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A  propos  de  ce  livre 

Ceci  est  une  copie  numérique  d'un  ouvrage  conservé  depuis  des  générations  dans  les  rayonnages  d'une  bibliothèque  avant  d'être  numérisé  avec 

précaution  par  Google  dans  le  cadre  d'un  projet  visant  à  permettre  aux  internautes  de  découvrir  l'ensemble  du  patrimoine  littéraire  mondial  en 

ligne. 

Ce  livre  étant  relativement  ancien,  il  n'est  plus  protégé  par  la  loi  sur  les  droits  d'auteur  et  appartient  à  présent  au  domaine  public.  L'expression 

"appartenir  au  domaine  public"  signifie  que  le  livre  en  question  n'a  jamais  été  soumis  aux  droits  d'auteur  ou  que  ses  droits  légaux  sont  arrivés  à 

expiration.  Les  conditions  requises  pour  qu'un  livre  tombe  dans  le  domaine  public  peuvent  varier  d'un  pays  à  l'autre.  Les  livres  libres  de  droit  sont 

autant  de  liens  avec  le  passé.  Ils  sont  les  témoins  de  la  richesse  de  notre  histoire,  de  notre  patrimoine  culturel  et  de  la  connaissance  humaine  et  sont 

trop  souvent  difficilement  accessibles  au  public. 

Les  notes  de  bas  de  page  et  autres  annotations  en  maige  du  texte  présentes  dans  le  volume  original  sont  reprises  dans  ce  fichier,  comme  un  souvenir 

du  long  chemin  parcouru  par  l'ouvrage  depuis  la  maison  d'édition  en  passant  par  la  bibliothèque  pour  finalement  se  retrouver  entre  vos  mains. 

Consignes  d'utilisation 

Google  est  fier  de  travailler  en  partenariat  avec  des  bibliothèques  à  la  numérisation  des  ouvrages  apparienani  au  domaine  public  et  de  les  rendre 
ainsi  accessibles  à  tous.  Ces  livres  sont  en  effet  la  propriété  de  tous  et  de  toutes  et  nous  sommes  tout  simplement  les  gardiens  de  ce  patrimoine. 
Il  s'agit  toutefois  d'un  projet  coûteux.  Par  conséquent  et  en  vue  de  poursuivre  la  diffusion  de  ces  ressources  inépuisables,  nous  avons  pris  les 
dispositions  nécessaires  afin  de  prévenir  les  éventuels  abus  auxquels  pourraient  se  livrer  des  sites  marchands  tiers,  notamment  en  instaurant  des 
contraintes  techniques  relatives  aux  requêtes  automatisées. 
Nous  vous  demandons  également  de: 

+  Ne  pas  utiliser  les  fichiers  à  des  fins  commerciales  Nous  avons  conçu  le  programme  Google  Recherche  de  Livres  à  l'usage  des  particuliers. 
Nous  vous  demandons  donc  d'utiliser  uniquement  ces  fichiers  à  des  fins  personnelles.  Ils  ne  sauraient  en  effet  être  employés  dans  un 
quelconque  but  commercial. 

+  Ne  pas  procéder  à  des  requêtes  automatisées  N'envoyez  aucune  requête  automatisée  quelle  qu'elle  soit  au  système  Google.  Si  vous  effectuez 
des  recherches  concernant  les  logiciels  de  traduction,  la  reconnaissance  optique  de  caractères  ou  tout  autre  domaine  nécessitant  de  disposer 
d'importantes  quantités  de  texte,  n'hésitez  pas  à  nous  contacter  Nous  encourageons  pour  la  réalisation  de  ce  type  de  travaux  l'utilisation  des 
ouvrages  et  documents  appartenant  au  domaine  public  et  serions  heureux  de  vous  être  utile. 

+  Ne  pas  supprimer  l'attribution  Le  filigrane  Google  contenu  dans  chaque  fichier  est  indispensable  pour  informer  les  internautes  de  notre  projet 
et  leur  permettre  d'accéder  à  davantage  de  documents  par  l'intermédiaire  du  Programme  Google  Recherche  de  Livres.  Ne  le  supprimez  en 
aucun  cas. 

+  Rester  dans  la  légalité  Quelle  que  soit  l'utilisation  que  vous  comptez  faire  des  fichiers,  n'oubliez  pas  qu'il  est  de  votre  responsabilité  de 
veiller  à  respecter  la  loi.  Si  un  ouvrage  appartient  au  domaine  public  américain,  n'en  déduisez  pas  pour  autant  qu'il  en  va  de  même  dans 
les  autres  pays.  La  durée  légale  des  droits  d'auteur  d'un  livre  varie  d'un  pays  à  l'autre.  Nous  ne  sommes  donc  pas  en  mesure  de  répertorier 
les  ouvrages  dont  l'utilisation  est  autorisée  et  ceux  dont  elle  ne  l'est  pas.  Ne  croyez  pas  que  le  simple  fait  d'afficher  un  livre  sur  Google 
Recherche  de  Livres  signifie  que  celui-ci  peut  être  utilisé  de  quelque  façon  que  ce  soit  dans  le  monde  entier.  La  condamnation  à  laquelle  vous 
vous  exposeriez  en  cas  de  violation  des  droits  d'auteur  peut  être  sévère. 

A  propos  du  service  Google  Recherche  de  Livres 

En  favorisant  la  recherche  et  l'accès  à  un  nombre  croissant  de  livres  disponibles  dans  de  nombreuses  langues,  dont  le  français,  Google  souhaite 
contribuer  à  promouvoir  la  diversité  culturelle  grâce  à  Google  Recherche  de  Livres.  En  effet,  le  Programme  Google  Recherche  de  Livres  permet 
aux  internautes  de  découvrir  le  patrimoine  littéraire  mondial,  tout  en  aidant  les  auteurs  et  les  éditeurs  à  élargir  leur  public.  Vous  pouvez  effectuer 
des  recherches  en  ligne  dans  le  texte  intégral  de  cet  ouvrage  à  l'adressefhttp:  //book  s  .google .  coïrïl 
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NOTE 


Le  cadre  dans  lequel  nous  nous  mouvons  pour  la  publication  de  la  2*  série  des 
Archivez  par lernentaireÈ,  et  qui  forme  la  base  môme  de  notre  travail,  est  le  Procès- 
Verbal  officiel  dont  la  minute  originale ,  signée  du  Président  et  de  trois  secrétaires, 
se  trouve  aux  Archives  de  la  Chambre  des  députés.  Cette  minute  est  collationnée  par 
nous  avec  le  texte  imprimé  pour  chaque  séance. 

Après  le  Procès^  Verbal^  nos  sources  principales  sont  le  Montreur  universel,  les 
documents  imprimés  par  ordre  des  deux  Chambres  et  les  pièces  originales  conservées 
aux  Archives. 

Les  textes  de  lois  que  nous  donnons  sont  coUationnés  par  nous  avec  le  BuUetin 
des  Lois  sur  la  minute  originale  môme. 

Les  développements  des  séances  sont  puisés  au  Sionitewr  %inxver$el  qui  contient 
le  compte  rendu  in  extenso  des  débats  des  aeux  Chambres,  comme  le  fait  aujourd'hui 
le  Journal  officiel. 

Cependant,  le  Moniteur  présentant  souvent  des  lacunes  ou  des  erreurs  de  textes  et 
de  chiffres  dans  les  articles  de  lois  et  dans  les  amendements  soumis  au  cours  des  débats, 
là  encore  nous  suivons  le  Procès- Vierbal  qui  fait  toujours  foi. 

Comme  premier  travail  de  coordination,  nous  introduisons  dans  le  texte  des 
discours  prononcés  à  la  tribune,  les  corrections  indiquées  par  les  errata^  toi:gour8 
nombreux,  signalés  par  le  Moniteur  bien  après  chaque  séance  publiée  par  ce  journied. 

Nous  indiquons  également,  par  des  notes  au  bas  des  pages,  les  lacunes  du  Moniteur, 
telles  que  dispositif,  tableaux,  cahiers  des  charges,  etc.;  en  un  mot  toutes  les 
différences  entre  ce  journal,  le  Procès- Verbal  et  les  impressions  distribuées  aux  deux 
Chambres,  et  nous  comblons  toutes  les  lacunes. 

Le  lecteur  trouve  donc  dans  les  Archives  parlementaires,  —  publication  d'un 
format  plus  commode  que  le  Moniteur,  —  le  compte  rendu  absolument  exact  des 
débats  législatifs  et  le  texte  définitif  des  lois  adoptées 
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Ce  volume  contient,  notamment  : 

Chambre  des  Pairs.  —  Le  projet  de  loi  concernant  les  dépenses  secrètes  de  1838  ; 
le  rapport,  la  discussion  et  l'adoption  de  ce  projet  de  loi. 

Le  projet  de  loi  et  le  rapport  concernant  les  attributions  des  conseils  généraux  et 
des  conseils  d'arrondissement. 

Le  projet  de  loi,  adopté  par  la  Chambre  des  députés,  sur  l'exploitation  des  mines. 

Le  projet  de  loi,  adopté  par  la  Chambre  des  députés,  concernant  l'emprunt  grec. 

La  discussion  et  l'adoption  du  projet  de  loi  relatif  au  tribunaux  de  l'*  instance, 

La  discussion  du  projet  de  loi  concernant  les  tribunaux  de  commerce. 

Chambre  des  Députés.  < —  La  discussion  et  l'adoption  du  projet  de  loi  sur  Texploi- 
tation  des  mines. 

Le  rapport,  la  discussion  et  l'adoption  du  projet  de  loi  relatif  à  l'emprunt  grec. 

Le  rapport  sur  le  projet  de  loi  concernant  les  aliénés. 

La  discussion  et  l'adoption  du  projet  de  loi  concernant  les  faillites  et  banqueroutes . 

Le  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  l'organisation  du  cadre  de  l'état-major  de 
l'année  de  terre  ;  la  discussion  et  l'adoption  de  ce  projet  de  loi. 

Le  projet  de  loi  concernant  les  mines  de  sel. 

Le  rapport  sur  les  justices  de  paix. 
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RÈGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE 


CHAMBBE  DES  DÉPUTES. 


PRÉSIDENCE  DE  M.   DUPIN. 


Séance  du  lundi  19  mars  1838. 

La  séance  est  ouverte  à  1  heure  1  /2. 

Le  procèa-Terbal  de  la  séance  du  samedi 
17  mars  est  lu  et  adopté. 

HOMMAGE  A  LA  CHAMBRE. 

D  est  fait  hommage  à  la  Chambre  du  précis 
d'un  ouvrage  intitulé  :  OfmstikUion  française 
teStf  çMe  k»  réclamêni  les  besoins  de  Vépoœue  oc- 
tudU;  offert  par  l'auteur  M.  J.-M.  Soubès,  an- 
cien capitaine. 

(La  Chambre  en  ordonne  la  mention  au  pro- 
eèsTcrbal  et  le  dépôt  en  sa  Bibliothèque.) 

CONGÉ. 

M.  PaUlard-Doelëré  (Mayenne)  demande 
et  obtient  un  congé  pour  cause  de  santé. 

DÉPÔT  d'une  pétition. 

H.  Baraka.  J'ai  l'honneur  de  déposer  sur 
le  bateau  de  M.  le  Président  une  pétition  relative 
u  projet  de  loi  sur  les  vices  réohibitoires»  et  je 
demande  qu'elle  soit  renvoyée  à  la  commission 
^gée  de  l'examen  de  ce  projet. 

K.  le  Préaidlent.  La  pétition  sera  renvoyée 
^  la  oommisaioii  des  vices  rédhibitoires.  i 

2*  SÉIUJL  T.  Gzvn. 


VÉRIFICATION  DE  POUVOIRS. 

M.  Merlin  {de  VAvetfron),  rc^pport&ur.  Mes- 
sieurs, au  nom  du  1«'  bureau,  j'ai  l'honneur  de 
présenter  les  rapports  relatife  aux  élections  do 
M.  Duhau  de  Staplande  et  de  M.  le  général 
Bachelu. 

NORD. 

(Ajournement  de  Vadmissian  de  M,  Dehau 

de  Staplande.) 

Le  7*  collège  électoral  du  département  du 
Nord  a  élu,  au  premier  tour  de  scrutin,  M.  Dehau 
de  Staplande.  Le  nombre  effectif  des  membres 
de  ce  collège  est  de  666,  le  nombre  des  suffrages 
exprimés  a  été  de  481,  et  le  nombre  de  suffrages 
obtenus  a  été  de  262;  les  opérations  ont  été  par- 
faitement régulières;  mais  M.  Dehau  de  Sta- 
plande n'a  justifié  ni  de  son  acte  de  naissance, 
ni  du  certificat  du  paiement  du  cens;  en  consé- 
quence, le  1®'  bureau  me  charge  de  vous  propo- 
ser de  déclarer  l'élection  valable  et  d'ajourner 
l'admission. 

(Ces  condusionB  sont  adoptées.) 

SAONE-ST-LOIRE. 

(Admission  de  M.  le  général  BaehAu,) 

Le  4*  collège  électoral  du  département  de 
Saône-et-Loire  a  élu  pour  député  M.  le  général 
Bachelu;  le  nombre  effectif  des  électeurs  était 
de  547,  le  nombre  des  suffrages  exprimés  a  été 
de  388  :  au  premier  tour  de  scrutin,  M.  le  géné- 
ral Bachelu  a  obtenu  206  suffrages,  par  consé- 
quent la  majorité;  il  n'y  a  eu  aucune  opposition 
faite  à  cette  élection. 
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M.  le  général  Bachelti  a  justifié  du  pMement 
du  cens,  qui  est  porté  à  578  francs;  u  a  égale- 
ment justifié  de  son  âge;  en  conséquence,  le 
1er  bureau  propose  de  dâlarer  valable  l'élection, 
et  de  prononcer  l'admission  de  M.  le  général  Ba- 
chelu. 

(M.  le  général  Bachelu  est  admis  et  prête  ser- 
ment. La  Chambre  donne  acte  du  serment.) 


INCIDENT. 

(Demande  éL&vée  par  M.  Marchai  Htf  U  ptoiei 
rdatif  a^txpeneionê  des  employée  des  adminie- 
inUions  muitaires.) 

M.  Marchai.  Je  demande  à  faire  ime  obser- 
vation. 

Dans  la  séance  de  samedi  dernier,  il  vous  a  été 
présenté  par  M.  le  ministre  de  la  guerre  un  pro- 
jet de  loi  sur  l'état  et  sur  les  pensions  de  certains 
employés  des  administrations  militaires.  Ce  pro- 
jet de  loi  a  une  grande  analo^e»  une  étroite 
connezité  avec  un  autre  projet  de  loi  qui 
vous  a  été  présenté  il  y  a  quln^  jours  ou  trois 
semaines  sur  les  pensions  données  aux  fonc- 
tionnaires de  l'administration  civile,  dont  les 
traitements  sont  sujets  à  retenue. 

En  raison  de  la  connexité  qui  existe  entre  ces 
deux  projets,  j'ai  l'honneur  de  proposer  à  la 
Chambre  que  le  second  projet,  celui  présenté 
samedi  dernier,  soit  renvoyé  a  la  même  commis- 
sion qui  a  été  nommée  pour  apprécier  le  premier 
projet  de  loi. 

Ml  E<aeliirê»lj«plâgné»  m4n4$iré  des  finances. 
Je  demande  la  parole. 

M.  Alarclial.  La  même  commission  fera  en 
même  temps  le  rapport  sur  les  deux  projets,  et 
la  Chambre  y  gagnera  la  disponibilité  de  neuf  de 
ses  membres  pour  d'autres  travaux,  dans  un 
moment  où  eue  en  est  accablée. 

Ce  motif  m'a  paru  suffisant  pour  présenter  la 
proposition  que  j'ai  l'honneur  de  soumettre  à 
la  âiaml»^,  et  j'espère  qu'eUe  sera  adoptéa 

M.  Liaeave-Ijaplagne,  ministre  des  finances. 
Je  viens  demander  à  la  Chambre  de  vouloir  bien, 
conformément  À  l'ordre  habituel  de  ses  travaux, 
renvoyer  chacun  des  projeta  de  loi  à  une  conl- 
mission  spéeiale* 

Ces  proiets  de  loi  n'ont  pas  de  ocmnexité  :  l'un 
a  pour  objet  un  système  sénéral  de  penstons 
pour  les  fonctionliaires  de  1  ordre  eivil  dont  les 
traitements  sont  assujettis  à  la  retenue;  l'autre 
a  pour  but  l'encadrement,  si  je  jrads  m'exprimer 
ainsi,  dans  Tarniée,  d'agents  qui  rempUssà&t  des 
fonctions  utiles  à  l'armée,  et  d'assimiler  leur 
position  sous  tous  les  rapports  à  celle  des  aatres 
employés  de  l'administration  militaire. 

Je  ferai  remarquer  à  la  Chambre  que,  Tannée 
dernière,  le  ministère  de  la  guerre  n'ayant  pas 
encore  définitivement  arrêté  le  parti  auquel  il 
s'est  décidé  naguère  sur  la  demande  de  beau- 
coup de  juges  eompétentSy  celui  d'otcaniser  mi- 
litairement les  administrations  attachées  à  l'ar- 
mée, avait  compris  dans  le  projet  de  loi  sur  les 
pensions  civiles  les  employés  des  subststanees 
militaires^  et  que  la  eominiBsion  ette-même,  sur  la 
ocmnsiissaiiee  qu'elle  a  cme  du  projet^  a  demandé 
la  séparation;  eQe  a  fiftraneiié  oes  agents  du 
projet  de  loi,  afin  ^'0  soit  statué  «ftr  la  ^ues- 
tton  qui  les  concerne  psr  des  dlspMttkma  spé- 
ciales. 


Ainsi,  Messieurs,  lorsque  je  demande  à  1> 
Chambre  de  confier  à  deux  commissions  difié- 
rentes  les  deux  projets  différents,  je  ne  fais  que 
renouveler  la  proposition  déjà  faite  l'année  der- 
nière par  la  commission  qui  avait  été  chsrgée 
d'examiner  le  projet  de  loi  sur  les  pendons  ci- 
viles. 

M.  Marchai.  Je  demande  à  répondre  un 
mot. 

Sans  doute,  le  projet  de  loi  présenté  samedi  a 
pour  but  de  statuer  a  la  fois  sur  l'état  et  les  pen- 
sions des  employés  dans  les  administrations  mi- 
litaires $  mais  un  but  qui  lui  est  commun  avec 
le  projet  relatif  aux  pensions  données  aux  em- 
ployés de  l'administration  civile,  dont  les  trai- 
tements sont  sujets  à  retenue,  c'est  d'ouvrir  à 
tous  les  employés,  tant  de  l'ordre  militaire  aae 
de  l'ordre  civil,  des  droits  sur  le  Trésor  public, 
et  de  reporter  sur  le  Trésor  public  des  pensions 
qui  n'avaient  jusque  là  été  payées,  été  allouées, 
été  liquidées  que  sur  des  fonds  de  retenue,  que 
sur  des  caisses  spéciales;  et  quand  on  propose 
de  fixer  par  la  même  loi  l'état  des  employés 
des  administrations  militaires,  c'est  le  motif 
pour  arriver  au  but  financier,  c'est-à-dire  le  mo- 
tif sur  lequel  on  pourrait  baser  le  transport  des 
pensions  de  ces  employés  des  caisses  de  rete- 
nue au  Trésor  public. 

J'avais  donc  raison  de  dire  qu'il  y  avait  une 
étroite  connexité  entre  les  deux  projets,  puisque 
l'un  comme  l'autre  conduit  à  reporter  sur  le 
Trésor  public  des  pensions  qui  jusque-là,  je  le 
répète,  avaient  été  fondées  sur  des  caisses  de 
retenue;  et  si  le  Trésor  public  a  été  grevé  de 
fonds  de  subvention  qui  ont  été  eon^tamment 
croissants  pour  pourvoir  à  l'insuffisance  des 
caisses  de  retenue,  ce  n'est  pas  un  motif  d'annu- 
ler, de  détruire  les  caisses  de  retenue,  et  de 
transporter  le  service  des  pensions  en  totalité 
sur  le  Trésor  public. 

Il  est  inutile,  àu  reste,  d'anticiper  sur  la  dis- 
cussion; je  voulais  seulement  faire  remarquer 
qu'il  y  avait  connexité  évidente  entf«  les  deux 
proietÎB,  et  par  conséquent  convenance,  raison, 
motif  suffisant  pour  demander  qu'ils  soient  ren- 
voyés à  la  même  commission. 

M.  le  l^rësideDt.  La  proposition  de  M.  Mar- 
chai est-elle  appuyée?  (Non,  non  !) 
Alors  les  onoses  suivront  leur  cours. 

(L'incident  est  dos.) 

DÉPÔT   d'un   RÀPPORt* 

M.  €M^%tktny,  rapporteur  J'ai  rfaonneur  de 
déposer  sur  le  bttreau  de  la  Chainbi!^  le  rapport 
de  la  commission  chargée  d'examiner  la  proposi- 
tion de  MM.de  Valry  et  MarcUlac,  i&ndani  à  accor- 
der wne  pension  à  la  veuve  du  général  DaumesnU, 

M.  I«  M^rémîéemt  Le  rapport  sera  imprimé 
et  distribué  (1). 

(La  Chambre  étant  peu  nombreuse,  M.  le  Pré- 
sident se  rassied  MSM  appeler  les  «li^ets  à  l'ordre 
du  jour.) 

Plusieurs  membres  :  U  est  plus  de  2  helites; 
commençons  la  délibération. 


(1)  Voy.  ciaprés  co  raDport,  p.  16  :  Annesre  à  la 
téottce  (te  la  Chaptâre  det  Véputés,  du  iundi  t9  mars 
1838, 
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M.  le  Président.  Il  n'y  a  paë  cent  Tingt 
membiSB  p^éseiits. 

M.  LfeUëiiù.  Il  y  a  bèauconi»  de  membteë 
daiui  led  commififiiôns. 

M»  le  pÉ^ldcnt.  Il  y  a  yingt-cinq  cotnmk- 
dons  «Memblées^  et  on  attend  25  x'appcyrtB] 
ouûs  eé  n'eet  paa  une  raison  pour  ne  pan  venir 
attx  fléanoeB* 

Flunmt»  i»ià  :  L'appel  notnitlal  ! 

M.  ûé  V^t^lr*  Si  i'^^û  fait  l'appel  nomiiial, 
je  demanderai  i*lnaertiôii  des  noms  d^  absente 
dans  les  jottmanx  de  dépiMements. 

SVÎtM   DB    LA   DISCUSSION    ]>S   LA   FBOPOSITION 
DB  LOI  8UB  LES  LAIS  ET  RELAIS  D£  LA  MER. 

ApM  Quelques  Instants  d^âttente,  M.  le  Pré- 
iddént  annoncé  que  Totdte  du  jotir  anpelk  lH 
êuité  éé  là  d%9e^è9Mi  éê  là  ptoposUian  de  M.  LU- 
neàti  stit  les  lais  et  fêlais  de  la  mer. 

Article  !•'. 

c  À  l'avenir,  les  lais  et  relais  de  la  mer  ne  pour- 
ront être  concédés  que  par  adiudicaUon  publi- 
fiM,  et  dans  les  formes  prescrites  pour  l'aliéna- 
tion des  antres  biens  de  l'État.  » 

M.  Lavl^llé.  MsséiëuMi,  Ydtiii  cdtinAissez  le« 
fonunes  diVerséë  qu'a  subies  la  proposiiibn  de 
rhoUorâble  M.  LnUean  :  adoptée  pat  la  Chaui- 
bfe  des  députés  A  uue  iUimense  tnajorité,  elle  fut 
h)}etée  par  la  Chiimbre  des  paire  à  la  presque 
tmatiimité^  J'étais  aktfs  dU  petit  Uombte  de  deU± 

âm  erUrent  âeroit  la  ëombattrèj  Je  demandé  à 
\  Chambre  là  pëiiUis^on  dé  Venir  eUoore  rem- 
plit le  m6mé  devcrft.  Mais  anjôUtd'hui,  comme 
alors,  je  DommeneeYéli  pat  ieUm  hÀUtemeUt  ius' 
tioe  aux  ifitéUl^cinli  des  auteurs  dé  la  ptoposilion. 
J'ajonterai  même  qne  cette  proposition  a  déjà 
trroduit  nit  heureûk  résultat,  ptkféé  qu'elle  a  tenn 
f'admiidsiratîofti  en  éveil  eontre  des  demandes 
exagérées  droi  tendaient  à  eUVahit  des  baiés  ëu- 
tières^  dés  fittofauz  de  tout  un  département;  et 
eda  eont^Alreiiient  au  tette  et  ft  l'esprit  de  la 
loi  dé  1907.  Malli  est-ee  Ift  une  raison  point  que  le 
flouveau  (fllneipe  Viettue  remplacer  la  législa- 
tion existaiitet  Je  Ue  lé  peUse  pas. 

Je  droiSi  »U  c<mtraite,  <](Ue  la  proposition  est 
son  seuleinelit  iUntlle»  mais  encore  dangereuse. 
Aux  termes  âe  la  législatidn  actueUe,  le  gouver- 
nement petit  à  son  dieit  aliéner  les  lais  et  relais 
de  la  mm,  ikrit  pttr  adjudieatlou  publique,  soit 
mr  eefltfoii  ditëete.  Nous  sommes  d'accord  que 
radiudication  publique  avec  concurrence  et  pu- 
Uicné  est  lii  rè^e  gàiérale»  et  que  la  concession 
ne  peni  ètare  qu'une  très  rare  exception  provo- 
quée par  eettames  eonsidératiens  d'mtérôt  géné- 
ral et  miré.  Nous  sommes  également  d'accord 
206  la  M  de  ld07  a  été  exécutée  dans  ce  sens, 
^es  Saleola  préaentés  à  la  séanoe  de  vendredi,  il 
rènilte  qne  les  quatre  dnqnîèmeEJ  des  aliénations 
M  font  par  aâjtidieatibn  pubUqUe. 

On  a  âÈti  6a  dn  moins  on  a  fait  entendre  ^ue 
les  concesaiona  se  faisaient  sous  le  bon  plaudr 
dfes  bnreaitoi  Sans  vouloir  défendre  l'administra- 
tam  (je  n'ai  pai  cette  inisaion)#  je  ferai  remar- 
fBBT  qne  Uêè  tenaSs  de  la  Id  de  1807  Sont  en 
efét  on  peu  ra/gmaa^  pi  pcravaieikt  prêter  à  l'ar- 
tttnirab  Ceat  pour  le  avenir  qu'une  otdon- 
aaase  ée  1895  «Owait  teal^  ka  eoneeaiiens  à 
du  é^ettvga#  à  ûêb  fsrâialiiâi  aoBdbreoëes  et 


rassurantes.  Ainsi,  par  exemple,  on  ne  peut  faire 
une  Concession  directe  sans  une  enquête,  sans 
l'avis  du  ptéfét,  de  l'ingénieur,  l'avis  du  minis- 
tre dé  la  guerre  ou  de  la  marine,  selon  les  cir- 
constances, et  enân  une  ordonnance  royale  déli- 
bérée en  conseil  d'État.  Ces  formalités,  dont 
l'exécution  constituait  aussi  la  publicité,  ren- 
daient bien  difficiles  les  abus  qu'on  a  paru 
redouter.  CependaUt  les  auteurs  de  la  proposi- 
tion se  sont  alarmés  de  certaines  demandes  exa- 
gérées, dbnt  Teffet  aurait  été  dommageable 
surtout  pour  les  populations  riveraines  que  les 
spéculateurs  auraient  pu  rançonner. 

Mais  l'abus  était  dans  les  demandes,  et  très 
certainement  l'administration  ne  les  aurait  pas 
accueUlies,  parce  qu'elles  étaient  contraires  au 
texte  et  à  l'esprit  de  la  loi  de  1807,  qui  voulait 
protéger  à  la  fois  les  intérêts  privés  et  les  inté- 
rêts généraux^ 

On  a  dit  encore  aue  ces  concessionnaires  in- 
voquaient im  droit  de  priorité,  et  comme  le  pri- 
vilège de  la  course.  Mais  où  donc  ce  droit  est-il 
écrit  f  La  seule  priorité,  ou  pour  mieux  dire  la 
seule  préférence,  indiquée  par  la  loi  de  1807, 
était  pour  les  propriétaires  riverains,  pour  ces 
lâropriétaires  qui^  en  1836,  inspiraient  quelque 
mtéarêt  aux  auteurs  de  la  proposition,  et  qu  ils 
paraiseent  avoir  complètement  oublié  aujour- 
d'hui. 

Il  y  a  d'autres  motife  qui  ont  porté  le  gou- 
vernement à  ne  pas  recourir  toujours  aux  en- 
chères publiques  et  à  user  quelquefois  des  con- 
cessiéUs.  Une  foule  d'intérêâi  ne  pouvaient  être 
ménagés  qUe  par  là  ooncessioii,  et  auraient  été 
sacrifiés  aveuglément  par  la  règle  absolue  de 
l'adjudication  publique.  Ces  divers  intérêts  se 
rattachent  à  la  salubrité  publique,  à  la  défense 
du  territoire,  au  commerce,  à  l'industrie,  à  l'agri- 
culture, à  la  navigation.  Ils  se  présentaient  qud- 
qUefois  ensemble,  quelquefois  isolés;  et  le  Seul 
meyen  de  les  garantit  est  la  concession  directe, 
le  choix  du  eohceesionnaire  qui  ofErira  le  plus  de 
sûreté  pour  l'exécution  des  conditions  qu'on  lui 
imposera. 

Cette  vérité  a  été  démontrée  avec  une  telle 
évidence  dans  le  savant  et  lumineux  rapport 
présenté  à  la  Chambré  des  pairs,  que  je  ne  m'ex- 
plique pas  bien  la  persévérance  dé  nos  hono- 
rables collèjpies  dans  une  proposition  qui,  j'ose 
le  prédire,  ira  toujours  se  briser  contre  les  faits 
et  les  raisonnements  de  ce  rapport.  Nos  col- 
lègues se  sont  mépris  sur  le  sens  des  paroles  de 
M.  le  comte  d'ArgoUt;  ils  ont  cité  avec  complai- 
sance, et  la  commission  après  eux,  cette  phrase 
du  rappott  :  «  Si  l'ajournement  était  dans  nos 
usages  parlementaires,  je  proposerais  l'ajourne- 
ment. »  Mais  cette  forme  pol&  ne  déguisait  pas 
la  conviction  de  l'honorable  rapporteur;  elle 
ressort  de  chaque  page,  de  chaque  ligne  de  son 
remarquable  travail.  Il  invite  le  gouvernement 
à  s'occuper  lui-même  de  cette  matière  impor- 
tante; il  va  jusqu'à  indiquer  les  bases  d'un  pro- 
jet de  loi  plus  complet,  dont  le  principal  élément 
serait  présisément  cette  faculté  de  concession, 
faculté  si  heureusement  exercée  par  la  Hollande 
et  la  Belgique,  qui  la  reçureUt  comme  un  bien- 
fait de  la  législation  française,  et  qui  l'ont  tou- 
jours solgneusemeUt  conservée,  malgré  les  res- 
sentiments de  la  conquête.  Et  nous,  créateurs 
de  cette  législation  si  prudente,  nous  irions  l'a- 
bandonner au  moment  où  elle  nous  est  le  plus 
nécessaire,  où  les  progrès  de  l'industrie  et  du 
commerce,  leurs  nouveaux  besoins,  la  réclame- 
raient impérieusement^  si  elle  n'existait  pas  Y 
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Il  est  vrai  que  youlant  la  détruire  on  nous 
offre  une  consolation,  un  dédommagement.  On 
pourra  procéder,  nous  dit-on,  à  des  conces- 
sions privées,  en  vertu  de  lois  spéciales.  C'est  la 
reproduction  d*un  amendement  que  M.  le  mi- 
nistre des  finances  de  cette  époque  voulut  atta- 
cher à  la  proposition  comme  pour  en  atténuer 
les  effets.  Mais  cette  disposition  était  tout  à  fait 
inutile.  La  puissance  de  loi  n'a  nul  besoin  d'être 
réservée;  elle  existe  toujours  dans  toute  sa  plé- 
nitude. Il  n'est  pas  d'obstacle  de  droit,  il  n'est 
pas  même  de  loi  que  la  loi  ne  puisse  vaincre. 
Ainsi  l'amendement  n'avait  et  n'a  encore  au- 
cune espèce  de  portée  :  c'est  un  remède  entière- 
ment inefficace. 

Ck>mprenez-vous  d'ailleurs,  Messieurs,  tout  ce 
qu'une  pareille  disposition  ajouterait  à  nos  tra- 
vaux? Il  faudrait  une  loi  pour  chaque  conces- 
sion, et  encore  pour  les  concessions  les  moins 
importantes,  pour  celles  oui  ne  pourraient  pas 
supporter  les  nrais  d'une  adjudication  publique. 
Quel  déluge  de  lois  ! 

Sans  doute  nous  apportons  tous  à  l'étude  et  à 
la  discussion  des  lois  du  pays  la  plus  religieuse 
attention;  j'aime  à  penser  que  nul  de  nous  ne 
vote  ^u'en  pleine  connaissance  de  cause,  c'est  le 
premier  devoir  d'un  bon  et  loyal  député;  mais 
enfin  il  faut  être  sincère.  Pour  les  lois  d'intérêt 
local  ou  privé,  nous  accordons  une  confiance 
absolue  en  nos  commissions,  et  certainement 
nous  ne  saurions  mieux  la  placer;  mais  nos  scru- 
tins incomplets  des  samedis  n'en  ressemblent 
pas  moins  a  des  votes  d'enregistrement.  J'ajou- 
terai que  malgré  la  majesté  de  la  loi,  un  peu 
oubliée  dans  ces  circonstances,  nous  trouvons 
autant  de  garanties  dans  l'avis  des  préfets, 
dans  les  enauêtes,  dans  l'avis  des  in^nieurs, 
dans  l'avis  des  ministres,  dans  la  déosion  du 
conseil  d'Ëtat. 

Quand  cette  proposition  se  produisit  pour  la 
première  fois,  je  demandai,  pour  en  mieux  faire 
sentir  les  inconvénients,  quel  serait  le  sort  d'une 
commune  ou  d'un  syndicat  dont  les  propriétés 
s'étendraient  jusqu'au  bord  de  la  mer  t  Voudrait- 
on  aussi  livrer  aux  hasards  ou  aux  laudes  d'une 
enchère  ce  terrain  qui  leur  était  indispensable  t 
La  commission,  je  dois  le  dire,  a  bien  voulu 
compter  cette  observation;  et  son  article  5  fait 
réellement  une  exception  pour  les  communes  et 
les  syndicats.  - 

J'avais  demandé  la  même  exception  en  faveur 
des  propriétaires  riverains.  La  proposition  de 
l'honorable  M.  Luneau  ne  leur  était  pas  con- 
traire. Il  prit  chaleureusement  leur  défense;  il 
reconnut  que,  dans  l'esprit  de  la  loi  de  1807, 
toutes  les  préférences  étaient  pour  les  proprié- 
taires riverains.  Il  en  donnait  deux  raisons  dé- 
cisives :  la  première,  c'est  que  les  propriétaires 
riverains  accéléraient,  par  leurs  travaux  de  dé- 
fense, la  formation  des  atterrissements;  la  se- 
conde, c'est  parce  qu'ils  retiraient  un  im- 
mense avantM^e  du  voisinage  de  la  mer,  soit 
par  la  facilite  de  la  pêche,  soit  surtout  par 
celle  de  retirer  des  engrais  que  nul  autre  ne 
pouvait  remplacer.  £t  cependant  nulle  excep- 
tion ne  se  trouve  dans  l'article  6  en  faveur  des 
propriétaires  riverains.  Je  la  réclamerai,  si, 
contre  mon  opinion,  nous  arrivons  à  cet  article. 

J'avais  enfin  proposé  une  exception  pour  les 
dM&tdewFB  acPuéls  des  lais  et  relais  delà  mer. 
Vous  savez  que  vous  avez  rendu  une  loi  sur  un 
cas  analogue,  sur  les  domaines  de  l'Ëtat  occupés 
par  des  usurpateurs.  Vous  avez  autorisé  le  gou- 
vernement à  concéder  à  prix  d'estimation  les 


bordures  des  forêts  ;  on  le  propose  pour  les  chutes 
d'eau;  et  c'est  au  moment  ou  vous  établissez  ce 
principe  que  vous  voulez  l'abolir,  dans  un  cas 
où  U  est  éminemment  utile,  indispensable.  Si  la 
Chambre  croit  devoir  néanmoins  changer  la  loi 
de  1807  pour  y  substituer  la  proposition  de  l'ho- 
norable M.  Luneau,  je  me  reserve  de  demander 
sur  l'article  6  une  exception  en  faveur  des  pro- 
priétaires riverains  et  des  détenteurs  actuels. 
En  attendant,  je  vote  contre  l'article  1®'. 

M.  Daçoenct.  La  proposition  de  l'honorable 
M.  Luneau  se  présente  avec  une  circonstance  et 
une  particularité  dont  l'effet  est  peut-être  à 
craindre  pour  elle.  Elle  est  d'un  intérêt  restreint, 
en  quelque  sorte  local.  Les  inconvénients,  les 
abus  qu  elle  a  pour  objet  de  faire  disparaître 
ne  sont  pas  également  connus  et  appréciés  par 
tous  les  membres  de  cette  Chambre;  mais  cette 
considération  sera  aussi  im  motif  de  plus,  j'es- 
père, pour  que  la  discussion  de  la  proposition 
soit  de  la  part  de  la  Chambre  l'objet  d'une  atten- 
tion bienveillante. 

Les  orateurs  qui  se  sont  succédé  pour  com- 
battre la  proposition,  l'ont  fait  i>our  des  motife 
à  peu  près  identiques.  Et  cette  analoâe  d'argu- 
mentation va  même  plus  loin;  et  quelq^ues-uns, 
et  notamment  M.  Lavielle,  ont  reproduit  les  ar- 
guments et  les  raisonnements  développés  à  une 
autre  tribune  par  M.  d'Argout.  C'est  tout  sim- 
ple, les  bons  esprits  se  rencontrent. 

Je  n'admets  pas  ce  procédé  de  nos  adversaires  ; 
voici  pourquoi  :  Le  rapport  de  M.  d'Argout  est 
une  œuvre  de  maître.  Je  conviens  que  c'est  un 
très  savant  travail;  M.  d'Argout  avait  raison 
en  1835.  Mais  ce  qui  pouvait  être  vrai  à  l'yard 
de  la  proposition  de  MM.  Dufaure,  Chaasiron, 
Guyet-!Desfontaines  et  Luneau,  en  1835,  cesse 
de  l'être  à  l'égard  de  celle  de  M.  Luneau,  telle 
qu'elle  est  prâentée  en  ce  moment.  Cette  ques- 
tion a  subi,  en  effet,  diverses  fortunes,  comme 
disait  tout  à  l'heure  M.  Lavielle. 

Mais,  dans  la  discussion,  elle  s'est  épurée,  elle 
a  rejeté  tout  son  mauvais  bagage.  Le  principe 
est  celui-ci,  il  est  très  simple  :  aest  de  substituer 
l'adjudication  publique  à  la  concession  directe. 
Voilà  toute  la  base,  tout  le  fondement  du  projet. 
L'honorable  M.  d'Argout  n'a  jamais  contesté  le 
principe  en  lui-même,  mais  il  s'est  préoccupé  de 
ses  conséquences;  il  ne  l'admettait  qu'autant 
qu'il  pourrait  se  concilier  avec  les  intérêts  de 
1  agriculture,  de  la  pêche,  de  la  navigation,  du 
commerce,  de  la  salubrité  et  de  la  défense  du 
territoire.  En  fait,  il  reprochait  à  la  proposition 
de  négliger  complètement  ses  intérêts,  de  se  pré- 
occuper exclusivement  de  l'abnégation  de  la 
loi  de  1807. 

Je  répète  qu'il  avait  raison;  en  effet,  la  pro- 
position faite  en  1835  par  nos  honorables  col- 
lègues Dufaure,  Chassiron,  Guyet- Desfontaines, 
Luneau'  nej  contenait  aucune  disposition  pro- 
tectrice de  ces  intérêts;  elle  ordonnait  une  en- 
quête de  cammodo  et  incommoda.  Voilà  tout. 
J'ajoute,  et  je  demande  à  M.  Luneau  la  permis- 
sion de  le  lui  dire,  que  la  proposition  qu'il  a 
faite  cette  session  mântait  un  peu  le  même  re- 
proche. 

Mais  la  commission,  éclairée  par  les  précé- 
dentes discussions,  préoccupée  de  la  lacune  qui 
avait  frappé  la  Chambre  des  pairs,  et  que 
M.  d'Argout  signalait  dans  son  rapport,Ts'est 
principalement  attachée  à  faire  disparaître  ce 
grand  mouvement.  Je  prie  la  Chambre  de  vou- 
loir bien  se  reporter  sur  les  artides  2,  3  et  4  du 
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iptojet;  TOUS  y  verrez  que  toutes  les  garanties 
qu'ils  stîpaleiit,  les  intérêts  de  ragricnltiire,  du 
commerce,  de  la  pêche,  de  la  navigation,  y  sont 
largement  protégée;  les  conseils  municipaux,  les 
commissions  syndicales,  les  chambres  de  com- 
merce seront  toujours  consultés,  toutes  les  fois 
qu'une  demande  en  concession  sera  faite;  et 
quand  cette  demande  aura  qudque  importance 
et  quelque  valeur,  quand,  par  exemple,  eDe  em- 
brassera une  étendue  de  plus  de  60  hectares,  il 
devra  y  avoir  intervention  des  conseils  d'arron- 
dissement, des  conseils  généraux,  et  onân  le 
Conseû  d*£tat  devra  autoriser  la  concession, 
uon  seulement  comme  jusqu'à  présent  par  Tor- 
gane  du  comité  des  finances... 

M.  Lneave-Liaplagoo,  ministre  des  finances. 
n  intervient  même  dans  Tétat  de  choses  actuel. 

M.  Dagnenet.  M.  le  ministre  me  fait  re- 
marquer Que  le  Conseil  d'État  intervient  dans 
l'état  de  cmoses  actuel  :  oui;  mais  la  différence 
que  nous  voulons  introduire,  c'est  qu'il  n'inter- 
vient que  par  le  comité  du  ministère  des  finan- 
ces, tandis  que  nous  voulons,  nous,  que,  comme 
en  matière  de  règlement  d'administration  pu- 
blique, il  intervienne  à  l'avenir  tous  les  comités 
réunis. 

Le  Conseil  d'État  se  compose  de  divers  co- 
mités; celui  des  finances  est  particulièrement 
juge  des  intérêts  du  Trésor;  c'est  de  celui-là 
surtout  qu'il  se  préoccupe  :  c'est  insuffisant.  Il 
faut  que  dans  l'appréciation  d'une  demande  de 
concession»  les  intérêts  de  tous  les  ordres  soient 
représentée  :  c'est  ainsi  que  le  comité  de  la 
guerre  jugera  si  les  travaux  d'endiguement  met- 
tent en  péril  la  défense  du  territoire,  et  dans  ce 
cas  il  s'opposera  à  la  concession.  Si  elle  est  nui- 
sible à  la  navigation,  le  comité  de  la  marine  élè- 
vera Bes  réclamations;  si  la  santé  publique  est 
int^essée  dans  la  consolidation  de  ces  vases 
accumulées,  eh  bien!  le  comité  de  l'intérieur, 
qui  est  charge  plus  spécialement  de  tout  ce  qui 
intéresse  la  salubrité,  fera  valoir  ces  considéra- 
tions. Yoilà  dans  quel  but  le  concours  général 
du  Conseil  d'État  me  paraît  nécessaire,  et  c'est 
cdui-là  que  je  désire  voir  substituer  à  celui  du 
comité  des  fGianoes. 

Je  demande  donc  maintenant  de  quoi  on 
s'alarme,  de  quoi  M.  Lavidle  s'inquiète  f  On 
fera  une  enquête  dans  laquelle  chaque  habitant 
■era  entendu  pour  l'exposé  de  ses  grie&.  L'inté- 
rêt de  l'agiioulture  sera  défendu  par  les  sociétés 
syndicales  et  les  conseils  municipaux,  celui  du 
commerce  et  de  la  navigation  locale  par  les 
chambres  de  commerce.  Ainsi  tous  les  mtérêts 
M  trouvent  ménagés,  et  je  ne  pense  pas  qu'il  y 
ait  lieu  de  s'alarmer  pour  aucun. 

L'honorable  préopinant  faisait  remarquer  que 
la  loi  n'était  pas  nécessaire;  que  depuis  1807  on 
svait  presque  toujours  procédé  dans  la  forme 
indiquée  par  la  proposition  de  M.  Luneau.  Je 
n'examine  pas  si  à  cet  égard  il  y  a  eu  abus;  je 
veux  croire  que  non.  Mais  il  faut  nous  demander 
aussi  si  l'abus  est  possible. 

£h  bien  !  oui,  l'abus  est  possible  sous  la  légis- 
lation actuelle.  La  garantie  doit  se  trouver  non 
T>as  seulement  dans  le  caract^e  personnel  de 
radministratîon  et  dans  les  traditions  de  pro- 
bité, de  moralité  qui  distinguent  l'administra- 
tion française,  mais  dans  la  loi;  le  passé  peut  ne 
pas  servir  de  rèçle  pour  l'avenir.  Un  immense 
mouvement  est  imprimé  en  ce  moment  à  l'in- 
dustrie; partout  on  reconnaît  la  nécessité  de 
modifier  notre  législation  en  matière  de  travaux 


publies.  Cette  nécessité  se  fait  sentir  chaque 
jour.  Si  j'examine  votre  ordre  du  jour  d'aujour- 
d'hui même,  j'y  vois  que  le  projet  de  loi  qui  vient 
immédiatement  après  celui  actuellement  en  dis- 
cussion est  un  projet  sur  la  police  des  rivières; 
celui  qui  vient  à  la  suite  est  un  projet  sur  les 
mines.  11  n'y  a  que  quelques  jours,  nous  avons 
discuté  une  proposition  de  M.  Teste  sur  les  aUu- 
vions  artificielles.  L'année  dernière,  nous  avons 
délibéré  sur  une  loi  analogue.  Ce  qui  était  bon  0 
y  a  dix  ans  peut  ne  pas  l'être  aujourd'hui, 
parce  qu'il  faut  que  la  législation  d'un  pays  in- 
dustriel marche  parallèlement  avec  l'essor  et  le 
mouvement  de  cette  industrie.  M.  d'Argout  l'a 
lui-même  pressenti,  bar  voici  la  conclusion  de 
son  rapport  : 

fl  Concluons  que  la  législation  actuelle  est  in- 
suffisante, incomplète,  et  qu'à  aucune  époque 
le  temps  ne  fut  jamais  plus  opportun  pour  s'oc- 
cuper d'une  loi  nouvelle,  ce  qm  ressort  de  notre 
situation  générale.  » 

£n  1835,  au  moment  où  la  question  était  dis- 
cutée, il  y  avait  déjà  40  demandes  en  concession 
en  instance;  depuis  lors  ce  chifEre  a  dû  se  dou- 
bler :  il  y  avait  alors  des  demandes  très  impor- 
tantes, dont  une  seule  embrassait  l'étendue  de 
12,000  hectares,  depuis  le  Finistère  jusqu'à  l'em- 
bouchure de  la  Gironde. 

Voilà  la  situation  des  faits;  ils  me  parais- 
saient asses  graves,  asses  importants,  pour  exi- 
ger ime  lénâation  et  des  garanties  nouvelles. 
Les  honorables  orateurs  de  la  proposition,  quand 
ils  y  persistent,  ne  le  font  certainement  pas 
dans  un  intérêt  d'amour-propre  d'auteurs,  ils 
sont  dans  cette  persistance  l'expression  des 
vœux  de  la  population  de  leur  localité,  alar- 
mée à  tort,  je  veux  bien  le  croire,  par  des  de- 
mandes nombreuses  faites  par  des  compagnies 
puissantes  de  crédit  ou  de  fortune.  £h  bien  ! 
nous  vous  le  demandons,  rassurez  ces  popula- 
tions, en  leur  assurant  législativement  un  droit 
de  réclamation.  D'abord  et  à  côté  de  celui-là, 
celui  de  concourir  aux  ventes  des  lais  et  relais. 

Ainsi,  et  en  résumé,  nous  nous  demandons 
s'il  était  nécessaire  de  substituer  le  principe  de 
l'adjudication  publique  à  la  concession  décrite. 
Nous  avons  pensé  que  oui,  parce  que  ce  n'est  là 
après  tout  {yoLe  l'application  de  la  législation 
de  1791,  qui,  en  matière  d'aliénation  de  pro- 
priétés de  F  État,  veut  le  concours  et  la  publicité. 
Nous  avons  pensé  que  oui,  parce  que  nous  nous 
trouvons  en  présence  de  circonstances  toutes 
nouvelles,  auxquelles  il  faut  une  législation 
analogue.  Nous  avons  pensé  ^ue  oui,  parce  que 
s'il  n'y  a  pas  eu  abus  jusqu'ici,  ces  abus  pour- 
raient néanmoins  s'accomplir,  et  que  s'ils  ne  se 
sont  pas  réahsés,  c'est  un  peu  grâce  aux  propo- 
sitions qui  avaient  été  faites  précédemment 
dans  cette  Chambre. 

Ce  premier  point  ainsi  résolu,  nous  en  avons 
adopté  d'autant  mieux  le  principe  <m'il  nous  a 
paru  que  son  application  était  concuiable  avec 
les  intérêts  d'un  ordre  très  élevé,  dont,  avec 
grande  raison,  le  détail  a  occupé  la  Chambre  des 
pairs.  Il  nous  a  paru  ^ue  les  intérêts  de  l'agri- 
cultiire,  de  la  navigation,  du  commerce,  de  la 
pêche,  de  la  défense  du  pays  étaient  sufiisam- 
ment  garantis  par  cette  instruction  préalable 
que  nous  avions  déterminée,  et  le  concours  obli- 
gatoire du  Conseil  d'État.  Ainsi,  nous  donnons 
a  chacun  de  ces  intérêts  un  interprète  spécial, 
un  juge  compétent,  et  par  conséquent  une  sa- 
tisfaction complète. 

Par  tous  ces  motifs,  la  commission  a  cru  de- 
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voir  propoBer  à  la  Cliambre  l'adoptioii  de  la 
proposition  de  rhonorable  M.  Luneau. 

M.  |j|ieave*E<«plii|^ne,  ministre  des  financée, 
L'iionorable  M.  Luneau,  dans  la  séance  de  ven- 
dredi dernier,  a  demandé  que  le  ministre  des 
ûnances  fît  connaître  son  opinion  sur  le  projet. 
Cette  demande,  M.  Luneau  ne  la  faisait  pas  en 
ce  qui  le  concernait,  car  j'ayais  été  appelé  dans 
la  commission,  et  j'avais  eu  l'honneur  de  lui 
faire  connaître  ma  pensée.  Je  vais  répéter  en  peu 
de  mots  à  la.  Chambre  les  explications  que  j'si 
données  à  la  Gommissi9n. 

Avec  les  honorables  fbuteurs  de  la  proposi- 
tion, je  suis  d'avis  qu'en  matière  d'aliénation  de 
domames  de  l'Ëtat,  le  principe  général,  le  mode 
qui  doit  être  pratiqué  le  plus  ordin^ement  est 
celui  de  l'adjudication.  Ainsi,  sous  oe  rapport-là, 
je  n'avais  pas  d'objections  à  faire  contrôle  prin- 
cipe môme  de  la  proposition.  Mais  j'ai  déclsffé  et 
je  persiste  à  penser,  que,  soit  en  se  reportant 
vers  le  passé,  soit  en  examinant  les  g^anties  qui 
existent  déjà  et  celles  que  la  pratique  y  a  ajou- 
tées, la  proposition  n'est  pps  utile,  qu'elle  n'est 
pas  nécessaire.  C'est  là  ceque  j'^ilmtponi^aître 
a  la  copimission. 

Il  m'a  semblé,  eii  effet,  que,  dans  l'état  actuel 
des  choses,  il  j  avait  dans  le  pas^é  une  garantie, 
et  c'est  la  plus  forte  de  toutes,  cdle  des  faits  : 
c'est  que  jusqu'à  présept  l'administration, 
toutes  les  fois  qu'elle  avait  pu,  avait  procédé 
précisément  par  voie  d'adjudication  publique; 
que,  par  conséquent,  elle  avait  devancé  le  vœu 
de  l'auteur  de  la  proposition.  Oi^  doit  bien  pen- 
ser, en  effet,  que  ce  mode,  qui,  lorsqu'il  ne  pré- 
sente pas  d'inconvénients  réels,  est  le  plus  com- 
mode pour  ra4iuinistration  et  met  plus  à  cou- 
vert sa  responsabilité,  sera  pratiqrué  par  elle 
toutes  les  fois  qu'elle  le  croira  effectivement 
praticable. 

Quant  aux  concessions  qui  ont  été  faites  dans 
le  passé,  elles  l'ont  été,  soit  à  des  commîmes, 
soit  à  des  localités  particulières,  et  dans  des 
vues  qui  se  justifient  parfaitement  et  qui  n'ont 

Î>a8  été  incriminées.  On  a  craint  des  abus  pour 
'avenir.  L'honorable  M.  LavieUe  a  fait  observer 
avec  beaucoup  de  raison  qu'on  avait  pris  un  peu 
trop  tôt  des  demandes  faites  pour  des  demandes 
accordées  :  il  y  a  eu  des  demandes  fort  exagé- 
rées :  mais  l'administration  n'a  jamais  montré 
l'intention  |de  se  rendre  complioe  de  ces  exagé- 
rations :  elle  a  voulu  suivre  les  formes,  et  ces 
formes  étaient  de  nature  à  appeler  tous  les  inté- 
rêts, à  se  mettre  en  présence,  et  à  faire  valoir  les 
motifs  qu'il  pouvait  v  avoir  à  opposer  aux  con- 
cessions. Rien,  je  le  répète,  ne  justifie  les  craintes 
qui  ont  été  exprimées. 

Quant  aux  formes  en  elles-mêmes,  je  conviens 
que  l'ordonnance  de  1825  n'est  pas  aussi  com- 
plète qu'on  pourrait  le  désirer,  et  à  cet  égard,  je 
suis  de  l'avis  exprimé  dans  le  rapport  de  la 
Chambre  des  pairs,  que  Ton  a  cité  si  souvent 
et  avec  tant  de  raison  dans  cette  discussion 
comme  un  modèle  de  science  et  de  raisonne- 
ment; je  suis  de  l'avis  des  auteurs  de  la  pro- 
position eux-mêmes  :  il  y  a  des  formes  à  intro- 
duire qui  seraient  une  garantie  de  plus,  et  que 
l'ordonnance  de  1825  ne  consacre  pas.  Ainsi  je 
ne  verrais  pas  d'inconvénient  à  adinettre  la  de- 
mande des  avis  des  conseils  générsCux,  des  con- 
seils d'arrondissement  et  des  chambres  de  com- 
merce. 

J'ajouterai,  d'un  autre  côté,  que  Pordon- 
nance  de  1825  contient  des  dispositions  qui  ne 


I  sont  pas  reproduites  d^s  la  proposition,  eti  qui 
I  ne  sont  pas  moins  utiles  à  mamteniv;  e^nai  il  est 
tout  aussi  important  que  les  conceasioiia  ne 
soient  pas  l^tas  sans  qu'on  ait  entendu  le  mi- 
nistère des  travaux  punlios,  la  ministère  de  la 
marine  et  le  ministère  de  la  gnerr^  dans  le  ras, 
par  exemple»  où  la  détone  du  territoire  peut  se 
trouver  engagée. 

Enfin,  il  y  a  encore  une  garantie  qui  n*est  paa 
écrite  dans  l'ordonnance  de  1825,  mais  qui  est 
mise  en  pratique  par  l'administratien;  c'est 
qu'indépendamment  de  l'avis  du  comité  de 
finances,  l'administration  demande  l'avis  du 
Conseil  d'État  réuni.  C'est  ainsi  qu'elle  a  procédé 
dans  toutes  les  affaires  qui  avaient  une  o^rtaine 
importance;  c'est  j^insi  du  moins  que  j'ai  procédé 
pour  m^  part  relativement  à  celles  que  j'ai  eu  à 
examiner. 

Maintenant,  je  dirai  un  mot  relativement  à 
l'exception  que  la  commission  a  introduite  au 
principe  d'adjudication. 

Cette  exception,  la  commission  ne  trouvera 
pas  mauvais  que  je  lui  rappelle  que  c'est  moi- 
môme  qui  l'ai  provoquée  dans  son  sein;  seule- 
ment eUe  a  été  modifiée.  Quant  à  moi,  j'avais 
provoqué  une  exception  en  faveur  des  proprié- 
taires riverains  et  des  sociétés  syndicales.  La 
commission,  par  dos  motifs  qui  ne  me  paraissent 
pae  fondés,  a  substitué  les  communes  aux  pro- 
priétaires riverains. 

Si  l'on  arrive  à  la  discussion  de  l'artiole  6, 
j'appuierai  la  proposition  de  l'honorable  M.  La- 
vieile,  qui  veut  que  les  propriétaires  riverains 
soient  maintenus  dans  les  dispositions  de  cet 
article.  Je  crois,  en  effet,  que  les  concesaions 
doivent,  dans  certains  cas,  leur  être  faites  de 
préférence,  lorsqu^il  y  a  utilité  réelle  à  ee  que  ee 
soit  celui  à  la  pro|ffiété  duquel  la  mer  a  ajouté 
du  terrain  qui  vienne  à  en  profiter;  et  j'^onte- 
rai  que  les  motifs  de  la  loi  ae  |1807,  qui  ont  été 
(souvent  lnvo<|ués,  et  notamment  pav  Fauteur 
de  la  proxmsition  dans  ses  développements» 
mentionnent  les  propriétaires  riverains  que  la 
commission  exdut  de  cet  article  6. 

Quant  aux  communes,  il  peut  y  avoir  dee  caa 
où  il  serait  utile  que  les  concessioni  soient  faites 
aux  communes;  cependant  je  dois  déclarer 
qu'en  principe  le  législateur  doit  s'abstenir  de 
provoquer  à  la  propriété  des  communes  les 
propriétés  de  main-morte,  biens  qui  sont  admi- 
nistrés collectivement,  car  les  administratiQns 
collectives  n'en  tirait  jamais  le  même  parti  que 
les  administrations  individuelles. 

Sous  ce  rapport  donc,  je  crois  que  j'étais  dans 
le  vrai,  lorsque  je  demandais  à  la  commission  de 
faire  une  exception  pour  les  propriétaires  rive- 
rains, et  lorsque  je  lui  donnais  la  préférence  4ur 
les  communes  dans  ma  demande.  «Je  ne  veux  pas 
abuser  plus  longtemps  des  moments  de  la  Cham^ 
bre;  je  répéterai  seulement,  en  finissant,  oe  que 
j'ai  dit  en  commençant,  c'est  que  la  proposition 
a  pour  objet  oe  qui  est  la  pratique  de  l'admi- 
nistration; j'ajouterai  que  c'est  une  matière  qui, 
comme  l'indique  le  rapport  de  M.  d'Argout,  a 
besoin  d'être  étudiée,  et  que  le  rapport  de  la 
commission  ne  répond  nullement  aux  oondi- 
tiens  <|ue  l'honorable  membre  de  la  Chambre  des 
pairs  indiquait.  Je  demanderai,  en  finissant,  la 
permission  à  la  Chambre  de  lui  lire  les  quel(][uas 
lignes  dans  lesquelles  il  résumait  cette  Question. 

<  Quant  aux  bases  de  cette  loi  nouvelle»  nous 
avons  déjà  indiqué  nos  vœux  à  cet  égard.  Nou0 
souhaitons  qu'elle  soit  généreuse  et  libérele, 
qu'elle  encourage  et  qu'elle  «timule  les  entre- 


[Gbmhf  dÊê  Députés.]  niQm  »ï  MUfS-PHILIPPE.  [19  m^rs  tS38.] 


pria»  de  deiièehemeiit,  qu*all6  donne  de^  ga« 
rutieB  h  tQtia  Im  intérêts  par  des  formes  solen- 
Belles,  mm  promptes  d'instruotioii,  qu'elle  sti- 
pule eertftines  prémenoes  poiir  les  i^ppriéteires 
riTereins,  qu'eue  ffiyprise  les  sssooi^tions  et  des 
riversins.  et  des  industriels,  et  des  eepitalifites» 
qn^elle  f^utorise  les  levées  d^mpositions  spéciales 
aécsssaîres  4  la  eonseryation  des  travaux  à  eSeq- 
tuer,  et  toaîement  qu'elle  détermine  les  pénali* 
tés  applicables  aux  délits  particuliers  dont  oes 
traraux  peuvent  être  l'objet.  » 

Voil4^  oomme  vous  voyez,  une  législation 
complète  de  laqu^  il  faut  reoonnsitre  que  la 
proposition  est  bien  loin.  Il  y  a  beaucoup  de  la-* 
cunes  dans  eette  proposition;  et  je  crois  qu^il 
lerait  oonveuable  que  la  législation  sur  cette 
matiàre  I4t  mûrement  étudia*  D'ailleurs,  il  n'y 
s  rien  d'ei^trômement  urgent;  car  on  ne  signale 
pas  d'abus;  ce  sont  des  craintes  d'abus  seulcf 
ment  que  l'on  veut  prévenir. 

Vous  voyea.  Messieurs,  que  cette  législation 
doit  ôtye  prépafée  aveo  soin;  il  n'y  a  pas  néces* 
site  de  se  prononcer  immédiatement,  et  par  con^ 
séqnent  if  sevfdt  convenable  de  ne  pas  donner 
suite  i  la  proposition. 

M.  Vnnm^e,  roppor^r.  Messieurs,  un  juste 
et  fréqnent  hommage  a  été  rendu  dans  cette 
enceinle  au  rapport  soumis  en  }S3|5  ^  la  Qbam- 
bre  des  pairs.  Qu'il  me  soit  permis,  comme  rap- 
porteur, de  faire  rem^q^er  que  votre  commis- 
sion a  présent  la  première  cet  bommage»  et  l'a 
présenté,  à  ce  qu'elle  croit,  dans  }es  termes  les 
plus  explicites»  dans  le  travail  qu'elle  a  offert 
à  la  Ohambre.  Mais,  Messieurs,  plus  le  rapport 
de  M.  le  comte  d'Argout  était  à  nos  yeux  un  dot* 
cumept  importante  plus  il  nops  a  paru  nécessaire 
d'approfondir  toup  1^  points  qui  c'y  trouvaient 
agités, 

M.  le  comte  d'Argout  a  mis  en  question,  dans 
06  rapport,  pou  pas  seulement  |a  proposition 
fonnulee  par  M,  Cuueau  en  lS3ff«  maie  la  loi  de 
U07  tout  entité,  p'est^-dire  le  eode  des  tra- 
vaux publioa-  Quand  H-  te  eomte  d'Argout  ré^ 
damait  à  la  fli^  de  son  travail  une  loi  nouvelle, 
ainsi  que  M*  le  minist^  des  Àna^pes  vient  de  le 
faire  connaître,  ee  n'était  point  une  mi  sur  la 
«eule  matière  dont  la  Chambre  des  députés  ve- 
nait de  faire  l'objet  d'une  résolution;  il  récla- 
mât ime  loi  qui  devait  embrasser  tout  le  sy^? 
tè^e  des  IqravAux  publies* 

La  commiwpn,  dans  son  rapport,  a  cru  de- 
?oir  faire  remarquer  ^  la  Onambre  tout  ce 
quentretnemit  de  di^ultés,  d'incertitudes, 
un  parai)  essai  de  eodiflcation* 

La  eommieffion  s'est  préooeupée,  et  elle  croit 
qu'allé  a  d^  le  faire,  des  craintes,  des  réclama* 
lions  très  vives  exprimées  par  toutes  les  popu* 
latioQs  du  littoral»  et  non  psa  seulement  par  les 
populations  qui  peuvent  céder  i  un  sentiment 
a?eujgle,  mais  par  les  organes  légaux  de  leurs 
besoins»  par  les  conseils  généraux  et  les  Cham- 
bre» de  commerce,  consultés  par  le  Gk>uveme- 
ment  lui-même. 

En  effet,  depuis  1835,  par  suite  du  rapport  de 
M.  le  comte  d'Argout,  le  gouvernement  a  fait  un 
appel  aux  conseik  généraux  de  tous  les  départe- 
ments maritimes.  Qu'ont  répondu  les  conseils 
généraux?  A  la  fin  de  son  travail  la  commission 
s  établi  le  dépouillement  de  leurs  votes.  A  la 
presque  unanimité,  les  oonseils  généraux  ont 
déclûé  que  le  mode  d'adjudication  publique 
était  le  s^  qui  dût  être  employé, 

I^a  eem^EilMen  a  eru  qi;*il  s'agissait  d'exami- 


ner si  la  loi  générale,  la  loi  du  pays  qui  régit  tou^ 
tes  les  aliénatipns  de  domaines  nat;ionauXf 
devait  s'appliquer  aux  aliénations  des  lais  et 
relais  de  la  mer, 

£n  définitive,  elle  a  vu  que  ce  principe  ne 
pouvait  être  refusé.  Elle  a  pénétré,  si  j'ose  le 
dire,  jusque  dans  les  entraifies  du  mode  suivi 
pour  la  confection  de  la  loi  de  1807.  Cette  loi  est 
loin,  malgré  la  dénomination  qu'elle  porte,  de  ne 
traiter  que  du  dessèchement  des  marais.  KUe 
forme,  nons  l'avons  dit,  un  véritable  code  des 
travaux  publics.  Il  semble  <^u'on  ait  craint  d'y 
rien  .oubuer  de  ce  (qui  pouvait  se  rattacher  aux 
principales  matières  qu'il  devait  régler.  Ainsi, 
dans  l'article  41  qui  forme  le  titre  iX,  on  a  ac- 
cordé au  Gouvernement  la  faculté  de  concéder 
les  marais,  lais,  relais  de  la  mer,  le  droit  d'endi- 

Sage,  les  aoemes,  atterrissementSt  alluvions  des 
euves,  rivières  et  torrents.  ¥ais  a-t-on  mesuré 
^  l'avance  la  portée  d'une  telle  faculté  f  On  peut 
en  douter.  Messieurs,  et  je  suis  autorisé  è  tenir 
oe  langage»  puisque,  dans  l'exposé  des  motifis 

Srésenté  au  i^om  du  Crouyernement  par  M.  de 
[ontalivet,  ponseillBr  d'État,  il  n'y  a  pas  un 
seul  mot  qui  s'applicme  aux  divers  objets  énu- 
mérés  dans  rarticfe  41. 

C'est  seulement  dans  le  rapport  présenté  par 
M.  Challan,  orateur  du  tribunal,  qu*pn  trouve 
queioues  lignes  sur  Tarticle  ^h  li'bonorable 
M.  Qiallan  prévoit  qu'on  pourra  se  préoccuper 
de  la  dérogation  aux  principes  sur  l'ali^ation 
des  domaines,  qui  doit  résulter  de  cet  article^ 
mais  il  estime  que  les  [hasards  de  la  coneurrence 
ne  doivent  point  ôtre  tentés,  soit  parce  que  les 
terrains  ai  concéder  sont  dépendants  des  travaux 
faits  ou  4  faire,  soit  parœ  qu'ils  ne  peuvent  être 
acquis  par  eeu^  qui  jpuissent  des  propriété  adt 
jaoentes* 

Nous,  Maseienrs,  éolsjrés  par  l'ei^périence, 
SQuverajne  mattrea^e  dei  cbpses  humaines,  par 
l'expérience  des  nombreuses  adjudications  des 

lais  et  rélais  de  }a  mer»  opérées  depuis  1807, 
noua  dirons  qne  }e  système  recommandé  par 
l'orateur  du  tribunalt  Tétait  sans  qu'on  eût 
approfondi  suflisamment  la  matière. 

On  objecte  que  depuis  1807  l'administration, 
guidée  par  des  motifs  de  sagesse  et  d'équité,  a 
adopté  daoe  le  plus  grand  nombre  des  cas,  le 
mode  d'adjudication  publique  plutôt  que  celui 
de  conscience  directe;  mais  est-ce  à  dire  que 
cette  indication  doive  dispenser  de  formuler  la 
proposition  en  loif 

Nous  avons  trouvé  la  nécessité  de  la  loi  dans 
les  craintes  très  vives  qui  obsèdent,  peut-être  k 
tort^  les  populations  du  littoral,  dans  les  réda^ 
mations,  dans  les  doléanees  qu'elles  font  enteur 
dre  et  que  font  entendre  avec  elles  leurs  or- 
anes  légaux,  les  conseils  généraux  et  les 

hambres  du  commerce. 
Npus  l'avons  trouvée  eneore  cette  néeessité 
dans  la  tendaupe  de  nos  mœurs  constitution'' 
nelles  qui  veulent  que  le  système  de  la  pubUeité 
et  de  la  conourrenee  soit  appliqué  À  teut  ce  qui 

touche  aux  travaux  publies,  aux  marehés  passés 
par  l'administration. 

Messieurs,  pn  conçoit  h  merveille  que,  lors- 
qu'une industrie  nouvelle  s'intrpduit  dans  le 
pays,  on  la  favorise  autant  qu'on  le  peut.  Ainsi, 
les  premiers  ponts  suspendus  ont  été  concédée 
directement:  aujpurd'hui  ils  sont  presoue  tou- 
jours livrés  a  l'adjudication  publique.  On  peut 
user  encore  dp  conoessions  direptes  pour  les  cher 
mins  de  fer;  mais  ei  ces  nouveaux  moyens  de 
communication  couvrent  un  jour  le  pays  d'uu 
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vaste  réflean,  point  de  donte  qu'ils  ne  devien- 
nent r  objet  d  adjudications,  par  exclusion  du 
système  de  concession  directe. 

Pourquoi  laisser  subsister  ce  dernier  mode 

£our  les  lais  et  rélais  de  la  merf  On  se  trompe, 
[essieurs,  si  Ton  croit  qu*il  existe  sur  nos  côtes, 
comme  sur  celles  de  la  Belgique  et  de  la  Hol- 
lande, dont  il  a  été  souvent  question  dans  cette 
discussion,  des  espaces  immenses  auxquels  il 
faille  donner  le  nom  de  lais  et  relais.  La  com- 
mission a  indiqué  dans  son  rapport  qu'en  géné- 
ral la  nature  ne  procède  pas  ainsi  sur  nos  côtes. 
Sur  notre  littoral,  des  espaces  isolés,  de  mé- 
diocre étendue;  point  de  travaux  excessifs  ou 
difficiles,  point  de  dépenses  qui  ne  soient  pas  à  la 
portée  des  simples  pères  de  familles,  des  culti- 
vateurs intelli^[ents  et  laborieux. 

La  commission  ne  s'est  pas  préoccupée  plus 
qu'elle  ne  le  devait  de  l'intérêt  fiscal;  elle  a  re- 
connu cependant,  comme  on  l'avait  fait  dans 
les  propositions  de  1835  et  de  cette  année,  qu'il 
V  a  un  avantage  très  réel  pour  le  Trésor  dans 
l'adjudication  pubUque.  En  effet,  il  résulte  des 
documents  que  nous  avons  eus  sous  les  yeux 
que  depuis  1807  jusqu'à  ce  jour  la  moyenne  des 
ventes  aux  enchères  a  été  de  103  fr.  32  par  hec- 
tare, et  celle  des  ventes  directes  de  21  fr.  47  seu- 
lement, aussi  par  hectare. 

Messieurs,  si  l'administration  publique  pou- 
vait croire  qu'il  n'y  a  pas  nécessité  pour  elle  à  la 
loi  qui  vous  est  proposée,  nous  dirions  qu'elle 
devrait  l'accepter  comme  un  bienfait.  Sans  doute 
l'administeation  ne  doit  pas  craindre  d'engi^r 
sa  responsabilité  lorsque  ce  peut  être  nécessaire; 
mais  £>r8qu'il  n'y  a  pas  nécessité,  elle  doit  évi- 
ter tout  ce  qui  pourrait  donner  lieu  à  supposer, 
à  répandre  que  des  actes  de  bon  plaisir,  des 
faveurs  plus  ou  moins  importantes,  ont  été  ob- 
tenues à  force  de  soUidtationB  à  Paris.  C'est  une 
considération  que  nous  devons  ne  pas  omettre 
devant  la  Giambre. 

Nous  avons  aussi  à  parler  des  vues  que  M.  le 
ministre  des  finances  a  communiquées  a  la  com- 
mission, relativement  à  l'amendement  formulé 
dans  rsjrticle  6.  Ainsi  que  M.  le  ministre  l'a  rap- 
pelé, c'est  lui  qui  a  proposé  d'introduire  dans 
le  projet  la  faculté  de  faire  des  concessions  di- 
rectes. Il  a  pensé  qu'eUes  devaient  surtout  être 
autorisées  en  faveur  des  propriétaires  riverains 
des  lais  et  relais  à  aliéner. 

La  commission.  Messieurs,  a  remercié  M.  le 
ministre  de  cette  communication  et  a  demandé 
le  temps  d'y  réfléchir;  il  lui  a  paru,  examen  fait, 
que  les  propriétaires  riverains  n'étaient  pas  in- 
téressés à  ce  système  de  concession  directe.  En 
effet,  si  les  documents  que  nous  avons  examinés 
sont  bien  fidèles,  depuis  1807  jusqu'à  présent, 
aucune  concession  directe  n'a  été  sollicitée  par 
les  propriétaires  riverains.  Que  la  Chambre 
veuiUe  bien  se  rappeler  ce  qui  a  été  exposé  dans 
le  rapport,  c'est-à-dire  que  le  propriétaire  rive- 
rain n  est  pas  celui  qui  est  appelé  à  souffrir  de 
la  conversion  des  lais  et  relais  en  terrains  livrés 
à  la  culture.  Lorsc^u'îl  s'établit  une  végétation 
SUT  les  lais  et  relais  ou  qu'ils  offrent  le  moyen 
d'y  recueillir  des  engrais,  ce  n'est  pas  le  proprié- 
taire riverain  qui  louit  de  ces  avantages  ;  c'est  la 
communauté  entière;  ce  sont  les  associations  de 
propriétaires  constitués  en  syndicat.  En  cet 
état,  et  comme  nous  cherchions  à  faire  rentrer  les 
aliénations  des  lais  et  relais  sous  l'empire  de  la 
loi  générale,  à  tout  ramener  autant  que  possible 
à  la  règle  de  la  publicité  et  de  la  concurrence,  la 
commission  a  dû  écarter  la  pensée  d'un  privilège 


en  faveur  des  propriétaires  riverains.  La  com- 
mission a  substitue  à  la  disposition  qui  lui  était 
proposée  un  amendement  duquel  il  résulte  ^ue 
ta  concession  directe  peut  seulement  être  faite, 
soit  à  une  commune,  soit  à  une  association  de 
propriétaires.  Le  rapporteur  a  été  chargé  de 
communiquer  à  M.  le  ministre  le  principe  de  la 
rédaction  à  laquelle  s'arrêtait  la  commission.  Il 
ne  lui  a  point  paru  que  M.  le  ministre  le  repous- 
sât. 

M.  le  ministre,  au  reste,  vient  de  présenter, 
relativement  aux  communes,  des  observations 
qui,  pour  ce  qui  me  concerne  personnellement, 
me  paraissent  dignes  d'être  appréciées  par  la 
Chambre.  M.  le  ministre  a  pense  qu'il  ne  fallait 

Sas  favoriser  tout  ce  qui  peut  accroître  les  biens 
e  mainmorte.  Je  crois  qu'un  grand  nombre  de 
bons  esprits  se  réuniront  dans  une  pensée  sem- 
blable. 

Je  dis  que  si,  par  un  motif  d'utilité  publique, 
pour  établir  un  quai  ou  d'autres  ouvrages  pro- 
fitables à  tous,  une  commune  sollicite  une  con- 
cession directe,  la  loi  de  1835  sur  les  expropria- 
tions permettra,  lorsque  l'utilité  communale 
aura  été  constatée  d'une  manière  légale,  de  déli- 
vrer la  concession,  au  moyen  d'une  ordonnance 
royale  rendue  au  conseil  d'Ëtat.  Ainsi,  je  ne  vols 
pas,  pour  mon  compte,  car  c'est  en  mon  seul 
nom  que  je  m'exprime  ici,  qu'on  doive,  quant 
aux  communes,  attacher  une  importance  abso- 
lue à  l'amendement  que  la  commission  a  pro- 
posé .Mais  en  ce  qui  concerne  les  associations  de 
propriétaires  constituées  en  syndicat. . . 

M.  t«aeave-E«aplagBe,  miniêtre  de$  finances. 
Je  ne  les  ai  pas  combattues. 

M.  Ilannies,  nwporteur.  Je  crois  qu'il  serait 
préférable  que  la  Chambre  accueillit  la  propo- 
sition de  la  commission;  cette  proposition  se 
concilie,  ce  me  semble,  avec  les  vues  de  M.  le 
ministre  des  finances,  et  même  avec  les  vœux 
énoncés  par  l'honorable  M.  Lavielle.  En  résumé, 
sur  le  fond  de  la  proposition,  je  répéterai  à  la 
Chambre  les  expressions  de  la  oommisdon  elle- 
même  :  elle  n'a  vu,  et  j'ose  dire  qu'il  n'existe 
aucun  obstacle  inhérent  à  la  nature  des  choses, 
qui  oblige  à  maintenir  la  règle  aotuéllement 
existante,  relativement  aux  aliénations  des  lais 
et  relais  de  la  mer.  Le  mode  de  l'adjudication 
pubUçiue,  adopté  comme  principe  général,  pour 
les  aliénations  des  domaines  nationaux  de  toute 
autre  nature,  est  vivement  sollicité  par  les  popu- 
lations du  littoral  et,  en  leur  nom,  par  les  Cham- 
bres de  commerce  et  les  conseils  généraux.  Ce 
mode  présente  des  avantages  incontestables 
pour  le  Trésor.  Enfin,  41  est  entièrement  con- 
forme aux  nécessités  constitutionnelles,  à  l'état 
actuel  de  nos  mœurs  publiques.  Au  nom  de  la 
commission,  je  ne  puis  que  persister  dans  la  pro- 
position qu'elle  a  faite  de  l'article  l*''.  (Aux 
voix,  aux  voix!) 

M.  le  Président.  Je  mets  l'artide  !«'  aux 
voix. 

(Après  deux  épreuves,  l'article  !«'  est  adopté 
à  une  faible  majorité.) 

M.  le  Préaidenf.  Je  donne  lecture  de  Vax- 
tide  2,  amendé  par  la  commission. 

Art.  2  (de  la  commUsion), 

L'opportunité  de  la  concession  sera  préalable- 
ment constatée  par  une  enquête  qui  portera  sur 


n 


[Chambre  des  Dépatés.J  RÈGNE  DB  LOUIS-PHILIPPE.  |19  mars  1838.] 


9 


la  maturité  des  terrains,  sur  les  intérêts  respec- 
tif des  propriétés  voisines»  de  l'agriculture,  de 
la  navigation  ffénérale  et  locale,  de  la  pêche,  du 
commerce  et  ae  l'Industrie,  de  la  salubrité  pu- 
blique, de  la  défense  du  territoire. 

«  Les  formes  de  cette  enquête  seront  déter- 
minées par  un  règlement  d'administration  pu- 
blique. » 

M.  Lanean.  Je  demande  la  parole. 

Voix  diverses  :  Il  n'y  a  pas  de  contestation. 

M.  t<Hn«aii.  Messieurs,  il  y  a  une  disposi- 
tion dans  l'article  2  sur  laquelle  je  demande  à  la 
Chambre  la  permission  de  lui  soumettre  quel- 
ques observations.  C'est  la  question  de  la  ma- 
turité des  terrains. 

Nous  demandions  que  l'opportunité  de  la 
concession  et  la  maturité  des  terrains  fussent 
dans  tous  les  cas  constatées.  Cette  disposition 
était  extraite  de  l'article  22  du  décret  du  11  jan- 
vier 1811,  sur  l'entretien  et  la  conservation  des 
polders  en  Hollande  et  en  Belgique.  Ce  décret 
qui  avait  été  rendu  par  l'empereur,  et  qui  n'a 
Bubi  jusqu'ici  aucun  changement,  exige  dans 
toutes  les  circonstances  que  la  maturité  des 
terrains  soit  préalablement  constatée. 

En  effet,  c*est  une  erreur  de  croire  qu'il  y  a 
SOT  notre  littoral  de  vastes  étendues  de  terrains 
bons  à  concéder. 

M.  le  ministre  des  finances  vous  a  dit  qu'il  ne 
voyait  pas  l'utilité  pratique  de  notre  proposition, 
Cest  parce  que  ce  principe  de  la  maturité  des 
terrains  avait  été  négligé  que  des  réclamations 
le  sont  élevées  de  toutes  les  parties  de  notre  lit- 
toral. Lorsque  ces  terrains  sont  parvenus  à 
maturité,  lorsque  leur  endiguement  ne  porte 
aucun  préjudice  aux  intérêts  des  propriétés  et 
des  populations  riveraines,  à  l'agriculture,  au 
commerce,  à  la  navigation,  le  gouvernement  est 
alors  intéressé  à  ce  que  les  terrains  soient  livrés 
à  la  culture,  À  ce  que  des  capitaux  s'engagent 
dans  cette  industrie;  mais  lorsque  les  terrains 
ne  M>nt  pas  à  maturité,  il  n'en  est  pas  ainsi,  et  il 
7  a  une  foule  d'intérêts  dont  D  faut  savoir  tenir 
compte,  et  ce  sont  précisément  ces  intérêts  que 
nous  avons  en  vue  de  protéger,  parce  qu'ils  ne 
Tont  pas  été  suffisamment  jusqu'ici.  Cette  ques- 
tion des  lais  de  mer  est  peu  connue  en  cette  en- 
ceinte, parce  que  peu  d'entre  vous  ont  eu  occa- 
sion de  visiter  les  localités  où  ces  sortes  de  ter- 
rains sont  situés.  Lorsque  le  projet  de  loi  sur  les 
aOuvions  artificielles  fut  présenté  à  la  Chambre 
par  rfaonorable  M.  Jaubert,  chacun  de  vous  put 
apprécier  les  intétêts  qui  pouvaient  être  enga- 
gés dans  cette  loi,  parce  que  dans  tous  les  dé- 
partements il  y  a  des  fleuves  ou  des  rivières  <|^ui 
iea  traversent,  et  que  les  intérêts  des  riverains 
et  ceux  qui  s'y  rattachent  sont  bien  connus. 

Eh  bien  !  Kessieurs,  vous  avez  porté  le  plus 
grand  respect  pour  les  droits  des  propriétaires 
riverains,  et  quoiqu'il  s'agît  alors  d'un  intérêt 
public  du  premier  ordre,  de  l'amélioration  de  la 
navigation  des  fleuves  et  des  rivières,  vous  vous 
^  arrêtés  devant  le  respect  dû  à  la  propriété, 
vous  n'aves  pas  voulu  priver  le  riverain  du  droit 
d'acceadon  au  fleuve,  du  droit  d'y  abreuver  ses 
bestiaux.  Le  droit  de  préemption  ne  vous  a 
même  pas  paru  une  compensation  suffisante; 
vous  avez  rejeté  la  proposition  de  nos  honora- 
bles collèmes. 

Mais,  Messieurs,  il  s'agit  ici  d'intérêts  bien 
autrement  graves  pour  les  localités  voisines  de 
la  mer,  il  s'agit  de  leur  existence  même  qui  peut 


être  compromise  par  des  travaux  intempestifs, 

Sar  des  endiguements  prématurés.  Ainsi  ce  sont 
es  canaux  de  navigation,  des  étiers  d'écoule- 
ment et  de  prise  d'eau  dont  les  embouchures 
peuvent  être  obstruées  par  des  travaux  préma- 
turés; de  là  niine  complète  pour  les  localités  qui 
ne  reçoivent  plus  d'engrais  de  la  mer,  et  qui 
voient  leurs  ports  et  leur  commerce  s'anéanâr. 
C'est  pour  garantir  ces  intérêts  nombreux  que 
nous  avons  voulu  ajouter,  dans  l'article  que  nous 
vous  proposons,  aux  conditions  déjà  prescrites 
par  l'ordonnance  de  1825  ;  non  seulement  nous  de- 
mandons qu'une  enquête  de  eommado  et  incom- 
moda ait  beu,  mais  encore  nous  voulons  qu'en 
cas  de  contestation  l'on  ait  recours  à  une  en- 
quête plus  générsde  et  plus  solennelle,  que  les 
conseils  d'arrondissement  et  les  conseils  géné- 
raux de  département  soient  consultés. 

Je  suis  loin  de  nier  que  l'administration  n'ait 
pas  profité  des  observations  qui  ont  été  faites  à 
cette  tribune  en  1835;  je  reconnais  qu'un  granù 
nombre  de  concessions  auraient  pu  être  faites, 
que  des  compléments  d'instruction  ont  eu  lieu, 
mais  toutes  les  garanties  désirables  ont-elles  été 
données  f  ces  instructions,  vicieuses  dans  leur 
principe,  ont-elles  été  recommencées  sur  de  nou- 
velles bases  comme  le  demandaient  les  conseils 
municipaux  des  localités  et  les  conseils  généraux 
des  départements  f  Nous  désirions  pouvoir  ren* 
dre  ce  témoignage  à  l'administration,  mais  elle 
a  encore  laissé  quelque  chose  à  désirer  sur  ce 
point;  toutes  les  garanties  que  nous  réclamons 
n'ont  pas  été  accordées  :  aussi  votre  commis- 
sion, s^assodant  au  vœu  des  auteurs  de  la  propo- 
sition, a  complété  l'artiole  qui  avait  d'abord  été 
proposé,  et  nous  nous  empressons  d'adhérer  à 
cette  nouvelle  rédaction. 

(L'article  2  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  Présiident.  L'article  3  de  la  commis- 
sion  est  ainsi  conçu  : 

Art.  3  (delà  commission). 

<  Les  conseils  municipaux,  les  sociétés  syndi- 
cales des  communes  intéressées  et  la  chambre  de 
commerce  seront  appelés  à  délibérer  sur  tout 
projet  de  concession. 

«Les  conseils  d'arrondissement  et  les  conseils 
généraux  de  département  seront  consultés,  si  ce 
projet  comprend  une  étendue  de  50  hectares  et 
au-dessus. 

»  n  en  sera  de  même  pour  une  concession  de 
moindre  contenance,  s'il  y  a  opposition  de  la 
part  de  la  chambre  de  commerce,  des  commu- 
nes, des  sociétés  syndicales  ou  des  propriétaires 
riverains.  »  (Adopté.  ) 

M.  le  Président.  Je  donne  lecture  de  l'ar- 
ticle 4  de  la  proposition  dont  la  commission  de- 
mande la  suppression. 

Art.  4  (delà  proposiUon). 

La  concession  aura  lieu  par  portions  séparées, 
toutes  les  fois  que  le  système  des  travaux  des- 
tinés à  opérer  1  endiguement  permettra  la  divi- 
sion des  lais  et  relais  de  mer. 

»  Dans  ce  cas,  la  commission  d'enquête  sera 
nécessairement  appelée  à  donner  son  avis  sur  la 
convenance  de  cette  division.  > 

M.  Lionean.  Les  auteurs  de  la  proposition 
ont  adhéré  à  la  suppression  proposée  par  la  com- 
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.;  ib  eut  peoaé,  et  cela  sur  les  ob»erva- 
tionB  de  M.  le  ministre  des  fiaaiioes  et  de  V.  le 
directeur  général  des  ponts  et  chaussées,  qui  se 
S04t  rendus  dans  le  sein  de  la  commission,  que 
rartide  trouverMt  i^lutôt  sa  place  dans  un  règle- 
meiit  d*acUninistration  publique,  et  que  la  né- 
cessité de  liv  diyision  dépendant  toujours  des  dr- 
constances,  cette  disposition  devait  être  facul- 
tative et  non  obligatoire.  Voilà  pourquoi  ils  ont 
adhéré  À  b^  suppression  de  TartioJe  4. 

)f.  le  Pp^sfdenC.  Je  mets  Tartiole  aux 
voix. 

(Personne  ne  se  lève  ni  pour  ni  contre). 

L'artide  va  être  adopté  si  personne  ne  se  lève 
contre. 

M.  Liuqeiiii.  Il  n*est  plus  proposé  par  per- 
sonne, 

M.  le  Président.  Alors  nous  passons  à  Tar- 
tide  4  de  la  commission. 

Art.  4  (ie  la  eommUaian), 

%  J^'instruction  terminée,  la  mise  en  adjudica- 
tion sera  autorisée,  s*il  y  a  Ijou,  par  une  ordon- 
n«bno§   royale,   le   conseil   d*Êtat   entendu.    » 

M.  !•  Préaident.  Je  donne  maintenant  lec- 
ture de  l'artiele  6  de  la  commission. 

Art.  (5  (de  la  commisHon), 

t  Nonobstant  les  dispositions  de  l'artide  !•' 
de  la  présente  loi,  et  après  Tacoomplissement  de 
toutes  les  formalités  spécifiées  aux  articles  fi 
et  3,  il  poTure  être  iMxxnrdé  des  concessions  di- 
rectes, soit  par  ordonnance  royale,  le  conseU 
d'Stat  entendu,  lorsqu'il  s'agira  de  communes 
ou  de  sodétés  syndicales,  soit  par  des  lois  spé- 
dales  pour  les  autres  cas.  » 

M.  Ijavi«lle.  Je  demande  la  parole. 

Messieurs,  je  viens  proposer  u^  amendement 
à  Tartide  5  du  projet  de  li^  commission.  Je  Fai 
dévdoppé  d'fbVAnce. 

M.  l^Avieile.  Je  viens.  Messieurs,  proposer 
nne  i^dition  à  Vartide  5  du  projet  de  la  oom- 
ini^Qn.  Je  crois  en  avoir  déjà  déinontrô  la  just 
iiç%  ^t  IV9  besoin  je  trouverais  do  nouve^iux  ar < 
guments  dans  le  langage  de  nos  adversaires. 
Up^  première  excep^on  au^  dispositions  de 
Viurtiçie  i«^  a  été  proposée  en  faveur  des  oom- 
munes  et  des  sociétés  syndicales.  Je  l'avais  ré- 
dw^ée  iuntilement  en  183.5;  elle  vient  d'être 
accueillie  par  la  commiBBion,  et  je  n'ai  plus  rien  à 
dire  sur  ce  point,  si  ce  n'est  que  je  ne  puis  partager 
l'opinion  de  M.  le  ministre  des  finances,  lorsqu'il 
dit  qu'il  ne  faut  pas  encourager  les  commîmes  à 
acq[uérir,  de  cramte  d'augmenter  les  biens  de 
mammorte.  Il  peut  avoir  raison  en  thèse  géné- 
rale; mais  Iprsane  les  lais  de  la  mer  seront  utiles, 
indispensables  a  ces  communes  pour  se  garantir 
d'iiA  possesseur  intermédiaire,  je  pense,  au  cen- 
tqratro,  quo  la  législation  doit  faciliter,  eiiooura- 
ger  ces  aliéûations. 

Mais  l'exception  à  la  rigueur  du  prindpe 
adopté  n'wt  pas  sultoantet  Je  propose  de  l'éten- 
dre I  1^  aux  propriétaire»  riYoraiusj  ?»  ^^^  4^, 
tenteurs  actuels. 

W.  JRpf  iif,  Vim  il  Q'y  a  pas  da  détepteurs 


M,  |j|ivi«lle.  Je  reviendrai  auii;  détenteur 
après  les  riveraîus.  C!omme  ce  sont  deux  ordres 
d  idées  différents,  je  demande  à  la  Chambre  la 
permission  de  les  traiter  séparément.  £t  d'abord, 
quant  aux  propriétsi^es  nverains,  la  préférenee 
est  écrite  pour  eux  dans  la  loi  de  1807.  M-  Carion- 
Nisas,  orateur  du  tribunal,  disait  que  les  lajs  et 
relais  de  la  mer  ne  pouvaient  pas  indistincte^ 
ment  être  mis  aux  enchères  publiques,  parce 
qu'ils  ne  pouvaient  être  acquis  que  par  les  pro- 
priétaires adjacents.  Cette  vérité  n'a  pas  été  mé- 
connue par  l'auteur  de  la  proposition,  et  fl 
rappelle  luiruiéme  les  moti&  déjà  donnés,  c*est- 
à^oire  que  les  propriétaires  riverains,  par  l(is 
travaux  qu'ils  faisaient  pour  défendre  leurs 
fonds,  aoméraient  les  atterrissemepts,  et  eue 
d'ailleurs  ils  ne  pouvaient  être  privés  parles 
hasards,  par  les  n^âlioes  d'une  concurrence  étran- 
gère, des  avantages  considérables  quo  leur  don- 
nait le  voisinage  de  la  mer,  dont  pn  ne  pou- 
vait ainsi  les  déshériter  brusauement. 

Il  y  a  davantage  :  ce  droit  qe  préférence  est 
déjà  inscrit  dans  l'article  que  vous  venes  de 
voter,  et  où  je  lis  que  les  propriétaires  riveraiiii 
auront  le  droit  de  former  opposition,  et  qu'alon 
les  conseils  généraux  seront  consultés*  Vous  ne  Im 
confondez  donc  pas  avec  les  autres  acquéreurs, 
vous  les  distingues  d'une  manière  spécialCt  vous 
leur  reconnaisses  quelque  droit.  Je  comprends 
très  bien  que  ce  n  est  pas  là  le  droit  de  préfé- 
rence que  ]e  rédame  pour  eux,  mais  votre  dis- 
Unction  devrait  nécessairement  y  conduire,  A 
quoi  bon  sans  cda  le  droit  d'opposition  \ 

M.  Enonf.  Je  demande  la  parole. 

M.  I^nvklle.  Ainsi,  d'après  la  loi  de  1807. 
d'après  la  proposition  de  notre  honorable  col- 
lègue, d'après  te  rapport  lui-mêmo  et  l'article  3 
oue  vous  venez  de  voter,  il  y  a  un  motif  do  pré- 
lerence  pour  les  propriétaires  riverains.  On  s  est 
prévalu  avec  raison  de  l'autorité  des  conseils 
généraux.  Je  l'invoquerai  à  mon  tour.  Plusieurfi 
conseils  généraux,  et  notan^ment  celui  4e  ^ 
Charente-Inf^eure,  ont  én^is  l'opinion  formelle 
qu'il  fallait  accorder,  à  conditions  égaleSt  la  pré- 
férence aux  riverains. 

Les  honorables  auteurs  de  la  proposition  nous 
aideront  sana  doute  à  la  soutenir,  et  joindront 
leur  autorité  à  odle  de  leurs  conseils  généraux. 

Quant  aux  détenteurs  actuels,  on  mo  dit  qu'il 
n'y  en  a  pas;  alors  l'amendemeut  serait  pien 
inoffensif,  mais  tous  les  biens  du  doiUAiue  ont 
subi,  à  diverses  époques,  des  usurpations  plus  ou 
moins  étendues  ;  les  lais  et  rdais  de  la  mer  n'en 
ont  pas  été  exempts.  Id  encore  j'ai  l'avantage 
de  m*appuyer  de  l'opinion  des  nonorablos  au* 
teurs  de  la  proposition,  Void  ce  que  disait  M.  Lu- 
neau  en  1833,  page  27  de  ses  dévdoppements  : 

«  Paxmi  les  lais  et  rdais  de  la  mer  suaceptiblcs 
d'être  endives,  il  en  existe  sur  lesquels  on  a 
établi  une  ^idustrie  particulière  qu'il  est  utile 
de  protéger  :  UQUs  voulons  parler  des  baies  à 
huSéres,  des  parcs  à  moules,  qui  sont  l'objet 
d'une  disposition  spéciale  et  exceptionndle  dans 
le  dernier  article  de  notre  propositipu. 

¥  Jj'on  doit  d^autant  plus  protéger  cette  indus- 
trie, qu'exerçant  toute  Vannée  des  homiues  à  Is 
mer,  elle  prépare  une  recrue  prédeuse  pour  l'ius- 
cription  maritime,  et  forme  des  matelots,  dopt 
le  commerce  et  la  msxine  de  l'Ëtat  ont  constam- 
ment besoin. 

>  Ces  établisseiuents  de  pêoberies,  d^ns  le  dé- 
partement de  la  Çhareute-Inférieure  sQUt  for- 
més depuis  un  si  long  temps,  que  Von  eu  est;  veuu 
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à  l6f  jBgfiàu  eomma  la  ftropfiété  dêi  iiêeheurê. 
\\è  oceupent  et  noufrissant  une  population  nomr 
bKiue,  entièrement  vouée  à  la  navigation  et  à 
1a  pêohe,  et  dont  les  habitudes  sont  fort  étranr 
/rères  à  la  culture  des  champs.  Dans  le  seul  arron- 
difisement  de  Maronnes,  l'on  évalue  le  produit 
bral  de  ces  pêcheries  à  plus  de  500,000  francs  par 

Il  termine  ainsi  s 

I  Nous  avons  cru  que  pour  des  motifs  aussi 
puissants  d'utilité  publique,  et  en  faveur  d'une 
industrie  aussi  intéressante,  il  était  permis  de 
déroger  an  droit  commun,  en  autorisant  le  gou* 
Temement  à  concéder  ces  sortes  de  terrains, 
mais  imiUmént  cntx  détenteura  aetuèle,  » 

Ce  que  l'honorable  M.  Luneau  demandait  en 
1835,  je  le  demande  aujourd'hui.  Ces  possessions, 
je  le  sais,  ne  sont  pas  légitimes;  le  domaine  de 
rP.tat  est  imprescriptible,  mais  s'il  dût  être 
Tendu,  je  demande  que  les  possesseurs  soient 
admis  à  traiter  avec  le  ffouvemement,  sans  cou- 
rir les  obanoes  d'une  adjudication  publique. 

Les  Dropriét^iies  riverains  de  la  mer  n'ont 
aucun  drmt  aiui  lais  et  relais.  Lorsque  la  oom- 
DÛBsion  s'est  oecnpée  dd  leur  droit  ou  plutôt  de 
TottUté  qu'A  pourrait  y  avmr  pour  eux  a  s'oppo- 
ser à  des  concessions,  voilÀ  quel  intétôt  elle  a 
voulu  défendre.  Il  y  a  des  baies  considérables 
daos  lesquelles  on  tire  des  sables  destinés  à  en- 
giaÎMer  des  items.  Il  y  a,  par  exemple  une 
baie  bien  oonnne,  celle  du  mont  Saint-Michel.  Il 
y  vient  journellement  plusieurs  milliers  de  ohar<; 
rettes,  et  plus  de  8  milHons  de  tonnes  de  sable  en 
sont  extrutes  tous  les  ans. 

Eh  bien  !  si  Ton  concédait  cette  baie  sans  ré- 
server, je  ne  dirai  pas  le  droit,  mais  les  avantages 
que  las  riverains  en  tirent,  on  ferait  un  tort 
très  srand  à  F  agriculture.  Ainsi,  on  le  sent  très 
bien  la  eommiarion  ne  s'est  occupée  que  des  in* 
tf^réts'des  riverains,  mais  jamais  de  leurs  droits 
lor  les  lais  et  réiaà»  de  la  mer. , 

M.  le  PréeMrQl.  La  parole  est  à  M.  Du- 

faure. 

M.  DiifnQV^.  Je  suis  du  même  avis  que 
H.  Enoul  Si  M.  le  ministre  des  finances  soute- 
nait l'amendement  de  M.  Lavidle,  je  le  prierais 
de  parier  avant  moi. 

M.  Mr«v«-|j|ipl4i{|i|c,  niinisire  de9  finances. 
L'honorable  M.  Lavielle  demande  le  maintien 
des  communes,  et  en  outre  l'accession  des  pro- 
pnétaires  riverains* 

Je  n'ai  pas  d'obieotioi)  4  f ^ire  en  oe  qui  conr 
fieiDs  le  maintien  ges  copimunesi  et  si  j'ai  p^lé 
Qoimème 4cmi inconvénients  des  biens  de maJQ- 
morte,  ce  n'était  qu'en  comptant  les  communes 
wx  propriétaires  riverains}  j'^  dit  qu'il  y  av^t 
pour  les  propriétaires  riverams  d^a  r^i^iui  d'in- 
tétèt  général  oui  n'existaient  pas  pour  les  com- 
mîmes. Cependant  il  y  a  des  cas  ou  ces  oonoes- 
ûoDs  aux  communes  peuvent  être  utiles.  Ainsi 
dans  ce  dernier  sens,  j'adhère  à  la  rédaction  de 
la  commission;  mais  je  demande  avec  Mt  La- 
TÎflle  qu'on  ajoute  les  propriétaires  riverains 
apx  communes  comité  ayant  la  faculté  d'obte- 
°if  la  concessioiif  et  je  ferai  remarquer  qu'il  est 
<ie3  cas  où  les  propriétaires  river^iQs  ont  plus  de 
'itres  i  cette  préférence,  et  que  c'a  été  }el>u1i  de 
la  loi  de  lg07,  comme  cela,  a  été  lQdiq^é  d^s  les 
DïotifB  qui  l'ont  dictée, 

M.  Dvtanre.  Je  prie  la  Chambre  da  ne  pas 
JIJMpter  l'amendemant  que  M.  Lwrialle  vient  de 
^  piésenief .  Gel  amAndeniant  a  deux  objets  :  il 


vous  demande  d'autoriser  le  gouvernement  à 
concéder  les  lais  et  relais  de  la  mer  aux  propriér 
taires  riverains;  il  vous  demande  encore  d'auto* 
riser  le  gouvernement  h  concéder  les  lais  et  re» 
lais  aux  détenteurs  actuels.  Je  crois  que  la  cham^ 
bre  doit  rejeter  Tune  et  l'autre  proposition. 

Veuilles  remarquer  ce  que  vous  avez  fait  en 
adoptant  les  articlea  déjà  votés,  articles  que  je 
crois  sages  et  que  je  crois  pai^aitement  com- 
plets, mal^  les  observations  i][ul  ont  terminé  le 
premier  discours  de  K.  le  nûnistre  des  finances. 
Vous  avec  fait  rentrer  cette  propriété  de  FËtat 
dans  les  règles  ordinaires  appUcables  à  toutes  les 
propriétés  de  l'État;  vous  aves  voulu  que  leur 
aliénation  ne  se  fît,  comme  pour  les  autares  pro- 
priétés de  l'État,  qu'à  l'aide  d'une  adjudication 
publique. 

Voilà  le  principe  général  que  vous  aves 
adopté. 

Maintenant,  que  vous  demande-t-onf  De 
faire  deux  exceptions  à  ce  principe,  pour  les  dé- 
tenteurs actuels  et  les  propriétaires  riverains. 

Messieurs,  le  premier  inconvénient  que  je  vois 
à  l'amendement  de  M.  Lavielle,  c'est  de  dé^ 
truire,  et  on  le  disait  tràs  bien  en  1836,  c'est  de 
détruire  complètement  le  principe  que  vous  ave^ 
déjà  consacré.  £t  qui  ne  voit  en  effet  que,  si 
vous  admettes  la  première  exception,  par 
exemple,  en  faveur  des  propriétaires  riverains, 
les  spéculateurs  qui  veulent  se  faire  faire  des 
concessions  dans  les  bureaux  des  ministères  à 
Paris,  ne  manqueront  pas  d'acheter  une  langue 
de  terrain  sur  les  bords  de  la  mer,  et  propriétai- 
res unfi  fois,  ils  demanderont,  oomme  ils  le  vou- 
draient aujourd'hui,  la  concession  de  tous  lais  et 
relais  de  la  mer  qui  se  trouveraient  dans  leur 
voisinera;  de  manière  que  vous  arriverez,  !par 
une  conséquence  infaillible,  à  oo  que  vous  voidas 
empêcher,  à  ce  que  vous  aves  voulu  détruire,  et 
que  vous  livres  aux  chances  de  concessions 
1  aliénation  d'un  domaine  de  l'Etat,  que  voua 
aves  voulu  soumettre  à  l'adjudioation  publique. 
M.  Lavidle  disait  :  «  Mais,  aux  termes  de  la  loi 
de  1807,  la  concession  pouvait  être  faite  aux  pro- 

Sriétaires  riverains,  a  Cela  est  vrai,  elle  pouvait 
tre  faite  à  tout  le  monde,  aux  propriétaires  ri- 
verains comme  à  tous  les  ooncessionnaires.  Mais 
voulea-vous  voir  ce  qui  s'est  passé  en  exécution 
de  la  loi  de  1807 1  Ce  qui  s'est  passé  le  v<Hoi } 

Tous  les  propriétaires  riverains  qui  ont  aoauia 
les  lais  et  rdais  de  la  mer  les  ont  ao^uis  par  adju- 
dication, et  il  n'y  en  a  pas  eu  un  qui  ait  demandé 
une  concession  directe;  les  concessions  direotes 
ont  toujours  été  faites  à  des  personnes  qui  a-ér 
taient  pas  propriétaires  sur  les  riva^  delà  m^i 
c'est  qu'en  réalité  les  propriétaires  rivwaiM 
n'ont  aucun  intétât  à  oe  qu'on  fasse  eette  e^ioep- 
tion  à  leur  profit  {  quana  les  aliénations  seront 
sérieuses  et  loyales,  oomme  elles  le  sont  toujours 
par  adjudication,  lîas  propriétaires  concourront; 
ils  seront  les  plus  intéressés  à  faire  hausser  le 
prix  du  domaine  de  l'État.  Ainsi,  par  ee  moyoïif 
en  établissant  l'adjudication  publique,  vous 
avec  fait  tout  oe  que  pouvait  désirer  de  plus 
avantageux  les  propriétaires  riverains. 

Messieurs,  je  vous  en  conjure,  après  avoir  con- 
sacré un  bon  principe,  après  être  entrés  dam  les 
règles  générales  pour  l'aûénation  dos  propriétés 
de  l'État,  ne  détruises  pas  ce  que  vous  venes  de 
faire,  n'allés  pas  par  un  article  6  vous  oxposer  4 
oe  qu'on  vous  dise  que  vous  aves  vouSrinApiss 
détruit  ce  que  vous  aves  fait,  et  à  QO  qw  l4u« 
tard  votre  proposition  n'éohpTW»  narsa  qu'oQ  la 

déclarera  inutile.  Ce  que  je  dis  du  propiiéMfft 
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riverain,  je  le  dirais  des  détentems  actuels  pour 
lesquels  l'honorable  M.  Lavielle  demande  une 
exception.  Les  détenteurs  actuels,  quels  sont- 
ils  t  quels  droits  ont-ils  f  comment  ont-ils  pu 
acquérir  une  propriété  de  TÊtatT  II  y  a  cepen- 
dant une  chose  que  je  sais  fort  bien,  qu'on  n'a 
pas  besoin  de  me  rappeler;  il  y  a  des  industries 
oui  se  sont  formées  dans  les  baies,  sur  les  côtes 
ae  la  mer  :  ces  industries  ont  besoin  d'être  res- 
pectées; mais  ce  n'est  pas  à  nous  à  leur  recon- 
naître un  droit;  c'est  l'administration  qui  com- 
prendra que,  pour  faire  une  adjudication,  on  ne 
peut  pas  dépouiller  de  malheureux  pécheurs 
qui  vivent  eux  et  leur  famille  de  la  cabane  qu'ils 
ont  élevée  sur  la  côte. 

Remarquez  que  tout  est  prévu  dans  la  propo- 
sition :  ces  concessions  qui  pouvaient  se  faire 
discrétionnairement  par  l'administration  pour- 
ront être  faites  par  des  lois  spéciales;  on  disait 
qu'il  faudrait  tous  les  jours  des  lois;  mais  non, 
ce  sera  seulement  quand  on  en  aura  besoin, 
quand  on  aura  à  rendre  hommage  à  des  indus - 
mes  établies;  on  le  pourra  par  une  loi  spéciale, 
puisque  vous  vous  réservez  de  faire  des  lois  de 
concession  ;  mais  il  n'y  a  de  droits  ni  pour  le  pro- 
priétaire voisin,  ni  pour  le  détenteur,  il  n  y  a 
que  des  égards,  de  la  bienveillance  à  donner  à 
une  industrie  utile  et  qui  doit  être  resjpectée  par 
le  Gouvernement  avant  de  faire  l'adjudication. 

Je  m'oppose  à  l'amendement. 

M.  le  Préuldent.  M.  Lavielle  persiste- t«il 
dans  son  amendement! 

M.  Lavielle.  Oui,  M.  le  président;  plus  que 
jamais. 

M.  Goit|iii  de  Préfelo.  Je  ne  crois  pas  que 
l'amendement  soit  l'abrogation  de  la  loi;  c'est 
une  modification  du  principe  seulement  :  ce  prin- 
cipe est  excellent;  je  voucbrais  le  voir  consacrer 
par  une  loi,  mais  il  me  semble  en  môme  temps 
qu'il  faut  craindre  de  le  compromettre  en  pres- 
sant trop  les  conséquences  qu'on  veut  en  tirer. 

La  position  des  riverains,  tout  le  monde  en  con- 
vient, est  favorable;  on  n'a  combattu  ce  qui  est 
E reposé  en  leur  faveur  qu'en  se  plaçant  dans  une 
ypothèse  qui,  dit -on,  se  présenterait  trop  fré- 
quemment. Cette  hypothèse  est  celle-Gi  :  des  spé- 
culateurs achèteront  une  langue  de  terre  pour  se 
constituer  propriétaires  riverains,  et  user  d'une 
exception  qui  n'est  pas  faite  pour  eux.  Je  ne  crois 
pas  qu'U  soit  facile  a  des  spéculateurs  de  trouver 
a  acheter  une  langue  de  terre  sur  un  long  déve- 
loppement, et  c'est  pourtant  ce  qu'il  faudrait 
admettre,  car  on  ne  spécule  pas  sur  deux  ou  trois 
hectares  ;  je  crois  d'aiÛeurs  que  la  loi  présenterait 
de  grandis  moyens  de  déjouer  une  pareille  spécu- 
lation. En  effet,  il  y  aura  enquête,  on  entendra 
le  conseil  municipal,  le  conseil  général,  le  conseil 
d'arrondissement;  car,  remarquez-le  bien,  l'ar- 
ticle 5  place  les  riverains  sous  une  exception  favo- 
rable quant  à  l'adjudication  seulement;  sous  les 
autres  rapports,  les  formalités  de  la  loi  doivent 
être  observées.  Si  des  spéculateurs  faisaient  ce 
que  M.  Dufaure  a  supposé  facile,  et  ce  que  moi  je 
trouve  peu  probable,  les  faits  de  l'intention  res- 
sortiraient  de  l'enquête,  et  en  conséauence  le 
gouvernement  bien  averti  rejetterait  la  demande. 

Je  dis  que  l'inconvénient  qu'on  signale  n'est 
pas  aussi  grave  qu'on  le  suppose,  et  j'ajouterai 
qa*en  refluant  aux  riverains  ce  privilège,  vous 
arriveriez  à  des  conséquences  dont  M.  Dufaure 
ne  s'est  pas  occupé,  mais  que  je  regarde  comme 
très  graves.. 


On  vous  a  dit  :  «  Le  riverain  étant  le  pins  in- 
téressé, il  est  probable  que  ce  sera  lui  qui  four- 
nira le  prix  le  plus  élevé;  ne  crai^ez  donc  pas 
la  possibilité  de  voir  enlever  l'adjudication  par 
un  tiers.  « 

Messieurs,  si  les  hommes  étaient  ce  qu'As 
doivent  être,  c'est-à-dire  s'ils  n'étaient  mus  que 
par  des  intérêts  légitimes,  l'on  aurait  raison; 
mais  ils  sont  mus  souvent  par  ce  que  j'appel- 
lerai, si  l'on  me  permet  de  me  servir  de  cette 
expression,  la  malice  du  voisinage.  Eh  bien  !  il 
arrivera  très  souvent  qu'on  fera  payer  à  un  rive- 
rain une  propriété  beaucoup  au-delà  de  la  va- 
leur réeUe. 

Si  on  suit  le  système  du  projet,  ce  système  est 
excellent  lorsque  les  intérêts  sont  analogues; 
mais  il  est  mauvais  lorsqu'il  existe  tm  intérêt 
spécial  auquel  la  concurrence  est  véritablement 
inapplicable. 

Avec  le  système  que  ie  combats,  si  un  riverain 
a  un  besoin  urgent  du  lais  de  la  mer,  on  pourra 
arriver  souvent  à  son  égard  à  un  résultat  d'une 
iniquité  flagrante.  Le  seul  moyen  de  l'éviter, 
c'est  d'adopter  Tamendement  proposé. 

A  une  époque  récente,  vous  avez  statué  sur 
une  question  tout  analogue  à  oeUe-ci.  Il  s'agis- 
sait des  atterrissements  des  rivières  navigables, 
et  alors  non  seulement  on  voulait  laisser  au  Gou- 
vernement la  faculté  de  les  concéder  directe- 
ment aux  riverains,  mais  une  obligation  ;  et  cette 
obligation  d'accorder  aux  riverains  les  atterris- 
sements sans  concurrence,  et  sur  une  simple 
estimation,  cette  obligation  n'a  pas  encore  paru 
une  faveur  suffisante,  et  c'est  pour  cela  que  la 
loi  a  éprouvé  un  échec.  Je  serais  donc  bien 
étonné  que  la  Chambre  rejetât  une  proposition 
bien  plus  équitable,  puisque,  en  définitive,  elle 
laisse  au  Gouvernement  le  droit  d'examiner  les 
circonstances,  les  faits,  de  voir  si  les  prétentions 
d'un  propriétaire  riverain  sont  fondées. 

Dans  ce  sens,  j'appuie  l'amendement,  mais 
quant  aux  riverains  seulement. 

Je  pense,  quant  aux  détenteurs,  que  la  ques- 
tion n'est  pas  mûre,  il  faudrait  conn^tre  la  posi- 
tion des  détenteurs  actuels,  et  l'on  n'est  pas 
d'accord  à  cet  égard.  Ce  serait  donc  ultérieure- 
ment, lorsque  l'administration  aurait  pu  con- 
naître leur  position  actuelle,  que  la  Cnambre 
pourrait  statuer,  comme  elle  l'a  déjà  fait,  pour 
les  détenteurs  des  terrains  attenant  aux  forêts 
de  l'État, 

M.  Dufaare.  Je  désire  dire  un  mot  de  ma 
place.  Messieurs,  ce  n'est  pas  à  moi  sans  doute 
que  l'honorable  orateur  a  reproché  d'avoir  voulu 
aemièrement  attribuer  les  atterrissements  des 
rivières  aux  propriétaires  riverains;  car  j'ai 
combattu  la  proposition;  et  ce  n'est  pas  à  la 
Chambre  non  plus,  car  elle  l'a  rejetée. 

M.  GoapU  de  Préfelii.  Elle  l'a  rejetée 
comme  trop  favorable  aux  riverains. 

M.  EInfniire.  J'ajouterai  en  outre  que,  pour 
les  propriétaires  riverains  voisins  des  neuves,  il 
pouvait  y  avoir  une  apparence  de  raison  dsna 
leurs  prétentions,  en  ce  que  la  loi  leur  attribue 
les  almvions  naturelles,  et  qu'on  demandait  de 
leur  accorder  les  alluvions  >que  Ton  appelait 
artificielles;  mais  quant  aux  propriétaires  rive- 
rains de  la  mer,  ils  n'y  ont  aucun  droit;  les  plus 
anciennes  lois  de  la  monarchie  attribuent  à 
l'État  les  lais  et  relais  de  la  mer  :  il  n'y  a  aucune 
espèce  de  droit  pour  les  propriétaires  riverains* 

Quoi  que  la  Chambre  ait  décidé,  quant  aux 
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allaTÎons  ma  les  bords  des  fleuves,  on  ne  peut 
rien  en  indnire  relativement  aux  lais  et  relais  de 
la  mer. 

M.  jBftnincs,  rapporteur.  La  Chambre  est 
impatiente  de  voter,  je  tâcherai  de  ne  pas  abuser 
de  ses  moments.  Les  amendements  qui  ont  été 
présentés  ont  des  portées  très  différentes.  On 
vent  qne  Farticle  5  admette  des  exceptions,  d'a- 
bord ponr  les  détenteurs  actuels,  puis  pour  les 
l«t>pnétalres  riverains,  puis  pour  les  communes 
et  les  associations  de  propriétaires  constituées 
en  syndicat,  enfin  que  des  lois  spéciales  statuent 
dans^les  cas  extraordinaires. 

Quant  aux  détenteurs,  je  ne  dirai  point  que  la 

Question  n*est  pas  mûre.  £lle  a  été  âranchee.  Je 
emande  la  permission  à  la  Chambre  de  lui  rap- 
peler que  la  loi  du  20  mai  1836  a  autorisé  le  Gou- 
vernement à  conférer  aux  détenteurs,  sur  esti- 
mation contradictoire  et  aux  conditions  qu'il 
aora  renées,  les  terrains  formant  bordure  des 
forêts  domaniales,  desouels  FËtat  n'est  pas  en 
possession,  et  que  ces  détenteurs  sont  fondés  à 
revendiquer  comme  ayant  une  possession  anté- 
rieure à  la  publication  de  cette  loi. 

L'article  2  attribue  cette  faculté  au  Grouver- 
nement  pendant  dix  ans,  et  se  termine  ainsi  : 

c  Elle  s'étendra  aux  usurpations  commises  sur 
les  parties  du  domaine  de  l'Ëtat  étrangères  au 
aol  forestier,  pour  tous  les  terrains  dont  la  con- 
tenance n'excéderait  pas  cinq  hectares.  >> 

Ainsi  à  Têtard  de  tous  les  détenteurs  qui  se 
trouveraient  en  jouissance  de  lais  et  relais  de  la 
m^,  d'une  contenance  de  5  hectares  et  au-des- 
fcns»  une  disposition  de  faveur  dans  la  loi  actuelle 
n'est  pae  nécessaire.  Sans  doute  la  Chambre 
n*ent6nd  pas  dans  ce  moment  étendre  au-delà 
cette  exception. 

Quant  aux  propriétaires  de  terrains  qui  tou- 
chent les  lais  et  rcdais,  ils  n'ont  pas  d'intérêt  réel 
à  une  disposition  exocj^tionneUe.  Nous  croyons 
ravoir  établi  La  question  ne  regarde  en  réalité 
que  les  ]iropriétaires  réimis  en  syndicat;  voilà 
ceux  qui  peuvent  réclamer  le  bénéfice  de  la  con- 
eeasion  directe. 

Je  prie  la  Chambre  de  ne  point  accepter  l'a- 
moidement  en  ce  qui  touche  les  détenteurs. 

M.  Eijivlelle.  La  Chambre  veut-elle  me  per- 
mettre encore  une  observation  f 

L'honorable  rapporteur  a  commencé  par  citer 
la  loi  du  20  mai  1836  comme  ayant]  tranché  les 
dii&eult^  quant  aux  détenteurs.  Souvent,  dans 
la  discussion  de  cette  loi«  il  fut  dit  que  l'article  2 
se  serait  pas  applicable  aux  lais  et  relais  de  la 
mer. 

M.  &«aBejia.  Voici  l'article  2  de  cette  loi  : 
■  La  faculté  accordée  au  gouvernement  par 
Tarticle  précédent  ne  pourra  être  exercée  que 
poidant  dix  ans;  elle  s  étendra  aux  usurpations 
va  les  parties  du  domaine  de  l'État  étrangères 
sa  sol  forestier  pour  tous  les  terrains  dont  la 
contenance  n'excéderait  pas  cinq  hectares.  » 

Tous  avec  donc  alors  décidé  que  le  gouver- 
nement |>ourrait  concéder  tous  les  terrains  usur- 
pés antérieurement  à  la  loi,  et  dont  la  contenance 
s'excéderait  pas  5  hectares. 

1(.  E««iviclle.  Si  cette  loi  est  applicable,  selon 
l'opinion  de  la  Chambre,  aux  lais  et  relais  de  la 
mer,  je  retire  mon  amendement  en  ce  qui  con- 
cerne les  détenteurs,  puisque  cet  amendement 
«  trouverait  déjà  consacré  par  un  texte  de  loi. 

Je  n'ai  qu'un  mot  à  dire  sur  les  propriétaires 
liverains.  C'est  dans  leur  intérêt  quels  loi  de 
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1807  avait  été  faite;  c'est  dans  leur  intérêt  que 
la  proposition  avait  voulu  exdure  les  compa- 
gnies qui  menaçaient  de  tout  envahir;  feu 
appelle  aux  développements  des  honorables 
auteurs  de  la  proposition.  C'est  dans  leur  inté- 
rêt que  les  départements  du  Midi,  et  notam* 
ment  celui  de  la  Charente-Inférieure,  représenté 
par  l'honorable  M.  Dufaure,  a  constaté  qu'à 
eonditians  égaies  û  faUaU  donner  la  préférence 
aux  riverains. 

M.  %1%'ien.  L'honorable  M.  Tesnière  a  dit, 
lors  de  la  discussion  de  cette  loi  :  «  Je  ferai  obser- 
ver, en  l'absence  du  rapporteur,  que  jamais  les 
intentions  de  la  commission  n'ont  été  de  corn- 

S  rendre  les  lais  et  relais  de  la  mer.  »  Qu'on  ne  dise 
onc  pas  que  la  question  est  résolue. 

M.  Lnneaa.  Alors  je  demanderai  que  l'ar- 
ticle 2  de  la  loi  de  1836  soit  «appliqué  aux  lais  et 
relais  de  la  mer. 

M.  le  Prësldenf.  Il  faudrait  relire  cet  ar- 
ticle. 

M.  Bavne%  rapporteur.  Il  a  été  rendu  une 
ordonnance  royale  pour  l'exécution  de  cette  loi; 
elle  porte  que  l'article  2  est  appUoable  aux  do« 
maines  de  l'Ëtat  sans  distinction. 

M.  le  PréstdeaC.  L'on  ne  peut  voter  des 
articles  qui  ne  sont  pas  sous  les  yeux  de  la 
Chambre. 

M.  Ijavielle.  Je  prie  la  Chambre  de  voter 
d'abord  sur  les  propriétaires  riverains. 

Je  lui  rappelle  les  deux  raisons  déoisives  don- 
nées par  ces  diverses  autorités,  et  auxquelles  il 
me  semble  qu'on  n'a  pas  répondu.  La  première, 
c'est  que  les  propriétaires  riverains,  pour  ga- 
rantir leurs  propriétés,  font  des  ouvrages  qui 
facilitent  les  atterrissements.  Sans  doute  ils 
n'en  sont  pas  propriétaires,  et  c'est  précisément 
pour  cela  que  je  demande,  en  leur  &veur,  la 
préférence  d'acquérir  et  de  traiter  directement 
avec  l'État.  Le  second  motif  est  pris  du  voisi- 
nage si  utile  de  la  mer,  dont  ces  propriétaires 
ne  sauraient  être  expulsés  par  un  nouveau  venu 
plus  heureux  ou  plus  riche,  à  moins  qu'ils  ne 
refusent  les  conditions  que  le  Gk>uvemement 
leur  proposera  dans  son  équité.  Cet  amende- 
ment corrigerait  un  peu  les  vices  de  la  proposi- 
tion; mais  s'il  est  rejeté,  elle  me  paraît  macoep- 
table,  et  j'adjure  la  Chambre  delà  rejeter. 

M.  Dufaure.  Je  suis  fâché  de  prendre  encore 
la  parole;  mais  je  voudrais  dire  que  le  proprié- 
taire riverain  n'a  rien  à  perdre  à  ce  qu'un  lai  de 
mer,  qui  est  une  vase  amassée  devant  sa  pro- 
priété, devienne  une  propriété  cultivable;  qu'il 
n'est  pas  exact  de  dire  qu'il  est  lésé  par  l'adju- 
dication qu'on  en  fera.  Je  dis  que  toutes  les  rois 
qu'il  y  aura  adjudication,  les  propriétaires  ri- 
verains seront  les  premiers  à  concourir  et  de- 
viendront adjudicataires.  Je  dis  que  l'expé- 
rience l'a  justifié,  puisque  depuis  la  loi  de  1807 
toutes  les  adjudications  qui  ont  été  faites  l'ont 
été  en  faveur  des  propriétaires  riverains. 

M.  Eiunean.  Messieurs,  on  a  dté  plusieurs 
fois  les  développements  de  la  proposition  qui  a 
été  présentée  a  la  Chambre  en  1835.  Si  on  s'est 
autorisé  de  ces  développements  pour  présenter 
une  disposition  exceptionnelle  en  faveur  des 
propriétaires  riverains,  j'en  demande,  pardon  à 
notre  honorable  collègue  M.  Lavielle,  les  auteurs 
de  la  proposition  de  1835  n'ont  jamais  demandé 
aucune  préférence  en  faveur  des  propriétaires 
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fltèrftliii;  àdttl«nt6iit«  je  rappelais^  dans  leë  dé- 
réloppeiâetits  de  1835,  citie  les  légîalateuni  de  lA 
M  de  iiOlt  en  Aeedrdeuit  au  Goaremement  la 
fœulté  de  conoédef ,  avaietit  eu  principalement 
eà  Vue  de  favoriseir  les  propriétaires  Hverainsi 
nftàifl  je  tejetais  eti  même  temps  les  inotifs  de 
âétte  préférenee.  Yoid  comment  je  m'exprimais  i 
i  Bans  doute  si  queloue  préférence  dorait  être 
àceotdée,  ce  derait  être  en  laveur  des  proprié- 
taires riverains;  mais  quoique  nous  reconnais- 
sions que  les  aUuvions  et  les  atterrissements  de 
la  mer  sont  quelquefois  occasionnés,  provoqués 
même  par  les  ouvrages  que  Ton  fait  pour  la  dé- 
fense des  polders  déjà  endigués,  notre  iinpàrtia- 
iité  nous  fait  un  devoir  de  déclarer  ici  qu'il  ne 
nous  semble  pas  que  ces  motifs  soient  suffisants 

Sour  déroger  au  droit  commiLn  de  Taliénatioti 
es  domidïieë  de  rËtati  » 

Da&s  le  tait^  les  ptopriétaires  Htei'ains  de  la 
mer,  comme  l'a  observé  fort  judicieusement  notre 
honorable  collègue  M.  Dufaure,  ne  sont  -pas  dans 
la  même  position  que  les  propriétaires  riveridns 
des  fleuves  et  rivières  navigables.  Nos  lois  les 
plus  aneiênhes,  les  lois  romaines  elles-ttiêities, 
déelateiit  que  les  ptopriétaîres  riverains  dee 
fleuves  et  rivlôtes  ont  des  droits  sur  les  alluvions 
qui  se  forment  le  long  de  leitfs  pronriétés.  Mais  il 
n'en  est  pas  ainsi  pour  les  lais  et  relais  de  la  mer  : 
toujours^  ils  ont  été  domaine  de  l^Êtat.  D'ail- 
leurs, faites  bien  attention  à  ceci  :  c*eSt  que  leë 
alluvions  des  fleuves  et  rivières  sont  en  ^étiétal 
A'tme  étendue  botnée  et  Uinitée  au  lit  du  neuve; 
mais  pour  les  lais  de  mer^  ee  serait  indéfini. 
Apièê  un  premief  endiguement  vient  un  second 
Httettlseeiiienti  ptds  un  troisième^  puis  un  qua^ 
ttlêmei 

Ainsi  dono^  le  propriétaire  n'aurait  pae  seule- 
âient  le  droit  d'a^udrir  les  lais  de  la  mer  aetad- 
letnéfit  formés  au<devatit  de  Ini^  mais  roté  Ini 
âonneriea  euoore  un  droit  indéfini  sur  les  atter- 
rissemetitÀ  qui  ponrraieiit  se  former  par  la  suitei 

Cela  attrait,  Meesieurs,  un  grand  inconvénient, 
6ê  dépouiller^eti  qucâque  sorte  le  Gouvernement 
an  pYOfit  du  propriétaire  riverain,  d'inféoder 
$êmA  ft  eertàines  propriétés,  et  d'une  manière 
IndéfiMe.  totu  les  ritages  de  la  mer. 

D'aîHetirs^  quels  moâfs  de  préférence  existent-^ 
ils  m  faveur  des  ùropriétaâree  riverains  immé- 
diats de  la  merf  Ce  ne  sont  pas  eox  ordinaire-» 
ment  qui  sotiffrent  le  plus  des  endiguements  que 
l'on  fdt  au-devant  d^oitt;  ee  sont  les  proprié- 
taires les  plus  éloignés,  dont  l'accès  à  la  mer  est 
rendu  cte  plus  en  plus  difficile,  qni  ne  peuvent 
recevoir  des  edgraia  de  la  mer,  et  qui  ne  peuvent 
plus  écoulet  leurs  eaux  à  la  mer. 

il  y  a,  Messieurs,  sur  nos  côtes  de  vastes  éten- 
dues de  terrains  qui  ont  été  successivement  con- 
quises sur  la  mer;  ce  sont  des  communes  entières 
qui  sont  obligées  de  se  réunir  en  syndicats,  non 
seulement  pour  la  défense  de  la  côte,  mais  en- 
core pour  l'entretien  et  la  conservation  des 
étiers  et  des  canaux  de  navigation  et  d'écoule- 
ment. 

Ce  sont  ces  communes,  ces  sociétés  syndicales 
qui  soufb'ent  réellement  des  alluvions  qui  se 

mmmh  siir  nos  cdtes^  ee  sont  leurs  intérêts  qui 
le  trouv<tot  eomprotnië  :  eh  biett  !  nous  évons  ord 
qîi'il  était  jtisté  d'aeoorder  à  ees  communes,  à 
eea  aesooidtiofls  d'intéressés,  uue  compensation 
att  pêstUé  qu'elles  éproutaient,  et  o^est  poar 
eéla  qtie  ûàm  avons  adïois  uue  exception  en 
kwr  latètdr.  Ces  dirconstatioes,  d'àflleiuni,  seront 
ÛÉ^  rarès^  «t  vous  terre»  ^êd  de  d«nuttUfles  té^ 

rnsm  08  ftfifâègê. 


Noos  avons  reconnu  AnâA  qu'il  pouvait  y 
avoir  un  autre  motif  d'exoeption  à  la  r^e  defl 
enchères  posées  dans  l'article  1^'  de  notre  pro^ 

Êosition,  qu'il  pouvait  y  avoir  des  mo1Â&  d'util 
té  piibliqûe  à  accorder  telle  ou  telle  concession 
&  des  particuliers,  qui  ne  seraient  pas  proprié- 
taires riverains.  Pour  ces  cas  très  rai'es,  ttous 
avons  ijensé  ^u'il  pouvait  y  avoir  encore  lieti  à 
concession  directe,  mais  Setdemént  eU  vertu 
d'une  loi  spéciale. 

En  conséquence,  je  deniàiide  le  fnàintièn  de 
Tarticle  proposé  par  la  commission. 

M.  Lief^rand  (Manche),  âireeièur  généhd  de^ 
ponté  eê  chauéê^ê.  Messieurs,  j'abandonne    la 
question  des  détenteurs,  je  ne  Viens  parler  ici 
qu'en  faveur  des  propriétaires  riverains.  Et  je 
commencerai  par  faire  observer  à  la  Chambre 
qu'il  ne  s'agit  pas  de  leur  donner  uh  droit,  un  pri- 
vilège, mais  seulement  48  laisser  au  ^uvetne- 
ment  la  faculté,  lorsqu'il  le  jugera  eouvenable, 
d'accorder  par  préférence  la  concesmon  dee  Iftis 
et  relais  de  la  mer  aux  propriétaires  riverains. 
Mais  lors  même  que  nous  viendrions  réclatoèt  un 
droit  pour  les  riverains,  je  dis  que  fiôus  iious 
placerions  dans  le  droit  commun;  ca^,  si  vous 
voules  consulter  les  législations  antérieuree,  vous 
Verrez  que  le  droit  d'acceesioù  des  riveraiUa  sur 
le  domaine  public  et  soUs  des  eofiditions  ddtermi- 
nées  est  vétitablement  le  droit  cOfllmun.  Un  rive- 
rain est-il  séparé  d'une  roUte  de  teti^  pàt  un 
terraih  qui  appartient  à  l'Ëtat,  la  loi  dh  16  sep- 
tembre 1807  (art.  68)  lui  réserve  le  droit  de  deve- 
uir  acquéreur  de  ces  terrains.  Des  terraiiiB  aehétés 
pour  des  travaux  d'utUité  ptiblJqtte  laissent-ils  de 

S  art  et  d'autre  des  excédents  iion  afiëctés  à  cette 
estination,  la  loi  du  7  juillet  1833  (art.  eO)  les 
attribue  aux  anciens  propriétaires  OU  &  leuTs 
ayants-droit,  c'est-à-dire  aut  riveraifls. 

Consultés  la  loi  du  20  mai  1838.  Cette  loi 
donne  aux  riverains  des  domdlhes  forestiers  le 
droit  de  s'avancer  sur  le  domiUhe  de  l'État.  J'ai 
dotic  raisou  de  dire  qu'aujourd'hui  le  droit  d*ao- 
Cessiou  accordé  aux  riverains  sur  le  domaine  de 
l'Ëtat  est  véritablement  le  droit  oommutt.  Ce- 
pendant, je  le  répète,  ce  n'est  pas  ufl  droit  que 
nous  réclamons  pour  les  riveralds,-  6'est  seule- 
ment une  faculté  que  noua  demandons  pour  le 
Grouvemement,  qm  en  usera  toujours  avec  dis- 
cernement. 

On  a  dit  que  les  riverains  ayant  plus  d'intérêt 
que  les  autres  à  devenir  acquj^urs,  mettraient 
a  la  concession  un  prix  plus  élevé. 
£h  !  Messieurs,  h'a-t-on  paU  déjà  dit,  M^  d' Ar- 

Sout  n'a-t-il  pas  dit  l'année  dermère  à  la  Cham- 
re  des  pairs,  que  ce  n'était  pas  le  prix  du  ter- 
rain, meus  la  mise  en  valeur  qui  devait  le  plus 
toucher  le  législateurt  Et  qui  plils  qtë  le  rive- 
rain est  à  même  de  donner  cette  valeur  t  M  dont 
l'exploitation  existe  déjà,  et  qui  U'a  ^lus  qu'à 
la  pousser  devant  lui.  Assurément,  quaud  on  de- 
maUderait  pour  eUX  un  droit,  on  He  réclamerait 
qu'une  chose  juste  et  coiivenable. 

On  a  dit  que  les  spéculateurs  pourraient  ache- 
ter une  zone  de  terrain  et  Venir  elisuité  récla- 
mer la  préférence,  ti'hohorable  M.  G^ù^ll  de 
Préfdn  a  victorieusement  répoudti  qti'îî  né  s'a- 
gissait pas  de  eonoeesions  dandestineB,  qu'O  y 
aiirait  des  enquêtes;  et  lorsque  le  Gouvemenieiit 
sera  Instruit  de  oes  adulations,  assurément  il 
À'y  prêtera  pas  les  mains,  et  il  satffa  user  du 
droit  qui  im  appartient  d'attribuer  à  d'autres 
0«  même  de  mettre  aux  eitchères  les  lais  et  rékùB 
qu'à  A'aéisurtt  éë  OMioédehr. 


[Ohâalbfe  dès  Député».]  AËCfIfe  fiffe  tMlÉ-PHlUPPlL  [19  filért  1168.] 
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Ainsi,  nous  proposons  d'inscrire  dans  Taxtiole 
une  disposition  déjà  éarite  dans  les  législations 
antérieures,  et  encore  en  termes  bien  plus  pré- 
cis, puisque  ces  législations  établissent  vérita- 
blement un  dtt)it,  un  privllè^^  et  qtie  notiB  ne 
réclamons  iti  qù'tdie  faéulte  de  ptéférence  on 
faveur  des  riverains. 

IL  le  PrésMeal.  L^amendeitient  coiisiste- 
rait  à  insérer  dans  Tatticle  Ô,  après  les  mots  : 
kn^'dU  aura  été  demandée  par  une  commune  ou 
«M  foeiéU  tyndioalet  ceux-ci  :  ei  lee  propriéiaires 
riveraine. 

Je  mets  Tamendement  aux  voix,  o* est-à-dire 
rinsertiodfdans  Tartide,  des  mots  :  et  les  proprié- 
tsûNi  riveraine» 

(Vtknmamnenu  n^^  pas  adopté.) 

Msiniénaat  je  mets  aux  voit  l'âftiôle. 

tt.  AI|ik*H»e-DtffliB.  J'ai  proposé  un  araen- 

dem^t. 

M;  ié  Pfé^ttfelll;  Voltfi  rottléitdéltietit    de 

M.  Delds: 

«  Ndnobetftftt  lés  dlspotitiôtis  de  l'artiel^  H' 
de  la  présente  loi,  fl  pouita  êtte  ac<kyrâé  des  dofi^ 
eH«ioAs  grftttlites  et  dlreotes,  lorsou'àprès  deux 
éiiehèM  séparée»  par  une  année  a'ifiterralle,  il 
ne  se  sera  pré«6nté  auctili  aâlndidtttuli'è  féel» 
e'est^à'dire  pféséataùt  de  ttJables  garanties 
«mis  lé  doublé  f  apport;  dti  paiement  et  de  Tex^ 
pldtatiaii  immédiate  dés  teitalii«  obt«niié  pa^ 
adjudication.  * 

Cet  «tnèndetnent  me  par^t  ê^é  (Hm^  danë  tin 
tout  àtitfe  èystètne  que  Fartiele,  et  doit  tûtm^i 
e'il  est  adopté,  un  ailiclé  additionnel.  Il  faut 
donc  voter  d'abord  Tartiole  6. 

(L'arOde  $  delà  cùmmiseiari  eit  miè  iHkt  ifoia 
d  adapté.) 

M.  le  Fré«idl«»l.  Maintenant  la  parole  est 
à  Mi  Denli  pour  dérelopper  son  amendement. 

H.  itlplieiiae  Uenifi.  Messieurs,  vous  venez 
d*etttendre  lee  termes  de  mcm  amendement.  Je 
tâehefsl  done  d*êti^  court  dans  mes  développe- 
ments; oe  qui  est  néeessidre,  juste  et  prompte- 
trient  appiieable,  est  de  natùte  à  frapper  tout  de 
sTdte  les  bons  eeptits. 

Si,  dès  le  premier  aperçu,  il  semble  que  Fa^- 
tide  !•'  soit  trop  explicite,  trop  formel,  trop 
exdneif,  cet  article  se  trottvè  tellement  modifié 
TOT  fartide  5,  article  exceptionnel  amendé  par 
la  commission,  qu'il  perd,  selon  moi,  une  grande 
ptttie  de  sa  valeur. 

En  e0et,  de  qnol  s'agit-il^  avant  toute  Autre 
éoêti  sans  é<nm  de  donner  des  garanties  à  la 
Cluunbre  et  aux  popnlations  intéressées,  sur  les 
abus  inhérents  à  ce  qu'on  pourrait  appeler  le  sys- 
ttoe  des  conoMdcms  dirôotes;  et  e  est  une  jus- 
t^  à  hd  rendre,  l^  €k>tÉvemement  parait  peu 
disposé  à  entrer  ditns  cette  voie;  il  a  peu  vmûe 
Il  btitude  que  M  lâimM,  la  M  de  1807. 

îl  est  tottt  Éimple,  et  il  serait  singulier  qu'on 
K  eoftiestât,  il  est  tout  simple,  ditf-je,  ^ue  les 
1^  tt  réiatfl  de  la  mer  ayiint  A  toiitm  les  ér^qnes 
tppartenn  «n  domaine  national,  Tsial  âàsÉoht 
à  en  tirer  le  meOleur  pÉTtl  poëslble. 

n  est  tout  naturel  encore  que  de  vastes  ter- 
rains incultes,  provenant  du  travail  incessant 
^  la  nature  et  des  temps,  et  même  des  travaux 
des  hommes,  attirent  Inattention  des  cultiva- 
teuB  et  industriels,  et  qu'ils  démrent  les  mettre 
«valeur. 

n  fait  éoae  eboîiur  et  pvei^e  «s  terme  fliojen 
qm  latisiasse  l'un  et  l'autre  intérêt. 


L'àmendefiâeat  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous 
présenter  me  parait  offrir  ce  doublé  avantage.  Il 
est  précis  dans  ses  termes^  il  eonsérve  à  l'art- 
tiele  1«'  toute  sa  puissance,  et  cependant  il  ofEre 
ponr  résultat  aux  parties  vraiment  intéressées 
(Isë  fiterains)  ce  qile  ohaoun  doit  désirer,  là  con- 
cession suivie  d'neureul  effets  pour  1  agrioiil* 
ture  et  l'industrie. 

La  proposition  de  M.  Lunean  a  en  principale- 
ment pour  but,  j'aime  à  le  croire,  de  préserver 
le  domaine  national  des  atteintes  de  l'intrigUô  et 
de  la  tateur  particulière  :  en  cela  cette  proposi- 
tion est  louable,  mais  elle  manquerait  Sdtt  effet, 
si  les^  intéressés  riveTaiùs,  lés  habit&ntâ  du  litto- 
ral, livrés  par  goût  et  par  besoin  aux  opérations 
accoles,  pouvaient  voir  leurs  justes  t>réten- 
t^ns  rep^oussées  par  la  concurrence  de  oomba- 
gnies  puissantes.  Mon  honorable  ami,  Û.  Pad- 
calis,  a  parfaitement  signalé  leâ  torts  4ue  r.ftgrl- 
oulture  pourrait  en  recevoir;  il  a  fait  voir  d'une 
manière  très  lucide  que,  dans  certains  cas  où  des 
bénéfices  promnts  et  probables  ne  viendraient 

S  oint  contre^baianeer  le  haut  prix  d'acquisition 
e  quelques-uns  de  ces  terrains,  personne  ne  se 
présenterait  aux  adjudications^  personne  ne 
s'occuperait  de  travaux  de  tieeséoUèment  «<ra 
d'attenissement  que  réclament  pourtant  plu- 
sieurs points  de  notre  littoral.  Mon  amende- 
ment a  donc  pour  objet  de  répondre  aussi  à  0éÉ 
besoins^  à  ce  simple  désir  d'être  utile  aux  autres 
et  à  soi-même,  saiis  cependant  le  faire  trop  à  ses 
dépens. 

Il  est  beaucoup  moins  dans  l'intérêt  des  gran- 
des compagnies  d'exploitation  et  d*ligiot  que 
dans  celui  dos  habitants  de  nos  côtes,  qui  ne 
peuvent  opérer  qn'àù  moyen  de  petàts  cupitaux 
et  d'un  travail  péniblei 

L'honorable  M.  LavieUe  a  tr^  bien  indiqué 
où  se  trouve  le  vice  radical  des  termes  de  l'ar- 
tLcle  5,  et  en  cela  son  argumentation  rentre  par- 
faitement dans  mon  idée  :  en  effet,  l'administra- 
tion et  les  prétendants  aux  acquisitions  seraient 
arrêtés  &  enaqte  pas  |>ar  les  entraves  et  lee  mille 
difflctdtés  oue  présente  l'obtention  d'une  loi- 
exceptionnelle.  Mon  amendement  donne  à  l'ad- 
ministration la  faculté  d'agir  quand  une  fois  les 
formalités  de  deux  adjudications,  entachées  de 
nullité  parce  qu'il  he  s  est  présenté  aiicun  adju- 
dicataire, ont  eu  lieu  et  ont  ftcqnis  toute  la  pu- 
blicité désirable.  Et  qtl'on  n'oilblie  pas  que  de  la 
Sublicité  découle  la  sécurité  et  la  garantie  morale 
ont  le  gouvernement  a  besoin. 

Je  répéterai  donc  les  termes  de  mon  Amende- 
ment, en  demandant  soli  insertion  dans  la  loi, 
ma  proposition  n'étant  pas  d'ailleurs  sans  anté- 
cédants  dans  la  législation. 

«  Nonobstant  les  dispositions  de  l'article  l^' 
de  la  présente  loi,  il  pourra  être  accordé  des  Con- 
cessions gratuites  et  directes  lorsqu' après  deux 
enchères  séparées  par  une  dnnée  d'intervalle,  il 
ne  se  sera  présenté  aucun  adjudicataire  réel,  c'est- 
à-dire  pr&entant  de  valables  garanties  sous  le 
donble  rapport  dn  paiement  et  de  l'exploitation 
immédiate  des  terrains  obtenus  par  Adjudica- 
tion. » 

(L'amendement  dé  M.  Dénis,  mis  aux  toix 
n'est  pas  adopté.  J 

MOTION  d'ordre. 

M.  le  Président.  Maintenant,  avant  de  pro- 
céder au  scrutin  et  çuant  à  l'ordre  du  jour,  M.  le 
rapporteur  du  projet  de  loi  sur  les  chutes  et 
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pansea  d'eau  eet  vena  me  dire  que  la  oommiflsion 
chargée  de  rezamen  de  oe  projet  avait  eu  une 
nouvelle  réunion  avec  M.  le  ministre  du  com- 
merce et  des  travaux  publics;  qu'on  avait  fait 
d'assez  grands  changements  aux  bases  du  jpro- 
jet,  et  qu'il  était  nécessaire  de  le  faire  imprimer 
et  distnbuer  avant  la  discussion. 

Une  voix  :  C'est  déplorable  ! 

M.  le  Président.  C'est  en  votant  que  vous 
donnerez  votre  avis  sur  le  fond  de  la  question, 
n  serait  dès  lors  convenable  de  faire  venir  le  pro- 
jet SUT  les  mines  ,qui  n'a  subi  aucune  modinca- 
tion,  avant  celui  des  chutes  et  prises  d'eau 
{Oiêi  !  oui  !) 

Je  renverrai  l'affaire  d'Alger  dans  les  bureaux 
Quand  on  le  demandera.  Les  documents  ont  été 
oistribués  ce  matin,  et  plusieurs  membres  ont 
demandé  le  temps  de  les  Ure. 

SCRUTIN   SUB  l'ensemble   DE   LA  PB0P08ITI0N 
BELATIVE  AUX  LAIS  ET  BELAIS  DE  LA  MEB. 

(La  Chambre  procède  au  scrutin  sur  la  propo- 
sition de  M.  Luneau.) 

M.  le  Président.  Voici  le  résultat  du  scru- 
tin : 

Nombre  des  votants 236 

Majorité  absolue 119 

Ponr 109 

Contre 127 

(La  C!hambre  n'a  pas  adopté.) 

(La  séance  est  levée  à  4  heures  3  /4.  ) 

Ordre  du  jour  du  tnardi  20  mars  1838. 

A  1  heure,  séance  publique. 
Discussion  du  projet  de  loi  sur  les  mines. 
Discussion  du  projet  de  loi  sur  les  chutes  et 
prises  d'eau.    ;. 

OommUHon  chargée  de  Vexamen  du  projet  de  loi 

SorkMi  dema/nae  de  crédits  addUumnds  pour 
épenees  rdaiive»  au  personnel  de  Vadminis- 
trcUion  de  la  justice. 

1^^  burea/u.  MM.  CSiampanhet; 


2e 

JoBSon  ; 

3« 

— — . 

Meilheurat; 

4* 

Janvier; 

5» 

— — 

MarteU; 

6« 

— 

Guyet-Desfontaines  ; 

7« 

— 

Parés; 

8* 

— 

le  baron  Pérignon; 

9« 

•^— 

Lherbette. 

La  commission  du  budget  a  nommé  la  sous- 
commission  des  recettes;  elle  est  ainsi  compo- 
sée : 

MM.  Passy,  Gouin,  Calmon,  Duchfttel»  Sapey, 
Legrand  (Oise),  Havin,  Piscatory,  Lacrosse. 


ANNEXE 


A  LA  SiANCE  DE  LA 

DU  LUNDI  19 


DES  DÉPUTÉS 

1838. 


Rappobt  (1)  faU  au  nom  de  la  commission  (2) 
chargée  dexaminer  la  proposition  de  MM.  de 
Vatry  et  de  MarciUac,  tendant  à  accorder,  à 
titre  de  récompense  nationale,  une  pension  de 
3,000  fra/nes  a  la  veune  du  lietitenant  qénénd 
DaumesnU,  par  M.  Cheoabat,  député  deê 
Basses-Pyrénées. 

Messieurs,  le  11  août  1832,  le  lieutenant-géné- 
ral Daumesnil,  commandant  supérieur  de  Vin- 
cennes,  succomba  à  une  attaque  de  choléra  Sa 
constitution  vigoureuse,  mais  affaiblie  par 
23  blessures,  n'avait  pu  résister  au  fléau  qui  dé- 
solait alors  la  France. 

La  mort  de  ce  brave  officier  fut  le  signal  d'une 
douleur  publique  et  remarquée  encore  entre  tant 
de  funérailles;  la  population,  la  garde  nationale, 
la  garnison  de  Vincennes,  se  pressèrent  à  ses  ob- 
sèques auprès  de  ses  plus  illustres  frères  d'armée; 
la  Chambre  des  députés  y  était  représentée  par 
plusieurs  de  ses  membres  et  à  leur  tète  par  votre 
Président.  Élevant  la  voix,  au  nom  de  tous,  il 
honora  dignement  la  tombe  du  soldat  qui,  dans 
les  plus  mauvais  jours,  n'avait  voulu  ni  se  vendre 
ni  se  rendre^  et  prit  l'engagement  de  réclamer 
de  la  Chambre  un  acte  sol^mel  de  la  munifioraoe 
nationale,  en  faveur  de  la  veuve  et  des  enfants 
auxquels  Daumesnil  ne  laissait  d'autre  héritage 
que  son  nom  glorieux. 

Cette  promesse  fut  remplie;  le  2  mars  1833, 
M.  le  Président  Dupin  déposa  une  proposition 
tendant  à  ce  <j[u'une  pension  de  6,000  francs  fût 
accordée,  à  titre  de  récompense  nationale,  à 
Mme  veuve  Daumesnil,  avec  réversibilité  sur  la 
tète  de  ses  enfants. 

Le  même  jour,  M.  le  maréchal  Soult,  ministre 
de  la  guerre,  présenta,  au  nom  du  gouverne- 
ment, im  projet  de  loi  contenant  la  même  de- 
mande et  deux  autres  demandes  analogues;  la 
proposition  de  M.  Dupin  se  confondit  naturelle- 
ment avec  celle  du  mmistère. 

Mais  la  commission  nommée  par  la  Chambre 
pour  faire  l'examen  du  projet  de  loi,  pensa  avec 
raison,  que  des  demandes  de  pensions  extraor- 
dinaires étant  essentiellement  individuelles,  on 
projet  de  loi  qui  en  présentait  plusieurs  collec- 
tivement, ne  pouvait  être  considéré  comme  ré- 
gulier. En  conséquence,  il  ne  fut  pas  donné  suite 
à  ce  projet,  et  la  proposition  relative  à  M°^*  Dau- 
mesnil se  trouva  forcément  journée. 

Dans  la  session  suivante,  M.  le  président  Du- 
pin renouvela  cette  proposition.  Elle  fut  prise 
en  considération  et  renvoyée  à  l'examen  d'une 
commission  qui,  le  30  mai  1833,  en  proposa  Ta- 
doption,  par  l'or^nne  de  notre  honorable  col- 
lègue M.  le  comte  Jaubert.  Discuté  le  1^'  juin,  oe 
projet  de  résolution  fut  adopté,  par  assis  et  levé, 
a  une  majorité  qui  paraissait  considérable, 
mais  il  fut  rejeté  au  scrutin  secret. 


(1)  N*  119  des  impi*o8sions  de  la  Chambre  dos  dé- 
putés (session  de  1838). 

(2]  Cette  commisf ion  était  composée  de  MM.  le  comte 
de  Ghastellox,  Defoagères,  le  général  Schneider,  Ledéan, 
Cheearay,  Gaugiiier,le  marquis  de  Lagraofe,  de  Vatry 
et  Cadeau  d'Acy. 
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L*opinion  publiqne  s'émut  de  oe  résultat  inat- 
tendu. Néanmoins  le  respect  que  doivent  inspi- 
rer les  décisions  de  la  Chambre  ne  permit  à  au- 
cun des  membres  de  la  législature  qui  tous  a 
précédés  de  lui  soumettre  de  nouveau  une  ques- 
tion ainsi  résolue  par  éUe-mème.  Plusieurs  de  nos 
collègues  ont  pensé  que  cette  considération  pou- 
vait sembler  moins  puissante  auprès  d  une 
Quunbre  nouvdlement  réélue.  BfM.  de  Yatry 
et  de  Mardllao  ont,  en  conséquence,  usé  de  leur 
droit  d'initiative  pour  demander  que  la  pension 
de  1,500  firanos  dont  jouit  M°^«  Daumesnil, 
comme  veuve  d'un  lieutenant  général,  fût  éle- 
vée à  3,000  francs,  à  titre  de  récompense  natio- 
nale. Vous  avez  pris  cette  proposition  en  con- 
sidération, et  la  commission,  nommée  par  vous 
pour  l'examiner,  m'a  chargé  de  vous  soumettre 
tes  résultats  de  son  travail. 

Plnseurs  objections  de  forme,  et  en  quelque 
sorte  préjudideUes,  ont  d'abord  arrêté  l'atten- 
tion de  votre  commission. 

La  première  est  tirée  de  la  résolution  de  la  der- 
nière législature  qui  a  repoussé  la  proposition 
que  lui  soumettait  M.  Dupin. 

Ainsi  que  nous  l'indiquions  tout  à  l'heure, 
cette  objection  nous  paraît  perdre  beaucoup  de 
sa  force,  lorsqu'elle  s'adresse  à  une  Chambre 
noarelle.  Une  dissolution  est  un  appel  à  l'opi- 
nion du  pays,  et  cet  appel  peut  être  dirigé  préci- 
sément contre  les  actes  de  la  législature  dissoute  ; 
une  réélection  générale  est  l'expression  d'un 
état,  sinon  complètement  nouveau,  au  moins 
toujours  modifié  de  l'opinion  publique;  il  n'y 
a  donc  rien  aue  de  parfaitement  céguner  à  récla- 
mer devant  la  Chambre  nouvelle  la  revision  des 
questions  que  l'on  croit  avoir  été  mal  résolues 
par  la  Chambre  ancienne.  Votre  commission  n'a 
pas  cru,  dès  lors,  que  cette  première  objection 
pût  Fempèclier  d'examiner  le  fond  même  de  la 
proposition. 

On  a  dit  encore  que,  lorsqu'il  s'asit  d'appré- 
cier des  services  individuels  et  de  déterminer  le 
^it  qu'Ds  peuvent  donner  à  une  récompense 
nationale,  il  convient  d'attendre  l'initiative  du 
jçouyemement,  parce  que  le  gouvernement  seul 
peut  bien  connaître  soit  la  réalité  et  l'impor- 
tanoe  de  ces  services,  soit  leur  valeur  comjpara- 
tive  avec  d'autres  services,  soit  enfin  les  raisons 
toujours  délicates  qui  déterminent  à  préférer  une 
doire  à  d'autres  gloires,  qu'on  est  bien  contraint 
de  laisser  à  l'écart,  dans  l'impuissance  de  ré- 
compenser tout  ce  qui  mérite  d'être  honoré. 

Votre  commisaion  ne  s'est  pas  dissimulé  la 
gravité  de  cette  objection;  elle  reconnaît  qu'en 
thèse  générale  l'initiative  du  gouvernement  est 
préférable   à   l'initiative   panementaire,    dont 
rinoonvénient    principal    est    d'envisager    les 
questions  d'une  manière  trop  spéciale  eC  si  l'on 
peut  le  dire,  trop  personnelle.  Mais  nous  {pensons 
paiement  que  si  jamais  le  droit  d'initiative  qui 
voua  est  assuré  par  la  Charte,  peut  s'exercer 
avec  utilité  et  convenance»  c'est  lorsqu'il  s'agit 
de  récompenses  nationales.  Le  premier  mérite,  le 
plus  saillant  caractère  de  ces  grands  témoignages 
^  la  reoonnaissaace  publique  doit  être  dans  leur 
^tanëté;  la  loi  qm  les  consacre  ne  fait,  à  vrai 
^  que  constater  et  proclamer  l'opinion  du 
?ft7B  sur  les  g^oireB  dont  il  s'honore  le  plus;  il 
appartient  donc  essentiellement  aux  représen- 
^ts  du  pays  de  sig^iialer  à  l'attention  du  gou- 
remement  ces  fllustrations  populaires  que  l'opi- 
jttm  qu'Os  expriment  leur  a  ocelle-même  signa- 
lées. 

Id,  d'aillolm,  l'initiative  parlementaire  est 
2«  siais.  T.  cxvn. 


d'accord  avec  celle  du  gouvernement  dont  nos 
honorables  collègues.  Messieurs  de  Vatry  et  de 
Marcillac,  n'ont  fait  après  tout  que  reprendre  la 
proposition,  et  cette  observation  seule  sufBlrait 
pour  faire  tomber  l'objection  à  laquelle  il  vient 
d'être  répondu. 

^  Des  considérations  d'un  autre  ordre  ont  été 
présentées;  on  a  invoqué  l'intérêt  du  trésor,  on  a 
exprimé  la  crainte  que  le  vote  d'une  première 
récompense  ne  conduisît  au  vote  d'une  seconde 
et  que  par  suite,  la  législature  ne  se  trouvât  en- 
traînée dans  les  voies  do  prodigalité  dont  la  loi 
du  11  avril  1831  a  voulu  préserver  les  deniers  de 
l'Ëtat. 

Votre  commission  pense  à  cet  égard,  qu'en  re- 
fusant au  gouvernement  seul  le  £oit  de  récom- 
penser extraordinairement  les  services  extraor* 
dinaires,  et  en  réservant  au  concours  des  trois 
X>ouvoirs  cette  magnifique  prérogative,  la  loi  de 
1831  n'a  pas  songe  seulement  à  la  question  d'é- 
conomie, mais  qu'elle  a  voulu  en  même  temps 
imprimer  à  des  récompenses  si  solennellement 
décernées,  un  caractèro  plus  éminent  comme 

S  lus  fécond  de  grandeur  et  de  nationalité.  Sans 
oute  les  récompenses  qu'une  loi  seule  peut  con- 
férer doivent  être  rares;  mais  il  ne  faut  pas  que 
les  Chambres  ne  se  soient  réservé  un  pareil  droit 
que  pour  n'en  pas  faire  usage.  Il  ne  faut  pas  que 
la  monarchie  représentative  laisse  tomber  sur 
elle  le  reproche  d'ingratitude  souvent  et  juste- 
ment adressé  à  l'esprit  dénigrant  et  jaloux  de 
certaine  autre  forme  de  gouvernement  popu- 
laire. Et  d'ailleurs  il  n'est  pas  à  craindre  que 
la  Chambre  épanche  jamais  sans  réserve  les  tré- 
sors de  l'épargne  publique  dont  elle  est  la  vigi- 
lante gardienne;  il  n'est  pas  à  craindre  qu'^e 
se  laisse  aller  non  plus  à  discréditer  en  les  multi- 
pliant ces  témoignages  éclatants  de  la  reconnais- 
sance nationale.  Qu'il  nous  soit  permis  de  vous 
le  dire,  avec  l'expérience  des  sessions  précé- 
dentes et  de  la  présente  session,  la  Chambre,  e^ 
pareOle  matière,  n'a  rien  à  redouter  de  sa  propre 
prodigalité. 

Votire  commission  a  donc  cru  pouvoir  écarter 
toutes  ces  difficultés  préliminaires  et  arrivant  au 
fond  même  de  la  proposition,  elle  s'est  demandé 
si  la  mémoire  du  heutenant  général  Daumesnil  a 
des  titres  suffisants  à  la  haute  récompense  que 
deux  de  nos  collègues  réclament  pour  eUet 

Un  examen  attentif  et  consciencieux  de  la 
question,  nous  a  déterminés  à  vous  en  proposer 
la  solution  affirmative. 

Daumesnil,  militaire  à  quinze  ans,  colonel  à 
trente;  soldat  des  Pyrénées- Orientales,  d'Abou- 
kir,  de  Saint-Jean-d'Acre,  dé  Marengo,  d'Iéna, 
de  Friedland,  avait  déjà  versé  22  fois  son  sang 
pour  son  pays,  lorsqu'il  reçut  à  Wagram  sa 
vingt-troisième  blessure,  celle  oui,  le  privant 
d'une  jambe,  lui  valut  le  grade  ae  général  et  le 
commandement  de  Vincennes.  Quelque  bril- 
lante, quelque  glorieuse  que  soit  cette  pre- 
mière partie  de  sa  carrière,  elle  ne  pourrait  suf- 
fire, nous  en  convenons,  à  lui  assurer  une  récom- 
Eense  nationale.  Il  ne  fut  alors  qu'un  des  plus 
raves  parmi  les  braves,  et  de  teb  actes  ne  suf- 
fisent pas  dans  notre  France  pour  constituer  ce 
que  la  loi  appelle  des  services  éminents  et  extra- 
ardinairea.  Disons,  néanmoins,  que  deux  fois, 
À  Aboukir  d'abord,  à  Saint-Jean-d'Acre  ensuite, 
Daumesnil  sauva,  en  exposant  la  sienne,  la  vie 
du  général  qui  devait  étire  le  premier  consul  et 
l'empereur. 

Quand  vous  apprécierez  les  autres  faits  que 
nous  vous  rappellerons  tout  à  Fheure»  vous  no 
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vaste  réseau,  point  de  doute  qu'ils  ne  devien- 
nent l'objet  d'adjudications,  par  exclusion  du 
système  de  concession  directe. 
Pourquoi  laisser  subsister  ce  dernier  mode 

£our  les  lais  et  relais  de  la  merf  On  se  trompe, 
[essieurs,  si  l'on  croit  qu'il  existe  sur  nos  côtes, 
comme  sur  celles  de  la  Belgique  et  de  la  Hol- 
lande, dont  il  a  été  souvent  question  dans' cette 
discussion,  des  espaces  immenses  auxquels  il 
faille  donner  le  nom  de  lais  et  relais.  La  com- 
mission a  indiqué  dans  son  rapport  qu'en  géné- 
ral la  nature  ne  procède  pas  ainsi  sur  nos  ^tes. 
Sur  notre  littoral,  des  espaces  isolés,  de  mé- 
diocre étendue;  point  de  travaux  excessifs  ou 
difficiles,  point  de  dépenses  qui  ne  soient  pas  à  la 
portée  des  simples  pères  de  familles,  des  culti- 
vateurs intelligents  et  laborieux. 

La  commission  ne  s'est  pas  préoccupée  plus 
qu'dUe  ne  le  devait  de  l'intérêt  fiscal;  elle  a  re- 
connu cependant,  comme  on  l'avait  fait  dans 
les  propositions  de  1835  et  de  cette  année,  qu'il 
V  a  un  avantage  très  réel  pour  le  Trésor  dans 
l'adjudication  publique.  En  effet,  il  résulte  des 
documents  que  nous  avons  eus  sous  les  yeux 
que  depuis  1807  jusqu'à  ce  jour  la  moyenne  des 
ventes  aux  enchères  a  été  de  103  fr.  32  par  hec- 
tare, et  celle  des  ventes  directes  de  21  fr.  47  seu- 
lement, aussi  par  hectare. 

Messieurs,  si  l'administration  publique  pou- 
vait croire  qu'il  n'y  a  pas  nécessite  pour  elle  à  la 
loi  qui  vous  est  proposée,  nous  dirions  qu'elle 
devrait  l'accepter  comme  un  bienfait.  Sans  doute 
l'administration  ne  doit  pas  craindre  d'engager 
sa  responsabilité  lorsque  ce  peut  être  nécessaire; 
mais  lorsqu'il  n'y  a  pas  néciessité,  elle  doit  évi- 
ter tout  ce  qui  pourrait  donner  lieu  à  supposer, 
à  répandre  que  des  actes  de  bon  plaûur,  des 
faveurs  plus  ou  moins  importantes,  ont  été  ob- 
tenues à  force  de  sollicitations  à  Paris.  C'est  une 
considération  que  nous  devons  ne  pas  omettre 
devant  la  Chambre. 

Nous  avons  aussi  à  parler  des  vues  que  M.  le 
ministre  des  finances  a  communiquéee  a  la  com- 
mission, relativement  à  l'amendement  formulé 
dans  l'article  6.  Ainsi  que  M.  le  ministre  l'a  rap- 
pelé, c'est  lui  qui  a  proposé  d'introduire  dans 
le  projet  la  faculté  de  faire  des  concessions  di- 
rectes, n  a  pensé  qu'elles  devaient  surtout  être 
autorisées  en  faveur  des  propriétaires  riverains 
des  lais  et  relais  à  aliéner. 

La  commission.  Messieurs,  a  remercié  M.  le 
ministre  de  cette  communication  et  a  demandé 
le  temps  d'y  réfléchir;  il  lui  a  paru,  examen  fait, 
que  les  propriétaires  riverains  n'étaient  pas  in- 
téressés à  ce  système  de  concession  directe.  £n 
effet,  si  les  documents  que  nous  avons  examinés 
sont  bien  fidèles,  depuis  1807  jusqu'à  présent, 
aucune  concession  directe  n'a  été  sollicitée  par 
les  propriétaires  riverains.  Que  la  Chambre 
veuille  bien  se  rappeler  ce  qui  a  été  exposé  dans 
le  rapport,  o'est-à-dire  que  le  propriétaire  rive- 
rain n^est  pas  celui  qui  est  appelé  à  souffrir  de 
la  conversion  des  lais  et  relais  en  terrains  livrés 
à  la  culture.  Lorsqu'il  s'établit  une  végétation 
sur  les  lais  et  relais  ou  qu'ils  offirent  le  moyen 
d'y  recueillir  des  engrais,  ce  n'est  pas  le  proprié- 
taire riverain  qui  louit  de  ces  avantages;  c'est  la 
communauté  entière;  ce  sont  les  associations  de 
propriétaires  constitués  en  syndicat.  En  cet 
état,  et  comme  nous  cherchions  à  faire  rentrer  les 
aliénations  des  lais  et  relais  sous  l'empire  de  la 
loi  générale,  à  tout  ramener  autant  que  possible 
à  la  règle  de  la  publicité  et  de  la  concurrence,  la 
commission  a  dû  écarter  la  pensée  d'xm  privilège 


en  faveur  des  propriétaires  riverains.  La  com- 
mission a  substitué  à  la  disposition  qui  lui  était 
Î)roposée  un  amendement  duquel  0  résulte  que 
a  concession  directe  peut  seulement  être  faite, 
soit  à  une  commune,  soit  à  ime  association  de 
propriétaires.  Le  rapporteur  a  été  chargé  de 
communiquer  à  M.  le  ministre  le  principe  de  la 
rédaction  a  laquelle  s'arrêtait  la  commiBsion.  Il 
ne  lui  a  point  paru  que  M.  le  ministre  le  repous- 
sât. 

M.  le  ministre,  au  reste,  vient  de  préeent-er, 
relativement  aux  communes,  des  observations 
qui,  pour  ce  qui  me  concerne  personnellement, 
me  paraissent  dignes  d'être  appréciées  par  la 
Chambre.  M.  le  mimstre  a  pensé  qu'il  ne  fallait 

Sas  favoriser  tout  ce  qui  peut  accroître  les  biens 
e  mainmorte.  Je  crois  qu'un  grand  nombre  de 
bons  esprits  se  réuniront  dans  une  pensée  sem- 
blable. 

Je  dis  aue  si,  par  un  motif  d'utilité  pablique, 
pour  établir  un  quai  ou  d'autres  ouvrages  pro- 
fitables à  tous,  une  commune  sollicite  une  con- 
cession directe,  la  loi  de  1835  sur  les  expropria- 
tions permettra,  lorsque  l'utUité  communale 
aura  été  constatée  d'une  manière  légale,  de  déli- 
vrer la  concession,  au  moyen  d'une  ordonnance 
royale  rendue  au  conseil  d'Ëtat.  Ainsi,  je  ne  vois 
pas,  pour  mon  compte,  car  c'est  en  mon  seul 
nom  que  je  m'exprime  ici,  qu'on  doive,  quant 
aux  communes,  attacher  une  importance  abso- 
lue à  l'amendement  que  la  commission  a  pro- 
posé .Mais  en  ce  qui  concerne  les  associations  de 
propriétaires  constituées  en  syndicat. . . 

M.  Laeavc-Liaplagae,  mmistre  det  finances. 
Je  ne  les  ai  pas  combattues. 

M.  nannies,  rapporteur.  Je  crois  qu'il  serait 
préférable  que  la  Cnambre  accueillit  la  propo- 
sition de  la  commission;  cette  proposition  se 
concilie,  ce  me  semble,  avec  les  vues  de  M.  le 
ministre  des  finances,  et  même  avec  les  vœux 
énoncés  par  l'honorable  M.  Laviélle.  En  résumé, 
sur  le  fond  de  la  proposition,  je  répéterai  à  la 
Chambre  les  expressions  de  la  commission  elle- 
même  :  elle  n'a  vu,  et  j'ose  dire  qu'il  n'existe 
aucun  obstacle  inhérent  à  la  nature  des  choses, 
qui  oblige  à  maintenir  la  règle  actuellement 
existante,  relativement  aux  aliénations  des  lais 
et  rélais  de  la  mer.  Le  mode  de  l'adjudication 
publique,  adopté  comme  principe  général,  pour 
les  aliénations  des  domaines  nationaux  de  toute 
autre  nature,  est  vivement  sollicité  par  les  popu- 
lations du  littoral  et,  en  leur  nom,  par  les  Cham- 
bres de  commerce  et  les  conseils  généraux.  Ce 
mode  présente  des  avantages  incontestables 
pour  le  Trésor.  Enfin,  41  6st  entièrement  con- 
forme aux  nécessités  constitutionnelles,  à  l'état 
actuel  de  nos  mœurs  publiques.  Au  nom  de  la 
commission,  je  ne  puis  que  persister  dans  la  pro- 
position qu'elle  a  faite  de  l'article  l*''.  {Aux 
voix,  aux  voix!) 

M.  le  Préaidenl.  Je  mets  l'article  l'*^  aux 
voix. 

(Après  deux  épreuves,  l'article  1*'  est  adopté 
à  une  faible  majorité.) 

M.  le  Présidenf.  Je  donne  lecture  de  l'ar- 
ticle 2,  amendé  par  la  commission. 

Art.  2  (de  la  commiftsion). 

L'opportunité  de  la  concession  sera  préalable- 
ment constatée  par  une  enquête  qui  portera  sur 
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la  maturité  des  terrains,  sur  les  intérêts  respec- 
ti£3  deB  propriétés  voisines,  de  ragrioulture,  de 
la  navigation  générale  et  locale,  de  la  pêohe,  du 
commerce  et  de  Tindustrie,  de  la  salubrité  pu- 
bliqne,  de  la  défense  du  territoire. 

t  Liés  formes  de  cette  enquête  seront  déter- 
minées par  un  règlement  d'administration  pu- 
blique. » 

M.  EiBneaa.  Je  demande  la  parole. 

Voix  diverses  :  Il  n*y  a  pas  de  contestation. 

M.  l^saeiiD.  Messieurs,  il  y  a  une  disposi- 
tion dans  r article  2  sur  laquelle  je  demande  à  la 
Chambre  la  permission  de  lui  soumettre  quel- 
ques observations.  C'est  la  question  de  la  ma- 
turité des  terrains. 

Nous  demandions  que  l'opportunité  de  la 
concession  et  la  maturité  des  terrains  fussent 
dans  tous  les  cas  constatées.  Cette  disposition 
était  extraite  de  Tarticle  22  du  décret  du  1 1  jan- 
vier 1811,  sur  l'entretien  et  la  conservation  des 
polders  en  HoUande  et  en  Belgique.  Ce  décret 
qui  avait  été  rendu  par  l'empereur,  et  qui  n'a 
subi  jusqu'ici  aucun  changement,  exige  dans 
tontes  les  circonstances  que  la  maturité  des 
terrains  soit  préalablement  constatée. 

En  effet»  c'est  une  erreur  de  croire  qu'il  y  a 
sur  notre  littoral  de  vastes  étendues  de  terrains 
bons  à  concéder. 

M.  le  ministre  des  finances  vous  a  dit  qu'il  ne 
voyait  pas  l'utilité  pratique  de  notre  proposition, 
Cest  parée  que  ce  principe  de  la  maturité  des 
terrains  avait  été  négligé  que  des  réclamations 
se  sont  élevées  de  toutes  les  parties  de  notre  lit- 
toral. Lorsque  ces  terrains  sont  parvenus  à 
maturité,  lorsque  leur  endiguement  ne  porte 
aucun  préjudice  aux  intérêts  des  propriétés  et 
des  populations  riveraines,  à  l'agriculture,  au 
commerce»  à  la  navigation,  le  gouvernement  est 
alors  intéressé  à  ce  que  les  terrains  soient  livrés 
à  la  culture,  à  ce  que  des  capitaux  s'engagent 
dans  cette  industrie;  mais  lorsque  les  terrains 
ne  sont  pas  à  maturité,  il  n'en  est  pas  ainsi,  et  il 
y  a  une  foule  d'intérêts  dont  D  faut  savoir  tenir 
compte,  et  ce  sont  précisément  ces  intérêts  que 
nous  avons  en  vue  de  protéger,  parce  qu'ils  ne 
Tont  pas  été  suffisamment  jusqu'ici.  Cette  ques- 
tion aes  lais  de  mer  est  peu  connue  en  cette  en- 
ceinte, parce  que  peu  d'entre  vous  ont  eu  occa- 
sion de  visiter  les  localités  où  ces  sortes  de  ter- 
rains sont  situés.  Lorsque  le  projet  de  loi  sur  les 
aHuvions  ajiiflcielles  fut  présenté  à  la  Chambre 
par  l'honorable  M.  Jaubert,  chacun  de  vous  put 
apprécier  les  intétêts  qui  pouvaient  être  enffa- 
g^  dans  cette  loi,  parce  que  dans  tous  les  dé- 
partements il  y  a  des  fleuves  ou  des  rivières  ^ui 
les  traversent,  et  que  les  intérêts  des  riverains 
et  ceux  qui  s'y  rattachent  sont  bien  connus. 

£h  bien  !  Messieurs,  vous  avez  porté  le  i>lus 
grand  respect  pour  les  droits  des  propriétaires 
riverains,  et  quoiqu'il  s'a^t  alors  d'un  intérêt 
public  du  premier  ordre,  de  l'amélioration  de  la 
navigation  des  fleuves  et  des  rivières,  vous  vous 
êtcB  arrêtés  devant  le  respect  dû  à  la  propriété, 
vous  n'aves  pas  voulu  priver  le  riverain  du  droit 
d'accession  au  fleuve,  au  droit  d'y  abreuver  ses 
bestiaux.  Le  droit  de  préemption  ne  vous  a 
même  pas  paru  une  compensation  suffisante; 
TOUS  avez  rejeté  la  proposition  de  nos  honora- 
bles collègues. 

ICais,  Messieurs,  il  s'agit  ici  d'intérêts  bien 
autrement  graves  pour  les  localités  voisines  de 
la  mer,  £1  s'agit  de  leur  existence  même  qui  peut 


être  compromise  par  des  travaux  intempestifs, 

Sar  des  endiguements  prématurés.  Ainsi  ce  sont 
es  canaux  de  navigation,  des  étiers  d'écoule- 
ment et  de  prise  d'eau  dont  les  embouchures 
peuvent  être  obstruées  par  des  travaux  préma- 
turés; de  là  mine  complète  pour  les  localités  qui 
ne  reçoivent  plus  d'engrais  de  la  mer,  et  qui 
voient  leurs  ports  et  leur  commerce  s'anéauâr. 
C'est  pour  garantir  ces  intérêts  nombreux  que 
nous  avons  voulu  ajouter,  dans  l'artide  que  nous 
vous  proposons,  aux  conditions  déjà  prescrites 
par  l'ordonnance  del826  ;  non  seulement  nous  de- 
mandons qu'une  enquête  de  commodo  et  incom- 
modo  ait  heu,  mais  encore  nous  voulons  qu'en 
cas  de  contestation  l'on  ait  recours  à  une  en- 
quête plus  géniale  et  plus  solennelle,  que  les 
conseils  d'arrondissement  et  les  conseils  géné- 
raux de  département  soient  consultés. 

Je  suis  loin  de  nier  que  l'administration  n'ait 
pas  profité  des  observations  qui  ont  été  faites  à 
cette  tribune  en  1836;  je  reconnais  qu'im  graûiî 
nombre  de  concessions  auraient  pu  être  faites, 
que  des  compléments  d'instruction  ont  eu  lieu, 
mais  toutes  les  garanties  dédrables  ont-elles  été 
données  t  ces  instructions,  vicieuses  dans  leur 
principe,  ont-elles  été  recommencées  sur  de  nou- 
velles bases  comme  le  demandaient  les  conseils 
municipaux  des  localités  et  les  conseils  généraux 
des  départements  f  Nous  désirions  pouvoir  ren« 
dre  ce  témoignage  à  l'administration,  mais  elle 
a  encore  laissé  qudque  chose  à  désirer  sur  ce 
point;  toutes  les  garanties  que  nous  réclamons 
n'ont  pas  été  accordées  :  aussi  votre  commis- 
sion, s'assooiant  au  vœu  des  auteurs  de  la  propo- 
sition, a  complété  l'artide  qui  avait  d'abord  été 
proposé,  et  nous  nous  empressons  d'adhérer  à 
cette  nouvelle  rédaction. 

(L'article  2  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  Fréfiidenl.  L'article  3  de  la  commis- 
sion est  ainsi  conçu  : 

«. 

Art.  Z  (delà  eommissicn). 

c  Les  conseils  municipaux,  les  sociétés  syndi- 
cales des  communes  intéressées  et  la  chambre  de 
commerce  seront  appelés  à  délibérer  sur  tout 
projet  de  concession. 

«Lies  conseils  d'arrondissement  et  les  conseils 
généraux  de  département  seront  consultés,  si  ce 
projet  comprend  ime  étendue  de  50  hectares  et 
au-dessus. 

»  n  en  sera  de  même  pour  une  concession  de 
moindre  contenance,  s'il  y  a  opposition  de  la 
part  de  la  chambre  de  commerce,  des  commu- 
nes, des  sociétés  syndicales  ou  des  propriétaires 
riverains.  »  (Adopté.) 

M.  le  Président.  Je  donne  lecture  de  l'ar- 
ticle 4  de  la  proposition  dont  la  commission  de- 
mande la  suppression. 

Art.  4  (delà  propoeition). 

La  concession  aura  lieu  par  portions  séparées, 
toutes  les  fois  que  le  système  des  travaux  des- 
tinés à  opérer  rendiguement  permettra  la  divi- 
sion des  lais  et  relais  de  mer. 

»  Dans  ce  cas,  la  commission  d'enquête  sera 
nécessairement  appelée  à  donner  son  avis  sur  la 
convenance  de  cette  division.  > 

M.  LiDnean.  Les  auteurs  de  la  proposition 
ont  adhéré  à  la  suppression  proposée  par  la  com- 
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miiiioB;  ils  ont  pensé,  et  oeU  but  les  observa- 
tdoiui  de  M.  le  muMstre  des  toanoes  et  de  Jtf.  le 
directeur  général  des  ponts  et  chaussées,  qui  se 


cessité  de  la  division  dépendant  toujours  des  cii- 
constances,  cette  disposition  devait  être  facul- 
tative et  non  obligatoire  Voilà  pourquoi  ils  ont 
adhéré  à  la  suppression  de  Tartiole  4. 

)f.  le  Président.  Je  mets  rartide  aux 
voix. 

(Personne  ne  se  lève  ni  pour  ni  contre). 

L'article  va  être  adopté  si  personne  ne  se  lève 
contre. 

M.  LuiifMiii.  U  |i*est  plus  proposé  par  per- 
sonne, 

^  M.  le  Président.  Alors  nous  passons  k  l'ar- 
ticle 4  de  la  commission. 

Art.  4  (4$  la  cammiêêton). 

%  L'instruction  terminée,  la  mise  en  adjudica- 
tion sera  autorisée,  B*il  y  a  Ijeu,  par  une  ordon- 
nance royale,   }e   conseil   d'État   entendu.    » 

M.  la  Préaident.  Je  donne  maintenant  lec- 
ture de  l'artiele  5  de  la  commission. 

Art.  6  (de  la  commission). 

c  Nonobstant  les  dispositions  de  l'artiole  1*' 
de  la  présente  loi,  et  après  Taccomplissement  de 
toutes  les  formalités  spécifiées  aux  articles  9 
et  3,  i}  pourra  être  accordé  des  concessions  di- 
rectes, soit  par  ordonnance  royale,  le  conseil 
d'£tat  entendu,  lorsqu'il  s'agira  de  communes 
ou  de  sociétés  syndicales,  soit  par  des  lois  spé- 
ciales pour  les  autres  cas.  » 

M.  I^avlalle.  Je  demande  la  parole. 

Mesd^urp,  je  viens  proposer  up  amendeqient 
à  Tarticle  5  du  projet  de  la  commission.  Je  l'ai 
développé  d'avAnce. 

M.  Lavielle.  Je  viens.  Messieurs,  proposer 
une  addition  à  l'artiole  5  du  projet  de  la  oom- 
nù^qn*  Je  crois  en  avoir  déjà  deinontré  la  jusi 
tice»  et  au  besoin  je  trouverais  de  nouveaux  ar- 
guments dans  le  langage  de  nos  adversaires. 
VW  penûère  exception  au^  dispositions  de 
Varti(ue  1*^  a  été  proposée  en  faveur  des  com- 
munefi  et  des  sociétés  syndicales.  Je  l'avais  ré- 
damée  inutilement  en  1835;  elle  vient  d'^e 
accueillie  par  la  commission,  et  je  n'ai  plus  rien  à 
dire  sur  ce  point,  si  ce  i^'est  que  je  ne  puis  partager 
Toi^nien  de  M.  le  ministre  des  finances,  lorsqu'U 
dit  qu'il  ne  faut  pas  encourager  les  communes  à 
acq^uérir,  de  cramte  d'augmenter  les  biens  de 
mammorte.  Il  peut  avoir  raison  en  tiièse  géné- 
rale; mais  Iprsoue  les  toîs  de  la  mer  seront  utiles, 
indispensables  a  ces  communes  pour  se  garantir 
d'un  possesseur  intermédiaire,  je  pense,  au  con- 
traire, que  1^  législation  doit  faciliter,  enooura* 
ger  ces  aliénations. 

Mais  l'exception  à  la  rigueur  du  principe 
adopté  n'est  pas  sursaute.  Je  propose  de  l'éten- 
dre î  IP  aux  prQpriétairef)  riverains;  2,^  ^WK  dé- 
tenteurs actuels. 

M^  KntPf,  Mais  il  n'y  a  pi^  de  déteptenis 


M.  |jnvie|le.  Je  reviendrai  %nx  détentenui 
après  les  riverains.  Comme  ce  sont  deux  ordm 
4  idées  différents,  je  démode  à  la  Cbambre  la 
permission  de  les  traiter  séparément.  £t  d'abord, 
quant  aux  propriétaires  nveraina,  la  préférenee 
est  écrite  pour  eux  dans  la  loi  de  1807.  H.  Carion- 
Nisas,  orateur  du  tribunal,  disait  que  les  lais  ot 
relais  de  la  mer  ne  pouvaient  pas  indistincte^ 
ment  être  mis  aux  enchères  publiques,  parce 
qu'ils  ne  pouvaient  être  acquis  que  par  les  pro- 
priétaires adjacente.  Cette  vérité  n*a  pas  été  mé- 
connue par  l'auteur  de  la  proposition,  et  il 
rappelle  luirméme  les  moti&  déjà  donnés,  c'est- 
à-dire  que  les  propriétaires  riverains,  par  lei 
travaux  qu'ils  faisaient  pour  défendre  leun 
fonds,  accéléraient  les  atterrissements,  et  que 
d'ailleurs  ils  ne  pouvaient  être  privés  par  iM 
hasards,  par  les  malices  d'une  ooneurrence  étran- 
gère, des  avantages  consid^ables  que  leur  don- 
nait le  voisinaeè  de  la  mer,  dont  on  ne  pou- 
vait ainsi  les  déshériter  brusauement. 

Il  y  a  davantage  :  ce  droit  de  préférence  est 
déjà  inscrit  dans  l'article  que  vous  venes  de 
voter,  et  où  je  lis  que  les  propriétaires  riveraina 
auront  le  droit  de  former  opposition,  et  qu'alors 
les  consôls  généraux  seront  consultés.  Vous  ne  les 
confondez  donc  pas  avec  les  autres  acquéreurs, 
vous  les  distingues  d'une  manière  spéciale»  vous 
leur  reconnaisses  quelque  droit.  Je  comprends 
très  bien  que  ce  n  est  pas  là  le  droit  de  préfé- 
rence que  ]e  réclame  pour  eux,  mais  votre  dis- 
tinction devrait  nécessairement  y  conduire,  A 
quoi  bon  sans  cela  le  droit  d'opposition  t 

M.  Enoqf.  Je  demande  la  parole. 

M.  Liivklle.  Ainsi,  d'après  la  loi  de  1807, 
d'après  la  proposition  de  notre  honorable  col- 
lègue, d'après  le  rapport  lui-même  et  l'article  3 
que  vous  venes  de  voter,  il  y  a  un  motif  de  pré- 
lérence  pour  les  propriétaires  riverains.  On  s  est 
prévalu  avec  raison  de  l'autorité  des  oonseilB 
généraux.  Je  l'invoquerai  à  mon  tour.  Plusieurs 
conseils  généraux,  et  notamment  celui  de  la 
Charente-Inf^eure,  ont  émis  l'opinion  formelle 
qu'U  fallait  accorder,  à  conditions  égales,  1^  pré- 
férence aux  riverains. 

Les  honorables  auteurs  de  lik  proposition  nous 
aideront  sans  doute  à  la  soutenir,  et  joindront 
leur  autorité  à  celle  de  leurs  conseils  généraux. 

Quant  au^  détenteurs  actuels,  on  me  dit  au'il 
n'y  en  a  pas;  alors  l'amendement  serait  pien 
inoffensif.  Mais  tous  les  biens  du  4omirine  ont 
subi,  à  diverses  époques,  des  usurpations  plus  ou 
moins  étendues;  les  lais  et  relais  de  la  mer  n'en 
ont  pas  été  exempts.  Ici  encore  j'ai  l'avantage 
de  m'appuyer  de  l'opinion  des  honorabloe  au- 
teurs de  la  proposition.  Voici  ce  que  disait  M.  Lu- 
ne^u  en  1833,  page  27  de  ses  développements  : 

«  Parmi  les  lais  et  relais  de  la  mer  susceptibles 
d'être  endi^rnés,  il  en  existe  sur  lesquels  on  a 
établi  une  mdufttrie  particulière  qu'il  est  utile 
de  protéger  :  nous  voulons  parler  des  baies  à 
hui&es,  des  parcs  à  moules,  qui  sont  l'objet 
d'une  disposition  spéciale  et  exceptionnelle  dans 
le  dernier  article  de  notre  proposition* 

»  L'on  doit  d'autant  plus  protéger  cette  indus- 
trie, qu'exerçant  toute  l'année  des  hommes  à  la 
mer,  elle  prépare  une  recrue  précieuse  pour  l'ins- 
cription maritime,  et  forme  des  mat^ots,  dont 
le  commerce  et  la  marine  de  l'État  ont  constam- 
ment besoin. 

9  Ces  établissements  de  pêcheries,  dens  le  dé- 
partement de  la  Charente-Inférieure  eont  for- 
més 4epuis  un  si  long  temp§<  que  Ton  en  ost  venu 
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h  les  ragArder  oomme  la  pfopriHé  de$  nêekeurê, 
Ih  oocapent  et  nourrissent  nne  population  nonir 
bMose,  entièrement  vpuée  à  la  navigation  et  à 
U  pèehe»  et  dont  les  habitudes  sont  fort  étraur 
gères  à  la  culture  des  champs.  Dans  le  seul  arron- 
dissement de  Marennes,  Ton  évalue  le  produit 
bnit  de  ces  pêcheries  à  plus  de  500,000  francs  par 
au.  % 

Il  termine  ainsi  : 

a  Nous  avons  cru  que  pour  des  moti&  aussi 
puissants  d*nMlité  publique,  et  en  faveur  d'une 
industrie  aussi  intéressante,  il  était  permis  de 
déroger  au  droit  commun,  en  autorisant  le  goui* 
Temement  à  concéder  ces  sortes  de  terrains, 
mais  Mmdêment  aux  détenteurs  actude,  n 

Ce  que  l'honorable  M.  Luneau  demandait  en 
1835,  ]e le  demande  aujourd'hui.  Ces  possessions, 
je  le  sais,  ne  sont  pas  léffitimes;  le  domaine  de 
rKtat  est  imprescriptible,  mais  s'il  dût  être 
vendu*  je  demande  que  les  possesseurs  soient 
admis  à  traiter  aveo  le  gouvernement,  sans  cou- 
rir les  ohanoeB  d'une  aojudioation  publique. 

Les  propriétl^xeB  riverains  de  la  mer  n*Qnt 
aucun  oroit  aiup  lais  et  relais,  Lorsque  la  oom- 
nûssion  s'est  oocupée  de  l^^ur  droit  ou  plutôt  de 
l'utilité  qu'il  pourrait  y  avoir  pour  eux  a  s'oppo- 
ser à  des  concessions,  voilà  quel  intétêt  elle  a 
voulu  défendre.  Il  ^  a  des  baies  considérables 
dans  lesquelles  on  tire  des  sables  destinés  à  en- 
paiaser  des  terres.  Il  y  a,  par  exemple  une 
baifi  bien  oonnue,  celle  du  mont  8aint-Michel.  Il 
7  rient  journellement  plusieurs  milliers  de  ohar'? 
rettes,  et  plus  de  8  mOhons  de  tonnes  de  sable  en 
sont  Bxtriates  tous  les  ans. 

£h  bien  !  si  l'on  concédait  cette  baie  sans  ré- 
server, je  ne  dirai  pa3  le  droit,  mais  les  avantages 
que  les  riverains  en  tirent,  on  ferait  im  tort 
très  grand  à  l'agiieulture.  Ainsi,  on  le  sent  très 
bien  la  eommiasion  ne  s'est  occupée  que  des  in- 
térêts'des  riverains,  mais  jamais  de  leurs  droits 
BUT  les  lais  et  relais  de  la  mer. . 

M.  le  PréeM^Ql*  La  parole  est  à  M.  Du- 
faure. 

M.  Dafeove.  Je  suis  du  même  avis  que 
K.  Enouf.  Si  M.  le  ministre  des  finances  soute- 
nait l'ainendement  de  M.  Lavidle,  je  le  prierais 
de  parier  avant  moi. 

M.  Itntmw^'ljmplf^fSne.vuMstre  des  finances. 
L'honorable  M.  Lavielle  demande  le  maintien 
des  conmiunes,  et  en  outre  l'accession  des  pro- 
priétaires riverains. 

Je  n'sA  pas  d'obieotioi^  4  fl^re  eu  oe  qui  cop- 
eerne  le  maintien  des  cpqimunes;  et  si  j'ai  ps^lé 
moi-même  des  inoonvéïùents  des  biens  de  maJA* 
morte,  oe  n'était  qu'en  comptant  les  oomn^unes 
SOI  propriétaires  riverains)  j*4  dit  qu'il  y  avait 
pour  les  propriétaires  riverama  des  roiaomi  d'ifi- 
tétêt  général  oui  n'existaient  pas  pour  les  com- 
munes. C^penaant  il  y  a  des  cas  ou  ces  oonoes- 
Qons  aux  communes  peuvent  é^e  utiles.  Ainsi 
dans  ce  dernier  sens,  j'adhère  à  la  rédaction  de 
la  coumiission;  m^  je  demande  avec  M,  La- 
vielle ^u*op  ajoute  les  propriétaires  riverains 
aux  communes  comité  ayant  la  faculté  d'obte« 
nir  U^  conçessioiii  et  je  ferai  remarquer  qu'il  est 
à^  cas  oti  les  propriétaire^  river^i^s  ont  plus  de 
titres  à  œitte  prâPirence,  et  que  c'a  été  )e  l>ut  4e 
U  loi  de  1807.  comme  cel^  a  été  i9diqi;é  d^s  les 
motib  qui  l'ont  dictée, 

M.  DNifevre.  Je  prie  la  Chambre  de  ne  pas 
*0Mpter  l'amimdeiBent  que  M.  Lavielle  vient  de 
lui  {ôésente?.  Gel  amsndement  a  deux  objets  t  il 


vous  demande  d'autoriser  le  gouveriiement  à 
concéder  les  lais  et  relais  de  la  mer  aux  propriér 
taires  riverains { il  vous  demande  encore  d'auto* 
riser  le  gouvernement  ^  poneéder  les  lais  et  rer 
lais  aux  détenteurs  aetuels.  Je  crois  que  la  oham* 
bre  doit  rejeter  l'une  et  l'autre  proposition. 

Veuilles  remarquer  ce  que  vous  aves  fait  en 
adoptant  les  artioles  déjà  votés,  articles  que  je 
cr<HS  sages  et  que  je  crois  parfaitement  oom* 
plets,  ma^pré  les  observations  q[ui  ont  terminé  le 
premier  discours  de  M.  le  ministre  des  finances. 
Vous  avec  fait  rentrer  cette  propriété  de  l'Ëtat 
dans  les  règles  ordinaires  appueables  à  toutes  les 
propriétés  de  l'État;  vous  aves  voulu  que  leur 
aliénation  ne  se  fît,  comme  pour  1^  aulares  pror 
priétés  de  l'Ëtat,  qu'à  l'aide  d'upe  adjudioaaon 
publique. 

Voilà  le  principe  général  que  vous  aves 
adopté. 

Maintenant,  que  vous  demande4-ont  De 
faire  deux  exceptions  à  ce  principe,  pour  les  dé* 
tenteurs  actuels  et  les  propriétaires  nverains. 

Messieurs,  le  premier  inconvénient  que  le  vois 
à  l'amendement  de  M.  Lavielle,  c'est  de  àéi 
truire,  et  op  le  disait  très  bien  en  1836,  c'est  de 
détruire  complètement  le  principe  que  vous  avei 
déjà  consacré.  £t  qui  ne  voit  en  effet  que,  t|i 
vous  admettes  la  première  exception,  par 
exemple,  en  faveur  des  propriétaires  riveramst 
les  spéculateurs  qui  veulent  se  faire  faire  des 
concessions  d^s  les  bureaux  des  ministères  à 
Paris,  ne  manqueront  pa«  d'acheter  une  langue 
de  terrain  sur  les  bords  de  la  mer,  et  propriétai- 
res up0  fois,  iln  d^mapderonti  oomme  Us  le  vou- 
draient aujourd'hui,  la  concession  de  tous  lais  et 
relais  de  la  mer  qui  se  trouveraient  dans  leur 
VPi^inage;  de  manière  que  vous  arriverez,  !par 
une  conséquence  infaillible,  à  ce  que  vous  voiuas 
empêcher,  à  ce  que  vous  aves  voulu  détruire,  et 
eue  vous  livres  aux  chances  de  cppcessiomi 
1  aliénation  d'un  domaine  de  l'État,  que  vous 
aves  voulu  soumettre  à  l'adjudioation  publique. 
M.  Lavielle  disait  :  «  MaiSi  aux  termes  de  1%  loi 
de  1807,  la  oonoession  pouvait  être  faite  aux  pro- 
priétaires riverains.  «  Cela  est  vrai,  elle  pouvait 
être  faite  à  tout  le  monde,  aux  propriétaires  ri- 
verains comme  à  tous  les  concessionnaires*  Mais 
voules-voTis  voir  ce  qui  s'est  passé  en  es^écutiou 
de  la  loi  de  1807t  Ce  qui  s'est  passé  le  voici  ; 

Tous  les  propriétaires  riverains  qui  ont  aoauis 
les  lais  et  relais  de  la  mer  les  ont  ao^uis  par  ^ju- 
dication,  et  il  n'y  en  a  pas  eu  un  qui  ait  demiwdé 
une  conoesaion  directe;  les  oopcessiops  diBeotes 
ont  toujours  été  faites  à  des  personnes  Qui  p-ér 
talent  pas  propriétaires  sur  les  rivaj^  delà  mevi 
c'est  qu'en  réalité  les  propriétaires  rivetaiPA 
n'ont  aucun  intétêt  à  oe  au'on  fasse  oette  excep- 
tion à  leur  profit}  quanu  les  aUépatiopÂ  seropl^ 
sérieuses  et  loyales,  comme  elles  le  sont  toujours 
par  adjudication,  les  propriétipres  oopoourropt; 
ils  seront  les  plus  intéressés  à  faire  hausser  le 
prix  du  domaine  de  l'État.  Aipsi,  par  ee  moyeu, 
en  établissant  l'adjudication  publique,  vou« 
aves  fait  tout  ce  que  pouvait  dérârer  de  plps 
avaptageux  les  propriétaiinee  riveraipe. 

Mesneurs,  je  vous  en  conjure,  ftprès  evoir  oon- 
sacré  up  bon  principe,  ^pres  être  eptrés  dftpa  les 
règles  générales  pour  l'alién^tiop  des  propriétéfl 
de  l'État,  pe  détruises  pas  ce  que  vous  vepes  de 
faire,  n'allés  pfw  par  un  article  5  vous  exposer  4 
oe  qu'on  vous  dise  que  voua  ave»  vomi^mêmM 
détruit  ce  que  vous  aves  liût,  et  4  oe  que  {due 
tard  votre  propositiop  p'éehouAi  p«i|ie  qu*op  \% 
déclarera  inutile.  Ce  que  je  dis  du  pvopriéMM 
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riverain,  je  le  dirais  des  détenteurs  actuels  pour 
lesquds  rbonorable  M.  Lavielle  demande  une 
exception.  Les  détenteurs  actuelB,  quels  sont- 
ils  f  quels  droits  ont-ils  t  comment  ont-ils  pu 
acquérir  une  propriété  de  l'ËtatT  II  y  a  cepen- 
dant une  chose  que  je  sais  fort  bien,  qu'on  n'a 
pas  besoin  de  me  rappeler;  il  y  a  des  industries 
oui  se  sont  formées  dans  les  baies,  sur  les  côtes 
de  la  mer  :  ces  industries  ont  besoin  d'être  res- 
pectées; mais  ce  n'est  pas  à  nous  à  leur  recon- 
naître un  droit;  c'est  l'administration  qui  com- 
prendra que,  pour  faire  une  adjudication,  on  ne 
peut  pas  dépouiller  de  malheureux  pêcheurs 
qui  vivent  eux  et  leur  famille  de  la  cabane  qu'ils 
ont  élevée  sur  la  côte. 

Remarquez  que  tout  est  jprévu  dans  la  propo- 
sition :  ces  concessions  qm  pouvaient  se  faire 
discrétionnairement  par  l'administration  pour- 
ront être  faites  par  ues  lois  spéciales;  on  disait 
qu'il  faudrait  tous  les  jours  des  lois;  mais  non, 
ce  sera  seulement  quand  on  en  aura  besoin, 
quand  on  aura  à  rendre  hommage  à  des  indus- 
tiiee  établies  ;  on  le  pourra  par  une  loi  spéciale, 
puisque  vous  vous  réserves  de  faire  des  lois  de 
concession;  mais  il  n'y  a  de  droits  ni  pour  le  pro- 
priétaire voisin,  ni  pour  le  détent<eur,  il  n  y  a 
que  des  égards,  de  la  bienveillance  à  donner  à 
une  indus&ie  utile  et  qui  doit  être  respectée  j[)ar 
le  Gouvernement  avant  de  faire  l'adjudication. 

Je  m'oppose  à  l'amendement. 

M.  le  Préaldent.  M.  LavieUe  persiste-t-il 
dans  son  amendement  f 

M.  Lavielle.  Oui,  M.  le  président;  plus  que 
jamais. 

M.  Goupil  de  Pr^felD.  Je  ne  crois  pas  que 
l'amendement  soit  l'abrogation  de  la  loi;  c'est 
une  modification  du  principe  seulement  :  ce  prin- 
cipe est  excellent;  je  voudrais  le  voir  consacrer 
par  une  loi,  mais  il  me  semble  en  même  temps 
qu'il  faut  craindre  de  le  compromettre  en  pres- 
sant trop  les  conséquences  qu'on  veut  en  tirer. 

La  position  des  riverains,  tout  le  monde  en  con- 
vient, est  favorable;  on  n*a  combattu  ce  qui  est 
Ê reposé  en  leur  faveur  qu'en  se  plaçant  dans  une 
ypothèse  qui,  dit-on,  se  présenterait  trop  fré- 
quemment. Cette  hypothèse  est  celle-ci  :  des  spé- 
culateurs achèteront  une  langue  de  terre  pour  se 
constituer  propriétaires  riverains,  et  user  d'une 
exception  qui  n'est  pas  faite  pour  eux.  Je  ne  crois 
pas  qu'il  soit  fadle  a  des  spéculateurs  de  trouver 
a  acheter  une  langue  de  terre  sur  un  long  déve- 
loppement, et  c'est  pourtant  ce  qu'il  faudrait 
admettre,  car  on  ne  spécule  pas  sur  deux  ou  trois 
hectares  ;  je  crois  d'ailleurs  que  la  loi  présenterait 
de  grandis  moyens  de  déjouer  une  pareille  spécu- 
lation. En  effet,  0  y  aura  enquête,  on  entendra 
le  oonseQ  municipal,  le  conseil  général,  le  conseil 
d'arrondissement;  car,  remarquez-le  bien,  l'ar- 
tiole  6  place  les  riverains  sous  une  exception  favo- 
rable quant  à  l'adjudication  seulement;  sous  les 
autres  rapxK>rts,  les  formalités  de  la  loi  doivent 
être  observées.  Si  des  spéculateurs  faûaieut  ce 
que  M.  Dufaure  a  supposé  facile,  et  ce  que  moi  je 
trouve  peu  probable, les  faits  de  l'intention  res- 
sortiraient  de  l'enquête,  et  en  conséquence  le 
gouvernement  bien  averti  rejetterait  la  demande. 

Je  dis  que  l'inconvénient  qu'on  signale  n'est 
pas  aussi  grave  qu'on  le  suppose,  et  j'ajouterai 
qu'en  refiuant  aux  riverains  ce  privilège,  vous 
arriveriez  à  des  conséquences  dont  M.  Dufaure 
ne  s'est  pas  occupé,  mais  que  je  regarde  comme 
très  graves.. 


On  vous  a  dit  :  «  Le  riverain  étant  le  plus  in 
téreesé,  il  est  probable  que  ce  sera  lui  aoi  four 


nira  le  prix  le  plus  élevé;  ne  orai^ez  donc  pas 
la  possibilité  de  voir  enlever  l'adjudication  par 
un  tiers.  » 

Messieurs,  si  les  hommes  étaient  ce  qu'ils 
doivent  être,  c'est-à-dire  s'ils  n'étaient  mufi  que 
par  des  intérêts  légitimes,  l'on  aurait  raison; 
mais  ils  sont  mus  souvent  par  ce  que  l'appel- 
lerai, si  l'on  me  permet  de  me  servir  de  cette 
expression,  la  malice  du  voisinage.  Eh  bien  !  il 
arrivera  très  souvent  qu'on  fera  payer  à  un  rive- 
rain une  propriété  beaucoup  au-delà  de  la  va- 
leur réelle. 

Si  on  suit  le  système  du  projet,  ce  système  est 
excellent  lorsque  les  intérêts  sont  analogues; 
mais  il  est  mauvais  lon^qu'il  existe  un  intérêt 
spécial  auGuel  la  concurrence  est  véritablement 
inapplicable. 

Avec  le  système  que  îe  combats,  si  un  riverain 
a  un  besoin  urgent  du  lais  de  la  mer,  on  pourra 
arriver  souvent  à  son  égard  à  un  résultat  d'une 
iniquité  flagrante.  Le  seul  moyen  de  l'éviter, 
c'est  d'adopter  l'amendement  proposé. 

A  une  époque  récente,  vous  avez  statué  sur 
une  question  tout  analogue  à  celle-ci.  II  s'agis- 
sait des  atterrissements  des  rivières  navigables, 
et  alors  non  seulement  on  voulait  laisser  au  Gou- 
vernement la  faculté  de  les  concéder  directe- 
ment aux  riverains,  mais  une  obligation;  et  cette 
obligation  d'accorder  aux  riverains  les  atterris- 
sements sans  concurrence,  et  sur  une  simple 
estimation,  cette  obligation  n'a  pas  encore  paru 
une  faveur  suffisante,  et  c'est  iK>ur  cela  que  la 
loi  a  éprouvé  un  échec.  Je  serais  donc  bien 
étonné  que  la  Chambre  rejetât  une  proposition 
bien  plus  équitable,  puisque,  en  définitive,  elle 
laisse  au  Gouvernement  le  droit  d'examiner  les 
circonstances,  les  faits,  de  voir  si  les  prétentions 
d'un  propriétaire  riverain  sont  fondées. 

Dans  ce  sens,  j'appuie  l'amendement,  mais 
quant  aux  riverains  seulement. 

Je  pense,  quant  aux  détenteurs,  que  la  ques- 
tion  n  est  pas  mûre,  il  faudrait  conn^tre  la  posi- 
tion des  aétenteurs  aotûek,  et  l'on  n'est  pas 
d'accord  à  cet  égard.  Ce  serait  donc  ultérieure- 
ment,  lorsque  l'administration  aurait  pu  con- 
naître leur  position  actuelle,  que  la  Oiambre 
I)ourrait  statuer,  comme  elle  l'a  déjà  fait,  pour 
es  détenteurs  des  terrains  attenant  aux  forèta 
de  l'Ëtat. 

M.  Dufaure.  Je  désire  dire  un  mot  de  ma 
place.  Messieurs,  ce  n'est  pas  à  moi  sans  doute 

âue  l'honorable  orateur  a  reproché  d'avoir  voulu 
emièrement  attribuer  les  atterrissements  dc>A 
rivières  aux  propriétaires  riverains;  car  j'ai 
combattu  la  proposition;  et  ce  n'est  pas  4  la 
Chambre  non  plus,  car  elle  l'a  rejetée. 

M.  Gaapll  ée  Fréfeln.  Elle  l'a  rejetée 
comme  trop  favorable  aux  riverains. 

M.  Diiffiiire.  J'ajouterai  en  outre  oue,  pour 
les  propriétaires  riverains  voisins  des  neuves,  il 

Ê cuvait  y  avoir  une  apparence  de  raison  dans 
)urs  prétentions,  en  ce  que  la  loi  leur  attribue 
les  aUuvions  naturelles,  et  qu'on  demandait  de 
leur  accorder  les  allu viens  >que  Ton  appelait 
artificielles;  mais  quant  aux  propriétaires  rive- 
rains de  la  mer,  ils  n'y  ont  aucun  droit;  les  plus 
anciennes  lois  de  la  monarchie  attribuent  à 
l'Ëtat  les  lais  et  relais  de  la  mer  :  il  n'y  a  aucune 
espèce  de  droit  pour  les  propriétaires  riverains. 
Quoi  que  la  Chambre  ait  décidé,  quant  aux 
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allnvioiis  sur  ks  bords  des  fleuves,  on  ne  peut 
rien  en  induire  lelativemMit  aux  lais  et  relais  de 
la  mer. 

M.  Baumes,  rapporteur,  La  Chambre  est 
impatiente  de  voter,  je  tâcherai  de  ne  pas  abuser 
de  aea  moments.  Les  amendements  qui  ont  été 
présentés  ont  des  portées  très  différentes.  On 
veat  que  l'artide  5  admette  des  exceptions,  d*a- 
bwd  pour  les  détenteurs  actuels,  puis  pour  les 
propnétaires  riverains,  puis  pour  les  communes 
et  les  associations  de  propriétaires  constituées 
en  syndicat,  enfin  que  des  lois  spéciales  statuent 
danajes  cas  extraordinaires. 

Quant  aux  détenteurs,  je  ne  dirai  point  que  la 
aaoBtion  n'est  pas  mûre.  Elle  a  été  tranchée.  Je 
demande  la  permission  à  la  Chambre  de  lui  rap- 
peler que  la  loi  du  20  mai  1836  a  autorisé  le  GroU' 
Temement  à  conférer  aux  détenteurs,  sur  esti- 
mation oontradiotoire  et  aux  conditions  qn*il 
aura  réglées,  les  terrains  formant  bordure  des 
forêts  domaniales,  desquels  l'État  n'est  pas  en 
possession,  et  que  ces  détenteurs  sont  fondés  à 
Tevendiquer  comme  ayant  une  possession  anté- 
rieure à  la  publication  de  cette  loi. 

L'artide  2  attribue  cette  faculté  au  Gouver- 
nement pendant  dix  ans,  et  se  termine  ainsi  : 

c  Elle  s'étendra  aux  usurpations  commises  sur 
les  parties  du  domaine  de  l'État  étrangères  au 
flol  forestier,  pour  tous  les  terrains  dont  la  con- 
tenance n'excéderait  pas  cinq  hectares.  >> 

Ainsi  à  l'égard  de  tous  les  détenteurs  qui  se 
trouTeraient  en  jouissance  de  lais  et  relais  de  la 
mer,  d'une  contenance  de  5  hectares  et  au-des- 
sus, une  disposition  de  faveur  dans  la  loi  actuelle 
n'est  pas  néoessaire.  Sans  doute  la  Chambre 
n'entend  pas  dans  ce  moment  étendre  au-delà 
dette  exception. 

Quant  aux  propriétaires  de  terrains  qui  tou- 
chent les  lais  et  relais,  ils  n'ont  pas  d'intérêt  réel 
à  une  disposition  exceptionnelle.  Nous  croyons 
TaToir  étabU.  La  question  ne  regarde  en  réalité 
que  les  propriétaires  réunis  en  syndicat;  voilà 
ceux  qni  peuvent  réclamer  le  bénéfice  de  la  con- 
cession directe. 

Je  prie  la  Chambre  de  ne  point  accepter  l'a* 
meodement  en  ce  qui  touche  les  déten^urs. 

K.  Lavielie.  La  Chambre  veut-elle  me  per- 
mettre encore  une  observation? 

L'honorable  rapporteur  a  commencé  par  citer 
la  loi  du  20  mai  1836  comme  ayant]  tranché  les 
difficultés,  quant  aux  détenteurs.  Souvent,  dans 
la  discnssion  de  cette  loi,  il  fut  dit  que  l'article  2 
ne  serait  pas  applicable  aux  lais  et  relais  de  la 
mer. 

M.  LaneAa.  Voici  l'article  2  de  cette  loi  : 
«  La  faculté  accordée  au  gouvernement  par 
l'tflide  précédent  ne  pourra  être  exercée  que 
pendant  dix  ans;  elle  s  étendra  aux  usurpations 
m  les  parties  du  domaine  de  l'Ëtat  étrangères 
«I  soi  forestier  pour  tous  les  terrains  dont  la 
contenance  n'excéderait  pas  cinq  hectares.  > 

Vous  avec  donc  alors  décidé  que  le  gouver- 
nement pourrait  concéder  tous  les  terrains  usur- 
pés antérieurement  à  la  loi,  et  dont  la  contenance 
n'excéderait  pas  5  hectares. 

M.  Lavicllc  Si  cette  loi  est  applicable,  selon 
Vopinion  de  la  Chambre,  aux  lais  et  relais  de  la 
i&er,  je  retire  mon  amendement  en  ce  qui  con- 
cerne les  détenteurs,  puisque  cet  amendement 
%  trouverait  déjà  consacre  par  un  texte  de  loi. 

Je  n'ai  qu'un  mot  à  dire  sur  les  propnétaires 
nverains.  C'est  dans  leur  intérêt  que  ta  loi  de 


1807  avait  été  faite;  o'est  dans  leur  intérêt  que 
la  proposition  avait  voulu  exclure  les  compa* 
gnies  qui  menaçaient  de  tout  envahir;  ren 
appelle  aux  développements  des  honorables 
auteurs  de  la  proposition.  C'est  dans  leur  inté- 
rêt que  les  départements  du  Midi,  et  notam* 
ment  celui  de  la  Charente-Inférieure,  représenté 
par  l'honorable  M.  Dufaure,  a  constaté  qu'à 
oondUions  égaies  il  fcMa/U  donner  la  préférence 
(EUX  riverains. 

M.  Vi%ien.  L'honorable  M.  Tesnière  a  dit, 
lors  de  la  discussion  de  cette  loi  :  «  Je  ferai  obser- 
ver, en  l'absence  du  rapporteur,  que  jamais  les 
intentions  de  la  commission  n'ont  été  de  oom- 

S rendre  les  lais  et  relais  de  la  mer.  »  Qu'on  ne  dise 
onc  pas  que  la  question  est  résolue. 

M.  Lnneaa.  Alors  je  demanderai  que  l'ar- 
ticle 2  de  la  loi  de  1836  soit  «appliqué  aux  lais  et 
relais  de  la  mer. 

M.  le  Président.  Il  faudrait  relire  cet  ar- 
ticle. 

M.  Baumes  rapporteur.  11  a  été  rendu  une 
ordonnance  royale  pour  l'exécution  de  cette  loi; 
elle  porte  oue  l'artide  2  est  applicable  aux  do- 
maines  de  l'Ëtat  sans  distincâon. 

M.  le  Président.  L'on  ne  peut  voter  des 
articles  qui  ne  sont  pas  sous  les  yeux  de  la 
Chambre. 

-  M.  liovielle.  Je  prie  la  Chambre  de  voter 
d'abord  sur  les  propriétaires  riverains. 

Je  lui  rapi>elle  les  deux  raisons  déoisives  don- 
nées par  ces  diverses  autorités,  et  auxquelles  il 
me  semble  qu'on  n'a  pas  répondu.  La  première, 
c'est  que  les  propriétaires  riverains,  pour  ga- 
rantir leurs  propriétés,  font  des  ouvrages  qui 
facilitent  les  atterrissements.  Sans  doute  ils 
n'en  sont  pas  propriétaires,  et  c'est  prédsément 
pour  cela  que  je  demande,  en  leur  faveur,  la 
préférence  d'acquérir  et  de  traiter  directement 
avec  l'État.  Le  second  motif  est  pris  du  voisi- 
nage si  utile  de  la  mer,  dont  ces  propriétaires 
ne  sauraient  être  expulsés  par  un  nouveau  venu 
plus  heureux  ou  plus  riche,  à  moins  qu'ils  ne 
refusent  les  conoitions  que  le  Grouvemement 
leur  proposera  dans  son  équité.  Cet  amende- 
ment corrigerait  un  peu  les  vices  de  la  proposi- 
tion; mais  s'il  est  rejeté,  elle  me  paraît  maccep- 
table,  et  j'adjure  la  Chambre  delà  rejeter. 

M.  Dnfaure.  Je  suis  fâché  de  prendre  encore 
la  parole;  mais  je  voudrais  dire  que  le  proprié- 
taire riverain  n'a  rien  à  perdre  à  ce  qu'un  lai  de 
mer,  qui  est  une  vase  amassée  devant  sa  pro- 
priété, devienne  une  propriété  cultivable;  qu'il 
n'est  pas  exact  de  dire  qu'il  est  lésé  par  l'adju- 
dication qu'on  en  fera.  Je  dis  que  toutes  les  rois 
qu'il  y  aura  adjudication,  les  propriétaires  ri- 
verains seront  les  premiers  à  concourir  et  de- 
viendront adjudicataireB.  Je  dis  oue  l'expé- 
rience l'a  justifié,  puisque  depuis  la  loi  de  1807 
toutes  les  adjudications  qui  ont  été  faites  l'ont 
été  en  faveur  des  propriétaires  riverains. 

M«  Lnnean.  Messieurs,  on  a  dté  plusieurs 
fois  les  développements  de  la  proposition  qui  a 
été  présentée  a  la  Chambre  en  1835.  Si  on  s'est 
autorisé  de  ces  développements  pour  présenter 
une  disposition  exceptionnelle  en  faveur  des 
propriétaires  riverains,  j'en  demande,  pardon  à 
notre  honorable  collègue  M.  Lavielle,  les  auteurs 
de  la  proposition  de  1836  n'ont  jamais  demandé 
aucune  préférence  en  faveur  des  propriétaires 
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AVèrèdlii;  èeuldmeiitt  Je  rappelais»  dans  lea  dé- 
Tt^ppeiâe&ts  de  1835,  que  les  législateurs  de  U 
M  de  iëO?^  en  aecordant  au  Gkjurememeiit  la 
faeulté  de  conoédefi  airaietit  eu  prinoiçalement 
eli  Vue  de  favoriser  les  propriétaires  Hyerains) 
tilÉis  je  rejetais  en  même  temps  les  taotils  de 
dette  préféreuee.  Yoid  eomment  je  m'exprimais  t 
•  Bans  doute  si  quelque  préférence  deraît  être 
aeeordée,  ce  derait  être  en  faveur  des  proprié- 
taires  riverains;  mais  quoique  nous  reconnais- 
sions que  les  alluvione  et  les  atterrissements  de 
la  mer  sont  quelquefois  occasionnés»  provoqués 
même  par  les  ouvrages  que  Ton  fait  pour  la  dé- 
fense des  polders  déjà  endigués,  notre  impartia- 
lité nous  fait  un  devoir  de  déclarer  ici  «m'il  ne 
nous  semble  pas  que  ces  motifs  soient  suffisants 

Sour  déroger  au  droit  commun  de  Taliénation 
es  domaines  de  rËtat<  » 

Dahs  le  hitf  les  propriétaires  riverains  de  la 
mer,  comme  l'a  observé  fort  judicieusement  notre 
honorable  collègue  M.  Dufaure,  ne  sont  ^as  dans 
la  même  position  que  les  propriétaires  riverains 
des  fleuves  et  rivières  navigables.  Nos  lois  les 
plus  aneienutis,  les  lois  romaines  elles-mêmes, 
dédlarefit  que  les  propriétaires  riverains  des 
fleuves  et  rivières  ont  des  droits  sur  les  àUuvions 
qui  se  forment  le  long  de  leurs  jiropriétés.  Mais  il 
n'en  est  pan  ainsi  pour  les  lais  et  rélais  de  la  mer  : 
toujours^  ils  ont  été  domaine  de  TÊtat.  D'ail- 
leurs, faites  bien  attention  &  ceci  :  c'est  que  leâ 
alluvions  des  fleuves  et  rivières  sont  en  eénéral 
fl'tme  étendue  botnée  et  limitée  au  lit  du  neuve; 
mais  pour  les  lais  de  mer»  eo  serait  indéfini. 
ApM  un  prtmiier  endiguement  vient  un  second 
Mteftissement,  puis  un  troisième»  puis  un  qua^ 
Même* 

Ainsi  done^  le  propriétaire  n'aurait  pas  seule- 
aient  le  drdt  d'aequerir  les  lais  de  la  mer  aetuél- 
leinent  formés  au-devant  de  lui^  mais  vouA  lui 
donfieriea  encore  uu  droit  indéfini  sur  les  atter- 
rissementè  qui  pourraient  se  former  par  la  suites 

Cela  attrait,  Messieurs,  un  grand  inconvénient* 
6ë  dépotdUer^eti  quelque  sorte  le  Gouvernement 
an  tfroflt  du  propriétaire  riverain,  d'inféoder 
alAd  A  eertalnes  propriétés,  et  d'une  manière 
Itidéfiuie,  tous  les  rivfûes  de  la  mer. 

D'aiUeurs,  quels  motifs  de  préférence  eidstent- 
ils  eu  faveur  des  propriétaires  riverains  immé- 
diats de  la  merY  Ce  ne  sont  pas  eux  ordinaire- 
meut  qui  souffrent  le  plus  des  endlguements  que 
l'on  fait  au-devant  d^eux;  ce  sont  les  proprié- 
tsdres  les  plus  éloignés,  dont  l'accès  à  la  mer  est 
rendu  de  plus  en  plus  difficile,  qui. ne  peuvent 
recevoir  des  eugraia  de  la  mer,  et  qui  ne  peuvent 
plus  écoulet  leurs  eaux  à  la  mer. 

Il  y  a,  Messieurs,  sur  nos  côtes  de  vastes  éten- 
dues de  terrains  qui  ont  été  successivement  con- 
quises sur  la  mer;  ce  sont  des  communes  entières 
qui  sont  obligées  de  se  réunir  en  syndicats,  non 
seulement  pour  la  défense  de  la  côte,  mais  en- 
core pour  l'entretien  et  la  conservation  des 
éiiers  et  dés  canaux  de  navigation  et  d'écoule- 
ment. 

Ce  sont  ces  communes,  ces  sociétés  syndicales 

2 ni  soutfrent  réellement  des  alluvions  qui  se 
ftmmh  sur  ûoé  cdtes^  ee  sont  leurs  Intérêts  qui 
ie  trouvent  compromis  :  eh  bleu  !  nous  avons  em 
^ti'il  était  jtsté  d'aédorder  A  Ces  communes,  à 
ses  assoeiàfious  d'intéressés,  une  compensation 
atdc  pc^teë  qu'elles  éprouvaient,  et  o^est  pour 
eela  qtie  âMis  avons  admis  uue  exception  en 
krttf  faveur.  Ces  drcoustatices,  d'âdlleurs,  seront 
1^  fÉitéèi  et  voue  vefrè»  pM  de  d^rtutauses  rê* 
êliitté^  éê  privflêgê. 


Noua  avons  reconnu  auid  qu'il  pouvait  j 
avoir  un  autre  motif  d'eKeeption  à  la  fè^  dei 

enchères  posées  dans  l'article  1«'  de  notre  pro- 

Êosition,  qu'il  pouvait  y  avoir  des  motifs  d*uti- 
té  publique  à  accorder  telle  ou  telle  concession 
à  des  particuliers,  qui  ne  seraient  pas  proprié- 
taires riverains.  Pour  ces  Cas  très  faTee,  bous 
avons  jiensé  ^u'il  pouvait  y  avoir  encore  lieu  à 
concession  directe,  mais  Seulement  en  vertu 
d'une  loi  spéciale. 

En  conséquence,  je  demaude  le  maintien  de 
Tarticle  proposé  par  la  commission. 

M.  liegrand  (ifoncAé),  difécfsttr  généhd  dei 
ponti  d  chau88ée$.  Messieurs,  j'abaudonne  la 
question  des  détenteur^,  je  ne  Viens  parler  id 
qu'en  faveur  des  pro})riétaires  riverains.  Et  je 
commencerai  par  faire  observer  à  la  Chambre 
qu'il  ne  s'agit  pas  de  leur  donner  uù  droit,  un  pri- 
vilège, maui  seulement  ds  laisser  au  gouveme- 
ment  la  faculté,  lorsqu'il  le  ju^a  convenable, 
d'accorder  par  préférence  la  eoucession  des  Uis 
et  relais  de  la  mer  aux  pro{>riétairee  riveraim. 
Mais  lors  môme  que  nous  viendrions  récLstiief  un 
cbroit  pour  les  riveraine,  je  dis  que  Uôus  notis 
placerions  dans  le  droit  commun;  car,  si  tôub 
voules  consulter  les  législations  antérieures,  tom 
Verres  q^ue  le  droit  d'acoessioh  des  riverains  sur 
le  domame  public  et  soUs  des  eoUditions  détermi- 
nées est  véritablement  le  droit  odiiimun.  Un  rite- 
rain  est-il  séparé  d'une  route  de  te^e  pat  nn 
terraih  qui  appartient  à  l'Ëtat,  la  Idi  dh  16  sep- 
tembre 1807  (art.  63)  lui  téserve  le  droit  de  deve- 
nir acquéreur  de  ces  terrains.  Des  t^tains  acheta 
pour  des  travaux  d'utilité  ptlbliqUe  laissent-ils  de 
part  et  d'autre  des  excédents  hou  aàëctés  à  cette 
destination,  la  loi  du  7  juillet  1883  (ari.  60)  les 
attribue  aux  anciens  propriétaires  6u  A  leun 
ayants-droit,  c'est-à-dire  au^  riveraifiB. 

Consultes  la  loi  du  20  mai  1836.  Cette  lei 
donne  aux  riverains  des  domaiues  forestiers  le 
droit  de  s'avancer  sur  le  domaiiie  de  l'État.  J'ai 
doUc  raison  de  dire  qu'aujourd'hui  le  droit  d'ao- 
cession  accordé  aux  riverains  sur  le  domaine  de 
l'Ëtat  est  véritablement  le  droit  Cditimuu.  Ce- 
pendant, je  le  répète,  ce  n'est  pas  uft  droit  que 
nous  réclamons  potir  les  rivèrairiSj  e*est  seule- 
ment une  faculté  que  nous  demandons  pour  le 
Grouvemement,  qm  en  usera  toujours  avec  dis- 
oernement. 

On  a  dit  que  les  riverains  ayant  plua  d'intérêt 
que  les  autres  à  devenir  acquéreurs^  mettraient 
a  la  concession  un  prix  plua  élevé. 

£h  !  Messieurs,  U'a-t-on  pas  défi  dit,  M^  d'Àr- 
ffout  n'a-t-il  pas  dit  l'année  dermère  à  la  Cham- 
ore  des  pairs,  que  ce  n'était  pas  le  prix  du  t^- 
raiu,  mids  la  mise  en  valeur  qui  devait  le  plus 
toucher  le  législateur!  Et  qui  plus  qtte  le  rive- 
rain est  à  même  de  donner  cette  valeur!  lui  dont 
l'exploitation  existe  déjà,  et  qui  n'a  plus  qu'à 
la  pousser  devant  lui.  Assurément,  quàHd  on  de- 
manderait pour  eux  im  droiit,  on  Ue  réclamerait 
qu'une  chose  juste  et  couveUable. 

On  a  dit  que  les  spéculateurs  pôufraient  ache- 
ter une  zone  cte  tenrain  et  venir  etisuite  récla- 
mer la  préférence.  L'honorable  tt.  Crôupil  de 
Préfeln  a  victerieusement  répon^d  qti'il  ne  s'a- 
gissait pas  de  eoneessions  olandestineB,  qu'il  y 
aurait  aes  enquêtes;  et  lorsque  le  Gouvemeaseut 
sera  Instruit  de  oes  s^ulations^  assurément  il 
t'y  prêtera  paa  les  mains,  et  il  saura  user  du 
droit  qui  lui  appartient  d'attribuer  à  d'autres 
(m  même  de  marne  aux  eiiclières  les  lais  et  reUis 
qu'tt  ra^issatt  de  69àcêàët, 
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AinBÎ,  nous  proposons  d'inscrire  dans  Tartiole 
une  disposition  déjà  éorite  dans  les  législations 
antérieures,  et  encore  en  termes  bien  plus  pré- 
cis, puisque  ces  législations  établissent  venta- 
blâment  nn  dh>lt,  nA  privilège,  et  que  notis  ne 
réclamons  iA  qti'ttiie  f aéulte  d6  ptéférence  en 
faveur  des  riverains. 

Mé  la  l^ré»Mleiit.  L^amendeilient  consiste- 
rait à  insérer  dans  Tattiole  5,  après  les  mots  : 
t9r$^*dU  aura  été  demandée  'par  une  commune  au 
une  eoeiéU  âyndteàte^  ceux-ci  :  ei  les  prapriééaires 
riveraine. 

Je  mtfts  ramendement  aux  voix,  o* est-à-dire 
rinsertiotf ,  dans  F  article,  des  mots  :  et  les  praprié- 
toifff  rtMroMM< 

(ViifnêHdêmHU  n'éêé  poê  adopté.) 

Msbte&aiit  je  mets  aut  voit  l'urtiôle. 

If.  4lpk*M9e*DéMlB.  J*ai  proposé  un  amen- 
dement. 

M;  le  IPrévI^eUft.  Voi^ji  rottléndêtfietit  de 
M.  Deidé: 

<  Nonobstant  les  dispositlotis  de  l'àrtield  1^' 
de  la  présente  loi,  il  pourra  être  aceordé  des  doâ^ 
fessions  gratuites  et  directes,  lorsdu'après  deujE 
e&ehètM  séparées  par  une  année  a'iûtervalle,  il 
ne  ee  serft  présenté  anemi  adjudicfttdifé  féel» 
e'eit^à'dirè  wéseatatit  de  Valables  gttfàntles 
é(ms  le  double  f appoft  Au  ptùetnetit  et  de  Vë%* 
ploitatioii  imtnédii^  dès  teitaiiië  ebteiiBS  paar 
sditidicâtion.  * 

Cet  ainendetnent  me  perirît  êtfe  aon^u  danë  tm 
tetit  ftutfe  àyetètne  que  rartide,  et  doit  iatmétt 
s'fl  eat  adopté,  un  Aftide  additionnel*  Il  làut 
donc  voter  d*  abord  Tartiele  0. 

(L'ariieU  S  delà  eommiasion  eii  mis  aUcb  iHnx 
H  adopté.) 

M.  1«  Fré«ië«Kl.  Maintenant  la  parole  est 
à  M«  Deak  pour  développer  son  amendement. 

M.  .4lph«Dee  Uenin.  Mesdeuts,  vatiB  venes 
d'entendre  les  teftnes  de  mon  amendement.  Je 
tâcherai  doue  d^êtfe  court  dans  mes  développe- 
ments; ce  qni  est  néeessalte,  juste  et  prompte* 
tflent  applieable,  est  de  nature  à  frapper  totit  de 
smte  les  bons  eep^ts. 

Si,  dès  le  premief  aperçu,  il  semble  que  l'a^* 
ticle  1«  soit  ttop  explicite,  trop  formel,  trop 
exclusif,  cet  attlcle  se  trouve  tellement  modifié 
ptt  l'artide  5,  article  exoeptiotinel  amendé  pat 
U  commission,  qu'il  pefd,  selon  moi,  une  grande 
ptftie  de  sa  valeur. 

En  effet,  de  quoi  s'agit-il,  avant  toute  ântte 
cboeeT  sans  doute  de  donner  des  garanties  à  la 
Chambre  et  aux  poptdations  intéressées,  sur  les 
abus  inhérents  à  ce  qu'on  pourrait  appder  le  sys- 
tème des  concessions  directes;  et  e  ^  une  jus- 
tlee  à  hd  teedte,  le  €k>tivemement  paraît  peu 
^ap(né  à  entfer  dans  cette  voie;  il  a  peu  tMé  de 
li  Istittide  qtte  )td  laissait  la  loi  de  1807. 

n  est  iont  simple,  et  il  sefait  singulief  qti'on 
K  <i<miestât,  il  est  tout  simple,  Aie-je,  que  les 
hilB  et  fclals  de  la  met  ityimt  a  toiites  fe»  époqties 
•ppArteftii  Ml  domâlile  naitioniâ,  rstâtt  enetche 
à  en  tirer  le  mellleui*  pèM  poMble. 

Il  est  tout  naturel  encore  que  de  vastes  ter- 
fm  incultes,  ôfovenaat  du  travail  incessant 
de  la  nature  et  des  temps,  et  même  des  travaux 
des  hommes,  attirent  rattention  des  cultiva- 
^««n  et  industriels,  et  qu'ils  déeôrent  les  mettre 
«▼alev. 

n  fait  doBeehoîiur  si  pfei:^e«a  tafme  Boysofe 
Và  aatisfasse  l'un  et  l'autre  intérêt. 


ii'àmenâefiâent  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous 
pféseliter  me  parait  oifrii^  ce  doublé  avantage.  Il 
est  pi'éeis  dans  ses  tefmes^  H  conserve  à  rari* 
tide  i«'  tonte  sa  puissance,  et  cependant  il  ofEre 
pour  résultat  aux  parties  vraimetit  intéressées 
(Isa  fitefains)  ce  qile  diaoun  doit  désirer,  là  con- 
cession suivie  d'heurenl  efists  pava  1  agtieill^ 
ture  et  l'industrie. 

La  proposition  de  M.  Luneau  a  eti  pfiheipàle- 
ment  pour  but,  j'aime  à  le  croire,  de  préserver 
le  domaine  national  des  atteintes  de  l'intrigtle  et 
de  la  f  aVeur  particuliète  :  en  cela  cette  proposi- 
tion est  louable,  mais  elle  manquetait  faoti  eftet, 
si  les^  intéressés  rîveraiiiB,  lés  habit&tlt£i  du  Utto> 
rai,  livrés  par  goût  et  par  besoin  aux  opéfatlons 
agricoles,  pouvaient  voir  leurs  justes  préten- 
tions repoussées  pat  la  cotKiarrence  de  comt>a- 
gnies  puissantes.  Moii  honotable  ami,  if.  Fas- 
calis,  a  parfaitement  signalé  leâ  torts  4tie  l'ttgtl- 
culture  pourrait  en  recevoir;  il  a  fait  voir  d'une 
manière  très  lucide  que,  dans  certains  cas  où  des 
bénéfices  pfomnts  et  probableii  ne  viendraient 

S  oint  contré'bslanecff  le  haut  prix  d' acquisition 
e  quelques-uns  de  ces  terrains,  personne  ne  se 
présenterait  anx  adjudioàtions^  personne  ne 
s'occuperait  de  travaux  de  detssèiQhement  ^On 
d'atterrissement  que  réclament  pourtant  plu- 
sieurs points  de  ftotre  littoral.  Mon  amende- 
ment a  donc  povn  objet  de  répondre  aussx  à  eéft 
besoins*  à  ce  simple  désir  d'être  utile  aux  autres 
et  à  soi*mômé,  sans  ôépéndant  le  f&îre  trop  à  ses 
dépens. 

Il  est  beaueotip  moins  dans  l'intérêt  des  gran- 
des compagnie^  d'exploitation  et  d^àgiot  que 
dans  celui  dos  habitants  de  nos  côtes,  qui  ne 
peuvent  opérer  qtl'àtl  moyen  de  |ietits  capitaux 
et  d'un  travail  pénible* 

L'honorable  M.  Lavielle  a  très  bien  indiqué 
oii  se  trouve  le  vice  radical  des  termes  de  l'ar- 
ticle d,  et  en  cela  son  argumentation  rentre  par- 
faitement dans  mon  idée  :  en  effet,  l'administra- 
tion et  les  prétendants  aux  acquisitions  seraient 
arrêtés  à  onaqtie  pas  |>ar  les  entraves  et  lea  mille 
difficultés  eue  présente  l'obtention  d'une  loi- 
exceptionnelle.  Mon  amendement  donne  à  l'ad- 
ministration la  faculté  d'agir  quand  une  fois  les 
formsdltés  de  deux  adjudications,  entachées  de 
nullité  parce  qu'il  he  s  est  préseûté  ailctm  adju- 
dicataire, ont  eu  lieti  et  ont  âconiâ  toute  la  pu- 
blicité désirable.  Et  qtt'oti  n'oilblie  pas  que  de  la 
Sublicité  découle  la  sécurité  et  la  garantie  morale 
ont  le  gouvernement  a  besoin. 

Je  répéterai  donc  les  termes  de  moti  amende- 
ment, en  demandant  âoù  insertion  dans  la  loi, 
ma  proposition  il'étant  pas  d'ailleurs  sans  atlté- 
cédants  dans  la  législation. 

a  Nonobstant  les  dispositions  de  l'article  l*'' 
de  la  présente  loi,  il  pourra  être  accordé  des  dOn- 
cessions  gratuites  et  directes  lorsqu' après  deux 
enchères  séparées  par  une  Année  d'intervalle,  il 
ne  se  sera  présenté  âuctm  adjudicataire  réel,  c'est- 
à-dire  pr&entant  de  valables  garanties  sous  le 
double  rapport  dtt  paiement  et  de  l'exploitation 
immédiate  de6  terrains  obtettus  par  fldjndiOft^- 
tion.  » 

(L'ameûd^netit  de  11.  Denis,  mis  aux  Voix 
n'est  pas  adopté.) 

MOTION   d'ordre. 

M.  le  PréaideDt.  Maintenant,  avant  de  pro- 
céder au  scrutin  et  çuant  à  l'ordre  du  jour,  M.  le 
rapporteur  du  projet  de  loi  sur  les  chutes  et 
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Je  ne  m'élève  pas  contre  ce  mode;  je  le  oroifl 
suffisamment  justiâé  dans  le  rapport  de  Thono- 
rable  M.  Sanzet. 

Qnand  nons  arriverons  à  l'expropriation  des 
canaux,  voxia  aurez  à  faire  une  loi  de  procédure, 
la  plus  grave  dont  vous  puiasiee  jamais  vous 
occuper.  Assurément,  ce  ne  sera  pas  le  jury  de 
douze  personnes  choisies  pour  ainsi  dire  au  ha- 
sard, et  constitué  par  la  loi  de  1833,  qui  pourra 
être  appelé  à  prononce  sur  les  immenses  inté- 
rêts engagés  dans  les  canaux.  Il  faudra  nécessai- 
rement une  autorité  plus  fortement  constituée 
que  celle-lÀ,  offrant  aux  intérêts  de  plus  grandes 
garanties.  Peut-être  aussi  vaudrait-il  mieux, 
dans  cette  loi  que  j*appelle  de  tous  mes  vceux, 
fixer  à  Tavance  certaines  bases  d'évaluations 
qui  serviraient  en  quelque  sorte  de  règle  pour 
tous  les  cas  ;  et  par  exemple,  je  ne  serais  pas  éloi- 
gné, pour  ma  part,  d'adopter  pour  règle  géné- 
rale la  clause  du  chemin  de  fer  de  Bâle  à  Stras- 
bouTff,  relative  au  rachat,  et  dont  voici  l'éoono- 
mie  .'l'indemnité  calculée  sur  le  dividende  moyen 
pendant  un  certain  nombre  d'années,  auquel  on 
aiouterait,  comme  prime,  une  certaine  quotité 
d  indemnité,  qui  irait  en  décroissant  depuis  le 
moment  où  la  concession  a  été  faite.  Il  y  aurait 
dans  cette  indemnité  additionnelle  une  parfaite 
équité.  En  efFet,  dans  le  premier  temps  où  une 
concession  est  mhe  à  exécution,  on  ne  peut  cal- 
culer tous  les  résultats  qu'elle  pourra  produire 
un  jour,  et  il  est  juste  de  tenir  compte  au  con- 
cessionnaire des  chances  de  l'avenir. 

J'ai  cru.  Messieurs,  que  la  discussion  actueUe 
était  favorable  pour  appeler  l'attention  de  la 
Chambre  sur  cette  question.  Dans  mon  opinion, 
la  commission  dos  canaux  qui  est  maintenant  en 
séance  est  parfaitement  compétente,  sinon  pour 
formuler  la  loi  nouvelle  d'expropriation,  dont  la 
nécessité  est  démontrée,  du  moins  pour  en  poser 
les  jalons,  de  manière  à  ce  que,  dans  Tinter valle 
d'une  session  à  l'autre,  le  ^uvemement  puisse 
s'ooenper  en^n  de  la  rédaction  de  cette  loi,  pour 
laquelle  il  conviendra  d'appeler  le  secours  des 
lumières  si  abondantes  qm  existent  dans  le  sein 
du  conseil  d'Ëtat» 

Je  reviens,  Messieurs,  à  l'objet  principal  de  la 
loi  Elle  ne  se  borne  pas  aux  cas  d'assèchement 
des  mines  inondées;  elle  traite  aussi  des  fautes 
d'exploitation  des  concessionnaires.  Le  projet 
tend  à  renforcer  par  des  garanties  nouvelles  le 
droit  de  surveillance,  qui  réside  aujourd'hui 
entre  les  mains  des  ingénieurs  des  mines.  C'est 
l'objet  de  plusieurs  articles  :  la  commission  a  très 
sagement  reproduit  ici  pour  le  cas  de  mauvaise 
exploitation,  de  mauvaise  volonté  constatée,  la 
sanction  consistant  dans  le  retrait  de  la  conces- 
sion. 

Je  ne  m*oppose  pas  plus  à  l'adoption  de  ce 
principe  dans  ce  cas  que  dans  celui  d  inondation. 
Mais  c'est  ici,  ce  me  semble,  le  cas  d'examiner  la 
question  de  savoir  si  l'administration  des  mines, 
telle  qu'elle  est  aujourd'hui  constituée,  peut  ser- 
vir à  tous  les  besoins  du  service.  J'ai  besoin  de 
soumettre  à  la  Chambre  mes  doutes  sur  ce 
point. 

Vous  le  savez,  les  attributions  de  l'administra- 
tion des  mines  sont  extrêmement  étendues;  je 
ne  déroulerai  pas  ici  toute  la  série  des  lois,  dé- 
crets et  ordonnances  qui  ont  formé  successive- 
ment l'ensemble  de  ces  attributions,  d'abord 
depuis  l'aiTêté  du  conseil  du  21  mars  1781,  jus- 
ou  à  la  période  importante  marquée  par  la  loi 
du  21  AYtïl  1810,  et  ensuite  depuis  cette  dernière 
époque  jusqu'aux  ordonnaùoes  des  28  février 


ertj  7  mars  1831.  Ces  attributions  absorbent  tout 
le  temps  dont  les  ingéiiieurs  des  mines,  doués 
cependant  d'une  haute  capacité  et  d'un  zèle  à 
toute  épreuve,  peuvent  raisonnablement  dispo- 
ser. 

Vous  en  trouverez  la  preuve  dans  lea  comptes 
rendus,  très  r^narquables  qui  ont  été  publiés 
par  l'administration,  pour  les  années  1883, 1834, 
1835  et  1836.  Les  détails  y  sont  rangés  en  trois 
catégories  principales,  savoir  :  le  service  admi- 
nistratif, les  travaux  adentiflques  et  techniques, 
enfin  le  régime  des  écoles  des  mines  et  l'enseigne- 
ment. Ces  comptes  rendus  qui  vous  sont  annuel- 
lement distribués,  en  vertu  d'une  loi  de  finances, 
contiennent  des  documents  extrêmement  pré- 
cieux et  on  ne  peut  plus  instructifs.  J'y  ai  puisé 
pour  ma  part  tes  renseignements  les  plus  inté- 
ressants. 

Parmi  les  travaux  si  variés  auxquels  se  livrent 
les  ingénieurs  des  mines,  et  qui  leur  méritent  la 
reconnaissance  des  Chambres  et  du  pays,  je 
citerai  le  monument  admirable  qu'ils  sont  sur  le 
point  d'élever  :  c'est  la  carte  géologique  de 
France.  Nous  serons  bientôt,  je  l'espère»  en  pos- 
session complète  de  ce  beau  travaîL 

£h  bien!  Messieurs,  pour  un  service  aussi 
étendu,  quels  sont  en  personnel  les  moyens  dont 
l'administration  dispose!  Voici  le  nombre  des 
ingénieurs  : 

Huit  inspecteurs  généraux,  vingt-sept  ingé- 
nieurs en  chef,  quarante-huit  ingénieurs  ordi- 
naires et  quatre  aspirants. 

Voilà,  à  coup  sûr,  un  beau  corps  d'officiers.  H 
n'y  a  qu'un  malheur,  c'est  que  ces  officiers  n'ont 
pas  de  troupes;  en  d'autres  termes,  à  la  diffé- 
rence avec  l'administration  des  i>onte  et  chaus- 
sées, celle  des  mines  n'a  pour  ainsi  dire  pas  de 
conducteurs;  û  n'en  existe  que  deux  qui  soient 
soldés  sur  le  budget  de  l'État,  plus,  un  très  petit 
nombre,  dix-neid  je  crois,  qui  n'appartiennent 
qu'accessoirement  à  l'administration,  et  sont 
payés,  soit  par  des  administration!  locales,  soit 

Sar  des  industries  particulières;  tantôt  c'est  un 
épartement  qui  fait  les  fonds,  tantôt  oe  sont 
des  communes  qui  exploitent  en  commun  des 
tourbières;  mais,  je  le  répète,  il  n'y  a  que  deux 
conducteurs  des  mines  qui  soient  soldes  aur  le 
budget  de  l'Ëtat. 

Je  vous  demanderai*  Messieurs,  si  un  tel  état 
de  choses  est  tolérable,  en  présence  des  nombreu- 
ses attributions  du  corps  des  mines.  Aussi,  en 
beaucoup  de  lieux,  le  service  dea  mines  est  im- 
parfait et  en  soufbranoe;  j'en  appelle  ici  au  té« 
moignage  de  tous  les  députés  des  départements 
dans  lesquels  il  existe  des  exploitations;  non  pas 
que  j'accuse  messieurs  les  ingénieurs,  je  viens  de 
leur  rendre  hommage  tout  à  Pheure,  un  hommage 
complet,  mais  ils  ne  peuvent  pas  tout  faire,  êtàre 
partout  à  la  fois;  et,  pour  le  dire  en  passant,  ces 
comptes  rendus,  dont  j'ai  fait  un  juste  éloge,  ont 
absorbé,  faute  de  collaborateurs,  bien  des  jours 

âu'ils  auraient  pu  consacrer  à  la  partie  essentielle 
e  leur  profession,  c'est-à-dire  à  la  bonne  sur- 
veillance des  exploitations  elles-mêmes. 

Il  est  surtout  une  branche  du  service  complè- 
tement négligée,  c'est  celle  des  minières,  branche 
si  importante  dans  les  départements  du  centre 
et  de  Test.  Celui  que  j'ai  l'honneur  de  représen- 
ter contient  un  grand  nombre  de  ces  exploita^ 
tiens.  Nous  avons  un  des  plus  beaux  minerais 
d'alluvions  qui  soit  dans  le  monde  entier.  Cette 
richesse  est  livrée  sur  beaucoup  de  points  à  un 
véritable  gaspillage,  et  son  exploitation  est  pour 
ainsi  dire  barbare.  Cette  richesse,  qu'il  serait  si 
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eesentiel  de  bien  aménager  pour  Tavenir,  se 
dilapide  par  suite  de  rignorance  des  exploitants, 
i  dâaut  de  bons  conseils  que  Tadministration 
des  mines  pourrait  leur  donner,  si  elle  contenait 
on  personnel  plua  nombreux,  surtout  en  conduc- 
teurs. 

Si  je  passe  à  une  autre  branche,  à  l'exploita- 
tion des  tourbières,  je  trouyerai  des  abus  pareils. 

La  surveUlance  des  carrières  est  aussi  trop 
négligée.  Je  sais  qu'à  Paris  et  dans  un  ou  deux 
antres  départements,  0  y  a  des  ingénieurs  spé- 
danz  attachée  à  la  direction  des  carrières;  mais 
dans  tous  les  autres,  et  vous  avez  dix  mille  car- 
rières en  France,  il  y  a  absence  complète  de  sur- 
veillance. Ceci  eet  fort  grave,  car  la  bonne  ex- 
ploitation des  carrières  intéresse  et  la  sûreté  des 
onTTiers  et  celle  des  habitations  elles-mêmes. 

C'est  précisément,  Messieurs,  à  l'absence  d'un 
nombre  suffisant  de  conducteurs  que  j' attribue 
cet  état  de  choses,  auqud  je  désirerais  que  l'ad- 
ministration et  la  Chambre  pussent  aviser. 

Évidemment  les  ingénieurs  ne  peuvent  pas 
suffire  à  toutes  les  parties  du  sennce;  il  en  est 
même  quelques-unes  dont  ils  devraient  être  dis- 
pensés. Ainsi  on  a  bien  fait,  à  l'origine,  lorsque 
le  nombre  des  machines  à  vapeur  était  peu  con- 
sidérable, de  conâer  aux  ingénieurs  des  mines 
rinspection  de  ces  machines.  Mais  le  nombre  des 
^pareils  est  considérablement  augmenté,  et  exi- 
ger qae  les  ingénieurs  des  mines  continuent  à 
aller  poinçonner  des  chaudières,  essayer  des  sou* 
papes  c'est  rabaisser  la  position  de  ces  fonction- 
oaires.  Des  conducteurs  bien  dirigés  suffiraient 
annrément  pour  bien  remplir  cette  tâche. 

De  plus,  les  ingénieurs  des  mines,  comme  ceux 
des  ponts  et  chaussées,  sont  surchargés  d'écri- 
tures. Je  sais  très  bien  qu'on  ne  saurait  apporter 
trop  de  soins  au  maniement  des  deniers  publics  ; 
la  eonr  des  comptes  a  ses  exigences  auxquelles 
il  faut  satisfaire;  mais  ne  pourrait-on  pas  conce- 
voir une  autre  organisation,  en  vertu  de  laquelle 
le»  liommes  de  science  seraient  enfin  dégagés 
de  tont  ce  bagage  bureaucratique,  de  manière  à 
ce  qu'ils  aient  plus  de  temps  pour  la  surveillance f 
Quà  est  celui  d'entre  vous  qui  n'a  pas  remarqué 
que  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  pas- 
saient beaucoup  trop  de  temps  dans  leurs  bureaux 
qui  les  empêche  d'être  sur  les  routes!  C'est,  Mes- 
^^euis,  qu'ils  sont  surchargés  de  paperasses 
Ktablimes  donc  d'autres  moyens  de  comptabi- 
lité, dégagez  lee  ingénieurs  de  cette  foule  d'acces- 
>oire8,  afin  qu'ila  puissent  se  consacrer  entière- 
ment à  la  partie  euentielle  de  leurs  fonctions. 

,  La  réforme  que  j'appelle  ici  aurait  pour  les 
uigénieurs  des  mines  l'avantage  de  leur  laisser 
le  temps  et  la  liberté  d'esprit  qui  leur  sont  néces- 
^^rm  pour  les  recherches  auxquelles  ils  sont  ai 
aptes,  et  pour  hâter  les  progrès  du  bon  aménage- 
ment des  exploitations. 

Anx  termes  des  décrets  constitutifs  du  corps 
^^  mines,  les  ingénieurs  sont  obligés  de  faire  de 
^^tientee  visitée  des  exploitations;  ih  doivent 
^laminer  les  machines  qui  y  sont  employées,  se 
'aire  représenter  les  places  des  exploitations, 
l€«  registres  d'avancement  des  travaux,  rédiger 
|1^  procès-verbaux  de  visite,  laisser  sur  place  des 
mstrnctions  par  écrit,  et  faire  du  tout  des  rap- 
P<»rtB  aux  préfets.  Voilà  les  fonctions  utiles  pour 
^i^nelles  il  faut  principalement  les  réserver. 

M.  Lei^raad  (Manehê),  dttêeUur  général  des 
f^'*»  €t  éhauêêé49.  Cela  se  fait  partout  trèa  exao* 
teiQsat. 


M.  le  eente  Jauberf.  Il  est  bien  diffioile 
que  cela  se  fasse  partout,  si  vous  voulez  mettre 
en  regard  le  nombre  très  restreint  des  ingénieurs, 
et  le  nombre  très  considérable  des  mines  exploi- 
tées en  France.  Mais  je  viens  de  vous  dire  tout 
à  l'heure  le  véritable  moyen  d'obvier  à  ces  incon- 
vénients, et  je  ne  concevrais  pas  que  l'adminis- 
tration n'accueillît  pas  des  idées  qui  sont  émises 
autant  dans  son  intérêt  que  dans  celui  du  public. 

M.  I<4eg:rand  (Manche),  directeur  général  des 
ponU  et  chaussées.  Je  ne  les  combats  point. 

M.  le  comte  Jaubert.  Créez  donc  des  con- 
ducteurs. 

M.  Martin  {du  Nord),  ministre  des  trava/ux 

publics.  C'est  précisément  ce  que  nous  faisons; 
nous  nous  occupons,  en  ce  moment -ci,  d'orga- 
niser des  conducteurs  des  mines. 

M.  le  comte  Jaabert.  Je  suis  bien  aise 
d'avoir  obtenu  cette  explication  de  M.  le  minis- 
tre, mais  je  ne  pouvais  deviner  ce  qu'il  vient  de 
dire.  Cela  prouve  que  nous  avions  raison  de  faire 
ressortir  l'insuffisance  du  personnel  de  l'admi- 
nistration ;  je  crois  que  qua^e- vinfft  dix  conduc- 
teurs est  un  nombre  dont  il  ne  fauo&ait  pas  s'éloi- 
gner. 

M.  Wjeg^rsknd  {Manche),  directeur  général  des 
ponte  et  chaussées.  Ce  n'est  pas  assea« 

M.  le  comte  Jaubert.  Il  serait  à  désirer 
qu'il  y  en  eût  au  moins  un  par  département, 
afin  que  le  préfet,  à  qui  aboutiâsent  les  rapports 
eût  toujours  auprès  de  lui  au  moins  un  des  agents 
de  l'administration  des  mines. 

Il  y  a  un  moyen  pour  que  cette  création  n'im- 
pose pas  de  charges  nouvelles  aux  contribuables 
en  général. 

On  trouverait  une  ressource  assez  considé- 
rable dans  l'établissement  d'un  droit  modéré  sur 
les  tourbières,  généralement  exemptes  de  toute 
redevance.  D'autre  part,  les  camèreft  ne  sont 
soumises  qu'à  un  droit  insuffisant  de  patente  de 
3  à  40  francs.  Il  y  a  beaucoup  de  carrières,  et 
parmi  les  carrières,  des  ardoisières,  ^ui  pour- 
raient, sans  que  cela  excitât  aucune  plamte  de  la 
part  des  exploitants,  supporter  aussi  un  léger 
droit. 

Vous  avez  en  France  dix  mille  carrières;  îe 
prends  ces  chiffres  dans  lee  comptes  rendus  par 
l'administration  elle-même;  vous  avez  ausâl 
deux  miUe  tourbières  :  un  droit  de  10  francs,  par 
exemple,  sur  chacune  de  ces  exploitations  voud 
fournirait  de  quoi  payer  lee  quatre-vingt-dix 
conducteurs  dont  j'ai  parlé. 

J'avais  pensé  d'abord  à  proposer,  au  sujet  de 
ce  complément  indispensable  de  l'administration 
des  mines,  un  amendement  particulier  au  projet 
de  loi.  J'avais  trouvé,  pour  cette  proposition,  un 
précédent  dans  la  loi  du  21  avril  1810.  Cette 
loi,  en  effet,  dans  son  article  47,  a  institué  les 
ingénieurs  des  mines  t  la  loi  de  1810,  aurait  done 
fort  bien  pu  contenir  également  le  principe  de  la 
création  du  corps  des  conducteurs. 

Cependant,  je  me  suis  arrêté  devant  le  repro- 
che qu'on  pourrait  me  faire  d'empiétetr  sur  les 
droits  de  l'administration;  et  je  ne  présenterai 
pas  mon  amendement,  d'autant  que  M.  le  minis- 
tre du  commerce  et  des  travaux  publics  vient 
de  déclarer  qu'il  s'occupait  de  la  création  dont  O 
s'i^t. 

Je  me  contenterai  done  d'appeler  l'attention 
de  la  oommlsfidon  du  budget  sur  mes  obeerra- 
tions,  afin  d'aviser,  de  ooncert  aveo  M.  le  ttinla« 
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tre»  aoz  moyens  de  fournir  à  Tadministration  les 
fonds  nécessaires.  Cette  augmentation,  je  n*en 
doute  pas,  obtiendrait  l'assentiment  unanime  de 
la  Chambre. 

Vous  penserez  sans  doute  comme  moi,  Mes- 
sieurs, qu*il  est  indispensable,  alors  qu*on  vous 
présente  un  projet  de  loi  sur  les  mines,  de  jeter 
un  coup  d*œâ  sur  Tadministration  qui  les  dirige; 
car  sans  doute  M.  le  ministre  et  M.  le  directeur 
général,  en  présentant  à  la  Chambre  la  loi  que 
nous  discutons,  n'ont  pas  voulu  que  cette  loi  fût 
inorte  et  inefficace  entre  leurs  mains. 

M.  Deeaaes.  Messieurs,  les  mines  sont  elles 
possédées  aussi  complètement,  sans  plus  de  res- 
triction que  toute  autre  propriété^  La  question 
est  là  tout  entière. 

C'est  l'affirmative  que  je  viens  soutenir  :  ma 
conviction  est  complète. 

L'article  7  de  la  loi  de  1810  porte  textuelle- 
ment : 

,  a  L'acte  de  concession  donne  la  propriété  per- 
pétuelle de  la  mine,  laquelle  est  dès  lors  dispo- 
nible et  transmissible  comme  tous  les  autres 
biens  et  dont  on  ne  peut  être  exproprié  que  dans 
les  cas  et  selon  les  formes  présentes  pour  les 
autres  propriétés,  conformément  au  Code  Napo- 
léon et  au  Code  de  procédure  civile.  » 
Rien  de  plus  formel  assurément. 
Mais,  d'après  l'article  49,  «  si  l'exploitation  est 
restreinte  ou  suspendue  de  manière  à  inquiéter 
la  sûreté  publique  ou  les  besoins  des  consomma- 
teurs, les  préfet»,  après  avoir  entendu  les  proprié- 
taires, en  rendront  compte  au  ministre  de  l'inté- 
rieur, pour  y  être  pourvu  ainsi  qu'il  appartien- 
dra. » 

La  question  revient  donc  à  savoir  si  l'article  49 
abroge  l'article  7,  s'il  réduit  la  loi  à  un  simple 
règlement. 

Oette  portée  de  l'article  49,  c'est  dans  son 
esprit  et  non  dans  son  texte  qu'on  la  voit,  et  on 
la  conclut  encore  des  nécessités  publiques,  de 
la  nature  des  choses. 

L'esprit  d'un  article  de  loi  ne  peut  être  diffé- 
rent de  l'esprit  de  la  loi  elle-même.  Quel  est  donc 
l'esprit  de  la  loi  de  181  Of  La  discussion  de  cette 
loi  devant  l'empereur  Napoléon  a  déjà  été  citée; 
c'est  là  que  je  puiserai  ma  solution. 

Sous  l'Empire,  si  certaines  garanties  dont 
nous  nous  féhcitons  de  jouir  aujourd'hui  n'exis- 
taient pas,  du  moins  le  système  de  la  confection 
des  lois  était-il  combiné  avec  ime  sagesse  non 
contestée. 

La  loi  sur  les  mines  n'a  pas  été  faite  avec 
moins  de  soin  et  de  suite  que  les  Codes  dont 
notre  législation  s'honore. 

La  première  rédaction  date  du  commencement 
de  1800;  de  cette  époque  au  21  avril  1810,  le 
projet  a  été  sept  fois  remanié  pour  arriver  aux 
termes  dans  lesquels  il  a  été  converti  en  loL 

La  pensée  du  chef  du  gouvernement,  de  placer 
les  mines  sous  le  droit  commun,  s'est  constam- 
ment manifestée  dans  la  discussion. 
Dès  la  séance  du  22  mars  1806,  il  dit  : 
«  La  propriété  des  mines  doit  rentrer  entière- 
ment sous  le  droit  commun...  Le  gouvernement 
concédera  les  mines  <}ui  ne  le  sont  pas  encore,  à 
la  charge  de  les  admmistrer  en  bon  père  de  fa- 
mille. » 

Le  21  octobre  1808,  à  l'occasion  de  la  seconde 
rédaction  : 

c  La  concession  d'une  mine  constituant  une 
propriété,  il  faut  que  le  concessionnaire  ne  puisse 
en  être  d^KMSséde  que  par  les  tribunaux,  et  non 


par  un  simple  arrêté  du  ministère  qui  pourrait 
être  surpris. 

«  Il  n'y  a  pas  de  motif  pour  distinguer,  sous  le 
rapport  de  la  vacance  pour  cessation  de  travaux, 
les  mines  des  autres  propriétés.  On  ne  fait  pas 
de  différence  pour  les  manufactures  et  les  ez- 

{>loitations  dont  l'interruption  peut  aussi  causer 
a  ruine. 

«  On  ne  peut  attribuer  à  l'administratioii  le 
pouvoir  excessif  de  forcer  le  concessionnaire  à 
faire  des  améliorations  :  la  surveillance  des  ingé- 
nieurs ne  doit  avoir  pour  objet  çue  de  prévenir 
et  de  faire  cesser  les  contraventions  aux  lois  et 
au  titre.  » 

Le  18  novembre  1809,  sur  la  cinquième  rédac- 
tion : 

«  Si  l'on  ne  jouissait  que  par  conoesBion,  en 
donnant  à  ce  mot  son  acception  ordinaire,  il  ne 
faudrait  que  rapporter  le  décret  qui  concède 
pour  dépouiller  les  exploitations,  au  lieu  que,  si 
ce  sont  des  propriétés,  elles  deviennent  inviola- 
bles. Napol&n  lui-même,  avec  ses  nombreuses 
armées,  ne  pourrait  s'emparer  d'un  champ.  Le 
secret  est  donc  de  faire  des  mines  de  véritables 
propriétés,  et  de  les  rendre  par  là  sacrées  dans 
le  droit  et  dans  le  fait. 

«  Le  droit  de  propriété  est  non  seulement  le 
droit  d'user  mais  cdui  d'abuser  :  si  donc  le  Gou- 
vernement oblige  d'exploiter  ou  fixe  la  manière 
dont  chacun  exploitera,  il  n'y  a  plus  de  pro- 
priété. 9 
Le  9  janvier  1810  : 

«  Il  faut  qu'on  ne  puisse  jamais  considérer  le 
mineur  comme  un  simple  concessionnaire  qu'un 
décret  dépouille,  mais  bien  comme  un  particu- 
lier qui  ne  perd  sa  propriété  que  comme  le  pro- 
priétaire d'un  champ,  d'une  maison,  perd  la 
sienne.  » 

Enfin,  le  3  février  1810,  sur  la  sixième  rédac- 
tion : 

«  Il  n'est  pas  besoin  de  règlement  et  de  surveil- 
lance pour  empêcher  le  dépérissement  des  mines. 
Sur  l'exploitation  des  mmes  on  doit  s'en  rap- 
porter à  l'intérêt  personnel,  comme  on  le  fait 
pour  l'exploitation  d'un  champ...  Les  légers 
mconvénients  que  l'on  prévoit  doivent  céder  à 
ce  grand  principe  constitutif  de  la  propriété,  que 
le  propriétaire  a  le  droit  d'user  et  d'abuser  de  la 
chose. 

«  Mieux  vaut  laisser  agir  l'intérêt  personnel 
que  d'établir  la  surveillance  des  ingénieurs. 
C'est  un  grand  défaut  dans  un  gouvernement  de 
vouloir  être  trop  père.  A  force  de  sollicitude,  il 
ruine  la  liberté  et  la  propriété. 

«  Il  en  doit  être  d'une  mine  abandonnée 
comme  d'un  moulin  qui  est  tombé  en  ruine,  et 
que  le  propriétaire  ne  rebâtit  point...  L'esprit  de 
propriété  remédie  à  tout.  La  liberté  laissée  au 
propriétaire  n'entraîne  pas  ici  plus  d'abus  que 
dans  l'exploitation  des  bois;  si  les  mines  sont 
des  propriétés  particulières,  dont  on  use  comme 
de  toutes  les  autres,  il  ne  faut  pas  de  règles  parti- 
culières. Si  l'on  ne  veut  pas  leur  donner  pleine- 
ment ce  caractère,  il  faut  rentrer  dans  l'anden 
système  de  concession. 

«  On  n'oblige  pas  un  propriétaire  à  abandonner 
sa  ferme  lorsqu^l  cosse  de  l'exploiter;  pourquoi 
en  serait-il  autrement  des  mines!  Du  moins  ne 
faudrait-il  pas  porter  l'affaire  au  conseil  d'État  : 
c'est  aux  tribunaux  à  prononcer  sur  tout  ce  qui 
touche  à  la  propriété,  mais  le  principe  de  l'aban- 
don ne  peut  pas  être  admis  asaiB  un  pays  où  la 
propriété  est  libre,  et  puisque  les  mines  sont  de 
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TéntableB  propriétés,  il  est  impossible  de  faire  à 
leur  égard  des  exceptions  au  droit  commun. 
H  «  Le  oonoesBionnaire  ne  doit  être  dépouillé  de 
sa  propriété  que  lorsque  lui-même  consent  à  la 
céder,  n  n'y  a  pas  de  différence  à  faire  sous  ce 
n^port  entre  une  mine  et  une  ferme.  Napoléon 
ne  se  refuse  pas  à  ce  que  Ton  assujettisse  te  con- 
cessionnaire à  des  conditions.  Il  veut  seulement 
que  le  non  accomplissement  de  ces  conditions 
n'entraSne  pas  la  déchéance  :  Tautorité  des  tri- 
bunaux condamnera  le  concessionnaire  à  les 
exécuter  comme  cela  se  pratique  à  l'égard  de 
tous  les  autres  contrats. 

«  Au  surplus,  on  peut  charger  les  officiers  des 
mines  de  rendre  compte  au  préfet  des  infractions 
évidentes  au  droit  commun.  Le  préfet  en  instrui- 
rait le  ministre,  et  le  ministre  en  référerait  au 
chef  du  gouvernement.  Il  ne  s'agit  plus  alors  de 
régies  particulières,  générales  établies  pour  l'in- 
térêt de  la  société,  et  qu'aucun  propriétaire  ne 
peut  enfreindre  sous  le  prétexte  qu'il  a  le  droit 
d'user  et  d'abuser  de  sa  chose.  Napoléon,  par 
exemple,  ne  soufErirait  pas  qu'on  frappât  de 
stérihté  vingt  lieues  de  terre  dans  un  terrain  fro- 
menteux  pour  s'en  former  un  parc.  » 

C'est  d'anrès  ces  déclarations  précises  que 
fut  faite  la  aemi^e  rédaction  de  la  loi,  dans  la- 

SueUe  ne  put  plus  dès  lors  trouver  place  le  titre 
e  déchéuce  maintenu  jusque-là. 
Dans  cette  longue  citation,  que  j'ai  mis  du 
scrupule  à  ne  pas  abréger,  vous  venez  de  voir  se 
dévdopper  le  système  réel  de  la  loi  de  1810,  et 
vous  avec  vu  naître  en  même  temps  l'artide  49; 
c'est  le  compte  rendu  au  ministre  qui  en  réfère 
au  chef  du  gouvernement.  Mais  aussi  vous  avez 
vu  de  ifaéue  nature  de  droit  comminatoire  il 
s'agissait,  d'un  droit  en  tout  exceptionnel,  l'ar- 
bitraire impérial  compris  non  spécialement  pour 
les  mines,  mais  pour  toute  chose,  et  dérivé  ae  ce 

Êrincipe  <^ue  le  souverain  doit  pourvoir  à  toutes 
»  nécessités  publiques  pour  lesquelles  les  lois 
sont  insuffisantes. 

Ce  droit.  Messieurs,  ce  n'est  pas  le  lieu  de  le 
discuter,  il  suffit  d'en  dire  id  que  ce  n'est  sûre- 
ment pas  celui  que  le  Crouvemement  vous  pro- 
pose de  eonsidérôr  comme  étant  à  sa  disposition  ; 
s'il  est  à  cdle  du  législateur,  ce  n'est  que  do- 
miné par  le  droit  de  propriété  et  celui  de  juridic- 
tion, il  se  résout  en  expropriation  iK>ur  cause 
d'utilité  publique. 

La  commission  du  corps  législatif  a-t-elle 
compris  autrement  le  principe  de  la  loi  ou  bien 
l'a-t^e  contestét  vous  en  jugerez  par  le  texte 
de  ses  observations. 

«  Elle  déclare  à  l'unanimité  qu'elle  est  entiè- 
rement d'accord  avec  le  conseil  sur  les  princi- 
pales bases  du  projet.  Elle  reconnaît  que  ce  pro- 
jet conserve  les  avantages  de  la  loi  de  1791  sans 
en  aToir  les  inconvénients.  Il  a  donc  sur  cette  loi 
une  supériorité  incontestable...  La  perpétuité 
des  concessions  aura  l'avantage  inappréciable 
de  donner  aux  concessionnaires  cet  esprit  de 
prévoyance,  de  conservation  et  de  perfectionne- 
ment qui  semble  appartenir  exclusivement  au 
propriétaire. 

Dans  ces  observations  de  la  commission  du 
corps  législatif,  tous  les  artides  du  projet  de  loi 
•ont  panés  en  revue;  l'artide  49  ne  peut  man- 
quer d'être  mentionné,  sdon  son  importance;  la 
commission  propose  le  changement  de  rédaction 
des  articles  47  et  48,  pour  mieux  exprimer  que 
les  conseils  des  ingénieurs  ne  doivent  pas  avoir 
le  caradère  du  eommcMdemerU;  par  l'artide  49, 
die  vous  propose  cet  amendement  :  «  Ajouter 


après  les  préfeis,  ces  mots  :  après  avoir  etUendu 
le8vr<ypriéiaiTeê.  » 

Quoi,  un  article  qui  seul  représente  toutes  les 
danses  faites  par  la  loi  aux  concessionnaires  de 
mines  n'aurait  pas  arrêté  davantage  la  commis- 
sion du  corps  législatif,  son  import^ce  lui  aurait 
échappét  Non,  Messieurs;  tout  simplement  la 
commission  n'a  vu  dans  l'artide  49  que  le  com- 

Slément  des  articles  47  et  48,  die  ra  compris 
ans  les  limites  de  sa  rédaction,  de  sa  place,  du 
titre  sous  lequd  il  est  écrit;  ce  titre  ne  s'étend, 
il  ne  faut  pas  le  perdre  de  vue,  qu'à  Vexercice  do 
la  BurvdUianoe  sur  les  mines  par  l'administra- 
tion. 

Ou  je  me  trompe  bien,  Messieurs,  ou  l'inten- 
tion du  légidateur  est  évidente  et  nettement  ex- 
primée dans  la  loi.  Le  Conseil  d'État  n'a-t-il  pas 
persisté  dans  la  pensée  qui  a  préddé  à  la  dernière 
rédaction,  et  a-t-il  cru  avoir  glissé  dans  la  loi  un 
artide  qui,  au  besoin,  infirmât  cette  institution 
de  complète  propriété  qu'il  aurait  crue  dange- 
reusef  Ecoutez  l'orateur  du  gouvernement  dans  - 
l'exposé  des  motifs. 

«  Il  faut  que  les  mines  cessent  d'être  des  pro- 
priétés précaires,  incertaines,  non  définies, 
changeant  de  main  au  gré  d'une  législation 
équivoque,  d'une  administration  abusive,  d'une 
police  arbitraire...  Les  mines  seront  désormais 
une  propriété  perpétudle,  transmissible,  lors- 
qu'un acte  du  gouvernement  aura  consacré 
cette  propriété  par  une  concession...  On  est 
débarrassé  de  toutes  les  difficultés  ^ue  présen- 
tait l'action  de  la  juridiction  administrative, 
jamais  aussi  parfaitement  tranquillisante  oue 
cdle  des  tribunaux  ordinaires.  Concédées,  eues 
seront  des  propriétés  immobilières,  nouvelles, 
assodées  à  toute  l'inviolabilité,  à  toute  la  sain- 
teté des  andennes.  A  compter  d'aujourd'hui,  les 
mines  exploitées  deviennent  des  biens  patri- 
moniaux héréditaires,  privilégiés  par  la  loi 
commune,  et  dont  les  tribunaux  seâs  pronon- 
cent l'expropriation.  » 

Et  veuillez  remarquer,  en  passant,  cette 
exxiression  :  à  compter  â^aujowrâ^hviL  Admet- 
elle  l'arrière-pensée  d'annulation  de  concession, 
de  retrait,  de  séquestre  administratif,  etc.  f  t 

Que  dit  l'exposé  des  motifs  de  l'action  de 
l'administration  des  mines  f 

«  Les  tribunaux  seuls  peuvent  prononcer  des 
condamnations. 

«  Si  la  sûreté  publique  est  compromise,  ou 
si  les  exploitations,  mal  dirigées,  suspendues, 
laissent  des  craintes  sur  les  oesoins  aes  con- 
sommateurs, la  concession  jadis  était  révoquée  : 
un  td  sj^stème  est  incompatible  avec  celui  de 
la  propriété  des  mines.  Que  statuera  donc  l' ad- 
ministration t  qu'v  peut-dle  faire  f  II  y  sera 
pourvu,  s'il  se  présente,  sur  le  rapport  du  mi- 
nistre de  rintérieur,comme  aux  cas  extraordi- 
naires et  inhabituels  ^ue  la  législation  ne  peut 
prévoir.  »  C'était  dair;  mais  comme  si  l'inter- 
prétation actuelle  avait  été  prévue,  l'orateur 
ajoute  ces  paroles;  «  Et  d  ultérieurement  le 
besoin  d'une  règle  générale  se  fait  sentir,  die 
ne  sera  établie  qu'après  que  l'expérience  aura 
répandu  sa  lumiâre  infaillible  sur  cette  question 
fort  difficile  à  résoudre,  de  savoir  comment  on 
peut  concilier  le  droit  d'un  dtoyen  sur  sa  pro- 
priété avec  l'intérêt  de  tous.  » 

Vous  le  vovez,  Mesdeurs,  cette  dernière  ques- 
tion, le  législateur,  n'en  a  pas  trouvé  la  solu- 
tion; il  a  espéré  qu'on  n'aurait  jamais  à  la 
résoudre.  U  n'a  donc  pas  entendu  la  résoudre 
par  l'artide  49. 
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HT  Mais  le  oorpB  léf;ijBlatif  a  peut-être  entendu 
autrement  la  loi  qui  lui  était  présentée?  Le  rap- 
porteur du  corps  législatif  ne  reste  pas  en  ar- 
rière^ de  l'orateur  du  gouvernement;  il  est,  s'il 
se  peut,  plus  explicite  encore  :  «  Les  mines, 
même  concédées  à  perpétuité  (dit  le  rappor- 
teur), n'étaient  pas  de  véritables  propriétés; 
mais  du  moment  où  la  loi  proposée  sera  publiée, 
toutes  les  mines  de  France,  exploitées  légi- 
timement en  vertu  de  droits  acquis,  deviennent, 
entre  les  mains  de  ceux  qui  les  exploitent,  des 
propriétés  perpétuelles  protégées  et  garanties 
par  le  Code  civil.  » 

^  Remarquez  bien  !  du  moment  oU  la  loi  fto- 
poêée  sera  publiée. 

Les  mines  concédées  à  Tavenir  recevront  le 
môme  caractère  par  Pacte  de  concession. 

c  A  Tinstant  donc  où  la  loi  sera  publiée,  les 
eoncessionnaires  deviennent  propriétaire  incom* 
mutables.  > 

liC  rapporteur  a  eu  à  mentionner  le  titre  V. 
c  Les  dispositionB  que  oe  titre  renferme,  dit-il, 
ont  paru  a  votre  commission  en  harmonie  avec 
tous  les  principes  du  projet.  »  Point  de  citation 
spéciale  de  Tartiole  49;  mais  ces  paroles  exclu- 
sives de  la  pensée  qu'on  voudrait  avoir  été  dé- 
posée dans  oet  article  :  «  L'intérêt  public  est  en 
sûreté  quand,  au  lieu  d'avoir  un  ennemi,  il  n'a 
qu'un  garant  dans  l'intérêt  privé.  » 

Ce  qu'a  voulu  le  législateur  ne  peut  donc  être 
mis  en  doutes  et  ce  qu'il  a  voulu,  il  l'a  exprimé 
dans  la  loi 

Après  avoir  recherché  comment  la  loi  avait 
été  ootàprise  par  ses  auteurs,  voyons  si  cepen- 
dant elle  ne  l'a  pas  été  autrement  par  ceux  qui 
ont  eu  à  l'exécuter. 

Lorsque  les  danses  d'un  contrat  sont  obscu- 
res» c'est  d'après  l'exécution  non  contestée 
qu'on  les  interprète. 

La  loi  de  1810,  dit-on,  permet  de  rétracter  les 
ooneesâons;  a-t-on  usé  de  ce  droit  formelle- 
ment, contradictoirementf  Non.  Peut-on  rai- 
sonnablement supposer  que  si  on  avait  bien 
cru  l'avoir,  on  ne  reût  pas  appliquét 

Mais  le  même  projet,  tel  qu'il  a  d'abord  été 
présenté,  est  une  preuve  au  moins  du  peu  de 
conflanoe  de  l'administration  dans  l'existence 
de  ce  droit. 

La  Chambre  des  pairs  l'a  reconnu,  mais  à 
quelle  majorité?  Sans  doute  une  loi  une  fois 
promulguée  n'est  ni  plus  ni  moins  obligatoire, 

J[U'elle  ait  été  ou  non  adoptée  à  une  forte  ma- 
orité;  mais  quand  il  s'agit  de  l'autorité  morale 
auprès  de  l'une  des  Chambres  de  la  détermina- 
tion de  l'autre  Chambre,  il  est  permis  de  compter 
les  suffrages  pour  et  contre  î  or,  ici  c'est  a  la 
plus  faible  majorité  que  le  paragraphe  premier 
de  l'article  6  du  projet  a  été  adopté  ;  cet  article, 
c'est  la  dépossession.  L'épreuve  à  main  levée 
a  été  douteuse;  il  a  fallu  recourir  à  celle  par 
assis  et  levé.  Quand  une  cause  e^t  ainsi  gagnée, 
elle  a  été  bien  près  d'être  perdue,  et  bien  lui 
a  servi  d'avoir  de  puissants  défenseurs. 

Qu'ensuite,  au  scrutin  sur  l'ensemble  de  la 
loi,  il  n'v  ait  eu  que  22  boules  noires  sur  99  votes 
exprimas,  cela  ne  prouve  pas  sans  doute  que  les 
opposants  au  principe  rétrograde  de  la  dépos- 
session  fussent  convertis  au  S3retème  contraire, 
mais  qu'ils  vous  léguaient  cette  cause  qui  avait 
failli  entre  leurs  mains. 

On  s'efforce  de  tirer  du  droit  commun  la 
conséquence  que  les  mines  peuvent  être  re- 
prises par  l'Etat,  quand  le  concessionnaire  ne 
remplit  pas  l'objet  pour  lequel  la  concession 


lui  est  faite.  Il  n'y  a  point  de  drcût  commun 
à  évoquer  contre  les  termes  d'un  contrat;  oe 
contrat,  c'est  la  loi  de  1810;  accepté  par  les 
concessionnaires  anciens  et  nouveaux,  il  forme 
leur  titre. 

On  cite  le  décret  de  1813;  oe  décret  prouve 
pour  mon  opinion;  c'est  un  décret  de  poUoe  et 
rien  de  plus.  Il  ne  dispose  que  dans  les  limitai 
de  la  loi  de  1810,  et  remarquez-le  bien,  ne  rap- 
pelle que  les  pénalités  de  cette  loi. 

Un  autre  décret,  il  est  vrai,  avait  été  projeté; 
mais  la  plus  simple  réponse  à  faire  à  l'argument 
qu'on  en  voudrait  tirer,  c'est  qu'il  est  rem  inap- 
prouvé. Qui  nous  dit  donc  ^ue  le  chef  de  l'Etat 
serait  revenu  sur  un  prinoiçe  auquel  il  avait 
si  obstinément  tenu,  qui  avait  été  aooueilli  avec 
de  si  unanimes  applaudissements,  et  surtout 
qui  déjà,  alors,  avait  produit  un  si  grand  dé- 
velopx>ement  d'exploitation  de  la  riohesM 
minéralef  S'il  l'eût  fait,  c'eût  été  im  coup 
d'Etat;  et  ce  ne  serait  pas  une  preuve  de  notre 
droit,  aujourd'hui,  quun  tel  fait  d'alors;  le 
temps  a  marché,  les  circonstances  sont  autres. 

Avez- vous  donc  la  même  idée  du  pouvoir 
que  s'en  formait  Napoléon  t 

L'exposé  des  motin  vous  dit,  les  rapports 
vous  oisent  que  le  droit  d'intervention  est 
écrit  dans  l'article  49.  Je  vous  ai  prouvé  dans 
quelle  hypothèse,  celle  de  cas  extraordinaires, 
inhabituels,  que  la  législation  ne  peut  prévoir. 
S'agit-il  d'un  de  ces  cast  Je  vous  aa  prouvé  dans 
qud  esprit,  celui  du  grand  pouvoir  discrétion- 
naire impérial.  Avez- vous  ce  pouvoir! 

Non,  Messieurs,  ce  n'est  pas  un  nouveau  titre 
à  la  loi  de  1810  que  le  projet  que  l'on  vous  pré- 
sente; ce  n'est  pas,  comme  on  l'a  exprimé,  une 
sanction  donnée  à  cette  loi  :  c'est  l'annulation  de 
la  loi  de  1810,  dans  tout  ce  qu'il  y  a  d'essentiel 
dans  son  principe.  C'est  son  annulation  avec 
rétroactivité,  ne  vous  le  dissimules  pas,  et 
que  l'administration  ne  se  fasse  pas  d'illusion 
a  cet  égard. 

Vous  avez  vu,  dans  ce  qui  précède,  quel  est 
le  principe  de  la  loi  de  1810  :  l'établissement 
delà  propriété  avec  tous  ses  droits,  son  inv^- 
labilité  formellement  prononcée  dans  tous  les 
cas,  même  dans  celui  de  l'artiele  49.  Voyes 
maintenant  quel  est  le  principe  du  projet  de 
loi. 

C'est  celui  de  la  loi  de  1810,  les  mines  sont 
dans  le  domaine  de  la  nation  ;  elles  ne  peuvent  en 
être  complètement  sorties,  car  celui  qui  a  donné 
n'a  donné  qu'à  son  propre  avantage,  et  il  reste 
toujours  seul  apte  à  juger  si  cette  danse  non 
écrite  du  contrat  est  suffisamment  exécutée 
pour  son  int^êt  tel  qu'il  l'entend. 

L'administration  ne  l'a  pas  présenté  ainsi; 
eUe  a  évité  de  vous  le  dure  peut-être,  de  se 
le  dire  à  elle-même;  elle  vous  demanderait  pres- 
que à  vous-même  d'y  mettre  de  la  discrétion; 
elle  craindrait  que  telle  disposition  expressé- 
ment écrite  dans  la  loi  nouvelle  n'autorisât 
à  en  conclure  qu'elle  n'était  pas  contenue  dans 
la  loi  ancienne.  Ce  qu'elle  voudrait,  c'est  faire 
comprendre  cette  loi  de  manière  à  oe  que  l'on 
y  trouve  la  force  de  coercition  qu'elle  croirait 
utile  d'employer. 

Mais  notre  nature  de  gouvernement  ne  se 
prête  point  à  de  telles  choses.  Dès  la  présen- 
tation du  projet  de  loi,  la  commission  de  la 
Chambre  des  pairs  a  commencé  à  en  tirer  les 
conclusions.  Votre  commission  de  1887  s 
oontinué,  et  celle  de  1838  a  complété  l'œuvra 
Bon  travaâ  vous  est  connu.  Dans  ta  loi  de  1810, 
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e^était  TiiivioUbiHté  de  la  çTopriété  dans  tous 
lfl6  cas,  et  nous  sommes  arrivés  à  la  déposses- 
don  pour  raison  finale  dans  tant  de  cas,  qu'on 
peat  dire  que  si  quelques-uns  n'y  sont  pas 
compris,  o'est  par  oubli. 

VeuilleB  tous  souvenir  de  la  progression  des 
idées  lors  de  la  diseussion  de  la  loi  de  1810, 
Le  piindpe  de  la  propriété,  faisant  son  métier 
de  prindpe,  permettes-moi  cette  expression, 
a  Buooessivement  ga^^é  et  fini  par  dominer  seul. 
Ici,  même  progression  en  sens  inverse  contre 
ce  principe,  et  au  profit  de  celui  de  1791  dont 
le  projet  de  loi  est  la  restauration. 

En  effet,  le  gouvernement,  le  16  janvier  1837, 
demandait  le  droit  i 

1»  D'exiger  que  les  travaux  fussent  exécutés 
en  commun  sous  la  direction  de  ses  agents, 
dans  on  cas  déterminé,  et  d'en  faire  recouvrer 
les  frais  comme  en  matière  de  contributions  pu- 
bliques; 

^  De  suspendre  les  travaux  d'une  exploi- 
tation lorsque  la  ooncesaion  ne  sera  pas  suf- 
fisamment réalisée; 

Z^  De  faire  cesser  les  travaux  illicites  de  per- 
sonnes qui  n'exploitent  pas  en  vertu  de  conces- 
nons  régulières. 

La  commission  de  la  Chambre,  admettant 
ce  système,  y  «entre  plus  avant. 

Le  gouvernement  sera  l'administrateur  vé- 
ritable de  la  concession  en  ce  qui  concerne 
Top^ation  du  dessèchement  général;  les  pro- 
priétaires seront  appelés;  mais,  fussent-ils 
tous  d'accord,  à  lui  la  décision  et  sur  le  projet 
de  travaux  et  sur  la  répartition.  Aveo  de  telles 
diipcsitions,  il  peut  y  avoir  des  concessionnaires, 
mais  plus  de  propriélainê.  La  commission  de 
la  Ghampre  des  pairs  y  est  logiquement  arri- 
Tée,  et  par  sou  article  6,  elle  donne  pour  moyen 
final  du  recouvrement  des  taxes  la  déposses- 
lion. 

Trouvant  les  choses  en  oet  état,  votre  com- 
miasion  de  1837  pouvait  rétrograder  ou  aller 
en  avant  I  c'est  ce  dernier  parti  qu'elle  a  adopté. 
L'article  9»  ajouté  par  elle,  apj^que  la  dépos- 
MMion  à  tous  les  cas  où  les  lois  et  règlements 
aatoiisent  à  faire  exécuter  les  travaux  aux 
frais  des  ooncesaiannaires.  Faites  attention 
je  vous  prie,  à  ces  expressions  :  les  loiê  et  rè- 
ffêméniê^  expressions  vagues  par  lesauèUes 
on  paritoait  avoir  voulu  ressusoiter  la  loi 
de  1791,  et  qui,  au  demeurant,  sont  prodi- 
|ieases  d'innovation  pour  qui  oonsid^^e  qu'on 
donne  la  dépossession  de  la  propriété  pour  sanc- 
tion à  des  règlements  de  polioe  sur  l'usage 
de  la  propriété. 

Enfin,  l'article  10  tente  d'attacher  par  le 
tait,  en  supportant  le  droit,  la  dépossession 
comme  pénaHté  aux  circonstances  mentionnées 
dans  l'artiole  49,  circonstances  auxquelles 
le  législateur  de  1810  n'a  pas  même  donné  le 
caractère  d'infraction  à  la  loi. 

Le  projet  de  loi  a-t-il  donc  été  déterminé 
parnn  de  ces  cas  extraordinaires  et  Inhabituels 
V^  la  législation  ne  peut  prévoir  f 

Measieura,  le  cas  d'inondation  est  prévu;  la 
^  n'est  .pas  incomplète  sous  ce  rapport. 
^Êtz  rartide  45  :  «  Lorsque  par  l'effet  du  voi- 
linage  ou  pour  toute  autre  cause,  les  travaux 
d'exploitation  d'une  mine  occasionnent  des 
dommsfles  à  l'exploitation  d'une  autre  mine,  à 
rsiaon  des  eaux  qui  pénètrent  dans  eette  der- 
niàre  en  plus  grande  quantité;  lorsque,  d'un 
•ntre  côté,  oes  mêmes  travaux  produisent  un 
effet  contraix:^  et  tendent  à  évaouer  tout  ou 


Êartie  des  eaux  d'une  autre  mine,  il  y  aura 
eu  à  indemnité  d'une  mine  en  faveur  de  l'au» 
tre  :  le  règlement  s'en  fera  par  expert.  » 

La  solution  ne  laisse  rien  à  désirer.  L'appli- 
cation en  a-t-elle  éprouvé  des  difficultés;  y 
a-t-il  eu  déni  de  justice  de  la  part  des  tribunaux! 
On  ne  vous  dit  rien  de  pareil.  On  se  con- 
tente, sans  faire  mention  de  cette  solution,  d'en 
solliciter  une  tout  autre.  N'avoir  pas  épuisé 
les  juridictions,  est  une  fin  de  non-recevoir 
que  voua  appliques  fréquemment.  Pourquoi 
non  ici! 

Pourquoi  l'administration  a-t-elle  voulu  sor- 
tir de  la  Ugne  de  conduite  qui  lui  était  tracée 
par  la  loi  de  1810t  Des  colonnes  d'eau  d'un 
poids  immense  menacent  les  mineurs...  Que 
la  mine  soit  interdite  comme  une  maison  qui 
s'écroule.  Le  propriétaire  se  hâtera  d'appor- 
ter le  remède.  11  travaillera  à  l'épuisement. 
Qu'un  seul  l'entreprenne,  et  tous  y  seront 
amenés,  car  la  communication  étant  mcontee- 
table,  l'application  par  les  tribunaux  de  l'ar- 
ticle 146  ne  pourra  souffrir  de  difficulté. 

Alors  naîâra  l'association;  si  elle  est  réelle- 
ment bonne,  elle  se  fera  peu  à  peu,  au  fur  et  ji 
mesure  du  besoin  senti. 

Ne  vous  étonnes  pas  que  les  propriétaires 
de  mines  ne  se  résignent  pas  facilement  à  suivre 
les  conseils  de  l'administration.  Il  leur  est  bien 
permis  de  n'être  pas  sûrs  du  bon  réstdtat,  quand 
votre  commission  de  1838  doute  elle-même. 
Le  projet  suppose  que  des  concessionnaires 
préféreront  abandonner  la  concession,  que  de 
payer  les  frais  ;  que  personne  ne  voudra  se  mettre 
a  leur  place,  et  enfin  que  l'intérêt  fiscal  du  do- 
maine sera  de  ne  pas  se  charger  d'acquitter  les 
taxes;  ce  qui  suppose  que  raliénation  même 
de  la  mine  y  compris  les  chevaux,  machines, 
a^és,  ne  l'en  couvrirait  pas.  Je  ne  conçois 
rien  de  plus  propre  que  de  telles  hypothèses 
légales,  à  mettre  en  garde  les  concessionnaires. 

£t  ces  hypothèses  prouvent  se  réaliser.  Une 
mine  peut  ne  pas  valoir  la  dépense  d'assèche- 
ment; l'assèchement  peut  amener  des  éboule- 
ments  qui  en  rendent  l'exploitation  impos- 
sible, ou  d'une  telle  cherté  rdative  qu  elle 
équivaille  à  l'impossibilité  :  circonstances  qui 
peuvent  ou  n'être  connues  ou  ne  surgir  que 
pendant  l'opération  de  l'assèchement.  Votre 
eommiasion  l'a  apprécié,  et  elle  voua  propose 
en  conséquence  que  les  fixations  de  taxes,  la 
proportion  d'intérêt  aux  travaux,  ne  soient 
que  provisoires  tant  que  durera  le  travail  de 
rassèchement.  Cette  grande  entreprise  conduite 
à  fin  (je  suppose  qu'dle  se  fera),  alors  ims  nou- 
velle graduation  des  intérêts  aura  lieu.  Bt 
comme  l'administration  ne  peut  jamais  être 
exploitante,  comme  surtout  elle  ne  peut  per- 
dre, quand,  soit  avant  soit  après  cette  fixation 
définitive,  une  mine  sera  abandonnée  et  ne 
trouvera  pas  d'adjudicataire,  la  part  de  taxe 
retombera  sur  les  autres  mines. 

Voyez  là  jusques  où  peut  conduire  l'entreprise 
extra  légale  de  régler  par  des  lois  des  détails  d'in- 
térêt privé.  Si  cette  taxe  refusée  par  le  proprié- 
taire à  qui  elle  est  imposée  n'est  pas  acceptée 
quant  à  sa  part  proportionnelle,  par  tel  des  au- 
tres concessionnaires,  ce  sera  pour  cèlui*ei  un  cas 
de  déposseràon. 

Résumant  cette  trop  longue  discussion,  je 
répète  que  Tinviolabilité  de  la  propriété  est  dans 
la  loi  de  1810  un  principe  absolu»  principe  posé 
par  le  chef  du  gouvernement,  professé  par  le 
Conseil  d'£tat«  accepté  par  le  corps  législatif. 
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respecté  par  Tadministration  exécutrice;  que 
le  projet  qui  nous  est  présenté»  rédigé  d*abord 
avec  Tespéraiice  de  Tadjoindre  à  cette  loi  comme 
complément  et  interprétation,  est  arrivé,  par 
une  conséquence  nécessaire  du  principe  qu'il 
renfermait  en  lui,  à  faire  revivre  le  système  de  la 
loi  de  1791,  diamétralement  contraire  à  celui  qui 
Ta  remplacé  et  qui  régit  la  matière; 

Que  le  projet  n'est  point  le  développement  de 
Tarticle  49,  et  par  la  raison  que  son  principe  est 
opposé  à  celui  de  la  loi  qui  renferme  cet  f^de, 
et  parce  que  cet  article  ne  réserve  que  les  cas  non 

i prévus,  tandis  que  les  inondations  des  mines  et 
es  rapports  d'intérêts  qui  en  résultent  entre  des 
concessionnaires  sont  formellement  l'objet  de 
l'article  46; 

Que  ce  projet  ne  peut  être  considéré  non  plus 
comme  formulant  la  règle  gé|iérale  sur  cette 
question,  fort  difficile  à  résoudre,  de  concilier 
les  droits  d'un  citoyen  sur  sa  propriété  avec  l'in- 
térêt de  tous,  car  ce  droit  est  ici  méconnu; 

Que  si  une  loi  doit  être  appelée  à  l'avance 
par  l'opinion  publique,  céUe-ci,  repoussée  una- 
nimement par  les  intéressés,  manque  complète- 
ment de  ce  symptôme  d'à-propos;  que  les  résul- 
tats n'en  sont  pas  assurés,  ou  que  du  moins  rien 
n'établit  dans  quelle  mesure  on  est  certain  de  les 
obtenir;  que  inême  on  s'accorde  à  supposer  que 
des  concessions  ne  pourront  pas  en  supporter 
l'application  sans  périr; 

Que  d'ailleurs  un  cas  particulier,  comme  celui 
de  Rive-de-Gier,  ne  saurait  être  un  motif  suffi- 
sant pour  réglementer  généralement,  au  hasard 
de  tomber  dans  des  applications  impossibles  ou 
fâcheuses; 

Que  si  le  mal  à  Rive-de-Gier  est  au-dessus 
du  remède  accordé  par  la  loi  de  1810,  c'est  le  cas 
d'en  proposer  un  qui  soit  spécial  et  direct; 

Que  SI  le  mal  est  l'exploitation  précoce  des 
couches  supérieures,  le  remède  serait  l'obliga- 
tion de  prendre  l'exploitation  par  le  tréfonds; 
nue  l'emploi  de  l'expropriation  pour  cause  d'uti- 
Uté  publique  combiné  avec  celui  de  l'indemnité 
ferait  entrer  dans  le  domaine  de  la  lé^^alité; 

Qu'enfin,  pour  dernière  raison,  la  loi  proposée 
est  itnvoanme;  la  rétroactivité  n'étant  pas  de 
notre  aroit,  le  lé^slateur  ne  pouvant  ni  violer, 
ni  confisquer,  ni  dénaturer  la  propriété,  ni  en 
exiger  le  sacrifice  autrement  que  selon  l'artide  9 
de  la  Charte,  et  les  choses  pas  plus  que  les  per- 
sonnes ne  pouvant  être  distraites  de  leurs  juges 
naturels^ 

M.  AlArtin  {du  Nord),  minwire  des  trawmx 
vuUieB.  La  Chambre  n'attend  pas  de  moi  que 
j'examine  en  détail  toutes  les  observations  qui 
successivement  lui  ont  été  soumises  par  les  di- 
vers orateurs  qu'elle  vient  d'entendre. 

Il  m'a  semblé  que  plusieurs  des  observations 
faites  étaient  étrangères  à  la  loi;  et  que  si  elles 
présentaient  de  l'intérêt,  elles  se  reproduiraient 
peut-être  plus  utilement  dans  une  autre  occa- 
sion. 

M.  le  eemle  Janbert.  Je  demande  la  parole. 

M.  Martin  {du  Nord),  ministre  deê  travaux 
publicê.  Ainsi,  Messieurs,  je  ne  crois  pas  devoir 
suivre  l'honorable  M,  Jaubert  dans  ce  qu'il  vous 
a  dit  de  l'organisation  actuelle  des  mines  et  du 
besoin  d'auCTienter  le  personnel  de  cette  admi- 
nistration, vous  savez,  en  effet,  que  si  ce  person- 
nel n*est  pas  en  rapport  avec  celui  des  ponts  et 
chaussées,  c'est  par  une  bonne  raison  :  l'admi- 
nistration des  ponts  et  chaussées  est  chargée  de 


la  direction  et  de  l'exécution  des  travaux  impor- 
tants, tandis  qu'un  simple  service  de  surveil- 
lance est  confié  à  l'administration  des  mines. 
Cependant,  ainsi  que  j'ai  déjà  eu  l'honneur  de  le 
dirô  à  la  Chambre,  cette  organisation  paraît 
demander  un  complément.  £n  ce  moment,  nous 
nous  en  occupons;  et  le  temx>s  n'est  peut-être 
pas  éloigné  où  nous  appellerons  l'attention  de  la 
Chambre  sur  les  mesures  à  prendre  pour  com- 
pléter cette  organisation  et  adjoindre  des  con- 
ducteurs aux  ingénieurs  de  ce  service. 

Peut-être  même  pourrait-on  aller  plus  loin,  et 
il  y  aura  lieu  d'examiner  s'il  ne  serait  pas  utile 
de  charger  l'administration  de  la  direction  d'une 
école  expérimentale  des  mines  ;  c'est  là  une  ques- 
tion au  moins  qui  fixe  notre  attention  et  sur  la- 
quelle dès  à  présent  j'appelle  les  réflexions  de  la 
Chambre. 

Je  ne  crois  pas  non  plus  avoir  à  vous  parler 
des  observations  qui  ont  été  faites  par  l'honora- 
ble M.  Lanyer  sur  l'état  actud  des  chemins  de 
fer  de  Saint-Etienne  et  sur  les  contestations  qui 
se  sont  élevées  entre  les  propriétaires  de  ce  che- 
min et  les  exploitants  des  houillères.  Lies  tri- 
bunaux en  sont  saisis;  l'administration  doit  en 
connaître  elle-même;  ce  sont  dès  difficultés  qui 
ne  peuvent  en  aucune  matière  entraver  la  loi  que 
vous  discutez. 

M.  E<anyer.  Mais  les  tribunaux  renvoient 
ces  affaires  devant  l'administration. 

M.  MarUa  {du  Nord),  miniêtre  des  travaux 
publiée.  Enfin  je  ne  parlerai  pas  non  plus  de  cette 
grave  question  somevéo  incidemment,  de  l'ex- 
propriation des  canaux  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique. Il  y  a  là,  pour  l'administration,  le  sujet 
d'un  examen  très  sérieux. 

Vous  avez  pu  voir.  Messieurs,  je  répète  ici  ce 
qu'a  dit  M.  Jaubert,  que  le  gouvernement  s'en 
est  ému  lui-même;  car,  à  l'occasion  d'un  proiet 
de  loi  qui  vous  est  en  ce  moment  soumis,  u  a 
émis  cette  pensée  que  si  les  propriétaires  des  ca- 
naux, contrairement  à  l'intârêt  général,  contrai- 
rement à  leur  intérêt  propre,  se  refusaient  à  cer- 
taines concessions  qui  leur  étaient  demandées,  il 
y  aurait  à  voir  s'il  ne  faudrait  pas,  par  voie  d'ex- 
propriation forcée  pour  cause  d' utilité  publique, 
ôter  de  leurs  mains  une  propriété  dont  ils  se 
refuseraient  à  user  dans  l'intérêt  de  tous.  Ce  sont 
là  toutes  questions  d'un  grand  intérêt,  et  qui 
sont  dignes,  je  le  répète,  de  toute  votre  sollici- 
tude; mais  eues  sont  étrangères  à  la  loi  qui  nons 
occupe,  à  la  loi  sur  l'assètmement  et  l'cScploita- 
tion  des  mines.  C'est  à  cette  loi  que  je  dois  reve- 
nir, et  mes  observations  ne  comiK>rteront  pas 
une  grande  étendue. 

Messieurs,  la  loi  de  1810  sur  les  mines  est  une 
loi  de  la  plus  haute  gravité  ;  nous  venons  vous  en 
demander  aujourd^ui  le  complément,  et,  en 
auelq[uo  sorte,  la  mise  à  exécution.  Assurément 
ctepuis  1810,  les  choses  ont  marché,  et  quelque 
incomplètes  qu'aient  pu  paraître  au  premier  mo- 
ment les  dispositions  de  la  loi  de  1810,  cependant 
il  est  certain  qu'elles  ont  suffi  pendant  un  cer- 
tain temps;  mais  lorsque  l'industrie  a  pris  un  si 
Srand  développement,  lorsque  la  science  a  fait 
e  si  grands  progrès,  lorsque  le  besoin  d'une 
grande  augmentation  dans  la  production  de 
nos  richesses  minérales  se  fait  sentir  si  vivement, 
il  ne  faut  pas  s'étonner  que  le  gouvernement 
ait  porté  sa  pensée  sur  ce  qui  pouvait  entraver 
cette  production,  et  qu'un  projet  de  k>i  voua  ait 
été  présenté  dès  l'année  dernière  sur  l'assèche- 
ment  et  l'exploitation  des  mines. 
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Je  Bais  bien  que  ce  projet  vous  a  été  présenté 
à  Toccafiion  d'un  fait  psurtioulier  oui  s'est  ma- 
nifesté danA  le  riche  bassin  de  Bive-ne-Gier  ;  mais 
comme  on  Ta  dit,  ce  n'est  qu'avec  les  circons- 
tances, areo  les  faits,  qu'une  bonne  législation 
peut  marcher,  et  le  gouvernement  serait  juste- 
ment taxé  d'imprudence  si  lorsqu'un  besoin  se 
fait  sentir,  lorsque  des  faits  graves  et  patents  se 
signalent,  il  n'avisait  aux  moyens  de  remédier 
au  mal,  soit  à  l'égard  du  fait  lui-même,  soit  à 
Vég^d  des  faits  semblables  qui  pourraient  se 
manifester. 

Eh  bien  !  l'administxation  n'a  pas  failli  ulté- 
rieurement à  ses  devoirs,  n'a  pas  mérité  le  re- 
proche d'imprudence.  Dès  qu'elle  a  été  provo- 
quée par  les  faits,  dès  que  ces  faits  lui  ont  signalé 
le  danger,  dès  qu'il  lui  a  été  clair  qu'elle  n'y  pou- 
vait remédier  que  far  une  loi,  elle  vous  a  pré- 
senté une  loi. 

L'inondation  s'était  manifestée  en  1832;  l'ad- 
ministration a  usé  de  tous  ses  efforts  pour  déter- 
miner les  propriétaires  à  dessécher  leurs  mines, 
pour  leur  montrer  les  conséquences  funestes,  et 
dans  l'intérêt  général  et  dans  leur  intétêt  d'ave- 
nir, d'un  mal  qui  tendait  sans  cesse  à  s'accroître, 
pour  leur  faire  sentir  qu'il  était  urgent  d'en  arrê- 
ter les  ravages  :  les  efforts  de  l'administration 
ont  été  inutUeB,  les  exhortations  des  gens  de 
l'art  ont  été  vaines,  et,  il  faut  le  dire,  l'intérêt  du 
moment  conseilla  fiux  propriétaires  de  mines  de 
ne  rien  faire;  car,  en  résmtat,  l'exploitation  se 
continuait;  en  remontant  vers  le  sol, l'extraction 
devenait  moins  coûteuse,  la  hausse  de  prix  pro- 
fitait tout  entière  aux  exploitants,  et  enfin,  si  la 
production  n'était  pas  en  rapport  avec  la  con- 
sommation, les  bénéfices  des  exploitants  n'a- 
vaient pas  diminué;  loin  de  là  ils  s'étaient  ac- 
crus. 

Mais,  dit-on,  il  y  a  eu  augmentation  dans  la 

Srodnction  nonobstant  l'inondation;  dès  lors, 
e  onoi  se  plaint  l' administration  t 
Elle  se  plaint  de  deux  choses  : 


augmentation 
de  production  aurait  été  plus  considérable,  et 
cette  auf;mentation,  se  trouvant  en  rapport  avec 
les  besoms  de  la  consommation,  il  y  aurait  eu 
une  baisse  de  prix,  but  des  efforts  du  gouverne- 
ment, et  cette  naisse  de  prix  n'a  pas  eu  lieu. 

D'un  autre  côté,  les  exploitants,  en  abandon- 
nant le  fond  de  la  mine,  en  cédant  les  parties 
inférieures  à  l'inondation  et  en  remontant  vers 
Us  parties  supérieures,  compromettent  l'avenir 
de  la  mine;  iLs  agissent  contrairement  à  toutes 
les  lèçles  de  l'art,  qui  sont  les  règles  de  l'intérêt 
à  vemr  des  richesses  houillères  du  pays;  et  c'est 
là,  vous  le  conaprenez  à  l'instant.  Messieurs,  un 
malheur  immense,  plus  grave  peut-être  que  le 
premier,  car  il  engage  l'avenir. 

Ainsi,  si  les  conseils  de  l'administration 
avaient  été  écoutée,  on  aurait  eu  une  production 
plus  importante  et  aus^î  plus  intelfigente,  un 
résultat  de  baisse  pour  le  présent  et  de  sécurité 
pour  l'avenir.  La  résistance  des  exploitants  a 
compromis  tout  cela.  Devions-nous,  Messieurs, 
dans  cet  état  de  choses,  rester  spectateur  impas- 
sible du  mal,  et  nous  croiser  les  bras  en  présence 
des  résultats  désastreux  de  la  conduite  coupable 
des  exploitants? 

On  nous  a  dit  qu'aujourd'hui  les  exploitants 
8*entendent,  que  des  travaux  sont  ordonnés, 
qu'un  xemède  va  être  apporté  :  je  le  veux  bien; 
mais  qui  a  produit  ce  changement;  qui  a  déter- 
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miné  cette  résolution  des  exploitants f  Qui,  Mes- 
sieurs? La  loi,  la  loi  présentée,  la  loi  que  vous 
discutez  en  ce  moment,  et  qui,  même  avant 
d'être  votée,  produit  déjà  ses  effets.  C'est  pproe 
qu'on  a  la  certitude  que  vous  ne  refuserez  pas  à 
1  administration  les  moyens  de  contrainte  dont 
elle  a  besoin  qu'on  s'empresse  de  faire  ce  qu'elle 
avait  inutilement  demandé  depuis  plusieurs 
années. 

Ainsi,  le  fait  invoqué  par  l'honorable  M.  La- 
nyer  est  une  nouvelle  preuve  de  l'utilité  de  la  loi, 
de  son  efficacité,  de  sa  nécessité. 

Mais  la  loi  n'est  pas  présentée  uniquement 
pour  le  cas  particulier  dont  il  s'agit;  elle  no 
s'appliquera  pas  seulement  à  l'inondation  des 
mines  de  Rive-de-Gier  ;  il  s'agit  d'une  disposition 
générale  :  l'administration  a  besoin  d'être  armée 
pour  tous  les  cas  semblables.  Si  la  loi  eût  existé, 
nous  n'aurions  pas  été  amenés  à  lutter  contre  les 
exploitants  pour  les  obliger  à  prendre  des  pré- 
cautions qu'ils  se  décident  à  prendre  au  moment 
où  la  loi  va  être  votée.  Le  même  fait  peut  se  re- 
nouveler ailleurs  ;  nous  devons  être  en  mesure  de 
le  faire  cesser  à  l'instant.  Les  intétêts  de  l'indus- 
trie, qui  ne  sont  pas  suffisamment  protégés  par 
l'intétét  actuel  des  exploitants,  comme  nous  le 
voyons  clairement,  exigent  que  nous  ne  restions 
pas  désarmés. 

Cependant,  après  avoir  contesté  l'utilité  de  la 
loi,  on  en  conteste  la  légitimité,  et  je  dois  suivre 
les  adversaires  du  projet  sur  ce  terrain. 

Suivant  eux,  le  droit  sacré  de  la  propriété  est 
compromis  par  la  loi;  U  n'est  pas  possible,  dit- 
on,  de  toucher  en  quoi  que  ce  soit  à  la  propriété 
des  mines,  et  celui  qui  a  obtenu  une  concession 
est  libre,  comme  le  propriétaire  d'un  champ,  de 
faire  de  sa  chose  ce  qu'il  voudra;  et  s'il  lui  plaît 
de  laisser  la  richesse  de  sa  mine  improductive,  il 
use  d'un  droit  dont  l' administration  n'a  pas  à 
s'occuper,  et  c'est  briser  le  principe  de  la  pro- 

Î>riété  que  de  le  déposséder  autrement  que  aans 
es  formes  et  pour  les  motifs  de  l'expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique. 

Messieurs,  rien  n'est  plus  sacré  sans  doute  que 
le  droit  de  propriété,  et  je  ne  viens  pas  prétendre 
que  celui  qui  a  obtenu  la  concession  d'une  mine 
ne  soit  pas  propriétaire  de  cette  mine,  pleine- 
ment et  entièrement,  à  l'égal  de  tout  homme 
qui,  par  un  contrat  de  veiite  ou  de  donation,  a 
acquis  la  propriété  d'un  immeuble  quelconque; 
mais  je  viens  examiner  ici  quelles  ont  été  les  con- 
ditions de  la  concession,  et  quelles  ont  été  les 
causes  de  l'inexécution  de  ces  conditions. 

Quel  a  été  le  but  du  gouvernement  au  moment 
oti  la  concession  a  eu  lieuf  Quelle  est  la  nature  de 
cet  acte  par  lequel  le  gouvernement  a  fait  passer 
dans  les  mains  d'un  citoyen  une  propriété  aussi 
importante  qu'une  minet  C'est  un  acte  d'une 
nature  toute  particulière;  et  si  nous  voulons  le 
comparer  aux  contrats  dont  le  Code  civil  s'oc- 
cupe, nous  trouverons  quelque  difficulté  à  éta- 
blir une  sorte  d'analogie  entre  eux  et  celui  qui 
a  lieu  par  la  concession  d'une  mine;  en  effet,  ce 
n'est  pas  une  vente  :  il  n'y  a  pas  de  prix  payé; 
ce  n'est  pas  un  échange  :  l'Etat,  qui  donne,  ne 
reçoit  rien.  Ce  n'est  paA  une  donation;  car  une 
donation  est  faite  en  vue  du  donataire,  et  soit 
comme  récompense  de  ses  services,  soit  comme 
témoignage  d'affection. 

Il  faut  le  reconnaître,  quand  l'Ëtat  fait  une 
concession  de  mine,  ce  n'est  pas  pour  enrichir 
le  concessionnaire;  mais  comme  il  n'exploite 
pas  lui-même  la  richesse  que  la  terre  recâe,  et 
qu'il  doit  cependant  en  faire  jouir  la  générahté 
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des  citoyrais,  il  la  oonoède  à  un  individu  qui  a 
mission  de  Texploiter  dans  Tintérêt  générai. 
C'est  donc  dans  l'intérêt  général,  dans  l'intérêt 
du  puUio,  €^ne  la  ooncession  est  faite;  c'est  pour 
amener  au  jour  des  richesses  renfermées  dans  le 
sein  de  la  terre;  c'est  pour  que  la  consommation 
puisse  profiter  de  ces  richesses,  une  fois  qu'elles 
auront  été  extraites;  voilà  quelle  est  la  pensée 
do  la  loi. 

£h  bien  !  s'il  en  est  ainsi,  ddsons  qu'il  j  a  dans 
les  concessions  de  mines  une  condition  essentielle 
et  d'autant  plus  grave  qu'elle  a  été  imposée  dans 
l'int^t  de  tons,  dans  l'intérêt  de  la  consomma- 
tion et  de  l'industrie.  Cette  condition,  c'est  que 
celui  qui  obtient  la  mine,  l'exploite,  qu'il  ne 
puisse  pas  laisser  dans  la  terre  les  richesses  qui 
ui  ont  été  concédées. 

Maintenant,  je  le  demande,  comment  con- 
«îliereK-vouB  cette  nécessité  incontestable  de 
l'exploitation  et  de  la  concession  avec  ce  système 
^ui  tout  à  rheuie  était  professé,  que  le  ccaces- 
sionnaire  d'une  mine  peut,  à  son  gré,  exploiter 
on  ne  pas  exploiter  la  mine  ^ni  lui  a  été  conoédée, 
et  que  ce  s^ait  violer  le  pnncipe  de  la  propriété, 
que  de  le  d^osséder  do  la  mine  qu'il  ne  veut  pas 
exploiter! 

Mais  si  vous  voules  absolument  assimiler  la 
concession  d'une  mine  à  une  vente  ou  4  une 
donation,  je  vous  rapellerai  qu'aux  termes 
de  notre  droit  civil,  «quiuid  une  donation  ou  une 
vente  a  été  faite,  si  le  donateur  ou  l'acheteur 
n'aocomptit  pas  les  conditions  de  la  vente 
ou  de  la  donation,  l'objet  donné  ou  vendu  re- 
tourne aux  mains  du  propriétaire,  primitif, 
qui  ne  l'avait  vendu  ou  donné  que  sous  la 
condition  d'une  obUgatton  qui  n'a  pas  été 
remplie. 

Tels  sont  les  pmcipes  qui  résultent  de  la 
nature  même  de  la  concession  et  qui  sont  oon- 
formoa  également  aux  rè^es  générales  de  notre 
législation  en  matière  de  contrats. 

Il  me  reste  à  démontrer  qu'ils  sont  écrits 
dans  la  loi  de  1810,  et  mes  observations  sur  ce 
point  seront  très  brèves.  Et  d'abord  il  m'est 
facile  de  répondre  à  cette  objection,  que  le 
projet  présenté  primitivement  par  le  Gouver- 
nement ne  ntentionnait  pas  la  faculté  de  la 
rétrocession  pour  le  cas  où  le  concessionnaire 
n'explmterait  pas  la  mine  ou  ne  paierait  pas 
la  taxe  mtkyennant  laquelle  la  mine  peut  être 
ex^oitée. 

Nous  n'avions  pas  oru  oette  disposition 
nécessaire,  ceka  est  ^«d;  mais  pourquoi  f  Parce 
i^ue  nous  ne  doutions  pas  que  la  loi  de  1810 
ne  donnât  au  gouvernement  le  droit  de  repren- 
•drela  mine  enoas  d'mcKécution*de  la  condition 
essentielle  de  la  concessiiNii»  .parce  que,  sui- 
vant «nous,  la  loi  était  «uffisomment  maire  sur 
ce  point,  et  qu'il  nous  semblait  superflu  d'in- 
sérer dans  la  loi  nouvelle,  en  principe,  une  fa- 
culté que  la  loi  de  1%10  aocordait  d^à. 

Mais  la  Chaanbre>  des  fiairs  a  voulu  faire  cesser 
toute  e^^ècede  doute;  ^le  a  voulu  rappeler 
expressément  le  principe  ren  de  oomplétant  et 
«n  en  régularisant  l'applîoatîon.  he  gouverne- 
«ment  a  dû  accepter  l'amendement  ,qui  ne  con- 
trariait >pas  sa  pensée,  qui  l'expliquait  d'une 
'manière  ipkaa  ^tire  et  plus  nette.  .Ainsi,  ee  que 
le  Crouvernement  .  demande  .a.uiai!Brd'hui,  il 
-le  demandait  alors;  son  pBBJeft  primitif  mainte- 
nant est  la  rétcooessioB  dans  un  cas  donné, 
comme-  le  projet  actuel,  et  :il  n'y  a  auUe  ccm- 
tradiction. 

JcTeviens  à  laloi  de  1810. 


L'article  7  de  cette  loi  dispose  que  la  pro- 
priété des  mines  concédées  est  tranamissible 
et  incommuiabie  cmnme  la  pr<^iiété  des  biens 
ordinaires.  Messieurs,  je  viens  de  vova  montrer 
que  j'entendais  ainsi  la  propriété  des  mines. 

Et,  en  effet,  dès  que  le  concessionnaire  use 
de  la  concesssion  qui  lui  a  été  faite  dans  les 
termes  de  cette  concession,  et  qu'il  HSre  de  sa 
poropriété  tout  le  parti  qu'û  peut  en  tirer  tant 
pour  lui  que  pour  les  autres,  dès  ce  moment 
aa  propriété  est  À  l'abri  de  toute  confiscation; 
il  ne  peut  dépendre  du  gouvernement  ni  des 
tiers  de  le  priver  du  hbre  exercice  de  aa  pro- 
priété. C'est  là  le  sens  de  i'artide  7. 

L'artide  49  est-il  en  contradietion  avec  l' ar- 
ticle 7f  Pas  le  moins  du  monde.  L'article  49 
examine  sous  un  autre  am^eot  cette  même 
question  :  il  suppose  qu#  le  coBoeecttonnaire 
n'use  pas  de  la  propriété  comme  il  doit  en  user, 
qu'il  n'exploite  pas  du  tout,  ou  qu'il  n'exploite 
pas  dans  les  termes  de  la  concession;  et  alors 
û  déclare  que  le  mmigire  ameera  comnte  U  ap- 
partiendra, c'est-à-dire  que  le  ministre  fera 
exploiter  par  un  autre,  car  il  n'a  pas  d'autre 
moyen.  Que  veulent  dire  ces  motsf  et  qu^on 
leur  donne  un  sens,  si  celui  que  nous  mdiquons 
n'est  pas  exact. 

Ainsi,  Messieurs,  nous  venons  vous  demander 
non  pas  une  innovation,  mais  la  coBséeration 
du  droit  actuel;  nous  venons  vous  demander 
la  régularisation  et  la  mise  à  exécution  de 
principes  sans  lesquels  tout  à  Theure  nos  ri- 
chesses les  plus  preoienBes  seront  peiiduee  pour 
nous;  car  enfin  si  les  concessionnaires  'de  Bive- 
de-Gier  peuvent  continuer  de  ne  prendre 
aucune  mesure  contre  les  dangers  •qu^entraîne 
l'inondation,  les  nÔBes  de'RiveHie>-(#îer  auront 
bientôt  cessé  d'exister,  et  ce  qui  arrive  dans 
cet  endroit  se  manifestera  bientôt  aâUeurs. 

Non,  Messieurs,  nous  ne  pouvons  voir  avec 
indifférence  le  refus,  le  mauvais  ivooloir,  ou 
l'ignorance  de  ceux  dans  les  mains  desquels 
se  trouvent  de  belles  richesses;  nous  vous  de- 
mandons un  rcnnède  à  cet  état-  de  choses,  et 
l'intérêt  général,  la  raison  et  les  principes  récla- 
ment l'adoption  du  projet  de  loi  qui  vous  a 
été  présenté. 

M.  le  comte  -JMibert  (de  sa  ptaee).  Je  de- 
mande la  permission  de  répondve  quelques  mots 
à  M.  le  ministre. 

D'accord  avec  lui  sur  le  projet  de  loi,  je  ne 
conçois  pas,  je  l'avoue, 'Comment  il  a  pu  traita 
-de  nufctières  étrangères  à  la  dboussion  actuelle, 
les  deux  questions  sur  lesquelles  j'ai  pris  la 
liberté  d'appelé  l'attention  de  la  Œiamlwe. 
La  première,  celle  de  l'ex^nropriation,  pour 
cause  d'utilité  .publique,  des  concessions  de 
tout  g&eae  mines  ou  voies  de  oommumcation. 
Le  projet  que  nous  discutons  est  le  furemier 
pas  que  vous  faites  dans  une  carrière,  auivant 
moi,  très  utile;  j'ai  jugé  nécessaive  de  constater 
ce  fait  important. 

&OUS  un  autse  rapport,  M. .le  Bunistre  des  tra- 
vaux publics  a  été,  'Ce  me  seiàble,  injuste.  Je 
crois  qu'il  aurait  tort'de  dédaigner,  «de  quelque 

Sart  qu'il  puisse  venir,  oe  secours  qui  lui  a  été 
onné  pour  l'augmentattion  du  ^«KBoanel  de 
l'administraftiondes  mines.  M.  le  •mmistoe  recon- 
naît l'insuf fisance  de  ce  personnel^  car  il  vi^t 
de  nous  dire  qu'il  s'œi^ait'  depuis  longtemps 
de  .parer  à  ce  grarve  inconvénieat. 

Quel  que  soit. mon  désir  d'être  a^^ble  y^c- 
•scmiellementà'M.  le  «nlinfBtrie 'des  tra^naux  pu- 
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b]ic8.  (On  rit)  je  dois  dire  cependant  que 
tel  n'A  pas  été  mon  motif  principal  dans  les 
obeerrationa  que  j'ai  faites.  Je  me  suis  rendu 
Torgane  de  plnaienis  de  nos  départements, 
qoi  86  plaignent  avec  raison.  Noos  possédons 
QO  corps  Se  mines  admirablement  composé, 
râite  ^l'Ecole  polytechnique.  Mais,  dans  cette 
adimiûstration,  comme  dana  plusieurs  autres, 
Qoos  commettons  la  faute  grave  de  ne  pas  tirer 
de  ces  éléments  ai  précieux  tout  le  paîti  dési- 
labla. 

M.  le  PréaideBt  Mais,  Monsieur.,. 

M.  le  c^mie  Jaabert.  Monsieur  le  président, 
voQiétes  laa  de  m'entendre,  à  ce  qu'il  paraîtt... 

M.  le  PréaM«Bl.  J'ai  le  droit  de  remarquer 
que  Tovs  aortes  de  la  question. 

M.  le  «•■Ue  Jaabert  Vous  ne  devea  pas 
lerer  les  ^nles  auand  un  député  paile.  (Agi- 
taUên  iam  iouU  PaêSêmblée,) 

M.  leRréeMeal.  Je  ne  tous  ai  pas  inter- 
ranpa  la  première  fois,  parce  que  vous  étiea 
dans  la  quwiion. 

M.  le  eeoite  JaiMbert  Je  disaia  à  la  Cham- 
bra qii*3  aat  fcurt  ik  regretter  qu'à  im  xsorps 
d'ingéniaora  aussi  bien  composé,  on  ne  se  hâte 
pas  d'adjoindre  un  nombre  de  conducteurs 
suffisant  pour  répondre  aux  besoins  du  ser- 
Tice.  3^*'* 

J'ai  ajouté  au'alofs  que  vous  faisiez  une  loi 
qui  était  complémentaire  de  la  loi  du  21  avril 
1810,  c'était  le  cas  de  traiterj^cette  question. 

M.  le  miniatre  des  travaux  publics  a  répondu 
Qu'il  s'en  occupait.  Cela  ne  me  suffit  pas.  Je 
oemaQde  ai  M.  le  ministre  entend  porter  nro- 
chamement  remède  à  un  mal  qui  date  déjà 
de  plnaieuis  années,  et  qui  exdte  des  plaintes 
BombreuseSb 

Je  demande  si  M.  le  ministre  des  travaux 
pabUcB  vieodriL  dans  cette  session,  réclamer 
de  la  Chan^bre  ms  fonds  nécessaires  pour  assu- 
rer, par  la  création  du  corps  de  conducteuza 
de«  mines,  un  aervke  imiwrtant  qui  est  en 
Fouifranoe.  J'ai  besoin,  pour  éclairer  mon  vote, 
de  savoir  ^UjeDee  sont  les  prétentions  formelles 
de  H.  le  muùatre  à  cet  égard.  Je  suis  dana  mon 
droit  ' 

M.  Martin  (c2«  Nord),  minigtre  des  travaux 
^Uie9,  Je  n'ai  .^u'nn  mot  à  répondre.  J'ai  dit 
qu«  cette  queation  me  paraissait  étrangère  à 
|â  loi,  et  je  peraiate  dans  cette  opinion.  Mais 
je  répète  que,  relativement  à  Pintention  de 
radministratiion  d'augmenter  le  personnel  des 
Qûnes,  et  notanunent  le  nombre  des  conduc- 
teon,  un  projet  de  loi  sera  présenté  quand 
ladministration  trouvera  convenable  de  le 
préaenter. 


IL  ht 

<Bnne.) 


Smmkien.  Ce  n'est  pas  cela. 


M.  le  PréaMaM*  C'est  en  dehors  du  projet 

de  loi. 


^'  le  eaaate  Smmh^ÊrL  C'est  votre  opinion..* 

M.  l«.Pi>fflifd|<»ial.  Permettea,  M.  Janbert,,p 
^ous  présentieâ  '  un  luçendement  et  que  je 
^  I  la  CSiambre  aù'eQe  doit  le  rejeter  ou 
1  adopter,  je  diacuterais.le  fond  de  la  question; 
mais  quand  il  ny  a  .w  .  d^amendement,  et 
l^^'àl  occasion  d'nne  }<i  préaentée  à  la  Cham? 
ore  TOUS  introduises  dea  observations  acces- 


soires sur  l'organisation  plus  complète  et  plus 
étendue  du  personnel  des  mines,  eh  bien  !  je  dis, 
qu'y  mettre  tant  d'insistance,  c'est  détourner 
1  attention  de  la  Chambre  de  la  question. 
La  première  fois,  je  vous  ai  laissé  continuer 
.  jusqu'au  bout;  mais  maintenant  vous  trans- 

Sortez  tout  le  débat  là-dessus  :  je  me  permets 
e  vous  le  faire  remarquer;  je  suis  aussi  dans 
mon  droit, 

M.  le  eemte  Jaubert.  J'ai  adressé  à  M.  le 
ministre  cette  question,  et  elle  n'a  rien  que  de 
très  naturel  :  Est-il  dans  son  intention  de  pré- 
senter, dans  la  session  actuelle,  un  projet  de 
loit  M.  le  ministre  ne  juge  pas  à  propos  de 
répondre  catégoriquement  :    tout  est  dit. 

M.  Martia  (du  Nord),  ministre  des  tra/vaux 
publics.  Je  m'occupe  de  la  question;  si  j'ai  un 
projet  de  loi  à  présenter,  je  le  présenterai  quand 
je  jugerai  oonvenable  de  le  présenter. 

M.  le  Président.  Le  ministre  est,  dans  ce 
cas,  juge  de  la  convenance. 

M.  Miellé  (de  Bourges).  Messieurs,  il  y  a 
une  seule  question  à  traiter,  elle  est  extrême- 
ment grave,  et  il  ne  sera  peut-être  pas  sans 
quelque  intérêt  pour  la  Chambre  de  voir  un 
partisan  de  l'intérêt  démocratique  s'opposer 
de  toutes  ses  forces  à  un  projet  de  loi  qm  porte 
atteinte  à  la  propriété. 

Je  dis  qu'il  n'y  a  Qu'une  seule  question,  et 
je  vais  la  réduire  à  aes  termes  bien  simples. 
Qu'a  fait  la  loi  de  1810  f  Cet  argument  est  direct 
et  va  être  très  court.  £lle  a  décrété  d'une  ma- 
nière formelle  et  solennelle  non  seulement 
diuas  ses  termes,  mais  encore  dans  son  esprit, 
révélé  ici  par  les  citations  nombreuses  de  l'un 
des  orateurs  qui  m'ont  précédé  à  cette  tribune, 
que  dcopénavant  la  mine  constituerait  une  pro- 
priété inoommutable... 

M.  Ilenneqain.  Je  demande  la  parole  ! 

M.  Mlfiiiel  (de  Bourges).  Tant   que    vous 
voudrez!  (J2tra  générai.) 
J'ajoute  un  mot  qui  devra  aatisfaire  l'orateur 
«i  demande  la  parole,  c'est  que  la  propriété 
es  mines  n'est  pas  seulement  inoommutable» 
et  dans  l'esprit  du  léôalateur  et  dans  l'expres- 
sion de  sa  pensée;  e&e  est  patrimoniale,  mot 
caraotéristiaue;   c'est-à-dire    que    le   Gouver- 
nement voulant  effacer  l'origine  dé  la  conces- 
sion,  déclare  qu'il   va  imprimer   dorénavant 
à  la  propriété  qu'il  concède  un  caract^e  d'in- 
commutabilitéw 

Il  est  impossible  d'exprimer  d'une  manière 
plus  formelle  que  par  ces  expressions  :  elle  sera 
sssimilée  à  la  propriété  patrimoniale.  Voilà 
la  base  de  mon  raisonnement  :  il  faut  l'atta- 
quer ou  l'admettre.  Il  ne  faut  pas  confondre 
ÈA  minière  avec  la  mine. 

A  l'égard  de  la  minière,  il  n'y  a  pas  de  con- 
cession de  propriété,  souvenez-vous-en  bien. 
Maia  la  mine  a  été  enlevée  à  son  propriétaire 
primitif,  elle  a  été  jetée  dans  les  mi^ns  d'un 
propriétaire  nouveau  créé  par  le  Geuveme- 
ment;  et  le  Gkiuvemement,  poi^'  l'engi^er  à 
faire  des  dépenses,  à  la  féconder,  à  y  appEquer 
des  capitaux,  lui  a  déclaré  que  ces  dépenses 
ne  seraient  jamais  compromises,  car  il  avait 
dans  sa  main,  une  propriété  patrimoniale. 
VoUà  le  principe. 

Que  proposez-vous   maintenantT  Vous  pro- 
posez de  transformer  en  commutable  ce  qm  est 
I  de   sa   nature  inoommutable.  Vous  proposez. 
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vous,  Gouvernement,  de  reprendre  ce  qu*à 
tort  ou  à  raison  vous  avez  abandonné  t  Voiuez- 
V0U8  qu'à  l'avenir  la  propriété  de  la  mine 
ne  puisse  se  concéder  que  sous  telle  ou  telle 
oonoitiont  Libre  à  vous  quand  vous  ferez  des 
concessions  in  futurum,  si  vous  trouvez  que  la 
loi  de  1810  n'a  pas  été  assez  prévoyante,  d'insé- 
rer dans  la  concession  nouvelle  cette  garantie 
qui  vous  manque.  A  la  bonne  heure,  vous 
serez  dans  le  principe  général;  la  loi  n'aura 
pas  un  effet  rétroactif. 

M.  âteuael,  rapporteur.  Je  demande  la  pa- 
role. 

M.  Mlehel  (de  Bourges),  Je  le  répète  à  M.  le 
rapporteur  qui  est  un  jurisconsulte,  déclarer 
en  1810  qu'une  propriété  sortie  des  mains  do 
l'Etat  et  conférée  à  un  nouveau  propriétaire 
est  assimilée  en  tous  points  aux  autxes  pro- 
priétés, et  revenir  en  1838  déclarer  à  ce  pro- 
Sriétaire  que  s'il  n'accomplit  pas,  non  les  con- 
itions  premières,  mais  les  conditions  nouvelles, 
il  sera  dépouillé;  je  le  répète,  c'est  déclarer 
en  1838  qu'on  a  eu  tort  de  lâcher  cette  propriété 
en  1810,  c'est  vouloir  se  créer  un  droit  perpé- 
tuel de  main-mise  sur  une  propriété  à  l'égard 
de  laquelle  on  a  abandonné  a  tout  jamais  non 
le  droit  de  surveillance,  mais  le  droit  de  pro- 
priété. 

Ainsi,  je  soutiens  que  la  loi  de  1838  a  pour 
effet  de  rendre  dans  des  cas  prévus  éminem- 
ment commutable  la  propriété  des  mines  qui 
jusque  là  avait  été  possédée  d'une  manière 
mcommutable.  Je  dis  aue  la  loi  de  1838  défait 
le  principe  posé  dans  la  loi  de  1810.  C'est  là 
un  effet  rétroactif  que  les  tribunaux  ne  peu- 
vent appliquer,  et  que  les  Chambres  doivent 
bien  se  garder  de  consacrer.  Voilà  les  prin- 
cipes; ils  sont  logiques  et  ricoureux.  {On  rit.) 
lia  conviction  fait  rire.  {JNon,  non!)  Je  no 
sais  pas  pourquoi;  j'ai  l'habitude  d'exprimer 
ma  pens&  hautement  et  avec  le  caractère 
qui  m'est  personnel.  Je  sais  que  beaucoup  de 
personnes  s'expriment  mieux  que  moi,  avec 
plus  d'art  et  dans  de  meilleures  formes;  quant 
à  moi,  je  reste  ici  avec  ma  liberté  de  pensée  et 
d'expression,  et  j'en  profite. 

Je  maintiens  donc  qu'ici  vous  établissez 
deux  principes  en  conflit,  l'un  écrit  dans  la 
loi  de  1810,  l'autre  que  vous  allez  établir  con- 
ditionnellement  dans  la  loi  de  1838.  Si  vous 
dites  que  les  deux  lois  se  ressemblent,  que  vous 
consacrez  dans  la  loi  de  1838  les  principes  que 
vous  avez  consacrés  dans  la  loi  de  1810,  comme 
vous  l'avez  donné  à  entendre,  que  votre  loi 
n'en  est  que  le  complément,  crest  qu'alors 
nous  parlons  deux  langues.  Les  mots  n'ont 
pas  pour  vous  et  pour  moi  la  même  acception; 
car  vous  dites  dans  une  des  lois,  que  les  pro- 
priétaires ne  peuvent  être  dépouilles  que  dans 
les  cas  prévus  par  le  droit  commun,  et  si  vous 
venez  dire  dans  votre  loi  nouvoUo  :  Si  tel  cas, 
qui  n'est  pas  prévu  dans  la  loi  de  1810,  se 
présente,  je  vous  dépouillerai,  je  dis  que  ce  sont 
là  des  contradictions.  Voilà  pour  les  principes. 

Arrivons  maintenant  à  l'application.  M.  le 
ministre  s'est  donné  beaucoup  de  mal  pour  vous 
dire  une  chose  bien  simple;  il  vous  a  dit  :  «  Mais 
c'est  une  chose  étonnante,  je  ne  trouve  dans 
le  Code  rien  d'analogue  à  la  concession  des 
mines.  »  Messieurs,  il  est  fort  heureux  que  le 
Gouvernement  n'ait  pas  souvent  le  droit  de 
nous  enlever  autrej^chose  pour  les  transporter 


à  qui  il  lui  plaît.  Il  est  fort  heureux  qu'es  effet 
ce  cas  soit  unique. 

Mais  voyons,  qu'est-ce  que  cette  conoeBsion! 
Ce  n'est  pas  un  échange,  ce  n'est  pas  une  vente, 
ce  n'est  pas  tme  donation,  dit  M.  le  ministre, 
c'est  tout  simplement  une  concession.  Eh  mon 
dieu  !  oui,  la  loi  le  porte,  c'est  une  concesion 
onéreuse  avec  des  conditions,  je  le  reconnais. 
Qu'est-ce  à  diref  Que  si  les  conditions  du  con- 
trat ne  sont  pas  remplies,  la  résolution  s'ensui- 
vra. Voilà  la  pensée  de  la  commission. 

£h  bien  !  je  demande  où  est  cette  condition 
dont  vous  parlez.  C'est  vous  qui  la  exéei.  Cher- 
chez dans  tous  les  articles  de  la  loi,  ils  sont  assez 
nombreux,  trouvez-en  un  qui  dise  :  Dans  le  ca<^ 
où  différentes  mines  viendraient  à  être  inondée^. 
si  un  mode  d'assèchement  adopté  par  le  gouver- 
nement n'est  pas  accepté  par  quelques-uns  de^ 
concessionnaires,  ces  concessionnaires  perdront 
leur  propriété.  Si  vous  trouvez  un  article  sem- 
blable, <vest  différent,  alors  il  n'y  aura  plus  de 
discussion  possible,  parce  que  le  contrat  doit  être 
résolu  lorsque  les  conditions  qu'il  renferme  ne 
sont  pas  remplies. 

Mais  il  n'en  est  pas  ainsi;  l'on  dit  an  proprié- 
taire :  N'est-il  pas  vrai  que  vous  devez  exploiter! 
—  Oui,  j'en  conviens.  —  N'est-O  pas  vrai  que  si 
vous  vous  laissez  dévorer  par  l'inondation,  von:; 
n'exploitez  pasf  —  Mais  là  n'est  pas  la  ques- 
tion; vous  ne  me  dépouillez  pas  parce  que  je 
suis  inondé;  vous  me  dépouillez  parce  ^ne  je  ne 
puis  pas  m'entendre,  avec  des  concessionnaires 
qui  ont  dans  leurs  mains  la  même  propriété  qne 
moi,  sur  un  mode  d'assèchement,  fft  voilà  la  pu- 
nition que  vous  m'infligez;  si  voua  la  trouvez 
dans  la  concession,  je  m'jr  soumets;  si  elle  ny 
est  pas,  il  faut  rentrer  dans  le  droit  commun.  Ke 
dirait-on  pas  que  des  cas  semblables  ne  se  sont 
jamais  présentés f  Lorsque  des  hauts -foumeaui 
et  des  usines  sont  étabhs  sur  des  rivières,  est-ce 
qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  tous  les  proprié- 
taires s'entendent  pour  des  travaux  commun»! 
Est-ce  qu'il  n'y  a  pas  un  syndicat  fore^! 
Avez- vous  jamais  vu  que  pour  ces  cas-là  on  ex- 
proprie, on  dépouille  la  partie  qui  ne  veut  pas  se 
soumettret  La  question  n'est-elle  pas  la  même? 
Nous  reconnaissons  qu'il  peut  se  trouver  des  ca^; 
où  différents  intérêts  sont  en  conflit.  Que  f^e 
passe-t-il  alors  f  II  y  a  un  juge  commun,  c'est  le 
juge  du  droit  de  propriété,  ce  sont  les  tribonaui 


ordinaires. 


Ainsi  remarquez  bien,  non  seulement,  en  prin- 
cipe, je  vous  dénie  le  droit  do  déclarer  commn- 
table  conditionnellement  ce  qui  de  sa  nature  e^t 
incommutable;  mais  je  vous  dénie  surtout,  dan^^ 
l'application,  le  droit  d'arriver  à  vous  faire 
juges  de  la  question  de  savoir  si  j'ai  accompli 
telle  ou  telle  condition.  Les  tribunaux  sont  là, 
portez  la  question  devant  eux.  Si  la  loi  de  1810 
est  impuissante,  ajoutez -y  des  dispositions  non- 
velles.  Mais  au  milieu  de  toutes  les  dispositionù 
qui  se  présentent  à  l'esprit,  que  fait  le  gouverne- 
ment f  il  en  trouve  une  très  commode,  il  prend 
la  plus  dangereuse  de  toutes,  la  moins  exécutable^ 
l'expropriation  administratii>e.  Voilà  deux  mots 
qui  ne  devraient  jamais  se  trouver  ensemble 
quand  il  s'agit  d'une  question  de  propriété. 
L'expropriation  administrative  !  Voyez-vous 
toute  la  portée  de  ce  motf  Comment  !  voilà  un 
syndicat  qui  se  forme;  voilà  l'administration  qui 
détermine  les  travaux  à  exécuter;  et  parce  que 
moi,  dans  un  intérêt  mal  entendu  si  vous  voulez, 
je  ne  veux  pas  payer  ma  quote-part  de  ces  tra- 
vaux, vous  àUez  m'exproprierl 
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De  deux  choses  Yrme  :  ou  la  loi  de  1810  est 
impuissante,  dans  Tétat  actuel,  pour  protéger  la 
concession  des  mines  et  leur  exploitation  dans 
1  intérêt  public;  alors  proposez  des  moyens, 
mais  non  pas  des  moyens  tellement  énergiq^ues 

2u*ils  portent  atteinte  au  droit  de  propriété 
'une  part  et  que  de  Fautre  Os  fassent  revenir 
dans  les  mains  du  gouvernement  des  propriétés 
qu'il  avait  concédées  à  tout  jamais.  VoUà.  Mes- 
Mpurs,  ce  que  j'avais  à  vous  dire.  Je  vote  contre 
li'  principe  de  la  loi,  et  subsidiairement  j'admet- 
trai tous  les  moyens  de  donner  une  sanction 
à  la  loi  de  1810,  moins  Texpropriation  adminis- 
trative. 

H.  Samet,  rapporteur.  Messieurs,  Thono- 
rable  préopinant  est  bien  sûr  de  nous  trouver  de 
son  avis  quand  il  s'agira  de  défendre  et  de  pré- 
server le  droit  de  propriété;  nous  espérons  q^ue 
nouÂ  le  trouverons  aussi  du  nôtre  quand  il  s'agira 
d'assurer  les  premiers  besoins  des  populations, 
les  nécessités  de  nos  industriels,  le  maintien  de 
l'intérêt  public.  C'est  entre  ces  grands  intérêts, 
qui  doivent  être  respectés  de  part  et  d'autre, 
que  la  question  s'agite,  et  entre  eux  quel  est  le 
jugement  suprême!  qui  fait  à  chacun  sa  partt 
La  loi  :  non  seulement  la  loi  que  vous  allez  faire, 
mais  aussi  celle  qui  est  déjà  faite;  car  si  la  loi 
nouvelle  peut,  sans  rétroactivité,  aller  plus  loin, 
«{uant  aux  moyens  d'exécution,  elle  ne  peut  ou- 
trepasser le  principe,  et  changer  ime  propriété 
incommutabte  et  non  résoluble  en  une  pro- 
priété commutable  et  résoluble.  Comme  on  le  voit, 
b  question  se  x>ose  dans  les  termes  mêmes  qui 
ont  été  présentée  par  l'honorable  préopinant,  et 
il  peut  être  assuré  que  nous  l'y  suivrons  ferme- 
ment et  logiquement,  et  que  nous  comprendrons, 
ainsi  qu'il  Ta  dit  à  cette  tribune,  qu'il  ne  s'agit 
pas  ici  d'une  lutte  de  bien  dire,  mais  de  raisonner 
juste,  et  d'arriver  à  une  conclusion  qui  import^ 
au  plus  haut  degré  pour  tous  les  intérêts  qu'il 
s'agit  de  défendre. 

Quelle  est  donc  la  question  {loséet  La  loi  de 
1810  a-t-elle  constitue  au  concessionnaire  une 
propriété  incommutablef 

Entendons-nous.  La  loi  de  1810  a  constitué 
dans  la  personne  du  concessionnaire  une  pro- 
priété incommutable  de  droit  commun,  perpé- 
taeOe,  sacrée,  qui  doit  prospérer  comme  toutes 
1^  antres  à  l'ombre  des  lois.  Mais  l' a-t-elle  fait 
sans  conditions  ou  avec  conditions f  Là  est  toute 
la  question. 

Pour  bien  comprendre  l'esprit  de  la  loi  de  1810 
il  £aat  se  pénétrer  de  deux  choses  :  d'abord  de  la 
nature  des  mines,  et  ensuite  de  la  législation  an- 
térieure que  la  loi  de  1810  a  eu  pour  but  de  com- 
pléter et  de  modifier  tout  ensemble. 

Quant  à  la  nature  des  mines,  est-il  possible 
que  la  société  se  dessaisisse  du  droit  de  protec- 
tion et  de  surveillance  d'intérêt  général  qu'elle 
peut  abandonner  impunément  par  la  propriété 
ordinairef  La  nature  a-t-elle  fait  les  mines  comme 
I^  autres  propriétés  vis-à-vis  de  la  société  f 
^'on,  ni  en  elles -mêmes  ni  quant  à  l'origine  du 
droit  qui  les  constitue.  Les  autres  propriétés, 
nar  leur  étendue,  par  la  possibilité  de  remplace- 
ment,  par  la  reproduction  de  leurs  fruits,  par  la 
facilité  qu'on  a  de  réparer  les  fautes  de  l'exploi- 
tation, ont  pu  être  et  rester  patrimoniales.  ÈUes 
oQt  précédé  la  loi  civile;  la  loi  civile  ne  les  fait 
P^.  ne  les  crée  pas,  elle  les  reconnaît  et  les  dé- 
clare. 

Telle  n'est  pas  la  situation  des  mines  :  occu- 
pant un  espace  limité,  s'absorbant  et  s'anéantis- 


sant  par  leurs  propres  fruits,  condamnés  à  ne 
pas  se  reproduire,  tellement  organisées  que  les 
vices  de  leur  exploitation  peuvent  devenir  irré- 
parables, elles  sont  pour  la  société  un  besoin  tel- 
lement impérieux,  qu'il  ne  se  peut  que  la  so- 
ciété abdique  le  droit  de  les  surveiller,  car  elles 
sont  ime  condition  de  son  existence,  et  dans  ce 
siècle  plus  que  dans  tout  autre,  les  mines  tien- 
nent de  près  à  la  vie  et  à  la  prospérité  des  na- 
tions. (Très  bien!  très  bien!) 

Ce  qid  est  vrai  quant  à  la  nature  des  mines  ne 
l'est  pas  moins  quant  au  droit  qui  les  constitue. 
Les  propriétés  de  droit  commun  ne  doivent  rien 
à  l'Etat;  elles  ne  lui  doivent  que  la  protection  et 
la  garantie  dont  il  les  environne.  Elles  n'ont  rien 
reçu  de  l'Ëtat,  elles  n'ont  rien  à  lui  donner  en 
retour,  et  le  jour  où  la  propriété  privée  cède  de- 
vant l'intérêt  public,  c'est  a  la  charge  par  l'Ëtat 
d'une  indemnité.  11  n'en  est  pas  de  même  pour 
les  niines,  et  nous  allons  voir  a  quel  titre  aujour- 
d'hui elles  appartiennent  à  leurs  propriétaires. 
En  recherchant  ce  titre,  je  n'ai  pas  pour  but.  Mes- 
sieurs, d'effacer  ce  caractère  bienfaisant  de  pa- 
trimoniaUté  qui  assure  la  perpétuité  du  droit  et 
permet  aux  intérêts  de  se  créer,  de  grandir,  d'at- 
tendre l'avenir,  et  qui  constitue  ainsi  le  principe 
le  plus  conservateur  de  la  propriété.  Non,  Mes- 
sieurs, c'est  afin  de  savoir  quelles  sont  les  char- 
ges inhérentes  à  la  propriété  d'une  mine. 

Dans  l'ancien  droit,  les  mines  étaient  doma- 
niales. L'Assemblée  nationale  les  a  trouvées  en 
cet  état.  Il  y,  avait  des  abus,  la  Révolution  en  a 
fait  justice,  mais  le  principe  était  debout  :  l'au- 
torité souveraine  veillait  au  dépôt  des  richesses 
nationales.  L'Assemblée  nationale,  sur  la  parole 
de  Mirabeau,  et  ce  fut  la  dernière  de  cette  bou- 
che éloc^uente,  décréta  que  les  mines  étaient  à  la 
disposition  de  la  nation,  en  ce  sens  seulement 
que  la  nation  seule  pouvait  concéder  le  droit 
d'exploiter  les  mines  et  le  droit  de  surveiller 
leurs  produits.  Du  reste,  quant  à  la  propriété, 
la  loi  de  1791  applique  aux  mines  le  droit  com- 
mun, c'est-à-dire  qu'elle  proclame  le  principe 
Que  la  propriété  du  sol  emporte  la  propriété  du 
dessous. 

Le  propriétaire  de  la  surface  fut  reconnu  pro- 
priétaire de  la  mine  par  droit  d'accession,  telle- 
ment qu'il  dut  avoir  la  préférence  pour  toute 
concession  demandée,  et  que  ce  ne  put  être  que 
sur  son  refus  formel,  et  même  après  sa  mise 
en  demeure,  qu'il  fut  possible  d'accorder  la  mine 
à  un  autre.  Certes,  Messieurs,  je  ne  crois  pas  que 
jamais  le  droit  de  propriété  ait  été  reconnu  avec 
tant  de  force  sur  cette  matière,  qui  ne  doit  être 
réglementée  qu'avec  la  réserve  la  plus  scrupu- 
leuse des  droits  de  l'Ëtat. 

Cependant  même  en  faveur  du  propriétaire 
des  mines  qui  l'était  par  droit  d'accession, 
c'est-à-dire  de  ce  propriétaire  natif  à  qui  la  loi 
n'avait  rien  donné,  ^ui  tenait  cette  propriété  de 
son  sol  même,  la  loi  ne  prononçait  qu'un  droit 
limité.  Elle  ne  lui  donnait  pas  la  propriété  de  la 
mine  avec  le  droit  d'en  user  et  d'en  abuser;  et 
aux  termes  de  la  loi  de  1791,  il  y  eut  déchéance 
prononcée  par  voie  administrative  contre  le  con- 
cessionnaire qui,  dans  un  délai  fixé,  ne  commen- 
cerait pas  les  travaux  nécessaires  ou  les  discon- 
tinuerait après  les  avoir  entrepris. 

Et  ce  n'était  point  seulement  pour  le  conces- 
sionnaire étranger,  pour  le  favori  de  la  loi,  c'est- 
à-dire  pour  l'homme  à  qui  la  mine  était  donnée 
par  la  main  libérale  du  législateur  et  à  titre  gra- 
truit,  mais  même  pour  le  propriétaire  primitif,  le 
propriétaire  natif,  essentiel,  dans  lequel  la  loi 
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avait  fait  résider  le  droit  de  la  propriété  primi- 
tive. 

Cependant  la  loi  de  1701  porta  dea  fmita 
amers.  Elle  avait  trop  fait  pour  la  propriété 
privée.  Elle  permit  de  morceler  ainsi  le  tré- 
fonds; à  l'exemple  de  la  surface,  et  comme  les 
couches  souterraines  n'avaient  dans  leur  distri- 
bution aucun  rapport  avec  la  surface,  il  en  ré- 
sulta le  gaspillage  des  mines,  par  le  nombre  in- 
défini des  exploitations,  des  frais  immenses 
sans  utilité,  et  aussi  l'impossibilité  des  aména- 
gements convenables,  lesquels  ne  pouvaient 
s'établir  dans  des  espaces  aussi  restreints. 

On  comprit  le  mal,  il  fut  immense;  et  on  Ta 
dit  avec  raison,  si  cette  loi  n'a  pas  permis  de 
tout  détruire,  cela  est  dû  à  ce  que  d'autres  occu- 
pations, à  cetto  époque,  avaient  su8x>endu,  para- 
lysé les  besoins  de  l'industrie;  car  s'ils  avaient 
parlé  comme  Os  parlent  aujourd'hui,  s'il  eût 
fallu  produire  autant  et  avec  le  désordre  que 
permettait  la  loi  du  temps,  il  est  à  croire  que  la 
loi  de  1810  n'aurait  rien  trouvé  à  réfflementer. 

Enfin,  la  loi  de  1810  vint,  et  quel  fut  soù  es- 
prit f  Messieurs,  le  voici.  On  dit  :  Il  n'y  a  pas  de 
plus  grand  danger  que  cet  isolement  des  mines, 
il  faut  pouvoir  les  réunir;  il  n'y  a  rien  de  plus 
compromettant  que  de  laisser  à  chaaue  proprié- 
taire de  mines  la  propriété  de  son  tréfonaÎB;  car  il 
se  peut  qu'on  soit  obliffé  de  donner  la  concession 
à  un  homme  incapable.  Alors,  qu'a-t-on  faitt 
Voyez  quel  a  été  le  langage  de  la  loi  de  1810. 
Elle  a  dit  :  «  L'État  va  dépouiller  le  propriétaire 
de  la  surfacej  il  va  lui  enlever  sa  propriété  na- 
tive, parce  qu'il  pourrait  en  abuser,  parce  qu'il 
serait  à  même  d  en  user  contre  l'intérêt  de  la 
société.  »  Elit?  »  décidé  aue  la  mine  pourrait  être 
indifféremment  concédée  au  propnétaire  de  la 
surface  et  au  propriétaire  étranger,  suivant 
la  décision  discrétionnaire  de  l'administration. 

Pourquoi  cela!  Pourquoi,  dans  ^uel  intérêtf 
Afin  d'assurer  une  bonne  exploitation  qui  était 
compromise  avant  le  droit  laissé  au  maître  de 
la  surface;  c'est  afin  de  l'assurer,  cette  bonne 
exploitation,  ^ue  la  loi  de  1810  a  détaché  la  pro- 
pnété  de  la  mme  de  la  propriété  de  la  surface,  et 
qu'dle  en  a  fait  une  propriété  particulière  appe- 
lée concession,  que  le  législateur,  par  l'organe 
de  l'autorité  executive,  était  appelé  à  donner 
à  celui  qui  réunissait  les  meilleures  conditions 
d'exploitation. 

Voilà  lo  but  de  la  loi  de  1810.  Et  vous  voulez 
que  le  législateur  de  1810,  qui  a  enlevé  au  pre- 
mier propriétaire  sa  chose,  dans  la  crainte  qu'il 
n'en  usât  pas  ou  qu'il  en  usât  mal,  ait  donné  à  un 

gropriétaire  nouveau,  gratuitement  choisi  et  li- 
rement  favorisé,  un  droit,  non  pas  d'usage, 
mais  d'abus  qu'elle  avait  enlevé  au  premier  pro- 
priétaire de  la  chose.  Vous  voulez  que  la  loi  de 
1810  ait  dépouillé  à  la  fois  et  l'Ëtat  et  le  pro- 
priétaire primitif. 

Car,  ne  vous  y  trompez  pas,  les  deux  intérêts 
marchent  de  &ont.  Et  si  Ton  admettait  que  le 
concessionnaire  â  le  droit,  d'après  la  loi  de  1810, 
de  ne  pas  e±ploiter  où  de  perdre  à  son  gré  les 
mines;  si  on  1  admettait,  ce  n'est  pas  l'État  seul 
qm  y  perdrait,  ce  serait  le  propriétaire  primi- 
tif, dont  l'État  n'a  dû  confisquer  la  propriété 
3u'à  charge  de  la  prendre  sous  sa  défense  et 
'exiger  dans  la  loi  nouvelle  des  garanties  pour 
l'intérêt  public  qui  avait  amené  ce  pprand  acte, 
des  garanties  pour  l'intérêt  privé,  qm  devait  ob- 
tenir dans  la  certitude  de  ses  redevances  une 
ample  et  légitime  compensation.  {Très  bien  lires 
bien!)   ^ 


Ainsi  la  loi  de  1810  ne  peut  avoir  donné  an 
concessionnaire  la  propriété  de  la  fnine  qu'à  la 
charge  d'exploitear  ou  de  produire  :  impossible 
d'y  trouver  une  autre  cause;  l'État  ne  fait  pas  de 
présents,  il  ne  jette  pas  ainsi  de  fibéralittt  sans 
cause;  une  concession  n'est  pas  un  acte  de  muni- 
ôcenoe,  ce  n'est  pas  un  acte  de  favoritisme  et  de 
caprice,  c'est  un  acte  de  haute  administration 
am  intervient  dans  l'intérêt  de  PÉtat,  et  qm 
désigne  le  concessionnaire  pour  qu'il  exploite  et 
produise  cox^ormément  à  l'intâêt  publie. 

Cela  posé,  le  crois  que  toutes  les  questions 
seront  faciles  a  éclaircir.  C'est  id  que  je  vais  re- 
trouver de  plus  près  l'honorable  ]véopinant  an- 
quel  je  réponds. 

Messieurs,  il  n'y  a  contre  la  loi  qu'un  système 
conséquent,  il  n'y  en  a  qu'un,  c  est  celuî  qne 
l'honorable  M.  Decazes  a  apporté  à  cette  tribune; 
fl  consiste  à  dire  <}u'une  fois  que  la  concession 
est  sortie  des  mains  de  l'État,  l'État  a  bien 
le  droit  de  conseil,  mais  à  condition  qn'fl  se  taira 
si  ses  conseils  ne  sont  pas  suivis;  qivil  a  bien  le 
droit  de  surveillance,  mais  à  conoition  qu'il  se 
contentera  de  regarderp  alors  même  qu'on  n'obéi- 
rait pa«  à  ses  ordres,  he  système  consiste  à  dire 
qu'on  a  placé  l'intérêt  public  sous  la  garde  de 
1  intérêt  privé.  Ce  serait  là  perdre  les  mines,  ce 
serait  arriver  à  un  résultat  contraire  à  celui  qu'il 
fallait  obtenir  dans  l'intérêt  public.  Toutefois 
ce  système  est  conséquent,  mais  il  a  le  malheur 
d'être  en  opposition  avec  le  premier  pry^cipe  de 
notre  législation  ;  il  a  le  malheur  d'êâ*e  impossi- 
ble quand  on  réfléchit  d'une  manière  sérieuse 
à  la  nature  des  mines;  il  a  le  malheur  surtout 
d'être  en  opposition  avec  les  articles  49  et  43  de 
la  loi  de  1810,  mais  du  moins  il  est  conséquent. 

Il  y  a  un  autre  système,  mais  celui-là  n'est  pas 
du  tout  conséquent;  il  consiste  à  dire  ^  Oui,  le 
concessionnaire  est  tenu  d'exploiter;  l'État  a  lè 
droit  de  lui  faire  injonction,  mais  c'est  à  condi- 
tion ^ue  ce  droit  demeurera  sans  sanction.  Et 
c'est  ici  que  je  vais  suivre  attentivement  les 
objections  du  dernier  adversaire. 

Quelle  sanction  l'article  49  pose-t-ilf 

Cet  article  a  dit  :  Sans  doute  le  concession- 
naîre  est  maître;  mais  cependant  il  faut  qu'il 
entretienne  la  consommation;  si  les  besoins  de 
la  consommation  sont  suspendus,  11  en  est  ré- 
féré au  ministre  qui  statue. 

Comment  le  ministre  statuera- t-îlt  Que  vou- 
lez-vous qu*0  fasse!  Voulez- vous  ^u'il  interdise 
les  travaux!  Mais  le  mal  vient  précisément  de  ce 
qu'ils  sont  suspendus;  ce  serait  un  étrange  re- 
mède. Voulez-vous  que  le  ministre  prête  les 
fonds  de  l'État  au  concessionnaire  afin  qu'il 
exploite! 

Messieurs,  l'exception  deviendrait  souvent  le 
principe;  une  teUe  espérance  a  un  côté  trop  at- 
trayant pour  qu'on  ne  fût  pas  appelé  à  le  voir  se 
réaliser  tous  les  jours;  et  il  faut  le  dire,  ce  serait 
une  étrange  idée  que  celle  qui  ferait  suivre  une 
infraction  par  une  récompense,  qui  ferait  payer 
par  le  Trésor  une  prime  à  la  contravention  :  ce 
serait  là  un  singuher  privilège  de  là  concession. 
(Très  bien!) 

Ainsi,  ce  n'est  pas  en  interdisant  les  travaux, 
ce  n'est  pas  en  donnant  des  fonds  pour  en  exécu- 
ter d'autres,  qtie  l'Etat  peut  intervenir. 

Le  mal  provient  de  ce  que  là  suspension  des 
travaux  ne  fournit  pas  à  la  consotnniation. 
Quel  est  le  remède!  c'est  que  lés  travaux  soient 
repris;  c'est  là  le  but  de  la  loi,  la  loi  ti'exige  pas 
autre  chose.  L'État  ordonne  les  travaux  néces- 
saires; seulement  quand  plusiènrë  ôonoesdon- 
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naiie§  Mnremt  Isire  ces  ttayanx  en  oommim» 
1  Étal  ]«B  appelle  à  s'entendre.  S'ils  refusent  de 
s'entendre,  que  fera  le  Qevreniementf  atten- 
dra-t-ilt  U  attendra,  dites-vous,  soit;  eh  bien! 
qn'aimera^t^ilf  ce  qui  eait  arrivé  à  Bive-de- 
Gier.  L'intérêt  pnvé  n^est  pas  si  clairvoyant 
qu'on  le  suppose,  il  est  avide,  mais  il  est  peu 
soucieux  du  lendemain,  il  le  revêt  d'espérance,  il 
Q*en  comprend  pas  le  danger,  il  n'en  connaît  pas 
la  crainte  :  Tiniérét  prive  sacrifiera  l'avenÎF  an 
prée^t  Que  s*est-il  passé!  Il  j  avait  des  proxnié- 
taiies  inondés,  il  j  en  avait  qui  n'étaient  que 
menaeés;  les  propriétaires  menacés  ne  sont  pas 
allés  au  secours  des  propriétaires  inondés;  en- 
tendez d'ici  leur  langage  :  Qui  sait  quand  l'inon- 
dstioD  m'atteiiidraf ...  Le  mal  présent  du  voisin 
est  peut-être  mon  bien  d- aujourd'hui;  qui  peut 
dire  s'il  fer»  mon  mal  demain t  Ce  n'est  pas  tout; 
il  y  avait  des  propriétaires  inondés  en  partie  : 
ront  erojea  qu  ils  sont  allés  au  secours  des  pro- 
priétaires inondée  en  totalité!  pas  le  moins  du 
monde;  ils  ont  abandonné  les  couches  inférieures 
et  ils  ont  exploité  avec  moins  de  frais  les  cou- 
ches BUpérieureB,  as  ne  se  sont  pas  inquiétés  si 
l'attente  amènerait  des  résultat»  plus  fftehenx, 
ils  ost  vu  les  profits  du  moment,  et  comme  le 
résultat  de  la  suspension  d'un  grand  nombre 
d'exploitationB  amenait  la  hausse  des  prix,  ils 
ont  trouvé  un  grand  avantage  à  exploiter  par 
on  phis  petit  nombre  de  puits,  et  ont  ainsi  di- 
minué la  main-d'œuvre,  et  avec  nunns  de  pro- 
duits leurs  bénéfices  se  sont  doublés. 

VotiÀ  ee  qu'Us  ont  fait;  il  en  est  résulté  un 
état  déplorable  non  seulement  pour  quelques 
départements»  mais  pour  toute  la  France.  Quel- 
ques départements,  en  ont  surtout  soutfert, 
parce  qu  ils  étaient  plus  près.  J'ai  le  droit  de  le 
dire,  et  je  ne  crains  pas  que  l'on  m'aocuse  de 
défendre  les  intérêts  du  grand  centre  de  popula- 
tion dont  )'ai  l'honneur  d'être  le  député,  par  un 
intérêt  de  rivalité  étroite,  qui  se  j^aît  a  voir 
le  désastre  se  continua  èhea  le  voisin,  parce 
qu'il  éeotde  mieux  ses  produits.  C'est  im  intérêt 
large  et  sage;  e'est  l'intérêt  de  voir  les  premiers 
beflcnas  des  classes  ouvrières  suffisamment  satis- 
faits; e'est  Tintârêt  de  ne  pas  les  exposer  aux 
plus  donlomreuses  souffrances,  de  ne  pas  con- 
damner à  la  paralysie  l'avenir  de  notre  mdustrie 
dans  un  temps  où  la  puissance  des  peuples  ne  se 
mesure  pas  seulement  sur  leur  population,  sur 
iemr  oonrage,  mais  encore  sur  l'importance  de 
leor  industrie,  sur  la  durée  de  leurs  richesses. 
'Vive  approbation.) 

lin  tel  intérêt,  Messieurs,  ne  descend  pas  aux 
fflssquines  proportions  d'un  intérêt  local.  Cet 
intérêt,  c'est  l'intérêt  public,  c'est  l'intérêt  que 
les  eoQfessionnaires  doivent  servir,  et  c'est  celui 
pour  lequel  on  les  a  fait  concessionnaires.  Ils 
deviennent  parjures  à  leurs  titres  de  concession- 
niûres  à  l'instant  où  ils  le  méconnaissent,  et  où, 
par  calcul  intéressé  ou  par  inertie  Os  font  naître 
des  souffrances  qu'il  était  au  contraire  de  leur 
devoir  de  prévenir  (  Très  bien  !  très  bien  !) 

Ainsi,  Messieurs,  ce  que  l'Ëtat  peut  faire  en 
vertu  de  l'artide  49,  ce  n'est  pas  d'attendre,  ce 
n'est  pas  de  s'en  fier  à  l'intérêt  privé,  ce  n'est 
pss  de  suspendre  des  travaux  ;  c'est  encore  moins 
de  récompenser  par  des  avances  un  concession- 
naire infidèle.  Ce  qu'il  peut  faire,  c'est  d'ordon- 
ner des  travaux,  et,  s'ils  ne  se  font  pas,  c'est  de 
les  faire  exécuter  aux  frais  des  concessionnaires. 
Celan'est  pas  nouveau.  OuvreK  le  décret  de  1813, 
presque  contemporain  de  la  loi  des  mines,  et 
vous  y  verrez  que,  pour  tous  les  accidents  d*é- 


beulement,  d'incendie»  qui  surviennent,  il  y  a  à 
l'instant  messe  droit  et  devoir  peur  l'administsao 
tion  d'ordonner  des  travaux  et  obligatton  pour 
les  coneessionttairea  de  les  exécuter  et  de  les 
payer. 

Mais  s'ils  ne*  veulent  ni  travailler  ni  payer, 
alors  de  deux  choses  Tune  :  ou  leur  concession 
est  libre,  ou  elle  est  à  charge  de  produire^.  Si  dOie 
est  libre,  je  ne  dis  phis  rien  :  courbons  la  tête 
devant  cette  loi  de  1er  qui  condamne  la  so« 
dété  à  subir,  au  profit  de  quelques  favori»  qu'elle 
a  Mts,  le  saeriôoe  de  ses  premiers  besoins»  la 
paralysie  de  son  industrie;  si  au  contraire,  il 
faut  admettre  l'idée  qu'il  j  a  obM^atien,  qu'il  y  a 
droit  acquis  au  profit  de  la  société,  ^tes-nous 
comment  vous  pounea  la  faire  exéeuter. 

Le  voici  :  vous  avea  promis  de  |»oduîre,  vous 
ne  produisez-  pas;  eh  bien  1  la  loi  primitive  de 
votre  titre,  la  cause  de  votre  eoneeeskm»  n'existe 
plus.  Il  n'y  a  pas  de  titre  qui  puisse  survivre  à 
l'inexéeution  des  conditions;  vous  aurieaétéles 

Sremiers  à  imposer  un  contrat  qui  engageorait 
'un  côté  et  n'^çagerait  pas  de  l'autre;  vons 
auriez  créé  une  véritable  œonstmtoaité  législative 
qui  n'est  venue  dans  la  pensée  d'aucun  des  di- 
vers gouvernements  qui  se  sont  anooédé  dans  oe 
pays.  Non  !  non  !  vous  aven  manqué  à  la  foi  de 
votre  contrat,  vous  devez  être  privée  de  votre 
droit.  Dans  quelle  forme  f  0*eet  i  cette  queatîeB 
que  f  arrive. 

Sera-ce  par  la  fi»me  judidaire  ou  par  la  lonne 
adnûnistrativef  Et  remarquez  quel  ohemin  nous 
avons  fait  dé)à;  nous  en  sommes  à  une  question 
très  importante,  très  grave  sous  le  rapport  des 
ffaranties,  mais  oe  n^est  qu'une  questîm  de 
forme. 

Il  est  certain  que  le  conoeâsâonnaive  est  obligé 
de  produire,  et  que,  s'il  ne  produit  pas,  il  doit 
être  dépossédé.  Il  est  certain  que  si  le  concession* 
naire  ne  veut  ni  travailier,  ni  payer,  il  d€ttt  perdre 
son  titre  de  concessionnaire;  dans  quelle  forme  t 
Je  ne  crois  pas  que  cette  difficulté  doive  vous  ar- 
rêter bien  longtemps. 

D'abord,  quand  on  réfléchit  à  la  forme  dUns 
laquelle  le  titre  a  été  concédé»  à  la  nature  de  la 
concession,  aux  conditions  d'intéoêt  public  qui 
leur  ont  été  imposées,  à  la  nature  des  vMfica- 
tions  qull  s^agit  de  faire,  enfin  à  tous  les  précé- 
dents des  législations,  et  même  à  ceux  de  la  lé- 
fidation  des  mûtes,  ii  est  impossible  d'asseoir  la 
écision  ailleurs  que  dans  l'administration  due- 
ment  contrôlée  :  a  elle  seule  le  droit  d'apprécier 
si,  oui  ou  non,  les  conditions  sont  remidies;  s'il 
y  a  lieu  d'ordonner  des  travaux,  ou,  à  défaut  de 
travaux,  de  faire  rentrer  la  concession  dans  lea 
mains  de  PËtat.  Je  vous  l'ai  dit,  la  loi  de  1791  est 
bien  jalouse  des  droits  judiciaires,  et  cependant 
la  loi  de  1791  a  mis  oe  droit  de  déchéance  dans 
les  mains  de  l'administration;  la  loi  de  1810 
n'est  pas  moins  formelle  :  l'airticle  49  appelle 
l'administration  à  statuer. 

£h  bien,  de  deux  choses  l'une  :  ou  la  faculté 
de  contraindre  n'est  écrite  nuUe  part,  ou  elle 
l'est  dans  l'article  49.  Nous  vMions  en  eftet  de 
prouver  que  c'est  dans  cet  article  que  1^  législa- 
teur a  déposé  le  germe  du  droit.  £h  bien,  si  c'eut 
à  l'article  49  que  vous  devez  le  droit  de  décider 
que  le  concessionnaire  qui  ne  remplit  pas  les 
conditions  auxquelles  il  s'est  eDgaf;é,  est  cenaé 
abandonner  la  concession,  il  faut  bien  que  vous 
vous  en  rapportiez  à  l'axtiGle  49  pour  la  juridic- 
tion et  pour  la  compétence.  Cet  article  est  com- 
plet; il  contient  le  drmt  et  le  juge  du  droit;  et 
certes,  si  l'artiole  49  donne  à  quelqu'un  le  droit 
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de  la  dépoflseBsion,  évidemment  c'est  à  Fadmi- 
nistratioii  qu'il  le  donne.  £t  réfléchissez,  en  effet, 
à  la  contradiction  dans  laquelle  vous  tomberiez  : 
vous  voulez  appeler  l'intervention  des  tribu- 
naux Y  Assurément,  Messieurs,  personne  plus  que 
moi  n'honore  leur  sagesse  et  leur  indépendance. 
Je  suis  de  ceux  qui  pensent  qu'on  ne  saurait  trop 
fortifier  leur  action  et  leur  dignité,  parce  qu'au 
milieu  du  dépérissement  de  tant  d'institutions, 
de  systèmes  et  de  mœurs,  la  magistrature  est 
seule  restée  inamovible,  non  seulement  par  son 
titre,  mais  je  puis  dire  par  son  autorité,  par  le 
respect  et  presque  par  le  culte  des  X)euple8  :  ainsi 
j'ai  dans  la  magistrature  la  plus  ^ande  confiance. 
J'ai  foi  en  elle  comme  j'ai  foi  dans  le  conseil 
d'État,  dans  ce  grand  corps  que  j'ai  eu  l'honneur 
de  voir  fonctionner  pendant  quelque  temps,  et 
qu'il  faut  avoir  vu  de  si  près  pour  apprécier  sa 
grandeur  et  ses  services. 

Entre  les  tribunaux  et  le  conseil  d'État,  ma 
confiance  ne  prononce  pas  :  ce  sont  les  attribu- 
tionâ  qui  prononcent,  chacun  à  sa  place  est  im 
puissant  ressort.  Ailleurs  il  devient  une  entrave 
et  quelquefois  un  danger. 

£h  bien!  Messieurs,  quelle  place  y  a-t-il  ici 
pour  les  tribunaux  Y  Quel  rôle  voulez-vous  qu'ils 
remplissent?  homologueront-ils  les  formes,  ou 
vérifieront-ils  le  fondt  Puis,  ce  seraient  les  tri- 
bunaux qui  décideraient  si  la  nature  ou  le  vice 
des  exploitations  compromettent  les  grands  in- 
térêts de  la  consommation,  s'il  y  a  nécessité  de 
prendre  une  mesure  énergique  f 

Or,  Messieurs,  de  telles  décisions  ne  sont  point 
du  domaine  de  la  magistrature,  c'est  l'adminis- 
tration seule  que  cela  concerne,  cette  grande  et 
discrétionnaire  appréciation  des  intérêts  pu- 
blics. Il  y  a.  Messieurs,  une  linie  de  démarca- 
tion sacrée  entre  le  pouvoir  aaministratif  et  le 
pouvoir  judiciaire. 

Aux  tribunaux  la  question  de  savoir  si  vous 
êtes  propriétaires  ou  si  vous  ne  l'êtes  pas. 

A  ra<uninistration  seule  le  droit  de  protéger, 
de  garantir  l'intérêt  public  dont  elle  est  la  tu- 
trice; à  l'administration  setde  le  droit  de  savoir 
si  la  consommation  est  satisfaite  ou  si  elle  ne 
l'est  pas.  Ainsi,  l'administration  seule  x>eut  sta- 
tuer quant  au  fond  du  droit. 

Quant  à  la  forme,  que  feront  les  tribunaux, 
sera-ce  une  action  en  résiliation  que  vous  inten- 
terez devant  euxf  Ce  serait  reproduire  sur  un 
autre  point  la  difficulté  dont  nous  venons  de  sor- 
tir; car  si  vous  appelez  les  tribunaux  à  statuer 
sur  le  mérite  de  1  action,  il  faudra  bien  qu'ils 
sachent  si  les  causes  sont  suffisantes  pour  donner 
lieu  à  une  résiliation  de  contrat. 

Sera-ce  par  voie  d'exproprifition  pour  cause 
d'utilité  publique,  que  vous  appellerez  les  tribu- 
naux à  homologuer  l'avis  de  l' administration  f 
Sur  ce  point  je  vais  réclamer  encore  quelques 
instants  votre  attention. 

On  vous  a  parlé  de  l'expropriation  pour  cause 
d'utilité  pubhque.  Il  n'en  est  point  ici  question 
dans  le  sens  que  la  loi  attache  à  ce  mot.  Quand 
il  s'affit  d'exproprier  pour  cause  d'utilité  publi- 
que, les  tribunaux  sont  saisis,  et  une  indemnité 
préalable  doit  être  accordée  au  propriétaire  ex- 
proprié. 

En  effet,  l'expropriation  pour  cause  d'utilité 
pûbhque  n'est  pas  fondée  sur  une  faute  ou  sur 
une  infraction  de  celui  qu'on  exproprie;  on  lui 
dit  :  vous  avez  bien  fait,  nous  n'avons  rien  à  vous 
reprocher,  mais  cédez  devant  le  droit  général, 
d'amples  indemnités  vous  seront  accorda. 

Voilà  l'expropriation  pour  cause  d'utilité 


'utilité  pu- 


blique, elle  peut  s'appliquer  aux  mines  comme 
à  toute  autre  propriété,  et  il  y  en  a  des  exemples. 
Il  est  arrivé  que,  x>our  le  trajet  d'un  chemin  de 
fer,  on  a  été  obligé  de  traverser  ime  montagne  où 
se  trouvait  une  mine  ;  cette  mine  a  été  expropriée 
comme  l'aurait  été  toute  autre  espèce  de  pro- 
priété. On  a  suivi  la  forme,  on  a  payé  l'indem- 
nité. 

£h  bien  !  vous  voudriez  exproprier  de  cette 
manière  avec  ime  indemnité  préalable  celui  qui 
a  mal  usé  d'une  concession,  celui  qui,  hier  peut- 
être,  a  obtenu  de  l'État  une  riche  concession,  et 
qui  aujourd'hui,  par  sa  coalition  avec  des  pro- 
priétaires voisins,  aura  rendu  cette  concession 
mutile. 

Quand  une  concession  a  été  gratuitement  don- 
née, ce  n'était  point  pour  qu'on  n'en  fît  pas  usage. 
Alors  l'État  intervient.  Ce  n'est  point  par  l'ex- 
propriation spontanée  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique, c'est  en  vertu  drun  droit  préexistant  et 
antérieur  à  la  loi  de  1810,  et  dont  il  importe  que 
le  concessionnaire  ne  puisse,  dans  aucun  cas, 
s'affranchir. 

Ce  n'est  donc  pas  l'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique  (ju'il  s'agit  d'intenter.  Dan^ 
quelle  forme  poumez-vous  donc  procéder  de- 
vant les  tribunaux t  je  ne  puis  le  comprendre. 
Vous  mêleriez  les  juridictions,  vous  ne  donne- 
riez pas  une  garantie  de  plus  ;  mais,  en  revanche, 
ce  seront  des  lenteurs,  des  frais  sans  terme,  la 
compromission  indéfinie  de  tous  les  intérêts,  y 
compris  ceux  des  concessionnaires  eux-mêmes. 

Ne  vous  laissez  donc  point  entraîner  par  ces 
alarmes  vertueuses  dans  leur  origine,  mais  irré- 
fléchies dans  leurs  conséquences,  qui  tendraient 
à  vous  faire  considérer  le  droit  de  propriété 
comme  compromis.  Où  sont  d'ailleurs  les  abus  à 
craindref 

Ah  !  s'il  s'agissait  de  retirer  capricieusement 
une  concession  pour  la  donner  à  un  favori  nou- 
veau, je  comprendrais  l'intérêt  et  le  danger  de  la 
question;  mais  ce  n'est  pas  d'une  révocation 
capricieuse  qu'il  s'agit,  il  y  aura  au  contraire  des 
formalités  préalables,  des  garanties  nombreuses, 
et  la  plus  forte  de  toutes  les  garanties,  la  garan- 
tie de  la  concurrence  et  de  la  publicité.  L'État  ne 
gagnera  pas,  et  ce  qui  restera  du  prix  de  la  con- 
cession appartiendra  au  concessionnaire,  parce 
que  l'État  administre  et  ne  spécule  pas. 

Cette  loi  ne  présente  donc  pas  d'inconvénients 
réels,  mais  en  revanche  elle  est  un  grand  bienfait  ; 
elle  est  un  bienfait  impatiemment  attendu  par 
les  populations  souffrantes,  par  notre  industrie 
nationale.  Messieurs,  n'abdiauez  pas  le  droit  de 
protection  nationale;  ceux-là  même,  fui  s'en 
plaindraient  aujourd'hui  le  regrettcôraient  un 
jour,  lorsque  après  avoir  agi  avec  la  capricieuse 
mdépendance  d'un  droit  sans  limites,  ils  se  ver- 
raient réduits  à  l'impuissance  et  à  l'isolement. 
La  société  le  regretterait  plus  qu'eux,  car  vous 
l'auriez  condamnée  à  la  décadence.  Vous  ne  vous 
préparerez  pas  ces  regrets.  Messieurs;  le  Gouver- 
nement  a  fait  son  devoir  en  éveillant  votire  solli- 
citude, vous  ferez  le  vôtre  en  adoptant  la  loi. 

De  toutes  parts  :  Très  bien  !  très  bien  !  Bravo  ! 

(La  suite  de  la  discussion  est  remise  à  demain.) 

DÉPÔT  d'un  rapport. 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  Duoos 
pour  le  luppart  du  projet  de  loi  swr  les  crédits 
supplémentaires  et  extraordinaires  de  Vexereice 
de  1837, 
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IL  Da«os»  rapporteur.  Dépose  oe  rapport 
rarle  bureau  (1). 

IL  le  PrésMeat  Le  rapport  sera  imprimé 
et  distribué. 

(La  séance  est  levée  à  6  h.  1  /2.) 

Ordre  du  jour  du  mercredi  21  mare  1838. 

Suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  sur 
les  mines. 

Discussion  du  projet  de  loi  sur  les  chutes  et 
prises  d'eau. 

Commiseion  chargée  de  V  examen  du  projet  de  loi 
9ur  les  pensione  de  retraite. 

!•'  bureau,  MM.  de  Jussieu; 

2*  —  Muteau; 

3*  —  Bacot; 

4»  —  Leclerc; 

5*  —  '     Deslongrais; 

6*  —  Mathieu   ( Saône-et -Loire)  ; 

7«  —  le  baron  Janet; 

8«  —  Berger; 

9*  —  Marchai. 


PREMIÈRE  ANNEXE 

A  LA  SÉAKCE  DE  LA  CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS 
DU  MARDI  20  MARS  1838. 

Rapport  (2)  fait  au  nom  de  la  Oommiseion  (3) 
chargée  d^examiner  le  projet  de  loi  relatif  à 
un  crédit  de  900,000  francs,  pour  {'inscrip- 
tion DES  Pensions  militaires  en  1838,  par 
M.  le  général  Schneider,  député  de  la  Mo- 
$eUe. 

Messieurs,  chaque  année  un  crédit  éven- 
tuel est  porté  au  budget  de  la  guerre  pour 
rinscription  des  pensions  militaires,  et  ime 
demande  de  crédit  additionnel  devient  néces- 
saire quand  on  a  pu  se  rendre  compte  de  l'é- 
tendue des  besoins.  Votre  Commission,  quoi- 
que désireuse  aussi  de  voir  une  seule  demande 
suffire  aux  prescriptions  de  la  loi  du  17  avril 
1833,  et  aux  exigences  de  ce  service,  a  reconnu 

Su'fl  n'était  pas  possible,  quant  à  présent, 
'apprécier  smfisamment,  à  l'époque  de  la 
présentation  du  budget,  l'étendue  des  besoins, 
et  que  l'exécution  de  la  loi  du  19  mai  1834, 
en  ce  qui  touche  les  pensions  de  réforme,  était 
notamment  un  obstacle  à  cette  juste  appré- 
ciation. Le  moment  n'est  pas  éloigné  où  l'on 
devra  diminuer  rapidement  cette  partie  des 
charges  imposées  au  Trésor  pubHc,  et  pourtant 
déjà  la  Chambre  a  pu  remarquer,  dans  les  do- 
cumenta qui  lui  ont  été  fournis  par  le  minis- 
tère de  la  ffuerre,  ç n'en  1837  les  extinctions  ont 
excédé  les  mscriptions  de  plus  de  600,000  francs 
auxquels  l'on  peut  ajouter  plus  de  400,000  francs 
de  traitements  temporaires  également  effacés 


ii;  VoT.  ci-après  ca  rapport,  p.  41  :  2"  Annexe  à  la 
tJance  Je  la  Chambre  dis  députés  du  mardi  20  mars 

i2)  N*  121  des  impressions  de  la  Chambre  des  dé- 
putés (session  de  1838). 

31)  Cette  Commission  était  composée  de  MM.  Vergoes, 
le  généraJ  Schramm,  le  général  Schneider,  le  général 
marquis  de  Labourdonnaye,  Piéron,  Al  lard,  Ghaigneau, 
le  colonel  Garraube^  Péner  (Alphonse).  ' 


par  la  délivrance  des  pensions  de  retraite  ou 
de  réforme.  C'est  donc  dans  im  intérêt  étran- 
ger à  celui  du  Trésor,  c'est  dans  des  vues  d'es- 
time et  de  rémunération  pour  d'anciens  et 
loyaux  services  que  votre  commission,  s'as- 
sociant  aux  vœux  exprimés  plusieurs  fois  à  cette 
tribune,  engage  M.  le  ministre  de  la  guerre 
à  ne  pas  se  croire  obligé  de  priver  sans  nécessité 
le  pays  et  l'armée  de  services  et  d'exemples 
qui  jpourraient  être  utiles  encore  puisque  les 
officiers  auraient  acquis  des  droits  à  la  pension 
de  retraite,  et  à  conserver  dans  les  rangs  ceux 
ches  lesquels  l'âge  et  les  infirmités  ont  respecté 
l'énergie  et  la  vigueur. 

Déjà,  Messieurs,  on  s'est  élevé,  de  toutes 
parts,  contre  l'annihilation  complète  par  la 
retraite,  des  services  et  de  la  bonne  volonté 
des  officiers  généraux,  et  tout  annonce  (^u'on 
va  entrer  à  leur  égard,  dans  un  ordre  d'idées 
plus  généreuses  et  plus  dignes  du  pays. 

La  somme  des  pensions  déjà  liquidées  sur  le 

crédit  de  1838  s'élève  à 882,239  fr. 

Celle  des  pensions  en  cours  de  li- 
quidation         271,660 

Total 1,163,799  fr. 

Ce  qui  excède  déjà  le  crédit  provisoire  de 
1,060,000  francs,  porté  au  budget;  et  comme 
le   chiffre   des   i>ensions   en   instance   jusqu'à 

S  résent  s'élève  à  plus  de  600,000  francs,  on  a  tout 
eu  de  croire  que  le  crédit  de  900,000  francs 
demandé  n'excédera  pas  les  besoins;  en  con- 
séquence, votre  commission  a  l'honneur  de  vous 
proposer  l'adoption  du  projet  de  loi  ainsi  conçu  : 

PROJET  DE  LOI. 

Article  premier.  Il  est  ouvert  au  ministre 
de  la  guerre  un  crédit  de  neuf  cent  mille  francs 
(900,000  fr.),  en  addition  au  crédit  éventuel 
porté  au  budget  de  l'exercice  1838,  pour  l'ins- 
cription au  TtéeoT  public  des  pensions  mili- 
taires à  liquider  dans  le  courant  de  la  môme 
année. 

Art.  2.  Un  crédit  égal  aux  deux  tiers  de  cette 
somme,  est  ouvert  au  ministre  des  finances, 
pour  servir,  en  1838,  au  paiement  des  arré- 
rages desdites  pensions. 

Art.  3.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée 
par  la  présente  loi,  au  moyen  de  ressources 
accordée  par  la  loi  de  finances  du  20  juillet 
1837,  pour  les  besoins  de  l'exercice  1838. 


DEUXIÈME  ANNEXE 

t 

A  LA  SÉANCE  DE  LA  CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS 
DU  MABDI  20  MABS  1838. 

Bappobt  (1)  faU  au  nom  de  la  commission  (2) 
chargée  d^  examiner  le  projet  de  loi  rélatij  a/ux 
Cbédits  exteaobdinaibes  et  supplbmen- 
TAiBES  POUB  l'exebcice  1837,  poT  M.  Théo- 
dore Ducos,  député  de  la  Gironde. 

Messieurs,  il  faut  règles  en  finances,  et  c'est 

(1)  N"  122  des  i  jipressions  de  la  Chambre  des  députés 
(session  de  1838). 

(2)  Cette  Commission  était  composée  de  MM.  Thil, 
Rinouetf  Lacrosse,  Barada,  Qainette,  de  Golbéry,  Al- 
phonse Périer,  Muret  de  Bort,  Théodore  Dacos. 
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surtout  eo  matière  de  cré^ta  sopplémentaires 
ou  extreordinaireB»  que  oee  règles  doivent  être 
8onq>iileiiflement  obeerréee.  Indépendamment 
de  ee  qu'elles  forment  la  eondition  essentielle 
de  toute  bonne  comptabilité,  elles  sont  la  plus 
sérieuse  des  garanties  offertes  au  contrôle  et  à 
l'investigation  des  pouvoirs  législatife.  On 
peut  dire  aussi  que  leur  fidèle  exécution  est 
ta  première  comme  la  meilleure  sauvegarde 
de  la  responsablité  ministérielle. 

A  tous  ces  titres,  elles  ont  dû  exercer  une 
influence  souveraine  sur  les  délibérations  de 
votre  oommission.  Notre  devoir  était  de  les 
respecter,  môme  dans  ce  qu'elles  ont  d'absolu; 
et,  préelsément  parce  qu'elles  ont  servi  de 
base  fondamentale  à  l'examen  que  la  Chambre 
nous  avait  confié,  il  nous  a  paru  qu'il  convenait, 
dès  le  commencement  de  ce  rapport,  d'en  rap- 
peler les  principales  dispositions,  afin  qu'elles 
passent  servir  a  la  fois,  de  justification  et  de 
préface  aux  diverses  conclusions  que  nous  avons 
l'honneur  de  soumettre  à  votre  sanotion. 

La  loi  du  29  janvier  1831,  artide  12,  dispose  : 

«  Les  sommes  affectées  par  la  loi  à  chaoïm 
de  ces  chapitres  {les  ehapitres  spéciaux  de  eha- 
mie  mMtmre)  ne  pourront  être  appliquées  à 
des  chapitres  différents.  Toutes  dispositions 
contraires  sont  abrogées,  n 

L'article  12  de  la  loi  du  23  mai  1834,  relative 
an  budget  des  dépenses  de  l'exercice  1836,  est 
ainsi  conçu  : 

«  La  faculté,  accordée  par  l'article  152  de 
la  loi  du  26  mars  1817,  d'ouvrir  des  crédits 
par  ordonnance  du  Roi,  pour  des  cas  urgente 
et  extretardinairee,  est  applicable  seulement  à 
des  eervieee  mii  ne  pouvaient  pae  être  prévus  et 
réglés  par  le  oudgetf  et  à  la  charge  de  se  confor- 
mer aux  dispositions  des  articles  4,  6  et  7  de 
la  kn  du  24  avril  1838.  » 

L'Srti^e  40  de  la  loi  du  18  juillet  1886 
potte  t 

«  La  faculté  d'ouvrir  par  ordonnance  du 
Roi  des  crédits  supplémentaires,  accordée  par 
l'an^ele  3  de  la  loi  du  24  avril  1833,  pour  sub- 
venir à  l'insuffisance,  dûment  justifiée,  d'un 
service  porté  au  budget,  n'est  applicable 
qu'aux  dépenses  concernant  un  service  voté, 
et  dont  la  nomenclature  suit»  etc.  » 

Enfin,  l'article  4  de  la  loi  du  24  avril  1833, 
est  conçu  dans  les  termes  suivants  : 

«  A  l'avenir,  les  ordonnances  du  Roi  qui, 
eu  l'absence  des  Chambres,  auront  ouvert  aux 
ministres  des  crédits,  à  quelque  titre  que  ce 
soit,  ne  seront  exécutoires  pour  le  mmistre 
des  finances,  qu'autant  qu'elles  auront  été 
rendues  sur  Vavis  du  eonseu  des  ministres.  Elles 
seront  contresignées  par  le  ministre  ordonna- 
teur. Elles  seront  insérées  au  BuUetin  des  lois,  » 

n  est  facile,  dès  ce  moment,  de  se  rendre 
compte  des  intentions  manifestées  par  les 
Chambres,  en  ce  qui  concerne  les  crédits  ex- 
traordinaires ou  supplémentaires  qui  leur 
sont  demandés.  On  s'aperçoit  aisément  qu'elles 
ont  entendu  resserrer  l'usage  de  ces  crédits, 
dans  les  limites  extrêmement  étroites,  et 
Ton  ne  peut  manquer  de  se  pénétrer  de  l'es- 
prit de  prévoyance  et  de  régularité  qui  en  a 
dicté  les  conditions  essentielles. 

Il  résulte  des  diverses  dispositions  de  loi  que 
nous  avons  citées  : 

l^  Que  Èi  les  ministres  ont  la  faculté  de  se 
mouvoir  dans  les  bornes  d'im  même  chapitre 
st^éciâl,  cette  faculté  ne  saurait  être  étendue 
à  deux  ou. plusieurs  chapitres  spéciaux.   En 


d'autres  termes,  qu'un  ministre  n'a  pas  k  àtoii 
d'affecter  aux  dépenses  d'un  chapitre  de  bob 
budget,  les  sommes  affectées  à  un  antre  cha- 
pitre, quel  qu'il  soit,  lors  même  que  les  piéyi- 
sions  n  en  seraient  point  atteintes,  les  économies 
de  l'un  ou  de  l'autre  chapitre  devant,  dans 
ce  cas,  faire  retour  au  Trésor  par  des  annula- 
tions de  crédits. 

29  Que  des  ordonnances  du  Roi  ne  peuvent 
ouvrir  de  crédits  extraordinaires  crue  ponr 
des  cas  urgents,  imprévus,  applicables  seide- 
ment  à  des  services  qui  n'auraient  pu  être 
pressentis  ni  réglés  dans  le  précédent  budget 

30  Que  la  faculté  d'ouvrir  des  crédits  swp- 
iMmerUaires  ne  peut  être  accordée  que  pour 
des  dépenses  dont  le  principe  aurait  déjà  reça 
la  sanction  des  Chambres  et  dont  la  racine 
se  retrouverait  dans  un  service  antérieure- 
ment porté  au  budget,  en  ne  perdant  pas  de 
vue  qu'indépendamment  de  ces  réserves,  la 
faculté  dont  nous  parlons  se  trouve  restreinte 
en  outre  aux  seuls  services  dont  la  loi  a  pris 
soin  d'énoncer  la  nomenclature; 

40  Enfin,  que  des  ordonnances  du  Roi  ne 
peuvent,  en  Vabsence  des  Chambres,  et  à  quelque 
titre  <}ue  ce  soit,  ouvrir  des  crédits  supplé- 
mentaires ou  extraordinaires  qu'autant  que 
ces  ordonnances  seront  rendues,  non  pas  seu- 
lement par  le  ministre  ordonnateur,  maÎB 
bien  sur  Vavis  du  conseil  des  ministres  twA 
entier,  la  loi  établissant  ainsi  des  liens  sohdaires 
afin  de  proportionner  la  grandeur  de  la  res- 
ponsabilité a  l'importance  et  à  la  gravité  du 
fait. 

Ces  principes  ainsi  posés  et  défimis,  nous 
pouvons  procéder  à  l'examen  des  divers  crédits 
que  réclament  messieurs  les  ministres. 

Frais  de  justice  crimindle  et  des  siatistiquei 
civile  et  criminelle,  —  Depuis  plusieurs  années 
les  prévisions  du  budget  pour  ce  service  ont 
été  constamment  dépassées. 

En  1836,  le  crédit  de  3,316,000  francs  ou- 
vert au  budget,  a  été  inférieur  aux  besoins, 
d'une  somme  de  647,167  francs,  pour  laquelle 
une  demande  de  crédit  supplémentaire  de- 
vint indispensable.  Les  Chambres  ont  satis- 
fait à  cette  demande. 

En  1837,'  les  prévisions,  calculées  à 
3,322,000  francs,  ont  été  également  insuffi- 
santes. D'après  les  calculs  établis  pour  les 
neuf  premiers  mois  de  l'année,  on  arrive  à 
la  démonstration  de  la  nécessité  d'un  crédit 
supplémentaire  de  700,000  francs.  Ce  crédit 
est  plus  considérable  que  oelui  de  toutes  les 
ann&s  précédentes,  et  cependant  il  se  justifie 
par  des  causes  à  peu  près  identiques.  L'or- 
donnance du  18  novembre  1837,  à  pourvu 
à  ce  besoin. 

La  justification  de  cette  ordonnance  et  celle 
du  crédit  qu'elle  a  ouvert  nous  ont  paru  suf- 
fisamment établies  par  les  pièces  et  docu- 
ments qui  nous  ont  été  fourms. 

Le  nombre  des  procès  ordinaires,  loin  de 
diminuer,  s'est,  au  contraire,  augmenté  dans 
une  certaine  proportion.  Indépendamment  de 
cette  cause  première, 

10  Les  procès  déférés  à  la  Cour  des  Pairs 
en  1837,  ont  absorbé  une  somme  de  30,60  0  fr.  36. 

2«  Un  grand  nombre  d'affaires  graves  ont 
nécessité  une  longue  procédure  et  l'audition 
de  beaucoup  de  témoins.  On  peut  dter,  parmi 
elles,  divers  complots  contre  l'Etat;  notam- 
ment, celui  de  Strasbourg  qui  a  donné  lien 
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à  Faaditîoii  de  521  témoignages»  celui  du 
Loiret  (Blardy  de  la  Blraudière),  où  248  témoins 
ont  été  enteiidnii,  etc.;  diverses  aoonsations 
de  yob  et  de  faux,  entr^antres,  celle  de  la 
Hante- Vienne  (Groumiche  et  14  autres),  qui 
a  réuni  671  témoins,  celle  du  Nord  (Dubois 
et  Lillers)  où  365  dépositions  ont  été  reçues,  etc. 
3P  Par  suite  de  la  nouvelle  jurisprudence 
établie  par  rarrèt  de  la  Cour  de  cassation  du 


s  dû  prendre  à  sa  ènarge  ke  frais  de  pour 
suites  relatives  à  la  répremion  des  voies  de  fait 
et  rébellion  oommisee  envers  les  a^^nts  des 
sdmiBistrations  des  eontributionB  indirectes, 
des  douanes  et  des  forets,  ainsi  qu'envers 
les  préposés  à  la  perception  des  droits  d'oc- 
troi établis  au  pofit  des  oommnnes. 

4*  Les  amendes,  en  matière  de  contravention 
AUX  lois  et  règlements  sut  Tinstruction  pu- 
blique, étant  aujourd*hui  directement  versées 
an  Trésor,  lee  frais  occasionnée  par  la  pour- 
suite de  ces  contraventions  n'ont  plus  de  com- 
pensation et  se  trouvent  intégralement  sup- 
portés par  le  ministère  de  la  justice. 

5^^  Les  procès  correctionnels  suivis  pour 
rezécution  de  la  loi  sur  la  garde  nationale  et 
rimpression  des  buUetins  pour  le  vote  secret 
du  jury,  ont  dû  également  donner  Heu  à  une 
augmentation  de  firais. 

Si  la  justification  d'un  crédit  supplémentaire 
pour  les  frais  de  justice  criminelle  et  eivile 
nous  a  paru  complète,  nous  n'avons  pu  cepen- 
dant BOUS  déterminer  à  vous  proposer  d'al- 
louer ee  erédit  sans  vous  soumettre  quelques 
considérations  dont  vous  apprécierez  rim- 
portanoe. 

Les  unes  portent  sur  la  forme,  les  autres  sur 
le  fond  môme  du  crédit. 

Toutes  les  commissions  des  finances  ont 
exprimé  depuis  longtemps  le  vœu  de  voir 
les  prévisions  du  budget  assises  sur  des  bases 
aasd  exactes  et  aussi  précises  que  possible. 

Evidemment,  il  importe  que  le  budget  de 
l'Etat  soit  Texpression  fidèle  de  tous  les  be- 
soins prévus,  ou  possibles  à  prévoir,  des  divers 
services  publics.  II  était  depuis  longtemps  facile 
de  reconnaître  l'insuffisance  des  prévisions 
du  budj^t,  en  ce  qui  concerne  les  frais  de  jus- 
tice criminelle  et  civile.  Aussi  peut-on  dire 
qu'A  j  avait  une  sorte  d'irrégularité  à  venir 
demander  tous  les  ans  un  supplément  de  cré- 
dit pour  les  exigences  de  ce  service.  La  com- 
niission  approuve  oonséquemment  la  réso- 
lution qui  a  été  prise  par  M,  le  ministre  de 
la  justice  de  ne  pas  prolonger  davantage  l'es- 
pèee  de  fiction  oue  renfermaient  les  budgets 
précédents.  Celui  ae  1839  élève  de  500,000  francs 
le  crédit  normal,  ce  qui  est  à  la  fols  plus  vrai 
et  plus  régulier. 

L'accroissement  progressif  des  frais  ludi- 
ciaires  et  l'insuffisance  habituelle  de  leurs 
prévisions  étaient  dignes  de  toute  notre  at- 
tention, n  nous  a  paru  qu'il  importait  de  trou- 
ver un  moyen  d'arrêter  le  développement 
de  cette  sourpe  de  dépense.  Il  ne  nous  apparte- 
nait point  sans  doute  de  rechercher  et  d' appro- 
fondi ee  moyen.  Peut-être  se  rencontrerait-il 
dans  la  possibilité  de  modifier  l'état  de  la  ié^- 
latbn  aêtueUe  qui  oblige  à  déplacer  un  nombre 
Bifini  de  témoins  pour  des  affaires  d'une  im- 
portancej[souventj[minime  et  quelquefois  sans 


intérêt.   Nous  livrons  ces  réflexions  à  M.  le 
ministre  de  la  justice. 

AdminUtraHon  centrale.  —  Quelques  mem- 
bres de  votre  commission  ont  pensé  que  la  de- 
mande d'un  crédit  extraordinaire  de  24,000  tr. 
pour  faire  face  aux  premiers  besoins  de  la  créa- 
tion d'une  huitième  chambre  au  tribunal  de 
première  instance  de  la  Seine,  autorisée  par 
la  loi  du  9  juillet  1837,  pouvait  être  contestée, 
au  moins  dans  sa  forme,  qui  ne  leur  a  pas  paru 
suffisamment  régulière.  En  fait,  ils  ont  soutenu 

2 ne  la  création  de  ce  nouveau  service  ayant 
té  consentie  pas  les  Chambres  assemblées, 
le  ministre  de  la  justice  aurait  pu  les  saisir 
immédiatement  de  la  demande  d'un  erédit 
relatif. 

Ils  y  trouvaient  cet  avantage  que  les  Cbam- 
I  bres  auraient  wx  apprécier-  1|^  convenance  et 
l'opportunité  de  l'installation  immédiate  des 
nouveaux  juges.  Cette  inetallati<Mi  qui  a  eu 
lieu,  dès  le  18  juillet  dernier,  aurait  peut-êt3fe 
pu  être  différée  jusqu'à  la  rentrée  des  vaeanoec», 
ce  qui  eût  permis  d'économiser  quati^ .  mois 
de  traitement  sur  un  service  jiont  la  durée  n'a 
été  réellement  que  de  deux  mois. 

La  majorité  de  votre  commission  n'a  point 
partagé  cet  avis.  Elle  a  considéré  au' à  l'époqne 
où  a  été  rendue  la  loi  du  9  juillet  1837*  1^ 
Chambres  pouvaient  bien  ètxe  assemblées  de 
droit,  mais  qu'elles  ne  l'étaiei^it  plus  de  fait  : 
qu'en  conséquence  le  ministre  s'était  trouvé 
dans  l'impossibilité  de  recourir  à  elles  pour 
le  vote  du  crédit  en  question  :  que  d^ailleurs, 
les  Chambres  elles-mêmes  ayant  reconnu  la 
nécessité  de  la  création  d'une  huitième  chambre 
au  tribunal  de  première  instance  de  la  Seine 
il  avait  été  du  devoir  du  ministre  de  procéaer 
immédiatement  à  son  installation,  réconomie 
résultant  d'un  retard  quelconque  apporté 
à  cette  installation  ne  pouvant  comnenser»  en 
aucune  façon,  les  retards  beaucoup  plus  graves 
apportés  dans  l'expédition  des  affaires  judi- 
ciaires par  l'insuffisance  dûment  constatée, 
du  personnel  des  juges. 

Tribunaux  de  première  insta/noe.  Traitement 
du  aous-aecrétaire  JtEiai.  —  L'ordonnance  toy^e 
du  21  mai  1837  a  attaché  un  sous-secrétaire  d^S- 
tat  au  département  de  la  justice  et  des  cultes. 
Aux  termes  de  l'ordonnance  royale  du  26  no- 
vembre 1830,  le  traitement  de  ce  fonctionnaire 
a  été  porté  à  30,000  francs. 

Les  besoins  de  ce  service  nouveau  û'syaixt  ^u 
être  prévus  au  budget  de  1837»  le  ministre  y  a 
satisfait  à  dater  du  27  tnai  dernier,  à  l'aide  : 

lo  D'une  économie  de  16,000  francs  représen- 
tant le  traitement  de  l'ancien  secrétaire  géné- 
ral qui  a  été  supprimé; 

20  D'ime  économie  de  5,000  francs  provenant 
de  la  disponibilité  momentanée  d'une  pareille 
somme  au  budget  des  cultes,  par  suite  d'une  va- 
cance d'emploi; 

30  D'un  crédit  auppîém^entairë  de  5,945  francs, 
pour  complément  du  traitement,  depuis  le 
27  mai  1837  jusqu'au  31  décembre  suivant. 

La  commission  avait  à  porter  son  exatneti  Stcr 
l'opportunité  et  la  nécessité  de  la  création  d'tth 
sous -secrétaire  d'État  au  ministère  de  la  tustlce 
et  sur  la  régularité  du  créait,  demandé  à  Ûttt  de 
crédit  aupplémetUaire, 

La  majorité  a  pensé  que  la  question  dil  fond 
devait  être  résolue  par  l'afi&rmative;  les  affaires 
du  département  de  la  justice  et  des  cultes  ne  sont 
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pent'ôtre  pas  assez  multipliées  pour  justifier, 
BOUS  ce  seul  rapport,  la  création  d  un  sous-secré- 
taire d*État,  mais  il  est  un  autre  point  de  vue 
sous  lequd  il  est  permis  d'envisager  cette  né- 
cessité. Le  département  des  cultes  est  extrême- 
ment éloigné  du  département  de  la  justice.  Il 
était  devenu  convenable  de  centraliser  leur  di- 
rection commune  et  d'imprimer  à  celle  des  cultes 
une  activité  et  une  accélération  nouveUes.  Les 
affaires  de  cette  dernière  division  exigeaient, 
d'ailleurs,  ude  direction  plus  large  et  plus  im- 
médiate. 

Quant  à  la  question  de  forme,  elle  soulève 
quelques  difficiutés. 

Le  crédit  de  5,945  francs  ne  saurait  être  ré- 
clamé à  titre  de  crédit  supplémentaire.  Indépen- 
damment de  ce  qu'aux  termes  de  nos  lois  de  fi- 
nances, ce  service  n'avait  point  été  porté  au 
budget  précédent,  il  ne  se  trouve  pas  compris 
dans  la  nomenclature  énoncée  par  l'article  40  de 
la  loi  du  18  juillet  1836  et,  à  ce  titre,  il  ne  peut 
donner  lieu  à  l'ouverture  d'un  crédit  eupplé- 
merUaire. 

U  est  infiniment  plus  régulier  de  déclarer  que 
la  création  d'un  sous-secrétaire  d'Ëtat  pour  le 
département  de  la  justice  et  des  cultes  consti- 
tue im  service  nouveau,  non  prévu,  non  réglé 
par  le  budget,  ne  pouvant  donner  lieu  qu'à  l'ou- 
verture d'un  crédit  extrcutrdinaire.  Mais,  sous 
ce  rapport  encore,  nous  ne  pouvons  vous  pro- 
poser de  sanctionner  le  crédit  sans  appeler  votre 
examen  sur  une  irrégularité  nouvelle. 

A  l'époque  de  la  création  du  sous-secrétaire 
d'Ëtat  (21  mai  1837),  les  Chambres  étaient  as- 
semblées; elles  se  trouvaient  en  pleine  session. 
Il  était  parfaitement  loisible  à  M.  le  ministre  de 
les  saisir  d'une  demande  de  crédit.  Les  Cham- 
bres eussent  alors  apprécié  la  convenance  et 
l'opportunité  de  la  création  dans  des  circons- 
tances et  dans  des  conditions  beaucoup  moins 
embarrassantes.  On  n'eût  pas  pu,  alors,  se  pré- 
valoir de  considérations  qui  ne  sont  pas  sans 
force  aujourd'hui,  notamment  celles  qu'il  y  a 
dan^  a  désorganiser  un  service  établi,  à  at- 
teindre des  droits  à  peu  près  acquis,  etc. 

La  minorité  de  votre  commission  n'a  pas  cru 
devoir  se  borner  à  ces  observations.  A  son  avis, 
l'article  12  de  la  loi  du  20  janvier  1831  n'a  point 
reçu  son  exécution,  en  ce  qui  concerne  l'affecta- 
tion au  traitement  du  sous -secrétaire  d'Ëtat 
d'une  somme  de  5,000  francs,  demeurée  dispo- 
nible au  budget  des  cultes,  par  suite  d'une  va- 
cance d'emploi.  Le  chapitre  du  personnel  des 
cultes  est  spécial  an  budget,  comme  celui  du 
personnel  de  la  justice.  Il  était  donc  interdit  au 
ministre  de  transporter  à  l'un  des  deiix  chapi- 
tres une  économie  provenant  de  l'autre  chapitre, 
et  puisqu'une  somme  de  5,000  francs  demeurait 
sans  emploi  à  celui  des  cultes,  il  devait  procéder 

Sar  annulation  de  crédit,  sauf  à  élevw  le  chiffre 
e  son  crédit  extraordinaire. 
La  majorité,  au  contraire,  a  pensé  que,  sous  ce 
rapport,  le  ministre  était  irréprochable;  que  le 
sous-secrétaire  d'Ëtat,  remplissant  des  fonctions 
communes  au  département  des  cultes  et  à  celui 
de  la  justice,  on  avait  pu  très  régulièrement 
composer  son  traitement  à  l'aide  de  fonds  pro- 
venant à  la  fois  du  chapitre  du  personnel  de  la 
justice  et  du  chapitre  au  personnel  des  cultes, 
surtout  après  la  suppression  du  secrétaire  géné- 
ral, dont  les  attributions  ne  s'étendaient  point 
sur  l'une  et  l'autre  des  deux  grandes  divisions 
de  oe  ministère. 


mNISTÈRE    DES    AFFAIRES    ÉTRANGÈRES. 

Mienone  eoBtraoràinaires  et  dépenêes  impré- 
vues, —  Le  crédit  supplémentaire  de  80,000  fr. 
qui  vous  est  demandé  par  le  département  des 
affaires  étrangères,  sur  l'exercice  de  1837»  se 
décompose  de  la  manière  suivante  : 

40,000  fr.  Frais  extraordinaires  de  l'ambaa- 
sade  de  M.  le  duc  de  Broglie,  chargé 
d'aller  recevoir  à  Fulde  S.  A.  B. 
Mme  la  duchesse  d'Orléans. 

5,000  Frais  et  gratifications  de  cinq  atta- 

chés à  l'ambassade. 
10,000  Frais  de  la  mission  à  Londres  de 

M.  le  général  Baudrand,  chargé  de 
complimenter   la   reine    Vittona»    à 
l'occasion  de  son  avènement. 
20,000  Premiers  paiements  faits  à  MM.  de 

Lascase  et  Baudin,  pour  frais  ou  in- 
demnité de  leur  mission  en  Haïti. 

3,000  Première    indemnité    accordée    à 

l'inspecteur  des  douanes  attaché  à  la 
même  mission. 

2,000  Complément  de  dépenses  extraor- 

dinaires pour  1837. 

80,000  fr. 

Ces  diverses  allocations  ne  pouvaient  donner 
lieu  à  aucune  objection  de  la  part  de  votre 
commission. 

MINISTÈRE  DE  L'INSTRUCTION  PUBLIQUE. 

Traitements  éventuels  ou  droits  de  jtrésence  des 
professeurs  des  fcumltés.  —  Les  traitements  se 
sont  élevés,  dans   les   facultés    de 
droit  à 389,718  04 

Dans  les  facultés  de  théologie, 
des  sciences  et  des  lettres,  À 130,786  50 

Dans  les  facultés  de  médecine,  à.   107,370 

717,874  54 

Les  frais  de  concours,  qui  se  com- 
posent presque  entièrement  de  droits 
de  présence  et  qui,  par  cette  raison, 
sont  assimilés  aux  traitements  éven- 
tuels, ont  été  : 

Dans   les   facultés   de 
droit,    de 16,620  51 J 

Dans   les   facultés   de  [    28,572  21 

médecine,    de 11,95170) 

Total 746,446  75 

Le  budget  de  1837  allouait  pour 
traitements  éventuds  : 

Dans    les    facultés    de 
droit 296,700 

Dans  les  facultés  de  mé- 
decine     143,375 

Dans    les    faciQtés    de 
théologie,  eto 84,000 

524,0751 

Pour  frais  de  concours  : 

Dans    les    facultés    de  \  546,032 

droit    10,700) 

Dans  les  facul-  >     21,957 

tés  de  médecine.   1 1,257 1 

Ainsi  le  déficit  était  de 200,414  75 

Le  crédit  supplémentaire  de- 
mandé étant  de 168,000 

il  y  avait  encore  sur  les  deux  arti- 
cles un  déficit  de 32,414  76 
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snqnd  il  a  été  pourvu,  au  moyen  de  fonds  restés 
disponibles  par  suite  de  yacances  de  chaires  dans 
les  facultés. 

Frais  de  premier  établissement  du  ministre  de 
Vinstruetian  publique.  —  Ce  crédit  n*a  été  provi- 
soirement ouvert  par  ordonnance  royale  yie 
le  15  septembre  dernier.  Votre  commission, 
sans  rechercher  les  causes  de  ce  retard,  a  re- 
connu que  le  crédit  est  parfaitement  régulier, 
soit  dans  la  forme,  soit  quant  au  fond. 

Acquittement  des  sommes  à  la  charge  du  legs 
fait  à  V  Université  par  feu  Janson  de  SatUy. 
—  M.  Janson  de  Sully,  décédé  le  6  décembre 
1836,  a,  par  testament  olographe  en  date  du 
24  août  1828,  légué  tous  ses  biens  à  TUniversité, 
i  la  condition  de  créer  une  institution  sous  le 
nom  de  Janson,  et  à  la  charge  par  elle  d'acquit- 
ter tous  ses  legs  particuliers. 
Les  biens  du  testateur  se  composaient  : 
1^*  De  la  nue-propriété  d'une  rente  5  0/0  de 
12,000  francs,  produit  de  la  vente  d'im  sixième 
da  marché  d'Araesseau,  à  Paris;  ladite  nue- 
propriété  réalisa  oie  au  décès  de  M™»  veuve  Jan- 
son de  Sailly,  et  alors  grevée  d'une  somme  de 
130,000  francs,  payable  aux  ayants  droit  de 
cette  dame; 

29  De  la  nue-propriété  des  cinq  sixièmes  de  ce 
marché,  évaluée  à  1,114,000  francs  quand  l'u- 
sufruit et  la  propriété  seront  réunis; 

30  D'une  somme  de  72,367  francs,  provenant 
de  la  vente  de  la  nue-propriété  de  deux  fermes, 
et  déposée  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions, ladite  somme  non  disponible  pour  l'Uni- 
Tersité,  mais  susceptible  de  s'accroître  par  l'ac- 
cumulation des  intérêts  qu'elle  doit  produire. 

Les  charges  du  legs  universel  se  composent  : 

\^  De  6,400  francs  de  legs  non  payés; 

29  De  65,009  fr.  82  provenant  d'arrérages 
dus  pour  des  pensions  viagères  léguées; 

3^  Des  intérêts  judiciaires  de  C'C  legs  mon- 
tant à  2,233  fr.  50; 

i^  De  frais  judiciaires  et  autres  évalués 
approximativement  à  32,416  fr.  80; 

50  Des  intérêts  à  servir  de  rentes  viagères 
réduites  au  5  mai  1837,  à  5,050  francs  et  d'une 
rente  perpétuelle  de  100  francs; 

^  D'xme  somme  approximative  de  30,000  fr. 
pour  dôture  à  opérer  au  marché  d'Agues- 
Beau. 

Â  la  suite  d'une  décision  prise  en  conseil 
royal  de  l'instruction  publique,  le  5  mai  1837, 
une  ordonnance  rovale  du  13  du  même  mois  au- 
torisa l'Université  à  accepter  le  legs  sous 
bénéfice  d'inventaire.  Par  la  même  ordonnance, 
l'Université  fut  autorisée  à  vendre  la  nue-pro- 

Sriété  desdita  biens  pour  acquitter  les  charges 
e  la  succession,  et  assurer  le  service  des  legs 
particuliers  jusqu'à  l'extinction  de  l'usufruit. 

M"^®  Janson  de  SaiUy  intenta  à  l'Uni- 
Ternté  un  procès  dans  le  but  de  faire  annuler 
quelques-unes  des  dispositions  du  testament. 

Le  tribunal  de  première  instance,  la  Cour 
royale  de  la  Seine  et  la  Cour  de  cassation  ont 
repoussé  ses  prétentions.  Toutefois,  l'Uni- 
versité ayant  auéné  la  nue-propriété  des  deux 
fermes,  pour  acquitter  les  legs  particuliers 
et  les  frais  judiciaires,  M>°«  Janson  de  Sailly 
a  mis  opposition  à  l'emploi  de  la  somme  qu'a 
produite  cette  aliénation.  Cette  somme  est 
demeurée  affectée  à  la  garantie  de  sa  dot  et 
de  ses  reprises  s'élevant  à  130,000  francs. 
Pressée  par   les  légataires  particuliers  qui 


poursuivaient  devant  les  tribunaux  le  paie- 
ment des  sommes  et  des  arrérages  de  rentes  dues 
depuis  l'ouverture  de  la  succession,  l'Uni- 
versité se  décida  à  tenter  l'aliénation  de  la 
nue-propriété  du  marché  d'Aguesseau;  mais 
la  mise  à  prix  fixée  à  269,000  francs  n'ayant 
pas  été  couverte,  on  ne  crut  pas  devoir  baisser 
l'estimation  des  experts. 

Sur  ces  entrefaites,  la  ville  de  Paris  a  ac- 
qxkîA  pour  cause  d'utilité  publique  environ  la 
sixième  partie  du  marché  d'Aguesseau  au 
prix  de  250,000  francs.  Cette  somme  a  été 
placée  en  rentes  sur  l'Etat  et  M°*®  Janson 
en  reçoit  les  arrérages  à  titre  d'usufruitière. 

Dans  ces  circonstances,  l'Université  ne  pou- 
vait plus  différer  le  paiement  des  sommes  dont 
elle  était  débitrice,  s'élevant  à  130,000  francs. 
Un  arrêt  rendu  par  la  Cour  royale  de  Paris, 
sur  la  demande  des  légataires  particuliers,  les 
avait  déjà  subrogés  a  l'Université  pour  la 
liquidation  de  la  succession  et  pour  la  vente 
de  la  nue-propriété  des  immeubles,  si  la  tota- 
lité des  sommes  qui  leur  étaient  dues  n'était 
pas  soldée  avant  le  10  décembre  1837. 

L'Université,  réduite  ainsi  aux  derniers 
expédients,  adressa  au  ministre  de  l'instruction 
puolique  une  demande,  à  titre  d'avance,  d'un 
crédit  de  130,000  francs  pour  solder  les  sommes 
diverses  dont  elle  était  débitrice. 

Dans  cet  état  des  choses  intervint  l'ordon- 
nance du  24  août  dernier  qui  ouvrit  effective- 
ment à  l'Université  le  crédit  demandé,  avec 
la  condition  que  le  principal  et  les  intérêts  en  se- 
raient intégralement  remboursés  par  elle  au 
Trésor  lors  de  l'extinction  de  l'usufruit  dont 
le  legs  est  grevé. 

C'est  sur  le  mérite  de  cette  ordonnance  que 
vous  avez  à  statuer  : 

En  fait,  on  ne  saurait  contester  que  l'opé- 
ration ne  soit  bonne,  et  qu'il  n'y  ait  eu  conve- 
nance à  ce  que  l'Université  fût  mise  en  position 
de  dégager  le  legs  dont  elle  était  appelée  à 
profiter,  des  charges  qui  devaient,  par  leurs 
conséquences,  en  dimmuer  considérablement 
la  valeur.  Sous  ce  rapport,  il  y  a  eu  réellement 
avantage  à  désint&esser,  sur-le-champ,  les 
légataires  particuliers. 

Toutefois,  la  somme  de  130,000  francs,  qui 
a  été  affectée  à  cette  nature  d'emploi,  devait- 
elle  être  fournie,  à  titre  de  prêt,  par  le  Tré- 
sor, ou  devait-elle  être  prélevée  sur  les  fonds 
spéciaux  de  l'Univendtéf  Telle  est  la  ques- 
tion. Réduite  à  ces  termes,  elle  n'est  plus 
qu'une  question  de  forme  et,  cependant,  nous 
avons  du  l'examiner  sous  toutes  ses  faces. 

Quelques  explications  doivent  être  doimées 
à  la  Chambre. 

Dans  nos  lois  de  finances,  on  a  toujours 
conservé  à  l'Université  une  sorte  d'indivi- 
dualité. Elle  a  son  budget  particulier,  dans 
le  budget  de  l'Etat,  ou  plutôt  elle  possède, 
dans  les  caisses  du  Trésor,  à  titre  spécial,  un 
capital  assez  considérable  que  l'on  peut  éva- 
luer aujourd'hui  à  12  ou  1,300,000  francs,  et 
qui  ne  peut  être .  affecté,  en  vertu  des  lois, 
qu'aux  besoins  propres  de  son  service. 

Il  a  été  convenable  de  procéder  ainsi  par 
plusieurs  motifs  essentielB,  et  notamment 
par  celui  qu'on  ne  devait  pas  éloigner  les 
legs  ou  donations  qui  pourraient  être  faits 
à  l'Université.  Si  la  msion  des  intérêts  du  Tré- 
sor et  des  intérêts  de  l'Université  eût  été  com- 
plète,   absolue,   il   est   évident   qu'on   se   fût 
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montré  généralement  moins  disposé  à  tester 
en  faveur  de  cette  dernière. 

Mais  une  réserve  utile  a  été  apportée  à  l'é- 
gard de  l'Université,  à  la  jouissance  des  fonds 
dont  la  propriété  lui  est  personnellement 
ftcquise.  Indépendamment  de  ce  qu'ils  ne 
peuvent  ôtre  affectés  aux  besoins  de  TUni- 
versité  que  par  des  lois  spéciales,  ces  fonds  sont 
versée  au  Trésor,  convertis  en  rentes,  et  le 
Trésor  profite  seul  des  intérêts  qu'ils  sont 
sasceptiDies  de  produire. 

A  l'époque  où  l'Université  eut  besoin  des 
130,000  francs  dont  il  s'agit,  le  ministre  des 
finances  crut  faire  une  bonne  opération  en 
les  lui  ofbrant  à  titre  de  prêt.  Cette  opération 
était  bonne,  en  effet,  pour  le  Trésor,  puisque, 
d^une  part,  en  ne  prélevant  pas  la  somme  sur 
le  capital  propre  de  l'Université,  il  continuait 
à  bénéficier  de  la  totalité  des  intérêts  dont 
ce  cajpital  était  productible,  et  oue,  d'autre 
part,  il  s'assurait  le  placement,  a  raison  de 
6  0/0  Tan,  du  capital  prêté.  Dans  un  moment 
où  il  y  avait  abondiuice  de  fonds  dans  la 
caisse  publique,  il  valait  infiniment  mieux, 
pour  eue,  prêter  à  intérêts,  qu'aliéner  une 
partie  des  rentes  dont  eUe  avait  la  jouissance. 

Cette  considération,  toute  influente  qu'elle 
est,  ne  nous  a  cependant  pas  suffi  pour  justi- 
fier la  mesure  financière,  qui  était  soumise  à 
notre  examen. 

En  effet,  on  pouvait  dire  que  la  compen- 
sation n'existant  pas  dans  les  comptes  réci- 
proques du  Trésor  et  de  l'Université,  si  le 
premier  faisait  une  bonne  opération,  celle-ci 
en  faisait  évidemment  une  fort  mauvaise, 
dont  la  conséquence  devait,  en  définitive, 
petomber  sur  le  Trésor;  car  l'Université  de- 
vant tôt  ou  tard,  en  raison  de  la  dispropor- 
tion existante  entre  son  capital  et  ses  besoins 
recourir  aux  Chambres  pour  obtenir  d'elles 
un  crédit  extraordinaire,  ce  crédit  sera  d'autant 
plus  élevé,  que  son  capital  primitif  aura  été 
réduit  par  la  somme  des  rentes  qu'elle  devra 
paw  par  auite  du  prêt  ^ui  lui  aura  été  fait. 

Une  autre  considération  a  été  invoquée;  elle 
noius  apparu  déterminante. 

Quelque  avantageux  que  soit  le  legs  fait  à 
rUnivecsité  par  M.  Janaon  de  Sailly,  <«  ne 
doit  point  perdre  de  vue  au'il  doit  recevoir, 
d'i^près  la  volonté  formelle  du  testateur, 
une  affectation  spéciale  et  -détemûnée  à  l'a- 
vance. La  totalité  des  sommes  provenant 
de  la  liquidation  de  ce  legs,  doit  être  employée 
à  la  ccoBstruotion  d'un  •coUège  portant  le  nom 
de  Janaon  de  Sailly.  On  ne  doit  pas  oublier 
non  plus  que  l'Université  n'a  hénté  que  de 
la  nue-propriété  des  immeubles  de  M.  Janson, 
l'usufruit  de  ces  immeubles  étant  formellement 
réservé  à  la  veuve  du  testateur. 

On  ne  pouvait,  dès  lors,  prévoir  d'une 
manière  précise  et  complète  à  quelle  somme 
s'élèverait  un  jour  l'importance  du  legs,  dégagé 
définitivement  de  toutes  ses  éventualité. 
Il  devenait  par  conséquent  indispensable, 
autant  dans  l'intérêt  du  Trésor  oue  dans  celui  de 
l'Université,  d'établir  une  distinction  par- 
faitement nette  entre  les  fonds  de  l'Université 
proprement  dite  et  les  fonds  de  l'Université  lé- 
ariavre  âe  Janson  de  Sailly,  de  manière  que, 
lors  du  règlement,  le  legs  se  trouvât,  conîor- 
piément  au  droit,  réduit  de  toute  l'importance 
des  intérêts  qu'aurait  produits  le  capital  em- 
xnrunté  pour  satisfaire  aux  exigences  de  ce 
legs.  On  comprend  aisément  que  l'Université, 


devant  se  trouver  un  jour  obli^  à  la  cons- 
truction d'un  collège,  il  importait  de  restrein- 
dre ses  obli^tions  dims  de  telles  limites,  qu'cJIe 
ne  fût  pomt  entraînée,  par  une  oonfnsion 
fâcheuse,  à  affecter  à  cette  construction  des 
sommes  plus  considérables  que  celles  ^ui 
lui  auraient  été  léguées^  compensation  faite 
de  toutes  leurs  charges. 

Il  était,  dès  lors,  nécessaire  d'établir  une 
comptabilité  distincte.  C'est  par  ce  motif  que 
le  Trésor  s'est  décidé  à  avancer  les  130,000  francs. 

Nous  vous  proposons  d'allouer  le  crédit. 

Bemiseê  sur  les  draits  d'inscription  d^exatnem 
et  de  diplôme  dans  les  facultés.  —  Ce  crédit  est 
applicaole  aux  remises  accordées  aux  réfugiés 
étrangers  : 

Ces  remises  se  sont  élevées  à 32,432  fr. 

CeUes  accordées  aux  nationaux  à.     12,568 


Total 45,000  fr. 

Le  crédit  alloué  au  budget  était 
de 30,000 


Déficit 15,000  fr. 

Le  rapport  au  Boi,  sur  le  budget  de  1837, 
avait  fait  pressentir  à  l'avance  le  déficit  que 
nous  venons  de  signaler.  Ce  rapport  oonsts- 
tait  que  la  plupart  des  réfugiés  n  avaient  d'au- 
tres ressources  que  les  secours  qu'ils  recevaient 
du  gouvernement  et  qu'ils  étaient  hors  d'état 
d'acquitter  les  droits;  qu'en  se  livrant  à  l'étude 
du  droit  ou  de  la  médecine,  ils  pourraient  se 
créer  d'honorables  moyens  d'existence  et  que 
les  char^  du  Trésor  seraient  ainsi  allégées 
par  la  suite.  Votre  commission  a  pensé  que  les 
remises  accordées  à  ces  réfugiés  ne  devaient 
pas  priver  les  nationaux  de  celles  qu'ils,  seraient 
autorisés  à  demander  sur  le  crédit  auoué  au  bud- 

ft,  et  que  dès  lors  il  y  avait  réellement  lieu 
un  supplément  de  crédit,  surtout  en  consi- 
dération de  ce  que  ce  supplément  ne  peut 
être  onéreux  au  Trésor,  puisqu'il  n'y  aurait 
ni  inscription,  ni  examen,  ni  dipldme  si  les 
réfugiés  étaient  obligés  de  payer  les  droite. 


Etahlissemenis  scienUfiques  et  lUUraires. 
crédit  demandé  est  de  7,500  francs, 
n  se  subdivise  de  la  manière  suivante  : 


Le 


Institut  de  France 2,600  fr. 

Bhbiothèque  royale 1,500 

École  des  Chartes L600 

Total 6,600  fr. 

Institut  de  France.  —  Un  crédit  de  2,600  francs 
est  demandé  pour  subvenir  à  l'entretien  d'un 
calorifère  à  la  vapeur  établi  dans  les  bâtiments 
de  l'Institut,  et  au  service  d'un  chauffeur. 

Dans  les  motifs  présentés  à  l's^pui  de  la  de- 
mande, Q  est  dit  :  ce  que  cette  dépense  n'ayant 
F  as  été  prévue  au  budget  de  l'Institut  pour 
exercice  1837,  il  y  a  eu,  sur  les  fonds  des  dan- 
ses communes  aux  cinq  académies,  un  déficit  de 
cettte  somme,  qui  a  été  provisoirement  couvert 
par  une  avance  que  les  académies  ont  faite  sur 
leurs  fonds  particuliers,  et  que  le  remboursement 
de  cette  avancedevient  indispensable  pour  assu- 
rer les  seryicéi^  prévus.  » 
Les  mots  fonds  particuliers  ont  un  moment 
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pféoeenpé  1a  oommiBsion,  mais  elle  n'a  pas  tardé 
ifleconramore  que  les  fonds  dont  il  est  question 
daos  Texposé  des  moti&,  ne  sont  autres  que 
eenx  qni  proviennent  du  crédit  voté  au  budget 
de  1837  pour  les  déx>enses  de  l'Institut,  et  dont  le 
montant,  réparti  par  ce  budget  entre  les  cinq 
académies,  est  mis  à  la  disposition  de  chacune 
d'eflea,  conformément  à  rordonnance  du  21  mars 
1816. 

Biblwihèque  futaie.  —  La  nécessité  du  crédit 
demandé  pour  la  BiUicftâièqiie  royale,  provient 
de  oe  que  cet  établisBement  .s^est  trouvé  obligé 
de  pourvoir  à  des  dépenses  imprévues  de  chaiiS- 
fage  et  d'éclairage  qu'ont  occasionnés,  d'une 
part,  raocroissement  des  départements  de  la 
Bibliothèque  royale,  et,  d'autre  part,  la  prise 
de  possession  des  bâtiments  de  l'ancien  Trésor. 
On  a  entrepris  des  travaux  de  mentdserîe  et  de 
tablettes  pour  ranger  les  ouvrages  élusses  qui, 
depuis  longtemps,  existaient  sans  utilité  réelle 
pour  le  puWo. 

Bédé  des  Chartes.  —  Depuis  1835,  l'École  des 
Chartes  aignakat  au  ministre  la  nécessité  d'user 
d'un  diDit  que  lui  conférait  l'ordonnance  du 
Il  novembre  1829,  de  nommer  jusqu'à  huit  élè- 
ves, et  de  l'aTontage  qu'on  x)ourrait  tirer  de  leur 
collaboration  "dans  l'intérêt  des  études  histori- 
ques et  des  travaux  de  diplomatie  et  de  paléo- 
^phie. 

Par  deux  arrêtés  des  24  février  et  21  mars 
1S35,  le  ministre  usa  de  son  droit,  et  c'est  ainsi 
que  se  trouve  tsréé  le  déficit  de  1,<80Ô  francs, 
montant  du  traitement  des  deux  élèves. 

Sans  contester,  au  fond,  la  nécessité  du  crédit 
qni  vous  est  demandé,  la  commission  ne  saurait 
se  dispenser  de  signaler  à  la  Chambre  l'omission 
qui  a  été  faite  au  budget  de  1837,  d'une  dépense 
qn*(l  était  facile  d'y  prévoir,  puisque  les  arrêtés 
ministériels  qui  y  donnent  lieu  remontent  aux 
24  février  et  21  mars  1635.  Cette  omission  nous  a 
pam  devoir  faire,  de  notre  part,  Tobjet  d'une 


XINISTÀBS  DE  L'IKTÉRIBUB. 

Beeonsirueiion  de  la  flèche  de  V  église  de  Saini- 
Bemis.  —  La  loi  du  20  juillet  1837  a  accordé,  sur 
Texerrice  de  1838,  un  crédit  de  150,000  francs 
pour  satisfaire  aux  besoins  de  ce  chapitre.  On  a 
neonnu,  en  1837,  la  nécessité  de  commencer  les 
travaux  sans  retard,  et  l'ordonnance  du  -20  août 
1 837  y  a  affecté  50,000  francs,  qui  seront  prélevés 
sor  les  150,000  accordés  sur  le  budget  de  1838. 

BiOrelien  de»  bâHments  et  édifiées  d'intérêt  tféné- 
rd  à  Taris.  —  Lors  de  rexjHration  des  trente 
ans  qui  ont  suivi  la  prozyiulgation  du  Code  ci  va, 
^.  le  ministre  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics qui  avait  akxrs  dans  ses  attributions  le 
wrvioe  des  bâtiments  consacrés  à  des  services 
d'intérêt  général,  porta  son  attention  sur  les 
i^rvitudee  actives  et  passives  de  ces  x^opriétés. 
II  était  important  de  faire  cesser  les  usurpations 
et  de  prévenir  la  prescription  de  certaines  servi- 
tndes  souffertes  a  titre  de  simple  tolérance.  11 
n'était  pas  moins  essentiel  d'assurer  la  jouissance 
de  œUes  qui  existaient  au  yto%t  des  édifices 
pnbfics  et  apaâ,  pouvaient  être  contestées  par  les  ' 
propriétaires  riverains. 

I>i  verses  Téâlamations  eurent   lieu  de  Ja  part. 
^  ll^rtati^m  fut,  à  son  tour,  attaqué  en  raison 


de  servitudes  dont  jouissaient  certains  édifices 
publics. 

Des  instances  furent  introduites.  Des  transac- 
tions survinrent,  d'autres  furent  poursuivies  et 
l'État  succomba  dans  quelques  affaires. 

n  y  a  lieu  aujourd'hm  de  payer  les  frais  faits 
pour  le  compte  de  l'État  dans  les  affaires  ter- 
minées; la  réclamation  a  été  faite  en  1837.  Ces 
frais  s'élèvent  à  9^098  fr.  65,  «onune  égale  au 
crédit  réclamé. 

^On  peut  se  demander  pourquoi  les  recherches 
relatives  aux  servitudes  usurpées  n'ont  pas  été 
effectuées  par  l'administration  des  domaines. 
Mais  on  répond  que  le  ministre  du  commerce  a 
reconnu  que  son  administration,  jouissant  des 
pr^iiétés,  devait  être  considérée  comme  usu- 
fruitière et  à  oe  titre  devait  prend^re  toutes  les 
mesures  nécessaires  pour  les  défendre. 

SuhwmU^n  à  la  eedsse  des  pensions  de  l'Aca- 
démie Toycbie  de  musique.  —  Le  crédit  demandé 
pour  les  besoins  supplémentaires  de  ce  chapitre 
s'élève  Â  la  somme  de  65,924  fr.  Ô9. 

Les  pensions  des  artistes  de  l'Académie  royale 
de  musique  sont  dues  et  liquidées  en  vertu  de 
l'ordonnance  du  1®'  novembre  1814.  Elles  ont 
été  payées  jusqu'à  la  fin  de  1837  sur  le  crédit 
des  subventions  aux  théâtres  royaux.  Eâes  sont 
liquidées  d'après  un  rapxyori;  .d^  la  commission 
spéciale  de  ces  théâtres. 

Toutefois,  depuis  que  l'Opéra  est  administré 
par  un  entrepreneur  a  fbrfiut,  les  artistes  u' ac- 
quièrent plus  de  pensions.  L'ordonnaniœ  du 
1«'  novembre  1814  continue  à  être  uppliouôe 
seulement  à  ceux  qui  avaient  <;ommencé  leur 
service  avant  le^nouveau  système  d'adnodnistra- 
tion  et  qu'on  n'a  pu  dépouiller  de  droits  anté- 
rieurement acquis. 

Les  pensions  régulièrement  liquidées,  mises  en 
paiement  pour  1836,  s'élèvent  à    210,463  fr.  76 

Les  recettes  n'ayant  été  que 
de 209,143 


n  y  a  un  déficit  de 

Les  pensions  régulièrement 
liquidées  pour    1836,   et   non 
ayées  faute  de  fonds,  s'élèvent 


1,320        76 


i 


6,021 


35 


Total 7,342  fr.  11 


Cette  somme  de  7,342  fr.  11  forme  im  des  élé- 
ments du  crédit  supplémentaire  que  neus  ana- 
lysons en  ce  moment.  Sans  doute,  nous  ne  sau- 
rions en  contester  l'eniploi,  sa  justification  se 
trouvant  écrite  dans  Iwdonnance  du  1«'  no- 
vembre 1814$  mais  votre  commission  a  pensé 
qu'elle  ne  pouvait  l'admettre  h  til^e  de  erédU 
sunfiémentûire.  Il  lui  a  paru  beaucoup  plus  ré- 
gulier et  surtout  beaucoup  plus  eonlerme  aux 
lois  de  finances  de  transporter  oette  portion  du 
crédit  demandé  au-ishapitredes  etédîts  addition- 
nels de  1837,  en  •taisôn  de  ce  que  Pexeroice  de 
1836  est  (dos  et  de  ceque  teute  dépense  dérivant 
d'un  exercice -dos»  ne  peut  figura  rqu!^  titre  de 
orédU  addiûonnel  .fin  budget  suivant  cooune  se 
rattachant  à  un  exercice  clos. 

Les  pensions  régulièrement  liquidées  et  mises 
en  paiement  ponr  1837,  s'iélè- 
vent  à 205,468  fr.  71 

Les  recettes  ont  produit. . . .     174,000 


Déficit 


31,4«8  fr.  71 
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Cette  partie  du  crédit  est  jufltifiée,  quant  au 
fond;  elle  ne  saurait  donner  lieu  à  aucune  obser- 
vation, quant  à  la  forme;  il  en  est  de  même  des 
12,640  û,  40,  relatif  aux  pensions  régulière- 
ment liquidées  pour  1837  et  non  payées  faute  de 
fonds.  Ces  deux  sommes  donnent  un  total  de 
44,109  fr.  11  que  nous  proposons  à  votre  adop- 
tion. 

Le  dernier  élément  du  crédit  demandé  de 
66,924  fr.  60  se  compose  d'une  somme  de 
14,473  fr.  47  que  nous  ne  saurions  admettre  inté- 
gralement. 

Les  prévisions  établies  au  budget  pour  les  be- 
soins du  chapitre  intitulé  :  8uhveniion  à  la  eaisêe 
des  penêions  de  VActidémie  royale  de  mueique,  ont 
été  reconnues  insuffisantes,  par  suite  de  1  admis- 
sion des  pourvois  de  plusieurs  pensionnaires  qui 
avaient  éprouvé  des  suppressions  ou  des  réduc- 
tions à  répoque  du  retour  des  théâtres  royaux 
(février  1831)  dans  les  attributions  du  ministère 
de  Tintérieur. 

A  cette  époque,  sur  Tinvitation  du  ministre, 
la  commission  de  surveillance  de  T Opéra  vérifia 
les  titres  des  pensionnaires.  Il  en  résulta  la  sup- 
pression et  la  réduction  de  quelques  pensions. 

Mais,  sur  le  rapport  du  comité  de  législation  et 
de  justice  administrative  du  conseil  d'Etat,  il  in- 
tervint deux  ordonnances  du  l^'  juin  1836,  qui 
annulèrent  les  décisions  ministéridUes  de  1831, 
en  ce  qui  concerne  deux  artistes  seulement.  Mes- 
sieurs Curta  de  Beaupré,  dit  Courtin  et  Michel 
(Léon),  et  qui  rétablirent  leurs  pensions  à  leur 
taux  primiof  (880  francs  pour  le  premier,  et 
329  fr.  50  pour  le  second.  Total  1,200  fr.  60). 

Il  importe  de  remarquer  que  le  crédit  de 
14,473  £r.  47,  en  ce  moment  en  question,  n*a 
supporté,  jusqu'à  présent,  que  l'imputation  des 
arrérages  dus  aux  deux  seuls  pensionnaires  qui 
aient  obtenu  une  décision  royale  sur  leur  pour- 
voi, et  que  les  naiements  ultérieurs  n'auront  lien 
que  sur  la  proauction  de  ce  titre. 

Le  budget  de  1839  comprend,  à  titre  de 
prévoyance,  la  totalité  des  pensions  de  cette 
catégorie,  et  nous  sommes  aavis  qu'il  devait 
en  ê&e  ainsL  II  convient,  sous  tous  les  rapports, 
que  les  besoins  d'un  service  même  éventuel, 
soient  prévus  au  budget  :  mais  devons-nous 
consacrer  le  même  principe  à  l'égard  des  cré- 
dits supplémentaires  ou  extraordinaires  f  Nous 
ne  le  pensons  pas.  Cette  nature  de  crédits 
ne  saurait  être  accordée  qu'en  vue  de  besoins 
immédiats  et  à  l'abri  de  toute  contestation. 
S'il  en  était  autrement  nous  aurions  des  crédits 
supplémerUaires  hypothéUqtêes^  ce  qui  serait 
une  véritable  anomalie  en  finances. 

Nous  vous  proposons,  dès  lors,  d'alloué 
au  ministre  la  somme  de  1,209  fr.  50,  pour 
arrérages  des  deux  pensions  de  MM.  Curtin 
de  Beaupré  et  Michel,  qui  sont  régulièrement 
liquidées  et  qui  reposent  sur  une  décision 
royale,  et  de  retrancher  au  crédit  de  14,473  fr.  47 
une  somme  complémentaire  de  13,263  fr.  97. 

Cette  réduction  ne  saurait  d'ailleurs  avoir 
pour  conséquence  d'entraver  les  besoins  du 
ministre;  car  lorsque  de  nouveaux  artistes 
de  l'Académie  royale  de  musique  auront, 
comme  les  sieurs  Curta  de  Beaupré  et  Michel, 
assis  leurs  droits  sur  une  décision  royale  éten- 
due sur  un  rapport  du  conseil  d'Etat,  le  mi- 
nistre aura  la  faculté  de  satisfaire  à  leurs 
exigences,  en  demandant  un  crédit  additionnel 
se  rattachant  à  un  exercice  dos. 


En  résumé,  sur  cet  artide,  nous  réduisons 
le  crédit  demandé  de 65,924  fr.  69 

10    d'une    somme 

de 7,342  fr.  11 

transportée  au  cha- 

Sitre  des  crédits  ad- 
itionnels  pour  les  )   20,606  fr.  08 

exercices  clos. 

2^  d'une  somme 
de 13,263  fr.  97       

comme  prévision  trop  éventuelle 
pour  un  crédit  supplémentaire,  ce 
qui  réduit  le  chifEre  définitif  à 46,318  fr.  61 

MINISTÈRE    DU    COMMEBCS,    DS    L'AOBICULTUBE 
ET  DES  TRAVAUX  PUBUC8. 

Encouragements  aux  pêches  maritimes.  — 
Quelque  important  ^ue  soit  le  crédit  de 
2,000,000  de  francs  qm  nous  est  demandé,  nous 
ne  devons  pas  perdre  de  vue  que  les  besoim 
de  ce  service  sont  consacrés  par  la  loi.  Celle 
de  finances,  du  18  juillet  1837,  a  ouvert  un 
crédit  primitf  de  3,000,000  de  francs,  qu'a  rendu 
insuffisant  la  somme  des  primes  à  payer. 
Ces  primes  sont  et  demeurent  subordonnées  à 
l'importance  et  au  nombre  des  armements 
qu'on  ne  peut  limiter,  ni  prévoir. 

Mesures  à  prendre  pour  combattre  les  épi- 
démies. —  L'ordonnance  du  21  août  1837  a 
ouvert  au  ministre  des  travaux  pubUcs,  im 
crédit  extraordinaire  de  50,000  francs,  pour 
le  service  des  épidémies. 

Dès  la  première  semaine  de  juillet,  des 
accidents  cholériques  furent  observés  à  Mar- 
seille; de  ffraves  in<^uiétudes  furent  conçuee; 
on  craignit  la  réapparition  du  cruel  fléau  qui,  en 
1835,  avait  ravagé  le  midi.  Marseille  perdit 
1,200  de  ses  hiu>itants;  trente-deux  autres 
commîmes  du  département  des  Bouches-du- 
Rhône   furent   également   atteintes    et    firent, 

Sar  rapport  à  l'importance  de  leur  population, 
es  pertes  aussi  considérables. 
Toutes  ces  communes  demandèrent  des  se- 
cours que  l'insuffisance  des  ressources  local^i 
rendirent  insuffisants.  Des  demandes  du  même 
genre  furent  adressées  par  les  départementB 
au  Vard,  du  Gard,  des  Pyrénées- Orientales, 
des  Basses-Alpes,  de  Vauduse,  oh  l'épidémie 
avait  reparu  et  qui,  dans  trente-six  de  leun 
communes,  avaient  déjà  perdu  plus  de  600  ha- 
bitants. 

Le  gouvernement  reconnut  la  nécessité 
d'intervenir;  il  fit  faire  aux  familles  pauvres 
des  distributions  de  médicaments  et  d'ali- 
ments. Telle  est  la  justification  du  crédit 
extraordinaire  demandé.  La  ministre  n'a  pn 
nous  fournir  un  travail  de  liquidation  défini- 
tive; mais  il  nous  a  indiqué  les  dispositions 
qui  ont  été  faites  en  faveur  des  divers  dépar- 
tements. Il  en  résulte  que  le  crédit  a  été  utile- 
ment employé.  Nous  sommes  d'avis  qu'il  y 
a  lieu  à  son  adoption. 

MINISTÈRE  [de  LA  GUERRE. 

Gendarmerie.  —  Un  crédit  de  3o>318  francs 
vous  est  demandé  comme  conséquence  de 
l'augmentation  .  survenue  dans  le  prix  de  la 
ration  des  fourra^  de  la  gendarmerie. 

Quelques    exphoations    sont    indispensables 
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à  cet  égard.  3»731»030  rations  de  fourrages 
sont  données  à  la  gendarmerie  par  le  budget 
de  1837.  Le  prix  de  chaque  ration  ayant 
renchéri  de  7  centimes  et  demi,  il  en  est  ré- 
sulté une  augmentation  de 279,828  fr. 

D'un  autre  côté,  rinsulfisance 
des  prévisions  des  Chambres,  en  ce 
qui  concerne  les  allocations  pour 
première  mise  de  la  gendarmerie, 
donne  lieu  pour  1837  li  un  supplé- 
ment de  dédit  de 162,650 


432,378  fr. 
402,060  fr. 


Total 

Cette  somme  s'atténue  de 

Pour  économies  provenant  : 
10  d'incomplet  supérieur  aux  pré- 
vidons (394,105  fr.);  2«  de  réduc- 
tions sur  l'abonn^nent  de  remonte, 
eni  les  secours  et  indemnités  de 
déplacement  (7,895  fr.) 

Net  produit  du  crédit  demandé. .       30,318  fr. 

SMe  de  non  oeHviié,  —  Nous  n'avons  au- 
cune observation  à  faire  relativement  au  cré- 
dit de  117,000  francs,  qui  est  demandé  peur 
pourvoir  aux  dépenses  de  l'accroissement 
dn  nombre  des  officiers  de  tous  grades  ad- 
mis à  la  solde  de  non-activité. 

Le  nombre  des  officiers  en  non-activité, 
dont  la  position  est  ré^ée  par  la  loi  du  19  mai 
1834,  a  dépassé,  en  1837,  de  soixante,  terme 
moyen,  les  prévisions  du  budget,  ce  qui  jus- 
tifie on  supplément  de  crédit  de . . .       42,000  fr. 

Ânxqucîs  il  convient  d'ajouter . .       76,000 

Poor  11  lieutenants  généraux  et 
20  maréchaux  de  camp,  qui>  en 
conformité  de  l'ordonnance  du 
5  avril  1832,  ont  été  appelés  à  re- 
cevoir, en  1837,  la  solde  ae  non-ac- 
tivité, et  pour  lesquelles  il  n'y  avait 
point  de  prévisions  établies  au  bud- 
get     ^ 

Total 117,000  fr. 

Solde  H  entretien  des  trowpes  à  Aneâne.  — 
Les  marchés  pour  les  divers  services  des  vivres 
et  dn  chauffage  de  la  garnison  d'Ancône  ont 
été  renouvelés  xK>stérieurement  à  l'établis- 
sement du  budget  de  1837.  Il  en  est  résulté  di- 
▼enes  différences  en  plus  ou  en  moins,  qui 
donnent  heu,  en  défimtiye,  à  mn  supplément 
de  crédit  de  38,127  francs.  La  liquidation 
de  ces  ^érences  nous  a  été  soumise,  et  nous 
l'avons  reconnue  régulière. 

SiÀde  et  entretien  des  irowpea  dans  les  pas- 
^tttiom  franfoieee  du  nord  de  V  Afrique.  — 
Votre  commiasion  n'a  pas  cru  qu'il  fût  op- 
portun pour  eQe  de  s  en|fager,  à  roccaaion 
des  suppléments  de  crédits  demandée,  soit 
pour  Toccupation  du  nord  de  l'Afrique,  soit 
ppmr  l'expéution  de  Constantine,  dans  l'appré- 
ciation liurge  et  complète  de  la  grande  ques- 
tion, dont  tous  les  esprits  sont  en  ce  moment 
occupés,  et  qui  tend  à  fixer  le  jugement  des 
Chambres  et  du  pays  sur  le  sort  définitif  de 
Dote  conquête. 

La  discussion  de  l'adresse  ayant  réservé 
cette  grande  question,  et  le  vœn  de  la  Chambre 
ayant  été  qirelle  se  présentât  tout  entière 
^Fds  la  publication  des  documents,  dont  une 
partie  vous  à  déjà  été  distribuée,  nous  avons 

2«  siBiB.  T.  cxvn. 


pensé  que  nous  ne  devions  rien  préjuger  à 
cet  égard,  et,  dès  lors,  nous  avons  dû  nous 
borner  à  l'appréciation  pure  ^t  simple  des 
divers  crédite  supplémentaires  ou  extraor- 
dinaires dont  l'examen  nous  était  confié. 

L'augmentation  du  prix  des  rations,  dans 
les  possessions  françaises  du  nord  de  l'Afrique, 
a  entraîné,  pour  1837,  à  un  supplément  de 
dépense  de  662,083  francs,  auquel  il  vous  est 
proposé  de  pourvoir,  à  l'aide  d'un  supplément 
de  crédit  de  la  même  importance. 

Cette  augmentation  dans  le  prix  des  ra- 
tions tient  a  deux  causes. 

l^  A  l'augmentation  de  notre  effectif  dans 
la  province  d'Oran; 

^  A  l'état  de  séquestration  dans  lequel 
nous  nous  sommes  trouvés  tout  à  coup  dans 
cette  même  province  d'Oran,  avant  la  con- 
clusion du  traité  passé  avec  Abd-el-Kader. 

Il  est  résulté  de  ces  deux  causes  que,  d'une 

S  art,  on  a  été  obligé  d'au^enter  le  nombre 
es  rations  dans  la  proportion  de  l'effectif,  et 
que,  d'autre  part,  on  s'est  vu  contraint  de 
passer  des  marchés  au  dehors.  Ces  deux  cir- 
constances ont  dû  nécessairement  provoquer 
une  hausse  dans  la  valeur  des  approvisionne- 
ments. 

L'Administration  de  la  guerre  n'ayant  pu 
lions  fournir  qu'im  nombre  de  marchés  très 
limité,  la  totauté  de  ces  marchés  ne  nous  a 
pas  été  délivrée,  de  telle  sorte  que  nous  n'avons 
pu  comparer  les  Quantités  consommées  aveo  les 
«quantités  demandées.  U  nous  a  été  également 
impossible  de  comparer  les  prix  de  ces  mar- 
chés avec  ceux  du  commerce.  Ce  n'est  donc 
pas  par  approximation  que  nous  sommes 
parvenus  à  nous  rendre  compte  du  chiffre  du 
crédit.  Il  y  a  tel  marché  d'urgence  qui  a  été 
passé  à  des  prix  de  10  à  16  0/0  plus  âevés  que 
ceux  du  commerce.  Cette  question  se  repro- 
duira, quand  la  délivrance  de  tous  les  mar<diés 
aura  pu  être  effectuée  devant  la  commission  des 
comptes  de  1837.  £n  attendant,  nous  ne  sau- 
rions trop  recommander  à  l'Adminis^ation  de 
ne  recourir  aux  marchés  d'urgence  que  dans  les 
circonstances  vraiment  exceptionnelles.  Ces 
sortes  de  marchés  sont  toujours  fort  onéreux 
à  l'Etat,  et  nous  croyons  que,  dans  la  plupart 
des  cas,  il  serait  impossible  de  s'en  affranchir 
à  l'aide  de  prévisions  mieux  établies  ou  de 
précautions  plus  i^ttentives. 

EtaU-majors.  Solde  et  abonnementê  payables 
comme  la  solde,  de  la  garnison  d^ Aneâne.  —  L'ar- 
ticle 9  de  la  convention  du  16  avril  1832,  relatif 
à  l'occupation  d'Ancône,  portait  : 

«  Toutes  les  dépenses  de  l'expédition  et  autres 
concernant  les  troupes  françaises,  à  midque  titre 
que  ce  soit,  resteront  à  la  charge  de  la  France.  » 

Le  ministère  de  la  guerre  avait  pensé,  dans  le 
principe,  que  les  dépenses  relatives  au  caserne- 
ment et  aux  corps-de-ffarde,  ne  devaient  pas 
être  considérées  comme  dérivant  de  l'occupation 
française;  il  avait,  en  conséquence,  opposé  une 
sorte  de  fin  de  non-recevoir  aux  réclamations 
que  la  commune  d'Ancône  avait  présentées  à  cet 
^gard,  aveo  l'appui  du  eouyemement  pontifical. 

Cependant  l'autorité  municipale  d'Ancône 
ayant  manifestement  protesté  contre  une  pa- 
reille interprétation  de  l'artiGle  9  de  la  conven- 
tion du  16  avril  1832,  et  s'étant,  plus  tard,  re- 
fusée à  remplacer  les  effets  de  casernement  que 
leur  état  de  vétusté  ne  permettait  plus  d'em- 
ployer, le  gouvernement  se  vit  de  nouveau  dans 
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U  nAaeiitfté  d'examiaer  plii^  Bérjeusem^t  la  dif  • 
fleplté. 

La  question  lui  parut  4éeidée  pa?  rinte&tioii 
qui  ay^t  dieté  la  ètipulatioB  gépéraie.  Du  mo- 
ment qud  le  pAx  du  Ipgemeiit  m  natwn  était  f  6- 
olamé,  eofAQie  un  aepeasoiiHD  de  l'ooeupation,  il 
TCjOonnut  qu'il  était  juate  de  Banetionner  lee 
droits  de  \fL  pommune  d'Aneône  an  r^nboufse- 
ment  des  fraia  de  oaaerpemeiit,  tant  ppur  l'ave- 
nir que  pour  le  passé. 

A  la  Bui^e  de  oette  déeiaion,  une  ooaveatioB 
spéciale  fut  passée,  le  90  mars  1806,  avec  les  ai;- 
torités  municipales  d'Ane^ne.  Aux  t^ifiee  de 
oette  convention,  et  à  partir  du  }*'  avril  suivant, 
les  ârais  relatifs  : 

ip  Au  eas^iiMBent  et  au  oouéhage  des  troupes 
françaises  I 

2P  A  Tenl^etiepi  et  au  rQneuvdl^m^t  du  mo- 
bilier des  eorps-de-gar4e( 

8»  Au  Ipgément  de  Jii¥-  les  offlders,  furent 
mis  è^  la  chç^ge  de  la  commun^  d*  Aficéne  qui  dut 
recevoir  en  compensation  une  indemnité  équi- 
valente. 

C'est  le  ehiffre  de  cette  indemnité  qui  donne 
lieu  aux  deux  crédits  extiraordinaires  i 

Pour  le  logement  des  officiers 
d'état-major,  de, , 8,113  fr. 

Pour  le  logement  des  olj^cierB 
d'infai^terie  et  d'artillerie,  de. , . . , .     19,18jl 


i,  *■ 


Total.,..., 14,904  fr. 


Nous  vous  j^oposons  d'allouer  ces  deux  cré- 
dits par  le  double  motif  ^ue  ^indemnité  accor- 
dée a  \%  ville  d'Anoéne  ne  d^asse  pas  le  chiffre 
de^  in4emnités  en  argent,  âcoordees  par  qos 
règlemMifs  aux  officiers,  et  que  cette  dépense  se 
trouve  compensée  par  une  économie  de  15,000  fr. 
que  présent  le  sarvioe  des  }}ts  militaipes,  cha- 
pitre ^. 

Accreiêêmviené  cfe  VeffôcUf  et  opéroHonë  nUU' 
foires  ^  Afripte.  (  Oçfuvernemeni  éP Afrique).  — 
Un  crédit  de  «4,000  francs  vous  est  demandé  à 
titre  d'insu^sftiuse  de  celui  de  200,000  francs 
i^loué  par  la  loi  du  10  Juillet  1887,  et  ayant  pour 
o^et  leg  traitements,  subsides  et  indemnités  à 
accord»  ax^  Ipnctiofmaires  et  agents  indigènes, 
ainsi  que  les  présents  aux  ehefs  et  aux  hommes 
influents  des  tribus. 

Il  a  paru  à  votre  commission  que  cette  nature 
de  dépense  ne  devait  point  être  assimilée  aux 
dépenses  secrètes,  pè^  lors,  pour  arriver  à  la 
constatation  de  l'insuffisance  du  crédit  primitif, 
nous  avons  dfl  deiQai^der  l'indication  des  dé- 
penses consoinmées. 

Oet  état  n'a  pu  nous  êtse  fourni  par  le  motif 
que  ce  n'est  qu'à  la  clôture  ^anoière  de  l'exer- 
dce  et  après  la  complète  réuniofi  des  eomptes 
particuliers  d'emplqi  rendus  par  le  gouverneur 
général  et  par  chac^i^  des  officiers  ^néraux  et 
supépeurs  exerçant  des  comipandements  spé- 
ciaux soi^  ses  ordres  qu'il  est  possible  d'appré- 
cier l'enBcmble  des  dépenses  politiques  et  de  dé- 
teripiner  ieur  classement  entre  les  chapi- 
tres III  ]n8  et  XXIII,  suivant  q\ie  les  unes  Bont 
appuyées  de  pièces  qui  peuvent  reeevoir  de  la 
puDlicité,  et  que  les  autres  doivent  être  rangées 
au  nomt>re  ^e&  dépçpses  secrètes. 

Cette  impossibOité  d'obtenir  l'état  des  dé- 
penses consopimées  devait  nous  rendre  très  cir- 
conspects à  l'égard  du  supplément  de  crédit  de- 
mandé; mais,  d'après  des  r^iseignements  plus 


circonstai)ciés  qui  lui  ont  été  fournis,  le  miniitrfi 
de  la  guerre  a  reconnu  devant  nous  que  ce  Kup- 
plément  de  crédit  ne  lui  swait  pa^  indispensable; 
on  conséquence,  il  a  consenti  à  son  abandon. 

Solde  et  entretien  des  frowpee,  —  Le  crédit  de 
1,954,621  francs  pour  solde  et  suppLéments  de 
solde,  vivres,  chauffage,  hépitaux,  service  de 
marche,  etc.,  de  l'armée  d' Afrique,  n'est  que  la 
conséouence  de  l'augmentation  do  ^otre  ^eetif 
dans  r Algérie.  Nous  n'avons  pas  à  nous  pro- 
noncer sur  la  nécessité  et  les  avantages  de  cette 
augmentation  d'effectif.  Nous  devons  conclure  à 
Tadoptiim  du  crédit.  Toutefois,  ce  n'est  pa^  s^s 
douleur  que,  dans  les  pièces  justificatives  (jni 
nous  ont  été  soumises,  nous  avons  pu  apnréeier 
le  déplorable  état  de  nos  hépitaqj^  ep  Àlriqiie. 
On  vous  demapde,  à  titre  de  sûpplénuent,  une 
somme  de  87,520  francs  pour  70,016  jonivées 
de  malades,  ce  qui  porte  à  1,500,016  le  neipbre 
total  des  journées  de  malades,  pour  [l'exerdee 
de  1837.  En  présenpe  d'un  ahimre  aiwi  Qossi- 
dérable,  n'est-on  pas  fondé  a  réclamer  que  k 
service  de  nos  bôpitaux,  dana  l'Algérie,  loit 
complet  ou  tout  au  n^oins  organisé  a*une  ma- 
nière plus  oonvenabjeî 

Il  résulte  dçs  doeumeuts  qui  ont  été  placés 
sous  nos  yeui(,  que  c'est  daus  le  cours  du  ^^ 
d'octobre  dernier  que  Farméa  a  atteint  seu  pl^e 
fort  effectif  I  car  il  a  été  de  49,^65  hommes,  et  de 
Q,075  chevaux,  non  compris  les  cavaliers  iDdi- 

gènes  appelés  à  servir  comm^  aiuriUaires>  et  doiit 
I  nombre  eiçaot  u'est  pas  euoore  pairlaitemept 
connu. 

Quant  ^  l'ejppéditiou  de  Qonstaiitine«  15,300  h. 
et  4,623  chevaui(  y  ont  couoourUi  uon  compris 
également  les  au^oUairss  indigj^âa* 

Habillement  ft  cgmpBm^^  «^  La  crédit  de 
461,666  francs,  appUeable  aux  besoliis  d^  ^  ^' 
vice,  se  décompose  comme  suit  ; 

Achat  de  60,0QÛ  poiul^ures  d^ 
flanelle 122,400  (r. 

HabiUement  du  complément  de 
l'effectif 199,266 

Frais  généraux,  supplément  de 
paille  de  couchage  destinée  aux 
besoins  des  troupes ,     léû,ÛO0 

Total Ml,d66  fr. 

A  l'égard  des  199,060  francs  destinés  ^  Tba- 
billement  du  complément  de  Teffeotil,  aous  u  a- 
vons  aucune  observation  à  fair^t  oetta  dépez^ 
n'étant  que  la  conséquence  de  l'augmoiitatian  de 
l'effectif.  Il  en  est  de  luème  a  l'égard  de« 
140,000  francs  pour  supplément  de  paille  de 
couchage,  destinée  prinàpalement  aux  besoi]i6 
des  troupes  employées  aux  opérationA  militairee» 
et  de  celles  qui  ont  occupé  les  camps  établis  dsns 
la  direction  de  B6ue  à  uonstantinei  Cepondaat. 
nous  ne  saurions  passer  sous  silence  le  prlf  exor- 
bitant auquel  les  pailles  ont  été  aotietéeSe  II  e«t 
vrai  qu'on  s'est  vu  dans  Tobligation  da  les  tirer 
de  France,  et  notamment  de  nos  fiaipts  A\m 
dans  r  Océan, 

quant  au^  129,400  franes  p^uf  %ahat  de 
60,000  ceintures  de  ianelk^  noua  orajp^MM  de- 
voir proposer  ime  réduction  de  3l,éOQ  fnyptoAi  ^ 
qui  abaisserait  le  crédit  total  à  SSaiM  frwcs- 
voici  les  motifs  sur  lesquels  naui^  fandm»  aatt« 
réduction. 

%Cinq  marehés  ont  été  passés,  sa  1M7»  p^ur  1» 
fourniture  d'une  quantité  de  ^analla  deatiikéa  ^ 
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h  oonfacttonldes  ceintareB.  Les  25,037  mètres 
6  dédmètres  provenant  de  ces  marohée,  ont 
permiB  de  fabriquer  eenlement  41,560  oein* 
tnres.  Le  eomplement,  e'eet-à-dlire  18,440  oeln- 
tnrw  ont  été  confectionnées  ayec  d'andenne 
flanelle  existant  en  magasin.  Or,  le  remplaoe* 
meot  des  flanelles  et  des  toiles  pour  donblure. 


knjonrd^liui,  en  raison  de  l'expira- 
âon  de  l'exeroice  auquel  il  devrait  être  ratta- 
ché; il  noua  a  paru»  dès  lors,  tout  à  fait  ré- 
gaiier  de  retrancher  du  crédit  demandé  une 
somme  équivalente  à  la  valeur  des  flanelles 
fournies  et  non  remplacées  dans  les  magasins 
de  ]*£tat.  Le  ministre  de  la  guerre  consent  à 
cette  réduction. 

LiU  mUUaires.  —  Les  moyens  de  couchage 
éUnt  devenus  insuffisants  dans  la^  province  de 
Bâne,  par  suite  de  la  réunion»  sur  ce  point,  des 
troupes  destinées  à  l'expédition  de  Constantine, 
on  ooit  V  pourvoir  immédiatement  par  l'achat 
de  3,000  hiunacs,  qui^  à  raison  de  5  fr  .97  c.  l'un, 

donnent  lieu  à  un  crédit  de 17,910  fr. 

au^uelfl  faut  ajouter 2,189 

pom^  valeur  de  100  matelas»  100  oou- 
Tsrtores  et  100  traversins  cédés  par 
la  marine,  -poxu  le  couchage  des 
offidens  des  13«  et  36*  régiments 
transportés  à  Bôi^e,  et  pour  frais  de 
couchage,  en  quarantaine,  des  hom- 
mes rentnat  d'Afrique 5,123 

Total  du  crédit  demandé 25,222  fr. 

Noos  proposons  d'allouer  cette  somme,  en  re- 
grettant tont^is  que,  dans  le  marché  des  ha« 
macs,  on  n'ait  pas  exigé  une  livraison  plus 
prompte. 

Tfompûfii  gémémm.  —  Ce  chapitre  comprend 
deux  articles  distincts  :   Transparu  directe  et 

n  vous  est  demandé  pour  les  transports  directs 
la  erédit  extraordinaire  de  808,000  francs. 

L'importanoe  de  ce  crédit  nous  a  portés  &  ré 
clamer  de  l'Administration  des  justiflcationa 
complètes.  D  nous  a  été  répondu  par  elle  que  les 
déprâses  de  O0tte  nature  ne  peuvent  être  connues 
qu'en  fin  d'ezeroioe,  et  lorsque  toutes  les  jnèces 
àfoomir  par  les  entrenreneurs  ont  été  réunies  et 
▼Mfiées.  Or,  le  oomplémeiit  de  ees  pièces  n'é- 
tant «xîgihle  qu'au  80  ;«•»  1838,  on  ne  pouvait 
doumsr  pour  cet  article  que  des  approxima* 
tiens. 

Vdd  les  évehiationa  approximatives  à  l'aide 
desquelles  nous  sommes  panneana  à  décomposer 

le  dédit: 

Transporte  à  fintérieur  du  matériel  à  destina- 
tion  d'Afrique 294,915  1^. 

Transports  en  Afrique  du  per- 
lonnel;  de  àhevauz,  de  mufets, 
de  matériel,  et  mouvements  du 
personnel  et  du  matériel  aux- 
quels ont  donné  lien  les  mar- 
<^e8  sur  Tlemcen,  Badigoun,  la 
Tafna  et  Oonstantine 44<HO0O 

AiMtonents  de  navires  du 
eommeroe  pour  le  transport  des 
12*  et  26«  régim^tB  de  figne. . .  90,844 

Aifrdtements  de  navires  du 
«onunecee  pour  le  traaspcnrt  dee 


malades  réunis  dans  les  hôpi- 
taux de  Bône  et  dans  les  camps 
au  retour  de  l'armée,  après  la 

prise  de  Oonstantine 

Transports  de  chevaux  ou 
mulets  de  France  en  Afrique. . . 

Total  de  la  dépense  des  trans- 
ports pour  Taimée  d'Afrique. . . 

Crédits  alloués  par  le  budget 
et  par  la  loi  du  10  juillet  1837. . . 

L'insuffisance  est  donc,  par 
approximation,    de 


20,000 
1,048,767 

1,889,516 
1,081,072 

808,444 


Le  crédit  réclamé  au  titre  des  équipages  mili- 
taires s'élève  à  390,606  francs.  ,    "^    '^^ 

L'importance  des  opérations  militaires  qui  se 
préparaient  en  Afrique,  dès  l'ouverture  de 
l'exeroice,  a  dû  exiger  qu'on  remît  en  état  sur 
tous  les  points  l'ancien  matériel  des  compagnies 
de  l'armée.  Il  en  est  résulté  de  nombreux  tra- 
vaux de  réparations  à  Alger,  Oran  et  Bône.  Des 
constructionB  y  ont  été  faites  aussi  en  voitures 
d'ambulance,  cacolets,  etc.,  pour  le  transport 
des  malades  et  blessés. 

Ce  même  matériel  étant  insuffisant,  on  l'a 
au^rmenté  considérablement  par  des  envois  de 
voitures  tirées  des  parcs  de  l'intérieur,  ce  qui 
a  donné  lieu  à  de  nouveaux  frais  d'entretien  et 
de  réparations. 

Ces  dépenses  sont  présumées  devoir  s'élever 

à  .-......•• • 60,000  fr. 

J^es  frais  de  première  mise  et 
d'entretien  des  équipages  régi* 
mentaires  sont  évalués  à. 13,195 

Les  frais  de  location  de  mulets 
et  chameaux  employés  auxiliaire- 
ment  pour  les  équipages  militaires 
dans  les  différentes  marches  de  l'ar- 
mée en  Afrique,  doivent  s'élever  à.     400,000 

Total 478,196  fr. 

Allocations  du  budget  et  de  1^  loi 
du  10  juillet  1837 182,195 


Insuffisance.. 
Le  crédit  réclamé  étant  de. 


dépasse  dono  les  besoins  probables 
de 


991,000 
390,606 

99,606  fr. 


En  conséquence»  nous  vous  proposons  de  le 
fixer  à  291,000  francs,  en  lui  faisant  supporter 
une  réduction  de  99,606  francs,  également  con- 
sentie par  le  ministre  de  la  guerre. 

BemofUê  générale.  —  Les  dépenses  extraordi- 
naires du  service  des  remontes  en  Afrique,  ont 
dépassé  les  crédits  affectés  à  ce  service  d'une 
son^me  de  188,694  francs.  Cette  somme  a  été,  en 
majeure  partie,  absorbée  par  l'achat  de  mulets. 
Nous  vous  demandons  de  l'allouer. .    , 

Ha/maohemeni.  —  On  vous  demande  46,200  fr. 
pour  harnachem^t  de  400  mulets  pour  le  trainl 
des  équipages  et  réparations  de  bâts  pour  les 
opérations  militaires.  Nous  ne  contestons  point, 
au  fond,  la  nécessité  de  cette  dépense,  mais  nous 
ne  pouvons  nous  empêcher  de  critiquer  le  choix 
du  heu  où  le  marché  a  été  passé  et  a  reçu  son 
exécution. 

La  ville  de  Toulouse,  autant  à  cause  de  l'in- 
suffisance des  ressources  locales,  qu'à  cause  de 
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son  éloignement  du  port  d'expédition,  n'a  pu 
livrer  les  bâts  qu'A  des  prix  fort  élevés  qui  ont 
été  d'ailleurs  augmentés  considérablement  par 
les  irais  de  transiN>rt. 

Dépenêêê  accidentdUa  et  seerèiêê  du  denUer 
exerctee.  —  On  peut  rigoureusement  se  rendre 
compte  de  l'insuffisance  des  allocations  législa- 
tives applicables  aux  déjienses  seciètes  du  der- 
nier exercice,  par  suite  des  événements  extraor- 
dinaires qui  se  sont  passés  en  1837,  dans  les 
provinces  d'Oran«  Bône,  et  surtout  de  Constan- 
tine.  Nous  n'avons  pas  cru  devoir  nous  opposer 
à  la  demande  d'un  crédit  extraordinaire  de 
200,000  francs.  Toutefois,  il  demeure  entendu 
que  l'Admimstration  se  hâtera  de  rentrer  dans 
rétat  normal,  et  n'invoquera  point  un  précédent 
qui  n'est  justifié  et  justifiable  que  par  des  évé- 
nements d'une  haute  importance. 

f  Honneurs  funèbres  rendus  au  gouverneur 
général.  —  Le  crédit  de  66,000  francs  réclamé 
pour  les  besoins  de  ce  service,  ne  pouvait  souf- 
frir d'observations  de  la  part  de  votre  commis- 
sion. L'armée  d'Afrique  a  été  honorée  dans  les 
honneurs  fimèbree  rendus  à  son  chel 


MINISTÈRE  DES   FINANCES. 


Rentes  6  0/0.  —  Un  crédit  supplémentaire  de 
372,551  francs  vous  est  demandé  pour  le  service 
des  rentes  5  0/0. 

Ce  déficit  provient  de  ce  que  le  budget  a  été 
basé  sur  les  rentes  qui  se  trouvaient  inscrites  au 
1«'  novembre  1835,  tandis  que  les  rentes  dont 
les  arrérages  existaient  réellement  au  l^^  jan- 
vier 1837  se  sont  élevées,  diverses  compensations 
faites,  à  une  somme  plus  considérable. 

La  différence  provient  en  outre  : 

1°  D'arrérages  des  rentes  délivrées  pour  les 
créanciers  de  la  Belnque; 

2°  D'extinction  d  usufruit  et  de  majorât,  pré- 
sumée dans  le  budget,  et  qui  ne  s'est  pas  réa- 
lisée. 

30  D'une  prévision  indûment  faite  au  budget, 
d^arrérages  susceptibles  d'être  prescrits  à  l^x- 
piration  de  la  p&iode  quinquennale  de  l'exer- 
cice. 

Bénies  3  0/0.  —  Un  crédit  supplémentaire  de 
1,749,641  francs  est  demandé  pour  le  service  des 
rentes  3  0/0. 

Il  se  justifie  par  les  considérations  ci-après  : 

•  Comme  pour  les  rentes  5  0/0,  les  rentes  3  0/0 
inscrites  au  1»  novembre  1835  ont  été  infé- 
rieures aux  rentes  à  servir,  à  dater  du  1«'  jan- 
vier 1837,  de 1,246.288  fr. 

Somme  à  laquelle  on  doit  ajou- 
ter         506,413 

Sour   inscriptions   auxquelles   a 
onné  lieu  la  loi  du  27  avril  1825, 
relative  à  l'indemnité  des  émi- 
grés, et  qui  n'avait  point  été  pré-      » 
vue  au  budget  de  1837 


Total 

dont  il  faut  déduire 

pour  rentes  rachetées  avec  les 
fonds  libres  de  l'ancien  domaine 
extraordinaire. 


1,751,700  fr. 
2,060 


Intérêts  des  ea^pUaux  de  et^Monnements.  —  Le 
crédit  supplémentaire  demandé  est  de  367,600  fi. 
Il  provioit  de  l'augmentation  des  cautionne- 
ments des  journaux  qui,  en  élevant  le  chifEre  du 
capital  veraé  au  Trésor,  a  élevé  dans  une  pro- 
portion égale  le  chifEre  des  intérêts  à  servir. 

Feneions  eivUes.  —  Les  demandes  de  crédits 
suppl^entaires  destinés  à  assurer  le  Bervice 
des  pensions  à  la  charge  de  l'Etat,  s'expliquent 
par  la  difficulté  où  l'on  est  habitudlement  d'ap- 
précier, avec  une  exactitude  mathématique,  nn 
an  ou  quinze  mois  avant  l'ouverture  d'un  exer- 
cice, la  totalité  des  charges  dont  cet^^ezercioe 
aura  à  supporter  l'imputation.  Les  apprécia- 
tions de  ce  genre  ne  peuvent  être  qu'approxi- 
matives, parce  que,  n'ayant  pour  bases  qne  les 
données  du  passé,  elles  sont  subordonnées  à  la 
condition  que  les  causes  d'accroissement  ou  de 
réduction  se  produiront  dans  l'avenir,  telles 
qu'on  s'est  cru  autorisé  à  les  prévoir. 

L'évaluation  des  pensions  civiles  avait  été 
établie  au  1*'  novembre  1835,  pour  l'exer- 
cice 1837,  à 1,660,000  fr. 

On  demande  un  crédit  supplé- 
mentaire de 70,000 


Ce  qui  élève  le  chiffre  définitif 


1,730,000  fr. 


Somme  égale  au  crédit.     1,749,641  fr. 


Le  supplément  de  crédit  de  70,000  francs  est 
fondé  sur  la  nécessité  imprévue  où  l'on  s'est 
trouvé  de  pourvoir  au  paiement  : 

1^  De  plus  de  cinq  années  d'arrérages  de  deni 
pensions,  à  titre  onéreux,  de  l'ancienne  liste  ci- 
vile, inscrites  en  exécution  d'ordonnances  roya- 
les rendues  sur  pourvoi  au  Conseil  d'État; 

2P  Des  six  pensions  qui  ont  été  accordées  à  de« 
victimes  de  rattentat  du  28  juillet  1835,  par  la 
loi  du  15  juin  1836; 

30  Des  pensions  qui  ont  été  votées  jMff  deux 
autres  lois  des  19  avril  et  8  mai  1837,  en  faveur 
de  M.  David,  inventeur  du  poinçon  bigorne  et  de 
M»*«de  Jussieu; 

40  D'un  rappel  d'arrérages  sur  les  pensions  dn 
naturaliste  Bonpland  et  de  M.  Lesueur. 

Il  est  évident  que  des  besoins  imprévus  de 
cette  importance  devaient  entraîner  la  demande 
d'un  supplément  de  crédit. 

Pensions  à  tUre  de  récompense  nationale.  —  Lfes 
27,850  francs  demandés  à  titre  de  supplément 
de  crédit,  n'étant  que  la  conséquence  de  l'exécQ- 
tion  de  la  loi  du  15  juin  1836,  qui  a  accordé  des 
pensions  aux  victimes  des  événements  de  Lyon 
et  de  Paris,  et  ne  provenant  en  outre,  que  de  ce 
que  les  prévisions  sont  denleurées  au-dessous  des 
extinctions,  nous  avons  dû  nécessairement  vous 
proposer  leur  admission. 

Pensions  mUiiaires.  — La  législature  de  1836, 
en  même  temps  qu'elle  s'occupa  de  régler  le 
budget  de  l'année  suivante,  ouvnt,  pour  la  même 
année  1836,  au  ministre  de  la  guerre,  un  crédit 
supplémentaire  d'inscription  de  900,000  francs, 
et,  quoique  la  totalité  de  ces  nouvelles  pensions 
dût,  à  quelques  extinctions  près,  retomber  en 
accroissement  de  charge  sur  1837,  elle  omit  ce- 
pendant d'augmenter  d'une  somme  proportion- 
nelle le  chifEre  de  l'allocation  portée  oans  le  bud- 
get de  cet  exercice.  Il  en  est  résulté  naturelle- 
ment, dans  les  moyens  des  crédits  ouverts  pour 
l'exercice  1837,  une  insuffisance  de  900,000  fr., 
à  laqudle  vous  devez  remédier  en  allouant  le 
crédit  supplémentaire  qui  vous  est  demandé. 
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Peiuionê  de  donataires  dépossédés.  —  Les 
éraliuidons,  à  titre  de  prévisionB,  qui  figorent 
au  bnd^t  de  1837,  ont  été  établies  à  1,412,000  fr. 
Ce  crédit  a  été  insuffisant,  parce  que,  d'une  part, 
les  extinctions  ont  été  moms  nombreuses  qu*on 
ne  rayait  supposé,  et  que,  d'autre  part,  les  deux 
tiers  du  produit  de  ces  extinctions  ont  été  com- 
pensés par  des  réinscriptions  de  pensions  dues  en 
verta  de  la  loi  du  26  juillet  1821,  à  titre  de  réver- 
sion. 

Frais  de  perception  directe  dcms  les  départe- 
nients.  —  Les  suppléments  de  crédite  réclamés 
par  les  besoins  de  ce  service  nous  ont  paru  suffi- 
samment justifiés  par  les  explications  fournies 
par  le  ministre  dans  son  exposé  des  motifs. 
lU  trouvent  leur  cause  dans  Timportance  des 
impositions  applicables  aux  dépends  de  Tinstruc- 
tioo  primaire  qui  n'ont  pu  être  parfaitement 
appréciées  dans  le  budget,  et  sur  lesquelles  les 
peroepteura  ont  droit  à  des  remises  proportion- 
ndles. 

Service  administratif  et  de  perception  de  Ven- 
registrement  du  timbre  et  des  domaines  dans  les 
dépariemenis,  — Le  déficit  de  250,000  francs,  si- 
gnalé dans  ce  chapitre,  et  la  nécessité  d'y  sup- 
pléer par  une  augmentation  de  crédit,  se  justi- 
fient par  des  causes  identiques.  Les  produits 
B'étant  accrus  considérablement,  les  remises  ont 
dû  s'élever  dans  la  même  proportion. 

Forêts  {rénaration  des  chemins  vicinaux).  —  La 
loi  du  18  juillet  1836,  portant  fixation  du  budget 
des  dépenses  pour  l'exercice  de  1837  a  ouvert  un 
crédit  de  60,000  francs  pour  la  portion  contri- 
batiTe  de  l'État  dans  la  réparation  des  chemins 
vicinaux. 

Les  paiements  effectués  sur  ce  fonds  s'élèvent 
à 69,987  fr.   71 

Les  demandes  en  paiement 
dont  l'Administration  des  forêts 
est  saisie,  s'élèvent  à 28,493         43 

Enfin  les  renseignements  four- 
nis par  les  conservateurs  don- 
nent à  supposer  que  les  cotisa- 
tions restant  à  exiger  pour  1837, 
pourront  s'élever  au  moins  à. . . .       1,600  » 

Total 89,981  fr.  14 

n  7  a  lieu,  dès  lors,  à  accorder  le  supplément 
de  ciédit  demandé. 

Poudres  à  feu.  —  La  proposition  de  loi  du 
budget    de    1837    avait    demandé    un    crédit 

<î« 2,163,300  fr. 

pour  le  remboursement,  à  la  di- 
rection des  poudres  et  salpêtres, 
du  prix  des  poudres  livrées  aux 
entrepôts  des  contributions  in- 
dfreetes  évaluées  en  quantité  à 
980,000  kilogrammes. 

La  loi  de  finances  du  18  juil- 
let 1836  n'accorda  pour  ce  ser- 
^c«  qne 1,363,300  fr. 

'  Différence  en  moins. .        800,000  fr. 

Cette  réduction  fut  motivée  par  la  diminution 
qui  y«iait  d'être  apportée  dans  le  droit  d'entrée 
du  salpêtre  par  la  loi  de  douane  du  6  juillet  1836, 
et  qui  avait  réduit  ce  droit  de  62  fr.  60  à  16  fr. 


Dans  la  discussion  du  budget  des  finances,  qui 
eut  lieu  peu  de  jours  après  l'adoption  de  la  loi 
des  douanes,  on  évalua  à  800,000  francs  la  ré- 
duction que  le  prix]  du  salpêtre  devait  amener 
dans  le  prix  des  poudres,  et  le  chapitre  fut  effec- 
tivement réduit  de  toute  l'importance  de  cette 
économie  présumée. 

Mais  cette  évaluation,  qui  devait  nécessaire- 
ment s'appliquer  à  la  totalité  des  salpêtres  em- 
ployés par  la  direction  pour  les  poudres  à  fournir 
aux  ministères  des  finances,  delà  guerre  et  de  la 
marine,  manquait  d'exactitude,  dès  qu'on  vou- 
lait appliquer  la  totalité  de  l'éiconomie  au  seul 
budget  des  contributions  indirectes.  On  s'en 
aperçut  lorsque  la  direction  des  poudres  fit 
connaître  les  nouveaux  prix  auxquels  elle  ferait 
payer  les  poudres  livrées  aux  entrepôts.  A  ces 
nouveaux  prix,  la  commande  de  cette  adminis- 
tration   montait,  pour   980,000     kilogrammes, 

à 1,803,700  fr. 

ce  qui,  comparativement  à  l'éva- 
luation primitive  de 2,163,300 

n'offrait  qu'une  diminution  de. .        669,600 
au  lieu  de  800,000  francs,  et  comparativement 
au  nouveau  crédit  de 1,363,300 


laissait  encore  un  déficit  de. 


240,000 


Au  lieu  de  240,000  francs,  la  demande  du  cré- 
dit supplémentaire  a  été  portée  par  le  projet  de 
loi  à  320,000  francs.  Elle  était  fondée  sur  l'aug- 
mentation alors  coimue  (fin  novembre  1837)  des 
livraÙBons  de  poudre,  et  notamment  des  poudres 
de  mine;  mais  les  approvisionnements  de  no- 
vembre et  de  décembre  ont  accru  cette  augmen- 
tation de  telle  sorte,  qu'au  lieu  de  980,000  kilos, 
montant  de  la  commande  primitive,  les  quanti- 
tés livrées  se  sont  élevées  à  1,160,307  kilos,  et 
3ue  la  dépense,  au  lieu  de  1,603,700  francs,  sera 
e  1,786,827  francs. 

Ainsi,  au  déficit  signalé  d'ab<»d 

de 240,000  fr. 

il  faut  en  ajouter  un  autre  de 182,627 

provenant  d'un  plus  ^and  appro- 
visionnement qu'a  exigé  l'activité 
toujours  croissante  de  l'exploita- 
tion des  carrières  et  mines ^ 

Total  du  supplément  de  crédit 
nécessaire 422,627  fr. 

Ici,  Messieurs,  s'est  présentée  une  question  qui 
n'a  pas  été  résolue  sans  débat  dans  le  sein  de  vo- 
tre commission. 

Il  s'agissait  de  savoir  si  le  crédit  supplémen- 
taire demandé  par  le  projet  de  loi,  et  évalué  par 
lui  à  320,000  francs,  pouvait,  ou,  disons  mieux, 
devait  être  élevé  par  &  commission  à  422,627  fr. 

Quant  au  fond,  nous  nous  sommes  trouvés 
unanimes  sur  la  régularité  et  l'exactitude  de  la 
liquidation  qui  nous  a  été  soumise  par  M.  le 
ministre  des  finances,  et,  tous,  nous  avons  re- 
connu qu'en  fait,  il  y  a  réellement  insuffisance  de 
422,627  francs  dans  les  prévisions  du  budget  de 
l'exercice  1837. 

Quant  à  la  forme,  seulement,  les  avis  ont  été 
partagés. 

La  minorité  a  pensé  que  les  chiffres  primitifs 
du  projet  de  loi  ayant  seuls  donné  lieu  à  l'appré- 
ciation de  vos  bureaux,  elle  ne  se  croyait  pas 
su£6samment  autorisée  à  consentir  une  augmen- 
tation à  l'égard  de  laquelle  elle  se  trouvait  sans 
droit  comme  sans  mandat.  La  minorité  a  pensé, 
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en  outre,  que  lee  eomiùiBsiona  de  Ûnanoee  se 
montraient  généralement  trèe  oîrconApecteB  et 
très  Bcrupulenses  dans  leurs  propositions  d*aug- 
mentatioai  de  crédit,  et  que  la  plupart  d'entre 
elles,  se  conformant  ainsi  au  vœu  de  la  Chambre 
elle-mâme,  j  avai^t  complètement  renoncé. 

La  majorité,  tout  en  appréciant  la  gravité  de 
ces  considérations,  a  cm,  cependant,  pouToîr 
persister  dans  ses  conclusions. 

Elle  a  établi  une  distinction  essentielle  entre 
une  augmentation  proposée  aux  préviêians  du 
budget,  et  une  augmentation  consentie  sur  liqui- 
dation régulière,  complète  et  définitive. 

On  comprend,  dans  le  premier  cas,  que  les 
commissions  ne  soient  pas  en  mesure  de  pronon- 
cer en  parfaite  connaissance  de  cause.  Il  peut  y 
avoir  danger  à  substituer  leurs  prévisions  a  celle 
du  ministre  compétent. 

Mais  dans  le  second,  Finconvénient  ne  saurait 
être  le  même,  et  surtout,  comme  dans  la  question 
actuelle,  lorsqu'il  s'agit  d'un  crédit  supplémen- 
taire ou  extraordinaire  qui,  aux  termes  des  lois 
de  finances,  doit  être  soumis  aux  Chambres, 
avant  la  présentation  du  budget,  et,  conséquem- 
ment,  avant  que  la  Hquidatioii  ait  pu  être  défi- 
nitivement  réglée. 

£n  admettant  que  nous  eussions  refusé  notre 
consentement  à  l'âévation  du  chifZre  du  crédit,  il 
est  évident  que  le  ministre  aurait  eu  le  droit  de  la 
demander  aux  Chambres,  par  un  projet  de  loi 
spécial.  La  majorité  a  pensé  que,  lorsque  l'insuf- 
fisance  d'un  crédit  supplémentaire  est  parfaite- 
ment constatée,  il  y  a  autant  de  convenanoe  et 
de  régularité  à  signaler  à  la  Chambre  son  véri- 
table chifEre,  qu'a  le  laisser  moroeller  dans  des 
projets  de  loi  divers  qui  le  dénaturent,  et  sou- 
vent même,  le  dissimulent. 

Par  ces  motifs,  elle  vous  propose  d'aooorder 
les  422,527  francs,  la  commission  ayant,  d'ail- 
leurs, été  saisie  d'une  demande,  régulière  et 
écrite,  de  M.  le  ministre  des  finances* 

Service    aâminiêiraHf    et   de    pereeption   des 

foiteê*  —  L'insuffisance  du  crédit  de  1837  a  été 
v^uée  à  166,000  francs.  £lle  provient  de  ce 
qu'en  raison  de  l'aceroissement  du  nombre  des 
lettres,  les  remises  accordées  aux  directeurs  des 
bureaux  à  taxations,  se  sont  beaucoup  accmes. 
Elle  provient,  en  outre,  de  l'auffmentatioli  du 
nombre  des  lettres  venant  de  l'étranger  que 
l'Administration  se  trouve  dans  la  nécessité 
d'acheter. 

Trimes  à  Vea^partûUan  des  matohandises.  — 
Les  prévisions  du  budget  de  1887  avaient  éva- 
lué, conformément  aux  appréciations  antérieu- 
res, les  besoins  de  ce  service  à  7,000,000  francs, 
sauf,  comme  par  le  passé,  à  suppléer  à  son  insuffi- 
sance par  des  crédits  supplémentaires. 

La  commission  du  budget,  considérant  que 
cette  somme  de  7,000,000  francs,  était  habituel- 
lement au-dessous  de  la  nécessité,  proposa,  par 
l'organe  de  M.  Grouin,  son  rapporteur,  d'^ever  à 
8,000,000  francs  le  crédit  demandé. 

La  CHiambre  ne  jugea  pas  convenable  d'al- 
louer la  somme  entière.  EUe  réduisit  le  crédit  à 
7,600,000  francs,  en  motivant  cette  réduction 
sur  la  suppression  de  la  prime  sur  des  mélasses, 
qui  venait  d'être  prononcée  à  dater  du  1^'  jan- 
irier  1837. 

Les  faits  ne  tardèrent  pas  à  accuser  cette 
déoisioA  de  la  .  Chambre  i  les  exportations 
des  tnarohandises  admises  à  la  jouiisance 
des  primes,  se^sont  acerues  au  delà,  non  seu- 


lement des  prévisions  de  la  Chambre,  mais 
encore  de  celles  de  la  commission  du  budget. 
Aussi  un  supplément  de  crédit  de  l,dOO«000  ir. 
est-il,  aujourd'hui,  devenu  indispensable»  Il 
élève  le  chiffre  total  du  dédit  à  d|000,000  fr. 
Nous  sommes  d'avis  qu'il  serait  à  la  fois  con- 
venable et  régulier  qtke  la  commission  du 
budget  de  1838  et  la  Chambre,  eB»-même, 
consentissent  i  faire  rentrer  les  prévisions  de 
ce  chapitre  dans  les  termes  de  Texactitude 
et  de  la  réalité. 

Condamnation  prononcée  eonêre  Vadminietra- 
Uon  des  ffostes,  —  Il  résulte  des  divefs  docu- 
ments qui  nous  ont  été  fourttis,  que  le  6  no- 
vembre 1836,  M.  Aubenas  partit  dans  la  malle- 
poste  de  Paris  pour  se  rendre  à  Montélimar. 
Passé  le  relais  de  la  Charité,  près  Itoitargis, 
la  corde  en  fil  de  laiton  de  la  machine  à  enrayer 
se  rompit*  Au  relais  dit  de  la  République,  ce 
postillon  placé  sur  le  siège  conduisit  à  grandes 
guides  :  arrivé  à  la  descente  rapide  de  la  Be- 
mise  des  Eomeux,  le  courrier  ne  put  mettre 
le  sabot,  la  machine  à  enrayer  s'étant  rompue, 
et  les  chevaux  s'étant  emportés  quelques 
toises  avant  d'arriver  au  lien  où  Ton  enraye 
ordinairement.  Dans  cette  position,  M«  Au- 
benas craignant  d'être  ontruné  dans  quelque 
précipice,  s'élança  du  coupé  de  la  mâlle«  et 
tomba  sous  la  roue  qui  lui  brisa  la  jambe 
gauche,  sans  que  néanmoins  la  voiture  ait 
versé. 

Par  suite  de  cet  accident,  M<  Aubenas  ré- 
clama à  l'Administration  des  postes  des  dom- 
mages-intérêts. Sur  son  refus,  une  instance 
fut  engagée,  une  longue  procédure  s'ensuivit 
Enfin,  un  arrêt  de  la  Cour  royale  de  la  Beine 
confirmatif  d'un  jugement  du  tribunal  de 
première  instance  de  Paris,  alloua  à  M.  Au- 
benas une  indemnité  de  80,000  francs,  en 
enlevant  à  l'Administration  son  recours  contre 
le  postillon  et  le  maître  de  postes. 

Cette  condamnation  justifie  le  crédit  extraor- 
dinaire de  38,860  fr.  24  qui  vous  est  demandé 
en  capital  et  frais.  Votre  commiBsion,  en  res- 
pectant l'autorité  de  la  chose  jugée,  ne  saurait 
allouer  un  crédit  de  cette  nature,  sans  recom- 
mander expressément  k  l'Administration  de 
prendre  dorénavanik  toutes  les  mesures  pour 
que  de  pareils  accidents  ne  renouvellent  pas, 
a  l'avenv,  des  conséquetioes  aussi  fâcheuses. 


IndommUs  de  frais  de  premier 
du  ministre.  —  La  demande  d'un  crédit  de 
12,000  francs  relative  à  ce  chapitre,  ne  saurait 
être  contestée  par  les  i&oti&  que  nous  avons 
déjà  fournis  à  l'égard  d'un  crédit  de  mteie 
nature,  réclamé  par  M.  le  ministre  de  l'ins- 
truction  publique. 

Frais  d'impression  du  iaUsau  déOewnal  des 
importations  et  eoopoTkUions,  —  Le  crédit 
extraordinaire  de  80,000  francs  qtt'a  ouvert 
l'ordonnance  du  21  novembre  1837,  a  pour 
objet  de  régulariser  les  tableaux  d'importa- 
tions et  d'exportations  publiés  avant  1834. 
âui  n'indiquaient  ni  les  pays  de  provenance 
es  denrées  importées,  m  les  pays  de  desti- 
nation des  denrées  exportéeSi  II  A  également 
pour  objet  de  faciliter  l'étude  des  faits  com- 
merciaux sur  une  période  de  dix  années,  en 
permettant  de  publier  des  tableaux  décennaux. 
Cette  dépense  est  utile  ;  nous  l'avons  i^prouvée, 
daae  le  déi^  de  voir  oompléteri  Autant  qu'il 
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est  |ioMtU«,  une  sorte  de  monumentA  que  la 
France  poeeède  wnle  aujourd'hui^  et  qui  lui 
asi  cÉiviée  par  tous  les  peuples  commerçants^ 

Frais  de  fabrieaiian  eê  de  livraisons  des  sds 
des  satins  domaniaux  de  Peeôais.  —  Lès  salins 
de  PeecaÎB»  situés  dans  le  dépatrement  du 
Gard,  faisaittit  pa^e  de  Tanden  domaine 
extraordinaire. 

Ce  domaine  extraordinare,  ayant  été  réuni 
par  la  loi  du  15  mai  1818  au  domaine  de  TËtat, 
TAdmintetration  de  TEnregistifement  fut  char- 
gée de  ponrBuivre  le  recouvrement  des  créances 
qui  en  dépendaient*  de  percevoir  les  revenus, 
et  de  mettre  en  vente  les  biens-fonds  non 
affectés  4  des  dotations,  le  produit  de  ces 
rentes  et  de  ces  recouvrements,  devant  être 
versé  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations, 
et  employé  à  des  achats  de  rente  au  grand 
livre. 

Les  salins  de  Peocais  ont  été  vendus  le 
7  janvier  1887  et  ont  produit  une  somme  de 
3(â|000  franoa  qui  figure  dans  le  compte  de 
cette  année  18d7« 

Mais  antérieurement  à  cette  vente,  et  le 
29  avril  1834,  rAdminiâtfation  de  TËnregis- 
trement  et  des  domaines  avait  passé  a^ec 
l«d  sieurs  Gros  et  Conte,  n^odants,  &  Âigue- 
mortes,  un  traité  pour  renloitatioll  des 
âftlins  de  TAbbé  et  de  Babt'Jean;  situés  à 
Peccais. 

L'article  1*'  de  œ  traité  était  ainsi  oonçtL  t 
<  L^exnloltatioli  des  salins  de  f  eecais  seta  faite, 
potir  le  compte  de  TËtat,  par  les  sieurs  Gros 
et  Conte  pendant  qtiatre,  «bt  ou  neuf  années 
consécutives  à  eotnmeneer  du  1*'  janvi^ 
dernier. 

i  L*Etat  et  les  entrepreneiits  atiroût  le 
droit  de  résilier  le  présent  traité  après  quatre, 
ait  on  neuf  ans  en  se  prévenant  cTavanoe  psJr 
acte  extrajudidaire. 

c  Toutefois,  pendant  la  durée  dee  qtiatre 
premières  années,  TEtat  auta  la  factdté  de 
lédlier  le  traité  quand  bon  Itd  semblera^  et, 
<lans  oe  cas,  les  meurs  Gros  et  Conte  ne  peu- 
vent prétendre  à  aucune  indemnité,  lUaiS  ils 
auront  droit  an  remboursement  des  sommes 
par  SOI  avancées  pour  rAdministration»  oofi- 
servation  et  exploitation  des  deux  satins  de- 
pois  la  levée  de  lia  damiére  récolte.  Les  avances 
Kor  seront  remboursées  par  le  domaine  d'après 
liquidation  et  éraluatlon  faites  par  àeut  exjperts 
nommés,  l'un  par  le  préfet  sur  la  proposition 
du  direeteor  des  domaines*  l'autre  par  les  en- 
trepreneurSé  » 

L'srtiela  4  porte  i 

^  Les  entrepreneurs  devront  extraire  an- 
DueOement  au  moins  210,000  detni-hectoU- 
tres.  9 

Usrticle  5  établit  que  le  pril  de  Textrac- 
tion  des  sels  sera  payé  aux  entrepreneurs  à 
raison  de  45  centimes  par  100  kilogrammes, 
maÎB  seulement  au  fur  et  à  mesure  dés  ventes, 
nir  les  deniers  des  acheteurs  de  sels. 

Enfin  Tartiele  9  stipule  que,  «  trois  ans  après 
ia  résiliatioft  du  traité,  ae  quelque  manière 
qu'elle  ait  tien,  s'il  reste  des  sels  non  vendus 
provenant  de  l'extraction   des  entrepreneurs. 

Etat  sera  tenu  de  les  autoriser  à  vendre 
lea  sels  restants  au  prix  le  plus  avantageux 
possible,  mais  sans  que,  dans  aucun  cas,  il 
PwsBe  être  an-dessous  du  minimum  de  45  cen- 
times les  100  kiloflprammes,  à  moins  que  l'Etat 
^  préfèn  désintâresser  les  entrepreneurs.  » 


Le  traité»  ainsi  déôUi,  du  29  avril  1634, 
fut  résilié,  ëtj  aux  termes  de  rarticle^9>  la 
totalité  du  Sel  restant  a  été  vendU)  le  18  mars 
1837,  conformément  aux  clauses  de  Tartiole  1«', 
à  MM.  Higal  et  compagnie  sur  le  pied  de  31  cen- 
times par  demi-quinte  métrique,  ou  de  62  cen- 
times pour  100  kilogrammes  payables  en  iroh 
termes  sans  intérêt,  savoir  :  1/3  le  1^^  juillet 
1837,  1/3  le  1"  juillet  1838,  et  1/3  le  1^*  Juillet 
1839. 

des  divers  paiements  doivent  être  effectués 
dans  les  caisses  de  TEtat  ;  mais  TEtat  doit,  à  son 
toux,  à  MM.  Gros  ^  et  Conte  pour  frais  d'ex- 
ploitation, 45  centimes  par  100  kilogrammes; 
cette  dette  ne  devant  être  acquitée  \qu*au 
Jfur  et  à  mesure  et  sur  le  prix  même  des^  ventes, 
il  en  résulte  que  les  échéances  des  paiements 
à  effectuer  par  MM.  Higal  et  compagUie  dans 
la  caisse  du  Trésor  sont  aussi  les  échéances  des 
paiements  que  le  "Trésor  doit  faire  &  MM.  Gros 
et  Conte. 

La  quantité  de  sel  vendu  ayant  été  évaluée 
à  647,666  quintaux  métriques,  devant  donner 
en  numéraire,  au  prix  d!e  62  eentitties  par 
100  kilos  la  somme  de  169,776  fr.  46,  sauf 
règlement  définitif,  il  y  a  lieu  de  {prendre  ce 
chiffre  potir  base  du  calcid  du  tiers  éehu  dés 
frais. 

Ce  tiers  étant  de  182,256  demi-quintaux» 
et  chaque  quintal  métrique  devant  être  payé, 
À  raison  de  46  centimes,  il  est  dû  pour  ce  même 

tiers  la  somme  de 41,074  fr.  8? 

Antérieuremeut  à  la  vente^ 
6,884  demi-quintaux  ont  été  li- 
vrés à  la  commune  d' Aiguës - 
mortes  à  laquelle  l'Etat  les  de- 
vait, sur  les  récoltes  de  1834 
et  163^;  MM.  Gros  et  Conte  ont 
donc  en  outre  droit  au  paie- 
ment, aux  frais  de  fabrioatiou 
de  ces  6»884  detni^quiutauit  dôU- 
naut  au  mdme  taui  de  45  cen- 
times par  quintal 1,949        90 

Total 42,628  fr.  77 

D*un  autre  côté,  par  conveu* 
tion  formelle  insérée  dans  le 
contrat  de  tente  des  sais*  passé 
avec  MM.  Rigal  et  0*«i  l'Etat  se 
trouve  engafà  au  rembourse* 
ment  des  frais  de  mesurage  et 
mise  eu  barque  des  sels  au  fur 
et  à  mesure  de  leur  enlètrement 
par  les  aoquéretirs. .....  i .... . 

Un  arrêté,  du  4  octobre  1937^ 
de  M.  le  préfet  du  Gard,  ayant 
liquidé  ft  8,627  fr.  82  les  frais  de 
chargement  dus  aux  acquéreurs 
pour  48|763  demi-quintaux  mé' 
triques  qui  ont  été  livrée  sur 
ceui  Vendus,  cette  somme  doit 
figurer  au  débit  de  l'Etat  en ... .      8|627        82 


ce  qui  élève  le  total  du  chiffre 

débiteur  à 46,191  fr.  «9 

somme  égale  à  l'importanee  du  crédit  extraor- 
dinaire qui  VOUA  est  demandé^  et  qu^il  nous 
parait  oonveUable  d'aoeorder^ 

Conëtrwâion  des  paquebots  à  vavew^  deséinés 
au  servies  des  oorrespondwnœs  cwse  \e  Levani.  — 
Voici  uûe  question  qui  devait  être  pour  nous 
l'Objet  du  plus  sésienz  examen*  Nous  TaVona 
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traitée  avec  toute  Tattentioii  qu'exigeaient 
à  la  fois  la  nature  de  Topération  et  Pénonnité  du 
crédit  supplémentaire  auquel  elle  a  donné 
lieu. 

Le  23  mars  1836,  il  vous  fut  présenté  un 
projet  de  loi  portant  demande  d'un  crédit  de 
5,940,000  francs  pour  les  frais  de  construction 
et  de  premier  établissement  de  dix  paquebots 
à  vapeur  destinés  au  transport  des  dépêches 
dans  la  Méditerranée,  entre  la  France  et  le 
Levant.  A  cette  demande  était  jointe  ceUe 
demande  était  jointe  ceUe  d'un  crédit  com- 
plémentaire de  31,000  francs  destiné  à  former 
et  à  habituer  à  la  mer  des  mécaniciens  et 
aides  mécaniciens,  et  à  surveiller  les  cons- 
tructions dans  les  ports.  La  totalité  des  pré- 
visions s'élevait  donc  à  6,971,000  francs. 

Les  dépenses  annuelles,  relatives  à  un  établis- 
sement de  cette  importance,  avaient  été  prévues, 
d'après  le  même  projet  de  loi,  à  la  somme  totale 
de 1,864,736  fr. 

Les  recettes  probables  annuel- 
les étaient  évaluées  à 2,628,400 

Le  bénéfice  annuel  brut  de- 

vait  donc  être  de 773,666 

si  l'on  déduisait  de  ce  bénéfice. .        319,890 

pour  remplacement  annuel  du 
matériel  dépéri  il  déviât  rester  un 
produit  net  de 


463,776  fr. 


soit  environ' 8^0/0  du  capital  de  première  mise, 
tous  frais  payés. 

Ajoutons,  pour  compléter  la  série  des  pro- 
messes de  l'AdminiBtraôon,  que  le  capital  et  les 
intérêts  devaient  être  amortis,  au  moyen  de  bé- 
néfices annuels/^dans  une  période  de  dix  années. 

Tous  ces  '  résultats! devaient  être  infaillibles, 
car,  disait  l'exposé  dès  motiib,  du  23  mars  1836, 
«  la  question  longtemps  et  mûrement  étudiée  dans 
les  travaux  préparatoires,  a  été  soumise  à  l'exa- 
men d'une  commission  spéciale  et  c'est  après 
avoir  recueilli  l'avis  de  cette  commission  sur  le 
haut  intérêt  qu'a  la  France  à  un  établissement 
de  cette  nature,  que  nous  venons  vous  en  expo- 
ser le  plan  et  les  avantages.  » 

Nous  allons  examiner  maintenant  dans  tous 
leurs  détails,  les  appréciations  vraiment  imagi- 
naires de  l'Administration.  Un  examen  impar- 
tial et  sévère  des  illusions  et  des  imprévoyances 
de  la  direction  des  postes  doit  être  opportun  et 
utile  dans  un  moment  oii  le  gouvernement,  en- 
traîné peut-être  par  la  séduction  de  semblables 
espérances,  vient  de  vous  proposer  de  lui  confier 
la  direction  exclusive  de  nos  principales  lignes 
de  canaux  et  de  chemins  de  fer.  Nos  réflexiona 
seront  de  nature  à  fournir  une  sorte  de  préface 
au  grand  projet  de  loi  qui  est  soumis  en  ce  mo- 
ment à  l'une  de  vos  commissions.  Vous  y  re- 
connaîtrez peut-être  qu'il  y  a  souvent  quelque 
analogie  entre  les  appréciations  trop  élastiques 
du  gouvernement  et  les  prospectus  trop  com- 
plaisants de  certaines  compagnies  privées. 

Toutefois,  nous  devons,  dès  ce  moment,  éta- 
blir des  réserves  dans  nos  critiques.  Nous  n'en- 
tendons contester  ni  aUéguer  en  aucune  façon 
les  avantages  politiques  que  la  France  doit  re- 
tirer de  l'établissement  des  dix  paquebots.  Il  de- 
meure donc  entendu  que  nous  ne  critiquons  ni  la 
nature  de  l'opération  ni  ses  conséquences  mora- 
es,  nous  voulons  seulement  appeler  l'attention 
de  la  Chambre  sur  la  manière  dont  cette  opéra- 


tkm  a  été  préparée  et  la  tenir  en  garde  contre  les 
trop  faciles  illusions  de  l'Administration. 

Nos  observations  seront  de  trois  nataieB. 
Elles  doivent  porter  : 

1®  Sur  la  constmotion  matérielle  et  Tarme- 
ment  complet  des  paquebots. 

29  Sur  les  prévisions  de  la  dépense  que  leur 
service  doit  entraîner. 

29  Sur  l'importance  des  recettes  qui  doivent 
être  effectuées,  en  ayaixt  soin  de  comparer  c«6 
recettes  aux  prévisions  du  gouvernement. 

Nous  arriverons  à  cette  pénible  constatation 
que  le  capital  prévu  a  été  considérablement  dé- 
passé, que  les  dépenses  annuelles  prévueê  sont 
mfiniment  moiniures  que  les  dépenses  réeUeB: 
^ue  les  recettes  prévues  sont  de  l^auooup  supé- 
rieures aux  recettes  effectives;  que  l'opération, 
loin  de  donner  un  bénéfice  annuel  de  8  0/0,  doit 
au  contraire  présenter  une  forte  perte;  qu'enfin 
le  capital  d'amorldssement  ne  pourra  se  trouver 
désormais  que  dans  le  renouvellement  intégral 
de  la  première  dépense,  lorsqu'une  période  de 
10  à  12  années  se  sera  accomplie. 

Une  grave  considération  n'a  pu  s'effacer  nn 
moment  de  notre  esprit  quand  il  s'est  agi  de 
nous  livrer  à  l'examen  de  cette  partie  du  projet 
de  loi. 

La  commission  spéciale,  dont  il  est  grande- 
ment question  dams  l'exposé  des  motifs  dn 
23  mars  1836,  sur  la  foi  de  la<^uelle  on  a  soumis 
aux  Chambres  des  appréciations  longtemps  et 
mûrement  étudiées,  n'a  pas  même  été  consultée 
sur  la  fixation  approximative  du  capital  de  cons- 
truction, sur  la  nature  des  dépenses,  sur  l'im- 
portance des  recettes  probables.  Elle  ne  s'est  li- 
vrée qu'à  des  appréciations  purement  théoriques, 
elle  n  a  été  intenro^^ée  que  sur  la  convenance  poli- 
tique et  dvilisatnce  de  l'opération.  Elle  n'eet 
entrée  en  aucune  manière  dans  les  détails  de 
l'exécution.  Il  n'est  émané  d'elle  ni  d'aucune 
autre  commission,  des  projets,  'des  devis,  de» 
estimations,  qui  pussent  donner  une  idée  réflé- 
chie et  sérieuse  des  résultats  financiers  ou  écono- 
miques. 

Nous  avons  dû  signaler  cette  circonstance  à  la 
Chambre.  Si  nous  étions  obligés  de  la  caractéri- 
ser, nous  ne  pourrions  nous  empêcher  de  décla- 
rer qu'elle  viole  toutes  les  règles  consacréeB  en 
par^e  matière,  et  qu'elle  est  la  vraie  cause  de 
toutes  les  erreurs  dans  lesquelles  l'Administra- 
tion a  été  entraînée. 

Pénétrons  maintenant  dans  la  question  des 
chiffres,  et  occupons-nous  d'abord  de  ce  qui  est 
relatif  à  la  construction  même  des  paquebots  : 

Le  crédit  supplémentaire  qui  vous  est  de- 
mandé s'élève  à  887,393  fr.  96;  mais  il  nous  est 
facile  de  démontrer  que  ce  chiffre,  tout  exorbi- 
tant qu'il  est,  n'est  cependant  point  sincère.  Il 
convient  de  le  ramener  à  son  expression  véri- 
table. 

Nous  établissons  ci-bas  le  tableau  comparatif 
des  prévisions  et  de  la  dépense.  Le  résultat  doit 
équivaloir  à  la  meilleure  démonstration. 


Tablsau 
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1  Coaues  clouées   et 
chevillées  en  coi- 
▼re,  doublées  en 
brosse;   mâinre. 
TiMlore,  agrès,  re- 
change de    toute 
espèce  et  smae- 

PRÉ  VI- 
SIONS. 

sAmsi. 

IXCÉDBITT. 

fr. 

i 

i 
2,620,000 

2,100,000 

480,000 
31,600 

140,000 

fr.  c. 

3, SOI, 393  90 

3,180,042  15 

544,649  13 
38,581  85 

» 

fr.  c. 

831,393  90 

80,042  15 

64,649  73 
6,981  85 

ichat  de  machines 
et  leur  mise  en 
place . 

imeablement       de 

,     luxe  et  fk'ais   di- 

Ters  et  imprévus. 

Rraîs  de  service.... 

ChAodières  de  re- 
''^•nrfll ....  ... 

Totaux.... 

5,971,600 

6.810,66»  23 

1 

1,033,068  33 

L'excédent  réel  de  la  dépense  but  les  prévi- 
fflong  est  donc  de  1,039,068  £r.  23. 

Cet  excédent  sera  cpnvert  de  la  manière  Bni- 
rante  : 

\^  Crédit  complémentaire  demandé  sur 
1835 11,896  fr.  77 

29  Crédit  supplémentaire 
de  1837 887.396  fr.  77 

3<^  Fonds  non  employé  sur 
le  crédit  primitif  ponr  Tachât 
de  denx  idiandièree  de  re- 
change          140,000        73 

Total 1,039,289  fr.  73 

dont  fl  faut  déduire  pour  an- 
nulation de  crédit  sur  1836.  221        60 

Somme  égale  à  l'excédent 
dépassé 1,039,068  fr.  23 

Après  avoir  signalé  toute  l'importance  de 
Texcédent  de  la  dépense  sur  les  prévisions,  nous 
devons  fournir  quelques  explications  complé- 
mentaires. 

Les  dix  paquebots  ont  été  construits  dans  nos 
chantieva  royaux.  Le  ministre  de  la  marine,  dans 
une  première  convention  passée  avec  l'Adminis- 
tration des  finances,  avait  évalué  la  dépense  totale 
de  cette  construction  à  2,800,000  fr.,  y  compris 
le  doublage  en  cuivre  et  en  bronze,  la  mâture, 
voilure,  agrès,  apparaux,  rechange  et  emmena- 
gtmtmU  de  luxe.  Les  prévisions  du  ministre  de  la 
marine  n'avaient  sans  doute  pas  été  plus  étudiées 
que  celleéjde^r Administration  des  postes,  car  on 
ne  tarda  pas  à  réclamer  une  augmentation  dans 
le  chiflre  de  la  convention.  On  opéra  dès  lors  par 
voie  de  réduction  dans  le  nombre  des  fournitures 
à  la  charge  de  la  marine.  On  consentit  à  ce  que  les 
emménagements  de  luxe  cessassent  d'être  com- 
pris dans  les  obligations  de  ce  ministère,  quoi- 
qu'il fût  démontre  que  ces  emménagements  dus- 
sent infailliblement  coûter  plus  de  18,000  francs 
par  paquebot;  on  déduisit  seulement  du  chiffre 
(présumé  nécessaire  à  la  construction)  une 
somme  de  180,000  francs.  Malgré  cet  allégement 
de  charget  la  construction  du  corps  des  dix  pa- 

3uebots  n'en  a  pas  moins  coûté  887,393  fr.  90 
e  plus  qu'on  ne  l'avait  primitivement  supposé 
Certainement,  nous  admettons  que  les  prévi- 
sions de  la  marine  soient  susceptibles  d'être  dé- 
passées dans  une  certaine  proportion,  mais  dans 
Tétat  actuel  de  nos  connaissances  en  construc- 


tions navales,  nous  ne  pouvons  admettre  qu'un 
devis  primitif  puisse  être  dépassé  de  36  pour  100, 
à  moins,  comme  dans  la  circonstance  actueUe, 
que  ce  devis  n'ait  été  ni  suffisamment  étudié,  ni 
assez  mûrement  réfléchi. 

L'Administration  se  prévaut  vainement  de 
quelc|ues  modifications  apportées  dans  la  cons- 
truction des  paquebots,  dans  le  cours  même  de 
cette  construction  ;  vainement  espère-t-elle  don- 
ner de  la  solidité  à  ses  premiers  calculs  en  s'ap- 
puyant  sur  la  convenance  que  l'on  a  reconnue 
de  donner  aux  paquebots  ime  force  de  mem- 
brures capable  de  soutenir  des  pièces  d'artillerie. 
La  Chambre  ne  perdra  pas  de  vue  que  cette  con- 
venance ne  lui  avait  pas  échappé  des  le  principe. 
Le  gouvernement,  ainsi  que  le  constate  la  discus- 
sion du  projet  de  loi,  en  fit  même  un  de  ses  prin- 
cipaux ar^ments  en  faveur  de  sa  proposition, 
en  nous  faisant  pressentir  qu'en  temps  de  guerre, 
nous  pourrions  tirer  un  très  grand  parti  de  dix 
paquebots  équipés,  armés  et  capables  de  porter 
du  canon. 

Quant  aux  emménagements  de  luxe,  ils  ont 
non  seulement  absorbé  les  180,000  francs  ^  ont 
été  retranchés  sur  les  frais  de  construction  al- 
loués au  ministère  de  la  marine  et  les  300,000  qui, 
dans  l'origine,  avaient  été  destinés  à  des  dépen- 
ses diverses,  mais  encore  ils  ont  dévoré  un  excé- 
dent de  64,  649  fr.  63.  Ainsi  l'on  peut  dire,  à 
l'égard  de  cet  article,  qu'il'  est  réellement  de 
364,649  fr.  73  plus  fort  que  les  prévisions. 

Nous  ne  voulons  point  en  conclure  qu'il  y  a  eu 
inutilité  ou  prodigalité  dans  l'emploi  des  fonds 
de  l'Ëtat,  mais  nous  en  tirons  la  conséquence 
que,  sous  ce  rapport  encore,  les  évaluations  de 
1  Administration  ont  été  f<>rt  peu  réfiéchies. 

La  dépense  des  m^hines  a  dépassé  les  prévi- 
sions de  80,042  fr.  7o.  Nous  comprenons,  jus- 
qu'à un  certain  point,  cette  différence,  ainsi  ^ue 
celle  de  6,981  fr.  86  sur  les  frais  de  service. 
Toutefois,  nous  ne  pouvons  nous  empêcher  de 
remarquer  cette  tendance  du  gouvernement  à 
réduire  toujours  les  évaluations  des  dépenses, 
sauf  à  recourir  plus  tard  à  des  crédits  supplé- 
mentairee.  Nous  ne  pouvons  croire  qu'il  y  ait  de 
sa  part  intention  d'mfluencer  la  première  déci- 
sion des  Chambres,  mais  il  nous  paraîtrait  plus 
digne  et  plus  régulier  de  se  rapprocher  tout  d'a- 
bord, et  autant  que  possible,  des  termes  de  la 
réalité. 

Mais  il  est  une  objection  plus  erave  sur  la- 
quelle nous  devons  appeler  toute  1  attention  de 
la  Chambre.  Elle  a  pu  vofr,  dans  le  tableau  com- 
paratif que  nous  avons  placé  sous  ses  yeux, 
qu'une  somme  de  140,000  francs  figurait  dans 
les  prévisions  primitives  pour  achat  de  deux 
chaudières  de  rechange.  Non  seulement  cette 
somme  a  été  absorbée  par  les  augmentations  de 
dépense  qu'ont  entraînées  les  autres  branches  du 
service,  mais  encore  les  deux  chaudières  de  re- 
change n'ont  pas  été  achetées.  Il  en  résulte  que, 
dans  le  besoin  de  présenter  à  la  Chambre  xm 
chiffre  totiJ  de  dépense  moins  considérable,  on 
s'est  complètement  écarté  des  engagements  que 
l'on  avait  contractés  envers  elle  et  qu'on  s'est 
exposé  à  de  longues  et  préjudicieuses  interrup- 
tions dans  le  service  des  paquebots,  si  quelques 
chaudières  en  activité  venaient,  à  la  suite  d'acci- 
dents un  peu  graves,  à  nécessiter  des  réparations 
de  quelque  importance.  Nous  n'avons  pas  dû 
prendre  sur  nous  de  vous  proi>oser  une  nouvelle 
augmentation  du  crédit  demandé,  dans  le  but  de 

Sourvoir  l'Admimstration  des  deux  chaudières 
e  rechange  qui  lui  manquent,  mais  nous  les 
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orojonB  extrêmement  utiles  et  nous  déBirons  que 
le  servioe  ne  demeure  pas  plus  longtemps  m- 
ootnplet. 

Nous  allons  maintenant  apprécier  les  prévi- 
sions de  la  direction  des  postes»  en  ce  qui  con- 
cerne les  dépenses  annuelles  du  service. 

Nous  ne  pouvons  mieux  faire,  à  cet  égard,  que 
de  soumettre  à  la  Chambre  un  tableau  compara- 
tif deé  évaluations  primitives  et  des  dépenses 
annuelles. 


Administration  centrale  dp 
Paris 

Solde  des  équipages  ci  agence 
de  terre ..* 

Remise  aux  agents 

Entretien  des  bateaux ....... 

Frais  dTiôpitaux 

Charbon  de  terre..... 

Location  d'entrepôts  ou  ma* 
gasins 

Frais  de  table 

Impressions . , 

Remplacements  de  matelots . 

Frais  de  régie 

Frais  de  route  des  agents  . . . 

Frais  de  piiouge 

IndemnUé  aux  agents,  capi- 
taines    


PRtVlSlOlfS. 


DÉPENSES 

effective». 


387,800 

a 

374,850 

» 

951,743 

I20,3'i2 

11 
» 

» 


Totaux. 


7,100 

439,400 

100,000 

470,000 

18,000 

1,083,220 

42,700 

198,925 

S,  000 

13,000 
a,  750 
0,000 

14,000 

18,000 


1,834,235    2,415,095 


<)•  tableau  constate  que  la  dépense  annuelle 
du  service  detf  dix  paquebots  est  de  580,360  fr. 
plus  fofrte  que  ne  l'avaient  évalué  les  prévisions 
soumises  aux  Chambrée.  Qn  ne  saurait  trop  ré- 
péter qu'on  a  mis  une  extrême  imprévoyance 
dans  le  calcul  de  ces  prévisions.  Comment  a-t-on 
pu,  en  effet,  ^'occuper  des  dépenses  auxquelles 
devaient  donner  lieu  les  consommations  de 
charbofn^  sans  arrêter  sa  pensée  sur  la  nécessité 
de  louer  des  magasins  pour  entreposer  les  appro- 
visionnements f  £t  pourtant  cette  nécessité  en- 
traîne à  une  dépense  annuelle  de  42,700  francs. 
Comment  n*a-t'On  rien  prévu  à  l'égard  des  frais 
d'hôpitaux  qui  coûtent  annuellement  18,000  fr.T 
deft  remises  aux  agents  qui  s'élèvent  à  100,000  fr. 
par  anf  des  impresedons,  des  remplacements  de 
matelots,  des  frais  de  régie,  des  frais  de  routé  des 
agents,  des  frais  de  pilotage,  des  indemnités  aux 
agents,  etc.»  qui  conduisent  annueUement  à  une 
dépense  de  65,760,  francs  f  Nous  ne  disons  pas, 
sans  doute,  qu'on  a  eu  l'intention  arrêtée  de 
dissimuler  une  partie  des  charges)  mais,  en  vé- 
rité, elles  ont  été  appréciées  avec  une  incroyable 
nédigenoe. 

Il  nous  reste  à  dire  quelques  mots  sur  les  pré- 
visions relatives  aux  recettes.  Nous  les  compa- 
rerons aux  évaluations  actueUes  : 


Voyâjreors.  ...<.«.< « . . . . 

Trànitpori   defl   matières  d'or 

et  d'aiyent 

f'roduitde  la  taxe  des  lettfef;.. 
DrdU  de  transit  des  corres- 

pondMoea  Atrangères. . .  < , . 

Totagz«. .«..«..< 


PR^vfsiniis 

de  im. 


1,940,402 

208,000 
400,000 


a,688f400 


PRtVISIOltS 
actuelles. 


1)200,000 

300,000 

270,000 

133,000 


1 «903(000 


Il  résulte  de  la  comparaison  que  nous  venons 

d'établir,  que  les  recettes  réelles,  ou  du  moini 
se  rapprochant  le  plus  de  la  réalité  sont  annuelle^ 
ment  de  785,400  francs  inférieures  aux  recettsi 
prévues. 

£n  résumé,  le  projet  de  loi  évaluait  qne  l'opé- 
ration devait  donner,  indépendamment  du  ca- 
pital d'amortissement  qui  serait  prélevé  sur  les 
revenus,  un  bénéfice  net  annuel  de  408,775  ff. 

Les  calculs  que  nous  venons  d*étâbllr  démon- 
trent que,  loin  de  donner  un  bénéfice  quelcon- 
que, l'opération,  impuissante  à  fournir  son  oapi^ 
tal  d'amortissement,  donnera  annneUemênt  une 
perte  de  512,095  francs,  et  encore,  faut-il,  pour 
atteindre  un  résultat  aussi  désavantageux,  que 
toutes  les  prévisions  actuelles,  touchant  les  re- 
cettes, se  réalisent  dans  tous  leurs  détails;  car, 
en  1836,  les  recettes  ne  se  sont  élevées  qu'à  en- 
viron  430,000  francs,  quand  elles  figUTiuetit  ati 
budget  pour  2,400,000  francs. 

En  terminant  sur  cette  question,  nous  devons 
faire  remarquer  que  nous  n'entendons  tirer  au- 
cun argument  de  l'exiguïté  des  recettes  anté- 
rieures et  notamment  de  celles  de  1836,  dont 
nous  venons  de  révéler  le  ohiftre.  Notu  compre- 
nons que  l'existence  du  choléra  à  Mmiellle  et  de 
la  peste  à  Smjrne  et  Constantiflople,  ont  dû 
nécessairement  influencer  d'une  manière  fâ- 
cheuse les  débuts  de  l'opération;  maia  nous  for- 
mons des  vœux  sincères  pour  que  les  préviiions 
aeiuèUee  de  la  direction  des  postes,  qui  portent 
les  recettes,  dans  l'état  normal,  à  1,903,000  fr, 
ne  renferment  pas  les  mômes  illusions  que  celles 
qui  les  ont  précédées. 

Pertes  sur  la  fabricaiion  des  mannaiest  résid' 
tant  des  tolérances  en  fort,  —  Le  crédit  extraor- 
dinaire de  3,000  francs  qui  vous  est  demandé 
provient  de  ce  que  la  perte  résultant  des  tolé- 
rances en  fort  n^Bst  plus  compensée,  dans  qtid- 
ques-uns  de  nos  établiseements  monétures, 
par  les  recettes  opérées  sur  les  autres  produits  de 
la  fabrication»  ces  recettes  étant  nulles  Inijour- 
d'hui. 

A  cet  égard,  nous  devons  faire  remarquer  que 
le  rapport  au  roi  de  la  Cour  des  comptes,  sur  les 
comptes  de  1835,  demande  qu'on  n'acoordo  plus 
de  tolérance  en  fort  aux  directeurs  des  monnaies. 
Les  anciens  règlements  n'en  admettaient  point, 
et  nous  croyons  que  les  nouveaux  procédés  de 
fabrication  permettent  aujourd'hui  d'arriver  à 
une  exactitude  presque  mathématique.  Il  est, 
d'ailleurs,  très  important  que  nos  monnaies  at- 
teignent, dans  leur  fabrication,  leur  véritable 
valeur;  car,  aussitôt  qu'elles  dépassent  oette  va- 
leur, elles  sont  jetées  et  fondues  dans  le  oreuset 
de  nos  industriels.  C'est  parce  que  notre  or  est  la 
monnaie  la  plus  riohe,  qu'elle  est  la  plus  rare,  et 
qu'elle  s'exporte  presque  toujours  pour  être 
fondue  à  l'étranger. 

ANNULATIONS  DE  ORÉDItS 

Le  mimstère  de  la  guerre  vous  propose  diver- 
ses annulations  de  cr^ts,  dont  le  total  s'élève  à 
5,107,818  francs.  Ces  annulations  ne  sont#  en 
général,  que  la  conséquence  de  la  réduction  de 
refîectif,  dans  Tintérieur,  en  1837.  Mais  il  en  est 
une  sur  laquelle  nous  devons  appeler  votre  atten- 
tion, c'est  celle  de  188,694  francs  pout  suspen- 
sion d'achats  de  chevaux  pour  la  remonte  de  la 
cavalerie. 

On  comprendrait  difficilement,  dans  un  état 
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iMnnal,  que  le  mixûatre  de  la  guorre  ae  crût  au- 
toiisé  4  ne  point  utiliBer  leB  allocationg  des 
Chambres.  Q  ne  peut  se  méprendre  enr  Tinten- 
tioB  et  le  bat  que  te  80nt  pioposéfl  lee  pouvoirs 
légisktifs  en  maintenant  au  budget  une  alloca- 
tion annuelle  destinée  à  la  remonte  de  notre  ca- 
valerie. Leur  intention  et  leur  but  eont  évidem- 
ment de  procéder  régulièrement^  et  d'une^  ma- 
nière suivMf  à  la  réforme  de  notre  cavalerie,  et 
de  fournir,  en  mâme  tempe,  à  notre  agriculture 
un  encouragement  à  l'élève  et  à  Téducation  des 
obevau. 

L^annulation  de  crédit  proposée,  paraît  d'au- 
tant plus  difltoile  à  expliquer  aujourd'hui  que  le 
ministre  de  la  guerre,  reconnaissant  lui-même 
rinsoffîsance  etle  mauvais  état  des  chevaux  de 
notre  oavalerie,  vient  de  vous  présenter  un  pro- 
jet de  loi  ajant  pour  but  d'obtenir  de  vous  des 
reBsourees  extraordinaires,  à  Teffet  d'organiser 
le  service  sur  des  bases  plus  larges  et  plus  satis- 
faisantes. 

Toutafoisi  nous  nous  sommes  résolus  à  accep- 
ter l'annulation  des  188,094  francs  par  le  motif, 
qn'en  1837,  le  ministre  s'étant  trouvé  dans  l'o- 
bligation d'acheter  un  grand  nombre  de  dievaux 
et  de  mulete  pour  l'armée  d'Afrique,  il  a  pu 
croire  que  la  plupart  d'entre  eux  reviendraient 
en  France  et  rempliraient,  dès  lors,  une  partie 
du  vide  existant  aans  les  cadres  de  l'effectif  de 
Imtérieur* 

Les  annulations  prox>osée8  par  le  ministre  des 
finances,  s'élèvent  à  2,116,645,  savoir  : 

l»759,8i5  fr.  pour  non  emploi  d'une  partie  du 

crédit  ouvert  au  budget  pour  la 
consolidation  de  la  réserve  des 
bons  du  trésor  affectés  au  rachat 
des  rentes,  consolidation  qui  n'a 

Sas  eu  lieu  aux  termes  de  la  loi 
u  il  mars  1837. 

306,930  pour  non  emploi  du  orédit  ou- 
vert au  budget,  les  oonversionB 
des  obligations  de  l'emprunt  na- 
tional ayant  cessé  de  pouvoir 
être  opérées  depuis  le  31  mai 
1836,  et  aucune  de  ces  conver- 
sions n'ayant  effectivement  eu 
lien  en  18d7< 

T 

2,116,645  £r.  Total  au  chilSre  des  annulations. 


DépenêêÈ  d^ordre. 

XouB  n'avons  aucune  observation  à  faire  sur  le 
crédit  de  dV786  francs  réclamé  pour  la  Légion 
d'honneur^  Toutefois»  nous  occuperons-nous  des 
dépenses  de  ce  chapitre  sans  arrêter  un  moment 
Totre  attention  sur  le  nombroi  toujours  croissant, 
de»  distributions  de  la  décoration  de  l'Ordre? 
Qnuid  noua  voyons  que  ce  nombre  s'est  élevé, 
en  1837,  à  1,783,  ne  sommes-nous  pas  fondés, 
nous,  commission  des  crédits  supplémentaires  et 
•xtraordinaires,  à  répéter,  avec  votre  commis- 
sion du  budget  de  1838,  que  la  croix  d'honneur 
est  aussi  ime  richesse  de  la  France  et  qu'à  ce  titre, 
elle  ne  doit  point  être  prodiguée  1  La  prérogative 
royale  ne  saurait  être  atteinte  par  les  avertisse- 
mentideToe  commissions  de  finance.  Elle  s'exer- 
cera au  contraire  dans  toute  la  plénitude  et  dans 
tonte  la  liberté  de  son  droit,  quand  les  ministres 
Mront  trouvé  dAos  les  observations  des  Cham- 
bres un  motif  de  se  montrer  plus  sévères  dans  le 
«bolx  de  leun  présentations. 


IMPBIMElUE  BOYALE. 

Nous  enregistrons,  pour  ordre,  les  deux  cré- 
dits relatifs  aux  besoins  de  l'imprimerie  royale. 
Néanmoins,  nous  sommes  autorisés  à  demander 
que  l'énoncé  des  chapitres  de  son  budget  soit 
moins  élastique  et  plus  nettement  défini  Les 
généraUtés  renfermées  dans  une  dénomination 
aussi  vague  que  celle  de  :  Approvûionnementa  et 
achaU,  ont  donné  lieu  à  de  graves  abus.  Quel- 
ques-uns ont  déjà  été  signalés  par  la  Cour  des 
comptes,  et,  sans  nous  appesantir  à  cet  égard, 
nous  croyons  être  fondés  à  penser  que  le  mot  si 
indéfini  de  acliais  s'est  j)rêté  en  plus  d'ime  cir- 
constance à  des  acauisitions  oui  eussent  trouvé 
difficilement  leur  place  dans  le  chapitre,  si  ses 
énonciations  eussent  été  plus  nettes  et  mieux 
circonscrites. 

Dépenêee  des  exercices  périmés  non  frappées  de 
déchéance.  —  Nous  serions  arrivés  au  terme  de  ce 
long  rapport,  s'il  ne  nous  restait  à  vous  entrete- 
nir d'une  dernière  q^uestion  qui  nous  a  paru  mé- 
riter votre  plus  sérieuse  attention. 

Parmi  les  crédits  supplémentaires  de  l'exer- 
cice 1837,  figure  une  sorte  de  crédits,  vraiment 
exceptionnel,  destinés  à  satisfaire  aux  dépen- 
ses des  exercices  périmés. 

L'origine  de  ces  crédits  remonte  à  la  loi  du 
29  janvier  1831,  dont  les  articles  9  et  10  con- 
tiennent, au  profit  de  l'Ëtat,  dans  des  cas  déter- 
minés, des  règles  de  déchéance. 

Aux  termes  de  cette  loi  (article  9),  toute 
créance  qui,  à  défaut  de  justifications  suffisan- 
tes, n'aurait  pu  être  liquidée,  ordonnancée  et 
payée  dans  un  délai  de  cmq  ans,  à  dater  de  l'ou- 
verture de  l'exercice  pour  les  créanciers  domi- 
ciliés en  Europe,  et  de  six  ans  pour  les  créanciers 
résidant  hors  du  territoire  européen,  est  défi- 
nitivement prescrite  et  éteinte  au  profit  de 
l'État. 

Mais,  aux  termes  de  la  même  loi  (art.  10), 
cette  déchéance  n'est  pas  applicable  aux  créan- 
ces qui,  dans  les  délais  déterminés,  n'auraient 
point  été  acquittées  par  le  fait  de  l'Administra- 
tion ou  par  suite  de  pourvois  suspensifs  devant 
le  conseil  d'État. 

Ces  dispositions  distinctes  ont  fait  ressortir 
pour  l'avenir,  deux  espèces  de  dépenses  jusque 
là  confondues  avec  celles  de  l'exercice  courant. 

10  Celles  qui  étaient  à  payer  entre  l'époque 
de  la  clôture  de  l'exercice  auquel  elles  apparte- 
naient, et  le  terme  de  déchéwce  fixé  par  l'ar- 
ticle 9; 

2°  Celles  oui  ne  se  présentaient  qu'après  le 
terme  de  la  aéchéance  a  laquelle  les  conditions 
de  la  loi  leur  avaient  permis  d'échapper. 

La  loi  du  23  mai  1834  a  réglé  le  classement  et 
le  mode  de  paiement  des  dépenses  appartenant 
à  la  première  de  ces  deux  catégories. 

Elle  a  voulu  que  ces  dépenses  fussent  soldées 
sur  les  fonds  de  1  exercice  courant,  par  rappel  sur 
les  exercices  clos,  à  la  charge  :  !<>  de  les  appliquer 
à  un  chapitre  spécial  ouvert  au  budget,  pour 
mémoire,  sons  le  titfe  de  Dépenses  des  exerdoes 
dos;  2^  de  les  renfermer  par  chapitres,  dans  les 
limites  des  crédits  annulés  par  les  lois  de  règle- 
ment pour  les  dépenses  restant  à  payer  à  la  clô- 
ture de  l'exercice,  ou,  en  cas  d'insuffisance  de  ces 
restes,  de  pourvoir  à  leur  paiement  au  moyen  de 
crédits  supplémentaires  obtenus  suivant  la 
forme  réglée  par  la  loi  du  24  avril  1833;  3^  enfin, 
de  présenter  dans  les  comptes  annuels  des  mi- 
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niBtres  et  dans  le  compte  général  dea  finances  un 
tableau  contenant  par  exercice  et  par  cliapitre 
spNécial,  d'une  part,  les  crédits  annulés  par  les 
lois  de  règlements  pour  dépenses  restant  a  payer 
ainsi  aue  les  nouvelles  créances  qui  auraient 
fait  FoDjet  de  crédits  supplémentaires  et,  d'autre 
part,  les  paiements  effectués  jusqu'au  terme 
de  déchéance. 

Mais  Texpérience  a  fait  reconnaître  qu'il  existe 
une  lacune  dans  cette  loi  et  qu'aucune  disposi- 
tion n'a  été  prise  pour  régler  l'ordonnancement 
et  le  paiement  des  dépenses  qui,  échappées  à  la 
déchéance,  ne  se  présentaient  qu'après  l'expi- 
ration des  délais  fixés  par  l'article  9  de  la  loi  du 
29  janvier  1831.  Ces  dépenses  sont  celles  que 
désigne  aujourd'hui  le  titre  de  Dépenses  sur 
exercices  périmés, 

A  défaut  de  dispositions  réglementaires  pour 
ces  dépenses,  l'Administration  a  cru  pouvoir 
leur  appliquer  celles  que  la  loi  avait  arrêtées 
pour  les  dépenses  sur  exercices  dos;  c'est  ainsi 
que  le  projet  de  loi  actuellement  soumis  à  vos 
déUbérations,  contient,  à  titre  de  crédits  supplé- 
mentaires et  pour  des  dépenses  sur  exercices  pé- 
rimés, des  crédits  s'élevant  à  la  somme  totale 
de 50,387  fr.  71 

Applicables,  savoir  : 

Au  ministère  de  la  justice  et 

des  cultes  (Service  des  cultes) 

2,298  fr.  44 

Au  ministère  du 
commerce 19,560  fr.  48 

Id.  de  la  guerre.   18,328       53 

Id.  de  la  marine.        901       25 

Id.  des  finances.     9,299       01 

50,387  fr.  71 

Nous  n'hésitons  pas  à  déclarer  que  ce  mode 
d'opérer  ne  nous  a  semblé  ni  régulier,  ni  conve- 
nable. D'après  l'avis  de  votre  commission,  tout 
droit  de  faire  revivre  des  restes  annulés  par  les 
lois  de  règlement,  pour  y  trouver  un  élément  de 
crédit,  ou  bien  tout  droit  de  pourvoir  à  l'insuf- 
fisance de  ces  restes  par  des  crédits  supplémen- 
taires, ne  peut  subsister  au  delà  de  la  période  de 
déchéance,  telle  que  l'a  Umitée  la  loi  de  1831. 
Toute  créance  qui  se  présente  au  paiement 
après  cette  période,  doit  être  considérée  comme 
une  créance  nouveUe,  non  prévue,  à  laquelle  il 
ne  peut  être  régulièrement  satisfait  qu'au 
moyen  d'un  crédit  extraordinaire. 

Cette  opinion,  partagée  par  une  autre  com- 
mission prise  en  dehors  des  Chambres,  et  char- 
gée de  la  vérification  des  comptes  publiés  par  les 
ministres,  est  aussi  aujourd'hui  ceUe  de  l'Ad- 
ministration elle-même.  L'ordonnance  du  10  fé- 
vrier dernier  rendue  pour  l'exécution  de  la  loi 
du  23  mai  1834  et  dans  le  but  de  déterminer  les 
mesures  d'ordre  et  de  comptabilité  qui  devaient 
donner  la  certitude  du  bon  ordonnancement  des 
dépenses  sur  exercices  clos,  contient  des  disposi- 
tions rdatives  aux  dépenses  qui  se  trouvent  en 
dehors  du  terme  de  l'échéance. 

L'article  9  de  cette  ordonnance  déclare  l'exer- 
cice définitivement  clos  après  l'expiration  de  la 
période  quinquennale  et  annule  définitivement 
aussi  les  crédits  applicables  aux  créances  restant 
encore  à  payer.  D'im  autre  côté,  l'article  10, 
asmmilant les  créances  de  la  sixième  année  de  la 

S^ode  sexennale  à  celles  que  la  loi  affranchit 
e  la  déchéance,  elle  prescrit  pour  le  paiement 
de  ces  deux  natures  4^  créances  la  demande  de 
crédits  spéciaux  sans  lesquels  l'ordonnancement 
serait  interdite  :^;i 


L'importance  de  ces  dernières  dispositions 
auxquelles  nous  donnons  une  entière  adhéfiion, 
nous  a  déterminés  à  proposer  à  la  Chambre  de 
les  consacrer  sous  la  forme  d'articles  additionnas 
au  projet  de  loi. 

Leur  adoption  aura  pour  effet,  d'abord  de  les 
fortifier  de  l'autorité  de  la  loi;  de  compléter  lé- 
gislativement  le  système  conçu  par  les  Chambres 
dans  le  but  de  rendre  chaaue  jour  phts  rares  les 
dépenses  exceptionnelles  dont  le  paiem«it  tar- 
dif pourrait  être  reproché  à  l'Administration;  de 
soumettre  à  un  examen  spécial  toute  créance  en 
dehors  de  la  période  quinquennale,  et  de  renfer- 
mer ainsi  dans  des  limites  plus  étroites  le  champ 
toujours  trop  vaste  de  l'arriéré. 

Quelle  que  soit  à  ce  égard  la  décision  de  la 
Chambre,  il  y  a  lieu,  en  exécution  des  artides  9 
et  10  de  l'ordonnance  du  10  février  1838,  de  mo- 
difier l'article  6  du  titre  II  du  projet  de  loi.  £n 
voici  les  motife. 

Des   crédits   supplémentaires   aux   restes  à 

Sayer  de  l'exercice  clos  de  1833,  ont  été  deman- 
es  pour  une  somme  de  19,641  fr.  72,  savoir  : 


Justice  et  cultes  (service  des 
cultes)   

Affaires  étrangères 

Travaux  pubUcs,  agriculture  et 
commerce   

Guerre  

Marine 

Finances 


1,711  fr.  92 
2,880      47 


1,762 
1,752 
1,698 
9,835 


44 

26 
99 
64 


Total 19,641  fr.  72 

Aux  termes  de  l'ordonnance  précitée  qui  a 
complété  le  régime  d'apurement  des  exercices 
clos,  l'exercice  1833  doit  cesser  de  figurer  dans  la 
comptabilité  des  ministères;  à  compter  du 
1«'  janvier  1838  et  conformément  à  l'article  10 
de  la  même  ordonnance,  les  dépenses  de  cet  exer- 
cice restant  encore  à  payer  à  ladite  époque,  ne 
peuvent  plus  être  soldées  qu'en  vertu  de  crédits 
spéciaux  extraordinaires,  6btami&  dans  la  forme 
prescrite  par  la  loi  du  24  avril  1833. 

D'après  ce  nouvel  ordre  de  comptabilité,  éta- 
bli postérieurement  à  la  présentation  du  projet 
de  loi,  les  crédits  demandés  pour  l'exercice  de 
1833  ne  pourraient  pas  jêtre  employés  à  titre 
d'exercices  clos,  en  ce  qm  concerne  les  créances 
ordonnancées  en  1838,  et  les  divers  ministres 
n'auraient  pas  à  leur  disposition  les  crédits  ei- 
traordinaires  dont  Us  ont  besoin  pour  solder  ces 
créances  sur  les  fonds  du  budget  de  1837,  à  titre 
de  dépenses  des  exercices  périmés. 

Il  y  a  lieu,  dès  lors,  de  ne  maintenir  les  crédits 
applicables  à  l'exercice  clos  de  1833  que  pour 
une  somme  égale  au  montant  des  créances 
payées  jusqu'au  31  décembre  1837.  Ces  paie- 
ments concernent  les  ministères  ci-après,  savoir  : 


Justice  et  cultes  (service  des 
cultes)    

Affaires   étrangères 

Travaux  publics,  agriculture  et 
commerce   

Marine 


1,711  fr.  92 
2,880      47 

1,391       06 
1,698      99 


Total 7,682  fr.  44 

Le  surplus  de  ces  crédits,  primitivement  de- 
mandés, aoit  s'appliquer  aux  créances  de  l'exer- 
cice 1833,  restant  à  payer  au  1*'  janvier  1838,  et, 
.  d'après  les  dispositions  de  l'article  10  de  l'or» 
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donnance  du  10  féyrier,  que  nous  vous  propo- 
sons de  convertir  en  loi,  il  doit  être  alloué  à  titre 
de  erédUê  extraordinaires  avec  imputation  au 
chapitre  dee  dépenêês  des  exereicee  périmés,  Ba- 


Toir  :j 


Travaux  publics,  agriculture  et 

commerce   

Gaerre 

Finances    


371  fr.  38 
1,752  26 
9,835       64 


Total 11,959  fr.  28 


PROJET  D^  LOI 


PKOJBT  DE  LOI 

Présenté 
per  le  Gouvernement. 


TITRE  PREMIER. 

CrééUt  supplémentaires  et 
txlmsrûinaires  de  Vexer- 
âce  ÎSS7,  et  annula- 
tious  de  crédits  sur  le 
«^m^  exercice. 

Article  premier. 

Il  est  alloué,  sur  les 
fonds  da  budget  de  1837, 
an  delà  des  crédits  accor- 
dés pour  les  dépenses  ordi- 
naires de  cet  exercice,  par 
U  loi  de  finances  du  18  juil- 
let 1836,  et  par  diverses 
lois  spéciales,  des  supplé- 
ments montant  à  la  somme 
de  neuf  milIioDS  huit  cent 
sii  mille  deux  cent  vingt- 
ûx  francs,  cinq  centimes 
(9,806,2i6  francs,  6  cent.) 

Ces  suppléments  de  cré- 
dits demeurent  répartis  en- 
tre les  différents  départe- 
ments ministériels,  confor- 
mément au  tableau  A  ci- 
aonexé. 


PROJET  DE  LOI 

Amendé 
par  la  Commission. 


TITRE  PREMIER. 

Crédits  supplémentaires  et 
extraordinaires  de  V exer- 
cice 1837  et  annulations 
de  crédits  sur  le  même 
exercice. 

Article  premier. 

Il  est  alloué,  sur  les  fonds 
du  budget  de  1831,  au  delà 
des  crédits  accordés  pour 
les  dépenses  ordinaires  de 
cet  exercice,  par  la  loi  de 
finances  du  18  juillet  1836, 
et  par  diverses  lois  spé- 
ciales, des  suppléments 
montant  à  neuf  millions 
hait  cent  trente-un  mille 
huit  cent  quatorze  francs 
vingt-six  centimes  (9,831,814 
francs  96  centimes). 

Ces  suppléments  de  cré- 
dits demeurent  répartis  en- 
tre les  différents  départe- 
ments ministériels,  con- 
formément au  tableau  A 
ci-annexé. 


Art.  2. . 

Il  est  accordé,  sur  les  res- 
sources de  Texereice  1837, 
des  crédits  extraordinaires 
montant  à  la  somme  de 
ànq  millions  quatre  cent 
soixaote-six  mille  six  cent 
seize  francs  soixante-dix- 
neuf  centimes  (5,466,616 
francs  79  cent.). 

Ces  crédita  demeurent 
répartis  entre  les  différents 
départements  ministériels, 
conformément  au  tableau  B 
â-aanexé. 

Art.  3. 

La  portion,  non  employée 
en  1836,  deserédits  ouverts 
sa  Miustre  de  Tintérieur, 
svr  le  budget  de  cet  exer-  * 
eioe,  par  les  lois  des  15  juin 
1136,  6  et  11  juillet  1837, 
et  montant  à  trois  millions 
cinq  cent  vingt  et  un  mille 
denx  cent  trente-huit  francs 
soiiante-dix-huit  centimes 
3,511,238  fr.  18  cent.),  est 
r^rtée  aTee  la  même  af- 


Art.  2. 

11  est  accordé,  sur  les 
ressources  de  Texercice 
1837,  des  crédits  extraordi- 
naires montant  à  la  somme 
de  cinq  millions  trois  cent 
sept    mille  six   cent   cin- 

2uaute-six  francs  soixante- 
ix-nenf  centimes  (6,301,656 
francs  19  centimes). 

Ces  crédits  demeurent 
répartis  entre  les  différents 
départements  ministériels, 
conformément  au  tableau  B 
ci-annexé. 


Art.  3. 
Gomme  au  projet. 


PROJET  DE  LOI 

Présenté 
par  le  Gouvernement. 


fectation  au  budget  de  l'exer- 
eiee  1831,  conformément  au 
tableau  G  ci-annexé» 

Art.  4. 

Les  crédits  accordés  sur 
l'exercice  1831,  par  la  loi 
de  finances  du  18  juillet 
1836,  et  par  diverses  lois 
spéciales,  sont  réduits  d'une 
somme  de  sept  millions 
deux  cent  vingt-quatre 
mille  quatre  cent  soixante- 
trois  francs  (1,224.463  fr.). 

Ces  annulations  de  crédits 
demeurent  fixées  par  Minis- 
tère et  par  chapitre,  con- 
formément au  tableau  D  ci- 
aimexé. 

Art.  5. 

Les  crédits  accordés  pour 
les  dépenses  d*ordre  du 
budget  de  l'exercice  1831, 
sont  augmentés  de  la  soomie 
de  quatre  cent  douze  mille 
vingt-quatre  francs  (412,024 
francs),  conformément  au 
tableau  E  ci-annexé. 

TITRE  II. 


PROJET  DE  LOI 

Amendé 
par  la  Commission, 


Art.  4. 
Gomme  au  projet. 


Art.  5. 
Gomme  au  projet. 


TITRE  II. 


Crédits  additionnels  aux  Cr^€{tt«supplémentairesai/x 
restes  à  payer  des  exer-  restes  à  payer  des  exer- 
cices clos.  dces  clos. 


Art.  6. 

Il  est  accordé,  en  aug- 
mentation des  restes  à  payer 
arrêtés  par  les  lois  de  règle- 
ment des  exercioes  1833, 
f834  et  1835,  des  crédits 
additionnels  pour  la  somme 
de  cent  quarante-six  mille 
deux  cent  et  iu  francs, 
seize  centimes  (146,201  fr. 
16  centimes),  montant  des 
nouvelles  créances  consta- 
tées sur  ces  exercices,  sui- 
vant le  tableau  E.  ci-an- 
nexé. 

Art.  1. 

Les  Ministres  sont,  en 
conséquence,  autorisés  à 
ordonnancer  ces  créances 
sur  le  chapitre  spécial  ou- 
vert pour  les  dépenses  des 
exercices  clos,  aux  budgets 
des  exercices  courants, 
conformément  à  l'article  8 
de  la  loi  du  23  mai  1834. 


Art.  6. 

11  est  accordé,  en  aug- 
mentation des  restes  a 
Sayer,  arrêtés  par  les  lois 
e  règlement  des  exercices 
1833,  1834  et  1835,  des  cré- 
dits supplémentaires  pour 
la  somme  de  cent  quor 
rante  et  un  mille  cinq  cent 
quatre-vingt-trois  francs 
quatre-vingt-dix-neuf  cen- 
times (141,583  fr.  99  cent.), 
montant  des  nouvelles  créan- 
ces constatées  sur  ces  exer- 
cices, suivant  le  tableau  F 
ci-annexé. 

Les  Ministres  sont,  en 
conséquence,  autorisés  à 
ordonnancer  ces  créances 
sur  le  chapitre  spécial  ou- 
vert cour  les  dépenses  des 
exercices  clos,  aux  budgets 
des  exercices  courants,  con- 
formément à  l'article  8  de 
la  loi  du  25  mai  1834. 


TITRE  m. 

Crédits  extraordinaires  spé- 
ciaux pour  les  créances 
des  exercices  périmés, 
non  frappés  de  déchéance. 

Art.  1. 

A  l'expiration  de  la  pé- 
riode quinquennale  fixée 
par  l'article  9  de  la  loi  du 
29  janvier  1831,  pour  l'en- 
tier  apurement   des  exer- 


î 
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rEOJET  DE  LOI 

PréienU 
par  le  Gouvernement, 


Mionrr  de  loi 

Amendé 
par  la  CommUtion, 


ciees  elo$,  les  crédit»  «ppii- 
cables  aux  créances  restant 
encore  "à  solder,  demeure- 
ront définitivement  annu- 
lée, et  l'exercice,  arrivé  au 
terme  de  déeheaoce,  cessera 
de  fifurer  dans  la  compta- 
bilité des  Ministères. 

Art.  8» 

Les  dépenses  d'exercices 
cloiy  aue  les  Ministres  au- 
ront à  solder  postérieure- 
ment à  Tépoque  ci-dessus, 
et  provenant,  soit  de  créan- 
ces d'individus  résidant 
hors  du  territoire  européen, 
pour  lesquelles  une  année 
de  plus  est  aceordée  par  la 
loi  du  29  janvier  1831,  soit 
de  créances  affranchies  de 
la  déchéance,  dans  les  cas 

firévus  par  rarticle  10  de 
a  même  loi,  ou  qui  sont 
soumises  h  des  prescrip- 
tions spéciales,  ne  seront 
ordonnancées  qu'après  qne 
des  crédits  extraordinaires 
spéciaux,  par  article,  au- 
ront été  ouverts  à  cet  effet, 
conformément  aux  articles 
4,  ((  et  6  de  U  loi  da  U 
avril  1833.    Ces   créances 


moJBT  DB  LOI 

Présenté 
par  le  OoutememenU 


PlOfn  DE  LOI 

par  la  Commiuvm, 


seront  imputée»  sur  U  bud- 
get courant,  à  un  cbspitre 
spécial  intitulé  :  Dépemet 
des  exercices  périmés.  Si 
elles  n'ont  pat  étéptyéesà 
l'époque  de  la  clôture  de 
Texerciee  sur  lequel  le  a^ 
dit  spécial  aura  été  ouvert, 
ce  crédit  sera  annulé,  et  le 
réordoQoancement  des  mi- 
mes créances  ne  dem 
avoir  lieu  qu'en  vertu  d'an 
nonveatt  crédit  éfslemeot 
applicable  au  chapitre  des 
dépenses  des  exercioes  péri- 
mes. 

Art.  9. 

n  est  aerordé,  poer  le 
paiement  des  créances  des 
exercices  périmét  ooo  fnp- 

5 es  de  dechéaoce  des  cré- 
its  extraordinaires  ipê> 
deux,  s'élevant  à  soixtote 
deux  mille  troia  cent  qua- 
rante-six francs  quatre- 
vingt-dis-oBanf  eantimes 
(6S.3i6  fir.  99  oant). 

des  crédits  extraordi- 
naires demenrent  répartis 
entre  les  différeota  aépir- 
tements  ministériels,  ooo- 
formémeot  an  tableao  G 
ci-annexé. 


Tablbau 
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Tableau  des  crédita  supplémentaires  accordés  pour  les  dépenses 
préoue»  au  bw^et  de  l'çxereiee  1837, 


JnliccotcDlleB. 


Fr«ia  de  Juellco  crimiacllr. 


Missions  e^lranntlnalres. . 


Ramisesiur  les  droits  d'In 
dipUmcs  dans  les  facnlU 


Blbllolhèqae  royale.. 
École  des  Charles 


eénèral,(parii.,. 


Solde  et  eatrellan  ) 
des  troapee.     \ 


KtuAb.%  . 
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[90  mars  1838.] 


TABLEAU  A  iaitite). 


MINISTÈRES. 


CHAPITRES. 


Finances 


Rentes     p.  0/0. 


Rentes  3  p.  0/0. 


Intérêts  de  capitaux  de  cau- 
tionnements   


Pensions  ciTiles. 


Pensions  à  titre  de  récom- 
penses nationales 


Pensions  militaires. 


Pensions  de  donataires  dé- 
possédés  , • 


Perception  des  contributions 
directes  dans  les  dépar- 
tements   


Service  administratif  et  de 
perception  de  l'enregistre- 
ment dans  les  départe- 
ments  


ARTICLES. 


Remises  des  percepteurs. . . 


MONTANT  DBS  CREDITS. 


par 

ARTICLE. 


ft".     U 
312,551  06 

1,149,641     > 


Service   administratif  et  de 
snrveillance  des  forêts. . . . 


Poudres  à  feu. 


Taxations  des   receveurs    à 
remises 


Réparations  den  chemins  vici- 
naux. .• 


Remboursement  à  la  direc- 
tion des  poudres,  du  prix 
de  revient  des  livraisons 
faites  aux  entrepôts  des 
contributions  directes 


Service  administratif  et  de^ 
perception  des  postes  da&s^ 
les  départements 


Traitements   des  directeurs 
des  bureaux  à  taxations. . . 


Dépenses  administratives. 
(Achats  de  lettres  A  l'étran- 
ger)  


Primes  à  Texportation   des 
I     marchandises 


361,600    » 


10,000    9 


21,850    > 


900,000    » 


36,000    > 


80,000    » 


par 
CHAFiraB. 


fr.    c. 
302,551     » 

1,149,641     » 


par 
MimsTttx. 


fr.   c. 


361,600    » 


10,000    > 


21,850    » 


900,000    » 


36,000    » 


80,000     » 


250,000    » 


30,000     » 


422,521     » 


95.000    » 


250,000    » 


30,000 


5,961,169    > 


422,921     • 


155,000    » 


60,000    > 


1,500,000    > 


1,500,000    > 


Total  des  crédits  supplémentaires. 


9,831,814  25 
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TABLEAU  B 

annexé 

ao  projet  de  loi. 


Tableau  des  erédiis  extraordinaires  accordés  pour  les  dépenses 
prévues  au  budget  de  Vexereiee  1837. 


MINISTÈRES  ET  SERVICES. 


MimsUrt  4e  lé  Juitiee  et  4ei  CtUUs.  (Senrice  de  la  JusUce.) 

Tribuntiix  de  i^  instance.  (Solde  du  traitement,  pendant  l'année  1837,  des  membres  des  tribunaux 

de  i*»  instance.) ; 

Administration  centrale  (personnel).  Traitement  da  sous-secrétaire  d*État 

UinUtire  de  llnstruetien  publique. 

Prais  de  premier  établissement  du  ministre 12,000  f .  ) 

Dépenses  à  la  eharge  da  legs  fait  à  l'Université  par  le  S'  Janson  de  Sailly i:«),000      { 


Miuiêière  4e  VlmUrieur, 
Reeonatraction  de  la  flèche  de  l'église  royale  de  Saint-Denis. . 


MONTANT 

Dss  cRÉDrrs 

czlraordinalres 

par 

ministère. 


,                              Mimetère  4ee  Truwuus  pubUci^  4e  CÀgrieuUure  et  4u  Cemmeree. 
I  Vesaras  à  prendre  ponr  combattre  les  épidémies. 


Ministère  4e  le  Guerre. 


DÉSIGNATION  DES  SERVICES. 


Gouvernement  d'Afrique 

âtals-msjors 

Solde  et  entretien  dm  troupes. 

Habillement  et  campement 

Lite  militaires 


i  directs... 
éouipages 
mnitaires. 

Remonte  générale 

Barnsebement 

Dép.  accidentelles  et  secrètes.. 


CASERNEMENT 
de 

LA  OABHISOH 

d'Anoéne. 


fr. 


Totaux. 


2,112 
12,182 

• 

» 


ACCROISSEHXIIT 

do  l'effectif. 

et  opérations 

militaires 

en  Afrique. 


fr. 


» 


14,294 


1,954,621 
430,2«6 
25,322 
808,000 
291,000 
188,694 
45,200 
200,000 


HONNEURS 

ruBisass 

k  rendre 

au 

gouïerneur 

général 

commandant 

en  chef, 

taé 

sous  les  murs 

de   Constanttne 


TOTAL. 


fr. 


06,000 


> 


3,943,003 


66,000 


fr. 
66,000 

2,112 

1 ,966,803 

430,266 

25,222 

1,099,000 

188,694 

45,200 

200,000 


4,023,291 


Miniitère  4e»  Fiuemee*. 

Frais  de  premier  établiasemcnt  du  ministre *$'ÎSS'SS 

Senrice  des  monnaies.  (Perte  sur  les  tolérances  en  fort) i2'îff  K 

Praia  de  fabrication  et  de  livraison  des  sels  des  salins  domaniaux  de  Peccais Si^'jSX  S 

Frais  d'impression  du  tableau  décennal  des  importations  et  exportât  Ions iR'i^  SS 

GcDdamnation  prononcée  contre  radmiolstration  des  postes..... iX*!SS  !î 

Service  des  paquebots  à  vapeur  dans  la  Méditerranée 887,3»3  86 


ToVAL  des  crédits  extraoriiinaires. 


fr.    c. 

24,000    » 
5,945    » 


142,000    » 


50,000     » 


50,000    > 


4,023,291     » 


1,012,414  19 


5,301,BS6  19 


2«  8£rI£.  T.  CXYII. 
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TABLBAU  G 

annexé 
au  projet  de  loi. 


Tableau  deê  erédits  non  employés  sur  Vexereice  1836  et  répariez 

à  Vexerciee  1837. 


MINISTfeftES 


Intérieur 


SSaVlCBS. 


Achèvement  des  nonniiwnta  de  la  capitale.  (Éyllae  de  la  Madeleine,  Hueéam  d'his- 
toirj  naturelle,  hôtel  du  quai  d'Orsay,  CoUèffe  de  France,  placement  de  l'obéliaquo, 
achèvement  de  Tare  de  triomphe  da  rttoTla.  —  Lois  dea  6  juillet  1830  et  du 
17  juillet  1831.) 

Dépensée  de  constructions  à  la  Ghamhre  dea  Pairs.  (Loi  du  15  juin  183C.) 

Solde  des  dépenses  à  la  Ghamhre  des  Députés.  (Loi  du  17  Juillet  16:)7.} 


MONTANT 
des 

CaÉDITS 

par  service. 


fr.   c. 


1,180,463  «1 
1,655,364  38 


65,410  49 


3,531,238  78 


VBBI 


TABLEAU  D 

annexé 

au  projet  de  loi. 


Tableau  des  crédits  annulés  sur  Vexerciee  1837, 


MlNISTfiRBS  ET    SERVICES. 


MimSTÊHB  DE  LA  GUERRE. 


DÉSIGNATION  DBS  SERVICES. 


ËULts-majors 

Solde  et  entretien  des  troupes. 

Habillement  et  campement 

Lits  militaires 

Transports  généraux 

Remonte  générale 

Fourrages 

Écoles  militaires 


ANNULATIONS 
portant  sur  les  crédits  ouvctIs  par  la  loi 
du  18  Juillet  1830. 


Divisions 

territoriales 

de  rintérieur. 


Totaux. 


fr, 
355,320 

4,060,554 

187,018 

136,645 

5,000 

188,694 

98,587 

-71,000 


Occupation 
d'Ancône. 

Total. 

fr. 

fr. 
355,320 

4,000,554 

187.018 

15,000 

141,645 

5,000 

5^092,818 


» 
> 


15,000 


MiNISTfcRB  C»MS  PINANCBS 


Rentes  A  p.  0/0 

Intérêts  des  obligations  deTeroprunt  national  au  pair. 


Total  dftt  aaïuilalieBs  da  crédits. 


188,604 
08,587 
71,000 


5,107,818 


1,7Be,S15f. 

850,830 


MONTANT 

DKS  cntUTs 

annulés, 

par 
ministère. 


fr. 


5,107,818 


3,114,645 


7,32'4,463 
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TABLEAU  B 

annexé 
a  projet  de  loi. 


Dépenses  d^obdre.  —  Tableau  des  suppléments  de  crédits  accordés 
pour  les  dépenses  d'ordre  du  budget  de  Vexercice  1837. 


WÊSSBSSSm 


SSiXlSTËRES. 


SEB  VICES. 


CHAPITRES. 


Iiégion 
d'honneur. 


JCSTICS. 


fmpriroem 
loyale. 


Maison  royale  de  Saint- 
Denia 

Soccursale  de  la  Légion 
d'honneur 

Décorations  aux  membres 
de  l'ordre 


/  Dépenses  d'exploitation 
non  susceptibles  d'une 
évaluation  iBxe 


Dépenses  d'augmentatioiv. 
et  d'amélioration  du  ma- 
tériel   


ARTICLES. 


Personnel  et  matériel. . . . 
Personnel  et  matériel .... 


MONTANT  DBS  CREDITS. 


par 

ABTICLE. 


Salaires  et  indemnités  de 
travaux  extraordinaires. 

Approvtsionnement^i 
et  achats  pour  le  service 
des  ateliers 


Établissement  de  chauf- 
fage par  la  vapeur 


fr. 
16,000 

4,000 

170,000 

190,000 

11 ,338 


par 

CHAPITRE. 


par 

SERVICE. 


fr. 


34,186 


•     360,000 


311,238 


11,338 


Total. 


412,034 


TABLEAU  F 

annexé 
ao  projet  de  loi. 


Exercices  clos.  —  Tableau  des  crédits  additionnels  accordés  en  aua* 
mentation  des  restes  à  payer  arrêtés  par  les  loiê  de  règlement  ae$ 
exercices  clos. 


exercices. 


1833 
1&34 

1835 


1833 
183* 

1835 


1834 


1836 


CHAPITRES. 


Minisiire  de  U  Justice  et  iti  euUet. 
(Service  de»  cultes.) 

Dépenses  extraordinaires  des  édifiées  diocésains 

Traitements  et  indemnités  des  membres  des  chapitres  et 
du  clergé  paroissial 

Bourses  des  séminaires  du  culte  catholique 

Acquisitions,  constructions  et  entretien  des  édifices  dio- 
césains  

Traitements  et  indemnités  des  membres  des  chapitres  et 
do  clergé  paroissial 

Ac<^nisitionSf  constructions  et  entretien  des  édiRoes 
diocésains 


MONTANT  DBS  CRÉDITS. 


Ptp  chapitre. 


Total, 


Ministère  des  affaires  étrangères. 

Frais  de  voyages  et  de  <M>nrriers 

Frais  de  service 

Traitements  des  agents  politiques  et  consnlairos 

Frais  de  service • 

Adml&istrRtion  centrale.  (Matériel.) 

Traitements  des  agents  politiques  et  consulaires, .,,««.  < 

Frais  de  voyages  et  de  courriers 

Frais  de  service  des  résidences  politiques  et  consulaires. 

ToUl 


fr.    e. 

1,111  93 

34  11 
338  82 

1,142  15 

511  65 

3,891  84 


Par  exercice. 


fr.    c. 
1,111  92 
1,495  14 


4,469  49 


Ministère  ie  Vintérieur. 


• 


Secours  aux  étrangers  réfugiés  en  Franee. 

Subvention  pour  travaux  d'utilité  communale 

Subvention  à  la  Caisse    des  pensions  de  l'Académie 

royale  de  musique. 
Pensions  régulièrement  liquidées,  mises  en  paiement 

pour  1836 

Pensions  régulièrement  liquidées,  pour  1836,  et  non 

payées,  faute  de  fonds 

ToUl 


1,326  53 
1,653  94 
1,444  44 
1 ,8S3  43 
480  » 
861  11 
1,829  92 
6,329  35 


1,611  15 


3,880  41 
3,286  81 

9,500  38 


43  10 
3,600     » 


1,320  16 
6,021  35 


15,611  13 


a,543  10 


7,342  11 


il, 885  21 
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BXBRCiCKS. 


1833 


1834 


183S 


1834 


189S 


1833 


1835 


CUiPITRES. 


Miuiêtère  det  IraMux  puklic*,  de  l'agriculture 
gt  du  commerce. 


Travaux  à  entrelantr  ou  à  conlioiier 

Service  de  la  vèriflcatkm  des  poids  et  mesures 

Caoanz  et  navigation 

Travaux  à  entretenir  on  à  continuer.  (Routes  rorales 
et  ponts.) 

Travaux  à  entretenir  ou  à  continuer.  (Navigation  inté- 
rieure.)  

Poids  et  mesures 

Travaux  à  entretenir  ou  à  continuer.  (Roules  royales  cl 
ponts.) 

Travaux  à  entretenir  ou  à  continuer.  (Navigation  inté- 
rieure.)   

Bnoonragements  aux  pèches  maritimes 

Poids  et  mesures 


MO.NTANT  DES  CRÉDITS. 


'^pU\. 


Miuùière  de  lu  guerre. 


Recrutement. 


Solde  et  entretien....  |  Vivres  et  cbauiTago.... 


5i0  10 

lit  ao 


des  troupes (  Bépitanx 

Fourrages 

Matériel  de  rarUllerie 

Matériel  do  cénie 

Écoles  militaires 

Dépenses  temporaires , 

Recrutement 

Solde  et  entretien  des  troupes.  (Vivres  ei  djauffaue.).. 

Lits  militaires.. .V.... ? 

Fourrages 

Transports  généraux 

Matériel  deTartUlerie 

Matériel  du  «énie 

Ecoles  militiures 

Dépenses  temporaires 

Service  administratif  et  fraÏM  do  colonisation  en  Afrique. . 


Totaux. 


Miuiêtère  de  Ut  mennâ. 


Service  général  de  la  marine.  (Corps  et  agenU  entre- 
tenus.)   

Solde  et  entretien  des 
corps  organisés  à 
terre  et  des  équi- 


Soldc  à  la  mer 7é7  S4 

Accessoires  de  la  solde.      80  83 


pages  embarques.. 

Ghlourmes 

Service  général  de  la  marine.  (Corps  et  agento  entre- 
tenus.)   

Solde  et  entretien  ^  g^,^^  ^  „  ^^ ,„  ^ 

Accessoires  de  la  solde.    é,390  03 

Hôpiuux 8  00 

Vivres 19  90 


des  corps  organi 
ses  à  terre  et  des 
équipages   em- 
barqués  

Service  ffénéral  de 'la  marine.  (Corps  et  agents  entre- 
tenus.)  

Solde  et  entretien 
des  corps  orga- 
nisés à  terre  et 
des  équipages 

embarqués 

Travaux  du  matériel  naval.  (Ports.;  Matiéret> 

Travaux  de  rarUllerie.  (Ports.)  Matières 

Travaux  hydrauUqu  es  et  bâtiments  civils. . . 
Colonies.  (Services  militaires.) 

Total. 


Solde  à  la  mer 5,283  SI 

Accessoires  de  la  solde  2S6  50 

Hôpitaux 131  )l 

Vivres J7  SU 


Par  ebapitre. 


fr.  c 


3,441  99 

*%7,98 
330  70 

74  55 

365  72 

416  70 

a, 873  31 


641  70 

3,604  80 

4.690  04 
3,320  92 

232  63 
1,384  9 

116  87 
2,438  69 

381  92 

720  27 
2,242  96 
8,665  12 
6,147  52 

894  44 
1,751  » 

1.691  » 


800  32 

798  67 

100  > 
1,232  60 

4,629  32 

1,518  80 
5,670  21 


44  40 
53k  31 
933  22 
656  51 


Par  exerdoe. 


fr.  c. 


1,391  C6 


4,330  61 


3,789  18 


9,400  91 


12,849  50 


25,950  13 


38,800  02 


1,698  99 


5,86t  82 


9,351  SI 


16,918  32 
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Bxncic«s. 


t83\ 


183! 


CHAPITRES. 


Ministère  des  finance*. 


PraiB  de  trésorerie 

SenrioeadminlatraUf  etde  peroepUoo  de  Tenreglstremeni 

et  des  domaines  dans  les  départements 

Service  administratif  et  de  sarvelllance  des  forêts  dans 

les  départements 

Service  des  forêts.  (Avances  recouvrables.) 

Service  administratif  ot  de  perception  des  doaanes  dan> 

les  départements 

Service  administratif  et  de  perception  des  oontribntions 

indirectes  dans  les  départements 

Pondres  à  feu 

Service  des  postes.  (Transport  des  dépèclies.) 

Restitntions  et  non-valeurs  sur  les  contributions  directes. 

(Portes  et  fenêtres  et  patentes.) 

Monnaies  et  médailles.  (Service  dos  établissements  mo- 
nétaires.)  

Service  aaministratif  et  de  perception  de  renregistn»- 

ment  et  des  domaines  dans  Tes  départements 

Serrf ce  administratif  et  de  surveillance  des  forêts  tdans 

les  départements 

Service  des  forêts.  (Avances  recouvrables .  ) 

Service  administratif  et  de  perception  des  douanes  dans 

les  départements 

Service  administratif  et  de  perception  des  oontribution6 

indirectes  dans  les  départements 

Service  des  postes.  (Transport  des  dépêches.) 

Restitutions  et  non-valeurs  sur  les  contributions  directes. 

(Portes  et  fenêtres.) , 

Primes  à  rezportation  des  marcbandises 


MONTANT  DBS  CR6DITS. 


ToUl. 


Par  chapitre. 


tt,    c. 
1,060    > 

1,210  4a 

311     > 
213  17 

197  35 

88  15 

70  C9 
11,050     « 

133  84 

1,310  53 

5,753  61 

3,715    » 
877  61 

87  35 

»  51 
11,050    • 

39  61 

8G7  97 


Par  exercice. 


fr.    e. 


,  30,313  58 


33,913  08 


43,324  66 


TABLEAU   G 
annexé 
il  projet  de  loi. 


Crédits  extraordinaires  spéciaux  pour  les  Créances  des  exercices 

périmés  non  frappés  de  déchéance. 


Ministère  de  In  Jostioe  et  des  colles  (serviee  des  cnlles), 


Unistéra  da  commerce,  des  travanz  publics  et  de  l'agrieulture. 


Ministère  de  la  fuerre. 
Ministère  de  la  marine. 
Ministère  des  finances  . 


Tout 


fr.    c. 


371  38 
19,560  48 

1,753  36 
18,338  53 

.■••••■•.•a. 

9,835  64 
9,399  01 


fr.  c. 
3,198  41 

m 

19,93 

30,080  79 

901  3S 

19,134  65 


62,346  9^ 


CHAMBRE  DES  PAIRS. 


Ordre  du  jùmr  àm  mercredi  21  mars  1838. 

ii  1  ik.  1  /2»  réumon  dans  les  bureaux. 
Pour  rexamea  du  projet  de  loi  relatif  à  un 
Appel  de  80,000  hommes  sur  la  classe  de  1837. 
À2K  1/2,  séance  publique, 
10  Communication  du  gouvernement; 
29  DîscneBion    ou    nomination    d'une   com- 
mùaion  pour  l'examen  du  projet  de  loi  dont 
]tê  bureaux  se  seront  occupés  avant  la  séance; 
3^  Rapport,  s'fl  y  a  lieu,  de  la  commission 
spéciale  cnargée  de  l'examen  de  treize  projets 
<»  loi  tendut   à   autoriser   des   impositions 
eztnordinaîres  votées  par  un  pareil  nombre 
^  départements   ou   ^arrondiBsements   pour 


leurs   routes   départementales.    (M.    le   baron 
Feutrier,  rapporteur.) 


CHAMBRE  DES  PAIRS. 

FKÉSIDENCE  DS  M.  LE  BABON  PA8QUISB, 

chaneelier  de  France. 

Séance  du  mercredi  21  mars  1838. 

La  séance  est  ouverte  à  2  heures. 

M.  le  ministre  de  Tintérieur  et  M.  le  garde 
des  sceaux  sont  au  banc  des  ministres. 

Lie  procès-verbal  de  la  séance  du 
14  mars  est  lu  et  adopté. 
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[Chambra  des  Pain;] 


RteNB  M  LOUIMHIUPPB. 


(il  ttan  ltt8.] 


RécxpnoN  DB  M.  XJB  Comte  Babispe, 
pot f  d$  France, 

M.  I.E  Chanobueb*  L'ordre  du  jour  appelle, 
en  premier  lien,  la  réception  de  M,  le  comte 
Barispef  dont  les  titres  ont  été  vérifiés  dans  la 
séance  du  IS  de  ce  mois. 

Il  est  procédé  à  cette  réception  dans  les 
formes  déterminées  par  l'article  70  du  rè^^e- 
ment. 

Le  Grand  référendaire  et  MM.  les  duc  de 
Mortemart  et  le  comte  Reille,  désirés  par 
le  Président,  vont  au-devant  du  récipiendaire, 
et  rentrent  avec  lui  dans  la  salle,  précédés 
de  deux  huissiers. 

Le  Garde  des  reffistres,  sur  Tordre  de  M.  le 
Président,  donne  lecture  à  la  Chambre  de 
Pordonnance  de  nomination. 

Après  cette  lecture,  pendant  laquelle  le  nou- 
veau pair  se  tient  deoout,  au  muieu  du  par- 
quet, il  prête  serment  dans  les  termes  indiqués 
par  la  formule  que  lit  M.  le  Président,  et  qui 
est  ainsi  conçue  : 

«  Je  iure  d*ôtre  fidèle  au  roi  des  Français, 
d'obéir  a  la  Charte  constitutionnelle  et  aux  lois 
du  royaume,  et  de  me  conduire  en  tout  comme 
il  appartient  à  un  bon  et  loyal  pair  de  France.  » 

(Ce  serment  prêté,  M.  le  comte  Harispe  est 
admis  4  prendre  séance.) 


KOMINATIOK  DE  LA  COMMISSION  RELATIVE 

A  l'appel  de  80,000  hommes. 

M.  LE  Chakoeueb.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  discussion  ou  nomination  d'une  commission 
pour  l'examen  du  projet  de  loi  dont  les  bureaux 
se  sont  occupés  avant  la  séance.  Ce  projet 
de  loi  est  relatif  à  un  appel  de  80,000  hommes. 
La  Chambre  désire-t-elle  se  retirer  dans  ses 
bureaux  pour  nommer  elle-même  cette  com- 
mission, ou  veut-elle  que  ce  soit  son  président 
qui  la  nomme  f  Je  consulte  la  Chambre. 

(La  Chambre  décide  que  la  commission  sera 
nommée  par  M.  le  Chancelier. 

Les  membres  désimée  pour  former  cette 
commission  sont  :  MM.  le  baron  Brun  de  Vil- 
leret,  le  comte  de  Castellane,  le  vicomte  de 
Oaux,  le  maréchal  de  Grouchy,  le  marquis  de 
Laplace,  le  comte  de  Flahaut,  et  le  général 
baron  Pelet.) 


RAPPORT  SUR  TREIZE  PROJETS  DE  LOI 
d'intérêt  LOCAL. 

M.  LE  Chancelier.  La  suite  de  Tordre  du 
jour  appelle  le  rapport  de  la  commission  spé- 
ciale chargée  de  Vexamen  de  treiee  projets  de  loi 
tendant  à  autoriser  des  impositions  extraordi- 
naires  votées^  par  les  départements  dont  les  nonM 
suivent  : 


Allier, 

Basses- Alpes, 
Calvados, 
Cantal, 

Côtes-du-Nord  (arron- 
dissement de  Loudéao) 
Côte-d'Or, 


Nièvre, 

Oise, 

Seine-et-Marne, 

Seine-et-Oise, 

Tam-et-Garonne, 

Vienne, 

Vosges. 


M.  le  ter^B  Ve«trier,  rapportêiÊr,  dépose  ] 
son  rapport  sur  le  bureau  de  la  Chambre  (1).     1 

IL  LE  Chancelier.  Le  rapport  sera  imprimé 
et  distribué. 


RAFPORT  de  PÉTITIONS. 

M.  LE  Chanceubr.  La  parole  est  à  M.  le 
marquis  de  Laplace  pour  un  rapport  de  pài- 
lions, 

M.  le  nangnia  àe  Laj^lace,  rapportew. 
Messieurs,  votre  comité  des  pétitions  a  Thon- 
neur  de  vous  proposer  les  renvois  :  1<>  à  la  com- 
mission ohar^  de  l'examen  du  proiet  de  loi 
relatif  aux  tnbunauz  de  commerce,  de  la  péti- 
tion du  tribunal  de  commerce  d'Orléans,  qui 
adresse  à  la  Chambre  des  observations  tendûit 
à  amender  les  art.  4  et  13  de  ce  projet  de  loi; 
2<*  à  la  commission  relative  au  projet  de  loi 
sur  l'appel  de  80,000  hommes  de  la  daase  de 
1837,  fa  pétition  de  M.  Vincent,  <}ui  présente 
une  série  d'observations  sur  ce  projet  de  loi 

(Ces  deux  renvois  sont  ordonnés.)  < 

DÉPÔT  DE  PROJETS  DE  LOI. 

M.  LE  Chancelisr.  La  parole  est  à  M.  le 
ministre  de  l'intérieur  pour  la  préeentation  de 
deux  projets  de  loi. 

M.  le  eenile  die  Mentallvet,  ministre  di 
Vintérieuir.  J'ai  l'honnevr  de  déposer  sur  le 
bureau  de  la  Chambre  : 

1<*  Un  proiet  do  loi»  adopté  par  la  Ckimhre 
des  députés  aans  sa  séance  du  14  mars  conmiU, 
et  réimif  à  Vouverture  d'un  crédit  extraordimw 
pour  complément  des  dépenses  secrètes  de  Veur- 
ciee  18S8  (2); 

29  Un  projet  de  loi,  adopté  par  la  Chamhrê 
dos  députés  dans  sa  séùnos  dm  8  mars  oounid, 
sur  les  attributions  des  conseQs  généraux  et  dt» 
conseils  d^arrondisêement  (3). 

M.  LE  Chancelier.  La  Clhambre  ordonne 
l'impression  et  la  distribution  de  ces  deui 
projets  de  loi  et  leur  renvoi  à  l'examen  dee 
bureaux. 

La  parole  est  à  M.  le  ministre  des  finances 
pour  d'autres  communications  du  gouverne- 
ment. 

M.  Eiaeave-Eiaplaiçnc,  ministre  des  firutnces. 
J'ai  l'honneur  de  déposer  sur  le  bureau  de 
la  Chambre  deux  projets  de  loi  déjà  adoptés 
par  la  Chambre  des  députés  dans  sa  séance  du 
21  février  dernier  et  du  12  de  ce  mois,  et  relatifs  : 

Le  premier  à  quatre  échanges  de  propriétés  of- 
partenant  à  VEtat  (4); 

Et  le  second,  à  VouDerture  de  crédits  supplé- 
mentaires et  extraordinaires  sur  Vexerdce  1838, 


(1)  Vov.  ci-aprés  ce  rapport,  p.  71  :  1^*  Annexe  à  la 
séance  de  la  Chambre  des  paire  ûu  mercredi  21  man 

18dK. 

(9)  Voy.  d-aprft»  oe  projet  de  loi,  p.  7B  }  t*  Anntjct 
à  la  séance  de  la  Chambre  des  pairs  du  mercredi 
%i  mars  1888. 

(3)  Voy.  oi-après  ce  projet  de  loi,  p.  76  :  3*  Ànne^i 
à  la  séance  Je  la  Chambre  des  pair*  du  mercredi 
21  mars  1838. 

(i)  Voy.  ci>aprés  ce  proiet  de  loi,  p.  82:  i*  Ànmsi 
à  la  séance  dé  la  Champrâ  des  pairs  du  mercredi 
21  mars  1838. 
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pmir  fufttwiiliem  oiu;  /oti^  de  reèraUe  de  à^fetê 
dépmitmmtê  miniftérièlê,  ei  ptmr  indetnnUés 
à  aecofdfff  à  de9  mnfloyéê  réformée  (1). 

M.  LS  Chahosusb.  La  Chambre  ordoiine 
rimpraaeion  et  la  diatribution  dea  deux  projets 
de  loi  et  de  Texpoeé  dea  motifo. 

(La  CkAUkhte  fixe  à  samedi  la  rétmlon  dans 
les  bureaux.) 

M.  LB  Cbamcsusb.  Il  n'y  a  plus  rien  à  Tor- 
dre du  jour. 

(La  séance  est  levée  à  3  h.  1/2.) 


PB£MI£B£  annexe 
*a  la  séance  dc  la  chambre  des  paiks 

DO  MESCREDI  22  MARS  1S38 

Bapport  (2)  faU  à  la  Chambre  fftr  M.  lb  Barok 
Feutrier,  au  nom  de  ta  commission  spéciale  (3) 
chargée  de  V examen  de  treige  ftoUAs  de  lois  re- 
latif s  à  des  impositions  extraordinaires  votées 
var  un  même  nombre  de  départements  (4)  pour 
leurs  rouies  départementales, 

Meisieurs»  s'il  est  un  besoin  généralement  senti 
dans  un  pays  agricole  et  manufacturier  comme 
la  France,  c'est  assurément  celui  de  nombreux 
débouchés  pour  les  produits  de  toute  nature. 
Ces  derniers  n'ont  de  valeur,  en  effet,  que  s'ils  sont 
mis  à  la  portée  des  consommateurs.  Aussi  l'ou- 
verture et  raméÛoration  des  voies  publiques 
sont-eOes  le  symptôme  le  plus  manifeste  des 
progrès  de  la  civilisation,  comme  le  moyen  le 
p]iis  assuré  de  procurer  le  bien-être  généraL 

Cest  vers  oe  but  que  tendent  aujourd'hui  les 
efforts  heureusement  oombinés  du  gouverne- 
meut  e6  des  populations.  Le  devoir  des  Cham- 
brea  l^islatires  est  de  s'associer  à  ce  mouve- 
m&it  £uis  une  sage  mesure.  Les  besoins  à  cet 
égard  se  montrent  d'autant  plus  exigeants 
qn'on  a  fait  davantage  pour  leur  accorder  sa: 
tisfaction.  L'aotivité  au  travail,  l'augmentation 
des  produits,  les  besoins  accrus  des  consomma- 
teora,  réclament  incessamment  une  marche 
pro|;retBive  qui  pourra  plus  tard  se  ralentir, 
nuua  jamais  s'an^ter.  Heureuse  combinaison 
qui  aasore  une  récompense  méritée  aux  sacrifices, 
et  fait  resaostir  les  produits  des  dépenses  faites 
avec  intelligence. 

Dana  vos  préoédentes  sessions,  vous  aves,  par 
V08  votée,  autorisé  plusieurs  départements  à 
s'imposer  des  centimes  additionnels  extraordi- 
aaiies  applicables  à  la  confeotion  de  leurs  routes. 


(1)  Voj.  d-après  ce  projet  de  loi,  p.  81  :  5*  Annexe 
i  la  iAnee  ae  la  Chambre  des  pairs  du  mercredi 
îl  mari  iS38. 

(S:  N*  9è  des  impressions  de  la  Chambre  des  pairs 
(lesiion  de  1038). 

\l\  Cette  oommlasion  était  composée  de  MM*  le  duc 
<i»Cboiseal,la  eomte  Deeroyi,  le  baron  Bupin,  leeomte 
Ihirosnal,  la  marquis  d'Bscayrao,  le  baroo  Feutrier,  le 
comte  d'Uar«ourt, 

(4.  Allier,  Basses-Âlpes,  Galrados,  Gantai.  Cétes-dà- 
)(onl  jarroudissement  de  Loudéae),  Géte-d'Or,  Nièvre, 
Oise,  Seina^et-llarfie,  Seine-et-Oise,  Tam-et-Garonne, 
Vie&oe,  VoefM. 


Aujourd'hui,  cette  même  autorisation  vous  est 
demandée  par  treise  départements.  Je  vais,  au 
nom  de  votre  commission,  entrer  dans  quelques 
détails  sur  chacun  des  treize  projets  qui  vous 
sont  présentés  par  M.  le  ministre  des  travaux  pu- 
blics et  qui  déjà  ont  été  aocueiUis  par  la  Chambre 
des  députés. 

!«'    PROJET. 

Bépartemefnt  de  VAUieT, 

Il  existe  neuf  routes  départementales  d'un 
développement  total  de  232,449  mètres. 

Poux  mettre  À  l'état  d'entretien  les  lacunes 
qu'elles  présentent,  608,000  francs  sont  néces- 
saires. 

L^  ressources  ordinaires  ne  présentent  annuel- 
lement que  43,600  francs  de  disponibles.  Le  con- 
seil général  demande  Tautorisation  de  continuer 
pendant  trois  années,  à  partir  de  1839,  l'impo- 
sition extraordinaire  de  3  centimes,  additionnels 
CM  foncier  seulement,  que  le  département  sup- 
portera jusqu'à  cette  époque,  en  vertu  d'une  loi 
du  6  juillet  1835. 

Le  produit  de  ces  trois  centimes  formera  un 
total  de  180,000  francs,  qui,  réuni  aux  ressources 
ordinaires,  permettra  de  donner  une  forte  impul- 
sion aux  travaux  des  routes. 

Il  est  à  remarquer  que  ces  centimes  frapperont 
sur  la  contribution  fonci^e  seulement;  votre 
commission  a  regretté  que  les  quatre  contribu- 
tions directes  n*7  fussent  pas  assujetties  dans  un 
une  égale  proportion.  Elle  n'a  pas  trouvé  dans  le 
dossier  le  motif  qui  a  déterminé  le  conseil  général 
de  l'Allier  à  s'écarter  de  la  rèffle  d'équité  le  nlus 
ordinairement  observée  en  cette  matière  et  dont 
le  bas  prix  des  denrées  justifie  Tapplication  à  la 
décharge  de  l'agriculture.  Toutefois,  il  ne  s'a^t 
que  de  continuer  une  perception  dont  la  f acihté 
a  été  démontrée  par  l'expénence,  et  votre  com- 
mission a  cru  devoir  vous  proposer  d'accorder 
Tautorisation  demandée. 

r&OjrEt  Î>B  LOI  (1). 

«  Arlide  unique.  Le  département  de  l'AlHer 
est  autorisé,  conformément  à  la  demande  faite 
par  son  consdl  général  dans  sa  session  de  1S37, 
à  s'imposer  extraordfaialrement,  pendant  trois 
années,  à  partir  de  1839,  3  centimes  addition- 
nels au  principal  de  la  contribution  foncière. 

«  Le  produit  de  cette  imposition  extraordi- 
naire sera  excltiaîvement  affecté  aux  travaux 
neufs  des  routes  départementales,  t 

2«  noxBT. 
Département  des  Basses*ÀlpeSn 

Ce  département  compte  dix-neuf  routes  dé- 
partementales. Sur  192  lieues  (817,007  mètres) 
qu'elles  présentent,  à  peine  en  compte-t-on  46  ou 
50  qui  soient  réellement  à  l'état  d'entretien. 

Le  conseil  général  a  demandé  que  le  départe* 
ment  ffit  autorisé  à  s'imçoser  ime  comtribution 
extraordinaire  de  5  centimes  additionnels  aux 
quatre  contributions  directes.  Cette  imposition. 


(1)  Les  dispositions  des  13  projets  de  loi  rapportés  ne 
figurent  pas  au  Moniteur. 
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qui  produira  par  an  enTiron  42,000  francs,  sera 
perçue  pendant  trois  ans  à  partir  de  1839.  £n 
1842,  le  cadastre  sera  terminé,  et  les  6  centimes 
aAeotés  à  cette  opération  pourront  être  reportés 
sur  les  travaux  des  routes,  ainsi  que  des  sommes 
considérables  offertes  par  les  communes. 


PROJET  DE  LOI. 

«  AfiièU  nn^fue.  Le  département  des  Basses- 
Alpes  est  autorisé,  conformément  à  la  demande 
ou  en  a  faite  son  conseil  générai  dans  sa  session 
ae  1837,  à  s'imposer  extraordinairement,  pen- 
dant trois  années  consécutives,  à  partir  du  1*' 
janvier  1839,  5  centimes  additionnels  au  prin- 
cipal des  quatre  contributions  directes. 

«  Le  produit  de  cette  imposition  sera  consacré 
exclusivement  aux  travaux  neu£i  des  routes  dé- 
partementales. » 

3*  PROJET. 

DéparUmetU  du  Odvado». 

Une  contribution  extraordinaire  de  3  centi- 
mes applicables  aux  travaux  neufs  des  routes  a 
été  autorisée  par  une  loi  du  28  Juin  1833  pour  les 
années  de  1835  à  1840.  Le  conseil  général  de- 
mande que  le  département  soit  autorisé  à  s'im- 
poser en  outre  : 

10  2  centimes  additionnels  au  principal  des 
contributions  foncière  et  mobilière  penoant  les 
années  de  1839  à  1840,  et  5  centimes  additionnds 
aux  mêmes  contributions  pendant  huit  années  à 
dater  de  1841; 

2^  5  centimes  additionnels  au  principal  des 
contributions  des  portes  et  fenêtres  et  des  pa- 
tentes pendant  dix  années  à  partir  de  1839. 

Ces  centimes  donneront  un  produit  d'environ 
1,824,000  francs,  qui,  moyennant  les  rabais  es- 
pérés sur  les  adiudications,  et  les  économies 
présumées  des  buagets,  feront  face  à  peu  près  : 

10  Aux  travaux  neufs  de  ses  routes  départe- 
mentales clttBséeo  et  de  six  nouvelles  routes  dont 
le  conseil  général  se  propose  de  demander  le 
classement  et  qui  sont  le  prolongement  d'autres 
routes  déjà  clnsBécw  dans  les  départements  limi- 
trophes de  la  Manche,  de  TEure  et  de  F  Orne; 

1^>  A  sa  participation,  pour  une  somme  de 
320,000  francs,  aux  travaux  du  canal  de  Caen  à 
la  mer  et  du  port  de  Honfleur,  et,  pour  une 
somme  de  80,000  francs,  dans  les  travaux  proje- 
tés au  port  d'Isigny. 

Ces  travaux  et  ces  améliorations  sont  vive- 
ment réclamés.  La  contribution  extraordinaire 
qui  pèsera  sur  le  département  de  1839  à  1848, 
sera  de  6  centimes  sur  les  contributions  foncière, 
mobilière»  des  portes  et  fenêtres  et  des  patentes, 
en  7  comprenant  celle  déjà  autorisée  par  la  loi 
rendue  en  1837. 


PROJET  DE  LOI. 

«  ArHde  iml^pue.  Le  département  du  Calvados 
est  autorisé,  conformément  à  la  demande  qu'en 
a  faite  son  conseil  général  dans  sa  session  de  1837, 
à  s'imposer  extraordinairement  : 

a  10  2  centimes  additionnas  au  principal  des 
contributions  foncière  et  mobilière,  pendant  les 
années  1839  et  1840,  et  6  centimes  iMlditionnels 
au  principal  des  mêmes  contributions  pendant 
huit  années,  à  partir  de  1841  ; 

ff  20  5  centimes  additionnels  au  principal  des 


eontributions  des  portes  et  fenêtres  et  des  pa- 
tentes,  pendant  dix  années,  à  partir  de  1839. 

«  Sur  le  produit  des  impositions  extraordinai- 
res autorisées  par  lee  paragraphes  préoédents, 
une  somme  de  320,000  francs  sera  prélevée  ponr 
Tacquittement  de  la  part  contributive  dn  dtoar* 
tement  du  Calvados  dans  les  dépenses  à  fiôre 
pour  la  construction  du  canal  de  Caen  à  la  mer, 
et  l'établissement  d'un  avant-port  à  Honfleni. 

t  Le  surplus  sera  spécialement  affecté  aux 
travaux  des  routes  départementales  dassées  ou  à 
classer,  et  aux  travaux  d'amélioration  du  port 
d'Isigny.  » 

4*  PROJET. 

Département  du  CatUai, 


y 


1 


Le  département  du  Cantal  a  déjà  été  autorisé, 
par  une  loi  du  1*'  juin  1828,  à  s'imposer  pendant 
dix  ans  trois  centwies  additionnas  au  prineipil 
des  quatre  contributions  directes,  pour  la  con- 
fection de  ses  routes.  Le  conseil  géia&sX  demande  ■ 
qu'une  même  autorisation  soit  accordée  pour  I 
une  même  période  de  dix  années  à  partir  de 
1839. 

L'achèvement  des  routes  demandera  un  mil- 
lion. 

Les  trois  centimes,  pendant  dix  ans,  prodm- 
ront  436,000  francs,  ueè  économies  prévues  sur 
le  budget  pendant  le  même  intervalle  donneront 
300,000  francs;  ces  ressources,  comme  on  le  yoit, 
seront  encore  insuffisantes  au  but  qu'on  se  pro- 
pose d'atteindre. 

Le  département  n*est  grevé  d'aucune  contri- 
bution extraordinaire. 

PROJET  DE  LOI. 

c  Artide  winque.  Le  département  du  Cantal 
est  autorisé  à  s'imposer  extraordinairem^it 
pendant  dix  années  consécutives,  à  partir  du 
l«r  janvier  1839»  3;  centimes  additionnels  au 
principal  des  quatre  contributions  directes.  > 

6*  PROJET. 

ArrondiêêemêfU  de  Loudéao  (Oâieê-du-Nord). 

La  route  royale  actuelle  de  Rennes  à  Brest 
traverse  le  chef -lieu  et  une  partie  du  départe- 
ment des  Côtes-du-Nord.  une  nouvelle  route 
royale  a  été  projetée  qui,  suivant  une  dfreotion 
différente,  coupera  l'arrondissement  de  Loudéae. 
Cette  nouvelle  route  rovale  n'a  été  classée  qu'à 
la  condition  par  le  département  de  concédei 
gratuitement  les  terrains  nécessaires,  et  de  con- 
tribuer pour  une  somme  de  40,000  francs. 

L'arrondissement  de  Loudéae,  dont  les  inté- 
rêts sont  ici  différents  de  ceux  du  chef -Heu  et 
d'une  ]partie  du  département,  a  senti  que  le  pro- 
jet, qm  lui  est  si  favorable,  resterait  sans  exécu- 
tion s'il  n'en  fournissait  pas  en  majeure  partie  les 
moyens. 

Û  a  obtenu  des  communes  qui  le  composent 
des  souscriptions  pour  une  somme  de  41,000  fr., 
et  il  demande  de  s'imposer,  pendant  cinq  ans, 
2  centimes  au  principàLdes  quatre  contributions 
directes,  ce  qm  produira  29,000  francs. 

Le  conseil  ffénéral,  dans  sa  session  de  1837,  a 
accepté  ces  offres,  et  s'est  engagé  vis-à-vis  de- 
l'Ëtat  à  remplir  les  obligations  imposées  au  dé- 
partement par  la  loi  du  14  mai  1837. 


[Chambre  des  Paiw.J  REGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE.  [21  mars  1858.] 


Lors  de  FexameQ  qui  a  été  fait  de  cette  affaire 
dans  Tautre  Chambre,  il  a  été  objecté  que  la  loi 
à  interTenÎT  sur  lee  attributions  départementalee 
aurait  4  statuer  sur  la  faculté  pour  lea  arrondis- 
aernents  de  s'imposer  des  centimes  additionnels, 
et  que  jusque  là  il  convenait  d'ajourner  le  projet 
-oti  se  prés^itait  cette  question. 

11  lut  répondu  que  le  projet  présenté  par  le 
^uvemement  pouvait  être  rejeté,  mais  non  pas 
ajourné; 

Qu'en  l'état,  il  fallait  sur  le  cas  actuel  se  déci- 
der en  conformité  à  la  législation  existante.  Que 
la  loi  du  16  septembre  1807  admettait,  par  son 
article  28,  la  mculté  contestée  aux  arrondisse- 
ments de  s'imposer  des  centimes  additionnels,  et 
Que  le  conseil  général  avait  satisfait  à  l'artide  18 
du  décret  du  16  décembre  1812,  en  délibérant 
sur  le  vote  du  conseil  de  l'arrondissement  de 
Loudéae  qu'il  avait  approuvé. 

Dans  cette  situation,  la  Chambre  des  députés 
a  roté  en  faveur  du  projet  de  loi,  dans  sa  séance 
du  I«r  mars  1838. 

Votre  commission,  par  les  mêmes  motifs,  a 
adopté  la  même  opinion. 

PROJET  DE  LOI. 

I  ArH€ie  unigue.  L'arrondissement  de  Loudéae 
est  autorisé,  conformément  à  la  demande  que  le 
conseil  de  cet  arrondissement  en  a  Mte  dans  sa 
sesdon  de  1837,  et  à  la  délibéraiùm  a/pwrohative 
du  conseil  général  du  département  des  Côtes-dU' 
Nord,  à  s'imposer  extraordinairement,  pendant 
(dnq  années,  à  partir  de  1839,  2  centimes  addi- 
tionnels au  principal  des  quatre  contributions 
directes. 

■  Le  produit  de  cette  imposition  sera  spéciale- 
ment consacré  à  l'acquittement  de  la  part  con- 
tributive que  ledit  arrondissement  s'est  engagé 
à  fournir  pour  la  dépense  d'établissement  delà 
route  royale  n^  164  Me,  de  Rennes  à  Brest.  » 

6«  PROJET. 

Département  de  la  Oôte-â^Or. 

Une  loi  du  14  mai  1837  a  autorisé  l'ouverture 
de  la  nouvelle  route  royale  de  3«  classe  de  Ne- 
ven  à  Dijon. 

Le  contingent  du  département  de  la  Côte-d'Or 
a  été  fixé  4  170,000  francs. 

Le  conseil  général  a  garanti  la  rentrée  de 
100,000  francs  de  souscriptions  offertes  par  des 
communes  et  des  particuliers. 

n  demande  que  le  département,  qui  ne  sup- 
porte aucune  autre  contribution  extraordinaire, 
soit  autorisé  à  s'imposer  pendant  les  années  1838 
et  1839,  un  centime  additionnel  à  ses  quatre 
contributions  directes,  devant  donner  un  pro- 
duit total  de  73,000  francs,  ce  qui  formerai  le 
solde  de  la  contribution  qui  lui  est  assignée. 

La  Chambre  des  députés  a  accueilli  cette  de- 
naande,  mais  elle  a  pensé  que,  les  rôles  pour  1838 
étant  déjà  mis  en  recouvrement,  il  convenait  de 
taire  porter  l'imposition  sur  1839  et  1840. 

Votre  commission  a  partagé  la  même  opinion. 

PROJET  DE  LOI. 

*ATtide  unitpie.  Le  département  de  la  Côte- 
<^  Or  est  autorisé,  conformément  à  la  demande 
qu  en  a  faite  sonxonseil  général,  dans  sa  session 
^  1837,.  à  s'imposer  extraordinairement,  p«n- 
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dami  les  années  1839  et  1840,  1  centime  addition- 
nel au  principal  des  quatre  contributions  di- 
rectes. » 

7®  PROJET. 

Département  de  la  Nièvre, 

Deux  lois,  des  15  avril  1833  et  9  juiUet  1830, 
ont  autorisé  le  département  de  la  Nièvre  à  s'im- 
poser extraordinairement  pour  les  travaux  de  ses 
routes  départementales: 

lo  10  centimes  additionnels  aux  quatre  contri- 
butions directes  pendant  neuf  années  à  partir 
de  1834; 

2^  2  centimes,  pendant  sept  années,  à  partir 
de  1837. 

Dans  sa  dernière  session,  le  conseil  général  a 
demandé  que  le  département  fût  autorisé  à  s'im- 
poser pendant  quatre  années,  à  partir  de  1843, 
12  centimes  dont  le  produit  total  est  évalué  à 
864,000  francs;  le  produit  des  deux  premières 
impositions  forme  un  total  de  1,116,000  francs, 
destiné  à  faire  face  aux  travaux  des  routes  an- 
ciennement classées,  et  dont  la  dépense  a  été 
évaluée  à  969,000  francs. 

Le  produit  de  la  troisième  est  destiné  à  faire 
face  à  la  dépense  de  trois  nouvelles  routes  éva- 
luée à  627,000  francs. 

Le  département  ne  restera  grevé  que  de 
12  centimes,  au  moyen  d'un  amendement  in- 
troduit par  la  Chambre  des  députés  dans  le  pro- 
jet primitif,  et  qui  porte  que  l'imposition  de 
2  centimes,  déjà  autorisée  par  la  loi  du  9  juillet 
1836,  cessera  d'être  perçue  au  1®'  janvier  1843. 
Le  conseil  ffénéral  désirant,  en  outre,  activer 
le  plus  possible  les  travaux,  a  autorisé  le  préfet 
à  contracta  avec  la  caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations, et  à  xm  intérêt  qui  ne  pourra  excéder 
4  1/2  0/0,  deux  empnmts  montant,  l'un  à 
660,000  francs  et  l'autre  à  627,000  francs. 

PROJET  DE  LOI. 

«  Art.  1®>^.  Le  département  de  la  Nièvre  est  au- 
torisé, conformément  à  la  demande  que  son  con- 
seil général  en  a  faite  dans  sa  session  de  1837,  à 
s'imposer  extraordinairement  12  centimes  addi- 
tionnels au  principal  des  quatre  contributions 
directes,  pendant  quatre  années,  à  partir  de  1843 

c  Le  produit  de  cette  imposition  extraordi- 
naire sera  spécialement  affecté  aux  travaux  des 
routes  classées  et  à  classer. 

«  Art.  2.  Le  département  de  la  Nièvre  est  au- 
torisé, en  outre,  à  contracter^  avec  la  Caisse  des 
dépôts  et  consignations,  au  maximum  d'intérêt 
de  4  1  /2  0  /O,  et  aux  con^tions  exprimées  dans  la 
délibération  de  son  conseil  général,  deux  em- 
prunts montant  l'un  à  660,000  francs,  et  l'autre 
a  627,000  francs.  » 

«  Art.  3.  Dans  le  cas  oti  le  département  de  la 
Nièvre  userait  de  la  faculté  qm  lui  est  ouverte 
par  l'article  2,  le  produit  de  l'imposition  de 
12  centimes,  ci-dessus  autorisée,  sera  employé, 
jusqu'à  due  concurrence,  au  remboursement  du 
capital  de  la  somme  empruntée.  » 

8«  PROJET. 

Département  de  VOise. 

Dès  1835,  ce  département  comprenait  17  rou- 
tes classées,  desquelles  11  étaient  entièrement 
terminées  en  1837. 
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DepuiB,  11  nouvelles  routes  ont  été  olaBSées. 

Une  somme  totale  de  1,783,000  francs  est  né- 
cessaire pour  terminer  les  travaux  de  confection 
dans  Tordre  successif  que  le  conseil  général  a  dé- 
terminé. 

Déjà  une  imposition  extraordinaire  de  5  cen- 
times additionnels,  au  principal  des  quatre  con- 
tributions directes,  a  été  autorisée  par  la  loi  du 
6  avril  1836,  pour  trois  années,  jusqu*à  janvier 
1839. 

Demande  vous  est  faite  d'autoriser  la  conti- 
nuation de  cette  imposition  pendant  huit  années 
À  dater  de  1830,  avec  accroissement  de  3  centi- 
mes, ce  qui  relèvera  à  8  centimes. 

Il  sera  ainsi  fait  faoe  à  la  dépense,  la  recette 
s' augmentant  des  souscriptions  des  communes 
et  des  particuliers  pour  120,000  francs,  que, 
dans  sa  prudence,  le  conseil  général  ne  fait  en- 
trer en  ligne  de  compte  que  pour  60,000  francs. 

Le  centime,  dans  le  département  de  TOise, 
produit  36,000  francs. 

Ce  département  ne  supporte  aucune  autre 
contribution  extraordinaire,  et  les  opérations  du 
cadastre  j  seront  bientôt  terminées. 


PBOJTET  DE  LOI. 

«  AriieLe  unique.  Le  département  de  TOise  est 
autorisé,  conformément  à  la  demande  qu'en  a 
faite  son  conseil  général,  dajis  sa  session  de  1837, 
à  s'imposer  er&aordinairement,  pendant  six 
années  consécutives,  à  partir  de  1839,  8  centi- 
mes additionnels  au  principal  des  quatre  contri- 
butions directes. 

«  Le  produit  de  cette  imposition  extraordi- 
naire sera  exclusivement  appliqué  aux  travaux 
des  routes  départementales  actuellement  rlas^ 
sées.  » 


9«  PROJET. 

Département    de    Seine-et-Marne. 

8ix  nouvelles  routes  ont  été  classées  depuis 
la  dernière  session  du  conseil  général,  la  dépense 
de  leur  confection  est  évaluée  à  676,000  francs. 

Elle  sera  couverte  en  partie  par  les  excédents 
disponibles  de  deux  impositions  extraordinaires 
autorisées  par  les  lois  des  4  juin  1834  et  24  avril 
1837. 

Mais  cet  excédent  sera  insuffisant,  et  c'est 
pour  y  subvenir  qu'il  vous  est  demandé  d'au- 
toriser la  levée  de  3  centimes  additionnels  au 
principal  des  quatre  contributions  directes  pen> 
dant  ouatre  années,  à  partir  de  1839,  époque  à 
laquelle  aura  cessé  le  recouvrement  des  imposi- 
tions précédemment  autorisées. 


PROJET  DE   LOI. 

«  Ariide  unique.  Le  département  de  Seine-et- 
Marne  est  autorisé,  conformément  à  la  demande 
ûue  son  conseil  général  en  a  faite,  dans  sa  session 
de  1837,  à  s'imposer  extraordinairement  3  centi- 
mes additionnels  au  principal  des  quatre  contri- 
butions directes,  pendant  quatre  années  consé- 
cutives, à  partir  de  1839. 

«  Le  produit  de  cette  imposition  extraordinaire 
sera  exclusivement  affecté  aux  travaux  de 
six  nouveUes  routes  dont  le  conseil  général  a 
voté  le  classement  au  rans  des  routes  départe- 
mentales, dans  sa  session  de  1837.  » 


10«  PROJET. 

DépaHemêM  de   Seim-ei^Oieê. 

Six  nouvelka  routes  ont  été  olmaéss  dans  oe 
département;  on  évalue  à  762,000  franca  la  dé- 
pense à  faire  pour  leur  étabbssemeot. 

Le  conseil  général  a  demandé  que  le  départe- 
ment fût  autorisé  à  s'imposer  extraordmaire- 
ment,  pendant  cinq  années  à  partir  de  1839, 
3  centimes  additionnels  au  principal  dee  quatre 
contributions  directes.  Ces  centimes  donneront 
un  produit  total  de  780,000  francs. 

lie  département  n'est  grevé  d'aucune  autre 
contribution  extraordinaire. 

PROJET  DE  LOI. 


«  Article  unique.  Le  département  de  Selne-et- 
Oise  est  autorisé,  conformément  à  la  demande 

âu'en  a  faite  son  conseil  général,  dans  sa  session 
e  1837,  à  s'imposer  extraordinairement,  pen- 
dant cinq  années  consécutives,  à  dater  de  1839, 
3  centimes  additionnels  aux  quatre  contribn- 
tiens  directes. 

«  Le  produit  de  cette  imposition  extraordi- 
naire sera  spécialement  affecté  aux  travaux  des 
routes  départementales,  désignées  dans  la  déli- 
bération du  conseil  général  » 

11<  PROJET. 

Département  de  Tam^et- Garonne. 

Ce  département  possède  26  routes  dassétf, 
dont  18  sont  à  peu  près  parvenues  à  l'état  d'en- 
tretien, et  18  en  lacune  requièrent  pour  leur 
construction  une  dépense  de  2,400,000  francs. 

Les  recettes  à  y  affecter  consistent  t 

10  £n  un  prélèvement  de  66,726  francs  sur  les 
centimes  facultatifs; 

29  En  une  somme  de  137,839  francs,  produit 
d'impositions  extraordinaires  autorisées  par  les 
lois  des  6  juin  1830  et  24  avril  1837i  dont  la  pre- 
mière cessera  au  1®'  janvier  1842,  et  la  deuxième 
au  l«r  janvier  1844. 

Le  conseil  général  a  calculé  qu'en  se  bornant  & 
appliquer  à  ces  routes  les  excédents  de  ses  re- 
venus ordinaires,  leur  construction  ne  serait  pas 
achevée  avant  treize  ou  quatorze  ans. 

11  demande  qu'une  imposition  extraordinaire 
de  5  centimes  additionnels  au  principal  des  qua- 
tre contributions  directes  soit  autorisée.  Elle 
produira  annuellement  107,000  francs,  qui. 
réunis  aux  ressources  ordinaires,  permettront 
de  terminer  les  routes  en  huit  ou  neiu  années. 


PROJET   DE   LOI. 

c  Article  u/nique^  Le  département  de  Tam-et- 
Garonne  est  autorisé  à  s'imposer,  à  partir  du 
l«r  janvier  1839,  pour  huit  ans,  5  centimes  addi- 
tionnels au  principal  des  quatre  oontributions 
directes.  » 


12®  PROJET. 

Département  de  la  Vienne, 

Le  conseil  général  demande  que  le  départe- 
ment soit  autorisé  à  s'imposer,  pour  1888,  une 
contribution  extraordinaire  de  8  centimes  addi- 
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tionnél  au  principal  des  quatre  contributions 
dJrecteA,  par  continuation  de  celle  qui  a  été  pré- 
cédemment autorisée  par  une  loi  du  24  avril 
1837. 

Ces  3  centimes  produiront  annuellement 
$1,000  francs,  qid  seront  affectés  à  la  construc- 
tion de  7  noUTcUes  routes,  dont  la  dépense  est 
estimée  devoir  s'élever  à  1,726.000  francs. 

Déjà  une  imposition  extraorajnaire  de  5  cen- 
times pèse  sur  les  contribuables,  en  rembourse- 
ment d'un  emprunt  de  1  million  affecté  aux 
routes  anciennement  classées,  et  3  centimes  sont 
imposés  avec  affectation  aux  travaux  des  che- 
mins vidnaux. 

Le  département  sera  dès  lors  grevé  d'une  im- 
position extraordinaire  de  11  centimes. 

La  Chambre  des  députés  a  donné  son  adhé- 
sion au  projet  présenté;  cependant  elle  a  pensé 
qu'il  convenait,  attendu  la  mise  en  recouvre- 
ment des  rôles  de  1838,  de  n'autoriser  la  nou- 
velle imposition  que  pour  1839. 

PROJET  DE   LOI. 

<  AiiicU  unique  (amendé  par  la  commission). 
Le  département  de  la  Vienne  est  autorisé»  con- 
formément à  la  demande  qu'en  a  faite  son  con- 
seil général,  dans  sa  session  de  1837,  à  s'imposer 
extraordinairement,  sur  l'exercice  1839,  3  cen- 
times additionnels  au  principal  des  quatre  con- 
tributions directes. 

•  Le  produit  de  cette  imposition  sera  consacré 
exdusivement  aux  travaux  des  5  nouvelles 
routes  départementales  dont  le  classement  a  été 
voté  par  le  conseil  général  dans  sa  session  de 
1S36.  > 

13«  PROTET. 

DéptivrtemmU  des  Vùageê. 

Une  imposition  extraordinaire  de  5  centimes 
a  été  votéie  en  1828  et  renouvelée  en  1833  pour 
einq  années,  qui  expireront  au  31  décembre 
1838.  Le  conseil  général  a  voté  pour  cinq^  années, 
à  dater  du  l*'  janvier  1889»  la  continuation  de  la 
même  imposition  de  5  centimes. 

Ils  proGuÎTont  450,000  francs,  qui,  accrus  des 
subventions  espérées  des  communes,  feront  face 
à  la  dépense  de  508,000  francs  nécessitée  pour 
Tachèvement  des  24  routes  classées  que  possède 
le  département»  et  permettront  d'opérer  la  cons- 
truction d'ouvrages  d'art  et  la  rectification  des 
rampes  sur  celles  de  ces  routes  qui  sont  arrivées 
à  Tétat  d'entretien. 

Le  projet  présenté  ne  fait  <}ue  continuer  l'état 
antérieur.  Il  ne  paraît  devoir  soulever  aucune 
objection. 

PBOJXT  DE  LOI. 

«  ArHeU  umque.  Le  département  des  Vosges 
est  autorisé,  conformément  à  la  demande  qu  en 
a  iaite  son  oonsaU  génial,  dans  sa  session  de 
1837,  à  s'imposer  extraordinairement,  pendant 
ânq  ans,  à  dater  da  1839,  6  centimes  addition- 
&e)s  au  principal  des  quatre  contributions  di- 
rectes. 

^  Le  produit  de  cette  imposition  extraordi- 
naire sera  spécialement  affecté  aux  travaux  des 
routes  départementales  classées,  sous  les  con- 
ditioiu  indiquées  dans  la  délib^ation  du  con- 
seil général,  s 


Votre  commission  m'a  chargé  d'avoir  l'hon- 
neur de  vous  proposer  d'adopter  les  13  projets 
de  loi  qui  vous  sont  soumis,  après  avoir  vérifié 
l'accomplissement  de  toutes  les  formalités  requi- 
ses pour  ^instruction. 


DEUXIÈME  ANNEXE 

A  LA  SÉANCE  DE  LA  CHAMBRE  DES  PktHJA 
DU  MERCREDI  21  MARS  1838. 

Projet  de  loi  (1),  adapté  par  la  Chambre  de$ 
dépuUfit  relatif  à  Vouverture  d'tm  crédit  wlroar* 
dinaire  pour  eonvplément  des  dépenses  ss- 
caàTES  DE  l'exercice  1838,  préeenté  par 
M.  le  comte  de  Montaiivet,  miMstre  de  lin^ 
tériew. 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS. 

Messieurs  les  pairs,  le  roi  nous  a  chargé 
de  vous  apporter  un  projet  de  loi,  déjà  adopté 
par  la  Chambre  des  députés  et  qui  ouvre  au 
ministre  de  Tintérieur  un  crédit  extraordi- 
naire de  1,500,000  francs  pour  les  dépenses 
secrètes  de  la  police  générale  du  royaume 
pendant  l'année  1838. 

Nous  avons  Phonneur  de  soun^ettre  ce  projet 
à  votre  sanction. 

Dàs  l'année  dernière,  le  gouvernement  du 
roi,  à  qui  tant  d'attentats  successifs  révélaieht 
la  jpersévérance  des  factions,  éprouvait  le 
besoin  d*étendre  ses  moyens  de  surveiÛanoe. 
Il  lui  paraissait  urgent  de  donner  à  cette  partie 
du  service  public  une  organisation  plus  com- 
plète, de  lui  imprimer  une  activité  au  moins 
égale  à  celle  des  mauvaises  passions  qu'il 
voyait  s'agiter  encore  au  sein  du  pays.  n*ab- 
dicjuant  m  leurs  haines  fanatiques,  ni  leurs 
odieuses  espérances.  C'est  dans  ce  but  qu'il 
demanda  aux  Chambres,  et  qu'il  obtint  de 
leur  confiance,  un  crédit  ejttraordinaire  de 
deux  millions.  Ces  sacrifices  n'ont  pas  été 
stériles.  Jamais  la  tranquilUté  publique  ne 
fut  plus  affermie  que  pendant  Tannée  qui 
vient  de  s'écouler,  parce  que  jamais  l'Admi» 
nistration  ne  disposa  de  plus  de  ressources 
pour  en  assurer  le  maintien.  Toutefois  ces 
premiers  succès  obtenus,  et  le  désir  que  nous 
éprouvons  toujours  d'apporter  dans  les  divers 
services  dont  nous  sommes  chargés  toute  l'éco- 
nomie désirable,  nous  ont  déterminé  à  ne 
demander  cette  année  qu'une  somme  de 
1,500,000  francs.  Mais  le  sentiment  de  nos 
devoirs  et  de  notre  responsabilité  personnelle, 
si  gravement  engagée  en  pareilfe  matière, 
nous  obligent  à  insister  près  ae  vous  pour  que 
ce  crédit  supplémentaire  n'éprouve  aucune  ré- 
duction  nouvelle. 

Il  est  vrai,  Messieurs,  que  la  sagesse  des  légis- 
lateurs, si  souvent  avertie  elle-même  de  la 
nécessité  de  fortifier  le  pouvoit  contre  leê 
attaques  des  factions  politiques,  a  su  lui  assurer 
les  moyens  de  poursuivre  et  d8  réprimer  left 


(1)  N*  34  des  impressions  de  U  Gh&mbre  des  pain 
(sessiOD  de  1838). 
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orimes  qui  ont  pour  but  le  renversement  des 
institutiong.  Les  lois  dn  pays,  que  votre  pré- 
voyance a  complétées»  suffisent,  sous  ce  rap- 
port, à  tous  nos  besoins  comme  à  tous  nos 
devoirs.  Mais  l'action  d*un  gouvernement 
serait  bien  tardive  si  elle  n'intervenait  que 
le  jour  où  des  désordres  ont  éclaté.  La  confiance 
u  il  peut  avoir  en  sa  force  ne  saurait  justifier 
e  sa  part  une  imprudente  sécurité  :  la  faculté 
de  punir  ne  le  dispense  pas  du  devoir  de  sur- 
veiller. Loin  de  là,  sa  mission  de  tous  les  ins- 
tants est  d'observer  avec  soin,  afin  de  con- 
naitxe  avec  exactitude  la  situation  des  partis, 
les  illusions  qui  les  égarent,  les  espérances 
coupables  auxquelles  ils  s'abandonnent  et 
les  ressources  qui  pourraient  encourager  leur 
audace.  Il  peut  suffire  ensuite,  pour  rompre 
des  trames  dangereuses,  que  sa  surveillance 
se  fasse  sentir  à  propos,  soit  avec  sévérité,  soit 
avec  bienveillance;  elle  avertit,  elle  retient 
les  hommes  qui  allaient  s'engager  dans  des 
voies  criminelles  :  les  complots  s'évanouissent 
avant  d'être  formés;  le  découragement  s'em- 
pare des  esprits  qui  se  voient  découverts, 
l'inquiétude  les  disperse,  et  le  gouvernement 
a  mieux  fait  aJors  que  de  réprimer  des  cons- 

Sirations,  il  les  a  rendues  impossibles.  C'est 
ans  ce  sens  que  nous  comprenons  et  que 
nous  avons  employé  quelquefois  avec  succès 
l'action  gouvernementale. 

Une  surveillance  ainsi  dirigée.  Messieurs, 
livrera  sans  doute  peu  de  récits  dramatiques 
à  la  curiosité  publique.  Elle  craindrait  d'agir 
d'une  manière  fâcheuse  sur  l'opinion  en  la 
préoccupant  sans  cesse  des  mauvais  desseins 
que  des  passions  impuissantes  rêvent  encore 
contre  le  repos  de  la  société.  Il  lui  paridt  plus 
saffe,  plus  habile  peut-être,  d'entretenir  le 
caune  dans  les  esprits,  en  détruisant  une  à 
une,  à  leur  naissance,  et  sans  bruit,  toutes  les 
causes  d'irritation,  de  désordre  ou  d'inquiétude 
qu'elle  parvient  à  découvrir.  Mais  ce  but  si 
important  'et  si  difficile,  l'Administration, 
q^uel  que  fût  son  sèle,  ne  saurait  l'atteindre, 
SI  elle  n'obtenait  les  moyens  qui  lui  sont  indis- 
pensables et  qu'elle  attend  de  votre  confiance.  ^ 
Le  Gaâjne  qui  règne  au  sein  du  pays  ne  doit 

Sas  devenir,  pour  le  pouvoir,  la  source  de 
ancereuses  illusions.  Nous  ne  pouvons  oublier 
si  tôt  quelle  est  la  nature  des  passions  politi- 
ques. Elles  survivent  longtemps  aux  plus 
éclatantes  défaites.  Vaincues  dans  les  luttes 
ouvertes  qu'elles  ont  osé  engager  au  jour 
de  leur  plus  grande  témérité,  eUes  se  réfugient 
dans  l'ombre  et  le  mystère,  elles  se  concen&ent 
dans  des  cœurs  incorrigibles,  et  attendent 
silencieusement  les  chances  nouvelles  qui 
peuvent  s'ofErir  à  l'anarchie.  Mais  qu'elles  se 
sentent  moins  sévèrement  observées,  moins 
fortement  contenues;  que  la  surveillance  qui 
les  enveloppe  de  toute  part  se  ralentisse  im 
seul  instant,  nul  doute.  Messieurs,  que  leur 
audace  ne  vint  aussitôt  à  renaître,  que  l'espé- 
rance ne  rendit  de  l'ardeur  à  leur  coupable 
ambition,  et  notre  impuissance  nouvelle  de 
la  consistance  à  leurs  projets.  Et  cette  paix  pro- 
fonde dont  nous  jouissons,  cette  sécurité  pu- 
blique si  générale,  si  complète  aujourd'hui 
que  les  capitaux  se  portent  de  toute  part  sur 
les  grandes  entreprises  industrielles  avec  une 
éçale  confiance  dans  le  présent  et  dans  l'ave- 
nir, croyez-nous.  Messieurs,  elles  ne  tarderaient 
pas  à  s'altérer  si  on  voyait  une  législature 
retirer  au  gouvernement  ses  moyens  d'action 


sur  les  partis  politiques,  et  si  on  pouvait  craindre 
un  affaiblissement  même  momentané  dans 
le  pouvoir.  Quelque  favorable  que  soit  la 
situation  dn  pays,  elle  exigera  quelque  temps 
encore  une  surveillance  plus  ou  moins  active, 
plus  ou  moins  étendue,  et  qui,  vous  le  savez, 
ne  se  borne  pas  seulement  à  notre  territoire. 

Messieurs,  un  gouvernement  peut  témoigner 
tour  à  tour,  selon  les  temps,  sa  force  ou  sa 
clémence;  il  doit  être  vigilant  toujours.  L'œu- 
vre de  la  surveillance  n'est  jamais  terminée. 
Elle  dure  aussi  longtemps  que  les  passions 
humaines.  Elle  embrasse  les  plus  hauts  inté- 
rêts, l'ordre,  le  repos,  le  bonheur,  la  liberté 
du  pays,  la  stabihté  du  Trône,  le  maintien 
de  la  constitution.  Là  est  notre  premier  devoir, 
notre  plus  grave  responsabilité,  et  c'est  après 
en  avoir  mesuré  toute  l'étendue  que  nous  avons 
senti  la  nécessité  de  vous  demander  la  marque 
de  confiance  que  nous  avons  déjà  obtenue 
de  la  Chambre  des  députés;  car,  nous  ne  nous 
le  dissimulons  pas,  il  s'agit  ici  d'un  vote  de  con- 
fiance. Vous  jugerez.  Messieurs,  si  notre  dé- 
vouement au  pays,  à  ses  institutions,  à  sa 
prospérité,  si  nos  actes  politiques  que  vous 
connaissez,  si  nos  principes  que  nous  livrons 
à  l'appréciation  de  votre  haute  sagesse,  méri- 
tent le  concours  et  l'appui  de  cette  illustre 
assemblée. 


PROJET   DE   LOI    (1). 

Article  premier.  Il  est  ouvert  au  ministre 
de  rinténeur  un  crédit  extraordinaire  de 
ouinee  cent  mille  francs,  pour  complément 
des  dépenses  secrètes  de  l'exercice  1838. 

Art.  2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée 
par  la  présente  loi,  au  moyen  des  ressources 
accordées  par  la  loi  de  finances  du  20  juillet 
1837,  pour  les  besoins  de  l'exercice  1838. 


TROISIÈME  ANNEXE 

A  LA  SÉANCE  DE  LA  CHAMBBB  DES  PAIBS 
DU  MERCREDI  21  MARS  1838. 

Projet  de  loi  (2),  adopté  par  la  Chambre  des 
députés,  sur  les  attributions  des  conseils 

OENÉRAX7X  ET   DES    CONSEILS    D'ARROKDISSE- 

MBNT,  préaenlé  par  M.  le  Comte  de  Mon- 
TALiVET,  ministre  de  VintérieuT. 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS. 

Messieurs,  le  roi  nous  a  ohar^  de  soumettre 
de  nouveau  à  votre  approbation  le  projet  de 
loi  sur  les  attributions  des  conseils  généraux 
et  des  conseils  d'arrondissement. 

La  Chambre  des  députés  a  sanctionné,  par 
son  vote,  presque  toutes  les  dispositioiLS  que 
vous  aviez  adoptées  x>®ndant  la  dernière  ses- 
sion; sur  ^u^ques  points  seulement,  elle  a 
différé  d'opinion  avec  vous.    Nous  allons  vous 


(1)  Ce  dispositif  ne  figure  pas  au  Himiteur. 
(S)  N*  35  des  impressions  de  la  Chambre  des  pairs 
I   (session  de  1838). 
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rendre  compte  des  modifications  peu  nom- 
breuses qui  ont  été  le  résultat  de  son  examen. 

Le  conseil  général  du  département  conti- 
naera,  comme  par  le  passé/  à  répartir  les  con- 
tribntioDS  directes  entre  les  arrondissements. 
Le  conseil  d'arrondissement  les  répartira  entre 
les  communes,  conformément  aux  règles  éta- 
blies par  les  lois. 

Ainsi  que  vous  Tavies  réglé»  le  conseil  géné- 
rai prononcera  définitivement  sur  les  demandes 
délibérées  par  les  conseils  d'arrondissement, 
en  réduction  de  leurs  contingents,  et  sur  les 
demandes  semblables  formées  par  les  com- 
mones,  et  préalablement  soumises  au  conseil 
d'arrondissement. 

n  n'est  lien  innové  quant  aux  objets  des  dé- 
libérations du  consefl  général.  La  propriété 
départementale,  que  de  bons  esprits  avaient 
été  tenté  d'assimiler  à  la  propriété  communale, 
dont  die  diffère  par  son  origine  et  par  sa  des- 
tination, conservera  le  caractère  qui  lui  est 
propre;  les  délibérations  du  conseil  eénéral 
sur  le  mode  de  gestion  de  cette  propriSié  res- 
teront soumises  à  l'approbation  de  l'autorité 
compétente. 

Le  projet  du  gouvernement  établissait  deux 
budgets  distincts  dans  chaque  département  : 

Le  premier  comprenant  les  dépenses  variables 
et  extraordinaires,  ainsi  que  les  ressources 
destinées  à  y  x>ourvoîr; 

Le  second  comprenant  les  dépenses  aux- 
quelles, d'après  la  délibération  du  conseil 
général,  il  devait  être  pourvu  au  moyen  des 
centimes  facultatifs  votés  dans  les  limites  dé- 
terminées par  les  lois  de  finances. 

La  commission  de  la  Chambre  des  députés 
et  la  Chambre  elle-même  ont  trouvé  préfé- 
rable de  réunir  toutes  les  recettes  et  toutes  les 
dépenses  départementales  dans  un  seul  budget, 
composé  de  sections  distinctes,  soumises  à  des 
régies  propres  à  chacune,  et  dont  l'Administra- 
tion ne  put  pas  s'écarter. 

Ces  règles  peuvent  se  résumer  ainsi  qu'il  suit  : 

La  première  section  du  budget  départemental 
comprendra  toutes  les  dépenses  appelées  obli- 
gatoires par  le  projet  du  gouvernement,  et 
ordinaires  par  le  projet  amendé  de  la  Chambre 
des  députa.  O  sera  pourvu  à  ces  dépenses  au 
moyen  :  1<»  des  centimes  affectés  à  cet  emploi 
par  la  loi  de  finances;  29  de  la  part  allouée  au 
département  dans  le  fonds  commun;  3^  des 
produits  éventuels  appartenant  au  dépar- 
tement. En  outre,  aucune  dépense  facultative 
ne  pourra  être  inscrite  dans  cette  section. 

Ca  deuxième  section  comprendra  les  dépen- 
ses &cultatives  d'utilité  aépartementale.  U 
sera  pourvu  à  ces  dépenses,  exclusivement,  au 
moyen  des  centimes  additionnels  faculta- 
tifs, et  du  revenu  des  propriétés  départemen- 
tales non  actuellement  affectées  À  un  service 
public. 

On  ne  peut  disconvenir  qu*il  ne  se  trouve 
dans  ce  système  le  mérite  d'une  grande  sim- 
plicité, et  d'une  régularité  toujours  désirable 
en  matière  de  dépenses  publiques.  La  séparation 
entre  les  dépenses  ordinaires  et  les  déx>enses 
facultatives  est  bien  établie;  elle  a  pour  corré- 
lation ime  spécialité  de  ressources  pour  les 
iines  et  pour  les  autres.  Tout  ce  qui  peut  sim- 
I^fler  la  comptabilité  départementale  est  bon 
®  soi,  et  le  gouvernement  n'a  dû  faire  aucune 
objection  contre  ce  mode  nouveau  de  l'établir. 

Mais  si  la  forme  était  aooeptable,  désirable 
même,  éUe  entraînerait  au  fond  un  grave  incon- 


vénient sur  lequel  notre  devoir  était  d'appeler 
la  sérieuse  att^tion  de  la  Chambre  des  députés. 

Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  qu'en  dehors 
des  dépenses  ordinaires,  et  par  conséquent  au 
nombre  des  dépenses  facultatives,  se  trouvent 
des  dépenses  si  considérables  pour  les  dépar- 
tements pauvres,  et  quelquefois  cependant 
si  indispensables;  des  dépenses  d'utuité  dé- 
partementale, il  est  vrai,  mais  qui  sont  en  même 
temps  d'intérêt  général  si  évident,  qu'en  rejeter 
la  charge  exclusivement  sur  les  ressources 
facultatives  des  départements,  ce  serait,  dans 
beaucoup  de  cas,  en  rendre  l'exécution  impos- 
sible. 

Dans  le  système  du  gouvernement,  et  dans 
la  pratique  constante  de  l'Administration, 
le  fonds  commun  que  la  loi  met  annuellement 
à  la  disposition  du  ministre  de  l'intérieur, 
pour  venir  au  secours  des  départements  pauvres, 
s'appliquait  à  toutes  les  dépenses  soit  obliga- 
toires, soit  facultatives,  des  départements, 
toutes  les  fois  que  ces  dépenses  portaient  le 
caractère   de   l'intérêt   général,    et   cela   pour 

au' aucune  partie  du  territoire  ne  restât  privée 
es  avantages  qui  doivent  résulter  pour  cha- 
cune d'elles  de  notre  grande  unité  nationale^ 

n  y  a  dans  la  création  du  fonds  commun 
une  pensée  de  mutualité,  de  solidarité  dépar- 
tementale, qu'il  importe  de  conserver,  et  qui 
aurait  reçu  une  grave  atteinte  par  les  res- 
trictions trop  rigoureuses  que  l'on  proposait 
d'introduire. 

Nous  avons  dû  combattre,  en  partie,  ces  res- 
trictions, et,  tiout  en  adoptant  la  forme  du 
budget  unique,  qui  contiendra  toutes  les  re- 
cettes et  toutes  les  dépenses,  et  permettra 
d'embrasser  ainsi,  d'un  coup  d'œil,  toutes  les 
charges  et  toutes  les  ressources  du  départe- 
ment, montrer  la  nécessité  d'une  plus  grande 
libéralité  dans  la  distribution  du  fonds  com- 
mun. 

Mais,  en  même  temps,  et  pour  contribuer  à 
restreindre  un  arbitraire  que  nous  ne  voulons 
conserver  que  dans  la  lunite  de  ce  qui  est 
indispensable  pour  faire  le  bien,  nous  avons 
été  les  premiers  à  demander  que  la  répartition 
de  cette  portion  du  fonds  oommun,  applicable 
à  d'autres  dépenses  que  des  dépenses  ordi- 
naires, fût  placée  sous  la  double  garantie  du 
contrôle  des  Chambres,  qui  en  détermineront 
annuellement  la  quotité,  et  de  la  publicité 
^us  solennelle  qui  résultera  de  l'insertion  au 
BuUeUn  des  lais  Œune  ordonnance  royale  réglant 
cette  répartition. 

Ainsi  s'est  opérée  entre  le  jirojet  du  gouver- 
nement et  l'amendement  de  la  commission, 
une  sorte  de  transaction  à  laqudle  la  Chambre 
des  députés  a  donné  son  suffrage,  et  que  nous 
avons  l'honneur  de  soumettre  également  à 
votre  approbation. 

Une  autre  modification,  introduite  dans  le 
projet  par  la  Chambre  des  députés,  et  à  laquelle 
le  gouvernement  a  donné  son  assentiment, 
est  celle  qid  a  pour  objet  la  publication  facul- 
tative de  tout  ou  partie  des  procès-verbaux 
ou  délibérations  du  conseil  ffâi^al,  sous  le 
bénéfice  d'un  certain  nombre  de  restrictions. 

Vous  vous  rappelez.  Messieurs,  combien, 
dans  l'examen  que  nous  avions  fait  ensemble 
de  cette  partie  du  projet,  nous  avions  été  frappés 
des  inconvénients  attachés  à  la  publicité  com- 
plète des  délibérations  des  conseîlB  généraux. 
Ne  devait-on  pas  craindre  d'ouvrir  l'arène  à 
des   discussions   d'un   autre  ordre  que  celles 
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qui»  çotir  le  bien  du  pays,  doivent  occuper  les 
oonaeik  généraux!  Ne  devait-on  pu  craindre 
que  quelques-uns  de  leurs  membres  ne  fus- 
sent entraînés  loin  de  ces  intérêts  locaux 
que  leur  mission  est  d'étudier  et  de  défendre  t 

Telles  sont,  en  psrtie  du  moins»  les  consi* 
dérations  qui  avaient  engagé  la  Chambre  des 
pairs,  dans  la  session  dernière,  à  repousser  la 
publicité  complète  des  séances  des  conseils 
généraux;  mais  une  publicité  restreinte  lui 
avait  paru  désirable,  et  c'est  dans  cet  esprit 
qu'elle  avait  voulu  non  seulement  la  puoli- 
cation  des  comptes  et  des  budgets,  mais  encore 
celle  des  résultats  des  délibérations  du  conseil 
ffénéral.  Vous  cherchiez  donc.  Messieurs,  dès 
Pennée  dernière,  une  transaction  entre  les 
dangers  et  les  avantages  d'une  disposition 
si  longtemx>s  et  si  vivement  oontrovenée,  un 
terme  moyen  entre  U  pubUcité  administrative, 
toujours  utUe,  et  la  publicité  politique,  trop 
souvent  dangereuse.  Il  nous  a  semblé  oue 
la  dif  ûoulté  avait  été  plus  heureusement  résolue 

âu'eUe  ne  l'avait  été  Jusqu'ici,  par  la  commission 
e  l'autre  Chambre;  lartide  adopté  sous  le 
n^  S6,  en  assurant  la  rédaction  des  procès- ver- 
baux» dans  le  sein  du  conseil  génial,  par  le 
secrétaire  même  de  oe  conseil,  en  permettant 
la  publieité  pour  les  choses,  en  la  refusant  pour 
les  personnes,  nous  semble  avoir  concilié  Futi- 
lité de  ces  publioations,  avec  les  précautions 
néoessaires  pour  en  empêcher  l'abus. 

Enfin,  Messieurs,  les  articles  34  et  35  de 
l'ancien  projet  ont  été  supprimés.  Ces  articles 
appelaâent  les  conseils  d'arrondissement  à 
dieabérer  sur  la  part  que  l'arrondissement 
devrait  supporter  dans  la  dépense  de  travaux 
qui  lui  seraient  utiles,  et  sur  les  contributions 
extraordinaiTes  de  l'arrondissement  qui  pour- 
raient être  autorisées  par  des  lois  spéciales, 
n  nous  a  paru,  ainsi  qu'à  la  Chambre  des  dé- 
putés, que  la  faculté  d'imposer  l'arrondiMe- 
ment,  en  vertu  des  lois  des  16  septembre  1807 
et  16  décembre  1811,  faculté  inappliquée 
dans  la  plupart  des  départements,  dont  un 
seul  a  fait»  dans  ces  derniers  temps,  un  usage 
qu'on  pourrait  dire  abusif,  était  contraire 
aux  intérêts  des  départements  et  des  arron* 
dissements  eux-mêmes. 

Les  impositions  spéciales,  en  créant  des  dé- 
penses particulières  à  l'arrondissement,  en  lui 
donnant  des  travaux»  et  par  suite  des  intérêts 
qui  lui  seraient  propres,  ne  tendent  à  rien 
moins  qu'à  relâcher  les  liens  qui  l'unissent 
au  département,  qu'à  diminuer  les  forces 
de  Tagiégation  départementale,  qu'à  atté- 
nuer ses  ressources,  en  les  divisant. 

Quant  à  rarrondissemoit  lui-même,  l'iso- 
lement dans  lequel  il  se  serait  placé,  à  l'occasion 
d'tme  dépense  utile,  il  ne  pourrait  plus  en  sortir 
à  l'occasion  d'autres  dépenses  peut-être  plus 
nécessaires,  et  qu'il  serait  hors  d'état  de  sup- 
porter. Le  moyen  qu'il  aurait  employé  une 
fois,  il  serait  bientôt  forcé  de  l'employer  tou- 
jours; bientôt  l'on  verrait  un  grand  nombre 
d'impositions  d'arrondissements,  chaque  ar- 
rondissement qui  ne  devrait  pas  profiter  direc- 
tement de  la  dépense  se  laissant  aller  naturelle- 
ment à  la  faire  peser  tout  entière  sur  l'arron- 
dissement an  profit  duquel  elle  serait  &ite. 

Vous  n*avies  pas  méconnu  ces  inconvénients. 
Messieurs,  lors  de  la  discussion  à  laquelle  cette 
question  a  déjà  donné  lieu  dans  cette  enceinte, 
mais  vous  aviez  pensé  qu'il  ne  fallait  pas  aban- 
donner im  moyen  facile  d'aecroitre  les  ressour- 


ces applicables  à  des  travaux  d'utilité  générale, 
dont  le  concours  intéressé  des  arrondiasemeatu 
pouvait  rendre  l'exécution  plus  rapide» 

La  Chambre  nous  permettra  de  lui  laire 
remarquer  que  ce  qu'eue  voulait  ainsi  obtenir 
du  concours  des  arrondissements,  on  peut 
l'obtenir  tout  aussi  facilement,  i^us  éauitsbk- 
ment,  et  avec  moins  de  dangers  pour  l'avMiir, 
du  concours  régulier  des  départements  et  ài» 
communes,  par  les  conseils  généraux  qui  vo< 
teront  une  imposition  départementale,  légère 
pour  chaque  contribuable,  parce  qu'elle  portera 
sur  un  grand  nombre,  par  les  conseils  muni- 
cipaux qui  pourront  s'imposer  des  saoriûoei 
d'autant  plus  grands  que  les  communes  seront 
plus  immédiatement  intéressées  à  U  con- 
fection des  travaux. 

Dans  notre  organisation  politique,  il  n'y  a 
d'existences  collectivee  propres  que  eè\m 
des  communes.  Puisque  les  nécessites  de  l'Ad* 
ministration  et  la  force  des  ehoses  ont  orée 
Inexistence  civile  des  départements,  qui  n'é- 
taient pour  l'Assemblée  constituante  que  de 
simples  divisions  du  territoire,  respeotons  I'obu* 
vre  du  temps,  acceptons  les  faite  aocomplifti 
mais  n'étendons  pas  leur  empire  et  n'augmen- 
tons pas  leurs  dangers. 

Nous  terminerons,  sur  ce  point»  par  une 
demiàre  réflexion  :  les  centimes  additionneU 
autorisés  par  la  législation  sont  asses  multi* 
plies,  pour  qu'on  hésite  à  adopter  une  dispo- 
sition en  vertu  de  laquelle  on  pourrait  les  aog* 
monter  encore;  l'Etat  a  ses  centimes,  les  dé* 
part^ments,  les  communes  ont  les  leurs;  des 
lois  spéciales  sont  venues,  qui  ont  ajouté  lenn 
continents  de  centimes  spéciaux  à  la  liste 
déjà  SI  complète  des  centimes  fixes»  variables, 
facultatils,  extraordinaires;  la  propriété  fon- 
dère,  chargée  d'un  poids  énorme,  qu'elle  s 
peine  à  porter  au  milieu  des  eiieonstances  les 

{>lus  favorables,  ne  soutiendrait  pas  longtemps 
es  nouveaux  sacrifices  ^u'on  pourrait  exiga 
d'elle  au  nom  de  l'arrondissement. 

Nous  espérons  que  La  Chambre  des  pairs, 
dans  l'espnt  de  provoyante  sagesse  qui  dirige 
toutes  ses  délibérations,  voudra  bien  s'associer 
à  notre  pensée  et  renoncer  à  une  disposition  qui, 
en  réalité,  n'ajouterait  rien  aux  reesonroes 
véritables  du  pays,  et  qui  contient  un  pcinoipe 
dont  on  pourrait  abuser  dans  l'avenir. 

Telles  sont,  Messieurs,  avec  quelques  lécen 
diangements  de  rédaction,  les  seules  modifi- 
cations qu'ait  éprouvées  le  projet  de  loi  sur 
les  attributions  des  conseils  généraux  et  d'ar* 
rondissement. 

Ces  modifications  n'ont  porté  sur  aucune 
des  bases  essentielles  du  projet;  les  principes 
n'ont  point  été  altérés;  point  d'innovatiens 
dangereuses  :  nous  vous  demandons  de  sanc- 
tionner, par  votre  vote,  ce  que  l'expérience  s 
fondé. 

L'unité  administrative  est  une  des  ^iree 
de  la  France;  fondée  par  l'Assemblée  consti* 
tuante»  poursuivie,  maintenue,  perfectionnée, 
à  travers  toutes  nos  vicissitudes  gouvernemen- 
tales, ^e  contribue  pmasamment  à  la  force 
et  à  la  grandeur  de  notre  payai  avantage  et 
nécessité  de  sa  position  en  face  da  nations 
chee  lesquelles  le  pouvoir  souverain  est  trèe 
concentre»  c'est  par  elle  que  nous  pouvouB 
allier,  à  tous  les  bienfaits  d'un  gouvernement 
libre,  la  rapidité  d'action  qui  n'appartient, 
d'ordinaire,  qu'aux  gonvemements  absolus; 
par  elle  que  la  loi  s^applique  promptement, 
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fÈdlemeaif  uniformément,  snr  toutes  les  parties 
du  territoire;  par  elle  que  les  mesures  néces- 
saires à  sa  défense  se  prennent  avec  ensemble, 
s'exécutent  avec  énergie,  sans  résistances 
partieUes,  sans  intérêts  mesquins  de  localité. 

Meisiéttiv,  en  adoptant  la  loi  importante 
que  nous  arons  l'honneur  de  vous  présenter, 
TOUS  donnerea  une  nourelle  forée  à  nos  ins- 
titutions, et  Youa  oonoourres  à  consolider 
inanité  de  l'Administration  et  du  pouvoir, 
précieuse  conquête  de  nos  longues  révolutions, 
loorce  de  grandeur  et  de  prospérité  pour  la 
nation  française. 

PBOJXT  D£  LOI   (1). 

TIÏKE  I". 
Dtê  aUnhuiionê  des  coimmIs  génémum» 

Article  premier.  Le  conseil  général  du  dépar- 
tement répartit,  chaque  année,  les  contributions 
directes  entre  les  arrondissements,  confor- 
mément aux  règles  établies  par  les  lois. 

Avant  d^effec^er  cette  répartition,  il  statue 
sur  les  demandes  délibérées  par  les  conseils 
d^arrondissement  en  réduction  du  contingent 
assigné  à  Tarrondissement. 

Art.  2.  Le  conseU  général  prononce  défini- 
tivement sur  les  demandes  en  réduction  de 
contingent  formées  par  les  communes,  et 
ptéalablement  soumises  au  conseil  d*arrondis- 

sement. 

Art.  3.  Le  conseil  général  vote  les  centimes 
additionnels,  dont  la  perception  est  autorisée 
par  les  lois. 

Art  4.  Le  conseil  ffénéral  délibère  : 

1°  Sur  les  contributions  extraordinaires  à 
établir,  et  les  emprunts  à  contracter  dans 
Tintérêt  du  département; 

20  Sur  les 'acquisitions,  aliénations  et  échan- 
gM  des  propriétés  départementales; 

3^  Sur  le  ohanflement  de  destination  ou 
d'afleetation  des  édifioes  départementaux; 

4«  Sur  le  mode  de  gestdon  des  propriétés 
départementales  ; 

ô^  Sur  les  actions  à  intenter  ou  à  soutenir 
aa  nom  du  département,  sauf  les  cas  d* urgence 
préroB  par  l'article  36  ci-après; 

^  Sur  lea  transactions  qui  concernent  les 
droits  du  département; 

7"  Sur  Tacceptation  des  dons  et  legs  faits  au 
département; 

^  Sur  le  classement  et  la  direction  des  routes 
départementales; 

^  Sur  les  pirojets,  plans  et  devis  de  tous  les 
autres  travaux  exécutés  sur  les  fonds  du  dépar- 
tement; 

IQo  Sur  les  ofires  faites  par  des  communes, 
ptf  des  associations  ou  des  particuliers,  jtour 
cooeonrir  à  la  dépense  des  routes  départemen- 
tales, ou  d'autres  travaux  à  la  charge  du  dépar- 
tement; 

11^  Sur  la  oonoession  à  des  associations,  à  des 
oompaenies  ou  à  des  particuliers,  de  travaux 
d'iotéiêt  départemental; 

12^  Sur  la  part  contributive  à  imposer  au  dé- 
^tttansnt  dans  la  dépense  des  travaux  exécu- 
ta par  rStat,  et  qui  intéressent  le  département  ; 
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13^  Sur  la  part  contributive  du  département 
aux  dépenses  des  travaux  qui  intéressent,  à  la 
fois,  le  département  et  les  communes; 

14^  Sur  rétablissement  et  Tor^anisation  des 
caisses  de  retraites,  ou  autre  mode  de  rémuné- 
ration en  faveur  des  employés  des  préfectures 
et  des  BOUS -préfectures; 

150  Sur  la  part  de  la  dépense  des  aliénés  et 
des  enfants  trouvés  et  abandonnés  qui  sera  mise 
à  la  charge  des  communes,  et  sur  les  bases  de  la 
répartition  à  faire^entre  elles. 

l^'^  Sur  tous  les  autres  objets  sur  lesquels  il  est 
appelé  à  délibérer  par  les  lois  et  règlements. 

Art.  5.  Les  délibérations  du  conseil  général 
sont  soumises  à  Tapprobation  du  roi,  du  mi- 
nistre compétent  ou  du  préfet,  selon  les  cas  dé- 
terminés par  les  lois  ou  par  les  règlements  d*ad- 
mimstration  publique. 

Art.  0.  Le  conseil  général  donne  son  avis  î 

lo  Sur  les  changements  proposés  à  la  drcons- 
crlption  du  territoire  du  département,  des  ar- 
rondissements, des  cantons  et  des  communes,  et 
à  la  désignation  des  chefe-lietix; 

2<>  Sur  les  difficulté»  élevées  relativement  à  la 
répartition  de  la  dépense  des  travaux  qui  inté- 
ressent plusieurs  communes; 

Z^  Sur  rétablissement,  la  suppression  ou  le 
changement  des  foires  et  marchés; 

4P  Et  généralement  sur  tous  les  objets  sur 
lesquels  il  est  appelé  à  donner  son  avis  en  vertu 
des  lois  et  règlements,  ou  sur  lesquels  il  est  oon- 
suite  par  l'Administration. 

Art*  7.  Le  conseil  général  peut  adresser  direc- 
tement au  ministre  chargé  de  l'administration 
départementale,  par  rintermédiaire  de  son  pré- 
sident, les  réclamations  qu'il  aurait  à  présenter 
dans  l'intérêt  spécial  du  département,  ainsi  que 
son  opinion  sur  l'état  et  les  besoins  des  diffé- 
rents publics,  en  ce  qui  touche  le  département. 

Art.  8.  Le  conseil  général  vérifie  l'état  des  ar- 
chives et  celui  du  mobilier  appartenant  au  dé- 
partement. 

Art.  9.  Les  dépenses  à  inscrire  au  budget  dé- 
partemental sont  : 

1^  Les  dépenses  ordinaires  pour  lesquelles  il 
est  créé  des  ressources  annueuee  au  budget  de 
l'État, 

20  Les  dépenses  facultatives  d'utilité  dépar- 
tementale; 

30  Les  dépenses  extraordinaires  autorisées  par 
des  lois  spéciales; 

40  Les  dépenses  mises  à  la  charge  des  départe- 
ments ou  autorisées  par  des  lois  spéciales. 

Art.  10.  Les  recettes  du  département  se  com- 
posent : 

V>  Du  produit  des  centimes  additÉonnels  aux 
contributions  directes  affectés  par  la  loi  de  fi- 
nances aux  dépenses  ordinaires  des  départe- 
ments, et  de  la  part  allouée  au  département  dans 
le  fonds  commun  établi  par  la  même  loi; 

20  Du  produit  des  centimes  additionnels  faoul- 
tatils  votés  annuellement  par  le  oonseîl  général, 
dans  les  limites  déterminées  par  la  loi  de  finan- 
ces; 

30  Du  produit  des  centimes  additionnels  extra- 
ordinaires imposés  en  vertu  des  lois  spéciales; 

iP  Du  produit  des  centimes  additionnels  affec- 
tés par  les  lois  générales  à  diverses  brcmches  du 
service  public; 

ty*   Du    revenu    et     du  produit  des     pro- 
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priétéB  du  département   non  affectées  à  un 
service  départemental; 

60  Du  revenu  et  du  produit  des  autres  proprié- 
tés du  département,  tant  mobilières  qu'immo- 

70  Du  produit  des  expéditions  d'anciennes 
pièces,  ou  d'actes  de  la  préfecture  aux  ar- 
chives; .  s 

80  Du  produit  des  droits  de  péage  autorisés 
par  le  Gouvernement  au  profit  du  département, 
ainsi  que  des  autres  droits  et  perceptions  concé- 
dés au  département  par  les  lois. 

Art.  11.  Le  budget  du  département  est  pré- 
senté par  le  jpréfet.  délibéré  par  le  consed  gé- 
néral, et  r^fe  définitivement  par  ordonnance 

U  est  divisé  en  sections. 

Art.  12.  La  première  section  comprend  les  dé- 
penses ordinaires  suivantes  : 

10  Les  grosses  réparations  et  l'entretien  des 
édifices  et  bâtiments  départementaux; 

2°  Les  contributions  dues  par  les  propriétés 

du  département;  ^..  ,    ,        z* 

30  Le  loyer,  s'il  y  a  lieu,  des  hôtels  de  préfec- 
ture et  de  sous-préfecture  ; 

40  L'ameublement  et  l'entretien  du  mobilier 
de  l'hôtel  de  préfecture,  et  des  bureaux  de  sous- 
préfecture;  .       ,     1  j 
50  Le  casernement  ordinaire  de  la  genaar- 

merie;  ,  .. 

6»  Les  dépenses  ordinaires  des  prisons  dépar- 
tementales; ,      w.  j 

70  Les  frais  de  translation  des  détenus,  des 
vagabonds  et  des  forçats  libérés; 

8®  Les  loyers,  mobiliers  et  menues  dépenses 
des  cours  et  tribunaux,  et  les  menues  dépenses 
des  justioes  depaix; 

00  Le  chauffage  et  l'éclairage  des  corps-de- 
garde  des  établissements  départementaux; 

\{p  Les  travaux  d'entretien  des  routes  dépar- 
tementales et  des  ouvrages  d'art  qui  en  font  par- 

tie  * 

il©  Les  dépenses  des  enfants  trouvés  et  aban- 
donnés, ainsi  que  celles  des  aliénés,  pour  la  part 
afférente  au  département,  conformément  aux 

lois; 

120  Les  frais  de  route  accordés  aux  voyageurs 

indigents;  ,        ^,.    ^ 

130  Les  frais  d'impression  et  de  publication 

des  listes  électorales  du  jury  ; 

140  Les  frais  de  tenue  des  collèges  et  des  as- 
semblées convoquées  pour  nommer  les  membrwi 
de  la  Chambre  des  députés,  des  conseils  géné- 
raux et  des  conseils  d'arrondissement; 

I60  Les  frais  d'impression  des  budgets  et  des 
comptes  des  recettes  et  dépenses  du  départe- 
ment ; 

160  La  portion  à  la  charge  des  départements 
dans  les  frais  des  tables  décennales  de  l'état  ci- 

vil* 

170  Les  frais  rélati&  aux  mesures  qui  ont  pour 
objet  d'arrêter  le  cours  des  épidémies  et  des  épi- 

sooties;  ,,   , 

18»  Les  prîmes  fixées  par  les  règlements  d  ad- 
ministration publique  pour  la  destruction  des 
animaux  nuisibles; 

l»o  Les  dépenses  de  garde  et  conservation  des 
archives  du  département. 

Art.   13.   U  est  pourvu  à  ces  dépenses  au 

moyen  :  .       .         1  .        -1 

10  Des  centimes  affectés  à  cet  emploi  par  la 

loi  de  finances; 


20  De  la  part  allouée  au  département  daiu  le 
fonds  commun; 

30  Des  produits  éventuels  énoncés  anz  n«  6, 7 
et  8  de  l'article  10. 

Art.  14.  Les  dépenses  ordinaires  qui  doivent 
être  portées  dans  la  première  section,  aux  ter- 
mes de  l'article  12,  peuvent  y  être  inscrites,  ou 
être  augmentées  d'oflftce,  jusqu'à  concnnence 
du  montant  des  recettes  destinées  à  y  pourvoir, 
par  l'ordonnance  royale  qui  règle  le  budget 

Art.  15.  Aucune  dépense  facultative  ne  peut 
être  inscrite  dans  la  première  section  du  budget. 

Art.  16.  La  seconde  section  comprend  les  dé- 
penses facultatives  d'utilité  départementale. 

Le  conseil  général  peut  aussi  y  porter  les 
autres  dépenses  énoncées  en  l'artide  9. 

Art.  17.  Il  est  pourvu  aux  dépenses  portéeii 
dans  la  seconde  section  du  budget,  au  moyco 
des  centimes  additionnels  factutatifB  et  des 
produits  énoncés  au  no  d  de  l'article  10. 

Toutefois,  après  épuisement  du  maximum  des 
centimes  facultalifs,  employés  à  des  dépenses 
autres  que  les  dépenses  spéciales,  et  des  ressour- 
ces énoncées  au  paragraphe  précédent,  one 
Sortion  du  fonds  commun  dont  la  quotité  sera 
éterminée  chaque  année  par  la  loi  cle  finances, 
pourra  être  distribuée  aux  départements,  à  titre 
de  secours,  pour  comi>lément  de  la  dépense  des 
travaux  de  construction  des  édifices  départe- 
mentaux d'intérêt  général,  et  des  ouvrages  d'art 
d^endant  des  routes  départementales 

La  répartition  du  fonds  commun  sera  réglée 
annuellement,  par  ordonnance  royale  insérée 
au  BuUetin  des  lois. 

Art.  18.  Aucune  dépense  ne  peut  être  inscrite 
d'office  dans  cette  seconde  section,  et  les  allo- 
cations qui  y  sont  portées  par  le  conseil  f^énéra! 
ne  peuvent  être  m  changées,  ni  modifiéies  par 
l'ordonnance  royale  qui  règle  le  budget. 

Art.  19.  Des  sections  particulières  compren- 
nent les  dépenses  imputées  sur  des  centimee 
spéciaux  ou  extraordinaires.  Aucune  dépense  ne 
peut  y  être  imputée  que  sur  les  centimes  desti- 
nés par  la  loi  à  y  pourvoir. 

I 

Art.  20.  Les  dettes  départementales  contrac- 
tées pour  des  dépenses  ordinaires  seront  portées 
à  la  première  section  du  budget,  et  soumises 
à  toutes  les  règles  applicables  à  ces  dépenses. 

Les  dettes  contractées  pour  pourvoir  à  d'autres 
dépenses,  seront  inscrites  par  le  conseil  général 
dans  la  seconde  section,  et  dans  le  cas  otL  il  aurait 
omis  ou  refusé  de  faire  cette  inscrij^tion,  il  y  sera 
pourvu  au  moyen  d'une  contribution  extraordi- 
naire établie  par  une  loi  spéciale. 

Art.  21.  Les  fonds  qui  n'auront  pu  recevoir 
leur  emploi  dans  le  cours  de  l'exercice,  seront 
reportés,  après  clôture,  sur  l'exercice  en  conx8 
d'exécution  avec  l'affectation  qu'ils  avaient  au 
budget  voté  par  le  conseil  général,  et  les  fonda 
restés  libres  seront  cumulés  avec  les  ressources 
du  budget  nouveau,  suivant  la  nature  de  leui 
origine. 

Art.  22.  Le  comptable  chargé  du  recouvremeni 
des  ressources  éventuelles  est  tenu  de  faire,  aoui 
sa  responsabilité,  toutes  les  diligences  nécessaires 
poor  la  rentrée  de  ces  produits. 

Les  rôles  et  états  de  produits  sont  rendus  exé 
cutoires  par  le  préfet,  et  par  lui  remis  an  comp 
table. 
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Les  oppofiitioiiB,  lorsque  la  matière  est  de  la 
compétence  des  tribuiauz  ordinaires,  sont  ju- 
gées eomme  afEaires  sommaires. 

Art.  23.  Le  comptable  chargé  du  service  des 
dépenses  départementales  ne  peut  payer  que 
8ur  des  mandats  délivrés  par  le  préfet,  dans  la 
limite  des  crédits  ouverts  par  les  budgets  du  dé- 
partement. 

Art.  24.  Le  conseil  général  entend  et  débat  les 
comptes  d'administration  qui  lid  sont  présentés 
par  le  préfet  : 

l^  Des  recettes  et  dépenses,  conformément 
aux  budgets  du  département; 

29  Du  fonds  de  non- valeurs; 

3P  Du  produit  des  centimes  additionnels  spé- 
cialement affectés,  par  les  lois  générales,  à  diver- 
ses branches  du  service  public 

Les  observations  du  conseil  général,  sur  les 
comptes  présentés  à  son  examen,  sont  adressées 
directement,  par  son  président,  au  ministre 
chargé  de  l'administration  départementale. 

Ces  comptes,  provisoirement  arrêtés  par  le 
conseil  général,  sont  définitivement  régies  par 
ordonnances  royales. 

Art.  26.  Les  budgets  et  les  comptes  du  dépar- 
tement définitivem^it  réglés  sont  rendus  publics 
par  la  voie  de  l'impression. 

Art.  26.  Le  conseil  général  peut  ordonner  la 
publication  de  tout  ou  partie  de  ses  délibéra- 
tions ou  procès- verbaux. 

Les  procès- verbaux  rédigés  par  le  secrétaire  et 
airêtéa  au  commencement  de  âiaque  séance  con- 
tiendront l'analyse  de  la  discussion  :  les  noms 
des  membres  qui  ont  pris  part  à  cette  discussion 
n'y  seront  pas  insérés. 

Art.  27.  Si  le  conseil  général  ne  se  réunissait 
pas,  ou  s'il  se  séparait  sans  avoir  arrêté  la  ré- 
partition des  contributions  directes,  les  mande- 
ments des  contingents  assignés  à  chaque  arron- 
dissement seraient  délivrés  par  le  préfet,  d'après 
les  bases  de  la  répartition  précéaente,  sauf  les 
modifications  à  porter  dans  le  contingent  en 
exécution  des  lois. 

Art.  28.  Si  le  conseil  ne  se  réunissait  pas,  ou  s'il 
se  séparait  sans  avoir  anété  le  budget  des  dé- 
penses ordinaires  du  département,  le  préfet,  en 
conseil  de  préfecture,  établirait  d'office  ce  bud- 
get qui  serait  réglé  par  une  ordonnance  royale. 


Art.  29.  Les  délibérations  du  conseil  général 
relatives  à  des  acquisitions,  aliénations  et  échan- 
ges de  propriétés  départementales,  ainsi  qu'aux 
changements  de  destination  des  édifices  et 
hàtiments  départementaux,  doivent  être  approu- 
Tées  par  une  ordonnance  royale,  le  conseO 
d'Ëtat  entendu. 

Toutefois,  l'autorisation  du  préfet,  en  conseil 
de  préfecture,  est  suffisante  pour  les  acquisi- 
tions, aliénations  et  échanges,  lorsqu'il  ne  ragit 
que  d'une  valeur  n'excédant  pas  20,000  francs. 

Art.  30.  Les  délibérations  du  conseil  géné- 
ral, relatives  au  mode  de  gestion  des  proprié- 
tés départementales,  sont  soumises  à  l'appro- 
bati<m  du  ministre  compétent. 

En  cas  d'urgence,  le  préfet  pourvoit  provisoi- 
rement à  la  gestion. 

Art.  31.  L'acceptation  ou  le  refus  des  legs  et 
donations  faits  au  département,  ne  peuvent  être 
mtorisée  que  par  une  ordonnance  royale,  le 
conseil  d'État  entendu. 

^  SiEIX.  T.  CXVII. 


Le  préfet  peut  toujours,  à  titre  conservatoire, 
accepter  les  Icffs  et  dons  faits  au  département  : 
rordonnance  d'autorisation  qui  intervient  en- 
suite a  effet  du  jour  de  cette  acceptation. 

Art.  32.  Lorsque  les  dépenses  de  constructions, 
de  reconstructions  ou  réparations  des  édifices 
départementaux,  sont  évaluées  à  plus  de 
50,000  francs,  les  projets  et  les  devis  doivent  être 
préalablement  soumis  au  ministre  chargé  de 
l'administration  des  communes. 

Art.  33.  Les  contributions  extraordinaires,  que 
le  conseil  général  voterait  pour  subvenir  aux  dé- 
penses du  département,  ne  peuvent  être  auto- 
risées que  par  une  loi. 

Art.  34.  Dans  le  cas  oh  le  conseil  général  vote- 
rait un  emprunt  pour  subvenir  à  des  dépenses  du 
département,  cet  emprunt  ne  peut  être  con- 
taracté  qu'en  vertu  d'une  loi. 

Art.  36.  En  cas  de  désaccord  sur  la  répartition 
de  la  dépense  de  travaux  intéressant,  à  la  fois,  le 
département  et  les  communes,  il  est  statué,  par 
ordonnance  du  roi,  les  conseils  municipaux,  les 
conseils  d'arrondissement  et  le  conseu  général 
entendus. 

Art.  36.  Les  actions  du  département  sont 
exercées  par  le  préfet,  en  vertu  des  délibérations 
du  conseu  général  et  avec  l'autorisation  du  roi, 
en  son  coumî!  d'Ëtat. 

Le  département  ne  peut  se  pourvoir  devant 
un  autre  degré  de  jurimotion  qu'en  vertu  d'une 
nouvelle  autorisation. 

Le  préfet  peut,  en  vertu  des  délibérations 
du  conseil  général,  et  sans  autre  autorisation, 
défendre  à  toute  action. 

En  cas  d'urgence,  le  préfet  peut  intenter 
toute  action  ou  y  défendre,  sans  délibération 
du  conseil  général,  ni  autorisation  préalable. 

Il  fait  tous  actes  conservatoires  ou  interrup- 
tifs  de  la  déchéance. 

En  cas  de  litige  entre  l'Etat  et  le  départe- 
ment, l'action  est  intentée  ou  soutenue  au  nom 
du  département  par  le  membre  du  conseil 
de  préfecture  le  plus  ancien  en  fonctions. 

Art.  37.  Aucune  action  judiciaire,  autre  que 
les  actions  possessoires,  ne  peut,  à  peine  de 
nullité,  être  intentée,  contre  un  département, 
qu'autent  que  le  demandeur  a  préalablement 
adressé  au  préfet  im  mémoire  exposant  l'objet 
et  les  motim  de  sa  réclamation. 

n  lui  en  est  donné  récépissé. 

L'action  ne  peut  être  portée  devant  les  tri« 
bunaux  que  deux  mois  après  la  date  du  récé- 
pissé, sans  préjudice  des  actes  conservatoires. 

Durant  cet  intervalle,  le  cours  de  toute  pres- 
cription demeurera  suspendu. 

Art.  38.  Les  transactions  délibérées  par  le 
conseil  général  ne  peuvent  être  autorisées 
que  par  ordonnance  du  roi,  le  conseil  d'Etat 
entendu. 

TITRE  II. 

Des  aUrihtUMnê  des  corueUê  éTarrondiasement. 

Art.  39.  La  session  ordinaire  du  conseil 
d'arrondissement  se  divise  en  deux  parties  : 
la  première  précède  et  la  seconde  suit. la  ses- 
sion du  conseil  général. 

Art.  40.  Dans  la  première  partie  de  sa  session, 
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Ib  oonseil  d'anondiMement  délibère  but  les 
réoiainatioiis  auxqnellet  donnerait  liea  la 
fixation  du  oontixigent  do  ranondiMement 
dans  les  eontribations  direotee. 

Il  délibère  également  fm  les  demandée  en 
réduotion  de  contributiona  forméea  par  lea 
communes. 

Art.  41.  Le  conseil  d'arrondissement  donne 
son  ayis  : 

10  Sur  les  changements  proposés  à  la  oir- 
conscription  du  tenritoire  de  rarrondissement, 
des  cantons  et  des  communes,  et  à  la  désigna- 
tion de  leurs  cbe£B-lieux« 

2^  Sur  le  daasement  et  to  direction  des 
chemins   vicinaux  de  grande  communication. 

3^  Sur  rétablissement  on  la  suppression, 
ou  le  changement  des  foires  et  des  marchés; 

40  Sur  les  réclamations  élevées  an  sujet  de 
la  part  contributive  des  communes  reopeotives, 
dans  les  travaux  intéressant  k  la  fois  plosieurB 
communes,  ou  les  communes  et  le  départe- 
ment; 

5<>  Et  généralement  sur  tous  les  objets  sur 
lesquels  îTest  appelé  à  donner  son  avis,  en  vertu 
des  lois  et  règlements,  ou  sur  lesquels  il  serait 
consulté  par  1  Administration. 

Art,  42.  Le  000001!  d'i^ondissement  peut 
donner  son  avis  1 

1^  Sur  les  travaux  de  routes  de  navigation 
et  autres  objets  d*utilité  publique  qui  intéressent 
Varfondiasement; 

29  Sur  le  dassement  et  la  direction  des 
routes  départementales  qui  intéressent  Tar- 
rondissement; 

30  Sur  les  acquisitions,  aliénations,  éohanges, 
constructions  et  reconstructions  des  édifices 
0t  bâtiments  destinés  à  la  sous-préfeoture, 
an  tribunal  de  première  instance,  à  la  maison 
d'arrêt  ou  à  d'autres  services  publics  spéciaux 
à  rarrondissement,  ainsi  que  sur  les  changements 
de  destination  de  ces  édifiées  { 

40  £t  généralement  sur  tous  les  objets  sur 
lesquels  le  conseil  général  est  appelé  à  déUbércr, 
en  tant  qu'ils  in^reesent  rarrondissement. 

Art.  43.  Le  préfet  eommuniqne  an  conseil 
d'arrondissement  le  oompte  de  l'emploi  des 
fonds  de  non-videurs,  en  oe  qui  conoerne  rar- 
rondissement. 


adresser 

diaire 

et  les  besoins  des  diflérente  services  publics,  en 

ce  qui  touche  l'arrondissement 

Art.  46.  Dans  la  seconde  partie  de  sa  ses- 
sion, le  conseil  d'arrondissement  répartit  entre 
les  communes  les  contributions  directes. 

Art.  46.  Le  conseil  d'arrondissement  est 
tenu  de  se  conformer,  dana  la  répartition  de 
l'impôt,  aux  décisions  rendues  par  le  conseil 
général  sur  les  réclamations  des  communes. 

Faute  par  le  conseil  de  l'arrondissement  de 
s'y  être  conformé,  le  préfet,  en  conseil  de  pré- 
fecture, établit  la  répartition  d'après  lesdites 
décisions. 

En  ce  cas,  la  somme  dont  la  contribution 
de  la  commune  déchargée  se  trouve  rédtiite, 
est  répartie,  au  centime  le  franc,  sur  toutes 
les  autres  communes  de  l'arrondissement. 

Art   47.    Si  le  couscil   d'arrondissement  ne 
réunissait  pas,  ou  s'il  se  séparait  sans  avoir 


arrêté  la  répartition  des  eontributiona  dirsete», 
les  mandements  des  oontineents  assignés  i  «hs- 
oue  commune  seraient  déuvrés  par  le  préiet, 
d'après  les  bases  de  la  répartition  piéeûente, 
sauf  les  modifications  à  apporter  dans  h  ood- 
tingent.  en  exécution  des^Iois. 


QUATRIÈME  ANNEXE 

A  LA  SÉANCi:  DS  l*A  CHAMBRE  DES  PAIBS 
DU  MEBCBSm  21  HABS  183S. 

Projet  de  loi  (1)  adopté  par  la  Chambre  âe* 
dépuU»,  tdatij  à  auaUre  échomge9  4ê  pronriéUi 
appartenant  à  Vmu.  pfé—ffM  pair  M.  La 
cave-Latlaons.  ministre  d99  ^ncmMi. 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS. 

Messieurs,  nous  vous  apportons,  d'apré$ 
l'ordre  du  roi.  un  projet  de  loi  adopté  par 
la  Chambre  des  députés,  dans  sa  séaade  du 
21  de  ce  mois,  et  qui  a  rapport  à  quatre  échaoïes 
de  propriétés  domaniales  condus  avec  de» 
particuliers  et  des  communes. 

Bekange  a/vte  le  eieur  Maik  (Loir-et-Cher). 

Le  sieur  Main  a  offert  de  oéder  à  l'Etat  on 
terrain  dit  le  Vieil-Etang-des-Bois,  de  1  hectsK 
74  ares  36  centiares  d'etendne,  qui  forme  use 
enclave  dans  la  forêt  domaniale  de  Cîteani, 
département  de  Loir-et-Cher.  La  partie  de 
cette  même  forêt  qu'il  demande  en  écbasge. 
contient  1  hectare  52  ares;  elle  est  reeaenée 
entre  des  terres  labourables  et  l'étang  de  U 
Taillonnerie  qui  lui  appartiennent. 

Le  sieur  Main  s'est  engagé  à  clore  à  ses  frais. 

Êar  des  fossés  d'une  dimension  convenable. 
i  terrain  qui  lui  sera  abandonné,  et  à  exécutai 
les  travaux  d'assainissement  nécessaires  pour 
l'écoulement  en  tout  temps,  par  l'étang  oe  1« 
TaUlonnerie,  des  eaux  que  reçoit  le  sol  do 
Vieû-Etang-des-Bois. 

Ces  propositions  présentaient  l'avaiiia^  d'if- 
frfmchir  la  forêt  de  Cîteaux  de  la  servitude 
du  passage  des  bestiaux  du  sieur  Main,  en  la 
dégageant  d'une  enclave,  et  d'épargner  à 
r£tat  des  frais  de  délimitation.  Elles  ont  été 
acceptées,  et  par  suite  des  expertises  contra- 
dictoires qui  ont  eu  lieu  pour  l'eetimatioc 
des  immeubles  à  échanger,  l'Etat  recevra, 
en  raison  de  la  plus-value  de  sa  propriété,  une 
soulte  de  388  fr.  90. 

Ethamge  avec  \a  fëU  de  La  FàBB  (Aine). 

La  petite  place  publique  que  la  ville  de  La 
Fère  possède  au  devant  de  l'église  pi^roissiale 
est  de  forme  irrégulière  et  ne  trouve  sépsrée 

§ar  un  mur  de  l'Ecole  d'artilllerie.  Des  travaux 
e  réparations  allaient  être  faits  À  ce  miu*» 
qui  décrivait  plusieurs  angles,  lorsque  le  conseil 


(i)  N*  36  des  imprsssioDs  d*  la  Qlia»lire  des  peèn 

(session  de  1838). 
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mimioipal  manifesta  le  désir  que  les  oonfttruo- 
doiu  noayalles  fiusent  établies  sur  une  ligne 
plu  droite,  de  manière  à  donner  plus  d^  régu- 
larité tant  à  la  i^aoe  de  Téglise  qu'à  la  oour 
de  l'Ëoole. 

Par  suite  de  ce  ohangement  de  direction, 
la  ville  abandonnait  à  r£tat  3  m.  30  de  sa 
propriété,  et  reoeyait,  pour  l'agrandissement 
de  la  place,  8  m.  80  du  terrain  domanial. 

Comme  Tadoption  de  la  mesure  proposée 
étaie  sans  inoonvénient,  et  présentait  même 
ose  économie  sur  les  frais  de  construction 
et  d'entretien  du  mur.  Tordre  fut  donné,  en 
1834,  par  le  département  de  la  guerre,  de  suivre 
la  dilution  réclamée  par  la  commune.  Afin 
de  régulariser  la  prise  die  procession  réciproque 
qui  arait  eu  lieu,  Tinstruotion  de  Taffaire 
a  été  reprise  d'après  les  formes  proscrites  en 
matiàre  d'échange. 

Les  expertises  contradictoires*  auxquelles 
Q  a  été  procédé,  ont  fixé  la  Taleur  de  la  pro- 
priété domaniale  à 26  fr.  40 

Et  celle  du  terrain  communal  à. .  •       0        90 

De  sorte  que  la  ville  devra  payer  à 
l'Etat onesoulte de 16  fr.  60 


Échange  de  la  vOU  de  Périguxxtx  (Dordogne). 

Une  ordonnance  royale  du  6  mars  1835  a 
remis  TEtat  en  possession  des  anciens  enclos  de 
Saint-Benolt  et  de  Sainte-Claire,  à  Férigueux, 
qui  servaient  depuis  longtemps  de  promenade 
pablique. 

Le  conseQ  municipal,  désirant  conserver  la 
jouissance  de  cette  promenade,  a  demandé 
que  la  propriété  du  terrain  lui  fût  cédée.  Il  a 
offert,  en  échange,  des  terrains  communaux, 
sur  Ton  desqudls  TAdministration  des  cultes 
avait  commencé  la  construction  d'un  sémi- 
naire diocésain,  et  dont  le  surplus  pouvait 
servir  de  champ  de  manœuvres  à  la  garnison. 

La  réalisation  de  cet  échange  intéressait 
plusieurs  services  pubHcs;  il  y  a  été  procédé 
suivant  les  formcdités  d'usa^.  IjC  procès-verbal 
d'expertise  attribue  aux  immeubles  commu- 
naux un  excédent  de  valeur  de  3,600  francs; 
mais  la  ville  a  déclaré  qu'elle  renonçait  au 
paiement  de  cette  soulte.  Tout  se  réunit  donc 
pour  rostifier  l'opération  que  nous  avons  Thon- 
neur  de  soumettre  à  votre  examen. 

Échange  avee  le»  sieur  et  dame  Pohâsâdx: 
(Hautes-Pyrénées). 

Le  département  de  la  guerre  ayant  eu  besoin, 
il  7  a  quelques  années,  pour  rétablissement 
de  divers  accessoires  de  la  caserne  de  cavalerie 
a  Tarbes,  de  14  ares  environ  d'un  terrain  qui 
appartenait  au  sieur  Pomarède,  ce  terrain 
fut  offert  en  échange  d*une  autre  propriété 
ntuée  en  dehors  de  la  oaseme'  et  <^ui  était 
deveauo  inutile  au  service  de  T  Administration 
militaire^  Comme  c'était  un  bien  dotal,  l'échange 
n  en  pouvait  avoir  lieu  sans  une  autorisation 
judiciaire.  Cette  autorisation  fut  accordée 
pv  jugement  du  11  avril  1832;  mais  au  heu 
4'ordonner  qu'il  serait  procédé  ultérieurement 
à  l'instruction  de  l'affaire,  selon  les  formes 
'pédales  prescrites  par  l'ordonnance  régle- 
mentaire du  12  déemnbfe  1827,  le  tribunal 
QOBuia  d'offlee  un  seul  expert  en  vertu  de 


l'article  1569  du  Code  civil.  Cet  exx>ert,  estima 

le  terrain  des  époux  Pomarède  À .. .     638  fr.  24 

Et  celui  de  l^tat  à 542        60 

Le  contrat  d'échange  qui  fut  dressé  sur  ces 
bases,  le  18  luillet  sidvant,  se  trouva  lui-même 
entaché  de  oiverses  irrégiùarités.  La  passation 
de  cet  acte  n'avait  pas  été  autorisée  par  une 
ordonnance  royale;  tous  les  frais  de  l'opération 
y  étaient  laissés  à  la  charge  de  l'Etat,  bien  qu'ils 
eussent  dû  être  supportés  par  moitié;  enfin, 
l'une  des  clauses  permettait  la  prise  de  posses- 
sion immédiate,  contrairement  aux  règles  éta- 
blies. 

Pour  régulariser,  autant  que  possible,  ces 
dispositions,  on  a  fait  procéder  à  de  nouvelles 
évsduations  par  trois  experts,  selon  le  vœu 
de  l'ordonnance  de  1827.  Cette  seconde  esti- 
mation a  donné  les  mômes  résultats  que  la 
première.  Mais  les  frais»  montant  à  170  fr,  47,. 
ont  été  acquittés  en  totalité  par  le  département 
de  la  guerre,  qui  se  trouvait  dans  la  nécessité 
d'emplover  sur4e-champ  le  terrain  du  sieur 
Pomarède. 

Les  mesures  nécessaires  ont  d'ailleurs  été 
pKrises  pour  prévenir  toute  revendication  ulté- 
rieure. Le  contrat,  malgré  ses  défectuositéa, 
peut  donc  être  maintenu  sans  inconvénient, 
sauf  ime  légère  modification  qu'il  nous  a  paru 
convenable  d'y  apporter»  en  ce  qui  concerne 
la  désignation  de  1»  caisse  où  devra  s'opérer 
le  versement  de  la  soulte  de  95  fr.  74  due  par 
le  Trésor.  Cette  modification  est  toute  dans 
l'intérêt  de  la  dame  Pomarède. 

En  définitive.  Messieurs,  les  vices  de  formes 
que  nous  venons  de  vous  faire  remarquer  n'at- 
ténuent d'aucune  manière  les  avantages  de 
l'opération,  et  nous  avons  la  confiance  que 
vous  voudrez  bien  la  sanctionner,  comme  les 
trois  premières,  par  votre  approbation, 

PBOJST  PS  LOI  (1). 

Article  premier.  —  L'échange  d'un  terrain 
boisé,  dit  le  Vieil-Etang-des-Bois»  lequcd  ap- 
partient au  sieur  Main,  contre  un  hectare  cin- 
quante-deux ares  de  la  forêt  domaniale  de  Cl- 
teaux,  est  approuvé,  moyennant  l'exécution 
des  charges  et  danses  énoncées  dans  le  contrat 
passé  le  11  mai  1836,  devant  le  préfet  du  dé- 
partement de  Loir-et-Cher. 

Art.  2.  —  Est  également  approuvé  le  contrat 
d'échange  de  terrains,  passé  le  16  avril  1837, 
entre  l'État  et  la  ville  de  La  Fère,  département 
de  l'Aisne,  sous  les  conditions  stipmées  dans 
cet  acte. 

Art.  3.  —  L'échange  de  terrains  ^conclu,  sans 
soulte  ni  retour,  entre  l'Etat  et  la  ville  de  Pé- 
rigueux,  est  approuvé  sous  les  conditions 
énoncées  dans  le  contrat  qui  en  a  été  passé  le 
20  mai  1837. 

Art.  4. — Le  contrat  d'échange  de  terrains  passé 
devant  notaire,  le  18  juillet  1832,  entre  l'Etat 
et  les  sieurs  et  dame  Pomarède,  propriétairee 
à  Tarbes,  département  des  Hautes-Pyrénées 
est  approuvé,  sous  la  seule  modification  que 
la  soulte  de  quatre- vingt-quinse  francs  soixante- 
quatorze  centimes,  due  par  l'Etat,  sera  versée 
par  les  soins  du  ministre  de  la  guerre,  avec  les 
mtérêts  de  droit,  à  la  caisse  des  dépôts  et  con- 
signations. 

(1)  Ce  dispositif  ne  figure  pas  au  MoMleur. 
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CINQUIÈME  ANNEXE 

A  LA  SÉANCE  DE  LA  CHAMBRE  DES  PAIRS 
DU  MERCREDI  2]  MARS  1838. 

Projet  de  loi  (1)  €uU>pié  par  la  Cliamhre  des 
dépuUe,  rélaiif  à  Vouvertwre  sur  Vexercice 
1838,  de  crédits  supplémentaires  pour  sub- 
ventions   AUX    CAISSES    DE    RETRAITE,    fré- 

sente   par   M.    Lacave-Laplagne,    min%stre 
des  finances. 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS. 

Messieurs,  rinsuffisance  des  ressources  affec- 
tées au  paiement  des  pensions  dans  les  dépar- 
tements des  affaires  étrangères,  de  la  spierre  et 
des  finances,  nous  impose  robligation  de  renou- 
veler cette  année,  près  de  vous,  la  demande 
d'un  crédit  supplémentaire  destiné  à  en  assurer 
le  service  pour  l'année  1838.  Nous  avons 
l'honneur  de  vous  présenter,  en  conséquence, 
un  projet  de  loi  delà  revêtu  de  la  sanction 
de  la  Chambre  des  députés,  portant  allocation, 
au  titre  de  cet  exercice,  d'une  subvention  de 
5,603,000  francs  pour  les  caisses  de  retraite 
de  ces  trois  départements  ministériels,  et 
d'un  autre  crédit  de  23,100  francs  destiné  à 
accorder  des  indemnités  de  réforme  à  <}uelques 
fonctionnaires  des  hôtels  des  monnaies  dont 
une  disposition  récente  vient  de  prononcer 
la  suppression. 

Le  mode  à  adopter  pour  asseoir  sur  des 
bases  uniformes  la  rémunération  des  services 
de  l'ordre  civil  soulève  une  question  dont  la 
solution  est  impatiemment  attendue  par  les 
nombreux  fonctionnaires  dont  elle  doit  fixer 
l'avenir.  Depuis  plusieurs  années  elle  n'a  pas 
cessé  d'être  l'objet  des  études  de  l'Administra- 
tion, et  en  vous  rappelant  que  la  Chambre 
élective  vient  d'être  saisie  d'un  nouveau  projet 
de  loi  sur  cette  matière,  nous  voiis  offrons  la 
preuve  que  rien  n'a  été  négligé  pour  sortir  de 
cotte  position  précaire. 

Mais  le  moment  n'est  pas  encore  venu  de  sou- 
mettre cette  affaire  à  vos  délibérations,  et  nous 
devons  nous  borner  aujourd'hui  à  vous  exposer 
sommairement  les  causes  qui  expliquent  et  jus- 
tifient les  crédits  dont  vous  venons  vous  deman- 
der l'allocation. 

Le  département  des  affaires  étrangères,  qui 
prévoit  x)our  le  service  de  ses  pensions  de  re- 
traite, en  1838,  une  charge  de  319,000  francs,  ne 
devant  obtenir  des  retenues  imposées  sur  les 
traitements  de  ses  agents  qu'une  ressource  de 
190,000  francs,  éprouverait  ainsi  le  besoin  d'un 
secours  de  129,000  francs  pour  faire  face  à  c^tte 
insuffisance.  Toutefois,  il  se  borne  à  reproduire 
la  demande  du  subside  de  115,000  francs  qu'il 
a  obtenu  pour  1837,  espérant  que  le  produit  des 
extinctions  qui  surviendront  pourra  servir  à  ali- 
gner la  différence. 

Trois  des  caisses  de  retraite  instituées  pour  les 
différents  services  qui  ressortissent  au  départe- 
ment de  la  ^erre,  celles  des  employée  des  bu- 
reaux du  ministère,  des  fouctionnaires  et  pro- 
fesseurs des  Ëcoles  militaires,  et  des  professeurs 


(1)  N*  37  des  impressions  de  la  Chambre  des  pairs 
(session  de  1838). 


et  répéftîtenrs  des  Écoles  d'artillerie  et  du  génie. 
ne  trouveront  pas,  dans  les  ressources  qu'elles 
sont  appelées  à  réaliser  pour  1838,  le  moy^  de 
satisfaire  au  paiement  des  i)en8ions  dont  elles 
sont  chargées.  Une  subvention  de  85,000  franco 
leur  est  indispensable.  Vous  trouverez,  dans  le^ 
documents  qui  seront  mis  sous  vos  yeux,  toutes 
les  indications  nécessaires  pour  vous  éclairer  sur 
la  situation  de  ces  caisses,  et  vous  démontrer 
l'urffence  et  la  réalité  de  leurs  besoins. 

Nous  avons  à  vous  signaler  des  besoins  beau- 
coup plus  considérables  pour  le  département  de;: 
finances  qui,  en  présence  d'un  cadre  d'actiTité 
de  50,000  employés,  compte  près  de  15,000  pen- 
sionnaires. 

La  loi  du  1*'  avril  dernier  lui  avait  alloué  poor 
le  service  des  arrérages  courants  de  ses  pensions, 
en  1837,  une  subvention  de  5,010,000  franc& 
Celle  qui  lui  est  nécessaire,  pour  1838,  s'élèTe  à 
5,403,000  francs. 

Pour  vous  rendre  un  compte  exact  de  la  ntua- 
tion  do  la  caisse  des  retraites  du  départem^it 
des  finances,  et  de  la  marche  ascendante  qn'ont 
dû  suivre  depuis  quelques  années  les  déficits 
sous  le  poids  desquels  elle  est  placée,  nous  ne 
pouvons  que  vous  inviter.  Messieurs,  à  vous  re- 
porter aux  documents  oui  vous  ont  été  dietii- 
Dués  comme  annexes  delà  proposition  que  nou£ 
vous  déféirons.  £n  vous  exposant  ce  d^orable 
état  de  choses,  il  nous  reste  du  moins  la  satisfac- 
tion de  pouvoir  vous  affirmer  que,  quelque  con- 
sidérables qu'aient  été  les  admissions  &  la  re- 
traite prononcées  dans  le  cours  de  l'année  der- 
nière, et  que  doivent  rêtre  celles  à  effectuer  en 
1838,  elles  ne  sont  que  l'expression  la  plus  ri- 
goureuse des  véritables  nécessités  du  service. 
Dans  les  administrations  des  douanes  et  des 
contributions  indirectes,  principalement,  le  ser- 
vice de  perception  ne  peut  être  assuré  que  par 
des  agents  pleins  d'énergie  et  d'activité,  et  Tobli- 
gation  où  l'on  s'était  trouvé  de  restreindre  de- 
puis  plusieurs  années  les  concessions  de  pen- 
sions dans  les  limites  trop  étroites,  avait  en- 
combré les  cadres  de  la  partie  active  d'agente 
qui  ne  remplissaient  plus  les  conditions  d'apti- 
tude physique  éminemment  nécessaires  dans 
ces  sortes  d^mplois.  Un  plus  long  ajournement 
des  droits  de  ces  employés,  d'une  invalidité  si 
notoire,  eût  gravement  compromis  les  intérêts 
du  fisc,  et  l'administration  ne  pouvait  risquer 
d'arrêter,  par  une  parcimonie  mal  entendue 
sous  ce  rapport,  les  ressorts  de  notre  système  de 
perception. 

La  suppression  récemment  prononcée  de  six 
de  nos  étoolissements  monétaires  dans  les  dépar- 
tements ayant  eu  pour  conséquence  de  priver  de 
leur  emploi  un  certain  nombre  de  fonctionnaires 
attachés  à  ces  établissementss,  avant  l'accom- 
plissement du  temps  de  service  nécessaire  pour 
leiu*  constituer  des  droits  à  une  pulsion  viagère, 
nous  avons  eu  la  pensée,  que  nous  sommes  heu- 
reux d'avoir  déjà  vue  partagée  par  la  Chambre 
des  députés,  d'assurer,  au  moins  temporaire- 
ment, un  secours  à  ces  employés  dont  la  carri^ 
se  trouve  ainsi  brusquement  brisée.  Pour  suivre 
à  leur  égard  la  marche  qui  a  été  constamment 
adoptée  jusqu'à  ce  jour  dans  les  cas  de  suppres- 
sion par  mesure  d'économie,  et  leur  assurer,  pen- 
dant la  première  année  de  leur  réforme,  une  in- 
demnité égale  à  la  moitié  de  leur  traitement  d'ac- 
tivité, un  crédit  de  23,160  francs  nous  sera  né- 
cessaire. Nous  espérons  que  vous  vous  associe- 
rez aux  considérations  d'équité  qui  nous  ont  dé- 
terminé à  vous  présenter  la  demande  de  oe  cré- 
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dit,  dont  1«  modieité  ne  nous  a  pas  paru  juetifler 
]a  préBentation  d*mi  projet  de  loi  distinct,  et  que 
Dons  ayons  eru  ponyoir  rattacher  aocideuteue- 
BMnt  à  la  loi  de  subvention  que  nous  vous  pré- 
MDtons. 

Nous  devons  en  terminant,  Messieurs,  jvous 
rappeler  que  le  crédit  supplémentaire  que  nous 
Tenons  vous  demander  pour  les  trois  départe- 
Dents  ministériels  des  affaires  étrangères,  de  la 
jrnenre  et  des  finances,  est  destiné  à  assurer  Tac- 
qoittement  de  près  de  16,000  pensions  dont  le 
peremier  terme  exigible  échoit  le  1*'  du  mois  pro- 
chain. L'empressement  si  bienveillant  que  vous 
arez  mis  Tannée  dernière  à  voter  d'ureenoe,  et 
dans  nn  terme  plus  circonscrit,  la  subvention 
de  même  nature  qui  vous  avait  été  demandée, 
DOQs  est  un  sûr  garant  que  les  nombreux  pen- 
âonnairee  que  nous  recommandons  à  votre  sol- 
licitnde  obtiendront  de  vous,  cette  année,  la 
même  attention  à  ne  pas  déranger  Texactitude 
habituelle  de  paiement  sur  laquelle  ils  ont  droit 
de  compter. 

PROJET  DE  LOI   (1). 

Art.  1«'.  Il  est  alloué,  en  addition  aux  crédits 
accordés  sur  Texeroice  1838,  par  la  loi  de  finances 
du  20  juillet  1837,  pour  subvention  aux  caisses 
de  retraite  des  ministères  des  affaires  étrangères, 
de  la  guerre  et  des  finances,  des  suppléments 
montant  à  la  somme  de  cinq  millions  six  cent 
tras  mille  francs  (5,603,000  &.). 

Ces  suppléments  demeurent  répartis  comme  il 
suit,  savoir  : 

Ministère  des    affaires    étran- 
gères    115,000  fr. 

—  de  la  guerre 85,000 

—  des  finances 5,403,000 

Total  égal 5,603,000  fr. 

Art.  2.  Lies  nouvelles  demandes  de  retraite,  à 
l'exception  de  celles  qui  pourraient  être  formées 
par  des  veuves  d'employés  morts  en  activité  de 
MTvioe,  ne  seront  admises  que  dans  la  proportion 
des  fonda  disponibles;  celles  sur  lesquelles  il 
s'aura  pas  été  statué,  faute  de  fonds,  dans  le 
eours  de  l'année  1838,  seront  ajournées  à  Tan- 
née suivante.. 

Art.  3.  Aucune  pension,  liouidée  postérieure- 
ment à  la  promulgation  de  la  présente  loi,  ne 
devra  excéder  le  maximum  de  6,000  francs,  dé- 
terminé par  la  loi  du  15  germinal  an  II. 

Art.  4.  Il  est  en  outre,  ouvert  au  ministre  des 
finances,  sur  l'exercice  1838,  un  crédit  de  vingt- 
trois  mille  cent  francs  (23,100  fr.),  lequel  sera 
réparti  en  indemnités  entre  les  fonctionnaires  et 
employés  attachés  aux  Établissements  moné- 
taires supprimés  par  Tordonnance  du  roi  du 
16  novembre  1837. 

Art.  5.  n  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées 
par  la  présente  loi,  au  moyen  des  ressources  ac- 
cordées par  la  l(n  de  finances  du  20  juillet  1837, 
pour  les  besoins  de  l'exercice  1838. 


\l)  €e  dispontif  ne  figure  pas  au  Moniieur. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS.  ; 

PRÉSIDENCE  DE  M.  DUPIN,  prMdêtU 

ET  DE  H.  cuNiN-a&iDAiNE,  vioe-président. 

Séance  du  mercredi  21  mars  1838. 

La  séance  est  ouverte  à  1  heure  1  /2. 
Le   procès-verbal   de  la   séance   du   mardi 
20  mars  est  lu  et  adopté. 

CONGÉ. 

M.  Desainetliorent  demande  et  obtient  un 
congé. 

(La  Chambre  n'étant  pas  en  nombre,  la 
séance  reste  suspendue  jusqu'à  deux  heures.) 

OBSERVATION  DE  M.  LE  PRÉSIDENT^ 

SUR  l'État  des  travaux  de  la'chambrb. 

M.  le  Président.  J'appelle  l'attention  de  la 
Chambre  sur  l'état  général  de  ses  travaux 
que  j'ai  fait  imprimer,  et  qui  a  été  distribué  ce 
matin  :  elle  verra  que,  depuis  plus  de  trois 
mois  que  la  session  est  ouverte,  dix-huit  projets 
ou  prox>ositions  ont  été  votés;  qu'il  en  reste 
trente-un  soumis  à  son  examen  et  plus  tard 
à  sa  délibération;  que  sur  ces  trente-un  projets, 
six  seulement  sont  à  l'état  de  rapports,  et 
^ue  vingt-cinq  sont  encore  devant  les  oomis- 
sions;  que  toutes  ces  lois,  s'il  est  dans  l'inten- 
tion de  la  Chambre  de  les  voter,  exigeraient 
la  plus  grande  activité  pour  être  dâcutées, 
et  pour  qu'on  pût  statuer;  iU  exigeraient, 
dis-je,  une  grande  activité  pour  qu'on  pût  en 
venir  à  bout  dans  l'intervalle  de  quatre  à  cinq 
molB.  Examinez  ces  projets,  leur  importance, 
leur  gravité,  celui  des  faillites,  qui  a  seul  179  ar- 
ticles et  vous  en  serez  convaincus. 

Par  conséquent,  soit  que  la  Chambre  pense 
devoir  faire  plus  tard  un  choix  dans  tous  ces 

S  rejets,  et  aie  devra  y  penser,  soit  qu'elle 
oive  les  examiner  et  les  discuter  tous,  c'est 
une  raison  de  plus  pour  que  les  séances  com- 
mencent de  bonne  heure  et  durent  longtemps, 
si  on  ne  veut  pas  prolonger  indéfiniment  la 
session. 

'  Ainsi  vous  voyez  que,  non  pas  comme  une 
chose  nouvelle,  mais  comme  continuation 
de  ce  qui  a  été  toujours  dans  ma  manière  de 
faire,  je  tiens  la  Chambre  au  courant  de  ses 
toavaux,  que  je  l'avertis  à  temps,  et  que  ce 
n'est  pas  ma  faute  si  ses  travaux  languissent. 

M.  Ijeloricne-d'ldeville.  Il  faudrait  que  la 
Chambre  tout  entière  connût  ce  que  vient  do 
dire  M.  le  président. 

M.  Pétef.  Il  faudrait  tâcher,  dans  la 
revision  du  règlement,  de  remédier  à  l'inexac- 
titude. 

M.  le  Président.  Il  peut  se  faire  que  les 
lois  les  plus  indifférentes  soient  rapportées 
les  premières,  que  la  Chambre  s'en  saiûsse, 
et  qu'elle  épuise  son  temps  le  plus  précieux 
à  les  discuter,  à  les  voter,  tandis  que  les  lois 
les  plus  essentielles  resteront  en  arrière.  M    ^f^ 

Depuis  plusieurs  sessions,  je  le  répète  encore, 
^n  fait  les  rapports  beaucoup  trop  longs;  ce 
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sont  des  ouvrages  ex  profesao;  et  le  temps 
manqne  pour  les  lire.  Ce  ne  devrait  être  que 
des  analyses  succinctes,  oui  appuieraient 
l'attention  de  la  Chambre  sur  les  points  décisifis; 
on  ne  devrait  vous  présenter  que  les  motifs 
des  changements  et  des  modifications  de  la 
loi,  et  non  pa«  des  dJsftertationd  à  perte  de 
vue.  (Très  hlenl  très  hienl) 

M.  E<elor|^iie-d*Idevllle.  Je  demande  Tim- 
pression  à  part  et  la  distribution  de  Tallocution 
de  M.  le  Président,  afin  que  nos  collègues 
absents  puissent  en  avoir  connaissance. 

Pîusieu/rs  voix  :  On  la  verra  dans  le  Moni- 
teur. 

M.  L<elor|çne-d'Ide ville.  Je  prie  qu'on  me 
permette  d'insister.  Nos  honorables  collègues 
savent  aussi  bien  que  moi  que  los  dépiir^és  ne 
lisent  pafi  tous  dans  le  Moniteur  les  détails  de 
la  séance.  {Bruits  divers.) 

(L'incident  est  clos.) 

M.  le  Président*  L'ordre  du  jour  appelle  la 
suite  de  la  discusaion  du  projet  de  loi  sur  les 
mines. 

La  parole  est  à  M.  Talabot  sur  rartide  !<>''... 

DÉPÔT  DU  RAPPORT  SUR  L'EMPRUNT  GREC 

M.  De0iiions9eaax  de  Givré.  Je  demande 
à  présenter  une  observation  sur  l'ordre  du 
jour,  avant  que  la  discussion  ne  commence. 

Je  viens  demander  au  nom  de  la  commission 
chargée  de  l'examen  du  projet  de  loi  relatif 
à  l'emprunt  grec,  que  la  Qiambre  veuille  bien 
entenore  la  lecture  du  rapport  de  notre  hono- 
rable collègue  M.  Dubois  (de  la  Loire-Infé- 
rieure), qui  vient  d'être  approuvé  par  la  com- 
mission. 

Je  ferai  remarquer  que  ce  projet  de  loi  est 
urgent;  car  il  s* agit  de  subvenir  au  paiement 
du  semestre  échu  1  )  l®*"  de  ce  mois. 

Un  membre  :  Mais  il  n'y  a  pas  de  nécessité  dv^ 
lire  le  rapport;  le  dépôt  suffit. 

M.  Doliois  {as  la  Loire-Inférieure),  rctppor- 
tewr.  Je  puis  déposer  le  rapport  ou  le  lire,  6ni- 
vant  que  la  Chambre  le  dé^àirera.  {Déposes! 
déposez!) 

Alors  j'ai  l'honneur  d'en  faire  le  dépôt  sur 
le  bureau  de  M.  le  Présidoat. 

M.  le  Président.  Le  rapport  sera  imprimé 
et  distribué  (1). 

SUITE  DE  LA  DISCUSSION 
DU  PROJET  DE  LOI  SUR  LES  MIKE8. 

M.  le  Préaideiif.  Je  mets  en  délibération 
l'article  1*'  de  la  loi  sur  les  mines»  sur  lequel 
M.  Talabot  a  demandé  la  parole. 

Cet  article  est  ainsi  conçu  ; 

Article  l®'. 

a  Lorsque  plusieurs  mines,  situées  dans  des 
concessions  différentes,  seront  atteintes  ou  me- 


(1)  Yoy.  ci-«près  ce  rapport,  p.  105  :  Annexe  à  Ui 
séance  de  ta  Charnue  des  députas  du  msrtiredi  21  mars 
1838. 


naoées  d'une  inondation  oommuiie,  qui  sera  de 
nature  à  compromettre  leur  existence,  la  sûreté 
publique  ou  les  besoins  des  consommateurs,  le 
gouvernement  pourra  obliger  les  ooncession- 
naires  de  ces  mines  à  exécuter  en  commun,  et 
à  leurs  frais,  les  travaux  nécessaires,  soit  pour 
assécher  tout  ou  partie  des  mines  inondées, 
soit  pour  arrêter  les  progrès  de  l'inondation. 
«  L'application  de  cette  mesure  sera  précédée 
d'une  enquête  administrative,  à  laquelle  tous 
les  intéressée  seront  appelés,  et  dont  les  formes 
seront  déterminées  par  un  règlement  d'Admi- 
nistration publique.  » 

M.  Talabot.  Messieurs,  le  prie  la  Cham- 
bre de  me  permettre  de  lui  démontrer  la  néces- 
sité de  l'artide  l^^*  du  projet  de  loi.  Cet  ar- 
ticle a  pour  objet  de  forcer  l'association  des 
concessionnaires  de  mines  inondées  on  menacées 
d'inondation;  c'est  là  une  conséquence  d'un 
fait  spécial,  c'est  sur  ce  fait  oue  je  désire  d'abord 
appeler  l'attention  de  la  Chambre.  On  vous 
a  oit  hier  que  les  mines  inondées  ne  représentent 
pas  un  douzième  de  la  superficie  concédée 
des  mines  de  la  Loire.  Cela  est  vrai;  mais  ce 
n'est  pas  là  la  question.  Ce  qui  est  vrai  aussi, 
c'est  que  les  mines  inondées  repésentent  un 
quart  de  la  production  totale  des  mines  de 
la  France.  Ces  faits  résultent  des  renseigne- 
ments mêmes  fournis  par  la  Chambre  du  com- 
merce de  Saint-Etienne.  En  effet,  les  mines 
de  Eive-de-Gier  fournissaient,  au  moment  de 
l'inondation,  les  trois  cinquièmes  de  la  pro- 
duction des  mines  de  la  Loire;  o'est-àdire 
que  sur  cette  production  Rive-de-Gier  four- 
nissait trois  cinquièmes,  et  Saint-Etienne 
deux  cinquièmes.  Cette  quantité  a  diminué 
pour  Rive-de-Gier  par  le  fait  même  de  l'inon- 
dation, £n  effet,  vous  allez  le  voir  parle  mémoire 
même  de  la  Chambre  de  commerce  de  Saint- 
Etienne.  D'après  ce  mémoire,  conforme  en  ce 
point  aux  documenta  offlcids,  les  mines  de 
Saint-Etienne,  en  1826,  produisaient  une  quan- 
tité bien  inférieure  à  celle  que  produisaient 
les  mines  de  Rive-de-Gier.  Les  mines  de  Saint- 
Etienne  produisaient  100  quand  les  minée 
de  Rive-de-Gier  produisaient  170;  cet  état  de 
choses  s'est  prolonflé  de  1826  à  1832.  A  partir 
de  1832,  époq^ue  ou  l'inondation  a  commencé 
à  exercer  son  inBuenoe,  la  production  de  Rive- 
de-Gier  a  diminué  autant  que  celle  de  Saint- 
Etienne  a  augmenté,  et  depuis  quatre  ans  les 
quantités  fournies  par  Rive-de-Gier  et  par 
Saint-Etienne  sont  égales  entre  elles;  de  sorte 
que  l'effet  de  l'inondation  a  été  de  diminuer 
la  production  de  Rive-de-Gier,  et  d'augmenter 
celle  de  Saint-Etienne. 

Ce  qui  s'est  passé  pour  les  quantités  pro- 
duites s'est  passé  pour  le  prix.  Rive-de-Gi«r 
ne  produisant  pas  assez,  le  prix  s'est  élevé 
sur  le  marché  de  Rive-de-Gier,  et  s'est  élevé 
dans  la  proportion  suivante  : 

Pendant  la  période  où  l'inondation  ne  dimi- 
nuait pafi  la  production,  les  prix  étaient  à  Rive- 
de-Gier  de  22  0  /O  plus  élevés  q[u'à  Saint-Etienne; 
au  contraire,  depuis  que  l'inondation  a  para^ 
lysé  la  production,  le  prix  s'est  élevé  de  nlna 
de  60  0/0  Hu-dessus  de  Saint-Etienne;  d'où 
il  résulte  que,  dans  la  concurrence,  les  mines 
de  Rive-de-Gier  n'ont  plus  apporté  le  même 
élément  qu'auparavant;  d'oii  il  résulte  encore 
que  les  consommateurs  ont  pa^é  plus  cher  que 
s  0  n'y  eût  pas  eu  d'inondation.  Les  besoins 
du    consommateur    étaient    donc    compromis; 
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1)  faUail  mi«  mesure.  C^tte  moBure  ponvait-èUe 
être  administrative  t.. .  Non;  car  oe  n'était 
(i&s  une  seule  mine  qui  était  engagée  :  c'était 
une  eolleetlon  de  mmes,  et  rien  dans  la  loi 
D6  donnait  les  moyens  d*agir  à  la  fois  sot  plu- 
sieurs conoessionnaireB;  il  a  fallu  les  associer  : 
de  là  1  article  I»'. 

Maintenant  on  a  dit  que  c'était  l'insuffisanco 
dn  chemin  de  fer  qui  avait  fait  élever  le  priz.  Je 
conçois  trèa  bien  que  l'insuffisance  du  chemin 
lie  fer  ait  nui  à  l'écoulement  de  Saint-Etienne; 
mais  ce  n'est  pas  la  question.  La  question  est 
b  production  de  Kive-de-Gier  compromise 
f»ar    l'inondation. 

Eb  bien  !  il  est  évident  ^ue  l'insuffisance  du 
chemin  de  fer  n'a  ni  nui  m  pu  nuire  à  la  pro- 
duction, et  enoore  moins  aux  prix  de  vente 
de  Rive-de-Gier;  car  au  contraire  si  le  chemin 
eût  été  insuffisant  pour  écouler  les  houilles  de 
Rive-de*Gier,  le  prix  à  Rive-de-Gier  se  fût 
abaiivé. 

M<  Lanjrer.  Oui;  mais  si  la  concurrence  de 
Saint -Etienne  n'avait  pas  existé,  le  prix  à 
Ljon  du  charbon  de  Rive-de-Gier  aurait  été 
beaucoup  plus  élevé.  Ce  que  J'ai  voulu  établir, 
c'est  que  c  est  la  concurrence  tenant  aux  trans- 
ports qui  avait  été  la  véritable  limite  de  la 
hausse  du  prix,  et  qu'ainsi  le  remède  au  mal 
o'âtait  pas  dans  votre  loi»  mais  dans  les  moyens 
de  transport. 

Du  reste,  vos  observations  sont  fondées. 

H.  Talab^t.  J'accepte  l'observation,  et  je 
dis  que  Vét-xt  des  choses  prouve  que  l'insuffl- 
«anco  du  chemin  de  fer  A  contribué  à  élever 
lo  prix  de  Rive-de-Gier  et  a  servi  les  int^èta 
df  tous  les  exploitants,  dans  ce  sens,  du  moins, 
de  la  hausse  de  prix.  Et  en  effet,  le  chemin 
de  fer  n'est  pas  fait  pour  apporter  de  la  houille 
dans  un  bassin  houlAer;  il  est  évident,  au  con- 
traire, qu*il  est  fait  pour  en  exporter,  et  que, 
M»iu  ee  rapport,  la  perfection  du  chemin  de 
fer  aurait  pu  produire  l'élévation  dn  prix  à 
Rire-de-Gier,  et  son  imperfection,  au  contraire, 
on  abaÎBSement,  en  encombrant  le  marché 
d^*  houille  qui  n'aurait  pu  trouver  l'écoule- 
i&ent 

M.  LaBfer,  J'ai  parlé  du  marché  de  Lyon 
ft  non  du  bassin  de  Rive-de-Gier. 

M.  Talabet.  Eh  bien  !  si  le  prix  s'était 
abaissé  sur  le  marché  de  Lyon  par  suite  d'une 
pltLt  jsrande  facflîté  de  transports,  et  que  les 
homlles  eussent  été  transportées,  môme  gratis, 
à  Lvon,  oue  serait-il  arrivé!  Vous  auricjB  mas- 
qué le  mal  et  vous  n'y  auriez  pas  remédié;  vous 
aimei  laissé  ignorer  qu'à  Rive-de-Gier  une 
jrrande  richesse  minérale  est  perdue  sous  les 
eaux. 

M.  le  PréaMeat.  Mais  la  loi  n'est  pas  faite 
pour  Rive-de-Gier  seulement;  elle  est  générale. 

M.  Lanyer.  Cest  juste  !  Si  c'était  une  loi 
(Spéciale,  les  remarques  de  M.  Talabot  seraient 
fondées;  mais  la  loi  a  un  caractère  général. 

M.  Talab^l.  Je  vais  prouver  qu'en  effet  la 
^  est  générale.  Les  exploitants  de  Rive-de- 
(^ier,  eenx  dont  les  mines  ne  sont  pas  noyéoa 
réclament  dans  le  même  sens  que  les  exploi- 
tuita  de  Aaînt-£ tienne,  et,  enfin»  il  leur  oon- 
^t  que  les  mines  inondées  ne  produisent 

£h  bien  l  qne  diseot*ilst  Voici  leurs  mémoire  i 


ils  disent  qu'il  y  a  25  puits  inondés  (il  y  en  a  28), 
que  ces  25  puits  produisent  par  jour  16,000  hec- 
tolitres; qu'il  y  en  a  28  en  activité  qui  pro- 
duisent 18»000  hectolitres.  D'oti  il  résulte 
qu'il  y  a  sous  les  eaux,  dans  le  hassin  de  Rive- 
de-Gier,  des  minea  capables  de  fournir  un  quart 
de  toute  notre  consommation  i  et  l'on  dit  que 
c'est  un  intérêt  particulier,  et  c'est  le  quart 
des  besoins  de  la  population  française. 

Maintenant  je  vais  vous  prouver,  en  me 
plaçant  à  un  autre  point  de  vue,  que  le  fait 
est  bien  loin  d'être  spécial;  c'est  la  première 
fois  qu'il  se  présente  en  France.  Les  mines 
Messieurs,  périssent  en  général  par  les  inonda- 
tions; et  la  preuve  que  le  fait  est  général,  c'est 
qu'il  n'exisfte  pas  de  pays  autre  que  la  France 
oti  la  lé^pislation  ne  tende  depuis  longtemps 
à  prévenir  ce  mal  ou  à  y  remédier;  aussi  êtes- 
vous  contraints  vous-mêmes  à  y  pourvoir  au- 
jourd'hui. 

Et  en  effet,  remarques  comment  les  autres 
législations  d'Europe  pourvoient  à  cette  néces- 
sité; voici  oe  qui  se  passe  en  Prusse.  Jo  prie 
la  Chambre  de  m'aocorder  un  moment  d  at- 
tention; la  législation  des  minea  de  France 
diffère  entièrement  de  toutes  celles  de  l'Europei 
et,  il  faut  le  dire,  la  nôtre  n'est  pas  le  modâe; 
si  j'avais  à  le  chercher,  je  le  pren<&aia  ailleurs. 

£h  bien,  la  législation  de  la  Prusse  est  excel- 
lente en  matière  de  mines.  Je  ne  dis  pas  qu'elle 
soit  applicable  ohea  nous,  mais  c'est  une  très 
bonne  législation;  je  demande  de  nouveau  à  la 
Chambre  un  moment  d'attention,  je  vais  lui 
dire  ce  qui  se  passe  en  Prusse. 

Cette  législation  est  l'ouvrage  de  Frédérics  il 
date  de  1772;  alors  un  code  tr&  important  a  été 
publié  pour  la  Prusse,  et  d'autres  pays  se  sont  de- 
puis associés  à  ce  régime* 

Eh  bien,  voici  comment  la  loi  pourvoit  dans 
ce  j^ays  à  la  nécessité»  non  seulement  de  l'inon- 
dation à  venir,  mais  même  de  l'épuisement  ordi- 
naire des  mines4  Au  moment  où  une  exploitation 
est  concédée»  un  autre  droit  est  crée,  c'est  le 
droit  de  galerie.  Le  droit  consiste  en  ce  qu'un 
autre  concessionnaire  a  le  droit  de  venir  percer 
une  galerie  d'épuisement  sous  la  mine  en  exploi.' 
tation;  et  du  moment  où  il  a  épuisé  les  eaux  de 
cette  mine,  il  a  droit  au  dixième  du  produit  de 
l'exploitation.  Cette  loi  a  été  faite  pour  tout  le 
royaume. 

Ainsii  dès  qu'une  concession  est  faite,  il  s'ou- 
vre un  droit  d'extraire  les  eaux,  pendant  qu'un 
autre  concessionnaire  a  le  droit  d'extraire  les 
produits  de  la  mine.  Par  là,  un  droit  très  large  et 
très  profitable  s'ouvre  pour  un  épuiseur,  pour  un 
exploitant  d'eau«  et  oe  droit  est  assuré  pour  toute 
la  durée  de  L'exploitation  de  la  mine.  D'où  il 
résulte  que  pour  un  sacrifice  de  la  part  de  l'ex- 
ploitant, ou  plutôt  du  consommateur,  on  assure 
pour  toujours  l'existence  des  mines,  autant  qu'il 
est  donné  à  l'humanité  de  le  faire.  Cette  mesure 
est  très  large,  très  sage;  je  ne  la  propose  ^as. 

Mais  puisque  c'est  ainsi  qu  une  législation 
étendue  sur  cette  matière  a  nourvu  à  cette  né- 
cessité, vous  voyez  bien  qu'eue  existe  pour  tou- 
tes les  mines*  et  n*est  pas  le  résultat  d'un  cas 
spécial,  comme  on  Va  dit. 

Maintenant,  Messieurs,  je  ne  dirai  qu'un  mot 
sur  ce  qui  se  passe  dans  les  autres  pays. 

En  Hon^e,  ce  droit  de  galerie  est  d'un  sep- 
tième au  heu  d'un  dixième. 

£n  Bohême»  oe  droit  n'est  pas  réglé»  mais 
prévu. 

En  Saxe,  un  dixième. 
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En  Hanovre  et  dans  le  Harts,  le  droit  est  in- 
détenniné»  mais  prévu. 

En  Suède,  il  en  est  de  même. 

En  Rufiâe»  c'est  Ift  lé^iislAtion  allemande  qui 
est  actuellement  en  activité. 

En  Angleterre,  il  n'y  a  pas  de  règ^e,  mais  tout 
le  monde  sait  comme  l'An^eterre  pourvoit  au 
manque  de  rè^e. 

Mais  on  peut  savoir  aussi  quels  inconvénients 
résultent  de  ce  désordre. 

Les  plus  abondantes  mines  de  houille  en  An- 
gleterre ne  promettent  plus  qu'une  durée  de 
trois  à  quatre  oento  ans,  par  la  raison  q^u'elles 
sont  livrées  au  gaspillage  et  à  une  exploitation 
sans  lois  générales. 

Dans  le  pays  de  Liège,  on  va  plus  loin;  la  loi 
date  de  1582.  C^tte  loi  de  1582  donne  au  proprié- 
taire de  la  galerie  qui  extrait  les  eaux,  non  seule- 
ment un  droit  sur  les  matières  exploitées,  mais 
eUoore  un  droit  de  conquête  sur  les  mines 
inondées  ;  en  sorte  que  là  aussi  vous  voyez  que  la 
législation  cherche  a  pourvoir  toujours  à  la  pos- 
sibilité d'une  inondation,  non  seulement  à  cette 
possibilité  d'inondation,  mais  encore  à  la  néces- 
sité d'extraire  les  eaux  aussitôt  qu'elles  se  pro- 
duisent dans  l'exploitation. 

Eh  bien  !  ce  n'est  pas  à  prévenir  le  mal,  comme 
toutes  ces  législations  cherchent  à  le  faire,  mais 
seulement  à  y  }>orter  remède  que  tend  l'arti- 
cle 1*'.  C'est  pour  cela  que  je  demande  qu'il  soit 
adopté,  n  donne  un  moyen  de  remédier  au  mal, 
s'il  ne  peut  pas  le  prévenir.  {Aux  voix!  a^ux  voix !) 

(L'article  1*'  est  mis  au  voix  et  adopté.) 
M.  le  Préaidenl.  L'article  2  est  ainsi  conçu  : 


Art.  2. 

fl  Le  ministre  décidera  d'après  l'enquête, 
quelles  sont  les  concessions  inondées  ou  mena- 
cées d'inondation,  qui  doivent  opérer,  à  frais 
communs,  les  travaux  d'assèchement. 

«  Cette  décision  sera  notifiée  administrative- 
ment  aux  concessionnaires  intéressés.  Le  recours 
contre  cette  dédûon  ne  sera  pas  suspensif. 

«  Les  concessionnaires  ou  leurs  représentants, 
désignés  ainsi  qu'il  sera  dit  à  l'article  7  de  la 
présente  loi,  seront  convoqués  en  assemblée  gé- 
nérale, à  l'effet  de  nommer  un  syndicat  composé 
de  trois  ou  cinq  membres  pour  la  gestion  des 
intérêts  communs. 

«  Le  nombre  des  syndics,  le  mode  de  convoca- 
tion et  de  délibération  de  l'assemblée  générale, 
seront  réglés  par  un  arrêté  du  préfet. 

«  Dans  les  délibérations  de  l'assemblée  géné- 
rale, les  concessionnaires  ou  leurs  représentants 
auront  un  nombre  de  voix  proportionna  à  l'im- 
portance de  chaque  concession. 

«  Cette  importance  sera  déterminée  d'après  le 
montant  des  redevances  proportionnelles  acquit- 
tées par  les  mines  en  activité  d'exploitation, 
pendant  les  trois  dernières  années  qui  auront 
précédé  celle  où  l'inondation  aura  envahi  les  mi- 
nes. La  délibération  ne  sera  valide  qu'autant 
gue  les  membres  présents  surpasseraient  en  nom- 
re  le  tiers  des  concessions,  et  qu'ils  représente- 
raient entre  eux  plus  de  la  moitié  des  voix  attri- 
buées à  la  totalité  des  concessionB  comprises  dans 
le  syndicat. 

«  En  cas  de  décès  ou  de  cessation  des  fonctions 
des  syndics,  ils  seront  remplacés  par  l'assemblée 
générale,  dans  les  formes  qui  auront  été  suivies 
pour  leur  nomination.  »  {Adopté.) 


M.  le  Président.  Nous  passons  à  Tartiole  3 
amendé  par  la  commission. 

M.  Martin  {du  Nord),  miniitre  dei  travaux 
puUieê,  Nous  consentons  à  l'amendement 

Art  3. 

■  Une  ordonnance  royale,  rendue  dans  la 
forme  des  règlements  d'administration  publi- 
que, et  après  que  les  ssmdics  auront  été  appeLôs 
a  faire  connaître  leurs  propositions  et  les  mté- 
ressés  leurs  observations,  déterminera  l'orgam- 
sation  définitive  et  les  attributions  du  syn£cat, 
les  bases  de  la  répartition,  soit  provisoire,  soit 
définitive,  de  la  dépense  entre  les  conoessioD- 
naires  intéressés,  et  la  forme  dans  laquelle  il  sera 
rendu  compte  des  recettes  et  des  dépenses  ». 

•  Un  azrêté  ministériel  détermmera,  sur  la 

Proposition  des  syndics,  le  système  et  le  mode 
'exécution  et  d'entretien  des  travaux  d'épni- 
sement,  ainsi  que  les  époques  périodiques  où  les 
taxes  devront  être  acquittées  par  les  concession- 
naires. 

<  Si  le  ministre  juge  nécessaire  de  modifier  la 
proposition  du  syndicat,  le  syndicat  sera  de  nou- 
veau entendu.  Il  lui  sera  fixé  un  délai  pour  pro- 
duire ses  observations.  »  {Adopté.) 

M.  le  Préaident.  L'artide  4  est  ainsi  conçu: 

Art.  4. 

«  Si  l'assemblée  générale,  duement  convoquée, 
ne  se  réunit  pas,  ou  si  elle  ne  nomme  point  le 
nombre  de  syncUos  fixé  par  l'arrêté  du  préfet,  le 
ministre,  sur  la  proposition  de  ce  dernier»  insti- 
tuera d'office  une  commission  composée  de  trois 
ou  de  cinq  personnes,  qui  sera  investie  de  1*  au- 
torité et  des  attributions  des  syndics. 

c  Si  les  syndics  ne  mettent  point  à  exécutioa 
les  travaux  d'assèchement,  ou  s'ils  contrevien- 
nent au  mode  d'exécution  et  d'entretien  réglé 
par  l'arrêté  ministériel,  le  ministre,  après  que  la 
contravention  aura  été  constatée,  les  syndics 
préalablement  appelés,  et  après  qu'ils  auront  été 
mis  en  demeure,  pourra,  sur  la  proposition  du 
préfet,  suspendre  les  syndics  de  leurs  fonctions 
et  leur  substituer  un  nombre  égal  de  commis- 
saires. 

c  Les  pouvoirs  des  commissaires  cesseront  de 
droit  à  l'époque  fixée  pour  l'expiration  de  ceux 
des  s^dics.  Néanmoins  le  ministre,  sur  la  pro- 
position du  préfet,  aura  toujours  la  faculté  de  les 
faire  cesser  plus  tôt. 

«  Les  commissaires  pourront  être  rétribués; 
dans  ce  cas  le  ministre,  sur  la  proposition  du 
préfet,  fixera  le  taux  des  traitements,  et  leur 
montant  sera  acquitté  sur  le  produit  des  taxes 
imposées  aux  concessionnaires.  »  {Adopté.) 

M.  le  Président  Je  donne  lecture  de  Far- 
ticle  6  qui  est  ainsi  conçu  : 

Art.  5. 

«  Les  rôles  de  recouvrement  des  taxes  réglées 
en  vertu  des  articles  précédents  seront  drisses 
par  les  syndics  et  rendus  exécutoires  par  le  pré- 
fet. 

«  Les  réclamations  des  concessionnaires,  sur  la 
fixation  de  leur  quote-part  dans  lesdites  taxes, 
seront  jugées  par  le  conseil  de  préfecture  sur 
mémoires  des  réclamants,  communiqués  au  syn- 
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dicAt,  et  aprèB  avoir  pris  l'avis  de  ringénieur  des 
mines. 

•  Les  lédamations  relatives  à  l'exécution  des 
travaux  seront  jugées  comme  en  matière  de  tra- 
Taux  publics. 

«  Le  recours,  soit  au  conseil  de  préfecture,  soit 
au  conseil  d'Ëtat,  ne  sera  pas  suspensif.  » 

K.  MerBiillioil.  Il  j  a  deux  dispositions  dis- 
tinctes dans  cet  article  :  la  première  relative  aux 
réclamations  faites  par  les  concessionnaires  pour 
la  fixation  et  la  répartition  des  quote-parts.  On 
conçoit  parfaitement  que  dans  ce  cas  il  puisse 
être  dit  que  le  recours  au  conseil  de  préfecture  ne 
sera  pas  suspensif,  parce  que,  en  définitive,  on 
commencera  par  çayer,  et  que  s'il  y  a  lieu  en- 
suite à  une  répartition  différente,  la  quote-purt 
sera  rectifiée  dans  le  sens  de  la  décision  qui  sera 
intervenue  Mais  s'il  y  a  contestation  sur  l'ur- 
gence des  travaux  ou  sur  le  mode  adopté  pour 
leur  exécution,  û  est  certain  que,  en  aécidant 
que  le  recours  ne  sera  pas  suspensif,  vous  le  ren- 
dez Olusoire. 

Je  crois  donc  que  la  commission,  dont  au  reste 
je  fais  partie,  s'est  trompée  :  elle  a  voulu  placer 
le  paragraphe  relatif  au  recours  après  la  disposi- 
tion relative  à  la  répartition  des  frais. 

M.  fnlehir^B.  Nullement!  La  commission 
ne  s'est  nullement  trompée,  en  décidant  que  le 
recours  ne  serait  pas  suspensif  dans  les  deux  cas. 
£n  e£Fet,  ai  vous  admettiez  qu'il  fût  suspensif,  il 
pourrait  y  avoir  le  plus  grand  danger  pour  la 
<^ose  publique  :  pendant  qu'on  plaiderait  et 
qu'on  s'expnquerait  devant  le  conseil  d'État, 
1  inondation  pourrait  faire  de  tels  progrès,  ^u'il 
en  résulterait  que  les  frais  d'épuisement  seraient 
doublés  et  triplés  quand  le  jugement  serait  pro- 
noncé. 

M.  lleraiilli«d.  Je  demande  alors  à  quoi 
servira  le  recours,  puisque  les  travaux  seront 
faits,  et  qu'il  n'y  aura  plus  de  remède  possible 
s'fls  sont  trouvés  mauvais. 

M.  F«leiiir«ii.  Il  y  aura  des  indemnités. 

M.  Hermilliod.  Ce  ne  sera  pas  le  Gouverne- 
ment qui  les  paiera. 

M.  WivieB.  Je  crois  qu'on  ne  peut  adresser 
i  cette  disposition  qu'un  seul  reprodie  :  c'est 
qu'elle  est  mutile;  car  elle  ne  crée  aucun  droit 
nouveau;  ^e  consacre  le  principe  administratif 
d'après  lequel  toute  décision  rendue,  soit  par  un 
préfet,  soit  par  un  conseil  de  préfecture,  est  exé- 
cutoire, et  jamais  le  recours  dont  cJle  peut  être 
Tobjet  n'a  le  caractère  suspensif.  Il  peut  arriver 
dans  certaines  circonstances  qu'il  y  eût  un  pré- 
judice irréparable  à  ce  que  la  décision  fût  exé- 
cutée. Dans  ce  cas,  il  appartient  au  conseil  d'État 
d'ordonner  la  suspension,  et  c'est  ce  qu'il  fait 
dans  les  cas  extraordinaires  où  l'exécution  aurait 
des  conséquences  irrémédiables.  C'est  le  pouvoir 
dont  il  pourra  user  dans  le  cas  dont  nous  nous 
occupons,  selon  les  circonstances.  Il  n'y  a  donc 
lien  à  dire,  O  faut  s'en  rapporter  au  droit  com- 
mun et  aux  principes  administratifs. 

(L'article  5  est  mis  aux  vofx  et  adopté.  ) 

Art.  6  (de  la  Gammissi&n). 

«  A  défaut  de  paiement  dans  le  délai  de  deux 
mois,  à  dater  de  la  sommation  qui  aura  été  faite, 
la  mine  sera  réputée  abandonnée;  le  minis^e 
pourra  pfononoer  le  retrait  de  la  concession,  sauf 


le  recours  au  roi  en  son  conseil  d'État  par  la  voie 
contentieuse. 

«  La  décision  du  ministre  sera  notifiée  aux 
concessionnaires  déchus,  publiée  et  affichée  à  la 
diligence  du  préfet. 

«L'administration  fera  l'avance  du  montant 
des  taxes  dues  par  la  concession  abandonnée, 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  procédé  à  une  concession 
nouvelle,  ainsi  qu'il  sera  dit  ci-après. 

«  A  l'expiration  du  délai  de  recours,  ou,  en  cas 
de  recours,  après  la  notification  de  l'ordonnance 
confirmative  de  la  décision  du  ministre,  il  sera 
procédé  publiquement,  par  voie  administrative, 
a  l'adjudication  de  la  mine  abandonnée.  Les  con- 
currents seront  tenus  de  justifier  de  facultés 
suffisantes  pour  satisfaire  aux  conditions  impo- 
sées par  le  cahier  des  charges. 

«  Celui  des  concurrents  qui  aura  fait  l'offre  la 
plus  favorable  sera  déclaré  concessionnaire,  et  le 
prix  de  l'adjudication,  déduction  faite  des  som- 
mes avancées  par  l'État,  appartiendra  ait  con- 
cessionnaire déchu  ou  à  ses  ayants  droit.  Ce 
Srix  sera  ^tribué  judiciairement  et  par  ordre 
'hypothèques. 

«  Le  concessionnaire  déchu  pourra,  jusqu'au 
jour  de  l'adjudication,  arrêter  les  effets  de  la  dé- 
possession,  en  payant  toutes  les  taxes  arriérées 
et  en  consignant  la  somme  qui  sera  jugée  néces- 
saire pour  sa  quote-part  dans  les  travaux  qui 
resteront  encore  à  exécuter. 

«  S'il  ne  se  présente  aucun  sounûssioimaire, 
la  mine  restera  à  la  disposition  du  domaine, 
Hbre  et  franche  de  toutes  charges  provenant  du 
fait  du  concessionnaire  déchu.  Celui-ci  pourra, 
en  ce  cas,  retirer  les  chevaux,  machines  et  agrès 
qu'il  aura  attachés  à  l'exploitation,  et  qui  pour- 
ront être  séparés  sans  préjudice  pour  la  nune,  à 
la  charge  de  payer  toutes  les  taxes  dues  jusqu'à 
la  dépossession,  et  sauf  au  domaine  à  retenir, 
à  dire  d'exparts,  les  objets  qu'il  jugera  utiles.  » 

M.  Miehel  {de  Bourges).  Messieurs,  je  suis 
sans  intérêt  personnel  dans  la  discussion  ac- 
tuelle; je  ne  représente  pas  les  départements  du 
Rhône  et  de  la  Loire  à  l'occasion  desquels  la  con- 
testation semble  s'être  engagée  plus  particulière- 
ment. 

M.  Falehiron.  Pardon  !  c'est  une  loi  d'inté- 
rêt général. 

M.  Miehel  {de  Bourges),  Je  ne  dis  pas  que 
la  loi  ne  règle  que  ces  intérêts;  je  dis  qu'elle  est 
née  à  l'occasion  de  ces  intérêts. 

Je  dis  plus  :  j'apporte  ici  une  espèce  d'ab- 
négation personnelle,  car  je  parais  vouloir  forti- 
fier outre  mesure  un  principe  qui,  selon  mes  opi- 
nions politiques,  est  toujours  assez  puissamment 
défendu.  Il  faut  donc  une  conviction  bien  pro- 
fonde pour  que  je  persiste  dans  l'opinion  que 
j'ai  émise  hier,  à  savoir  :  que  la  loi  de  1810  a  créé 
une  propriété  en  tout  point  semblable  aux  autres 
propriétés. 

Il  est  arrivé  hier,  Messieurs,  un  événement 
malheureux  qui  se  renouvelle  trop  souvent  :  c'est 
qu'un  excellent  discours  n'a  pas  été  entendu  par 
la  Chambre,  c'est  celui  de  notre  honorable  M.  I)e- 
cazes.  Il  vous  faisait  connaitre,  et  vous  le  savez 
maintenant  que  vous  avez  pu  le  lire  dans  le  Jf  o- 
nUewr,  non  seulement  le  texte  de  la  loi,  mais  son 
esprit;  il  vous  faisait  connaitre  toutes  les  discus- 
sions qui,  pendant  trois  ans  conséouti&,  ont  eu 
lieu  dans  le  sein  du  Conseil  d'État,  oiu  comme 
nous  le  savons,  on  discutait  pertinemment  les 
lois. 
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Eh  bien  !  0  ressort  de  ces  discussioiui  que,  dans 
la  pensée  de  tous  ceux  qui  ont  concouru  à  la  loi 
de  1810,  on  a  voulu  établir  des  propriétés  en 
tous  pointa  semblables  aux  autres  propriétés. 

Messieurs,  relisez  ce  discours.  Je  ne  veux  pas 
vous  fatiguer  des  énonoiations  qu'il  contient; 
mais  vous  y  trouvères  écrit  partout  que  le  sys- 
tème de  1791  avait  un  grand  inconvément  :  c'est 
qu'on  n'exploitait  pas  les  mines.  Pourquoi? 
Parce  que  la  propriété  des  mines  étant  révoca- 
ble, et  le  gouvernement  ayant  un  droit  perpé- 
tuel de  mainmise  sur  les  mines,  personne  ne 
voulait  confier  ses  capitaux  à  Texploitation 
d'une  propriété  éminemment  révocable. 

Que  fit-on T  On  déclara  que,  à  l'avenir,  la  pro- 
priété des  mines  serait,  comme  toutes  les  autres 
propriétés,  soumise  aux  mêmes  charges  et  pro- 
fitant des  mêmes  prérogatives. 

Laisses  de  côté,  si  vous  voules,  Tesprit  de  la 
loi,  revenez  à  son  texte.  L'artiole  7  est  positif,  il 
est  impossible  de  rien  dire  de  plus  formel,  de  plus 
démonstratif. 

Que  dit-ônt  «  L'acte  de  concession  donne  la 
propriété  jperpétuelle  de  la  mine,  laquelle,  dès 
lors,  est  disponible,  transmissible  comme  tout 
autre  bien,  et  dont  on  ne  peut  être  exproprié  que 
dans  le  cas  et  selon  les  formes  prescrites  pour 
les  autres  propriétés,  conformément  au  Code 
civil  et  au  Code  de  procédure  civile.  » 

En  vérité.  Messieurs,  si  l'assimilation  n'est 
pas  complète,  je  ne  sais  pas  où  la  rencontrer. 
PopétueUe  I  transmissible  I  objet  licite  de  tous 
les  contrats,  de  la  donation,  de  la  vente,  de 
l'hypothèque!  puis  soumise  à  un  seul  mode 
d'expropriation,  l'expropriation  consacrée  par 
le  Code  civil  et  le  Code  de  procédure  civile  !  Je 
puis  me  faire  illusion.  Messieurs,  mais  il  me 
semble  qu'il  n'est  pas  seulement  dans  l'esprit  de 
la  loi,  mais  dans  ce  oui  révèle  son  esprit,  dans 
son  expression  textuelle,  que,  dorénavant,  celui 
qui  a  dans  sa  main  une  propriété  qui  s'appelle 
mine,  a  une  propriété  tout  aussi  Incommutable, 
tout  aussi  sacrée,  tout  aussi  solide  qu'une  pro- 
priété de  toute  autre  espèce.  Et  voilà  oti  est 
toute  la  question. 

Je  ne  demande  pas  à  justifier  ici  l'esprit  de  la 
loi  de  1810;  je  cherche  avec  vous  s'il  nous  est 
permis,  lorsque  la  loi  de  1810  subsiste,  lorsqu'elle 
est  en  vigueur,  en  pleine  activité,  lorsqu'elle  ga- 
rantit la  propriété  dans  les  mains  de  ceux  qui 
la  possèdent,  je  cherche  s'il  vous  est  x>ermis,  par 
une  nouvelle  loi,  de  déclarer  révocable,  amovible, 
temporaire  ce  qui  est  perpétuel,  immuable,  in- 
commutable d'açrès  cette  loi. 

Voilà  la  question. 

Eh  bien  I  la  question  n'en  est  pas  une  pour 
ceux  qui  ont  étudié  la  loi  de  1810,  et  sont  remon- 
tés à  son  véritable  esprit,  qui  nous  a  été  transmis 
par  toutes  les  discussions  que  nous  trouvons,  je 
le  répète,  consignées  dans  le  discours  de  l'ho- 
norable M.  Decaaes. 

J'avais  réduit  la  question  hier,  ce  me  semble, 
à  un  point  bien  simple  ;  je  reconnaissais  que, 
dans  l'esprit  de  la  concession,  il  pouvait  y  avoir, 
à  la  rigueur,  le  germe  d'un  principe  de  révocabi- 
lité. C'était  là  une  concession  qui  n'est  pas  dans 
ma  pensée;  mais  il  faut  bien  raisonner  dans 
toutes  les  hypothèses  possibles.  Je  disais  :  Cher- 
ches donc  le  cas  où  la  concession  sera  révocable; 
il  n'est  pas  dans  l'esprit  de  la  loi  :  est-U  au  moins 
dans  ses  dispositions t  cherchez  donc! 

On  dte  l'article  49,  et  Ton  dit  que  cet  artide 
dédare  qu'il  t  a  un  cas  pour  lequel  la  oonoession 
sera  révocable,  et  que,  ce  cas  se  présentant,  il 


faut  appliquer  la  loi.  Mais  où  est*il  œ  cas  dont 
on  s'occupe?  Nulle  part;  il  n'existe  en  aucune  la* 
çon;  il  est  créé  par  le  projet  de  loi  aotuaL 

M.  Martin  (du  Nord),  minMre  dea  travaux 
publics,  n  faut  lire  cet  artide. 

M.  Miehttl  (de  Bourge§).  Je  ne  demande  pss 

mieux;  si  je  ne  le  lisais  pas,  c'était  pour  ne  pas 
vous  fatiguer. 

Je  le  lis  : 

«  Si  l'exploitation  est  restreinte  ou  suspendue 
(c'est  l'espèce)  de  manière  à  inquiéter  la  sûreté 
publique  ou  les  besoins  des  consommateurs,  lei 
préfets,  après  avoir  entendu  les  propriétaires, 
en  rendront  compte  au  ministre  ae  1  intérieur, 
pour  y  être  pourvu  ainsi  qu'U  appartiendra.  > 
(Ah!  ah!) 

Ce  mouvement  de  satisfaction  me  prouve 
qu'on  saisit  parfaitement  la  question. 

Messieurs,  nous  ne  faisons  pas  la  loi  aujour- 
d'hui, et  l'esprit  de  la  loi  était  qudque  part;  on 
ne  fait  pas  de  loi  sans  esprit,  bon  ou  mauvaU. 
(On  rit,) 

Eh  bien  !  Messieurs,  qui  va  donc  nous  le  ré- 
véler cet  esprit?  Ceux  qui  ont  fait  la  loi  Oui,  le 
cas  a  été  prévu  dans  le  Conseil  d'État;  on  a  par- 
couru toutes  les  hyx>othèses,  et  notamment  1  hy- 
pothèse qui  nous  occupe,  celle  où,  par  un  évé- 
nement qudconque,  il  y  aurait  suspenoion  dans 
l'exploitation  de  la  mine. 

'Ix)ut  cda.  Messieurs,  je  le  dédare  encore,  je 
le  prends  dans  le  discours  de  l'honorable  M.  De- 
cases,  discours  que  je  regrette  que  la  Chambre 
n'ait  pas  mieux  écouté  hier;  vous  y  auries  vu 

Sue  le  gouvernement  s'est  attaché  à  cet  srti- 
e  49,  qu'il  s'est  demandé  ce  qu'il  faudrait  fsire 
dans  ce  cas.  Avant  de  rappder  la  réponse  f site 

Srécisément  par  l'orateur  du  gouvernement  qui 
evait  connaître  tout  aussi  bien  que  ^ui  que  oe 
soit  l'esprit  de  la  loi,  permettez-moi  une  ré- 
flexion : 

Que  veut  le  gouvernement  dans  ce  oasf  On 
vous  l'a  dit  hier,  d  veut  la  chose  du  monde  la  pins 
détestable  :  l'expropriation  administrative. 
Voilà  le  but  de  la  loi  actuelle.  Or,  voyons  si»  à 
l'époque  de  la  loi  de  1810,  on  voulait  oda;  car 
voilà  la  question,  et  si  vous  ne  voules  aujour- 
d'hui que  oe  que  voulait  la  loi  de  1810,  vous  avez 
raison  de  dire  :  «  Ma  loi  n'est  paa  une  loi  nou- 
velle, c'est  le  complément  en  qudque  sorte  de  la 
loi  ancienne,  c'est  sa  sanction.  » 

Messieurs,  prêtes  Votre  attention  à  oee  quel- 
ques lignes  : 

«  Les  tribunaux  seuls  peuvent  prononoer  des 
condamnations. 

«  8i  la  sûreté  publique  est  compromise  ou  li 
les  exploitations  mal  dirigées,  suspendues,  Isis- 
sont  ae»  craintes  sur  les  besoins  des  consomma- 
teurs,  la  concession  jadis  était  révoquée;  un  tel 
système  est  incompatible  aveo  edui  de  la  pro- 
priété des  mines.  Que  statuera  donc  l'Adminis- 
tration f  Qu'y  peut-elle  faire?  il  y  sera  pourvu, 
B'il  se  présente,  sur  le  rapport  du  ministre  de 
l'intérieur  comme  aux  cas  extraordinaires  et 
inhabituels  que  la  législation  ne  peut  prévoir.  « 

Vous  le  voyez.  Messieurs,  il  y  a  là  une  pensée 
qui  se  révèle  :  c'est  qu'on  sortait  de  la  loi  de  1 791, 
loi  par  laquelle  le  gouvernement  s'était  réservé 
le  droit  de  déchéance.  Or,  ce  droit,  qu'est-ce  qu'il 
avait  produit?  Il  avait  anéanti  les  mines  comme 
il  anéantira  toutes  les  propriétés  sur  lesquelles  un 
gouvernement  voudra  conserver  la  mainmise. 
Que  dit  l'orateur  du  gouvernement?  c  En  eas 
de  suspension  de  l'exploitation,  autrefois  on  au* 
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fait  réToqué  la  ooncession;  mais  aujourd'hui  ce 
BjBtème  est  incompatible  avec  le  Bystème  de 
nos  lois  DOUvelleB,  avec  notre  système  de  pro- 
priété. B 

D  me  lemble  que  la  réponse  eet  tout  entière 
dana  la  eitation  que  je  viens  de  vous  faire.  L'ar- 
ticle 49,  pour  le  cas  qui  nous  occupe»  celui  de  la 
susp«ision  des  travaux  d'une  mine,  ne  va  pas 
jusqu'à  l'expropriation  :  l'expropriation  est  in- 
compatible avec  le  droit  de  propriété;  je  dis 
plus  :  die  est  incompatible  avec  ce  qui  est  écrit 
dans  l'article  7,  ^ui  dédare  positivement  que  la 
mine  n'est  soumise  qu'à  une  sorte  d'expropria- 
tion, rexpropriation  prévue  et  sanctionnée  par 
le  Code  civil  et  le  Code  de  procédure  civile. 

Aiiisit  consultez  le  texte,  consultez  l'esprit  de 
la  loi  de  1810,  consultez  les  diBCussions  qui  ont 
eu  lieu  à  l'époque  où  eUe  a  été  portée;  vous  trou- 
vères partout  que  dorénavant  la  mine  est  une 
propriété,  et  que  l'expropriation  du  bon  plaisir^ 
rexpropriation  administrative  est  incompati- 
ble avec  le  nouveau  système  qui  a  pour  objet  de 
décréter  la  mine  une  propriété  en  tout  point,  et 
semblable  aux  autres  propriétés. 

Je  dis  en  tout  point,  et  c'est  à  dessein;  car, 
remarqnes-le,  depuis  la  loi  les  mines  sont  deve- 
nues l'objet  d'une  multitude  de  transactions; 
eUes  ont  passé  dans  le  commerce,  elles  ont  été 
vendues,  achetées;  elles  ont  fait  l'objet  de  spé- 
culations nombreuses,  toutes  fondées  sur  cette 
pensée  que  la  mine  était  une  propriété  comme 
les  autres.  £t  vous  allez  dire,  par  une  loi  nou- 
velle, que  l'incommutabilité  sanctionnée  par 
i* ancienne  loi  n'était  qu'une  inoommutabinté 
conditionnelle  I  Vous  aQez  d'un  seul  trait  de 
plume  enlever  à  la  propriété  des  mines  une  por- 
tion de  sa  valeur;  vous  allez  la  frapper  dans  les 
mains  où  elle  se  trouve  !  Mais  c'est  là  évidem- 
ment porter  atteinte  à  une  sorte  de  propriété 
consacrée  par  la  loi. 

Voilà  le  premier  point  de  la  discussion;  c'est 
on  point  en  quelque  sorte  de  principe. 

.Tarrive  au  second,  et  ici  je  ne  saisis  pas  bien 
la  pensée  de  l'honorable  rapporteur,  qui  disait 
hier  :  •  D  n'y  a  qu'un  système  logique,  aest  celui 
de  M.  Decazes;  les  autres  systèmes  ne  peuvent 
paâ  se  soutenir.  » 

Il  me  permettra  bien  de  lui  répondre  que  lors- 
qu'on a  immolé  une  portion  de  ses  troupes,  il 
faut  bien  veiller  à  conserver  celles  qu'on  a  encore 
à  aa  disposition.  Ainsi,  si  la  Chambre  déclare  en 
principe  que  la  propriété  de  la  mine  est  une  pro- 
priété toute  particulière;  que  le  gouvernement, 
dans  un  oaa  donné,  peut  reérayer  cette  propriété, 
eh  bieni  c'est  un  point  sur  lequel  j'immolerai 
mon  opinion  :  il  faut  bien  se  soumet&e  aux  ma- 
jorités. Mais  l'examinerai  ensuite  comment  vous 
allez  arriver  à  l'exécution  du  principe  contraire. 

Que  proposez-voust  Je  l'ai  dit  hier  et  je  le  ré- 
pète, selon  moi,  la  mesure  la  plus  mauvaise  pos- 
sible. Vous  permettez  au  gouvernement,  concé- 
dant primitif,  d'arriver  à  rentrer  dans  la  pro- 
priété de  deux  manières  :  ou  bien  comme  créan- 
d»  qui  a  payé  une  somme  quelconque  pour  la 
eonservation  de  la  chose,  ou  oien  comme  dona- 
teur primitif  à  l'égard  duquel  le  donataire  n'ac- 
oomplit  pas  les  conditions  de  la  donation. 

En  bien  I  lorsqu'on  a  dans  les  mains  un  con- 
tât, et  que  l'une  des  parties  se  plaint  de  l'inexé- 
cution des  olauses  du  contrat,  qui  est-ce  ^ui 
peut  être  jugef  est-ce  le  concédant  primitif) 
mais  il  est  juge  dans  sa  propre  cause.  Est-ce 
que  vous  n'aves  pas  dés  tribunaux  institués  pré- 
6iiément  pour  juger  de  la  validité  des  contrati^ 


de  l'inexécution  des  clauses  contenues  dans  lee 
contrats  t  Si  donc  vous  vous  plaignez,  v^us, 
gouvernement,  de  ce  qu'un  concessionnaire 
n'exécute  pas  les  conditions  que  vous  lui  avez 
imposées,  cûlez  aux  juges  du  droit  commun, 
plaignez- vous  que  le  contrat  n'est  pas  exécuté, 
déférez  la  question  aux  tribunaux;  car,  encore 
une  fois,  quelque  idée  que  vous  vous  soyez  faite 
de  la  propriété  de  la  mine,  encore  bien  est-ce 
une  question  de  propriété  qui  va  s'agiter. 

Comment  !  si  on  vous  proposait  de  faire  dé- 
pendre du  bon  vouloir  d'un  ministre,  je  dis  plus  : 
de  faire  dépendre  de  la  décision  du  Conseil  d'E- 
tat les  moindres  questions  de  propriété  qui  se 
rattacheraient  à  tm  champ  de  la  plus  petite  va- 
leur, vous  vous  récrieriez  tous,  vous  ne  voudriez 
pas  du  Consefl  d'État;  l'honorable  rapporteur 
reculerait  lui-même,  quoiqu'il  ait  rendu  hier 
hommage  au  talent,  à  la  science,  à  l'indépen- 
dance du  Conseil  d'État.  Pourquoi  donc  cela! 
C'est  qu'en  France  la  propriété  a  un  juge  natu- 
rel, un  juge  légitime,  c'est  le  juge  du  territoire, 
c'est  le  juge  civil. 

Vous,  gouvernement,  vous  déclarez  qu'ori- 
ginairement vous  m'avez  fait  une  concession; 
vous  déclarez  que  je  manque  aux  oonditions  de 
la  concession  ;  et  à  l'instant  même,  juge  et  partie, 
vous  vous  attribuez  la  propriété  de  la  chose  liti- 
gieuse !  Voilà  ce  que  je  ne  puis  pas  comprendre. 

C'est  pour  cela  qtte  je  dis  :  Proçosez  tous  les 
moyens  possibles,  excepté  celui  qui  tend  à  vous 
rendre  juges  de  la  contestation  !  Que  le  préfet, 
pour  la  question  de  concession,  comme  pour 
toute  autre  question,  traduise  le  ooncessionnaire 
devant  les  tnbunaux  civils  ;  que  là  il  expose  que 
le  concesBionnaire  a  manqué  à  ses  engagements, 
et  qu'il  demande  la  résolution  du  contrat  pour 
inexécution  :  les  tribunaux  jugeront,  et  au  moins 
la  propriété  de  la  mine  ne  sera  pas  une  propriété 
privée  de  toute  garantie. 

Il  y  a  une  autre  question  qu'il  faut  envisager, 
c'est  la  question  des  tiers.  Que  se  pratique-t-îl 
habituellement  d'après  la  loi  môme  de  1810! 
c'est  que  la  mine  est  soumise  à  l'inscription  hy- 
pothécaire, aux  privilèges;  elle  peut  être  exploi- 
tée par  voie  d'actions;  des  tiers  ont  des  intérêts 
groupés  autour  de  l'exploitation. 

Que  fait  le  gouvernement  quand  il  a  déclaré 
que  le  concessionnaire  n'a  pas  rempli  tous  ses 
engagements  Y  IL  se  rend  maftre  de  la  mine,  il  se 
l'adjuge  lui-même,  il  la  fait  vendre  en  l'absenoe 
ou  en  présence  du  concessionnaire.  Et  s'il  ne  se 
présente  pas  de  soumissionnaire,  que  se  passe- 
t-ilt  Le  gouvernement  se  rend  purement  et  sim- 
plement propriétaire  de  la  mine.  Et  les  droits  des 
tiers,  que  deviennent-Us  T  La  mine  rentre  dans 
les  maans  du  gouvernement  libre  et  franche  de 
toutes  les  charges  antérieures.  Et  ce  n'est  pM  là 
une  véritable  spoliation!  Mais  le  propriétaire 
d'une  mine,  qui  ne  sera  le  propriétidre  que  de 
l'eau,  qui  aura  de  nombreux  créanciers  dont  les 
inscriptions  grèvent  sa  propriété,  que  lui  Im- 
porte à  lui  que  le  gouvernement  s'en  empare  ou 
bien  ses  créanciers  t  Vous  lui  enlevez  le  souci 
même  de  sa  propriété.  Les  créanciers  ne  seront 
pas  appelés  à  r  adjudication,  ne  seront  pas  appe- 
lés à  venir  débattre  leurs  intérêts,  puisque  vous 
déclarez  que  s'il  n'y  a  pas  de  soumissionnaire,  il 
n'y  a  rien  à  partager.  Eh  I  Messieurs,  est-oe  bien 
là  ce  qu'on  a  voulu  faire  en  1810f  a-t-on  voulu, 
en  1810,  créer  une  propriété  qui  restât  soumise 
à  de  telles  éventualités  T  Cela  n'est  pas  possible. 

Aucun  ^oit  n'est  garanti  :  vous  êtes  jnM 
dans  votre  propre  cause,  vous  n'appéKea  paa  iêB 
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tribunaux  à  statuer,  vous  vous  adjuges  à  vous- 
mêmes  la  knine,  vous  la  laites  vendre  comme 
bon  vous  semble,  vous  n'appelez  pas  même  les 
créanciers,  et  vous  déclares  que  si  aucun  sou- 
missionnaire ne  se  présente,  la  propriété  est  à 
vous,  libre  et  franone  de  toutes  charges  anté- 
rieures! 

Messieurs,  j'attaque  la  loi  dans  son  principe; 
je  l'attaque  parce  Qu'elle  modifie  la  législation 
de  1810,  parce  qu'elle  altère  l'essence  même  de 
la  propriété  créa  en  1810,  parce  qu'elle  agit  par 
voie  de  rétroaction;  et  je  l'atta^jue  ensuite  dans 
la  manière  même  dont  son  principe  est  appliqué, 
parce  qu'elle  ne  réserve  pas  le  droit  de  propriété, 
parce  que  le  gouvernement  seul  est  juge,  et  juge 
comme  l'est  toujours  le  plus  fort,  en  s' attribuant 
la  chose,  en  la  conservant  dans  ses  mains,  en  ne 
tenant  aucun  compte  des  droits  mêmes  des 
tiers. 

Mais  il  y  a  autre  chose  qui  me  préoccupe  : 
comment  exécuterez-vous  cette  mesuref  est-co 

Sue  le  Trésor  n'est  pas  plus  ou  moins  intéressé 
ans  la  question  T  est-ce  que  vous  croyez  que 
l'application  ira  toute  semet  est-ce  que  vous 
n'aurez  pas  une  multitude  de  réclamations  qui 
surgiront  à  l'instant  même  où  vous  ferez  sem- 
blant de  vouloir  vous  approprier  une  chose  sur 
laquelle  vous  n'avez  aucune  espèce  de  droits  f 

Est-ce  que  le  gouvernement,  quand  il  aura 
fait  tous  les  travaux  nécessaires  avec  cet  argent 
qui  est  celui  des  propriétaires,  ne  sera  pas  assiégé 
d'une  multitude  de  demandes  de  la  part  même 
des  concessionnaires  qui  n'auront  pas  voulu  se 
charger  originairement  des  frais  de  travaux? 
comment  ferez-voust  quels  éléments  prendrez- 
vous  pour  votre  décision  f  sera-ce  le  droit  com- 
mun, les  principes  d'équité,  les  principes  si  mo- 
biles et  si  variables  ae  l' administration  t  De 
quelque  manière  que  j'envisage  la  question,  je 
reste  convaincu  qu'en  1838  vous  faites  l'inverse 
de  ce  qui  a  été  fait  en  1810,  et  que  de  toutes  les 
mesures  possibles  pour  consolider  l'exploitation 
des  mines,  vous  prenez  la  moins  efficace  de 
toutes. 

Que  vous  a  dit  l'un  des  membres  de  la  com- 
missiont  «  Dans  toute  l'Europe,  il  y  a  quelque 
chose  qui  ressemble  à  ce  ^ue  nous  proposons  !  » 

Mais  non.  Messieurs,  nen  n'est  plus  éloicné 
que  ce  qu'on  vous  propose,  de  ce  qui  est  actu^e- 
ment  fait  en  Europe.  On  vous  dit  qu'il  existe 


chargé 
sèment  des  eaux. 

J'accepte  tout  cda;  mais  qu'y  y  a-t-il  là  qui 
ressemble  à  une  expropriation  T  Qu'on  dise  tant 

âu'on  voudra  que  des  travaux  d'art  seront  or- 
onnés,  qu'ils  seront  exécutés,  que  je  serai  dans 
l'obligation  de  payer  les  dépenses  faites;  puis, 
que  l'on  prenne  des  mesures  pour  me  faire  payer. 

Une  voix  a«  centre  :  Lesquelles  f 

M.  Miehel  {de  Bimrgee),  Je  vais  vous  les 
indiquer  :  les  mesures  que  l'on  prend  contre 
tous  ceux  qui  doivent  et  qui  ne  veident  pas  exé- 
cuter. Qu'on  me  traduise  devant  les  triounaux. 

Une  voix  :  Cette  mesure  n'est  pas  facile  ! 

M.  MIehel  {de  Bourges).  Ce  qui  prouve 
qu'dle  n'est  pas  difficile,  c'est  que  o^est  te  gou- 
vernement Im-même  qui  nous  l'a  fait  connaître. 
Le  gouvernement  est,  comme  on  le  sait,  essen- 
tiellement  docile  aux  enseignements  qu'il  reçoit 
de  la  Chambre;  or,  il  avait  proposé  un  projet  de 


loi  où  nous  le  voyons  reculer,  lui  aussi,  devant  la 
possibilité  d'exécution.  Nous  avons  son  projet 
sous  les  yeux;  il  a  pour  date  le  15  janvier  1837  : 
que  demandait-ilf  il  exigeait  que  les  travaux 
fussent  exécutés  à  frais  communs,  sous  la  direc- 
tion de  ses  agents  dans  un  cas  déterminé,  et  que 
le  recouvrement  des  frais  fût  opéré  comme  en 
matière  de  contribution  publique.  Voilà  ce  que 
le  gouvernement  demandiût  daias  son  projet  pri- 
mitif. Revenez-y,  car  il  concilie  les  intérêts  dû 
public  avec  les  int^êts  du  concessionnaire. 

On  a  parlé  du  cas  d'incendie.  Sans  doute  le 
gouvernement  fait  les  travaux  nécessaires;  il  fait 
payer  à  ceux  qui  doivent,  mais  il  n'exproprie 
pas. 

On  a  cité  le  décret  de  1813.  Ce  décret  est  en 
opposition  avec  le  système  de  la  commission; 
ce  décret  déclare  que  le  gouvernement  fera  faire 
lui-même  le  complément  des  travaux  que  le  pro- 

Sriétaire  n'aurait  pas  faits,  et  que,  par  voie 
'exécution,  on  fera  payer  les  frais,  mais  de 
l'expropriation,  pas  un  mot  :  c'est  une  invention 
nouvelle  qui  n'est  pas  même  venue  de  l'initia- 
tive du  gouvernement.  Le  gouvernement  voulait 
une  chose  juste,  équitable,  qui  conciliait  tous  les 
intérêts;  il  voulait  contraindre  et  forcer  les  pro- 
priétaires des  mines  qui  ont  intérêt  commun  à 
s'entendre,  se  réservant,  s'ils  ne  s'entendaient 
pas,  à  faire  faire  les  travaux  à  leurs  frais  et  à 
arriver  par  voie  d'exécution  au  recouvrement 
des  dépenses  faites  :  voulez- vous  ce  moyen  f 
J'y  adhère,  parce  que,  je  le  reconnais,  il  faut 
concilier  l'intérêt  public  avec  l'intérêt  privé; 
mais  au  moins  vous  ne  me  dépouîUez  pas  de  ma 
chose,  vous  faites  même  ce  qui  est  dams  son  in- 
térêt; je  n'ai  pas  le  droit  de  m'en  plaindre. 

Procédez  donc  par  des  mesures  qui  ne  soient 
pas  en  opposition  avec  les  deux  prinmpes  du 
droit  public,  dont  je  vous  signale  la  violation; 
ces  principes  sont  ceux-ci  :  le  premier,  c'est 
qu'il  est  impossible  de  dépouiller  qui  que  ce  soit 
de  sa  propriété,  excepté  pour  le  cas  d'utilité 
publique,  et  avec  indemnité  préalable;  le  second, 
c'est  que  vous  ne  pouvez  pas  distraire  les  ci- 
toyens de  leurs  juges.  Ainsi,  dans  l'espèce,  non 
seulement  vous  vous  emparez  de  ma  chose,  mais 
vous  vous  l'attribuez,  et  de  plus  je  n'ai  aucune 
espèce  de  recours.  Qu'est-ce,  en  effet,  Q^©  Jf  ^' 
cours  par  la  voie  contentieuse  au  conseil  d'Etat? 
Comment  !  nous  n'avons  même  pas  le  premier 
degré  de  juridiction,  le  conseil  de  préfecturet 
C'est  le  ministre  lui-même  qui  décide  que  je  n'ai 
pas  rempli  les  conditions  de  la  concession  et  qui 
s'approprie  ma  chose,  sauf  mon  recours  devant 
le  conseil  d'État!  ce  recours  évidemment  ne 
rassure  pas  les  intérêts  pour  lesquels  je  fais 
entendre  ici  ma  faible  voix.  ^    . 

Encore  ime  fois,  si  vous  vous  reportez  à  l'on- 
gine  de  la  concession,  vous  serez  convaincus,  et 
d'après  les  renseignements  tirés  des  discnssiouB 
sur  la  loi  de  1810,  et  d'après  le  texte  même  de 
cette  loi,  qu'il  y  a  ici  une  propriété  en  tout  sem- 
blable aux  autres.  Et  si  vous  arrivez  ensuite  au 
mode  d'exécution,  vous  verrez  que  le  mode  pro- 
posé porte  une  atteinte  flagrante  au  droit  le  plus 
sacré,  au  droit  de  la  juridiction. 

C'est  pour  ces  motifs  que  le  repousse  la  loi  eu 
masse;  et,  quant  au  mode  d'exécution,  je  don- 
nerai la  prâérence  à  tous  ceux  qui  seront  pro- 
posés, moins  l'expropriation  administrative. 

M.  Martin  {an  Nord),  minUtre  des  iravam 

publics.  Messieurs,  je  remerde  l'orateur  qui  dee- 

I  cend  de  cette  tribune  d'avoir  nettement  posé  lee 
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qoestions  but  lesquelles  vous  avez  à  vous  pro- 
noncer; ma  réponse  en  sera  plus  facile,  et,  je 
Tespère,  plus  péremptoire. 

11  me  semble  que  la  disouseion  à  laquelle  l'ora- 
teur s'est  livré,  porte  sur  deux  questions  distinc- 
tes. Peut-il  y  avoir,  en  matière  de  concession  de 
mines,  retrait  ou  résolution  de  la  concession;  et 
à  cette  résolution  doit  être  prononcée,  comme 
eJJe  implique  une  question  de  propriété,  est-ce 
ixa  tribunaux  ou  a  l'administration  qu'il  doit 
appartenir  de  statuer!  La  Chambre  me  permet- 
tra de  suivre  l'orateur  dans  l'examen  de  ces  deux 
ooestions.  Je  n'abuserai  pas  des  moments  de  la 
Chambre. 

La  loi  de  1810  a  beaucoup  occupé  l'orateur. 
Je  dois  aussi  vous  en  parler;  car  nous  prétendons 
qae  la  loi  que  nous  vous  avons  soumise  n'est 
point  une  loi  nouvelle,  au  moins  qu'elle  ne  con- 
sacre pas  des  droits  nouveaux.  Elle  vient  sim- 
plemrat  apporter  un  complément,  donner  une 
sorte  d'ex&ution  à  la  loi  de  1810. 

Messieurs,  la  loi  de  1810  a  eu,  à  coup  sûr,  la 
pensée  de  consacrer  fortement  la  propriété  des 
mines.  Cela  est  incontestable,  et  la  raison  vous 
en  a  été  dite;  il  est  bon  cependant  de  la  répéter. 

Avant  la  loi  de  1791,  la  propriété  des  mines 
était  livrée  au  boa  vouloir,  et  quelquefois,  il 
fant  le  dire,  au  caprice  du  gouvernement;  on  a 
vu  des  concessions  enlevée  sans  moti&  suffi- 
sants à  ceux  qui  en  étaient  possesseurs,  et  don- 
nées par  faveur  à  d'autres  qui  les  avaient  solli- 
dtées  et  qu'on  voulait  en  gratifier.  C'était  là, 
Messieurs,  un  grand  vice,  c'était  là  un  mal  grave, 
et  Ton  ne  doit  pas  s'étonner  que  Iq  légidateur  de 
1791  ait  cherché  à  j  porter  remède;  mais  il  l'a 
fait  d'une  manière  inefficace,  il  l'a  fait  d'une  ma- 
nière malheureuse.  Les  concessions  qu'il  faisait 
étaient  des  concessions  à  termes,  et  pour  un 
temps  extrêmement  court;  et  l'on  conçoit  que 
des  entreprises  qui  exigeaient  l'emploi  de  capi- 
taux conaidérablee  n'aient  pu  prendre  le  déve- 
loppement qui  leur  était  nécessaire  en  présence 
d'uie  déchéance  que  la  loi  prononçait  après  un 
temps  déterminé  et  souvent  pour  une  époque 
très  rapprochée  du  commencement  de  l'entre- 
prise. La  loi  de  1791  ne  fut  donc  qu'un  mal  nou- 
veau substitué  à  celui  qu'on  voulait  détruire,  et, 
comme  on  vous  l'a  dit  hier,  elle  n'a  porté  que  de 
fnnestee  fruits.  Le  premier  devoir  du  législateur, 
lorsque  le  mal  s'est  révélé,  a  donc  été  de  faire 
une  loi  nouvelle  (jui  vint  donner  de  la  durée,  de  la 
fixité  à  la  propriété  des  mines,  et  qui  permit  par 
là  à  cette  industrie  de  se  développer  avec  sécu- 
rité; c'est  ce  qui  arriva. 

£h  bien  !  Messieurs,  quelle  pouvait  être  la 
préoccupation  du  législateur  de  1810  Y  on  avait 
devant  soi,  d'une  part,  les  abus  de  la  léeislation 
antérieure  à  1791,  et,  d'un  autre  côté,  les  abus 
de  la  législation  de  1791,  c'est-à-dire  dans  les 
deux  cas  une  propriété  mal  assise,  mal  reconnue, 
d'où  naissaient  de  désastreuses  conséquences. 
Ne  vous  étonnes  pas  alors  ^ue  le  législateur  de 
1810  ait  proclamé,  pour  ainsi  dire  en  tête  de  ses 
dispositions,  et  comme  base  de  sa  loi,  que  la  pro- 
priété des  mines  était  incommutable,  transmis- 
aible,  et  que  ceux  qui  l'avaient  obtenue  ne  pou- 
rtàeat  en  être  dépouillés  que  d'après  les  formes 
contenues  dans  le  Code  civil  et  dans  le  Code  de 
procédure.  C^est  là  une  disposition  sage,  à  la- 
qneOe  nous  avons  rendu  hommage,  et  àlaquelle 
nous  ne  voulons,  en  aucune  façon,  porter  atteinte; 
mais  à  côté  de  ce  principe,  n'y  a-t-il  rient  A  cette 
concession  n'y  a-t-il  aucune  condition  t  £t  c'est 


là,  comme  le  disait  l'honorable  orateur  qui  des- 
cend de  la  tribune,  c'est  là  qu'est  la  question. 

La  propriété  des  mines  est-elle  tellement  in- 
commutable que  jamais,  sous  aucun  prétexte  et 
pour  aucun  motif,  elle  ne  puisse  être  enlevée  à 
cdui  qui  en  abuse  ou  n'en  use  pasf  La  propriété 
n'a-t-eUe  pas  été  concédée  sous  une  condition, 
dont  l'inaccompUssement  entraîne  la  perte  du 
droit  t 

Voilà  la  question  unique,  telle  qu'elle  a  été 
posée.  Et  en  vérité,  est-il  possible  de  méconnaître 
un  seul  instant  cette  condition  inhérente  à  la  con- 
cession eUe-mêmCr  je  ne  dirai  pas  seulement  en 
présence  de  la  nature  de  la  chose,  mais  en  pré- 
sence des  dispositions  de  la  loîf  En  présence  de 
la  nature  de  la  chose.  Remarquez -le.  Messieurs, 
ainsi  que  nous  l'avons  dit  hier,  et,  comme  je 
crois  que  vous  en  êtes  convaincus,  le  but  du  gou- 
vernement, quand  il  fait  une  conoession,  n'est 
pas  de  faire  une  faveur,  d'accorder  un  bienfait  à 
celui  à  qui  la  conces^on  est  faite;  c'est  de  se  pro- 
curer et  de  procurer  à  la  consommation  des  ri- 
chesses qui  ne  peuvent  être  mises  au  jour  qu'au 
moyen  de  l'exploitation.  L'exploitation  est  donc 
le  but,  la  cause  unique,  la  cause  efficiente  du 
contrat  et  de  la  concession. 

Il  faut  donc  nécessairement  que  l'exploitation 
existe;  et  si  elle  n'existe  pas,  il  est  évident  que 
celui  qui  a  obtenu  la  concession  a  manqué  à  la 
foi  du  contrat,  et  que  le  contrat  doit  être  ré- 
solu. 

Mais,  Messieurs,  il  y  a  dans  la  loi  de  1810  des 
dispositions  formelles  sur  lesquelles  je  prie  la 
Chambre  de  vouloir  bien  porter  son  attention, 
et  qui  détruiraient  tous  les  doutes  si  des  doutes 
existaient  encore  dans  l'esprit  de  quelques  mem- 
bres de  la  Chambre. 

En  effet,  qu'y  voyons-nous  t  L'artide  46,  qui 
déclare  en  t^mes  explicites  que  lorsqu'il  y  aura 
plusieurs  concurrents  pour  obtenir  la  concession 
des  mines,  le  gouvernement  aura  à  examiner 
quel  est  celui  de  ces  concurrents  qui  devra  obte- 
nir cette  conoession. 

Pourquoi  ce  choix  f  pourquoi  cette  préférence  t 
C'est  que,  comme  le  but  est  l'exploitation,  il 
fàUait  laisser  au  gouvernement  le  soin  de  choisir 
celui  qui  lui  parât  réunir  le  plus  de  conditions, 
soit  de  capacité,  soit  de  fortune,  et  qui  lui  offrira 
les  garanties  les  plus  fortes  d'une  exploitation 
inteUigente  et  continue.  Autrement,  pourquoi  ce 
choix  qui  ne  serait  qu'arbitraire,  si  en  définitive 
on  ne  voulait  pas  que  le  but  fût  atteint,  que 
l'exploitation  eut  lient 

n  y  a  un  autre  article,  c'est  l'artide  31,  dont  je 
prie  la  Chambre  de  me  permettre  de  lui  donner 
lecture  : 

«  Plusieurs  concessions,  dit  cet  article,  pour- 
ront être  réunies  entre  les  mains  du  même  con- 
cessionnaire, soit  comme  individu,  soit  comme 
représentant  une  compagnie,  mais  à  la  charge 
de  tenir  en  activité  VexploUation  de  cette  conces- 
sion. » 

Quel  est  le  sens  de  cet  article.  Messieurs,' et 
quel  raisonnement  faut-il  en  tirer  t  Vous  ne  pou- 
vez réunir  dans  vos  mains  plusieurs  concessions 
âu'à  la  charge  de  tenir  chacune  d'elles  en  activité 
'exploitation  ;  autrement  vous  devez  les  aban- 
donner. Pourquoi  ce  que  vous  êtes  obliffé  de 
faire  pour  toutes,  ne  seriez- vous  pas  oblige  de  le 
faire  pour  une  seulet  Pourquoi  pourriez-vous 
gard^  la  propriété  d*une  mine  que  vous  n'exj^loi- 
tez  pas,  quand  la  concession  de  ptusiewrs  mmes 
laissées  en  non  activité  vous  est  enlevée  t  Le  mo- 
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tif  est  le  même;  dnoore  une  foi»,  c'est  le  défaut 
d'exploitation. 

L'article  49  mt  plus  poeitil  encore;  je  n'ai  pas 
besoin  de  voub  le  relire  de  nouveau;  vous  le  oon- 
naifluea  déjà.  Il  y  est  dit  que  si  l'exploitation  est 
entravée  ou  suspendue  de  manière  à  compro- 
mettre les  besoins  de  la  consommation,  il  sera 
statué  par  le  ministre  ainsi  qu'il  appartiendra. 

M«  Deeoses.  Le  mot  ministre  n'est  pas 
dans  la  loi. 

M.  illeriiilllloU.  Je  demande  la  parole. 

M.  Martin  {du  Nord),  ministre  des  travaux 
puhlicê.  C'est  toujours  à  la  condition  de  tenir 
Fexploitation  en  rapport  avec  les  besoins  de  la 
oonsommation,  que  la  concession  est  faite, 
b  Ici,  cependant,  des  difficultés  s'élèvent.  On  est 
venu  dire  que  nous  entendions  mal  les  termes  de 
la  loi;  que,  lorsque  la  loi  de  1810  avait  été  pré- 
sentée, elle  renfermait  un  titre  qui  traitait  de  la 
déchéance,  et  que  ce  titre  avait  été  supprimé. 

Est-ce  à  dire,  Messieurs,  que  la  déchéance  pour 
oause  d'inexécution  de  la  condition  essennelle 
de  la  concession  ait  été  écartée  par  le  législateur? 
Non,  il  n'en  a  pas  été  ainsi.  Le  titre  spécial  sur  la 
déchéance  contenait  différents  cas  d'une  dé- 
chéance arbitraire,  d'une  déchéance  autre  que 
oelle  dont  U  s'agit  ici.  Le  souvenir  de  ce  qui 
s'était  passé  avant  1791,  le  besoin  de  donner  le 
plus  de  fixité  possible  à  la  propriété  des  mines, 
ont  fait  écarter  ce  titre,  et  1  on  a  sagement  fait; 
mais  le  prinoij>e  de  la  rétrocession,  pour  cause 
d'inexécution  du  contrat,  était  suffisamment 
écrit  dans  les  différents  articles  que  je  vous  ai 
oitéft,  pour  que  le  législateur  ne  dût  pas  craindre 
que  le  rejet  du  titre  de  la  déchéance,  pour  des 
cas  ordinaires,  entravât  l'administration  dans 
les  mesures  à  prendre  pour  les  cas  extraordi- 
naires où  la  consommation  serait  compromise 
par  l'abandon  de  l'exploitation. 

On  n*a  pas  voulu,  sans  doute,  que  légèrement, 
sans  motifs  fondés,  on  pût  procéder  à  la  résolu- 
tion» mais  on  a  voulu  aussi  que  lorsque  la  condi- 
tion essentielle  du  contrat  restait  sans  exécution, 
il  fût  loisible  à  l'administration  de  procéder  à 
cette  résolution. 

Je  me  résume  sur  cette  première  question. 
L'esprit  de  la  loi,  son  texte,  ses  différentes  dispo- 
sitions combinées,  tout  démontre  qu'il  y  a  une 
condition  imposée  au  concessionnaire,  celle  de 
l'exploitation,  et  que  dans  le  cas  où  T exploita- 
tion n'a  pas  Ueu,  la  concession  est  révoquée. 

Messieurs,  <m  a  dit  que  la  loi  compromettait  le 
droit  des  Hem;  que  les  tiers  qui  avaient  obtenu 
l'autorisation  de  prendre  hypothèque,  privilège 
même  sur  les  mines,  pourraient,  dans  certaines 
circonstances,  par  suite  de  la  loi,  être  privés  du 
bénéfice  de  leur  hypothèque  et  de  leur  privilège. 

Je  m'étonne  d'avoir  entendu  une  pareile  ob- 
servation dans  la  bouche  d'un  jurisconsulte  con- 
sommé. Je  crois  pouvoir  déclarer  que  les  droits 
des  tiers  ont  été  maintenus  avec  une  religieuse 
sollicitude  par  votre  commission  et  par  le  gou- 
vernement. J'en  appelle  à  votre  connaissance  des 
principea  du  droit. 

Toutes  les  fois  qu'une  propriété  est  résolue 
entre  le»  mains  de  celui  à  qui  elle  a  été  concédée, 
vous  le  Baves,  Messieurs,  la  résolution  de  cette 
propriété  fait  tomber  nécessairement  le  droit 
bypothéoaire  qui  y  était  attaché.  Tel  est  le  prin- 
cipe ord^aire  du  droit.  Il  est  écrit  dans  des  dis- 
positions textuelles  de  nos  Codes  que  je  pourrais 


rappeler  si  vous  ne  les  connaissiez  aussi  bien  que 
mo£ 

Quelle  est  la  conséquence  de  oe  principef 
Que  la  résolution  du  ^oit  du  conocssionnaire 
entraine  la  résolution  des  droits  aoceasoiree  à  la 
concession,  que  les  tiers  seraient  privés  de  toute 
espèce  de  curoit  hypothécaire  concédé  sur  la 
mine. 

£h  bien  !  Messieurs,  le  projet  de  loi  n'a  pas 
voulu,  par  respect  pour  le  droit  des  tiers,  appli- 
quer ici  la  rigueur  du  droit  ordinaire;  on  a  voàn, 
autant  que  possible,  conserver  le  droit  des  tiers; 
et  on  a  décidé  que  si  l'adjudication  qui  suivra  le 
retrait  de  la  concession  produit  un  prix  queloon- 
que,  ce  prix  profitera  aux  tiers  oréanoiers  dans 
1  ordre  de  leurs  créances  hypothécaires.  Ne  ditee 
donc  pas  qu'on  a  sacrifié  les  droits  des  tiers.  Loin 
de  là,  on  a  fait  en  leur  faveur  audelà  de  oe  ^us  la 
ri^eur  des  principes  ordinaires  permettait  de 
faure. 

Mais,  dit-on,  si  l'adjudication  ne  produit  so- 
cun  résultat  ;  si  le  prix  est  nul,  les  tiers  seront  pri- 
vés de  toute  espèce  de  recours.  Oui,  certes,  il  en 
sera  ainsi;  si  on  ne  peut  pas  adjuger  la  mine,  ai 
les  travaux  qui  ont  été  faits  sont  inutiles,  et  s'ils 
n'en  ont  pas  augmenté  la  valeur,  il  eat  certain 
que  les  tiers  n'auront  rien  à  toucher.  Mais  à  qui 
la  faute?  Ne  connaissaient-ils  pas  l'état  de  la 
propriété  sur  laquelle  ils  prenaient  hypothèque, 
et  dès  lors  peuvent-ils  être  admis,  si  la  çropnété 
est  résolue  entre  les  mains  du  propriétaire,  peu- 
vent-ils être  admis  à  se  plaindre  de  leur  impru- 
dence? 

Dans  la  discussion  de  cette  première  question, 
tout  se  réduit  à  ce  point  unique  sur  lequel  il  ne 
peut  plus  y  avoir  aucune  dimculté,  savoir,  que 
l'inexécution  de  la  condition  de  la  conoeaaion  en- 
traine la  révocation  de  la  concession. 

J'arrive,  Messieurs,  à  la  seconde  question, 
celle  de  savoir  si  c'est  aux  tribunaux  ou  a  l'auto- 
rité administrative  qu'il  peut  appartenir  de  dé- 
cider la  question  de  résolution. 

On  vient  de  dire  qu'il  y  a  quelque  chose  de 
monstrueux  dans  le  système  du  gouvernement. 
Le  gouvernement,  dit-on,  est  juge  dans  sa  propre 
cause  !  Mais  est-oe  à  dire  qu'il  y  a  un  intérêt  quel- 
conque pour  l'administration  à  déposséder  un 
concessionnaire  de  la  mine  qui  lui  a  été  accordée, 
et  à  en  investir  un  autre!  Comment  donc)  maîa 
ne  faudra-t-il  pas  une  adjudication,  et  l'adjudi- 
cation ne  sera-t-elle  pas  donnée  à  celui  qui  omira 
le  prix  le  plus  élevé? 

Il  n'y  a  qu'un  seul  intérêt  qui  puisse  diriger  le 
gouvernement,  c'est  celui  de  la  oonsommatioD, 
c'est  la  nécessité  pour  lui  de  tenir  les  explmta- 
tiens  en  activité  pour  satisfaire  aux  besoins  des 
consommateurs. 

Dans  une  autre  enceinte,  où  l'on  trouve  aussi 
des  défenseurs  éclairés  de  la  propriété,  il  a  été 
reconnu  par  ceux-là  même  qui  demandent  Tin- 
tervention  des  tribunaux,  que  c'était  à  l'admi- 
nistration qu'appartenait  le  droit  de  retirer  la 
concession,  et  que  seulement  les  tribunaux  ordi- 
naires devaient  être  appelés  à  examiner  si  toutes 
les  formes  avaient  été  remplies,  tous  les  délais 
observés,  et  à  homologuer  la  décision  imse  par 
l'Administration.  De  quoi  s'agit-il  en  effet?  De 
l'interprétation  et  de  l'examen  d'un  aote  admi- 
nistratif, et  il  est  de  principe  dans  notre  législa- 
tion que  les  tribunaux  administratifs  seuls  peu- 
vent connaître  de  l'interprétation  des  actes  de 
l'autorité  administrative. 

Certes,  je  pourrais  citer  une  foule  de  préeé- 
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dents  et  d'exemples;  mais  Je  me  bornerai  à  en 
rappeler  un  seul  dont  l'analogie  est  frappante. 

Il  eikte  mie  loi  du  6  janvier  1791  oui  a  auto- 
risé des  oonoessionfi  de  terrams  inoncLés  par  les 
eaux  à  la  condition  de  les  dessécher.  Eh  bien  ! 
eette  loi  a  déddé  anssi  que  si  lA  but  n'était  pas 
atteint,  on  pouvait  retirer  la  oonoession  au  prix 
oii  elle  avait  été  faite.  Qui  retire  la  oonoession  f 
Sontoe  les  tribunaux,  car  c'est  là  aussi  une  <mes- 
tion  de  propriétét  Non  :  c'est  l'autorité  admi- 
nistrative, parce  que,  la  concession  ayant  été  un 
acte  administratif,  et  la  question  étant  do  savoir 
A  cet  acte  a  été  exécuté,  c'est  l'autorité  adminis- 
trative seule  qui  peut  entrer  dans  cet  examen  et 
retirer  la  eonoesuon. 

Noos  ne  changeons  donc  rien  à  la  compétence 
setueOe,  nous  la  maintenons  telle  qu'elle  est.  La 
loi  de  1791  a  formellement  écrit  la  compétence 
du  tribunal  administratif  pour  un  cas  tout  sem- 
blable. Nous  maintenons  que  la  loi  de  1810  a  été 
oonséôuente  avec  la  loi  de  1791,  et  n'a  pas  de- 
mande une  autre  juridiction. 

Je  sais  qu'il  est  certains  esprits  qui  sont  habi- 
tuée à  ne  trouver  de  garantie  que  dans  la  juri- 
diotion  des  tribunaux  ordinaires.  Certes,  per- 
sonne n'estime  plus  haut  que  moi  la  juridiction 
des  tribunaux  ordinaires,  leurs  lumières  et  leur 
indépendance;  mais  de  quel  droit  refuse-t-on 
le  m6me  hommage  à  la  juridiction  du  Conseil 
d'ÉtatI  qui  peut  citer  un  cas  où  ceux  qui  ont  eu 
à  se  présenter  devant  la  justice  administrative 
aient  eu  à  se  plaindre  de  ses  abus  de  pouvoir  ou 
à  réoQser  ses  ramièresf 

Disons  toute  la  vérité.  On  se  préoccupe  de 
certaines  dispositions  demandées  pour  le  com- 
plément et  l'organisation  de  la  juridiction  admi- 
nistrative; et  cette  question  influe  sur  l'opinion 
qa*on  se  fidt  de  la  juridiction  elle-même,  et  l'on 
oitiqne  cette  juridiction,  par  cela  seul  qu'on  ré- 
ebune  contre  les  lacunes  de  son  or^^anisation. 
Cest  là,  Ifeasieurs,  une  considération  secon- 
daire oontie  laquelle  je  m'élève  et  je  proteste. 

La  eonfusion  des  pouvoirs  est  le  plus  grand  des 
malhems.  L'Assemblée  constituante  j  a  porté 
remède,  et  c'est  là  une  des  glorieuses  choses 
qn'eDe  a  faites;  eh  bien  !  c'est  à  rétablir  cette 
confusion  des  {pouvoirs  que  tend  l'argumentation 
des  adversaires  de  la  loi. 

Ne  tombez  pas  dans  le  piège  qui  pourrait  être 
tendu  à  cet  égard.  N'allés  pas  attribuer  aux  tri- 
bnnanx  ce  qui,  par  sa  nature,  par  les  connais- 
sanees  qu'eue  suppose,  et  par  les  charges  mêmes 
dn  confirat,  est  nécessairement  du  domaine  de 
^administration. 

Je  crois,  Messieurs,  avoir  suffisamment  ré- 
pondu aux  arguments  de  l'honorable  préopinant 
dans  les  deux  questions  qu'il  a  posées. 

M.  I|emillll#4.  Messieurs,  plus  que  per- 
tonne  je  m'asBooie  aux  vues  manifeetées  par  le 
gouvernement  et  par  un  grand  nombre  de  mem- 
bres de  cette  Chambre  pour  l'adoption  de  me- 
«uee  propres  à  assurer  d'une  manière  efficace 
Texploitatton  de  nos  richesses  minérales;  mais 
Cependant  je  ne  crois  pas  que  dans  les  cbrcons- 
tânces  où  nous  nous  trouvions,  comme  dans 
toutes  les  dreonstances  analogues,  nous  puis- 
lions  faire  autre  chose  que  d'apporter  la  vérité 
tout  entière  dans  la  confection  des  lois.  Je  ne 
rrois  pas  que  nous  puissions,  dans  une  telle  occa- 
éon,  agir  en  quelque  sorte  comme  des  avocats 
qui  cherchent  dans  les  textes  des  moyens  favo- 
nhks,  wÀt  qu^ils  s'y  trouvent,  soit  qu'ils  ne  s'y 
nneontrênt  pas. 


'^Eh  bien  !  dans  les  circonstances  actuelles  (je  le 
répète  et  j'insiste  sur  ce  mot,  je  me  crois  autori- 
sé à  dire,  parcejque,  comme  membre  de  la  com- 
mission j'avais  étudié  à  fond  la  question,  et  je 
me  suis  trouvé  sur  ce  point  en  dissentiment  avec 
mes  collègues),  la  loi  de  1810,  telle  qu'elle  nous 
est  restée,  ne  renferme  aucun  principe  de  dé- 
chéance applicable  à  l'un  ou  à  l'autre  des  cas 
présentés,  et  cela  est  évident  pour  quiconque 
veut  se  reporter  aux  détails  de  la  discussion  de 
la  loi  de  1810. 

En  effet,  vous  remarquerez  cfne  le  Conseil  d'Ë- 
tat,  qui  a  procédé  à  la  confection  de  cette  loi,  a 
été  préside,  dans  la  plupart  de  ses  séances,  par 
Napoléon  lui-même;  et  u  faut  le  dire.  Napoléon, 
alors  saisi  d'un  accès  de  libéralisme  qm  certes 
ne  lui  était  pas  ordinaire  (Bires)f  s'est  montré  le 
partisan  le  plus  outré  du  droit  extrême  de  la 

Propriété;  et  c'est  lui,  lui  seul,  qui  à  voulu  faire 
e  fa  loi  tout  principe  duquel  on  pourrait  tôt  ou 
tard  tirer  l'idée  d'une  déchéance  possible. 

En  effet,  permettes-moi  de  vous  citer  quel- 
qu'une des  paroles  qu'il  prononçait  à  cette  occa- 
sion, et  vous  verres  qu'elles  sont  aussi  piquantes 
que  précieuses.  Voici  comment  l'empereur  s'ex- 
primait : 

a  II  faut  qu'on  exprime  bien  que  les  agents  des 
mines  ne  peuvent  intervenir  que  sous  le  rapport 
de  l'art  et  point  du  tout  sous  celui  de  l' adminis- 
tration, n  serait  absurde  de  souffrir  que  de  petits 
ingénieurs,  qui  n'ont  rien  que  la  théorie,  vii^sent 
maîtriser  des  gens  expérimentés  et  qui  exploitent 
leur  propre  chose. 

«  A  force  de  multiplier  les  entraves,  <m  faU 
ma/reher  la  FrtMMe  à  arands  poê  vers  la  iyra/nnie. 
(Mouvement,)  Depuis  peu  l'on  a  vu  un  préfet 
empêcher  de  bâtir  une  maison,  parce  que  le  pro- 
priétaire refusait  de  se  conformer  au  plan  adopté 
par  ce  préfet.  La  sûreté  publique  n'était  là  pour 
rien  ;  il  ne  s'agissait  que  des  règles  de  l'art.  » 

Napoléon  ajoute)  «  que  le  concessionnaire  ne 
doit  être  dépouillé  de  sa  propriété  que  lorsque 
lui-même  consent  à  la  céder;  il  n'y  a  pas  de  dif- 
férence à  faire  sous  ce  rapport  entre  une  mine 
et  une  ferme.  »  Ce  n'est  pas  cependant  que  Na- 
poléon se  refuse  à  ce  qu'on  assujettisse  le  con- 
cessionnaire à  des  conoitions;  il  veut  seulement 
que  «  le  non-accomplissement  de  ces  conditions 
n'entraîne  pas  la  déchéance  :  l'autorité  des  tri- 
bunaux condamnera  le  concessionnaire  à  les 
exécuter,  comme  cela  se  pratique  à  l'égard  de 
tous  les  contrats.  »  (Mouvement,) 

Plus,  comme  complément  de  cette  vérité  irré- 
sistible que  le  principe  de  la  déchéance  n'est  pas 
dans  la  foi  de  1810,  deux  autres  circonstances  se 
rencontrent  :  c'est  qu'à  la  place  du  titre  de  la  loi 
de  déchéance,  supprimé  par  suite  de  l'opposition 
formelle  soudaine  et  si  extraordinaire  de  Napo- 
léon aux  mesures  arbitraires  et  violentes,  on 
substitue  l'article  49,  dont  on  vous  a  plusieurs 
fois  donné  lecture  et  commentaire. 

Il  y  a  plus,  en  1814,  comme  cependant  on  était 
arrivé  à  reconnaître  que  cette  latitude  laissée  aux 
concessionnaires,  cette  absence  d'une  sanction 
pénale  résultant  du  retrait  de  la  concession  pour- 
rait avoir  de  graves  inconvénients  pour  la  chose 
Sublique,  vient  un  projet  de  loi  qui  a  pour  objet 
e  statuer  à  la  fois  %va  l'abandon  par  déclaration 
expresse  ou  par  cessation  de  travaux.  Passant 
sur  tout  ce  qui  ne  s'applique  pas  direetement 
à  la  question  qui  nous  occupe,  j'arrive  à  l'ar- 
ticle 9,  ainsi  conçu  : 

«  Dans  le  cas  où  les  propriétaires  des  mines 
cesseraient  pendant  un  an  les  travaux  de  leur 
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exploitation  eans  causes  reconnues  légitimes  par 
le  directeur  général  des  mines,  le  ministre  de 
l'intérieur  leur  prescrira  un  délai  qui  ne  pourra 
être  moindre  de  six  mois,  pour  la  reprise  desdits 
travaux. 

et  Art.  10.  La  notification  de  Tarrôté  du  mi- 
nistre, portant  la  fixation  du  délai,  sera  faite 
aux  propriétaires,  à  la  diligence  du  préfet  du 
département,  par  acte  extrajudiciaire.  » 

«  Art.  11.  Si  les  propriétaires  ne  se  conforment 

s,  dans  le  d^ai  prescrit,  à  l'arrêté  portant 
'injonction  de  la  reprise  des  travaux,  le  ministre 
de  rintérieur,  sur  le  rapport  du  préfet,  et  sur  ce- 
lui du  directeur  ^nérai  des  mines«  fera  poursui- 
vre la  vente  en  justice  de  la  mine  abandonnée; 
et  les  articles  4,  6,  6,  7  et  8  de  la  présente  loi  re- 
cevront dans  ce  cas  la  même  application  que 
dans  le  cas  d'abandon  par  déclaration  expresse.  » 

£h!  Messieurs,  reconnaissons-le  avec  fran- 
chise, le  principe  de  la  dépossession  n'est  donc 
Sas  dans  la  loi  de  1810.  Est-il  nécessaire  autour- 
'hui  de  l'introduire  dans  la  loi  nouveUet  Pour 
moi,  je  le  crois,  et  voici  ce  que  je  veux  dire  pour 
essayer  de  le  prouver. 

Je  crois  que  cela  est  nécessaire;  car,  comme 
vous  venez  de  l'apprendre,  en  1812  et  en  1814, 
époques  où  on  produisait  ce  projet,  on  s'était 
aperçu  des  inconvénients  oui  résultaient  de 
l'absence  de  toute  sanction.  Depuis  on  s'en  est 
convaincu  encore  davantage;  car,  comme  on 
vous  l'a  dit  avec  une  éloquence  que  je  n'espère 
pas  reproduire,  les  besoins  de  la  consommation 
se  sont  accrus  dans  une  proportion  énorme;  et 
ce  qm  était  presque  indifférent  en  1810  est  au- 
jourd'hui une  chose  capitale. 

Le  gouvernement  lui-même  s'est  vu  plusieurs 
fois  dans  le  cas  de  porter  son  attention  d'une 
manière  très  grave  et  toute  spéciale  sur  des  cir- 
constances analogues  à  celles  qui  vous  occupent 
depuis  deux  jours;  il  a  aussi  porté  son  attention 
sur  le  fait  de  concessions  très  considérables 
faites  à  des  personnes  qui,  soit  par  apathie,  soit 
par  excès  d  opulence,  ne  mettaient  pas  en  ex- 
ploitation toutes  les  richesses  qu'on  leur  avait 
octroyées. 

M.  FolcIiIroD.  Je  demande  la  parole. 

M.  MerniîHiiNl.  Il  s'est  trouvé  certains  cas 
où  il  était  nécessaire  pour  l'Administration  d'être 


par  l'objet  même  ae  l'acte.  Je  crois  que . 
rétrocessionB  ont  eu  lieu  (car  je  n'appellerai  pas 
cela  dépoasesaion);  il  est  constant  que  plusieurs 
concessionnaires  ont  renoncé  à  leurs  exploita- 
tions et  les  ont  remises  entre  les  mains  du  gou- 
vernement. 

Il  est  constant  aussi  que,  dans  d'autres  cir- 
constances, le  gouvernement  a  examiné,  dans 
ses  conseils,  s'a  avait  le  droit  de  déposséder, 
d'opérer  le  retrait  des  concessions  non  exploi- 
tées. 

'Dans  tous  les  cas,  il  a  été  obligé  de  reconnaître 
que  le  pouvoir  d'agir  ainsi  lui  manquait  radica- 
lement. £t  si  dans  plusieurs  circonstances  il  s'est 
opéré  des  transactions,  on  n'a  pas  résolu  la  ques- 
tion de  ce  côté  d'une  maniâre  définitive.  £h 
bien  !  aujourd'hui  que  faut-il  fairef  Vous  voyez 

âu'évidemment  le  principe  n'est  pas  dans  la  loi 
e  1810;  que  Napoléon,  par  des  motifs  qu'il  est 
inutile  de  répéter  ici,  voulait  asseoir  d'une  ma- 
nière ferme  et  stable  la  propriété  dans  les  mains 
des  concessionnaires,  et  càa  contre  son  habi- 


tude, contre  ses  instincts  naturels.  Ion  même 
qu'il  apercevait  les  inconvénients  qui  pouvaient 
sermicontrer  dans  une  possession  incommutable; 
mais  aujourd'hui  que  la  nécessité  de  la  loi  est 
reconnue  de  toutes  parts,  je  crois  que  c'est  le 
cas,  non  de  prétendre  compléter  la  loi  de  1810, 
en  déclarant  dans  la  loi  nouvelle  les  principes  que 
l'on  voudrait  apercevoir  dans  cette  même  loi  de 
1810;  mais  d'introduire  à  nouveau  le  principe 
dans  la  législation,  en  déclarant  que,  faute  par 
les  concessionnaires  de  remplir  telle  ou  telle  con- 
dition déterminée,  ils  encourront  déchéance. 

Et  je  ne  crois  pas  iju'on  puisse  prétendre  qu  il 
V  aurait  là  rétroactivité  odieuse;  car  remarques- 
le  bien,  la  rétroactivité  serait  réelle»  elle  n'anrsit 
un  caractère  odieux,  elle  n'aurait  un  caractère 
repoussable  que  si  elle  s'appliquait  à  des  faits 
antérieurs.  Or,  ce  n'est  pas  ce  que  nous  deman- 
dons; il  faut  que  les  concessionnaires  soient  bien 
avertis  que  si,  ayant  dans  leurs  mains  les  moyens 
de  satiuaire  à  des  besoins  généraux,  si,  ayant 
dans  leurs  mains  des  richesses  qu'il  dépend 
d'eux  seuls  d'utiliser,  ils  se  refusent  à  le  faire 
sans  moti&  valables;  s'ils  refusent,  par  exemple, 
comme  dans  les  circonstances  signaiées,  de  s'as- 
socier pour  arriver  à  un  résultat  qui  serait  im- 
manquable par  leur  concours,  et  qu'il  serait  im- 
possiDle  d'atteindre  dans  l'isolement  de  chacun 
aes  concessionnaires,  ils  soient,  je  le  répète,  bien 
avertis  que,  par  la  force  et  la  puissance  de  la  loi 
nouvelle,  le  principe  qui  déclarait  incommnta- 
blés  les  propriétés  a  eux  concédées  ne  s'opposera 
point  désormais  à  ce  que  le  retrait  de  la  conces- 
sion soit  la  conséquence  de  refus  et  de  procédéa 
aussi  préjudiciables  à  l'intérêt  public. 

Je  n'ai  pas  besoin  d'appuyer  longtemps  sur 
ce  qu'un  semblable  principe  a  d'utile,  de  néces- 
saire, de  conforme  à  notre  législation;  je  ré- 
Sète  qu'ici  l'intention  du  ffouvemement  comme 
e  la  Chambre  n'est  que  d^appliquer  pour  l'ave- 
nir le  principe  qu'elle  aura  consacré.  Je  crois 
que  l'avertissement  qui  naîtra  de  la  loi  même 
sera  salutaire,  et  qu'il  évitera  peut-être  des  me- 
sures rigoureuses;  que,  dans  tous  les  cas,  à  par- 
tir de  la  promulgation  de  la  loi,  oet  avertisse- 
ment pourra  se  formuler  d'une  manière  pins  sé- 
vère. 

D'ailleurs,  et  relativement  à  oe  principe  de 
rétroactivité,  si  on  oppose  ici  que  les  concessions 
ont  été  faites  lorsque  le  principe  de  la  déchéance 
n'existait  point  dans  la  loi  de  1810,  il  est  facile 
de  répondre  que  toutes  les  législations  qui  ont 
statue  sur  la  propriété  en  la  modifiant  étaient 
postérieures  au  principe  même  qui  constitue 
cette  propriété,  et  que  le  reproche  de  rétroacti- 
vité pourrait  conséquemment  s'adresser  à  tontes. 
Mais  je  crois  inutile  d'insister  davantage  sur 
ces  considérations.  Je  le  répète,  je  n'ai  voulu 
ici  que  faire  connaître  à  la  Cnambre  en  présence 
de  quels  précédents  elle  se  trouvait,  afin  qu'il 
n'y  eût  pas  de  surprise,  et  qu'on  ne  pût  pas  nous 
reprocher  en  quelque  sorte  ou  d'avoir  agi  d'une 
manière  subreptice  envers  le  pays,  ou  d'avoir 
méconnu  nous-mêmes  les  faits  ^ ui  avaient  pré- 
cédé ou  accompagné  la  discussion  de  la  loi  de 
1810. 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  le  I«^  pa- 
ragraphe de  rartide  6  qui  est  ainsi  conçu  : 

Art.  6. 

«  §  1«'.  A  défaut  de  paiement  dans  le  délai  de 
deux  mois,  à  dater  de  la  sommation  qui  aura  été 
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faite,  la  mine  sera  réputée  abandonnée;  le  mi- 
nistre pourra  prononcer  le  retrait  de  la  conces- 
sion, sauf  le  recours  au  roi  en  son  Conseil  d'Ëtat 
par  la  voie  contentieuse...  »  (Adopté). 

M.  le  Présldeat.  Le  2'  paragraphe  est  ainsi 
conçu  : 

<  §  2.  La  décision  du  ministre  sera  notifiée  aux 
conceasionnaîres  déchus,  publiée  et  affichée  à  la 
diligence  du  préfet.  »  (Adapté.) 

M.  le  PrésMcnf.  Voici  le  3'  paragraphe  et 
amendé  par  la  commission  : 

fi  L'Administration  fera  l'ayance  du  montant 
des  taxes  dues  par  la  concession  abandonnée, 
jusqu  à  ce  qu*il  ait  été  procédé  à  une  concession 
nouvelle,  ainsi  qu*il  sera  dit  ci-après.  » 

Pour  que  la  Gnambre  puisse  apprécier  l'amen- 
dement, je  vais  lire  le  paragraphe  du  gouveme- 
ment. 

M-,  Martin  (du  Nord),  ministre  des  travaux 
puiÀies,  L'amendement  est  accepté  par  le  gou- 
vernement; c'était  la  rédaction  du  premier  pro- 
jet. 

M.  le  PrésMeiit.  Il  faut  que  la  Chambre 
pniase  en  juger.  Voici  le  paragraphe  du  projet  de 

loi  : 

•  L'Administration  powrra  faire  l'avance  des 
taxes  dues,  etc.  »  La  commission  en  fait  une 
obligation   à   l'Administration. 

Quelqu'un  demande-t-il  la  parole  f  Puisque 
poBonne  ne  la  demande,  je  la  prendrai,  et  je 
prierai  M.  Cunin-Gridaine  de  me  remplacer  au 
fanteoil. 


PRÉSID£NCB  DE  M.  CUNIN-GBIDAINE 

Vice-PrésidefU. 

M.  Dnpin.  Je  comprends.  Messieurs,  que  les 
ŒineB  aient  été  rangées  originairement  parmi  les 
'  ehoees  du  domaine  public,  que  la  souveraineté 
se  soit  réservé  pendant  longtemps  sa  haute 
main  sur  ce  genre  de  propriété.  Je  conçois  aussi 
le  mouvement  qui  s'est  opéré  en  1791,  et  l'expé- 
nenee  qu'on  n'a  pas  tardé  de  faire.  On  s'en  est 
aperçu  dès  l'année  1810,  et  ceux  qui  ont  fait  cette 
loi  n'ont  pas  dissimulé  que  sans  les  dispositions 
existantes  du  Code  civil,  on  n'aurait  pas  attribué 
aux  concessions  de  mines,  au  moins,  quant  aux 
sipreasions,  le  caractère  ou  même  l'apparence 
a  une  propriété  absolue,  patrimoniale  et  trans- 
^bk.  Et  c'était  tellement  confondre  la  pen- 
sée du  législateur  que  ce  ne  pouvait  pas  être  une 
propriété  du  même  genre,  qu'on  avait  résolu  par 
de*  ^uivalents  à  ne  faire  considérer  cette  pro- 
pnété  que  comme  une  concession  assujettie  à  des 
conditions  qui.  si  eUes  n'étaient  pas  rempUes, 
devaient  entraîner  ou  déchéance  ou  résolution; 
Qaw,  dans  tous  les  cas,  désaisissement  de  ceux 
Q'ii  n  auraient  reçu  la  mine  qu'à  la  condition  de 
i  exploiter;  il  y  a,  de  l'autre  côté,  réinvestisse- 
ment  pour  le  gouvernement  du  droit  de  concéder 
\  ^î  ^  ^®  nouvelles  conditions^.  Je  conçois 
1  uuiité  d'une  loi  qui,  dans  le  cas  où  plusieurs 
ïwnes  seraient  menacées  d'un  malheur  commun, 
cherchant  à  mettre  de  l'unité,  de  l'ensemble  dans 
«8  travaux,  chercherait  à  faire  le  bien  des  gens 
pour  ansi  dire  malgré  eux,  en  les  syndicant,  en 
^  obhgeant  à  se  réunir,  à  nommer  des  délégués, 

^®  ^m  fonds  commun  pour  arriver  à  desen- 
timbrer  leurs  mines  et  les  mettre  en  état  de  rece- 
voir une  autre  exploitation,  tout  cela  est  de 
1  Administration. 

2«  SÉRIE.  T.  CXVII. 


Je  conçois  encore  qu'après  la  déchéance  pro- 
noncée, la  mine  abandonnée,  le  gouvernement 
Î)uisse,  comme  faculté,  faire  des  travaux  si  bon 
ui  semble;  mais  je  ne  vois  pas  la  raison,  du 
moins  on  ne  l'a  pas  suffisamment  motivée  dans 
l'intérêt  public,  je  ne  vois  pas  pourquoi  on  im- 
pose à  l'Ëtat  cette  obligation. 

Je  conçoijs  que  quand  l'État  contracte  il  s'o- 
blige; quand  il  veut  contracter  des  engagements 
avec  quelqu'un,  qu'il  le  dise;  qu'on  me  montre 
la  partie  avec  laquelle  il  contracte,  qui  devra 
nécessairement  exécuter  ses  engagements,  et  je 
demande  pourquoi  la  loi  au  heu  de  laisser  au 
gouvernement  une  faculté,  lui  impose  une  obU- 
gation   qu'il  devra  nécessairement  accomplir. 
Voyez  la  différence.  Une  fois  la  mine  abandon- 
née par  le  refus  des  concessionnaires  de  se  cotiser 
et  de  fournir  les  moyens  pour  enlever  les  eaux 
qui  nuisent  à  l'exploitation  de  la  mine,  le  gou- 
vernement rentre  ainsi  dans  son  droit,  peut  faire 
une  nouvelle  concession  ;  mais  si  la  mine  est  réel- 
lement avantageuse, -si  les  frais  qu'il  s'agit  de 
faire  ne  dépassent  pas  les  bénéfices,  les  produits 
qu'on  devra  plus  tard  retirer,  il  trouvera  certai- 
nement des  concessionnaires;  mais  ce  que  je  vois 
ici,  c'est  l'obligation  imposée  nécessairement  à 
l'État  de  faire  des  travaux,  n'importe  à  quel 
prix,  à  quelle  somme  ils  pourraient  monter,  pour 
tirer  l'eau  des  mines  et  pour  les  rendre  suscepti- 
bles d'une  nouvelle  exploitation.  Le  gouverne- 
ment, qui  n'a  pas  participé  à  la  première  exploi- 
tation, le  gouvernement,  qui  ne  pourra  pas  par- 
ticiper à  la  seconde,  parce  qu'il  ne  peut  pas  se 
faire  exploitant  pour  son  compte,  subit  pourtant 
intermédiairement  l'obligation  de  faire  aux  frais 
de  l'État  ces  travaux  qui  ne  devraient  être  im- 
posés Qu'aux  anciens  concessionnaires,  ou  à  une 
nouvelle  compagnie,  si  elle  voulait  s'en  charger. 
Voici  l'idée  que  cela  me  fait  naître  :  avec  une 
Administration  qui  ne  serait  pas  aussi  conscien- 
cieuse et  aussi  pure  <}ue  l'Administration  ac- 
tuelle; avec  xine  Administration  qui  ne  serait 
pas  ferme,  vigoureuse,  résistante  aux  insinua- 
tions des  intérêts  privés,  j'admets  que  des  con- 
cessionnaires, après  avoir  tiré  une  grande  utilité 
d'une  mine,  soient  tout  à  coup  surpris  par  un 
accident,  une  inondation,  et  viennent,  la  loi  à  la 
main,  faire  ce  calcul  :  On  va  nous  inviter  à  faire 
des  travaux  extraordinaires  pour  faire  sortir 
l'eau  de  la  mine,  pour  la  rendre  exploitable;  si 
c'était  chose  avantageuse,  nous  la  ferions  sans 
invitation;  mais  s'il  faut  dépenser  pour  cela  4  ou 
500,000  francs  ou  plus,  pourquoi  raire  cette  dé- 
pense! Il  y  a  un  moyen  tout  simple,  c'est  de  lais- 
ser l'Administration  nous  appeler  en  syndicat; 
on  ne  forme  même  pas  un  syndicat;  on  nomme 
des  commissaires,  on  fait  un  rôle,  on  le  rend  exé- 
cutoire; nous  ne  paierons  pas,  et  la  conséquence 
du  non-paiement,  c'est  que  la  concession  sera 
abandonnée;  mais  par  là  même  le  gouvernement 
sera  obligé  de  faire  ce  que,  dans  l'mtelligence  de 
notre  intérêt  privé,  nous  nous  gardons  bien  d'en- 
treprendre, c'est-à-dire  ces  travaux  qui  seraient 
trop  chers,  et  comme  le  gouvernement  ne  pourra 
pas  exploiter  la  mine,  il  la  mettra  en  adjudica- 
tion, et  nous  nous  présenterons  s^ns  concurrent, 
car  on  n'a  pas  de  concurrent  pour  une  mine 
comme  pour  un  champ,  une  maison,  une  petite 

Sropriét^;  nous  nous  rendrons  concessionnaires 
u  gouvernement  après  qu'il  aura  fait  dans  l'in- 
tervalle ces  travaux  devant  lesquels  nous  résis- 
tons. 

Messieurs,  la  faculté  suffisait,  car  s'il  y  a  avan- 
tage pour  l'intérêt  public  à  ce  que  la  mine  soit 
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rendue  à  Ve^loitation,  le  goaveHiémeiit  ti6  sera 
ptta  arrêté  pftr  une  âépe&ôé  de  500,000  francs 
plus  ou  molûS;  il  la  fera;  mais  il  suffit  qu*il  en 
ait  là,  faculté,  et  vous  lui  en  imposée  1^  obligation  ! 

Et  vis-à-vis  de  quit  Quelle  sera  la  partie  avec 
laquelle  le  gouvernement  contraoterat  Cela 
porte  à  faux;  cai*  il  n'y  a  pas  de  pasrtie  avec  la- 
quelle le  gouvernement  contractes  il  y  a  une 
dépense  forcée,  votée  d'avance  par  voti^  loi,  ce 
ne  sera  plus  que  comme  affaire  de  liquidation 
Qu'elle  ûgureta  au  budget;  on  ne  vous  deman- 
dera pas  la  permission  de  dépenser  4  ou 
500,00)0  francs,  on  la  fera  et  on  vous  dira,  comme 
pour  les  frais  d'instruction  criminelle  :  Cela  est 
réglé  d^avance  par  une  loi,  il  fi*y  a  plus  que  la 
somme  à  porter  au  budget  comme  liquidation. 

La  faculté  suffit  à  rStat  pour  faire  tout  ce  qui 
est  dans  l'intérêt  de  l'État;  mais  l'obligation 
crée  un  grand  danger  pour  le  Trésor  public  sans 
utilité  pour  les  mines  ;  voilà  pourquoi  je  repousse 
l'amendement,  que  Je  m'en  nens  au  projet.  {Trè$ 
hienftirèB  bien!) 

M.  Tulttlml.  Je  demande  à  expliquer  l'éoo^ 
nomie  de  l'amendement  de  Ift  commission  i  la 
Commission  a  pensé  que  si  on  laissait  la  liberté 
À  l'Administration  de  ne  pas  faire  les  avaiioesi 
<m  pourrait  craindre  que,  lorsque  l'un  des  con- 
cessionnaires cesserait  de  fournir  sa  part,  l'Ad- 
ministration s'y  refusant  à  la  fournir  à  sa  plaoe» 
le  syndicat  se  trouvait  ainsi  paralysé» 

Que,  dès  lors,  les  concessionnaires  appelés  à  se 
syndiquer  s'y  refuseraient.  Qu'a  fait  la  Commis- 
sion t  elle  a  fait  deux  choses  :  elle  a  décidé  que  le 
Souv^mement  ferait  d'abord  les  avances  i  elle  A 
écjdé  en  même  temps  que  ces  avances  ne  se» 
rsient  pas  une  dépense,  qu'elles  ne  seraient 
qu'une  avance.  £n  effet,  la  commission  a  dit  en 
même  temps  qu'il  y  aurait  deux  répartitions  : 
une  répartition  provisoire,  et  une  répartition 
définitive.  La  répartition  définitive  des  dépenses 
ne  doit  avoir  lieu  qu'après  que  les  travaux  étant 
achevés,  on  pourra  se  rendre  compte  d'une  ma- 
nière certaine  des  avances  qtte  procurent  à  cha* 
Sue  mine  les  résultats  des  travaux.  £h  bien  I  de 
eux  choses  l'une  !  oU  la  mine  pour  laquelle  le 
gouvernement  aura  fait  des  avances  aura  gagné 
quelque  chose  d'appréciable  par  les  travaux  qui 
ont  été  exécutés,  et  dès  lors  le  gouvernement 
sera  remboursé  par  l'adjudicataire)  ou  la  mine 
n'aura  aucune  valeur»  et  alors  aucune  portion 
diÉUs  la  dépense  ne  devra  retomber  sur  elle;  et 
loiBque  le  partage  définitif  se  fera^  le  gouverne- 
ment  sera  remboursé  par  les  autres  concession- 
naires des  avances  qu'il  aura  dû  faire»  Votoi  com- 
met la  commission  a  entendu  la  âuestion  \  et  si 
je  me  suis  bien  fait  comprendre»'  il  est  évident, 
pour  tout  le  monde»  que  l'intérêt  du  fisc  est  en- 
ti^^ment  hotB  de  cause,  et  que  le  syndicat  est 
bien  plus  solide  avec  cette  disposition  que  si  on 
laissait  au  gouvernement  la  faculté  de  f lure  ou  de 
ne  pas  faire  les  avances. 

]|ii.  Dapin.  Vous  supposes  qu^il  y  a  une 
partie  qui  paie  et  une  partie  qui  ne  paie  past 

M.  Tttlab«t.  Oui. 

M.  Diiplii.  Vous  ne  répondez  pas  au  fond  de 
la  question;  attendez.  {On  rit.) 

M.  Dnpln,  à  la  ttiîmne.  M.  Yalabot  suppose 
que  parmi  les  intéressés  il  y  en  aura  une  partie 
qui  paieront,  et  que  ce  sera  seulement  pour  Cou- 
vrir le  défaut  de  ceux  qui  ne  paieront  pas  que  lo 
gouvernement  viendra  faire  des  avances  pour 


bonifier  l'opération  qui,  remise  en  activité,  pro- 
curera non  seulement  de  quoi  rembourser,  mds 
encore  une  nouvelle  série  de  bénéfices. 

Mais  remarquez  que  l'article  n'a  pas  même 
cette  limite;  car  on  ne  dit  pas  que,  dans  le  cas 
où,  parmi  les  conceesionnaireB,  quelques-uns  con- 
sentiraient à  acquitter  la  taxe,  mais  que  d'autres 
seulement  auraient  refusé,  le  gouvernement 
avancerait  la  part  des  refusants,  ce  qui  laisserait, 
au  moins  comme  présomption,  à  supposer  que, 
s'il  en  restait  quelqu'un,  c'est  qu'en  effet  l'opé- 
ration ne  serait  pas  ruineuse.  Mais  l'article  est 
absolu.  Il  l'est  mem«  pour  le  cas  oil  tous  les  con- 
cessionnaires sans  exception  auraient  refusé  de 
travailler  et  où  la  déchéance  serait  encourue  par 
tous  les  propriétaires.  Attendez»  voici  ce  qui 
peut  arriver  :  je  suppose  un  calcul  d'intérêt  privé 
^ui  irait  jusqu^à  la  ruse,  qui  peut  même  aller 
jusqu'à  la  fraude,  la  spéculation  va  quelquefois 
très  loin.  [On  rit.)  Eh  bien  !  on  peut  ne  laisser 
qu^un  individu,  qu^un  insolvable  à  payer  une 
portion  de  sa  quote-part,  pour  un  eenttètne, 
pour  un  sou,  pour  un  demi-sou,  et  le  gouverne- 
ment serait  obligé  de  faire  l'avance  de  tout  le 
reste. 

Vous  dites»  dans  votre  loi  i  «  Mais  quand  on 
concédera,  on  concédera  à  cette  condition  que  le 
gouvernement  sera  d'abord  remboursé.  *  vous 
mettrez  peut-être  même  qu'il  sera  remboursé 
par  privilège  avant  tout  autre;  c'est  tout  simple 
qu'il  soit  remboursé  ainsi  si  votre  concession  est 
âdte  à  un  prix  qui  suflftse  pour  rembouner  le 

fouvemement;  mais  mon  hypothèse  est  celle-ci: 
la  mine  aura  été  inondée,  et  ce  serait  une  mau- 
vaise opération  d'entreprendre  de  la  vider.  Les 
concessionnaires  reculeront  devant  la  dépense,  et 
la  concession  sera  abandonnée.  £h  bien  [dans ce 
cas  même,  votre  loi  impose  Toblif^ation  de  faire 
tous  les  travaux,  obligation  impérieuse,  sans  dis- 
tinction de  cas,  de  personnes,  de  mises,  de  coût 
de  travaux. 

Et  c'est  aprèe  que  le  gouvernement  Aura  fait 
toutes  les  dépenses  que  vous  l'appellerez  à  faire 
une  nouvelle  concession  à  des  amateurs,  proba- 
blement aux  anciens  qui  viendront  racheter  à  vil 
prix,  à  un  prix  le  plus  souvent  inférieur  aux  dé- 
penses que  le  gouvernement  aura  faites;  car  ce 
ne  sera  pas  quand  il  y  aura  eu  de  faibles  8omma<^ 
dépensées,  mais  quand  on  aura  dépensé  des 
sommes  énormes  pour  vider  les  mines,  que  se 
présentera  la  difficulté. 

L'article  du  gouvernement  suffit  à  tous  les 
besoins;  l'opération  est  gênante,  elle  nourrait 
être  ruineuse,  et  dans  beaucoup  de  cas  eue  pour- 
rait couvrir  une  véritable  surprise  faite  à  l'Etat. 

M.  MermlllliMl.  Messieurs,  le  crois  que  notre 
honorable  président  n'a  pas  bien  compris  quel 
était  le  but  de  l'amendement  introduit  par  la 
commission  dans  le  projet  du  gouveiuement. 

Vous  venez  d'entendre  tout  à  Theure  quelques 
orateurs  manifester  leurs  craintes  sur  Tabus  que 
pourra  faire  l'Ëtat  d'une  mesure  qui  tendrait 
peut-être  en  définitive  à  la  dépossession  arbi- 
traire (on  l'a  ainsi  qualifiée)  des  concessionnairefi 
actuels. 

Eh  bien  !  vous  ne  remarquez  pas  que  cette 
introduction  dans  la  loi  d'une  diBpoffitiofl  ({ui 
oblige  l'Administration  à  faire  Tavance  du  mon- 
tant des  taxes  dues  pour  une  concession  aban^ 
donnée,  est  précisément  la  garantie  des  ifl*^** 
des  concessionnaires  ;  car,  en  vérité,  quand  "Etat 
voudra  obliger  les  concessionnaires  a  former  tm 
syndicat,  à  faire  des  travaux,  des  dépCttSei  coti- 
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ttdérables,  à  subir  des  taxes  susoeptibles  de 
s*élever  à  des  sommes  énormes,  il  devra  se  rendre 
compte»  en  premier  lieu»  des  circonstances  qui 
poorraient  faire  que  la  charge  qu'il  impose  aux 
antres  retombe  un  jour  sur  luL 

Je  conçois  que  plusieurs  de  nos  collègues,  par 
d'honorables  BorupttleB,[se  soient  elErayés  des  oon- 
séquences  que  pouvait  avoir  la  loi.  Mais  le  dis  que 
l'honorable  M.  Dupin  n'a  pas  oompris  encore 
toute  la  portée  de  cet  amendement»  en  ce  sens 
que  les  dépenses  avancées  ainsi  par  l'Ëtat  seront 
on  lour  couvertes  nécessairement  par  le  produit 
de  Vadjudioation  qui  aurait  Heu. 

De  deux  choses  Tune  :  ou  la  concession  est  sans 
valeur»  au  moyen  des  inondations  qu'il  serait 
impossible  d'épuiser»  et  alors  le  gouvernement 
devra  d'avance  examiner  la  chose  asses  à  fond 
pour  n'imposer  à  autrui  une  charge  qu'il  ne  vou^ 
drait  pas  courir  le  risque  de  subir  plus  tard  lui- 
même»  ou  les  travaux  auront  été  abandonnés, 
6oit  par  impiévoyanoe  des  concessionnaires» 
Boit  par  insuffisance  de  ressources;  et  aloisl'Êtat» 
ayant  reconnu  qu'il  est  de  son  intérêt  de  pour- 
voir 4  répuisement  des  eaux»  procédera  aux  tra- 


jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  procédé  à  une  conces- 
sion nouvelle»  ainsi  qu'il  sera  dit.  ci-après. 

(Le  paragraphe  3  du  gouvernement  est 
adopté.) 

M.  le  Président.  Le  paragraphe  4  de  la 
commission  est  conçu  en  ces  termes  : 

§4. 

«  A  l'expiration  du  délai  de  recours»  ou»  en 
cas  de  reoours»  après  la  notification  de  For-* 
donnance  confirmative  de  la  décision  du  mi- 
nistre» il  sera  procédé  publiquement»  par  voie 
administrative»  à  Tadjudioation  de  la  mine 
abandonnée.  Les  concurrents  seront  tenus 
de  justifier  de  facultés  suffisantes  pour  satis- 
faire aux  conditions  imposées  par  le  cahier 
des  charges.  •  {Adopié.) 

M.  le  Président.  Voici  le  paragraphe  5  de 
la  commission  : 


prix  d*adjudication 
une  indemnité  assurée  de  ses  avances. 

£n  efFet»  il  faut  admettre  qu'il  aura  calculé  de 
manière  à  obtenir  un  résultât  égal  au  moins  ou 
supérieur  à  ses  dépenses;  autrement  il  n'aurait 
pas  dû  obliger  les  concessionnaires  à  des  mesures 
roineusee  pour  eux  comme  elles  le  seraient  pour 
InL 

D'aiUeurs»  n'oublies  pas  que  oes  ooacassion* 
naires  auront  dû  être  d'abord  appelés»  qu'il  y 
aura  un  syndicat»  des  enquêtes»  oes  rapports»  et 
lorsque»  après  toute  cette  série  de  formalités  il 
aura  été  reconnu  par  tous  et  par  chacun  qu'il  y  a 
intérêt  Téritable  a  un  épuisement  général  dont 
ehaque  ooucessionnaire  profitera  en  définitive. 
Peu  importe  que  le  gouvernement  se  substitue 
à  celui  qui  n'a  pas  asses  de  ressources  pour  aller 
jusqu'au  bout»  que  le  gouvernement  fasse  des 
arancea  qui  lui  seront  remboursées  tôt  ou  tard. 
La  répartition»  aux  termes  de  la  loi,  pouvant 
être  provisoire  au  (pé  des  intéressés»  ce  ne  sera 
qa'à  lu  fin  de  l'épuisement  qu'il  y  aura  réparti- 
tion définitive  et  proportionnelle  à  la  valeur  de 
chaque  concession;  ai  la  concession  restée  à  la 
charge  de  l'État  n'a  aucune  valeur,  comme  le  di- 
sait notre  honorable  président,  la  répartition  sera 
déjà  faible  à  son  égard,  et  dans  aucun  cas,^  le 
gDavemement  ne  pourra  perdre,  car,  ou  la  mine 
vaudra  peu  de  chose,  et  alors  il  aura  peu  de  frais 
à  supporter»  ou  elle  vaudra  beaucoup,  et  le  prix 
élevé  de  l'adjudication  lui  permettra  de  rentrer 
dans  ses  avimces.  {Aux  voix!  aux  voix!) 

IL  le  Président.  Je  vais  mettre  aux  voix 
h  paragra{Àe  3  de  la  commission,  qui  consiste 
à  rendre  la  dépense  impérative,  tandis  que  dans 
h  projet  du  gouvernement  elle  n'est  que  fa- 
Voltative. 

(Ce  para^aphe  n'est  pas  adopté.) 

M.  le  PréeMent  Je  donne  lecture  du  para- 
Érephe  3  du  projet  du  gouvernement  qui  est 
lin<i  ooo^  t 

I  {3  {du  pr9f€i  du  gouvernement), 

L'Administration   pourra  faire  l'avance  des 
laies    dues    par    la    concession    abandonnée» 


§6. 

a  Celui  des  concurrents  qui  aurait  fait  l'ofEre 
la  plus  favorable»  sera  déclaré  concessionnaire» 
et  le  prix  de  l'adjudication,  déduction  faite 
des  sommes  avancées  par  l'Etat,  appartiendra 
au  concessionnaire  déchu  ou  à  ses  ayants  droit. 
Ce  prix  sera  distribué  judiciairement  et  par 
ordre  d'hypothèques. 

Le  ohiuigement  consiste  seulement  à  sub- 
stituer les  mots  :  «  déduction  faite  des  eommea 
avancées  par  l'Etat»  aux  mots  :  des  fraia  avan- 
cés par  le  domaine.  » 

M«  Mermililed.  Nous  demandons  l'interea- 
lation  des  mots  :  ce  prix»  8*U  y  a  lieu.  {Oui! 
oui!) 

Çj6  paragraphe  5»  ainsi  amendé,  est  mis  aux 
VOIX  et  adopté.) 

H.  le  Préaident.  Je  donne  lecture  du  para- 
graphe 6  qui  est  ainsi  conçu  : 

18. 

«  Le  concessionnaire  déchu  pourra»  jusqu'au 

I'our  de  l'adjudication»  arrêter  les  effete  de 
a  dépossession»  en  payant  toutes  les  taxes 
arriérées  et  en  consignant  la  somme  oui  sera 
jugée  nécessaire  pour  sa  quote-part  oans  les 
travaux  qui  resteront  encore  À  exécuter.  » 

M.  Einvielle.  Messieurs,  tous  les  intérêts  me 
paraissent  sagement  ménagés  dans  la  loi, 
sauf  les  intérêts  des  créanciers  légitimes,  et 
cependant  ils  méritent  quelque  attention. 

Le  paragraphe  çue  nous  venons  de  voter 
dit  bien  que  le  pnx  de  l'adjudication,  quand  ' 
il  y  aura  adjudication,  sera  distribué  judi- 
ciairement et  par  rangs  hypothécaires.  Jusque 
là»  c'est  très  bien;  mais  le  paragraphe  suivant 
prévoit  le  caa  où  Û  ne  se  présenterait  pas  d'ad- 
judicataire» et  dans  ce  cas  la  loi  veut  que  la 
mine  revienne  au  domaine»  franche  et  quitte  de 
toute  hypothèque. 

M.  Teste.  Nous  n'en  sommes  pas  là. 

M.  Martin  {du  Nord),  minisire  des  travaux 
publics.  C'est  le  dernier  paragraphe. 

M.  Teste.  Nous  en  sommes  au  paragraphe  6» 
et  vous  parlez  sur  le  dernier  paragraphe. 
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M.  Lia  vielle.  Non»  Monûeur;  je  parle  sur  le 
paragraphe  6  qui  est  en  diaouBsion.  Je  crains 
que  rhonorable  M.  Teste  ne  devine  mal  ma 
pensée.  Je  ne  criti^ae  pas  la  disposition  qui 
Teut  que  le  prix  soit  distribué  judLciairement. 
Rien  de  mieux. 

M.  Cînyet-DeafeaUilDes.  Il  y  a  un  autre 
paragraphe  à  Yoter  auparavant. 

M.  Fulchlren.  Laisses  parler  M.  Lavielle. 

M.  Lavielle.  8i  Ton  avait  eu  la  bonté  d'at- 
tendre ma  pensée  sans  m'interrompre,  j'aurais 
fini  maintenant. 

Je  ne  critique  pas  non  plus  le  paragraphe 
qui  prévoit  le  cas  où  il  ne  se  présenterait  pas 
d'adjudicataire,  et  qui  veut  alors  que  la  mme 
revienne  au  domaine,  Ubre  de  toute  charj^. 
Cette  disposition  est  la  suite  du  principe 
écrit  dans  l'article  2135  du  Code  civil,  qui 
veut  que  le  propriétaire  qui  ne  .  possède  que 
sous  une  condition  résoluble  ne  puisse  consentir 
qu'une  hypothèque  soumise  à  la  même  resci- 
sion. M.  le  ministre  vient  de  rappeler  ce  prin- 
cipe. Sans  doute,  il  est  rigoureux  pour  les 
créanciers  qui  ont  cru  de  bonne  foi  que  la 
propriété  des  mines  n'était  pas  résoluble, 
ainsi  que  le  pensent  encore  beaucoup  de  nos 
collègues,  aux  termes  de  la  législation  de  1810. 
Mais  l'intérêt  général  devant  toujours  dominer 
cette  matière,  je  n'ai  pas  d'objection;  mais 
voici  mes  doutes  : 

Si  le  concessionnaire  s'obstine  par  un  égoïsme 
peu  éclairé,  par  malice,  par  fraude,  en  un  mot 
par  un  de  ces  mauvais  sentiments  <|ue  la  loi 
veut  précisément  combattre,  à  ne  i>omt  payer 
sa  çuote-part  des  travaux,  et  qu'il  s'expose 
ainsi  à  la  dépossession  dont  la  loi  le  menace, 
il  fera  souvent  plus  de  tort  à  ses  créanciers 
qu'à  lui-même,  car  il  aurait  reçu  la  concession 
ffratuitement,  et  les  créanciers  auraient  engagé 
fours   capitaux   pour   rendre   la   mine   exploi- 
table. Je  voudrais  ^ue  ces  créanciers,  et  nom- 
mément les  créanciers   hypothécaires  inscrits 
sur  la  mine,  eussent  le  droit  de  payer  eux-mêmes 
la  part  des  travaux  due  par  le  concessionnaire, 
et  de  conserver  ainsi  la  chose  commune,  le 
gage  de  leur  créance.  Vous  avez  de  nombreuses 
analoffies  dans  le  droit  commun.  Vous  savez 
que  SI  un  héritier  renonce  à  une  succession, 
son   créancier   peut  l'accepter   pour   lui;    que 
si  un  usufruitier  malverse,  son  créancier  peut  1 
faire   la   réparation    nécessaire,    et    offrir    des 
garanties  pour  celles  à  venir.  (Art.  618). 

£h  bien!  ce  qui  existe  dans  le  droit  com- 
mun, je  voudrais  qu'on  retendit  à  la  législation 
spéciale  des  mines»  c'est-à-dire  que  les  créan- 
cien  hypothécairement  inscrits  sur  la  mine 
eussent  le  droit  d'éviter  la  confiscation  de 
leur  ga^,  en  payant  eux-mêmes  la  taxe  imposée 
à  leur  débiteur  dans  les  travaux  communs,    t^j^j 

M.  Teste.  L'amendement  n'irait  pas,  à  mon 
avis,  jusqu'où  va  l'article,  et  l'addition  pro- 

5 osée  serait  une  restriction.  Ce  qu'on  demande 
'insérer  dans  la  loi  au  profit  des  créanciers 
hypothécaires  seulement,  existe  au  profit  de 
tous  les  ayants  cause  du  concessionnaire 
déchu.  Cela  résulte  du  principe  général  qui 
autorise  les  créanciers  à  exercer  les  droits  de 
leurs  débiteurs,  à  faire,  au  lieu  de  celui-ci,  ce 
que  le  débiteur  aurait  la  faculté  de  faire. 

Nous  n'avons  pas  cru  nécessaire  de  répéter 
dans  la  loi  spéciale  dont  il  s'agit  ce  qm  est 
écrit  partout;  je  ne  sais  pas  comment  1  Admi- 


nistration ferait  pour  repousser  les  oËtoè  qui 
lui  seraient  faites  aux  lieu  et  place  du  conoes- 
sionnaire  déchu,  je  ne  dis  pas  seulement  par 
des  créanciers  inscrits  sur  la  mine,  mais  encore 
par  tout  autre  ayant  cause  du  oonceasion- 
naire. 

Ainsi,  l'article  tel  qu'il  est  conçu  laisse  cette 
faculté  ouverte;  et  qu'on  ne  dise  pas  que  nous 
faisons  une  loi  exorbitante  du  droit  commun 
dans  laquelle  ne  pourront  pas  venir  s'inter- 
caler les  dispositions  du  droit  commun  auquel 
elle  se  f  éfère.  La  loi  sur  les  mines  est  une  loi 
spéciale;  mais  toutes  les  fois  qu'elle  dit  que 
le  concessionnaire  déchu  pourra  arrêter  Teffet 
de  la  dépossession  en  consignsmt  le  montant 
des  avances  et  des  travaux,  ce  que  la  loi  dit 
du  concessionnaire,  elle  le  dit  de  tous  ceux  qoi 
auront  intérêt  à  la  conservation  de  la  chose 
qui  est  leur. 

L'amendement  est  inutile,  il  aurait  pour  effet 
de  restreindre,  au  lieu  que  la  disposition  que 
nous  proposons  laisse  agir  le  droit  commun. 

M.  EiAvielle.  L*honorable  préopinant  m'ac- 
corde plus  que  je  ne  demandais.  Je  crains 
même  qu'il  n'aille  trop  loin;  je  ne  voulais  le 
droit  de  préserver  la  mine  que  pour  les  créan- 
ciers, dont  elle  était  le  gage;  la  commissioD. 
et  le  gouvernement  paraît  adhérer,  accorde 
le  droit  à  tout  créancier,  même  chirograpbairei 
devant  ces  explications  qui  vont  au  delà  de 
mon  amendement,  je  m  empresse  de  le  re- 
tirer. 

M.  le  PréaMent.  Je  vais  mettre  le  para- 
graphe aux  voix. 

M.  LiaeeMibe.  Je  demande  que  dans  le  para- 
graphe on  ajoute  au  mot  arnéré,  les  mots  en 
oapUtd  et  iviérêts.  Si  l'Etat  paie,  il  est  juste 
qu'on  lui  rembourse  les  intérêto  de  ses  avances. 

M.  Martin  (du  Nord),  mini9êre  dêê  traoau 
publies.  J'ai  à  faire  la  même  réponse  que  celle 
que  vient  de  faire  M.  Teste.  Ce  qu'on  lui  de- 
mande est  de  droit.  Toutes  les  fois  qu'une 
somme  est  dépensée  pour  la  conservation  d'une 
chose,  le  propriétaire  de  la  chose  doit  rem- 
bourser la  somme  déboursée  avec  les  intérêts. 
Il  est  inutile  de  le  dire  dans  cette  loi;  o'eit 
un  principe  de  droit  commun. 

M.  Eiaeembe.  Je  n'insiste  pas. 

(Le  paragraphe  6  est  adopté.) 

M.  le  Préaident.  Je  donne  lecture  du  para- 
graphe 7  et  dernier  de  l'article  6  : 


§7. 

a  S'il  ne  se  présente  aucun  soumissionnaire 
la  mine  restera  à  la  diai>osition  du  domain^ 
Ubre  et  franche  de  toutes  charsea  provenant 
du  fait  du  concessionnaire  déchu.  Celui-ci 
pourra,  en  ce  cas,  retirer  les  chevaux,  machines 
et  agrès  qu'il  aura  attachés  à  l'exploitation, , 
et  qui  pourront  être  séparés  sans  préjudice 
pour  la  mine,  à  la  charge  de  payer  toutes  les 
taxes  dues  jusqu'à  la  dépossession,  et  sauf 
au  domaine  à  retenir,  à  dire  d'experts,  les 
objets  qu'il  jugera  utiles.  > 

(Ce  paragraphe  7  est  adopté.) 

(L'ensemble  de  l'article  6  est  ensuite  mis  aux 
voix  et  adopté.) 
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M.  le  PrésMent.  Noua  passona  à  Tartiole  7. 

Art.  7. 

I  Premier  paragraphe  {rédaction  du  ^im- 
vememejU).  Ltorsqu'une  concession  de  mines 
appartiendra  à  plnsieurs  personnes  ou  à  une 
sodété  en  nom  collectif,  les  concessionnaires 
oa  la  société  devront,  quand  ils  en  seront 
requis  par  le  préfet,  justifier  qu'il  est  pourvu 
par  une  convention  spéciale  à  ce  que  les  tra- 
vaux d'exploitation  soient  soumis  à  une  direc- 
tion unique  et  coordonnée  dans  un  intérêt  com- 
mim.  i 

M.  le  Prësideat.  La  commission  propose  de 
âapprimer  les  mots  «  en  nom  collectif.  > 

H.  Martin  {du  Nord),  ministre  des  travaux 
puUiee.  Le  gouvernement  adhère  à  cette  sup- 
pression. 

(Le  pariagraphe,  ainsi  amendé,  est  adopté.) 

§2. 

•  Ils  seront  pareillement  tenus  de  désigner, 
par  une  déclaration  authentique  faite  au  se- 
crétariat de  la  préfecture,  celm  des  concession- 
naires ou  tout  autre  individu  qu'ils  auront 
poTirvu  des  pouvoirs  nécessaires  pour  assister 
anx  assemblées  ^nérales,  pour  recevoir  toutes 
ootiâcations  et  significations,  et  en  général  pour 
les  représenter  vis-à-vis  de  1* Administration 
tant  en  demandant  qu'en  défendant.  »  {Adopté.  ) 

§3. 

«  Faute  par  les  concessionnaires  d'avoir 
fait,  dans  le  délai  qui  leur  aura  été  assigné, 
la  justifioation  requise  par  le  paragraphe 
premier  du  présent  artide,  ou  d'exécuter  les 
elauses  de  leurs  conventions  qui  auraient 
pour  objet  d'assurer  l'unité  de  la  concession, 
la  suspension  de  tout  ou  partie  des  travaux 
pourra  être  jurononcée  par  un  arrêté  du  préfet, 
sauf  recours  au  ministre,  et,  s'il  y  a  lieu,  au 
eoQseil  d'Etat,  par  la  voie  contentieuse,  sans 
f^judice  d'ailleurs  de  l'application  des  ar- 
ticles 93  et  suivants  de  la  loi  du  21  avril  1810.  » 
{AdopU.) 

(L^ensemble  de  l'article  7  est  ensuite  mis  aux 
voix  et  adopté.) 

IL  le  PréeideBt.  Je  mets  aux  voix  les  ar- 
ticka  suivants  : 

Art.  8. 

>  Tout  puits,  toute  galerie,  ou  tout  autre 
travail  d'exploitation,  ouvert  en  contravention 
aux  lois  et  règlements  sur  les  mines,  pourront 
aosai  être  interdits  dans  la  forme  énoncée  en 
Tarticle  précédent,  sans  préjudice  également  de 
l'application  des  articles  93  et  suivants  de  la 
loi  du  21  avril  1810.  »  {AdopU,) 

Art.  9. 

<  Dans  tous  les  cas  où  les  lois  et  règlements 
inr  les  mines  autorisent  l'Administration  à 
faire  exécuter  des  travaux  dans  les  mines  aux 
frais  des  concessionnaires,  le  défaut  de  paie- 


ment, de  la  part  de  ceux-ci,  donnera  lieu  contre 
eux  à  l'appucation  des  dispositions  de  l'arti- 
cle 6  de  la  présente  loi.  »  {Adopté.) 

Art  10  {proposé  par  la  commission), 

«  Dans  tous  les  cas  prévus  par  l'article  49 
de  la  loi  du  21  avril  1810,  le  retrait  de  la  conces- 
sion et  l'adjudication  de  la  mine  ne  pourront 
avoir  lieu  que  suivant  les  formes  prescrites 
par  le  même  article  6  de  la  présente  loL  » 

M.  le  Président.  Il  n'y  a  pas  d'observa- 
tion f  L'article  10  est  adopté. 

M.  Memllliod.  J'ai  une  observation  à  faire. 

M.  le  Président.  Il  est  trop  tard,  l'article 

est  adopté. 

Il  va  être  procédé  au  scrutin  sur  Vensemble 

du  projet  de  loi. 

Le  dépouillement  donne  pour  résultat  : 

Nombre  des  votants 279 

Majorité  absolue 140 

Boules  blanches 242 

Boules  noires 37 

(La  Chambre  a  adopté.) 

(M.  le  Président  Dupin  reprend  le  fauteuil). 

PRÉSIDENCE  DE  M.  DUPIN,  Président. 

RÈGLEMENT  DE   L'ORDRE  DU  JOUR. 

M.  le  Président.  Voici  l'ordre  du  jour  de 
demain  : 

«  A  midi,  réunion  dans  les  bureaux. 

«  Examen  du  projet  de  loi  relatif  au  pont  de 
Cubzac. 

a  Examen  du  projet  de  loi  sur  les  pensions.  » 

Si  la  Chambre  le  veut,  viendra  ensuite  l'exa- 
men d'un  projet  de  loi  demandant  un  crédit 
extraordinaire  de  18  millions  pour  l'augmenta- 
tion de  l'effectif  de  l'armée  d'Afrique.  (Oui!  ouit) 
Seulement  dans  ce  cas  j'engagerais  la  Chambre 
à  commencer  la  séance  un  peu  plus  tard  pour 
qu'on  ait  le  temps  de  discuter  dans  les  bureaux. 

M.  IMatliiea  de  la  Rederte.  On  ne  peut 
pas  traiter  légèrement  la  question  d'Afrique  qui 
nous  tiendra  trois  ou  quatre  jours;  il  faudrait 
la  mettre  seule  à  l'ordre  du  jour;  je  demande 
donc  qu'elle  soit  mise  à  l'ordre  du  ]o\ir  la  pre- 
mière. 

M.  Ancnia*  Jo  propose  que  la  commission 
chargée  d^examiner  le  projet  de  loi  tendant  à 
mettre  à  la  disposition  de  M.  le  ministre  de  la 
guerre  une  somme  de  18  millions  soit  com- 
posée de  18  membres.  (On  rit.)  Je  ne  prétends 
pas  que  cette  commission  doive  se  coinposer 
d'autant  de  membres  qu'il  y  a  de  mimons, 
comme  quelques  personnes  semblent  le  croire. 
(HUarité.)  Ce  n'est  pas  ma  pensée;  elle  serait 
absurde  et  profondément  ridicule.  Je  dis  seule- 
ment que  l'augmentation  d'effectif  de  l'armée 
d'Afrique  et  toutes  les  questions  qui  se  ratta- 
chent à  cette  affaire  demandent  un  examen 
approfondi  (Oui!  oui!)  et  exigent  de  longues 
études;  il  j  aurait  lieu,  selon  moi,  de  composer 
la  commission  de  18  membres. 

Depuis  sept  ans  que  la  Chambre  est  saisie  de 
cette  grave  question,  il  serait  temps  enfin  d'ar- 
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Tôter  un  plan,  et  je  eroii  qne,  pour  rendre  une 
déoiaion  approfondie  dans  une  question  auMÎ 
vaste  que  celle-là,  ce  n'est  pas  trop  qu'une  oom- 
mission  soit  composée  de  18  membres.  Ce  n'est 
donc  pas  pour  l'élévation  du  chifEre,  mais  pour 
l'importance  de  la  question  que  je  demande  que 
cette  commission  soit  composée  de  18  membres. 

M.  ëe  Marniier.  Plus  la  commission  sera 
nombreuse,  et  moins  elle  pourra  approfondir  la 
question. 

M.  le  Président.  Je  met«  aux  voix  la  pro- 
position  de  M.  Auguis. 

(La  proposition  est  aéoptée.  ) 
Ainsi,    la    commission    sera    oomposée.    de 
18  membres. 

M.  Mathieu  de  la  Wedarte.  Je  demande 
si  la  question  d'Alger  est  la  première  à  l'ordre  du 
jour  de  demain  1 

M.  Martin  {du  Ncrd),  mvnittre  des  trcnfoux 
publio8.  Je  demanderai  que  la  question  d'Afrique 
ne  vienne  pas  la  première;  elle  pourrait  entraî- 
ner d'assez  longues  discussions  dans  les  bureaux  ; 
il  y  a  d'autres  projets  moins  importairts  dont 
les  bureaux  pourraient  s'occuper  d'abord. 

M.  le  Président.  Il  y  a  le  pont  de  Cubzac 
et  la  loi  sur  les  pensions. 

M.  Martin  {du  Nord),  ministre  des  travcnuc 
publies,  n  est  plus  naturel  de  commencer  par 
ces  lois. 

M.  Mathien  de  la  Redorte.  Bien  n'est 
plus  urgent  que  le  crédit  pour  Parmée  d'Afrique; 
car  M.  le  ministre  de  la  guerre  entretient  aujour- 
d'hui 25,000  hommes  de  plus  qu'il  n'est  autorisé 
à  le  faire  par  le  budget;  ces  25,000  hommes  sont 
entretenus  depuis  le  l^^  janvier  1838,  et  rien 
n'est  plus  ur^nt  oue  de  mettre  la  responsabilité 
de  M.  le  ministre  ae  la  guerre  à  couvert  vis-à-vis 
la  Chambre. 

:  M.  Martin  (du  Nord),  mimsire  des  travaux 
publies.  Je  ne  méconnais  pas  ce  qu'il  y  a  de  juste 
dans  ces  observations;  mais  il  y  a  deux  projets 
qui  ont  très  peu  d'importance;  je  demande  que 
la  première  demi-heure  soit  consacrée  à  leur  dis- 
cussion et  à  la  nomination  des  commissaires. 

U.  la  Président.  L'ordre  du  jour  pour  de- 
main reste  fixé  ainsi  ou'il  suit  :  1^  le  crédit  pour 
l'Afrique;  2^  le  pont  ae  Cubsao;  3^  les  pensions. 

D"i8CUSSI0N   DU  PROJET  DE  LOI 
8UK  LES   CHUTES   ET  PRISES   D'EAU. 

M»  le  Préaident.  L'ordre  du  jour  est  la  dis- 
cussion du  projet  de  loi  sur  les  chutes  et  prises 
d^eau. 

La  parole  est  à  M.  Fumeron  d'Ardeuil  contre 
le  projet. 

M.  Fumeron  d'Ardenll.  Un  projet  de  loi 
qui,  d'après  l'exposé  des  motifs,  a  principale- 
ment pour  but  de  maintenir  l'administration 
dans  la  stricte  observance  de  la  légalité  et  d'ac- 
corder de  nouvelles  facilités  à  l'agricidture  et  à 
l'industrie,  mérite  certainement  sous  ces  deuz 
rapports  noire  approbation  et  nos  sufb^agcs. 

Hais  si  l'administration,  trop  préoccui^  peut- 
être  de  cette  idée,  avait  un  peu  perdu  de  vue  les 
vrais  principes,  si  son  système  nouveau  avait 
des  inconvénients  qui  excédassent  les  avantages 
qu'elle  en  attend,  si  l'état  actuel,  sans  être  ni 


moins  régulier,  ni  moins  légal,  était  exempt  de 
ces  mêmes  inconvénients,  peut-être,  tout  en 
rendant  justice  à  la  sollicitude  de  l'administra- 
tion, devrions-nous  nous  refuser  à  innover.  Je 
dirai  à  la  Chambre  qu'à  cet  égard  j'éprouve 
quelques  doutes,  d'abord  relativement  à  l'appli- 
cation de  la  léj^ation  domaniale  à  ce^  ma- 
tière. 

Sans  doute  les  fleuves  et  rivières  navigablsi 
sont  du  domaine  public,  d'un  usage  et  d'une 
utilité  publique,  et  par  cela  même,  ne  sont  pas 
susceptibles  d'une  possession  privée.  S'ensuit^il 
qu'ils  puissent  être  assimilée  au  domaine  de 
1  Ëtat,  aux  propriétés  nationales,  comme  la 
forêts  de  l'État,  les  bâtiments  nationauxl  Cela 
ne  me  semble  pas  pouvoir  être  soutenu. 

En  effet,  Us  ne  sont  pas  susceptibles  d'êtw 
dénaturés,  d'être  aliénés,  pas  même  d'être  doo- 
née  à  bail  Ce  sont  des  dépendances  du  domaine 
public. 

£t  encore  ces  dépendances  sont -elles  d'une 
nature  toute  spédàfe,  toute  exceptionnelle;  il 
me  semble  donc  qu'il  y  a  erreur  à  les  assimiler, 
comme  on  l'a  fait  dans  l'exposé  des  motifs,  aux 
domaines  nationaux,  et  à  leur  appli<ju6r  d'une 
manière  formelle,  absolue,  la  législation  doma- 
niale qui  interdit  au  Gouvernement  d'aliéner  on 
de  donner  à  bail,  pour  plus  de  neuf  ans,  les  pro- 
priétés domaniales  sans  l'autorisation  légiala- 
tive.  Examinons  maintenant  quels  sont  les 
vrais  principes  relativement  aux  cours  d'eau 
navigables. 

En  cette  matière  le  premier  besoin  public,  la 
première  de  toutes  les  exigences,  oeUe  devant 
laquelle  toutes  les  autres  doivent  céder,  c'est 
d'assurer  aux  eaux  le  cours  le  plus  libre  et  le  plus 
régulier,  c'est  de  rendre  la  navigation  au^  sûre 
que  facile  :  par  conséquent,  on  ne  doit  autoriser 
ni  tolérer  les  bfttardeaux,  les  barragee,  les  usines, 
ou  autres  établissements  de  même  nature  qui 
auraient  pour  effet,  soit  d'occasionner  un  reflux 
considérable,  soit  de  présenter  à  la  navigation  un 
danger  ou  seulement  un  obstada  On  ne  doit 
même  pas,  dans  le  cas  oti  il  n'y  a  pas  de  daa^ 
présent,  actuel,  les  autoriser  pour  un  terme  in- 
défini, ou  pour  de  longues  années,  parce  que  le 
cours  de  beaucoup  de  nos  rivières  est  très  capri- 
cieux et  très  obangeant,  lorsque  le  courant, 
comme  cela  arrive  souvent,  vient  à  changer  de 
direction,  à  se  rejeter  d'une  rive  sur  l'autre. 

Tel  établissement,  tel  ouvrage,  qui  aupara- 
vant n'avait  pas  d'inconvénient,  peut  en  pré- 
senter dans  la  suite. 

Voilà  les  principes  qui  régissent  les  cours  d'e^n 
navigables;  du  reste,  ils  ne  sont  pas  oonteat^ 
le  projet  les  proclame.  Cependant,  ce  projet  érige 
en  système  la  concession  à  titre  onéreux,  c'est- 
à-dire  la  location  d'une  portion  des  eaux  de  cee 
mêmes  rivières;  ce  qui  n*était  auparavant  ou 
qui  n'est  encore  aujourd'hui  qu'un  ^i^Ag^  *^^ 
durée  illimitée,  qu'une  faveur  essentieuement 
révocable,  deviendra  ime  concession  par  act« 
authentique,  avec  un  terme  illimité  ou  un  terme 
qui  pourra  s'étendre  jusqu'à  99  ans,  au  titre  le 
plus  exigeant,  au  titre  d'achat. 

On  me  répondra,  le  projet  de  loi  même  répond 
d'avance  que  l'acte  contiendra  en  lui-même  les 
clauses  résolutoires,  puisqu'il  portera  que  la  con- 
cession pourra  être  réduite  ou  même  supprimée 
quand  l'intérêt  public  l'exigera  :  mais  remar- 
ques que  cet  intérêt  public  devra  être  léga- 
lement constaté,  c'est-à-dire  dans  les  formes 
prescrites  par  la  loi  du  7  juillet  1838  pour  l'ex- 
propriation pour  cause  d'utilité  publique,  et  que 
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par  ae^e  mention  on  oembto  j^imUcr  les  con- 
cmmnntàteê  à  dea  propriétairefi,  Psu  là  ou  pro- 
roquera des  prétentaouB  qui  ne  mauquerout  pas 
de  «*éley«r.  £u  effet,  oe  u'est  pa»  ^ans  peiue 
qu'on  dépoeadde.  même  d'uue  jouisaauoe.  des 
nmillee,  aprèa  taroifl  ou  quatre  géuératious»  des 
familleB  où«  de  père  en  ma,  ou  a'eet  aoooutumé 
à  se  ooDsidérer  oomme  propriétaire,  des  familles 
qoi  ont  fait  entier  eette  Jouissance  dans  leurs 
contrats,  dans  leurs  partages. 

Je  pensa  que  ees  nouyeUee  dispositions,  et  sur- 
tout à  titre  onéreux,  ne  feront  qu'augmenter, 
pour  ne  pas  dire  oréaqr,  des  prétentions  nouvelles 
qui  deviendront  ejctrômement  embarrassantes  le 
jour  où  TOUS  voudrez  user  de  votre  droit. 

Je  ne  parlerai  pas  ioi  des  difficultés  de  plus 
d'un  genre  qui  s'âèveront  sur  le  mode  de  con- 
cession et  sur  la  Ration  du  prix,  et  surtout  sur 
Is  dépossoBsion  quand  il  y  aura  lieu.  Il  me  suffit 
d'établir  pour  le  moment  nue  le  Projet  de  loi 
fait  une  fausse  application  ae  la  législation  do- 
maniale» et  qu'il  est  contpraire  aux  vrais  prin- 
cipes de  la  législation  des  cours  d'eau  uaviga- 
bk». 

Quel  est  donc  le  but  qui  Va  dictét  quelle  dr- 
eoDstance  exiaraordinaire,  quelle  nécessité  im- 
périeuse et  non  satisfaite  est  venue  révéler  Tin- 
suffîsanoa  ou  les  vices  de  la  législation  actuelle? 
Peu  de  mot»  me  suffiront  pour  passer  cette  légis- 
lation en  revue. 

Cette  législation,  il  faut  l'avouer  a  été  oonçue 
dans  un  esprit  tout  à  fait  opposé.  Depuis  l'ordon- 
nauee  de  1669  et  les  ordonnances  de  Louis  XIV 
jusqu'à  noa  jonrs,  les  réglemente  ont  eu  cons- 
tamment pour  but  de  d^ager  la  navigation  de 
tout  obstacle.  A  mesure  que  la  faveur  créait  les 
abus  ou  les  renouvelait,  les  règlements  ne  se 
lanaient  pas  de  les  poursuivre  et  de  les  réprimer 
sans  cesse.  Ils  prescrivaient  que  les  titres  ae  tous 
les  établissements  lussent  produits  et  vérifiés, 
qoa  des  établissements  formés  sans  titre  fussent 
lupprimés;  enfin  qu'aucun  établissement  nou- 
veau ne  pût  être  formé  sans  l'autorisation  for* 
meQe  du  Gronvemement. 

Intervint  en  l'an  VI  Tarfêté  du  directoire  du 
19  ventôse,  qui  résumait  toute  la  législation  pré- 
cédente et  qui  reproduisait  fidèlement  les  mdmes 
prohibitions  et  les  mêmes  prescriptions. 

L'article  9  de  cet  arrêté  porte  que  nul  établis- 
sement de  .barrages,  de  batardeaux,  d'écluses, 
de  moulins  et  autres  ouvrages  de  même  nature 
ne  pourra  avoir  lieu  dans  les  rivières  navigables 
(qu'avec  Pautorisation  supérieure  et  l'approba- 
tion du  Gouvernement.  Par  cet  article,  le  Gou- 
vernement était  donc  investi  au  moins  impUoi- 
tement,  mais,  à  mon  avis,  très  positivement, 
do  droit  d'accorder  eette  autorisation,  dans  les 
C3s  ofi  il  Jugerait  qu'il  est  possible  de  le  faire 
»aoa  nuire  aux  propriétés  riveraines,  sans  gêner 
la  navigation. 

L'a^cnlture  et  l'induAtrle  ont-elles  eu  lieu  de 
M  plaindre  qu*on  se  fût  montré  avare  à  leur 
^gûd  lur  ce  point,  qu'on  leur  eût  refusé  des  au- 
torisations lorsou'on  pouvait  les  accorder  sans 
préjudice  pour  l'utilité  publique,  et  qu'on  leur 
edt  retiré  ees  autorisations  aroitrairement  lors- 
que l'intérêt  publio  ne  l'exigeait  pas!  Je  ne  le 
6rQû  pas. 

Si  des  plaintes  se  sont  élevées,  elles  ont  été 
d'ans  autre  nature.  Le  commerce  a  témoigné 
quelquefois  le  dédr  que  des  règlements  prombi- 
^  fussent  appliqués  d'une  mimiàre  plus  sévère  ; 
tt  oommeree  s'est  plaint  quelquefois  de  ce  que 
oios  plusieaig  de  nos  rivières  navigabUSf  la  na- 


vi^tion  était  souvent  interrompue,  rendue  fort 
difficile,  et  quelquefois  impossible  par  le  trop 
grand   nombre   d'établissements   de   oe   çenre 

?u'on  y  avait  ou  autorisés  ou  laissé  subsister. 

M.  le  Président.  J'invite  la  Chambre  à 
éoouter.  Cette  loi  est  d'une  très  grande  impor* 
tance;  elle  s'étend  à  tous  les  cours  d'eau  sans 
exception  sur  toute  la  surface  du  royaume;  elle 
tient  à  un  principe  de  droit  publio  et  d'économie 
politique. 

M.  Fameron  d'Ardenil.  Tel  est,  Messieurs, 
l'état  actuel  des  choses.  Il  ofEre,  ce  semble,  toutes 
les  garanties  que  l'on  peut  désibrer,  d'autant  plus 
qu'aucun  intérêt  pécuniaire  ne  vient  se  prêter 
a  la  question,  et  ne  vient  influencer  peut-être 
les  déterminations  de  l'autorité  supérieure  rela- 
tivement aui^  autorisations  demandées. 

Si  cet  état  de  choses  est  légal,  b^%  laissé  au 
Gouvernement  la  faculté  d'accéder'  aux  justes 
vœux  de  l'agriculture  et  de  l'industrie,  en  tant 
ç[ue  l'intérêt  publio  n'en  éprouve  paa  de  pré- 
ludice,  que  demande-t-on  de  plus,  quel  avnn> 
tage  nouveau  procurera  le  nouveau  projet  de 
loit 

On  dira  peut-être  que  les  personnes  qui  jouis- 
sent à  présent  de  ces  autorisations  n'ont  qu'une 
jouissance  tout  ik  fait  préoidre;  que,  menacées 
continudlement,  ou  du  moine  exposées  à  voir 
leur  autorisation  retirée  par  l'Administration, 
elles  n'ont  psa  devant  elles  cet  avenir  de  sécurité 
sans  lequel  on  ne  se  livre  noint  à  des  construc- 
tions, à  des  avances  considérables. 

L'objection  serait  forte,  Messieurs,  si  elle  ne 
s'appliquait  pas  au  même  degré  et  avec  la  même 
force  au  projet  de  loi  lui-même. 

En  effet,  ce  projet  de  loi  porte  expressément 
que  les  concessions  pourront  être  réduites,  ou 
même  retirées,  dès  que  l'intérêt  publio  l'exigera, 
n  n'^  a  donc  pas  plus  de  garanties  pour  ceux 
qui  jouiront  des  concessions  qu'il  accorde,  <|u'il 
n'y  en  a  aujourd'hui  pour  ceux  qui  Jouissent  des 
autorisations  accordées  jusqu'à  présent. 

Messieurs,  les  expressions  d'une  loi  doivent 
être  nettes,  claires,  positives.  La  IqI  doit  dira 
franchement  ce  qu'elfe  veut. 

De  deux  dioses  l'une,  ou  vous  ne  voules 
pas  enchsJner  l'Administration  daus  les  mesures 
qu'elle  sera  obligée  de  prendre  pour  mettre  à 
couvert  l'intérêt  public:  et  alors,  voiia  ne  donne- 
rez aucune  garantie  de  plus  aux  concessionnai- 
res, ou  vous  donnes  une  garantie  de  plus  aux 
concessionnaires,  et  alors  vous  enchaînez  l'Ad- 
ministration. 

Keste  l'intérêt  pécuniaire.  C'est  la  seule  inno- 
vation réelle  que  j'aperçoive  dans  le  projet  de 
loi,  et  j'avoue  qu'eue  ne  me  semble  paa  heureuse. 
Le  produit,  s'il  n'est  pas  minime,  sera  certaine- 
ment bien  loin  de  répondre  aux  espérances  qu'on 
parait  entrevoir.  Il  sera  loin  surtout  de  dompen- 
ser  les  inconvénients  ^ui  s'y  attacheront. 

Outre  ceux  que  j'ai  déjà  signalés,  c'est-à-dire 
l'augmentation  de  prétentions  qu'il  occaaionnera, 
une  autre  difficulté  se  préeentera.  La  concurrence 
que  le  projet  de  loi  tend  à  établir,  je  doute 
qu'elle  puisse  jamais  être  bien  réelle. 

£n  effet,  sur  chaque  point,  le  propriétaire  de 
la  rive  est  le  seul  qui  puisse  utiliser  les  eaux,  il 
n'y  aura  pas  de  concurrence  possible,  et  dans  le 
cas  où  il  n'y  aura  paâ  de  concurrence,  le  projet 
de  loi  laisse  le  gouvernement  libre  d'accorder  la 
concession  à  titre  onéreux  ou. à  titre  oratuit; 
mais  alors  il  ne  faudrait  pas  connaître  Te  cœur 
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humain,  pour  ne  pas  prévoir,  dès  lors,  que  tout  le 
monde  prétendra  êtro  dans  la  catégorie  favori- 

On  ne  manquera  pas  d'alléguer,  de  tous  côtés, 
que  l'intérêt  de  Tamculture  et  de  Tindustrie, 
qui,  aux  termes  de  la  loi,  doit  être  dans  ce  cas 
la  règle,  s'accorde  mirifiquement  avec  Fintérôt 
particulier. 

Ainsi,  prétentions  de  tous  genres,  obsessions 
continuelles,  arbitraire  dans  les  concessions,  dif- 
ficultés certaines  pour  les  retirer  ou  les  renvoyer  ; 
voilà,  je  le  crains,  quel  sera  le  produit  le  plus 
réel  du  nouveau  système. 

Si  les  articles  9  et  10  de  l'arrêté  du  10  ventôse 
an  VI  ne  paraissaient  pas  assez  explicites,  assez 
positi&,  je  conçois  ce  scrupule,  quoique  je  ne  le 
partage  pas.  Alors  on  pourrait  pren(ure  une  dis- 
position législative,  mais  que  du  moins  cette 
disposition  ne  répudie  pas  une  législation  sécu- 
laire dont  l'expénence  a  prouvé  la  sagesse  et  les 
bienfaits,  qu'elle  n'affaiblisse  pas  un  système  de 
prohibition  sans  lequel  nous  n'aurions  peut-être 
pas  aujourd'hui  deux  rivières  navigables  en 
France,  tant  les  abus  se  seraient  multipliés.  A 
mon  avis,  donc,  le  projet  de  loi  qui  nous  fut  pré- 
senté l'année  dernière,  et  qui  se  composait  d'une 
disposition  très  simple  et  unique,  me  semblait, 
non  pas  plus  nécessaire,  mais  plus  sa^^e;  U  se 
bornait  à  dire  que  les  chutes  et  prises  d'eau  sur 
les  fleuves,  rivières  et  canaux,  pourraient,  après 
enquête,  être  concédées  par  ordonnance  royale, 
et  que  les  formes  de  l'enquête  seraient  détermi- 
nées par  un  règlement  d'administration  pu- 
bUqne. 

En  prenant  une  disposition  pareille,  je  crois 
que  vous  feriez  tout  ce  qu'il  est  possible  de  faire 
sans  mettre  en  péril  l'utilité  pubuque  sur  tous  les 
points  et  sans  abandonner  le  principe  et  les  in- 
térêts qu'il  vous  appartient  de  défendre.  Et 
si  nous  plaidons  ici  cette  cause,  qu'on  ne  nous 
accuse  pas  d'accorder  peu  d'intérêt  à  l'agricul- 
ture et  a  l'industrie,  de  méconnaître  les  heureux 
développements  qu'elles  ont  pris,  de  nous  refuser 
aux  exigences  nouvelles  qui  ont  pu  naître  de  ces 
progrès.  Non,  Messieurs,  personne  plus  que  nous 
ne  désire  voir  s'augmenta  chaque  jour  ces  deux 
sources  fécondes  de  la  prospérité  publique;  mais 
nous  croyons  servir  bien  mieux  leurs  intérêts  en 
maintenant  libres  de  toutes  entraves,  en  amélio- 
rant autant  <j[u'il  est  en  nous,  les  grandes  voies  de 
communication  qui  offrent  à  leurs  débouchés  la 
sortie  la  plus  vaste,  la  moins  coûteuse.  D'ailleurs, 
n'oublions  pas  que,  grâce  à  ces  mêmes  progrès 
l'industrie  possède  aujourd'hui  un  moteur  plus 
puissant  et  plus  sûr;  que  ce  moteur  qui  ne  pourra 
qu'être  encore  perfectionné  d'ici  à  peu  de  temps, 

grâce  aux  talents  de  nos  ingénieurs  et  de  nos 
ommes  d'art,  remplacera  bientôt  avec  avan- 
tage, au  moins  dans  toutes  les  grandes  exploita- 
tions l'eau  dont  le  volume  est  toujours  variable, 
incertain,  nul  pendant  certaines  saisons,  et 
n'offre  pas  par  conséquent  cette  action  constante 
et  égale  que  réclame  l'industrie. 
^Répétons-le,  quoique  cela  puisse  avoir  l'air 
d'une  naïveté,  les  rivières  navigables  sont  essen- 
tiellement avant  tout  dévolues,  affectées  à  la  na- 
vigation. La  prohibition  de  tout  ce  qui  tend  à  y 
porter  le  moindre  obstacle  doit  donc  être  la  règle 
fixe,  sévère.  La  tolérance  ou  l'autorisation  ne 
doit  être  que  l'exception,  la  rare  exception.  Ke- 
marquez,  en  effet,  que  les  prises  d'eau  vous  se- 
ront achetées  pour  en  faire  usage,  principale- 
ment dans  les  temps  de  sécheresse,  dans  les 
basses  eaux,  c'est-a-dire  précisément  dans  le 


moment  où  le  volume  des  eaux  étant  moindre, 
les  eaux  sont  plus  précieuses  ipour  les  besoins 
de  la  navigation. 

Remarquez  que  les  prises  d'eau  se  font  pour  la 
plupart  au  moyen  de  barrages,  et  aue  ces  bar- 
rages ont  pour  effet  d'ooOaBtonner  aes  ensable- 
ments, de  détourner  le  cours  des  eaux,  de  lee 
rejeter  sur  un  autre  point;  tandis  que,  dans  Fin- 
térêt  de  la  navigation,  vous  devez  tendre  à  re- 
dresser les  courants,  à  creuser  le  lit. 

Messieurs,  lorsaue  votre  sollicitude  se  porte 
si  vivement  sur  la  nécessité  de  compléter  en 
France  un  grand  système  de  voies  de  communi- 
cation ;  lorsque  vous  vous  imposez  de  si  gnind:^ 
sacrifices  pour  améliorer  la  navigation  de  vos  ri- 
vières, pour  creuser  des  canaux,  pour  faire  des 
chemins,  est-il  convenable,  est-U  surtout  consé- 
quent d'a^  dans  un  sens  diamétralement  op- 
posé en  éngeant  en  principe  et  en  système  Fex- 
ception,  et  en  entrant  dans  une  voie  qui  ne  peut 
que  provoquer  des  obstacles  f 

N'oublions  pas,  d'ailleurs,  qu'il  est  bien  pré- 
férable d'améhorer  la  navigation  des  rivières,  de 
les  rendre,  si  nous  pouvons,  navigables  en  tout 
temps,  plutôt  que  de  creuser  avec  des  frais  énor- 
mes, des  canaux  qu'on  n'est  pas  encore  parvenu 
à  rendre  accessibles  à  la  navigation  à  la  vapeur. 

Réservons  nos  rivières  navigables  pour  la  na- 
vigation, attirons  sur  cette  navigation  la  sui- 
veillance  du  gouvernement  et  du  corps  savant 
que  l'Europe  nous  envie.  Mais  ce  n'est  pas  en 

§  révoquant  de  nouveaux  obstacles,  et  en  entrant 
ans  un  système  qui  serait  en  contradiction 
avec  tous  les  efforts  que  vous  faites,  que  vous 
parviendrez  à  améliorer  la  navigation  inté- 
rieure. 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  6é- 
chard. 

M.  Béehard.  Je  me  proposais  de  parler  dans 
le  même  sens;  je  ne  pourrais  que  répéter  ce  qu'a 
si  bien  dit  l'honorable  préopinant.  Je  renonce  à 
la  parole. 

M.  le  Président.  En  ce  cas»  la  discussioa 
est  remise  à  demain. 

Je  ferai  remarquer,  et  ce  n'est  pas  un  reproche 
que  je  prétends  faire,  qu'il  s'est  passé  une  chose 
un  peu  en  dehors  du  droit  commun.  La  commis- 
sion, en  présentant  son  rapport  à  la  Chambre, 
était  dessaisie.  La  Chambre  était  saisie  du  rap- 
port pour  l'examiner  et  l'amender,  s'il  y  avait 
lieu;  cela  est  si  vrai  qu'il  faut  un  renvoi  à  la  com- 
nûssion  pour  qu'elle  puisse  de  nouveau  examiner 
un  article  du  projet  et  y  introduire  de  nouvelles 
dispositions.  La  commission  s'est  ressaisie  dn 

Srojet,  qu'elle  a  présenté  avec  une  nouvdle  ré- 
action qui  n'est  accompagnée  d'aucuns  motifs 
qui  iustinent  cette  nouvelle  rédaction.  Je  ne  pré- 
tends pas,  pour  cela,  que  la  Chambre  ne  doive 
Sas  soumettre  cette  nouvelle  rédaction  à  la  déli- 
ération.  Mais  enfin,  comme  les  choses  qui  se 
justifient  le  mieux  par  l'intention  peuvent  in- 
troduire des  abus,  j'ai  cru  devoir  faire  cette  ob- 
servation. (Très  htenl  très  6ten!) 

M.  Martin  (du  Nord),  minUtre  des  travattx 
publies.  Je  dirai,  Messieurs,  que,  s'il  y  a  une  irré- 
gularité à  cet  égard,  le  blâme  doit  retpmber  enr 
moi.  Je  ne  connaissais  pas  les  amendements  de  la 
commission  avant  que  le  rapport  fût  distribué; 
après  la  lecture  du  rapport,  j'ai  pensé  qu'il  pour- 
rait y  avoir  quelque  changement  utile  a  apporter 
au  projet,  et  j'ai  prié  MM.  les  membres  de  la 
commission  de  se  réunir  pour  entendre  lee  obser- 
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rations  que  j'avais  à  leur  soumettre.  Ils  ont  bien 
vonla  s' 7  prêter.  Notre  intention  a  été  de  sim- 
pÛôer  la  discussion  de  la  Chambre,  en  nous  met- 
tant autant  que  possible  d*accord.  Notre  hono- 
rable président  a  dit  lui-même  que  l'intention 
était  bonne;  mais  je  le  répète,  aru  y  a  Quelque 
irrégularité  dans  cette  manière  de  procéder,  elle 
Q6  peut  être  attribuée  qu'à  moi  seuL 

M.  le  PréaideDt.  J'ai  voulu  qu'il  fût  bien 
entendu  que  lorsqu'une  commission  a  fait  son 
rapport  à  la  Chambre,  elle  en  est  dessaisie;  au 
surplus,  l'obsenration  a  eu  pour  but  d'empêcher 
que  cette  irrégularité  ne  servît  de  précédent 
ponr  l'avenir. 

(La  discussion  est  continuée  à  demain.) 

(La  séance  est  levée  à  6  heures  1  /4.) 

Ordre  du  jour  du  jeudi  22  mare  1838. 

Â  midiy  réunion  dans  Us  bureaux. 

Examen  d'un  projet  de  loi  portant  demande 
d'un  crédit  extraordinaire  de  18,171,408  francs, 
au  titre  de  l' exercice  1818  pour  le  service  des 
possessions  françaises  dans  le  nord  de  l'Afrique. 

Examen  du  projet  de  loi  relatif  au  pont  de 
Ciibzac. 

Examen  du  projet  de  loi  pour  l'application  au 
corps  des  officiers  d'administration  (hôpitaux, 
subsistances  militaires,  habillement  et  campe- 
ment), des  lois  du  11  avril  1831,  sur  les  pensions 
de  Tannée  de  terre,  et  du  19  mai  1834  sur  l'état 
des  offiders. 

A  2  heures,  séance  publique. 

Suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  sur  les 
chutes  et  prises  d'eau. 

Discussion  de  la  proposition  de  M.  de  Vatry 
portant  demande  a'une  pension  pour  la  veuve 
an  général  Daumesnil. 

Discussion  du  projet  de  loi  portant  demande 
d'un  crédit  additionnel  de  900,000  francs  pour 
Tinscription  des  pensions  militaires  en  1838. 


ANNEXE 


a  la  séance  de  la  chambbe  des  députés 
du  mekcredi  21  mars  1838. 

Happort 
ehargéi 

rSMPRXTKT 

Lotre-Inférieure 

Messieurs,  le  7  mai  1832,  un  traité  conclu  entre 
la  France,  l'Angleterre  et  la  Russie,  appela  au 
trône  de  la  Grèce  affranchie  le  prince  Ouion  de 
Bavière.  L'assemblée  nationale  grecque  réunie 
à  Pronia  le  27  juillet  (8  août)  1832,  reconnut  et 
confirma  l'élection  faite  par  les  hautes  puissan- 
ces contractantes.  Mais,  en  créant  le  nouveau 
royaume,  il  fallait  assurer  son  établissement  et 


(Ij  N*  iiédes  impressions  de  la  Chambre  des  députés 
session  de  183($). 

i)  Cett«  commission  était  composée  de  MM.  Lanyer, 
Hoai,  Saint-MarctGir<trdin,  de  Mootépin,  Dubois  (Loire- 
Inférieure),  le  baron  Desmousseauz  de  Givré,  Dufaure, 
biWerte  et  Estancelin. 


sa  durée  ;  la  Grèce,  épuisée  par  la  guerre  civile; 
manquBt  de  ressources,  la  libérante  des  trois 
cours  protectrices  vint  à  son  secours. 

Par  l'article  12  du  même  traité,  garantie  fut 
donnée  d'im  emprunt,  au  principal  de  soixante 
mHUons  de  francs,  réalisable  par  séries  de  20  mil- 
lions chacune;  chaque  puissance  s'engagea, 
séparément  et  non  solidairement,  à  acquitter 
pour  un  tiers  les  intérêts  et  l' amortissement  an- 
nuels des  séries  qui  seraient  réalisées.  De  son 
côté,  la  Grèce  devait,  (wamt  tout,  et  sans  pouvoir 
les  employer  à  aucun  autre  usage,  affecter  ses  re- 
cettes effectives  au  service  cfes  intérêts  et  de 
l'amortissement  des  séries  émises;  les  représen- 
tants diplomatiques  des  trois  puissances  étaient 
ohar^  de  veiller  à  l'accomplissement  de  cette 
dermère  stipulation. 

Au  mois  de  février  1833,  le  ministère  fran- 
çais, conformément  aux  règles  de  notre  droit 
constitutionnel,  soumit  aux  Chambres  les  con- 
ditions financières  du  traité,  et  la  loi  du  14  juin 
1833  sanctionna  pour  la  France  la  garantie 
de  l'emprunt,  jusqu'à  la  concurrence  de  20  mil- 
lions. Le  parlement  anglais  avait,  de  son  côté, 
donné  la  même  sanction,  et  le  cabinet  de  Saint- 
Pétersbourg,  ne  relevant  que  de  l'autorité  de 
l'empereur,  était  pleinement  engagé  par  le 
traité  du  7  mai  1832. 

En  conséquence,  un  emprunt  fut  contracté 
par  le  gouvernement  grec  le  1«'  septembre  1833; 
les  deux  premières  séries  furent  réalisées  à 
la  fois;  et,  selon  l'esprit  du  traité,  les  fonds 
nécessaires  au  service  des  quatre  premierd 
semestres  de  1834  et  de  1836  furent  retenus 
sur  le  capital  existant  entre  les  mains  des  ban- 
quiers. 

Deux  années  étaient  ainsi  ménagées  au 
gouvernement  grec  pour  sortir  des  premières 
et  accablantes  dif  ficmtés  de  son  établissement, 
organiser  ses  finances,  et  pourvoir  à  l'accom- 

Smsement  de  la  clause  qui  l'obligeait  à  assurer, 
e  préférence  à  tout,  le  service  de  l'emprunt. 
La  troisième  série  était  réservée  pour  des 
nécessités  ultérieures,  et  ne  devait  être  émise, 
encore  selon  le  paragraphe  4  de  l'article  12  du 
traité  du  7  mai  1832,  qu'à  la  suite  d'un  concert 
préalable  entre  les  trois  cours. 

Les  deux  années  s'écoulèrent,  nous  dirons 
plus  tard  au  milieu  de  quels  embarras;  et, 
à  la  fin  de  1835,  le  gouvernement  grec  déclara 
son  Trésor  en  déficit  et  dans  l'impuissance  de 
faire  face  au  semestre  de  mars  1836.  Les  ban- 
quiers négociateurs  durent  nécessairement  exer- 
cer leur  recours  auprès  des  trois  puissances, 
et  celles-ci,  obligées  par  leur  traité,  n'eu- 
rent à  délibérer  que  sur  le  mode  d'acquitte- 
ment de  leurs  engagements. 

Deux  systèmes  s'ofiEraient  :  ou  faire  de  ses 
propres  deniers  les  fonds  nécessaires  au  service 
dos  deux  premières  séries,  ou  y  pourvoir  en 
aiitorisant  l'émission  d'obligations  de  la  troi- 
sième série. 

Le  cabinet  russe  et  le  cabinet  anglais  pou- 
vaient à  leur  gré  adopter  l'un  ou  l'autre,  puisque, 
dès  le  mois  d'août  1832,  le  parlement  anglais 
avait  autorisé  son  ministère  à  prendre,  au 
besoin,  sur  les  fonds  de  son  Trésor.  Mais  il 
n'en  était  pas  de  même  pour  la  France;  et 
le  premier  système  nécessitant  une  allocation 
de  fonds,  la  question  arrivait  nécessairement 
devant  les  Chambres.  C'était  appeler  la  pu- 
blicité sur  la  triste  situation  des  finances  de 
la  Grèce,  en  ce  moment  même  agitée  de  trou- 
bles graves,  son  jeune  roi  arrivait  à  -p&sie  à 
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fui  m»joiité,  et  aon  autorité  succédait  depuis 
quelques  moû  eeulemeut  à  Tautorité  de  la 
régence.  Des  eapéraueee  pouvaient  être  oonçueB. 
d*uue  AdminiBéatÂou  plus  habile  et  plus  sé- 
Yère.  Ou  se  flatta  <]^u  avec  un  peu  de  tempe 
enoore,  un  secours  discret,  des  représentationB 
énergiques,  et  une  attention  plus  suivie  de 
la  part  des  ministres  résidents  des  trois  oours, 
le  oudf^et  greo  pourrait»  en  effet,  être  ramené 
À  un  juste  et  sage  équilibre  des  recettes  et 
des  dépenses.  L'émission  d'une  portion  d'obli- 
gations de  la  tfloisième  série  que  le  parlement 
anglais  et  notre  loi  de  1833  avaient  tout  à 
fait  laissée  &  la  libre  disposition  des  deux  cabi- 
nets, éc«u:iait  les  chances  dilôciles  du  moment 
et  en  ouvrait  de  plus  heureuses  pour  l'avenir. 
Ce  second  système  fut  adopté  d'un  commun 
accord,  non  sans  résistance  toutefois  de  la 
part  de  la  France,  qui  depuis  deux  ans  ne 
cessait  de  faire  à  la  conférence  les  propositiona 
les  plus  vives  et  les  plus  pressantes  pour  impri- 
mer une  meilleure  direction  aux  nuances  de 
la  Grèce.  Le  2  juin  1836  (dans  la  discussion 
du  budffet  des  affaires  étrangères  de  1837), 
le  président  du  conseil  du  ministère  du  22  fé- 
vrier s'en  expliquait  hautement  à  la  tribune, 
et  indiquait  quelques-unes  des  dispositions  pro- 
posées par  la  France.  Déjà,  cependant,  la  négo- 
ciation à  peine  entamée,  nous  touchions  à 
réohéance  du  semestre  de  septembre  1836.  La 
Grèce  n'était  pas  sortie  de  son  impuissance, 
et  de  nouveau  la  France  dut  suivre  ses  alliés 
dans  la  voie  où  elle  était  entrée  avec  eux. 
L'année  1837  a  vu  se  prolonger  et  les  mêmes 
embarras  pour  le  Trésor  grec  et  les  mêmes  négo- 
ciations stériles  entre  les  puissances;  deux 
autres  semestres  ont  été  servis  par  deux  nou- 
velles émissions  de  la  troisième  série. 

U  n'étaJt  que  trop  évident  qu'en  continuant 
ainsif  les  secours  réels  et  puissants  que  le 
traité  du  7  mai  1832  avait  voulu  assurer  à  la 
Grèce  s'épuiseraient  en  détaQp  sans  que  l'ordre 
s'étabttt  dans  ses  finances.  La  troisième  série 
s'en  allait  ainsi  en  petites  sommes,  de  semestre 
en  semestre,  pour  couvrir  les  intérêts  et  l'amor- 
tissement des  deux  premières.  Nous  arrivions 
de  proche  en  proche  à  la  réalisation  entière 
de  notre  garantie  de  20  millions.  Le  cabinet 
français  n^  pas  voulu  pousser  jusqu'à  ce  der- 
nier terme;  sa  résolution,  déjà  plusieurs  fois 
manifestée,  de  ne  rien  accorder  désormais  sur  la 
troisième  série  avant  une  réforme  dans  le  sys- 
tème financier  de  la  Grèce,  il  l'accomplit  enfin 
aujourd'hui.  Il  a  refusé  d'abord  l'émission  d'un 
million  que  l'Angleterre  et  la  Bussie  ont  crue 
nécessaire»  indépendamment  des  obligations  déjà 
émises  pour  le  service  des  intérêts  et  de  l'amor- 
tissement, et  qu'elles  ont  autorisée  malgré  la 
clause  du  traité  qui  exigeait  le  concert  préalable 
des  trois  puissances.  Conséquent  à  ce  premier 
acte,  U  vient  demander  aux  Chambres  Fautori- 
sation  de  pourvoir,  à  défaut  du  gouvernement 
grec,  par  des  paiements  effectif,  aux  intérêts 
et  à  l'amortissement  des  obligations  jusqu'ici 
émises  sous  la  j^arantie  de  la  France. 

Cette  proposition  est-elle  sage  et  conservatrice 
des  intérêts  de  notre  Trésor  t 

Est-elle  utile  à  la  Grèce  elle-même,  et  d'une 
bonne  et  prévoyante  politique  f 

Tels  sont  les  deux  points  de  vue  sous  les- 

âuels  votre  commission  a  dû  examiner  le  projet 
e  loi. 

Un  résumé  rapide  et  concis  de  la  situation 
actuelle  de  l'emprunt  déjà  éclairée  par  le  récit 


gue  nous  venons  de  faire,  et  quelques  calculs 
ien  simples  suffisent  à  la  solution  de  la  pre- 
mière question. 

La  Iranoe  a  garanti  d'abordt  poui:  sa  part, 
dans  les  deux  premières  séries  de  l'emprunt, 
émises  le  !•'  septembre  1833.  une  somme 
de 13.333,334 

Puis,  en  deux  émissions  sur  la 
troisième  série,  l'une  au  1®'  mars 
1837,  ci 1,870,112 

L'autre  au  1«'  septembre  de  la 
même  année,  oi 401,fi20 

Total 10,194,966 

C'est-à<dire  que  nous  devons  aujourd'hui, 
à  défaut  du  gouvernement  grec,  s'il  demeurait 
insolvable,  le  paiement  des  intérêts  et  de  l'a- 
mortissement a'un  capital  de  15,194,966  francs, 
jusqu'à  complète  extinction. 

L'amortissement  des  deux  premières  séries  a 
marché  depuis  le  l^**  septembre  1833,  et  comme, 
selon  la  lettre  du  contrat  d'emprunt,  la  France 
a  constamment  demandé  que  l'amortissement 
des  portions  émises  de  la  troisième  série  mar- 
chât de  pair  avec  celui  des  deux  premières, 
il  serait  nécessaire  d'ajouter  80,327  francs  des- 
tinés à  compenser  le  retard  souffert  depuis 
1837.  Le  capital  s'élèverait  donc,  quand  cette 
affaire  sera  réglée,  à  la  somme  de  15,275,293  fr. 

L'amortiwement  partant  de  septembre  1833, 
et  devant,  d'après  la  règle^  opérer  l'extinctioo 
dans  irente»9w  ans  ou  êoiaimie'CUnufe  êemeêtreê, 
si,  conformément  au  projet  de  loi,  la  France 
prend  sur  elle  dès  ainourd'hui  le  service  de 
l'emprunt,  elle  aura  à  faire  les  fonds  : 

lo  Du  semestre  échu  au  1«'  mars  1838,  sur 
le  capital  de  15,194,966  francs  soit  :         480,407 

20  Des  soixante- il  ois  semes.tres 
suivants  (du  1*'  septembre  1838  au 
l^^  septembre  1869)  sur  un  capital 
de  16,275,293  francs,  montant  cha- 
cun à  462,841  francs  et  ensemble. .     29,168,983 

Total 29,639,390 

dont  la  valeur  actuelle,  calculée  à  4  0/0,  selon 
les  rè^es  de  l'escompte,  se  réduit  à  16»955,000  fr. 

Amsi,  en  supposant  que,  dans  Tespace  de 
trente  et  un  ans,  la  Grèce  ne  pût  remplir  jamais 
les  clauses  du  traité  du  7  mai  1832,  telle  serait 
l'extrémité  dernière  des  engagements  que 
nous  avons  jus<j[u'ici  contractés,  si  nous  adop- 
tons la  proposition  du  gouvemement. 

£t,  ne  l'oublies  pas.  Messieurs»  dans  ce 
système,  réserve  est  faite  d'un  capital  de 
4,805,034  francs  qui  reste  à  négocier  sur  la 
troisième  série,  pour  atteindre  la  limite  des 
20  millions.  Le  cabinet  reste  maître  d'aooorder 
ou  de  refuser  cette  dernière  et  puissante  res« 
source,  selon  que  la  Grèce  écoutera  ou  non 
les  salutaires  avis  de  réforme  financière  que 
nous  ne  cessons  de  lui  donner;  nous  ne  nous 
engageons  désormais  qu'autant  et  à  l'heure 
que  nous  voulons. 

Au  contraire,  dans  le  système  suivi  jusqu'à 
ce  jour  de  faire  les  fonds  des  semestres  par 
l'émission  de  nouvelles  obligations  de  la  troi- 
sième série,  nous  contractons  forcément  une 
nouvelle  dette  à  chaque  échéance,  et  las 
4,806,034  francs  encore  oisponiblee,  ne  pouvant 
suffire  que  jusqu'au  1»'  mars  1842,  la  France 
Uors  aura  nécessairement  dans  quatre  auB  à 
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payer  1  mtérêt  et  ramortiasement  d'un  capital 
de  vin^t  millionâ. 

Voici,  en  appliquant  à  oe  dernier  système 
le  même  calcul  qu^au  premier,  leg  conséquences 

nécessaires  : 

Jusqu'au  l*''  mars  1842,  les  obligations  res- 
tantes de  la  troisième  série  faisant  le  service,  nous 
n  aurons  rien  à  payer,  si  ce  n'est  un  solde 
de, 224,792 

Mais  à  partir  de  cette  époque, 
nous  aurons  à  faire  les  fonds  des 
56  semestres  suivants  (du  1^'  mars 
1842  au  1«'  septembre  1869,  terme 
deB  trente-«iz  ans)  sur  un  capital 
de  20  miUiona  et  montant  chacun 
à  606,000  francs 33,936,000 

Ensemble 34,I60J92 

dont  la  valeur  actuelle,  calculée  à 
40/0,seréduit  à 17,870,000 

Comparé  à  la  somme  de 16,955,000 

i  laquelle  aboutit  le  paiement  eifec- 
tif»  ce  résultat  atteste  une  diffé- 
renoeenpluB  de 4,540,000 

ou  de  915,000  francs  (valeur  actuelle  à  i  0/0). 

Evidemment  donc  il  y  a  nécessité  à  ne  pas 
continuer  plus  longtemps  le  système  des  émis- 
siona  de  la  troisième  série;  tous  les  avantages 
financiers  sont  du  côté  du  système  proposé 
par  le  gouvernement. 

Nous  l'avons  plusieurs  fois  déjà  fait  remar- 
quer à  la  Chambre,  dans  nos  calculs  selon 
l'un  et  Tautre  système,  nous  avons  mis  toutes 
ehoiei  au  pis;  nous  avons  accepté  l'hypothèse 
de  llnsolvabilité  permanente  du  ^uverne- 
ment  grec,  quoique,  à  Dieu  ne  plaosel  nous 
ne  désespérions  ni  de  sa  foi,  ni  de  ses  efforts 
pour  faire  lui-même  honneur  à  son  emprunt. 

Toutefois,  Messieurs,  en  acceptant  ainsi 
toutes  les  chances  d'un  mauvais  avenir,  en 
prenant  sur  nous  l'éventualité  de  toutes  les 
charges  des  engagements  jusqu'ici  contractée, 
notre  devoir  est  de  ne  rien  néffliffer  pour  les 
restreindre,  pour  en  assurer  1  allégement  et 
le  recouvrement  dans  l'avenir.  Ce  traité,  que 
nous  exécutons  avec  religion»  contient  aussi 
des  danses  de  prévoyance  et  de  garantie;  la 
Orèce,  en  recevant  le  bienfait,  en  a  reconnu 
le»  conditiona. 

Une  bienveillanoe  oue  nous  aurions  regretté 
de  ne  pas  rencontrer  oans  notre  gouvernement, 
la  considéiation  des  difficultés  sans  nombre 
qui  assiègent  le  nouvel  Etat,  la  prudence 
niême  et  Tintérêt  politique  de  la  France,  en 
face  d'autres  intérêts,  peuvent  expliquer  et 
justifier  sa  facile  libér^té.  Demander  à  la 
'xrèce,  se  débattant  encore  au  milieu  des  ruines, 
Kouâ  les  habitudes  de  son  esclavage  oriental, 
(le  s'élancer  tout  à  coup  à  l'intelhgence  et  à 
l'ordre  des  administrations  européennes;  es- 
pérer que  ses  plaies  de  tant  de  siècles,  agrandies 
par  donae  ans  de  désastres  et  de  guerres  ci- 
viles, se  fermeraient  en  un  jour,  et  ou'il  suf- 
ârait  de  lui  intimer  par  un  traité  a'sasurer 
avant  tout  ses  premiers  revenue  à  la  libération 
'le  l'emprunt,  pour  que  le  lendemain  la  danse 
îût  accomplie,  c^étcut  une  illusion,  si  une  at- 
tention de  tous  les  moments,  une  sollicitude 
délicste  mais  ferme,  des  conseils  désintéressés, 
lionnes  de  concert  et  avec  autorité  par  les 
féÂdents  des  trois  cours  protectrices,  ne  ve- 


naient montrer  la  voie  et  preséer  la  marche 
de  réformes  nécessaires.  Au  lieu  de  cela,  qu'a- 
t-on  fait!  Des  luttes  d'influence,  des  oomoats 
tantôt  de  libéralité  facile  et  sans  prévoyance, 
tantôt  d'exigences  pénibles  et  âpres,  le  len- 
demain démenties,  voilà  le  spectacle  que  la 
diplomatie  étrangère  a  trop  souvent  donné 
à  la  Grèce.  Faut-il  après  cela  s'étonner  que  la 
pensée  bienveillante,  en  même  temps  que 
sagement  intéressée,  qui  avait  dicté  cette  clause 
du  traité,  soit  demeurée  stérile  ! 

Si  la  France,  nous  devons  le  déclarer  à  l'hon- 
neur des  divers  ministères  qui  se  sont  succédé, 
a  tenu  ses  agents  discrètement  éloignés  de 
toute  prétention  politique;  s'ils  se  sont,  tout 
le  prouve,  bornés  à  conseiller,  à  demander 
un  meilleur  régime  financier,  bien  plus  encore 
dans  l'intérêt  de  la  Grèce  que  dans  notre  propre 
intérêt,  ont-ils  re^u  une  direction  asses  cons- 
tante, assez  suiviet  Le  doute  est  au  moins 
permis,  et  sans  accuser  personne,  U  suffit  da 
se  rappeler  nos  crises  ministérielles,  si  fré- 
quentes depuis  trois  ans,  et  les  préoccupations 
graves  de  quelques  questions  plus  voisinas 
et  plus  prochainement  liées  à  nos  intérêts 
présents  et  à  notre  avenir. 

La  proposition  que  nous  fait  aujourd'hui 
le  gouvernement  atteste  que  sa  sollicitude, 
involontairement  détournée,  se  reporte  aujour- 
d'hui avec  résolution  vers  la  Grèce;  il  mesure 
les  sacrifices  que  le  traité  nous  impose;  il  veut 
en  alléger  le  poids;  les  Chambres  doivent  le 
suivre  et  le  soutenir  dans  cette  voie.  Mais 
l^ur  propre  sollicitude  ne  peut  s'éveiller  trop 
vivement.  C'est  une  charge  considérable  que 
celle  dont  nous  assumons  l'éventualité  sur 
le  Trésor  national;  il  ne  s'agit  de  rien  moins, 
vous  l'avez  vu,  que  de  près  de  17  millions  à 
payer  dans  l'espace  de  trente  et  un  ans;  et  nous 
ne  devons  épargner  aucun  des  moyens  de 
surveillance  compatibles  avec  l'autorité  et  la 
liberté  d'action  nécessaires  au  ffouvernement. 
Aussi  votre  commission  n'a-t-âle  pas  pensé 
qu'elle  pût  accorder  l'autorisation  générale 
et  illimitée  demandée  par  le  projet  de  loL         i 

La  Chambre,  en  donnant  cette  espèce  de  blanc- 
seing»  s'écarterait  de  toutes  ses  rè^es  finan- 
cières; elle  sortirait  même  de  la  limite  de  ses 
pouvoirs;  car  le  service  de  la  dette  nationale 
elle-même»  tout  inviolable  et  sacrée  que  soit 
cette  dépense,  est  voté  chaque  année.  C^est 
une  dette  aussi  que  vous  inscrives  à  votre 
budget  par  la  loi  actuelle;  son  service  est 
annuel;  il  faut  qu'il  soit  annuellement  voté. 
11  y  a  plus,  cette  dette  n'est  qu'éventuelle  ; 
si  la  Grèce  peut  être  conduite  a  combler  le 
déficit  de  son  Trésor,  c'est  elle  qui  fera  face 
à  l'emprunt.  Votre  gouvernement  a  mission 
de  tendre  sans  cesse  à  ce  but;  la  vôtre  est  de 
suivre  avec  soin  et  scrupule  tous  ses  actes  : 
il  ne  suffit  pas  que  vous  recevies  chaque  an- 
née un  compte  des  avances  faites  et  des  recou- 
vrements opérés  en  atténuation;  cela  ne  de- 
viendrait bientôt  qu'un  tableau  de  chiffes, 
sur  lesquels  les  regards  passeraient  avec  dis- 
traction. Le  vote  annuel,  outre  qu'il  est  de 
droit,  peut  setd  amener  un  véritable  compte 
rendu  de  la  situation  de  vos  affaires  en  Grèce. 
Placé  dans  la  condition  de  venir  réclamer  de 
vous  les  fonds  nécessaires,  le  gouvernement 
aura  sans  cesse  devant  les  yeux  cette  obliga* 
tion;  négociations  financières,  attitude  et  cou* 
duite  politiques,  il  saura  que  tout  doit  passer 
nécessairement  au  bout  de  quelques  mois  sous 
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votre  jugement.  En  ne  retranchant  rien  à  sa 
dignité,  cette  nécessité  de  devoir  le  tiendra 
en  réserve  et  en  haleine,  en  même  temps  qu'elle 
lui  prêtera  force  et  autorité  à  l'extérieur;  le 

Souvemement  grec,  et  les  alliés  avec  lesquels 
a  à  traiter,  sauront  qu'il  n'y  a  dans  ses  actes 
rien  que  la  nation  n^approuve  et  n'appuie; 
nous  n'affaiblissons  pas,  nous  fortifions  l'auto- 
rité de  notre  cabinet. 

Ne  l'oubliez  pas  non  plus.  Messieurs,  la  loi  du 
1 4  juin  1 833  a  autorisé  le  gouvernement  à  pousser 
notre  garantie  jusqu'à  la  concurrence  de  20  mil- 
lions. Ce  droit  et  ce  pouvoir  lui  restent  sous  sa 
responsabilité;  c'est  un  secours  qu'il  doit  tenir 
en  réserve,  pour  en  user  à  son  choix,  dans  l'in- 
térêt de  la  Grèce  et  de  la  France.  Nul  ne  songe  à 
limiter  ce  pouvoir;  mais  il  est  bon  que  l'examen 
soit  voisin  de  l'usage  qu'on  en  fera;  cet  examen 
arrivera  tout  naturellement  au  vote  annuel  du 
service  de  l'emprunt;  il  ne  nécessitera  ni  ces 
interpellations,  ni  ces  discussions  extraordi- 
naires que  la  Cliambre  est  trop  souvent  disposée 
à  regarder  comme  excentriques,  et  qui  perdent 
ainsi  de  leur  importance  et  de  leur  gravité. 

Avons-nous  besoin  d'ajouter.  Messieurs,  que 
si  le  gouvernement  représentatif  peut  quelque- 
fois créer  des  difficultés  aux  relations  diploma- 
tiques par  la  publicité  de  ses  débats,  le  moyen 
le  plus  sûr  et  le  plus  digne  d'habituer  les  Cham- 
bres à  la  discrétion  et  à  la  réserve,  c'est  de  les 
occuper  plus  souvent  et  plus  sérieusement  de  ces 
grands  intérêts  extérieurs,  dont  la  vue  se  perd 
un  peu  trop  dans  le  continuel  débat  des  intérêts 
domestiques.  La  véritable  vie  d'une  nation,  la 
sécurité  de  son  avenir  et  de  sa  puissance,  ne  re- 
posent pas  moins  sur  l'étude  attentive  du  mou- 
vement des  autres  nations  autour  d'elle,  que  sur 
la  recherche  des  perfectionnements  de  son  ré- 
gime intérieur.  C'est  par  là  qu'a  surtout  grandi 
en  Europe  et  dans  le  monde  une  puissance  voi- 
sine. Si  ses  deux  tribunes  n'ont  jamais  suscité 
de  vains  embarras  à  la  politique  de  son  cabinet, 
c'est  parce  que  les  pairs  et  les  communes  ont 
toujours  suivi  avec  une  sollicitude  égale  à  celle 
du  cabinet  lui-même  la  marche  de  leurs  affaires 
extérieures.  Même  sous  des  cabinets  ennemis  de 
doctrines  et  de  principes  en  matière  de  gouver- 
nement intérieur,  les  traditions,  la  constance 
des  vues  et  des  desseins,  se  maintiennent  et  se 
poursuivent;  le  gouvernement  représentatif, 
malgré  ses  brusques  et  fréquentes  révolutions 
de  ministère,  s'élève  ainsi  à  l'égal  de  l'héréditaire 
et  patiente  politique  des  gouvernements  absolus, 
et,  tout  danger  de  mobilité  compensé  et  conjuré, 
il  apporte  de  plus  le  concours  et  l'appui  de  l'as- 
sentiment national. 

Ces  considérations  ont  décidé  votre  commis- 
sion à  vous  proposer  un  amendement  qui  limite 
à  l'exercice  courant  l'autorisation  demandée  par 
le  gouvernement. 

Maintenant,  les  charges  acceptées,  il  nous 
reste  à  examiner  quelles  espérances  nous  pou- 
vons fonder  sur  les  ressources  et  l'avenir  finan- 
cier de  la  Grèce,  et  si,  comme  on  l'a  dit,  nulle 
chance  de  recouvrement  ne  nous  est  ouverte 
après  tant  de  sacrifices. 

Ici,  Messieurs,  nous  abordons  la  partie  délicate 
de  notre  tâche;  la  question  financière  devient 
une  question  politique.  D'un  côté,  nous  tou- 
chons au  principe  même  de  l'existence  d'un  Ëtat 
faible  encore,  dont  l'indépendance  et  la  dignité 
doivent  être,  par  cela  même,  plus  religieusement 
respectées;  de  l'autre,  nous  rencontrons  les  mys- 
tères nécessaires  de  négociations  qui  se  poursui- 


vent encore,  et  derrière  ces  négociations,  les  in- 
térêts divers  de  trois  grandes  nations  obligées, 
par  un  traité,  d'a^  toujours  de  concert,  et  ne 
pouvant,  depuis  cmq  années,  arriver  à  ce  con- 
cert si  nécessaire  pourtant  au  jeune  et  panyre 
gouvernement  de  la  Grèce. 

Arriver  à  pleine  lumière  est  impossible;  la 
chercher  avec  une  curiosité  trop  inquiète  serait 

S  eut-être  dangereux.  Toutefois,  mandataireg 
'un  peuple  libre,  forcés  de  discuter  nos  intérêts 
mêlés  par  générosité  à  ceux  d'im  peuple  ami, 
nous  devons  prendre  acte  de  sa  situation  finan- 
cière; sans  pénétrer  plus  qu'il  ne  convient  dans 
l'intimité  de  son  administration,  nous  devons 
éclairer  notre  propre  pays,  et  ne  lui  donner  ni 
espérances  mensongères,  ni  découragement  an- 
ticipé, ni  retours  âop  amers  sur  les  sacrifices 
qu'u  s'est  imposés.  Il  y  a  un&  franchise  discrète, 
une  sincérité  sans  offense,  qui  peut  être  utile  à 
la  Grèce,  en  même  temps  qu'elle  peut  satisfaire 
à  la  juste  sollicitude  des  contribuables  français. 
Que  si  le  gouvernement  grec  veut  bien  considé- 
rer les  actes  du  nôtre,  peser  ses  conseils  et  les 
paroles  qui,  dans  le  débat,  vont  tomber  de  cette 
tribune,  il  comprendra  aisément  qu'en  fixant 
douloureusement  sa  réfiexion  sur  les  causes  de 
l'épuisement  de  son  trésor,  noua  ne  faisons  que 
lui  ouvrir  les  voies  de  la  véritable  indépendance, 
et  les  sources  de  la  richesse  par  l'économie  et 
l'ordre. 

Et  quant  à  notre  politique,  elle  est  de  nature, 
Dieu  merci,  à  pouvoir  être  avouée  tout  haut. 
Votre  commission  a  devant  elle,  et  pour  ezem- 

S  le,  les  libres  et  nobles  paroles  de  M.  le  duc  de 
iroglie,  ministre  des  affaires  étrangères  et  pré- 
sident du  conseil,  dans  la  discussion  de  la  loi  du 
14  juin  1833.  Ne  reculons  donc  pas  devant  l'ac- 
complissement d'un  devoir  nécessaire. 

Hatons-nous  d'abord  de  le  déclarer,  il  y  aurait 
une  extrême  injustice  à  juger  l'administration 
financière  de  la  Grèce  d'après  nos  idées  et  nos 
habitudes.  Rien,  dans  ce  pays,  n'est  constitué 
comme  dans**  nos  pays  d'Occident.  Le  régime 
turc  y  vit  encore  malgré  l'affranchissement; 
ime  sorte  de  féodalité  mêlée  de  libertés  munici- 
pales plus  étendues  que  les  nôtres,  tient  partout 
en  échec  le  gouvernement;  dans  les  lies,  une  so- 
ciété raffiné  et  tout  européenne;  sur  le  conti- 
nent, presque  de  la  barbarie;  dans  certaines 
contrées,  la  licence  de  clans  inilitaires,  ailleurs 
l'inconstance  d'une  agriculture  nomade;  et  si 
vous  ajoutez  à  cela  les  désastres  d'une  guerre 
d'extermination  pendant  huit  ans,  et  des  dis- 
cordes civiles  pendant  quatre  autres  années;  le 
combat  inévitable  de  traditions  séculaires  et  des 
conditions  même  de  l'existence  avec  les  élans  de 
l'esprit,  la  passion  de  nouveauté  et  les  ardeurs 
d'imitations  suscitées  par  une  révolution  accom- 
plie au  bruit  des  applaudissements  de  l'Europe, 
sous  les  clameurs  et  les  conseils  de  la  presse  et 
des  tribunes  de  France  et  d'Angleterre,  avec  le 
concours  des  plus  héroïques  et  des  plus  aventu- 
reux amis  delà  liberté,  il  est  impossible  de  ne 
pas  reconnaître  là  des  obstacles  immenses  à  une 
organisation  régulière  et  à  un  système  éoonomi- 

3ue  semblable  a  celui  qui  nous  répt.  Aussi  faut- 
,  dans  l'appréciation  du  mal,  faire  deux  parts; 
distinguer  ce  qui  est  la  conséquence  naturelle  et 
nécessaire  de  1  état  de  la  société,  ce  qui  ne  cédera 
qu'au  temps  et  à  la  réforme  insensible  des  coii* 
tûmes  et  des  mœurs,  et  ce  qui  tient  à  l'adminis- 
tration elle-même,  à  son  inexpérience,  à  sa  mo- 
bilité, et,  pourquoi  ne  le  dirions-nous!  aux  in- 
fluences étrangères  qui  se  disputent  la  suprô- 


IGhambre  des  Députés.]  RÈGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE.  121  mars  1838.] 


109 


mAtie  et  la  direction  dee  oonseik  du  gouverne- 
ment. 

Ainsi,  TOUS  verriez  d*un  côté  des  propriétée 
immenses  appartenant  à  r£tat,  mais  dont  il 
ne  connaît  pas  même  l'étendue;  des  propriétés 
particulières  également  incertaines»  et,  en  très 
petit  nombre,  soumises  à  un  système  d'impôt  en 
nature  sans  base,  assis  seulement  sur  simple  dé- 
claration, et  perçu  par  des  fermiers  qui  le  pren- 
nent à  bail  sans  contrôle  possible  de  la  paxt  de 
FËtat;  un  système  de  douane  encore  tout  à  fait 
dans  l'enfance,  établi  dans  la  seule  vue  d'une  fis- 
calité inhabile,  sans  regards  des  intérêts  agri- 
coles, industriels  et  commerciaux;  une  disette 
presque  absolue  de  numéraire,  compagne  or- 
dinaire de  l'inertie  de  la  production  et  des  be- 
soins ardents  qui  se  précipitent  dans  les  jouis- 
sances de  la  civilisation  européenne. 

D'un  autre  côté,  vous  verriez  au  milieu  d'un 
peuple  pauvre,  sobre,  de  mœurs  antiques  et 
orientales,  tout  entier  livré  à  l'agricultiure  et  à 
nne  navigation  laborieuse,  tendant  à  l'économie 
et  à  la  paix,  ne  pouvant  vivre  et  grandir  que 
par  elles,  tout  le  luxe  d'une  administration  ci- 
vile et  militaire,  sans  proportion  avec  les  res- 
sources et  les  besoins  du  pays;  une  armée  de 
près  de  12,000  hommes,  par  exemple,  pour  un 
territoire  défendu  de  tout  péril  extérieur,  et  cou- 
vert à  peine  d'une  population  de  800,000  âmes; 
et  parmi  ces  12,000  hommes,  près  de  3,000  offi- 
ciers étrangers  ou  nationaux.  Cette  dépense  seule 
absorbe  sept  mtUions  sur  treize  dont  se  compose 
le  revenu  total. 

La  France  a  voulu  et  veut  une  Grèce  indépen- 
dante, forte  et  heureuse;  c'est  à  cet  espoir  qu'elle 
a  fait  tant  de  sacrifices,  soit  pendant  la  guerre 
de  l'indépendance,  soit  depuis  l'établissement 
de  la  nouvelle  royauté!  Ces  élans  si  purs,  si 
désintéressés,  de  la  générosité  française;  ces  li- 
bres contributions  de  tous  les  ordres  de  citoyens  ; 
ces  subsides  arrachés  par  les  cris  de  la  nation 
tout  entière  à  un  gouvernement  incertain;  nos 
trésors  et  nos  soldats  donnés  sans  réserve  et 
Bans  arrière-pensée  dans  l'expédition  de  Morée; 
nos  luttes  diplomatiques  pour  étendre  les  fron- 
tières de  la  Grèce  affranchie^  et  pour  en  faire  une 
nation;  l'espérance  sans  cesse  entretenue  et 
nourrie  de  la  conduire  par  degré,  sans  secousses, 
sans  imitation  prématurée  des  constitutions 
occidentales,  mais  dans  ses  propres  voies,  à  la 
liberté  politique  dont  nous  jouissons  nous- 
mêmes;  notre  volonté  non  moms  constante  et 
non  moins  énergique  de  l'asseoir  puissante,  et 
notre  rivale  de  commerce  et  de  navigation  dans 
cette  mer  qui  lui  promet  un  si  riche  avenir  ;  enfin, 
tout  le  passé  de  dix-sept  années  dit  assez  à  la 
Grèce  que  les  paroles  qui  tombent  de  cette  tri- 
bune, sévères  seulement  parce  qu'elles  sont  sin- 
cères, n'ont  rien  qui  porte  attemte  à  sa  dignité 
et  à  ses  intérêts.  . 

La  dignité  pour  eUe,  c'est  l'indépendance;  et 
Tindépendance  est  au  prix  de  l'étude  sérieuse 
de  sa  situation,  de  l'ordre,  de  l'économie,  des 
patientes  réformes.  Quelque  sombre  que  pa- 
raisse l'avenir,  nous  le  croyons  encore  fadle  et 
beoreux,  si  nos  conseils  sont  entendus.  Sans  se 
faire  aucune  des  illusions  qui  furent  étalées  avec 
trop  de  complaisance  devant  la  Chambre  de 
1833;  sans  croire  à  ces  trésors  qui  devaient  si 
vite  se  réaliser  par  la  vente  ou  la  cession  à  l'ex- 
ploitation privée  de  tant  de  domaines  aujour- 
d'hui stériles,  il  n'est  pas  téméraire  d'affirmer 
ape  ces  immenses  domaines  reconnus,  mesurés, 
distribués  et  modérém«[it  imposés,  peuvent,  au 


bout  de  quelques  années,  amener  une  considé- 
rable augmentation  de  revenus,  donner  un  grand 
essor  à  l^igriculture  déjà  en  prog^,  et  par  suite 
à  un  commerce  oui  grandit  de  jour  en  jour, 
même  au  milieu  des  plus  pénibles  embarras,  et 
sous  le  mauvais  système  fiscal  qui  l'opprime. 
Que  la  dîme  et  la  taxe  dee  bestiaux,  qui  lorment 
plus  des  deux  tiers  du  i^venu,  soient  mieux  et 
plus  sûrement  assises;  et  bientôt,  avec  la  seule 
réduction  des  dépenses  militaires,  serait  facile- 
ment comblé  le  déficit  de  einq  m/UUons  aujour- 
d'hui avoué.  L'équilibre  rétabli,  la  Grèce  alors 
fournirait  elle-même  au  service  de  l'emprunt. 
Jetant  ensuite  un  regard  sur  sa  dette  arriérée,  y 
appliquant  peu  à  peu  les  excédents  de  ses  reve- 
nus, elle  fonderait  son  crédit;  et  hâtant  par  des 
dépenses  extraordinaires  bien  entendues  le  dé- 
veloppement de  la  "richesse  de  son  sol,  et  l'intel- 
ligence d'un  peuple  si  éner^que  et  si  heureuse- 
ment doué,  elle  s'avancerait  seule,  heureuse  et 
libre,  dégagée  de  toute  tutelle,  mê*me  la  plus 
bienveillanto,  vers  les  sûres  et  glorieuses  desti- 
nées que  lui  réserve  l'avenir  de  l'Orient. 

Tel  est  le  terme  vera  lequel  la  politique  de  la 
France  n'a  cessé  de  diriger  ses  efforts.  Sans  nous 
engager  dans  le  pénible  tableau  des  luttes  sour- 
des ou  avouées  qui  ont  produit  tant  et  de  si 
tristes  crises  dans  le  gouvernement  de  la  Grèce; 
sans  établir  des  comparaisons  inutiles  et  suffi- 
samment éclairées  par  l'histoire,  ni  faire  parade 
d'une  abnégation  chevaleresque,  qu'il  nous 
suffise  d'une  seul^  réflexion. 

De  tous  les]  intérêts  européens  engagés  dans 
la  question  grecque,  l'intérêt  français  est  le  seul 

S  allaitement  dégagé  de  toute  crainte  prochaine, 
e  tout  calcul  inquiet,  et  de  passion  nationale. 
Ni  voisinage,  ni  prétention  de  territoire,  ni  riva- 
lité autre  que  ceÛe  d'un  commerce  libre,  ne  nous 
portent  à  envier,  à  paralyser,  ou  à  combattre 
l'essor  du  nouvel  État.  Tout,  au  contraire,  nous 
allie  à  sa  fortune,  au  développement  de  sa  puis- 
sance. Sous  ces  nuages  orageux  qui  chargent 
l'horizon  oriental,  dans  l'épuisement  et  le  tra- 
vail incertain  de  régénération  qui  minent  égale- 
ment l'empire  d'un  de  nos  plus  vieux  alliés,  dans 
la  séparation  possible  et  menaçante  de  tant  de 
races  diverses  unies  longtemps  sous  la  même 
autorité,  si  la  France  a  un  vœu  à  former,  un 
espoir  politique  à  suivre,  c'est  celui  de  l'exis- 
tence de  nations  indépendantes  et  assez  fortes 
pour  que  des  ambitions  peu  dissimulées  ne  se 
réalisent  pas,  et  que  l'Occident  européen  trouve 
là  des  postes  d'avant-garde,  qu'il  vienne  au  be- 
soin soutenir  de  sa  marine  et  de  ses  armées. 
Dans  cette  politique,  toute  de  loyauté  conser- 
vatrice pour  l'empire  ottoman,  s'il  peut  sortir 
de  crise,  toute  de  prévoyance  civilisatrice  et  d'in- 
térêt d'humanité,  si  le  temps  amenait  une  dis- 
solution fatale,  l'existence  de  la  Grèce  est  un 
phare  élevé  pour  le  regard  des  peuples  voisins, 
un  modèle  offert  à  leur  imitation,  une  première 
base  posée  pour  des  négociations  pacifiques,  au 
Heu  des  chances  terribles  de  la  guerre,  et  pour 
une  distribution  de  territoires  qui  ne  renverse 
pas  l'équilibre  européen.  Que  peut  désirer  la 
France  de  mieux  assorti  à  ses  intérêts! 

La  Grèce  donc  !  la  Grèce  forte  sous  un  gou- 
vernement national,  indépendant  et  libéral,  voilà 
ce  que  nous  devons,  ce  que  nous  pouvons  seule- 
ment vouloir;  voilà  ce  ^ui  a  inspiré  et  dicté  tous 
les  actes  de  notre  politique  depuis  dix-sept  ans, 
sous  trois  règnes  si  divers,  sous  tant  de  ministères 
si  opposés  de  situation  et  de  pensée;  voilà  ce  que 
le  peuple  grec  a  compris  comme  notire  propre  na- 


110 


[Ûlwmbre  des  Députes.]  ftËGNE  M  LOtlIâ-PHlLIPPfi.  [2S  nafft  ISM.] 


Hôn;  voilà  oe  qui  a  fait  que,  dans  ces  luttes  dé- 
plorables où,  Dieu  meroi»  ne  se  rencontre  pas  la 
main  de  la  France,  le  parti  national»  en  Grèce, 
s'est  plu  Bourent  à  se  cacher  ou  à  s'avouer  sons  le 
titre  de  patli  ffançais,  comme  ici,  même  en 
dépit  de  tristes  mécomptes,  nous  demeurons 

Sbllliellèneft  fidèles,  comme  aux  premiers  jours 
e  notre  enthousiasme  pour  les  martyrs  souuotes 
et  pour  les  héros  de  Missolonghi*  Tant  il  est  vrai 
que  sous  ces  élans  psssionnSi  et  irréfléchis  des 
peuples,  trop  souvent  dédaignés  par  les  gouver- 
nements, se  cache  presque  toujours  l'instinct 
profond  de  l'avenir  et  des  véritables  intérêts  na^ 
tionaux  que  doit  démêler  et  servir  la  sagacité 
des  hommes  d'Ëtat. 

La  Chambre  nous  pardonnera  ces  réflexions; 
votre  commission  les  a  crues  utiles  même  an 
débat  de  la  question  financière;  elle  les  a  ornes 
surtout  commandées  par  la  nécessité  de  carac- 
tériser l'esprit  dans  lequel  elle  entend  que  doi- 
vent être  conduites  toutes  les  relations  de  noinre 
cabinet  avec  la  Grèce.  Bi  nous  n'avons  indiqué 
aucunes  mesures  directes  de  conservation  pour 
le  recouvrement  de  nos  avances,  si  nous  avons 
laissé  l'avenir  complètement  libre  aux  néffo- 
dations  et  à  la  recherche  sérieuse  et  suivie  des 
mojrens  les  plus  sûrs  et  les  pltts  conformes  à  la 
dignité  des  deux  nations,  c'est  qu'il  nous  a  sem- 
blé que  le  débat  serait  à  la  fois  stérile  et  dan- 
gereux. Si  vous  approuves  et  notre  réserve  et 
la  pensée  politique  qui  nous  l'a  dictée,  le  mi- 
nistère aussi  aura  à  la  comprendre.  Déjà  il  a  de 
Iul>-méme  commencé;  son  devoir  sera  mainte- 
naUt  de  poursuivre,  sous  l'autorité  de  votre  ap- 
pui, avec  plus  de  constance  et  d'énergie.  Nul 
ne  peut  se  le  dissimuler,  la  facilité  et  l'abandon 
de  nos  intérêts  financiers,  mènerait  à  la  fois  la 
Grèce  à  une  crise,  et  notre  politique  à  l'abais- 
sement. 

K*ayant  à  faire  entendre  aui  puissances  gâ- 
tantes comme  nous  oue  des  proposilions  conser- 
vatrices de  nos  intérêts  communs,  et  à  la  Grèce 
que  des  conseils  sincères  et  conformes  à  la  lettre 
comme  à  Tesprit  du  traité  qui  lui  a  donné  nais^ 
sance,  il  serait  étrange  que  nous  ne  fussions  pas 
entendus.  Le  moment,  d'ailleurs,  nous  paraît 
bon;  s'il  a  existé  quelque  part  d'autres  pensées 
que  les  nôtres,  on  doit  avoir  maintenant  fait  ex- 
périence suffisante  de  ce  qu'il  y  a  de  retours  dans 
ces  Jteu±  d'influence  et  de  pratiques  détournées. 
La  Grèce,  de  son  côté,  semble  plus  heureusement 
préparée  que  jamais.  Après  tant  de  crises  succes'^ 
sives.  nées  ou  de  ses  propres  mis^^as,  ou  du  oon<i 
Ait  d^térêts  étrangers,  die  tend  à  s'asseoir  enfin 
sous  une  nouvelle  et  plus  indépendante  adminis- 
tration. Son  jeune  roi  semble  se  vouer,  de  toute 
la  stnoérité  et  de  toute  l'ardeur  de  son  âge,  à  la 
Uoble  tâche  de  créer  une  nation.  Bien  des  obsta^ 
clés  se  montrent  sans  voile,  et  bien  d'autres  sont 
cachés  sur  cette  route  difficile.  L'œuvre  est  de 
long  et  délicat  travail,  d'habile  et  patiente  éner- 
sie.  Ptdsse  celui  qui  l'entreprend  ne  désespéra 
Jamais  !  Un  bel  effort  du  moins  a  droit  à  toutes 
lés  sympathies  de  la  France.  Nos  vœux,  nott« 
appm  ne  sauraient  manquer  où  se  montarera  la 
même  loyauté  qui  nous  mspire  et  ce  sentiment 

{profond  de  la  nationalité  que  nous  avons  tou- 
ours,  et  de  tous  nos  moyens,  appelé  dans  le  gou- 
vernement de  la  Grèce.  C'est  aux  Grecs,  et  sur^ 
tout  à  leur  jeune  roi,  à  écouter  nos  avis  et  nos 
couses.  Nous  ne  conseillons  ni  réformes  hâtives» 
fii  nouveautés  étrangères  brusquement  impor- 
tées; nous  ne  saurions  trop  le  répéter,  vivre  el 
durer,  grandir  et  s'éclairer  pas  à  pas,  chaque  | 


jour,  à  la  peine,  sous  le  drapeau  de  l'indépen- 
dance qui  s'élança  radieux  du  sein  de  la  servitude 
ottomane,  là  est  le  premier  besoin,  le  premier 
devoir;  et  pour  prix,  après  lui,  cette  liberté,  fille 
des  constitutions  occidentales,  qui  garantit  à  son 
tour  l'existence  des  naMons. 

Tels  sont,  Messieurs,  les  motifs  qui  ont  déter* 
miné  votre  commission  à  vous  proposer  l'aocep^ 
tation  du  projet  de  loi,  mais  en  limitant  l'autori- 
sation demandée  aux  deux  semestres  de  1838. 


PBOJ£T  DE  LOI. 


rsoJST  SB  LOI 


PSOJIT  DB  14)1 


Présenté  par  U  gouyeme-  Amendé  par  te  Cûmmii' 
ment»  Hoa. 


Article  premisr. 

Le  ministre  des  finances 
est  autorisé  à  prendre  les 
mesures  nécessaires  à  Vet- 
fet  de  pounroir,  i  défaut 
du  foayernemeat  de  la 
Grèce,  et  à  compter  du 
1*^  mars  1838,  au  paiemeat 
par  semestre  des  intérêts 
et  de  famorlissement  de 
l'emprunt  négocié  le  Itjan- 
tier  1833  par  ce  gouver* 
nemeot,  Jusqu*à  concur- 
rence de  la  portion  Garan- 
tie par  le  Trésor  de  France, 
en  exécution  de  la  loi  du 
U  juin  1833,  et  de  l'or- 
donnance royale  dn  $  Juil- 
let suivant. 

Art.  8. 

Les  paiements  qui  seront 
faits  en  Tertu  de  l'autori» 
satioa  donnée  par  rarticle 
précédent,  auront  lieu  à 
titre  d*a>'ances  à  recouvrer 
par  le  gouvernement  de  la 
Grèee  ;  il  sera  rendu  an- 
nuellement aux  Chambres 
un  compte  spécial  de  ces 
avances  et  des  recouvre^ 
mente  opérés  en  atténua- 
tion. 


Article  premier. 

11  est  ouvert  au  ministre 
des  finances  un  crédit  de 
pour  pourvoir,  à 
défaut  du  gouvernement  de 
la  Grèce,  au  paiement  dee 
semestres  des  1**^  mars  et 
1*'  septembre  1838,  des  in- 
térêts et  de  l'amortisse- 
ment de  l'emprunt  négocié 
le  It  janvier  1833^  par  ce 
gouvernement,  Jusque  con- 
currence de  la  portion  ga- 
rantie par  le  Trésor  de 
France,  en  exécution  de  la 
loi  du  lé  juin  1833,  et  do 
Tordonnance  rojale  du  9 
juillet  suivaût. 

Art.  %é 
(Gomme  au  projet.) 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉaiDEHCS  D«  M.  DUPIN. 

Sécmce  du  jeudi  22  mare  1838. 

La  séanoe  est  ouverte  à  2  heures. 
Le  prooès-verbal  de  la  séance  du  meroredi 
21  mars  est  lu  et  adopté. 

SUITB  DE  LA  DîSCTJSStOît  DU  MtOJET  DB  LOI  80» 
LES     CHUTES     ET    PftrtES     D'EAU. 

M.  I«  Ihréaldeiit.  L'ordre  dn  jour  est  la 
mite  de  la  diseueei&ti  de  îa  M  enr  lee  toutes  et 
prises  ê^eau, 

La  parole  est  à  M.  Béchard. 

M.  Bë«ÉArdl.  Messieufs.  riioaoralilB  M.  Fa» 
meron  d'Âràeiiii  a  oonsidM  hier  le  projet  da  toi 
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Ikxffi  le  point  de  vile  administratif  et  danfi  ses 
rapports  âveo  Tintérêt  de  la  navigation. 

Je  me  propose,  à  mon  tout,  de  rezamlner  en 
Juriseonsmte.  Je  me  propose  de  rechercher  si  le 

Srojet  de  loi  est  en  harmonie  avec  les  principes 
e  la  législation  générale  sur  le  domaine  public, 
et  s'il  serait  possible,  sans  attenter  À  ces  prin- 
cipes, d'automer  le  gouvernement  à  concéaer  à 
titre  onéreui:,  à  terme  pré&c,  et  surtout  à  très 
loag  terme,  les  chutes  et  prises  d^eau  dans  les 
fleuves  et  rivières  navigables. 

Je  prie  la  Chambre  de  vouloir  bien  écouter 
âveo  quelque  attention  une  discussion  abstraite, 
aride,  mais  qui  se  rattache  à  une  matière  et  à  des 
principes  d*un  haut  intérêt. 

Jue  le  domaine  privé  de  PËtat,  tel  que  les 
ta,  par  etemple,  puisse  être  concédé  a  titre 
ooéreux,  cela  se  conçoit  ; 

Que  les  dépendances  du  domaine  public  qui 

ont  eeësé  â*en  faire  putie,  telles  que  les  routes 

abandotmées,  puissent  être  ahénées,  cela  se  cou- 

^tMicoire. 

Mais  les  choses  publiques  de  leur  nature,  telles 

3 ne  Tair  et  Teau  courants,  sont  tout  à  fait  et 
*ime  manière  absolue  hors  du  commerce  :  Tu- 
lage  en  est  à  tous,  la  propriété  n'en  est  h  per- 
Bontie.  Le  ffouvemement  a  sur  elles  le  domaine 
de  Bouverameté,  c'est-à-dire  le  droit  d'en  régler 
l*Qsage  dans  Fintérèt  cénérai  :  il  n'a  pas  le  do- 
maine de  propriété;  if  ne  peut  par  conséquent 
A'en  arroger  le  monopole  et  en  disposer  k  titre 
do  tnattre. 

ftappeiez-vous  Tarticle  ?U  du  Code  dvil.  Il 
est  des  biens,  dit^il,  qui  n'appartiennent  à  per- 
sonne, et  dont  l'Usage  est  commun  à  tous;  des 
lots  de  police  rèdeut  la  manière  d'en  jouir. 

L'eau  coûtant  eat  comprise  dans  cette  caté- 
gorie. Mobile,  capricieuse  dané  son  cours  et  dana 
ses  éoarts,  dUe  est  en  dehors  des  r^les  sévères 
de  la  propriété  privée,  et  n'est  êoumue  qu'à  cel- 
les de  la  police  générale.  Bon  incessibilité  n'est 
pas  consacrée  seulement  par  le  droit  civU, 
comme  celle  de«  choses  que  le  droit  civil  a  pla* 
cées  dans  le  domaine  public  et  qu'il  peut  en  re- 
tiier;  c'est  un  principe  de  droit  naturel,  principe 
ahflolu,  immuable,  auquel  la  loi  positive  ne  peut 
ni  ne  doit  déroger. 

Conséquente  à  ces  principes,  notre  législation 
administrative  n'admet  pas,  en  cette  matière, 
la  possibilité  d'une  aliénation,  soit  perpétuelle, 
Mit  temporaire;  elle  ne  voit  dans  les  concessions 
des  chutes  et  dee  priées  d'eau  que  des  actes  d'ad- 
ministration essentieUement  révocables  aussitôt 
qae  le  aervloe  publie  paraît  l'eidger. 

Cest  le  aens  évident  de  l'arrêté  du  directoire 
dtt  19  ventôse  an  YI,  auquel  je  crois  que  notre 
honorable  rapporteur  a  lait  mal  à  propos  le 
procès.  Cet  arrêté  n'autorise  pas  des  concessions 
de  cours  d'eau  ;  il  fait  intervenir  l'Administration 
par  mesure  de  police  dans  le  règlement  dee  usa- 
m  ^ue  réclament  les  besoins  de  l'agriculture  et 
w  rmdustria.  Cet  arrêté  n'est,  au  surplus,  que 
l'application  des  principes  Généraux  sur  le  uo- 
maine  publie»  et  en  particuiier  dee  lois  spéciales 
publiées  avatit  la  Bevolutioti  stir  les  coure  d^eau 
navigables. 

Depuis  la  célèbre  ordonn^ce  de  1566^  con- 
forme à  plusieurs  édits  antérieurs^  notamment 
à  eelvi  de  1639»  toute  concession  du  domaine  pu- 
blic, même  de  cent  ans  et  plus,  a  été  considérée 
comme  sujette  à  révocation.  De  là  l'ordonnance 
de  ldé9  et  redit  de  1090  avaient  déduit  avec  rai- 
na que  les  usagers  des  cotirs  d'eau  navigables 
pouvaient  êttê  déposaédéai  à  moin^  qUè  le  prin- 


cipe de  leur  posaeésion  ne  remontât  au  delà  de 
l'édit  de  1Ô60.  La  cour  de  cassation  et  le  conseil 
d'Ëtat  ont  toujours  rendu  hommage  à  oes  prin- 
cipes. 

Le  projet  de  loi,  au  contraire,  les  renverse  de 
fond  en  comble;  u  place  d'abord  les  fleuves  et 
rivières  navigables  parmi  les  domaines  natio- 
naux qui,  aux  termes  de  Farticde  8  de  la  loi  de 
1790,  peuvent  être  aliénés  en  vertu  d'uhe  loi;  il 
considère  ensuite  l'arrêté  du  19  ventôse  an  YI 
comme  attentat  au  principe  d'inaliénabilité  con- 
sacré par  la  loi  de  1790;  il  propose  enfin  de  ré- 
gulariser tm  état  de  ohoses  qu'il  croit  anormal*  et 
d'autoriser  le  gouvernement  à  concéder,  moyen- 
nant des  redevances  pour  le  terme  de  quatre- 
vingt-dix-neuf  ans»  des  chutes  et  prises  d'eau 
dans  les  rivières  navigables»  laissant  d'ailleurs 
implicitement  au  pouvoir  législatif  le  droit  de 
faire  des  concessions  perpétuelles. 

Avant  d'adopter  un  pareil  projet,  il  faut  bien 

S  rendre  garde  aux  changements  qu'il  introduit 
ans  notre  droit  public  et  admiâstratii  Pour 
moi,  je  crois  qu'il  repose,  et  j'en  ai  dit  la  raison, 
sur  la  confUMon  du  domaine  de  souveraineté 
et  du  domaine  de  propriétéi  et  qu'il  tend  à  trans- 
former le  droit  de  poUoe»  qui  appartient  au  gou- 
vemementi  en  un  monopole  de  choses  publi- 
ques. 

Or»  rien  n'est  plus  dangereux  que  d'attenter 
ainsi  par  une  loi  spédale  aux  grands  principes  du 
droit.  On  ne  jette  pas  impunément  le  désordre 
dans  une  législation. 

Qu'importe,  dira-t-on  peut-être,  que  le  goU- 
vernem^t  concède  les  chutes  et  prises  ^eaia 
moyennant  des  redevances  qui,  quoique  fixées 
par  lui,  seront  comprises  comme  les  droits  de 
péage,  de  navigation  et  autres,  dans  la  loi  des 
fêcettes,  ou  bien  qu'il  procède  ipor  voie  d'autori- 
aation  et  de  mesure  de  police,  laissant  aux  Gham^ 
bres  à  déterminer  un  impôt  ^oporttonné  à  l'é*- 
tendue  des  droits  d'usage*  Au  fond,  la  chose  est 
la  même;  la  différence  n'est  que  dans  les  mots. 

Messieurs,  la  différence  me  paraît  beaucoup 
plus  sérieusov  Elle  réside  dans  le  principe  :  autre 
chose  évidemment  est  une  autorisation  émanée 
du  domaine  de  souveraineté»  autre  chose  est  une 
concession  émanée  du  droit  de  propriété. 

Cette  différence  ne  tardera  pas  a  se  produire 
dans  les  conséquences.  Une  autorisation  de  po* 
hce  est  perpétuellement  révocable  ad  tiartHni» 
sans  que  l'Administration  ait  à  rendre  compta  de 
ses  mo1d£s.  Vous  aurez  beau  attacher  la  clause 
révocatoire  à  un  acte  de  concession,  vous  éprou- 
veres  des  difficultés  à  le  faire  exécuter.  Le  coa» 
oessionnaire  contestera  l'utilité  pnbliquei  il  lé- 
(damera  dea  indemnités.  Si  sa  déposoeasioa  n'est 
que  partielle»  il  chicanera  devant  le  conseil  de 
préfecture  et  devant  le  Conseil  d'Ëtat  sur  la  ré- 
duction de  la  redevance.  Durant  ces  procès»  la 
navigation  pourra  être  interceptée,  les  services 
publics  souffriront;  vous  regretteres»  mais  trop 
tard,  d'avoir  violé  les  principes  et  d'avoir  con- 
cédé un  droit,  au  lieu  de  vous  être  bornés  à  ac- 
corder une  autorisation  perpétueUemeat  Révo- 
cable. 

Que  sera-ce  si  los  concessions  sont  portées  Jus- 
qu'au terme  de  quatire-vingt^dix-neufanst  Après 
ce  long  usage»  le  concessionnaire  trouvera  noi* 
lement  le  moyen  d'être  réputé  propriétaire  en 
droit,  le  bail  à  long  terme  ne  transfère  pas»  il  est 
vrai»  le  droit  de  propriété.  Mais  comme  en  fait 
il  dégénère  touiours  en  un  transport  de  propriété, 
par  la  difficulté  que  présente  la  dépossesston  d'un 
détenteur  après  trois  ou  quatrejigénérations»|^il 
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eBt  considéré  comme  un  acte  d'aliénation,  inter- 
dit de  droit  à  tons  les  administrateurs  du  bien 
d'autrui,  particulièrement  au  gouvernement, 
qui  n'est  pas  même  autorisé  à  affermer  librement 
le  domaine  de  l'État. 

La  conséquence  à  tirer  de  là,  c'est  que  s'il 
fallait  assimiler  les  cours  d'eau  navigables  aux 
domaines  nationaux  dont  parle  l'article  8  de  la 
loi  de  1790,  un  bail  de  quatre-vingt-dix -neuf  ans 
ne  pourrait  être  consenti  que  par  le  pouvoir  lé- 
gislatil 

Mais  je  n'adopte  pas,  pour  ma  part,  cette  assi- 
milation, et  je  pense  qu'il  faut  rester  dans  les 
termes  de  la  l&islation  existante,  c'est-à-dire 
laisser  à  l'Administration  le  droit  d'autoriser  par 
mesure  de  poUce  les  saignées  d'irrigation,  les 
établissements  d'usines,  mais  ne  pas  étendre  son 
droit  jusqu'à  des  concessions  à  terme  préfix,  et 
surtout  à  très  long  terme. 

Pour  ne  pas  changer  ce  qui  existe,  il  faudrait 
des  motifs  graves,  et  je  ne  les  aperçois  pas. 

Le  motif,  nous  dit-on,  c'est  le  désir  bien  natu- 
rel de  créer  au  gouvernement  une  branche  de  re- 
venus que  les  progrès  de  l'industrie  peuvent 
rendre  très  considârable. 

Je  partage  le  désir  de  trouver  des  ressources 
qui  puissent  venir  en  aide  à  notre  énorme  bud- 
get. Mais  dussé-je  y  renoncer,  je  reculerais  de- 
vant deux  obstacles  que  vous  apprécierez. 

Le  premier,  c'est  le  grand  principe  de  l'inàlié- 
nabilité  du  domaine  public  en  général,  et,  en  par- 
ticulier, des  choses  qui  sont  de  droit  naturel  pla- 
cées hors  du  commerce  d'une  manière  absolue. 
Si  nous  reconnaissons  au  gouvernement  le  droit 
de  nous  vendre,  comme  propriétaire,  l'eau  néces- 
saire aux  besoins  de  l'agriculture  et  de  l'indus- 
trie, où  nous  arrêterons-nous  dans  cette  voie  de 
monopole,  et  comment  pouvons-nous  lui  refuser, 
s'il  l'exige,  le  droit  de  nous  cuber  l'air  contenu 
dans  nos  maisons,  et  de  nous  le  faire  payer  f  Ce 
rapprochement,  Messieurs,  peut  vous  paraître 
singulier,  mais  la  loi  le  fait  elle-même.  £lle  place 
l'air  et  l'eau  courants  dans  la  même  catégorie. 

Le  second  obstacle  qui  m'arrête,  c'est  la 
crainte  que  l'appât  du  gain,  ou  même  le  besoin 
d'argent,  ne  puissent,  dans  des  circonstances 
données,  tenter  des  ministres  imprévoyants, 
et  les  déterminer  à  livrer  à  l'indusâîe  particu- 
lière, au  risque  de  compromettre  la  navigation 
et  les  autres  services  publics,  une  branche  im- 
portante de  la  richesse  nationale.  Quand  on  a 
vendu  les  bois  de  TËtat,  on  ne  prévoyait  pas 
qu'un  jour  le  déboisement  serait  considéré 
comme  une  des  causes  de  la  désorganisation  cli- 
matérique  qui  afflige  aujourd'hui  une  partie  de 
la  France.  U  est  beaucoup  plus  facile  de  prévoir 
les  embarras  que  pourraient  im  jour  susciter  à 
notre  vavi^ation  des  établissements  imprudem- 
ment multipliés  dans  un  but  purement  fiscal  : 
notre  devoir  est  donc  de  ne  pas  les  faire  naître. 

Des  autorisations  révocables  rapi>orteront 
moins,  dit-on,  que  des  concessions  à  terme  préfix, 
et  surtout  que  les  baux  de  quatre-vingt-dix- 
neuf  ans.  Cela  peut  être  vrai,  mais  il  vaut  mieux 
renoncer  à  un  peu  d'arsent,  conserver  intact  ce 
^ui  nous  reste  encore  de  nos  propriétés  collec- 
tives, que  d'en  achever  le  morcellement  et  la  di- 
lapidation au  détriment  des  premiers  besoins  de 
la  société. 

Sachons  enfin  mettre  uu  terme  à  notre  funeste 
manie  de  diviser,  de  morceler,  d'individualiser. 
Ne  hâtons  pas  les  progrès  d'une  dissolution  so- 
ciale vers  laquelle,  lois  et  mœurs,  tout  semble 
nous  entraîner  de  concert. 


M.  Liherliette.  Messieurs,  le  projet  de  loi 
soumis  à  vos  délibérations  a  déjà  été  attaque 
par  deux  orateurs;  je  viens  aussi  le  combattre; 
mais  par  des  motife  tout  à  fait  différents  de  ceui 
qu'ils  ont  fait  valoir. 

Les  orateurs  qui  m'ont  précédé  à  cette  tribune 
ont  fait  la  part  belle  au  ministère  :  ils  lui  ont  dit  : 
Vous  trouvez  dans  la  législation  actuelle  tous  les 
droits  dont  vous  avez  besoin  :  pourquoi  deman- 
dez-vous une  loi  nouvellet 

Je  prétends,  au  contraire,  que  l'état  actuel  de 
la  législation  ne  lui  donne  pas  le  droit  de  fairc 
les  concessions  dont  il  est  question  dans  le  pro- 
jet ;  et  je  crois  qu'il  ne  faut  pas  le  lui  accorder. 

Les  deux  orateurs  précédents  ont  basé  leurs 
attaques  sur  un  grand  principe  de  droit  qui  fixe 
une  distinction  entre  les  divers  biens  du  domaine 
pubhc.  Les  uns  sont  et  doivent  être  d'un  usage 
commun,  non  susceptibles  de  propriété  privée; 
et  l'État  a  sur  eux  un  droit,  non  de  propriété, 
mais  de  souveraineté.  Tels  sont  l'air  et  l'eau  na- 
vigable ou  flottable.  Les  autres  ne  sont  paa  n^ 
cessairement  d'un  usage  commun,  sont  suscep- 
tibles de  propriété  privée,  et  l'État  a  sur  eux  un 
droit  do  propriété.  Tels  sont  les  bois,  les  terres, 
les  eaux  non  navigables  ni  fldttables.  Pour  les 
premiers,  inaliénabilité;  pour  les  seconds,  alié- 
nabilité.  Ces  principes  sont  vrais;  mais  l'appli- 
cation à  l'espèice  en  est-elle  exactef  Voilà  la  ques- 
tion. 

n  ne  s'agit  pas  de  savoir  si  les  biens  de  la  pre- 
mière classe  dans  ceux  du  domaine  pubUc  sont 
aliénables  ou  non  :  ils  ne  le  sont  pas.  Il  s'acit  de 
savoir  quels  biens  sont  de  la  première  dasee, 
quels  sont  les  biens  dont  l'usage  oommun  est  né- 
cessaire; car  le  gouvernement  ne  demande  pas  à 
être  autorisé  à  uiéner  des  cours  d'eau  navigables 
et  flottables  dont  l'usage  est  nécessairement 
commun.  Mais  il  est  des  cours  d'eau  navigables 
et  flottables  qui  ont  un  excédent  d'eau  dont  uue 
partie  dès  lors  n'est  pas  utile  à  la  navigation  et 
a  la  flottaison;  l'usage  commun  de  cet  excédent 
n'est  donc  pas  nécessaire,  cet  excédent  ne  doit 
donc  pas  être  compris  dans  la  première  classe 
des  biens  du  domaine  public,  dans  celle  qui  est,  à 
juste  titre,  déclarée  inaliénable;  et  le  gouverne- 
ment demande  donc  qu'on  puisse  en  disposer. 
Jusqu'ici  ie  stds  de  l'avis  du  gouvernement 
n  n'y  a  pss  là  violation  du  grand  principe,  de  la 
grande  distinction  dont  on  a  argumenté  relati- 
vement aux  diverses  espèces  de  oiens  qui  com- 
posent le  domaine  pubuc.  Ce  principe,  il  n'y  a 
pas  Ueu  à  l'appliquer  ici. 

J'ajoute  :  du  moment  que  cet  excédent  d'eau 
n'est  pas  utile  à  l'usage  commim,  du  moment 
q^u'on  peut  en  disposer,  il  est  de  la  sagesse  d'en 
tirer  parti,  de  faire  les  concessions  moyennant 
une  redevance  qui  profite  au  Trésor. 

Mais  maintenant  il  est  une  autre  question, 
celle  de  savoir  qui  pourra  faire  ces  concessions  f 
Sera-ce  l'autorité  administrative!  Sera-ce  l'au- 
torité législative!  £t  c'est  ici  que  je  suis  en  dé- 
saccord complet  avec  le  ministère  et  avec  votre 
commission.  C'est  à  la  première  qu'ils  veulent 
conférer  ce  droit;  c'est  à  la  seconde  que  je  vou- 
drais le  réserver. 

n  est  dans  notre  législation  un  principe  tuté- 
laire  de  la  fortune  publique,  un  principe  qui  a 
traversé  toutes  les  phases  de  nos  révolutions, 
qui  a  survécu  à  tous  les  changements  de  gouver- 
nements; c'est  celui  qui  veut  que  les  biens 
du  domaine  public  ne  puissent  être  aliénés  que 
par  le  pouvoir  législatif  Ce  n'est  pas  là  un  prin- 
cipe secondaire,  et  qu'une  circonstance  a  fait 
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oaitre,  qu*ime  eirconBtance  fait  disparaître  : 
c'est  un  principe  fondamental  qni,  B*il  n'est  pas 
écrit  dans  notre  Constitution,  n  en  est  pas  moins 
de  l'essence  du  gouvernement  représentatif. 

Âa  pouvoir  lé^slatif  Taliénabilité;  au  gouver- 
nement l'administration  des  biens  aliénsiblee  du 
domaine  public;  voilà  la  règle  qui  existe  et  qui 
doit  exister.  Gardiennes  d&  lors  des  biens  du 
domaine  public,  surveillantes  des  dépenses  pu- 
bliques et  en  même  temps  des  moyens  d'y  sub- 
venir, le  droit  des  Chambres  est,  en  môme  temps, 
pour  elles,  un  devoir  auquel  elles  ne  peuvent  re- 
noncer sans  se  manquer  a  elles-mêmes,  sans  man- 
quer au  pays  qui  fes  a  nommées. 

C'est  pourtant  ce  qu'avec  plus  ou  moins  de 
déguisement,  plus  ou  moins  de  biais,  on  vous 
propose  de  faire  par  le  projet  que  nous  combat- 
tons. 

Les  cours  d'eau  navigables  ou  flottables  ont 
toujours  été  l'objet  de  fk  sollicitude  du  législa- 
teur. L'ordonnance  de  1669  défendait  d'y  faire 
aucune  construction  et  prise  d'eau.  Cette  prohi- 
bition a  été  répétée  par  la  loi  du  22  novembre 
1790,  qui  a  constitue  le  domaine  public,  dans 
Jeouel  elle  a  rangé  les  fleuves  et  rivières  navi- 
gaoles  et  flottables,  principe  qu'a  confirmé  l'ar- 
ticle 638  du  Code  civil. 

n  y  a  été  momentanément  dérogé  par  la  loi 
du  6  octobre  1791,  qui  a  permis  de  faire  des 
prises  d'eau  dans  tous  fleuves  et  rivières.  Mais 
cette  loi  a  été  abrogée  par  l'article  644  du  Code 
civiL 

Néanmoins,  dans  l'intervalle  qui  s'est  écoulé 
entre  la  loi  de  1791  et  la  promulgation  du  Code 
civil,  de  nombreuses  prises  d'eau  avaient  été 
faites,  et  le  service  public  en  soufErait. 

Alors  est  intervenu  un  anrêté  du  pouvoir  exé- 
cutit  du  Directoire,  en  date  du  19  ventôse  an  VI, 
qui  a  dédaré  que  les  prises  et  les  chutes  d'eau  ne 

Fourrai^it  avoir  lieu  qu'avec  la  permission  de 
autorité  centrale. 

Cet  arrêté  est  fllégal,  inconstitutionnel.  Acte 
d'un  pouvoir  exécutif,  il  ne  pouvait  déroger  à 
une  loL  II  ne  pouvait  priver  les  particuliers  d'un 
droit  à  eux  conféré  par  une  loi;  ils  n'en  ont  été 
dessaisis  légalement  que  par  l'article  644  du 
Code  dviL  II  ne  pouvait  non  plus  investir  le 
ministère  d'un  droit  ^ue  lui  refusaient  les  lois. 

Cet  arrêté  forme  aujourd'hui  le  fond  de  la  dis- 
cuttion.  Les  ministères  qui  se  sont  succédé,  en 
vertu  de  cet  arrêté,  ont  fait  plusieurs  conces- 
âona.  Maintenant  le  ministère  éprouve,  nous 
dit-il,  des  scrupules  pour  les  fleuves  et  les  rivières 
qui  ont  été  canalises,  sur  lesquels  le  gouverne- 
ment a  fait  de  nombreux  travaux,  sur  lesquds 
i]  en  doit  faire  encore,  et  dont  il  demande  à  pou- 
voir être  indemnisé  par  le  prix  des  concessions. 

Quand  j'ai  entendu  le  ministère  parler  de  scru- 
pules, j'ai  cru  ^u'il  allait  venir  renoncer  à  un 
droit  dont  il  était  illégalement  saisi  ;  j'ai  cru  qu'il 
allait  reconnaître  l'illégalité  des  concessions  par 
lui  faites  en  vertu  de  cet  arrêté  iUégal,  inconsti- 
tutionnel de  l'an  VI.  Il  n'en  est  rien  :  le  ministère 
veut  qu'on  lève  se3  scrupules,  non  pas  en  le  fai- 
sant rentrer  dans  le  cercle  des  lois,  mais  en  lui 
donnant  un  pouvoir  discrétionnaire  plus  étendu 

3ue  le  pouvoir  arbitraire  qu'il  avait  pris  à  l'aide 
6  cet  arrêté  du  19  ventôse  an  VI. 
Nous  demandons  au  ministère,  tout  en  ren- 
dant hommage  à  ses  scrupules,  la  permission 
d*éclairer  sa  conscience  et  ae  nous  refuser  à  ses 
demandes. 

Qu'un  cours  d*eau  ait  été  ou  non  l'objet  do 
travaux^  qu'il  ait  été  ou  non  canalisé,  suivant 
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l'expression  employée  dans  le  premier  projet  de 
loi,  du  moment  qu'il  est  navigable  ou  flottable, 
il  est  donc  dans  le  domaine  public.  Le  droit  ou 
le  défaut  de  droit  du  ministère  pour  l'aliénation 
est  donc  le  même,  les  scrupules  au  ministère  de- 
vaient donc  être  les  mêmes  pour  les  deux  cas. 
Nature  du  cours  d'eau  et  nature  de  l'acte,  voilà 
tout  ce  qu'il  faut  considérer. 

La  question  à  examiner  est  celle-ci  :  la  conces- 
sion qui  sera  faite,  une  concession  de  quatre- 
vingt-dix-neuf  ans,  d'une  chute  ou  prise  d'eau 
dans  une  rivière  navigable  ou  flottable,  est -elle 
im  acte  d'administration  ou  un  acte  d'aliéna- 
tion t  Dans  le  premier  cas,  au  ministère  le  droit 
de  la  faire;  dans  le  second,  à  la  législature. 

Le  ministère  dit  :  «  Il  n'y  a  pas  aliénation 
absolue,  donc  c'est  un  acte  d'administration. 
Dans  le  système  inverse,  on  répond  :  Les  actes 
d'administration  sont  définis  par  les  lois  et  ren- 
fermés dans  de.  certaines  limites  :  elles  ne  s'éten- 
dent pas  à  des  concessions  au  delà  de  neuf  ans 
en  général,  et  de  dix-huit  pour  les  biens  des  hos- 
pices :  une  concession  pour  quatre-vingt-dix- 
neuf  ans  est  donc  un  acte  d'aliénation. 

Messieurs,  il  ne  faut  pas  nous  laisser  renfermer 
dans  un  cercle  de  mots;  il  faut  reconnaître 
Qu'une  concession  d'une  durée  de  quatre- vingt- 
ctix-neuf  ans  n'est  ni  un  acte  d'administration, 
ni  im  acte  d'aliénation  proprement  dite;  c'est 
un  acte  d'une  espèce  piurticulière,  un  acte  «ut 

Mais  la  règle  générale  est  celle-ci  :  tout  ce  qui 
n'est  pas  d'administration  pure  n'appartient  pas 
au  gouvernement,  mais  au  pouvoir  législatif. 

Et  ensuite,  remarquez  bien  que  ces  conces- 
sions peuvent  aller  à  quatre-vingt-dix-neuf  ans; 
qu'elles  se  rapprochent  beaucoup  plus  des  actes 
d'aliénation  que  de  ceux  d'administration. 

Tous  les  capitalistes  savent,  en  effet,  qu'entre 
une  concession  de  quatre-vingt-dix-neuf  ans  et 
une  concession  perpétuelle,  il  n'y  a  presque  au- 
cune différence;  que,  avec  une  retenue  d'un 
quart  pour  cent  par  an,  on  amortit  le  capital 
au  bout  de  quatre-vingt-dix-neuf  ans. 

Puis,  le  gouvernement  ne  contestera  pas  lui- 
même  que  dans  aucun  cas  un  administrateur  ne 
pourrait  disposer  d'tm  usufruit.  Eh  bien!  une 
concession  de  quatre-vingt-dix-neuf  ans  n'est- 
elle  pas  plus  louffue  que  la  vie  d'un  hommet 
n' est-elle  pas  dès  Tors  plus  qu'une  cession  d'usu- 
fruit! 

On  vous  a  signalé  encore  un  autre  point  de  vue 
exact,  le  danger  de  voir  un  ministère,  dans  des 
besoins  d'argent,  faire,  avec  imprévoyance,  des 
concessions  aussi  longues;  danger  qui  n'aurait 
pas  lieu  avec  l'intervention  du  pouvoir  législatif. 

Le  gouvernement  dit  :  Je  fais,  d'après  l'arrêté 
de  l'an  VI,  des  concessions  dans  des  rivières  non 
canalisées  :  accordez -moi  le  droit  de  les  faire 
aussi  dans  les  autres  :  établissez  l'uniformité. 
Cette  uniformité,  nous  voulons  l'établir  effec- 
tivement, non  pas  en  autorisant  le  ministère  à 
sortir,  pour  tous  les  cas,  des  règles  du  droit,  mais 
en  l'y  faisant  rentrer  pour  tous. 

Quels  sont  les  motifs  que  le  ministère  a  pré- 
sentée à  l'appui  de  son  projett 

Les  concessions,  les  baux  à  long  terme,  dit-il, 
sont  nécessaires  à  l'agriculture  et  à  l'industrie, 
donc  il  faut  me  concéder  le  droit  de  les  faire.  Le 
principe  est  vrai,  mais  la  conséquence  n'est  pas 
luste.  Oui,  les  baux  à  long  terme  sont  nécessaires 
a  l'agriculture  et  à  l'industrie;  il  en  faudra  faire  : 
mais  comme  ils  excèdent  les  limites  du  pouvoir 
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odmiBiatratdf ,  c'est  au  pouvoir  législatif  à  inter- 
renir. 

On  objecte  qu^alors  nous  serons  encombrés 
d'une  multitude  de  lois.  Mais  il  en  sera  de  ces 
lois  eomme  des  lois  d'intérêt  local.  Quand  elles 
ne  présenteront  pas  de  difficultés,  elles  seront 
votées  en  bloc;  et  quand  eUes  en  présenteront, 
re^tteres-YouB  qtrelles  vous  aient  été  sou- 
mises? 

Remarques,  Messieurs,  quéUe  est  la  tendance 
À  vous  depouiUer  de  vos  attributions.  D*abord 
on  vous  a  fait  voter,  Tannée  dernière,  un  fonds 
spécial  pour  les  travaux  d'utilité  publique,  fonds 
dont  vous  votez  ensuite  plus  facilement  l'appli- 
cation à  tels  ou  tels  travaux  que  vous  n'aunez 
voté  spécialement  des  fonds  pour  ces  travaux. 
Puis,  le  ministère,  par  des  projets  de  loi  soumis 
en  ce  moment  à  vos  commissions,  vous  a  de- 
mandé l'autorisation  de  faire  lui-même  les  tra- 
vaux, au  lieu  de  les  abandonner  à  l'industrie 
particulière.  Enfin  le  projet  de  loi  actuel  va  en- 
core plus  loin  :  il  demande  d'accorder  au  minis- 
tère l'autorisation  de  concéder  des  parties  du 
domaine  public  pour  im  temps  qui  excède  les 
limites  du  pouvoir  d'un  admimstrateur. 

Dans  des  pays  constitutionnels,  non  pas  cons- 
titutionnels de  nom  seulement,  mais  de  fait  aussi, 
où  le  ministère  n'a  pas,  comme  ches  nous,  la  dis- 
ponibilité de  tant  de  places,  qui  là  sont  élec- 
tives, où  l'on  a  dès  lors  plus  de  garanties  contre 
lui,  on  ne  se  dessaisit  cependant  pas  encore  de 
edles  que  je  vous  demande  de  conserver;  on  ne 
lui  accorde  pas  le  droit  de  faire  des  concessions 
comme  celles  dont  U  s'agit  dans  le  projet  de  loi. 
Considères  comme  il  lui  sera  facile  d'abuser  de 
ce  moyen  d'influence  pour  fausser  les  élections, 
sur  lesquélleB  il  a  proclamé,  dans  la  disonssion 
de  l'adresse,  vouloir  exercer  toujours  une  action. 

Contre  ce  danger,  on  objecte  la  concurrence 
énoncée  dans  le  projet;  miûs  cette  concurrence 
sera  fictive»  puisque  le  plus  souvent  la  conoes- 
■k>n  ne  eonviendnt  qu'à  un  seul  propriétaire  ri- 
verain; car  le  ministère  sera  maître  ae  choisir  le 
point  du  fleuve  sur  lequel  il  la  fera.  Concurrence 
pour  ce  qui  ne  convient  qu'à  un  seul;  oonour- 
renoe  entre. ..  un  !  Cela  rappelle  je  ne  sais  quelle 
ordonnance  de  poJiee  qui  menaçait  d'arrestation 
le  premier  qui  se  rassemblerait.  fEûarUé,) 

Voyei  aussi,  Messieurs»  le  progrès  des  préten- 
tions nônistérielles. 

Dans  un  premier  projet  de  loi,  le  ministère 
domandidt  seulement  l'autorisation  de  faire  des 
concessions  pour  trente-trois  ans;  et  les  Cham- 
bres ne  les  avaient  admises  qu'à  titre  onéreux. 
Aujourd'hui,  sans  en  donner  auoun  motif,  il  de- 
mande le  droit  d'en  faire  pour  quatre-vingt-dix- 
neuf  ans,  et  même  à  titre  gratuit. 

Je  termine.  Félicitons  le  ministère  de  ses  scru- 
pules; mais,  au  Ueu  de  les  lever  en  lui  accordant 
un  pouvoir  discrétionnaire  plus  étendu  que  le 
pouvoir  arbitraire  usurpé  par  l'arrêté  de  l'an  VI, 
levons-les  en  lui  ôtant  formellement  ce  pouvoir 
arbitraire»  en  le  faisant  rentrer  dans  les  limites 
des  grands  prinoii»es  de  droit  que  j'ai  essayé  de 
retracer.  Remercions  aussi  le  ministère  de  sa  sol- 
licitude pour  nos  peines,  poux  les  travaux  dont 
nous  serions  accablés,  ^t-il,  par  de  nombreuses 
demandes  de  concessionB,  si  nous  laissions  ces 
concessions  dans  les  attributions  législatives. 
J'ai  montré  que  cet  inconvénient  serait  plus 
apparent  que  réel.  J'ajouterai  que  ces  peines, 
nous  saurons  les  prendre;  que  ces  travaux,  nous 
saurons  nous  y  résigner,  quand  H  s'agira  de  rem- 
plir nos  devoirs;  et,  au  premier  rang  de  ces  de- 


voirs, nous  placerons  toujours  l'intértt  des  con- 
tribuables, et  dès  lors  la  surveillance  des  biens 
du  domaine  public. 
Je  vote  contre  le  projet  de  loi. 

A  ffiMche  :  Très  bien  !  très  bien  ! 

M.  Legrandl  (  Jfanc^),  eommisêoire  <ls  ^' 
vemement  Messieurs,  les  deux  orateurs  qui  Ties- 
nent  de  se  succéder  à  la  tribune  ont  voâ  l'im  et 
l'autre  contre  le  projet  de  loi,  mais  par  des  moti& 
différents  :  je  répondrai  successivement  à  rtui  et 
à  l'autre. 

M.  Béchard  jpense  que  nous  avons  fait  ici  tue 
mauvaise  appucation  des  lois  domaniales,  qne 
la  loi  est  inutile,  que  même  elle  est  imprudente. 

La  loi  est  inutdoi  car  la  législation  actuelle 
est  suffisante; 

La  loi  est  imprudente,  car  elle  crée  des  en- 
traves à  l'Administration. 

Messieurs,  on  vous  a  dit  que  nous  avons  fait 
une  mauvaise  application  des  lois  domaniales. 
Les  fleuves,  les  nvières  et  les  canaux  sont  dei 
dépendances  du  domaine  public,  et  par  cela  eenl 
qu  ils  sont  des  dépendances  du  domaine  public, 
oes  objets  sont  inaHénabJes  et  impresoriptiblea. 

Qu'allons-nous  faire f  Nous  àUons  adhéorer, 
nous  allons  soumettre  à  des  prescriptions  les 
fleuves  et  les  rivières. 

L'objection  serait  fondée  s'il  s'agissait  d'alié- 
ner les  rivières,  en  tant  que  rivières,  si,  comme 
l'a  très  bien  dit  le  dernier  orateur  auquel  je  sne- 
oède,  il  ne  fallait  pas  distinguer,  par  exemple, 
dans  le  cours  des  eaux,  la  partie  essenticslle,  ^De 
qui  intéresse  le  service  public,  et  la  partie  qui 
peut  en  être  détachée  momentanément  an 
moins. 

Ainsi,  par  exemple.  Messieurs,  si  noua  exami- 
nons quâ  est  le  volume  d'eau  de  telle  ou  telle 
rivière  navigable;  si  les  deux  tiers  de  ce  volume 

Sauvent  suffire  à  tous  les  besoins  de  la  naviga- 
on,  l'autre  tiers  ne  peut  plus  être  considéré 
comme  affecté  à  un  service  public.  Faut-il  laiseet 
cette  partie  entièrement  en  dehors  des  usagoB 
ordinuresf  Ne  pouvons-nous  pas  la  laisser  à  la 
disposition  de  l'uidustrie  et  de  l'agriculture,  sanf 
d'ailleurs  à  mettre  à  cet  abandon  temporaire 
toutes  les  conditions  nécessaires  de  révocation 
et  de  retour,  dès  que  l'intérêt  public  Texigeraf 

Est-ce  là  violer  les  grands  princlpeB  de  l'inalié- 
habilité  et  de  l'imprescriptibilite  du  domaine 
publicf 

Si,  des  rivières  naturelles  nous  paseons  aux 
canaux  et  aux  rivières  canalisées,  lee  chutes 
créées  par  les  écluses  sur  les  canaux»  et  par  les 
barrages  sur  les  rivières  canalisées,  ne  consti- 
tuent-elles pas  des  valeurs,  des  biens,  qu'il  est 
possible  de  livrer  à  l'industrie  avec  condition  de 
révocation  et  de  retourt  Faut-il  livrer  oes  va- 
leurs à  titre  gratuit!  Et  puisqu'elles  appartien- 
nent à  l'Ëtat,  puisqu'elles  ont  pris  place  parmi 
les  biens  de  l'Etat,  pouvons-nous  en  disposer 
par  de  simples  autorisations,  par  de  simples  per- 
missions de  police  t  assurément  non. 

Ainsi,  je  maintiens  que  nous  faisons  ici  une 
véritable  application  des  lois  domaniales»  puis- 
que nous  mettons  à  la  disposition  des  particu- 
liers une  valeur  réelle  que  1  on  peut,  sans  incon- 
vénient pour  le  service  public,  considérer  comme 
détachée  de  ce  domaine,  et  que  nous  ne  l'en 
détachons  d'aQIeurs  qu'avec  faculté  de  la  re- 
prendre à  toute  époque. 

Maintenant,  Messieurs,  la  loi  eat-elle  vérita- 
blement inutilef  Pouvons-nous,  sans  demander 


[Chambre  des  Députés.]  flfiONB  BB  LOUIS^PHILIPPE.  [S2  mars  1838.] 


115 


du  iégiaUtenr  des  pouvoirs  nouveaux,  disposer 
de  ces  valeurs  f 

Messieurs,  pour  savoir  si  la  loi  est  inutile,  il 
faut  examiner  d'abord  quel  est  aujourd'hui  l'é- 
tat de  la  législation.  Jjq  seul  monument  de  la 
léinalation  sur  lequel  on  peut  s'appuyeof  aujour- 
d'hui est  l'ordonnanoe  de  1669.  JÊh  bien  !  l'or- 
donnanoe  de  1669  ne  s'applique  qu'aux  rivières 
naturelles;  l'ordonnanoe  de  1669  ne  s'applique 
qu'aux  rivières  qui  portent  bateau  de  leur  pro- 
pre fond,  sans  ouvrage  de  l'art  et  sans  artince. 

Si  donc  nous  ne  tenons  nos  pouvoirs  que  d'une 
ordonnance  qui  s'applique  aux  rivières  naturei- 
ies,  comment  ]>ourrions«nous  aujourd'hui  éten- 
dre ce  pouvoir  aux  canaux  creusés  de  main 
d'homme  et  aux  rivières  canalisées  f 

Lorsque  nous  canalisons  une  rivière,  Mes- 
ncorB,  c'est'à-dire  lorsque  nous  régularisons  ses 
rives,  lorsque  nous  resserrons  son  cours,  lorsque 
Dons  rompons  sa  pente  par  des  barrages,  n'est- 
il  pas  évident  que  toute  la  quantité  d'eau  qui 
s'éoonle  au*dessous  du  barrage  est  tout  à  fait 
inntOe  à  la  navigation.  Cette  chute  que  nous 
aTons  créée  artificiellement  aux  dépens  du  Tré- 
sor, avec  des  frais  considérables,  cette  chute, 
qvà  peut  devenir  un  jour  utile  à  l'industrie, 
ne  jpeut-elle  pas  être  mise  temporairement  au 
moios  à  la  disposition  des  particuliers  f 

M.  Billaodel.  Je  demande  la  parole. 

M.  Ltegtnnd  {Manohe)^  tatiimiêêaire  du  gou- 
vernemenL  £h  bien  !  quel  tort  faisons-nous  à  la 
lavigationt  S'il  peut  arriver  un  jour,  comme  le 
disait  tout  à  l'heure  l'honorable  M.  Lherbette, 
que  cette  quantité  d'eau  devienne  essentielle  à 
la  navi^tion,  nous  ne  l'avona  pas  aliénée  à 
perpétmté;  nous  nous  sommes  réservé  le  droit 
de  la  reprraidre;  la  concession  n'est  que  tempo- 
raire, il  n'y  m  point  d'aliénation*  point  de  trans- 
mission de  propriété. 

Mais,  MeaaieurB,  puisque  la  législation  ac- 
tuelle, puiaqne  l'ordonnance  de  1669  ne  s'appli- 
que qu'aux  rivières  qui  portent  bateaux  de  leur 
propre  fond*  qui  sont  naturellement  navigables, 
ûUe  ne  peut  s'appliquer  aux  rivières  çui  ne  peu- 
vent servir  à  la  navigation  qu'à  l'aide  de  tra- 
TAUX  plus  on  moins  considérables. 

Ce  que  je  dis  des  rivières  canalisées  s'appli- 
que avec  bien  plus  de  raison  encore  aux  canaux. 

Un  canal  est  on  ouvrage  artificiel,  créé  de 
main  d'homme^ 

Avec  des  irais  considérables,  les  eaux  qu'il 
contient  ont  été  souvent  aohetéÏBS  à  grand  prix. 
L'£tat  pent-il  ou  doit-il  livrer  gratmtement  la 
partie  qui  ezoède  les  besoins  de  la  navigation  t 
Cette  partie  n'a«t-eile  pas  un  caractère  doma- 
nial qui  justifie  la  loi  que  nous  vous  proposons  f 
L'ordonnanoe  de  1669  a  laquelle  on  nous  renvoie 
ft'm>liqiie-t-elle  à  un  cas  pareoUf 

Âmai  la  loi  eet  utile,  et  nous  voulons  surtout 
l'appliquer  «oz  rivières  canalisées  et  aux  canaux. 
Si  nous  avons  oompris  dans  la  loi  les  rivières  na- 
tnreUes,  c'ji  été  pour  placer  dans  un  seul  et 
même  code  de  canalisation  les  rivières  natu- 
relles, les  rivières  canalisées  et  les  canaux.  Si 
▼cas  vonlea  jeter  les  yeux  sur  l'exposé  des  motife, 
TOUS  verrez  aue  nous  disons  :  a  Nous  aurions  pu 
i  la  rigueur  oomer  la  demande  de  cette  autori- 
iation  BsaX  oaaaux  et  aux  rivières  canalisées, 
auBs  noua  proposons  de  l'étendre  même  aux  ri- 
vières nativéUement  navigables.  Quelques  scru- 
pules s'étaat  élevés  sur  le  droit  qui  dâive  pour 
radministration  de  l'arrêté  du  Directoire  exé- 
<<rtîf  du  19  vsntése  an  VI,  il  nous  a  paru  conve- 


nable d'effacer  tous  les  doutes,  et  de  placer  la 
question  hors  de  toute  contestation  pour  l'ave- 
nir. Ces  doutes.  Messieurs,  nous  ne  les  parta- 
geons pas,  mais  il  ne  nous  a  pas  paru  superflu 
de  confirmer  par  une  législation  nouvelle  une 
législation  sur  laquelle  quelques  scrupules  peu- 
vent s'élever.  Ainiû,  Messieurs,  nous  avons  fait 
une  juste  application  des  lois  domaniales,  puis- 
que ce  n'est  pas  la  partie  inaliénable,  impres- 
criptible, du  domaine  public  que  nous  livrons 
temporairement  à  T  agriculture  et  à  rindustrie. 
Ainsi,  nous  vous  demandons  une  loi  qui  n'est 
pas  inutile,  puisque  la  législation  actuelle  ne 
s'appliquait  qu'aux  rivières  naturelles,  et  qu'au- 
jourd'hui il  s^ant  surtout  des  rivières  canalisées 
et  des  canaux.  La  loi  nouvelle  a  été  entourée  de 
toutes  les  précautions  désirables;  ainsi  la  oon- 
cession  sera  faite  pour  un  temps  déterminé,  et 
elle  sera  toujours  révocable  à  la  première  réqui- 
sition de  l'administration. 

Mais,  dira-t-on,  aujourd'hui  vous  pouvez  ré- 
voquer, à  votre  volonté,  la  concession  qui  n'est 
entourée  d'aucune  forme,  tandis  que  par  la  loi 
nouvelle  vous  serez  obligés  de  constater  l'utilité 
publique  des  travaux.  Eh  bien  !  on  ignore  que  ce 
n'est  pas  la  loi  actuelle  oui  introduit  ces  formes; 
elles  dérivent  d'une  législation  antérieure. 

Quand  nous  avons  permis  à  un  particulier  de 
se  servir  des  eaux  surabondantes  d'une  rivière 
ou  d'un  canal,  pour  retirer  cette  permission  il 
faudra  qu'il  y  ait  un  intérêt  pubUc;  mais  cet 
intérêt  public  ne  peut  résulter  que  de  travaux  à 
exécuter,  et  ce  n'est  pas  en  vertu  de  la  loi  nou- 
velle qu'il  y  aura  enquête;  c'est  en  vertu  d'une 
loi  antérieure,  c'est  en  vertu  de  la  loi  du  7  juillet 
1833,  qui  veut  qu'aucun  travail  public  ne  soit 
exécuté  sans  une  enquête  préalable. 

Cependant  il  ne  faut  pas  croire  que  toutes  les 
concessions  faites  sous  fa  menace  d'une  révoca- 
tion toujours  pendante  soient  complètement 
illusoires.  Sur  les  rivières  naturelles,  les  con- 
cessions sont  rares  :  la  pente  naturelle  ne  peut 
guère  faire  mouvoir  que  des  moulins  flottants,  et 
ces  usines  sont  aujourd'hui  entièrement  proscri- 
tes par  l'administration,  attendu  qu'elles  for- 
ment des  écueils  pour  la  navigation.  Mais  sur  les 
rivières  canalisée  et  sur  les  canaux,  fl  est  évi- 
dent que  les  établissements  qui  pourront  se  for- 
mer sont  assurés  d'une  longue  aurée. 

Sur  une  rivière  naturelle,  leur  existence  est 
tout  à  fait  précaire:  le  lendemain  du  jour  où  ils 
seront  formés,  l'État  peut  entreprendre  de 
grands  travaux  de  perfectionnement,  et  en- 
traîner par  là  leur  suppression.  Mais  lorsqu'au 
contraire  la  création  de  l'usine  succède  aux  tra- 
vaux de  perfectionnement  de  la  rivière,  il  est 
évident  qu'elle  est  soumise  à  de  bien  moindres 
diances  de  révocation,  et  qu'un  long  avenir  lui 
appartient. 

Je  me  résume  :  nous  avons  fait  une  juste  ap- 
plication des  lois  domaniales,  car  noua  mettons 
les  particuliers  en  jouissance  de  valeurs  qui,  mo- 
mentanément du  moins,  peuvent  être  consi- 
dérées comme  pouvant  être  distraites  du  do- 
maine imprescriptible.  La  loi  n'est  pas  inutile, 
car  la  législation  actuelle  est  insuffisante,  elle 
ne  s'apphque  qu'aux  rivières  naturdles.  Nous 
avions  donc  besoin  de  réclamer  pour  les  rivières 
canalisés  et  les  canaux  les  pouvoirs  qui  nous 
manquaient.  La  loi  n'est  pas  imprudente,  car  elle 
entoure  les  conocssions  ae  tou^Bs  les  conditions 
gue  l'intérêt  public  pouvait  réclamer.  Nous 
insistons  pour  que  la  Chambre  adopte  le  prin- 
cipe du  projet  de  loi  qui  lui  est  soumis. 
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M.  de  Marinier.  Avant  que  M.  le  âizeoteiir- 
général  des  ponts  et  ohauBaées  descende  de  la 
tribune,  qu'il  me  permette  de  lui  adresser  une 

tuestion.  Il  vient  de  dire  que  le  but  principal 
e  cette  loi  était  de  donner  au  Grouvernement 
Tautorisation  de  disposer  des  chutes  d'eau  sur 
les  canaux;  car  jusqu'ici  le  Gouvernement  n'é- 
tait pas  autorisé  à  le  faire.  Je  demanderai  si 
depuis  plusieurs  années,  et  par  conséquent 
avant  la  proi)Osition  de  cette  loi,  il  ne  l'a  pas 
fait.  A  Saint-Maur,  il  y  a,  ce  me  semble,  une 
chute  d'eau  qui  a  été  aliénée  avant  la  loi  ! 

M.  Liegraiidl  {Manche),  eommisâaire  du  gou- 
vememerU,  La  chute  d'eau  de  Saint-Maur  a  été 
aliénée  en  vertu  d'une  loi  en  1821,  et  non  par  un 
acte  d'administration. 

M.  de  Marnier.  J'ai  fait  cette  observation 
pour  que' M.  le  directeur  général  pût  répondre 
d'avance  à  cette  objection,  et  afin  d'abréger  la 
dÎBcnssion. 

M.  de  Chasaeloap-EfAiibat.  Messieurs,  ce 
n'est  pas  sans  quelque  embarras  que  le  monte  à 
cette  tribune;  car  je  l'avoue,  dans  la  position 
dans  laquelle  nous  nous  trouvons  placés  par  la 
troisième  édition  du  projet  do  loi,  et  par  le  rap- 
port de  la  commission,  il  m'est  bien  difficile  de 
préciser  mon  vote. 

Jo  le  déclare,  je  crois  que  la  loi  est  mauvaise, 
je  crois  qu'elle  est  inutile,  et  je  partage  à  cet 
égard  l'opinion  de  mon  honorable  collègue 
M.    Fumeron   d'Ardeml,  lorsqu'il   vous  a  dit 

âu'elle  présentait  de  véritables  dangers.  Je  serais 
onc  porté  à  ne  i^as  voter  en  faveur  de  la  loi. 
D'un  autre  côté,  je  me  trouve  en  présence  du 
rapport  de  la  commission,  dans  lequel  je  vois 

Sue  l'on  conteste  à  l'administration  le  droit 
'accorder  des  permissions  (car  il  ne  s'agit  que 
de  pemûssions)  de  jouissance  sur  les  cours 
d'eau  navigables  et  flottables,  et  je  crains,  en 
rejetant  la  loi,  de  paralyser  l'action  du  Gouver- 
nement. 

Je  regrette  que  l'on  ait  confondu,  dans  l'ar- 
ticle 1*',  les  chutes  d*eau  sur  les  rivières  naviga- 
bles et  sur  les  canaux;  si  l'on  avait  distingué, 
Ton  serait  peut-être  ^arrivé  À  reconnaître  qu'il 
y  avait  quelque  chose  à  faire,  on  aurait  exa- 
miné ce  qu'il  fallait  faire  quant  aux  chutes 
créées  par  la  main  de  l'homme. 

Mais  aujourd'hui,  nous  n'avons  qu'une  ques- 
tion à  examiner,  celle  de  savoir  si  réellement, 
dans  la  législation  existante,  l'administration  a 
les  moyens  nécessaires  pour  donner  des  autori- 
sations do  jouissance  sur  tous  les  cours  d'eau. 

L'honorable  M.  Béchard  me  semble  avoir  par- 
faitement ramené  la  question  sur  son  véritable 
terrain,  lorsqu'il  vous  a  dit  qu'il  ne  fallait  pas 
confondre  le  domaine  public  avec  le  domaine  de 
FËtat»  lorsqu'il  vous  a  rappelé  les  termes  de 
rarticle  714  du  code  dvil,  qui  établissent  de  la 
manière  la  plus  formelle  que  pour  ces  choses 
dont  tout  le  monde  a  la  jouissance,  ce  sont  des 
règlements  d'administration  publique  qui  seuls 
doivent  statuer. 

De  tous  temps  notre  législation  a  parfaite- 
ment établi  cette  distinction  entre  le  domaino 
public  et  le  domaine  de  l'Ëtat.  Ainsi,  on  vous  a 
rappelé  l'ordonnance  de  1666,  et  j'appelle  l'at- 
tention de  la  Chambre  sur  cette  ordonnance, 
parce  que  c'est  le  point  de  départ  qui  a  été  pris 
dans  notre  ancien  droit,  et  que  l'Assemblée  cons- 
tituante A  été  obligée  de  reconnaître  lorsqu'elle 


a  statué  sur  l'inaliénabilité  du  domaine  natio 
nal. 

Eh  bien  !  Messieurs,  en  1566,  en  1669,  Ion- 
qu'il  y  avait  confusion  du  domaine  pubHc,  du 
aomame  de  l'État,  et  du  domaine  de  la  Cou- 
ronne, la  législation  et  la  jurisprud^ice  cepen- 
dant admettaient  cette  distinction  dans  l'appli- 
cation des  rèffles  du  droit,  parce  que  c'est  casa 
la  force  des  choses  mêmes  que  reposait  ces  prin- 
cipes. 

Je  ne  crois  pas  avec  M.  le  rapporteur  que  cette 
distinction,  fûhseêêoire  dans  la  théorie,  soit  jMé 
dans  Vapplioaiion;  je  crois,  au  contraire,  que 
c'est  dans  l'application  qu'elle  apparaît  tout 
entière.  L'ordonnance  de  1666  avait  déclaré 
que  le  domaine  de  la  Couronne  était  inaliénable» 
ou  du  moins  qu'il  n'était  aliénable  que  dans 
deux  cas  :  quand  il  fallait  apanager  les  princes 
du  sang  ou  subvenir  aux  charges  de  ffuerre, 
parce  qu'il  y  avait  dause  de  retour  dans  l'un  de 
ces  cas,  et  clause  du  rachat  dans  l'autre.  Et  oe- 

Sendant  l'ordonnance  de  1660,  qui  a  compris 
ans  le  domaine  de  la  Couronne  les  rivières  na- 
vigables et  flottables,  s'exprime  ainsi  : 

c  Ceux  qui  auraient  fait  bâtir  des  moulins  dans 
les  fleuves  et  rivières  navigables  et  flottables, 
sans  en  avoir  obtenu  la  permission  de  nous  on 
de  nos  prédécesseurs,  seront  t«ius  de  lea  démo- 
lir... »  Or,  il  est  évident,  et  vous  le  voves,  qu'il 
ne  s'agit  pas  de  concession  perpétuelle,  mm 
de  simple  permission,  c'est-à-dire  d'un  acte  de 
haute  police  essentie^ement  révocable.  Et  iei 
je  réponds  à  ce  que  disait  M.  le  directeur  général 
des  ponts  et  (mausséee,  que  l'ordonnance  de 
1669  n'était  applicable  qu'aux  rivières  naturel- 
lement navigames  et  flottables. 

Lorsque  vous  venee  de  déclarer  navigable  une 
rivière  où  vous  avez  fait  des  travaux,  les  rive- 
rains ne  se  trouvent-ils  pas  soumis  à  toutes  les 
servitudes  de  l'ordonnance  de  1660f  Vous  avex 
soin  d'argumenter  de  cette  ordonnance  lorsqu'il 
s'agit  de  chemins  de  halage  et  du  marche-pied 
des  rivières;  en  eiïet,  lorsque  vous  avec  déclaré 
la  navigabilité  d'une  rivière,  vous  l'avez  fait 
rentrer  dans  le  domaine  public.  Ainsi,  Messieurs, 
dans  l'ancien  droit  cette  distinction  existait.  Si 
vous  consultes  les  anciens  auteurs  (Domat,  par 
exemple),  lorsqu'ils  parlent  des  rivières,  ils  ont 
soin  de  placer  leurs  traités  sous  les  titres  de 
droU  fuÛie,  ou  de  ha^Oe  ^^iee.  Messieurs,  cette 
distinction  qui  existait  dans  notre  anoienne  lé- 
gislation... (Je  demande  pardon  à  la  Chambre 
a'entxer  dans  quelques  détails.  )  (Parlez  !  parlez  !) 
Cette  distinction  a  été  reproduite  dans  le  droit 
moderne.  La  loi  de  1790,  qui  détermine  le  do- 
maine de  l'État,  dans  son  titre  II,  art.  l<^^ 
s'exprime  ainsi  : 

«  Le  domaine  national  proprement  dit  s'en- 
tend de  toutes  les  propriétés  foncières  et  de  tous 
les  droits  réels  ou  mixtes  qui  appartiennent  à  la 
nation,  soit  qu'elle  en  ait  la  possession  et  la 

I'ouissance  actuelles,  soit  qu'elle  ait  seulement 
e  droit  d'y  rentrer  par  droit  de  rachat,  droit  de 
reversion  ou  autrement.  » 

Voilà  le  domaine  de  l'Ëtat. 

Le  domaine  public  est  constitué  par  T  ar- 
ticle 2. 

a  Les  fleuves  et  rivières  navigables,  les  lais  et 
relais  de  la  mer,...  et  en  général  toutes  lee  por- 
tions de  territoire  national  qui  ne  sont  pas  sus- 
ceptibles d'une  propriété  privée,  sont  considé- 
rées comme  des  dépendances  du  domaine  pu- 
blic. » 

La  distinction  est  parfaitement  établie  dans 
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cet  article,  qui  a  été  textuellement  copié  dans 
Tarticle  638  du  Code  civil.  Je  sais  que,  dans 
Tarticle  539,  on  a  confondu;  mais  dans  Fappli- 
catîon  on  a  toujours  distingué.  Vous  savez  que, 
dans  son  instruction  du  12  août  1790,  F  Assem- 
blée constituante  ât  connaître  aux  administra- 
tions départementales  quels  devoirs  dles  avaient 
à  remplir  pour  la  conservation  ou  l'aliénation  des 
domames  nationaux;  mais  lorsqu'il  s'agit  de 
cours  d'eau,  ce  n'est  plus  qu'un  devoir  de  police 
qu'on  leur  prescrit,  qu'un  droit  de  pure  admi- 
nistration qu'on  leur  accorde.  Dans  les  instruc- 
tions de  la  loi  de  1790,  voici  ce  que  nous  li- 
sons : 

f  Les  administrations...  rechercheront  et  in- 
diqueront les  moyens  de  procurer  le  libre  cours 
des  eaux,  d'empêcher  que  les  prairies  ne  soient 
submergées  par  la  trop  grande  élévation  des 
écluses  des  moulins  et  autres  ouvrages  d'art 
établis  sur  les  rivières;  de  diriger  enfin,  autant 
que  possible,  toutes  les  eaux  de  leur  territoire 
yen  un  but  d'utilité  générale...  » 

Plus  tard,  par  la  loi  du  6  octobre  1791,  le 
même  droit  de  haute  police  est  donné  à  l'admi- 
nistration. 

Messieurs,  c'est  en  présence  de  toute  cette 
législation  qu'a  été  rendu  cet  arrêté  du  19  ven- 
tâe  an  VI,  qui  est  resté,  selon  moi,  dans  les  li- 
mites du  pouvoir  du  Directoire  exécutif;  et  par 
une  singulière  coïncidence,  je  retrouve  dans 
Tartide  9  de  cet  article  les  mêmes  expressions 
que  dans  l'ordoimance  de  1669  : 

c  n  est  enioint  aux  administrations  centrales 
et  communales,  et  aux  commissaires  du  Direc- 
toire placés  près  d'elles,  de  veiller  avec  la  plus 
sévère  exactitude  à  ce  qu'il  ne  soit  établi  aucuns 
ponts,  aucunes  permanentes  ou  mobiles,  au- 
cunes écluses,  usines,  batardeaux,  etc.,  sans 
une  permission  de  l'administration  centrale, 
qui  ne  pourra  l'accorder  qu'avec  l'autorisation 
expresse  du  Directoire.  » 

Vous  le  vojez,  sous  l'empire  de  notre  an- 
cienne législation  et  sous  la  législation  de  1790,  le 
pouvoir  exécutif  a  toujours  eu  le  droit  d'accorder 
des  permissions  :  je  dis  des  permissions,  car  ce  ne 
sont  pas  des  concessions. 

J'ai  donc  eu  quelque  raison  de  m'étonner  que, 
dans  le  rapi>ort,  on  ait  pu  contester  la  légalité  de 
Tarrèté  du  19  ventôse  an  VI.  Mais,  ce  qui  me 
rassure,  ce  sont  les  termes  mêmes  du  rapport  : 

«  En  proclamant  cette  opinion,  que  nous 
crofons  fondée,  que  l'iurrêté  du  Directoire  du 
19  ventôse  an  VI  était  extralégàl,  nous  n'avons 
pas  voulu  frapper  de  nullité  radicale  tout  ce 
que  l'on  a  cru  pouvoir  faire  en  vertu  de  cet  ar- 
rêté. Une  erreur  longtemps  prolongée,  qui  a 
servi  de  hase  à  de  nombreuses  négociations,  con- 
tre laquelle,  depuis  trente  ans,  aucun  cri  ne  s'é- 
tait élevé,  peut  être  assimilée  au  droit  quant  à  ses 
sffets  accomplis.  » 

J'avoue,  Messieurs,  que  voici  une  illégalité  sin- 
gulièrement privilégiée  :  c'est  certainement  la 
seule  en  France  qm,  depuis  trente  ans,  n'a  pas 
amené  de  réclamations.  C'est  qu'en  réalité  ce 
n'est  pas  une  iUég^té;  c'est  que  le  Directoire 
était  oans  son  droit. 

La  loi  n'est  donc  pas  utile  sous  ce  rapport;  le 
gouvemem^it  possMe  dans  la  législation  exis- 
tante l'autorité  nécessaire  pour  accorder  ces 
sortes  de  permissions  ^u'U  donne  et  retire  selon 
les  besoins  de  la  navigation  et  de  l'industrie. 
Ainsi,  je  suis  amené  à  voter  contre  cette  troi- 
sième édition  du  projet  de  loi,  qui,  j'en  demande 


pardon  au  ministre,  si  elle  a  été  augmentée,  ne 
paraît  pas  singulièrement  améliorée. 

Je  comprends  que  dans  l'exposé  des  motifs  on 
ait  dit  :  «  Mais  lorsque  nous  aurons  fait  des  tra- 
vaux qui  auront  coûté  des  sommes  considérables, 
ne  sera-t-il  pas  juste  de  rentrer  au  moins  dsuis 
l'intérêt  des  sommes  dépensées!  » 

Si  on  avait  présenté  la  loi  dans  ce  sens,  peut- 
être  aurais-je  voté  pour;  Mais  lorsque  je  vois  cet 
attirail  (passez-moi  ce  mot)  de  dispositions  lé- 
gislatives sur  l'aliénation  des  domaines  natio- 
naux pour  une  affaire  qui  doit  rester  dans  les 
attributions  exclusives  de  l'Administration, 
j'avoue  que  je  suis  effrayé  de  cette  confusion  et 
que  je  repousse  la  loi,  parce  qu'elle  fausse  tous 
lesprincipes. 

Je  me  résume  :  Il  me  semble  que,  sur  la  ques- 
tion de  droit,  il  ne  peut  y  avoir  de  doute  dans 
l'esprit  de  la  Chambre.  Qu'on  me  permette  de  le 
dire,  lorsque  le  conseil  d'Ëtat  a  été  saisi  de  cette 
question,  il  a  toujours  déclaré  que  l'arrêté  du 
19  ventôse  an  VI  était  lé^al  et  devait  être  appli- 
qué; même,  sans  l'arrêté,  le  gouvernement  au- 
rait le  droit  de  donner  ces  sortes  de  permissions 
sur  les  cours  d'eau,  qu'ils  soient  navigables  ou 
non;  car,  du  moment  où  leur  navigabihté  est  de 
force,  ils  rentrent  dans  le  domaine  public.  Toutes 
les  lois  sur  la  matière,  et  dès  lors  l'ordonnance 
de  1669,  deviennent  applicables. 

Je  crois  donc  que  la  loi  est  inutile;  je  crois,  en 
outre,  avec  l'honorable  M.  Fumeron  d'Ardeuil 
qu'elle  serait  dan^reuse  parce  qu'elle  engendre- 
rait de  srandes  difficultés  et  des  demandes  d'in- 
demnitM,  lors  des  retraits  de  concessions  que 
vous  n'aviez  accordées  qu'à  titre  onéreux.  Et  que 
M.  Lherbette  me  permette  ici  de  lui  dire  que  si 
la  concession  était  faite  par  la  loi,  elle  ne  pourrait 
être  révoquée  que  par  une  autre  loi,  ce  (^m  don- 
nerait à  l'autorisation  im  caractère  d'immua- 
bilité  qui  ne  peut  jamais  exister  en  cette  ma- 
tière sans  compromettre  l'intérêt  général. 

M.  le  directeur  général  disait  tout  à  l'heure  : 
J'ai  un  tiers  d'eau  de  plus  qu'il  n'en  faut,  et  je 
crois  pouvoir  l'aliéner.  Cela  ne  me  paraît  pas 
exact. 

M.  ljef;rsknd  (Manche),  eammissaire  du  Oeu- 
vememewt.  Je  n'ai  pas  dit  aliéner,  mais  laisser 
temporairement  à  l'industrie,  sauf  faculté  de  re- 
tirer ou  de  révoquer. 

M.  de  Chasaeloap-E«avbat.  Permettez  : 
lorsque  vous  aurez  fait  un  contrat  onéreux,  vous 
ne  pourrez  plus  retirer,  parce  qu'on  viendra  vous 
opposer  ce  contrat  onéreux,  ou  des  questions 
d'équité  qui  vous  lieront. 

M.  l^egrand  {Manche),  commissaire  du  gou- 
vernement. Mais  cela  se  fait  aujourd'hui  ! 

M.  de  Chaaseleap-Eianliat.  Aujourd'hui 
vous  accordez  des  permissions  à  titre  gratuit,  et 
vous  restez  dans  les  termes  de  l'ordonnance  de 
1 669.  On  ne  peut  rien  vous  réclamer  ;  mais  voyez, 
Messieurs,  votre  loi  n'est  pas  encore  faite,  et  déjà 
on  vous  demande  des  indemnités  pour  les  tra- 
vaux exécutés  par  les  particuliers;  c'est  là  l'a- 
mendement de  l'honorable  M.  Saget.  Voilà  les 
vices  signalés  par  M.  Fumeron  d'^deuil,  qui  se 
produisent  déjà. 

La  loi  me  semble  donc  inutile  et  dangereuse, 
et  je  vote  pour  le  rejet. 

M.  Legrand  (Manche),  eammissaire  du  Gou- 
vernement, Avant  que  l'orateur  descende  de  la 
tribune,  je  me  permettrai  de  lui  adresser  une 
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question.  Je  loi  demande  s'il  croit  que,  dans  son 
esprit,  dans  la  pensée  du  souverain  de  1669,  les 
concessions  devaient  être  gratuites! 

M.  de  Chaflseloap-Lanbat.  Je  crois  que 
dans  l'esprit  de  l'ordonnance  de  1669  on  n'a 

i'amais  voulu  accorder  que  des  permisaions  de 
laute  police,  et  je  remercie  M.  le  directeur  géné- 
tal  des  ponts  et  chaussées  de  m' avoir  fourni  par 
sa  demande  un  argument  de  plus  à  l'appui  de 
mon  opinion.  Apr^  que  l'ordonnance  ae  1566 
fut  rendue  pour  consacrer  l'inaliénabilité  du  do- 
maine de  la  Couronne,  on  fit,  afin  de  favoriser 
des  courtisans,  des  concessions,  des  contrats 
d'engagements.  Vous  savez  à  quelle  législation 
ees  actes  ont  donné  naissance.  Or,  les  lettres  pa- 
tentes de  ces  concessions,  de  ces  contrats  étaient 
toujours  enregistrées  dans  les  parlements,  parce 
au'eUes  contenaient  véritablement  concession 
d'une  portion  du  domaine  de  l'État.  Au  con- 
traire, lorsque,  par  suite  de  l'ordonnance  de  1669, 
on  accordait  de  simples  permissions,  ces  permis- 
sions n'étaient  jamais  enregistrées  par  les  parle- 
ments parce  qu'elles  n'étaient  point  consiaérées 
comme  renfermant  une  aliénation,  mais  qu'elles 
étaient  toujours  révocables.  {Très  bien!) 

M.  Dessaurel,  rapportevar.  L'objection  prin* 
cipale  contre  un  projet  de  loi  quelconque  con- 
siste principalement  à  en  démontrer  l'inutilité; 
vous  ne  devez  rien  faire  d'inutile.  En  effet,  et 
certes  on  peut  le  reconnaître,  nos  lois  sont  déjà 
beaucoup  trop  nombreuses,  et  ce  serait,  selon 
moi.  un  service  important  à  rendre  à  la  France 
que  d'en  réviser  l'énorme  recueil,  et  de  le  réduire 
à  de  plus  raisonnables  proportions. 

Nous  aurons  donc  à  examiner  si  la  loi  çui  vous 
est  soumise  est  effectivement  utile  ou  si  elle  ne 
l'est  pas.  Si  vous  ôtes  convaincus  qu'elle  n'a  au- 
cune utilité  réeUe,  vous  deves  la  rejeter  sans  au- 
cune considération.  S'il  est  au  contraire  démon- 
tré que  dans  la  législation  actuelle,  il  existe  une 
laounOt  qu'il  y  a  q^uelques  anomalies  qu'il  est 
important  de  combmer  les  unes  avec  les  autres 
et  qu'il  faut  faire  disparaître,  si  le  projet  de  loi 

Sui  vous  est  présenté  arrive  à  ce  résultat,  vous 
evez  l'admettre,  surtout  s'il  est  prouvé  qu'il  est 
favorable  aux  intérêts  de  l'agriculture  et  de  l'in- 
dustrie. Or,  je  crois  que  ces  deux  propositions 
sont  vraies,  et  ie  vais  essayer  de  l'établir. 

Et  d'abord  le  projet  de  loi  est-il  réellement 
inutile t  le  gouvernement  est-il  armé  dans  l'état 
actuel  des  choses  d'une  force  suffisante,  a-t-il 
tout  ce  qui  lui  est  nécessaire  pour  n'accorder  que 
des  concessions  ou  deâ  permissions,  comme  on  le 
jugera  convenable,  quand  elles  seront  nécessai- 
res au  développement  des  intérêts  industriels 
et  agricoles! 

Les  diverses  opinions  qui  se  sont  produites  À 
cette  tribtme  justifient,  selon  moi,  de  la  manière 
la  plus  complète,  1»  démarche  faite  par  le  gou- 
vernement auprès  des  Chambres  lorsqu'il  a  pro- 
posé ce  projet.  Cette  démarche  au  surplus  n^est 
pas  nouvelle,  et  vous  me  permettrez  de  vous  rap- 
peler que  déjà»,  dans  une  précédente  session,  un 
projet  de  cette  nature  a  été  présenté  à  la  Cham- 
bre des  députés,  examiné  dans  une  commission, 
amendé  dans  un  sens  à  peu  près  analogue  à  celui 
qui;e8t  produit  aujourd'hui,  accepté  par  la  Cham- 
bre à  une  grande  majorité,  soumis  à  la  Chambre 
des  pairs,  accepté  par  elle,  avec  cette  seule  modi- 
fication qu'il  n'était  pas  suffisant  d'appliquer 
aux  canaux  de  navigation  et  aux  rivières  arti- 
ficiellement canalisées  l'autorisation  demandée 
par  le  ministre,  et  qu'il  fallait  l'étendre  aussi  aux 


rivières  naturellement  navigables.  Ce  fut  cette 
modification  admise  par  la  Chambre  des  pairs, 
qui  empêcha,  lors  de  la  dernière  session,  le  proîet 
d'être  érigé  en  loi;  sans  cela,  vous  n'auriez  plus 
à  vous  en  oocuper.  Ne  vous  paraltrait^il  pas 
étrange  qu'un  projet  qui  a  déjà  obtenu  la  sano» 
tion  de  la  législature  précédente,  sauf  cette  mo- 
dification qui  se  trouve  reproduite  aujourd'hui, 
soulève  cependant  une  aussi  nombreuse  et  une 
aussi  forte  opposition  dans  cette  enceintet 

Eh  bien,  examinons  si  cette  opposition  est 
fondée,  revoyons  les  principes  applicables  au  do- 
maine pubhc,  au  domaine  de  l'État,  examinons 
la  législation  ;  je  le  ferai  le  plus  succinctement 
possible,  et  j'espère  être  assez  heureux  pour  dé- 
montrer qu'il  serait  funeste  que  la  Chambre  n'a- 
doptât pas  le  projet  amendé  par  la  commission. 
Queue  est  la  législation  qui  régit  la  matière; 
remontons  aux  anciens  principes;  sous  le  droit 
romain  le  domaine  public,  le  domaine  de  l'État, 
étaient  en  quelque  sorte  confondus;  on  appelait 
cependantjplus  snécialement  choses  appartenant 
au  domaine  pumic,  et  dépendant  du  domaine, 
celles  qui,  comme  le  dit  l'honorable  M.  Béchard, 
ne  sont  la  propriété  de  personne,  mais  dont  l'u- 
sage est  commun  à  tous,  l'eau  et  l'air;  je  l'ad- 
mets parfaitement. 

Ainsi  donc  l'eau  (l'air,  n'en  parlons  pas,  il  est 
insaisissable)  (On  rii);  l'eau  tant  qu'elle  se 
trouve  dans  les  condiàons  providentielles,  si  je 

guis  parler  ainsi,  tant  qu'elle  n'est  qu'un  pur 
ienfait  de  la  nature,  tant  qu'elle  n'a  reçu  au- 
cune destination  spéciale  dans  l'intérêt  général 
ou  dans  l'intérêt  privé,  l'eau  ne  sera  la  propriété 
d'aucun  et  son  usage  pourra  profiter  à  tous.  Cet 
usage  ne  sera  assujetti  à  aucune  espèce  de  rè^e* 
ment»  pas  même  à  des  règlements  de  pohoe, 
car  je  ne  oomprends  pas  qu'un  règlement  de 
police  puisse  m'empêcher  d'user  de  l'eau  qui  cou- 
lera  dans  la  rivière,  pour  mon  besoin  perapnnel, 
afin  d'étancher  ma  soif. 

Dès  que,  au  contraire,  les  cours  d'eau  auront 
été  en  quelque  sorte  appréhendés  par  la  société 
dans  l'intérêt  de  la  navigation  notamment»  ils 
seront  assujettis,  non  seulement  à  des  règles  de 
police,  ils  seront  encore  assujettis  aux  rèâes  gé« 
nérales  q^ui  s'appliquent  au  domaine  public,  ou 
au  domame  de  l'État»  parce  que,  dès  cet  instant, 
ils  deviennent  partie  intégrante  du  domaine  pu- 
blic, et  que  l'État,  qui  est  le  tuteur  des  intéiNits 
généraux,  a  sur  eux  les  mêmes  droits  que  sur 
toutes  les  autres  propriétés  publiques. 

On  invoque  les  dispositions  de  l' article  614  du 
Code  civil,  cet  Miicle  dispose,  ainsi  qu'où  Ta  dit, 
qu'il  est  des  choses  qui  n'appartiennent  à  per* 
sonne  et  dont  l'usage  est  commun  à  tous,  il 
cgoute  que  des  lois]  de  police  régleront  le  mode 
d'en  jouir. 

Or,  il  ne  s'agit  en  ce  moment  que  de  faire  une 
loi  de  police  qui  autorise  le  gouvernement  à  ré- 
glementer pour  un  objet  q^ui  ne  l'est  pas  encore 
suffisamment»  suivant  Im. 

A  côté  de  cette  disposition  du  Code»  il  en  est 
une  autre  qui  explique  l'intention  du  législateur, 
c'est  r article  647  dans  lequel  on  lit  textuellement 
que  celui  dont  la  propriété  borde  une  eau  cou- 
rante a  droit  de  s  en  servir  pour  l'irrigation  de 
ses  propriétés,  et  que  si  sa  propriété  est  traversée 
par  cette  eau,  il  peut  en  faire  ce  qu'il  veut,  sauf 
à  la  rendre  à  son  libre  cours  quand  elle  sort  de  sa 
propriété.  Pourquoi  oelaf  rarce  qu'il  ne  peut 
priver  un  autre  propriétaire  de  la  faculté  d'ea 
user,  d'en  jouir  à  son  tour»  parce  que  tout  le 
monde  a  droit  à  l'usage  de  cette  eau  demeurée 
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dAng  MB  conditions  naturelles.  Mais  1*  article  644 
établit  anatitôt  une  exception  pour  les  cours 
d*aau  qui  sont  du  domaine  public,  pour  ceux  qui 
ont  reçu  dans  rintérèt  général  une  destinatfon 
particulière,  et  qui  sont  consacrés  à  la  naviga- 
tion. 

Que  réstate-t-il  de  làt  C'est  ^ue  TËtat  a  la  dis- 
position, sous  certaines  conditions,  avec  Tauto- 
rifistion  de  la  loi,  et  avec  le  concours  du  législa- 
teur, le  concours  des  trois  pouvoirs,  des  ooiets 
dont  il  g* agit  id.  Est-ce  lÀ  une  chose  nouvedlef 
sont-ce  là  des  principes  d'aujourd'hui!  Qu'on 
me  permette  de  le  cure,  l'ancienne  législation 
était  Darfaitement  analogue  avec  celle  oui  nous 
rédt,  l'ancienne  législation  sur  les  cours  a'eau. 

Du  a  parlé  de  fordonnanoe  de  166d.  L'arti- 
ole  41  de  cette  ordonnance  dispose  que  l'Admi- 
nistration devra  provoquer  la  démolition,  la 
destruction  des  ouvrages  qui  auront  été  établis 
sur  des  cours  d'eau  navigables  et  flottables;  le 
roi  ee  réserve  la  faculté  de  permettre  des  éta- 
bUasementB  de  cette  nature.  Le  roi,  c'est-à-dire 
le  pouvoir  législatif;  car  alors  ce  pouvoir  résidait 
dans  la  personne  du  roi;  le  roi  ordonnait  la  des- 
truction, et  se  réservait  la  faculté  d'autoriser. 

Des  concessions  avaient  été  faites,  des  permis- 
sions avaient  été  données,  des  établissements 
avaient  été  créés,  on  dut  rechercher  ceux  qui 
remontaient  à  une  époque  antérieure  à  ceUe  où 
l'inaliénabilité  du  domaine  avait  été  consacrée, 
avait  été  écrite  dans  la  loi,  à  1550;  parce  que, 
par  rapport  à  ceux-là,  une  exception  résultait 
du  silence  antérieur  de  la  législation. 

Aussi  voyons-nous  aue  redit  de  1693,  inter- 
venu en  exécution  de  rordonnance  de  1669,  or- 
donna de  plus  que  les  rivières  seront  débar- 
rassées de  tout  ce  qui  fait  obstacle  à  la  naviga- 
tion, ajouta  qu'on  ne  devra  conserver  que  les 
établissementB  remontant  à  une  époque  anté- 
rieure à  1556,  c'est-à«dire,  à  ceUe  ou  le  domaine 
public  fut  déclaré  inaliénable  en  France.  Cet 
9  ëdit  contenait  une  autre  exception,  elle  s'ap- 
pUouait  aussi  aux  établissements  créés  depuis 
rémt  de  1556;  11  les  maintenait  dans  certains 
cas,  mais  à  une  condition  :  à  la  charge  imposée 
au  propriétaire,  de  payer  à  l'État  une  année  de 
revenu,  et  ensuite  cinq  sous  par  an  de  redevance; 
c'était  peu  de  chose,  mais  cela  prouve  qu'on  re- 
connaisisait  dès  lors  la  faculté  possible  de  faire, 
en  matière  pareille,  des  concessions  à  titre  oné- 
reux. 

Amsi,  dès  lors.  Messieurs,  vous  voyez  s'in- 
troduire dans  la  loi  le  principe  dont  nous  vous 
eoumettona  aujourd'hm  la  reproduction. 

Arrive  la  loi  de  1790.  A  cette  époque,  on  s'oc- 
cnpait  aussi  beaucoup  des  intérêts  de  la  naviga- 
tion; tous  les  jours  l'industrie  faisait  des  pro- 
grès. On  ordonne  une  vérification  nouvelle  sur 
tous  les  cours  d'eau  ;  on  prescrit  des  mesures  de 
police.  Bientôt  on  proclame  pour  la  seconde  fois 
la  disposition  éminemment  protectrice  de  l'ina- 
UénaMllté  du  domaine  public. 

On  déclare  que  les  fleuves  et  les  rivières  navi- 
gables en  sont  une  dépendance.  On  établit  une 
disposition  qui  a  pour  objet  de  reconnaître  que 
c«rtalnes  propriété  sont  propriétés  de  l'Etat; 
Que  certaines  autres  sont  propriétés  dépendantes 
du  domaine  public;  mais,  dans  toutes  les  dis- 
positions subséquentes,  on  confond  les  proprié- 
tés du  domaine  pubUc  et  les  propriétés  du  do- 
maine de  l'Etat. 

Je  voua  demande.  Messieurs,  si  dans  l'état 
actofll  de  la  législation,  il  était  possible  au  gou- 
yçmsment  de  reconnaître  qu'une  rivière  navi- 


gable est  devenue  complètement  inutile  à  la  na- 
vigation, et  qu'eUe  peut  être  supprimée,  et  s'il 
voulait  l'aliéner,  que  devrait-il  âiref  Ne  se  re- 
connaîtrait-il pas  sous  l'empire  de  ces  lois  que  je 
viens  de  citer.  Cette  propriété  serait-elle  para- 
lysée dans  ses  mains,  sous  prétexte  qu'elle  ne 
peut  être  considérée  que  comme  n'étant  à  per- 
sonnef  Ce  serait  chose  absurde.  Que  s'il  s'agit 
d'une  disposition  en  simple  jouissance,  quel  est 
son  droit  d'après  ces  lois)  Il  ne  peut  se  dessaisir 
des  dépendances  du  domaine  public  que  pour  un 
temps  extrêmement  restreint,  pour  neuf  ans.  Il 
vous  demande  l'autorisation  nécessaire  pour 
faire  des  concessions,  des  locations  de  cette  es- 
pèce pour  un  temps  plus  long;  pouvez-vous  la  lui 
refuser,  lorsque  rindustrie  ne  peut  être  satis- 
faite par  des  concessions  aussi  brèves?  Oui, 
sans  doute,  s'il  a  cette  faculté;  non,  s'il  ne  l'a 
pas.  Or,  je  viens  de  démontrer  qu'il  ne  l'a  pas. 
Que  les  rivières  et  les  autres  propriétés  publi- 
ques sont  soumises  au  même  svstôme  de  légis- 
lation qui  prononce<tout  à  la  fois  l'inaliénabijité 
des  unes  et  des  autres,  et  qui  interdit  d'en  aban- 
donner la  simple  jouissance  pour  plus  de  neuf 
ans. 

Mais  on  dit  :  «  n  ne  s'agit  pas  ici  de  faire  une 
concession,  c'est  ime  tolérance  que  nous  deman- 
dons, tolérance  de  l'Administration  en  faveur 
des  propriétaires  riverains  qui  voudront  se  ser- 
vir de  l'eau  courante,  de  ce  qui  est  à  tout  le 
monde.  Mais  l'Administration  a  cependant  à 
veiller  d'une  manière  très  expresse  aux  intérêts 
de  la  navigation;  cette  tolérance  que  vous  ré- 
clamez peut  leur  être  funeste.  » 

Toutes  les  lois  lui  font  un  devoir  d'empêcher 
tout  établissement  d'usine  ou  de  barrage  qui 
pourrait  ffêner  le  cours  de  la  rivière;  il'n'y  a  dono 
pas  de  tmérance  à  admettre  dans  les  cas  dont  il 
s'agit. 

Mais  si  la  navigation  est  libre,  si  les  canaux 
sont  pleins,  si  les  fleuves  débordent,  s'il  y  a  non 
seulement  assez  d'eau  pour  le  maintien  de  la 
navigation  nécessaire,  le  trop  plein  ne  peut-U 
être  rendu  profitable  à  l'industrie  et  à  l'aerioul- 
turef  L'Aaministration  sera-t-elle  paralyaéef 
Non,  Messieurs,  eUe  ne  doit  nas  l'être. 

Vous  répondez  qu'elle  a  des  pouvoirs  suffi- 
sants. Mais  l'Administration  déclare  qu'elle  a 
éprouvé  des  obstacles;  que  déjà  des  difficultés 
se  sont  élevées  en  Conseil  d'Etat;  qu'une  sec* 
tion  de  ce  conseil  a  été  d'avis  que  l'arrêté  de 
l'an  yi  était  insuffisant. 

M.  de  Chaaaeloup-Laiibat.  Tons  les  jours 
on  l'appHque. 

M.  Desaaaref,  rapporteur.  Je  cite  des  faits. 

M«  Teste,  On  vous  répond   aussi  par  des 

M.  Deaaanret,  rapporteur»  Mais  ce  sont  des 
faits  illégaux. . .  Tous  les  jours  nous  en  invoquons 
la  légalité,  et  nous  en  avons  tous  les  jours  un 
besoin  plus  pressant  :  rentrons  donc  dans  la  léga- 
Uté. 

M.  Teste.  Quand  vous  aurez  droit,  vous 
aurez  la  légalité.  (BruU,) 

M.  UesMiuret,  rapporteur.  Je  n'ai  pas  en- 
tendu la  question,  je  ne  poux  pas  y  répondre. 

Maintenant  est-il  opportun  d'accorder  au  gou- 
vernement l'autorisation  qu'il  vous  demande! 

Cette  autorisation  aurait,  suivant  plusieurs 
orateurs,  des  inconvénients  réels.  D'après  les 
uns,  il  ne  pourrait  être  rien  fait  qu'en  vertu  de 
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lois  8X)éciale8.  D*aprè8  les  autres,  rien  n*e8t  à 
faire,  Tétat  de  chosefi  n'a  pas  besoin  d'ètxe 
ohangé. 

Je  viens  de  répondre  à  ceux-ci,  essayons  de 
répondre  aux  autres. 

On  voudrait  que  des  concessions  de  cette  na- 
ture ne  pussent  avoir  lieu  qu*en  vertu  d'une  loi. 

L'honorable  M.  Lherbette  a  invoqué  le  prin- 
cipe même  sur  lequel  le  gouvernement  se  fonde 
à  l'appui  du  projet,  l'autorisation  dont  vous  êtes 
saisis  aujourd'hui.  Reconnaissons-le,  Messieurs, 
une  distinction  est  à  faire  peut-être  entre  les 
cours  d'eau  naturels,  navigables  cependant,  et 
les*  cours  d'eau  devenus  navigables  à  l'aide  de 
travaux  d'art. 

Je  ne  fais  pas  de  concession  ;  mais  il  serait  pos- 
sible que  l'on  pût  dire,  avec  quelque  apparence 
de  raison,  que  les  propriétaires  bordant  une  ri- 
vière navigable  auraient  le  droit  d'y  prendre, 
d'y  puiser  de  l'eau  pour  l'irrigation  de  leurs 
terres,  et  même  d'y  établir  des  usines,  si  cela  ne 
gêne  pas  la  navigation. 

Toutefois  il  faudrait  toujours  oue  ce  droit  fût 
réglé,  et,  sous  ce  rapport,  aes  rè^ements  de  po- 
lice pourraient  être  sufiBÎsants.  Feut-être;  mais 
quand  il  s'a^t  de  canaux,  quand  il  s'aeit  de  ri- 
vières canahséee  à  grands  frais,  aux  dépens  du 
Trésor,  pourrait-on,  avec  quelque  raison,  tenir 
le  même  langage?  Évidemment,  non,  à  coup  sûr. 
Le  projet,  sous  ce  point  de  vue  au  moins,  serait 
donc  indispensable;  car.  Messieurs,  admettra- 
t-on  que  pour  chaque  concession  demandée  il 
faille  recourir  à  l'intervention  de  la  loit 

Je  conçois  que  lorsque  de  ^aves  intérêts  se 
produisent,  le  pouvoir  législatif  en  soit  saisi;  je 
le  conçois  alors  même  que  ces  intérêts,  sans  être 
absolument  généraux,  se  rattachent  à  des  indi- 
vidualités groupées  autour  d'un  centre  commun, 
lorsque  des  intérêts  départementaux  ou  commu- 
naux sont  en  jeu. 

Mais  faudra-t-il  recourir  aux  longues  forma- 
lités d'une  loi,  lorsqu'un  propriétaire  ne  voudra 
qu'obtenir  la  permission  d'arroser  sa  terre,  lors 
même  qu'il  s'acira  de  questions  plus  impor- 
tantes,  de  l'étabîiasement  d'une  usine? 

Il  ne  faut  pas  que  le  gouvernement  ait  le  pou- 
voir exorbitant  de  disposer  à  son  gré  d'une  cnose 
dont  l'aliénation,  même  temporaire,  pourrait 
être  préjudiciable  aux  intérêts  de  tous;  mais  il 
ne  faut  pas  non  plus  que  l'Administration  soit 
absolument  paralysée.  Il  y  aurait  danger  Mes- 
sieurs, à  lui  refuser  tout  moyen  d'action;  elle 
n'est  organisée  que  pour  agir,  pour  fonctionner; 
il  ne  faut  que  lui  tracer  des  règles  qui  offrent  à 
tous  des  garanties. 

Des  garanties?  Et  mais  votre  commission  de 
l'année  dernière,  votre  commission  de  cette  an- 
née ont  cru  qu'elles  résulteraient  de  la  publi<âté 
qu'éUee  prescrivent  comme  devant  accompagner 
les  actes  de  concession,  de  la  concurrence,  qu'on 
veut  provoquer.  Cette  idée  de  concurrence  est 
combattue;  on  dit  qu'il  n'y  aura  lieu  que  rare- 
ment. Mais  un  cours  d'eau  a  deux  bords;  de 
chaque  côté  des  usines  considérables,  de  grands 
établissements  industriels  peuvent  être  créés. 
Un  individu  sur  un  des  boras  demande  une  con- 
cession; sur  le  bord  opposé  un  intérêt  rival 
s'élève.  Une  nouvelle  demande  survient,  les 
droits  sont  égaux.  Qui  l'emportera?  Voulez-vous 
consacrer  la  doctrine  du  favoritisme?  Non,  sans 
doute.  Hé  bien  !  celui  qui  fera  à  l'Ëtat  les  ofibres 
les  plus  avantageuses  sera  préféré  :  voilà  la  rai- 
son)pour  laquelle  la  commission  a  conçu  la  pen- 
sée^de  la  concurrence,  et  cette  concurrence  est 


dans  la  nature  des  choses.  Un  cours  d'eau  «t  U 

Sropriété  de  tous;  quand  voua  vous  disposerez  à 
onner  à  l'un  au  préjudice  des  autres,  vous  oppo- 
serez-vous  à  ce  que  les  autres  viennent  à  leur 
tour  vous  demander  la  concession?  Cela  est  im- 
possible. La  concurrence  est  donc  nécessaire, 
elle  se  résoudra  à  prix  d'argent;  c'est  pour  cela 
que  le  projet  étabut  une  redevance  à  payer  par 
les  concessionnaires.  Toutefois  nous  n'intcardisoiu 
pas  les  concessions  gratuites  après  enquête,  b'û 
ne  se  produit  Qu'une  demande;  car  nulle  cansd 
n'existe  alors  d'entraver  l'industrie. 

On  se  préoccupe  beaucoup  du  danger  qu'aura 
le  projet  pour  les  propriétaires  riverains  qui  ne 
pourraient  plus  se  servir  de  l'eau  courante.  Four 
l'irrigation.  Messieurs,  les  propriétaires  riveraina 
peuvent-ils  se  servir,  sans  autorisation,  de  l'ean 
qui  borde  leur  propriété?  Non,  cette  autorisa- 
tion doit  être  demandée  par  eux  à  l'Administra- 
tion. Tel  est  l'état  actuel  des  choses.  Le  dernier 
article  de  la  loi  a  pour  objet  de  les  maintenir. 
S'il  fait  exception  en  leur  faveur  aux  disposi- 
tions qui  préâdent,  le  préfet  pourra  leur  accor- 
der les  autorisations  nécessaires;  mais  ces  auto- 
risations sont  toujours  révocables.  Les  adver- 
saires du  projet  ne  demandent  pas  autre  chose: 
ils  donnent  les  mains  à  cette  révocabilité  :  nous 
sommes  d'accord  sur  ce  point.  Mais  à  côté  de 
ces  intérêts.  Messieurs,  se  manifeste  un  antre 
intérêt,  c'est  celui  de  l'industrie  qui  a  pris  parmi 
nous  un  immense  développement.  Des  établisse- 
ments industriels   s'élèvent   de  toutes  partf. 
Quand  un  de  ces  grands  établissements  s'est 
formé,  s'il  ne  peut  être  fait  qu'à  grands  frais, 
s'il  a  besoin  de  ]ouir  longtemps  de  la  faveur  qu'il 
a  sollicitée,  pour  que  son  exploitation  indem- 
nise son  auteur,  ne  faudra-t-il  pas  que  la  conces- 
sion obtenue  soit  large,  et  que  certaines  condi- 
tions règlent  dans  cette  hypothèse  les  cas  de 
révocation  prévus  par  la  loi,  toujours  sous-en- 
tendus d'ailleurs  dans  des  contrats  de  cette  na- 
ture? Nous  avons  cherché  à  combiner  toutes  ces  * 
exigences;  nous  avons  dit  :  Il  faut  que  le  prin- 
cipe de  l'inaliénabilité  soit  respecté;  il  faut  qne 
l'industrie  profite,  et  qu'elle  profite  largement 
des  concessions  qui  lui  sont  faites,  et  pour  pou- 
voir les  révoquer,  il  faudra  que  l'utilité  pubhqne 
qui  consacre  la  révocation  soit  légalement  cons- 
tatée. 

Il  y  a  donc  garantie  pour  tous,  et  néanmoins 
l'Administration  va  se  trouver  armée  d'un  pou- 
voir sufS^ant.  Ainsi,  Messieurs,  la  commission 
persiste  parce  que  la  loi  lui  semble  lo^que, 
qu'^e  concilie  tous  les  intérêts,  qu'elle  satisiait 
a  toutes  les  exigences,  et  ses  dispositions  ne  sau- 
raient être  repoussées  par  la  Cnambre. 

M.  Blllaadel.  Messieurs,  ie  me  garderai 
bien  de  traiter  la  question  de  légalité  qui  a  été 
si  bien  traitée  par  les  honorables  orateurs  qui 
m'ont  précédé;  je  ne  veux  envisager  la  loi  qui 
vous  est  soumise  que  sous  le  rapport  de  la  pra- 
tique, sous  le  rapport  de  nos  voies  navigables,  et 
quant  aux  conséquences  qui  peuvent  en  résulter 
pour  l'avenir  de  ces  voies.  Je  suis  fâché  de  dé- 
tourner la  discussion  du  point  où  elle  est  arri- 
vée; mais  il  m'a  paru  nécessaire  de  mettre  souk 
les  yeux  de  la  Chambre  la  situation  de  nos  voies 
navigables.  Lorsque  ce  projet  a  été  présenté,  j'ai, 
comme  membre  de  la  commission,  écouté  avec 
beaucoup  d'attention  ce  qu'on  a  dit,  soit  en  fa- 
veur, soit  contre  le  projet;  j'ai  eu  l'honneur  d'en- 
tendre M.  le  commissaire  du  roi  et  M.  le  ministre 
dans  le  sein  de  la  commission;  j'ai  écouté  scru- 
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Suleusement  les  différents  orateurs  qui  ont  parlé 
epuis  que  la  discussion  est  ouverte.  Eh  bien  ! 
tout  oe  qu'on  a  dit  jusqu'à  présent,  tout  ce  que 
j'ai  TU,  tout  ce  que  j'ai  lu,  m'a  oonvainou  que 
cette  loi^  serait  dangereuse  pour  nos  voies  de 
communication.  C'est  ce  que  je  demande  à  la 
Chambre  la  permission  d'exposer. 

On  a  dit  Qu'il  y  vivait  dans  nos  fleuves  natu- 
rels, ou  rendus  na\rlgables  par  l'art,  et  dans  les 
canaux,  un  sui>erQ.u  dont  on  pourrait  user  en 
faveur  de  l'industrie  privée.  On  a  dit  qu'on  pour- 
rait employer  l'eau,  qui  passe  par-dessus  les  bar- 
rages pour  desser^y±r  les  usines  ou  pour  l'em- 
ployer à  l'irrij^atioii. 

Je  reconnais  que  dans  certaines  saisons,  dans 
nne  partie  de  l'année,  il  y  a  un  superflu  dans  nos 
livifres  et  dans  nos  canaux.  Mais  je  dirai  qu'en 
général  nous  n'avons  pas  une  seule  rivière  (et  à 
cet  égard  j'en  appelle  aux  orateurs  du  gouverne- 
ment eux-mêmes),  qui  ne  soit  insuffisante  dans 
la  saison  des  sécheresses  pour  le  service  de  la 
navigation.  Or,  c'est  précisément  dans  la  saison 
des  sécheresses  que,  soit  pour  les  chutes,  soit 
pour  les  irrigations,  on  voudra  prendre  de  l'eau 
dans  nos  rivières. 

Ce  que  le  dis  des  rivières  navigables  est  bien 
phtt  vrai  des  canaux.  Il  n'y  a  pas  un  seul  canal 
en  France  qui  soit  dans  un  état  normal,  qui 
paisse  satisfaire  aux  besoins  actuels  de  la  navi- 
gation. Que  sera-ce  donc  quand  notre  naviga- 
tion aura  reçu  les  ^ands  dévdoppements  qxLon 
se  projKMse  de  lui  donner,  quand  les  projets  du 
gouvernement  auront  été  exécutés  Y  Alors  au 
Ben  de  cent,  de  mille  bateaux,  vous  en  aurez  dix 
fois  davantage,  conséquemment  vous  aurez  be- 
soin d'une  quantité  d'eau  proportionnelle. 

Eh  bien  !  alors  l'insuffisance  que  vous  ressen- 
tez aujourd'hui  sera  bien  plus  forte  à  mesure  que 
l'industrie  et  la  navigation  se  développeront;  et 
par  conséquent  le  projet  de  loi  que  vous  discutez 
repose  sur  un  avenir  qui  vous  présentera  des  dif - 
ficnltéa  bien  plus  grandes  que  celles  qui  existent 
en  ce  moment. 

Ce  projet  de  loi  serait  dangereux,  en  effet,  en 
ce  qu'il  accorderait  aux  concessionnaires  des 
chutes  d'eau  une  sorte  de  droit;  et  ce  droit  se 
transformerait  en  une  résistance  toutes  les  fois 
qu'on  voudrait  suspendre  la  concession  pour  se 
servir  des  eaux  dans  un  intérêt  public. 

L'Administration,  qui  se  plaint  des  difficultés 
<in*èlle  éprouve  en  ce  moment  pour  opérer  des 
concessions  régulières,  serait  bien  autrement  em- 
barrassée par  les  procès  nombreux  qui  seraient 
portés  devant  les  tiibimaux  adminislratife,  pour 
forcer  les  concessionnaires  à  se  soumettre  aux 
clauses  de  lexcr  contrat. 

On  a  fait  une  distinction  entre  les  rivières  na- 
tnreDes  et  les  rivières  artifieieUes.  Je  ne  com- 
prends pas  cette  distinction.  Nous  ne  sommes 
pins  dans  un  temps  de  barbarie  où  les  fleuves 
sont  abandonnés  à  leurs  caprices.  Il  n'y  a  plus 
de  rivière  naturelle  en  France.  Je  sais  bien  que 
les  rivières  ne  sont  pas  améliorées  et  entretenues 
comme  c^es  seraient  susceptibles  de  l'être,  et 
c'est  en  effet  une  chose  déplorable  que  Ton  ait 
abandonné  ainsi  la  plus  belle  de  toutes  nos  ri- 
chesses. Nous  construisons  et  entretenons  à 
grands  frais  des  routes  qui  sont  assurément,  eu 
égard  à  la  navigation,  un  moyen  bien  imparfait 
de  transporter  les  marchandises,  à  cause  du  prix 
^orme  de  ce  transport.  Nous  avons  des  rivières 
admirables  (et  je  citerai  la  Garonne)  ^ui  sont 
dans  un  état  d  abandon  complet  depuis  trente 
los.  Y  a-t-il  des  moyens  de  curage  réguliers,  des 


ateliers  permanents  constitués  pour  nettoyer  ces 
rivières  et  leur  assurer  une  bonne  navigation  t 
Nullement,  Messieurs. 

Ainsi  toutes  nos  rivières  doivent  être  traitées 
ûomme  des  rivières  artifieidles;  éllee  doivent  être 
légalement  et  effectivement  soumises  aux  tra- 
vaux nécessaireB  x>our  leur  assurer  un  bon  état 
de  navigation.  Dès  lors,  point  de  distinction 
entre  les  rivières  naturelles  et  les  rivières  artifi- 
cielles et  les  canaux;  toutes  les  voies  doivent 
recevoir  les  mêmes  mesures  de  prévoyance,  de 
la  part  de  l'Administration. 

Maintenant  on  dit  qu'il  n'y  a  aucune  objec- 
tion à  faire  quant  à  l'emploi  de  l'eau  qui  passe 
par-dessus  les  barrages.  Mais  je  réponds  que, 
pendant  une  partie  de  l'année,  il  n*y  a  pas  même 
assez  d'eau  pour  les  bateaux,  et  que,  x>endant  le 
reste  de  l'année,  Feau  qui  passe  par-dessus  les 
barrages  est  indispensaole  pour  les  besoins  des 
biefe  mférieurs  à  ces  barrages. 

On  dit  encore  que  la  loi  n'est  pas  imprudente, 
parce  que  les  concessions  ne  sont  faites  que  pour 
un  temps  déterminé;  mais  vous  aurez  sur  ce 
point  d^autres  difficultés,  ^uand  û  faudra  rap- 

S^rter  les  concessions  à  la  louissance  commune, 
aintenant,  par  une  pensés  contraire,  on  a  dit 
que,  pour  rassurer  les  particuliers,  on  ne  leur 
retirerait  pas  les  concessions  orhiiraM'emefU  ;  qu'il 
y  aurait  des  formes;  qu'on  aurait  recours  aux 
lois  pour  les  expropriations  en  matière  d'utilité 
pubfi^ue.  Ici  vous  détruisez  ce  que  vous  avez 
promis  d'abord.  Vous  avez  déclaré,  en  effet,  que 
vous  vous  réserviez  la  faculté  de  retirer  la  con- 
cession aux  particuliers  quand  l'intérêt  général 
l'exigerait,  puis  ensuite  vous  leur  donnez  un 
droit  contxe  vous.  Je  ne  puis  pas  concevoir  ce 
double  système;  il  me  semble  présenter  une 
inexplicable  contradiction.  Enfin,  l'honorable 
M.  Legrand  a  dit  que,  quand  les  canaux  ou  les 
rivières  étaient  bien  exécutés,  ils  avaient  une 
sorte  de  stabitité  qui  permettait  de  faire  une 
concession,  sans  qu'on  eût  à  craind^  alors  les 
inconvénients  quW  pourrait  prévoir  aujour- 
d'hui 

Messieurs,  nous  ne  sommes  pas  encore  entrés 
dans  la  voie  des  améliorations  à  l'égard  des  cours 
d'eau,  rivières  ou  canaux;  nous  sommes  encore 
dans  l'enfance;  nous  n'avons  pas  un  seul  canal 
qui  soit  en  bon  état  de  navigation.  Vous  ne  pou- 
vez pas  dire  qu'il  y  ait  une  seule  organisation 
oomplètepour  un  canal  ou  pour  une  rivière  quel- 
conque. II  ne  faut  donc  pas  prétendre  ^u*il  y  ait 
rien  de  stable,  et  que  dans  un  laps  de  dix  ans  les 
besoins  n'iront  pas  croissant  d'une  manière  ex- 
traordinaire. Eh  bien!  si  les  concessions  sont 
une  perte  pour  le  fisc,  j'aime  mieux  consentir 
à  cette  perte  que  d'engager  l'avenir. 

Encore  une  fois,  quand  vous  faites  des  dé- 
penses considérables  pour  l'amélioration  des 
canaux  et  des  rivières,  attendez  qu'ils  existent 
avant  d'en  disposer. 

Je  ne  crois  pas.  Messieurs,  que  ce  soit  là  le 
moment  de  parler  du  dernier  article  qui  a  été 
introduit  dans  le  loi,  attendu  qu'il  pourra  être 
examiné  lors  de  la  discussion  des  articles; 
cependant,  comme  il  renferme  un  principe, 
je  crois  nécessaire  d'en  dire  un  mot  dans  la 
discussion  générale. 

Ce  dernier  article  a  pour  objet  les  prises 
d'eau  pour  l'irrigation  des  propriétés  riveraines. 

Voici  cet  article  : 

«  Les  prises  d'eau  pour  l'irriffation  des  pro- 
priétés riveraines  pourront  être  accordées 
gratuitement   par   les   préfets,    sous   l'appro- 
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bfttioii  du  ministre,  dftas  les  formes  ^ui  seront 
déterminées  par  le  règlement  d*ihdministration 
publique  mentionné  en  T article  2. 

«  Ces  autorisationa  seront  toujours  révo- 
cables. » 

Ce  n*est  plus  la  Chambre,  comme  le  propose 
M.  Lberbette»  ce  n'est  plus  Tordonnanoe 
royale  qui  prononcerait,  oest  le  préfet  qui 
accorderait  la  concession  des  prises  d*eau  pour 
irrigations,  et  ces  irrigations  ne  seraient  con- 
cédées qu'aux  propriétaires  riverains. 

Permettes-moi  de  vous  dire  que  cette  dis- 
position renverse  complètement  Téconomie 
de  la  loi.  Il  semblerait  que  le  mot  priée  cTsaii 
renferme  une  autre  idée  que  le  mot  ehmU  d^eam. 
Cependant  il  ne  peut  pas  y  avoir  de  prisa  d'eau 
sans  qu'U  y  ait  chute  d'eau,  parce  que  c'est 
cette  chute  qui  sjrrose  les  prairies;  récipro- 

Suement,  il  n'y  a  pas  de  chute  d'eau  à  concé- 
er,  sans  une  pritê  d^ean;  par  conséquent, 
ces  deux  choses  ne  peuvent  pas  être  distinguées  ; 
je  vais  vous  le  faire  voir. 

Une  irrigation  ne  se  fait  pas,  comme* on  le 
suppose  dans  la  loi,  par  une  saignée  pratiquée 
dans  hk  rivière,  qui  verse  l'eau  dans  une  prairie; 
cela  est  bon  pour  de  petits  ruisseaux,  mais, 
dans  les  rivières  navigaoles  et  flottables,  vous 
nô  pouves  pas  toujours  accorder  de  prises 
d'eau  pour  irrigations  aux  riverains,  car  elles 
ne  sont  pas  praticables  par  la  nature  des  choses. 
Un  fleuve  n'est  pas  une  chose  inerte,  c'est 
en  quelque  sorte  un  être  qui  a  vie,  qui  croit 
et  iféoroit,  qui  roule  tantôt  ime  eau  limpide 
et  tantôt  des  eaux  limoneuses  Ce  fleuve  forme 
des  dépôts  qui  exhaussent  les  bords.  Il  en  ré- 
sulte que,  dans  les  fleuves  navigables,  et  sur- 
tout oans  ceux  qui  reçoivent  la  marée,  les 
bords  sont  toujours  plus  âevés  que  les  parties  de 
terrains  ^ui  se  trouvent  asses  loin  derrière  le 
rivage.  Amsi,  les  jbords  de  ces  fleuves  sont  des- 
saisis» par  leur  nature*  du  droit  ou  de  la  facilité 
d'irrigations  par  conséquent,  s'il  v  a  lieu  de 
faire  une  irrigation,  dans  ces  cas-la,  c'est  bien 
plutôt  en  faveur  des  terrains  qui  sont  derrière 
ses  bords*  qu'en  faveur  des  propriétés  riveraines. 
Pour  eela,  il  faut  ouvrir  un  grand  canal;  les 
travaux  d'irrigation  sont  alors  des  travaux 
d'une  haute  importance,  souvent  ils  sont  aussi 
importants  que  les  travaux  de  navigation. 
On  fait  des  prises  d'eau  i  on  établit  un  canal 
qui  arrose  toute  la  plaine;  on  exécute  ce  tra- 
vail en  commun;  alors,  dans  ce  orand  canal 
d'irrigation,  il  peut  y  avoir  jusqu'à  des  chutes 
d'eau. 

Je  oiterai  enoore»le  cas  où  un  concessionnaire 
trouverait  avantage  à  faire  une  prise  d'eau 
pour  faire  mouvoir  une  roue  qui  ferait  monter 
reau.  L'industrie  pratique^  souvent  ce  înoyen, 
dans  le  but  d'arroser  des  terrains  à  un  plan 
supérieur,  Coneéder  des  irrijgations  par  arrêtés 
d'un  préfet,  c'est  en  réalité  leur  donner  le 
droit  ae  concéder  des  chutes  d'eau. 

£n  un  mot,  l'article  8  renverse  complète- 
ment la  loi;  il  faut  donc  retrancher  cet  article, 
ou  bien  la  loi  est  en  contradiction  avec  elle- 
môme. 

Messieurs,  j'ajouterai  encore  une  chose  :  c'est 
que,  dans  cette  espèce  de  pré^rence  accordée 
aux  propriétaires  riverains,  qui  sont  les  moins 
dignes  d'intérôt»  l'artiole  8  a  oublié  un  point 
très  important  :  c'est  le  cas  où  les  propriétaires 
placés  dans  la  sone  postérieure  aux  rives  ont 
dss  terrains  plus  bas,  et  ont  besoin  de  les  exhaus- 
ser par  des  aÙuvionif  lorsque  les  eaux  les  trou- 


blent. On  fait  entrer  ces  eaux  dans  lei  bai- 
fonds,  et  il  se  forme  un  d^ôt  qui  souvent  amé- 
liore considérablement  les  terres.  Tout  eela  n'est 
pas  compris  dans  l'article  8.  Cette  diapoBitiim 
est  donc  une  faveur  qu'on  a  aoooiaée  va 
propriétaires  riverains,  et  dont  ils  ne  penreiit 
user,  tandis  qu'elle  est  refusée  au  propiiétain 
contigu  À  qui  elle  serait  utile. 

Je  conclus  s  cette  loi,  telle  qu'elle  a  été  pré- 
sentée dans  sa  rédaction  définitive,  est  dan- 
gereuse, ainsi  que  l'ont  dédaré  M.  Fumeron 
d'Ardeuil  et  les  autres  orateurs  qui  ont  traité 
les  questions  légales  et  administrativea.  Poui 
mon  compte,  je  la  crois  dangereuse  pour  l'ate- 
nir  de  uqtr^  navigation  en  général,  et  je  ne 
puis  par  conséquent  me  décider  à  lui  donna 
mon  approbation. 

M.  Legraad  (Manche),  oommiesaireiMgW' 
eememmL  Je  réj^ondrai  peu  de  mots  à  l'hono- 
rable orateur  qui  descend  de  la  tribune. 

Il  a  comabttu  le  projet  de  loi  par  des  motifs 
qu'on  n'avait  jpas  encore  apportes  dans  la  du- 
oussion.  Il  oramt  les  sidtes  de  la  loi;  il  ea  ciaint 
les  conséquences  pour  l'avenir  de  notre  n&Ti- 
gation.  Il  a  exposé  que  nos  rivières  étaiant 
pauvres  au  moment  de  l'étiage;  que,  dana  c« 
circonstances,  la  navigation  n'avait  pas  de 
superflu,  et  que  la  concession  d'ime  partie 
quelconque  de  la  rivière  serait  imprudente. 

M.  BiUaudel  a  parfaitement  raison  s'il  con- 
sidère les  fleuves  oans  l'état  de  nature.  Ainsi  il 
est  certain  que  la  Durance,  si  vous  laiasez  se 
eaux  s'étendre  sur  une  largeur  de  12  à  1,400  m., 
aura,  au  moment  de  l'étiage,  ime  très  faible 
hauteur.  H  en  est  de  même  aun6  foule  d'autics 
rivières.  Mais  si  vous  perfectionnes  les  riTièni, 
si  vous  encaisses  leur  lit,  si  vous  relevea  lenn 
plans  d'eau  par  des  barrages,  c'est  alots  qn« 
vous  pourras  faire  des  ooncesaionB.  H  n'est  pai 
un  fleuve  qui  ne  roule,  môme  au  momoit 
des  sécheresses,  trois  ou  quatre  fois  autant 
d'eau  qu'il  en  faut  pour  la  navigation  la  plus 
active,  lors<][ue  cette  eau  est  ramassée  iaoi 
un  Ut  étroit,  et  que  des  barrages  arrêtent 
l'écoulement  de  fond  et  ne  permettent  pins 
qu'un  écoulement  superflciel. 

Ainsi  la  rivière  de  l'Oise,  avant  d'être  cana 
lisée,  avait  à  peine  60  centimètres  de  bauteni 
d'eau  dans  l'éûage;  aujourd'hui,  elle  a  1  mètre 
60  centimètres.  Aujourd'hui  même,  dans  l'étiage^ 
une  quantité  d'eau  passe  par-dessus  le  bar 
rage,  et  se  perd  sans  profit  pour  la  société. 

Je  pourrais  dire  la  même  chose  du  Tam 
sur  lequel  existent  déjà  des  usines,  et  où  nots 

Sourrons  permettre  a'en  construire  beaucon] 
'autres. 

Sur  la  Saône,   nous  allons  construire  d 
barrsges  et  déjà  même,  avant  cette  conitiuc 
tion/des  concessions  nous  sont  demandées. 
Je  pourrais  citer  encore  le  Lot.  Mais  Je  m 

S  lace  dans  la  supposition  même  de  M.  BiDa 
el.  Je  suppose  qu'au  moment  de  l'étisge, 
quantité   d'eau   soit   à  peine   suffisante  a 
besoins  de  la  navigation.  Eh  bien  !  nous  im] 
serions  aux  propriétaires  des  usines  l'oblif  at 
de  tenir  leurs  vannes  fermées  pendant  tout  I| 
temps  que  l'exigera  le  service  de  la  navigatio 
mais,  de  ce  que  ces  usines  chômeront  x>^nd; 
un  ou  deux  mois,  s'ensuit-U  qu'elles  ne  pouxro 
pas  tirer  un  parti  utile  d'eaux  surabondant 
pendant  les  dix  autres  mois  de  l'année. 

Mais,  a  dit  encore  M.  Billaudel,  si  les  ea 
ne    s'éohappent    pas    par-dessus   le   barr 
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en«B  seront  perdneB  pour  le  bief  inférieur. 
CTest  encore  là  une  erreur;  qu'importe  que  les 
eaux  passent  sur  le  couronnement  du  barrage 
ou  BUT  les  roues  du  moulin,  elles  n'en  rentrent 
pas  moins  dans  le  bief  inférieur  après  avoir  mis 
ceâ  rones  en  mouvement;  le  canal  de  fuite 
les  y  amènera.  Ainsi  le  bief  inférieur  ne  sera 
nullement  privé  de  ces  eaux. 

H.  BlllaiideL  Mais  pour  l'irrigation  ! 

M.  lj«^raiid  (MancTie),  commissaire  d%  ^ot«* 
vememenL  Pour  l'irrigation,  vous  avez  raison 
dans  certains  cas;  mais  je  parle  de  Tinduntrie. 
La  quantité  d'eau  qu'on  demande  pour  l'irri- 
gation e9t  faible  comparativement  au  volume 
a*ean  que  l'industrie  peut  si  utilement  em- 
ployer. 

M.  Bîllandel  ne  s'est  pas  non  plus  expliqué 
U  différence  que  nous  établissons  entre  les 
hTières  naturelles  et  les  rivières  canalisées. 
Cette  différence  est  pourtant  essentielle  :  une 
rivière  naturelle  est  une  rivière  telle  que  la 
nature  l'a  faite,  abandonnée  à  sa  pente  natu- 
relle, une  rivière  enfin  telle  que  celles  dont  parle 
rordonnanee  de  1669,  qui  portent  bateau  de 
leor  propre  fond,  sans  ouvrage  de  main  et  sans 
artifice;  mais  lorsque,  au  contraire,  l'art  s'est 
emparé  de  cette  rivière,  a  régularisé  son  cours, 
%  détruit  sa  pente  et  soulevé  ses  eaux  par  des 
barragee,  alors  nous  disons  que  la  rivière  est 
eanaliaée,  alois  nous  disons  que,  dans  cet  état, 
elle  peut  ofEzir  à  l'industne  des  ressources 
prédenses, 

M.  Billandel  s'est  livré  à  la  discussion  de  l'arti- 
cle 8;  je  crois  que  cette  discussion  est  anticipée 
et  je  n*y  répondrai  pas  pour  le  moment.  Je  re- 
ri^idrai  seulement  sur  l'article  1^',  qui  est 
Tarticle  en  discussion,  et  je  demanderai  à 
U  Chambre  le  parti  qu'elle  croit  que  l'Admi- 
nistration puisse  prendre.  Voilà,  Messieurs, 
qneDe  est  la  position  de  l'Administration;  le 
setd  élément  de  législation  qu'elle  puisse  mettre 
en  pratique,  c'est  l'ordonnance  de  1669.  L'ar- 
rêté du  19  vent^  an  VI  n'est  pas  un  acte  lé- 
d'iatif;  l'arrêté  du  19  ventôse  est  un  acte 
du  pouvoir  exécutif,  et  cela  est  si  vrai  que  voici 
comment  cet  arrêté  est  conçu.  Dans  cet  arrêté, 
on  vise  la  législation  actuéue  et  puis  le  dispo* 
ntif  iK>rte  après  les  considérants  :  <  Que  les  lois 
d-desens  seront  exécutées  selon  leur  force  et 
leur  teneur.  » 

Cet  arrêté  n'est  donc  pas  un  acte  législatif, 
c'est  nn  acte  du  pouvoir  exéculif  qui  a  pour 
but  de  mettre  en  vigueur  la  léffislation  anté- 
rieure :  n  ne  peut  autoriser  vfdablement  des 
dispositions  qui  ne  seraient  pas  conformes 
i  la  législation  qu'U  a  pour  but  de  règlement 
ter. 

Or,  eette  législation  est  celle  qui  résulte  de 
l'ordonnance  de  1669,  dont  l'article  41  porte  : 

<  Nous  déclarons  les  rivières  portant  oateau 
de  leur  propre  fond,  sans  ouvrage  de  main 
d'homme,  sans  artifice,  font  partie  du  domaine 
de  notre  Couronne.  »  Et  en  vertu  de  l'article 
42,  il  fant  une  permission  du  souvrain  pour 
établir  des  moulins  et  usines  sur  le  cours  de 
ces  rivières. 

n  est  donc  évident  que  les  rivières  auxquelles 
fait  aUnaion  l'ordonnance  de  1669,  sont  les 
rivières  que  j'appelle  naturelles,  les  rivières 
qni  portcoit  bateau  de  leur  propre  fond,  sans 
oavrace  de  main  d'homme,  sans  auctm  artifice. 
ToflÀ  le  seul  monument  de  législation  que  nous 
possédons  en  ce  qui  concerne  les  meuliiiB  et 


usines  à  établir  sur  les  rivières  qui  appartien* 
nent  à  l'Etat,  et  il  est  naturel  eue  cette  or^on-< 
nance  n'en  parle  pas,  puisque  l'État,  à  l'époquê 
où  elle  a  paru,  ne  possédait  pas  de  canaux. 
Maintenant,  nous  avons  ouvert  des  canaux, 
nous  avons  ooastruit  des  écluses,  nous  avons 
canalisé  des  rivières  au  moyen  des  barrages  t 
ces  écluses  et  ces  barrages  ont  créé  des  moteurs 
qu'il  importe  de  mettre  à  la  disposition  de 
rindustne.  Sans  doute,  il  faudra  le  faire  avec 
réserve,  avec  prudence,  en  imposant  les  con- 
ditions indispensables  pour  garantir  l'avenir 
de  la  navigation,  j'en  conviens;  mais  enfin  il 
faut  tirer  parà  de  ces  valeurs. 

Nous  avons  canalisé  les  rivières  de  l'Oise» 
du  Tarn;  nous  canalisons  le  Lot;  nous  oanali- 
sons  la  Saône;  nous  pourrons  canaliser  encoxe 
d'autres  rivières;  sur  les  rivières  canalisées, 
nous  avons  consinmit  des  barrages;  nous  avons 
créé  des  chutes  artifidéllos,  des  chutes  qui 
peuvent  avoir  une  valeur  considérable  et  être 
d'une  très  grande  utilité.  Ainsi  on  nous  a  parlé 
tout  à  l'heure  du  canal  de  Saint-Maur;  éh  bien  ! 
la  chute  qui  existe  dans  ce  canal  résulte  d'un 
barrage  construit  sur  la  Marne;  die  a  été  vendue 
600,000  francs  en  1821. 

Une  vaiœ  :  Elle  faisait  partie  du  domaine 
spécial. 

M,  Legrand  {Ma7^ohê),  commissaire  du  gou* 
vernemeni.  Ce  n'est  pas  comme  faisant  partie 
de  ce  domaine  spédal  qu'eUe  a  été  aliénée; 
il  n'y  avait  pas  de  domaine  spécial  &  cett0 
époaue,  en  1S21;  elle  avait  été  vendue,  parce 
qu'elle  était  susceptible  d'une  propriété  privée, 
sans  qu'il  eu  résultât  aucun  inconvénient  pour 
la  navigation,  et  alors  on  l'a  aliénée  en  v^rtu 
d'une  loi,  parce  qu'on  ne  pouvait  pas  procéder 
autrement. 

Eh  bien  !  ce  que  nous  avons  fait  sur  le  canal 
de  Saint-Maur,  nous  pourrons  le  faire  sur 
beaucoup  d'autres  points;  sur  la  Marne  elle- 
même,  nous  projetons  d'autres  barrages;  nous 
en  projetons  sur  d'autres  rivières. 

voila  des  valeurs  que  nous  allons  créer,  qui 
pourront  êtte,  non  pas  aliénées  (nous  ne  vou- 
lons pas  aliéner),  mais  qui  pourront  être  très 
utiles  à  l'industrie;  car  nous  voulons  seulement 
que  l'industrie  participe  à  cette  richesse,  qu'elle 
puisse  s'en  servir  avec  toutes  les  eonéutlons 
nécessaires  pour  garantir  l'avenir  de  la  navi» 
gation.  Il  est  possible  que  dans  un  avenir 
éloigné,  la  navigation  ayant  pris  une  activité 
extrème»  il  est  possible  que  dans  certains  cas 
il  faille  retirer  à  l'industne  une  partie  de  l'eau 
qu'on  aurait  mise  à  sa  disposition*  Pans  la 
prévision  de  cette  éventualité,  la  loi  elle-même 
stipule  que  la  concession  soit  réduite. 

M.  Teste.  Mais  il  faut  que  l'intérêt  public 
soit  légalement  constaté. 

M.  Legraud  (Mù/nehe)^  commissaire  du  fOU* 
vememênê.  Oui;  mais  comment  vous  laisseries- 
vous  arrêter  par  quelques  embarras  qui  pour- 
raient surgir  dans  l'avenirt  II  faut  donner.au 
Trésor  le  moyen  de  tirer  ressource  de  richesses 
importantes.  Je  conçois  très  bien  qu*en  .vertu 
de  l'ordonnance  de  1069  vous  ne  réclamies 
aujourd'hui  aucune  redevance.  Que  faites- 
vous  en  vertu  de  cette  ordonnancef  Vous  dispo- 
sez de  la  pente  naturelle  de  la  rivière;  vous 
n'avez  pas  créé  une  chute,  vous  n'avez  pas  créé 
une  valeur,  par  conséquent  irons  laiftea  les 
particuliers  diq[>oeer  de  ce  bien  de  la  nature. 
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Yoiis  n'interrenes  que  comme  aatorité  de 
poUoe  pour  régler  l'iuage,  pour  préeenrer  les 
mtérôt»  de  la  navigation. 

Mais  tel  n'est  pas  le  cas  des  canaux  et  des 
rivières  canalisées.  Là,  la  pente  est  artifideUe  : 
elle  résulte  d'ouvrages  d'art  qui  ont  coûté  des 
sommes  considérables  :  il  est  juste  que  le  Trésor 
cherche  à  se  couvrir  de  ses  avances. 

Je  le  répète,  Messieurs»  nous  sommes  en 
nosession  de  Tordonnance  de  1669;  c'est  la  seule 
loi  que  nous  puissions  invoquer;  elle  s'applique 
aux  rivières  naturelles,  et  nous  avons  oes  ri- 
vières artificielles,  des  canaux  qui  appartien- 
nent à  l'Etat.  Aujourd'hui,  il  y  a  des  chutes 
qui  peuvent  être  mises  à  profit,  ces  chutes 
ont  une  valeur  considérable  :  l'Etat  peut-il 
par  une  simple  autorisation  de  police  permettre 
aux  riverains  l'usage  gratuit  de  ces  chutes, 
quand  on  peut  en  tirer  parti  pour  le  Trésor 
sans  inconvénient  pour  l'intérêt  public  f  Telle 
est  la  question,  et  c'est  pour  la  résoudre  que 
nous  vous  avons  présenté  le  projet  de  loi. 

M.  Béehard.  Cette  distinction  est  rejetée 
par  plusieurs  lois;  je  citerai,  entre  autres,  le 
préambule  de  la  loi  du  21  vendémiaire  an  Y, 
qui  autorise  un  droit  de  navigation  sur  le 
canal  du  Midi.  Ce  préambule  retrace  les  prin- 
cipes: 

«  Considérant  que  les  grands  canaux  de  na- 
vigation à  l'usage  public  font  essentiellement 
partie  du  domaine  publie,  que  les  concessions  qui 
peuvent  en  avoir  été  faites  ne  peuvent  fiure 
obstade  pour  les  mesures  d'amélioration  à 
prendre  pour  leur  accroissement,  agrandisse- 
ment, etc.  » 

Vous  voyes  que  l'analogie  est  parfaite.  (Avœ 
wnxf  aux  voix!) 

M.  le  PrëaMeMt.  Je  donne  lecture  de  l'ar- 
ticle 1*'  du  projet  de  loi  qui  est  ainsi  conçu  : 

Art.  iw. 

t  La  jouissance  des  chutes  et  prises  d'eau  sur 
les  fleuves,  rivières  et  canaux  dépendant  du 
domaine  public  pourra,  axxrès  enquête,  être  con- 
cédée par  ordonnance  royale  à  titre  onéreux  et 
avec  publicité  et  concurrence.  » 

M.  Chéf^airay.  Je  demande  à  faire  une 
simple  question  de  rédaction.  Je  voudrais  savoir 
si,  dans  la  pensée  de  la  commission,  les  ordon- 
nances royales  de  concesnon  ne  doivent  pas  être 
nécessairement  précédées  de  l'avis  des  comités  de 
l'intérieur  et  des  travaux  publics. 

PUtêimrs  voix  :  Ce  n'est  pas  sur  cet  article  que 
peut  venir  cette  question. 

M.  FvBieMm  d'ArdeiilJ.  Entend-on  par  la 
rédaction  de  l'artide  !•'  «  la  jouissance  des 
chutes  et  prises  d'eau  sur  les  rivières  et  canaux  »  ; 
entend-on  les  rivières  navigables  avec  tous  les 
travaux  qui  sont  des  dépendances  du  domaine 
publiof 

M.  le  PréaideMl.  C'est  toutes  les  rivières. 

Je  rétis  l'artide  1»  : 

«  La  jouisssnce  des  chutes  et  prises  d'eau  sur 
les  fleuves,  rivières  et  canaux  dépendant  du  do- 
maine public  ];K>urra,  après  enquête,  être  concé- 
dée par  ordonnance  royale  à  titre  onéreux  et 
aveo  publidté  et  concurrence.  « 

M.  JL^^mmé  ( Jlfonc^),  eommiêBaire  du  Go«- 
vermmMvU.  Je  demande  qu'il  y  ait  division  pour 


les  deux  derniers  mots  <  avec  publicité  et  con- 
currence, »  on  voterait  d'abord  l'article  \^,  ju. 
ques  et  y  compris  le  mot  puMicâ^,  puis  aprèa, 
sur  la  concurrence. 

M.  le  Présldeat.  Je  mets  alors  aux  voii 
l'article  sans  le  mot  «mourrenûe. 

(L'artide  1«'  n'est  pas  adopté.)  f^^ttotÎM 
ffoUmgée.) 

M.  le  PréeidcBt.  Maintenant,  il  n'y  a  plus 
de  règlement. 

M.  Cnala-ClridAlne.  M.  le  président,  il  f&Qt 
mettre  Jes  autres  artides  aux  voix. 

M.';,lleas«aret,  ropporfeur.  Cela  est  inutile. 

M.  le  Préalëeat.  II  n'y  a  plus  heu  àdisou- 
sion;  mais  il  faut  voter- pour  la  forme  but  \a 
articles  :  ainsi  le  veut  la  loi. 

M.  Eiherbelte.  Il  n'y  a  plus  rien  en  diiscns- 
sion;  mais  si  l'on  passait  au  scrutin,  il  pourrait 
arriver  qu'on  adoptât  la  loi  sans  di8cu8sro&, 
çxcepté  rartide  1*'. 

'-  M.  GaëùiM  de  La  ReeliefMieaiildl.  Quels 

mûûstre  retire  son  projet.  (AgUaJtion,) 

M.  Pleeatory.  Cela  n'est  pas  possible,  il 
faut  une  ordonnance  royale. 

M.  le  Président.  Je  donne  lecture  de  Tar 
tide2. 

TJn  membre  :  Il  est  inutile  de  voter  les  aatrei 
artides. 

M.  le  PréaldeDt.  Votre  règlementestcomme 
cela;  c'est  une  raison  de  plus  pour  le  réformer 

Art.  2. 

«  Toute  demande  en  concession  sera  publiée, 
dans  les  formes  ordinaires,  par  voie  d'affiche  et 
d'insertion  dans  les  journaux. 

«  Un  r^lement  d'administration  publique  dé 
terminera  le  mode  de  l'enquête  prescrite  dai 
l'artide  1*',  le  mode  de  dépôt  de  la  demande 
concession,  cdui  de  la  communication  de  ce 
demande  et  des  ofEres  de  concurrence,  et  enfii 
les  formes  sdon  lesquelles  la  concession  sen 
délivrée.  » 

(L'article  2  n'est  pas  adopté.  ) 

Art.  3. 

«  Si  dans  deux  mois  des  publications  d-deesm 
aucune  ofEre  de  concurrence  n'est  faite,  la  coe 
cession  pourra,  dans  l'intérêt  de  l'agricidture  < 
de  l'industrie,  être  accordée  à  titre  gratuit.  » 

(L'artide  3  n'est  pas  adopté.) 

Art.  4. 

<  Dans  aucun  cas,  la  durée  de  la  concession  i 
pourra  excéder  quatre-vingt-dix-neuf  ans.  * 

(L'article  4  n'est  pas  adopté.) 

Art.  5. 

p(c  Le  prix  de  la  concession  consistera  en  uj 
redevance  annuelle  ûxée  en  grains,  mais  pajab 
en  argent 
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I  La  Taleur  en  sera  ré^ée  par  périodes  de  dix 
ftos,  an  taux  da  prix  moyen  des  dix  années  an- 
têheuras,  selon  les  mercnriales  du  marché  régu- 
lateur le  plus  voisin.  > 

(L'artiole  5  n*est  pas  adopté.) 

Art.  6. 

t  La  concession  pourra  être  réduite  et  même 
snpprimée  dans  les  cas  d'utilité  publique  légale- 
ment constatée. 

c  Dans  ces  cas,  le  concessionnaire  n'aura  droit 
qu'à  la  réduction  ou  à  la  suppression  de  la  rede- 
vance. 

«  La  réduction  sera  convenue  de  gré  à  gré 
entre  Tadministration  et  le  concessionnaire  qui 
sera  Hbre  de  renoncer  à  la  concession.  » 

(L'article  6  n'est  pas  adopté.) 


Art.  7. 

'  Tontes  les  contestations  qui  pourront  s'éle- 
ver entre  Tadministi'ation  et  le  concessionnaire, 
soit  au  sujet  des  règilements  décennaux  du  taux 
de  la  redevance,  soit  à  propos  de  l'application  de 
Taitiele  6,  seront  jugées  par  les  conseils  de  pré- 
fecture. > 

(L'article  7  n'est  pas  adopté.) 

Art.  8. 

c  Les  prises  d'eau  pour  l'irrigation  des  pro- 
piiétée  rmraînes  pourront  être  accordées  gra- 
tuitement par  lee  préfets,  sous  l'approbation  du 
ministre,  dans  les  formes  qui  seront  détermi- 
nées par  le  règlement  d'administration  publi- 
que mentionné  en  l'article  2. 

<  Ces  autorisations  seront  toujours  révoca- 
bles. » 

(L'artide  8  n'est  pas  adopté.) 

M.  le  PrésIdeBl.  Si  nous  avions  à  voter  la 
loi  sur  les  faillites,  qni  a  179  articles,  et  yie  les 
articles  essenti^  qui  commandent  le  projet  fus- 
sent rejetés,  votre  règlement,  tant  qu'il  ne  sera 
pas  réformé,  est  tel  qu'il  faudrait  vous  deman- 
der 179  fois  une  négation.  (On  rU.) 
*  On  Ta  procéder  à  l'appel  nominal  pour  le  scru- 
tin sur  VensemUe  du  projet  de  Un. 

(M.  le  président  lit  l'ordre  du  jour  de  demain. 
Voyez  d-deesous  cet  ordre  du  jour). 

M.  le  Préaideat.  On  y  pourrait  ajouter 
l'emprunt  grec,  mais  le  rapport  n'est  pas  encore 

distribué. 

Plugimrê  voix  :  Tous  les  bureaux  n'ont  pas 
tenniné  !  A  2  heures  la  séance  publique! 

M.  le  Présidcat.  Les  bureaux  qui  n'ont 
pas  terminé  lenrs  opérations  se  réuniront  à  midi, 
et  la  séance  publique  aura  lieu  à  1  heure,  comme 
je  Tai  indiqué  dans  l'ordre  du  jour. 

Voix  dherêeê  :  Non,  non;  à  2  deux  heures  la 

séance! 

H.  de  PérigB^n.  Etpar  amendement  à  deux 
beores.  (Oui!  auil) 

M.  le  PrésideBl.  Je  préfère  que  ce  soit  par 
unendement. 


Void  le  réêuUai  du  êeruHn  : 

Nombre  de  votants 234 

Majorité  absolue 118 

Boules  blanches 76 

Boules  noires 158 

(La  Chambre  n'a  pas  adopté.) 

(La  séance  est  levée  à  5  heures  et  demie.) 

Ordre  du  jour  du  vendredi  23  mare  1838. 

A  midi,  réunion  dans  les  bureaux  pour  les  bu- 
reaux qui  n'ont  pas  encore  terminé  leurs  opéra- 
tions. 

A  2  heures,  séance  publique. 

Discusdon  de  la  propodtion  de  M.  de  Vatry, 

Sortant  demande  d'une  pendon  pour  la  veuve 
u  général  Daumesnil. 

Discusdon  du  ^ojet  de  loi  portant  demande 
d'un  crédit  additionnd  de  900,000  francs  pour 
l'inscription  des  x)endons  militaires  en  1836. 

La  commiadon  chargée  de  l'examen  du  prof 
jet  de  loi,  présenté  par  M.  Gouin  sur  le  rem- 
boursement de  la  rente  6  0/0,  a  nommé  M.  An- 
toine Passy  rapporteur. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 


PRÉSmSNCE  DE  M.  DUPIN. 


Séance  du  vendredi  23  mars  1838. 

La  séance  est  ouverte  à  2  heures. 
Le  procès- verbal  de  la  séance  du  jeudi  22  mars 
est  lu  et  adopté. 


ROMICÀOE  A  LA  CHAMBRE  (1). 

Il  est  fait  hommage  à  la  Chambre  d'un  ou- 
vrage intitulé  :  Le  P^*^]^  a^  eiêoyen  Lamennais, 
offert  par  rauteur,li.  T.  Dinocourt. 

(La  Chambre  en  ordonne  la  mention  au  pro- 
cès-verbal et  le  dépôt  en  sa  bibliothèque.) 

VALIDATIOK  DB  POUVOIBS. 
HAUTE-GARONNE  (!*'  CoUèçe). 

Valideaion  de  Vélee^ion  de  M.  Cage, 
Ajournement  de  son  admission. 

M.  Scvalstre,  rapporteur  du  2«  hwreau.  Le 
premier  collège  électoral  de  la  Haute-Garonne 
a  élu  député  M.  Case.  Sur  613  votants,  M.  Casse 
a  obtenu  259  suffrages,  i  Les  opérations  ont  été 
reconnues  régulières;  votre  2«  bureau  a  l'hon- 
neur de  vous  proposer  de  valider  l'élection  de 


(l)  Cet  hommage  ue  figure  pas  au  Moniteur.  —  Il  est 
meotionné  au  Procès-verbal. 

(%)  Le  Moniteur  attribue  ce  rapport  &  M.  Seveste.  W 
n*y  avait  pas  de  député  portant  ce  bom. 


laâ 


[Okambn  du  Députée.]        '  tlÊGNB  DR  LOtJlS-t>HILIt>t>fi.  |i3  mars  i8d8.] 


M.  Cases,  et  d'ajourner  B<m  admittdôn  Jusqu'à 
production  de  pièces. 

(Ces  conclusions  sont  adoptées.) 


DISCUSSION  DS  LA  PROPOSITION  RELATIVE  A  LA 
PENSION  A  ACCORDER  A  LA  VEUVE  DU  GÉNÉ- 
RAL DAUMESNIL. 

r- 

M.  lé  iPréfitdent.  L'ordre  du  jour  est  la  dU- 
eusaion  de  la  proposition  de  M,  de  Vairy,  portant 
demaiÊdê  d'une  pemion  pour  la  veuve  du  général 
DaumesnU. 

La  parole  est  à  M.  le  ministre  de  la  guerre. 

M.  le  géiléral  lléi'iiardi,  ministre  de  la 
guerre.  Messieurs,  de  hauts  faits  militaires^  un 
grand  courage  moral,  ont  à  jamais  acqiiis  au 
brave  générd  Daulnesnil  des  titres  à  la  recon- 
naissance nationale.  Ces  titres,  Messieurs,  le 
temps  ne  saurait  les  altérer;  ils  sont  inscrits  dans 
ixoB  annales  militaires.  Pendant  sa  longue  et 
belle  carrière,  aux  jours  de  gloire  comme  aux- 
iours  de  détresse»  le  brave  Daumesnil  s'est  cons- 
tamment  Inontté  l'un  des  plus  nobles  défenseurs 
du  {>ays.  N'en  doutez  paâ.  Messieurs,  le  nom  de 
Daumesnil  eiifàiitera,  dans  des  jours  difficiles, 
bien  des  actes  de  généreux  dévouement.  Le  gou- 
vernement n'a  jamais  cessé  de  partager  les  sen- 
timents nationaux  qui  ont  placé  Daumesnil 
parmi  ceux  qui  ont  rendu  de  grands  services  au 
pays.  Aussi,  dès  1833,  il  avait  soumis  à  la  légis- 
lature une  proposition  en  faveur  de  sa  veuve. 

Le  gouvernement  s'associe  donc  pleinement 
au  vœu  exprimé  par  l'honorable  auteur  de  la 
proposition  qui  dans  ce  moment  est  soumise  à 
votre  délibération.  (Très  bien!  très  bien!  — Aux 
voix!  aux  voix!) 

M.  le  Préaident.  Je  lis  l'article  unique  qui 
qui  est  ainsi  eonçn  t 

Article    unique. 

a  Une  petLsion  annuelle  et  viagère  de  3,000  fr. 
est  accordée,  à  titre  de  récompense  nationale,  à 
la  dame  Garât  (Anne-Fortunée^Léonie),  veuve 
du  lieutenant^^néràl  Daumesnil,  commandant 
supérieur  de  Ymcennes  en  1814  et  1816. 

«  Cette  pension,  dans  laquelle  sera  confondue 
celle  de  1,800  francs  dont  jouit  M»«  veuve  Dau- 
mesiiil,  AUX  termes  de  la  loi  du  11  avril  1831, 
sera  inscrite  au  grand-livre  de  la  dette  publique, 
avec  jouissance  du  1®'  janvier  1838. 

«  En  cas  de  prédécès  de  M'»^  veuve  Daumes- 
nil, cette  pension  sera  réversible,  par  portions 
égales,  sur  la  tète  de  ses  trois  enfants,  mais  jus- 
qu'à leur  majorité  seulement»  en  conformité  de 
ladite  loi  du  11  avril  1831.  »  (Aux  voix!  aux 
voix!) 

M.  de  Périgoon.  Point  de  discussion  ! 

(L'article  est  mis  aux  voix  et  adopté  sans  que 
peÀionne  se  lève  à  la  contre-épreuve.) 

Lii  Chambré  procède  au  scutin,  qui  donne 
pour  résultat  : 

Nombre  des  votants 274 

Majorité  absolue 138 

Pour 206 

Contre 68 

(La  Chambre  a  adx^té^) 


DtSGUSSIOir  DU  PROJET  DE  LOI  POBTANT  DE- 
MANDE d'un  crédit  ADDITIONNEL  DE 
900*000  FRANCS  POUR  L'iITSCBIPTION  DES 
PENSIONS  MILITAIRES  EN  1838. 

M.  le  Préaident.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
discussion  du  projet  de  loi  portant  demande  d^un 
crédit  addiHonnèl  de  900,000  fronce  pour  Vins- 
cription  des  pensions  militaires  en  1838. 

La  parole  est  à  M.  de  Labourdonnaye. 

M.  le  cénëral  de  la  llonrdonnitye.  M.  le 

ministre  de  la  guerre  et  votre  commission  vous 
ont  fait  oonnaî&e  les  motifs  qui  s'opposent  à  ce 
que  les  sommes  nécessaires  pour  les  pensions  mi- 
litaires fussent  présentées  en  une  seule  demande 
de  crédit  au  budget  de  chaque  exercice.  Il  est, 
en  effet,  difficile  d'établir,  même  approximati- 
vement, des  prévisions  qui  reposent  sur  des 
éventualités  de  diverses  natures.  Mais  ici  s'offre 
une  question  plus  grave;  ce  qui  importe,  ce  n'est 
pas  de  déterminer  la  forme  sous  la<|uelle  sera 
présentée  la  dépense;  mais  de  savoir  si  cette 
dépense  a  été  renfermée  dans  les  bornes  de  la 
justice  et  de  la  nécessité;  c'est  ce  qu'il  s'agit 
d'examiner. 

Il  faut  bien  se  rendre  raison  de  l'esprit  qui 
a  dicté  les  réglée  concernant  les  pensions  mili- 
taires; la  retraite.  Messieurs,  est  la  dernière 
solde  de  l'officier;  la  récompense,  le  dédomma- 
gement du  temps  qu'il  a  consacré  au  service  de 
rËtat;  cette  récompense,  la  loi  loi  reconnaît  le 
droit  de  la  réclamer  après  un  certain  nombre 
d'années  de  service;  ou  lorsque  des  blessures  le 
mettent  hors  d'état  de  servir  activement.  Di- 
verses cîroonstanoes  peuvent  en  accroître  les 
avantages  qui  j  sont  attachés;  telles  que  les 
campagnes  de  guerre  et  la  prolongation  du  ser- 
vice au  delà  de  trente  ans. 

La  législation  tout  entière  sur  cette  matière 


militaires  que  les  règles  ont  été  tracées;  les 
expressions  mêmes  de  ces  divers  actes  ne  peu- 
vent laisser  aucun  doute  À  cet  égard;  paixout 
la  retrûte  y  est  qualifiée  de  récompense,  de  droit 
que  l'officier  est  admis  à  faire  valoir  : 

Nulle  part  un  seul  mot  qtd  indique  qu'il 
puisse  la  recevoir  à  d'autres  titres. 

£h  bien  !  Messieurs,  il  est  arrivé  ^ue  par  une 
suite  de  circonstances,  quelquefois  par  une 
sorte  de  nécessité,  les  gouvernements  ont  cru 
pouvoir  rétorquer  contre  l'officier  la  loi  faite 
en  sa  faveur;  faire  en  quelque  sotte  un  code  de 
rigueur  de  cette  loi  de  rémimération  et  de  jus- 
tice; et  parce  que  Toffider  a  le  droit  après  trente 
ans  de  aemanaer  la  récompense  de  ses  services, 
le  pouvoir  s'est  cru  autorise  à  lui  dire  :  Vous  êtes 
encore  capable  de  servir;  vous  en  avez  la  vo- 
lonté, la  capacité,  la  force;  n'importe  vos  30  ans 
sont  sonnés,  je  n'ai  plus  besoin  de  vos  services, 
je  vous  donne  votre  peûsion;  vous  n'avea  point 
à  vous  plaindre. 

Vous  eomprenes  ^Messieurs,  tous  les  inconvé- 
nients d'un  tel  système.  Rigoureusement  appli- 
qué, il  priverait  l'État  des  services  qui  pour- 
raient  lui  être  le  plus  utile  et  ajouterait  une  im- 
mense surcharge  aux  dépenses  du  Trésor.  Laissé 
ài  l'arbitraire,  u  menace  à  tout  instant  de  briser 
les  plus  honorables  carrières. 

Le  gouvernement,  en  réclamant  la  faculté  de 
donner  la  retraite  à  ceux  qui  ont  acquis  le  droit 
de  la  demander,  se  fonde  principalement  sur  1m 
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droits  de  U  ptéroffatiTe  royale,  et  sur  la  néeeft- 
sté  d'antreteoûr  l^emulation  par  la  perspective 
de  raranoemeat. 

La  prérogative  royale,  MeodeurB»  n'est  nnl- 
lemeat  engi^Kée  e&  cette  question;  son  droit,  et 
personne  ne  le  Itd  conteste,  est  d'employer  ou  de 
ne  pas  employer  un  officier;  de  le  suspendre  soit 
momentanément,  soit  définitivement,  de  tout 
servioe  actif.  Mais  le  gouvemem^t  n'a  nul  inté* 
lèt  à  pouvoir  mettre  xnématurémeat  à  la  re- 
uatte  des  offieiers  qui  ne  l'auraient  pas  deman- 
dée, et  qui  seraient  encore  en  état  de  servir; 
Mnt-ètoe  m6me  aurait-il  à  regretter  un  jour 
d'aTtnr  irrévocablement  condamné  à  l'inaction 
dei  hommes  dont  les  aenrices  pourraient  plus 
tiid  devenir  utiles. 

Et  quant  à  1»  stagnation  que  TOn  pourrait 
eraindre  dans  les  rangs  de  l'armée,  c'est  un  état 
tnJiérflnt  au  temps  de  paix.  C'est  par  une  juste 
distribution  des  grades,  plutôt  que  par  des 
retraites  prématuâes,  qu'on  en  diminuera  les 
ineonvéïiieDts;  ce  n'est  surtout  pas  par  la  pro- 
di^té  des  grades  élevés»  dont  le  mouvement  se 
fut  i  peine  sentir  dans  les  rangs  de  l'armée.  Et 
cela  est  si  vrai  que,  malgré  les  avancements 
eiorbitants  faits  u  y  a  qiiftlques  années»  puis- 
qu'on moins  de  sept  ans  de  paix  l'armée  a  vu 
surgir  4  maréchaux  de  France,  près  de  200  offi- 
éen  généraux,  près  de  2,000  officiers  supérieurs, 
ravaseemeut  est  retombé  depuis  dans  un  état 
de  stagnation  dont  on  ne  pourrait  sortit  sans 
mnltiplier.  outre  mesure  4es  charges  du  Trésor. 

Os  ne  peut  nier  d'ailleurs.  Messieurs,  que  la 
Charte  de  1830  n'ait  eu  l'intention  d'assurer  à 
l'année  des  garanties  nouvelles  contre  toute  at- 
teinte aux  droita  acquis. 

L'aitiole  69  de  cette  Charte  porte  textueile- 
ment  :  c  II  sera  pourvu  par  une  loi  à  réglai  les 
dispoôtiotts  qui  assurent  d'une  mamère  légale 
l'eut  des  offlcievs  de  totat  grade.  » 

En  vertu  de  cet  article  ont  été  rendues  la  loi 
du  U  avril  1831  (loi  que  M.  le  maréchal  Soult 
qualifiait  le  Code  des  pensions  de  l'armée  desti- 
née i  la  soustraire  au  régime  des  ordonnances 
ek  de  l'arbitraire),  et  la  loi  du  19  mai  1834  sur 
l'état  des  officiers.  Cette  loi  a  déterminé  les  di- 
ytnm  stuationa  oh  pouvaient  se  trouver  les 
officiera  :  ka  unes,  telles  que  l'activité  et  la  dis- 
ponibilité, sont  du  domaine  du  oommaadement; 
>tt  antres,  téUes  que  la  réforme  et  la  retraite, 
Mnt  le  résultat  des  droits  acquis;  les  traitements 

3 ni  7  sont  attaobéa  sont  le  |yrix  des  serrices  réu- 
ni; ib  constituent  une  véntable  propriété  qui, 
oomaie  toutes  les  autres,  doit  être  sous  la  sauve- 
garde de  la  loi. 

Eh  bien  !  p<mr  la  pMnûère  de  ces  deux  situa- 
tiena,  ialoi  aeonaaoré  des  formes  conservatrices 
des  droits  de  l'officier.  Elle  a  minutieQsement 
tracé  les  ràeles  à  suivre;  elle  a  voulu  qu'un  con- 
^  d'enettile  dIétetminAt  d^ule'maaièr•  précise 
lea  cw  ou  im  elMer  aysAt  moias  de  tMrte  ans 
^  Nr?ice  pourraît  être  mis  à  la  réforme.  Pour- 
quoi n'aurait-elle  pas  fixé  des  tègim  analogues 
poiir  oe  qui  eoneeme  lee  rstndtesf  Pourquoi  à 
^te  sus  de  service  l'officié  serait-il  traité 
Buina  favorablement  que  celui  qui  aurait  servi 
moins  kmgtempsf    Pourqucâ   Serait-il    moine 
<<enré  de  eonsérref  son  empM  tant  qu'il  est  en 
^^  de  le  bien  rempli  Pourquoi  en  un  mot 
^  diténnee  entre  ces  deux  situations  d'afl- 
J<3nn  parfaitement  analogues»  puisque  la  ré- 
l^e  n'est  autre  chose  qu'une  retraite  antid- 
met qu'après  vingt  ans  de  service  les  pensfons 
de  réforme  sont,  comme  celles  de  fetraite.  Ins- 


crites au  Trésor,  et  comme  elles  incessibles  et 
insaisissables  f 

n  est  donc  indispensable  de  compléter  la  loi  du 
19  mais  1834  en  ce  qui  touche  l'application  des 
retraites;  et  pour  atteindre  ce  but  sans  empiéter 
sur  les  droits  du  commandement,  il  faudrait  à 
l'iurticle  qui  concerne  les  retraites,  ajouter  ces 
mots: 

ff  Lee  conditions  d'admission  à  la  retlraite  se- 
ront fixées  par  une  ordonnance  royale.  » 

Cette  ordonnance,  analogue  à  celle  qui  fègle 
les  réformes,  devrait  déterminer  d'une  maniSre 
précise  les  conditions  moyennant  lesquelles  la 
retraite  pourrait  être  donnée  aux  offlciets  qui 
ne  la  demanderaient  pas. 

Ces  garanties  seraient-elles  suffisantes  pour 
prévenir  tout  abust  je  l'ignore;  mais  ce  serait 
toujours  un  pas  de  fait.  Puis  tard,  £1  serait  pos- 
sible que  le  législateur  crût  devoir  en  réclamer 
de  nouvelles. 

Ce  serait  avec  regret  sans  doute;  car  il  est  des 
limites  qu'il  est  toujours  fâcbetix  de  franchir, 
mais  c'est  à  cette  extrémité  que  conduit  le  pou- 
voir lorsqu'il  sort  lui-même  des  règles  de  la  jus- 
tice et  du  droit.  C'est  ce  oui  est  arrivé.  Messieurs, 
pour  ce  qui  concerne  la  nxatiou  du  cadre  de  l'é- 
tat-migor  général  de  l'armée,  car  on  ne  peut  nier 
qu'en  principe  cette  fixation  ne  dût  appartenir 
au  pouvoir  royal.  Mais  ce  pouvoir  ayant,  pen- 
dant plusieurs  années,  excédé  les  bornes  qu'il 
s'était  imposées  à  lui-même,  une  loi  est  devenue 
nécessaire  .Bt  c'est  à  cette  occasion  que  disait 
un  des  graves  orateurs  de  cette  Chaznbre  i  *  Il 
y  a  dans  ce  fait  un  haut  enseignement;  mais  à 
qui  l'attribuer,  si  ce  n'est  à  ceux  qui,  pat  lettlfs 
actes,  ont  démontré  l'insuffisance  des  ordonnan- 
ces et  nécessité  l'intervention  de  la  loi  pour  pré- 
venir les  abusf  » 

Quand  je  parie  d'abus  dans  la  distribution  des 
retraites,  Messieurs,  ce  n'est  pas  là  une  vaine 
hynothèse. 

Je  ne  crois  pas  avoir  besoin  de  rappcdef  à  la 
Chambre  ce  qui  s'est  passé  récemmeni  à  l'occa- 
sion d'un  certain  nombre  d'officiers  généranx. 
Je  le  ferai  en  termes  très  succincts. 

Depuis  plusieurs  aimées,  et  même  avant  la 
révolution  de  1830,  on  avait  jugé  qu'il  y  avait 
lieu  de  créer  pour  MM.  les  offioien)  ^^éfaux  une 

Ï)08itîon  telle  qu'ils  ne  fussent  plus  atteinte  par 
a  retraite,  afin  que  le  pays  pût  conserver  le  mus 
longtemps  possible  les  sernces  d'hommes  émi- 
nents  dont  l'âge  n'avait  pas  éteint  la  Vigueur. 
Depuis  1830,  quatre  ordomtottceg  avaient  été 
rendues  en  conformité  de  cette  peitsée,'  tine  seule 
(celle  du  5  aviH  183^)  avait  r&Ié,  mais  comme 
mesure  d'exception,  que  MM.  lee  ofilcieiis  géné- 
raux seraient  admis  a  la  retraite,  savoir  :  les 
lieutenants  généraux  à  65  ans,  et  les  maréchaux 
de  camp  à  02  ans.  Tous  savez,  Messieurs,  &  com- 
bien de  plaintes  donna  heu  cette  meeorè  qui 
avait  été  en  quelque  sorte  commandée  par  resu- 
bérance  des  cadres,  et  qui  ne  tarda  pas,  d'aiOeufs 
à  êtx^  rapportée. 

Au  mois  de  mai  1827,  M.  le  mhnStte  de  la 
guerre  apporta  à  la  Chambra  des  d^mté^  un 
pr<net  de  foi  nour  la  fixation  du  cadre  de  l'état- 
major  général. 

M.  le  FréaldieBit.  Cent  un  projet  de  loi 
spéoîal  dont  il  s'a^t»  et  vous  diaentea  Un  projet 
de  kâ  sur  les  retraites  en  généraL 

M.  le  cénéral  ée  lui  BourfaaitfAye^  Je 

dte  des  tsm  qui  sont  nécessairee  à  la  diacuerton. 
Je  snfe  ttehé  qtte  m.  le  présidMtt  ne  séît  fNui  dfe 
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mon  avis;  mais  je  ne  serais  pas  dans  la  yérité 
si  îe  prenais  la  question  comme  le  veut  M.  le 
pr&âoent. 

M.  Glais-BIsoin.  Discutes  comme  vous 
l'entendrez  ! 

M.  le  général  de  La  Bourdeanaye.  La 

base  de  ce  projet  était  la  division  des  officiers 

rnéraux  en  deux  cadres.  Ce  projet  fut  soumis 
une  commission,  qui  émU  le  vœu  qu*à  Vavenir 
aueun  o^Mer  générai  ne  fui  plus  mis  à  la  re- 
traite^ M.  le  ministre  de  la  guerre  se  rendit  dans 
le  sein  de  la  commission  et  donna  son  adhésion 
complète  à  cette  disposition.  Le  rapport  fut 
soumis  à  la  Chambre  par  Torgane  de  iTionorable 
M.  Sapey;  mais  la  session  étant  près  de  finir,  la 
discussion  de  la  loi  fut  remise  à  Touyerture  de 
la  session  suivante. 

La  question  relative  à  la  position  de  MM.  les 
officiers  généraux  semblait  complètement  réso- 
lue par  cette  série  d'actes,  tous  empreints  du 
même  esprit.  Ce  fut  donc  avec  une  extrême  sur- 
prise qu'on  vit  paraître  ,  au  mois  de  novembre 
suivant  (1837),  une  ordonnance  qui,  renversant 
tout  le  système  précédemment  établi,  replaçait 
MM.  les  officiers  généraux  sous  le  régime  de  la 
loi  de  1831,  et  rendait  ainsi  au  pouvoir  la  faculté 
de  les  mettre  à  la  retraite  (quel  que  fût  leur 
Âge),  à  mesure  qu'ils  atteindraient  trente  ans 
de  service  effectif. 

De  toutes  parts,  et  plus  particulièrement 
parmi  les  hommes  qui  s'occupent  de  ce  qui  con- 
cerne l'armée,  on  se  demandait  ce  qui  avait  pu 
motiver  cette  brusque  mesure,  après  tant  d'actes 
contraires,  à  la  veille  de  l'ouverture  d'une  ses- 
sion et  en  présence  d'un  projet  de  loi  soumis  à  la 
Chambre,  et  ayant  pour  but  de  régler  définiti- 
vement la  position  de  MM.  les  officiers  généraux. 
Mais  la  pensée  du  pouvoir  ne  tarda  pas  à  se 
révéler  et  moins  de  trois  jours  après  cette  or- 
donnance, on  apprit  l'admission  à  la  retraite  de 
12  ou  16  officiers  généraux,  tous  valides,  parfai- 
tement en  état  de  servir,  et  parmi  lesquels  on 
remarquait  un  des  plus  jeunes  généraux  de  l'ar- 
mée, membre  de  la  Chambre  des  pairs,  porteur 
d'un  nom  illustré  dans  les  glorieuses  campagnes 
de  la  Révolution  et  de  l'Empire,  et  lui-même  un 
de  ceux  sur  lesquels  l'armée  fondait  les  plus 
hautes  espérances,  déjà  justifiées  par  de  brillants 
faite  d'armes  et  par  d'excellents  services. 

Je  ne  cherche  point.  Messieurs,  à  approfondir 
les  causes  d'une  semblable  mesure;  mais  je 
plaindrais  le  pouvoir  s'il  était  asses  peu  éclairé 
sur  ses  véritables  intérêts  pour  avoir  pris,  sans 
de  graves  motifs,  une  détermination  qm,  en  bles- 
sant les  droits  les  plus  justement  acquis,  frappe 
l'armée  dans  la  personne  de  quelques-uns  de  ses 
plus  dignes  chefs,  et  prive  le  pays  des  services 
qU/'ils  auraient  pu  lui  rendre.  De  tels  actes,  s'ils 
n'étaient  suffisamment  iustifiés,  ne  pourraient 
manquer  de  rencontrer  la  plus  vive  et  la  plus 
profonde  désapprobation.  Bien  d'autres  faits 
viendraient  au  besoin  à  l'appui  de  ceux  que  je 
viens  de  citer. 

En  résumé,  l'éauité,  le  service  du  pays,  l'inté- 
rêt du  Trésor  veulent  également  que  les  retraites 
ne  soient  données  qu'avec  la  plus  stricte  réserve. 
Elles  doivent  être  accordées  comme  récom- 
penses; jamais  infligées  comme  punitions. 

Les  militaires,  tant  qu'ils  sont  en  état  de  ser- 
vir, et  qu'ils  n'aspirent  pas  au  repos,  doivent 
conserver  leur  position  activa 

Ces  principes  sont  solennellement  consacrée 
par  la  Charte  de  1830,  et  son  vœu  ne  sera  rempli 


que  lorsque  des  rè^es  précises  auront  été  fixées 
pour  son  accomplissement. 

Je  pense  donc  que  la  Chambre,  avant  de  vot» 
l'allocation  des  sommes  supplémentairefi  de- 
mandées pour  les  retraites  à  liquider  dans  le  cou- 
rant de  iWnée  1838,  jugera  ^u'il  est  indispen- 
sable d'entendre  les  explications  que  donnera 
sans  doute  sur  tous  ces  faits  M.  le  minislre  de  lï 
guerre. 

M.  le  iféBéral  Bernard,  miniêtre  de  la 
auerre.  Je  ne  répondrai  pas  aux  observationâ 
de  l'honorable  orateur  qui  descend  de  la  tri- 
bune, en  ce  qu'il  a  dit  relativement  au  projet  de 
loi  qui  a  été  présenté  pour  la  fixation  des  cadm 
des  offiders  généraux  de  l'année.  Cette  question 
est  entièrement  étrangère  à  celle  qui  est  mainte- 
nant soumise  à  vos  dâibérationa. 

L'orateur,  Messieurs,  croit  que  Ton  donne 
beaucoup  de  retraites  afin  de  faire  beaucoup 
d'avancements  dans  l'armée;  que  ces  retraites 
sont  données  à  i>eu  près  arbitrairement;  que 
pour  l'officier  qui  a  trente  ans  de  service,  il  n'y 
a  plus  de  garanties;  qu'aussitôt  qu'il  a  acheté 
ses  trente  ans  de  service,  il  est  admis  à  k  re- 
traite. 

Void  un  chiffre  qui  répond  à  tous  les  argu- 
ments d'une  manière  positive  : 

1665  militaires  de  tous  grades  ont  été  mis  à 
la  retraite  en  1837.  £h  bien  !  sur  ces  1,665  mi 
litaires,  à  l'exception  de  45,  tous  l'ont  été  m 
leur  demande. 

Le  gouvernement  n'a  donc,  en  1837,  mis  d'of- 
fice à  la  retraite  sur  1,665  militaires  que  45,  1b 
uns  pour  infirmités,  les  autres  par  diverses  con- 
sidérations. 

Ainsi,  vous  voyez.  Messieurs,  (fue  le  gouverne- 
ment n'admet  ]pas  d*une  manière  aussi  arbi- 
traire qu'on  le  dit  les  militaires  à  la  retraite. 

Maintenant  passons  à  un  autre  chifbe  : 

SI  nous  admettions,  ainsi  qu'on  parait  le  sup- 
poser, si  nous  admettions  à  la  retraite  toos  Im 
officiers  qui  ont  30  ans  d'âge,  et  qui,  par  oonsé- 

âuent,  sont  dans  le  cas  de  la  loi,  il  aurait  f&lln 
épenser,  en  1837,  7  millions  au  lien  de  la  som- 
somme  de  1,900,000  francs  qui  a  été  réeUemoit 
dépensée. 

Ainsi  vous  le  voyes.  Messieurs,  il  n'est  pa^ 
exact  de  dire  que  l'on  met  les  officiers  à  la  re- 
traite sans  aucun  discernement,  sana  les  consul- 
ter, en  ne  prenant  en  considération  que  l'avance- 
ment de  l'armée;  voua  voyes  que  toutes  ces  in- 
sinuations ne  sont  nullement  fondéea. 

Quant  aux  officiers  généraux  qui  ont  été  mis 
à  la  retraite,  le  gouvernement  est  seul  apprécia- 
teur des  motifs  qui  l'ont  obligé  à  cette  mesnre. 
Ces  motifs  étaient  positifs,  et  le  ne  croia  pas 
avoir  à  en  rendre  compte  à  la  CSiambre,  (^ 
bien!  très  bien!  Aux  voix!  on»  voix!) 

M.  le  fj^énéral  de  Eia  Board^anaye.  Je 

demande  à  répondre  un  mot  de  ma  place. 

Je  n*ai  pas  dit  que  l'on  mettait  indistincte- 
ment à  la  retraite  tous  les  officiers  ayant  servi 
trente  ans.  J'ai  dit  que  si  on  le  faisait  on  aurait 
spécialement  cette  année  une  dépense  de  5  mil 
lions.  Je  me  suis  élevé  contre  une  faculté  qu 
j'appelle  arbiteaire,  parce  qu'elle  l'est,  et  il  e& 
certain  que  des  mises  en  retraite  ont  été  arbitrai 
rement  appliquées;  qu'on  l'ait  fait  pour  45  of- 
ficiers ou  pour  un  plus  grand  nombre,  c'est  tou 
jours  de  l'arbitraire. 

M.  le  cénéral  SelmeMer,  rapporteur.  Mes 
sieurs,  voire  commission»  en  émettant  le  vœi 
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souvent  manifesté  à  oette  tribune»  que  M.  le 
ministre  de  la  guerre  n'admit  pas  sans  nécessité 
à  la  retraite  les  officiers  capables  de  rendre  en- 
core de  bons  services,  a  montré  qu'elle  ne  par- 
tageait pas  l'opinion  de  l'orateur  précédent.  La 
faculté  d'admettre  à  la  retraite  n'avait  jamais 
été  déniée  au  gouvernement,  et  nous  savons  que 
c'est  souvent  une  nécessité  dans  l'intérôt  du 
serrice. 

En  général.  Messieurs,  on  est  mauvais  juge 
dans  sa  propre  cause,  et  les  inspecteurs  généraux 
qui,  diaque  année,  sont  chargés  de  voir  tous  les 
officiers,  de  s'assurer  de  leur  capacité  et  de  leur 
Tiguenr,  ne  peuvent  s'en  rapporter  entièrement 
à  Topinion  qu'en  ont  les  parties  intéressées.  Il 
faut  donc  admettre,  ainsi  que  votre  commission 
Ta  jugé,  que  la  mise  en  retraite  était  une  faculté 
réciproque. 

J'ai  été  touché  des  observations  faites  par 
M.  le  général  Labourdonnaye,  qu'il  fallait  pour 
la  retraite  au  moins  des  g^anties  égales  à  celles 
qui  sont  appliquées  à  la  réforme. 

Je  rétorquerai  cet  argument  contre  son 
auteur,  et  je  dirai  que  si  la  réforme  est  un  mode 
de  pension,  c'est  aussi  la  privation  de  la  retraite, 
et  c'est  sous  ce  rapport  qu'U  a  fallu  naturelle- 
ment entonrer  la  mise  à  la  réforme  des  garanties 
et  des  formalités  exû;ées  par  la  loi.  ËUes  sont 
telleci, Messieurs,  qu'élks  ne  laissent  rien  à  désirer 
à  Tarmée  et  au  pays.  Voilà  ce  que  le  rapporteur 
de  votre  commission  avait  à  répondre  a  la  doc- 
trine de  l'honorable  général  Labourdonnaye. 

M.  le  içéBcral  Eiaidef .  On  est  mauvais  juge, 
dit -on,  dans  sa  propre  cause.  Eh  bien  !  j'avoue 
que  ce  n'est  pas  cette  raison  qui  m'arrêtera 
quand  je  croirai  ou'une  question  soulevée  à 
cette  tribune  a  quelque  intérêt  pour  l'armée  ou 
pour  mon  pays. 

M.  de  Labourdonnaye  s'est  exprimé  sur  les 
retraites  données  à  quelques  officiers  généraux 
d*une  manièore  à  étonner  chacun  de  nous. 

Son  opinion  est  qu'un  officier  général  qui  a 
à  peine  <tô  ou  46  ans,  plein  de  force  et  de  vigueur, 
ne  devrait  pas  être  mis  légèrement  à  la  retraite. 
J'affirme  qu'il  a  raison. 

Je  ne  défends  pas  le  général,  je  ne  défends  pas 
l'homme,  je  défends  la  chose. 

Quand  un  officier  général  a  45,  47  ans,  il 
faut  qne  ses  fautes  soient  bien  graves,  bien 
palpables,  bien  reconnues,  pour  le  tuer;  je  dis 
<uer,  Messieurs,  parce  qu'il  est  mort  pour  l'ar- 
mée, que  ses  services,  son  expérience  sont  perdus, 
puisque  par  la  loi  Ù  ne  peut,  ne  saurait  plus 
jamais  être  rappelé. 

Messieurs,  je  ne  fais  ici  la  cour  à  aucune 
optuion,  je  ne  la  fais  ordinairement  à  personne, 
je  suis  ici  avec  ma  conscience. 
1  Je  dis  les  choses  comme  elles  m'apparaûssent; 
TOUS  avez  parmi  les  officiers  généraux  dont 
H  s'agit  des  gens  qui  touchent  tous  à  toutes 
Ie3  opinions,  et  tel  qui  est  mal  dans  votre  esprit 
aujourd'hui  ]>eut  y  être  très  bien  demain.  C'est 
tu  tort  que  vous  avez  eu,  et  vous  avez  donné 

ar  oette  injustice  un  démenti  à  la  qualifica- 

on  que  vous  vous  donnnez  :  Vous  vous  appe- 

'S  h  ministère  de  la  réconciliation,  et  vous 

'en  donnez  pas  de  grandes  preuves. 

M.  de  Salvaady,  tninisire  de  Vinstruetion  pu- 
^i^  L'honorable  général  qui  a  ouvert  ce 
Bbat  a  établi  lui-même  que  le  droit  qu'il  vient 
mer  aujourd'hui  au  pouvoir,  avait  été  exercé 
V  le  pouvoir  sous  tous  les  régimes;  c'est  qu'en 
|c9et  ce  droit  est  iohérent  au  commandement 

2«  séBiE.  T.  cxvn. 


suprême  de  l'armée,  déféré  à  l'autorité  royale, 
smvant  les  dispositions  de  la  Charte,  et,  lorsque 
accomplissant  pour  l'armée,  lorsque  réalisant 

{>our  elle  les  bienfaits  que  la  Charte  de  1830 
ni  avait  promis  et  que  l'honorable  général  in- 
voquait tout  à  l'heure,  vous  avez  ré^é  par  une 
loi  spéciale  l'état  des  officiers,  vous  avez  sti- 
pulé des  garanties  pour  la  mise  à  la  réforme, 
mais  vous  n'aviez  pas  et  vous  ne  iK>uviez  pas 
avoir  la  pensée  d'en  stipuler  pour  la  mise  en 
retraite.  Car  la  retraite  ne  peut  pas  être  con- 
sidérée comme  un  châtiment  ;  elle  est  au  contraire 
une  rémunération  des  services  rendus,  et  cette 
rémunération  est  acquise  à  l'officier  au  moment 
où  cet  officier  a  accompli  son  temps  de  ser- 
vice. 

Je  n'ai  pas  à  aller  plus  loin,  je  m'arrête  au 
principe.  Si  j'avais  à  discuter  devant  vous  les 
faits  particuuers,  et  je  recette  que  le  respect 
que  je  dois  à  la  prérogative  dont  je  suis  l'or- 
gane ne  m'en  donne  pas  les  moyens,  on  verrait 
qu'il  y  a  plusieurs  manières  de  ne  pouvoir  plus 
servir;  que  si  l'Etat  doit  récomx>enser  les  ser- 
vices rendus,  il  n'est  pas  tenu  de  conserver 
sur  les  cadres  des  officiers  qui  ne  seraient  pas 
prêts  à  lui  consacrer  leur  épée  dans  tous  les 
temps. 

M.  le  cénéral  de  Lia  Benrdeniiaye.  Je 

demande  la  parole. 

M.  de  Sal vandy,  minMre  de  Vinstrudion  pu- 
blique. Ici,  Messieurs,  je  le  répète,  nous  ne 
pouvons  accepter  le  débat  que  sur  le  principe 
qui  a  été  posé  dans  les  lois  faites  en  vertu  de 
la  Charte  de  1830,  alors  précisément  que  vous 
dotiez  l'armée  des  bienfaits  qu'elle  avait  sti- 
pulés pour  elle,  alors  que  vous  garantissiez  que 
nous  ne  verrions  plus  ce  <}ue  nous  avions  vu, 
et  ce  dont  nous  avions  gémi  à  d'autres  époques  : 
des  officiers  reportés  en  dehors  des  rangs  de 
l'armée  sans  recevoir  la  rémunération  de  leurs 
services.  Vous  avez  voulu  que  cet  abus  ne 
pût  se  reproduire,  vous  avez  donné  à  la  pro- 
messe de  la  Charte  la  garantie  de  la  loi.  Cette 
garantie  vit  sans  doute  sous  la  protection  des 
pouvoirs  législatifs,  s'il  en  était  besoin,  mais 
surtout  sous  la  première  des  protections,  celle 
du  pouvoir  qui  voit  de  plus  près  les  services 
de  r  armée,  qui  les  honore,  et  qui  sait  que  la 
meiQeure  manière  de  les  honorer,  c'est  de  con- 
server à  chacun  les  droits  que  lui  ont  acquis 
les  services  qu'il  a  rendus.  {Marquée  d^appro- 
bation.) 


INCIDENT. 

Bappd  à  Vodre. 

M.  le  içénéral  de  La  Boardonnaye.  Je 

ne  m'expliquerai  pas  sur  les  motifs  qui  ont  pu 
engager  le  pouvoir  à  mettre  à  la  retraite  les 
officiers  généraux  dont  il  s'agit  puisq^ue  je  les 
ignore  et  que  le  ministère  a  déclaré  ^u'il  ne  vou- 
lait pas  les  faire  connaître;  mais  je  dirai  que 
ces  officiers  généraux  avaient  témoigné  qu  ils 
étaient  prêts  a  servir,  et  la  preuve,  c  est  qu'ils 
étaient  restés  sur  les  cadres  de  l'armée,  et  que 
rien  n'indique  qu'ils  aient  refusé  de  l'emploi. 
Il  s'est  rencontré,  au  moment  de  la  catastrophe 
de  1830...  {ViolerUe  interruption.) 

Voix  nombreuses   :  A  l'ordre!  à  l'ordre I... 
{Vive  agibxtion,) 
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M.  10  FréflMeai.  Je  tous  «ngage  à  xvt&Mi 
o€Éi  paMk%  «iitmn«iit  je  tous  nappollent  à 

M.  #e  Vitz-Jane»,  ife  sa  plaee.  Je  femi  ob^ 
server  à  la  Chambre  que  le  pouvoir  royal  s'est 
servi  du  mot  catastrophe  dans  des  notes  diplo- 
matiques. {AgUaHan  ^prolongée.) 

IL  le  PvéeMeBi.  J*iavite  la  CkamlMDe  ma 


Je  rappeDomi  à  M.  Fita- James  qu'il  dois  «on- 
nahie  à  deebie  litre  qneUea  son*  les  ceave- 
nanees  padementaîves;  i|u'ii  ne  deîÉ  paa  faire 
intervenir  ûd  \t  pouveir  royal»  et  qme  hm  dis- 
cnasiona  ne  doivent  pea  s'adresaor  pins  haut 
que  la  personne  des  nunistres. 

Je  rappeilerai  enanite  à  M.  éa  Labenrdonnaye 
que  le  mot  oatastrophe  ne  peut  caraotéBiaar 
la  révolution  de  Juillet  qui,  dans  oette  eneeinte» 
ne  pont  être  caraeterisée  convenablement 
que  par  les  mots  de  glorieuse  révolution.  (Brotw/ 
ièê  dioa/)  Bespect  à  la  BévolotiDn  de  Juillet 
et  an  pouvoir  royaL 


if.  le  géttérai  de  La  lievrd«»a»ye.  Je 

suis  extrêmement  étonné...  {A  Vofâtef  à  tor- 
dre!) 

M.  le  Président.  Je  vous  retirerai  la  parole 
SI  vous  continues. 

M.  le  §;éBéral   de  E«a  Beordennaye.  Je 

dis  que  je  snts  surpris  de  foraffe  qu'une  sim^^e 
parole  a  faitnafitre  dans  la  Oiambre;  s'il  est 
des  occasions  où  Fen  est  bien  aise  de  soulever 
la  tempête,  ici  ce  n'a  pas  été. mon  intention. 
«Pai  dit  catastrophe  comme  j'axirais  dit  évé- 
nement. 

Eh  bien!  an  moment  de  la  révolution  de 
1830,  je  dis  qu'il  s'est  rencontré  beafucoup  d'of- 
fîoiers  de  tous  grades  qni  se  sont  sent»  impa- 
tients du  noweau  joug  oui  était  imposé.  (Nou- 
veawx  cris  :  à  Vwwre!  à  VcTére!) 

IL  le  Préaldemt.  J'invite  la  Chambre  à 
garder  le  silenos. 

M.  le  gë»éral  de^  l^n  Be«rdoMnaye.  Je 

dis  qu'il  aurait  été  ffîâcSe,  imxNMsible  même 
de  s  y  soumettre.  Ils  n'ont  pas  précisément 
brisé  leur  épée,  parce  qu^  savaient  bien 
q[u'ils  trouveraient  le  moyen  de  la  ressaisir 
61  jamais  l'indépendance  du  pays  était  menacée. 
Mais  as  l'ont  déposée  avec  douleur,  3s  ont 
interrompu  four  carrière,  parce  qu'ils  avaient  be- 
soin de  toute  leur  indépendance;  il  leur  plaisait 
d'ailleurs  de  témoigner  de  leurs  sentiments 
par  leurs  sacrifices,  comme  la  plus  noble  pro- 
testation qu'ils  pussent  faire  contre  ce  qni 
leur  paraissait  la  violation  de  l'ordre  et  du 
droit.  (Nauvea/uM  murmures  et  agUalion.)  Mais 
telle  n'était  pas  la  position  des  officiers  généraux 

âui  ont  été  frappés  par  l'ordonnance  de  1837; 
b  n'ont  pas  un  moment  quitté  les  rangs  de 
rarmée,  et  rie^  n'autorise  à  penser  qu'£  ne 
fussent  pas  prêts  à  exécuter  les  ordres  qui  leur 
seraient  donnés.  Je  ne  citerai  pas  de  noms 
Iiropres;  je  dis  qu'As  avaient  témoigné  l'inten- 
tion de  servir  en  temps  de  guerre.  Je  ne  sais 
slls  ont  depuis  réclamé  du  service,  mais  teHe 
était  leur  position. 

IL  EfABjer,  ée  sm  place.  M.  le  président, 
j'ai  une  observation  à  faire.  U  est  impossible 


qu'une  question  telle  que  celle  qui  a  été  sou- 
levée tout  à  l'heure  soit  jugée  d'une  manière 
passive.  Je  demande  donc  d'une  manière  for- 


mule, do  éevz  chesea  l'une,  o«  qee  romtenr 
reliie  FexpieesîeB  de  eataate^ie... 

Fot»  à  gauche  :  U  Fa  retirée.  (Jf<m/  lumi) 

M.  Lwsye».  On  qu'il  aoit  xapp^iroi^ 

M.  de  Ejeeplnaese.  L'orateur  vous  a  donné 
l'explication  de  ce  mot-là. 


M.  le  général  de  La  Beardennaye.  Mes- 
sieurs, îe  n'ai  plna  non  à  afenter,  je  éis  eeale. 
ment  que  les  offieias  généraux  n'élani  ^ 
daw  cette  noeitîon-lÀ»  et  des  enpttMtioni 
n'étant  pas  données,  il  est  impossible  ^ne  le 
paya  ne  reste  paa  dans  le  deoÉe,  qnî  n^eat  STan- 
tagenx  pour  pezaenna 

M.  le  Pfe^eiéeni.  Un  dente,  svr  quoit 

M.  le  général  de  Ein  RenrJeanaye.  Soi 

les  motifs  qui  ont  pu  les  faire  mettre  àla  retraite. 
{A  Vcrdret  à  Vordref) 

M.  le  Pvéeldeini.  Ce  n'eat  paa  seolsaMnt 
sur  un  mot  que  je  désire  répemuoe  à  l'orateut; 
car  il  y  a  des  cheoeo  ^ui  dépnnwit  Isa  mots  et 
méntôkt  Tanimadveraion  de  la  Chambrs^  €b 
tant  qu'elles  s'aÉtaqnent  à  l'ordre  eoBstUn- 
tienneL 

La  doctrine  qui  vient  d'être  paeicnBéc,  à 
j'ai  bien  entendu,  est  eelle*«i  :  oVsst  que  des 
offiders  auraient  eu  le  dieît  de  oboîair  le  mod« 
de  leur  service;  de  dire  an  ^onveroement  voqnâ 
ils  doivent  fldâité  et  obéusanee»  qn'ils  servi- 
raient dans  telle  pesitioA  et  non  paa  daas  tdk 
autre;  qu'ils  serviraient  contre  Tétranger  en 
temps  oe  guerre,  mais  non  pas  en  temps  de 
paix;  qu'ils  laisseraient  reposer  leur  ^ée  poor 
la  reprendre  quand  ils  voudraient,  et  qn'fls 
avaient  pu  ainsi  mettre  des  conditions  à  kor 
obéissance  au  pays,  au  gouvernement  et  aux 
lois.  Voilà  ce  que  j'ai  saisi  dans  l'argumentation. 
{Oui!  oui!  e*est  bien  cela!) 

Je  dis  que  s'il  est  un  droit  du  gouvernement 
un  droit  qui  lui  est  inhérent  comme  chef  de 
l'armée,  c  est  d'être  juge  de  ceux  au'il  doit 
prendre  pour  leur  confier  remploi  «ractiyité, 
surtout  quand  il  se  rencontre  telle  disposition 
qui  se  combine  avec  des  considérations  poli- 
tiques qui  viennent  modifier  robéissance. 

Je  dis  que,  quant  à  la  retraite,  si  le  droit 
du  gouvernement  est  incontestable  vis-à-vis 
des  offiders  les  plus  soumis  aux  lois,  les  pins 
dévoués  au  roi  et  au  pays,  et  qui  sont  entrés 
le  plus  cordialement  dans  Pesprit  de  la  révoln- 
tion  de  1830,  il  y  a  une  donÛe  raâon  de  con- 
venance et  de  suiBté  pour  l'Etat  à  mettre  à  la 
retraite  ceux  qui,  étant  dans  les  conditions 
de  la  loi,  n'avaient  nas  donné  le  mêmes  garanties 
d'obéissance  à  la  foi,  de  respect  au  roi,  et  de 
dévouement  à  la  révolution  de  Juillet  La 
doctrine  professée  à  cette  tribtme  est  subver- 
sive de  l'obéissance  à  la  loi,  du  respect  au  roi 
et  à  nos  institutions  constitutionneHes;  elle 
exphaue  le  mot  catastrophe  ^nt  s'était  d*abord 
servi  V orateur,  et  c'est  pour  cela  que  je  le  rap- 
pelle à  l'ordre  pour  le  discours  tout  entier. 
(Très  bien!  très  bien!) 

(L'incident  est  clos.) 

M.  le  Prértdeat.  Je  meta  aux  ¥QKS  ks  ar- 
ticles du  projet  de  loL 


▲DOFTION     D0     PnOJ£T     BE     LOI. 

Art.  l«f. 
n  est  ouvert  an  ministre  de  la  guerre 


„ 


crédit  de  neuf  cent  mille  francs  (909,000  fir.X 


( 
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MM.  BeiflBy-d'Ançlafl; 

Ito  iDiir^pBD9  CM  liftgrange; 
I>iilmibert; 
le  génériâ  Snberrie; 
le  général  Dtmriett; 
Jazket; 

)e  général  Btigeand; 
te  marqtiis  de  Marmier; 
lie  génériu  marqtos   de  La 
Bottrdomtaye. 


^ommkiim  ckara^  àê>  Veammen  d^  projei  êê 

àxmm%  ëê  lM71,40a  fnuH»  am  UtM  de  VesMr- 
t^  Iftâft  po¥Êr  U  MmM  éê9  poeêesêienê  ffun* 
l^mts  dams  le  iMMsâ  de  VAfr^pàe. 

l""  ïmmm.  MM.  Guûot  et  Baude; 


2«      -. 


ABard    et    Dabeî»    (Loùre- 

laféneme); 
Bernard  et  Teimère»^ 
BjqMQa  et  Lancer; 
Dvlaoze   et    ï>iivergier    de 


eo  iddiÉtOTi  M  aédH  éTentaél  porté  on  biid> 
^  de  Fexeroiee  1938,  peur  ITmaeriptiM  aa 
Tié0or  pmbtto  dM  peiMions  militaÉree  à  liquider 
dfliB  le  e(rar«a!t  de  bi  même  année.  {AdùfU,} 

iort.  2. 

Un  crédit  égal  aux  devz  tien  de  eette  eemnia 
t«t  (MiTert  aa  minietre^dee  finaaoeB,  peur  aenrir, 
en  1838,  an  paiement  de»  arréragea  deadites 


Art.  3. 

n  sera  penrvu  à  la  dépenae  autorisée  par 
la  préBeate  UxU  au  moyen  des  reaaources  accor- 
dées par  la  loi  de  finance»  du  20  juillet  1837» 
pour  ke  besoîna  de  Vexerdce  1838.  iAdovté,  ) 

On  proeède  an  êeruU»  eeeret  ewr  Veneemlie 
àtlokliL 

Toîd  le  résultat  dn  scrxrtitt  i 

Nombre    des   Tolaata 244 

Majonté  absolue. . .     123 

Boules  blanches 224 

Boules  noires 20 

(La  C31iambre  a  adop^) 

(La  séanee  est  levée  à  4  heures  1  /2.) 

Ordn  du  jour  â»  samedi  24  mars  1838. 

À  l  heure,  séance  publique. 

Rapport  de  la  commission  des  pétitions. 

CommiÊmi(m  éhar^  ^examiner  le  projet  de  loi 
p&yr  VcmlUcaHan  ou  corpe  des  offleiere  d'txd- 
minittrahon,  hâpUaur,  enheiettmeeê  mHiiai- 
rt$,  habiBemeni  et  ecÊmpement,  des  lois  du 
II  ovrfl  1831,  BUT  les  peneions  de  Vannée 
de  ierre,  ef  du  19-  mai  1834,  sur  Fétat  des  offi- 


Thiers  et  Miehe&  (de  Bmv- 
gie); 


?•       — 

8«       — 
9«       — 


le  ffénéral  Bugeaud  et  Cnnin- 

Gridaine; 
de  Vatry  et  Vatout  ; 
Piscatory  et  le  marquis  de 
M<»niay* 


CHAMB&E  D£8  PAIES. 

(hâte  du  jow  du  êomedi  24  mars  2838. 

A  midi,  réwnhn  dans  les  hureawc  pour  l'exa- 
men des  projets  de  loi  présentés  dans  la  séance 
du  21  mars,  et  relatifs  r 

Le  premier,  à  un  supplément  de  crédit  de 
1,500,000  francs  pour  dépenses  secrètes  ; 

Le  deuxième,  aux  attributions  des  cottseils 
généraux  de  département  et  des  consefls  d'ar- 
rondissement; 

Le  troisième,  à  quatre  échanges  de  proixriétés 
de  l'État; 

Et  le  quatrième,  à  reuTerture  de  crédits  rap- 
plémentaffes  et  extraordinaires  pour  subrention 
aux  fonds  de  retraite  de  divers  départements 
ministériels,  et  pour  indemnités  à  accorder  à  des 
employés  réformés. 

A  1  hewre,  séa/nce  f^Uk^. 

Rapports  du  oonufé  des  pétitionB. 

Discussion  ou  nomination  de  commisBioos 
pour  Texamen  des  projets  de  loi  dont  les  bu- 
reaux se  seront  occupés  avant  la  s^n<5e. 

Discussion  des  treize  projets  de  loi  rapportés^ 
dans  la  séance  du  21  de  ee  mois,  et  relatiis  à 
diverses  impositions  extraordinakes  votées  par 
les  départements  de  TASier,  des  Basses-Alpes, 
du  Calvados,  dn  Cantal,  des  Côtes-dn-Nord,  de 
la  Côte-d'Or,  de  la  Nièvre,  de  TOise,  de  Seine-et- 
Marne,  de  Seine-et-Oise,  de  Tam-et-Garonne,  ée 
la  Vienne  et  des  Vosges. 

Rapport,  s'il  y  a  Heu,  de  la  commission  <^ar- 
gée  d  examiner  dnq  projets  de  loi  rdFatifs  à  des 
emprunts  et  impositions  extraordinaires  votés 
par  cinq  départements  pour  leurs  routes  dépar- 
tementales. 


CHAMBRE  DES  PAIRS. 


PRÉSIDENCE  DE  IT.  LE  BARON  PA9QtTISR, 

Chancdiet    de    France, 


Séance  d»  saamedi  24  mars  1838. 

La  séance  est  ouverte  à  1  heure  1  /S. 
Le  procèe-verbal  de  la  séance  dtr  meien»di 
21  mars  est  lu  et  adopté* 

RAPPORTS  DE  Pjfi'lTriOITS. 

M.  i£  Crancexjebi  L'ordre  du  jour  appeBe 
des  rapports  du  comité  des  pétitions.  La  parole 
est  à  M.  de  Gasparfn,  rapporteur. 

M.  ém  taaaygf»,  1^  rafforteuv.  Mesôewrs» 
les  sieurs  Chirot  et  Sauffien»  anciens  syndioa  des 
boulasgers  de  lia  vâU  ée  Lyon,  demandent  que 
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RÉGNE  DE  LOUIS-PHIUPPE. 


LSi  mars  1838.) 


le  nombre  des  boulangers  soit  limité  dans  cette 
ville,  se  fondant  sur  ce  que  les  motife  qui  ont 
amené  cette  limitation  à  Paris  existent  aussi  à 

Lyon. 

La  profession  de  cette  industrie  a  été  réglée  à 
Lyon  par  le  décret  du  6  novembre  1813,  dont 
l'article  1«'  portait  que  nul  né  pourrait  y  exercer 
la  profession  de  boulanger  sans  une  permission 
spéciale  du  maire,  qui  ne  serait  accordée  qu'à 
ceux  qui  seraient  de  K>onnee  vie  et  mœurs,  et  qui 
justifieraient  avoir  fait  leur  apprentissage  et 
connaître  les  bons  procédés  de  1  ûrt. 

L'article  2  portait  une  seconde  condition,  celle 
du  versement  d'un  dépôt  et  garantie  en  farines. 

Depuis  1830,  il  s'était  élevé  des  difficultés  sur 
l'exécution  de  l'article  1«';  la  condition  de  l'ap- 
prentissage et  de  la  connaissance  des  bons  pro- 
cédés de  l'art  mettait  l'admission  de  nouveaux 
boulangers  entre  les  mains  du  syndic  de  cette 
profession,  qui  refusait  des  certificats  d'appren- 
tissage, et  ne  voulait  reconnaître  la  capacité  que 
dans  ceux  qui  étaient  parents,  alliés  ou  succes- 
seurs des  anciens  boulangers.  Cet  ordre  de  choses, 
qui  consacrait  un  véritable  monopole,  était  en 
opposition  avec  les  principes  de  liberté  d'indus- 
trie, et  M.  le  ministre  du  commerce  n'hésita  pas 
à  déclarer  que  la  Charte  avait  fait  tomber  ces 
étroites  prescriptions,  et  que  c'était  aux  con- 
sommateurs à  luger  de  la  capacité  des  boulan- 
gers auxquels  ils  donnaient  leur  confiance. 

Restaient  les  conditions  de  l'autorisation  spé- 
ciale du  maire  et  de  la  moralité  des  individus. 
M.  le  maire  de  Lyon  ne  s'étant  pas  cru  autorisé 

Sar  les  termes  de  l'artide  à  refuser  la  permission 
'exercer  toutes  les  fois  que  le  réclamant  était  de 
bonnes  vie  et  mœurs,  il  s'ensuivait  nécessaire- 
ment l'illimitation  complète  du  nombre  des  bou- 
langers. 11  est  évident  qu'avec  un  acte  interpré- 
tatif, l'autorité  municipale  aurait  pu  trouver 
dans  l'article  en  question  le  droit  de  le  limiter, 
puisque  la  permission  spéciale  exigée  était  ime 
condition  isolée  qui  ne  suivait  pas  nécessaire- 
ment de  celle  de  la  moralité  de  l'individu,  et 
qu'au  contraire  celle-ci  n'était  que  limitative  de 
la  seconde* 

Dans  la  situation  des  esprits,  il  était  peut-être 
utile  que  l'expérience  se  fît,  elle  s'est  faite,  et 
elle  ne  pouvait  pas  avoir  été  plus  heureuse.  Le 
nombre  des  boulangers  a  été  porté  à  330  pour 
une  population  de  150,000  habitants;  ce  qm  as- 
surerait une  moyenne  de  464  consommateurs 
par  boulanger,  tandis  qu'à  Paris  600  boulangers 
ont  une  moyenne  de  1,600  consommateurs. 

Mais  à  Lyon  nombre  des  boulangers  de  la 
huitième  classe,  qui  ne  fait  Qu'une  fournée,  est 
très  considérable.  D'où  résulte  nécessairement 
un  renchérissement  de  la  main-d'œuvre,  puis- 
que le  boulanger  et  sa  famille  doivent  vivre  du 
produit  de  leur  chétive  industrie;  de  plus,  dans 
le  temps  du  bon  marché  des  farines,  un  grand 
nombre  de  familles  confectionnent  elles-mêmes 
leur  pain,  et  il  existe  un  grand  nombre  de  fours 
publics;  d'où  suit  que  quand  le  renchérissement 
arrive  tous  les  consommateurs  se  portent  chez 
les  boulangers,  qui,  peu  pourvus  de  fonds,  ne 
peuvent  satisfaire  à  cet  accroissement  et  man- 
quent au  service;  enfin,  la  facilité  de  former  de 
petits  établissements  étant  très  grande,  on  se 
jette  sans  capitaux  dans  cette  branche  d'indus- 
trie, et  les  bénéfices  ne  su€&sant  pas  aux  frais, 
il  en  résulte  une  succession  de  faillites  qui  com- 
promettent le  commerce  des  farines  et  l'appro- 
visionnement de  la  ville. 

Cet  effet  est  d'autant  plus  sensible,  que  dès  que 


la  fabrique  des  soiries  s'arrête,  les  ouviien  font 
des  crédits  considérables  chez  les  boulangers,  et 
qu'alors  ceux-ci  ne  pouvant  y  suffire,  abandon- 
nent le  service  au  moment  ou  la  crise  commer- 
ciale rendrait  leur  concours  plus  important  pour 
la  population  et  pour  l'ordre  public. 

L'état  de  la  boulangme  à  Lyon  présente  donc 
un  véritable  danger  qui  a  été  senti  par  tom  ua 
administrateurs,  par  ceux  mêmes  qui  ne  se 
croyaient  pas  autorisés  par  ce  décret  à  refuser 
les  permissions,  et  qui,  partisans  de  la  liberté 
des  industries,  sentaient  qu'une  îUimitation 
complète  et  qui  ne  serait  nas  arrêtée  an  moins 
par  la  condition  du  dépôt  d'approvisionnement, 
possible  et  praticable  dans  d  autres  villes,  ne 
l'était  pas  à  Lyon,  dont  l'approvisionnement  dé- 
pendait en  hiver  de  la  navigation  de  la  Saône, 
qui  se  gèle  à  6  degrés  de  froid.  La  fréquence  de  ce 
phénomène  météorologique  et  sa  durée  leur 
avaient  même  fait  penser  qu'il  serait  bien  d'éle- 
ver le  chiffre  du  dépôt  de  garantie  qui,  dans  Tét&t 
actuel,  ne  satisfait  ^ue  pour  <j[uinze  à  vingt  joorg 
aux  besoins  de  la  ville,  tandis  que  les  arrirageB 
peuvent  être  entravés  pour  plus  d'un  mois. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  commission  a  pensé  que 
le  décret  du  6  novembre  1813  offrant  à  l'ant^rité 
municipale  un  moyen  légal  de  limiter  le  nombre 
des  bo^angers  quand  elle  le  croirait  convenable, 
il  n'y  avait  rien  de  plus  à  faire,  et  elle  vous  pro- 
pose de  passer  à  l'ordre  du  jour.  (Adopté,) 

—  Messieurs,  M.  le  comte  Louis  oe  Girardin 
adresse  à  la  Chambre  des  observations  tendant 
à  provoquer  une  loi  ou  une  ordonnance  qui  ré- 
glerait les  expositions  des  arts. 

Il  expose  que,  jadis,  il  existait  deux  exposi- 
tions sans  jury  préalable,  l'une  au  Louvre  pour 
les  membres  seuls  de  l'Académie,  l'autre  pour 
les  autres  peintres,  au  pont  Saint-Michel,  pen- 
dant l'octave  de  la  Fête-Dieu. 

Il  ajoute  qu'un  iury  formé  avec  la  prétention 
de  ne  laisser  paraître  aux  expositions  que  des 
ouvrages  dont  la  supériorité  puisse  placer  Técole 
française  à  un  rang  digne  d'elle,  manque  le  but 
de  son  institution  et.devient  coupable  envers  le 
public,  lorsqu'il  se  trouve  aux  expositions  des 
ouvrages  médiocres;  qu'un  jury,  avant  les  ei- 
positions,  sera  toujours  un  tribunal  entraîné 
malgré  lui  à  commettre  une  foule  d'injustices,  et, 
de  plus,  continuellement  accusé  de  partialité; 
qu'il  est,  en  effet,  de  notoriété  publique  qn'nn 

grand  nombre  de  tableaux  furent  admis  à  la 
ornière  exposition,  quoique  très  inférieurs  à 
beaucoup  d'autres  qui  furent  repoussés. 

De  ces  considérations,  il  conclut  d'abord  que, 
dans  l'état  actuel  de  cette  institution,  Texposi- 
tion  devrait  être  considérée  comme  générale, 
sauf  à  exclure  seulement  les  sujets  contraires 
aux  mœurs  ou  à  l'ordre  public. 

Mais  il  désirerait  que  l'on  revînt  à  l'ancien 
usage,  qu'il  y  eût  deux  expositions  bisannuelie^, 
qui  se  succéderaient  ainsi  chaque  année.  La  pre- 
mière, destinée  aux  jeunes  artistes,  aurait  Ùeu, 
Sar  exemple,  en  1839,  et  recevrait  lea  ouvragf^ 
e  tous  ceux  qui  n'ont  pas  encore  exposé,  et  de 
ceux  qui  n'auraient  reçu  ni  médailles  ni  récom- 
penses, ou  enfin,  qui  ne  seraient  pas  autoriséft  à 
exposer  avec  les  maîtres.  Nous  verrons  bientôt 
comment  se  donneraient  ces  autorisations. 

La  seconde  exposition,  dité  de  maîtres,  aurait 
lieu  en  1840,  et  serait  destinée  aux  membres  de 
l'Académie,  aux  artistes  ayant  gagné  le  prix  de 
Home,  à  ceux  qui  auraient  obtenu  des  médaille 
ou  qui  seraient  autorisés  à  concourir  à  cette  ex- 
position. Après  chaque  exposition,  un  jury  serait 
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formé»  qui  déciderait,  au  Bomtm  secret,  des  ao- 
qnûitionB  à  faire,  des  médailles  et  des  autorisa- 
tions à  donner.  L*aatenr  ne  nons  dit  pas  com- 
ment son  jury  serait  composé. 

Après  avoir  indiqué  l'organisation  de  ses  ex- 
positions, l'auteur  passe  à  la  partie  matérielle. 
Je  reproduis  ici  ses  propres  paroles  : 

s  II  n'existe  anjonrdlim  pour  les  expositions 
aae  les  galeries  du  Muséum  et  le  grand  salon, 
dont  les  dimensions  semMeraient  particulière- 
ment réservées  aux  grands  tableaux,  s'il  n'en 
contenait  plusieurs  rangées  de  toutes  les  propor- 
tions les  unes  au-dessus  des  autres.  Ainsi  placés, 
les  tableaux  sont  hors  du  point  de  vue,  et  par 
conséquent  difBiciles  à  juger.  Ensuite  l'obligation 
de  les  pencher  en  avant  pour  qu'ils  soient  vus 
leur  enlève  une  partie  de  la  lumière,  et  les  fait  en 
même  temps  porter  ombre  les  uns  sur  les  autres. 
De  là  moins  de  transparence,  moins  de  bnllant  et 
de  Tivacité  de  couleur  pour  le  plus  grand  nombre 
de  ces  tableaux.  Ces  mômes  mconvénients  exis- 
tent aussi  en  partie  dans  les  galeries,  à  cause  de 
1  épaisseur  qui  se  trouve  entre  les  châssis  ram- 
pants et  la  voûte;  aussi  les  bonnes  places  sont- 
elles  très  rares  et  les  démarches  pour  les  obtenir 
nombreuses,  qiuuid  d'un  jour  favorable  peut  dé- 
pendre la  réputation  et  la  fortune  d'un  artiste.  » 

De  toutes  ces  considérations,  l'auteur  de  la 
pétition  tire  la  nécessité  d'un  nouveau  local  des- 
tiné aux  expositions,  et  dont  il  donne  le  plan. 

Votre  commission  a  pensé  qu'il  serait  utile 
de  vous  faire  connaître  les  idées  de  M.  le  comte 
de  Girardin,  non  qu'elle  ne  trouve  de  grandes 
difficultés  dans  cette  classification  des  artistes 
en  deux  ordres,  qui  ferait  naître  tant  de  jalousies, 
tant  de  mécontentements,  en  tentant  de  trans- 
porter dans  les  arts  une  hiérarchie  qui  serait 
diffidlement  acceptée;  non  qu'elle  croie  facile 
de  parvenir  à  une  construction  spéciale  destinée 
aux  expositions  quand  tant  d'autres  objets 
d  intérêt  public  réclament  les  fonds  de  l'Ëtat, 
mais  parce  qu'elle  pense  que  l'organisation  ac- 
tuelle des  expositions  et  des  juryys  est  loin  d'être 
parfaite,  et  qu'elle  croit  utile  que  l'opinion  et 
i  autorité  se  préoccupent  des  changements  qu'il 
Mrait  utile  d'apporter  à  l'état  de  chose  actuel. 

En  conséquence,  elle  vous  propose  le  renvoi 
de  la  pétition  à  M.  le  mimstre  de  l'intérieur. 
UdoftU.) 

M.  LE  CHANCELiEiL  La  parole  est  à  "M.,  de  La 
yiflegontier,  autre  rapporteur  du  comité  des  pé- 
tition». 

M.  ie  baren  Dupln.  M.  de  La  Villegontier 
doit  présenter  le  ri^port  d'une  pétition  sur  les 
^um».  Je  sais  que  mon  honorable  collègue  et 
^*  M.  Gautier,  désire  prendre  part  à  la  discus- 
àon  de  cette  pétition,  qui,  du  reste,  n'est  à  l'or- 
ore  du  jour  que  depuis  hier. 

Je  demanderai,  si  la  Chambre  veut  bien  me  le 
Permettre,  que  ce  rapport  soit  remis  à  un  autre 
jour.  [Appuyé!) 

^•lB  CHANCEUEB.  La  dlscussiou  de  cette 
pétition  est  renvoyée  à  la  prochaine  séance. 

La  parole  est  à  M.  le  comte  Abrial,  autre  rap- 
ponenr  du  comité  des  x>étitions. 

^.  le  e«ni(e  Abriiil,  2^  rapparUwr.  Le  sieur 
Hachaid,  à  Lyon,  sollicite  l'mtervention  de  la 
llianibre,  pour  faire  prononcer  définitivement 
(01  une  idBfaire  qui  l'intéresse  et  qui  est  pendante 
'îevant  le  tribunal   du  Puy-en-Velay,   depuis 

Cette  afifaire  a  pour  objet  une  lidtation  en 


partage  de  succession,  n  paraît  qu'à  la  suite  de 

Plusieurs  jugements,  il  a  été  nommé  par  le  tri- 
unal  civil  du  Pu^,  un  commissaire  pour  pro- 
céder à  la  liquidation;  que,  îusqu'à  ce  moment, 
aucun  règlement  définitif  n  est  intervenu;  que 
cependant  toute  la  procédure  est  en  état. 

Le  pétitionnaire  voudrait  qu'il  fût  mis  un 
terme  aux  lenteurs,  difficultés  et  procédures  que 
suscitent  et  renouvellent  sans  cesse  ses  adver- 
saires. 

Cependant  on  voit  aussi,  par  une  lettre  de  son 
avoué  qu'il  rapporte  dans  sa  demande,  qu'il  peut 
s'en  prendre  a  lui-même  d'une  partie  au  retard 
dont  il  soufEre,  puisque  son  avoué  lui  reproche 
de  s'être  plaint  de  lui  au  procureur  du  roi,  at- 
tendu qu'il  ne  l'avait  pas  suffisamment  mis  à 
même  d'agir  en  son  nom. 

Votre  commission  pense.  Messieurs,  que  la 
lenteur  dont  se  plaint  le  pétitionnaire,  ne  prove- 
nant pas  du  fait  du  tribunal  du  Puy,  la  Chambre 
n'a  point  à  s'occuper  du  soin  d'accélérer  F  admi- 
nistration de  la  justice  :  elle  vous  propose  l'ordre 
du  jour  .(Adopté,) 

—  Le  sieur  Durand,  instituteur  primaire  de 
Fouqueures,  canton  d'Aide  (Charente),  se 
plaint  de  ne  pouvoir  obtenir  de  l'avancement, 
quoiqu'il  ait  déjà  un  grand  nombre  d'années  de 
service  et  qu'il  soit  très  bien  noté,  tant  par  l'au- 
torité locale  que  par  les  inspecteurs  qui  ont  visité 
son  école.  Il  exjpose  l'état  voisin  delà  misère  où 
il  se  trouve,  Im  et  sa  famille.  Il  demande  ime 
place  de  sous-inspecteur  d'un  arrondissement, 
ou,  à  défaut,  un  avancement  quelconque. 

Si  l'intérêt  qui  s'est  attaché  depuis  plusieurs 
années  à  l'instruction  primaire  se  maintient  en 
raison  de  son  utilité  et  de  ses  avantages,  on  peut 
espérer  que  les  fonds  accordée  sur  les  fonds  gé- 
néraux et  par  les  conseils  généraux  iront  en 
augmentant,  et  que  l'on  pourra  rétribuer  plus 
favorablement  ceux  qui  se  livrent  à  cet  humble 
enseignement.  En  ce  moment,  les  fonds  votés 
pour  l'instruction  primaire,  soit  sur  les  fonds 
généraux  (1,600,000  fr.),  soit  par  les  conseils 

généraux  sur  les  centimes  additionnels  (3  mil- 
ons)  et  sur  les  centimes  facultatifs  (500,000  fr.) 
ne  s'élèvent  qu'à  6,100,000  francs,  ce  qui,  pour 
trente-deux  mille  instituteurs  primaires,  à  rai- 
son d'un  par  commune,  en  supposant  que  la 
totalité  de  ce  fonds  fût  employée  uniquement 
en  émoluments,  ne  fait  guère  pour  chacun  que 
150  à  160  francs. 

Sans  méconnaître  ce  que  la  position  du  péti- 
tionnaire ofbre  de  difficile,  comme  il  ne  se  plaint 
de  la  violation  d'aucun  règlement  à  son  égard, 
que  la  Chambre  ne  peut  apprécier  l'opportunité 
de  l'avancement  qu'il  réclame,  votre  commission 
a  l'honneur  de  vous  proposer  l'ordre  du  jour. 
(Adapté.) 

—  Le  sieur  Oyance  ,à  Bergères,  canton  de 
Vertus  (Marne),  adresse  à  la  Chambre,  au  nom 
d'un  certain  nombre  d'habitants  de  sa  com- 
mune, des  copies  de  plaintes  par  eux  présentées 
à  M.  l'évêque  de  Chalons  contre  le  curé  de  Ber- 
gères et  à  M.  le  préfet  de  la  Marne,  contre  le  con- 
seil municipal  de  la  même  commune. 

Il  supplie  la  Chambre  de  renvoyer  ces  pièces 
à  M.  le  ministre  de  la  justice  et  des  cultes  et  au 
ministre  de  l'intérieur  pour  en  hâter  l'effet. 

Il  est  avancé  contre  le  curé  de  Bergères  qu'il 
abuse  d:un  permis  de  port  d'armes  pour  chasser 
sur  les  propriétés  des  habitants;  qu'il  est  cause 
des  dissensions  qui  divisent  la  commune. 

Il  est  avancé  contre  le  conseil  municipal  qu'il 
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admioÎBtre  d'une  manière  p«ii  é<4airée,  qu'il  en- 
traîne et  ezpoae  la  oommune  à  des  oépenieB 
exagéréeB,  qu'il  se  laisse  influenoer  piur  le  curé 
pour  protéger  ua  instituteur  étranger  au  détri- 
ment de  rinstituteur  piimake  de  la  oommune. 

Votre  eomaûsaion  pense»  Messieurs,  que  si  le 
curé  de  Bergères  abuse  du  permis  de  port  d'ar- 
mes qu'il  a  obtenu,  ceux  qui  cmt  à  se  plaindre 
des  déMts  qn'U  peut  commettre  sont  lifaîres  d'en 
poiirsuivre  la  répression  devant  les  tribunaux. 
Quant  aux  disseiiaions  qu'on  bû  reproohe  d'a- 
voir semées,  comme  il  n'articule  aucun  acte  sus- 
ceptible d'être  réprimé  légalement,  elles  ne  cons- 
tituent qu'on  £ût  moral  dont  ses  «upérieurs  peu- 
vent seuls  apprécier  la  réalité  et  modérer  l'im- 
pression. 

Si  le  conseil  municipal  de  la  commune  de 
Berces  ne  présente  pas,  aux  yeux  de  tons  les 
habitants,  les  garanties  de  bonne  administration 
qu'ils  peuvent  désirer,  ils  pourront  ne  pas  les 
confirmer  lors  des  réélections;  en  attendant,  ils 
doivent  s'en  r^[>oeer  sur  la  solUcitiràe  du  préfet, 
pour  voir  re jetées  ou  réduites  les  dépenaes  intem- 
pestives ou  exagérées  qui  seraient  portées  dans 
leur  budget.  Pour  l'instituteur  primaire  de  la 
commune,  déjà  M.  le  préfet  de  la  Marne  a  pres- 
crit, par  un  arrêté  BX>éGial,  au  percepteur  de  Ber- 
gères de  payer  le  traitement  de  cet  instituteur. 

Vous  voyez.  Messieurs,  que  les  plaintes  adres- 
sées par  le  sieur  Oyance  ne  peuvent  avoir  au- 
cune force  aux  yeux  de  la  Chambre.  Votre  com- 
mission a  l'honneur  de  vous  proposer  de  passer 
à  l'ordre  du  jour.  {Adapté.) 

M.  le  bar«a  Pelet  {de  la  Logère),  3*  rap- 
jwrtewr  .M.  L.  de  Vâleœu,  à  Paris,  adresse  de  sob- 
servations  sur  le  projet  du  remboursement  de  la 
rente,  et  il  soumet  à  la  Chambre  un  autre  projet 
qui  conduirait  au  même  but,  moins  directement, 
mais  d'une  manière  plus  sûie.  D'après  ce  projet, 
les  porteurs  de  rentes  5  pour  cent  auraient  la 
faoTuté  de  faire  immobiliser  ces  rentes;  elles  se- 
raient déclarées  non  remboursables,  et  le  capital 
en  serait  reconnu  au  denier  25,  au  lieu  de  20; 
leur  transmission  serait  passible  des  mêmes 
droits  que  la  transmission  des  valeurs  immobi- 
lières; elles  pourraient  être  engagées  hypothé- 
cairement, mais  non  frappées  d'opposition;  elles 
ne  seraient  jamais  paasibles  d'impositions  :  pour 
eubvenir  aux  frais  de  l'établissement  du  grand- 
livre  immobilier,  le  Trésor  retiendrait  un  pour 
cent  sur  le  montant  des  arrérages  annuels. 

Dans  cette  combinaison,  les  droits  de  muta- 
tion ouvriraient  à  l'État  une  mine  nouvelle  et 
féconde  de  revenus,  et  cet  avantage  serait  ob- 
tenu sans  troubler  l'existence  actuelle  des  ren- 
tiers. 

La  commission  a  pensé  ^u'il  ne  convient  pas 
que  la  Chambre  préjuge  nen,  à  propos  d'une 
pétition,  sur  la  grave  question  qui  en  fait  le 
sujet.  Cependant,  comme  la  pétition  paraît  dic- 
tée par  de  bonnes  intentions,  et  comme  elle  se 
rapporte  à  une  question  qui  est  de  nature  à  pou- 
voir se  représenter  devant  la  Chambre,  la  com- 
mission en  propose  le  dépêt  au  bureau  des  ren- 
seignements. (Adopté.) 

—  Le  sieur  Perrin,  entrepreneur  de  la  mes- 
sagerie de  Bourg  à  Lyon,  appelle  l'attention 
de  la  Chambre  sur  les  manoeuvres  employées 

Sar  les  grandes  messageries  et  par  les  maîtres 
e  poste  pour  faire  tomber  les  petites  messa- 
geries. Les  grandes  messageries,  dit -il,  se  coa- 
Usent  pour  une  baisse  momentanée  des  prix,  et 
eUes  ont  trop  souvent  pour  comphces  les  maîtres 


de  poste,  qui,  oentrairement  a«  bat  de  kor 
iiiatitutio&,  établissent  à  leurs  frab  des  dili^- 
ces  particulières.  Le  pétitionnaire  demande 
qu'un  prompt  remède  soit  porté  à  cet  ét&t  4e 
choses,  si  fâcheux  pour  les  petites  industries 
et  pour  le  puUîc.  Dans  ce  but,  il  fropfm  use 
loi  qui  interdirait  aux  maitrés  de  poste  h 
faculté  de  f onxier  aucune  entreprise  de  voitmei» 
puWquea,  à  moins  de  payer  au  Ttésor  les  25  in- 
times, qu'ils  exigent  des  voîfcUMS  publiques.  La 
même  loi  obligerait  les  entrepieneiss  de  m- 
turea  à  soumettre  le  tarif  de  leun  places  à 
l'approbation  du  préfet,  et  elle  dédaienût 
que  les  tarifs  ainai  approuvés  ne  pouiraient, 
sous  aucun  prétexte,  êtie  modifiés  avant  Texpi- 
ration  des  cinq  années. 

La  législation  actuelle  attribue  aux  maitng 
de  poste  le  droit  de  25  centimes,  en  dédommage- 
ment du  privilège  dont  ils  jouissaient  de  cou 
duire  par  relais  ;  on  ne  saurait  donc  les  astreiidte 
à  payer  eux-mêmes  25  centimea  quand  ils  usent 
de  ce  privilégiée. 

Pour  ce  qm  est  des  meeures  À  prendre  contre 
le  mon<»K>le,  le  principe  en  est  dans  le  Code,  et 
il  a  été  déjà  api^qué  par  les  tribunaux. 

Toutefois,  comme  la  pétition  porte  sur  deux 
questions  qui  peuvent  i^péler  des  réglemente 
nouveaux,  la  commission  en  propose  le  d^t 
au  bureau  des  renseignements.  (AaopU.) 

—  Le  sieur  Pierre  Blanc,  entrepreneur  d'une 
messagerie  de  Bourg  à  Lyon,  véolame  co&tre 
les  manœuvres  des  gandes  mesaageries  et  de^ 
maîtres  de  poste  dans  les  mêmes  termee  qoe 
le  sieur  Perrin,  dont  la  pétition  a  été  enregis- 
ixée  sous  le  n^  72.  Les  deux  pétitions  sont  tex- 
tuellement identiques,  et  ne  diffèrent  que  pir 
la  signature. 

A  la  pétition  du  sieur  Blanc  est  ^inte  la  eopîf 
d'une  lettre  d'un  sieur  Monesti»,  apoeliUée 
par  le  maître  de  poste  de  Bourg,de  laquelle  0 
résulterait  que  ces  deux  derniers  personnages 
ont  une  autre  messagerie  en  activité  sur  li 
même  ligne,  et  qu'ils  proposent  aux  aeon 
Perrin  et  Blanc  une  assertion;  menaçant, 
en  cas  de  refus,  de  baisser  leurs  prix  d'im 
tieore. 

L'article  412  du  Code  pénal  paait  cens  qm 
ont  cherché  à  troubler,  dans  les  adjudieatiooi. 
la  liberté  des  enchères  et  des  soumissions. 

L'article  414  du  même  Code  punit  toute 
coalition  entre  les  maîtres,  et  Tarticie  415,  toute 
coalition  entre  les  ouvriers. 

L'article  419  enfin  punit  ceux  qui,  par  une 
coalition  entre  les  détenteurs  d'une  même  eh.<m, 
tendent  à  ce  qu'elle  ne  soit  vendue  qu'à  un  cer- 
tain prix. 

Le  but  de  ces  dispositions  a  été  évidemment 
d'assurer  leur  libre  cours  aux  salaires  et  aui 
prix  des  mar^andises  et  des  fournitures.  I^ 
tribunaux  ont  fait  l'application  de  celle  cottt<9iû« 
dans  l'article  419  à  deux  messageries  se  coali- 
sant  contre  une  troisième. 

Le  cas  ici  est  différent,  puisqu'^il  s'agit  d*ane 
compagnie  voulant  contraindre  une  autre  de 
baisser  ses  prix  ;  mais  le  but  est  le  même,  et  si 
la  loi  a  suffi  dans  le  premier  cas,  il  semble 
qu'elle  doit  suffire  dans  le  second.  Tout^foU 
comme  il  est  possible  qite  la  juiiaprudence 
ne  soit  pas  suffisamment  ÛTé&,  et  que  le  déve 
loppement  de  l'industrie  appelle  un  développe* 
ment  de  la  législation,  la  commiseion  propose 
le  dépôt  de  la  pétition  au  bureau  des  rensei 
gnements.  (Adopté), 


[Ciwmbr»  dts  Pairs.]  fttoHW  OE  liNJI&MlILIPPE.  lU  ma»  Itt».] 


185 


H.  le  «MHrf«i«  ée  M  iMiaac,  4''  rapportmir. 
M.  le  colonel  vicomte  de  rf  aylies  adresse  à  la 
Chambre  «me  Blaî&te  eontue  le  mimstre  de 
la  guaiTQ,  qui  Im  «usait  Aotiâé  sa  nise  à  la 
letnite  oîaq  jomB  avA&t  raooompUflsement 
de  iûs  donae  aas  de  grade  de  «dkflMl«  oe  qni 
Ta  pnvé  de  rangaMntatieB  da  «inqiiîèiiie  dôsit 
amait  été  aose^ptible  aa  penâoii,  est  vertu 
de  iartiole  11  de  la  loi  du  11  avsil  183L  II 
attaque  eetfte  meause,  uoa  eeHkne&it  «omiine 
arbitraire  et  vexateive,  mais  eneoie  comme 
iUégale  et  oontraîre  à  la  loi  du  19  mai  18dé  sur 
Tétat  des  «Câoîere,  dent  elle  vdole  ke  principes 
de  garantie  II  piétend  que  lea  âiapootiDBB  de 
la  section  3  du  titre  II  de  cette  demièBe  loi, 
relative  à  la  mise  en  s^oane  des  ofâciera,  sont 
également  i^ptifiablee  aux  officierB  appelés 
par  leur  aneienneté  à  la  retraite,  et  qu'étant 
ea  non-aotîvifcé  lors  de  la  décision  minutériafle 
qui  r  ad  mettait  à  la  jouissance  de  sa  pension 
de  retraite,  «ette  décision  aurait  dft  être  psé- 
cédée,  conformément  à  ce  qm  se  pcatique 
peu  la  aélonne,  des  fonniditée  preMrites  pour 
coaatater  qu'il  n'^iait  phu  eueeeptible  d'être 
remis  en  activité.  Il  oppose  que,  s'il  en  était 
antpem^it,  et  que  l'admissioA  à  la  retraite  pât 
toe  prononoôe  sans  enquête  préalable,  le  md- 
lufitre  serait  armé  d'mi  pouvoir  disorétioBnaiie, 
a¥ec  lequel  il  aciêterait  arbitrairement  dans 
leur  camêre  tous  les  ofâders  ayant  plus  de 
trente  ans  de  service,  et  demande  en  coMié- 
quence  que,  par  éuite  de  l'inobservation  de 
ce»  formalités  à  son  égard,  la  liquidation  de 
8a  penâoB  soit  oonsidéiée  comme  nulle. 

Meaneum»  le  pétitionnaire  a  été  eiffeetivement 
nus  à  la  retraite  dans  le  cours  de  l'année  der- 
nière, non  pas  cinq  jotars,  mais  sept  à  huit  mais, 
avant  qu'A  n'eût  atteint  les  douze  ans  de  grade 
de  cokâel,  qm  devaient  augmenter  sa  pension 
d'an  cinquième.  8a  nonveUe  position  date 
de  Tépoqne  où  il  a  été  admis  à  faire  valoir  ses 
droits  à  la  retraite,  et  non  de  celle  où  sa  pensMm 
a  été  dé£mtivement  liquidée  p  aar  le  oonsen  d' Ëtat 
cette  peaaien  devant  être  rappelée  du  jovr  de 
1«  première  notification  qui  hn  a  été  faite  : 
d'où  vient  probaUement  l'erreur  de  date  dans 
laquelle  il  eat  tombé.  Mais  cette  difiérenee 
de  quelqaes  mois  ne  diange  rien  à  l'état  de 
la  question,  et  M.  le  mimstre  de  la  guerre  a441 
&gi  dans  le  eeiele  légal  de  ses  attributions,  et 
maitril  d'un  droit  qu'il  trouvait  dans  la  loi, 
en  proposant  pour  la  retraite  M.  le  colonel  de 
À'ajlies,  qui  avait  plus  de  trente  ans  de  service 
âffeeëf  f  Telle  eat  la  véritable  question,  dont  la 
Mlotion  ne  peut  laisser  de  doute  sur  la  légalité  de 
cette  meanre;  car  la  loi  du  11  avril,  relative 
aux  pensietis  militaires,  est  formelle  sur  ce 
point,  et  dit  textuellement  dans  son  article  l^'  : 
•  Que  le  dfioit  à  la  pensifloi  de  retraite  par  an- 
damelé  est  aoqvÎB  à  trente  ans  aecomplÎB  de 
èmke  effeotif.  »  C'est  l'arolleation  de  eet 
vtide  qm  a  été  faite  au  pétitionnaire,  et  à 
^*|4udle  aacnne  clause  léffislative  ne  met  empê- 
cheoieat  entre  les  mains  au  Crouvemement. 

Iftt  diapoBÎtâonB  de  la  kû  du  19  mai  1624, 
qa'il  invoque,  et  en  vertu  desquelles  il  conteste 
M  aimstve  la  faonlté  de  le  mettre  à  la  retraite 
«MIS  les  loimalités  préalaMes  qui  sont  ordon- 
née» par  cette  M  pour  la  mise  à  la  léfonM, 
Bout  évideaunent  rapport  qu'au  cas  de  lé- 
lotme.  La  M  sur  l'état  des  officiers  ne  lait 
mention  de  la  poation  de  retraite  que  povr 
mémoire  en  qaàqoe  sorte;  et  il  y  est  mênoie 

qoe  cette  position  con- 


tinuera à  être  lé^ementée  pta  la  législation 
antérieuM.  Oc,  «cette  législation  se  résnme 
tout  entièse  dans  la  loi  ^  11  BxnâL  Le  péti- 
tionnaire tire  ainâ  «ne  induction  jfooeée  et  «er- 
ronée <des  dispositions  fiiéoitées  de  la  loi  du 
Id  mai,  et  aussi  contraire  à  -son  tecbe  qu'à  son 
eeq^t.  Mais  une  antre  considération  puéée 
dans  la  position  particuliôre  de  M.  le  oodonel 
de  NaylieSt  au  moment  de  son  admission  à 
la  retraite,  vient  détruire  puar  la  base  la  récla- 
mation de  cet  officier  supérieur^  ^ieexaisonae- 
ments  sur  lesquels  il  s'appuie.  Etant  en  non- 
activité  depuis  1830,  et,  par  suite,  avant  la 
promulgation  de  la  loi  du  19  mai,  il  restait, 
par  l'article  22  de  cette  loi,  placé  sous  le  régime 
des  ordonnances  qui  l'ont  précédée,  et  par 
conséquent  en  dehors  des  disposittons  de 
ladite  loi.  L'on  sait  de  plus  que  ces  ordonnances 
autorisaient  la  mise  à  la  retraite  des  officiers 
en  non-activité,  qui  accomplissaient  dans  cette 
situation  le  nombre  d'années  de  service  nécee- 
saire.  Le  pétitionnaire  n'est  donc,  en  aucune 
manière,  fondé  à  taxer  d'illégalité  la  mesure 
dont  il  a  été  l'objet. 

La  mise  à  la  retraite  d'un  officier  est  un 
acte  grave,  qui  a  une  importance  majeure  pour 
cet  officier,  et  qui  mente  aussi  d'être  mûse- 
ment  pesée,  tant  dans  l'intérêt  de  l'armée 
que  dans  celui  du  Trésor,  mais  oui  devient 
purement  administratif  lorsque  d'ailleurs  toutes 
les  conditions  voulues  par  la  loi,  pour  donner 
,  droit  à  la  jouissance  de  la  pension,  sont  rem- 
plies. H  ne  s'agit  plus  alors,  en  effet,  que  de 
rbomologation  d'un  droit,  qui  peut  être  pro- 
voquée de  la  part  des  parties  intéressées  aussi 
bien  <^ue  de  l'Administration,  quand  eQe  ,7 
voit  Fmtérêt  de  la  chose  publique;  et  la  légis- 
lation s'est  r^osée  de  tout  temps  sur  la  mné- 
rogative  royale  pour  l'appliquer  dans  ce  der- 
nier cas  avec  oppc^tunité  et  discernement. 
Par  ces  motifs,  votire  comité  ne  peut  que  vous 
faire  la  proj^osition  d^écarter,  par  l'ordre  du 
jour,  la  pétition  dont  il  s'agit. 

M.  le  général  eootte  d'Afflrhmgeae.  Mes- 
âcuTB,  la  pétition  dont  vous  venez  d'entendre 
le  rapport  a  pour  but  de  tous  signaler  un  acte 
récent  de  M.  le  mimstre  de  la  guerre,  que  le 
pétitionnaire  qualifie  d'iUégaL 

Avant  d'entrer  dans  l'examen  de  la  question, 
je  prie  la  Chambre  de  me  permettre  de  lui 
exposer  qu'il  ne  s'agit  ici  que  d'nne  discussion 
froide,  métiiodique,  raîscnnée,  sur  un  point 
de  la  légiidation  militaire.  Mon  respect  pour 
elle  est  trop  prerfond  pour  que  je  ne  m'empresse 
pas  de  protester  d'avance  contre  toute  pensée 
ou  toute  parole  qui  pourrait  ottenser  quelque 
opinion  que  ce  soit.  (  Trèe  bien!) 

J'entre  maintenant  dans  l'examen  de  la 
question  légale. 

La  Charte  de  1830  a  voulu  mettre  im  terme 
à  ces  nombreuses  modifications  qu'une  foide 
de  décrets,  d'ordonnances,  de  décndons  minis- 
térielles avaient  successivement  oppcurtées  k 
l'état  des  officiers;  elle  a  voulu  par  conséquent 
donner  à  cet  état  plus  de  fixité  pour  le  présent 
et  plus  de  certitude  pour  l'avenir  :  elle  a  or- 
«dmmé  que  l'état  des  officiers  serait  assuré  par 
ue  loi. 

Cet  acte  législatif,  cette  loi  présentait  de  nom- 
breuses dif  ftOTltés.  En  effet,  a  côté  de  la  néees- 
sité  de  garantir  l'état  des  officiers  se  tvowait 
l'immense  nécessité  de  garantir  le  pouvoir 
lui-mAsM,  et  de  lui  laisser  toujours,  dans  toutes 
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les  droonstanoes,  le  droit  de  8*exercer  libre- 
ment, et  par  oonséqnent  de  maintenir  Tordre 
et  la  discipline  dana  Tannée.  Enfin»  en  1834, 
la  loi  fat  faite,  et  je  me  permettrai  de  yona 
rappeler  qu'à  cette  époque  j'ayais  Thonnenr 
d'eâre  rapporteur  de  la  commiflflion.  Cette  loi  fut 
basée  sur  deux  princii>eB.  Le  premier  était 
que  le  grade  appartenait  à  Tofncier,  et  qu'il 
ne  pouyait  en  êtrô  priyé  que  par  un  jugement. 
Le  second  était  que  Temploi  était  abandonné 
indéfiniment,  discrétionnairement  à  la  yolonté 
du  roi. 

Ces  principes  posés,  que  deyait  faire  la  loif 
Elle  deyait  préyoir  les  différentes  positions 
de  Tofficier,  soit  qu'il  fût  en  possession  de 
Temploi,  soit  qu'il  se  le  yit  retirer  temporai- 
rement, soit  qu'il  s'agît  de  le  mettre  défini- 
tiyement  en  dehors  des  cadres  de  l'armée. 
Si  les,  législateurs  ont  défini  ayeo  soin  ces  di- 
yerses  positions,  nous  deyons  trouyer  dans  la 
loi  la  solution  de  la  question  qui  nous  occupe. 

Quelle  était  donc  la  position  du  pétitionnairef 
Colonel  en  actiyité,  il  fut,  en  1830,  mis  en  non- 
actiyité  par  suite  du  licenciement  du  corps  au- 
quel il  appartenait.  Dès  lors  sa  position  légale 
était  la  mise  en  non -actiyité  ou  hors  ca£es. 
M.  le  rapporteur  a  distingué  cette  position 
de  celle  qm  pouyait  résulter  de  la  loi  de  1834. 
Je  demanderai  plus  tard  la  permission  de 
fixer  yotre  attention  sur  cette  différence  de 
situation.  Je  disais  donc  que  cet  officier  se 
trouyait  dans  la  catégorie  de  la  loi  qui  con- 
cerne la  non-actiyité,  ou  le  retrait,  la  suspension 
d'emploi.  La  loi,  fidèle  aux  principes  qu'elle 
ayait  établis,  a  donné  au  roi  le  droit  sans  ré- 
serye,  sans  responsabilité,  de  mettre  un  officier 
en  retrait  d'emploi,  et  le  pouyoir  exécutif 
n'était  plus  tenu  qu'à  certaines  formes  pour 
légitimer  sa  décision.  Quelle  était  la  situation 
qui  en  résultait  pour  Tofficier t   S'il  ayait  le 

frade  de  capitaine,  il  était  réduit  aux  deux  tiers 
e  sa  solde.  La  durée  de  la  non-actiyité  ne  lui 
comptait  pas  pour  Tayancement,  ni  pour  le 
commandement  comme  ancienneté  de  grade. 
Il  pouyait  être  rappelé  au  seryice  par  une 
disposition  légale,  mais  la  loi  ne  lui  a  réseryé 
aucun  emploi,  elle  ne  lui  a  conféré  que  la  possi- 
bilité de  reprendre  du  seryice. 

Cette  disposition,  je  l'ai  approuyée,  je  l'ai 
soutenue  comme  juste  et  nécessaire.  Le  pouyoir 
royal  ne  pouyait  s'en  passer. 

Il  nous  reste  à  yoir  si,  ayec  ce  droit  si  étendu 
qui  lui  est  conféré,  il  est  encore  nécessaire  que 
le  pouyoir  royal  prononce  sur  l'état  des  officiers 
sans  aucun  contrôle.  L'officier,  dans  la  position 
que  je  yiens  d'indiquer  ne  peut  plus  être  rappelé 
au  seryice  que  par  une  sorte  d'exception. 

Cette  position  peut  être  aggrayée  encore, 
mais  la  loi  est  yenue,  ayec  toute  espèce  de 
justice,  l'entourer  de  ses  garanties.  La  réforme 
est  la  position  d'un  officier  en  non-actiyité, 
qui  n'est  plus  susceptible  d'être  appelé  en  acti- 
yité. Alors  il  est  rayé  des  contrôles  de  l'armée, 
il  n'a  plus  le  droit  a'y  rentrer,  mais  il  conserye 
son  grade  et  jouit  d'un  traitement  tempo- 
raire ou  d'une  pension  de  réforme,  selon  la 
durée  de  ses  seryices;  ou  bien  encore  s'il  a  droit 
à  la  retraite,  cette  retraite  lui  est  liquidée. 
Voilà  comment  la  loi  de  1834  doit  être  inter- 
prétée. Mais  pour  arriyer  à  mettre  un  officier 
à  la  réforme,  le  ministre  n'a  plus  le  droit  de 
prononcer  seul.  Il  lui  est  enjoint  de  demander 
Tayia  préalable   d'un   conseil   d'enquête.    Cet 


ayis  ne  peut  être  modifié  qu'en  fayeur  de  Tof. 
flcier. 

Ainsi,  au  point  oh  en  est  la  question,  il  faut 
reconnaître  qu'un  officier  qui  n'a  pas  droit  à  la 
retraite  ne  peut  être  mis  à  la  réforme  qu'apiàg 
ayoir  été  présenté  deyant  un  conseil  d'enauête, 
et  ayoir  été  déclaré  par  le  conseil  incapable  d'être 
rappelé  au  seryice.  Mais  la  loi,  si  essentielle  dans 
l'intérêt  du  pouyoir  royal,  n'a  pas  dit  ^ue  TaTis 
du  conseil  dWquête  fayorable  à  Tof&ciw  aurait 
pour  résultat  de  le  replacer  dans  les  cadiee  de 
l'armée;  non,  elle  a  mt  seulement  que  d'après 
cet  avis  il  était  déclaré  capable  encore  de  flerrii, 
puis  elle  a  laissé  son  rappisl  en  actiyité  à  la  vo- 
lonté du  ministre. 

Il  ne  s'agit  plus  que  de  sayoir  si  "ces  disposi- 
tions doiyent  s'étendre  à  Tofficier  qui  a  com- 
plété ses  trente  ans  de  eenrice.  Cette  question  est 
très  graye.  Je  Taborde,  je  ne  dirai  pas  avec  em- 
barras, car  ma  conyiction  est  trop  profonde; 
mais  j'ayais  besoin  de  la  yoir  souleyée  et  portée 
deyant  la  Chambre. 

Il  est  inutile  de  rechercher  quel  était  le  droit 
du  pouyoir  ayant  1830;  il  est  inutile  de  s'enqué- 
rir quelle  était  l'origine  de  ce  droit,  s'il  avait  une 
base  légale,  ou  si  ce  n'était  simplement  qu'une 
usurpation  sur  les  droits  du  moment.  La  Charte 
a  parlé,  nous  lui  deyons  Tobéissance.  La  Charte 
a  oit  que  l'état  de  Tofficier  serait  garanti  par  m 
loi.  Dès  lors  elle  a  youlu  abroger,  et  elle  a  abrogé 
formellement  de  fait  toutes  les  diapositions  con- 
traires à  la  loi  à  intervenir,  parce  que  cette  loi 
seule  devait  régir  à  l'avenir  1  état  de  Toffider. 

Mais  depuis  cette  époque  qu'est-il  suivenat 
L'ordonnance  de  1829,  sur  les  pensions  militai- 
res, a  reçu  la  sanction  législative  avec  des  amé- 
liorations notables.  Le  premier  article  de  la  loi 
du  1 1  avril  se  borne  à  dire  :  «  Il  y  a  droit  acquis  à 
la  retraite,  les  trente  ans  de  service  révolus.  >  Ce 
texte  me  paraît  si  saffe,  si  juste,  si  préd»,  qu'il 
me  paraît  impossible  d'en  tirer  aucune  inductiou 
en  faveur  du  pouvoir  que  réclame  M.  le  ministre 
de  la  guerre.  £n  effet,  à  qui  appartient  ce  droit 
acquis!  Bien  évidemment  à  o^ui  qui  a  mérité 
cette  récompense  de  ses  seryices.  Mais  la  loi  n  a 
pas  voulu  borner  à  ces  trente  ans  le  droit  de  ser- 
vir encore.  Elle  a  voulu,  au  contraire,  que  ce 
seryice  continuât,  et  pour  cette  continuation, 
elle  a  assuré  une  augmentation  dans  la  solde  de 
retraite  :  bien  plus  elle  a  assnré  un  maximom 

2ui  ne  peut  être  atteint  qu'après  cinquante  ans 
e  service. 
Au  surplus,  cette  question  si  importante  me 

Saraît  avoir  été  approfondie  par  M.  le  ministre 
e  la  guerre  lui-même,  et  je  lui  demanderai  la 
I  permission  de  lui  citer  ses  propres  paroles. 
!  Il  y  a  peu  de  temps,  le  22  février,  je  crois,  M.  le 
'  ministre  de  la  guerre  demandait  à  la  Chambre 
des  députés  un  supplément  de  crédit  pour  com- 
pléter les  crédits  éventuels  ouverts  par  la  loi  de 
finances  pour  la  liquidation  des  pensions  de 
Tannée  1837.  Il  a  fait  observer  que  la  commission 
qui  avait  traité  cette  question  avait  émis  le  vœu 

au' on  apportât  un  terme  à  ces  doubles  demandes 
e  fonds  affectés  aux  retraites,  et  que  le  ministre 
de  la  guerre  p<)t  présenter  un  dénombremeni 
annuel  non  seulement  de  tous  les  officiers  qn 
avaient  complété  leurs  trente  ans  de  service 
mais  même  de  ceux  qui  devaient  les  complète 

Sondant  la  durée  du  budget,  c'est-à-dire  pen 
ant  un  interval]^  de  près  de  deux  mois.  \oic 
ce  que  disait  à  cet  éttaxà  M.  le  ministre  de  h 
guerre  à  la  Chambre  des  députés. 

«  Premièrement,  parce  qu'il  ne  faut  pas  e&le 
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Ter  axix  mDitaireB  qui,  par  trente  ans  de  fierrioe, 
ont  atteint  le  premier  échelon  du  droit  à  la  pen- 
sion d'ancienneté,  c'est-à-dire  le  droit  au  mini- 
mum, l'espoir  de  continuer  au  delà  de  ce  terme 
leur  honorable  carrière,  et  d'y  acquérir  de  nou- 
yeanx  droits. 

«  Secondement,  parce  que  l'Ëtat  a  lui-môme 
un  grand  intérêt  à  ce  que  des  admissions  préma- 
turées à  la  retraite  ne  privent  pas  l'armée  de 
l'exemnle  et  de  l'influence  des  hommes  qui,  à  la 
force  physique  et  morale,  réunissent  la  capacité 
«t  les  talents  développés  par  une  longue  expé- 
rience. 

«  Troifûèmement,  parce  que  si,  d'une  part, 
l'admission  à  la  reixaite  est  un  débouché  indis- 

S ensable  pour  le  maintien  de  la  force  organique 
es  cadres  de  l'armée,  il  importe  que,  d'autre 
part,  elle  soit  renfermée  dans  de  discrètes  limites 
qui  favorisent  le  décroîssement  déjà  remarqua- 
ble des  charges  de  la  dette  publique. 

«  Quatrièmement,  parce  que,  sur  un  nombre 
donné  de  militaires  ayant  trente  ans  de  service,  il 
est  impossible  de  prévoir  à  quelle  époque  et  dans 
quelle  proportion  des  maladies  ou  l'affaiblisse- 
ment de  leurs  forces  les  mettront  dans  le  cas  de 
demander  leur  retraite  ou  de  la  recevoir,  et  dans 
^nel  grade  ce  nombre  sera  plus  ou  moins  abon- 
dant. » 

n  me  semble.  Messieurs,  que  c'est  en  vain 
que  je  chercherais  à  ajouteor  quelques  dévelop- 
pements à  ceux  qui  viennent  d'être  donnés  par 
M.  le  ministre  de  la  guerre.  Il  faut  donc  regar- 
der comme  une  chose  légale  la  continuation  du 
service  après  trente  ann^;  et  ici,  si  vous  aban- 
donnez l'état  de  l'officier  au  pouvoir  discrétion- 
naire du  ministre,  pouvoir  dont  il  n'usera  qu'a- 
vec beaucoup  de  conscience  sans  doute,  il  en  ré- 
sultera une  smgulière  contradiction.  Ainsi  toutes 
ces  garanties  si  libéralement  données  à  une  classe 
d  officiers,  vous  les  refuseriez  à  l'autre.  Vous  au- 
rez divisé  l'armée  en  deux  grandes  catégories. 
Dans  la  première  se  trouveront  ceux  qui  sont  les 
moins  méritants  sous  le  rapport  de  l'ancienneté; 
dans  l'autre,  au  contraire,  seront  ceux  qui  ont 
le  plus  mérité  par  leur  ancienneté  de  service.  Et 
ceux-là  vous  les  abandonnerez,  vous  leur  direz 
qne  la  loi  n'est  pas  faite  pour  eux  !  Messieurs, 
cette  distinction  vdait  bien  la  peine  d'être  rap- 
pelée, et  elle  a  l'air  d'établir  ^ue  cette  loi  n'est 
pas  générale,  qu'elle  ne  s'apphque  pas  indistinc- 
tement à  tous  les  grades  de  l'armée,  et  qu'il  est 
impossible  de  soumettre  à  des  conseils  d'en- 
qnête  cette  portion  de  l'armée.  Ceci  est  une 
question  que  je  ne  me  permettrai  pas  de  discu- 
ter; je  me  contenterai  cl' appuyer  cette  opinion, 
d'entourer  cette  garantie  d  un  règlement  d'ad- 
ministration pubuque  tel  que  celui  du  20  mai 
1S26,  qui  fut  rendu  conformément  à  la  loi  du 
19  mai  1828.  Vous  trouvez  qu'il  n'y  a  pas  de  dis- 
tinetions  étabUes  dans  la  loi.  On  y  dit  que  tous  les 
officiers,  depuis  le  sous-Heutenant  jusqu'au  lieu- 
tenant général,  peuvent  être  cites  devant  un 
conseil  d'enquête,  et  par  conséquent  ce  règle- 
ment établit  la  composition  d'im  conseil  d'en- 
qnéte  qni  aura  à  prononcer  sur  la  capacité,  sur 
la  Eusceptibilité  de  service  de  tous  les  officiers. 
Hais  si  les  auteurs  de  ce  règlement  ont  eu 
f^^^  les  yeux,  je  ne  dirai  pas  la  loi  d'avancement 
^  1832,  dont  les  effets  ne  peuvent  pas  encore 
^e  suffisamment  appréciés,  mais  la  loi  du 
10  mars  1818,  qm  voiuait  qu'on  ne  pût  parvenir 
^€8  grades  inférieurs  aux  grades  supérieurs 
<in' après  un  délai  de  quatre  années  dans  chaque 
gvde;  il  est  facile  d'établir  que  nul  ne  pouvait  I 


Sarvenir  au  grade  de  lieutenant  général  avant 
'avoir  atteint  ses  trente  années  de  service;  et 
comme  les  conseils  d'enquête  ne  peuvent  aboutir 
qu'à  confirmer  que  l'officier  est  ou  n'est  pas  sus- 
ceptible de  servir,  je  trouve  qu'on  ne  pourra 
opposer  au  lieutenant  général  qui  ne  sera  pas 
susceptible  de  servir,  ^ue  la  liquidation  de  sa 
retraite.  Telle  est  la  législation  en  vigueur  résul- 
tant de  la  loi  de  1834. 

Mais  il  y  a  d'autres  observations  à  vous  sou- 
mettre sur  le  droit  auquel  prétend  l'Adminis- 
tration. Il  est  sans  exemple  que  la  faveur  puisse 
s'introduire  même  dans  la  dispensation  des 
grades  de  terre. 

Je  ne  pousserai  pas  plus  loin  cette  observa- 
tion; mais  je  pense  qu'elle  doit  être  en  considé- 
ration. Ënnn,  en  laissant  à  M.  le  ministre  de  la 
guerre  le  droit  de  mettre  qui  bon  lui  semble  à  la 
retraite,  pourvu  ou'il  ait  trente  ans  de  service, 
droit  dont  je  me  plais  à  le  dire,  M.  le  ministre  n'a 

g  as  abusé,  puisque,  dans  la  séance  d'hier  à  la 
hambre  des  députés,  il  a  présenté  les  comptes 
de  retraites  de  l'année  1837,  qui  montent  à 
1,600  et  tant,  et  qui  toutes  ont  été  demandées 
par  les  officiers,  à  l'exception  de  45  qui  ont  été 
mis  à  la  retraite  d'office;  je  dois  insister  sur  le 
danger  de  dénaturer  la  position  des  officiers. 
L'Ëtat  a  voulu  récompenser  les  bons  et  loyaux 
services;  si  tout  à  coup,  et  sans  motif,  vous 
empêchez  les  militaires  d'arriver  à  cette  augmen- 
tation de  pension,  à  cette  position  meuleure 
pour  leurs  vieux  jours,  il  y  a,  Messieurs,  une 
punition  réelle,  et  la  récompense  se  trouve  con- 
vertie en  une  peine. 

Messieurs,  si  vous  croyez  que  les  raisons  que 
je  viens  de  donner  ne  sont  pas  suffisantes  pour 
infirmer  le  droit  auquel  prétend  l'Administra- 
tion, il  ne  me  restera  plus  qu'à  vous  faire  obser- 
ver que  l'autorité,  dans  son  intérêt  même  per- 
sonnel, est  cependant  forcée  d'user  de  ce  droit 
avec  modération,  avec  discernement. 

Si  j'ouvre  la  pétition,  je  cherche,  si  dans  la 
mesure  qui  a  frappé  le  pétitionnaire,  d'autres 
ne  peuvent  pas  concevoir  la  crainte  d'un  trai- 
tement   semblable.     Un    conscrit,    un    jeune 
homme,  pour  mieux  dire,  de  19  ans,  s'engage 
comme  simple  dragon  en  1805,  après  la  bataiUe 
d'Austerlitz,  dans  le  19*  dragons.  La  campa- 
gne d'Iéna  peu  de  mois  après  commence.  £h 
bien  !  ce  conscrit  sur  le  champ  de  bataille  de 
Friedland,  à  peine  âgé  de  20  ans,  reçoit  de  l'em- 
pereur la  croix  de  la  Légion  d'honneur.  Ce  cons- 
crit. Messieurs,  c'est  le  pétitionnaire;  jeune  dé- 
coré, jeté  au  milieu  de  cette  admirable  armée  de 
Boulogne,  au  milieu  de  ces  colosses  d'Ulm  et 
d'Austerlitz,  qui,  après  un  an  de  service,  obtient 
la  décoration  des  braves  des  mains  de  l'empe- 
reur, a  quelques  droits  à  votre  sympathie  et  à 
celle  du  gouvernement.  Six  ans  après,  il  est 
nommé  capitaine  dans  la  garde  impériale;  il 
continue  sa  carrière,  et  ici  je  crois  devoir  répon- 
dre par  la  dénégation  la  plus  complète  et  la  plus 
absolue  à  certains  bruits  que  j'ai  entendus  circu- 
ler dans  cette  Chambre.  Non,  -jamais,  M.  de 
Naylies,  le  pétitionnaire,  n'a  été  capable  d'un 
fait  dont  puisse  s'offenser  la  susceptibilité  la 
plus  exaltée. 

Eh  bien  !  Messieurs,  cet  officier  reçoit,  comme 
le  disait  mon  honorable  collège  et  ami  M.  le 
marquis  de  Laplace,  sa  retraite,  je  veux  dire 
l'ordre  de  sa  retraite,  au  mois  de  jum  ou  de  juil- 
let. Mais  ici,  j'ai  à  représenter  à  l'honorable  rap- 
porteur qu'il  est  souverainement  injuste,  souve- 
rainement illégal,  de  prétendre  que  la  mise  à  la 
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retraite  d'un  oÉleier  d«te  du  jour  de  TavertisBe- 
ment  de  eette  mise  à  la  retraite.  Et  en  eifet,  nne 
mise  à  la  retraite  n'est  oonstaate  qw  quand  elle 
a  été  sigDiflée,  qne  quand  le  mintsteve  de  la 
gaenre  «n  a  prévenu  l'officier.  Si  le  comité  du 
conseâ  d'£ta4ï  n'admet  pas  la  Mquidation,  la 
mise  en  retraite  n'est  paa  pronoaoée,  et  IL  le 
mimetre  de  la  guerre  n^a  pentHÉtie  pas  entxem 
tous  les  inconvénients  de  cette  mavdbe;  ees 
inoon^nients  sont  énormes,  nous  en  avons  Tex- 
péàence  déjà  faite.  Ainsi,  en  l'an  VI,  VII  et 
VlII,  on  était  oUi^  à  cause  d'une  prétention 
semÛable,  de  venir  demander  aux  Chambres 
des  fonds  pour  les  donner  aux  officiers  qu'on 
éloignait  des  rangs,  au  moment  où  on  leur  signi- 
fiait qu'ils  eussent  à  faire  valoir  leurs  droits  à  la 
retraite.  Loin  de  moi  la  pensée  de  vouloir  atta- 
quer les  intentions  de  M.  le  ministre  de  la  guerre, 
je  leur  rends  un  plein  et  entier  bommage;  mais 
je  suis  convaincu  qu'il  y  a  eu  une  erreur,  une  er- 
reur très  excusable  de  sa  part  :  au  milieu  des 
immenses  travaux  qui  ne  lui  permettent  pas  de 
porter  dans  toutes  les  affaires  un  examen  très 
approfondi.  Eh  bien  !  c'est  oet  examen  appro- 
fondi que  je  demande,  moins  encore  dans  rin- 
tévèt  de  l'officier  que  dans  l'intérêt  de  l'autorité, 
dans  l'intérêt  de  la  justice. 

J'espère,  Messieurs,  qne  vous  apprécieoree  ma 
proposition,  et  que  vous  vondrea,  comme  moi, 
mn  examen  plus  attentif,  en  un  mot,  que  vous 
consentiree  au  renvoi  de  la  pétition  à  M.  le  mi- 
nistre de  la  guerre.  (Trèê  bim!  très  hie^l) 

M.  le  général  Bernard,  mmieiire  de  la 
auêrre.  L'admission  à  la  retraite  de  M.  de  Nay- 
ues  n'a  pas  été  le  résultat  d'une  erreur;  la  |^si- 
tion  de  oet  officier  a  été  mûrement  examinée. 

L'ordonnance  du  30  septembre  1830,  qui  met 
dans  la  position  de  solde  de  con^é  les  officiers 
qui  restent  en  dehors  des  cadres  de  l'armée,  dé- 
cide que,  lorsqu'^s  auraient  Tâge  voulu  pour  la 
retraite,  ils  seraient  susceptibles  d'y  être  admis. 

La  loi  du  19  mai  ISSé,  art.  12,  porte  qu'un 
officier  en  non  activité  qui  se  trouverait  pendant 
trois  ans  dans  cette  position  devrait,  après  ce 
terme  de  trois  ans,  être  soumis  à  un  ccrnseil 
d'enquête,  qui  déciderait  s'il  pouvait  être  mis  «n 
réforme  ou  s'il  devait  être  mis  en  non  activité. 

Au  17  juin,  M.  de  Naylies  avait  accompli  et 
an  delà  les  trois  ans  de  non  activité;  je  pouvais 
donc  l'envoyer  devant  un  conseil  d'enquête,  afin 
que  ce  conseil  donnât  son  avis  pour  savoir  s'il 
devait  être  mis  à  la  réforme  ou  être  mis  en  nen- 
activité. 

Il  avait  plus  de  trente  années  de  service;  par 
conséquent,  le  consdl  d'enquête  n'aurait  pu 
émettre  d'avis  an  sujet  de  la  réforme.  Mais  une 
ordonnance  du  1»^  août  1815,  qm  n'a  pas  été 
abrogée  et  a  toufours  été  dans  la  jurisprudence 
du  ministère  de  la  guerre,  établit  que  tout  offi- 
cier en  non-activit6  qui  a  dépassé  l'âge  de 
60  ans  ne  peut  être  mis  en  activité.  Ainsi,  d'un 
cêté,  M.  de  Naylies  ne  pouvait  être  envoyé  de- 
vant le  conseil  d'en<^uête;  et,  d'un  autre  côté. 
M.  de  Naylies  venait  d'accomplir  ses  50  ans 
d'âge;  il  suivait  de  là  que  je  ne  pouvais  faire 
autrement  que  de  l'admettre  à  la  pension  de  re- 
traite; non  seulement  j'étais  dans  mon  droit, 
mois  j'étais  dans  une  position  forcée. 

M.  de  Naylies  fut  donc  admis  à  faire  valoir 
ses  droits  à  la  retraite.  On  ne  compte  pas  l'ad- 
mission à  la  retraite  du  joxur  où  la  pension  est 
liquidée,  mats  du  jour  de  la  notification  de  la 
décision  mimstériedle  qui  admet  un  officier  à  la 


retraite.  C'est  donc  au  17  juin  que  M.  de  Na^liesa 
été  admis  à  faire  valoir  ses  droite  à  la  pension  de 
retraite.  La  loi  a  établi  que  lorsqu'un  officiisr  a 
passé  dans  son  grade  douae  années  de  service, 
u  recevra  un  oinouième  en  sus.  U  ne  m'appar- 
tient pas  d'attenore  les  douze  années  pour  4^ne 
cet  officier  revive  le  maximum  de  la  retraite. 
Je  ne  pus  ainsi  disfKiser  des  reesouBoes  de  l' État, 
le  TréBOT  public  n'est  pas  à  ma  dû^osition.  Si 
donc  un  officier  doit  être  mis  à  la  retraite  par 
des  moti£B  léeaux,  je  ne  puis  faire  entrer  en  con- 
sidération s'u  a  huit  jours,  un  an,  deux  ans  en- 
core à  servir  pour  jouir  du  maximum  de  la  re- 
traite. C'est  un  privilège  qui  n'appartient  pas  au 
ministre  de  la  guerre  :  car  si  le  ministre  de  la 
ffuerre  attendait  que  chaque  officier  eût  servi 
donxe  ans  dans  son  grade  afin  de  lui  assurer  le 
maximum  de  la  retraite,  oe  serait  nn  moyen  de 
disposer  des  ressources  de  l'État,  droit  qui  ne  loi 
est  pas  donné. 

Je  orois,  en  oe  qui  concerne  M.  de  Naylies, 
avoir  prouvé  :  1°  que  le  ministre  de  la  guerre  a 
agi  légalement  en  admettant  cet  officier  à  faire 
valoir  ses  droite  à  la  retraite  ;  2»  qu'il  était  impos- 
sible an  ministre  d'agir  autrement,  car  il  ne 
pouvait  être  remis  en  activité  ayant  |dua  de 
50  ans  d'âge;  il  ne  pouvait  être  mis  devant  le 
conseil  d'enquête  qui  ne  prononce  que  sur  la 
réforme.  La  position  était  forcée,  et  le  ministre 
de  la  guerre,  quoique  à  regret,  a  fait  son  devoir, 
en  admettant  cet  officier  a  la  retraite. 

Quant  à  la  théorie  de  l'honorable  préopinant 
an  sujet  de  la  retraite,  je  ne  partage  nullement 
ses  opinions.  La  loi  du  19  mai  1834  indiqne  las 
quatre  positions  de  l'officier;  !<>  l'activité;  2^  la 
non-activité;  3»  la  réforme;  4»  la  retraite. 

Lorsqu'un  officier  est  réformé,  sa  carrière  est 
brisée  ;  car  s'il  n'a  que  vingt  ans  de  service,  on  ne 
kd  donne  que  les  vingt  traitièmes  du  minimum 
ée  la  retraite,  et,  de  plus,  il  rentre  dans  la  vie  ci- 
vile. 

Le  législateur  a  garanti  l'officier  contre  l'ar- 
bitraire  qui  ]>ourrait  le  mettre  dans  cette  p<Nr- 
tion.  Les  conseils  d'enquête  ont  été  institués 
précisément  pour  ««nmtir  Vef&càta  d'une  j^ 
reille  mesure. 

Quant  à  la  retraite,  le  l^^ateur  n'a  établi 
aucune  garantie;  toute  la  théorie  se  trouve  dans 
l'artide  1«'  sur  les  pensions.  Cet  article  porte  : 
«  Le  droit  à  la  pensi<m  de  retraite  pour  ancien- 
neté est  ac<][ms  a  trente  ans  accom^is  de  service 
effectif.  »  Amsi,  quand  un  officier  a  accompli  s€B 
trente  ans,  il  a  droit  de  réclamer  sa  retraite,  et  le 
ministre  est  obligé  de  l'admettre  à  cette  retraite. 

Réciproquement,  et  la  jurisprudence  a  cons- 
tamment été  la  même,  on  a  toujours  considéré 
que  le  ministre  pouvait  mettre  un  offioiiw  en  re- 
faite, toutes  les  fois  que  des  considérations 
quelconques  l'exigent  dans  l'intérêt  du  service. 

Le  gouvernement  n'a  jamais  abusé  de  ce  droit, 
et  en  1837  notamment  (je  puis  citer  cet  exemi^ 
que  rhonorabie  préopinant  a  bien  voulu  rap- 
peler d'une  manière  obligeante)  il  y  a  en 
1,665  pensions  militaires.  Sur  «es  1,665  pensions 
45  seulement  ont  été  données  d'office  et  sur  des 
rapporte  des  inspecteurs  généraux;  toutes  les 
autres  ont  été  données  sur  la  demande  des  mili- 
taires qui  les  ont  reçues.  Il  n'y  a  eu  aucun  arbi- 
traire. 

Quelle  a  été  l'intention  du  légialateurf  C'était 
de  donner  au  gouvernement,  au  commandant 
général  des  aroâes  de  terre  et  de  mer,  une  grands 
ïatitode,  parce  qu'une  foule  de  considérations 
obligent  souvent  de  ne  pas  -CfKsserver  un  offitiififf 
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qui  a  treate  ana  d«  aervîeeB.  Ses  forces  physi^uee 
pe«v6iit  hêtBoer,  «ea  moycnta  intelleoàftala  peu- 
r«Bt  ft'altérar.  La  légialatenr  a  laiaaé  le  f^ower- 
Boneiit  pifffaitenaeBt  Mbre.  Voieî  ce  qa*il  dit  de 
ta  TCitraite  :  «  La  retralte'est  la  pesitioii  déflniftiye 
à»  roftder  rai&da  à  la  vie  civile  et  aduda  à  la 
joninaoce  d'une  peoaîon,  eonfatmémeiit  ans 
lois  en  fifoeiir.  » 

La  flêiile  garantie  qne  le  légialatenr  ait  établie 
Telfttivement  à  la  re&^iite,  c*ett  que  le  gonver- 
nement  ne  pewt  admettre  Tofficier  à  la  retraite, 
à  BHiiiis  qn^  n'ait  trente  ana  de  service. 

Quant  à  la  rétonae,  la  loi  l'a  environnée  de 
earantieB;  il  eat  impoeaible  de  commettre  nne 
iBJostioe;  Tolficier  eat  jugé  par  ses  pairs,  par  ses 
camarades. 

Je  ne  puis  donc  admettre  nne  théorie  contraire 
i  la  disoîi^e.  En  eAet,  la  discipline  pourrait 
être  mise  en  péi^  si  le  gouvernement  n'avait 
^  le  droit,  par  réc^ocité,  d'admettre  à  la  re- 
traite Tofficier  qui  a  accompli  ses  trente  ans  de 
jierTioe.  C'est  un  droit  dont  il  n'a  jamais  abusé, 
et  dont  il  n'a  aucun  intérêt  à  abuser;  ce  choix 
est  inhérent  à  la  prérogative  royale. 

M.  le  aian|iiia  4e  E<aplaee,rapf>art0fir.  Mes- 
sieurs, l'honorable  ^néral  d'Ambru^eac  pense 
qae  la  loi  du  19  mai  1823  sur  l'état  cks  officiers 
renferme  des  dispositions  qui  limiteraient  l'exer- 
cice de  la  prérogative  royale  dans  la  faculté  de 
mettre  à  la  retraite  les  officiers  qui  remplissent 
d'aill^m  les  conditions  voulues  par  la  loi  du 
II  avril  1B31  sur  les  pensions  militaires.  Ainsi, 
066  conditions  ne  suffiraient  plus  pour  que  le 
ministre  de  la  guerre  fût  autorisé  à  admettre  à  la 
peneion  de  retraite  ceux  qui  y  satisfont,  et  il 
réëttlterait  des  dispositions  combinées  des  lois 
du  11  avril  et  du  19  mal  un  empêchement  qui 
n'avait  pas  encore  été  aperçu,  «réprouve  quel- 
que embarras,  ie  l'avoue,  à  combattre  l'opinion 
émise  par  le  noole  sénéral,  quand  je  songe  qu'il 
a  été  dans  cette  Chambre  rapporteur  de  ces 
deux  loii,  en  1831  et  en  1834;  et  ai  je  me  hasarde 
à  le  faire,  il  faut  que  ma  conviction  à  cet  égard 
'^t  profonde.  Si  nous  examinons  les  lois  du 
22  août  1790,  du  28  fructidor  an  VII,  du  8  âo- 
léal  an  XI,  et  en  dernier  lieu,  du  11  avril  1831  ; 
enfin  toutes  ces  lois  qui  se  sont  succédé  sur  les 
letraites  depuis  près  de  cinquante  ans,  et  qui 
»e  «ont  contrôlées  les  imes  les  autres,  nous  n'y 
voyons  aucune  disposition  semblable,  aucune 
tendaaee  même,  ce  qui  doit  sembler  déjà  une 
preare  que  la  nécessité  ne  s'en  était  point  fait 
ètntsr.  En  1830  un  article  additionnel  de  la 
Charte  prescrit  qu'il  serait  pourvu  par  une  loi 
spéciale  aux  dispositions  qui  assurent  d'une 
manière  légale  l'état  des  officiers;  cette  loi  parut 
<iâas  cette  enceinte  en  1834,  et  lors  de  la  dis - 
cuâfion  à  laquelle  eUe  a  donné  lieu,  et  à  laquelle 
rkonorable  gén^aJ  a  pris  une  si  grande  part, 
comme  rapporteur  de  votre  commission,  il  n'e^^t 
noUem^it  question  de  changer  ce  qui  a  lieu  pour 
^  mise  en  retraite  des  officiers.  Et  il  est  facOe 
de  »'ea  rendre  compte,  car  l'objet  de  cette  loi  est 
d'aMurer  l'état  des  officiers  dans  toutes  les  posi- 
tioDi  où  ils  peuvent  se  trouver  jusqu'au  moment 
de  la  retraite,  de  leur  garantir  les  moyens  d'arri- 
ver à  cette  position  de  la  retraite,  comme  terme 
de  leur  camère  .et  récompense  de  leurs  services. 

A  cet  effet,  quatre  questions  distinctes  sont 
^ablies  par  la  loi  :  1  <>  l'activité  et  la  disponibilité  ; 
^'  la  nern-aetivité;  3»  la  réforme;  4<>  la  retraite. 
Mats  i«marques  que  la  retraite  n'est  en  quelque 
lorte  mentionnée  ici  que  pour  mémoire.  C'est  la 


pootion  que  doit  avoir  en  perspective  l'officier, 
après  que  sa  vie  mflitaire  a  été  accomplie,  et  ton- 
tes  leei  autres  positions  intermédiaires  lui  sont 
assurées,  de  manière  qu'il  puisse  entrevoir  ce 
terme  de  sa  camère  sans  crainte  d**  actes  arbi- 
traires ou  injustes  qui  viemient  la  tara  verser,  de 
manière  qn'u  ne  puisse  être  privé  de  l'espoir  de 
cette  réoompenee  que  par  des  fermes  traies. 
Ainsi  l'activité  et  la  disponibilité  l'amènent 
tout  naturellement  à  la  retraite.  Cest  ainsi  que 
la  non -activité  compte  comme  temps  de  service 

Sour  la  retraite  et  ne  peut  se  prolonger  au  delà 
e  trois  ans,  si  l'officier  n'est  pas  susceptitaile 
d'être  rappelé  à  l'activité;  mais,  alors,  un  con- 
seil d'enquête  en  est  juge,  et  décide  s'il  y  a  lieu 
à  la  réforme.  C'est  encore  un  conseil  d'enquête 
qui  décide  la  réforme  pour  les  fautes  contre  la 
discipline.  C'est  ainsi  que  la  mise  à  la  réforme 
I)our  infirmités  incurables  est  environnée  de 
toutes  les  formes  voulues  par  la  loi  du  11  avril 
pour  la  mise  à  la  retraite  dans  des  cas  sembla- 
bles, formes  qui  deviennent  ici  des  garanties 
'pova  l'officier,  tandis  que  dans  cette  loi  de  re- 
traite elles  sont  des  garanties  pour  le  Trésor. 
Mais  il  n'y  a  pas  lieu  de  s'occuper  de  la  posilîon 
de  la  retraite,  puisque  tous  les  droits,  pour  y 
être  admis,  sont  réglés  par  une  loi  précédente  «t 
encore  récente,  ceUe  du  11  avril.  Aussi,  l'arti- 
cle 14  de  la  loi  du  19  mai  porte  textueUemMit 
que  la  retiraite  est  la  posUion  de  Tourner  renâ/v,  à 
la  vie  civàe  et  admis  à  jouir  d^wne  peneion  eonfor- 
mémerU  cmx  Uns  en  vigueur.  Ces  fois  en  vijfueur 
se  résument  dans  celle  du  11  avril  çui  laisse  à 
l'officier  la  faculté  de  demander  à  jonir  de  sa 
pension,  comme  au  gouvernement  de  l'en  faire 
jouir;  c'est  un  contrat  synallagmatique  qui  est 
établi  par  la  loi  entre  l'un  et  l'autre. 

L'article  10  de  cette  loi  peut  être  cité  comme 
une  preuve  de  la  justesse  de  cette  comparaison. 
Cet  article  dit  que  «  la  pension  d'ancienneté  se 
règle  sur  le  grade  dont  le  militaire  est  titulaire  »; 
puis,  dans  un  second  paragraphe,  que,  «  si  néan- 
moins il  demande  sa  retraite  avant  d'avoir  au 
moins  deux  ans  d'activité  dans  ce  grade,  la  pen- 
sion se  rècle  sur  le  grade  immédiatement  infé- 
rieur ».  En  biexi!  la  condition  de  deux  ans  de 
service  dans  le  grade  pour  avoir  droit  à  la  pen- 
sion de  ce  grade,  était  exigée  dans  toutes  les  lois 
antérieures.  En  proposant  aux  Chambres  l'ar- 
ticle 10,  le  gouvernement  a  déclaré  qu'il  croyait 
juste,  alors  que  l'officier  était  mis  à  la  retraite 
contre  sa  volonté  avant  ces  deux  années  de  ser- 
vice dans  le  grade,  de  lui  laisser  la  retraite  de  ce 
grade,  et  les  Chambres  ont  approuvé  le  motif  et 
adhéré  à  la  mesure.  La  loi  du  19  mai  a  respecté 
tous  ces  principes;  elle  n'y  a  apporté  aucune 
atteinte;  mais  eUe  a  voulu  que  la  mise  à  la  ré- 
forme, qui  brise  réellement  l'épée  de  l'officier  au 
milieu  de  sa  carrière,  au  milieu  de  ses  espérances, 
ne  soit  prononcée  qu'avec  ces  formalités  solen- 
nelles et  légales,  qui  puissent  lui  garantir  que  la 
mesure  dont  il  est  l'objet  est  juste  et  n'a  rien 
d'arbitraire.  Tel  est.  Messieurs,  l'esprit  de  la  loi 
du  19  mai.  La  retraite  est  en  quelque  sorte  le  but 
auquel  toutes  ces  dispositions  tendent  d'amener 
l'officier  d'une  manière  sûre  et  légale;  mais 
les  droits  du  mOitaire  à  la  retraite  une  fois  assu- 
rés, une  fois  acquis,  elle  ne  s'en  occupe  pas  au- 
trement; elle  n  a  cherché  en  aucune  manière, 
patente  ou  détournée,  à  apporter  des  restrictions 
à  la  faculté  laissée  de  tout  temps  au  ministère, 
représentant  responsable  du  chef  suprême  de 
l'armée,  de  mettre  à  la  retraite  les  officiers  qui  y 
ont  droit,  et  qui  sont  dans  le  cas  d'y  être  en- 
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voyés.  La  loi  but  Tétat  des  officiers  s'est  donc 
arrêtée  sur  les  limites  indiquées,  par  la  retraite, 
à  la  vie  militaire;  elle  n*a  point  vn,  du  reste, 
comme  toutes  les  lois  sur  les  retraites  dont  nous 
venons  ^e  parler,  quels  inconvénients  il  pouvait 
y  avoir,  une  fois  ^ue  Fofficier  était  arrivé  à 
ce  terme  de  sa  carrière»  une  fois  que  ses  droits 
étaient  assurés  d'une  récompense  due,  à  laisser 
le  gouvernement  maître  de  le  rendre  à  la  vie  ci- 
vile, comme  il  était  lui-même  le  maître  d'y  ren- 
trer de  sa  propre  volonté,  à  laisser  le  gouverne- 
ment juge  du  moment  opportun  de  le  faire  jouir 
de  cett^  récompense  que  la  loi,  comme  la  recon- 
naissance du  pays,  assigne  à  ses  services.  La  lé- 
gislation n'a  point  vomu  étendre  ses  prescrip- 
tions au  delà  ;  elle  a  considéré  l'état  de  l'officier 
définitivement  assuré,  un  fois  que  ses  droits  à  la 
retraite  l'étaient. 

Plus  loin,  c'était  imposer  à  l'administration 
des  obligations  et  des  entraves  inutiles.  Il  y  a 
bien  quelques  avantages  accordés  à  l'officier 
dont  la  carrière  se  prolongeait  au  delà  de  trente 
ans  de  service;  mais  la  loi  n'a  pas  cru  devoir  les 
garantir  dans  la  personne  do  chaque  officier  avec 
toutes  ces  précautions,  toutes  ces  formalités, 
dont  elle  a  usé  pour  les  trente  premières  années 
de  service,  parce  que,  pour  ces  trente  premières 
années  de  service,  il  y  avait  une  position  à  créer 
pour  l'officier,  celle  de  la  retraite,  que,  pour  les 
années  subséquentes,  il  ne  s'agit  plus  que  d'a- 
vantages de  plus  ou  moins  de  videur,  et  qu'il 
convient  qu'à  cet  âge,  déjà  avancé  de  l'officier, 
ce  soit  le  gouvernement  qui,  dans  l'intédrêt  de  la 
chose  publique,  juge  si  son  expérience,  ses  ser- 
vices peuvent  encore  être  utiles  au  pays.  Quel 
^ue  soit  ce  jugement,  il  y  a  derrière  lui  une  posi- 
tion assurée,  celle  de  la  retraite.  Tels  sont.  Mes- 
sieurs, les  véritables  principes  qui  me  paraissent 
dominer  la  question  et  qui  sont  puisés  dans  la 
législation  existante,  ceUe  oue  vous  avez  faite  en 
1831  et  1834  pour  remédier  à  des  abus  qui 
avaient  été  signalés  depuis  ving^  à  vingt-cinq 
ans,  à  dos  lacunes  qu'il  s'agissait  de  combler; 
mais  vous  avez  considéré  alors,  comme  il  est  à 
considérer  aujourd'hui,  ou'il  y  a  dans  l'état 
militaire  des  mtérêts  et  des  convenances  ^u'il 
faut  nécessairement  abandonner  au  pouvoir  le 
plus  élevé  pour  le  bien  apprécier.  Sans  doute  ce 
pouvoir  tient  des  choses  humaines;  il  se  trom- 
pera peut-être.  Je  déclare  que  je  ne  fais  ici  au- 
cune allusion,  je  parle  de  la  manière  la  plus  gé- 
nérale; mais  les  institutions  <|ue  l'on  voudrait 
lui  substituer,  les  meilleures  institutionB  sont- 
elles  infaillibles  elles-mêmes  t 

Ces  conseils  d'enquête  que  l'on  réclame  pour 
la  mise  à  la  retraite  opteront -ils  toujours  dans 
des  vues  d'intérêt  général,  et  non  dans  des  con- 
sidérations personnelles?  Qui  en  répondrait! 
Quant  à  moi,  je  pencherais  à  croire  que  les  déci- 
sions de  ces  conseils  seraient  rendues  souvent 
dans  des  intérêts  contraires  à  ceux  de  l'armée. 
N'oublions  pas  que  restreindre  l'exercice  de  ce 
pouvoir  sans  nécessité  bien  réelle,  l'enchaîner 
dans  son  action,  sans  savoir  si  dans  la  voie  oh 
l'on  s'engage  les  inconvénients  ne  surpasseront 
pas  les  avantages,  c'est  l'affaiblir  sans  compen- 
sation, et  qu'il  importe,  au  contraire,  qu'il  ait  le 
plus  de  force  morale  et  active. 

Quant  à  la  pétition,  son  auteur  n'a  fait  con- 
naître à  votre  comité  aucun  des  motifs  qui  ont 
déterminé  le  ministre  de  la  guerre  à  la  mesure 
qu'il  a  prise  à  son  égard.  Votre  comité  n'a  eu 
qu'à  examiner  si  le  ministre  n'avait  pas  outre- 
passé les  bornes  de  son  pouvoir  légal.  La  question 


était  placée  sur  ce  tearrain  de  la  légalité  par  1« 
pétitionnaire  lui-même.  D  s'est  préMnté  comme 
un  soldat  de  la  srande  armée,  comme  un  vété- 
ran de  Friedland  et  d'Iéna;  il  aurait  pu  parler 
d'autres  positions  q[u'il  a  occupées,  que  votre 
comité  aurait  exammées  avec  autant  de  scm. 
pule  si  la  mesure  était  légale,  si  la  loi  n'avait  pu 
été  violée,  en  ce  qui  le  concerne,  comme  il  le 
prétend.  C'est  en  traitant  la  question  sous  ce  rap- 
port que  nous  nous  sommes  convaincus  de  U 
légalité  des  conclusions  que  nous  vous  avoiu 
présentées,  et  dans  lesquelles  nous  persistcms. 

M.  le  conto  d^Ambrnfçeae.  Ma  position 

n'était  pas  éffale  à  celle  de  M.  le  ministre  de  la 

fnerre  et  de  M.  le  rapporteur.  Moi,  je  m'efforce 
e  trouver  un  enchaînement  de  garanties,  qui 
conformément  au  vœu  de  la  Charte,  ne  pou- 
vaient être  refusées  à  aucun  officier.  Mes  deui 
adversaires  ont  dit  au  contraire  que  la  loi  de 
1831  ne  permettait  pas  une  autre  manière  de 
procéder.  Cet  argument  ne  m'a  paru  ni  solide  ni 
convaincant. 

La  Charte  de  1830  a  voulu  garantir  l'état  de 
l'officier.  £st-il  une  catégorie  quelconque  d'offi- 
ciers gradés,  brevetés,  en  dehors  de  la  Charte! 

Je  n'insisterai  pas  davantage.  Mais  M.  le  mi- 
nistre de  la  guerre  a  dit  qu'il  se  trouvait  dans 
l'obligation  étroite  d'agir  comme  il  l'a  fait; 
qu'une  ordonnance  du  !«'  août  1815  veut  qu'nn 
officier  en  non -activité,  qui  a  atteint  Tâge  de 

50  ans,  ne  soit  pas  remis  en  activité.  Or,  le  péti- 
tionnaire, né  en  1785,  âgé  par  conséquent  de 

51  ans  en  1837,  se  trouvait  dans  le  cas  prévn   i 
d'une  ordonnance  toujours  en  vigueur  et  ton-   | 
jours    exécutée    dans    le    département   de  la 
guerre. 

Ceci  me  parait  une  erreur  grave.  Personne  ne 
demandait  au  ministre  de  la  guerre  de  mettre  cet 
officier  en  activité  de  service;  on  ne  lui  deman- 
dait tout  simplement  que  de  le  laisser  quelques 
mois  de  plus  en  non-activité. 

Ici,  M.  le  ministre  de  la  guerre  a  pris  chaude- 
ment l'intérêt  des  finances.  Il  a  dit  qu'il  ne  pou- 
vait pas  disposer  des  fonds  de  l'Ëtat,  attendre 
que  les  douze  années  de  grade  fussent  ac<^om- 
plies  pour  faire  obtenir  un  supplément  de  re- 
traite à  des  officiers  qui  l'auraient  mérité  par 
leur  longue  et  honorable  carrière. 

Ce  n'est  pas  ici  une  question  de  finances.  Je 
ne  sache  pas  que  dans  la  mémorable  discussion 
de  1831,  quand  il  s'est  agi  d'augmenter  prodi- 
gieusement (et  cette  expression  n  a  rien  de  trop) 
le  minimum  de  retraite  des  officiers,  et  surtout 
de  leur  accorder  ce  droit  nouveau  du  douzième 
il  se  soit  élevé  une  voix  pour  défendre  le  Trésor. 
On  a,  au  contraire  adopté  avec  entraînement  les 
intérêts  des  militaires.  D'ailleurs,  s'il  y  a  quel- 
que économie  à  faire  sur  les  retraites  de  l'armée, 
en  bonne  conscience,  ce  n'est  pas  au  ministre  de 
la  guerre,  commandant,  en  quelqnie  sorte  père  de 
l'armée,  sous  l'autorité  suprême  au  roi,  qu'il  con- 
viendrait de  proposer  de  misérables  réductions. 
Non,  M.  le  ministre  de  la  guerre,  vous  n'étiex 
pas  pressé  entre  des  lois  ou  des  ordonnances  qui 
vous  commandaient  de  mettre  ce  colonel  à  la  re- 
traite, vous  pouviez  le  laisser  en  non-actinté 
attendre  ce  bénéfice  de  dou2e  ans  de  çrade.Vous 
le  pouviez;  et  croyez-moi,  si  vous  1  aviez  fait, 
vous  seriez  peut-être  plus  content  do  vous. 

M.  le  général  Bernard,  ministre  de  la 
guerre.  Dans  l'exécution,  soit  des  lois,  soit 
des  ordonnances,  il  y  a  des  décisions  de  prin- 
cipes,  qui  doivent  être  consacrées  par  esprit 
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^^impartialité  à  Fégard  de  toua.  Or  il  est  établi 
par  une  ordonnance  que  tont  officier  en  non- 
activité  ne  pourra  être  remis  en  activité  s'il  a  dé- 
passé rage  de  50  ans.  Cette  décision  de  prin- 
cipes fait  jurisprudence  pour  F  administration 
de  la  guerre. 

Le  droit  n*eet  donc  ni  contesté,  ni  contes- 
table. On  a  voulu  présenter  la  retraite  comme 
une  situation  que  le  ministre  de  la  guerre  pouvait 
changer  à  son  gré,  c'est-à-dire  prolonger  plus 
ou  moins.  II  n'en  est  pas  ainsi,  et  pour  me 
servir  de  l'expression  ae  l'honorable  général, 
je  dirai  ^ue  j  étais  placé  dans  un  défiK  entre 
une  décision  de  principes  et  l'impossibilité  de 
mettre  devant  un  conseil  d'enquête  un  officier 
en  non-activité  qui  '  n'était  plus  susceptible 
de  la  réforme,  puisqu'il  avait  trente  ans  de  ser- 
vice. Si  le  législateur  n'a  rien  établi  au  delà  des 
trente  ans  pour  earantir  l'officier  admis  à  la 
retraite,  c'est  qu'A  a  voulu  laisser  entièrement 
à  la  préro^tive  royale  le  droit  de  décider,  lors- 
que Tofficier  a  trente  ans  de  service,  s'il  devrait 
continuer  son  service,  ou  s'il  devait  être  admis 
i  la  retraite. 

Âinai,  placé  sur  cette  décision  de  principes 
entre  l'activité  ou  la  retraite,  j'ai  décidé  pour 
l'admission  à  la  retraite. 

(L'ordre  du  jour  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  Hiarqals    de    Eiaplaee,   nxppartear, 

eontiMie  : 

Le  fiieur  Pécheux,  aubergiste  à  Soissons, 
expose  à  la  Chambre  qu'il  est  propriétaire 
d'une  maison  située  dans  la  proxinûté  du  rem- 
part, à  l'angle  de  la  rue  Saint-Christophe  et  de 
la  me  des  Paveurs,  et  que,  sur  la  première 
de  ces  mes,  il  doit  à  la  grande  voirie  une  rentrée 
de  trois  mètres,  à  laquelle  tous  les  autres  pro- 
priétaires auraient  consenti.  Déjà  les  rentrées 
des  maisons  voisines  s'exécutent,  et  lui-même 
n'hésiterait  point  à  se  soumettre  également, 
d'il  loi  était  loisible  d'établir  des  constructions 
enr  Tautre  rue,  celle  des  Paveurs;  mais  là,  il 
rencontre  de  nouveaux  obstacles.  Le  génie  mi- 
litaire veut  faire  de  cette  rue  un  chemin  d^ 
ronde,  qui  T  obligerait  à  une  nouvelle  rentrée 
de  trois  mètres.  Ce  n'est  encore  qu'un  projet; 
mais,  en  attendant,  il  y  a  pour  lui  interdiction 
de  bâtir  sur  la  rue  des  Paveurs,  à  moins  de 
se  renfermer  dans  les  limites  du  génie  militaire, 
ce  qui  resserrerait  beaucoup  trop  sa  maison, 
qui  sert  d'auberge,  et  a  besoin  d'une  certaine 
ampleur.  Dans  cette  position  le  pétitionnaire 
demande  que  le  génie  militaire  fasse  de  suite 
procéder  à  l'expropriation  pour  les  trois  mètres 
qui  sont  revendiqués,  ann  que  l'indemnité 
puisse  lui  en  être  comptée  dans  le  plus  bref  dé- 
lai. 


1' 


Messieurs,   il  arrive  quelquefois   que,   entre 
'ordonnance  rendue  pour  l'exécution  des  im- 


meuKles  situés  dans  le  rayon  d'une  enceinte 
fortifiée,  et  l'expropriation  de  cette  ordou- 
D&nce,  il  s'écoule  un  certain  délai,  qui  provient 
de  ce  que  l'administration  de  la  guerre  n'est 
paé  en  mesure  d'indemniser  les  propriétaires, 
n  existe  à  cet  égard  une  lacune  dans  la  lé^- 
lation  sur  cette  matière,  qui  a  déjà  fixé  votre 
att^tion.  Si  les  citoyens  sont  tenus  à  des  sacri- 
fices dans  leurs  propriétés  pour  la  défense  du 
pays,  il  est  jusl»  non  seulement  qu'ils  aient 
^oit  à  des  indemnités  proportionnées  à  l'éten- 
due de  ces  sacrifices,  mais  encore  qu'ils  ne 
l'attendent  pas  trop  longtemps;  car  toute 
lenteur,  à  cet  égard,  fait  évidemment  peser 


sur  ces  propriétés  ime  sorte  d'interdit,  qui 
peut  être,  comme  vous  en  avez  ici  un  exemple, 
préjudiciable  aux  intérêts  des  propriétaires. 
Votre  comité  a  l'honneur  de  vous  proposer 
en  conséquence  le  renvoi  de  la  pétition  à  M.  le 
ministre  de  la  guerre. 

<Le  renvoi  est  adopté.) 


NOMINATION  DE  COMBOSSIONS. 

M.  LE  Chancelieb.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  discussion  ou  nomination  de  commissions 
pour  l'examen  des  projets  de  loi  dont  les  bureaux 
se  sont  occupés  avant  la  séance.  Ces  projets 
sont  au  nombre  de  quatre,  et  relatifs  : 

Le  premier,  à  im  supplément  de  crédit  de 
1,600,000  francs  pour  dépenses  secrètes; 

Le  deuxième,  aux  attributions  des  conseils 
généraux  de  département  et  des  conseils  d'ar- 
rondissement; 

Le  troisième,  à  quatre  échanges  de  propriétés 
del'Ëtat; 

Et  le  quatrième,  à  l'ouverture  de  crédits 
supplémentaires  et  extraordinaires,  pour  sub- 
vention aux  fonds  de  retraite  de  divers  dépar- 
tements ministériels,  et  pour  indemnités  à 
accorder  à  des  employés  réformés. 

Sur  le  premier  projet,  je  vais  consulter  la 
Chambre  pour  savoir  si  eUe  ne  juge  pas  à  propos 
de  nommer  cette  commission  eue-même.  J'ap- 

Selle  son  attention  sur  le  caractère  spécial 
e  cette  loi,  qui  peut-être  lui  fera  penser  que 
c'est  le  cas  de  nommer  elle-même  cette  com- 
mission, comme  elle  a  le  droit  de  le  faire  quand 
elle  le  juge  convenable. 

(La  Chambre  consultée  décide  que  la  com* 
mission  pour  l'examen  du  projet  de  loi  relatif 
à  un  supplément  de  crédit  de  1,600,000  francs 

Eour  dépenses  secrètes  sera  nommée  dans  ses 
ureaux,  et  que  son  Président  nommera  des 
commissions  charj^éee  d'examiner  les  trois 
autres  projets  de  loi.) 

(Voir  ci-dessous  la  composition  de  ces  com- 
missions.) 

ADOPTION   DE   13  PROJETS   DE   LOI 
d'intérêt    LOCAL. 

M.  LE  Chancelier.  La  suite  de  Vordre  du 
jour  appéUe  la  distmsHon  des  13  projeU  de 
loi  dont  le  rapport  a  été  fait  dans  la  séance  du 
21  de  ce  mois,  et  relatifs  à  des  impositions 
extraordinaires  pour  divers  départements. 

Je  vais  donner  lecture  de  ces  projets  de  loi 
et  les  mettre  aux  voix. 


1«'  PROJET. 

Département  de  VAUier, 


f  Article  unique.  Le  département  de  l'Al- 
lier est  autorisé,  conformément  à  la  demande 
au' en  a  faite  son  conseil  général,  dans  sa  session 
e  1837,  à  s'imposer  extraordinairement  pen- 
dant trois  années,  à  dater  de  1839,  3  centimes 
additionnels  au  principal  de  la  contribution 
foncière. 

«  Le  produit  de  cette  imposition  extraordi- 
naire sera  exclusivement  affecté  aux  travaux 
neufis  des  routes  départementales.  »  (Adopté.) 
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[Ghaoïtare  dtt  Fûrs.] 


2*  PROJET. 


RËGIIB  DB  LOUIS^PHILIPPE. 


[U  aart  tô38.] 


Dépatriemêwt  dm  Batêes-AtfSê, 

«  Article  unH[ue,  Le  départoment  des  Baioeo 
Alpes  est  autonsé,  conformément  à  la  demande 
qu^en  a  faite  son  conseil  général,  dans  sa  ses- 
sion de  1837,  à  s'imposer  extraordinairement 
Sondant  troja  années  consécutives,  à  partir 
a  1®'  janvier  1839,  5  centimes  additionnels 
au  principal  des  quatre  contributions  directes. 
«  Le  produit  de  cette  imposition  sera  con- 
sacré ezduaivemeiit  aux  txavaux  neufs  de 
routes  départementales  »  {Adapté,) 

3«  PROJET. 

Dépoïïtemmd   d%    €alvadùM, 

«  AfUde  unique.  Le  département  du  Cal- 
vadoa  est  autorisé,  conformément  à  la  demande 
que  son  conseil  général  en  a  faite,  dans  sa 
session  de  1837»  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment : 

a  lo  Deux  centimes  additionnels  au  prin- 
cipal des  eontiibutioBS  foncière,  personnelle 
et  mobilière,  pendant  les  années  1839  et  1840, 
et  5  centimes  additionnels  au  principal  des 
mômes  contributions  {tendant  huit  anné^^,  à 
partir  de  1841; 

2^  Cinq  centimes  additionnels  au  prin- 
cipal des  contributions  des  portes  et  fenêtres 
et  des  patentes,  pendant  dix  années,  à  partk 
de  1839. 

«  Sur  le  produit  des  impositions  extraor- 
dinaires autorisées  par  les  paragraphes  pré- 
cédants, une  somme  de  320,000  francs  sera 
prélevée  pour  Tacquittement  de  la  part  con- 
tributive du  département  du  Calvados  dans 
les  dépenses  à  faire  pour  la  construction  du 
canal  de  Caen  à  la  mer,  et  rétablissement 
d*un  avant-port  à  Honfleur. 

a  Le  surplus  sera  spécialeinent  affecté  aux 
travaux  des  routes  aépartemen taies  classées 
et  à  classer,  et  aux  travaux  d'amélioration  du 
port  d'Isigny.  »  {Adopté.) 

4«  PROJET. 

Département  du  Cantal, 

«  Article  amique.  Le  département  du  Cantal 
est  autorisé,  conformément  à  la  demande  qu'en 
a  faite  son  conseil  général,  dans  sa  dernière 
session  de  1837,  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment pendant  dix  années  consécutives,  à  partir 
de  1839,  3  centimes  additionnels  au  principal 
des  quatre  contributions  directes. 

«  Le  produit  de  cette  imposition  sera  con- 
sacré exclusivement  aux  travaux  des  routes 
départementales,  o  {Adopté.) 

6«  PROJET. 

Arf9>méi9êement    de    Loudéete   (Câtes-du-Nord) 

<r  ArHde  vm/iqme.  L'anrondMsement  de  Lou- 
déae  est  autoriâ,  conformément  à  la  demande 
que  le  eonaeil  de  cet  arrondissement  en  a  faite, 
dans  sa  session  de  1837,  et  à  la  délibération 
approbative  du  conseil  général  du  d^artement 
des  C6tes-du-N<wd9  à  s'imiKMier  extraordinai- 
rement pendant  cinq  années,  à  partir  de  1839. 


2  centimes  additionnels  ou  foincÊpal  doa  quati« 
contribution*  dkeotas. 

c  Le  produit  de  cette  impositien  sera  spé- 
cialement eonsaOTé  à  l'acquittenest  ds  la  pan 
contributive  que  ledit  arrondiasement  s'est  en- 
sage  À  fournir  pour  la  dépense  d'étaUisseme&t 
de  la  route  royale,  n^  164  6ia,  de  Sennes  à 
Brest.  »  (Ad9pU.) 


6«  PROJET. 

Bépariewkmt  dé  kk  OâU^Or. 

a  Artidê  fMi^iue.  Le  département  de  la  Cote- 
d'Or  est  autoxisé,  conformément  à  la  d^osande 
a  faite  son 


qu'en  a  laite  son  eonseî)  général,  dans  sa  ses- 
sion de  1837,  à  s'imposer  extraoffdioiasremeDt 
pendant  les  années  1839  et  1840,  1  eentixae 
additionnel  au  principal  des  quatsa  contribu- 
tions 


«  Le  produit  de  cette  imposition  seca  spé- 
dalemeat    emf^yé    à    l'acquittemânt    de  la 

Eart   contributive    du    département   dans   le« 
rais  de  construction  de  la  nouvelle  route  royale, 
no  77  M«,  de  Never»  à  Dijon.  »  (AdofU.) 


7*PR0JRT. 

Département  de  la  Nièvre, 

a  Art.  1®'.  Le  département  de  la  Nièvre 
est  autorisé,  conformément  à  la  demande  ^ue 
son  conseil  ^néral  en  a  faite,  dans  sa  session 
de  1837,  à  s'imposer  extraordinairement  12  cen- 
times additionnels  au  principal  des  quatre 
contributions  directes»  pendant  quatre  années», 
à  partir  de  1843. 

«  Le  produit  de  cette  imposition  extraor- 
dinaire sera  spécialement  affecté  aux  travaux 
des  routes  départementates  classées  et  à  classer.  - 
{AdopU.) 

«  Art.  2.  Le  département  de  la  Niène  e^t 
autorisé,  en  outre,  à  contracter  avec  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations,  au  maximum 
d'intérêt  de  4  1  /2  0/0,  et  aux  conditions  expri- 
mées dans  la  délibération  de  son  eonsefl  général, 
deux  emprunts  montant,  Tun  à  660,000^  francs, 
l'autre  à  627,000 francs.  »  {Adopêé.) 

«  Art.  3.  Dans  le  cas  où  le  départenient  de 
la  Nièvre  userait  de  la  faculté  qui  lui  est  ouverte 
par  l'article  2,  le  produit  de  l'impcMition  de 
12  centimeiw  ci-dessus  auitorisée,  sera  employé» 
jusqu'à  due  concurrence»  an  remboursement 
du  capital  de  la  somme  empruntée.  »  {Adepte.) 


$•  PROJET. 

Département  de  Z'Oîm. 


«  Artide  unique.  Le  départ^Euent  de  l'Oise 
est  autorisé,  conformément  à  la  demande 
qu'en  a  faite  son  conseil  général,  dans  sa  seaaion 
ae  1837,  à  s'imposer  extraordinairement  pen- 
dant six  années  consécutives»  à  partir  de  183&, 
8  centimee  additionnels  au  principal  des  quatre 
contributions  directes. 

«  Le  produit  de  cette  xmpoôtion  extraogr- 
dinaùre  sera  exclusivement  awliqué  aux  trai- 
vaux  des  routes  départementales  actuellemeat 
classées.  »  {Adopté,) 


[CkMbre'dlw  Pairs.] 


ntmK  M  uins-pfliuppE. 


[24  mars  1838.] 
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9^  PSOJ£T. 

DépartemefU   de   Seine-et-Marne, 

c  ÂfMe  vmiqm.  Le  dépaxtemeat  d»  Seine- 
et'Manie  est  autemé,  oenfonnéiiient  à  la  de- 
mande que  son  eoBseS  général  en  a  faite,  dans 
u  sessioii  de  1837,  à  s'imposer  extraardkiaLpe- 
ment  3  oenthnes  additionnels  an  pnnespal  des 
qaatre  oontribntions  directes  pendant  quatre 
aimées  consécutives  àpartir  de  1839. 

I  Le  produit  de  cette  imposition  extraordi- 
naire sera  exeliiaiTemcBt  affeoté  aux  travaux 
des  BIX  nouvelles  routes  dont  le  conseil  général 
a  Toté  le  elassement  au  rai^  des  routes  dépar- 
ttnoatalfis  dans  sa  Besaîan  de  1837.  »  (Adopté.) 

lO*  PBOJIT. 

Défoirtemefid  de  Seine-et-Oise. 

I  ArHde  mmqiÊe.  Le  départenaent  de  Seine- 
et-OÎM  est  autensé,  emafonnément  à  la  deauuide 
n'en  a  faite  son  conseil  général,  dans  sa  session 
e  1837,  èk  simpoaer  extraordinairegaent,  pea- 
dant  cmq  années  eonséctitives,  à  dater  de  1839, 
3  centiraes  additioanels  aux  quatre  eoiitcib<ii- 
tioDs  âbeetes. 

*  Le  produit  de  eette  impositioa  extraordi- 
naire sera  spéeUdemeiit  affeoté  aux  travaux 
de9  fMites  départementales,  désigaiées  dans  la 
délbérstkm  du  conseil  génial  »  (Adoj^) 

11«  PROJET. 

Bépariêmeni  de  Tam-el- Garonne^ 

>:  Artide  wwiqae.  Le  département  de  Tam- 
et-Garonne  est  autorisé,  conformément  à  la 
demasde  qu'en  a  faite  son  conseS  général,  dans 
M  sesaion  de  1837,  à  s'imposer  extraordinai- 
rement  pendant  huit  années  consécutives,  à 
partir  du  1»  janvier  1839,  6  centimes  addi- 
tionnels an  principal  des  quatre  contributions 
directes. 

«  Le  produit  de  cette  imposition  sera  con- 
sacré exchxstvement  aux  travaux  des  routes 
^artementalea.  (Adopté.} 

12*FBOJX9. 

BépmrêBmmt  de  ùk  Vienm. 

*  Artide  «atfiM.  Le  département  de  la  Vienne 
^  antcuBé»  eonfmmémeat  à  la  demande  ^u^en 
à  faite  loa  conseil  généraU.  dans  sa  session  de 
1S37,  àa'impoaes  ex&aordinairement»  sur  Texer- 
^  1830,  3  centimes  additionnéb  au  principal 
dea  qoatxe  ccatributûms  directes. 

*  Le  produit  de  cette  imposîtioa  sera  con- 
saoé  exclusivement  aux  âravaux  des  cinq 
DiNireQeg  routes  départementales  dont  le  clas- 
sement a  été  voté  par  le  conseil  général^  dans 
eaeeaàon  de  1836.  »  (AdopU.) 

13*  FBOJET. 

Bépartement  des   Vosges^ 

'  AfMe  tNtigae.  Le  département  dtes  Yosges 
^  aatonsé,  oonformément  à  l'a  demande  qiren 
*  laite  Bon  conseil  général,   dans  sa  session 


de  1837,  à  s^inpoeer  extraoïdinaîremeDt  pen- 
dant einq  ans,  à  partir  de  1839,  6  centimes 
additionnels  au  pnncipal  des  qiiaixe  contnbu- 
tions  direetes. 

«  Le  pioduit  de  eette  imposition  extraordi- 
naire sera  roéeîaîtoment  affecté  aux  travaux 
des  routes  dépaFtem«A;laleB  olaaséos,  sous  les 
conditions  indiquées  dans  la  d(yibératimi.  du 
conseil  général.  (Adopté.) 

La  Cnarnlvre  procède  au  scrutin  swr  VenêewMe 
des  13  projets  d-dessus. 

Voici  le  résultat  du  dépouillement  du  sera* 
tin: 

Nombre  des  votants 114 

Boules  l^anches.  • . .     107 
Be^es  noires. .  * . . .         7 


COMPOSITION    DE   COMMISSIONS. 

M.  LE  CHibNCBLiBB.  Voîet  ks  noms  de  Mes- 
sieurs les  pairs  qui  composeront  les  commis- 
sions dont  la  Chambre  a  liaissé  la  nomination 
à  son  Présideirt. 

Oommission  chargée  de  V examen  du  projet  de 
lot  relatif  amx  oMHWAhhm  ée»  etm99SLs  gêné- 
ranàx. 

MM.  k  comte  d'Aresut,  baron  de  Barante, 
Beeaon,  le  owmte  de  B<»ady,  le  due  de  Bro* 

§lie,  le  marquis  de  Cambis  d'Orsaos,  le  eomte 
e  La  Rochefooeauld,  le  baroB  MounÂar,  et  le 
baioA  Pelet  (de  Ift  Losète). 

Commission  pour  le  projet  de  loi  rdatif  à  «ne 
subvention  ava  ffmds  de  retraite  de  divers 
départements  ministérids, 

MM.  lé  comte  de  C^uéhéBfCfK,  le  général  cowte 
Harispe,  le  marquis  de  La  Moussaye,  te  ba- 
ron Ledïu  des  Essarts,  le  baron  de  Mareuâ, 
le  comte  de  Baint-Crieq  et  le  baron  de  dalnt- 
Cyr-Nugues. 

Oommission  cJuurgée  d'examiner  le  projet  de 
loi  rétalif  à  guaftre:  écha/nges  de  propriétés  de 

k  JBnOm» 

MM.  le  eomte  d^'Angpsse,  le  comte  de  CaftarelK, 
le  comte  Davous,  le  comte  Duchâtel,  le  comte 
Dutaillis,  le  comte  d'Haubersart  et  Mérâbou. 

€onimi»êi(m  r^iatmse  amx  fonds  secrets 
{mmée  1838)il 

La  Ghambre  se  retire  dans  ses  bureaux  pour 
procéder  à  la  aemiaatioa  de  la  commission. 
qoL  sera  chargée  d'examiner  le  projet  de  loi  sur 
lea  fonde  secrets. 

Après  un  quart  d'heure  de  suspension,  la 
Chambre  rentre  en  séanee,  et  M.  le  Chancelier 
fait  connaître  les  noms  des  membres  dJésiffnés 

Sour  former  cette  commission.  Ce  sont  MM.  le 
ue  de  Praalin,  l'amiral  Duperré,  le  comte 
Portalis,  Bourdeau,  le  baron  Dupin,  le  vicomte 
VilMera  du  Tenrag^  et  le  vicomte  de  Caux. 

MOTIiON  D'ORDBS». 

M.  LE  CRANCStJBR.  MesBÎefors»  après  avoir»  il 
7  a  quelques  moments,  fait  connaître  è  la  Cham- 
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bre  la  composition  de  la  oommiBsion  chargée 
d'examiner  le  projet  de  loi  relatif  à  Touyerture 
de  crédits  supplémentaires  et  extraordinaires 
pour  subvention  aux  fonds  de  retraite,  je  n'ai 
pas  cru  devoir,  attendu  le  petit  nombre  de 
membres  qui  se  trouvaient  alors  présents,  lui 
donner  l'avertissement  que  voici  :  cette  loi  est 
indispensable  pour  que  le  service  des  pen- 
sions, qui  échoit  au  !•'  avril,  puisse  avoir 
heu  à  cette  époque.  Une  pareUle  loi  lui  a  déjà 
été  présentée  l'année  dernière,  et  la  Chambre 
peut  se  souvenir  de  l'accélération  qu'elle  a  mise 
a  son  travail,  afin  de  la  pouvoir  voter  à  temps. 
£Ue  était  même  pressée  par  un  délai  plus  court 

Su' elle  ne  l'est  aujourd'hui,  car  elle  n  avait  que 
eux  ou  trois  jours  devant  elle.  J'engage  donc 
la  commission  à  se  réunir  le  plus  tôt  possible, 
afin  d'être  en  état  de  présenter  aussi  à  la 
Chambre  son  rapport  le  plus  tôt  possible. 

BAPPOBTS  d'iNTÉRÂT  LOCAL. 

M.  LE  Chancelieb.  La  parole  est  à  M.  le  vi- 
comte Siméon,  pour  présenter  un  rappifrt  sur 
des  projets  de  loi  dHfâérèt  local,  {EmpirwiU  par 
divers  départements.) 

M.  le  coaite  Siméon,  rapporteur.  J'ai  l'hon- 
neur de  présenter  à  la  Chamore  le  rapport  (  1  )  de 
la  commission  spéciale  (2)  chargée  ae  l'examen 
des  projets  de  loi  tendant  à  autoriser  5  dépar- 
tements (3)  à  contracter  des  emprunts  pour  tra- 
vaux à  exécuter  sur  leurs  routes. 

Messieurs,  l'ouverture  et  le  perfectionnement 
des  routes  sont  d'une  tdle  importance,  qu'on  ne 
peut  s'étonner  de  voir  les  communes  et  les  dépar- 
tements y  consacrer,  à  l'exemple  de  l'État,  des 
sommes  considérables.  On  doit  applaudir  à  ces 
efforts  qui,  de  toutes  parts,  tendent  à  multiplier 
en  France  les  voies  do  communication,  depuis 
l'humble  chemin  vicinal  jusqu'aux  routes  roya- 
les. Le  pouvoir  législatif  ne  scxra  sans  doute  ja- 
mais sourd  aux  demandes  qui  lui  seront  faites 
dans  ce  juste  intérêt.  11  ne  devra  s'arrêter,  lors- 
qu^il  s'agit  de  travaux  d'une  utilité  publique 
SI  évidente,  qu'aux  limites  du  possible,  et  les 
votes  des  Chambres  l'ont  jusqu'ici  suffisamment 
prouvé.  Mais,  si  des  communes,  des  départe- 
ments, et  le  gouvernement  lui-même,  se  laissant 
entraîner  à  l'élan  qui  nous  pousse  dans  cette 
voie  d'amétioration,  engageaient  d'une  manière 
imprudente  l'avenir,  pour  satisfaire  à  des  néces- 
sités qui  pourraient,  en  y  mettant  un  peu  plus 
de  lenteur,  obtenir  satisfaction  à  moins  de  frais, 
la  mission  d'un  pouvoir  modérateur  tel  que  la 
Chambre  des  paurs  ne  serait-elle  pas  de  rejeter 
ou  du  moins  d'amender  les  propositions  qui  lui 
seraient  soumises  f  Votre  commission  ne  vous 
demandera  cependant  point  de  vous  montrer 
aussi  sévères  pour  les  projets  de  loi  qui  vous  sont 
présentés;  mais  ils  lui  fourniront  l'occasion  d'ap- 
peler votre  attention  et  celle  du  gouvernement 
lui-même  sur  une  tendance  à  laquelle  il  paraît 
urgent  d'opposer  quelque  résistance. 
Le  détau  dans  lequel  nous  allons  entrer  sur 


(1)  N*39  des  impressioDS  de  laGhambfe  des  pairs. 

(S)  Cette  commission  était  composée  de  MM.  le  marquis 
de  Cambis-d'Orsan,  le  maréchal  duc  de  Dalmatie,  le  doc 
de  GramoDt-Gaderousse,  le  baron  Lombard,  le  baron 
Petit,  le  comte  de  Sparre,  le  ncomte  Siméon. 

(3)  Basses-Alpes,  Bouches-du-Rhdne,  Indre-et-Loire, 
Tarn,  Yaucluse. 


chacun  des  5  projets  de  Joi  que  vous  avez  ren- 
voyés à  l'examen  de  la  commission  dont  j'ai 
l'honneur  d'être  l'organe,  vous  prouvera  qu'il  y 
a  exi^eération  dans  2  au  moins  des  votes  des 
conseils  généraux  qu'il  s'agit  de  convertir  en 
loi  :  ce  sont  ceux  des  départements  du  Tarn  et 
d'Indre-et-Loire,  dont  nous  vous  entretiendions 
après  vous  avoir  parlé  des  projets  relatifs  aux 
départements  des  basses- Alpes,  de  Vaucluse  et 
des  Bouches-du-Rhône. 

Basses-Alpes. 

Une  loi  du  14  mai  1837  a  classé  au  rang  des 
routes  royales  la  route  départementale  n^  1, 
d'Avignon  à  Digne  dans  les  départements  des 
Basses-Alpes  et  de  Vauduse,  en  prolongement 
de  la  route  ïï9  100,  de  Montpellier  a  Avignon,  la- 
quelle a  pris  la  dénomination  de  route  de  Mont- 
pellier à  Digne. 

Les  ooni^ils  généraux  des  2  départements 
avaient  fait,  pour  hâter  les  travaux  d'achève- 
ment de  cette  route,  des  offres  qui  furent  accep- 
tées par  la  même  loi  Le  département  des  Basses- 
Alpes  avait  voté  à  cet  effet  une  somme  de 
80,000  francs  payables  en  8  annuités;  mais 
comme  l'entretien  de  la  route  doit  rester  à  La 
charge  du  département  jusqu'au  parfait  paie- 
ment de  cette  subvention,  le  conseil  général  a 
pensé  qu'n  était  utUe  de  s'en  libérer  le  plus  tôt 
possible.  Il  a  en  conséquence  demandé  l'auto- 
risation de  contracter  un  emprunt  à  un  intérêt 
qui  ne  pourra  dépasser  5  0  /O  et  remboursable 
par  doujEième  au  moyen  d'une  allocation  an- 
nuelle sur  les  fonds  départementaux  du  budget 
des  dépenses  facultatives. 

Cette  opération  est  évidemment  avantageuse, 
car  l'intérêt  de  l'emprunt  que  le  département 
aura  à  servir  n'égalera  point  la  dépense  d'en- 
tretien de  la  route  qui  serait  à  sa  charge,  et  qui 
s'élève,  pour  l'année  1838,  à  7,000  francs.  Quant 
aux  moyens  d'amortir  l'emprunt,  on  compte  les 
trouver  sur  les  6  centimes  facultatifs  que  le 
département  s'impose  chaque  année,  et  qui  ne 
s'élèvent  qu'à  la  faible  somme  de  36,000  et  quel- 
ques cents  francs.  Votre  commission  doit  vous 
laire  remarquer  l'irrégidarité  qui  résulte  d*un 
vote  qui  engage  à  l'avance  une  portion  des  cen- 
times facultat^,  dont  l'allocation  doit  être  libre- 
ment accordée  chaque  année.  Elle  aurait  du 
moins  désiré  que  la  délibération  du  conseil  géné- 
ral, ou  la  lettre  du  préfet,  seules  pièces  qui  lui 
ont  été  remises  à  l'appui  du  projet  de  loi»  indi- 
quassent précisément  la  somme  qu'on  entend 
§  rélever  chaque  année,  pour  le  remboursement 
e  l'emprunt,  sur  le  produit  des  5  centimes  fa- 
cultatifs appliqués  jusqu'ici  à  d'autres  dépenses 
^ui  ne  paraissent  guère  susceptibles  de  diminu- 
tion. On  peut  craindre  que  l'insufi&sanoe  de  cette 
ressource  ne  conduise  à  une  nouvelle  imposition 
extraordinaire,  qui  serait  d'autant  plus  onéreuse 
pour  ce  département,  qu'on  vous  a  déjâl  de- 
mandé, et  que  vous  venez  d'en  autoriser  une  de 
5  centimes  extraordinaires  iK>ur  être  employée 
aux  travaux  des  routes  départementales. 

Vaucluse. 

En  élevant  au  rang  de  route  royale  la  route 
départementale  n^  1,  d'Avignon  à  Digne,  4iont 
nous  venons  de  vous  entretenir  à  propos  de 
l'emprunt  que  le  département  des  Basses-AJpes 
demande  à  con  trader,  la  loi  du  14  mai  1837  a. 
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SMepté  l'oflre  de  100,000  francs  que  [le  dépar* 
tement  de  Vaudiifle  a  faite  pour  contribuer  à 
l'achèvement  de  cette  route.  L'entretien  de  la 
partie  qui  en  existe  dans  le  département  de 
Vaudiise  devant  rester  à  sa  charge  jnsqn'an 
paiement  de  cette  subvention,  le  conseil  général, 
a  pensé,  comme  celui  des  Basses-Alpes,  qu'il 
convenait  de  s'en  Ubérer  en  un  seul  versement, 
et  il  a  en  conséquence  voté  un  emprunt  de  cette 
somme.  Il  a  reconnu,  en  môme  temps,  que  les  tra- 
raox  à  exécuter  sur  les  routes  départementales 
ne  s'effectueraient  qu'avec  une  lenteur  préjudi- 
ciable au  service,  si  on  ne  leur  appliquait  que 
1«  reesonroes  dont  le  département  peut  annuel- 
lement disposer,  et  il  a  demandé  à  être  autorisé 
à  contracter  un  second  emprunt  de  100,000  £r., 
spédalem^it  consacré  à  la  confection  de  ces 
routes. 

La  préfet  est  autorisé,  par  cette  délibération, 
à  traiter  avec  la  caisse  des  dépôts  et  consijgna- 
tions  pour  ce  double  emprunt,  a  un  taux  d'inté- 
rêt qui  ne  pourra  dépasser  4  112  0  /O. 

Une  loi  du  19  avm  1836  a  déjà  autorisé  le  dé- 
partement de  Yauduse  à  s'imposer  extraordi- 
nairement,  pendant  huit  ans,  6  centimes  addi- 
tionnels au  principal  des  contributions  fon-  ' 
dère  et  des  patentes,  pour,  le  produit,  qui  s'élève 
à  54,000  francs  par  année,  en  ôtre  spécialement 
aSecté  aux  travaux  des  routes  départementales. 
n  reste  à  percevoir  sur  cette  imposition,  pour 
les  années  1839  jusques  et  y  compris  1842,  la 
somme  totale  de  216,000  firancs,  qui  sera  appli- 
quée au  remboursement  de  l'emprunt,^  lequel 
sera  complété  au  moyen  d'une  nouvdle  imposi- 
tion de  5  centimes  additionnels  au  principal  des 
mêmes  contributions  à  percevoir  pendant  cinq 
ans,  à  compter  de  1843. 

Ainsi  le  département  se  trouvera  engagé  jus- 
qQ*en  184S,  époque  à  laquelle  il  sera  totalement 
libéré 

La  Chambre  des  députés  a  introduit  par  amen- 
dement, dans  la  loi  qui  vous  est  soumise,  la  dis- 
position que  le  prodmt  de  cet  emprunt  ne  serait 
employé  qu'en  travaux  neufs.  C'est  une  mesure 
Mge  que  le  gouvernement  a  adoptée,  et  que 
votre  commiasion  regrette  de  ne  pas  trouver 
dans  tous  les  autres  projets  de  loi  dont  j'ai 
ihonneur  de  vous  entretenir.  En  effet,  si  le  pou- 
voir législatif  autorise  à  l'avance  de  pareils  pré- 
lèvements sur  l'avenir,  ce  ne  peut  être  que  pour 
créer  de  nouveDes  communications,  et  non  pour 
réparer  celles  qui  existent  déjà.  Les  travaux 
d'entretien  sont  une  dépense  annuelle  et,  pour 
ainsi  dire,  journalière,  qui  doit  porter  sur  le  pré- 
sent, et  qu'on  ne  doit  pas  faire  peser  sur  des 
ezerdoes  qui  auront  à  supporter  aussi  des  tra- 
vaux d'entretien.  Nous  espérons  que  le  gouver- 
nement veillera  à  cette  juste  application  des 
fonds.  Ce  n'est  qu'à  ce  prix  qu'on  i>eut  consentir 
à  engager  des  ressources  qui  ne  doivent  se  réali- 
Kt  que  dans  un  temps  plus  ou  moins  éloigné. 

Le  département  de  Yauduse  n'est  grevé,  en 
ce  mom^it,  outre  l'imposition  extraordinaire 
aat(»ttée  par  la  loi  de  1835,  qu'on  nous  propose 
de  proroger  jusqu'en  1848,  que  des  6  centimes 
facnltatin  ordinaires,  et  de  3  centimes  spéciaux 
pour  les  chemins  vicinaux. 


Boueheê-dtk-Bhâne. 

Une  loi  du  19  décembre  1831  a  autorisé  le  dé- 
'Ptftemoit  des  Bouches-du- Rhône  à  s'imposer 
h  centimes  extraordinaires  pendant  huit  ans  sur 

2«  sÉBis.  T.  czvn. 


les  contributions  foncière,  personnelle  et  mobi- 
lière, pour  être  affectés  aux  travaux  des  routes 
départementales.  L'emploi  de  cette  ressource, 
qm  cessera  au  1^'  janvier  1840,  n'a  pernods  de 
mettre  à  l'état  d'entretien  qu'une  partie  des 
routes  de  ce  département.  Il  en  existe  encore 
19  lieues  en  lacunes  et  23  lieues  à  perfection- 
ner. Ces  travaux  exigent  une  dépense  d'environ 
840,000  francs.  Pour  la  couvrir  le  conseil  géné- 
ral a  voté  un  emprunt  de  400,000  francs,  réali- 
sable par  quart  dans  les  années  1838  et  1839,  à 
un  intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  5  0/0,  et  une 
imposition  de  4  centimes  sur  les  4  contributions 
directes,  laquelle  commencerait  au  l^'  jan- 
vier 1840,  époque  où  finira  l'imposition  ex- 
traordinaire accordée  en  1831.  Cette  imposi- 
tion demandée  pour  dix  ans  doit  produire  par 
année  143,930  éancs,  ou  1,439,300  francs  pour 
les  dix  années.  Sur  cette  somme  totale  l'emprunt 
de  400,000  francs  sera  remboursé  par  dixième 
en  capital  et  en  intérêts  dans  la  prîiode  de  dix 
années  que  durera  l'imposition  extraordinaire. 

Le  département  des  Bouches-du- Rhône  est  en 
ce  moment  grevé  de  la  seule  imposition  extraor- 
dinaire de  5  centimes,  qui  doit  finir  en  1840. 
Elle  sera  remplacée  par  celle  de  4  centimes  que 
l'on  vous  propose,  et  qui  portera  sur  les  4  con- 
tributions directes,  tandis  que  celle  qui  est 
perçue  depuis  1832  ne  pèse  que  sur  les  contribu- 
tions foncière,  personnelle  et  mobilière.  Il  en  ré- 
sultera donc  un  allégement  considérable  pour 
ces  contributions.  Il  est  vrai  que  les  patentes  de- 
vront y  contribuer,  mais  c'est  à  tort  qu'elles 
avaient  été  exceptées  d'une  imposition  dont 
l'objet  est  profitable  à  tous  les  contribuables 
quels  qu'ils  soient. 

Le  département  des  Bouches-du- Rhône  s'in;  • 
pose,  en  outre,  les  5  centimes  facultatifs  auto- 
risés pour  dépenses  diverses,  et  les  6  centimes 
spéciaux  destinés  aux  chemins  vicinaux  de 
grande  communication. 

Tam. 

Le  département  du  Tam  possède  28  routes 
départem^tales  dassées.  Il  restera  à  dépenser, 
au  1^'  janvier  prochain,  2,845,000  francs,  pour 
les  mettre  à  l'état  d'entretien.  Une  loi  du  9  juil- 
let 1836  a  autorisé  ce  département  à  s'imposer 
pendant  sept  ans  12  centimes  additioimels  aux 
4  contributions  directes,  c'est-à-dire  jusqu'à 
l'année  1843  inclusivement.  Cette  imposition, 
dont  le  produit  est  de  270,000  francs  par  an, 
en  somme  ronde,  est  insuffisante  pour  l'achève- 
ment des  routes  et  pour  donner  aux  travaux  le 
degré  d'activité  désirable.  Le  conseil  général 
voulant  qu'Us  puissent  être  terminés  le  ^us  tôt 
possible,  a  voté,  dans  sa  dernière  session,  un 
emprunt  de  1,500,000  francs  à  réaliser  en  six  ans 
à  raison  de  250,000  francs  par  année,  à  un  intérêt 
de  6  0  /O  au  plus.  Pour  amortir  cet  emprunt  et  en 
servir  annuellement  l'intérêt,  le  conseil  général 
a  voté  la  continuation  jusqu'à  complet  paiement 
de  l'imposition  de  12  centimes  établie  par  la  loi 
du  9  juillet  1836.  Il  résulte  d'un  tableau  joint 
à  sa  aélibération  que  la  dépense  nécessaire  à 
l'achèvement  des  routes  sera  terminée  en  1844, 
et  que  le  remboursement  du  capital  de  l'emprunt 
dont  les  intérêts  auront  été  annuellement  payés, 
commencera  en  1845  et  sera  terminé  en  1851. 

Le  conseil  général,  pour  donner  aux  contri- 
buables une  garantie  contre  l'accroissement  ou 
I  la  prolongation  indéfinie  des  charges  qui  pèsent 
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tu  mart  UUS.] 


friÊt  «tts,  A  ^^mM  40«  Jutfqu^à  rentier  aoàèreméiit 
dM  M  routé»  êéfêttMï^Jïtàim,  et  TentifiEr  «mot* 
tèHèiiiiiilt  dé  Fem^roAt  de  1  milHoii  500,000  £r., 
il  tef^ifta  fait  AucPèn  elâMMMetif  nowreiBVt,'  et  qu'il 
lÉd  ierft  fait  non  plm  «uerni  pifoiongement  ni 
êB^fMSfoû  éM  2ê  routeè  d^  ôlttfeéei;  filble  tfa- 
rm^e  fli  elle  re]pôiMi«  sur  la  seule  diéiibérMQtt 
M  eoA«ea  gkâtal  qnk  eéH^  renouvelé  enr  eetier 
ar#lttt  l'àti«ée  18(n.  et  qfui  poUrraH  ne  pas  tfe 
oM^e  1$6  p8tt  ilne  déiibéraitioil  antérieure.  MaîB 
léb  oontrf&nabléB  «M  (ttouTerent  Une  plue  réelle 
Mé)  la  tutelle  du  gouvemettieiit  et  daike  la  pro- 
téOUbn  âe6  CbainbMB  qui  ne  roudront,  dans 
aiflNin  oae,  augmenter  la  diarge  déjà  trop  prefton- 
giAf  qu*tti  eoi^eeutent  en  ce  mottient  à  support». 


Ifhârô'et'Loire, 


-'» 


Lé  départeiAent  d'Indre-et-Loire  avait,  avant 
PaUnée  168éi  15  routes  départementales  clas- 
aéee»  depNlis  16d4  il  en  a  fait  olasser  21,  et  il  est 
SfiluieUeineiit  en  instaiioe  pour  le  classement  de 

5  a0ttvelLes  routes.  Peu  de  départements  en 
fVéaee  possèdent  un  nombre  aussi  considérable 
de  chemins  entièrement  à  leur  charge.  Pour 
parVemr  k  la  e<mfection  de  ces  routes  et  à  la 
nllae.  à  l'entretien  des  15  routes  anciennes,  les- 
quelles présentaient  60,000  mètres  environ  de 
bMaesile  oomeU  général  avait  été  autorisé,  par 
la  loi  du  10  avril  1835,  à  s'imposer  eztraordi- 
nakeisient  pendant  trois  ans,  à  partir  de  1836, 

6  qentimes  additionnelB  au  principal  des  4  con- 
irtttôons  direptes,  et  à  contracter  en  outre  un 
iMai|*unt  de  1,500,000  francs  lequel  serait  rem- 
boursé au  moyen  d'une  imposition  de  10  centi- 
mes sur  les  4  opntributions  directes  à  partir  de 
18M,  et  jusqu'à  parfaite  extinction  de  la  dette. 

des  ressources  devant  être  entièrement  absor- 
bées à  la  fin  de  l'année  courante,  le  conseil  gé- 
néral a,  dans  sa  dernière  session,  voté  un  nouvel 
emprunt  de  1  million,  et  demandé  que  le  rem- 
boursement de  l'empnmt  déjà  contracté  qui  de- 
vait, anx  termes  de  la  loi,  commencer  en  1839, 
fût  différé  jusqu'en  1843;  il  a  voté  en  outre  la 
cMtinnation»  jusqu'à  l'entier  paiement  des  2em- 
prûÉtts,  de  rimpoeition  extraordinaire  de  10  cen- 
times déjà  accordée  par  la  loi  de  1835. 

Le  département  s'appuie,  pour  demander  cette 
XSrotongation  de  ses  charges,  sur  les  motifti  d'in- 
térét  public  qu'on  met  toujours  en  avant  lers- 
qÉi'il  s'agit  d'ouvrir  de  nouvelles  eommuniea- 
tions;  le  conseil  général  attribue  à  ce  qu'il  a  déjà 
fsÉt  à  cet  égard  l'augmentation  de  80,000  franes 
q€'oti  a  obtenue  sur  les  produits  de  l'enregistre- 
ment, et  il  espère  que  l'achèvement  de  ces  routes 
sera  pour  le  pays  une  nouvelle  et  abondante 
seiuroe  de  prospérité  :  nous  n'en  disconviendrons 
pas;  mais  nous  ne  pouvons  nous  dispenser  de 
wus  faire  remarquer,  Messieurs,  que  ces  avan- 
tages sont  achetés  au  prix  d'une  charge  bien 
leurde  et  qui  ne  doit  pas  durer  moins  de  cQx-huit 
aM,  car  ce  n'est  qu'en  1857,  que  le  département 
l*mrra  être  libère  de  la  dette  énorme  qu'il  oon- 
ttmotè  et  de  l'imposition  destinée  à  son  amortis- 
sement. 

lié  département  d'Indre-et-Loire  est  grevé, 
pêhr  l'année  1839,  de  2  impositions  extraordi- 
naires, l'une  de  2  centimes  pour  acquisition  de 
téftains  destinés  à  des  établi^ments  publics,  et 
l'autre  de  1  centime  pour  la  reconstruction  de 
rkespice  général  de  Tours.  Ces  impositions  ont 
(MKnmencé  en  1836.  Le  conseil  général  n'a  voté 
qtië  i  centime  1  /2  pour  les  chemins  viemaux  de 


gMDde  oommuninatlen,  en  1838;  et  vraiswnbla- 
memevt  son  vote  ne  sera  pas  plus  élevé  dans 
les  années  proc^ainee,  presque  tous  ka  diemins 
de  cette  elaBse  ayant  été  mis  au  nombre  des 
routes  départeittentales. 

Votre  commission  est  persuadée.  Messieurs, 
que  les  projets  de  loi  dont  nous  venons  de  vous 
mire  le  rraport,  et  qui  imposent  pour  un  nombre 
ootastdérable  d'années  5  départements»  <mt  été 
concertés  avec  le  ministre  de  l'intérieur,  chargé 
de  la  tutelle  des  départements,  et  le  ministre  des 
finaajoes,  qui;  dans  t'iintérôt  de  r£tat,  doit  veiller 
à  oe  que  la  nmtière  imposable  ne  soit  pas  trop 
surehaiffée.  Quoi  qu'il  en  soit,  trop  de  lois  de  la 
nature  de  eellsB  qui  nous  oeeupent  ont  été  ren- 
dues dans  les  demies  sessioBs  des  Ohapibres 
pour  que  nous  ne  vous  proposions  pas  de  donner 
encore  votre  assentiment  à  celles-ci. 

Voini  le  texte  des  5  projets  de  loi  : 

c  AtiMê  mmqm.  Le  département  des  Basses- 
AlBes  est  antomé,  conformém^t  à  la  demande 
qu'en  a  faite  son  conseil  général  dans  sa  dernière 
session,  à  emprunter  une  somme  de  quatre- 
vingt  miUe  francs  (80,000  fr.),  pour  aeqmtter  le 
continflent  mis  à  sa  ^aroe  par  la  loi  du  14  mai 
1837,  dans  les  frais  d'a<mèvement  de  la  route 
royale  n^  100,  de  Montpellier  à  Digna 

€  L'emprunt  aura  lieu  aveo  publicité  et  oon- 
currenee.  Le  taux  de  l'intérêt  ne  pourra  dépasser 
5  0/0. 

c  Néanmoins  le  préfet  est  autorisé  à  traiter  de 
gré  à  gré  avec  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions, à  un  taux  qui  ne  pourra  dépasser  41/20  /O. 

f  L'emprunt  sera  remboursé,  par  douzième, 
au  moyen  d'un  prélèvement  annuel  sur  les  fonds 
du  département,  budget  des  d^enses  faculta- 
tives. Le  paiement  des  intérêts  sera  imputé 
sur  les  mêmes  ressources.  » 


2«FR0JBT 

Département  éee  Bouekeê^u-Bhâne. 

«  Artiaie  unique»  Le  département  des  Bouohes- 
du-Bhône  est  autorisé,  conformément  à  la  de- 
mande qu'en  a  faite  son  conseil  général,  dans  sa 
session  de  1837,  à  contracter  un  emprunt  de 
quatre  cent  mille  francs  (400,000  fr.),  réalisable 
moitié  en  1838  et  moitié  en  1Ô39,  et  dont  le  pro- 
duit sera  exclusivement  consacré  aux  travaux 
neufs  des  routes  départementales. 

«  L'adjudication  de  l'emprunt  aura  lieu  avec 
publicité  et  concurrence.  Le  maximum  de  F  in- 
térêt est  fixé  à  5  0  /O. 

a  Néanmoins,  le  préfet  est  autorisé  à  traiter 
directement  avec  la  caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations, à  un  taux  qui  ne  pourra  dépasser 
4  1/2  0/0. 

tt  L'emprunt  sera  remboursé  en  10  annuités 
de  40,000  francs,  à  partir  du  1«'  janvier  1840. 

«  Le  département  est  autorisé,  en  outre,  à  s'im- 
poser extraordinairement,  pendant  dix  années 
consécutives,  à  partir  du  l®*"  janvier  1840,  4  cen- 
times additionnels  au  principal  des  4  contribu- 
tions directes. 

«  Le  produit  de  cette  imposition  sera  spéciale- 
ment alfeoté  :  1«  au  serviee  des  intérêts  et  à  l'a- 
mortissement de  l'emprunt  de  400,000  francs^ 
2^  aux  travaux  des  routes  départementales.  » 
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DéparUmmU  d'Indre-M-Loire, 

fl  ifMtf  «i«MMu  Le  départOiMt  d'Iaàn-eè- 
Loire  Ait  MtaoBé^  — lutMdment  à  1»  èniiiMiitw 
M  «  s  liite  0m  MMil  gteétal,  éuM  a»  Borna 
de  18S7*  i  «MAlTMlir  on  iM«t«ft  eimpnBt  é'vii 
iniDiDa  {IfiMifiW  fttr)^  moi  Im  tecnravz  en 
routes  départementales  classées  et  à  classer. 

«  L'eMiJMt  «Bft  iieii  «ve»  piMiâté  et  eon- 
cfliMae,  Utan  de r imértl  ae  fevm  àéptm^ 

m  9  0/0. 

<  KéaoMiae,  le  ^eéÉB*  est  joEteriBé  À  irait»  de 

gré  à  gré  avec  la  caisse  des  dépôts  et  consign»- 
tisM,  Imi  tMoc  4«i  me  p«aixa  dépeiear  4 1 /2  0 /O 
el«D  M  eonfordUBtk  eeome  â  est  dit  ei^deasiia, 
au  autres  oonditiowi  ûnpoaées  par  la  ééKbéca- 
te  «a  eoaeël  ffénéraL 

<  Le  piediÉI  àt  ITimpceitkm  eztraordinaiie  de 
!•  Mtifliea  ediîtiomiels  m  iniio^[Md  des  4  eoBr 
tfftatio»  dieeetos,  aiiterisée^  à  fertir  de  IftM, 
ptr  h  Uà  àm  19  anil  }SMr  sera,  rnndaat 
qiitfe  années  eetteéenthnee,  à  dater  de  ÏS9^ 
eaf Irfé  anz  travanz  dee  iMtoa  déperteaica' 
tain  dasiéci  et  à  daeeer»  eoaeerremnMDt  aTee 
ta  feads  à  wwreeîr  du  aeaTd  empreat  de 
1.000,000  de  francs. 

«  U  nndbevmemeat  de  remx>rant  de  l  ooil- 
^  500,000  fmncs  que  le  défiaxicneat  d'Iadm- 
e(-LoJre  a  eoairacté  en  vertu  de  la  lot  |»Téoitée» 
et  ^  devait,  aaa  ternes  de  la  même  kd,  oom- 
aeaeer  en  lOi»  a'amra  lien  qu'à  partir  de  1843. 

■  n  sera  ponrru  au  rembonisemeat  d«  non- 
vd  cttpnmt  de  1  mâUon  de  franoa,  an  meyen 
de  h  MBloagatêen,  joaen'à  parfaite  extinetioa 
de  U  dette»  de  rùapoaitioa  «ztraoïdiaaîre  de 
10  eealînies,  aocteriaée  par  la  iei  préeitée  du 
19  STrï  1836.  » 


4«  PBOJST 
UvptVf l6NI€fW  CR»   xaTn» 

•  ÂfUde  aaéftie.  Le  département  du  Tarn  est 
ftvtoriaé,  eonloruiémeat  a  la  demande  qu'en  a 
ateeon  eottsea  géaéral,  daaa  sa  session  de  1837, 
^contracter  «a  empieitt  de  un  miUîen  cinq  cent 
aôBe  francs  (1,000,000  fr.),  léàlHable  en  6  ter- 
n«s  aaïuflls  de  2M,000  fraaee  ehacvn,  à  partir 
i«  1839, 

•  Cette  somme  de  1,500,000  francs  sera  cotisa- 
T^  exdoai veoMait  aux  toavanz  aenfe  des  routes 
i^partementalea  actuellement  daesées. 

«  L'emprunt  aura  lieu  avec  puMcîté  et  oon- 
■neoce,  aux  eoaditions  indiquées  dans  la  dé- 
bératioB  du  eooseâ  sénéful;  le  maximum  du 
iQx  dlntérèt  eait  fixé  à  5  0  /O.  «^>M!«t| 

«  Xéanmoine,  le  préiet  «et  aatorisé  à  traiter  de 
v^  i  gré  avec  la  eaisse  des  dépOts  et  consigna- 
lona.  a  un  taax  qui  ne  pourra  dCépasser  4  1 /2  0 /O 
f  ^  le  conformant,  d^aiUenrs,  aux  autres  corn- 
inaKas  adoptées  par  le  eonseâl  général. 

•  L'impositKHà  extraordinaire  de  12  centimes 
iditioiiaela  mi  priadMl  dee  4  eontributions 
iwtea,  autetieôe  par  la  loi  du  0  juillet  1836, 
«dant  sept  aaaées,  à  partir  du  !«'  jaayier 
»37.  est  prorogée  jusqu'au  SI  déeembie  1851. 
/  A  partir  du  !•'  tanvier  1830,  te  produit  de 
BBpodtàm  extraordinaire  de  12  centimes  est 
3erté  en  preoùer  lieu,  et  par  privilège,  au  ser- 
^  des  intéfête  et  au  rembonrsemmit  du  eapi- 
^  de  1,500,000  francs  dans  le  délai  qu'em- 
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brasse  la  dvée  de  i'im^sitîan.  La  pevtma 
Esetant  diapomUe  càaqua  aomée  sera  eucfanî- 
vesMat  afleetée  aax  tmraax  des  routes  dépar- 
temeatalea  aetneBessent  nlansikw  »  ^^ 


BépartemerU  de  Vauduse, 

«  ArHde  uniqw.  Le  département  de  Tau- 
cluse  est  autorisé,  conlormément  à  la  demande 
Su'en  s  faite  son  conseil  général,  dans  sa  session 
e  1837,  à  traiter  avec  &  caisse  des  fdépôts  et 
consignations,  d'un  emprunt  de  quatre  œnt 
mine  francs  (400,000  £r.),  à  un  taox  qui  ne 
pOTJiTSk  dépasser  4  1/2  0/0. 
.  *  Sur  oet  emprunt,  lM,O0DikaBes,  léattiables 
immediatemeat,  somt  consaorés  à  aoquitter  le 
ooalâMeat  sais  à  lacbar^e  du  départemeai  par 
UlfttdnUmm  1837.dMM  les  frais  d'achèvaneat 
de  la  Boute  royale  n9  100,  de  Mestpeffier  à 
Digne. 

«  Le  restant  de  l'emprunt  sera  affecté  euetnû- 
veaieni  aux  traranx  ueufe  des  routes  départe- 


«  Ia  psodnit  des  «  eentimes  extraoïdînmiee 
établis  par  la  Im  du  1«  avril  1835,  sur  les  eootri- 
boÉîeDa  f oasâère  et  des  pateates,  sera  employé  4 

1  amorimsemeut  du  capital  emxxrumté,  et  au  paie- 
ment des  intérêts,  à  partir  du  1«  janvier  1839* 
jusqu'à  la  un  de  l'imposition. 

c  PoTur  suppléer  à  rînsuffisance  de  cette  res- 
souroe^  et  à  charge  d'y  donner  la  même  destina- 
tion, le  département  est  autorisé,  en  outre,  à 
s'imposer  extraordinttbrement,  pendant  einq 
années,  à  partir  du  1«' janvier  1843,  5  nouveaux 
centimes  additionnels  au  principal  des  mêmes 
contributions  foncière  et  des  patentes.  » 

(La  Chambre  ordonne  rimpresaton  et  ia  ^s- 
tribution  du  rapport  qu'eDe  vient  d'entendre.) 

(Elle  aioame  à  mereredi  proohaia,  28  du 
courant,  rouvertare  de  la  discuaeioa  sur  ks  pro- 
jets de  loi  rapportés.) 


(lA 


est  levée  à  4  heures  1  /2.) 


CHAMBRE  DES*  DÉPUTÉS. 

PBÉSfDENCE   DE   M.   JACQUEMINOT, 

Vice-Pf^sidênL 

Séance  du  safnedi  24  mars  1838. 

La  séance  est  ouverte  à  1  heure  1  /2. 

M.  Piseutery,  eeeréêaire,  donne  lecture  du 
procès-verbal  de  la  séance  d'hier  vendredi, 
23  mars. 

INCIDSKOr* 


M.  da  Lia  lleardeaaaye.  M.  le  président, 

l'aurais  quelques  pasoles  à  dire  à  la  Glhambre  et 
à  M.  le  Président;  nuds,  comme  ce  n'est  pas 
M.  Dupin  qui  préside  aujourd'hui,  et  que  mon 
observation  doit  porter  sur  ce  qui  s'eet  passé 
hier  sous  la  présidence  de  M.  Dupin,  je  deman- 
derai .à  la  Chambre  d'attendoe,  pour  adopter  le 
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STOoèB-yerbal,  qu'il  soit  préieat,  oomme  piési- 
eut  on  comme  député^  et  de  me  permettre  d*a- 
joQxner  mon  obs^ation  jusqu'à  oe  moment, 
Boit  dans  cette  eéuice,  soit  un  autre  jour.  (Mou» 
vûmettiê  en  êen$  diver$.) 

M.  de  M^Btalivet,  mimittre  de  VMMéwr,  On 
ne  peut  Burseoir  à  l'adoption  du  procèe-Tcrbal. 

M.  Garnler-Pai^èe.  Cela  s'est  fait  plus 
d'une  fois. 

M.  ëe  Ij«b»r4e.  La  Chambre  ne  peut  sur- 
seoir à  l'adoption  de  son  procès-yerbal;  d'ail- 
leurs, cela  est  tout  à  fait  mutile,  puisque  l'on 
peut  toujours  obtenir  dans  la  séance  la  parole 
pour  un  fait  personnel.  (OtUÎ  oui!) 

M.  le  PrëeldeaC.  On  ne  peut  pas  sus- 
pendre l'adoption  du  procès-verbal.  Chaque 
membre  a  le  curoit  de  parler  sur  des  faits  person- 
nels. Si  M.  de  La  Bourdonnaye  veut  demander 
des  explications  à  M.  Dupin,  il  pourra  le  &ire 
dans  une  autre  séance,  par  exemple,  dans  celle 
de  lundi. 

Je  ferai  d'ailleurs  observer  que  le  procès-ver- 
bal ne  contient  rien  et  ne  peut  rien  contenir  sur 
le  rappel  à  l'ordre,  attendu  qu'aux  termes  du 
règlement  il  faut  qu'un  membre  ait  été  rappelé 
deux  fois  à  l'ordre,  et  même  avec  censure,  pour 

Sue  la  mention  en  soit  consignée  au  procès-ver- 
aL 

M.  de  La  B««rd«BBaje.  Ce  n'est  pas  sur 
le  procès-verbal  que  je  désire  parler,  mais  sur  les 

Sarcles  qui  m'ont  été  adressées  par  M.  le  Prési- 
ent,  et  qui  m'ont  paru  une  erreur  que  le  désire 
relever.  Je  ne  vouorais  pas  parler  en  1  absence 
de  M.  Dupin;  car  il  pourrait  arriver  ce  qui  a  eu 
Ueu  l'autrô  jour  à  l'occasion  des  observations  de 
M.  Piscatorv.  M.  Dupin,  qui  n'avait  pas  entendu 
les  paroles  de  M.  Pisoatory,  n'a  répondu  que  par 
des  oui  dire,  et  la  réponse  n'a  pu  ainsi  être  com- 
plète. Je  demande  donc  à  ne  parler  qu'en  pré- 
sence de  M.  Dupin.  Quant  au  procès-verbal,  je 
n'ai  rien  à  dire;  car,  je  n'en  ai  pas  suivi  la  lecture, 
je  ne  m'oppose  pas  a  son  adoption. 

M.  le  Président.  Il  n'y  a  pas  de  réclamation 
contre  la  rédaction  du  procès- verbal  t  (Non! 
non!)  Elle  est  adoptée. 

M.  de  La  Bourdonnaye  pourra  obtenir  la  pa- 
role dans  un  autre  moment. 

(L'incident  est  dos). 

HOMMAOB  A  LA  CHAHBBE. 

n  est  fait  hommage  à  la  Chambre  d'un  Chant 
national,  dédié  au  roi  des  Français,  intitulé  : 
la  OonetanHne  ou  le  Drapeau  triedare,  offert  par 
l'auteur,  M.  P.  Laisné. 

(La  Chambre  en  ordonne  la  mention  au  procès 
verbal  et  le  dépôt  en  sa  Bibliothèque.)  (1) 

RAPPORT     DE     PÉTITIONS. 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  le  rap- 
rapport  de  la  eommiêsion  des  péHtionê. 
LA  parole  est  à  M.  de  Chasseloup-Laubat. 

M.  JBStdeCkassel«ap-Ij««bat,  V^  rappor- 
teur. Le  sieur  Bocanède  demande  que  des  amâio- 


(i)  Le  Moniteur  oe  mentionne  pat  cet  hoounage. 


transport  des  troupes 
l'Algérie  en  France. 

n  signale  à  la  Chambre  l'insuffisance  des  dis- 
positions  prises  dans  les  hôpitaux  destinés  à  n- 
cevoir  les  malades  et  les  blessés  de  Tannée  d'A- 
frique, et  les  résultats  funestes  qu'aorait  eu  k 
placement,  à  bord  du  DiadMue.  o^un  trop  gnnd 
nombre  de  malades  évacués  de  Bôoe  lor  Tos* 
Ion. 

Cette  pétition  renfermant  de  graves  reproches 
d'imprévoyance  adressés  à  l'aoniinistratioii,  fl 
était  du  devoir  de  votre  commission  d'examiner 
avec  un  scrupule  consciencieux  s'âs  étaient  fon» 
dés. 

n  est  nécessaire  d'entrer  dans  quelques  détaûi, 
afin  que  la  Chambre  puisse  juger  du  mérite  dei 
imputations  du  pétitionnaire. 

Dès  qu'il  a  été  question  de  l'expédition  de 
Constantine,  des  précautions  à  prendre  pour 
faciliter  les  évacuations  de  nos  blessés  et  de  dm 
malades  ont  été  indiquées  sur  les  divers  pointi 

S  résumés  de  départ  et  d'arrivée.  Les  instniotioni 
onnées  en  France  aux  intendants  des  diyisiooi, 
afin  qu'ils  profitassent  sur  tout  le  littoral  dei 
ressources  que  devaient  offrir  les  hôpitaux  mili- 
taires et  les  nospices  civils,  attestent  ces  mesura 
prises  par  l'administration. 

Toutefois,  ce  n'était  qu'éventuellement,  et 
par  une  sage  prévoyance,  oue  l'on  s'était  pré- 

S  are  à  recevoir  en  France  aes  malades  évaenés 
'Afrique,  car  des  dispositions  avaient  été  faitei 
à  Alger  pour  recevoir  dans  un  hôpital  spécial 
1,500  malades. 

L'apparition  du  choléra  à  Bône,  en  jetant  rs- 
larme  à  Alger,  est  venue  paralvser  ces  resaonzoeB 
si  précieuses,  créées  à  l'hôpital  de  Mustapha. 

La  commission  sanitaire  d'Alger,  s'appnjaat 
sur  l'autorité  qu'elle  puisait  dans  les  loia,  a  for- 
mellement refusé  l'admission  de  nos  maladei. 
sous  le  prétexte  que  le  choléra  s'était  manifesté 
à  Bône,  et  malgro  l'éloignement  de  l'hôpital  de 
Mustapha  et  la  possibiliâ  d'interdire  toute  com- 
munication entre  cet  établissement  et  la  popu- 
lation, malgré  les  instances  de  l'autorité  miutsire 
et-de  l'administration,  la  commission,  dans  Tin- 
térôt  de  la  santé  publique,  a  contraint  nos  soldats 
malades  et  blessés  à  auer  chercher  des  secoois  en 
France,  dans  une  saison  où  la  violence  de  la  mer 
devait  rendre  le  trajet  long  et  dangereux,  surtout 
pour  des  hommes  épuisés  par  les  fièvres  et  ke 
dyssenteries. 

Les  préparatifs  de  l'expédition  contre  Cons- 
tantine, la  marche  de  l'armée,  un  assaut  meur- 
trier, l'intempérie  des  saisons,  enfin  l'apparition 
du  choléra  sont  autant  de  causes  qui  devaient 
inévitablement  faire  entrer  inopinément  un  grand 
nombre  de  soldats  dans  nos  nôpitaux.  On  n'a 
pu  songer  à  construire  pour  les  besoins,  hemen- 
sèment  passagers,  des  locaux  asses  vastes  po^ 
assurer  à  tous  nos  malades  le  traitement  qn'ib 
trouvent  dans  des  établissements  permanents. 
Il  a  fallu  user  des  ressources  du  pays,  supidéer  à 
leur  insuffisance  par  la  construction  de  bara* 
ques,  et  sous  ce  rapport  rien  n'a  été  négligé. 

L'armée  était  de  retour  à  Bône  avec  ses  blessés 
le  4  novembre,  et,  le  16  du  môme  mois,  les  em- 
barquements indispensables  étaient  terminés. 

Si  la  patrie  doit  gémir  sur  la  mort  de  ses  en* 
fants,  il  faut  aussi  qu'elle  fasse  la  part  des  manx 
de  la  guerre  et  de  ceux  que  la  plus  vive  sollici* 
tude,  les  mesures  les  mieux  concertées,  n'ont  ptt 
prévenir  entièrement. 


1^ 
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Foid  maintenant  les  lenaeignements  positifs 
qui  ont  été  fonmis  à  la  oommission,  rélatiyement 
à  réYscoation  efleotnée  de  Bône,  le  15  novem- 
bre, par  le  vaîssean  U  DiadhMf  entré  en  rade 
de  Toulon  le  21  dn  môme  mois.  C'est  snrtont 

Sonr  déplorer  le  résnltat  funeste  de  l'entassement 
e  nos  malades  pendant  eette  traversée,  que  le 
pétitionnaire  ne  trouve  pas  d'expressions  assez 
fortes,  de  paroles  asses  amèires. 

Vous  ailes  connaître  la  vérité. 

Sur  453  malades  embarqués,  7  sont  morts  dans 
Is  traversée,  dont  2  par  smte  d'écarts  de  régime. 

Ils  avaient  réussi  a  se  procurer  de  la  viande  et 
de  Teau-de-vie.  Quant  aux  5  autres,  leur  décès 
doit  être  attribué  aux  fatigues  inséparables 
d'une  traversée  entreprise  par  des  hommes  déjà 
^yement  malades  au  moment  de  leur  embar- 
anement.  7  autres  malades  ont  succombé  açrès 
I  arrivée  du  Diadàme  et  pendant  la  quarantame. 

Ces  pertes  sont  vivement  à  regretter  sans 
donte,  mais  il  ne  parait  pas  qu'elles  puissent  être 
imputées  à  un  défaut  cfe  précautions  de  la  part 
de  l'administration  militaire  en  Afrique. 

En  e£Fet,  tous  les  hommes  avaient  été  conve- 
nablement installés  dans  l'entrepont  et  la  batte- 
rie du  vaisseau.  Les  plus  débiles  étalait  couchés 
dans  les  lits,  le  plus  srand  nombre  dans  les  ha- 
mace,  et  on  comprend  facilement  que  des  lits  ne 
pouvaient  être  donnés  aux  453  malades  embar- 
qués. Le  petit  nombre  de  ceux  qui  n'avaient 
reçu  qu'une  couverture  étaient  en  convales- 
eence. 

Ainsi,  on  peut  l'affirmer,  les  malades  seraient 
airivés  sans  aoeident  funeste  à  Toulon,  si,la  vio- 
lence de  la  mer  n'avait  pas  contraint  de  tenir 
presqne  constamment  les  sabords  fermés  et 
empêché  le  renouvellement  de  l'air. 

Lorsqu'on  s*oocupait  de  prévenir,  dans  les 
hôpitaax  de  la  provmce  de  Bone,  les  conséquen- 
ces d'on  trop  grand  encombrement  de  malades, 
Is  première  pensée  a  été  de  disposer  de  bâti- 
ments aménagés  exprès  pour  les  recevoir. 

Cette  question  a  été  examinée  de  concert  avec 
la  marine.  Ce  mode  n'est  pas  nouveau;  il  a  été 
mis  en  pratique  pour  ramener  en  France  nos  ma- 
lades des  garnisons  des  Antilles,  et  les  résultats 
de  cet  essai  ont  démontré  qu'il  fallait  renoncer 
de  nouveau  à  aménager,  pour  le  transport  des 
n^^lades,  des  bâtiments  qui,  sans  remédier  aux 
inconvénients  inhérents  à  une  traversée,  de- 
vaient occasionner  une  dépense  considérable,  et 
par  gnite  l'aceroiasement  de  nos  armements 
dsos  la  Méditerranée. 

L'examen  approfondi  de  tous  les  f aitâ  et  docu- 
ments qu'a  pu  recueillir  votre  commission  l'a 
conduite  à  reconnaître  que  l'Administration 
avait  fait  tout  ce  qui  était  humainement  possible 
<i^  les  circonstances  difficiles  qui  ont  précédé  et 
suivi  la  prise  de  Constantine,  pour  prévenir  les 
pertes  que  nous  déplorons  tous  avec  le  pétition- 
naire. 

^'ayant  d'ailleurs  trouvé  dans  la  pétition 
adresBée  à  la  Chambre  aucun  document  utile,  ni 
le  développement  d'aucune  vue  nouvelle,  la  com- 
nuadon  propose  l'ordre  du  jour. 

,  M.  ëe  C^lbér^.  On  pourrait  renvoyer  lapé- 
titioii  à  la  commission  chargée  d'examiner  les 
crédits  supplémentaires  d'Anrique.  Ce  que  de- 
°^ande  le  pétitionnaire  est  compris  dans  le  pro- 
jet 

M.  Plaeatory.  Messieurs,  ce  n'est  pas  sous 
l'impression  du  triste  spectacle  que  la  commis- 
Âa  d'Afrique  a  eu  sous  les  yeux  que  je  prends  la 


piyrole;  il  est  impossible  fue  les  choses  ne  se 
soient  pas  améliorées  depuis  cette  époque.  Noua 
devons  être  convaincus  qu'au  prix  de  tant  de 
sommes  votées  et  par  les  soins  du  gouvernement, 
de  salubres  hôpitaux,  des  casernes  mieux  cons- 
truites ont  été  établis  en  Afrique  sur  les  divers 
points  occupés  par  notre  armée. 

Cependant  nous  ne  voyons  pas  que  le  chiffre 
de  la  mortalité  ait  diminué,  et  il  est  certain» 
d'après  les  renseignements  que  plusieurs  d'entre 
nous  ont  reçus,  qu'il  y  a  encore  des  améliora- 
tiens  nouvcdles,  nombreuses,  urgentes,  à  appor- 
ter à  cette  partie  si  important  du  service  en 
Afrique.  Je  n'accuse  pas  le  gouvernement,  et  je 
sais  combien  sa  tâche  est  dmcile;  sans  doute  il 
met  à  nrofit  tout  ce  que  l'expérience  peut  lui 
apprenore,  il  usera  avec  discernement  de  tous 
les  moyens  que  nous  mettons  chaque  année  à  sa 
disposition  pour  prévenir  et  atténuer  les  mala- 
dies qui  déâment  nos  soldats. 

Je  crois  cependant  qu'il  n'y  aurait  pas  d'in- 
convénient, qu'il  y  aurait  môme  de  grands  avan- 
tages, à  ce  que  la  Chambre  témoif;nât  hautement 
de  son  intérêt  pour  l'armée  d'Afrique,  par  le  ren- 
voi de  la  pétition.  {Oui!  oui!  Très  bien!) 

Je  crois  que  lorsque  des  renseiçiements  de 
cette  nature  arrivent  à  la  Chambre,  il  est  impor- 
tant et  convenable  que  ces  renseignements  soient 
renvoyés  comme  documents  soit  à  une  commis- 
sion, soit  au  ministre.  Soyes-en  sûrs.  Messieurs, 
avec  des  soins  hygiéniques  meilleurs,  avec  des 
constructions  bien  entendues,  on  abaissera  le 
chiffre  de  la  mortalité  et  des  maladies,  il  en  résul- 
tera économie  de  la  vie  des  hommes  et,  ce  qui 
est  moins  important,  mais  cependant  à  consiaé- 
rer,  économie  pour  le  Trésor. 

Messieurs,  cela  est  assez  grave  pour  motiver  le 
renvoi  de  la  pétition,  soit  a  la  commission,  soit 
au  ministre  de  la  guerre;  quant  à  moi,  je  de- 
mande l'un  et  l'autre.  {Oui!  Appuyé!) 

M.  de  Montallvet,  mtfiwlre  de  VitUérieur. 
Je  n'étais  pas  à  mon  banc  au  moment  où  l'hono- 
rable orateur  est  monté  à  la  tribune;  mais  ce- 
pendant je  ferai  une  simple  observation. 

J'ai  entendu,  par  le  rapport  qui  en  a  été  fait, 
que  la  pétition  avait  deux  objets  :  d'abord,  d'ap- 
peler le  blâme  sur  l'Administration  et,  ensuite, 
d'amener  des  réformes  qu'on  suppose  bonnes 
dans  l'Administration  des  hôpitaux. 

Les  derniers  mots  de  l'honorable  préopiuant 
auraient  dû  m'imposer  silence;  mais  cependant, 
je  prends  la  parole  pour  soumettre  à  la  Chambre 
une  observation  relative  à  une  partie  de  la  péti- 
tion. 

La  demande  du  pétitionnaire,  quant  à  la  ques- 
tion de  blâme,  a  été  justement  éoûtée  par  la  pro- 
position de  passer  à  l'ordre  du  jour;  et,  sous  ce 
rapport,  il  y  aurait  une  sorte  d'ordre  du  jour 
moral,  si  je  puis  parler  ainsL  Mais,  quant  à 
l'examen  de  la  partie  de  la  pétition  qui  se  rap- 
porte à  des  mesures  d'administration  en  Afrique* 
nous  ne  voyons  aucune  objection  à  ce  que  le  ren- 
voi soit  ordonné,  afin  que  l'on  puisse  s^  référer 
à  l'observation  des  personnes  qui  peuvent  avoir 
des  connaissances  spéciales  sur  cette  matière. 

M.  Jnat  de  ChaaeelMip-Ijaabat,  rapfor» 
teuT.  La  commission  a  demandé  l'ordre  du  jour 
sur  l'ensemble  de  la  pétition,  parce  que,  tout  en 
adressant  des  reproches  à  l'Administration^  le 
pétitionnaire  n'entre  dans  aucun  détail  sur  les 
améliorations  qu'il  désire  voir  introduire  dans 
les  hôpitaux  d\àfrique  et  dans  l'aména^ment 
des  bâtiments  destinés  à  transporter  les  malades 
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«n  Fraikttk  L'6xam«&  de  teoftJe»  iaîto  noiia.&4iiiA- 
:raîncwi*%«e  oeaaN^oebes  n'éUîent  .paa  loOid6i»/«it 
■ovB  '€ro]^oiiB  Yovs  ravoÎT  déoMAtré*  li  nie  xwte 
dooe  iteftiiM  danB  la  pétition  ampHkae  tt^^ 
r«fe^eBLlMft,  EMÛ^  diL  misiBtre  de  la  guem,  «oit  de 
la  fltmniiwaîoa  d'AÊdque. 

M.  IjABTer.  CB'BOfoit  11x16  raiBon  pour  ttSop-' 
i?erroidreaa  jour.  PtÛBque  M.  leTapporteomous 
assure  qTrela3)élibtoii  ne  Tenîenne  pas  de  détaife 
BUT  les  améfioratioiiB  ooe  l'on  déezre,  il  semUe 
qne  la  -proposition  de  l'ordre  da  jonr  doit  ^ftre 
adoptée. 

M.  ém  fiaihéry.  Je  demande  le  senvoî  de  la 
vétàààaa.  «à  la^oosnasseion  nonunée  poni  «^[aminer 
la  demande  de  oiédLta  scmplémentaiBea  paar 
rarmée  d'AMqne.  Puiaqa'il  7  a  en  deheo»  de 
tonte  espèee  de  blÀme  une  question  àexamîiMC, 
il  me  semUacait  eéxtiaovdinaire  que  la  dkambre, 
ayant  une  commission  qui  s*oeeupe  de  questians 
sndlogoes,  en  dédaigau  cette  pâition  au  point 
de  ^ne  pas  lui  dABner  Tin^Kirtance  nôeessaôe 
petw  mériter  <de  .provoquer  un  examen. 

M.  XiaByer.  On  ne  la  dédaigne  pas,  puis- 
qu'on en  a  présenté  le  rapport  à  la  Chambre,  et 
puisque  M.  le  xappoarteur  nous  assure  qu'elle  ne 
contient  xien  d'utue,  il  n'y  a  pas  de  moti&  pour 
la  renvoyer  à  une  commission. 

M.  VvlHrfra»{B'fl  y  avait  dans  la  pétition 
l'indication  de  quelques  moyens  de  parvenir  à 
corriger  les  idms,  on  pourrait  en  ordonner  le 
renvoi;  mais  qu'est-ce  qu'on  renverra  à  la  com- 
mission, pui8q[u'3'n^a  rien  dans  cette  pétition  f 
Ce  sera  vide  de  sens. 

M.  îPifleaiTy^  Jiessieairs,  pennettas-mcé  de 
rappekff  à  vos  souveniis  la  diamMsiati  qui  a  eu 
lieu  à  l'oecasioiL  d'une  pétition  é^^aleinent  rela- 
tive aux  intéaêite  de  Farniée  d'AMque.  Dana  une 
Sétition  qui  vous  a  été  raj^portée,  on  s'est  plaint 
u  dé&ut  de  secouTB  religieux  pour  les  hommes 
qui  mouraient  en  Afrique;  une  partie  de  la  péti- 
tion indiquait  les  moyens  de  remédier  au  mal,  et 
cependant  ces  moyens  n'ont  pas  été  jugés  bon», 
ib  ont  m6me  été  réprouvés  par  ht  <%ambre; 
cependant  il  y  avait  un  liesoin  réel  signalé.  Eh 
bien  !  vous  avez  admis  le  renvoi  de  cette  péti- 
tion, et,  â  mon  avis,  vous  avez  bien  fait;  car 
vous  avez,  par  là,  engagé  le  gouvernement  à  sup- 
pléer au  dâEaut  de  secours  rdigieuz  -porxr  nos 
soldats  d'Afrique. 

Aujourd'hui  de  quoi  s'agit-ilY  II  estTévélé  par 
une  pétition  un  fait  qui  est  grave,  c'est-à-dire 
qu'il  y  aurait  quelque  chose  à  faire  pour  amâîo- 
rer  le  sort  de  nos  soldats  malhades  en  Algérie.  Je 
crois  donc  que  le  seul  but  de  lapétition  lui  mé- 
rite une  prise  en  considéralâon.  Un  mal  à  réparer, 
du  bien  a  faire,  vous  sont  signalés,  qu'est-ce  que 
vous  ferez  par  un  renvoi!  Tous  ne  mumirez  pas 
des  renseignements  utiles,  c'est  possible,  mais  ce 
sera  xm  avertissement  que  vous  donnerez  au  gou- 
vernement, ce  sera  un  encouragement,  une  xvière 
si  vous  aimez  mieux;  aucun  mot  ne  me  coûte 
dans  un  intérêt  aussi  sacré. 

Un  pétitionnaire  jieut  ne  pas  vous  fournir  les 
moffana  de^aaéMfaiïe  muL  Itesoins  qu'ii  aignate;  il 
dit  sedlentenl  qu!il  y  a^nalqae  diâse  à  faire.  £h 
Isieii  i  îe  Ifiidis,  «t  je  le  dis  avec  une  profonde.coen- 
iriation.  Je  f^éttâonnaîre  a  raiaen,  il  y  a  beaueeup 
à  faire  ponr  la  aanié  de  nos  soldat»  en  Afrique,  te 
renzochefia  s'adresse  à  aucun  ministève  en  parti- 
«ûiflr,  >€É  îa  dis  mâme  que  l'histoire  peut  témoi- 
gner ique  eette  partie  an  serviee  de  nos  années 


n'a  jamais  ^té  aasea  soMpuée^  mm  les  aarares 
piiiaes  ont  été  d'am  insaffisanoe  tÎMi  déploBahke; 
BAS  amb<alanceB,  par  exeaiqaiie!,  sont  «msbs  èleft 
organisées  mb  dans  d'auttesikaya.  PleinadeocBa- 
fittsee  dans  lies  sueeès  de  nos  arméei^  noua  «vans 
en  général  trop  peu  pensé  au»  «ayeMS  de  aoîipMr 
les  soldats  dans  les  mou^its  <riÉif  es, 

M.  VMeMraii.  Cest  tme  erreurt 

M.  Piaeatory^  Bronvea-le. 

M&wviïaxA  an  renvm  «deaii  il  a'j^,  qn*«flt-ce 
que  îfi  «demaadet  Je  demande  uaiiquenmri;  an 
téiaeigwge  de  l'inbévèt  de  la  GhamlNre. 

de  n'iest  jpas  là  un  UÂB^e  ^ae  je  demande  à  la 
Chambre  .é&  pvonoatDer;  mais  je  le  séçète,  46- 
moigaoBs  an  samstèia  de  notre  saHicâtude,  di- 
sons à  M.  le  mimstoede  la  guerre  que  nen  ne  deît 
ôtveéMJCgné  pour  i^céeerver  laaanté  et  la  ide  de 
noasoldais  qui  luttent  en  Ainme  oontre  tant  de 
dangers  pour  rhonaeur  de  la  franoe. 

M.  ie  PrëaMem.  L*ordre  du  jour  demandé 
par  la  commission  devant  avoir  la  priorité,  je  le 
mets  aux  voix. 

(L'ordre  du  jour  n'est  pas  adapté.) 

M.  le  Président.  Maintenant  je  consulte  la 
Chambre  sur  le  renvoi  à  la  commission  des  cré- 
dits supplémentaires  pour  l'armée  d'AMque. 

Une  oaior  ;  £t  au  minislve  de  la  guerre  ! 

M.  de  AfontaAIvet,  Ministre  de  ViMMeur., 
C'est  juste  I 

(Le  double  renvoi  est  proawmeé.) 

M.  «iaaf  de  Cliaaaeloap-ljairiiat,  rt^ppor- 
iewr,  canliwtte. 

L'ex-général  Sarrazîn  se  plaint  d'avoir  été  des- 
titué et  condamné  injustement.  U  demande  à 
rentrer  en  France  avec  son  ^ade  dans  l'armée  ed; 
son  rang  dans  la  Légion  dlionneur. 

M.  EainaecliB.  £st-ae  pour  arabr  déseaDié 
àTétrangerf 

M.  Jnat  de  Cliasselaap'liaabat,  rctppar' 
teur.  Le  pétitîonnaîre  a  été  rayé  des  contrôles  de 
l'armée  par  une  décision  royale  du  16  janvier 
1817,  et  condamné  par  jugement  du  24  juillet 
1819  à  dix  ans  de  travaux  forcés  et  à  l'exposi- 
tion, pour  crime  de  bigamie. 

L'article  28  du  Code  pénal  porte  que  :  a  Qui- 
conque aura  été  condamné  à  la  peine  des  travaux 
forces  à  temps,  sera  déchu  du  droit  de  port  d'ar- 
mes et  du  droit  de  servir  dans  les  armées  du 
roi.  » 

Il  n'appartient  pas  à  la  Chambre  de  statuer 
sur  une  râiabilitation  gui  est  soumise  à  des  con- 
ditions tracées  par  le  Code  d'instruction  crimi- 
nelle. 

D'après  ces  motife,  la  commission  propose  à  la 
Chambre  Tordre  du  jour. 


M.  ftjacraaae.  Je  ne  sais  ai  le  génénl  Bar- 
rann  a  été  fieappé  de  deaÉitntken  en  è8Jl6.  Ge 
n'eat  pas  pour  cela  que  «et  homme  a  oessé  de 
faire  partie  de  l'armée,  ni  à  raocasion  d'un  juge- 
ment qu'il  a  subi  II  y  a  un  autre  motif  que  tout 
le  monde  connaft,  et  que  votre  commission  pou- 
vait rappeler.  Son  nom  est  inséparable  d'un 
événement  qui  excite  l'indignation  de  tous  ceux 
qui  s'en  souviennent.  Heureusement  les  exem- 
ples en  sont  rares.  M.  Sarrazin,  que  je  ne  puis 
ooaûdérer,  depuis  sa  désertion,  «mnone  aénSlral 
fraB^«(is,  a  perdu  ses  droits  de  oite(f€»3at€heflM& 
iaoe  le  jour  où,  quittant  àBoaUngne  Ib  bal|paèe 


[Qtuiibra  dM  DépuU».]  A£Cia  Dl  LOUIS-PHI LIPPB 


qn'il  aTfttt  nionnenr  de  «ommaodcr,  i)  a  paesé 
dans  les  rang»  anglaie.  Novs  n'avone  {dm  à  nene 
HiqpériT  de  ce  qm  Ini  eat  advenu.  Un  traBsfBfe 
ne  poQTsit  ttre  itàatigr^  parmi  les  ofi<ûerB  géaié- 
nn2  àf>  rwée.  Quand  même  il  n'aurait  été  oott- 

faUe  que  du  crime  abem^sble  de  désertion  è. 
ennemi,  M.  Sairacin  n'a  rien  à  récluaer  de 
Tom  Le  rapport  me  paitât  trop  peu  expU«it«  «t 


U.  W9MiJ^9fl-  Pannettes-moi  d>JQlitei  uq 
teal  «ot;  e'eet  qn'U  eat  {Âche^x  que  la  néoe^té 
Boof  ait  obligée  de  siéoeuter  «ma  pareîDe  pétt- 
tioii  à  1*  Chuabrei  maie  l'on  lait  oèe  bien  que 
Qoiu  ae  poBTOBe  noua  diapeuaer  de  i^pportar 
ke  pétitiow  qui  aont  apeaeéea  i,  la  Chainbie- 
Jfiit  anan^  il  noua  en  Tient  comme  c«Ile  du  gé- 
nénl  SMtasJa.  o'eet  une  déploT»ble  néceesité. 

M.  Ja«t  4e  Obaaaelva^^'MibMt,  rappor- 
Imr.  J'ajouterai  à  oe  qne  vient  de  dire  notre  ho- 
norible  ct^ègue  JE.  FÎdcliirin),  qu'à  l'époqije  où 
la  commiadon  fut  aaifiie  de  la  p^ition,  U  n'y  aat 
qn'im  cri  dindlgnatkm  contre  Ie>  pétition&aire 

Si  ocajt  appd»  de  nouveau  l'attention  de  la 
ambre  sur  dw  faita  qu'il  devrait  s'effltweer  de 
laiwer  dans  l'oubli. 

Alors  DOS  ezpressiona  fuest  eneore  ^bmiortea 
que  «flee  dont  on  vient  de  se  servir  pour  iétrir 
l'infâme  conduite  de  l'ex-gén^a)  Sanami  :  alon 
DDUg    mamieatftmee    hantwnent    l'indignation 

Suc  u  lâche  déeertion  avait  fait  ^trouver  A  tout 
:  monde. 

(La  Okambi»  jpaaee  i  l'orâie  du  jonr.) 
M.  Jmat  d«  ClMiaeH«wp  C— fcal,  rappar- 

iMT,  fMTMMf  : 

Le  aeur  Barret,  ancien  militaire,  demeurant 
i>  Argentan,  demande  la  fixation  de  la  pension  de 
Ktrnte  ii  laquelle  il  aivaat  droit  comme  ser- 
^t 

n  expose  qn'entoti  au  eervioe  le  17  irfnviAae, 
■n  II  (4  février  1994),  dans  le  I6>  végimeat,  il 
était  urgent  le  25  octobre  1809,  époque  à  la- 
^aalle  il  lut  envojEé  dans  les  vétérans  aédentaùree. 

Il  ajoBt«  Qu'il  a  iait  le  servioe  de  la  câte  jua- 

Îi'SD  18U  dans  oe  corps,  ^ue  pendant  les  Cent- 
oniB  il  rejoignit  le  16<  riment,  qui  faisait  par- 
tit je  U  (MDda  année;  t^u'il  fut  bleaeé  soua  lee 
man  de  Paris,  et  licencié  avec  l'acmée  de  Ift 
Loke. 

îiCs  |HèMS  qv>e  prodnit  le  pétitionnaire  à  l'ap- 
Pii  de  ta  demaade  ne  donnent  la  preuve  d'au- 
cune sernoee  poatérieurs  au  25  octobre  1609.  at 
il  o'arait  alora  que  quinze  tuis,  bûit  mois,  vingt 
etn  yaan  de  auvioe. 

Daas  ka  rtolmaatioBa  401  ont  précédé  aa  pé- 
*ttioo,  le  Baur  Bsnret  e'Mt  abstenii  de  déolarer 
qnil  eftt  ucvi  poatérjaarement  à  cette  dernière 
tpoqne  du  25  octobre  1800.  Il  a  touiopra  a«- 
niïncé  qnisEe  ajie  huit  mois  vingt  et  un  joqrB  de 
KTrice  effectif  et  seize  campagnes,  ce  qui,  dans 
M  opinkm,  lod  dotuialt  trente  et  im  ans,  buit 
iMii,  vingt  et  an  joure  de  aervioe,  et  lui  avu- 
nit  te  drmt  à  la  pension  de  retraite. 

Kais  le  <ioit  k  la  pension  de  retcait«  à  titre 
«'ancienneté  n'est  onvert  qu'après  trente -anoéca 
«  service  effeetif,  et  le  bénéfice  attaefaé  aoz 
'wptgMB  n'entre  dans  la  liquidation  de  U 
pconoa  que  pour  en  accroître  la  quotité. 

Cstte  eonditioD  de  trente  axta  de  swvioee 
vt  exigée  non  seulement  par  la  l<ri  do  1  aviil 
■^1,  mais  ene<«e  par  tontes  lee  lois  antérieoies, 
«pmg  celles  des  22  août  et  25  décembre  1790.       I 


Le  aiaur  fi«rtet  se  nisak  cUae  ow  1m  non- 
ditioDS  reqaisea  pour  la  pension,  ei  il  ae  aerfjtf; 
pat  plas  BuBoepÛble  d'obtenir  .<wbte  pAiisîtW, 
ai,  eomme  il  le  dit  dans  isà  pétition,  ses  aeryji- 
ces  aveoent  eontûiué  jusqu'au  licenoieBiHiA  ,Âb 
l'armée  de  la  Ixùie;  car,  en  a^toasttact  açxu^ie 
vraie  cette  aesettian,  il  ne  réiuuriiU  encore 
1^  vingt  at  un  à  ringt-deut  ana.de  service  eSee- 
tif,  et  par  conaéqnukt  moins  de  trente  aaa. 

n  xésulte  d'aiUanra  àos  védftoations  «<«»- 
qnettss  s'est  tivsée  votre  oommianan  que,  a^jrte 
avoir  qnitté  le  16*  ré^ûneitt  de  ligB«  en  ISOO,  m 
aieur  Barret  a  été  dingé  sur  U  S"  d«nti-.brigA& 
de  vétérans,  qu'il  a.  èiè  admis  dans  eMte  demi- 
brigade  le  \"  novembre  de  la  mftme  année, 
et  qu'enfin  il  l'a  quittée  par  déc^ition  le  31  dé- 
e«Bbre  suivant. 

(  Registre- matHcnle  de  la  S*  demi-brig^lbe 
de  vétérans  d^MMé  aoz  arehives  â«  la  giien«, 
n°  d'ioeoriptâan  1262.) 

VéiiAeatiaBk  faite  égialemaot  an  legistre-imAÀ- 
oole  du  14*  régiment  de  ligae,  oà  îe  sitwr  &9ai^ 
prétend  dt»  rottié  en  1816,  il  Wwilte  «UKffe 
que  oct  ancien  nùUteire  n'est  pas  ngnalé  ^ur 
lea  oontxAlee. 

Convaincue  que  le  pétitioiuuihe  n'a  anKW 
droit  à  la  penaioa  de  retraite  qu'il  léolwne, 
la  oommissioB  propeae  4  ja  Câunalwe  de  pumv 
à  l'ordre  du  jour. 

(I^  Cliavibre  «anaultée,  passe  i>  rçrd^ce  i^ 

H.  Pértgoen,  2*  rappçrtevr.  Ifesâieuis,  1« 
sieur  Voisin,  maixe  de  la  commune  de  Gran^L- 
champ,  .canton  de  Eoudan,  Seine-et-Oiae,  ap- 
pelle l'attention  de  la  Chambre  sur  nn  fait  quj, 
s'il  se  renouvelait  souvent,  aer^t  de  nature  à 
jeter  la  p^urbation  dans  radmimstratioii 
inunicîjtale,  et  à  rendre  plus  difâcilee  encoiéy 
et  moins  acceptables,  les  foncdoua  de  maire 
ou  adjoint  de  nos  communee. 

Imaginez -y  pDS,  Uesi 
mune  de  Grandchamç 
possédé  de  la  manie  a 
si  le  maire  de  la  con 
sens  do  so  refuser  aux 
il  serait  peut-être  eni 
occupé  à  écrire  aor  \ 
lee  prénoms  d'un  de  sef 

Voici  les  faits  q,m  on 
C'est  le  pétiti(uiuuviia  li 

•  Un  de  BKe  tAtfài 
a  qiuUse  it  cinq  mois 
nowtean^.  ;u  me  pré 

eantieuieut  de  quarante  &  soixante  noms  'J^e 
baptême;  il  m'exptiqtie  lea  motib  qui  le  détfjr- 
minent  à  donner  le  plus  de  noma  possil)lés  k 
8on  Aie,  motifs  que  je  crois  devoir  m'abete^w 
de  donner  à  la  Chambre. 

■  Comme  cm  IMm  étaient  joal  éerites,  et 
qu^  ne  pouvait  ■'y  reoonnailKe,  il  (ira  de  qa 

Soohe  nn  altatMOck  et  ne  dit  que  détiiâétnmt 
entendait  qoe  son  fila  portAt  1mm  U»  »om«  ift 


'  Je  voue  l'avoue,  Hesaieuia  <e'aet  tonjonn 
H.  le  maire  qui  parle),  mon  embamu  /«I  grand, 
et  je  cherchai  à  calmer  le  xécdamant. 

•  Je  lui  proposai  (i  titre  de  tranutetion  sans 
doute)  de  donner  à  son  fite  lee  n«nu  des  iomêt 
apôtres;  mois  rien  ne  semb^tdt  devoir  lut  faire 
chauger  sa  résolution.  > 

PEuneurs  voix  :  Assez  !  assez  I 
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M.  Pérl|^«oa,  rapporteur.  Il  y  a  cependant 
qnelaaeB  raiBons  pour  que  la  Chambre  pzenne 
vne  détermination  à  oet  éffard.  £n  oontmoant 
de  mettre  boub  ses  yeux  Tes  inconyénientB  si- 
gnalée par  le  pétitionnaire,  elle  verra  qu'il  y  a 
quelques  motin  pour  Ty  engager. 

Je  continue  : 

«  La  position  était  critique,  convenez-en. 
Messieurs;  car  il  fallait  bien  que  quelqu'un 
cédât.  A  force  de  représentations,  il  fut  comyenu 
que  nous  prendrions  un  «otnl  dans  chaque 
mois  de  Tannée,  et  que  par  conséquent  l'enfant 
aurait  douée  vréuome! 

a  Encore  u  j'étais  parvenu  à  contenter  le 
prétendant!... 

c  Mais  il  n'est  pas  satisfait...  Et  voilà  que 
la  notoriété  pubUque  m'apprend  que  ea  femme 
est  grosse,  et  que  sous  peu  de  temps  il  va  renou- 
veler ses  exorbUaniee  prétenUonelI  » 

Id,  Messieurs,  se  termine  le  rédt  de  M.  le 
maire  de  Grandchamp,  et  $oue  eette  euiedoppe 
(plaLsante  il  faut  le  aire),  il  se  trouve  un  em- 
barras sérieux  et  véritable;  voua  ailes  en  ju^. 

En  effet,  si  cet  exemple  gagnait,  que  devien- 
draient les  maires  et  leurs  adjoints,  et  les 
registres  de  l'état  civil  f 

voilà  ce  que  demande  le  maire  de  la  com- 
mune de  Grandchamp;  nous  vous  prions  de 
vous  faire  la  même  question. 

M.  le  maire  ne  nous  dit  pas  si  son  administré 
jouit  de  la  plénitude  de  sa  raison,  et  nous  serions 
tentés  de  croire  le  contraire,  à  moine  de  Ivi 
euppoêer  une  bien  mauvaise  volonté. 

Four  résumer.  Messieurs,  que  demande 
M.  Voiainf 

n  demande  que  la  loi,  qui  est  muette  à  cet 
éffard,  limitb  le  nombre  des  pbénoms  à 
&WMt  aux  enfante.  Il  signale  avec  une  jueteeee 
varfaite  les  mconvénients  qui  résultent  de 
l'inscription  d'un  trep  grand  nombre  de  nome 
sur  les  rentres  de  fétat  civil,  et  vous  ailes 
les  apprécier. 

Personne  n'ignore,  dit  le  pétitionnaire,  que 
Vinterversionf  Vouhli  d'un  des  prénoms  nécessi- 
tent une  foule  d'actes  de  rectifications.  De  là 
résultent  des  entraves  dans  les  procédures, 
du  temps  et  de  l'argent  perdus  dans  les  affaires 
criminelles,  où  pourront  comparaître  à  la  fois 
vingt,  trente  et  encore  plus  d'accusés,  si  chacun 
d'eux  avait  une  multitude  de  noms.  Tout 
cela  créerait  des  embarras  inextricables. 

La  loi  doit  parer  à  om  inconvénients. 

On  dira  peut-être  que  la  loi  est  faite  iK>ur 
les  ffens  raisonnables,  et  non  pour  des  insensés  f 
La  loi.  Messieurs,  est  faite  pour  tous,  et  surtout 
pour  prévenir  les  abus;  et  certes  c'est  bien 
un  abus  que  vous  signale  le  pétitionnaire. 

Une  autre  circonstance  signalée  également 
par  le  sieur  Voisin  mérite  aussi  l'attention  de 
la  Chambre. 

Le  pétitionnaire  se  plaint  de  la  liberté  laissée 
aux  x>eres  de  famille  de  donner  les  mêmes  pré- 
noms à  tous  leurs  enfants.  Supposons,  dit-il# 
un  homme  qui  ait  cinq  à  six  garçons  (et  l'exem- 
ple se  trouve  dans  sa  commune);  supposons 
encore  qu'il  donne  à  chacun  le  même  prénom. 
li«A  combien  de  fraudes  cette  même  dénomi- 
nation peut  donner  Ueuf 

Un  des  garçons  meurt-U,  et  s^agU-U  de  recru- 
iemenipour  un  des  cmtres  garçons? 

Evidemment  on  déclarera  comme  décédé 
celui' qui  doit  se  rendre  sous  les  drapeaux. 

Un  des  frères  a-t-il  été  soldat,  a-t-il  obtenu 
une  pension  t 


S'il  décède,  on  fera  constater  que  c'oit  un 
des  frères  du  même  nom  oui  est  décédé,  et  un 
des  survivants  se  faisant  aélivrer  un  certificat 
de  vie,  continuera  à  toucher  la  pension  du  fzère 
décédé. 

De  tout  ceci,  le  maire  de  Grandchamp  con- 
clut que  si  la  loi  du  11  germinal  an  XI  n'a  pas 
prévu  les  inconvénients  qu'il  signale,  c'est  à 
nous  de  réparer  son  oubli. 

Messieurs,  votre  commission,  sans  faire 
cependant  le  procès  à  la  loi  de  genninal  a 
pensé  qu'heureusement  les  ciioonsâinoeB  dont 
se  plaint  le  pétitionnaire  sont  des  exoeptLooa; 
mais  que  s  il  ne  se  présente  pas  habituelle- 
ment de  pères  de  f  anulle  possédés  de  la  manie 
de  donner  à  leurs  enfanta  les  noms  de  tout  on 
partie  des  saints  du  Calendrier,  néammoint  û 
vnforte  d^établir  et  de  décider  que  les  mmUi 
qu%  présentent  leurs  enfants  à  létal  deu  a'<m< 

rie  droit  de  faire  inscrire  un  nombre  HUniié 
prénome.  Elle  a  pensé  qu'il  importe  égale- 
ment d'éviter  que  le  même  prénom,  $virU>^ 
guand  U  est  unique,  soit  apphqué  à  plusienis 
enfants  d'une  même  origine.  Il  est  constant, 
Messieurs,  que  les  maires  et  adjoints  ne  peaTent 
être  tenus,  suivant  la  monomanie  ou  la  mau- 
vaise volonté  de  leurs  administrés,  d'insoriie 
des  prénoms  à  l'infini. 

Il  serait  convenable  de  restreindre  ce  nombre 
à  trois  ou  quatre  au  plus. 
Mais  votre  commission  pense  qu'il  ne  oonrient 
aa  de  rendre  une  loi  pour  r^ler  cette  matièie... 
es  instructions  ministérielles  à  MM.  les  maiies 
et  adjoints  seraient  suffisantes.  Cest  dans  ce 
but  que  votre  commission  propose  le  renvoi  à 
M.  le  ministre  de  l'int^eur. 


S 


voix  :  Le  renvoi  au  garde  des  sceau! 

M.  Hérignon,  rapporteur.  Le  but  de  la 
commission  était  de  renvoyer  au  ministre  de 
l'intérieur  pour  que  des  instructions  fussent 
données  aux  maires.  Du  reste,  si  la  Chambre 
le  veut,  nous  ne  nous  opposons  paa  au  double 
renvoi. 

M.  de  Golbéry.  Il  n'j  a  aucun  motif  ponr 
renvoyer  la  pétition  à  M.  le  ministre  de  Tmté- 
rieur,  qui  n'a  pas  dans  ses  attributions  les  actes 
de  l'état  civil. 

n  est  d'ailleurs  impossible  de  prescrire  des 
bornes  à  l'aberration,  à  la  foUe;  c'est  le  sens 
commun  qui  doit  faire  justice  de  pareilles 
folies.  Il  n  est  pas  possible  de  supposer  qu'on 
homme  donnera  à  son  enfant  tous  les  noms 
du  calendrier. 

M.  PérifinoB,  ntpporteur.  Ce  n'eat  pas  ponr 
parer  à  cet  inconvément  que  nous  proposons  le 
renvoi.  Il  est  évident  qiron  ne  donnera  ptf 
à  un  enfant  trois  cent  soixante-cinq  prénoms, 
mais  huit  ou  dix  prénoms.  Il  y  a  quâque  chose 
à  faire. 


M.  Teste.  Il  y  a  des  points  que  le  législa- 
teur doit  complètement  négliger,  pour  ne  pas 
perdre  un  peu  de  sa  dignité.  Voilà  une  extrava* 
gance  portée  à  cette  tribime,  et  qu'un  maire 
vous  fait  connaître  pour  appeler  votre  atten- 
tion sur  le  cas  de  savoir  s'il  ne  faudrait  pas 
déterminer  le  nombre  de  prénoms  qu'on  peut 
donner  à  un  enfant. 

De  bonne  foi,  les  auteurs  du  Code  civil  et 
de  la  loi  du  20  septembre  1792  n'ont  pas  cra 
devoir  faire  descendre  leur  soUicitude  aussi 
bas. 
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n  y  a  des  choses  qu'un  corps  législatif  doit 
négliger.  Je  demande  Tordre  dn  jour. 

(L'ordre  du  jour  est  prononcé.) 


PétUUm 


aux  députée  ahêmUs. 


M.  Pérign^B,  rapporteur.  Voici  une  péti- 
tion d*im  autre  ordre  qui  regarde  plus  spéciale- 
ment  la  Chambre. 

MM.  de  Burie,  comte  de  Saint-Sauyant, 
M.  de  Chftteaupert,  et  M.  de  Lussac,  à  Paris, 
eonTainciis  du  préjudice  que  cause  au  pays 
rabflence  presque  continuelle  de  plus  a*un 
tiers  des  membres  de  la  Chambre,  croient  qu'il 
est  de  leur  devoir  de  vous  prier  de  vouloir  bien 
créer  nne  loi  en  vertu  de  laquelle  tout  député 
qui  aurait  manqué  à  trois  séances  consécutives, 
gans  excuses  Intimes,  soit  considéré  comme 
démisBionnaire. 

M.  Easèbe  Sal  verte.  Je  demande  la  ques- 
tion préalable.  Il  n*est  pas  dans  le  domaine  de 
la  pétition,  il  n*6st  même  pas  dans  le  domaine 
delà  Chambre  de  prononcer  une  démission  contre 
nn  de  ses  membres.  Par  conséquent,  la  question 
ne  peut  pas  être  mise  en  délibération. 

M.  Périfciieii,  rapporteur.  Telles  auraient 
été  les  conclusions  de  la  commission,  vous  ne 
derei  pas  en  douter. 

M.  Teste.  A  quoi  conclut  la  commissionT 

M.  Pérignon,  rapporteur,  A  Vorôxe  du  jour. 

Voix  divenee  :  La  question  préalable  ! 

M.  Tesnière.  Il  faut  qu'un  rapport  soit 
fait;  je  ne  crois  pas  au'il  soit  possible  ae  proposer 
b  question  pi^alaole.  La  question  préâable 
ne  doit  être  présentée  à  la  Chambre  que  lorsque 
le  rapport  a  été  fait,  car  alors  on  pourrait  déli- 
bérer en  connaissance  de  cause.  Si  vous  adop- 
tiez la  question  préalable,  vous  entreiies  ex 
àbrnfto  dans  la  voie  du  rejet  pur  et  simple 
d'une  pétition. 

Çitdqiteê  voix  :  Vous  avec  raison  ;  il  faut  enten- 
dre le  rapport. 

M.  Tesnière.  Vous  deves  rentrer  ici  dans 
lee  eonsidérations  qui  vous  ont  été  présentées 
toutàrheurepar  M.  Fulchiron.  Les  commissions 
n'ont  pas  le  droit  d'écarter  une  pétition  qui  ne 
leur  paraîtrait  pas  convenable;  mais  tant  que 
la  conunifision  ne  sera  pas  investie  de  ce  droit, 
on  est  obligé  d'en  faire  le  rapport;  et,  je  le 
lépète,  ce  n'est  qu'après  le  rapport  que  la 
question  préalable  peut  être  adoptée. 

M.  Pérignea,  ranporteur,  La  Chambre  doit 
être  bien  sûre  que  si  la  pétition  avait  été  conçue 
en  termes  inconvenants,  la  commission  ne 
m'anrait  pas  chargé  d'en  faire  le  rapport.  Il 
*'agit  seulement  d^entendre  ce  rapport  et  de 
SAToir  quelles  en  sont  lee  conclusions. 

HtMieura  voix  :  Lises  le  rapport!    « 

,  M.  .^aint-iHare  Glrardin.  Mais  si  le  péti- 
tionnaire demande  quelque  chose  de  contraire 

ilaChartet 

M.  le  PréaMent.  Ce  n'est  que  dans  le  cas 
où  le  pétitionnaire  demanderait  une  chose  con- 
tnôreàlaCharte  qu'on  pourrait  réclamer  l'ordre 
du  jour. 

M.  Pérlppoea,  rapporteur.  La  Chambre  vent- 
re entendre  la  lecture  du  rapport! 


M.  Saint-Mare  Girardln.  Je  demande  la 
parole. 

Lorsoue  le  pétitionnaire  demande  que,  après 
trois  aosences  consécutives  d'un  député,  la 
démission  soit  prononcée  de  plein  droit  par 
la  Chambre,  il  est  évijient  qu'il  demande  une 
chose  contraire  à  la  Charte,  et,  par  conséquent, 
j'appuie  la  proposition  de  la  question  préalable. 
{0*eêi  juêtel  Appuyé,  appuyé I) 

(La  Chambre,  consultée,  adopte  la  question 
préalable.) 

M.  le  Prétiident.  La  parole  est  à  M.  Jobard, 
3*  rapporteur. 

M.  Jobard,  3*  rapporteur.  Le  sieur  GuiUe- 
minot,  greffier  à  ïlavigny  (Côte-d'Or),  et  le 
sieur  Pouleau,  greffier  à  Mareuil  (Vendée),  ap- 
puient l'attention  de  la  Chambre  sur  la  nécessité 
d'améliorer  la  position  des  greffiers  de  justices 
de  paix. 

Ils  proposent,  comme  moyens  principaux 
d'atteindre  à  ce  but  : 

lo  De  leur  attribuer,  à  l'exclusion  des  huis- 
siers et  notaires,  le  droit  de  faire  les  prisées 
et  ventes  volontaires  de  meubles  dans  les  can- 
tons ruraux  et  dans  les  villes  où  il  n'existe  pas 
de  commissaire-piiseur; 

2»  D'augmenter  dans  un  asses  grand  nombre 
de  cas  les  taxes  du  décret  de  1809; 

30  D'accorder  enfin  aux  greffiers  des  émo- 
luments à  raison  de  certains  actes  qui  auraient 
été  omis  dans  la  nomenclature  du  tarif. 

Les  plaintes  des  pétitionnaires.  Messieurs, 
n'ont  pas  paru  à  votre  commission  dénuées 
de  fondement.  La  modicité  du  traitement  ac- 
cordé aux  greffiers  est  un  inconvénient  grave, 
quelquefois  un  danger,  et  cet  inconvénient  s'est 
accru  par  l'abus  de  la  vénalité  des  offices. 

Toutefois,  votre  commission  a  pensé  que 
peut-être  il  n'était  pas  opportun  d'agiter  cette 
question,  alors  qu'une  loi  nouvelle,  destinée 
bientôt  à  étendre  la  compétence  des  juges  de 
paix,  devait  apporter  des  changements  dans 
ïA  position  de  Iteurs  greffiers.  Du  reste,  elle 
n'approuve  pas  l'idée  de  détruire  le  principe 
de  concurrence,  en  réservant  à  un  seul  homme, 
dans  chaque  canton,  les  opérations  de  ventes 
mobilières.  Elle  considère  aussi  comme  peu 
libérale  une  mesure  qui  aurait  pour  résultat 
de  grever  de  frais  plus  considérables  les  intérêts 
minimes  qui  se  débattent  devant  la  justice 
de  paix,  et  par  là  de  rendre  plus  diffidle  au 
pauvre  l'accès  d'un  tribunal  essentiellement 
populaire. 

Il  se  pourrait  cependant  que  le  tarif  présentât, 
au  préjudice  des  ^fflers,  certaines  omissions 
qu'il  y  aurait  justice  à  réparer.  Sous  ce  rap- 
port, la  pétition  méritant  Quelque  exam^i,  votre 
commission  vous  propose  le  renvoi  à  M.  le  garde 
des  sceaux. 

M.  €he|cnrny.  Messieurs,  votre  commission 
a  proposé  le  renvoi  à  M.  le  garde  des  sceaux 
de  la  pétition  des  greffiers  de  justices  de  paix, 
qui  demandent  ime  extension  d'attributions, 
ou  plutôt  qui  se  plaignent  de  l'insuffisance 
actuelle  de  leurs  émoluments.  Je  viens  m' oppo- 
ser à  ce  renvoi,  qui  n'aurait  pour  objet  que  d'ex- 
citer le  ministre  à  prendre  des  mesures  pour 
multiplier  les  frais  devant  la  juridiction  mfé- 
rieure.  Jamais  moment  ne  fut  plus  mal  choisi 
pour  appeler  la  sollicitude  du  gouvernement 
sur  la  position  des  greffiers  des  justices  de  paix  ; 
en  effet,   vous  êtes  saisis  d'un  prrjet  de  loi 
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SOT  les  fnges  de  paix  oui  a  pour  objet  4'étaidre 
d'une  maaière  notaole  leur  oompétenee,  et 
d'aeeroître  peut-être  entre  mesure  les  énolu- 
mentB  des  greffiers  des  lostices  de  paix.  Us 
trouTeront  dans  cette  loi  les  Bueycns  d*a«g- 
menter  beanconp  le  montant  de  leun  koAovaires. 
Qnant  à  moi,  au  lieu  de  s'oeeoper  des  meysos 
d*augm«iter  les  attributions  des  gvefAeiB  des 
justices  de  paix,  ]*almeraîs  mieux  que  le  gcm- 
Temament  s'oeoupât  de  la  queatioi^  â«  savoir 
ai,  par  suite  de  T  avantage  considérable  ^ ue  .ces 
officiers  trouveront  dans  la  loi  nouvelle,  il  n'y 
aurait  pas  Heu,  en  eonsidérant  ces  avantages 
comme  une  compensation,  de  modifier  le  drat 
de  pséseDtatioiik  qu'ils  Hswt  de  la  loi  de  1816, 
dnnt  que  je  oonsidàse  comme  contraire  aux 
ûstéséts  généraux. 

Je  ne  dis  pas  qu'on  doive  tout  à  coup  leur  en- 
lever ce  droit  ( M<mvemeni.)  mais  je  dis  que  lovs- 
que  la  loi  nouvelle  est  sur  le  point  de  leur 
attribuer  des  avantages  oonsidérables,  auxquels 
le  titre  de  leur  entrée  en  fonetions  ne  leur  don- 
nait aucune  espèce  de  droit,  il  y  aurait  plutôt 
Meu  à  modifier  le  dieit  de  présentation,  que 
d'auffmenter  les  droits  de  justiee  qui  pèsent 
sur  fa  <4asse  pauvre,  ou  de  grever  le  Trésor 
public  de  nouvelles  dépenses.  C'est  pour  ces 
motifis  que  je  m'oppose  au  renvoi  i  M.  le  garde 
des  sceaux,  et  que  je  demande  l'ordre  du  jour. 


M.  HesrfiMirel.  Un  mot  de  ma  place.  U  n'est 
pas  question  d'examiner  si  le  tarii  relativement 
aux  greffiers  des  justices  de  paix  est  trop  faible 
ou  trop  loort;  il  est  question  ae  savoir  si  les  gref- 
fiers de  justioes  de  paix  sont  suffisamment  rétri- 
bués; û  est  possible  que  lorsque  la  loi  réglemen- 
taire des  aàributioas  des  justices  de  paix  sera 
rendue,  on  trouve  Iss  moyens  d'améliorer  la  po- 
sition des  gieffiexa;  mais  je  crois  que  la  pétition 
doit  être  renvoyée  à  M.  le  garde  des  sceaux,  car 
dans  l'était  actuel  des  oboses,  la  situation  des 
greffiers  des  justices  de  paix  est  très  précaire,  et 
peut-être  y  a-t-il  le  une  question  de  haute  mpra- 

pe«r  le  «envoi  à  IL  le  garde  des 


J' 
sceaux. 


M.  Cfcagappy.   Xjo  renvoi!   Et  pourquoi? 

%Êib  pouveZ'Vous  demander  à  M.  le  carde  des 
soeanaf  Ou  c'est  «ne  augmentation  de  traite- 
ment» et  c'est  alors  une  cluurge  de  plus  que  vous 
imposes  au  budget  de  l'État,  qu  bien  une  aug- 
mmataÉion  mm  les  vacations,  sur  les  droits  ou 
greffe,  et  c'est  une  augmentation  que  vops  faîtes 
peser  sur  la  dasse  pauvre. 

Youlee-vous  donner  aux  greffiers  j^hm  des 
deux  tiers  des  vacations  aflouées  aux  juges  de 
poixt  KoB,  sans  doute.  Youlea-vous  leur  assurer 
I^us  de  60  0/0  par  rêAe  d'expéditioB>f  Pas  da- 
vantage. Voulez-vous  grever  à  leur  profit  le  Tré- 
sor pimict  L'état  de  vos  finances  ne  vous  le  per- 
met pas.  Or  il  n'existe  pas,  que  je  sache,  un 
antre  moven  d'accroître  leurs  émoluments.  Le 
renvoi  à  la  commission  ne  ferait  donc  que  leur 
donner  une  illusion  qui  n'est  pas  réalisable.  D 
aureit  en  outre  Tinconvénient  de  donner  mo- 
mentanément au  prix  des  charges  une  valeur 
factice»  Je  persiste  à  demander  Tordre  du  jour. 

.M.  VesaiifMel.  H  est  question  de  savoir  ce 

Su'il  est  plus  convenable  de  faire;  le  renvoi  à 
[.  le  gsroe  des  sceaiux  n'a  été  demandé  que  dans 
ce  but,  et  il  est  proposé  par  la  commission  ette- 
même. 


M.  An  i^«!é«M«9i.  Deiu  nraositions  ont  été 
faites  :  le  renvoi  à  M-  le  garde  oes  sosaux  et  Tor- 
dre du  jour.  L'ordre  du  jour  ayant  la  priorité, 
je  le  mets  aux  voix. 

(L'cffdie  du  jour  est  edopté  ^  une  isiUe  ma- 
foxité.) 

Le  sieur  Félix  Mercier  de  Rougsmont  (Doubs) 
vous  nropese  d'angmanter  d'un  tiers  aa  moins 
la  solde  du  simple  soldat»  soit  par  une  rédiiction 
sur  les  grands  traitements»  soit  psr  un  impôts 
is  luxe  ou  les  créatioes  bv]pothéoaizes,  soit  par  no 
moyen  çmdconfus  qu'il  laisse  ^  votre  sagacité  k 
soin  de  découvrir. 

MoiBÎeniH,  tout  oe  qui  ae  rattache  auxintéièta 
de  l'armée  excitera  toujours  la  vive  soDidtade 
de  la  Chambre  s  une  disousaîon,  dont  le  Houveinr 
n'est  point  effacée  de  vos  esprits,  a  prouvé  c^oê 
d^liis  1830  l'amélioration  du  sort  des  militaiiee 
avait  été  l'objet  constant  des  efforts  du  gouver- 
nement. La  pétition,  conçue  dans  les  termes  k» 
pins  vagues,  ne  formule  aucun  système,  n'indi- 
que aucun  moyen  pratique  d'atteindre  as  bat 
que  le  pétitionnaire  se  propose.  Tout  en  readam 
hommage  à  ses  intentions  et  en  s'sModsot  su 
justes  âoges  qu'il  donne  à  l'armée»  votie  eom- 
missîon  se  voit  dans  la  nécessité  de  vous  pres- 
ser l'ordre  du  jour.  (Adopté.) 

«?*-  Le  sieur  Bla|iw»c>  à  Poitiers,  exneae  i  la 
Chi^mbre  un  système  de  retraites  qu'il  lui  paraît 
convenable  d'appliquer  aux  employés  dea  costii- 
butions  indirectes,  chargés  du  service  à  cheval 

Votre  commission,  qui  est  loin,  au  aurplos. 
d*adopter  toutes  les  vues  du  sieur  Blanssc,  vo1l^ 
propose  le  renvoi  de  sa  pétition  à  la  comsuisiAn 
chargée  d'examiner  le  projet  de  loi  générai  aor  les 
pensions. 

(Les  deux  lenvoîs  sont  ordonnés.) 

—  Le  sieur  Issac,  homme  de  loi  à  Pézéstf 
(HUarité),  critique  la  disposition  de  l'aiiide  31 
de  la  loi  du  25  ventôse  an  XI,  qui  limite  à  einq 
le  maximum  des  notsîres  que  le  gouvernement 
X>eut  établir  dans  chaque  arrondissement  de  jus- 
tice de  paix. 

Cette  règle  uniforme,  dit  le  pétitionnsiTe,  ne 
serait  juste  qu'autant  ^ue  la  popnlaMcm  de  ton 
les  cantons  serait  la  'môme.  Or,  les  tablesax 
annexés  à  l'ordonnance  du  30  déeembre  18N 
signalent  d'énormes  différences;  c'est  ainsi  qit 
16  cantons  ont  moins  de  2,000  habitants,  tssii 
que  1,167  offrent  une  popidation  de  12,000  4 
plus. 

La  multiplicité  des  transactiens  peut  dépai^ 
dse  d'ailleurs  de  .la  xkdiesse  territoriale,  de  la  di' 
vision  des  propriétés  ;  et  ces  éléments,  sur  la  sur- 
lace  du  r<^aume,  varient  dans  de  fortes  propotf 
tiens. 

L'augmentation  dnnoa^hre  des  notaires,  pour 
suit  le  sieur  Issae,  apporterait  an  Trésor  des  re« 
sources  nouvelles,  et  ouvrirait  une  carriôre  à  und 
multitude  de  jeunes  gens  ^ui  assiègent  >lss  «m* 
l^ois  publies,  et  dont  l'ambition  déçue  n'est  qua 
tBop  sonvent  une  cause  d^  désqrdre  dans  VEU^ 

En  résumé,  le  pétitionnaire  aeman^e  que  l4 
n^aximum  des  notaires  demeure  ûxé  à  cinq» 
dans  les  cantons  ayant  8,000  âmes;  nmis  qu'an* 
dessus  de  ce  chiffre,  on  crée  un  notaire  de  phil 
par  4,000  habitants. 

Le  pétitionnaire,  Messieurs,  a  commis  vo$ 
ercenr,  en  prétaDdant  que  la  loi  du  25  ventôsa 


que 

regl< 


an  XI  avait  tracé  une  récle  uniforme  et  absolue* 


i 
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Si  etk  Aie  na  «wMgi«^tlTln  qn'â  ait  iAt«Eâit  au 
^venneoMat  de  dépaiser»  aUe  lui  laiiae  lui^ 
certaine  latitude  pour  réduire  le  nombre  des  ^t- 
Aett. 

Un  tableaw  publié  à  une  époque  peu.  éloignée 
ptf  le  miiiktère  de  la  juatiee,  dtoontre  qu'A 
«xigte«tt  Fraiiae  10^98  notaires  pour  une  popu^ 
iatim  de  3^669^3  iM^bitaJoAs»  .o'est-i^dij;e  un 
Botaire  paur  ZJI2^;  la  loi  du  2d  ventôse  voulait 
aiid  éaos  ks  viltoade  100,000  &mes  et  au-dessua* 
j  y  eût  on  notaire  nn  plus  par  â^OOO  habitants. 
L'inégale  répartition  de  ces  fonctionnaires  sur  la 
MBisee  de  la  ï^aaoe  eet  peut-être  Tun  des  vices 
de  ro-ganisation  aotuelfe;  tel  ressort  de  Cour 
f ovale  présttite  im  nombse  de  notaires  eonsidé- 
lable;  td  autse  un  nombse  beaucoup  moindre 
Men  qu'il  m*j  «oôste  qu'une  faible  dmésence  de 
popDktion»  ^œ  le  teiritoire  y  soit  plus  riche»  les 
rdatioiDS  de  oosnmerce  plus  actives. 

Voize  comfloissioB,  bornant  son  examen  à  l'ob- 
jet même  de  la  pétition^  a  pensé  que  les  emplois 
ne  pouvaient  être  exéés  que  dans  un  intérêt  pu- 
blic bien  constaté;  que  le  besoin  des  populations 
était  le  seul  motif  qui  dût,  en  parelOe  circons- 
taoee,  détenniniff  le  gouvernement.  Il  lui  a  paru 
qa  il  serait  peu  juste,  peut-être  même  dange- 
leuz,  d'augmenter  le  nombre  des  offices  par  une 
meauie  jiénécale  ^ui,  dans  un  très  crand  nombre 
àe  looahtés,  aurait  pour  résultat  de  froisser  des 
istérèts  partioshtieis,  sans  utilité  publique.  Elle 
m'a  ûbargé  en  o<mséquenoe  de  vous  proposer 
rûrdiedujonr. 

(L'ordre  du  jour  est  adopté.) 

M.  M otcao,  4''  rapporteur.  Messieurs,  quatre 
pétitioiH  sont  Mbressifes  à  la  Chamlae,  qui  toutes 
est  pow  objet  lasevisien  du  Code  forestier. 

Tien  d'entr»  ettea  ^maBées  des  communes  de 
Lucej,  Saint-Broingt-les-Moines  et  Bure,  se 
bamffivt  à  xédhaner  des  mediflcaitionB  aux  arti- 
ciee  n  et  81. 

Quant  À  la  quatsrièsne»  ette  étend  plus  loin  sa 
critique,  et  lait  peaer  ses  piroîets  de  réfonne  jua- 
«aeaarlaiiinâiotionetlapéguiiUrté.  Voici ceque 
dfMidopt  pluaîenrs  haSitaxkts  notaJbles  de 
TairoiidiaBemeiit  de  ChâtâUon-sur-Seine. 

'■  10  Que  l'oa  simplifie  les  iormalités  sans  nom- 
bre qni  entravent  les  exploitations  des  couqpes 
loyales  et  eonununaks; 

«  2P  Que  les  poursuites  soient  rendues  au  mi- 
tùatèie  puUie,  et  les  agents  lorestierB  à  leurs  vé- 
rïtablea  fonctions; 

«  ^  Que  la  pénalité  soit  proportionnée  aux  dé- 
lits; 

«  i^  Que  Ton  distingue  le  dommage  du  délit, 
et  que  l'on  ne  oonfonde  pas  l'erreur  avee  le 
Mit;  qu'à  oei  eifet  on  applique  au  Code  foresr 
tier  rartieke  463  du  Code  péoal; 

(  5»  Que  les  délits  dont  l'importance  se  trouve 
>cnienaée  dans  lea  attributions  que  la  loi  con- 
fère aux  jugea  de  paix  appartiennent  à  cette 
jnriifiction,  et  non  à  toutes  les  cours  du  royaume» 
pv  laite  4a  Fabus  des  pourvois  en  cassation, 
fvi  aont  un  vésntable  dém  de  justice  pour  les 
JwtieiaUeB; 

*  ^  (tneponr  uaer  de  leurs  droits  de  pêture, 
Itt  vasgen  ne  ament  pluaastieintB  à  réunir  leur 
^^fsil  en  Itarofipeau  eemmnn»  et  soumis  à  des 
w%aueas  qni  rendent  ee  droit  illusoire; 

■  7<»  Que  lee  eommnnes  soient  libres,  comme 
par  le  passé,  d'adopter  le  mode  le  plus  conve- 
uUe  pour  l'explcntation  et  le  partage  de  leurs 
touîourB  sow  la  snrveillanoe  de  l'agenee 


.a  80  Ils  demandent  euân  la  nrompte  su|i^pjEea^ 
slon  desrenûsesaecordéss4Ult.lesforesineffsswr 
les  amendes.  Ces  remises,  qui  peuvent  être  eon- 
sidérées  comme  le  mobile  des  nombreuses  pour^ 
suites  exercées  ^par  cette  administratioxL,  •seU'- 
dent  son  exercice  odieux,  ainsi  que  l'atteste 
malheurensement  la  fermentation  toujours  crois- 
sante dea  esprits  dans  les  arrondissements  boisés. 
Leur  suppression  mettrait  fin  à  une  surcham  de 
formalités,  à  des  ri^eurs  inutiles»  et  aux  préven- 
tions fâcheuses  existant  contce  un  service  qm 
n'a  pas  besoin  de  ce  vétncule  pour  être  re0i.pn 
avec  honneur.  » 

Ce  dernier  grief  des  pétitionnaiires,  bien  qu'ils 
en  parlent  comme  d'une  séadité,  n'est  cependant, 
il  ânt  le  dire,  que  l'eôSet  d'une  crainte  ou  d'vike 
prévisicm  de  leur  part  ;  les  rennses,  qjvi  d'après 
eux  font  tauft  de  mal  et  rendent  l'admaMStration 
si  odieuse,  n'ont  encore  existé  m'en  projet.  U 
faut  donc  au  moins  mettre  le  mal  an  fntnr  ou  au 
eonditionnel,  si  tant  est  qu'il  doive  se  prodwe 
un  jonr.  Du  reste.  Messieurs,  ce  n'est  pas  à  eette 
tribune  et  dans  les  limites  d'un  rapport  de  pétir 
tion  qu'il  nous  est  possible  d'exaiomer  et  de  dis- 
cuter les  différentes  modiâeartions  psoposées  par 
les  pétitionnaires.  Comme  eux,  votre  conunîssien 
est  convaincue  que  la  légidation  lorestiôire  a  be- 
soin d^être  revisée,  et  le  gouvernement  hn-asênie 
en  veeonnait  la  néeessité.  Mais  cette  œuvse  ne 
peut  être  effieaoe  «t  utile  qu'en  agissant  sur  l'en/- 
semble  de  la  loi,  par  opposition  a  tous  amenda- 
ments  partiids  que  r(m  essaierait  d'y  intetca- 
1er  isolément  :  aussi  nous  croyons»  MeesiewBre, 
oue,  sans  vous  occuper  aujourd'hui  de  l'examcin 
oes  propositions  qui  vous  sont  faites,  et  à  la 
solution  desquelles  rien  ne  pent  vous  oondnire 
quant  à  présent,  vous  auras  fait  aasea  dans  Tin- 
téièt  qm  a  dirif(é  les  pétitionnaires,  en  reni^ 
voyant  à  M.  le  ministre  des  finances  les  quatse 
pétitions  dont  il  s'agit,  en  appelant  tonte  la 
sc^heitude  du  ^uvernement  sur  leur  objet  en 
généra],  et  en  invitant  radm.4nistaiiti<m  a  vous 
soumettre  bientôt  les  améliorations  que  l'expé- 
rience a  signalées. 

Telles  sont  les  conclusions  que  j'ai  Thonneur 
de  vous  proposer. 

M.  -IPétfat.  Je  demande  la  patrole  pwa  ap^ 
ptrfer  les  oondusionB  du  rapport,  et  pour  rap- 

§eler  que  lors  de  la  discussion  de  la  preposi^llon 
e  M.  AnÎBson  Dup^nron,  M.  le  minivtre  des  finan- 
ces ne  s'opposa  pas  à  1»  prise  en  conaidéentien 
pour  la  proposition  en  elle-«nême,  mais  p«iir  les 
articles  additionnels  qui  demandaient  la  npvî- 
sion  du  Code  forestier. 

Je  crois  que  M.  le  ministre  des  finances  avait 
raison;  mais  si  le  Code  renferme  des  dispositioss 
insuffisantes,  il  en  renferme  d'autres  vexatoires. 
C'est  un  travail  d'ensemble  que  je  viens  récia-, 
mer.  Ce  travail  d'ensemble  ne  serait  pas  consi- 
dérable, on  peut  le  faire  sans  toucher  a  Técone- 
mie  de  la  loi,  sans  toucher  à  l'ordre  des  artMea; 
je  viens  aussi  demander  de  nouveau  à  M.  le  oeô- 
nistre  des  finances  la  création  d'une  commissien 
pour  un  travail  préparatoire  qui  serait  présenté 
aux  Chambres   l'année  prodnaine.    (Appu^^) 


(Le  reirvoî  au  ministse  dee  finameeo  est  or- 
donné.) 

M.  JieaMnfve,  5»  rappwimr.  JU  sieur  An- 
geveau»  à  Saint-Léoer,  oemande  que  le  traite^ 
ment  des  pasteurs  du  onlte  protestant,  de  tous 
les  ehefs-Ueux  de  départements  et  d'anondisse- 
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mentB»  quelle  qu'en  soit  la  population,  Boit  re- 
porté de  la  quatrième  daase  à  la  troisième. 

Selon  le  3étitionnaîre,  le  culte  réformé  ne 
s'exerce  en  france  que  dans  quarante-quatre  dé- 
partements. Les  pasteurs  de  ce  culte  sont  clas- 
sés, pour  la  fixation  de  leur  traitement,  suivant 
l'importance  de  la  population  de  la  ville  de  leur 
résiaence;  et  le  traitement  de  troisième  daue 
s'arrête  à  une  population  de  5,000  âmes. 

Dans  les  44  aépartements  sur  lesquels  la  popu- 
lation protestante  se  trouve  répartie,  il  n'y  a 
Îu'un  chef-lieu  de  département,  et  à  peine 
0  chefe-lieux  d'arrondissement,  qui  comptent 
une  population  supérieure  à  3,0CK)  âmes. 

L'excédent  de  dépense  que  cette  modification 
occasionnerait,  ne  s  élèverait  pas,  selon  lui,  à  une 
somme  annuelle  de  jilus  de  3,300  francs. 

Le  sieur  Augereau  se  fonde  sur  ce  que  la  ré- 
sidence au  chef -lieu  de  préfecture  ou  de  sous- 
préfecture  entraine  toujours  plus  de  frais  que 
dans  les  autres  centres,  même  plus  populeux,  là 
où  il  n'y  a  pas  de  fonctionnaires  d'un  ordre  aussi 
élevé. 

Ces  motifis  ont  été  appréciés  par  votre  com- 
mission :  elle  a  pensé  qir  en  effet  les  rapports  né- 
cessaires que  la  résiaence  au  chef-lieu  établit 
entre  le  pasteur  du  eulte  protestant  et  les  chefs 
de  tous  les  services  pubUcs  imposaient  à  celui-ci 
des  obligations  de  dépense  qu'il  n'avait  pas  dans 
les  autres  villes  même  plus  populeuses  que  ces 
résidences. 

Elle  a  vu  dans  la  mesure  proposée  une  ana- 
logie complète  avec  la  fixation  du  traitement 
des  prêtres  du  culte  catholique,  qui  est  le  même 
IK>ur  tous  les  curés  de  canton,  sans  égard  à  la 
population  de  leur  résidence. 

Et  eUe  a  pensé  que  le  chiffre  de  l'excédent  de 
dépense  que  cette  modification  occasionnerait 
avait  trop  peu  d'importance  pour  déranger  l'é- 
conomie du  budget.  Ces  considérations  l'ont 
déterminée  à  proposer  à  la  Chambre  le  renvoi 
de  la  pétition  à  la  commission  du  budget. 
(Adapté.) 

—  Le  sieur  Tèvres,  propriétaire  à  Villers,  can- 
ton de  Boissy-Saint-Léger,  arrondissement  de 
Corbeil,  département  de  Seine-et-Oise,  signale 
à  la  Chambre,  comme  un  abus  souvent  préjudi- 
ciable aux  intérêts  des  justiciables,  la  non-rési- 
dence du  juge  de  paix  au  chef-lieu  de  canton. 

Il  trouve  cet  inconvénient  dans  le  désappoin- 
tement de  celui^'qui,  après  s'être  déplace  pour 
rencontrer  ce  magistrat  conciliateur  qu'il  croit 
trouver  au  chef-lieu  du  canton,  est  dans  la  néces- 
sité de  faire  quelques  lieues  de  plus  pour  l'aller 
joindre  à  sa  résidence,  ou  bien  de  s'adresser  au 
greffier,  qui  ne  sait  presque  jamais  donner  une 
solution,  ou  enfin  de  renoncer  à  ses  dispositions 
conciliatrices. 

La  Chambre  remarquera  que  les  inconvénients 
d'un  déplacement  sans  résultat  sont  trop  rares 
pour  mériter  de  fixer  son  attention;  car  il  faut 
pour  cela  supposer  que  la  résidence  du  juge  de 
paix  d'un  canton  rural  peut  être  ignorée  ae  la 
plupart  de  ses  justiciables,  circonstance  qui 
n'est  pas  probable. 

On  peut  même  dire  que  si  ces  inconvénients 
sont  à  peine  saisissables,  c'est  surtout  dans  les 
cantons,  comme  celui  qu'habite  le  pétitionnaire, 
où  l'agglomération  de  la  population  et  la  facilité 
des  communications  mettent  incessamment  en 
rapport  entre  eux  tous  les  points  de  ce  canton. 

La  commiBsion  reconnaît  avec  le  pétitionnaire 
que  la  résidence  des  juges  de  paix  au  chef-lieu 


du  canton  aurait  des  avantages;  mais  eUe  ne 
peut  pas  se  dissimuler  qu'elle  a  amsi  ses  incon- 
vénients. 

On  est  généralement  d'accord  que,  pour  cette 
magistrature  de  conciliation,  les  nommes  deû 
lociJité  qui  connaissent  le  personnel  et  les  lisbi- 
tudes  de  ceux  <fm  l'habitent,  et  qm  sont  duis 
une  position  sociale  qui  leur  permet  d'exeioer  sur 
eux  quelque  influence,  sont  préférables  pom  cei 
fonctions  aux  étrangers  même  pins  venés 
qu'eux  dans  la  connaissance  du  droit  et  des  ti- 
raires. 

Ces  hommes  se  rencontrent  trop  rarement 
pour  que  toutes  les  fois  que  le  pays  les  fooinit 
on  ne  doive  pas  leur  fadliter  l'arâès  de  ces  fonc- 
tions, et  il  faut  convenir  que  quelque  honoiableB 
qu'elles  soient,  les  charges  qu'elles  imposent  fe- 
raient reculer  la  plupart  de  ceux,  en  troD  petit 
nombre,  qui  sont  en  état  de  les  remplir  dans  le 
canton  qu'ils  habitent,  s'il  leur  fallait  pom*  eelt 
renoncer  aux  habitudes  d'une  résidence  qnd- 
ouef ois  très  ancienne  çt  presque  toujours  de  pié- 
oilection  pour  eux. 

La  loi  qui  astreint  à  la  résidence  les  magistrati 
d'un  ordre  supérieur,  limite  l'obligation  des  ju- 
ges de  paix  à  toute  l'étendue  du  canton.  La 
Chambre  est  en  ce  moment  saisie  d'un  projet  de 
loi  qui  modifie  la  compétence  de  ces  manstrats; 
sa  commission  a  pense  que  la  solution  delà  ques- 
tion soulevée  par  la  i^tition  rentrait  dane  1« 
mêmes  idées  que  celles  qui  ont  motivé  le  projet, 
et  elle  m'a,  en  conséquence,  chargé  de  proposer 
le  renvoi  à  la  commission  chargée  d'examiné  ce 
projet.  (Adopté,) 

—  C'est  la  quatrième  fois  au  moins  qne  le 
sieur  Antiboul  soumet  à  la  Chambre  ses  récla- 
mations, qu'elle  a  oonstamm^it  écartées  pai 
l'ordre  du  jour. 

Par  sa  pétition,  n^'  144,  il  renouvelle  la  de- 
mande précédemment  faite  du  rembonrsemoit 
d'une  somme  de  4,000  francs  en  principal,  et  de 
6,000  francs  en  intérêts,  f ue  lui  devait  TÊtat 
pour  les  déboursés  ^ue  Im  a  occasionnés,  pen- 
dant qu'il  était  magistrat  de  sûreté  à  Toulon,  la 
destruction  de  trois  bandes  de  féroces  aasaasbs 
qui  désolaient  cet  arrondissement. 

En  1837,  dans  sa  séance  du  11  mars,  la  Cham- 
bre a  passé  à  l'ordre  du  jour  sur  cette  demande, 
Sarce  que  déjà  elle  l'avait  écartée  dans  ses  précé- 
entes  sessions,  et  que  le  pétitionnaire  ne  four- 
nissait pas  de  nouveaux  moyens. 

Le  pétitionnaire  ajoute  aue  dans  cette  sesaion 
de  1837,  il  avait  présenté  deux  pétitions,  que  la 
Chambre  n'a  entendu  le  rapport  que  d'une  seule, 
celle  ayant  le  même  objet  que  le  n^  144  fue  je 
viens  d'analyser;  que  l'autre  tendait  à  lui  faire 
obtenir  la  récompense  nationale  à  laquelle  il  & 
droit,  à  raison  des  faits  qui  viennent  d'être  citég; 
il  se  plaint  amèrement  au'élle  n'ait  point  été 
rapportée,  et  il  renouveUe  la  demande  qu'eUe 
contenait. 

Sous  le  n^  145,  le  pétitionnaire  annonce  quil 
va  soutenir  ime  question  de  droit  du  plus  haut 
intérêt,  qu'il  n'indique  pas,  et  il  se  résume  par 
demander  à  la  Chambre  sa  protection  auprès  du 
ministre  de  l'instruction  puolique,  pour  lui  isàxe 
continuer  le  paiement  d'un  encouragement  litté- 
raire, <][ue  le  gouvernement  de  la  Kestauration 
lui  avait  accordé,  et  que  celui  de  la  révolution  de 
Juillet  lui  a  retiré. 

Votre  commission  n'a  pu  voir  dans  les  plaintes 
et  les  doléances  du  sieur  Antiboul,  et  dans  ses 
prétentions  à  une  récompense  nationale,  tout 
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$xm  bien  qu'au  rembounement  d'une  créance 
BUS  titre,  que  des  imaginations  qui  ne  méritent 
ptf  de  fixer  l'attention  de  la  Chambre,  et  elle 
m'»ehaA|S  de  Toua  propoeer  l'ordre  du  jour  eux 


ïàf^  de  TOUS  propoeer 
les  deux  pétitiona. 

M.  Pertalf t.  Je  demanderai  le  renvoi  de  la 
pétition  à  M.  le  ministre  de  l'instruction  publi- 
^Tie.  Le  sieur  Antiboul  a  eu  longtemps  une  pen- 
noQ  sur  les  fonds  de  ce  ministère. 

K.  de  Salvandty,  minMtre  de  VinêirueUan 
fàhUque.  Cest  une  erreur  I 

M.  Deaeafve»  rapporiewr.  Je  demande  à 
laoe  oonnsître  les  faits  à  la  Chambre.  Le  sieur 
Antiboul,  à  ce  qu'A  parait,  est  auteur  d'un  ou* 
Tiage  littéraire;  comme  il  était  dans  le  besoin, 
c'est  à  ce  titre  qu'il  a  rédamé  et  obtenu  des 
weoTzn  soit  du  ministre  de  l'intérieur,  soit  du 
ministre  de  l'instruction  publique.  Mais  il  n'a  Ja- 
mais obtenu  de  pension. 

M.  Geapil  de  Préfeln.  Avant  ^ue  M.  le 
rapporteur  descende  de  la  tribune,  je  lui  de- 
rnsodend  comment  il  se  fait  que  des  pétitions 
beanoonp  plus  importantes  que  celle-ci  ne  soient 
pas  encore  rapportées;  elles  sont  cependant  do- 
pais longtemps  inscrites  au  feuilleton.  Telle  est 
par  exemple,  la  pétition  au  sujet  des  lins. 

M.  Demevfve,  rapporieur,  Measieurs,  dans 
la  pétition  suivante  il  s'agit  d'une  question  en- 
tièrement importante,  c'est  la  ouestion  de  la  fila- 
ture dn  lin  ;  plusieurs  de  nos  collègues  ne  veulent 
point  prendre  la  parole  en  l'absence  de  M.  le  mi- 
nistre du  commerce.  Ils  m'ont  demandé  de  vouloir 
bien  ajourner  à  huitaine  mon  rapport.  Je  suis 
d'aïUetus  prêt  à  le  présenter  à  la  Chambre. 

M.  «eapil  de  Préfeln.  Si  par  hasard  M.  le 
ministre  dn  commerce  est  absent  samedi  pro- 
chain, il  faudra  donc  attendre  encore. 

M.  FalehirvB.  Il  y  a  une  autre  raison  pour 
que  le  rapport  ne  soit  pas  fait;  c'est  une  raison 
qa'il  est  tort  dii&cile  de  dire  à  la  Chambre;  elle 
est  presque  diplomatique.  (Mouvements  divers,) 

Oni,  Messieun,  parce  qu'il  y  a  des  intérêts  à 
coordonner  entre  la  France  et  les  pays  étrangers. 

M.  (peopll  de  Préfeln.  Il  faut  qu'on  ex- 
plique les  intérêts  qui  sont  à  coordonner. 

M.  DeHie«fve,mppoHai»r.  La  commission  a 
prépaie  son  rapport,  mais  il  faudrait  qu'il  fût 
lût  en  présence  de  M.  le  ministre  du  commerce, 
et  M.  ie  ministre  du  commerce  est  actuéUement 
à  la  (Chambre  des  pairs.  Du  reste,  je  suis  aux  or- 
dres de  la  Chambre. 

M.  Faleklrea.  Il  faut  que  le  ministre  du 
commerce  soit  présent. 

M.  Barrillen,  6*  n^pporteur.  Plusieurs  pro- 
piiétaires  de  l'arrondissement  d'Abbeville  ré- 
clament contre  l'interprétation  donnée  par 
tf.  le  ministre  des  finances  à  l'article  147  de  la 
loi  du  3  frimaire,  an  VIII. 

Pour  vons  mettre  à  même  de  ju^r  le  mérite  de 
cette  réclamation,  permettes-moi,  Messieurs,  de 
mettre  sous  vos  veux  le  texte  de  l'article  dont 
il  s'agit  de  fixer  le  véritable  sens  :  il  est  ainsi 
conçu  : 


pour  les  Diens  qu' 
ront  pris  à  ferme  ou  à  loyer;  et  les  propriétaires 
ou  usnfrûtiere  de  recevoir  le  montant  des  quit- 
tances de  cette  contribution  pour  comptant  sur 


le  prix  des  fermages  ou  loyers,  à  moins  que  le 
fermier  n'en  soit^argé  par  son  bail.  » 

La  disposition  de  cet  areide  est-eUe  faeulta» 
tive  ou  oUigaioire  pour  les  agents  des  contribu- 
tionsf  leur  impose-t-elle  le  devoir  de  discuter 
avec  les  fermiers  avant  de  recourir  aux  |proprié- 
taires,  ou  d'accepter  autant  de  délégations  qu'il 
peut  plaire  à  ces  derniers  d'en  délivrer  sur  leurs 
fermiers!  Telle  est  la  question  oui  s'est  vivement 
débattue  entre  M.  le  ministre  des  finances  et  les 
propriétaires  de  plusieurs  de  nos  départements 
septentrionaux. 

Jusqu'à  ces  dernières  années,  la  tolérance  de 
l'Admmistration  des  contributions  directes 
avait  autorisé  l'interprétation  la  plus  large  de  la 
loi  de  frimaire  an  VlI;  eUe  avait  toujours,  ou 
presque  toujours  accepté  pour  débiteurs  les  dé- 
tenteurs apparents  des  immeubles,  et  malgré  les 
inconvénients  ^ui  pouvaient  résulter  de  la  sub- 
division indéfime  des  cotes,  la  perception  s'était 
opérée  avec  asses  de  régulante  pour  que  les 
délégations  fussent  généralement  admises... 
Mais  à  côté  de  l'usage,  l'abus  finit  par  s'intro- 
duire, et  alors  l'administration  dut  rechercher 
si  le  fait  n'avait  pas  pris  la  place  du  droit,  et  si 
elle  ne  pouvait  restremdre  dans  de  justes  limites 
une  faculté  Qu'elle  ne  regardait  comme  établie 
qu'à  son  profit,  en  constituant,  pour  l'Ëtat  seu- 
lement et  dans  son  intérêt,  une  double  garantie 
de  la  rentrée  des  impôts. 

Intervint  donc  une  cireulaire  de  M.  le  ministre 
des  finances,  en  date  du  9  août  1837,  conforme  à 
une  précédente  lettre  en  date  du  10  février  1829, 
posant  en  principe  que  la  loi  de  frimaire  an  VII 
n'avait  eu  pour  but  que  de  faciliter  la  perception 
des  contributions  en  multipliant  les  moyens  de 
l'opérer;  que  les  percepteurs  ont  la  faculté  de 
s'adresser  directement  aux  propriétaires,  et  que 
ce  n'est  que  dans  l'intérêt  du  service  ou  par  mé- 
nagement pour  l'intérêt  privé  qu'Os  acceptent 
des  délégations,  mais  sur  deux  ou  trois  fermiers 
au  plus,  pour  tous  les  biens  situés  dans  la  même 
commune. 

C'est  contre  l'esprit  de  cette  instruction  que 
réclament  les  pétitionnaires  :  et  pendant  que 
votre  commission  était  saine  de  la  question,  que 
déjà  même  elle  avait  arrêté  les  conclusions 
qu  elle  aurait  à  vous  soumettre,  une  nouvelle 
cireulaire  de  M.  le  ministre  des  finances,  en  date 
du  20  février  dernier,  est  venue  confirmer  céUe 
du  9  août  précédent,  et  ajouter  de  nouveaux  ar- 
guments en  faveur  du  système  qui  y  était  déve- 
loppé. 

£n  de  telles  circonstances.  Messieurs,  il  était 
du  devoir  de  votre  commisBion  de  redoubler 
d'attention  dans  l'examen  auquel  elle  se  livrait; 
car,  si  d'un  côté  les  instructions  réitérées  de 
l'administration  supérieure  prouvaient  l'in- 
térêt qu'elle  mettait  a  ce  ^ ue  la  solution  qu'elle 
avait  proposée  fût  défimtive,  de  l'autre,  plu- 
sieurs de  nos  collègues  prenaient  en  main  la  dé- 
fense des  pétitionnaires,  insistant  pour  que  la 
Chambre  manifestât  une  opinion  qui  leur  fût 
favorable,  et  dont  ils  pussent  s'autoriser  auprès 
de  M.  le  ministre  des  finances  pour  le  faire  reve- 
nir sur  ses  premières  décisions. 

C'est  donc  après  ime  discussion  deux  fois  por- 
tée devant  elle,  et  une  étude  approfondie  de  la 
part  de  votre  commission,  que  je  viens,  en  son 
nom,  donner  une  adhésion  complète  aux  prin- 
cipes posés  par  M.  le  ministre  aes  finances,  et 
adonter  sans  aucune  restriction  les  conséquences 
qu'il  en  a  tirées. 

Oui,  l'article  147  de  la  loi  de  frimaire  an  YII» 
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dMféVtf  ater  BgetiU  d«s  eontrilmfiMii  um  fûêiOté, 
BsuA  donner  oiiTeirtiire  à  aveon  dfoit  eotttre  mx  ; 
<nti»  ItfjpeM^tion  «atôTùsée  centime  les  f&rtBàem  ou 
lôeiitAues,  flreii  nota  pae  moins  el  de  fMa  droit 
etéeutable  contre  le  ptopriétsirB  :  oui,  éHe 
Isisse  aux  agents  des  oontribfCtlons  tonte  lati- 
tude ponr  s'adresser,  scion  les  eireonstanees,  an 
pt&pnét$àtt  on  au  fermier. 

Le  teite  même  dfe  l'artide  qne  f  ad  eu  Tbon^ 
lien/ de  citer  à  la  Chambre  ne  laisse  aneim  donte 
Mf  Fespiit  qvi  l'a  dicté,  snrtont  en  se  reportant 
à  la  marche,  et  en  suivant  la  âUation  des  idées  dm 
léj^tenr  de  Fan  VTI. 

Tout  contrilmable,  nomênMvmMna  porté  ear 
le  rêle,  est  débiteur  dn  montant  de  sa  cote  :  YoilÀ 
la  règle  générale. 

Les  fermiers  on  locataires  aonf  ienmê  de  paysv 
à  f  acqidt  des  oropriétaEires  ;  voflà,  non  pas  Yet^ 
ception,  mais  la  règle  subsidiaire.  L*wie  ne  éé* 
ttràt  pas  Tantre;  éHe  Tient,  an  eontraire,  M 
porter  nn  nouvean  développement,  nne  no^ 
veBe  garantie  d'ezécntion. 

Ainsi,  Messieurs,  votre  commission  pense, 
comme  M.  le  ministre  des  ânances,  qne  la  lof  de 
fiimaife  an  VII  a  vonla  senlement  faeâiter  et 
iiasuter  la  rentrée  des  oontrlbntiotts  en  autori- 
sant leur  recouvrement  sur  les  détenteurs  ap^ra* 
r^ttts  d!ee  biens-fonds,  sans  soustraire  le  proprié- 
taire lui-même  à  l'obligation  d'acquitté  les 
douzièmes  échus,  et  par  conséquent  en  les  lais- 
satkt  soumis  à  toutes  les  poursuites  qui  peuvent 
résulter  de  Tinexactitude  du  paiement  des  som- 
mes dues  à  TËtat. 

De  graves  inconvénients  résulteraient,  au 
dbte  des  pétitionnaires,  de  l'adoption  de  ce  sys- 
tème; et  ils  cherchent  k  établir  qiie  les  intét^ 
du  Trésor  n'en  seront  pas  moins  lésés  que  ceux 
<kapropriétaires. 

^otre  commission,  Meesienrs,  ne  se  dissimule 
point  que  là  où  l'usage  des  délégations  est  depuis 
longtemps  établi,  il  muHera  des  restrictions  qui 
y  seront  apportées  quelques  dérangements  dans 
les  habitudes  du  pays,  et  que  les  propriétaires, 
qui  jusqu'alors  n'avaient  pas  eu  à  s'enquérir  du 
paiement  des  impôts,  devaient  peut-être  y  don- 
ner qudques  soins  à  l'avenir.  Mais  ce  sont  là  de 
ces  considérations  qui  ne  sauraient  avoir  quel- 
que poids  dans  la  balance,  et  votre  commission 
n'a  pu  s'apitoyer  sur  les  embarras,  d'ailleurs  peu 
sérieux,  qui  pourront  en  résulter  dans  quelques 
localités.  Quant  aux  intérêts  du  Trésor,  que  les 
pétitionnaires  se  rassurent,  ils  seront  toujours 
saufs;  la  disposition  de  la  loi  de  Tan  VII  reste 
entière,  comme  faculté,  entre  les  mains  des 
agents  du  fisc,  qui  sauront  bien  en  tirer  le  parti 
le  plus  avantageux  pour  la  conservation  des 
droits  dont  ils  sont  eux-mêmes  personnellement 
garants.  Totre  commission  a  donc  pensé,  en 
fait,  que  les  inconvénients  signalés  n'existaient 
pas. 

Se  reportant  d'ailleurs  aux  règles  générales 
qui  président  à  la  confection  des  rôles,  à  leur 
emiBsion,  à  la  délivrance  des  extraits  et  des  quit- 
tances, votre  commission  a  été  confirmée  aans 
l'opinion  que  la  division  indéfinie  des  cotes  est 
une  mesure  extra-légale  et  qui,  à  moins  de  dis- 
positions particulières  prises  par  T autorité  su- 
périeure, ne  saurait  être  prescrite  ni  même  au- 
torisée sans  donner  lieu  à  de  graves  abus. 

La  commission  doit  d'ailleurs  rendre  justice  à 
l'esprit  de  conciliation  qui  a  dicté  à  M.  le  minis- 
tre des  finances  Fin  jonction  à  ses  délégués  de  se 
grêter  autant  que  possible  aux  exigences  des 
abitudes  et  des  localités.  L'article  51  de  la  loi 


de  flnanose  du  U  mai  1814,  en  anletlNHit  lu 
pvéfets  à  ftoife  des  rÉ^^eOMats  sur  Is  Aode  ém 
ponrsmtea  à  exeroar  pour  le  noonWMBieat  àm 
uapôto,  a  «réé  le  moy«B  de  meMted'aoeoii  \m 
intérêts  du  Trésor  et  ceux  des  inMHiibssljkg^csi 
fonotiamaaires  panvant»  en  effe^  pmoBie  Is 
f oranatioii  des  r^es  subsidiaires»  et  sloo,  eu 
même  temps  que  les  propriétaires  trouyeat  l'a- 
vantage d'être  légnli&ement  suppléés  par  leut 
fermiers,  le  Trésor  conserve  les  garanties  d'une 
banne  eomptiMliaé  et  de  ses  a^geiits,  la  jiate 
rémunération  du  suroMM  de  tMVaA  qsi  teor  ert 
impoaéu  Alors  les  fraadas»  las  eEseus  posEibkfi 
sont  déjouées  ou  prévennas;  la  pemeption  s'o- 
père daoa  les  lonnes  et  aux  oeaditiops  prascâtes 
par  les  lois;  mai»  ce  n'est  paa  de  IL  le  ministre 
des  fijiaaoes  que  doit  partir  l'initiative  de  sem- 
blables mesures.  Êtabhes  tout  entières  dans  Fin- 
térêt  de  looaUté»  c'est  au  conseil  général  à  les 
provoquer  de  la  part  du  préfet,  et  par  une  aDo- 
cation  de  fonds  raisonnée  à  lui  donner  le  moyea 
d'augmenter  dans  une  Juste  proporiâea  la  réth- 
bution  légitimement  acquise  aux  cemplablei 
dont  le  travail  est  ainsi  plua  que  ^ublé. 

Par  tous  ces  md^.  Messieurs,  voire  eomna- 
sren  a  pensé  qu'elle  devait  voue  propeser  de  pas- 
ser à  fordre  du  jour,  et  es  softt  les  eenclsiioBs 
que  j'ai  rhoBfieuî  de  vans  «onnsettre  m  vm 
nom. 

M.  Cvavfiler  die  Haaillty.  Je  viens  eom- 
battie  Tordre  du  Jour  qui  est  proposé.  La  ques- 
tion ^ui  s'élève  sur  la  ^tition  touche  au  mode 
de  recouvrement  des  impôts  et  mérite  tonte 
votre  attention.  Ce  n'est  pas  une  tolérance,  ee 
n'est  pas  une  faveur  que  les  délégations  des  fer- 
miers, que  le  paiement  fait  par  le  fermier  su 
paroepteur  en  l'acquit  du  propriétaire;  c'est  on 
droit  éoitt  dans  la  loi*  e'eat  une  oUigatieB  per- 
sonnelle que  le  ierader  aeoompiit,  c'est  un  devoir 
pour  le  percepteur  de  délivrer  quittance,  puis- 
que les  propriétaires  doivent  à  leur  tour  receroir 
ces  quittances  en  aca  uit  des  fermages.  U  me  sers 
donc  facile  de  vous  aémontrer  que  ce  qui  est  lé- 
gal n'est  pas  un  abus,  que  ce  qui  est  légitime 
n'est  pas  un  effet  de  simple  tolérance;  veuillez 
écouter  les  dispositions  de  la  loi  à  cet  égard. 

La  loi  de  frimaire  an  TII,  art.  147,  est  aiiu^i 
conçue;  retenez-en  bien  les  termes,  et  toi» 
en  dédairea  toutes  les  eoneéqueaoea  :  M 

«  Tous  fermiers  ou  loeataîrss  aeront  tea» 
de  payer,  en  rasquit  des  propriétaires  oa 
uaufruitîers»  les  eoatrib«tions  foiMiÀres,  pour 
les  biena  qu'ils  auvont  pria  à  ferme  ou  à  loyer; 
et  les  propriétaires  et  usufruitiers  aeront  team 
de  recevoir  le  montant  des  quittances  de  cette 
contribution  pour  comptant  sur  le  prix  de^ 
fermages  et  loyers,  à  moins  que  les  fermiers 
ou  locataires  n'en  soient  chargés  par  leurs 
baux.  • 

Ainsi,  c'est  une  obligation  personneBe  im> 
posée  aux  fermiers  d'acouitter  les  contribution» 
foncières  pour  le  propriétaire,  et  une  obligatioft 
pour  le  propriétaire  de  recevoir  du  fermiK 
la  quittance  des  contributions  à  compte  sur 
ses  fermages. 

La  loi  m  Tan  TII  avait  emprunté  cette  dis- 
position à  la  loi  de  1790. 

Dans  rinstructioa  qui  était  loînte  à  la  loi 
de  1790  sur  les  contributions  foncières,  voin 
ce  que  FAssemblée  constituante  disait  sw  U 
nature  de  la  contribution  foncière  : 

«  La  contribution  foncièf^  a  pour  un  de  ms 
principaux  caractères  d'être  indépendante  des 
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tweMéH  ûaa  prMPiétaife  qnlUi  pai»;  elie  a  sa  baie 
car  la  prtfpiîé^  foii^èi^  et  ae  fé|mrtil  à  rekKm 
du  ravenu  net  de  ces  propriétés.  On  pourrait 
dinic  dUïe  arec  jUBfét^é  ^He  c'est  la  propriété 
q(d  seule  est  ohas^géé  de  !a  oonfktribuiloii,  et  ùm 
le  propiMtaiie  ù'eat  qii*mi  agent  miir  Faeqm;te 
pottr  elle  avee  tme  portloii  des  crtiilis  qu'elle 
loi  donna  »  C'est  de  la  nature  de  lar  eontxl- 
bufion  ainal  déûnie  que  dérivent  les  prioMn^ 
de  la  loi  de  Tan  Tit  et  de  toutes  celles  qu>  sont 
vcniieB  ensuîte  star  cette  Matière. 

En  effet,  là  loi  du  12  novetfrb^e  1808  et  celle 
du  16  thermidof  an  VIIT,  qni  ont  consacré  les 
dMts  et  le  piivâègé  du  Trésor  tstûê  les  téccites 
el  les  tfnîts  de  la  propriété,  ont  été  confcroies 
au  gfand  jtfincipe  ét^li  en  179<>,  et  à  toutes 
ks  conséouenoes  qui  en  dérivent;  c'est  à  la 
source  même  de  rimpôt  que  l'Ëtat  est  à&é 
pour  assurer  une  peroeptiou  exacte,  régidlèife, 
cil  descendant  Jusqu'à  Fe^q^oitaût  immé^&d;; 
c'est  la  prondété  quî  est  affectée  par  Timpôt» 
et  les  arantages  de  ce  principe  sont  évidents; 
car  le  proprMtaîre,  qta  n'est  considéré  que 
comme  «n  agevu,  est  souvent  aèeent  et  les 
Igeursultes  fastes  contas  hil  eefafient  lentes  et 
dispeudieuses. 

Et  la  iuriBidruden6é  et  les  avtêts  de  la  cou^ 
de  casaaâon  ont  étabM,  conformément  aux  dis- 
positions des  kns,  conformément  à  l'eaprit  de  la 
lei,  que  c'était  à  la  source  tetême  de  la  pro- 
I^té,  que  c^était  sur  les  récoltes  que  Vimpét 
devait  être  assvû^,  peârçu,  et  perçu  par  privi- 
1^. 

Cotùment  se  fait-d  donc  que  les  dispositions 
éè  lois  aussi  précises,  que  russge  presque  im- 
inémorial  gui  s'est  introdtât  que  les  fermiers 
paient  sur  les  dél^ations  de  leurs  pro|nriétaire8, 
comment  se  fait-if  que  cet  usage,  qm  a  assuré 
jusqu'à  ce  jour  une  perception  facue  et  rif^de^ 
soit  atnourd'hui  combattu,  et  qu'on  veuille 
introduire  une  innovation  aussi  gravef  Efle 
est  périlleuse,  car  elle  peut  mettre  une  entrave 
au  recouvrement  des  impôts;  eAte  est  impoU- 
tiqué,  car  eile  mécontente  et  les  propriétalreB 
et  les  fermiers;  et,  pour  citer  ce  qui  se  passe 
dans  le  déjmrtement  que  j'ai  l'nonneur  de 
représenter,  je  dirai  que,  non  éeulement  il  y  a 
des  pétitions  qui  vous  sont  adressées,  mais  il  y 
a  des  i>rocèe  engagés  devant  le  conseil  de  pré- 
fecture. Bien  plus,  et  voyes  jusqu'où  va  Pin- 
terprétation  ;  il  y  a  des  offres  «éelled,  non  pue 
seulement  des  délégations  faites  paor  les  fermiers, 
et  les  percepteurs  ont  acc^é  l'argent,  maja 
ont  r^usé  de  donner  quittance  :  or,  vous  con- 
cevez que  paiement  et  libération  sont  corré- 
latili;  que  sans  quittances  il  ne  peut  y  avoir 
de  versements.  Qu'on  lise  l'article  1236  du  Code 
dvil,  et  l'ori  verra  qu'une  obtigation  peut 
être  acquittée  par  toute  personne  qui  y  est 
intéressée,  telle  qu'un  coobngé  ou  une  caution, 
et  l'on  reconnaîfxa  que  les  cirenlaires  adressées 
aux  percepteurs  tendent  à  bouleverser  tous 
les  principes,  et  à  hitrodinre  des  contestations 
sans  termes  et  sans  fin  pour  l'avenir  entre  les 
^opriétaires,  les  fermiers  et  les  pereepteurs. 
Du  moment  qu'il  y  a  obligation  peracnnelle 
du  fermier,  du  moment  qu'a  est  oo^bligé^  il  a 
le  droit  de  faite  constater  sa  libératton  par  le 
pcrceptent. 

Pourquoi  changer  l'usage  conforme  au  droit 

?ni  était  étaMi  avec  raison,  et  qui  était  dans 
intérêt  même  du  Trésor,  car  te  fermier  ac- 
<piitte  en  l'acquit  du  propriétaire,  et  ao<|uitte 
beaucoup  plus  vite  que  ne  pourrait  le  faire  le 


propiiétafare»  qui  est  habituellement  éloigné» 
et  qui  oompreMra  lûen  tous  tes  inconvénients 
ma  en  résulteront T  Les  a-t-on  6ien  peséàt 
Oominent  le  percepteur  aera-t-il  sûï  que  fe 
propriétaire  a  reçu  l'avertiseement.  lorsqtftt 
est  ctit  en  tète  de  ravertissement  qu'a  eât  remis 
au  larmier  en  Vabsênee  du  frùpnéktifef  Com- 
ment se  fait-il  que,  oontraoreAient  à  ce  nue 
porte  l'avertissemeat  même«  «  tout  fermiei^, 
tout  looataîre,  est  tenu  de  payer  la  contribution 
feneiàre  en  l'ao^iait  du  propriétaire  ou  de 
l'pittfrttitîer  pour  les  biens  pns  à  ferme  ott  à 
loyer  »t  CommMit  se  fait-il  que  ce  que  les  â- 
naneiers  i]laL|»riment  et  envoient  sous  formé  d^a- 
vis,  et  d'af?]a  imp^atif,  aux  contribuables,  îb$ 


otéén  par  les  financiers  eux-mêmes  et  nullement 
par  les  contribuables.  Il  serait  trop  long  de  vous 
ma  les  nombreuses  circulaires  de  M.  le  ministre 
des  finances;  mais  toutes  donnent  pour  raSson 
01^  les  pezo^teurs  ont  beaucoup  d^etaxbBiiêSf 
Se  difficultés  dans  leurs  écritures. 

Or,  savcE-vous  à  quoi  tiennent  ces  difficultés  t 
Précisément  à  une  innovation  que  les  finandeifê 
ont  introdmte  en  1834.  Veuillez  bien  vous  file:r 
sur  cette  innovation  par  les  innovationB  pré- 
cédentes; car  en  fait  de  recouvrement  d'impèt, 
tant  changement  est  dangereux. 

Jusqu'en  1834,  on  portait  à  la  cote  du  pro- 
priétaire l'indication  des  délégations  qu'à  fai- 
saitt  aur  son  larmier;  et  à  côté  du  fermier  on 
portait  paiement  les  délégations  qui  étiubent 
faîtes  sur  ce  fermier  par  les  différents  ;pTdprié- 
taîies.  Le  percuteur  portait  les  paietfients 
qae  faisait  le  fermier,  soit  pour  son  compte 
persoimelf  soit  pour  le  compte  du  propriétaire, 
a  la  cote  du  fermier,  et  donnait  au  fermier  une 
quittance  eomprenaat  et  la  portion  d'impdt 
.  personndle  au  lerraier  et  la  portion  ceneemaat 
la  délégation  du  propriétaîrei 

Mais  postérieurement  à  18M,  on  a  ûnaginé 
qu'il  fallait  xHMrter  les  paiemeato  laits  par 
léb  fermiers,  au  compte  des  propriétaires,  à 
la  cote  de  chaque  propriétaire;  c'est  ce  qui  a 
été  établi  par  des  circulaires  ministérielles  : 
si  on  étsit  resté  dans  les  termes  des  circulaires 
précédentes,  on  n'aurait  pu  se  plaindre  de 
cette  prétendue  complication  d'écnture.  Quoi 
qu'il  en  soit,  je  dis  que  ces  oiroulaires  ne  peu- 
vent dmnger  le  dioit  des  contribuables,  du 
moment  que  la  loi  de  l'an  VII,  et  ceUes  qui  sont 
postérieures  à  l'usage,  ont  établi  que  les  leruners 
devaient  payer  en  acquit  des  j^opriétaires.  Il 
n'était  pas  dans  te  pouvoir  ministériel  de  ren- 
verser te  droit  et  l'usage  constant,  par  une  inao- 
vattion  grave,  dangereuse,  qui  peut  porter  la 
perturbation  dans  le  recouvrement  de  l'impôt. 
Je  dis  qu'elle  porte  perturbation,  car  fl  faut 
que  te  propriétaire  qui  peut  avoir  des  propriétés 
dans  dnq,  six,  quelquefois  dix  communes  du 
môme  dé|>artement,  et  souvent  dans  d'autres 
départements,  vtenne  à  la  fin  de  chaque  mois 
verser  son  douzième  au  percepteur;  tandis 
qu'au  oontrairey  jusqu'à  présent  et  d'après 
1  usage  et  la  tei  de  l'au  Vil)  c'était  à  la  source 
même  de  l'impôt  ^u'on  réservait  le  paiement 
des  contributions.  Ainsi,  c'est  une  mesure  embar- 
rassante pour  le  recouvrement  de  l'impôt  que 
cette  innovation. 

En  vérité,  il  faut  avouer  que  nos  financiers 
sont  bien  exigeants,  pour  des  petits  morceaux 
de  papiers  qu'ils  nous   donnent   en   échange 
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de  beaux  et  bons  éciis,  ils  sont  bien  diffloiles  : 
croiries-vonB  qu'un  des  puissants  arguments 
des  circulaires,  est  fondé  sur  Texiguité  du 
papier  des  rôles,  sur  la  dimension  des  sommiers, 
sur  rimpossibilité   de   porter   la   quotité   des 

Jaiements  faits  par  les  fermiers.  (DévUgaUmiê.) 
e  prie  ceux  qui  le  nient,  d'être  persuadée 
que  j*ai  la  preuve  en  main,  je  ne  dis  rien  qui 
ne  soit  contenu  dans  les  circulaires.  C'est  une 
allégation  positive  de  MM.  les  financiers;  éh 
bien!  si  le  papier  est  trop  étroit,  on  pourrait 
bien  élargir  les  sommiers,  les  contribuables 
paient  asses  pour  cela,  et  le  budget  est  assez 
considérable  pour  obtenir  cette  grande  conces- 
sion aux  frais  des  hauts  fonctionnaîres  de  la 
hiérarchie  financière. 

Jusqu'à  présent  on  n'avait  pas  mesuré  l'exer- 
cice du  droit  des  contribuables  à  l'étendue 
des  fonctions,  mais  on  avait  pensé  qu'U  fallait 
favoriser  les  résultats  du  fractionnement  des 
propriétés;  c'est  là  une  bonne  politi4|ue,  utile 
pour  le  pays,  pour  l'Etat,  productive  pour 
fe  Trésor.  Car  si  le  fractionnement  des  pro- 
priétés cause  un  peu  plus  de  travail  à  MM.  les 
financiers,  il  ne  les  appauvrit  pas;  il  n'a  dé- 
goûté jusqu'à  présent  personne  du  ^ût  des 
perceptions,  et  pour  telle  place  on  citerait  500  de- 
mandes. Qu'on  se  rassure  donc  sur  le  sort  des 
percepteurs  et  des  perceptions.  En  vérité, 
les  contribuables  me  paraissent  jusqu'à  présent 
plus  à  plaindre  pour  tout  ce  qui  toucne  aux 
contributions.  Je  termine,  et  je  dis  avec  une 
profonde  conviction,  dans  l'intérêt  du  T^résor 
et  du  pays  que  vous  ne  devex  pas  adopter 
l'ordre  du  jour,  mais  bien  le  renvoi  au  ministre 
des  finances  pour  examiner  de  nouveau  la  ques- 
tion et  penore  une  mesure  moins  funeste  au 
recouvrement  de  l'impôt.  (AfT^yé  !  cvp^yé  !) 

M.  EaUiMeellB.  J'appuie  les  excellents  aivu- 
ments  que  vient  de  piéitonter  mon  honoraole 
collègue  M.  de  Runully;  député  comme  lui 
du  département  de  la  Somme,  j'ai  été  témoin 
de  la  perturbation  qu'ont  jetée  dans  toutes 
les  communes  les  nouvelles  dispositions  prises 
par  M.  le  ministre  des  finances. 

JuBou'alors  l'impôt  était  payé  sans  aucune 
difficmté.  Jamais  le  percepteur  ne  s'était  refusé 
à  enregistrer  au  nom  des  propriétaires,  ce  qui 
lui  était  payé  par  chacun  de  ses  fermiers  pour 
acquitter  ses  contributions. 

Eh  bien  !  actuellement  il  n'y  a  pas  de  proprié- 
taires dont  la  tranquillité  ne  soit  péniblement 
troublée.  Mon  premier  soin,  en  arrivant  à 
Paris,  a  été  d'informer  M.  le  ministre  des  fi- 
nances du  mauvais  effet  Qu'avaient  produit 
les  instructions  nouvelles  qu'a  avait  envoyées. 

n  m'a  répondu  que,  si  le  département  de 
la  Somme  voulait,  a  l'instar  du  département 
du  Nord,  se  soumettre  à  payer  une  somme 
de  8  ou  9  mille  francs,  qui  serait  employée  à 
indemniser  les  percepteurs  d'un  accroissement 
de  travail,  ou  à  opérer  des  changements  ou  des 
perfectionnements  dans  les  rôles,  alors  ces 
difficultés  disparaîtraient.  Je  ne  vois  pas  qu'on 
puisse  demanaer  au  contribuable  autre  chose  que 
sa  contribution,  il  ne  peut  subir  d'autre  impôt 
que  celui  ^ue  consacre  et  prescrit  la  loL  II 
est  dans  l'mtérêt  de  la  société  de  faciliter  le 
recouvrement  des  contributions,  et  non  d'ag- 
graver la  condition  du  contribuable.  C'est  au 
gouvernement  à  donner  ces  facilités,  et  c'est 
un  devoir  pour  lui  d'accueillir  les  réclamations 
contre    une    mesure    mauvaise    et    fâcheuse. 


Par  cette  considération,  je  demande  le  renvoi 
de  la  pétition  à  M.  le  ministre  des  finanioes. 

M.  Barrill^B,  tapporimr.  Je  riens,  en  T&b- 
senoe  de  M.  le  ministre  des  finances,  sonteoir 
les  conclusions  de  la  commission  et  y  persister 
devant  vous,  malgré  l'opposition  qui  y  a  été 
faite  par  deux  de  nos  honorables  coUè^. 
Comme  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  le  dire,  Mei- 
sieurs,  la  question  a  été  examinée  et  débattue 
avec  le  plus  grand  soin  par  vos  commiasioitt. 
Et  oe  n  est  qu'avec  une  conviction  profonde 
que  nous  nous  sommes  déterminés  à  toqb 
proposer  l'ordre  du  jour.  La  question  est  extrê- 
mement grave;  mais  à  côté  de  l'intérêt  de  loca- 
lité, il  faut  reiohercher  les  principes  du  droit 
J'ai  donné  communication  à  la  Chambre  de 
l'article  de  la  loi  de  frimaire  an  VU,  sur  lequel 
repose  la  difficulté. 

Mais  il  existe  aussi  dans  la  législation  finan- 
cière la  loi  du  22  novembre  180S,  qui  a  spécifié 
d'une   manière   plus   précise   le   pririlège  do 
Trésor  en  matière  de  contributions.  Et  voiu  ai- 
les voir,  Messieurs,  à  quel  résultat  nous  arri- 
verions si    nous    acceptions  les  conséquences 
qu'on  veut  tirer  de  la  loi  de  frimaire  an  Vil. 
En  effet,  l'artiele  147  de  cette  loi  et  l'article  2 
de  la  loi  de  novembre  1808  sont  formulés  de 
la  môme  manière.  Il  est  dit,  que  les  fermien 
««rofil  ienuê  de  payer  l'aoquit  des  propriétaires, 
mais  dans  la  loi  de  1808  on  a  été  plus  loin.  On 
a  astreint  à  cette  obligation  non  seulement  les 
fermiers,  mais  tous  les  débiteurs  d'un  contri- 
buable, de  sorte  qu'un  percepteur  auquel  nn 
douzième  n'a   pas   été  payé   peut   s'adresier 
à  un  débiteur  quelconque  et  exiser  de  lui  la 
remise  des  sommes  dont  il  est  détenteur;  et 
non  seulement  il  a  un  droit  de  privilège,  mù 
encore  un  droit  d'exdusion  au  préjudioe  dei 
autres  créanciers,  même  lorsqu'ils  ont  formé  une 
saisie-arrèt  entre  les  mains  de  oe  tiers  débi- 
teur. La  jurisprudence  est  formelle  à  cet  égard 
Eh  bien!  si  en  vertu  de  la  loi  de  l'an  VII, 
vous  reconnaissies  que  les  percepteurs  sont  obli- 
gés de  s'adresser  aux  fermiers  et  .d'épmser  les 
poursuites  contre  lui,  avant  d'en  exercer  contre 
le  propriétaire,  vous  devries  conclure,  la  loi 
de  1808  à  la  main,  que  la  même  marche  doit  être 
suivie  à  l'égard  des  tiers  débiteurs,  et  que  leè 
percepteurs    doivent    également    s'adresser  à 
eux  et  accepter  les  dâé^tions  qu'il  plairait 
au  contribuaDle  de  lui  donner  sur  aes  débiteon 
personnels  :  la  conséquence  serait  riffoureose» 
mais  elle  nous  mène  à  l'absurde.  \^ua  étei 
frappés.  Messieurs,  des  inconvénients  sans  nom- 
bre qui  résulteraient  d'un  tel  système,  et  gar- 
des-vous  d'entrer  dans  un  dédale  inextricable 
où  les  difficultés  naîtraient   sans    cesse  soitf 


vos  pas. 

M.  le  ministre  des  finances,  dans  une  oircn* 
laire  récente,  a  bien  prévu  qu'il  ne  fallait  p 
entraver  la  rentrée  des  contributions,  et 
a  toujours  été  un  des  points  que  les  financi 
ont  eus  devant  les  yeux  lorsqu'ils  ont  p: 
à  leurs  agents  les  différents  modes  de  jper 
tion.  Au  lieu  d'entraver  les  rentrées,  ils 
voulu  qu'elles  fussent  faites  facilement,  l 
ment  et  régulièrement.  Pourquoi  des  récUm 
tions  ont-éUes  été  faites  au  ministre  contre  ï 
sage  illimité   des  dâégationst   C'est   que 
inspecteurs  des  finances  éprouvaient  des  emb 
ras  sans  nombre  dans  les  vérifications  qu' 
sont  chargés  de  faire.  En  dcdiors  des  rôles  l 
existaient  des  rôles  sans  caractères,  sans  léi 
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M,  et  il  était  impossible  de  les  contrôler.  Les 
IÔI60  doivent  être  dressés  sur  la  matrice  de 
là  eontribntion  foncière,  et  les  rôles  portés 
sur  cette  matrice  sont  ceux  des  propriétaires 
de  biens-fonds. 

Les  fermiers  n'y  figurent  pas,  on,  dn  moins, 
nj  fijpirent  pas  comme  fermiers.  Il  a  bien  fallu 
que,  dans  les  localités  oil  Tusage  des  dél^ations 
éUit  admis,  les  percepteurs  fissent  des  rôles 
sur  lesqnels  les  fermiers  sont  inscrits.  Comme 
J'a  dit  im  des  honorables  préopinants,  ils  ont 
fait  des  déductions  sur  les  cotes  des  uns,  des 
additaons  sur  celles  des  autres;  en  un  mot, 
ils  ont  mis  en  recouvrement  des  rôles  autres 
que  ceux  émis  dans  les  formes  légales  et  cpnser- 
vatriees. 

£h  bien,  M,  le  ministre  des  finances  a  pensé 
que  Tusage  des  délégations  avait  été  poussé 
trop  loin,  et  que  la  perception  de  Timpôt,  au 
lieu  d'en  être  rendue  plus  facile,  en  était  gra- 
vement compromise. 

Dans  le  département  du  Nord,  où  la  propriété 
est  extrêmement  divisée,  qu'a  fait  le  conseil 
général  f  Le  conseil  eénéral,  pour  pourvoir  tout  à 
la  fois  aux  intérêts  au  contribuable,  aux  intérêts 
du  Trésor  et  aux  intérêts  des  agents  du  fisc,  a  dé- 
cidé que  des  rôles  subsidiaires  seraient  établis, 
mais  dans  les  formes  légales,  c'est-à-dire  dressés 
par  la  direction  des  contributions  directes,  ren- 
dus exécutoires  par  le  préfet  et  mis  en  recouvre- 
ment par  les  percepteurs  concurremment  avec 
Jeg  rôles  ordinaires.  Hf  ais  il  en  résulte  une  sur- 
charge de  travail  très  considérable;  le  conseil 
génâal  alloue,  en  conséquence,  une  somme  pour 
rémunérer  ce  surcroît  de  travail. 

Dana  d'autres  pays,  dans  celui  que  j'habite, 

Sar  exemple,  la  propriété  est  aussi  extrêmement 
iriflée;  en  bien  !  nous  payons,  nous,  en  l'acquit 
de  nos  f ermiera,  et  nos  fermiers  nous  en  tiennent 
compte  à  la  fin  de  l'année.  Ainsi  il  n'y  a  aucun 
embarras,  aucune  discussion  entre  les  proprié- 
taires et  les  fermiers,  entre  les  fermiers  et  les  per- 
cepteurs. 

Nous  pensons  donc  que,  soit  ce  mode,  soit  ce- 
lui dn  d^artement  du  Nord,  doit  être  suivi,  que 
ft$  principes  posés  par  M.  le  ministre  des  finan- 
i^e»,  sont  les  Trais  principes  de  la  matière,  et  que 
h  Chambre  ne  peut  que  leur  doimer  sa  sanction. 
en  passant  à  l'ordre  du  jour. 

M.  €a«ffcier  die  Rnmllly.  Messieurs,  l'ho- 
norable rai^M>rteur  vous  a  dit  tout  à  l'heure  que 
la  commission  avait  examiné  la  question  avec 
beaucoup  de  soin,  et  qu'elle  n'avait  proposé 
lordre  du  jour  qu'avec  une  profonde  conviction. 
Pour  moi  anssi  j'ai  la  conviction  profonde  que 
rordre  du  jour  serait  injuste,  impolitique,  et  je 
▼iend  appuyer  de  toutes  mes  forces  le  renvoi  au 
mimstie  dea  finances. 

Vous  le  Tovez  dans  la  circulaire  de  M.  le  mi- 
nistre, tout  changera  de  face  si  l'on  vote  encore 
des  centimes  pour  des  rôles  spéciaux;  ainsi  tous 
let  inconvénients  disparaissent,  si  les  conseils 
généraux  consentent  à  imposer  encore  une 
^àarge  aux  départements,  en  faveur  de  Mi/L.  les 
financiers.  Dans  notre  département,  le  conseil 
g^éral  a  refusé  avec  justice,  avec  raison,  l'an- 
fiée  dernière;  et  c'est  de  là  que  vient  la  querelle 
^te  aux  contribuables.  M.  le  rapporteur  de  la 
'^mmission  tous  a  appris  très  consciencieuse- 
ment le  mot  de  l'énigme  :  MM.  les  financiers  ne 
Cuveront  plna  d'inconvénients  si  on  vote  en- 
%re  pour  la  diminution  du  papier  et  la  création 
^  nouveaux  rôles;  alors  l'abus  prétendu  sera  un 
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droit,  et  la  délégation  à  l'aide  de  cette  métamor- 
phose financière  deviendra  légale.  Ce  que  l'on 
regardait  comme  illégal,  comme  abusif,  on  le  re- 
garde comme  très  légal,  très  utile. 

Je  vous  le  demande,  si  les  financiers  n'ont 
pas  des  arguments  très  flexibles,  s'ils  ne  sont  pas 
un  peu  casuistes,  comment  ce  qui  sera  illégal, 
abusif,  quand  on  ne  voudra  pas  payer  la  façon 
et  le  mode,  ne  le  sera  plus  quand  on  mettra  la 
main  à  la  bourse  pour  futilité  de  MM.  les  finan- 
ciers? En  vérité  l'argument  est  curieux. 

N'avez-vous  pas  entendu  dire  au  commence- 
ment de  cette  session,  à  l'un  de  nos  honorables 
collègues,  pour  qui  je  professe  une  sincère  es- 
time, qu'il  fallait  que  la  Chambre  portât  un  œil 
scrutateur  sur  ces  centimes  qu'on  impose  sans 
cesse  aux  départements?  En  effet,  n'y  en  a-t-il 
pas  pour  le  cadastre,  n'y  en  a-t-il  pas  i>our  les 
chemins  vicinaux,  pour  l'instruction  primaire? 
Faut-il  encore  imposer  de  nouveaux  centimes 
pour  les  percepteurs? 

Mais  il  faut  se  renfermer  dans  ce  dilemne  :  ou 
la  loi  est  formelle  ou  elle  ne  l'est  pas;  ou  l'usage 
est  fondé  sur  la  loi  ou  il  ne  l'est  pas;  et  la  vertu 
des  rôles  nouveaux  ne  changera  nen  au  principe, 
car  on  ne  peut  modifier  le  droit  par  une  alloca- 
tion de  fonds. 

C'est  à  la  Chambre,  à  qui  appartient  le  vote 
de  l'impôt,  à  veiller  aussi  à  la  facilité  du  recou- 
vrement; il  ne  faut  pas  se  borner  à  prononcer 
quelques  phrases  au  commencement  ae  chaque 
session  en  faveur  de  la  propriété  l^B^ricole;  il  faut 
lui  prouver  par  des  actes  tout  l'intérêt  qu'elle 
mérite.  La  propriété  agricole  soufhre  avec  pa- 
tience, en  attendant  un  soulagement;  mais  si 
l'impôt  est  déjà  bien  lourd,  il  faut  du  mo|ns  que 
le  mode  de  recouvrement  ne  soit  pas  onéreux. 
Vous  ne  pouvez  donc  vous  dispenser  de  renvoyer 
la  pétition  au  ministre  des  finances,  et  je  de- 
mande instamment  que  vous  l'ordonniez. 

M.  le  PrésideDl.  L'ordre  du  jour  ayant  la 
priorité,  je  le  mets  aux  voix. 

(La  Chambre,  consultée,  passe  à  l'ordre  du 
jour.) 

M.  le'eomte  d'JBtchegoyen,  7*  rapporteur. 
Messieurs,  des  officiers  en  retraite  à  Metz  pré- 
sentent à  la  Chambre  des  observations  sur  la  loi 
qui,  en  leur  donnant  le  caractère  de  juré,  leur  a 
refusé  celui  d'électeur. 

Plusieurs  membres  :  Plus  haut  !  on  n'entend 
pas! 

M.  d'fitelief^oyeii,  rapporteur.  Ces  officiers, 
dit  la  {>étition,  nés  parmi  vous,  nourris  des  prin- 
cipes et  des  institutions  du  pays  qu'ils  ont  dé- 
fendu et  qu'ils  défendraient  encore,  ont  acquis 
une  large  part  dans  l'héritage  de  notre  gloire  et 
une  profonde  expérience  aes  choses  à  l'école 
des  faits.  Dans  l'obscurité  de  la  retraite  où  ils 
vivent,  l'étude  et  la  méditation  en  ont  fait  des 
citoyens  utiles  et  éclairés.  Pourquoi  donc  alors 
la  porte  des  collèges  électoraux  ne  s'ouvrirait- 
elle  pas  devant  eux?  Serait-ce  parce  qu'ils  ne 
paient  pas  le  cens?  Mais  sont-ils  coupables,  dans 
le  cours  d'une  carrière  toute  de  sacrifice  et  d'ab- 
négation, d'être  restés  pauvres...  et  la  loi  peut- 
elle  avec  raison  leur  en  faire  un  titre  d'exclusion? 
Non,  Messieurs,  disent  encore  les  pétitionnaires, 
elle  ne  peut  le  vouloir,  car  elle  paraîtrait  aussi 
injuste  en  principe  qu'impolitique  dans  son  ap- 
plication; et  cette  loi,  qui  a  détruit  le  projet  que 
le  gouvernement  avait  formé  en  1831  de  les  ap- 
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peler  à  faire  partie  du  corps  électoral,  doit  être 
modiâée. 

Leur  réolamatioii,  ajoutent-ik,  a  reaoontré 
dans  la  société,  dans  la  population  et  dans  Tar- 
mée  la  sympathie  la  plus  vive.  Ils  comptent  que, 
mieux  éolairés  sur  leur  position»  vous  ne  voudres 
pas  les  frapper  d'ostracisme»  et  reconnaître  que 
leurs  lumières  comme  jurés  excluent  en  eux  la 
capacité  d'électeurs.  S^ils  aident  la  justice  avec 
déuntéressement,  ils  veulent  aussi  aider  le  gou* 
vemement  et  le  pays»  sans  jamais  songer  à  plaire 
aux  partis. 

Votre  commission  reconnaît  toute  la  gravité 
de  ces  observations»  présentées  d'ailleurs  avec 
'  une  grande  convenance  par  des  hommes  dont  la 
position  dans  Tannée  a  été  aussi  élevée  que  leur 
caraetère  est  honorable  i  mais  elle  a  pensé  qu'au 
commencement  d'une  législature»  et  avant  que 
Texpérience  ait  suffisamment  indiqué  les  chan- 
flements  qu'il  pourrait  ôtre  utile  d'introduire 
dans  la  loi  actuelle  des  élections»  il  y  aurait  inop- 

ëortunité  à  traiter  les  questions  soulevées  par 
«pétitionnaires. 

£n  conséquence»  elle  a  l'honneur  de  vous  pro* 
poser  de  passer  à  l'ordre  du  jour. 

M.  le  Président.  Il  n'y  a  pas  d^opposltionf 

M.  de  Moatallvel»  ministre  de  Vintérieur, 
M  ttmnmnt  vête  la  gaucihe.  £h  bien  !  vous  restes 
mneta»  Mesaieurit 

M.  te  PréaMent  La  Chambre  passe  à  Tordre 
du  jour. 

M.  Ijaepoase.  Mesaieurs,  les  questions  de  la 
nature  de  celle  que  M.  le  rapporteur  vient  de  trai« 
ter  à  la  tribune  au  nom  de  la  commission  des 
pétitions»  ont  occupé  fréquemment  la  Chambre. 
Leur  portée  est  restreinte  dans  la  pétition»  et 
très  sincèrement  aussi  dans  mon  esprit»  à  la  oon« 
cession  des  droits  électoraux  comme  inhérents 
aux  fonctions  de  jurés  qu'ils  ont  à  remplir. 
Voilà  ce  qu'on  demande,  rien  de  plus,  et  avec 
cette  hmite  bien  précise,  il  serait  superflu  d'en- 
trer dans  de  nouveaux  détails»  et  d  exposer  les 
titres  qu'on  pourrait  faire  valoir  à  l'appui  de  la 
demande  de  MM.  les  officiers  en  retraite  à  Metz. 
L*ordre  du  jour  est  proposé  sans  discussion  sur  le 
fond  même  de  la  question.  On  ne  nie  pas  Tapti* 
tude  des  pétitionnaires  à  prendre  part  aux  âec* 
tiens  poutiquee.  D'après  ces  termes  mêmes  du 
rapport,  il  y  aurait  heu  d'attirer  l'attention  du 
gouvernement  sur  les  modiûcations  que  la  loi  de 
1831  peut  recevoir  successivement,  sur  les  ad- 
jonctions qui  renforceraient  peut-être  le  corps 
éleotoral.  «Tappuie,  en  oonséquenoe,  le  renvoi  à 
MM.  les  ministres,  et  la  Chambre,  an  le  pronon- 
çant, donnera  une  marque  de  la  oonaidération 
qu'elle  accorde  très  certainement  aux  citoyens 
insista  sur  la  seconde  partie  de  la  liste  du  jury. 

Une  voix  :  Le  dépôt  au  bureau  des  renseigne- 
ments! 

M.  Laeroasc.  Ce  serait  trop  peu. 
V(M  nomlfreueeê  :  C'est  jugé  ! 

M.  «le  montollYet»  minietre  de  Vin^ieur, 
Il  (allait  y  mettre  plus  d'empressement, 

M.  le  Président.  La  Chambre  a  passé  déjà 
à  Tordre  du  jour. 

M.  IjnerAeae.  M.  le  préaident  peut  être  per- 
suadé que  îe  me  serais  abstenu  si  j'avais  cru  la 
question  décidée.  Je  n'avais  pas  entendu  mettre 


aux  voix»  ni  prononcer»  et  je  ne  suis  pas  seul  à 
n'avoir  pas  entendu. 

M.  le  baron  Roger  {Loiret),  Il  faudrait  au 
moins,  quand  on  va  voter,  l'annoncer  À  haute 
voix. 

M.  Félix  Real»  êêtïréUiire.  On  Ta  annoncé 
trois  fois. 

Mt  d'fitehegoyeu,  ra/pporteur,  continue  : 

M.  Causse,  ancien  contrôleur  de  brigades  de 
douane,  ex-adjudant-major  de  la  5®  légion  de 
Test,  demeurant  à  Antibes,  demande  que  les 
employés  des  douanes  qui  ont  fait  partie  d*une 
légion»  soient  assimilés  aux  militairea  en  retraite, 
et  qu'ils  soient  portés  sur  les  listes  électorales» 
s'ils  paient  100  francs  d'impositions»  et  s'ils 
jouissent  d'une  pension  de  1,200  francs. 

Cette  pétition  se  fonde  sur  l'analogie  des  corn- 
pajgnies  actives  de  douaniers  avec  c^es  des  mili- 
taires, auxquelles  elles  sont  assimilées  par  leur 
organisation  soumise  en  grande  partie  au  dé- 
pi^tement  de  la  guerre;  sur  la  position  toute 
militaire  qui  est  reconnue  à  ces  compagnies»  afin 
que  le  droit  des  gens,  observé  entre  troupes 
oelligéranteg,  leur  soit  assuré:  enfin,  sur  le  ser- 
vice  déjà  effectué  par  les  brigades  de  douane 
qui,  organisées  militairement  sur  quélquee  points 
en  1813,  1814  et  1810»  ont  défendu  avec  valeur 
et  succès  plusieurs  de  nos  places  fortes,  ayant 
été,  en  outre,  employées  sur  les  frontières  de  terre 
comme  guides  ou  éolalreurs,  et  sur  le  littoral 
comme  garde-cdtes. 

Votre  commission,  par  les  moti&  qui  viennent 
d'être  expliqués  à  la  suite  de  Texamen  de  la  pré* 
cédente  pétition»  vous  propose  également  dépas- 
ser à  Tordre  du  jour. 

M.  la  PréaMonl.  La  Chitmbre  passe  à 
Tordre  du  jour. 

Une  voix  ;  On  n*a  pas  entendu  ! 

M.  Henneqnln.  Il  est  imposaible  qu*un 
corps  poUtique  qui  déUbère,  délibère  pour  ainsi 
dire  à  son  insu.  M.  le  rapporteur  a  présenté  une 
pétition  fort  grave,  puisqu'elle  se  rattache  ài 
la  réforme  électorale. 

Voix  nombreuêes  :  C'est  jugé  !  c^est  jugé  ! 

Autres  voix  :  On  n'a  paa  entendu  ! 

M.  Henneqiiin.  Permettez»  Messieurs!  il 
est  notoire  que  les  trois  quarts  de  la  Chambre 
n*ont  pas  saisi  le  sujet  delà  pétition,  (Bédama^ 
tûme  au  centre.)  Mais  c'est  un  fait,  Messieurs  ! 

Il  sera  très  possible  que  la  majorité  se  forme 
de  nouveau  pour  Tordre  du  jour;  mais  il  est  de  la 
dignité  de  la  Chambre  de  prononcer  en  connais- 
sanoe  de  cause.  Ce  qui  aurait  le  caractère  d'une 
surprise  ne  serait  pas  digne  d'elle. 

M.  de  OalMry.  Je  demande  la  parole. 

M.  Henneqnln,  Je  demande  que  pendant 
que  M.  le  rapporteur  est  encore  à  la  tribune, 
M.  le  Préaident  mette  aux  voix  les  çouolusions 
présentéea  $ur  la  première  pétition. 

eoia  I  Elles  Tont  été! 


M.  Henneqain.  Quelle  importance  attaches- 
vous  à  cette  espèce  de  fin  de  non-recevoirt  Vous 
allez  voter  de  nouveau  et  vous  exprimerez  votre 
opinion, 

M.  Liany.  Nous  n^attaehons  pas  d*impor* 

tance  à  la  fin  de  non*reoevoir,  mais  an  règle- 
ment. 


[Chambre  des  Députés.] 
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M.  FalehIr#B.  Je  demande  à  xépondie  un 
mot. 
M.  le  Préeldenl.  La  parole  est  à  M.  de  G-ol- 

M.  de  Clelbéry.  San»  yonloir  conteeter  la 
jostene  des  observations  de  M.  Henneqnin,  je 
ferai  remarquer  que  ce  qu'il  demande  est  oom- 
plétemeot  inutile,  oar  la  troisiàme  commission 
des  pétitions  posiaède  une  disaine  de  pétitions 
de  même  nature,  qu* ainsi  la  question  revien- 
dra et  que  la  Chambre  pourra  la  traiter  k  fond. 
[BruUs  divers,) 

H.  le  Préeldent.  J'invite  la  Chambre  au 
dlesce.  On  se  plaint  que  Ton  n'entend  pas  Tora- 
tear,  et  tout  le  monde  cause  sur  les  bancs,  et 
quand  le  voté  est  rendu,  on  allègue  qu'on  n'a  pas 
entendu. 

M.  d'Etchei^OYen,  rapporUwr,  carUinue  : 
Le  sienr  Salvator  Olhaffarav,  ancien  auber- 
giste à  Espalette  (Baases-ryrâaées),  accuse  un 
notaire  qu  il  ne  nonune  môme  point,  d'un  acte 
illégal.  Lui-môme  est  déjà  dans  un  état  d'inter- 
diction, que  justifie  le  aésordre  des  idées  de  sa 
pétition.  Il  pourrait  d'ailleurs,  si  èUe  était  fon- 
dée, adresser  sa  plainte  à  la  chambre  de  disci- 
pline ou  aux  tribunaux. 

J'ai  en  conséquence  l'honneur  de  proposer,  au 
nom  de  la  commission,  de  passer  a  l'ordre  du 
joor.  (Adopté.) 

—  M.  Delbrel,  ancien  débuté,  rédame  de  non- 
Fean  une  récompense  nationale  pour  les  émi- 
n^ti  services  qu'il  aurait  rendus  k  l'État,  et  une 
indemnité  en  dédommagement  des  pertes  rui- 
neuses qu'il  éprouva  par  suite  d'un  exÛ  et  de  per- 
sécutions arbitraires  que  les  ministres  de  la  Res- 
tauration lui  firent  subir. 

Tels  sont  les  principaux  faits  qu*expose  le 
pétitionnaire.  Simple  volontaire  dans  un  batail- 
lon de  la  Moselle,  en  179fi,  il  fut  élu  membre  dé 
la  Convention  par  l'assemblée  électorale  du  dé- 
partement du  Lot.  n  fut,  depuis.  Président  de 
cette  Assemblée  et  député  an  conseil  des  Cinq- 
Cents. 

En  1815,  le  collège  électoral  de  Moissac  le 
nomma  membre  de  la  Chambre  des  représen- 
tante. 

Dans  les  deux  premières  Assemblées,  M.  Del- 
brel fit  presque  toujours  partie  des  comités  et 
des  commissions  miutaires  et  il  coopéra  active- 
ment à  la  législation  qui  prépara  et  amena  le 
ftucoès  de  nos  ormes. 

M.  Delbrel  remplit  aussi  diverses  missions  en 
Qualité  de  représentant  du  peuple  aux  armées. 
ivs  plusieurs  champs  de  bataille  il  déploya  un 
^oura^e  et  une  capacité  militaire  très  remarqua- 
bles. Dans  quelques  circonstances  critiques  et 
Mnves,  il  tat  obligé  de  prendre  et  d'exercer 
k  commandement  en  chef  de  diverses  armées 
^m,  ehaque  fois,  durent  leur  salut  et  leurs  vic- 
toires aux  ovdree  par  lui  donnés.  Signalant  sa 
miBûon  à  Tarmée  du  Nord  par  de  beiaux  traits 
^bravoure,  fl contribua  puissamment  au  succès 
de  la  bataflle  de  Hondschoote,dont  les  résultats 
«contraignirent  le  duc  d'Yorok  à  lever  le  siège  de 
I>Qnkerque  et  de  Bergues,  et  il  concourut  à  pré- 
^rver  de  l'invasion  les  places  de  Cambrai  et  de 
^uchain.  Sa  miwion  a  l'armée  des  Pyrénées- 
Orientales  ne  fnt  pas  moins  glorieuse.  La  vigueur 
^  la  hudiesse  de  ses  déterminations  pour  faire 
pi^dre  Toflensive  à  Tarmée,  obtinrent  un  plein 
sQflcès.  Son  aalng-froid  et  son  intrépidité  à  la 


bataille  de  la  Montagne-Noire  dans  le  moment 
où  le  général  Dugommier  venait  d'être  frappé 
morteUement;  la  part  très  importante  qu'il  eut 
à  la  prise  de  Bellegarde,  à  celle  de  Figuières,  au 
siège  de  Roses  et  du  Bouton,  où  sa  vie  fut  dans  le 
plus  grand  danger,  sont  autant  de  titres  qui  re- 
commanderaient le  pétitionnaire  à  votre  bien- 
veillance. 

11  ne  se  distingua  pas  moins  par  le  désinté- 
ressement, le  courage  et  le  dévouement  civi- 
ques :  après  avoir  nommé  des  officiers  de  tout 
grade,  des  généraux  et  même  des  généraux  en  • 
chef;  après  avoir  lui-même,  dans  plusieurs  occa- 
sions, exercé  le  commandement  suprême,  loin 
de  vouloir,  ainsi  que  quelques-uns  de  ses  collè- 
gues, prendre  ou  accepter  des  grades  supérieurs, 
u  sortit  de  la  Convention  nationale  et  du  conseil 
des  Cinq-Cents,  simple  soldat,  comme  il  y  était 
entré.  1j  exercice  d'un  pouvoir  presque  mimité 
sur  10  départements  à  la  fois  n'altéra  pas  davan- 
tage son  intégrité.  Sacrifiant  toujours  ses  inté- 
rêts personnel,  il  rentra  dans  ses  foyers  moins 
riche  qu'il  ne  l'était  avant  les  hautes  missions 
ou  fonctions  qu'il  venait  de  remplir. 

La  seconde  partie  de  la  réclamation  de  M.  Del- 
brel, relative  a  l'indemnité,  est  basée  sur  ce  qui 
suit  : 

En  1815,  le  pétitionnaire,  alors  président  du 
tribunal  civil  ae  Moissac,  fut  dépossédé  de  ses 
fonctions  et  obligé  de  subirj  un  exil,  motivé  sur 
l'imputation  de  régicide;  cette  imputation,  résul- 
tat d'une  erreur  matérielle,  ne  pouvait  lui  être 
appliquée,  puisque  M.  Delbrel  avait,  au  contraire, 
réuni  ses  efforts  à  ceux  des  membres  de  la  Con- 
vention qui,  dans  la  séance  du  26  décembre  1792, 
votèrent  contre  la  peine  de  mort.  Illégalement 
destitué  et  banni,  il  ne  rentra  en  France  qu'en 
1818,  par  suite  d'une  décision  rendue  pour  lui 
seul  par  S.  M.  Louis  XYIII,  qui  reconnut  l'in- 
justice des  mesures  dont  il  avait  été  frappé. 

M.  Delbrel  établit  le  chiffre  des  pertes  occasion- 
nées à  sa  fortune  par  les  persécutions  dont  il  fut 
l'objet.  N'ayant  pas  mérité  d'être  privé  du  trai- 
tement attaché  a  la  place  modeste,  mais  hono- 
rable, qu'il  occupait,  on  doit,  dit-Û,  le  rétablir 
dans  la  même  situation  et  dans  le  même  état  de 
fortune  où  il  était  en  1816.  U  demande  donc  : 

1^  Qu'on  lui  donne  en  propriétés  foncières  ou 
en  argent  l'équivalent  des  propriétés  foncières 
qu'il  possédait,  et  qu'il  fut  obligé  de  vendre  à 
vil  prix  pour  subvenir  aux  besoins  de  sa  position  ; 
et  il  évalue  le  prix  de  ces  propriétés  à  90,000  fr.  ; 
2^  Qu'on  Im  restitue  52,800  francs  en  dédom- 
magement du  traitement  dont  il  a  été  privé  de- 
puis 1815; 

3^  Qu'on  lui  accorde  en  outre  une  pension 
viagère  de  2,400  francs,  égale  au  traitement 
dont  il  devrait  jouir  encore  jusqu'à  son  décès. 

Ces  réclamations.  Messieurs,  ont  déjà  été  sou- 
mises à  la  Chambre  dans  quatre  sessions  consé- 
cutives; nos  honorables  collègues,  chargés  du 
rapport  de  cette  pétition,  ont  écé  xmanimes  pour 
conclure  à  ce  qu'elle  fût  renvoyée  à  MM.  les 
ministres,  et  ces  conclusions  ont  été  accueillies 
avec  l'intérêt  que  devaient  inspirer  des  services 
importants  et  des  malheurs  immérités.  La  com- 
mission pense  donc  qu'il  y  a  lieu  d'adopter  de 
nouveau  la-  décision  prise  par  la  Chambre  dang 
les  précédentes  législatures,  et  elle  a  l'honneur 
de  vous  proposer  le  renvoi  à  M.  le  président  du 
conseil. 

Je  dois  ajouter  oue  M.  Delbrel  demande  en 
outre,  attendu  que  les  renvois  à  MM.  les  minis- 
tres ont  été  sans  résultat,  que  la  Chambre  pro- 
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nonoe  but  toutes  ses  rédamations  par  une  pro- 
position législative  qui  serait  soumise  à  l'appro- 
Dation  du  roi  et  de  la  Chambre  des  pairs. 

A  cet  égard,  Messieurs,  la  commission  a  senti» 
comme  cales  qui  Tout  précédée,  que  la  Cham- 
bre manquant  de  moyens  d'appréciation  suffi- 
sants pour  édairer  la  justice,  ne  pouvait  accueil- 
lir cette  partie  de  la  pétition.  Nous  vous  propo- 
sons en  conséquence  de  passer  sur  ce  dernier 
point  à  Tordre  du  jour.  (Adopté.) 

M.  Croissant,  8*  rapporteur.  Le  sieur  Greslé, 
ingénieur  de  la  marine  en  retraite,  à  Paris,  de- 
mande une  loi  qui  serait  ainsi  conçue  :  «  Toutes 
les  feuilles  d*un  contrat  devant  notaire  devront 
être  signées  au  bas  de  chaque  feuille  par  les  con- 
tractants. Il  n'v  aura  aucun  alinéa  dans  récri- 
ture, et  le  nombre  dos  femlies  sera  spécifié  à  la 
fin  de  Pacte. 

«  Toutes  les  dispositions  contraires  sont  abro- 
gées. » 

Sur  la  première  partie,  votre  commission  a* 
pensé  que  les  notaires  de  Paris,  et  de  presque 
tout  le  royaume,  font  usage  de  la  précaution  que 
le  pétitionnaire  conseille;  au*il  ne  conviendrait 
pas  de  leur  en  faire  une  obligation,  puisqu'elle 
ne  pourrait  pas  être  exécutée  dans  le  cas  où  les 
contractants  ne  pourraient  ou  ne  sauraient  pas 
signer;  que  d'ailleurs  cette  mesure  ne  protégerait 
que  bien  impiurfaitement  les  intérêts  des  parties 
contre  la  fraude  que  les  officiers  ministériels 
peuvent  commettre;  enfin,  que  la  plus  forte  et 
la  plus  sûre  earantie  des  contractants  se  trouve 
dans  la  moralité  de  ces  officiers. 

La  commission  estime  aussi  que  la  deuxième 
partie  de  la  proposition  du  sieur  Greslé  n'est  pas 
exécutable;  que  les  alinéas,  ou  renvois,  ont  tou- 
jours été  regardés  comme  étant  le  fruit  de  la 
réflexion;  qu'ils  n'ont  lieu  que  pour  expliquer 
ou  pour  compléter  le  sens  des  plurases,  et  qu'ils 
ne  peuvent  présenter  aucune  espèce  de  danger, 
puisque  la  loi  exi^  qu'ils  soient  signés  ou  para- 
phés par  les  parties. 

En  conséquence,  votre  commission  a  l'hon- 
neur de  vous  proposer  l'ordre  du  jour. 

(L'ordre  du  jour  est  adopté.) 

—  Le  sieur  Lelong,  instituteur  communal  de 
Ruimlly,  département  du  Nord,  se  plaint  d'avoir 
été  remplacé  dans  ses  fonctions  par  le  comité 
d'arronmssement  sans  avoir  été  jugé  et  entendu 
conformément  à  la  loi  sur  l'instruction  primaire. 

Il  s'est  pourvu  devant  M.  le  ministre  de  l'ins- 
truction publique,  en  conseil  royal,  sans  avoir 
pu  obtenir  justice. 

Votxe  commission.  Messieurs,  ne  renouvellera 
pas  la  discussion  qui  a  eu  lieu  devant  la  Chambre 
dans  sa  séance  du  17  février  dernier,  à  l'occasion 
d'une  demande  de  la  même  nature  qui  a  été  pré- 
sentée par  les  sieurs  Beauvais  et  Delfoly,  insti- 
tuteurs à  Gouzeaucourt,  même  département.  La 
Chambre  voudra  bien  se  rappeler  qu'elle  a  or- 
donné le  renvoi  de  cette  demande  à  M.  le  minis- 
tre de  l'instruction  publique. 

La  pétition  du  sieur  Lelong  tendant  au  même 
but  que  cdle  de  ses  confrères  de  Gouzeaucourt, 
c'est-a-dire  à  faire  annuler  par  le  conseil  royal 
la  dédsion  du  comité  d'arrondissement,  la  Cham- 
bre voudra  sans  doute  persister  dans  la  décision 
qu'elle  a  rendue. 

En  conséquence,  votre  commission  a  l'hon- 
neur de  lui  proposer  le  renvoi  de  la  pétition  à 
M.  le  ministre  de  l'instruction  publique. 

(Le  renvoi  est  prononcé.) 


—  Le  sieur  Inglis,  rentier  à  Paris,  se  disant 
l'auteur  d'une  brochure  sur  les  barres  et  ports  de 
mer,  invite  la  Chambre  à  faire  une  enquête  sur 
la  question  d'écarter  tout  à  fait  les  barres,  et 
d'en  rendre  impossible  le  retour. 

Comme  la  Chambre  n'a  pas  à  s'occuper  d'une 
question  ainsi  posée,  et  aue  c'est  à  l'Adminis- 
âration  qu'il  appartient  ae  veiller  aux  intàéti 
généraux,  et  d'étudier  les  améhorations  qui  peu- 
vent être  introduites  dans  les  différentes  bran- 
ches des  services  publics,  votre  oommimon  a 
l'honneur  de  vous  proposer  Tordre  du  jour. 
(AdopU.) 

—  Le  sieur  Joseph  Faure,  demeurant  à  Lyon, 
signale  les  abus  qui  existent  dans  la  profeesion 
des  crocheteurs,  forts,  portefaix,  portenn, 
commissionnaires,  etc.,  ainsi  que  dans  les  r^e- 
ments  qui  l'ont  organisée  dans  certaines  TÎnes. 
Il  prétend  que  ces  règlements  renferment  des 
conditions  arbitraires  et  nuisibles,  dans  cer- 
taines localités,  au  travail  qui  est  le  seul  moyen 
d'existence  d'une  classe  nombreuse  et  intéres- 
sante. Il  assure  que  l'on  voit  des  aubergiste;, 
des  marchands,  des  cabaretiers  se  glisser  parmi 
les  syndics  de  ces  hommes  de  peine,  et  tenir  au 
titre  de  crocheteur,  qui  leur  donne  la  facilita  de 
s'emparer,  sans  rien  faire,  des  deux  tiers  de 
chaque  journée  d'ouvrier,  en  n'en  accordant 
que  le  tiers  aux  manœuvres  par  lesquels  ils  se 
font  remplacer  toute  l'année,  ou  presque  tonte 
l'année.  On  a  vu  vendre,  à  deniers  comptant 
comme  une  charge  de  notaire,  le  titre  de  cro- 
cheteur; on  a  vu  ce  titre  devenir  une  sorte  d'of- 
fice héréditaire,  non  seulement  pour  l'sâné  de  sa 
famille,  mais  pour  tous  ses  frères,  de  manière 
qu'il  est  impossible  à  un  homme  ayant  besoin  de 
pain"  d'obtenir  jamais  un  de  ces  ôtres.  Le  sienr 
Faure  signale  un  fait  bien  plus  grave,  et  qui 
oonstitue  un  véritable  abus  de  confiance.  Il  est 
arrivé,  cÛt-il,  que  des  crocheteurs  qui  commer- 
cent, contrairement  à  la  défense  dee  règlements, 
sont  allés  acheter  et  enlever,  pour  leur  pronre 
compte,  en  o£Erant  aux  détenteurs  quelques  bé- 
néfices, des  marchandises  pour  le  transport  des- 
quelles on  avait  traité  avec  eux.  U  ajoute  encore 
que  les  compagnies  de  crocheteurs  tendent  sans 
cosse  à  restreindre  le  nombre  de  leurs  membres  : 
aussi  en  voit-on  qui  ne  comprennent  légalement 

Sue  16  à  18  membres,  et  qui  emploient  oepen 
ant  quelquefois  50  manœuvres  auxquels  ils 
ne  donnent  que  tiers  de  part. 

La  pétition  du  sieur  Faure  est  rédigée  en  tei* 
mes  qonvenables  et  mesurés.  Votre  commissioa 
a  pensé  qu'eUe  mérite  l'attention  et  la  bien- 
veillance de  la  Chambre;  car  elle  intéresse  un» 
dafise  nombreuse,  qui  ne  vit  que  de  son  tavail 
et  qui  est  dime  de  la  protection  des  lois. 

Les  abus  de  confiance  cités  par  le  pétitionnai 
sont  de  nature  à  exciter  la  sollicitude  de  M.  ) 
garde  des  sceaux. 

L'exercice  de  la  profession   de  crocheté 
portefaix,  commissionnaire,  etc.»  qui  a  lieu  s 
la  voie  publique,  les  foires,  marchés  et  dans  Id 
halles,  est,  sous  ce  point  de  vue,  dana  les  at  ' 
butions  de  la  police  municipale  et  du  ressort 
M.  le  ministre  de  l'intérieur. 

Enfin,  les  règlements  qui  concernent  cette 
fession  dans  les  différentes  localités  doivent  è 
on  parfaite  concordance  entre  eux  et  avec 
législation,  comme  aussi  ne  porter  aucune  < 
trave,  aucune  atteinte  à  la  liberté  du  travail 
de  rindustrie.  Sous  cet  aspect,  ils  rentrent 
les  attributions  de  M.  le  ministre  du  oommerot 
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En  oonfléoa^ice,  votre  commission  m'a  chargé 
MesBieuTB,  aavoir  Thomieiir  de  vous  proposer 
le  reziToi  de  la  pétition  à  ces  trois  ministres. 

M.  Falehfr*!!.  Messieurs,  cette  pétition  est 
de  nature  à  intéresser  la  Chambre  et  à  attirer 
l'attention  des  ministres. 

On  ne  peut  dissimuler  que  le  corps  des  porte- 
faix dans  presque  toutes  les  villes  de  France, 
mais  surtout  dans  celles  du  Midi,  se  livre  à  des 
abuB  intolérables  :  ils  accaparent  le  travail,  et 
empêchent  leurs  concitoyens  pauvres  et  malheu- 
reox  de  travailler  à  côté  d*eux;  ils  se  portent  à 
des  actes  de  violence  que  je  puis  quatiner  de  cri- 
minels pour  un  bon  nombre  de  cas.  Ils  font  plus  : 
non  contents  de  form^  une  corporation  unique, 
ils  se  subdivisent  les  quartiers  et  créent  plu- 
mwn  compagnies  :  ainsi,  dans  les  villes  qui  ont 
un  fleuve,  une  rivière,  les  portefaix  se  font  des 
portions  du  fleuve,  de  la  rivière,  dans  lesquelles 
seuls  ilB  travaillent  et  empêchent  tout  autre  de 
venir  travailler  à  côté  d'eux;  lorsoue  les  deux 
compagnies  rivales  se  trouvent  sur  leurs  limites, 
ils  s'engendrent  souvent  de  véritables  combats 
où  le  sang  coule.  (CTesi  vrai!f  C'est  là  une  chose 
fort  erave,  attentatoire  à  la  hberté  du  commerce 
et  à  la  liberté  des  citoyens. 

Ainsi  à  Avignon  (0  est  bon  que  les  ministres 
connaissent  les  abus)  les  corporations  des  porte- 
faix se  mettent  à  l'arrivée  ae%  paquebots  et  des 
bateanx,  et  là  il  est  impossible  à  un  citoyen  ar- 
rirant  par  ces  bateaux  de  faire  transporter  ses 
marchandises  ou  ses  effets  par  qui  il  veut. 

Fhikwr»  wn»  :  C'est  vrai  ! 

M.  Fiilebir«ii.  On  les  lui  prend  par  force,  et 
s'il  b'7  oppose,  on  va  jusqu'à  des  actes  de  vio- 
lence contre  lui. 

Dans  la  viUe  que  j'ai  l'honneur  de  représenter, 
i^  7  a  eu  des  combats  très  graves,  du  sang  ré- 
pandu et  de  sérieuses  blessures. 

Je  demande  donc  que  le  gouvernement  s'oc- 
cupe avec  le  plus  grand  intérêt  des  moyens  de 
réprimer  de  pareils  abus,  qui,  je  le  répète,  sont 
attentatoires  à  la  liberté  des  citoyens  et  à  celle 
du  commerce.  (TrH  bien!  Appuyé!  appuyé!) 

(Le  triple  renvoi,  proposé  par  la  commission, 
est  ordonné.) 

M.  Croissant,  rapporteur,  continue  : 

—  M.  Beaux,  docteur  en  médecine,  demeu- 
rant à  Paris,  demande  qu'il  soit  placé  dans  cha- 
que quartier  de  la  capitale,  à  côté  des  commis- 
saires de  police,  un  médecin  et  un  chirurgien  de 
^arde  qm  seraient  prêts,  à  toute  heure  du  jour 
et  de  la  nuit,  à  se  porter  partout  où  leur  présence 
deviendrait  nécessaira  Ils  auraient,  dans  le  local 
qu'on  leur  destinerait,  les  médicaments  et  les 
instruments  indisx)ensables  pour  le  traitement 
àes  apoplexies,  des  nphyxies,  des  empoisonne* 
ments,  enfin  de  toutes  les  maladies  qui  exigent 
de  prompts  secours. 

C'est  pour  la  septième  fois.  Messieurs,  depuis 
1830,  que  le  pétitionnaire  s'adresse  à  la  Qiambre 
pour  solliciter  l'établissement  de  postes  médi- 
caux. Cinq  fois  sa  demande  a  été  écartée  par 
Tordre  du  jour,  attendu  oue  son  application  ne 
peot  concerner  que  l'administration  munici- 
pale. Il  s'est  adressé  au  conseil  général  du  dépar- 
tendent  de  la  Seine,  mais  inutilement.  Ce  conseil 
a  refusé  de  la  prendre  en  considération.  Une 
ienle  fois  elle  fut  renvoyée  à  M.  le  ministre  du 
commerce  et  communiquée  par  lui  à  M.  le  pré- 
fet de  police,  qui  la  soumit  au  conseil  de  salu- 


brité. La  réponse  fut  que  les  dépenses  auxquelles 
donnerait  lieu  cette  mesure  ne  seraient  pas  com- 
pensées par  les  avantages  qu'on  pourrait  en  ob- 
tenir. 

Le  ministre  partagea  cette  opinion;  M.  Beaux 
ne  fut  pas  de  son  avis. 

Il  renouvelle  ses  instances  sous  le  prétexte 
qu'il  a  modifié  sa  demande,  et  ^ue  les  nouveaux 
moyens  qu'il  indique  diminueraient  beaucoup  les 
dépenses.  Il  insiste  pour  que  sa  pétition  soit  ren- 
voyée à  M.  le  ministre  du  commerce,  de  l'agri- 
culture et  des  travaux  publics. 

Votre  commission  a  pensé.  Messieurs,  que  ce 
renvoi  n'aurait  aucun  résultat,  et  qu'il  n'y  a 
réellement  aucune  différence  entre  sa  septième 
pétition  et  les  précédentes. 

Celles-ci  avaient  pour  but  de  faire  desservir  les 
postes  médicaux  par  des  médecins  et  chirurgiens 
qui  se  trouveraient  en  asses  grand  nombre  dans 
cnaque  quartier  pour  disposer  de  vingt-quatre 
heures  tous  les  huit  jours,  et  auxquels  on  adjoin- 
drait, au  besoin,  des  élèves  internes  des  hôpi- 
taux. 

La  nouvelle  pétition  propose  de  commencer 
par  établir  les  postes  médicaux  dans  les  mairies 
où  l'on  pourra  trouver  un  local  vide.  On  y  ferait 
coucher  un  interne  de  minuit  à  six  heures  du  ma- 
tin, et  trois  médecins  suffiraient  ensuite  pour  le 
service  depuis  six  heures  du  matin  jusqu'à  mi- 
nuit. 

Vous  voyez.  Messieurs,  que  les  réclamations 
de  M.  Beaux  se  ressemblent,  et  qu'il  n'y  a,  au 
fond,  aucune  différence  entre  elles.  Comme  ce 
pétitionnaire  a  déjà  parcouru,  sans  succès,  los 
différents  degrés  de  l'Administration  de  la  capi- 
tale, qui  est  seule  intéressée  dans  la  question, 
votre  commission,  tout  en  rendant  un  nouvel 
hommage  à  la  sollicitude  et  aux  vues  philanthro- 
piques de  M.  Beaux,  a  l'honneur  de  vous  propo- 
ser l'ordre  du  jour.  (Adopté.) 

—  Le  conseil  municipal  delà  ville  de  Mul- 
house (Haut-Rhin)  demande  la  suppression  du 
décime  par  franc  sur  l'octroi,  prélevé  au  profit 
de  l'État. 

Comme  la  question  que  soulève  la  réclama- 
tion de  cette  ville  trouve  naturellement  sa  place 
dans  l'examen  de  la  loi  de  finances,  la  comnûs- 
sion  a  l'honneur  de  vous  proposer  le  renvoi  à  la 
commission  du  budget. 

M.  Cari.  J'avais  demandé  la  parole  pour 
appuyer  la  proposition  du  renvoi  à  la  commis- 
sion du  budget;  mais  s'il  n'y  a  pas  d'opposition... 

M.  Waitry.  Je  prie  la  Chambre  de  remarquer 
que  quand  un  renvoi  de  pétition  est  fait,  soit  à 
MM.  les  ministres,  soit  à  la  commission  du  bud- 
get, il  y  a  nécessairement  un  préjugé  favorable 
pour  la  demande  qui  leur  est  soumise. 

M.  de  €Skilbéry.  Je  demande  la  parole. 

M.  Cari.  Mais  je  l'ai  demandée  pour  pré- 
senter une  observation. 

Plueieura  voix  :  Laissez  parler!  vous  l'aurez 
après! 

M.  Vnitry.  Je  dis  donc  que  quand  la 
Chambre  ordonne  un  renvoi,  il  v  a  dans  le  fait 
du  renvoi  un  préjugé  favorable  pour  la  de- 
mande. (Non!  non!) 

£h  bien.  Messieurs,  sans  contredire  ici  les  mo- 
ti&  qui  pourraient  être  donnés  en  faveur  de  la 
suppression  du  dixième  des  octrois  prélevéfau 
profit  du  Trésor  public,  je  demande  si  la  Cham- 
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bre  p«aBe  que  l'on  pui«se  diminuer  nos  reasouroeB 
de  5  millions  et  demi  au  moins  que  produit  le 
dixième  des  octrois. 

Déjà,  dans  la  dernière  session,  une  pétition 
pareiUe  a  été  présentée  à  la  Chambre,  également 
par  la  ville  de  Mulhausen.  Sur  cette  pétition»  la 
Chambre  a  passé  à  l'ordre  du  jour.  £lle  a  passé 
à  Tordre  du  jour,  parce  qu'elle  a  pensé  qu'il  lui 
appartenait,  au  lieu  de  chercher  à  amoindrir  les 
recettes,  de  se  serrer  au  contraire  autour  des 
coffres  de  l'Ëtat  pour  empêcher  que  les  ressour- 
ces applicables  aux  besoins  publics  ne  soient 
diminuées. 

Elle  a  pensé  aussi  que  quand  elle  pourrait 
adoucir  les  charges  publiques  et  dégrever  les 
impôts,  ëile  devrait  commencer  par  les  tcuces  qui 
pèsent  sur  le  contribuable  lui-môme,  et  que  le 
dixième  prélevé  sur  les  octrois  n'est  point  dans 
ce  cas. 

£n  effet,  si  vous  supprimiez  ce  prélèvement 
d'un  dixième,  ce  seraient  les  viUes  seulement  qui 
profiteraient  de  la  perte  qu'éprouverait  le  Tré- 
sor public. 

Je  rappelle  à  la  Chambre  les  motifs  qui  ont  dé- 
cidé son  vote  dans  la  dernière  session,  et  je  la 
prie  de  maintenir  la  décision  qu'elle  a  prise.  Je 
demande  que  nos  recettes  ne  soient  pas  impru- 
demment diminuées  au  moment  surtout  où  nos 
dépenses  s'accroissent  d'une  manière  effrayante, 
au  moment  où  nous  sommes  menacés  de  voir  le 
budget  en  déficit. 

M.  Cari.  Je  demande  à  présenter  quelques 
observations  sur  la  pétition  de  la  ville  de  Mul- 
hausen. 

L'affaire  dont  il  s'agit  n'intéresse  pas  seule- 
ment cette  commune,  mais  une  immense  quan- 
tité d'autres  villes  qui  se  trouvent  dans  le  môme 
cas,  et  <^m  depuis  bien  longtemps  ont  adressé  à 
l'Administration  supérieure  leurs  réclamations 
au  sujet  du  prélèvement  du  dixième  de  l'octroi. 

L'unanimité  de  ces  réclamations  prouve  déjà. 
Messieurs,  que  la  question  mérite  toute  votre 
attention. 

Si  ces  communes  n'ont  point  obtenu  de  résul» 
tat  satisfaisant,  si  môme  elles  n'ont  x>oint  été 
écoutées,  c'est  par  suite  de  cette  fatalité  qui 
s'attache  aux  doléances  oonsi^ées  dans  les  pro> 
cès-verbaux  des  conseils  mumcipaux,  et  qui  les 
relèguent  dans  les  cartons  du  ministre,  ou  eUes 
restent  presque  toujours  sans  réponse. 

Ainsi,  Messieurs,  c'est  à  vous  que  la  ville  de 
Mulhausen  s'adresse.  Elle  pense,  et  nous  l'espé- 
rons avec  elle,  que  vous  consentirez  à  mettre  la 
Chambre  à  même  de  s'occuper  sérieusement 
d'une  affaire  qui  intéresse  à  un  haut  point  la 
commune  de  Mulhausen,  et  toutes  celles  qui  se 
trouvent  dans  la  même  position. 

Je  ne  rappellerai  pas  ici  l'origine  du  prélève- 
ment du  dudème  de  l'octroi  au  profit  de  l'Ëtat. 
Tout  le  monde  sait  que  ce  dixième,  qui  n'était 
d'abord  qu'un  cinquième,  était  prélevé  pour  sub- 
venir à  la  nourriture  des  troupes,  en  temps 
de  guerre;  mais  plus  tard,  pour  ne  pas  se  priver 
d'une  ressource  qui  était  oe venue  considérable, 
on  oublia  le  but  pour  ne  s'occuper  que  de  l'avan- 
tage. On  fit  un  changement  ae  destination,  et 
l'on  appliqua  aux  besoins  généraux  du  Trésor 
un  prélèvement  qui  n'avait  d'abord  pour  objet 
qu'un  secours  à  donner  à  l'armée. 

C'est  ainsi  que  l'on  rendit  stable  ce  qui  ne 
devait  être  que  temporaire. 

Aujourd'hui,  et  par  nos  lois  actuelles  de  fi- 
nance, le  dixième  ae  guerre  est  encore  prélevé, 


quoique  depuis  de  longues  années  nous  soyons 
en  pleine  paix. 

Il  y  a  là,  Messieurs,  pour  certaines  communes 
assujetties  à  l'octroi,  ime  véritable  injustice 
consacrée  par  la  loi  au  détriment  de  celles  qui 
paient  au  profit  de  celles  qui  ne  paient  pas.  En 
effet,  vous  le  savez  tous,  ce  sont  les  communes 
qui  ne  peuvent  point  subvenir  à  leurs  dépenses 

Sar  leurs  ressources  ordinaires,  qui  sont  obligées 
e  recourir  à  l'impôt  onéreux  del^octroi;  ce  sont 
les  communes  les  plus  dénuées  de  ressources  qui 
sont  obligées  de  recourir  à  cet  impôt  extraordi- 
naire; ce  sont  les  moins  favorisées  qui  sont  gre- 
vées davantage  par  une  injustice  évidente,  et 
au  moyen  d'une  mesure  que  l'on  pourrait  pres- 
que qualifier  d'inconstitutionnelle,  puisque  en- 
fin il  en  résulte  ime  inégalité  de  charges,  quand 
toutes  les  communes  devraient  être  égales  de- 
vant la  loi. 

Je  ne  veux  pas  examiner  ici  si  l'on  peut  ou  non 
se  priver  d'une  ressource  aussi  importante  que 
celle  qui  vient  d'être  énoncée  tout  a  l'heure  par 
l'un  des  honorables  préopinants,  et  si  cet  impôt 
peut  être  remplacé  par  un  autre  :  c'est  une  qnea- 
tion  ^ue  la  commission  du  budget  sera  chargée 
d'examiner;  mais  je  pense  qu'elle  doit  être  l'objet 
d'un  examen,  et  c'est  dans  le  but  de  faire  droit 
aux  conclusions  de  la  commission  que  j'ai  cru 
devoir  soumettre  ces  courtes  observations  à  ia 
Chambre,  pensant  qu'elle  y  ferait  àroitf  et 
qu'elle  ne  repoussera  pas  par  l'ordre  du  jour  une 
question  qm  intéresse  à  un  si  haut  point  toutes 
les  communes  de  France. 

M.  Croissant,  rapporteur.  Je  crois  que  la 
Chambre  n'a  pas  à  s  occuper,  quant  à  présent, 
de  Texamen  au  fond  de  cette  question  ;  ]e  pense 
que  les  conclusions  de  la  commission,  qtd  tendent 
au  renvoi  à  la  commission  du  budget,  ne  peu- 
vent être  repoussées  ni  par  ceux  qui  pensent  que 
le  prélèvement  du  dixième  au  profit  .du  gouver- 
nement doit  être  supprimé,  ni  par  ceux  qui  pen- 
sent que  ce  prélèvement  doit  être  maintenu. 
En  effet,  la  commission  du  budget  est  forcée 
d'examiner  la  question  du  prSèvement  du 
dixième  au  profit  de  l'Etat  sur  les  octrois  muni- 
cipaux :  il  est  donc  naturel  qu'une  pétition  rela- 
tive à  ce  prélèvement  soit  renvoyée  à  la  com- 
mission du  budget.  Je  persiste,  au  nom  de  la 
commission,  dans  les  conclusions  du  rapport. 

M.  Mereter.  Le  prélèvement  du  dixième  est 
établi  par  une  loi;  c'est  la  loi  sur  les  attributions 
municipales,  qui  range  l'allocation  du  dixième 
parmi  les  dépenses  obligatoires.  U  faudrait  donc 
rapporter  cette  loi,  et  faire  de  cette  mesure 
l'oDjet  d'une  proposition  spéciale;  car  la  oom- 
miBsion  du  budget  n'a  pas  le  droit  de  déroger 
aux  dispositions  de  la  loi  sur  les  attributions 
municipales. 

M.  rroissant,  rctpporteur.  Le]  renvoi  à  la 
commission  du  budget,  la  Chambre  le  compren- 
dra, n'a  pas  pour  but  de  faire  supprimer  le  pré- 
lèvement du  dixième,  mais  seulement  de  laire 
examiner  la  question.  (L'ordre  du  jour!) 

M.  Vatoat.  Mais  si  l'examen  ne  doit  pas 
avoir  de  suite,  ce  n'est  pas  la  peine  de  le  faire. 

M.  de  Oolbéry.  Si  l'on  persiste  à  réclamer 
Tordre  du  jour,  je  demanderai  la  permission  de 
dire  un  mot.  Il  n'a  pas  été  répondu  aux  objec- 
tions faites  par  M.  Yuitry.  Or,  M.  Vuitry  me  sem- 
ble avoir  mal  posé  la  question.  Il  yous  a  dit  que 
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Tordre  du  Jour  tdgnifle  qtt*il  n'y  a  pas  lion  à  exa- 
miner; «n  06la  il  a  eu  raison. 

Mais  quand  il  vient  dire  que  le  renvoi  au  mi- 
Qjitre  recommande  la  pétition,  que  par  cela  seul 
qu'il  A  eu  Heu  U  faut  dâérer  à  oe  renvoi,  o^est  une 
erreur.  Le  renvoi  ne  signifie  rien  autre  chose,  si- 
non qu*il  y  a  lieu  à  examiner. 

Eh  bien  !  voyons  8*il  y  a  lieu  à  examiner.  Nous 
sommes  réduits  au  marché  intérieur  pour  tous 
les  produits  de  Tagriculture  et  de  l'industrie  vi- 
nicols  :  maintenir  toute  la  sévérité  des  actions, 
c'est  établir  contre  les  campagnes  dans  les  vUlee 
«ne  douane  française  qui  fait  en  Franoe  préoisé- 
msDt  oe  que  font  les  douanes  prussiennes  à  la 
frontière.  Sons  oe  rapport,  le  prélèvement  -du 
dixième  est  un  coup  funeste  porte  à  l'aj^oulture. 
Mais  prenons  la  question  sous  un  point  de  vue 
pins  grand.  Qu'est-ce  que  l'octroi  t  C'est  un 
moyen  extraordinaire,  pour  les  communes  oui 
n'ont  pas  asses  d'autres  revenus,  de  se  créer  des 
ressources  indispensables,  et  pour  des  dépenses 
extraordlnairea.  Le  prélèvement  du  dixième 
n'est  en  réidité  qu'un  impôt  sur  le  pays;  c'est 
parce  qu'elles  n'ont  pas,  parce  qu'elles  ne  pos- 
sèdent pas  de  quoi  satisfaire  à  leurs  besoins,  que 
les  communes  sont  obligées  de  s'imposer.  £t 
alors  ce  n'est  pas  un  revenu  qu'on  impose;  c'est, 
an  oontrairOp  un  déficit.  Voyez  dans  quelles  con- 
tradictions nous  tombons,  et  s'il  n'y  a  pas  lieu 
d'examiner  une  pareille  question. 

Je  sais  bien  que  5  noillions  de  plus  ou  de  moins 
an  budget  sont  une  chose  très  importante;  mais 
il  ne  faut  pas  résoudre  les  questions  de  prospé- 
rité natioxiale  par  des  considérations  purement 

fiscales. 

D'i^rès  tous  œs  motifs,  j'appuie  le  renvoi  de 
la  pétition  à  la  commission  du  budget. 

tf«  ¥«ltry.  L'honorable  préopinant  a  fait  le 
procès  aux  octrois,  et  telle  n'est  pas  la  question; 
je  crois  que  si  elle  était  ainsi  posée,  elle  donne- 
rait Ueu  a  une  diaoussion  beaucoup  plus  longue 
qne  celle  à  laquelle  je  veux  me  livrer. 

L'honorable  préopinant  me  faisait  dire  qu*un 
renvoi  était  en  quelque  sorte  une  injonction  de 
faire  droit.  C'est  là  assurément  une  pensée  qui 
est  loin  de  moi  ;  mais  ce  qui  est  bien  certain,  c'est 
qu'un  renvoi  est  un  prejuj^  favorable  à  la  de- 
mande. Ce  qui  est  aussi  bien  certain  pour  moi, 
c'est  que  je  ne  crois  pas  que  la  Chamore  doive 
porter  un  préjugé  favorable  à  une  Bcmblablc 
demande,  où  Û  s'adt  de  5  ou  6  millions  à  perdre 
pour  le  Trésor.  ÉUe  ne  doit  pas  oublier  ce  que 
ie  disais  tout  à  l'heure,  que  nous  sommes  acca- 
blés de  dépenses  considérables,  que  chaque  jour 
on  apporte  à  cette  tribune  de  nouvelles  deman* 
des  de  fonda  qui  nous  font  craindre  de  voir  notre 
budget  se  ré^er  en  déficit.  Et  c'est  dans  ce  mo- 
ment <}ue  vous  voudries  voir  supprimer  un  im- 
p^  qui  ferait  perdre  plus  de  6  mimons,  sans  pro- 
fit pour  les  oontribuables,  puisque  les  villes  qui 
««iseraient  de  payer  le  dixième  ne  diminueraient 
pas  Timpât  dans  une  proportion  pareille  ! 

On  dit  :  Mais  les  villes  qui  ont  des  octrois  sont 
pauTres.  Messieurs,  les  villes  qui  ont  des  octrois 
sont  la  plupart  du  temps  riches,  elles  ont  leurs 
revenus  par  les  octrois,  comme  d'autres  villes 
ont  des  revenus  fonciers.  Eh  bien  !  celles  qui  ont 
des  revenus  fonciers  paient  à  l'État  une  partie 
de  leurs  richesses  par  la  voie  de  l'impôt.  Il  est 
juste  que  oeUes  qm  ont  des  revenus  produits  par 
les  octrois  paient  aussi  une  part  de  leurs  richesses 
s  l'Etat,  paioè  qu'elles  participent,  comme  tou« 
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tes  les  autres  villes  du  royaume,  aux 
gouvernement. 

Je  demande  dono  que  la  Chambre  passe  à 
l'ordre  du  jour. 

M.  Moreaii  (de  la  Meurthe),  C'est  précisé- 
ment pour  maintenir  une  égalité  parfaite  entre 
les  différentes  opinions,  que  je  demande  que  la 
>étition  soit  renvoyée  à  la  commission  du  budget 


vement  ^u  dixième  sur  les  octrois  dans  les  viQes 
qui  sont  dans  la  nécessité  de  s'imposer.  Au  con- 
traire, en  renvoyant  la  pétition  à  la  commission 
du  budget  purement  et  simplement,  ainsi  que  le 
propose  le  rapport,  vous  ne  décidez  pas  la  ques- 
tion, vous  vous  bomea  à  renvoyer  l'examen  à 
cette  commission,  qui,  chargée  de  l'appréciation 
des  dépenses  et  des  recettes,  est  plus  qu'aucune 
autre  en  situation  de  la  résoudre  et  sous  ce  point 
de  vue,  et  aussi  sous  le  point  de  vue  de  la  justice 
et  de  l'équité  qui  a  été  également  soulevé. 

Quant  à  robjeotion  tirée  par  M.  Mercier  de  la 
loi  municipale  de  1836,  contre  la  suppression  du 
prélèvement  du  dixième  de  l'octroi,  elle  n'est 
nullement  fondée.  La  loi  municipale  a  placé  ce 
prélèvement  au  npmbre  des  dépenses  obligatoi* 
res  des  communes,  paroe  que  les  lois  de  finances 
alors  existantes  prescrivaient  ce  prélèvement. 
Si  une  loi  nouvelle  des  finances  le  supprime,  il 
disparaîtra  naturellement  de  la  oat^rie  des 

communes. 

Les  considérations  me  paraissent  décisives 
pour  vous  déterminer  à  prononcer  le  renvoi  de  la 
pétition  à  la  commission  du  budget. 


M.  Angola.  La  Chambre,  en  admettant  le 
renvoi  à  la  commission  du  budget  de  la  pétition 
qui  est  en  discussion,  ordonnera  sans  doute  quA 
le  budîget  des  recettes  soit  réduit  d'une  somnne 
de  0  millions  et  dsoni.  Je  demande  si  c'est  là 
l'intention  de  la  Chambre!  Ce  renvoi  ne  pour- 
rait avoir  d'autre  effet  que  d'amener  une  ridim- 
tion  sur  le  budget  des  recettes  :  je  ne  démode 
pas  mieux,  pour  mon  compte;  mais  alors  il  fau- 
drait réduire  dans  la  môme  proportion  le  budget 
des  dépenses.  Et  comme  i'ai  lieu  de  supposer  une 
les  personnes  qui  demanaent  le  renvoi  de lapéti* 
tion  ne  sont  peut-être  pas  dans  Tintention  de  ré- 
duire le  budget  des  dépenses,  je  ne  pense  pas  jue 
le  moment  de  rétrécir  nos  ressources  soit  arrivé. 

En  conséquence,  je  demande  l'ordre  du  jour. 

M.  Martin  {de  Strasbourg).  Messieurs,  s'il 
était  reconnu  qu'un  impôt  f(it  uijuste  et  incons- 
titutionnel, je  crois  qu'il  n'y  aurait  personne 
qui  voulût  le  maintenir.  Or,  c'est  la  question  que 
présente  le  prélèvement  sur  les  octrois  des  villes. 
Car  il  pèse  sur  les  villes  qui  n'ont  pas  de  fortune, 
qui  n'ont  pas  asses  de  ressources  pour  suffire  a 
leur  dépense.  Mais  il  ne  s'agit  pas  maintenant 
du  fond  delà  question,  il  s'agit  seulement,  sans 
rion  préjuger,  de  renvoyer  la  pétition  à  la  com- 
mission du  budget,  pour  qu'elle  rexamme. 

J'appuie  dono  le  renvoi. 

M.  Mereler.  Mais  la  commission  du  budget 
est  déjà  saisie  de  la  question. 

M.  Croissant,  rapportewr.  Je  ne  crois  pas, 
Messieurs,  que  les  oondusions  de  la  commission 
aient  la  portée  que  voudraient  leur  attiibuer 
quelques-uns  des  préopinants.  La  oommiaaion, 
ainsi  que  la  Chambre  a  pu  le  remarquer,  ne  de- 
mande pas  le  renvoi  au  ministre  des  finances  ; 
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je  conçois  que  B*il  était  proposé,  oe  renvoi  aurait 
une  certaine  importance,  une  certaine  portée. 
La  Chambre  pourrait  croire  que  la  commission 
est  disposée  a  penser  que  le  prélèvement  de 
1/10®  sur  les  octrois  municipaux  doit  être  sup- 
primé. Mais  telle  n'est  pas  la  pensée  de  la  com- 
mission :  la  commission,  au  contraire,  a  pensé 
que  le  renvoi  à  la  commission  du  budget  ne 
pouvait  rien  préjuger  ni  pour  ni  contre.  Elle  a 
pensé  que  la  commission  du  budget,  naturelle- 
ment établie  pour  examiner  les  questions  qui  se 
rattachent  au  prélèvement  du  1  /10«,  examine- 
rait cette  question  quand  même  la  pétition  ne 
lui  serait  pas  renvoyée. 

Pluneura  voix  :  Le  renvoi  est  inutile  alors  ! 

M.  Croissant,  rc^pport&ur.  Mais,  Messieurs, 
la  pétition  étant  présentée  à  la  Chambre,  la 
Chambre  ne  peut  Técarter  par  Tordre  du  jour, 
alors  que  la  question  qu'elle  soulève  doit  être 
nécessairement  l'objet  de  l'examen  de  la  com- 
mission du  budget. 

Voilà  pourquoi  je  crois  devoir  persister  dans 
la  demande  du  renvoi  à  la  commission  du  bud- 
get. 

M.  IVnstenlicrir.  Je  demande  la  permission 
de  faire  remarquer  à  la  Chambre  que  l'ordre 
du  jour  préjuge  la  Question,  tandis  que  le  renvoi 
à  la  commission  au  budget  ne  préjuge  rien. 
Il  s'agit  d'un  examen;  il  faut  savoir  si  la  réck- 
mation  est  fondée,  et  s'il  est  possible  d'y  faire 
droit.  Or,  sans  entrer  dans  une  longue  discus- 
sion, il  est  évident  qu'aucune  question  n'est 
plus  digne  d'attention.  Lee  charges  que  les 
octrois  font  peser  sur  les  contribuables,  les 
demandes,  renouvelées  chaque  année  par  les 
villes,  d'augmenter  les  tanfs,  fournissent  la 
preuve  incontestable  <}ue  le  renvoi  réclamé  est 
ime  chose  juste  et  utile.  Vous  deves  accepter 
les  conclusions  de  la  commission,  et  renvoyer 
la  pétition  à  la  commission  du  budget,  ou  au 
moins  à  M.  le  ministre  des  finances.  (Oui!  oui! 
non!  non!) 

M.  AngalA.  La  commission  du  budget  est 
naturellement  saisie  de  cette  question,  sans 
qu'il  soit  besoin  de  lui  en  prescrire  l'examen 
par  le  renvoi  de  la  pétition,  puisque  c'est  un 
deâ  articles  de  recettes  qui  ûfurent  au  budget. 
Pourquoi  vouloir,  par  voie  de  pétition,  saisir 
la  commission  du  budget  d'une  question  dont 
elle  est  déjà  saisie  par  la  présentation  du  bud- 
get? 

M.  de  Schanenbonrc.  C'est  au  contraire 
une  raison  de  plus  pour  lui  renvoyer  un  docu- 
ment relatif  a  cette  question  dont  eUe  est 
saisie. 

M.  le  PrésidenC.  La  commission  a  proposé 
le  renvoi  à  la  commission  du  budget.  D'autre 
part,  on  a  demandé  l'ordre  du  jour,  qui  a  la 
prioritié.  Je  le  mets  aux  voix. 

(L'ordre  du  jour  est  adopté.) 

M.   Croissant,  rapporieur,  eonUnue  : 
Le  sieur  de  Lestang,  demeurant  à  Paris,  ré- 
clame contre  le  cumul  des  places  salariées. 

Votre  commission  a  pensé  que  cette  pétition 
n'est  fondée  sur  aucun  motif  d'intérêt  public 
bien  entendu;  ^ue  le  cumul  est  utile,  et  très 
souvent  nécessaire,  surtout  quand  il  s'applique 
à  des  fonctions  qui  exigent  une  science  et  des 
connaissances  spéciales  qu'il  n'est  pas  facile 
de  rencontrer.    Quant  au  traitement  attaché 


aux  emplois,  la  loi  du  28  avril  1816  «t  allée 
aussi  loin  qu'on  pouvait  le  désirer  :  en  ordoimaiit 
une  réduction  proportionnelle  du  traitement 
des  emplois  cumulés,  et  en  maintenant  l'inoom- 

Î)atibihté  de  certaines  places,  elle  a  fait  oe  que 
'intérêt  général  peut  exiger. 

En  conséquence,  votre  commission  m'a  chargé 
d'avoir  l'honneur  de  vous  proposer  Tordre  du 
jour. 

M.  Entaoeelin.  Je  demande  le  reavoi  an 
ministre  compétent.  Je  crois  que  le  cumul 
ne  peut  pas  être  absolument  et  en  toute  dr- 
constance  interdit,  il  y  a  quelques  drcoiu- 
tances  où  il  y  a  utilité  à  ce  qu'une  haute  capacité 
occupe  deux  places  à  la  fois,  quand  il  peut 
les  remplir  l'une  et  l'autre;  je  ne  placerai 
pourtant  dans  cet  ordre  aue  certains  emploiâ 
scientifiques,  mais  sous  l'expresse  condition 
que  celm  qui  occupe  deux  places  puisse  positi- 
vement remplir  les  devoirs  que  ces  deux  places 
lui  imposent. 

Quand  il  y  a  impossibilité,  quand  par  exemple 
vous  mêleriez  des  fonctions  actives  et  des 
fonctions  sédentaires,  il  y  aura  abus,  et  sons 
ce  rapport  je  demande  que  la  pétition  soit  ren- 
voyée au  ministre  comi^tent,  afin  de  réprimer 
et  de  prévenir  de  tels  abus. 

M.  Croifiaaiif ,  rapporteur.  La  question  a  été 
examinée  sérieusement  lors  de  la  loi  du  28  avril 
1816;  il  a  été  reconnu  unanimement  par  la 
Chambre  que  le  cumul  était  quelquefois  néces- 
saire; seulement  on  a  fait  subir  une  réduction 
proportionnelle  aux  traitements  attachés  au 
fonctions  cumulées.  Ainsi,  comme  j'ai  déjà  en 
l'honneur  de  le  dire  au  nom  de  la  commission, 
la  loi  du  28  avril  1816  a  prescrit  la  réduction 
proportionnelle. 

Du  reste,  la  même  loi  a  prévu  l'incompatibilité 
entre  certaines  fonctions,  et  je  crois  que  h 
commission  a  sagement  pensé  en  disant  qne 
cette  loi  avait  fait  tout  ce  que  l'intérêt  public 
pouvait  raisonnablement  exiger. 

M.  Merelf^r.  H  serait  très  facile  de  citer  des 
emplois  tout  à  fait  incompatibles.  Ainsi  il  existe 
des  inspecteurs  généraux  de  l'Université  obligea 
de  faire  des  tournées,  et  qui  remplissent  en 
même  temps  des  fonctions  qui  exigent  un  séjour 
continuel  dans  la  capitale. 

Il  suffit  que  des  emplois  salariés  présentent 
des  abus  pour  qu'on  ne  puisse  passer  à  l'ordre 
du  jour,  et  sous  ce  rapport  j'insiste  pour  qae 
la  pétition  soit  renvoyée  au  ministre  de  l'ins- 
truction  publique. 

M.  Teste.  Je  conçois  en  effet  que  si,  dans 
la  pétition,  des  faits  étaient  signalés  <^ui  paras- 
sent en  contradiction  avec  la  loi  prohibitive  du 
cumul,  il  y  aurait  lieu  à  la  renvoyer  au  ministre. 

Mais  si  la  pétition  se  borne  à  siffnaler  les 
inconvénients  qui  résultent  du  cumm,  comme 
la  législation  existante  y  a  pourvu,  je  ne  crois 
pas  qu'il  puisse  y  avoir  Ueu  à  un  renvoi  à  l'oc- 
casion d'un  fait  spécial*  à  l'occasion  du  prin- 
cipe; c'est  inutile  lorsque  la  loi  y  a  pourvu.  (Aux 
voix!  aux  voix!) 

M.  le  Prénidenl.  Je  mets  aux  voix  l'ordre 
du  jour. 

(L'ordre  du  jour  est  adopté.) 

M.  Croleaant,  rapporteur,  eoniinuani  : 
Le  sieur  Girard,  maître  bourrelier  à  Rouen» 
demande  une  loi  qui  protège  la  découverte  des 
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spécifiques.  (On  tU.)  Dans  sa  pétition  qui  atteste 
rûnoranoe  la  plus  prossière,  il  attaqne  les 
médediis  et  la  médecine  et  invite  la  Chambre 
i  d^Tier  les  posseesenrs  et  lee  vendeim  de 
remèdes  secrets  des  entraves  que  les  lois  leur 
imposent 

Le  but  de  cette  demande  étant  contraire 
ani  lois  qui  garantissent  la  santé  et  la  vie 
des  citoyens  contre  le  charlatanisme  et  les 
empiriques,  votre  commission.  Messieurs,  a 
rhoimei]r  de  vous  proposer  l'ordre  du  jour. 
(Adapté.) 

^  Le  sieur  Foumier,  ancien  curé  demeu- 
rant à  Lyon,  se  plaint  d'avoir  été  interdit  par 
l'évêqae  de  son  oiocèse.  Il  a  adressé,  le  21  dé- 
cembre dernier,  un  mémoire  à  M.  le  ministre 
des  cultes,  pour  le  prier  de  déférer  au  conseil 
d  Etat  son  appel  comme  d'abus  de  cette  décision, 
et  il  prie  la  Chambre  d'user  de  son  ascendant 
snprès  du  ministre  pour  que  justice  lui  soit 
rendue  le  plus  tôt  possible. 

Le  sieur  Foumier  demande  aussi  deux  modi- 
fications à  la  loi  du  18  germinal  an  X;  la  pre- 
mière est  la  fixité  des  desservants  égale  à  celle 
des  curés  ;  la  seconde  serait  le  recours  aux  tri- 
banaux  et  non  plus  au  conseil  d'Etat  dans 
les  cas  d'abus  de  la  part  des  supérieurs  ecclé- 


Le  pétitionnaire  prétend  que  ce  sont  les 
«eols  moyens  de  tirer  les  prêtres  de  la  servitude 
dans  laquelle  ils  gémissent. 

Votre  commission  a  pensé.  Messieurs,  sur 
la  première  partie  de  la  pétition,  que  la  Cham- 
bre n'a  pas  à  intervenir  dans  le  débat  qui  s'élève 
an  sujet  de  l'interdit  prononcé  par  M.  révê<]^ue 
de  LyoD;  qu'elle  n'a  aucune  recommandation 
à  faire  à  M.  le  ministre,  et  ^ue  le  pétitionnaire 
aurait  d'autant  moins  de  raison  de  se  plaindre 
de  la  lenteur  de  l'instruction  de  son  procès, 

Su'il  s'est  écoulé  nn  très  court  espace  de  temps 
e^uis  renvoi  de  son  mémoire. 

^ur  la  deuxième  partie,  il  suffit  de  faire 
remaraaer  que  la  loi  au  18  germinal  a  organisé 
les  cultes  conformément  à  la  convention  du 
23  messidor  précédent,  intervenue  entre  le  chef 
de  rSglise  et  le  gouvernement  français;  consé- 
qoenunent  qu'dle  est  fondamentale  en  ce  qu'dle 
est  basée  sur  le  concordat  et  qu'elle  a  été  exé- 
^tée,  sans  conteste,  depuis  trente-six  ans. 
Il  suffit  d'ajouter  que  ce  sont  les  évêques  qui 
nomment  les  desservants,  et  qu'il  est  natmel 
qu'ils  puissent  les  révoauer.  D'ailleurs,  tout 
le  monde  sentira  qu'il  aoit  en  être  ainsi,  et 
que  le  pouvoir  des  évêques  à  cet  égard  ne  peut 
que  fortifier  la  discipline  ecclésiastique  et 
nwntenir  la  moralité  des  ministres  du  sacer- 
doce. Enfin,  l'abus,  étant  un  acte  d'adminis- 
tration, ne  pouvait  pas  être  déféré  aux  tribu- 
naux. Ce  motif  suffit  pour  expliquer  l'article  6 
de  la  loi  de  germinal,  et  pour  prouver  qu'il 
est  en  harmonie  avec  les  principes  généraux 
de  la  législation. 

En  conséquence  votre  commission  m'a  charcé 
favoir  rhonneur  de  vous  proposer  l'ordre  du 
jour.  (Adapté.) 

(Les  rapports  de  pétitions  sont  interrompus.) 

BàOUBMEKT  DE  L'ORDBE  DU  JOUB. 

X.  le  Pré«idieB(.  Pendant  ^ue  la  Chambre 
^  encore  en  nombre,  je  vais  Im  donner  lecture 
w  l'ordre  du  jour  de  lundL 


a  A  une  heure,  séance  publique;  discussion 
du  projet  de  loi  sur  l'emprunt  grec.  » 

Voix  diverses  :  Et  la  loi  sur  les  faillites  ! 

M.  Wnitry.  Il  me  semble  qu'il  convien- 
drait de  met&e  à  l'ordre  du  jour,  après  la  loi 
sur  l'emprunt  grec,  la  loi  sur  les  failhtes.  (Oui! 
oui) 

Voix  à  gauche  :  Et  la  loi  sur  les  crédits  supplé- 
mentaires! (Bruit.) 

M.  de  Golbéry.  J'ai  une  observation  à  faire 
sur  l'ordre  du  jour.  Il  est  très  probable  qu'après- 
demain  le  rapport  de  M.  Ducos  sur  les  crédits 
supplémentaires  aura  été  distribué.  Peut-être 
serait-il  bon  que  cette  loi  suivît  immédiate- 
ment celle  relative  à  l'emprunt  grec;  car,  bien 
que  le  rapport  sur  les  banqueroutes  soit  très 
clair  et  tr&  court,  il  exige  néanmoins  de  la 
part  des  membres  qui  ne  font  pas  partie  de 
la  commission,  d'assez  longues  études.  Je 
pense  que  nous  n'aurions  pas  assez  de  temps. 
(Bruii,  —  Dénégations  au  centre,)  C'est  un 
renseignement  que  je  donne  à  la  Chambre, 
en  ma  qualité  de  membre  de  la  commission; 
si  l'on  croyait  devoir  mettre  entre  la  loi  sur 
l'emprunt  grec  et  la  loi  sur  les  faillites  un 
autre  rapport...  (N&ni  non!  Bruits  divers.) 

M.  Barthe,  garde  des  soeaux,  ministre  de  la 
justiee.  Messieurs,  la  Chambre  des  députés 
s'est  occupée,  dans  plusieurs  sessions,  du  projet 
de  loi  sur  les  faillites.  Cette  loi  est  vivement 
demandée,  sollicitée  par  les  besoins  du  commerce 
Il  y  a  eu  quelques  amendements,  de  faibles  amen- 
dements duis  la  Chambre  des  pairs,  et  main- 
tenant les  principes  de  cette  loi  sont  à  peu  près 
acceptés  par  la  commission  que  vous  avez  nom- 
mée. Il  me  semble  assez  difficile  de  retarder 
la  discussion  d'un  projet  de  loi  déjà  depuis 
si  longtemps  examiné,  en  considération  d'un 
projet  de  loi  dont  le  rapport  n'est  même  pas 
encore  distribué.  Je  me  joins  donc  aux  hono- 
rables membres  <^ui  demandent  que  la^  loi 
sur  les  faillites  soit  mise  à  l'ordre  du  jour 
immédiatement  après  la  loi  sur  l'emprunt  grec. 
(Appuyé!  appuyé!) 

M.  le  Président.  Alors,  voici  comment  sera 
l'ordre  du  jour  :  a  Discussion  du  projet  de  loi 
sur  l'emprunt  grec;  discussion  du  projet  de 
loi  sur  les  faillites.  »  (Oui!  oui!) 

BEPBISE  DES  RAPPORTS  DE  PÉTITIONS. 

M.  PériKBon,  9*  ropportMir.  Le  sieur  Rémy 
expose  à  la  Chambre  que,  d'après  la  loi  du  12  bru- 
maire an  II,  les  enfants  nés  hors  mariage, 
dont  les  père  et  mère  étaient  décédés  lors  de 
la  promulgation  de  cette  loi,  ont  été  défini- 
tivement élevés  par  ^e  au  rang  d'enfants 
légitimes;  que  dès  lors,  tous  leurs  droits  succes- 
sif, ouverts  depuis  cette  loi,  à  quelque  époque 
Sue  ce  soit,  avant  comme  après  le  Code  civil» 
oivent  être  réglés  par  les  principes  de  droit 
commun  portés  au  Code  oivii  à  l'égard  des  en- 
fants légitimes,  et  non  d'après  la  lémlation 
exceptionnéile  par  laquelle  le  Code  civu,  réfor- 
mant pour  l'avenir  la  loi  du  12  brumaire  an  II, 
a  orgimisé  l'état  et  les  droits  des  enfants  na- 
turel. 

Ainsi,  d'après  le  pétitionnaire»  les  enfants 
une  fois  légitimés  par  la  loi  du  12  brumaire  an  II, 
doivent  toujours  rester  légitimes  pour  toutes 


170 


[ChâmbM  des  Dépntés.]  BfiGIfS  M  LOUIS-PHILIPPB.  [M  mm  i888.J 


les  8tuM)6fi8ioni  qtd  lent  adviennetit,  môme  sons 
l'empire  du  Code  oivU. 

Le  pétitionnaire  prétend  que,  contrairement 
à  ces  principes,  des  tribunaux  ont  jugé  que  les 
enfants  ainsi  légitimés  rentraient  dans  la  classe 
des  enfants  naturels,  à  partir  du  29  avril  1803, 
date  de  la  promulgation  du  Code  civil  sur  cette 
matière,  et  devenaient,  par  im  effet  rétroactif, 
soumis,  à  partir  de  cette  époque,  aux  dispo- 
sitions du  Code  civil  sur  les  enfants  naturels. 

Le  pétitionnaire  se  plaint,  en  outre,  que 
le  domaine,  par  une  violation  semblable  aes 
mêmes  principes»  se  soit  em|)aré«  comme  de 
successions  vacantes,de  successions  qui,  d'après 
la  loi  de  brumaire  an  II,  devaient  revenir  aux 
enfants  naturels  légitimés  par  cette  loi. 

Il  prie  donc  la  Chambre  de  recommander  à 
MM.  les  ministres  de  la  justice  et  des  finances 
de  Veiller  strictement  à  rexécntion  de  la  loi 
de  brumaire  an  II. 

Le  pétitionnaire  ne  provoque  pas  d'aiUeurs 
sur  ce  point,  de  nouvelle  disposition  législative. 

Il  est  évident  qu'il  n'y  a  pas  à  s'arrêter  à  cette 
partie  de  la  pétition.  La  Cnambre  n'a  pas  à  se 
constituer  en  bureau  de  consultation,  et  à  exa- 
miner si  l'argumentation  du  pétitionnaire  est 
ou  non  fondée;  eUe  n'a  pas  non  plus  à  vérifier 
si  des  tribunaux  ont  bien  ou  mal  appliqué 
les  lois,  et  à  s'immiscer  dans  les  fonctions  des 
tribunaux  supérieurs  auxquels  il  appartient 
de  maintenir  la  jurisprudence.  Enfin,  la  Cham- 
bre n'a  pas  davantage  à  adresser  à  MM.  les 
ministres  la  recommandation  provoquée  par 
le  pétitionnaire.  Le  rappel  au  maintien  des 
lois  doit  être  une  mesure  grave,  réservée  pour 
des  Cas  extraordinaires;  et  dans  le  cercle  habi- 
tuel des  intérêts  privés,  c'est  au  tribunal  seu- 
lement qu'il  faut  dem&nder  l'applioation  des 
lois. 

Une  dernière  partie  de  la  pétition  rentrerait 
davantage  dans  l'ordre  des  questions  qui  ap- 

Ï)ârtiennent  à  l'examen  de  la  Chambre,  A  d'aH- 
eurs  elle  offrait  un  intérêt  véritable. 

Le  pétitionnaire  prie  la  Chambre  de  reviser 
tout  le  chapitre  IV,  titre  !•»,  livre  ÏIÎ  du  Code 
civil. 

n  trouve  d'abord  que  l'article  769  déroge 
à  l'article  756  :  l'article  176  est  ainsi  conçu  : 
«  Les  enfants  naturels  ne  sont  point  héritiers; 
la  loi  ne  leur  accorde  de  droit  sur  les  biens  de 
leurs  père  et  mère  décédés,  que  lorsqu'ils  ont 
été  légalement  reconnus.  Elle  ne  leur  accorde 
aucun  droit  sur  les  biens  des  parents  de  leur 
père  ou  mère«  » 

L'article  759  dit  qu'en  cas  «  de  prédécès  de 
l'enfant  naturel,  ses  enfants  ou  descendants 
peuvent  réclamer  les  droits  fixés  par  lès  articles 
préoédents  ». 

Nous  n'apercevons  pas  la  dérogation  sigûalée 
par  le  pétitionnaire. 

Il  voudrait  qu'au  lieu  de  dire  dans  l'arti- 
cle 756  :  K  Les  enfants  naturels  ne  sont  pas 
héritiers  a,  on  dise  au  contraire  :  «  Les  enfants 
naturels  sont  héritiers;  la  loi  ne  leur  accorde 
de  droits,  eto.  »;  ce  serait  renverser  le  principe 
de  la  loi,  suivant  lequel  l'enfant  naturel  n'a 

âu'une  sorte  de  créance  et  non  un  jiroit  d'héri- 
ier  sur  les  biens  de  ses  père  et  mère. 
Le  pétitionnaire  demande  ensuite  une  trans- 
position des  articles  769,  763  et  764»  relatifs 
aux  enfants  adultérins  et  incestueux,  sur  le  motif 
qu'ils  ne  seraient  pas  classés  dans  l'ordre  lo- 
gique. C'est  «nooro  là  uAe  oonaidératiou  sans 
fondement  et  satis  intérêt  :  il  désire  qu'on 


détermine  à  qui  doit  retourner  la  suooession 
des  enfants  adultérins  et  ineeetueui:»  4  défaut 
d'héritiers  directs,  parce  <^ue»  dit-il»  la  loi  est 
muette  sur  ce  point.  Le  pétitionnaire  se  trompe. 
Messieurs,  la  loi  n'est  pas  muette  sur  oe  point; 
les  enfants  dont  il  s'agit  n'ont  pas  de  famille, 
et  par  conséquent  leur  succession  cet  vacante. 

Enfin,  le  pétitionnaire  propose  une  addition 
à  l'article  966»  ainsi  conçu  i  «  Êa  cas  de  prédéoès 
des  père  et  mère  de  l'enfant  naturel^  IsS  biens 
qu'il  en  avait  reçus  passent  aux  frères  et  scsurs 
légitimes,  etc.  Tous  les  autres  biens  passent 
aux  frères  et  sœurs  naturels  ou  à  leurs  des- 
cendants. »  Le  pétitionnaire  propose  d'Ajouter  : 
c  Et  à  défaut  d'héritiers  directs,  il  y  aura  suc- 
cessibilité  réciproque  entre  eux  et  leurs  parents 
collatéraux.    » 

Messieurs,  ce  serait  là  l'abrogation  de  l'ar- 
ticle 756,  suivant  lequel  la  loi  n'accorde  aux 
enfant»  naturels  aucun  droit  sur  les  Meus  des 
patents  de  leurs  père  ou  mère. 

C'est  un  système  tout  nouveau,  du  moins  tout 
différent  de  celui  de  la  loi  actuelle  i  noua  ne 
croyons  pas  qu'aucun  inconvénient  résultant  de. 
la  législation  qui  existe  sollicite  une  réforme  sur 
ce  point  et  motive  même  le  renvoi  à  M.  le  mi- 
nistre de  la  justice  à  titre  de  renseignement. 
Votre  commission  pense  que  sur  cette  partie  de 
la  pétition  comme  sur  les  autres,  il  y  a  lieu  de  pas- 
ser à  l'ordre  du  jour. 

(L'ordre  du  jour  est  adopté.) 

M.  Meilheiirât,  10«  roMortêur,  Le  sieur  Loai- 
sel  de  Saulnais»  ancien  chefd' escadron,  demande 
une  rectification  à  l'article  23  de  la  loi  du  19  mai 
1834,  sur  l'état  des  officiers. 

Le  sieur  Loaisel  de  Baulnais  a  fait  19  campa- 
gnes, il  a  reçu  quatre  blessures;  il  a  gagné  et 
obtenu  la  croix  sur  le  champ  de  batcdlle;  il  a 
combattu  à  Ulm,  à  Austerllt^,  à  Evlau,  à  téna, 
à  Friedland,  et  cependant  il  ne  peut  pas  obtenir 
une  pension  de  retraite.  Il  a  été  privé  de  ce  droit 
par  des  circonstances  malheureuses.  En  1818,  il 
était  malade;  dix  années  de  bivouac  (pour  nous 
servir  de  ses  expressions)  avaient  altéré  sa  santé. 
11  a  profité  de  la  loi  du  20  mai  1818,  qui  Tauto- 
risait  à  jouir  de  cinq  années  de  repos.  Il  a  repris 
du  service  pour  faire  la  campagne  de  Morée.  A 
son  retour  en  France,  il  a  été  admis  au  traite- 
ment de  réforme;  depuis,  il  a  vainement  sollieité 
du  service.  Après  lui  avoir  fait  espérer  longtemps 
qu'on  lui  en  accorderait,  on  a  fini  par  lui  répon- 
dre qu'étant  âgé  de  50  ans,  il  ne  pouvait  plus, 
d'après  les  rèâements,  être  réintégré  sur  les 
cadres  actifs.  C'est  ainsi  qu'il  a  perdu  ses  droits 
à  la  retraite. 

Pour  y  être  admis,  aux  termes  de  l'article  23 
de  la  loi  du  19  mal  1834,  il  aurait  faUu,  à  l'époque 
où  cette  loi  a  été  reudue,  être  en  activité  ae  ser- 
vice ou  en  possession  d'une  solde  de  non  activité 
ou  de  congé  illimité.  Le  sieur  Loâisél  n'était 
dans  auoim  de  ces  trois  cùâ.  Il  était  à  la  réforme. 

C'est  dans  ces  circonstances  qu*ll  demande 
une  disposition  additionnelle  à  l'article  23  de  la 
loi  précitée.  Cette  disposition  porterait  que  les 
officiers  qui,  antérieurement  à  la  loi  du  19  mai 
1834,  ont  été  mis  en  réforme  par  suppression 
d'emploi  et  qui  n'ont  pu  en  obtenir,  pourront, 
après  dix  campagnes,  être  admis  à  la  retraite,  et 
que  le  temps  passé  en  réforme  leur  sera  compté 
comme  services  effectifs. 

Yotre  commission  aurait  désiré  qu'il  Ifit  pos- 
sible d'aoouelllir  la  demande  du  pétitionnairoi 
elle  aurait  vu  avec  plaisir  un  brave  officier  reo«» 
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yoir  la  léoompeiiBe  méritée,  aiiion  par  U  durée, 
AU  moins  par  Téolat  des  services  qu'il  a  rendus. 
MaiSt  quel  que  soit  Tintérôt  qu'il  nous  inspire, 
nous  aTons  pensé  qu'il  était  impossible  de  proro- 
quer  la  réforme  de  la  loi  du  19  mai  1834  tout 
exprès  pour  lui  créer  un  droit  que  cette  loi  lui 
refuse.  Il  existe  un  grand  nombre  de  militaires 
dans  le  même  cas  que  le  sieur  Loaisel  de  Saul- 
nais.  Leurs  droits  ont  été  nécessairement  exami- 
nés lorsque  la  loi  de  1834  a  été  soumise  aux 
Chambres*  Ce  n'est  pas  par  oubli  qu*on  a  négligé 
de  les  comprendre  dans  le  nombre  des  anciens 
officiers  admissibles  à  la  retraite;  on  Ta  fait  avec 
connaissance  de  cause;  on  n'a  pas  voulu  trop 
multiplier  les  pensions  de  retraite.  Si  la  Chambre 
avait  à  voter  aujourd'hui  la  loi  dont  il  s'agit,  il 
est  à  croire  qu'elle  n'y  introduirait  pas  la  £spo- 
iition  proposée  par  le  sieur  Loaisel;  mais  cette 
loi  n'est  pas  à  faire,  elle  existe  depuis  quatre  ans, 
et  notre  législation  aurait  bien  peu  de  nxité  et  de 
■tabflitét  SI  l'on  y  retouchait  dans  l'intérêt  d'une 
seule  personne  oui  réclame. 

Par  ose  motinii  votre  commission  vous  pro- 
pose l'ordre  du  jour. 

M.  Arthur  de  La  Bourdaunaye.  Je  viens 
m'opposer  à  Tordre  du  jour.  M.  le  chef  d'esca- 
dron Xoaisel  me  paraît  dans  une  position  tout 
exceplionndle,  et  qui  mérite  un  véritable  intérêt 
indépendamment  même  de  celui  que  réclamaient 
ses  honorables  services  et  ses  glorieuses  bles- 
suies. 

Obligé  en  1818,  par  le  délabrement  de  sa  santé, 
de  demander  un  congé  de  cinq  ans,  il  sollicita, 
avant  l'expiration  de  ce  terme,  un  emploi  actif, 
et  fut  envové  en  Morée;  mais  au  retour  de  cette 
expédition  il  fut  mis  en  réformé. 

Il  est  à  remarquer  que  si  son  emploi  momen- 
tané en  Morée  n'eût  pas  interromiju  sa  ]poBition 
de  non-activité,  il  aurait  été  remis  en  activité 
après  ses  cinq  ans  de  congé,  et  qu'il  eût  ainsi  ac- 
compli le  temps  de  sei^ce  nécessaire  pour  faire 
valoir  ses  droits  à  la  retraite. 

M.  Loaisel  pense  qu*  ayant  fait  10  campagnes, 
sa  position  devrait  être  considérée  au  moins 
comme  aussi  favorable  que  ceUe  des  officiers  qui, 
ayant  été  en  réforme  de  1814  à  1830,  sont,  en 
vertu  de  la  loi  de  1834,  admis  à  faire  valoir  leurs 
droite  à  la  retraite;  et  il  désirerait  ûu'un  article 
additionnel,  en  faveur  des  offlcieit»  dans  sa  po- 
sition, fût  joint  à  cette  loi.  Je  conviens  que  la 
Chambre  ne  peut  émettre  un  vœu  à  cet  égard,  à 
^occasion  d'une  pétition;  mais  je  pense  que  la 
révision  de  cette  loi  pourra  avoir  lieu  un  jour 
dans  quelques-uns  de  ses  articles,  et  qu'U  y  au- 
rait lieu,  en  attendant,  de  renvoyer  la  pétition 
au  mixiistre  de  la  guerre. 

M«  Mellhenrat,  rapporiewr.  ha,  pétition  du 
sieur  Loaisel  de  Saulnais  est  tout  à  fait  favo- 
rable. Les  services  qu'U  a  rendus  sont  brillants 
et  honorables;  mais  il  ne  se  trouve  pas  dans  les 
eas  où.  la  loi  permet  de  lui  accorder  une  pension 
de  retraite.  Il  reoonnatt  lui-même  que,  pour  être 
admis  à  eette  pension,  il  faudrait  que  la  loi  du 
19  mai  1834  fût  changée.  Un  renvoi  à  M.  le  mi- 
nistre de  la  guerre  aurait  donc  pour  but  de 
provoquer  une  modification  à  cette  loi,  car  si  on 
renvoyait  la  i>étition  à  M.  le  ministre  de  la 
guerre,  M.  le  ministre,  en  ne  provoquant  pas  de 
ehaojgementB  à  la  loi,  ne  pourrait  pas  accorder  de 
pension  au  sieur  Loaisel  de  Saulnais.  La  question 
«et  de  savoir  si  on  renverra  la  pétition  à  M.  le 
ministre  de  la  guerre  pour  provoquer  des  chan- 
gements À  la  loi  du  19  mai  1834  :  à  cet  égard, 


nous  sommes  forcés  de  persister  dans  les  confu- 
sions de  la  commission;  cette  loi  est  trop  nou- 
velle pour  y  faire  des  changements,  et  nous  per- 
sistons dans  les  conclusions  de  la  commissionk 

M.  le  général  Sabervle.  Le  pétitionnaire 
est  \m  brave  militaire  qui  a  très  bien  servi, 
mais  il  n*a  point  de  droits  à  faire  valoir  en  vertu 
de  la  loi  de  1834. 

M.  Arliinr   de    La   llonrdannay«.   Il   a 

perdu  ses  droits  en  acceptant  un  emploi;  sans 
cette  circonstance  il  les  aurait  conservés. 

M.  le  Président.  Je  mets  l'ordre  du  jour 
aux  voix. 

(L'ordre  du  jour  est  adopté.) 

M.  Meilhearat,  rapporteur,  continue  : 

Le  sieur  Seigneuret,  a  Paris,  demande  la  ré- 
forme d'une  décision  du  conseil  d'État  rendue 
contre  les  anciens  concessionnaires  des  mines 
d' Anzin,  qui  ont  été  dépouillés  de  leurs  droits  par 
suite  d'émigration.  Pour  vous  mettre  à  même  de 
bien  apprécier  l'objet  de  sa  pétition,  il  est  néces- 
saire de  vous  faire  connaître  en  peu  de  mots  les 
circonstances  dans  lesquelles  le  conseil  d'État 
a  prononcé. 

La  création  de  la  première  société  qui  a  eac- 
ploité  les  mines  d'Anxin  remonte  au  1^'  novem- 
bre 1769.  Cette  société  était  divisée  en  actions  : 
en  1793,  plusieurs  des  concessionnaireB  ont  émi- 
gré. Leurs  droits,  qui  s'élevaient  aux  14/24** 
des  mines  d'Ânfin,  ont  été  confisqués  au  pro- 
fit de  l'État,  et  cédés  par  lui  en  l'an  III  aux 
sieurs  Désandrin  et  Renard.  Pliis  tard,  les 
mines  d'Anjdn  sont  devenues  la  propriété  de 
la  compagnie  Périer.  A  leur  retour  de  l'émigra- 
tion, les  anciens  concessionnaires  ont  fait  de 
nombreuses  démarches  pour  recouvrer  leurs 
droits.  Tous  leurs  eâorts  ont  été  inutiles.  La 
loi  du  27  avril  1825,  en  accordant  une  indem- 
nité aux  émigrés  pour  leurs  biens-fonds  confis- 
qués et  vendus,  leur  a  inspiré  des  espérances  qui 
sont  loin  de  s'être  réalisées  conn>letement.  La 
commiasion  de  liquidation  étabue  pour  l'exé- 
cution de  cette  loi  a  rendu,  le  16  novembre  1833, 
une  décision  par  laquelle  l'indemnité  due  aux 
concessionnaires  émigrés  a  été  fixée  à  21|d98  fr. 
Ce  résultat,  qui  parait  tellement  dispropor- 
tionné avec  la  valeur  actuelle  des  mines  d' An- 
zin, provient  de  ce  que  la  commission  n'a  fait 
figurer  comme  biens-fonds  susceptibles  de  don- 
ner lieu  à  une  indemnité  que  les  fonds  de  terre, 
chaussées  et  bêtiments  à  perpétuelle  demeure, 
qui  dépendaient  en  l'an  lit  de  l'ex^iloitation  des 
mines  d' Ansin,  et  a  considéré  le  droit  d'exploiter 
ces  mines  comme  un  droit  temporaire  qui  ne 
pouvait  constituer  un  bien -fonds.  Cette  déoudon 
ayant  été  attaquée  devant  le  conseil  d'État,  a 
été  confirmée  par  un  arrêt  fondé  sur  le  même 
principe.  Cet  arrêt  décide  ^ue  l'acte  de  société 
avait  divisé  la  société  d' Ansm  en  actions,  et  que 
ces  actions  ne  pouvaient  rentrer  dans  la  daÂse 
des  biens-fonds  auxquels  la  loi  du  27  avril  1826 
était  applicable. 

Le  sieur  Seigneuret  attaque  dans  sa  pétition 
le  principe  qui  a  servi  de  base  aux  deux  décisions 
dont  il  a  à  se  plaindre.  Il  se  livre  à  une  discussion 
de  droit  pour  démontrer  que  les  mineê  sont  de 
véritables  immeubles  ou  des  biens-fonds»  et  que 
la  commiBsion  de  liquidation  et  le  conseil  d'État 
ont  considéré  à  tort  comme  chose  mobilière  le 
droit  d'exploiter  les  mines  d'Annn.  Au  résumé 
il  demande  que  l'arrêt  du  conseil  d'État  soit  aa» 


172 


IGhambre  dei  Députés.]  RÊGNB  DE  LOUIS- PHILIPPE.  [24  man  1838.) 


nulé  oomine  reposant  sur  un  faux  piincipe,  ou 
que  la  portion  des  mines  d* Anan  dont  sa  femme 
était  propriétaire  lui  soit  restituée  avec  les  reve- 
nus échus  depuis  l'an  III»  comme  n*ayant  pas 
été  vendue  régulièrement. 

Quelque  inrorêt  que  mérite  la  position  du  sieur 
Seigneuret,  votre  commission  a  pensé  qu'il  était 
impossible  de  déférer  à  sa  demande.  La  Chambre 
n'a  pas  le  pouvoir  d'annuler  les  arrêts  du  conseil 
d'Ëtat.  La  commission  de  liquidation  étabUe 
en  vertu  de  la  loi  du  27  avril  1825,  avait  mission 
de  régler  l'indemnité  due  au  sieur  Seigneuret; 
elle  l'a  réglée.  Sa  décision  pouvait  être  déférée 
au  conseil  d'Ëtat,  qui  avait  reçu  de  la  loi  le  ca- 
ractère de  tribunal  d'appel  à  l'égard  de  cette 
commission.  Elle  a  été  attaquée  sans  succès. 
Elle  ne  peut  plus  l'être  maintenant  devant  au- 
cune autorité.  Il  y  a  chose  jufée;  U  n'appartient 
ni  à  vous,  ni  aux  ministres  du  roi  de  léformer 
une  décision  rendue  par  un  tribunal  souverain. 

C'est  avec  aussi  peu  de  raison  que  le  sieur 
SeiçDieuret  vous  demande  de  le  mettre  en  pos- 
session de  la  portion  des  mines  d' Anân  qu'il  pré- 
tend n'avoir  pas  été  vendue.  Lorsque  les  anciens 
concessionnaires  des  mines  d'Aiisin  sont  rentrés 
en  France,  ils  ont  épuisé  tous  les  moyens  que  la 
loi  leur  présentait  pour  obtenir  la  restitution  de 
leur  propriété  confisquée.  Leurs  prétentions  ont 
toujours  été  repoussées.  En  vertu  de  quel  droit 
annuleries-vous  les  décisions  qui  ont  été  prises 
en  faveur  des  possesseurs  actuels  t  Quelque  éle- 
vées que  soient  nos  attributions,  elles  ne  vont 
pas  jusqu'à  briser  les  arrêts  ou  les  jugements  que 
les  tribunaux  administratifs  ou  judiciaires  ont 
rendus  dans  les  limites  de  leur  juridiction. 

En  conséquence,  votre  commission  vous  pro- 
pose l'ordre  du  jour. 

(La  Chambre  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

M.Warrlll«B,  IV  rapporteur.  Les  membres 
de  la  commission  créée  pour  l'établissement  d'un 
chemin  de  grande  communication  de  Caen  à 
Honileur  demandent  que  la  législation  assimile, 
pour  le  roulage,  les  chemins  vicinaux  de  grande 
communication  aux  routes  départementales. 

Les  moti&  que  font  valoir  les  pétitionnaires 
ont  été  soumis  à  votre  examen  lors  de  la  discus- 
sion de  la  loi^sur  les  chemins  vicinaux.  Le  sys- 
tème dont  ils' proposent  l'adoption  a  été  déve- 
loppé devant  vous,  et  sans  le  condamner  d'une 
manière  absolue,  vous  l'avez  provisoirement 
écarté.  Lorsqu'il  s'est  écoulé,  depuis  la  sanction 
d'une  loi,  un  si  court  espace  de  temps,  il  faut 
sans  doute  éviter  de  vous  saisir  incidemment 
d'une  question  vidée  par  vous,  et  de  renouvder 
incessamment  des  débats  qui  absorbent  des  mo- 
ments précieux.  Toutefois,  Messieurs,  les  graves 
inconvénients  qui  résultent  de  l'état  de  choses 
actuel,  l'espèce  d'anomalie  oui  consiste  à  donner 
une  protection  moins  granae  là  précisément  où 
des  moyens  de  conservation  seraient  d'une  né- 
cessité plus  impérieuse;  les  pertes  inévitables  et 
imminentes  qui  doivent  en  résulter  pour  les 
communes,  les  départements  ou  les  associations 
de  particuliers  (puisque  en  fait  de  routes,  l'in- 
térêt de  conservation  n'est  pas  moindre  que  celui 
de  création);  la  crainte,  malheureusement  trop 
fondée  et  déjà  justifiée  dans  quelques  circons- 
tances, de  voir  arrêtés  dans  leur  développement 
les  germes  que  portait  avec  elle  la  lég^ation 
nouvelle  sur  les  chemins  vicinaux;  enfin,  la  dis- 
cussion prochaine  d'une  loi  sur  la  police  du  rou- 
lage, ont  engagé  votre  commission  à  s'écarter  de  la 
règle  qu'elle  s'est  tracée  en  d'autres  circonstances. 


I 


Toutes  ces  considérations  réunisB  l'ont  détenni- 
née  à  vous  proposer  le  renvoi  de  eette  pétition 
à  M.  le  ministre  de  l'intérieur  et  des  trsTaiix  pu- 
blics, afin  de  provoquer,  de  leur  psrt,  m  nouvel 
examen  d'une  «question  dont  la  Bolution  peut 
être  d'une  haute  importance  pour  l'aTeiiir  deiK» 

fraudes  voies  de  communicatioiis  yidnaks,  et 
'en  ordonner  également  le  dépêt  su  bniean  dee 
renseignements,  afin  de  pouvoir  y  leeonni  dans 
la  discussion  qui  sera  bientôt  portée  devant 
vous,  de  la  loi  sur  la  police  du  roulage. 

(Le  dépôt  est  ordonné.) 

—  Les  sous-officiers  et  soldats  polonaiB  placé 
dans  le  département  des  Deux-Sèvres  deman- 
dent à  la  CJnambre  : 

l^  Le  changement  des  lois  de  finances  qui  ont 
établi  la  décroissance  successive  des  secoun  qui . 
leur  sont  alloués; 

29  La  répartition  égale  entre  tous  les  refusés, 
et  sans  distinction  de  grade  du  subside  qui  lem 
est  accordé. 

Certes,  Messieurs,  la  Chambre  ne  saurait  êtie 
taxée  d'indifférence  pour  la  Pologne  ni  pourceui 
de  ses  enfants  qui,  victimes  de  la  sainte  cause 
qu'ils  avaient  embrassée,  sont  venus  parmi  non) 
cnercher  un  asile  et  réclamer  l'hospitalité.  Yotre 
sympathie  s'est  manifestée  dans  toutes  les  cir- 
constances, et  si  elle  est  restée  sans  effet  ^oant 
à  ce  qu'elle  pouvait  attendre  de  la  politique 
extérieure,  eUe  s'est  traduite  en  chiffres  dans  le 
budget  de  l'Ëtat,  et  est  devenue  positive  àm 
tout  ce  qui  dépendait  uniquement  de  vos  déli- 
bérations. 

Toutefois,  Messieurs,  vous  avez  dû  vous  im- 
poser de  justes  limites,  et  vos  dernières  lois  de 
finances  ont  consacré  le  principe  d'une  décioi^ 
sance  progressive  des  subsides  destinés  aux  ré- 
futés étrangers;  vous  avez  estimé  que  lttb^ 
soins  ^ui  les  avalent  assaillis  au  moment  où  ik 
arrivaient  sur  la  terre  étrangère,  devaient  nécei* 
sairement  diminuer  aujourd'hui;  vous  avet 
pensé  qu'ils  avaient  pu  se  créer  des  ressouic«i» 
et  vous  avez  décidé  que  les  allocations  faite»  & 
leur  profit  subiraient  une  diminution  pour  aina 
dire  proportionnelle... 

Votre  commission  n'a  pas  pensé,  Measieniii 
qu'il  y  eût  lieu  de  remettre  de  nouveau  en  dâi^j 
bération  les  motifti  qui  vous  ont  déterminés,  4\ 
que  vous  n'avez  sanctionnés  qu'après  un  m^ 
examen,  et  avec  le  sentiment  dee  devoirs  q^' 
vous  sont  imposés. 

Quant  à  la  seconde  partie  de  la  pétition,  S  > 
paru  difficile  à  votre  commission.  Messieurs,  d'en 
admettre  les  conclusions.  Partager  également  l(!& 
fonds  de  secours  entre  tous  les  réfugiés  sans  dis- 
tinction de  grades,  ne  serait-ce  pas  violer  \& 
rè^es  d'une  bonne  justice  distributive?  Lee  be- 
soms,  même  les  plus  matériels,  ne  sont  pas  ab 
solus,  et  il  y  a  une  relation  nécessaire  entre  \ff 
rang  social  que  les  réfutés  ont  occupé,  et  les 
nécessités  de  leur  position  actuelle.  L'^alité 
mathématique  de  répartition  serait»  à  juste  titre, 
regardée  comme  un  acte  d'iniquité»  et  déjà,  sosa 
ce  rapport,  nous  ne  saurions  vqus  proposer  de 
donner  suite  à  la  demande  des  pétitionnaires 
mais  il  est  encore  une  autre  raison  pour  la  re 
pousser,  et  qui  ne  nous  a  pas  paru  moins  con 
cluante.  En  effet,  le  chiffre  porté  au  budget  n*er 

Sas  lui-môme  absolu;  il  est  basé  sur  le  nombr 
'officiers  de  tel  ou  ted  grade  inscrits  sur  les  coq 
trôles,  et  c'est  d'après  les  états  qui  vous  son 
soumis'  que  vous  arrêtez  le  montant  des  alloca 
tiens.  Si  le  nombre  des  réfugiés  étant  le  menu 
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Mini  des  sova-officierB  et  soldats  eût  été  reiati- 
Tement  plus  erand,  tous  auriez  proportionnelle- 
ment réanit  Tes  subsides.  Comment  donc  pour- 
riez-Tous,  après  avoir  arrêté  le  chiffre,  en  raison 
de  la  qualité  des  parties  prenantes,  faire  ensuite 
sbstraction  de  cette  qualité  pour  répartir  éga- 
lement la  somme  entre  tous  les  réfugiés f  Évi- 
demment, il  y  aurait  inconséquence  de  votre 
part,  et  déjà  nous  avons  prouvé  qu'il  y  aurait 
miquité.  Votre  commission  vous  propose  donc 
de  passer  à  l'ordre  du  jour. 

{La  Chambre  pcuse  à  Vùrdre  du  jour.) 

M.  Lneqiiel,  12°  rapporteur.  Les  sieurs  Saint- 
Jorre  et  Jeanb^,  à  Paris,  proposent,  le  premier 
un  projet  de  remplacement  mrect  par  le  gou- 
vernement pour  les  jeunes  conscrits, le  second  la 
formation  aune  agence  générale,  qui  feraient 
disparaître  les  abus  des  maisons  de  recrutement 
et  de  remplacement  militaires. 

Si  le  droit  de  pétition  dont  on  use  fréquem- 
ment dans  des  intérêts  privés,  sous  le  masque  de 
1  amour  du  bien  public,  n'avait  servi  aux  péti- 
tionnaires qu'à  réclamer  le  concours  du  gouver- 
nement dans  un  but  semblable,  votre  commis- 
sion Yons  eût  proposé  l'ordre  du  jour.  Mais 
comme  leurs  pétitions  contiennent  quelques 
Taes  utiles,  et  exposent  les  eraves  abus  du  mode 
actuel  de  remplacement,  abus  qui  ont  souvent 
été  signalés  à  cette  tribune;  comme  d'un  autre 
côté  le  gouvernement  éclairé,  par  l'expérience, 
s'occape  des  modifications  que  les  meifleurs  es- 
prits ont  reconnu  nécessaires,  sous  ce  rapport, 
â  la  loi  de  roCTutement  ;  dans  l'intérêt  de  la  bonne 
composition  de  l'armée,  de  la  morale  publique  et 
de  la  sécurité  des  familles,  votre  commission  a 
l'honnenr  de  vous  proposer  le  renvoi  de  ces  deux 
pétitions  à  M.  le  ministre  de  la  guerre.  (Adopté.) 

-^  Le  docteur  James,  directeur  de  la  Société 
nationale  de  vaccine  à  Paris,  demande  qu'il  soit 
accordé  un  encouragement  pécuniaire  à  l'éta- 
blissement 4^'il  a  créé  pour  la  r^;énération  du 
viras  vaodn. 

Le  pétitionnaire  rappelle  l'intérêt  que  la  Cham- 
bre a  témoigné  prendre  en  1833  au  journal  de 
vaccine  qu'il  dirige,  par  le  renvoi  à  M.  le  minis- 
tre du  commerce  d'une  pétition  relative  à  ce 
jonmaL 

A  Tappui  des  motifs  d'utilité  publique  que 
iait  valoir  aujourd'hui  le  sieur  James  pour  obte- 
nir Vencouragement  qu'il  sollicité.  Il  produit  les 
copies  de  lettres  qui  lui  ont  été  adressées  par 
MM.  les  ministres  de  la  marine  et  de  la  guerre, 
desijaeUes  il  résulté  que,  par  suité  des  demandes 
dcTinis  vaccin  qui  lui  ont  été  faites  par  ces  deux 
ministres,  ce  préservatif  a  déjà  été  employé  avec 
enocès  dans  nos  colonies  des  Antilles,  et  que  les 
mêmes  résultats  paraissent  devoir  être  obtenus 
^aiu  nos  possessions  du  nord  de  l'Afrique. 

Le  pétitionnaire,  qui  s'est  voué  d'une  manière 
toute  spéciale  à  la  propagation  de  la  vaccine,  a 
cféé,  à  Goumay,  une  étable  pour  la  production 
du  Tims  vaccin  réoénéré.  Il  redame  pour  encou- 
ragement à  cet  OTablissement  une  somme  de 
15,000  francs. 

Quelque  favorablement  disposée  que  soit  la 
Chambre  pour  une  œuvre  dont  le  succès  inté- 
'^  à  un  si  haut  point  l'humanité,  elle  ne  sau- 
nit  cependant  prendre  l'initiative  pour  une  sem- 
blable allocation.  Il  appartient  à  M.  le  ministre 
VQ  eommeroe  et  des  travaux  publics  d'examiner 
^  qn'H  convient  de  faire  à  cet  égard.  En  consé- 
9^i«Bce»  votre  commission  a  l'honneur  de  vous 


S  reposer  de  lui  faire  le  renvoi  de  la  pétition  du 
octour  James. 

{Le  renvoi  est  ordonné.) 

—  Le  sieur  Dublas,  à  Paris,  adresse  à  la  Cham- 
bre un  prospectus  sur  un  nouveau  mode  de  pa- 

Ce  mode  de  pavage  conc^isterait  dans  l'emploi 
du  bois  au  lieu  du  grès,  ei  procurerait  à  l'Ëtat, 
selon  le  pétitionnaire,  une  économie  considéra- 
ble sur  les  frais  d'entretien,  indépendamment 
des  autres  avantiu^  qui  en  résulteraient  pour 
la  conservation  des  édifices  si  fréquemment 
ébranlés  par  l'effet  de  la  construction  actuelle 
des  chaussées.  Le  sieur  Dublas  propose  donc  le 

Savage  en  bois,  en  le  posant  sur  des  massifs  do 
iverses  matières,  suivant  les  terrains,  et  en  for- 
mant les  encadrements  des  chaussées  avec  de  la 
pierre  dure.  Il  entre  à  ce  sujet  dans  des  détails 
techniques  dont  il  est  inutile  d'occuper  la 
Chambre.  Une  objection  qui  se  présente  tout 
d'abord  à  l'application  de  son  système,  ce  sont 
les  dépenses  de  premier  établissement  dans  un 

Says  comme  le  nôtre,  où  la  rareté  du  bois  est 
éjà  sensible  sur  beaucoup  de  points  du  terri- 
toire. 

On  conçoit  les  bons  résultats  obtenus  par  le 
bois  dans  l'Amérique  ^t  la  Russie,  que  le  péti- 
tionnaire cité  à  l'appm  de  son  systéme,  les  im- 
menses forêts  de  ces  contrées  leur  ofErant  des 
ressources  inépuisables;  mais  chez  nous  un  pa- 
reil mode,  quelque  avantageux  <]^u'il  paraisse, 
est  à  peu  près  inexécutable.  Continuons  à  tirer 
de  la  terre  les  éléments  de  notre  pavage,  et  sa- 
chons profiter  des  leçons  de  l'expérience  pour 
améliorer  nos  voies  publiques.  Toutefois,  le  sieur 
Dublas  signalant  les  causes,  selon  lui,  de  la  ra- 
pide décnradation  de  nos  routes,  votre  commis- 
sion a  rhonneur  de  vous  proposer  le  renvoi  de 
sa  pétition  à  M.  le  ministre  du  commerce  et  des 
travaux  publics. 

(Les  oondusions  de  la  commission  sont  adop- 
tées.) 

M.  Rof^er  (du  Lovret).  Des  Français  qui  se 
trouvent  en  Espagne  se  plaignent  des  vexations 
et  des  mauvais  traitements  exercés  contre  plu- 
sieurs de  nos  compatriotes  par  des  partisans  de 
don  Carlos.  Les  faits  que  signale  cette  pétition 
sont  extrêmement  graves,  et  paraissent  avoir 
malheureusement  tous  les  caractères  de  la  vé- 
rité. Il  suffira  de  vous  en  faire  connaître  un  seul 
en  peu  de  mots.  M.  Widmann  était  sans  aucun 
motif  reténu  prisonnier  de  la  faction  de  Zuria- 
tegui.  M.  Casimir  Monié,  son  ami,  établi  depuis 
longtemps  à  Madrid,  quitta  cette  ville  au  mois 
d'octobre  dernier,  pour  aller  traiter  de  sa  ran- 
çon. Il  était  muni  d'un  passeport  français,  et 
l'objet  de  son  voyage  était  parfaitement  connu. 
M.  Monié  fut  d'abord  assez  bien  accueilli  au 
quartier  ^néral  de  don  Carlos;  mais  bientôt  on 
le  jeta  Im-même  en  prison;  il  fut  assaiUi  de  me- 
naces et  de  demandes  exorbitantes  d'argent. 
«  Voilà,  dit  la  pétition,  le  prix  d'une  confiance 
aveugle  dans  ces  hommes  qui  ne  respectent  ni  la 
justice,  ni  le  droit  des  gens,  et  qui  semblent  jeter 
le  gant  à  l'Europe  divuisée.  » 

Les  pétitionnaires  terminent  leurs  récits,  en 
exprimant  la  confiance  «  que  les  députés  de  la 
France  ne  sonlEriront  pas  qu'à  nos  frontières, 
une  poignée  de  misérables  se  livrent  à  des  vio- 
lences plus  odieuses  que  la  piraterie,  et  qui  me- 
nacent à  chaque  instant  la  personne  et  la  for- 
tune des  Français  en  Espagne.  » 
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Votre  eommittuon  a  pensé,  Measieiira,  que  les 
faits  qui  vous  sont  dénoncés  méritent  toute 
l'attention,  tout  Tintérôt  du  gouvernement,  dont 
le  devoir  est  de  faire  respecter  à  l'étranger  la  di- 
gnité nationale  et  la  sûreté  de  nos  compatriotes. 
Sans  doute  les  troubles  politiques  et  la  situation 
déplorable  de  F  Espagne  rendent  cette  tâche 
plus  difficile;  mais  il  n'est  rien  d'impossible  à  une 
grande  nation  qui  sait,  qui  veut  fermement  main- 
tenir ses  droits  et  prot^r  les  intérêts  de  ses  ci- 
toyens. 

Je  suis  chargé  de  vous  proposer  d'ordonner  le 
renvoi  de  la  pétition  à  M.  le  ministre  des  affaires 
étrangères. 

M.  Odllon  Barrée.  Il  y  a  des  moyens  au- 
près d'un  gouvernement  régulier;  mais  auprès 
d'une  bande... 

M.  de  INoiitalIvef,  minUfre  de  Viniériêur. 
Je  croyais  que  quelques  personnes  prendraient 
la  parole  pour  appuyer  le  renvoi  de  la  péâtion  : 
pour  ma  part,  Je  ne  m'oppose  nullement  à  ce 
renvoi  à  titre  de  renseignement  utile,  et  même 
nécessaire.  Cette  pétition  révèle  certains  faits 
qu'il  importe  que  le  gouvernement  connaisse. 
Mais  s'il  devait  résulter  de  ce  renvoi  la  nécessité 
de  telles  ou  telles  démarches,  il  est  évident  qu'a- 
lors il  faudrait  s*expliquer  clairement  sur  la  na- 
ture et  le  but  de  ces  démarches.  Si  on  prétend 
que  le  gouvernement  français  devrait  s'adresser 
a  je  ne  sais  quelle  faction  à  laquelle  appartien- 
draient les  bandes  qui  se  seraient  livrées  à  des 
excès,  à  cet  égard  nous  refuserions  de  le  faire. 
Nous  ne  reconnaissons  en  Espagne  qu'un  seul 
gouvernement,  le  gouvernement  de  la  reine  : 
c'est  à  lui  seul  que  nous  pouvons  nous  adresser. 

Il  est  donc  bien  entendu  que  le  gouvernement 
français  ne  peut  et  ne  veut  avoir  aucun  rapport 
avec  la  faction  et  les  chefe  au  nom  desquâs  les 
bandits  espagnols  peuvent  arrêter  sur  les  grands 
chemins.  Il  r  agit  d'une  question  d'ordre  public 
en  Espagne,  et  il  est  malheureusement  trop  vrai 
que  ce  pays  est  en  proie  à  des  discordes  civiles 
que  ie  n'ai  pas  besoin  de  rappeler;  tout  le 
monde  sait  que  des  bandes  arrêtent  les  voya- 
geurs, mais  tout  cela  ne  prouve  qu'une  chose, 
c^est  qu'il  y  a  des  désordres  en  Espagne,  et  qu'il 
ne  fait  pas  bon  voyager  dans  ce  pays.  Mais,  je 
le  répète,  nous  ne  pouvons  nous  adresser  qu'au 
gouvernement  de  la  reine. 

Maintenant  je  dirai  ce  que  nous  avons  déjà 
dit  dans  plusieurs  circonstances,  que  là  où  il 
exista  un  gouvernement  régulier,  c'est  à  lui  qu'on 
àtmmaàe  protection  pour  les  nationaux,  pour  les 
Français  qui  voyagent  dans  ce  pays.  Mais  tout 
en  exigeant  certaines  choses,  en  réclamant  con- 
tre certains  actes,  il  est  impossible  que  le  gou- 
vernement français  ne  tienne  pas  compte  au 
gouvernement  de  la  reine  des  immenses  mffîcul- 
tés  de  sa  positiou;  par  conséquent,  tout  en  récla- 
mant, il  faut  apprécier  les  causes  qui  font  que  ce 
gouvernement  voisin,  malgré  toute  sa  bonne 
volonté  de  {ffotéger  les  vovageurs,  est  cependant 
dans  rimpuissanoe  d'empecber  tous  les  malheurs 
dont  on  se  plaint. 

Je  le  répète,  je  ne  m'oppose  pas  au  renvoi.  Il 
est  bon  que  nous  connaissions  les  faits  dont  il 
s'agit;  mais  nous  n'apercevons  pas  les  moyens 
de  rendre  les  grandes  routes  plus  sûres  en  Es- 

gagne,  à  moins  d'y  envoyer  ime  gendarmerie 
'ançaise  et  d'en  faire  nous-mêmes  la  police.  La 
seule  intervention  passible  pour  nous,  c'est  de 
noiis  adresser  au  gouvernement  de  la  reine. 


Voilà  les  considérationa  que  je  soumets  à  la 
Chambre. 

M.  Easèbe  Salwerle.  M.  le  ministre  a  parlé 
comme  si  les  conclusions  de  la  commission  indi- 
ouaient  et  devaient  lui  indiquer  le  parti  ^qu'U 
aoit  prendre.  Si  ces  condusions  avaient  cette 
tendance,  je  serais  le  premier  à  les  repousser, 
parce  <}ue  ce  n'est  pas  nous  qui  devons  mdiquer 
a  un  ministre  ce  qu  il  a  à  faire.  {Dénégation.  )  Non, 
nous  ne  sommes  pas  gouvernement,  sous  ce  rap» 
port;  mais  le  gouvernement  doit  à  tous  les  Fran- 
çais sûreté;  il  doit  pourvoir  à  leur  sûreté  même 
en  pays  étranger. 

Crest  à  lui  à  aviser  aux  moyens  de  Tobtenir. 
Je  ne  dis  pas  qu'il  faiUe  s'adresser  au  gouverne- 
ment de  don  Carlos,  car  il  n'existe  pas  légale- 
ment; mais  si  on  avait  été  plus  d'accord  à  com- 
battre don  Carlos,  vous  auries  eu  beaucoup 
moins  à  vous  plaindre  de  oen  outrages  :  car  j'ap- 
pelle outrage  a  la  France  les  violences  exercées 
contre  nos  compatriotes.  Ce  ne  sont  pas,  comme 
l'a  dit  M.  le  ministre,  des  voleurs  de  grand  che- 
min et  des  brigands  qui  ont  commis  ces  violences  ; 
c'est  une  portion  de  l'armée  de  don  Carlos.  En 
effet,  où  ont-ils  été  conduits  f  au  quartier  géné- 
ral de  don  Carlos;  où  ont -ils  été  mis  en  prison  et 
rançonnés  t  au  quartier  ^néral  de  don  Carlos. 

Ceci  change  tout  à  fait  la  position  de  la  ques- 
tion. J'entends  fort  bien  que  pour  réprimer  les 
violences  commises  par  des  origands,  on  s'adresse 
au  gouvernement  du  pays.  Mais  y  a-t-il  une  autre 
marche  à  suivre  quand  ce  sont  des  factieux  qui 
servent  un  prince  reconnu  ou  non  reconnu  f 
Tant  que  nous  ne  lui  ferons  qu'une  guerre  de  con- 
trebande, vous  pouves  vous  attendre  que  les 
outrages  continueront  :  c'est  à  vous  de  savoir  si 
ces  moyens  sont  propres  à  faire  cesser  oes  ou- 
trages, et  si  en  même  temps  ils  sont  conformes 
à  la  dignité  de  la  nation.  J'appuie  le  renvoi  pro- 
posé par  la  commission. 

M.  de  MoBtalivet,  miniaàre  de  VinUrieur. 
Je  ne  dirai  qu'un  mot.  * 

On  veut  toujours  ramener  la  question  vers  le 
point  de  vue  politique,  et  sous  ce  rapport  elle  a 
été  déjà  plusieurs  fois  résolue  par  la  Chambre. 
On  ne  demande  rien  moins  que  d'employer  les 
forces  de  la  France  à  empêcher  les  divers  incon- 
*  vénients  qu'on  vient  de  signaler.  Nous  ne  nions 
pas  ces  inconvénients,  mais  nous  avons  voulu 
conserver  toute  leur  liberté  au  gouvernement 
de  la  reine  et  à  la  nation  espagnole.  Qui  peut 
d'ailleurs  prévoir  quels  malheurs  seraient  peut- 
être  le  résultat  d^une  intervention  t  Cependant 
nous  pouvons  nous  adresser  au  gouvernement 
de  la  reine;  mais  nous  ne  pouvons inous  adresser 
qu'à  lui,  puisque  c'est  le  seul  gouvernement 
reconnu. 

L'honorable  préopinant  a  fait  beaucoup  trop 
d'honneur  à  l'armée  de  don  Carlos,  en  la  traitant 
comme  une  armée  régulière.  C'est  dans  ses  rangs 
que  les  fauteurs  d'anarchie,  que  les  membres  dis- 
persés des  dubs  révolutionnaires  se  sont  donné 
rendes-vous,  parce  que  c'était  un  moyen  de 
faire  fortune  par  des  voies  immorales.  Telle  est 
la  situation  de  l'Espagne.  Maintenant  on  prétend 
que  le  (Gouvernement  français  a  certains  ména- 
gements pour  don  Carlos.  Nous  ne  saurions  trop 
protester  contre  cette  insinuation.  Non,  Mes- 
sieurs, nous  sommes  ces  fidèles  alliés  du  gouver- 
nement de  la  reine,  et  nous  tenons  don  Gorios 
pour  l'usurpateur  des  droits  de  la  nation  espa- 
gnole. Tels  sont,  Messieurs,  les  sentiments  oui 
animent  le  Grouvemement  français,  tels  sont  les 
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MDtimeDtB  dans  lesquels  il  penéTàrera.  (Trèê 
him!  trèê  bien!) 

M.  Eos^be  ftalv«r(e.  M.  le  ministre  ue  m'a 
pM  écouté  ou  ne  m'a  pas  compris  :  dans  ce  cas, 
0  «i  ma  faute.  Je  n'ai  pas  fait  d'honneur  à  l'ar- 
mée de  don  Carlos;  je  n*ai  pas  dit  aue  les  hom- 
mee  Qui  la  composaient  méritassent  les  moindres 
éfinB.  Mais  dans  son  premier  discours,  M.  le 
ministre  traitait  les  outrages  dont  nos  compa» 
triotWB  ont  été  les  viotimes  comme  des  actes  de 
brigands  obscurs,  contre  lesq^uels  on  détache- 
rait la  maréchaussée.  Alors  il  importait  de  bien 
déterminer  le  fait.  Le  fait  n'est  pas  un  de  ceux 
ooAtre  lesquels  la  maréchaussée  suffit  Si  c'était 
heureusement  comme  cela,  il  y  aurait  longtemps 
qne  l'Espagne  serait  tranquille. 

Je  me  suis  borné  k  dire  que  le  gouvernement 
doit  essentiellement  sa  protection  à  tous  les 
Français.  Dans  le  cas  dont  il  s'agissait,  et  qui 
est  depuis  longtemps  à  la  connaissance  de 
MM.  les  ministres,  ils  devaient  aviser  aux 
moyens  de  protéger  nos  compatriotes. 

M.  le  mimstre  en  a  induit  que  je  voulais  l'in 
tenrention;  il  m'a  demandé  de  ne  pas  faire  d*in* 
ônnatiou  et  de  dire  nettement  mon  avis.  J'ai  été 
un  peu  étonné  de  la  demande,  parce  que  je  ne 
peux  pas  être  sujet  aux  insinuations.  Je  dis  fran- 
chement ce  qne  ie  pense.  Je  dis  qu'on  a  en  beau- 
coup trop  de  ménagement  jusqu^à  présent  pour 
ks  actes  du  parti  de  don  Carlos.  Jusqu'à  présent 
nom  nous  sommes  bornés  à  empêcher  la  contre- 
bande. Il  y  a  eu  des  moments  oti  les  bandes  de 
don  Carlos  ont  dépassé  la  frontière. 

Je  ne  suis  pas  venu  à  cette  tribune  pour  traiter 
la  question  oe  l'intervention  armée,  ce  n'estpas 
une  mesure  que  Ton  conseille  sur  une  pétition. 
Mais  je  crois  qu'on  pouvait  avoir  plus  de  fer- 
meté, de  force.  Je  crois  que  si  on  parlait  un 
peu  nlofi  haut,  et  que  les  actions  suivissent  les 
paroles,  nous  serions  plus  respectés  de  don  Car- 
oé.  Mais  tant  que  nous  nous  bornerons,  dans 
eette  enceinte,  ou  au  conseil  d'Ëtat,  à  dire  que  ce 
9<}&t  des  brigands,  ils  conUnueront  à  assassiner 
Ua  Toysfcurs,  et  l'Administration  n'aura  fait 
son  deyour,  ni  sous  le  rapport  de  la  sûreté  des  ci- 
toyens, ni  sous  le  rapport,  ce  qui  est  plus  impor- 
tant, de  la  dignité  de  la  nation. 

J'insiste  pour  le  renvoi  à  M.  le  président  du 
coQsdl,  parce  qu'il  v  a  quelque  chose  à  faire. 
On  ne  peut  passer  à  l'ordre  du  jour  quand  il 
»  a^t  de  la  sûreté  de  nos  compatriotes. 

M.  àm  llMUilivel,  minitttê  de  Vintérieur. 
Je  n'ai  paa  combattu  le  renvoi. 

M.  Havln.  Il  me  semble  qu'il  faut  s'expli* 
qaer  nettement  aur  le  renvoi  qu'on  demande. 

M.  Odil«B  BarroC.  Je  crois  qu'il  y  a  quelque 
chose  À  falrCt  même  sans  intervention  :  si  vous 
ptfttei  haut  et  ferme,  cela  n'arriverait  pas. 


lo 


wnx,  A  qui  parlert 

M,  #tlll«a  PArr#t.  A  don  Carlos  lui-même. 

M.  àe  MeBlallvef,  mtfMftrs  de  VinUrieur, 
Par  notre  ambasaadeur  près  de  lui,  sans  doute. 

H.  Bavla.  On  ne  s'explique  pas  très  nette- 
ment sur  la  pétition  rapportée.  D'un  côté  on 
tt'aborde  pas  trèe  fraaotiement  quel  pourrait 
Hre  le  moyen  à  appliquer.  De  l'autre  le  gouver- 
nement ^t  :  Nous  ne  nous  opposons  pas  au  ren- 
voi Mais  d  ee  renvoi  avait  pour  but  autre  ohose 
que  de  faire  eonnaMre  des  faits  graves  au  gou- 
^ttnemen^  nous  bous  y  opposenons.  Je  crois. 


Messieurs,  que,  comme  on  vient  de  le  dire»  il 
n'est  pas  question  d'intervention.  On  peut  sans 
intervention  user  de  quelques  moyens  envers 
l'Espagne,  sans  avoir,  comme  le  disait  tout  à 
l'heure  M.  le  ministre,  un  ambassadeur  auprès  de 
don  Carlos.  Il  y  a  des  moyens  d'intimidation 
qu'on  pourrait  employer  et  qui  le  seraient  peut- 
être  mieux  à  son  ^ard  que  partout  ailleurs. 

Oudgues  voix  :  Quels  sont  ces  moyens f... 
Indiques-lest... 

M.  Havln.  Qu'est-ce  que  va  faire  le  gouver- 
nement t  il  va  examiner  la  pétition  que  vous  lui 
renvovez,  et  ce  sera  à  la  reine  Christme  qu'il  ira 
se  plamdre.  Je  crois,  et  vous  en  oonviendres  tous, 
que  la  reine  Christine  connaît  tout  aussi  bien 
ces  faits,  et  la  position  dans  laquelle  elle  se 
trouve  à  l'égard  des  bandes  de  don  Carlos  (  et 
elle  commencerait  certainement  par  faire  cesser 
cet  état  de  choses  pour  les  nationaux. 

n  y  aurait  quelque  chose  à  faire  en  Espagne. 
Le  gouvernement  ne  veut  rien  faire  du  tout,  il 
ne  veut  que  la  ligne  de  douanes,  qui  ne  produit 
rien  ou  qui  ne  produit  que  peu  de  choses  jusqu'à 
présent,  si  ce  n'est  quelques  inconvénients  pour 
les  habitants  des  départements  dont  les  députés 
demandent  la  parole  en  ce  moment.  {On  ni.) 

Mais  quant  a  l'Espagne,  on  ne  sait  rien  du 
tout  et  on  ne  veut  rien  faire.  Je  crois  que  la 
Chambre,  sans  envoyer  une  année,  pourrait 
faire  quelque  chose. 

PUisieurê  membres  :  Quoit  Indiquez  les 
moyens!... 

M.  Chegaray.  La  Chambre  comprendra  que 
je  ne  puis  laisser  sans  y  répondre  les  paroles  que 
vient  de  prononcer  l'honorable  préoplnant. 

Je  déclare,  quant  à  moi,  que  tes  départements 
frontières  des  Pyrénées  souilrent  de  la  manière 
la  plus  déplorable  des  mesures  extrêmement 
énergiques  que  prend  le  gouvernement.  Je  suis 
loin  d'attaquer  ces  mesures,  mais  il  m'est  im- 
possible de  ne  pas  réclamer  quand  on  dit  que  ce 
sont  des  mesures  complètement  inefficaces.  Ces 
mesures.  Messieurs,  ont  pour  résultat  d'affaiblir 
les  troupes  de  don  Carlos,  de  les  priver  de  muni- 
tions, de  vivres,  d'habits,  de  chevaux,  de  tout 
ce  qui  est  nécessaire  à  une  armée;  tandis  qu'au 
contraire  les  plus  grandes  facilités  sont  données 
à  nos  oommerçanta  pour  approvisionner  l'armée 
de  la  reine.  Cette  armée  est  dans  T  abondance. 
fOh!  oh!)  Je  dis  dans  une  abondance  compara- 
tive, tandis  que  les  troupes  de  don  Carlos  sont 
dénuées  de  tout.  Il  n'est  donc  pas  exact  de  dire 
que  les  mesures  de  douanes  sont  insignifiantes. 

Au  reste,  ces  mesures  ne  sont  pas  les  seules 
que  prenne  le  gouvernement.  Ainsi,  lorsque  le 
parti  de  don  Carlos  a  refoulé  les  troupes  de  la 
reine  jusqu'au  fond  de  la  Bidassoa,  lorsque  les 
derniers  christinos  étaient  obligés  de  se  réfugier 
sur  la  tête  de  pont  qui  est  du  coté  de  France,  les 
carlistes  qui  se  trouvaient  du  côté  d'Irun  ont 
voulu  établir  des  batteries  dirigées  contre  le 
parti  Christine;  aussitôt  les  canons  français  se 
sont  tournés  contre  eux,  par  le  seul  motif  que  les 
boulets  carlistes  qui  seraient  lancés  sur  ces  chris- 
tinos pourraient  tomber  sur  le  territoire  français. 

D'im  autre  côté,  lorsque  les  troupes  de  la 
reine,  pour  poursuivre  les  bandes  de  don  Carlos, 
ont  voulu  pénétrer  sur  le  territoire  français,  on 
le  leur  a  permis,  on  les  a  laissées  entrer  en  armes, 
tandis  qna  les  tronpos  de  don  Carioa  n*ont  pu 
tonèher  notra  tsRitolre  que  pour  ¥a%  immédia» 
tement  désaniiéeB.*Je]doia  donc  dire  comme  ha- 
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bitant  et  représentant  du  département  frontière 
qui  BOufEre  le  plus  dee  mesures  prises  par  le  gou- 
vernement, que  ces  mesures  ne  sont  pas  in^- 
eaces,  qu*dles  sont  aussi  rigoureuses  que  pos- 
sible sans  aller  jusqu'à  Tint^vention  ;  qu'on  ne 
F  eut  demander  au  gouvernement  qu'une  chose, 
intervention.  La  voulez- vous  t  expliques- vous 
olalremeat  alors;  mais,  en  attendant,  on  peut 
dire  que  le  gouvernement  fait  tout  ce  qu'U  i>eut 
faire  dans  l'intérêt  de  l'Espagne  constitufion- 
nelle,  puisqu'il  va  jusqu'à  lui  sacrifier  les  inté- 
rêts du  commerce  français.  (Adhésion  au  centre.) 

M.  liOcqaet,  rcmparteur.  Messieurs,  il  serait 
déplorable  ^ue  la  oiscussion  qui  vient  de  s'en- 
gager et  qui  est  tout  à  fait  étrangère  aux  péti- 
tionnaires entraînât  le  rejet  de  leurs  réclama- 
tions, réclamations  qui  ne  les  intéressent  pas 
seulement  eux  personnellement,  mais  qui  in- 
téressent encore  tous  ceux  de  nos  concitoyens, 
qui  pour  leurs  propres  affaires,  et  je  puis  dire 
pour  les  affaires  commerciales  de  la  France, 
sont  dans  le  cas  de  vovager  en  Espagne. 

Ainsi  je  pense  que  la  Chambre,  considérant 
seulement  les  faite  énoncés  dans  la  pétition, 
adoptera  les  conclusions  de  la  commission. 

M.  le  ministre  nous  demande  quels  sont  les 
moyens  qui  devront  être  employa... 

M.  de  Uontalivct,  ministre  de  V intérieur. 
Je  n'ai  pas  dit  cela;  c'est  une  erreur. 

Voix  nombreuses  à  gauche  :  N'interrompez  pas 
l'orateur.  (Bruit,) 

M.  Ij«cqne(,  rapporteur»  C'est  la  première 
fois  qu'une  semblable  question  a  été  adressée  à 
une  commiBsion  de  x>étitions.  Nous  demandons 
le  renvoi  au  ministre  d'une  réclamation  bien 
juste  de  quelques-uns  de  nos  compatriotes.  Il  y 
pourvoira  comme  il  pourra,  il  ne  fera  que  le  pos- 
sible; on  ne  peut  pas  lui  en  demander  davan- 
tage. 

Eh!  Messieurs,  qu'arriverait-il  si  une  com- 
mune de  nos  frontières  réclamait  auprès  de  la 
Chambre,  en  disant  qu'une  bande  de  don  Carlos 
est  entrée  en  armes  sur  le  territoire  français,  a 
commis  des  ravages  f  M.  le  ministre  dirait-il, 
pour  toute  réponse  :  a  Que  voulez-vous  que  j'y 
fasse!  > 

M.  de  HonUilIvet,  minisire  de  Viniérieur, 
vivement.  Je  n'ai  pas  dit  un  mot  de  tout  cela. 
(BruU.)  Il  m'est  impossible  de  laisser  passer 
cela... 

M.  Eioeqoel,  ra/pporieur.  M.  le  ministre, 
vous  me  supposez  une  intention  que  je  n'ai  pas; 
je  parle  avec  beaucoup  de  calme,  et  je  n'ai  pas 
e  moins  du  monde  la  pensée  de  rien  dire  qui 
puisse  vous  contrarier...  dans  ce  moment-ci. 
(On  fit.) 

Je  dis  dans  ce  momevd-ei  parce  que  je  fais  mes 
réserves  pour  une  autre  situation,  et  parce  que, 
quant  à  présent,  je  ne  voudrais  pas  être  cause 
que  les  pétitionnaires  éprouvassent  préjudice  et 
aésagrément. 

Je  me  borne  donc,  pour  terminer  la  discussion, 
à  persister  dans  la  demande  du  renvoi. 

M.  de  MenUilIvet,  ministre  de  Vimiérieur. 
Je  voulais  seulement  tout  à  l'heure  faire  remar- 
quer à  l'honorable  rapporteur  et  à  la  Chambre 
que  je  n'avais  pas  fait  la  question  dont  il  a  parlé 
à  la  commission.  C'est  par  suite  de  la  discussion 
qui  s'est  ouverte  que  j  ai  été  amené  à  l'adresser 
à  M.  Salverte,  car  j'étais  seulement  entré  dfms 


auelques  considérations  sur  la  pétitioii  pai  le 
aésir  d'en  agir  sincèrement  avec  la  Chambre, 
comme  nous  avons  habitude  de  le  faiie,  et  c'est 

Sarce  que  j'avais  cru  voir  dans  la  langage  de 
[.  Salverte  une  espèce  d'indication  de  Tinter- 
vention,  aue  j'ai  pns  la  parole  pour  la  signaler 
à  la  Chambre. 

M.  le  Prëaidenl.  Il  n'y  a  pas  d'oppocition 
au  renvoi  f 

Voix  nombreuses  au  centre  :  L'ordre  dn  joui! 
l'ordre  du  jour  ! 

A  gauche  :  Non  !  non  !  Le  renvoi  ! 

M.  Odilon  Darrot.  Pour  demander  Tordre 
du  jour,  il  faut  le  motiver. 

M.  de  Monlallvrt,  minisire  de  VvnAéritw. 
Nous  ne  nous  opposons  nullement  au  renvoi;  il 
y  a  là  des  faite  qu'il  est  impossible  que  nous  ne 
voulions  pas  connaître  et  approfondir  noii£- 
mêmes;  seulement  comme  une  question  de  prin- 
cipes avait  paru  s'élever  à  cet  égard,  riou&  nom 
sommes  expliqués  comme  nous  le  ferons  toujours 
devant  la  Chambre;  nous  avons  voulu  lui  dire 
d'avance  ^ue  nous  n'entendions  pas,  pour  les 
faite  particuliers  dont  il  s'agit,  employa  k 
moyen  de  l'intervention;  mais  encore  une  ioiâ, 
qu^t  au  renvoi  en  particulier,  nous  ne  nous  j 
opposons  pas. 

M.  le  PréaidenC.  Il  n'y  a  pas  d'opposition} 

(Le  renvoi  est  ordonné.) 

M.  Locqnet,  rapporteur,  conXinue  : 
Le  sieur  Lami,  a  Laupine,  demande  que  la 
Chambre  s'occupe  dans  cette  session  de  la  ré- 
forme du  Code  00  procédure  civile. 

On  ne  peut  nier  aue  le  Code  de  procéduif. 
dans  un  bon  nombre  ae  ses  dispositions,  n'ait  be 
soin  d'être  soumis  à  une  revision  plus  ou  m(m 
prochaine.  Mais  il  est  évident  qu'une  pareille 
réforme  ne  peut  guère  être  entreprise  que  sor 
l'initiative  du  gouvernement,  et  qu'éUe  ne  sau- 
rait, en  tout  cas,  être  l'œuvre  de  cette  session 
législative,  comme  le  désire  le  sieur  Lami.  Cepen- 
dant, si  la  pétition  offrait  des  vues  d'intérêt 
général,  si  seulement  elle  indiquait  qudquee 
articles  à  changer,  quelques  améliorationB  à  in- 
troduire, on  aurait  pu  en  ordonner  au  moins  le 
dépôt  au  bureau  des  renseignemente;  mais 
comme  elle  ne  contient,  dans  une  forme  d*^- 
leurs  peu  satisfaisante,  qu'un  vœu  stérile,  sans 
document  d'aucune  espèce,  votre  commission 
croit  devoir  vous  proposer  de  passer  à  l'ordre  dn 
jour.  (Adopté.) 

—  Le  sieur  Le  Monnier,  au  Mesml-Gamier 
(Manche),  sollicite,  sans  d'ailleurs  en  proposé! 
aucune,  des  mesures  propres  à  empêcher  lee  ou- 
vriers d'abandonner  les  teavauz  de  la  campagne, 
pour  aller  chercher  de  l'ouvrage  à  Paris  pendant 
ta  belle  saison.  (ExdamaHons  l)  Il  signale  et 
exagère  les  inconvéniento  résultuit,  suivant  lui. 
de  cette  désertion  qui  menace,  dit-il,  d'anéantir 
Vagricvlture  dans  son  département. 

Sans  contester  les  bonnes  intentions  du  péti* 
tionnaire  et  les  besoins  que  peut  éprouver  Ta- 
griculture  dans  quelques  localités,  u  suffit  d'é- 
noncer de  pareilles  iaées  pour  faire  sentir  com- 
bien elles  sont  inadmissibles;  elles  n'ont  pas 
besoin  d'être  réfutées.  Fort  heureusement  noosne 
vivons  pas  dans  un  siède  où  les  hommes  puis- 
sent êtie  attachés  à  la  glèbe;  l'emploi  de  leur 
temps  et  de  leurs  forces  ne  doit  être  leglé  que  par 
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leor  intMt  et  leur  yolonté.  Le  choix,  la  liberté         M.  Berg«r.  Et  de  2,000  Inaotl 

da  tnviil  eet  un  dioit  désormaifl  acquie  pour 

tons;  c'est  auasi  un  dee  premiera,  des  pins  16- 

eonèi  priMipes  de  réeanoniie  paUtâqne.   Le 

coanniemaDt  ne  saoïalt»  sans  injnstioe  et  sans 

oaïunr,  iatenrenir  en  paieQle  matière*  La  com- 

mjfliioii  n'hésite  pas  à  vons  proposer  de  passer 

à  Toidie  du  jour. 

IL  EmmU.  Je  dois,  pour  la  dignité  de  là  dé- 
patstkn  de  la  Ifanohe,  dire  à  la  Cnambre  qu'au- 
cim  de  ws  membres  n'a  eu  connaissance  de  cette 
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(L*ordfe  du  jour  est  adopté.) 

(Ls  aéance  est  levée  à  5  beoies  1  /4.  ) 

Ordr€  dm  jour  dm  IrniM  96  mare  1838. 

A  1  heure,  séaaee  publique. 

Diievasion  du  projet  de  loi  sur  l'emprunt 

giec. 

DjgGQODon  du  projet  de  loi  sur  les  faillites  et 
ks  bsaqueroutes. 

» 
Cmmuîon  ekarçée  de  rsjwwni»  dm  pf&feê  de  M 
'    '    am  poni  de  Ombeae, 


l^  Jmnou.  MM.  de  Saget; 


2* 
9« 


le  marquis  de  Lagrange; 

Dintrans; 

Ducos; 

MarteH; 

Mallet; 

Duch&tel; 

Billaudel; 

Cordier. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS 

PBÉaiDXHCS  DK  M.  DUTIK. 

Sétmtfe  dm  Umdi  26  mars  1838. 

la  aéance  est  ouTerte  à  1  heure. 
Le  prooès-Terbal  de  la  séance  du  samedi 
24  msn  est  lu  et  ûdajpté. 
306  pétitiona  s<mt  renvoyées  à  la  commission 

eompétente. 

osaiBTAnoN  D£  M.  xubAbb  saltbbtx  sub 
l'qbdbx  des  travaux  ds  la  chambre. 

H.  Ensèfce  Salverto.  Messieurs,  je  demande 
à  dire  quelques  mots  sur  l'ordre  des  travaux  de 
iaCSiambre. 

Un  isit  se  passe  patemment  à  Paris,  un  fait 
wandaleox,  ignominieux,  et  qui  entraîne  après 
lui  de  très  grands  dangers. 

Depuis  queiqnes  jours,  la  Bourse  est  en  proie 
i  on  agiotage  efCroyable  qui  passe  toute  vrai- 
•emblance.  Xies  actions  des  prétendues  entre- 
Fiées  industrielles  varient  d'un  jour  à  l'autre, 
<i*an  moment  à  l'autre,  non  pas  de  que^ues  cen- 
sée, non  pas  de  quelques  irancs,  mais  de  150, 
ée  200  et  de  250  francs. 

2«  stBiE.  T.  oxvn. 


M.  Bvaèlke  «alvarta.  Et  même  de  2,000  fr. 
n  est  in^KMsible  que  de  pareilles  variations  ne 
soient  pas  l'effet  d'un  agiotage  que  je  n'hésite 
point  à  quatifier  d'escroquem.  Député  de  la 
Semcb  permettes-moi  d'api>eler  votre  attention 
sur  ce  mal,  oui  peut  amener  dans  le  commerce 
de  Paris  et  dans  le  commerce  de  la  France  en- 
tière les  plus  grands  désastrai. 

Déjà,  le  gouvernement  vous  a  proposé  une  loi 
pour  régler  la  création  et  la  marâie  des  sociétés 
en  commandite.  Le  projet  de  loi  n'a  pas  paru  à 
tout  le  monde  atteindre  son  but,  et  j^voue  que 

fe  suis  de  ceux  qui  doutent  de  son  succès,  si  on 
'adoptait  tel  qu'il  est  Une  commission  l'examine 
en  ce  moment,  et  sans  doute  dierchera  à  en  ren- 
dre les  dispositions  plus  efficaces.  Je  demande 
que  M.  le  Président  veuille  bien  inviter  MM.  les 
membres  de  cette  commisBion  4  nous  instruire 
de  l'état  de  leur  travail,  et  à  en  accélérer  le 
terme,  afin  que  nous  puissions  mettra  à  l'ordre 
du  lour  cette  grande  question,  et  combattre  ce 
mal,  qui,  je  le  rtoète,  est  aussi  dommageable  que 
honteux,  et  de  jlour  en  jour  le  devien&a  davan- 
tage. 

K.  UB  lONisxRB  DBS  viKAHOBS.  Je  me  réunîs 
de  toutes  mes  forces  aux  observations  que  vient 
de  présenter  l'honorable  M.  Salverte. 

(L'incîdeBt  est  dos.) 

VÉBinOATXOK  DB  POUVOIB8. 

MORD    (T   coOège). 
AdnUêeûm  de  M.  de  SiapUmde. 

M.  Herlia  (de  VAveyran),  rapporiemr  dm 
!•'  hrnnam.  Je  viens.  Messieurs,  compléter  le 
n^port  relatif  à  M.  Dehau  de  Staplande,  élu 
par  le  7*  collège  électoral  du  département  du 
Nord  (à  Bergues).  M.  de  Staplande  a  déposé  à  la 
questure  son  acte  de  naissance,  duquel  u  résulte 
qu'il  est  né  en  1708,  en  WestphaUe,  à  Munster; 
mais  de  père  et  mère  français,  qui,  du  moment 
où  ce  pays  a  cessé  de  faire  partie  des  conquêtes 
de  la  France,  se  sont  rendus  à  Bergues,  où  ils 
ont  continué  d'avoir  leur  domicile.  M.  de  Sta- 

Ç lande  paie  d'aOleurs  le  cens  d'éHffibflité.  Votre 
*'  bureau  vous  propose  son  admission. 

(M.  de  Staplande  est  admis  et  prête  serment.) 

RÉCLAMATIOyS  DE  M.  DB  Ul  BOURDONHATB, 
SUB  IB  RAPPEL  A  L'OBDBB  DONT  IL  A  ixi 
l'objet  dans  la  séance  DB  VBNDRBDI 
DBBNIEB. 

M.  de  EiA  BoordoBBaye.  Je  demande  la 
parole. 

M.  le  Président.  Le  règlement  de  la 
Chambre  porte,  dans  son  article  20  :  «  Le  Pré« 
sident  rappelle  seul  à  l'ordre  l'orateur  qui  s'en 
écarte.  La  parole  est  accordée  à  celui  qui, 
rappelé  à  l'ordre,  s'y  est  soumis  et  demanoe  à 
se  justifier;  il  obtient  seul  la  parole.  » 

C'est  sûrement  pour  satisfaire  à  ce  paragra- 

She  du  règlement  que  M.  de  Labouraonnaye 
emande  la  parole.  Û  eût  été  plus  régulier  de  la 
demander  dans  la  séance  même  :  cependant,  je 
ne  la  lui  refuse  pas  en  ce  moment. 
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Députée) 


Uteminii .!  JWIRMIUPBR.         \»  mm,  UOp.  I 


M.  de  Mjm  Sa<uniMPMif«L   liaMMBB,.  en 
]^enant  avant  hier  la  parole  à  roocaedon  du 


pBooèBMnrbai^  ie^oia*  soi»  ré* 
M»flrétei*iiHMi6^à.lkiéaiiM 


de^lii-TeOla; 
TMteM^  après  é0B>Qni  d^Satemll»,  fhéh 
■èenâi  à  «nr  d«ee  dvak^  bHI  d^MmI^  qpariÉsa 
M»dB>c»M  —  #cninwiii  Mms  îl  s^a«MPM»d\u[i 
Im;  «ôb  a  Me»  iPsaii  mtétem»  la^  piôMBBtivv 


parlementaire.  L»  ChaMbre»  dflîl^  je  cm8^  «■ 
ilte  Midei  ipHe  reTest  àoe^tteer^w  jeW  de- 

vaeveHv 

téVétaie^ 

abMV 

terapfaîtoi'la  ptaa^lttièa» 


M.  iB.PréuAenteelAt^benié'à. 
àJti^idM^pciiir^ujie 


tien^  ihmêf  gpraaé»  parti»  da^  1»  GhambMv  ii 


M.-    I»  fWdfyft  9"^ 


k*img^  Ib  dÉseoarf^  pane  qv'à  sen  »n«»  il 
tauâti  «Mi  dmtrm&  «uiMeieéM  d»  Tafr^MMaiM*  d 
feiMb  %  paa  odamàaMw  élabli  fo^  te  ofegnâl 
Ito*  énMr  d»'  jagep  nas  ieuliiaat  ~ 


ttopemiéeg»  e»  df appréeittv  pav 
éteteepailHÉloai.  jM^a^wa  âatoartiatek  •* 
tendances  des  oratenrs. 

Dana,  moa  apînifm,.  oa  ponrac  .diaoc6tû>n- 
Bajia  a'oBt  pas  oeDiL  que.  nos  rêglâmenia  attii- 
bnent  an  prôaûleat;^  mais  comme  cTeat  anjers 
moi  qn'on  en  a  nsé,  et  qu'on  est  mauvais  |age 
en  sa  propre  cause,  c*e8#-  à.  la  CSMaabBi  >  qjue 
je  demande  de  déterminer  la  limite  de  ce  droit, 
dont  Textension  forcée  entraverait  si  essentiel- 
lement la  fibertéf  db  la  lifhUue,  F&idépendance 
de  la  pensée. 

Je  pourrais*  ajbizttor  ici  qreelques  réclama- 
tions peoBonnélles;  je  pourrais  me  plaindre  des 
intenruiHiîbns*  fréquentes  que  w^èê  adressées 
M.  le  président,  et  de  son  intervention  dans 
une  discuisibn  dtot^  comme  président,  il 
dèvsH^  je.  croia^  se  bonter*  ft  diriger  iMr  diSbatSw 
Je  pourraia  ftnre  remarquer*  qu'il  n'àr  miB^mmA 
Bsuu  le  sena  ém  mes  patoiioa,  el  qu'à  lisur*  a  attriv 
Iiué  une  t^gniftteatfon-  qu'eilea  nrmea^  paa  r  je 
dèvTsiisi  peuf-'élAre  d'anlfant'  ^ûb  ÎB8Îs#or  sûf 
ce  point,  que  Pèrreur  de  1£  ihipin  a  oennstd 
surtout  en  ce  quMl'  n*a  pas*  saîsr  la  dfetfnuttuu 
Qui  s'étaMissait  entre  diEmx  catégories  d'efB.eilMs, 
^nt  les  m»-  ont,  en  1836,  mitra-  le  service'  sans 
restcuDtlQn,.  et  Bw.  antres  sent  restés  éhow  Ptemée 
sans  conditions. 

Mais,  dans  une  si  grave  matiêkre,  je  dbis  m'abs- 
teiux  dé  tont  ce  qjoi  ressemblerait  à  une  défense 
personnelle  de  mes  paroles,  et  je  me  borne  à 
msister  pour  que  la  Chambre  veuille  bien  se 
aseaonoer  réguUèsement-  sur  la  qnaaiiaià  pam 
fearentase  fiie*ae#  inctdeat  a  soidavéD. 

M.  le  Préaident.  Si  M.  de  La  Boaadoanajye 
avait  répété  aujourd'hui  ce  qu*il  a  dit  vendredi 
damieer,  la  senaatioa  auxaiiLété  la, même,  mon 
impression  la  môme,  et  aujourd'hui  encore 
je  l'aurais  rappelé  à  l'ordre.  C'est  mon  droit, 
tfëst  un  droit,  péremptoira  foi  n'est  sujet*  à 
afpel,.  ni  à  réfovmation»  qm:  déooale  de  ma 
pesition  oomma  poésidemt  de  la  Chaaière» 
Jdiisi,  je  ne  puia  laïasev  mattieten  déèxat  oe  qui 
est  UB  daoit  péieai$itoBrB  aox  tairmes  du  régla 
ment  de la> Chanilva «Ta  passa  àTondre  du  jour» 


M.  ém  Vllc*Jamaa».you8  n'avez  pas  le  droit 
dlintarpv^Ation.. 

(L'incident  ee^  efes;) 


DZ&cuBSiûN  xm  PROJET  DE- ror 

BBLAIXF  A  L'ÏMFRtmr  GREC. 

M.  M^  Pir^idNMt;  Zi*bràre  dv  jÎdkf  appeAs^  In 

3sê  ê€9iuiBttê8  3it  t^éwpttmt  §996.  iJÊK  paiola  eefi 
à  R  SUVerOe,  toiU/hf  le  projM  &&  Ibl; 

M.  Evaèbe  Salverte.  Messieurs,  en  1833  le 
projet  de  Toi'  relatif  à  FeMpnurt^  grckf  deviné  la 
matièÉfe  d'tme  discussion  très  appfoAiudfe.  S'il 

était  permis  fnr  as  lepioewe  uou^  eafinev  je 
crois  qu  elle  déciderait  la  question.  Voua  f  lémea 
qui  a  été  conflrm^dsas  sea»  paéivsaîaïukpaK,  Févé- 
nement,  ou  des  adversaires  du  projet  de  loi  ou 
de  ceux  qaf  l'bst  soutenu:  «Fe  fefap  quelquefois 
allusion  à  cette  discussion  :  cela  m'est  permia, 

Suisf  ne  depoiai  aa  triapa.  ja^  n'ai  paa  changé 
'avis,  et  que,  faisant  partie  d'une  commission 
chargée  d'examiner.  la:DDttivaau.aKoj^.da  V>iA  et 
suivant  la  discua^n  avec  toute  Tattention  çUmt 
je  suis  capabFe,  fai' conservé  encore  Ik  mètne 
opinion. 

Le  rapport  a  peffiiAtamealf  eaposé»  Ifttat 
des  choses.  Trois  questions  seat*  à-  «WHiâiiai 
Sommes-nous  obliges,  par  ce  traité,  à  prendre 
laa  mMUfifio,  aM*<Mi, iMMMK  damanda  de,  sanction^ 
nerf 

Dans  le  cas  où  cette  obligaiibn  pourrait 
être  contestée,  où  l'oiLnftaaua  wmaodacaitdea 
avaaaaa-.  qpik,  titia  de.  malveillance,  avons- 
nous  assez  de  probahiliiy^  de  rentrer  dans,  cea 
avances  pour  pouvoir.  ^  entraîner  le  payst 
Supposes  les  deux  qinstMas  résolues  néffative- 
ment,  y  a-t-il  enfin  ua  aaaes  grand  intérêt  et 
d'honneur  et  de  apapalîhie  pour  la  France 
pour  que  nous  puiasians.  e^crnsentir  à  ce  quron 
nous  demandet 

Messieurs,  si  ces  trois  questions  ne  rece- 
vaient pas  une  solution  affirmative,  j'écarterais, 
sans  doute  à  regret,  les  sentiments  d'affection, 
de  sympathie,  d'admiration  que  nous  portona 
au  peuple  (B;rec;  nous  devons  avant  tout  i^enser 
aux    contnbuables    français;    nous    devrions 

Senser  à  l'état  da*  noa  fjnaaiwi,  àt  I^nmensité 
es  dépenses  où  plusieurs  projets  vont  nous 
entraîner,  et  L'accroissement  continuel  des 
dépenses  ordinaires,  et  je  durais  :  Nous  devons 
reiuser. 

Le  traiié^  noo»  aMae^^^ti  MasMars,  c'est 
un  principe  de  droit  élémentaire  que  tout  con- 
trat peut  ètMi  nésala,  fantoi  dfaiÉfcnidésnt  de 
Ib  favt  dfune  d«»  paaties»  fiihi%6aj  Ce-qua  est 
vrai  entre  deux  particulîias<  «sti  vzbv  do  mÉDMe 
«ntee  dansr  Stat»  Noua  nome  eaga^jima  ài  ga- 
rantir l'emprunt,  à  garantir  le  paameoir  éaa 
intérêts  et  de  l'amortissement;  mais  en  même 
temps  l'Etat  grec  s'engageait  à  consacrer 
excfasivemenlr,  ou  pftitêt  prinn%i veinent,  tetur 
les  revenus'  de  l'Etat*  au  paiement  d^  Pintârêt 
et  de  l'amortissement.  Il  est  reconnu  qu'il  n'en 
a  nan  ImA  Jb  oe^  égasd,  le  oenteaii  eetfc  testé 

Sleinamea^  san»  eaéouÉîeiK.  Ekaaa.  V»  lappart 
e  votre  commission,  on  donne  quelqneaiBMeiMÉi 
^vi  ont  ^  indaite  aaèw  griimwiHiiwiintr  à  tem- 
poriatF^'  il  ee^  tampa^  ea  me  sambl^.  dia  iMoa 
cesser  des  délais  qui  aaaA  psâîndkBablii  M 
l'intérêt  de  Ith  WnacMi 

9iv  vous»  cowddéraa  Is'  tnaité  cemme  eonati^» 
tuant  quelgaas'  eMigatioBa'en'fqsra  les  daoDB  pma« 
aaaaes,  PAn^etaire* et  la  Sussiez  jalons  dànâ 
que  le  tnaîtéperte  égatomeat.  ^ue  rieni  ne  serait 
vêS^  saa»  le  oaaaaar»  dca  tVDi»  mdasMiaaa  Sifr 
vous  le  savez,  Messieurs»,  d^  r  Angleteraa  efr 
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n  y  a  4iii0'  peùi»^  m^séeutâoifei  de  «a9r  4etut» 
parts  :  dès  lors»  le  contrat  n'a  plna  cette  sanctiea» 
oUigailoix%>ce  «MMtèMi»  mmiktff^'  ooiui  «m- 
pédieraii  df>  mmuf/im,^  fael^ie^  délay<HPaMf»i 
(la'i]  fât  f0ëë  iftona.  Il  n^  auMate^  pas..  Lai 
gpttveniomfimt  i  Ta^»  oouoidéré  aiiisi  kiMlInia;* 
on  il  vooy  dlt««  ei»i  lai  oMnmissiOA .  1*4^  dk^  a^eoi 
raison,  qf0»'.vaiia*  étal  em  dsaîl^;  da  atu^paildr» 
?otre  garaiitiaf»  de  1»  anapaudief  mêoaa  indéfi- 
mflMBt;  ow  aA  n^anagna*  paa<  de  tenae.è,  oa4ta) 
sB^fiDéoii.  £q»  efl^t».  d'apnèsi  riaexéei&ikik^ 
otfnplète  du*,  oasteaty,  vdttir  êtes  em  draîilt  dai 
06  plufr  WMH  oiMuâdéMa  oaoQjiie  «obli^ita;,  youat 
dares  daiia  mainjtaaattt  exanuMv  <][|îaUe  eat^ 
radiit4»>  et  jiM  j^a»  ^éUaraat^  l?obÛga4aaB. 

Je  nw  paninaMaif  dardamandei^  çiMirquoi  lai 
Russie  et  T Angleterre,  dont  la  positi4Hir>eab  W 
même  q^ae  la  mig(^fi*ùo>k\  paaipnalOfiNMrti  «qu'en 
ooHsooDseiHe^ia^partiEda  veraar.leaiaoda'dadtinvo 
térêt  et  de  ramortissemeni^  .et.  on4«   au.  eon^ 
tzaiie,  vm»i»%ootfi(ijofimahà  ^afteba»  avarier  jnaqo'à 
00  jour,  de^ipandfe&oeatdsux  pdiamenta^suc  rear^* 
pfwt  laiimêinai  A^  oeti  é^Mrd,.  nana^  n'avouai 
pa  obtena.  attcitt  éelaimwaaiaanti.  H  y-  %  pwit 
babiUtésaiileinaattropiaiV^i^etenraet  la.RiisaÎA) 
<tt£  peaséroii'eA'MWMBi^.de'  vieiBsr  da<  l'iovgivnt»'' 
ea  £ari^t  la»  CMeei  àtdimiivieir.  ainai  le  d^ptiftai 
qa'ette  doit-  xaaava«rt  aar  Itemprunt, .  ^eai  pour* 
mtÊi,  Mnaatr*  la*  M«vaimanMnkt  à«^  beanaouiir 
plus  d'osdaa»  et-  dVêoonemia.    Peiit-être   ont«i. 
elles  d'autres  vues  :  1»  TtoMNie».  et-  ja  ne  ovaUii 
pas  qoer  aoas  fnuaaiaaa  obteoMix  de  xanaeigyie- 
mmts  à>oe^4gaÂdér 

Poar  naaai  aï.  nouA  adaptons»  te  projet  da^ 
loi,  nous  noa»«  troiv^as»'  d^uaa  paat.  obligea 
]Midsnt  saLsantai^iiais  aamestsea.de  pauyetuoéà 
seame  é^m^ïïk  9«Û,00Û  franiMy  et.  «^bra  qu'il . 
nous  r«te  «la  oaiiîtali  garanlâipar.  la<  France  une* 
MouBe  da  4;BO0,00û'  âSMMS^.  On  alâime.  que 
cette  réiipv»  noua  mettra^  daaa  laças  d'exeroes 
mie  puissante  mfltianea.  J'auf  ai'Oaaasîen' d'cK»* 
nuoor  tant  ^  r]ieiire>  ootte.  paîasante  inAuanea» 
mttBrqpant  àfwéaaittjeroreia^paiiFoir  dbe  quîeUa 
e^  bien  peTfproaaatôanaé^  àtia  faible  somme* 
doat  se  con^poaat  la  «réœrvaj . 

Mois  ieâ  se»»  piréaeate  un»  obiectian  qu'on 
ne  maaMiara«pMi  da^ppoduireu  Joaqu'à  pBréaent«. 
dit-on,  te  prâtalu^  a  votvc  caiation.  ¥oiia>  a^aft' 
««atiDimé  ]e<pciie]aani<dflBrîn(iéfêts«et.de  ramorw 
tiwemeati^  Oum  2XMia*  araAt  tout,»  em  rentranlî 
dans  le  dioit .eofliiiiaji^  c'eai  la  atéanieien  qui. doit 
venir  avant.  iio«ai«  at- qui'  eat  le  pmieipw  d6bi%^ 
teor.  Ce  n-'eati  q«ila|irâa  aan»  Mfwat.  de  palamant 
qiv*oa  peut  entrari'.an«coaipta  aSïiHMB  noiUki 

ipnî»^  eater  pasmî^Be;  qneationw.  ilt  impoote* 
d'asAouiMr  oommaar^  noaa>  sentveKiMia  daiia^ 
no»  avaoeaa  Je  n^'ignora'  paat  l'état»  ânaneier 
de  la  Grèca  Jedlaaî  ntêma  q|ie\])eardaax;aéne8' 
d  emprunt  flioniant^  nottiinaiamanti  à.  40-  mil- 
liooe,  ae  lui  ont  pas»  valu»  cette^  sommes  D'apvèa» 
lee  renaeîgnMnanèa»'  qui'  m'ont  été>  fournis  il>  y  a* 
deux  ana^tOtAon  pousattaquerdepeudiéconomie 
<||i  gouvememant^  gnae»  mais  pour,  établir 
Viwaffieaace  de-  aeai  xesaaiuwefl^  voici  ee^  qiiii 
r^ultob  II  a*  tsaité  de  l'empmmit'airee  lai  maiaaa 
d«  banuie  la  pin»  pniaaanije  de  l'Europe,.  Au» 
^^nnes  de  1»<  oou¥enti«a« .  non  seulement  l'inté- 
^  et  L'amostisaamfiat^  sont*  pvéleTél»'  suit  1» 
c«fital,  maia'  enoaca  on  s'eat  obligé  à  déposa» 
^amoifr-d'avanee  Tas^^ant  néeessaire  poiur*  la 
l'Ueaient  dont  iL  aSaglt,  et  enân,  ce  qui  n'ap* 
Posait  pae.  dans  le  nappevt;  les  fmia  de  prôt, 
^  banque»  de  négoeiatÂon.  se  sont  montée  à» 


piàic  dard  'nMmsiMk>40> daMhmn»  ,4ff»ff0mmDÉk 

Oaslaei  uat  piffett<  tiaM»(  aa  leawMrpfUhiveâia 
ema»  oeÉtet*  meiaan*.  aift  une  grandor  €pBAane#k 
oana  notre  caution;  eti  j'ajantanaâ  q^  daar 
paoâta>ai  émvmx^  ettpliua^da'>10.ayd»>  qiiîuiyi  pn 
PfMsèdtof  da  siri<piiiMsaatea«  ^aaantiea»'  et>  l'asauf* 
iiaiice»  do'  xacatroivr  aix  moisi  d^i^Faoee^  autasK* 
saraîent  k  élaiMat  de»»  soupoonar  smr.  la  maniôiai 
ànmik  âasataMMtrépaaÉiaif  Gela^.difiew-votia^.nai 
nooa  regas^.  jfm^  :«  «ouv  maôi  a»âftiie<  fmt: 


A  côté  de^o^ttattnevta  réettai  qvbeUeei  8MKt«Ie9t 
raiMwisaea<pra||AaB'4^  lai.Qaècaf  Voua. la  sai^az» 
8aa>  navemiB^ ae«t  infénam»  qi»a»tt  ài.pprésaoïtf» 
da  5  miUioBfr.à<8ia  dépansas^.et  G^oî^'aoo'^aijbi 
diiti  qo'ilai'S'aitigmaataieal»  Ea^Âdamant^  jda;n'ontf 
paai  pu  enioora<  d'dnagin^iiïea  d'mio  naaniàrai 
notabatkt 

m:  WéMnyteit:  PtefibU;  ilâ  ont'  AtijoixrcPfta!^ 
1^'  mHHèns,  et  i&*  n'en'  avaient'  qtie-  9:  - 


ai 


M.  BnaiMbfi  H>l)wir>ni>  Juaqu^At.préaetitr.i'anH 
danto;  om  H  ast^  sûr  qu'ils  n'oAt  piip  enaon^r 
adeint  le  niyaaa<  dea* d66>aaopQ| . il  ena^aienaûnat 
un  défilait^  qette  anaééit  un  élevsait.  tràai  liaut^ 
lea>Bommea  anasyialka  saidavaiîfti^evw^lanyaMtan 
des  domaines  nationaux,  dmaain oarqueila' j^ott»-. 
veniemanti  9raa  na'iOonKia&t.paa  eiiaore»«etrd««it 
il' A'apQiencoiiarappvMer  «la^Taleiir. . 

De  plus,  Id  gaanret|Ma«i(t  gl«lc.est^elMiattékl 
aii^ec  l'An^atoim  o»,  a?B0/  desr  suj^tai  9figliim^. 
c$K  leadauxxbaafia^n'ont  pas  éité.biea  nati<toaiMat^ 
dÎBtinméea  :  il  eaè<  eokdetté'  d'mie.  somma  lonto 
canflM&mblai.ïfn  ldd3^ottvavaût  dita^'jil>a'a«9lB- 
sait  de:  43^-  milUanaç  le ,  nuuiatvoi  dea>  atfMrasi 
étrangers  da  oetto  époqtm  convint*  da  6ê  mil* 
lions^  aoi0uffd'lm>  on.  parla*  d^uae^  dattei  ptm» 
coondéraole<  J^fsaà&'.qpéà  l'AngHateara  n  prumaisi 
de  ne  paar.en^QD'  eaÉ;t0«  daf6ta»^  ca  qpiianiKpoa». 
u'eUa  vient  de-  son  gDuveraamant  eti  non 
m  paatiouliiem»  aud^aîa.  Mais  oèUh  nîest*  paiat 
dans,  un  ttoaîté^  calaK  ne  nonai  est  connu  %pe 
coa^meun  on  «M^^et  na  poMi^  pa&aaAw  dbabaaa^ 
à  votre  décision. 

De  plns^  le  loi'daBmâse  a.teit.dea  airanoes 
aui  gouvemettieiit^  g^rae, ,  a«Fânoaa'  sur  laa%aellei»c 
di4H>n>  il' a  touob^  limiiUai^<:,mais  aas  réclama» 
tiona»  dépassent  da  baaneaup  cette  aoaufie;. 
autant  que  je  pui»ma<le'Xiappa]ev4>aUefriaQntent 
à  2,290,000  francs,  et.  lai  Bnvâève  me  paraît 
dispeaée  à  aAtendn»  long^»mpsc  som  rambjouraa- 
ment» 

Tout  cela  n'est  pa».  raaannant'  potl:^  l'aima 
nîr. 

Il'  j\  a-  quelque,  obâme*  de.  ploe  encofa<  Lors- 
qu'on vous  prpiiosa  l'empsunt*  greo^  on  v«iaa« 
rasawraaur  Tage  et sm^la condition* duinouvean 
roi;  on.  voua<  dit  qpe*  c'était  un-  bien  qu'il  fût 
étcttager;  que  ai  son  fige  pouvait  inspirer,  quel- 
que défiance»  il  serait  âiteuté  de^  oonaeiilersital' 
lement  sages,  tellement  probes,  tellemant 
économaa,  que  ce  aérait^  ua^  bonheuc  que*  cette 
minorité,  puisque  pendant  sar.durée  oU' pourrait 
évdtes  toute»  les.  dépenaesvet  économiser  presqjUbSt 
toupies  revenue^  On  peut- voir  les  etfeta  de  cette 
promesse^  Oiv  le.n»Lda.lar»Grrèae.arété  en  tutelb* 
8oua<  un  ministàra  bavarai»t<  maia^  noua>  voyonS' 
les  deux  séries  de  l'emprunt  dévorées^  mena 
voyonar  toua  lea  rewennai  qui  ont  pu/  être  tou- 
chée dana  cet  intervalle  également  dissipés^ 
Les-,  négociateur» •  q|ii  ont  aoeordé  l'emprunt* 
cneo»  qpi  ont  fait.  cet(baT  fameuse  opération, 
lesi  négpciataursi*  se  aanti  crueUemeait  trompés. 
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•t  ont  montré  une  impradenoo  on  one  ignorance 
4tift  aflairaB  bien  extraordinaire  :  on  en  oon- 
Tim^a  pent-ètre  anîoQrd'hni;  maia  à  l'époque 
dont  ie  parie,  il  était  certain  an  contrairâ  qne 
tout  eUnt  pour  le  miens. 

Lee  dépenses  actuelles  de  la  Grèee  ne  sont 
pas  ealcmées  avec  pins  de  mesure  et  pins  de 
réserve.  On  vous  Ta  dit  dans  le  raimort,  les 
dépenses  de  Tannée  seule  montent  a  7  mil- 
lions; et  dans  cette  dépense  de  Tannée  ficnraient 
3,000  offiden.  £h  bien  !  nous  entrons  £ms  une 
ère  nouTélle,  nous  répondra-t-on;  on  va  éeo- 
nomiser,  on  va  réformer  ces  abus  frayes. 

On  peut  avoir  In  volonté  de  réformer,  je  crois 
fu'on  a  de  bonnes  intentions;  mais  je  connais 
Tezcessive  difficulté  des  réformes.  Ciojes* 
vous  que  Ton  puisse  d'un  trait  de  plume  ré- 
duire une  dépense  de  7  millions  à  1  million 
peut-éteef  Non  certainement  et  indépendam- 
ment de  la  difficulté  de  congédier  sur-to-diamp 
tant  de  gens  qui  prennent  part  au  budget 
ne  verrons-nous  pas  objecter  contre  les  ré- 
formes îêê  êraitê  oûqmiêf  Groyes-vous  que  ce 
ne  soit  que  dans  notre  pays  que  des  abus, 
lorsqu'ils  ont  existé  deux  ans,  un  an,  six  mms 
se  transforment  en  draiiê  aefuùt  que  des  ad- 
ministrateurB  trop  faciles  se  croient  obligés  de 
respeotert  Pourquoit 

Je  ne  le  pense  pas,  et  je  crois  que  le  gouver- 
nement grec  trouvera  dans  cette  obn^tion 
rétendue  un  des  obstacles  les  plus  puissants 
une  réforme,  je  ne  dis  pas  immédiate,  mais 
prochaine,  et  telle  qu'elle  puisse  donner  des 
garanties  i>our  l'avenir  financier  de  la  Grèce. 

Et  tout^is.  Messieurs,  au  milieu  de  tant 
d'embarras    flnancien,    croyes-vous    que    le 

Îouvemement  greo  soit  en  voie  de  râormef 
e  ne  l'espère  pas;  je  vous  dteral  un  fait  qu'un 
honorable  membre  de  cette  Chambre  a  rovélé 
dans  son  bureau,  et  au  sein  de  la  commission. 

Dans  ce  moment,  il  s'agit  de  construire  à 
Nauplie  un  palais  pour  le  roi  de  la  Grèce.  Il 
s'agit,  pour  cette  dépense,  de  6  millions,  en 
adoptant  même  les  premiers  devis,  c'est-à-dire 
la  moitié  des  revenus  actuels. 

A  cdté  de  cette  position,  que  nous  oilre-t-on 
pour  nous  rassurer  sur  Tavenirt  On  dit  qu'on 
rappellera  au  gouvernement  grec  la  nécessité 
de  Tordre  et  de  l'économie,  qu'on  lui  donnera 
de  m^leuiB  conseils,  qu'on  m  même  jusqu'à 
lui  faire  des  remontrances. 

En  général,  les  hommes,  et  surtout  les  rois, 
aiment  peu  les  remontrances,  et  quand  ils  sont 
forcés  de  les  entendre,  ils  n'y  font  pas  grande 
attention. 

Au  fait,  on  nous  demande  des  sacrifices, 
quand  on  veut  nous  en  imposer,  le  devoir  du 
gouvernement  est  de  présenter  des  garanties 
réelles,  et  telles  qu'en  cas  d'impuissance  mo- 
mentanée de  la  Groce,  nous  puissions  du  moins 
recouvrer  nos  avances  :  on  ne  nous  en  présente 
aucune.  i 

Quant  aux  puissances  qui  nous  sont  associées, 
elles  pourront  faire  ce  qui  nous  sera  impos- 
sible; elles  pourront  faire  valoir  leurs  titres 
de  créances  et  se  saisir  de  quelques  gaffes. 
Quant  à  nous,  un  tel  procédé  nous  est  interdit, 
et  par  notre  position  et  par  notre  générosité 
nationale. 

On  Ta  dit  dans  le  rapport,  et  on  le  redira 
sans  doute  à  cette  tribune,  notre  position  est 
tout  à  fait  désintéressée  dans  cette  affaire; 
mais  le  désintéressement  ne  doit  pas  aller 
jusqu'à  sacrifier  les  intérêts  du  pays;  et  par 


conséquent  le  délaut  absolu  d'espéraam  fondé» 
de  rentrer  dans  nos  avances»  doit  smu  m^ 
ter. 

Mais  agirons-nous  du  moins,  Bon  omm 
obligés,  non  comme  des  gens  qui  veakatioitiv 
dans  leurs  avances,  mais  avec  abnégation  de 
nos  intérêts,  avec  l'évidente  penMoti?e  d> 
ne  rien  reoevoir  de  nos  avances!  voyons  a'fl 
y  a  là  pour  la  France  un  intérêt  politique. 

On  nous  redira  sans  cesse  :  Vous  vcoki  nne 
Grèce  indéfMndante  et  Kbie,  aehsTBs  Totte 
ouvrage;  faites  que  ses  forées,  ses  ibunen 
lui  donnent  la  facilité  de  secouer  le  joog  de 
l'oppression  et  la  possibilité  de  devenir  nn» 
Gièce  indépendante  et  libre;  et  disois,  pour 
parier  plus  clairement,  une  nation  grenue 
fibre  et  indépendante;  car  j'aime  pea  les  moti 
équivoques. 

La  nati<m  arecque  peut  être  libre;  mab  je 
ne  Taffirmerai  pas  d'après  ce  que  je  mû  qui 
se  nasse  dans  ce  pays. 

ûans  le  temps  où  le  traité  lut  conclu,  E 1» 
ministre  des  affaires  étrmigères  (alon  M.  d» 
Brog^e)  fit  à  la  tribune  un  tableau  très  inri* 
tuel,  mais  très  satàrique,  de  la  manière 'ûo&t 
les  Grecs  avaient  agi  lorsqu'ils  voulurent  le 
rendre  libres.  Il  ne  tenait  aucun  compte  dei 
obstacles  naturels  qui  entravaient  la  manhe 
I  des  patriotes  grecs,  et  moins  encere  de  eenx 
que  faisaient  nattre  les  agents  étrangers  dont 
ce  malheureux  pays  était  alors  infesâ  comm» 
il  Test  eawm  aujourd'hui 

Je  ne  reviendrai  pas  là-dessus;  je  dirai  seu- 
lement que  nous  n'avons  pas  le  droit  de  nous 
mêler  dans  les  constitutions  poUtiquee  de  Is 
Grèce;  qu'en  conséquence,  nous  ne  deTosi 
pas  insister  sur  ce  sujet;  mais  qu'ainsi  il  ne 
faut  pas  nous  faire  vahnr  un  fait  qui  n'est  psi 
exact.  Laissons-le  donc  tout  à  fsit  de  côté. 

Une  Grèce  indépendante!  oui,  Messieiin, 
la  Grèce  est  indépendante  de  la  Turquie.  Dsds 
l'état  de  faiblesse  où  se  trouve  Tempre  de  Coos- 
tantinople,  je  ne  crois  pas  qu'il  puisse  de  Ions- 
temps  faire  courir  aucun  péril  aux  habits&i» 
de  TAttique  ou  du  Pélononèse.  Si  le  snltao 
recouvrait  une  fortune  ^;ale  à  son  courage, 
s'fl  pouvait  espérer  de  ressaisir  quelques  lam- 
beaux de  son  empire  déchiré,  ce  ne  serait  pss 
certainement  sur  les  bords  du  Géphise  on  de 
TEurotas,  qu'il  irait  pcrter  ses  armes.  H  irsit 
en  Syrie  et  en  Egypte;  il  marcherait  vers  Tré- 
bisonde,  il  y  recheranerait  les  traces  de  la  maiebe 
de  ses  ancêtres,  lorsqu'ils  s'élançaient,  an  tra- 
vers de  ces  pays,  jusque  sous  les  murs  de  By- 
sance.  Oui,  la  GrèDc,  de  ce  côté,  est  indépoi- 
dante;  mais  croyes-vous  que  cette  indépendanoe 
soit  aussi  pleine,  aussi  parfaite  de  tous  les  côtés? 

Croyes-vous  que  les  deux  puissances  oo- 
si^ataires  du  traité  soient  tellement  dégagées 
d'mtérêt,  tellement  généreuses  qu'eUee  ne  pus- 
sent, un  jour  plus  ou  moins  prochain,  exercer 
sur  la  Grèce  autre  chose  qu'un  protectorat 
Vous  le  saves,  l'Angleterre  ne  cherchera  ps» 
sur  le  continent  grec  de  nouvelles  conquêtes  : 
elle  en  a  assex.  Tout  au  plus  une  tle,  deux  îles, 
quelque  port  militaire  :  809  exigences  n'iraient 
probablement  pas  plus  loin;  mais  l'Angleterre 
si  jalouse  de  son  commerce  et  qui  voudrait 
être  le  seul  Etat  commerçant  de  l'Europe  et  dn 
monde,  peut  concevoir  qudoue  frayeur  dans 
l'avenir  de  cet  Etat  essentiellement  commtf* 
çant,  de  cet  Etat  dont  les  marins,  quoiqu'il 
n'aient  pas  la  tactique  et  les  connaissances 
des  autres  marins  de  l'Europe,  sont  cependant 
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jtgttài»  «omme  d'exodknte  maMots,  très 
bons  8iir  les  Taûseaiix  mai^ands,  et  très  bons 
ma  les  yaisseaox  de  guerre. 

Ls  Russie,  depuis  un  siècle,  a^t  eonstam- 
insot  d'apès  U  même  idée  :  elle  s'avaaee  eontre 
la  Turquie  et  sait  en  même  temps  sur  une  liçie 
qoi  amène  sens  sa  domiaatioii  tous  ses  eo* 
idigionnaires  :  son  amUtion  n'est  douteuse 
pour  personne.  Sans  remonter  bien  haut,  ie 
me  bornerai  à  eiter  ks  tentatives  que  la  Russie 
a  faites  trois  fois  pour  soulever  la  Grèoe  eontre 
]a  Turquie,  et  opérer  ainsi  une  diversion  dans 
kê  diverses  luttes  qu'elle  a  soutenues  eontre  les 
Ottomans. 

Trois  fois  les  malheureux  Grecs  se  sont  sou* 
levée  à  la  voix  de  la  Russie;  trois  fois»  lors  des 
négociations  de  paix,  ils  ont  été  abandonnés 
par  la  Russie  à  la  vengeance  des  Turcs.  Ehbien! 
oira-t-on,  ils  baissaient  sans  doute  un  gouverne- 
ment qui  les  a  si  erueUement  tromi^f  Non, 
Meeneurs,  la  sympathie  de  la  religion  estplus 
forte  ea  Gtèoe;  eît  oertes  l'ambition  russe  en 
pouirait  encore  profiter  au  jour  où  elle  voudrait 
«t  aurait  intérêt  à  presser  sous  sons  bras  de 
1er  la  Grèce  prétendue  dégénérée.  Ce  jour-là, 
ce  ne  serait  pas  par  des  négociations  que  vous 
raiièteries;  oe  ne  serait  pas  en  joutant  4  mil- 
lions à  vos  aUianees,  que  vous  garderies  votre 
argent  pour  équiper  vos  vaisseaux  et  vos  flottes  ; 
▼008  Bortiries,  en  un  mot,  de  cette  politique 
ultra-patiente  qui  a  présidé  depuis  six  ans  dans 
toog  nos  rapports  diplomatiques. 

Mais  on  noua  parle  de  l'influenioe  oue  la  France 
aoqueiTa  en  Greoe,  on  nous  parie  ae  l'affection 
que  nous  devons  rencontrer  dans  ce  pays. 

HeideurB,  je  suis  porté  à  croire  qu'en  effet,  en 
Grèce,  le  peuple  conserve  de  l'affection  pour  la 
I^ce;  les  sentiments  généreux  sont  naturels 
aux  brarea,  et  surtout  aux  amants  passionnés  de 
la  liberté.  Mais  ici  je  suis  fiché  de  le  dire,  U  faut 
distinguer  entre  la  nation  grecque  et  le  gouver- 
nement grec  Je  ne  crois  pas  celui-ci  dans  des  dis- 
pedtions  si  bienveillantes.  Je  demanderai  où  le 
ehef  de  ce  gouvernement  les  aurait  puisées:  élevé 
âuis  la  cour  d'un  prince  qui  s'est  dédaré,  non 
seulement  comme  prince,  mais  comme  homme, 
renaemi  jmé  de  la  France;  qui  a  poussé  sa  haine 
jnsqu'à  en  insérer  l'expression  dans  des  écrits 
réeànment  publiés  sous  son  propre  nom,  je  de- 
>&ande  où  le  roi  des  Grecs  aurait  pu  puiser  ce 
sentimeat  affeotueux  pour  nous;  des  sentiments 
^■Ms  profonds  pour  nous  assurer  en  Crrèoe  une 
iafloeoee  prépondérante. 

Supposons,  toutefois  cette  affection  réelle,  et 
pennettes-moi  de  vous  demander  en  quel  sens 
die  pourrait  nous  servir.  Vous  le  saves,  un  traité 
de  commerce  ne  se  conclut  pas  d'après  les  affec- 
tions, mais  d'après  les  int&êts  :  et  si,  comme 
je  k  crois,  nous  sommes  dans  le  cas  d'étendre 
Avec  la  Grèce  nos  rapports  commerdaux,  ce  sera 
pi^éeisément  en  proportion  de  nos  int^ts,  et 
nullement  de  la  reconnaissance  à  laquelle  nous 
aurions  droit  de  prétendre,  que  nous  obtiendrons 

les  stipulations  qu'il  nous  conviendrait  d'obte- 
nir. 

Quant  à  la  politique,  est-H  besoin  d'examiner 
«a  position  de  la  France  et  la  position  de  la  Grèce, 
pour  savoir  combien  peu  de  secours  ou  de  puis- 
sance nous  retirerons  de  son  alliance. 

Mais,  dans  l'avenir,  la  question  d'Orient  nous 
<a  fera  sentir  l'importance. 

Permettes-moi  d'appeler  votre  attention  sur 
^  question  turque  d' Orient  ;  c'est  encore  là  un  de 
ces  mots  vagues  qui  prêtent  merveOleusement  à 


l'éloquence,  mais  qui  ne  sont  pas  aussi  commo- 
des pour  une  argumentation  un  peu  serrée. 

Qu'est-ce  que  la  question  d'Orientt  On  ré- 
pondra que  c'est  la  question  de  savoir  ce  que  de- 
viendront les  débris  de  l'empire  ottoman,  une 
fois  renversé  :  n'est-ce  pas  celat 

£h  !  Messieurs,  je  le  sais,  bien  des  gens  croient 
entendre  déjà  sonner  la  dernière  heure  de  l'em- 
pire ottoman,  croient  voir  se  bouleverser  ce 
grand  amas  de  conquêtes;  l'étendard  de  la  croix 
s'y  relevant  pour  écraser  celui  du  croissant,  et 
les  provinces  ravagées,  déchirées  par  la  |[uerre 
civile,  aspirer  à  l'indépendance  ou  converties  en 
déserts  infestés  par  des  brigands. 

L'imaginatfon  va  bien  vite,  elle  va  très  vite 
sûr  un  tel  sujet  :  les  événements  ne  la  suivent 

Cl  si  rapidement.  Ceux  qui  tiennent  un  pareil 
gage  n'ont  peut-être  pas  calculé  toutes  les 
ressources  de  l'empire  d'Orient;  il  v  en  a  d'abord 
une  grande,  c'est  le  caractère  du  ^ef  de  cet  em- 
pire; il  y  en  aune  autre,  c'est  la  sympathie  de  re« 
ngion,  aussi  forte  pour  rattacher  les  Ottomans  à 
leur  ehélt  an  successeur  des  prophètes,  qu'elle 
l'est  en  Grèce  pour  seconder  m  mtrigues  de  la 
Russie. 

Quant  aux  révoltes  des  pachas,  à  l'établisse- 
ment d'un  royaume  en  Egypte  et  en  Syrie,  n'en 
exagérons  pas  les  conséauenoes.  N'avons-nous 
pas  vu  depuis  un  siècle  aes  provinces  ^ui  sem- 
blaient arrachées  pour  jamais  à  l'empire  otto- 
man, rentrer,  au  bout  de  quelque  temps,  sous  le 
jougf  Le  règne  éphémère  des  pachas  révoltés  a 
cessé;  les  peuples  sont  redevenus  sujets  de  Cons- 
tantinople,  et  les  usurpateurs  ont  payé  de  leur 
tête  leur  témérité. 

Si  vous  consultes  l'histoire,  vous  reoonnaîtres 
qu'à  y  a  quelque  danger  à  juger  si  promptement 
qu'un  srand  Etat  est  à  la  veifie  de  sa  rume  com- 
plète. Je  n'en  citerai  qu'un  exemple. 

Il  y  a  cent  ans  à  peu  près,  à  la  mort  de  l'em- 

Sereur  Charles  VI,  la  position  où  se  trouvait 
[arie-Thérèse  paraissait  désespérée,  abandon- 
née de  ses  àUiés,  attaquée  par  des  ennemis  avides 
et  acharnés,  au  nombre  desquels  la  France  s'é- 
tait placée  sans  motifs  et  sans  but  lé^time  con- 
tre eue.  Pour  résister  à  tous  ces  ennemis  qu'avait 
l'Autriche,  une  reine,  une  jeune  femme,  mais 
cette  femme  avait  un  haut  caractère;  elle  avait 
le  sentiment  de  ses  droits  ;  elle  le  faisait  partager 
à  des  hommes  courageux,  dévoués;  et  en  très 
peu  de  temps,  non  seulement  elle  recouvra  tout 
ce  qu'elle  avait  perdu,  mais  encore  elle  plaça  son 
époux  sur  le  trône  impérial,  d'où  le  vœu  de  la 
confédération  entière  avait  semblé  devoir  tout 
d'abord  l'exclure. 

Croyes-moi,  avant  de  nous  engager  dans  de 
pareils  projets  sur  la  question  d'Orient,  laissons 
aux  événements  le  temps  de  mûrir,  et  à  la  ré- 
flexion le  temps  de  nous  conseiller  sur  le  parti 
que  nous  devons  prendre. 

Quoi  qu'il  en  soit,  supposons  même  oue  toutes 
les  prévisions  se  réalisent,  je  demanderai  quel 
rôle  joueront,  dans  cette  catastrophe  et  la  France 
et  la  Grèce. 

Je  vois  bien,  dans  le  rapport  de  l'honorable 
M.  Dubois,  que  la  Grèce  ûbre  sera  comme  un 
phare  âevé  au  milieu  de  toutes  les  nations  ap- 
pàées  à  se  rraidre  libres  et  indépoidantes. 

Mais  ce  phare,  je  crains  bien  qu'il  n'ait  peu  de 
puissance  au  môieu  des  mouvements  guerrieis 
qui  agiteraient  alors  la  Turquie  et  rEurope.|La 
Grèce  serait  au  plus  en  seconde  ligne  au  milieu 
des  nations  qui  se  lèveraient  sur  tant  de  pointa 
pour  se  seconder  ou  se  combattre. 
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'Bt'lit  FMttoe,  ^u«<#&nlitMille^'Mfiigevi(lt4eMe  à 
B'emi^irçr ^^'te^  <Hi'Ml€r«vMinodf 'rien  ne «e- 
Ti4t''^riia  cMmtràire %  la  {yèlitiqiie'ietiieâe'  de  "no- 
tre genverpemeiit,  ({it'^ifie'IeBtMâve  4|ui  'Anène- 
Tfiît  ûttfàBliîbiemeQt  une  gaet^e'féflférflOe  en  ^Eu- 
rope. 

0|i^e  xçrptophera  pieti,t-^re  ce  que,  je  yiéns  de 
4îre.^eJ>youe,.  je  me  8tijs'lii;i8sé  eiitfaixiér  à  dé- 
Y^pffsr  iv^e  gQueation  immense^  ëtraxigère  au 
«ijep  (Lui  vouB.  occupe. 

{;^.qf^oi,B*iaât^'«ii.e8eit!  d^JCjoflucAïQe  que 

#PTiift^fiWH»iW^j»  eouGf«9ttQU  âi^  4^aOPp.OQO  b««bO0 
que  Ton  vous  jpi|^(MMe'4^4;ard^£  iefi  «écierve. 

Eu^fféiiié/jll »y :A.f ea  de firo^MnëamiMBire  les 
4tfeiteidoiit^Qn<««naiMBQe/  «bieg  amiâfleesidoattil 
j^«fl|ï.|ie  nejCQBftiBfpBsqae  de^gwAtofleanflidé- 
«ttatiigfiinkiwilt  ■6iiMpj3Ci>»iit<è6re>iH»f  oj^e»  à  la 

iCftMHBtlM». 

t}jMd  ^jtoxttlère  «éflexieB  iie  ^pféscnte,  'Kitfh»âB- 
'i0liiflftem^s;t'de'ta  ^Gf^èoe  <7eBioirte  à  «ae  épMfse 
^94A '^kiiguée  :  neus  l'avens  sifm  »f«e  le  ^us 
i^  itttéfêt,  iB|Ëg/ je  i/héMe  'pm  è,'le  diie,  oons- 
tamm«Brtv«ii«o«ft  Ii'?Tant-à  dci6H«rieiiBi|ueii*a 
juBtifiéee  aucune  réalit^. 

Pans  1^  prexni^ra  tepips  nous  avions  espéré 

tu^Û  snffijrait  à  î»  Gtèee  <ïe  son  ootirage  et  de  son 
éyo^en^ent  »  pQlu^on  !  la  politique  extérieure 
f^t  yegkWÏ  puiser  f  et1!eixlacerteliement,  qu'elle 
>  ft^î  p^  jaQpeptjSr  tgoL  j^ouvtBniement  et  Un  roi 
^tr^u^ger^.  En  1^:83,  les  ifluâions  dont  noua  ikTons 
été  «^ipurés  pnt-elles  cessât  Noq,  Messieuts;  en 
.18,33  xui  mjpJiBt^  ài^^it  à  cette  faibtu^e  que  les 
biens  nationaux  de  la  Grtèce  valaient  au  moins 
M9  JWl)|PA3>  ,^%  il  étiWt  p^turôï  de  penser  qu'à 
^Ç^^i^.queAe  x^Ubllraient,  dans  ce  pays,  Tçidre 
^  iikfiw^t  0e^  Kràieur  serait  InifiAiment  plus 
éonsioerable.  4>\ijourd'hui  on  avoue  qu'on  ne 
oomi^t;  pjas  Tébendue  de  ces  "biens,  et  qu'o^  ne 
^Ut-P^a  en  'déterminer  la  yajeur.  Encore  une 
don  de  détryite.  J'ai  examiné  avec  attention 
qu'on  npus  présente,  et. eMes  se  sont  jdissi- 
jpé^  jk  niesiuïB  que  je  les  ai  examinées  de  sang- 
tTQid^  ^t  ^lles  u^  ii^&stent  pas  à  la  moindre  i@- 

4WPft* 

ftu^^Piiotîf  pimnAit  dx)n«  ojOUS  porter  k  ^ccep- 
lÉei/Hna  Aépeiwia^îw  n^âe  moiitwa  pi^àmoina  de 
•^  m^iQi9^,<et  ^ui  3'ét<p4r»  »ur  trente  et  un 
mm  ^.di^f  .J^  A'en  connais  aucun.  U  est  vrai 
H^  ]^^99^un  |i«rti6ft  de  cette  affaire  ont  défié 
flMnînÂeUig^^oe.  Ainsi*  je  n*ai  pas  compris,  et 
jeii»  epfm»9n4s  paseneoi»  cpmmexit,  au  méprie 
4»  i)ont^  1^8  prèpei»  <H>natitationneUeai  M.  le  mi- 
nistre des  finances  vous  a  demandé,  dîipi  le  pro- 
jttMfk  ioi«  <uaeidîapfiv4ti0|i  qm  engage  notre  bud- 
iWf^*99\^  tr^aitov^t  un  «n«  et  demi.  C^  acte  in- 
.iiHVitiifcuiiîpçj^  Aérait  le  ri^ver^emefat  absolu  du 
(0MlF€ineffiep<i  pi^sé^&fii^iàt 

Votre  commission  vous  propMe  «n  jnnende- 
"Wiant  Mimbd  jeuna  joîndiaî  tiès  vokaitiera,  .parce 
<fi|i  o'«8ftle«eujqui<puiflflieiMyiis  laiie,BMitm^  dans 
'wmffsAÀÊûB  eeflfristcufeMaiiiol,  etiqui  me^  à  l'abri 
l'avenir  de  nos  finances,  en  nous  résawant  pour 
#Mi  paoèheln  la  iacràté  de  aoapcBAre  notve  ga- 
«antie.  £n  attcBdant,  je  crois  avoir  dtoientré 
«qpe'lepEojet  ne^pfésentait  aoonn  avantage  pour 
la  Frasae,  qu'il  tend  à  nieua  .eenatituer  des 
4é|peii86a  dant  rian  ne  «ana  garantit  le  veecmvre- 
w»amt,  ^U6  iea  eoaviantioae  qui  poucraÂemtt  vous 
;aià|opaffer  à  V adapter  sont  antt>ilé»ia  par  défaut 
MriK«xaoution  du  Ivaîté. 

Je  vote,  en  eonaéquenee,  le  rejeÉ  du  pmjet  de 
lai. 


M.  m  tiaHa  a  u  ja  B«HK*<tetCN#é.  'Hearieuro;  je 
Bpe  paserai^pas  4a  uiieaifiaii  ^dans  les  mdmes  ter- 
mes que  rhonorable^  oMiteur  qui  daaeond  dé  la 
'MlMme. 

'Uae  déWoa  é<é  ffatpAaitie;  le  êiÉàfhwr  prinoi- 
pal  eat'  veeeniiu^ùiaMfwble.  ILie  oféanoier  iréelame 
aujoBPd%ui'  Vim^rniféÊi^ikni  ^des'^gMraMs.  Le  ga- 
vant'é^fbcqufttara^t^iï  de  i'oMIgatioti^qt^  a  eon- 
liraetée^  Ôela,  MecfliWB,  xf^etpaa^nDe^quesitiain* 
-eela4i'eêt  pas  aufmnâfhui^a^ueation.  l^e  vote 
4e'oette'€nanibte  est  «ngi^  par  odui  d'une  lé- 
gfrialMvepréeédeiite',<et  pcÉa^ue  t'ûaelvabilité 
^e  ia''G«èae^iiKrHS^Bt  aonaucée,  la  Fnmee  doit 
pj^er  en  son  lieu  et  place  :  la  question  eat  donc 
ailleurs.  Jedemande^àlaC^aAàove  la  permission 
•*^e  la  poser  telle  4|ue -je  la  oonçois. 

XjmMm*«n  '1838  le  goirremenent  «et  -venu 
-dCTdanéer  mx  €iiaai%MS  deoensacrar  par  une 
loilesatiptftatio«»péouiiiaif«B'd«  traité  du  7  mai 
1932,  nous  a'vens  «lé  ^ndés  à  cioire,  d'api^  Iea 
p»ér^^igioâB  <^  furetft  alors  «pesées,  qu'on  ne 
viendrait  pas  si  "tôt  réclamer  latéaKsatMm  de  la 
garantie  promise  par  la  Fvanoe.  Ifaiis  puisqu'H^en 
est  fdnéi,  WdEToH  de  la^Ammère  est?  de  s'enquériT 
^ai  le  gouvememoit  a  lait  ix>ut  ce  qu'il  devait 
poi^r  prévenir  un  était  de^chesiBs 'qui  eonrommet 
fiirtérét  du  'Bréaer.Le  drmt  de  la  C^tanubre  est 
de  s'enquértr  «i  le  gou^mmeaMAt  ne  vient  paa 
•trop  tét  demander^spa^a  deiMIaer'la  ganmtie 
à  laqudle  il  est  engagé. 

D^EMHlre  pavt,  dans  fwpeaé  'des  «mtiCs  «qu» 
nous  a  lu  M.  le-flAiniatredee^lliunieeB»  je  ercâs  qne 
la  néeessitéiqui  nous  est  aofiMtteée  n^exHite  pas 
^^hier,  éUeeQaate  depuis  plus  As  deux  ans^et  f^ 
vois  que  pour  y  remédier  en  a  'leoours  à  dea 
'moyens  que  li.  le  fliiniatre  Klaa  'fialaaees  a  -quedi- 
"fiés  lui-ttfême  SepaUiatMB  «t  d^espédients. 

Ceet  là'tm  autre  edté  >de  la  «question;  soik 
avons,  dans  ce  aena,  4  dem^oiMker  au  gouverne- 
ment sMI  ne  vient  pas  *trop  tard  -prov^auer  la 
téalfasalien  de  la  garantie.  Je  €éwaoe  éimc  la 
question  qu'a  présentée  Pbotterable  piéopinaiiiit 
et  je  erois  la  réduire  à  «as  vérltaAâes  termes,  lae 
termes  d'une  ainple  question dereapousabilité 
tniniatérielle. 

Après  en  affeir-déÉui  leoasaettoftj'^clierdheraî 
à  ea  poser  leslisaltes;  je  ne  Mdvrai  pae  l%eno- 
ràble  préopinant  ^ans  les  eapaees  de  la^peUtiqvue 
orientale. 

ReeottnttiasMit  que  la  ibi  qu'on  veua  'ifféBWiU> 
aujourd'hui  est  la  cenaéquenee  immédiate  «te 
trMté  du  7  'mal  ;  que  ce  traité  est  la  aolution  don- 
née à  la  question  grecque,  et  ^que  la  question 
greoque  u*eat  que  le  cer($fiaire<(le  cette  immense 
questran  d'Orient,  plus  d'une  Ma  tMitée  à  cette 
tribune,  je  ne  pense  pae  que  la  ^discussien  d'hi- 
tértts  aussi  vaâes-soit  utile  à  l'eKamteindu  projet 
de  foi. 

Messieufs,  pour  bien  *jttpar  la  disposition  fl* 
naneière  qui  vous  est  aoumise,  fl  faut  se  reporter 
à  deux  paragraphes  de  Fartic^  18  du  traité.  Par 
un  4e  ces  paragraphes,  il  est  dit  que  les  ^dettxièpttte 
et  trotsième  séries  de  l'emprunt  pourront  être  na- 
usées selon  les  besoins  de  la  Grèce,  à  la  suite  d'un 
concert  entre  les  trois  cours  et  le  roi  de  Grèce. 
Dans  un  autre  paragraphe,  il  est  dit  que  les  re- 
cettes effectives  du  trésor  grec  seront  consacrées 
avant  totrt  au  paiement  des  ix^tÉrèto  et  de  r«nor- 
tissement,  sans  pouvoir  iHffe  empleyées  à  «uem 
autre  uaage. 

Et  enfin,  il  est  dit  encore  que  les  représentants 
diplomatiques  des  trois  cours  en  wèoe  seront 
spécialement  chargés  de  veiller  à  l'aoeottipUsse- 
ment  de  cette  dernière  atipvMdMi. 


fdm  Dépotés»] 
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deux  fwénm  da  «wite  n 


fiéfli»  le  vywpBmemept  ééokv»  à  i» 

4B*il  léteife  daa»  riiawifiMliîliÉfi  <[•  fkayvv  Je  foe» 

Lr«  Fraxioe  proposa  alora,  ««i  jkmim  Ua^iMM  «^ 

£iîhai  à  ûfiii»  tribune, 
à'éBÊàumni^  la  Urtirièmo  raérie 

^fliant  à  rw»io0  iate 
ifue  le  trwéé  nésiv^wil;  MUL./toÎB 
eonn.  C'est  sur  ce  point  quela^diflcmamn^a^BW^ 
longe  enooie>aa  sdn  de  la  oonférenoe. ,       .    , 

uBaat'fteBiE^ènieB  leniei^enienta  d)ie  Jt3  Tiens 
de  oiter  tont  à  Thenre,  je  vois  qne  la  Russie  se 
rnèmâ  éoBtSMmd  ài)a.]iWttiatidtoi«s4a  Éroi- 

étaient  disposées  à  PaeenâBr^  La»  inBois  fraÉM«»- 

,îl 


"pOT^KOO.  "ait  la  ttKMmftO; 

à  11  iiMiimiie  artomsisiin  pa«r<l6i8armie<dtsdBÉé- 
«tts-Lsi ftr— aeiil'atpaaaeiBé  dapérismer  csit^e 
.  •t'UBMt^a  peviiée^NÉi'saBuriMBS. 
ij^«iwmit*a  éiéiiégainéÀ'M..Ii«s  ieris  aoees- 
ast  abaHMé  aa^twa^  i^  L  <MÉe  négooiiAînn 
à'9  O'/O  ém  mmÊfb%r  iMsque  «eÉie  ôiOyo tse  néf^osB 
A  IM^étebâlMBtee  asfrdMS.msdw  de  jpaionMnt 
des  intérêts  nne  différence  de  âO'd</0.  (m  <9oîà  à 

tea  «fanges  «4a  AataatbéSOT. 
âiUttÉi  pénnmahas  éeda  Qaèoe  smadent 
yjas  ciiifiHBMS  .^piiiaanU  an  inèéiéteJe 
^estÉMé  a  ia  aasear»,  alla  n^aMeinâBast 

În^avvc  f»taa  ^"peîJM  lie  laotiMiit  foi  n'aat  cas 
oigne,  <ta«k  'paate  à  dlflspéMB;  oà  elle  poimra 
«^ubard'étoMir  répûlibrede  sm^mdset»  et  en- 
mîÉa  tatteindM  gaa^a'aoK  meyena  de  ^leader  im 
aiÉdit  ^ai  slnt  aciit  (psavre. 

i^flst  «ar  aas-aaBksîaéeaiions  ^ne  la  Fimoa  a 
appayé  les  iap(Péacatati0Bs  qu^eue  a  iaiiiea  taax 
tdaaz  «aoÉrea  auànaaoaar;  »ceB  mpféaéiitKfeiDns  «ont 
éiéaawHiwftMS  jnaDaés  d'aaÂt  dâftdar»  et  moaie 
le  6  féTiier  de  cette  année.  C*eçt  dans  cette  posi- 
tion qne  le  gonremement  se  pf écrênt^  devant 
Tons  ponr  éianandrtr  la^oéaiioatirtn  éé  iai^àriintie. 
£h  bien  !  Messieurs»  je  pense  que  ces  fai^,  dont 
le  secret  dés  n4s<x^ii^iiB  eny^lpppe  encote  les 
détafla»  autorisent  suffisamment  la  Chanibre  non 
seulement  à  voter  le  projet  qui  nous  est  soumis, 
luais  à  approuver  la  politique  qui  a  été  snivie 
par  le  gouremement. 

Je  dois.  Messieurs,  me  borner  à  ce  peu  demots  ; 
mais  je  ne  quitterai  pas  cette  tribune  sans  re- 
marquer Qwu  y  a  bien  peu  de  jours  la  CSbambre 
déposait  oans  son  adresse  des  vœux  potir  la  Po- 
logne* et  que  d'honorables  orateurs  s'adressant 
an  gouvememeirt  lui  reprochaient  de  ne  pas 
ajouter  assez  d'efforts  aux  vœux  que  forme  la 
JVaifcaefpaig  la. liberté  et  peur  riiMl4>^w<^'T^^0P  ^^ 
l'Espagne.  Eh  bien  !  voilà  un  peuple  ^qcd'est.in- 
dépendant,  qui  est  libre,  qui  le  sera  toujours, 
lisa;  »un  .peuple  qae>Bflns  avons  veasuscité, 
Fagiataaae  lafaaenffaa  *daao  iltItÎBtaix»  »l«s  m- 

roches  qui  sont  tombée  sur  la  France,  il  j  aam 

la  iBato— e  ^éfcwiaïaA   du 


f 


ÛBipaupie  aiin»t»<»  saala^ 


idai 
ment  à  des  vœi 
«oan  ^pmmaum  Èm  airom  yja.-  Je  paoae  4|ue 
waoM  napéuffvas^pvs  le  InioateBeK,  al^  je 'Vite 
f  uri'nâii^iiiiK'duyrajtit  dairi. 

M.  Aaipila.  Sfessieurs,  «n  IS32  TA^^gletana^ 
la  Bussi^  etia J^xanoe  se  cotisaient  pour  domar 
un  roitelet  ÀlaGièoa.  IBxdamaiionaaMfeweê^ 

K.  Oala  est  imoaiivaaattti 


3t[.  le  eomte  Halé,  priHdmU  4i*  rfloa>m7,im»- 
nistre  des  affaife$  étfo^gèrêa.  C'est  un  allié  delà 
France. 


fêreJ  a  ^sa  tait 


V.  ]tii|riâs.Je  n'entends  palier  jqne  du  roi 
qu^0B  vomàit  étahlix»  et  je  le  ois  pour  aatiafiore 
les  susceptibilités  de  la  uhambre. 

En  1833,  les  mômes  puissances) se  odttiaàioflnt 

rm^  ^arantâr  l'emprunt  de  BO  miTligns  jdleetë 
l'établissement  du  gouvernement  .grec^ni 
venaû  d'être  formé  par  le  traité  du  7  juilet. 
Il  fut  B%»iilé  àlorB  d'une  manière  poufiva  et 
précise  que  ^  prélèvement  Jusqu'à  concurrence 
de  cet  emprunt  serait  exerce  sur  les  revenus  de 
la  KxrÀoe»  "«t  que  des  eomnûssaises,  sous  la  déno- 
mîmation  d^unbassadeurs  ou  de  ministraflu 
comme  vous  vouAres,  vdlleraient  dans  Je  l^ays 
à  ce  que  les  oevenus  de  TËtat  fassent  affeetas 
avant  tout  jusqu'en  1866  au  paiement  des  inté- 
rêts et  à  l'amortissement  de  reiuj;urunt.  M.  le 
comxnissairedu  roi,  qui  a  fait  partie  delà  oon- 
mission,  et  qui  descend  de  cette  tr3[>xma^, 

M.  'ie  «o«rte Hélé,  vréêidefd  -ê»  AmMâ[,^i- 
tvMfre  éiM-affai/rw  étunnaèrw.  H  n'y  a  pas  âe  eom- 
TmHsaife  au  roi  toi. 

3i.  iLwgmÊm^lMhmïoitM^fÊéioiçmmibf  ri -vous 
^rouiea,  a-étérbeascoup  plus  loin  que  iBai«  et^^e- 
paudiiiitjgn^aBtepèwde  mmiaiuespaa  iir  dfaâ- 
con  baao  de  cette  dHOibia;  tt  -vous  a  pvéeaaté 
avec  uBe«Bpèae<deari¥0téle  Waa  delaCMae 
«(Ofifat);  il  iwus  aditaa  jnqnni  tamaa'qae^dtta 
16»»  la  aièoe  avait  été*  dédi^  «m^dibittMir  ia^ 
whrabla. 

OscHt  ks  uJLptiairiaaij-diont  il  s^eirt^aervi. 

iàusBi,  -voDs  "voyeam^il  oit  ottipk^  des  termes 
teanoonp  plm  poriAns,  '6t  4}ut  <ii aawp i  uiett eut 
ibamuegop  ptai  -vi^euiant  le^arédlt  du  gouverne- 
oiflBt  que  œ  que  j'jd  pu  dire  au  ^eamtawKBaent 
de  cette 'diaaaBaion. 

Maintenant  il  s'agit,  à'déiaat^du  govpenie- 
meat  «ree,  >qri  dmuis  1^86  ne  peut  pa^'cr  ni 
Ftntéom  du  cafiitai  qui  naus  avons  garanti,  ni 
"Imumir  letfaadsd^amort  iaianneit,  de  nouaeubali- 
-taar  an  80&>lîau  etylaocC^eat  là  le  véritaMe4tat 
de  da  question. 

£4;  eepariiant,  ri  vous  pMBeaia  peîiie<ée  varaB 
Tepoater  à  l'avriole  12  dm  tcwÉé  ée  16»,  vous 
-venea  que  Ibb  poreudevs  lavenroa  do'ce  f^ys  4e- 
^aaaat  me  «fleeftés  à  «faire  faae  au  paîenent  de 
PinAérèt  et  à  iramortîaiwnieBt  des  20  mMons 
pour  lesquels  nous  nous  étions  engagés. 

jQ  u'en  est  rien  aujourd%ni  ;  aiuonan  ^hoame 
n'a  été  pagre  juB^'en  1685;  oe  paiement  ifa  été 
eflaotaé  <[ae  par  ia  leèentw  des  iwpltwaK  q|aî  se 
trouvant  entre  les  mains  des  banquieie  pour'les 
'deux  aéries  de  la  partie-  de  l'^oupraut  garaatie 
par  4a  Fianee. 

iMiBÛatanaat,  que  vcwn  demaade^au^  ^On 
'^aaot  aollioiÉer  deila'(%ambre(un  médit^laaiaaié 
aa  Ukio, «t  dans  le  ptc^'du  fanMmaaiMit,  et 
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âftttA  1*  rédaetioii  de  voira  oomoiiMkni,  pour 
liiralaMàoetbeioiiitdeUOièoe. 

Ayant  tout,  il  importe  de  levoir  ouelle  est  le 
perde  de  le  somme  oui.  Jusqu'en  1832,  e  été 
payée  per  le  Frenee.  Elle  est  loi  étobUe»  et  j'en 
SI  pris  le  ehiifre  dans  les  documents  fournis  par 
le  gouyemement;  die  est  établie,  si  je  ne  me 
^^Ph  ^.  '*"•  «omme  de  10,872,000  francs.  H 
s  agit,  à  revenir,  et  jusqu'à  l'expiration  de  la 
garantie,  puisqu'on  vous  a  déclaré  que  le  gou- 
vernement nreo  était  insolvable,  de  continuer 
et  à  servir  l'Intérêt  et  à  faire  le  fonds  d'amortis- 
sement pour  éteindre  la  dette  ou  la  garantie,  ce 
qui  est  la  même  chose. 

p^er  aux  puissances  étrangèras  tout  ce 
quelles  demandent,  et  n*en  rien  lecevoir,  je 
vous  en  demande  pardon,  me  paraît  être  la  de- 
vise de  notre  gouvernement.  (Okuehaiemeni.) 

«Pal  pris  la  peine  de  faire  une  récapitulation 
de  ce  que  nous  doivent  les  puissances  étran- 
gères, et  j'ai  voulu  examiner  en  même  temps 
quelles  étident  les  démarches  qui  avaient  été 
faites  par  notre  gouvernement  pour  solliciter  le 
paiement  de  ces  sommes,  ou  partie  de  ces 
sommes.  Eh  bien  !  jusqu'à  ce  Jour,  je  ne  me  suis 
pas  aperçu  qu'il  fût  rentré  d(ans  les  trésors  de 
1  Etat  une  partie  de  ces  dettes  contractées  par 
les  puissances  étrangères  vis-à-vis  de  la  France, 
et  qu'elles  nous  doivent  depuis  longtemps. 
— ^^"îî,7®^  rappelés  qu'en  1818  une  somme  de 
366  miUions  fut  affectée  pour  éteindre  les  dettes 
de  la  France  en  pays  étrangers,  et  si,  d'une  part, 
nous  nous  sommes  montrés  généreux  pour  rem- 
plir des  engagements  qui  avaient  été  contractés 
par  d'autres  gouvernements,  à  d'autres  époques, 
et  sous  le  régime  d'autres  opinions,  il  me  sem- 
blait que,  en  retour,  nous  étions  en  droit  de 
demander  aux  puissances  étrangères  ce  que,  à 
diverses  époques,  elles  devaient  à  la  France. 

Je  n'ai  pas  l'intention  d'en  présenter  une  no- 
menclature complète  à  la  Chambre  dans  cette 
séenoes  cependant  je  lui  demanderai  la  permk- 
sion  de  lui  rappeler  que,  pour  porter  je  ne 
sais  quelle  force  ou  quelle  influence  en  Espa- 
gne nous  dépensâmes  en  1828  une  somme  de 
269  millions,  et  que  par  le  traité  du  30  novembre 
1828,  nous  avons  réduit  cette  somme  à  81  mil- 
lions, et  stipulé  que  les  intérêts  de  cette  somme 
seraient  payés  à  la  France  en  y  joignant  l'amor- 
tissement par  un  chiffre  annuel  de  6,232,000  fr. 
Aujourd'hui,  par  une  nouvelle  réduction  que  je 
comprends  difficilement,  le  gouvernement  espa- 
gnol ne  doit  plus  nous  payer  que  2  minions,  qu'il 
nepaie pas  aepuis cinq  ans. 

D'un  autre  eàté,  je  demanderai  oomment  nous 
autres,  qui  sommes  si  scrupuleux  à  remplir  des 
engagements  que  nous  n'avons  contractés  que 
fictivement,  passes-moi  cette  expression,  nous 
n'exigeons  pas  des  puissances  étrangères  ce 
qu'elles  nous  doivent  :  par  exemple,  pourquoi 
ne  demandons-nous  pas  compte  à  la  Saxe  de 
l'emprunt  qui  a  été  négocié  en  1811,  et  dont,  à 
plusieurs  reprises,  on  a  demandé  des  nouvelles  à 
cette  tribune  sans  qu'aucune  expHcation  ait  été 
donnée  à  cet  égard. 

Il  en  est  de  même  de  l'expédition  du  Tage,  il 
en  est  de  même  des  deux  expédiions  en  Bel- 
gique ;  car  nous  portons  secours  à  tout  le  monde, 
nous  dépensons  tous  les  trésors  de  l'Etat  à  ar- 
mer et  faire  marcher  des  troupes  pour  secourir 
les  puissances  étrangères,  et  quand  il  est  ques- 
tion du  remboursem«it  des  dépenses  auxquelles 
ces  armements  ont  donné  lieu,  nous  sommes 
d'une  indulgence  ou  pour  mieux  dire  d'une  né- 


^keoee  qui  eentraete  sincdMressnt  svw  1m 
exic^ees  dea  puinanees  etnngèm  qitad  9 
s'asit  pour  elles  de  nous  fsire  payer  eeqosféâ» 
tamement  nous  ne  devons  pas. 

Quant  à  l'emprunt  ou,  pour  mieux  din,  à  la 
garantie  des  20  millions  que  nous  sToas  dmmée 
a  la  Grèce»  J'avoue  que  IVnnpIoi  qu'eu  ea  sfut 
est  asses  onginaL  U  sembbît  que  e'étsit  pour 
fidre  faoe  aux  besoins  ordinaires  du  pm  es 
attendant  que  ses  revenus  pussent  remplir  mi 
mêmes  besâns.  Far  où  a-t-on  eommeneé!  on  i 
oommenoé  par  créer  un  demi-quarteron  de  mi* 
nistres  et  un  deml-cent  de  ehambeHaas.  (Btdê- 

Vous  n'avea  qu'à  consulter  l'étst»  os  pour 
mieux  dire  l'almanach  de  le  Grèce»  veos  venei 
de  quel  nombre  se  compose  le  minutera,  etCD- 
core  combien  il  y  a  de  snns  qui  compoeest  ce 
qu'on  appelle  la  maison  du  ton^  gens  fort  v^ 
comme  ^aeun  sait. 


H.  BetnaeellB.  D  y  a  un 
vantage»  pour... 


pM  di- 


M.  A«g«le.  Permettes  !  Je  sais  eombies  0 
est  dépensé,  et  tout  à  rheure  je  vous  doniMni 
quelques  détails  là-dessus. 

Messieurs,  lorsque  pour  la  première  fon»  U 
Oiambre  fut  saisie  de  cette  question,  le  nÎDiitn 
des  affaires  étrangères  d'alors,  déveioppiati 
cette  tribune  les  nécessités  de  la  garantie  qa*« 
vous  demandait»  établit  la  nomenelatue  da 
emplois  auxquels  cette  somme  était  deetmée. 

Ëh  bien  t  f  ai  consulté  et  relu  l'opinion  du  mi- 
nistre des  alKsires  étrangères  de  cette  ép<M{iie, 
et  je  n'y  ai  vu  nulle  part  que  la  somme  pour  la- 
quelle la  France  s'engageait  dût  être  aneetée  à 
un  pareil  emploi. 

Que  vous  diseit-on  alors  à  cette  tribnnet  Ob 
vous  diudt  que  ce  n'était  guère  qu'une  gsn&tie 
morale  qu'on  vous  demandait;  qa'û  était  pro- 
bable que  le  Trésor  n'aurait  rien  à  payer;  que 
c'était  pour  inspirer  la  eimflance  que  le  gouver- 
nement  grec  mériteit;  que,  du  reete,  il  y  avait 
concours  des  trois  grandes  puissances. 

Mais  permettes-moi  de  vous  dire  que  Tiatéi^ 
de  ces  trois  puissances  n'était  pas  le  même.  81 
je  suis  bien  informé,  à  l'époque  où  cette  csns- 
tie  fut  donnée,  et  par  la  Russie,  et  par  rin^- 
terre,  et  par  la  France,  l'Angleterre  exiges  as- 
bord  que  l'emprunt  qui  avait  été  n^oeié^ 
Londres  par  M.  Mavio-€ordato,  serait  garanti... 

M.  Einnyer.  Cest  inexact. 

M.  FenM.  Je  demande  la  parole. 

M.  An^nie...  Serait  ffaranti,  et  que  ce  n'était 
qu'à  cette  condition  qirèllc  offrait  sa  garantie 
pour  le  tiers  de  l'emprunt. 

Quant  à  la  Russie,  par  le  traité  d' AndiinoplA, 
conflrmatif  du  traité  de  KaSdnardy,  la  Forte 
devait  payer  au  gouvernement  russe  une  somme 
de  25  millions,  et,  par  un  arrangement  snlsé- 
^uent,  il  fut  convenu  avec  le  divan,  à  Constan- 
tmople,  que  la  Russie  exercerait  sur  la  garantie 
pour  laquelle  elle  s'engageait,  la  retenue  de  la 
somme  qui  n'avait  pas  encore  été  payée  par  la 
Porte  Ottomane. 

M.  JUiayer.  Sous  condition  d'aoeroissem^nt 
du  territoire. 

M.  A«9«ls.  Permettes,  je  vais  vous  expli- 
quer cette  atffaire.  Vous  ne  t aitea  que  me  préve- 
nir. ' 

On  étabUt  les  limites  de  la  Grèoe;  ettei  de- 
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«'«t-à-diro  des  portknw  habitées  par  des  popnla' 
tioDf  torqiifli;  c'était  un  amalgame  de  Grecs  et 
de  Tores»  ou,  pour  mieux  dire,  c'étaient  des  ofttp- 
Mion ,  car  c'est  là  leur  véritable  origine,  comme 
lefavent  tontes  les  personnes  qni  se  sont  oocn- 
péet  de  cette  matim. 

Eh  bien!  ces  pioTinces  prises  snr  l'ÉtoHc  et 
i'Acarasaie  ont  été  estimées;  elles  ont  été  esti- 
néee  valoir  11  miQionB;  ce  sont  ces  11  millions 
^le  gonvemement  grec  a  dû  payer  à  la  Porte 
lor  lee  provinces  j|ne  cette  puissance  cédait  pour 
«rrondir  la  province  grecque  qui  est  àéik  fort 
étroite,  et  dont  la  Bussic  exigea  une  paitie  qui 
•▼ait  été  stipulée  par  le  traite  d'Andnnople. 

Voilà,  Mesirieurs,  la  véritable  situation  des 
choeee,  telle  qu'elle  résulte  des  traités,  et  con* 
Tentions  signes  à  cette  époque;  du  reste  pour 
ItÊ  peisMines  qui  voudraient  avoir  des  renseigne- 
menti  poeitifi  sur  ces  diverses  stipulalions,  elles 
ponnont  consulter  le  n*  4  des  irfèees  imprimées 
qmoatété  Hviées  à  la  Giambre  lorsdeladis- 
eufion  de  1883  :  vous  y  venea  également  que  la 
Bavièie,  plus  intéressée  qu'aucune  des  trou  au* 
ixee  pniesancee  à  cet  arrangement,  consultée 
pour  lavoir  dans  quelle  proportion  eUe  voulait 
mtenrenir  dans  la  garantie  de  l'emprunt,  dé* 
dan  que^  dans  l'absMice  des  Chamores  et  vu 
l'embarras  de  ses  finances,  elle  ne  pouvait 
neafaiie. 

Tons  voyes  donc  que  de  quatre  pniesances 
eontraetantes,  car  le  préopinant  en  a  fait  inter* 
Teaii  cnatre,  quoique  en  leaUté  il  n' v  en  ait  que 
tioii  a'engageiBs,  vous  voyes  que  la  partie  la 
plnaintéreisée»  la  Bavière,  ne  fournit  pas  un  sou; 
c'est  on  fait  d'autant  plus  extraordinaire  que  ce 
gosTemement  grec,  qui  devait  être  une  espèce  de 

Sovemement  modèle,  qui  devait  être  établi  sur 
bases  les  plus  économiques,  de  manière  à  ce 
que  ses  revenus  fissent  face  à  ses  besoins  et  en 
même  temps  au  paiement  de  l'intMt  de  la  ga- 
rantie et  au  fonds  de  l'amortissement,  a  été  si 
Uen  constitué,  qu'avec  une  population  de 
800,000  hommes,  il  a  une  armée  d'un  peu  moins 
de  12,000  hommes  qui  compte  plus  de  8,000  of- 
Men  (Mouvemêtu);  laqueBe  armée  ne  coûte 
que  7  millions. 

Lonque  nous  nous  sommes  occupés,  en  1833, 
de  eette  discussion,  nous  avons  prouvé  Jusqu'à 
résidence,  et  ce  qui  s'est  manifesté  depuis  ne 
^'t  que  confirmer  ce  que  nous  avancions  à  cette 
tribnne,  que  le  revenu  du  gouvernement  grec, 
tel  qu'A  est  aujourd'hui  constitué,  ne  pouvait 
pas  être  de  plus  de  18  millions;  eh  bien  !  c'est  le 
ebiifre  qui  est  établi  dans  l'enosé  des  motifs  et 
dans  le  rapport  très  bien  fait  de  notre  honorable 
oollègne  M.  Dubois. 

Je  vous  demande  si,  après  avoir  prélevé  sur 
on  revenu  d'un  peu  moins  de  13  imDions,  ces 
7  millions  allèctés  à  une  armée  de  12,000  hom- 
mes qui  compte  3,000  officiers,  on  peut  faire  face 
aoz  autres  dépenses  publiques  t 
^  Voici  un  autre  fait  qui  se  trouve  énoncé  dans 
Texpcaé  des  moti&  et  qui  est  aases  remarquable  : 
on  avance  que  les  revenus  sont  plus  que  doublés, 
qne  l'agrieultoxe  a  fait  de  grands  progrès,  et  ce- 
pendant l'estimation  de  ces  revenus  est  portée 
an  même  chiffre  qu'en  1833;  et  on  vous  dit  un 
peu  plus  loin  que  les  terres  sont  tout  à  fait  in- 
eoltes! 

Vous  vous  rappelés  avec  quel  entiiousiasme 
?irtoral,  notre  excellent  collègue,  M.  de  La- 


borde  vous  parlait  des  ressources  sans  exemple 

Sue  présentait  la  plaine  de  Messénie  ;  dette  plamè 
avait  donner  des  revenus  si  exubtomts  qu'il  y 
en  aurait  plus  qu'il  n'en  fallait  pour  faire  face 
à  tous  les  Dcsoins  ordinaires  et  extraordinaires 
de  la  Grèce. 

J'en  suis  bien  fftché;  mais  l'événement  n'a 
pas  confirmé  les  assertions  produites  à  la  tri- 
bune par  M.  de  Laborde;  «  bien  au  contraire,  ce 
pajrs  d^d  dorado,  cette  Messénie  si  productive, 
si  riche,  si  abondante,  qui  devait  faire  la  fortune 
de  la  Grèce,  n'a  pas  donné,  depuis  cette  époque, 
de  revenus  plus  considérables  que  ceux  qu  eUe 
produisait  dians  le  temps. 

D'un  autre  cêté,  je  serais  tenté  de  croire  que  la 
plaine  de  Messénie  est  au  nombre  des  propriétés 
qui  sont  hypothéquées  par  l'Angleterre  en  ga- 
rantie de  l'emprunt  qui  avait  été  n^Nwié  à  Lon- 
dres antérieurement  a  celui  de  60  mulions.  Il  est 
encore  d'autres  propriétés  nationales  dont  on 
fait  sonner  très  haut  la  valeur,  dont  on  présente 
l'étendue  comme  iUimitée  et  les  produits  futurs 
comme  devant  être  très  considérables,  ce  qui 
n'est  pas  encore  une  réalité,  qui  sont  également 
hypotnéquées,  de  manière  à  ce  que,  dans  tout  état 
de  cause,  il  ne  fût  pas  possible  de  les  présenter 
comme  une  ffarantie  de  l'emprunt  actuel. 

Ceci,  Messieurs,  est  pour  la  partie  financière. 

On  vous  a  dit  qu'O  n'était  pas  question  d'ar- 
gent, de  ohiBres,  qu'il  était  question  de  politi- 
Sue,  qu'il  fallait  assurer  en  Grèce  notre  prepon- 
érance  diplomatique.  Cest  surtout  sur  ce  point 
qu'on  s'est  particulièrement  appesanti. 

Eh  bien  !  si  nous  jugeons  de  ce  qui  doit  arri- 
ver par  ce  qui  a  eu  heu  jusqu'à  ce  jour,  nous  de- 
vons nous  apercevoir  que  cette  influence  n'est 
pas  très  prochaine.  £n  effet,  quelles  sont  les 
aeux  puissances  qui  se  disputent  en  Grèce  cette 
influence  dont  on  fait  timt  de  bruit,  et  qui  doit 
être  d'un  ei  grand  poids  dans  la  balance  politi- 
que. Vous  saves  que  c'est  la  Russie  et  l' An^- 
terre.  Ce  que  nous  en  ont  appris  les  journaux 
nous  annonce  asaes  qu'il  j  a  mésintelligence 
complète  entre  ces  deux  puissances.  Vous  avec 
vu  un  ministre  d' An^eterre  demander  des  expli- 
cations, aller  même  jusqu'à  l'exigence  d*une  sa- 
tisfaction, tandis  que  d^un  autre  côté  on  avait 
pour  le  gouvernement  russe  une  prédilection 
toute  particulière. 

L'Angleterre,  qui  s'est  assuré  des  garanties 
autres  que  les  garanties  morales  dont  nous  nous 
sommes  contentés,  est  allée  beaucoup  plus  loin. 
Elle  a  envoyé  un  agent  en  Bavière  pour  deman- 
der à  être  payée  des  avances  qu'elle  avait  faites 
et  pour  le  paiement  de  l'intérêt  et  pour  le  fonds 
d'amortissem^it.  Cette  affaire  n'est  pas  encore 
terminée,  elle  est  encore  en  litige. 
.  Quant  à  la  Russie,  comme  ses  garanties  sont 
fort  assurées,  cDe  témoigne  une  moindre  in- 
quiétude. 

D'autre  part,  je  demande  à  la  Chambre  la 
permÎBsion  de  lui  signaler  des  faits  qui  ne  sont 
pas  indignes  de  son  attention.  (EùotOez!) 

Vous  vous  rappelés,  Meesieurs,  que  c'est  le 
17  février  dernier  que  le  projet  de  loi  a  été  ap- 
porté à  cette  tribune.  Que  vous  dit-on  dans  cet 
exposéf  On  vous  dit  qu'U  y  a  quelques  diffi- 
cultés à  résoudre  entre  les  divers  gouvernements 
qid  ont  garanti  la  somme  de  60  millions,  qu'on 
n'est  pas  d'accord:  qu'il  y  a  même  un  des  com- 
missaires qui  en  a  râéré  à  sa  cour  pour  recevoir 
les  dernières  instructions  qui  le  missent  à  même 
d'avoir  les  pleins  pouvoirs  nécessaires  pour  trai- 
ter. 


fÛbMhi»  4M  Dépulét.]        .  aMm  M  UiaS#HlLlPP& 


mitim  èm^ffmmê  ékam^ènê.  Je  demande  la  ^pa- 
Todeu 

M.  Vimg«l*.  On  tous  -dit  'encore,  dsns  l'ex- 
peiM  ûm  tbMîb,  qu'on  espère  qn'au  l^'  man 
tontes  les  difficnltés  seront  levées.  Or  anjonr- 
'd*!iTti-nmiB  sommes  an  28  mars,  et  on  nons  pré- 
*Bente'  la  tihose  comme  anssi  nrtfente  onMn  le  fai- 
sait Ito  *1T  'fléTiier  dernier,  trest*à>mxe  depnis 
*q usrante-sbc  jonrs.  9i  alors  on  avidt  à  peu  'près 
rassuranoe  qn'an  1**  mars  le  conmrisBaire  anrsdt 
*]fls  pouvoirs  nécsessaires  ponr  siipider  et  arrêter 
les  Aftmières  oonchisions,  "je  ne  comprendrais 
pas  comment  11  y  aurait  anjc/urd^ni  opportunité 
i  j^^œcttper  d'une  question  de  cette  nature. 

Diantre  part,  si  tous  prenez  la  peine  de  jeter 
les  yeux  sur  la  G^rèce,  d'examiner  la  carte  et 
éTétudier  la  configuration  du  pays,  tous  vous 
^es  -facflement  une  idée  de  rimposrîbffîté  de 
'composer  dans  mxe  pareSHe  circonscription  un 
voruTemementliomogène,  répilier,  monarchique 
ie!  qu*on  a  essayé  de  rétablir. 

'J^ai  Tonhi  chercher  un  point  de  comparaison 
ponr  Tendre  la  <^ose  ptus  sensible  à  la  Chambre, 
et  je  me  suis  demandé  si,  dans  le  cas  oh  11  Tien- 
drait jamais  à  la  pensée  de  quelqu'un  de  Touloir 
composer  un  .gouvernement  des  départements 
de  la  hotèire  et  de  VÂTsyron,  on  en  pourrait 
tenir  à  bout. 

Eh  bien.  Messieurs,  il  y  a  identité  parfaite 
antre  oe  qui  existe  en  Gtèce,  avec  la  configura- 
tion que  présente  le  territoire  dont  elle  se  com- 
pose aujourd'hui  et  Ta^glomération  des  dépar- 
tements de  l'Aveyron  et  de  la  Loxère.  Supposez 
que  nous  les  portions  suf  un  auti^  point,  et 
^'on  Toulût  en  composer  un  gouvernement 
r^^gulier,  cda  serait  complètement  impossible. 

Ainsi,  nous  antres  qui  n'avons  aucune  assu- 
Tanoe  qui  puisse  nous  x>romettre  la  rentrée  des 
fonds  nne  nous  avons  enga^  pour  l'établisse- 
ment drnn  gouTCmement  qui,  tôt  ou  tard,  tom- 

11.  Wsefllaty.  Je  demande  la'pavole. 

lL'A«||«la«  Je  se  pense  jpM  ^e  n««s  de* 
*fîotts<eeutiBuer  des  dépenses  qoi  sont  dievenues 
irap  ^oaides  ponr  ie  pays. 

Effectivement,  Messieurs,  ftTaminene.oe  aai 
.dflîi  arriver,  et  oe  qui  a  été  déclaré  .par  Fan  Kies 
«Mflibtas  de  la  oommission  qui  descend  de  cette 
tnbnne. 

n  voas  a  dît  ^ae  le  goaveraement  grec  était 
insolvable;  eh  bien,  moi,  en  acceptant  oe  lait 
d'ia8(dvabilité»  je  déclare  qu'il  doit  durier  jus- 
i|a'<à  l'axpiiation  de  la  garantie  de  la  Fraaee. 

M.  le  rapporteur  de  votre  commission  vons  a 
ipesé  des  calottls  très  jf^séois,  donné  le  efaiflreâe  la 
aomme  que  vous  année  pa^ée  pour  un  gonverne- 
ment  qui,  selon  moi,  est  impossible,  à  l'expîra- 
MoB  defoette  garantie.  Je  vous  demande  ai,  alors 
que  ce  gouvemeraent,  par  une  longue  ezpMance 
aura  éM  reconnu  impossible,  vous  aurea  ^t  un 
bon  «nploi  de  la  fortune  puliUquef 

Je  pense  que,  dans  l'état  présent  des  choses, 
ii  y  amra  lieu,  jusqu'à  la  conourrenoe  de  20  mil- 
lions gaaantis  par  le  gouvernement,  de  pvélever 
rintéât  et  le  fonds  d'amortissement  jusqu'à 
reKtinetion  de  la  somme,  et,  à  cette  époque,  de 
mettre  le  <go«vemement  grec  en  demeure.  Vous 
açoBB  ainsi,  surtout  si  vous  réfléchisses  aux  «a- 
«aifiees  de  toute  nature  que  vous  aves  faits, 
asiant  estto  garantie,  à  plasteum  Coques;  défà 
la  France,  pour  l'émancipation  de  la  Grèoe, 


étUmà- 


Si  ¥oas  prsnezda  peîaeide 
M.  le  miuatee  4 
lan  lga3  sans  rasyi 
etaivonsajankec  à^ 
Ja  aammo  •  de  âû  imiHiens  f  ne  «ans  \ 
.parAa.kB4«  UfinBLdiaa^il 
vous  convaincres  que  vosm  «ma  Émà  «tent  « 
^u'^ilaa^  etqae  ipeoasiiiss.payéjslaa>yie  votre 
jfaate  ipast  fiaor  J'téèahliiBsnaBat  *  dva 
sasnt  •qui,  assis  aar  des 
sur  Issqaellf  sepe 

«t  nroehaînaBeafi  a^éavDvlBL 


M.  ^dat-Jlnre  SliM^ia.  Je  demande  li 
parole. 

a&.  ^to^PiNlsMhBWl.  rîlle  esli  a  iK.  le  pividoDt 
-teconsefl. 


mitére  dmmffmnÊ  rfiwsatfHsi.  Msanianis,  le  roi  de 
Aa  Gkièee^t^aHié  dafla  Areare^lf  yewpla  ffsc  oit 
«n  peuple  ami  de  la  fiance,  lié  là  la  fPMM  p 
tea  fkm  vivaa  s^iafoÉhies  et  par  laiÉaa»]igiÉm 
ffwinMMwnaamsn  J'ai  ira  awae  fiaâsir  la  Curnlin 
ténuM^ner,  par  «sa  auuroMHes,  4e  rimjMnrswi 
qu'elle  nssevait  4n  tesgaffs  qm  i'on  Tisnt^do 
■tenir. 

Messieaxs,  la  «isstian  ^m  vous  ast  piéaeniéi 
•at tvàs  ûsple.  On  afoalu  y  mélor  daa-eonwié 
rations  de  politique  qui  y  sont 


De  quoi  s!agît«il,<  an  eAstf  Otn  vaaa  Hamiaén 
créait  posir  psqwr  lesiaÉésMsetl^HBMiàH»- 
Asnt»  au  lien  -et  place  4e  la  Qièee»  non  pm 
•eomme  an  irons  i'a  dit  (et  ici  je  «aïs  perBiâdé 
que  l'hanorable  M.  de  Cliaié  a'sat  ménm),  nos 
point  paaoe  ans  la  Gsèee  «et  înaalvmDlB,  nus 
pâme  oa'atte  épffoave'en  ee  assanaat  dea  eminr- 
ras  ^'ttc  lui  permettant qpas  de  pagrsr.  (Bséê- 
-mutUomê  d  rérm  imm^mê  à  §auiéê.) 

Je  ne  m'explique  paabian,  Massiaais,  lintv- 
nation.  Ce  nWt  poœt  une  avbtilîÉé.  Un  psfs 
peut  dpnMifar  doa  eathanaa  lumi— Éanés  par 
^aalqaeswléaiJsdiia'twMMritw'ssfl  qpaiaaBDntintro- 
«ils  âaas  sas  ânaoeas,  at^napnaJMt  «voir  de 
quoi  pajer  «n  jonr.  Datte  est,  3^  asan  lavis,  la  si- 
tuation de  la  Grèce.  (Très  bien!) 

Que  vous  demandewt^on,  Je  leiépèteff  On  vous 
demande  an  crédit  poar  psgFsr  les  întérêto  ck 
l'amortissement  à  la  place  de  la  Grèae,  qui  ne 
peut  pas  dans  ce  moment  Iss  paivar. 

L'eseasiee  de  la  garantie,  Measiean,  n'a  corn- 
meBoéx>onr  noue  qu'au  mois  de>mars  188fi,  pane 
aue  jusque-là  <m  avait  prélevé  et  llntéiét  et 
ramoTtissemeni  sur  le  fcoasmêoie  de  l'emprunt 
e'e8i<»à<dire  sur  les  4A  miUianB  qai  asraisDt  été 
livrés. 

Cest  donc  à  dater  du  mais  de  aaam  1836  que 
la  question  s'est  préasnÉée,  et  que  ▼ons  aves  dft 
payer  eonfk>rmément  à  l'oUigatioB  ooattnotée, 
et  qui  avait  reçu,  par  la  loi  du  14  fain  l^SS,  la 
sanction  pariementaire. 

Ce  nreaiÂer  paiement  de  mars  1986  se  fit  avec 
des  oblîgatîens  de  la  troisièBie  aétia.  A  cette 
^oque,  eomme  à  pluaienss  aotrss,  eenoBe  en- 
core anjoned'hai,  la  Pranoeiirovoqnade  la  part 
des  autres  puissances  un  oeoaert,  un  aoëoid 
qui  permit,  an  moyen  de  sufisanteset  eAeaees 
garanties,  de  hwer  à  la  Geèoe  la  twinème  aéne, 
et  de  l'aider  ainsi  à  rétablir  l'équilibre  entae 
rreoettas  et  aes  dépensas 

Mass  tandis  q«e  la 
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de  Ift  tMtièine  «érie,   Lcmqiie  j*aflrt4*rtti   ata 
«ÂÉrm,  )ê  fn  t4Mt  4e  ««Me  mq^pé^Aes  iikeoni^ 

nittits  d*(iii  pÉMfl  incMie  Se  psfioineift.  Vetei^  1m^> 
oonAde  nipjKiftetir  toïïb  %  fRiffiBftittiiMRtt  Miiion- 
tré  cMnbitti  il  éMt  en<iteux  p<Mur  la  Prance.  ! 
ATBitt  Se  le  <ilmB|^,  'totiteAiflB,  airftttt  4e  vous 
m  préposer  un  «atre,  nmie  wtilûmes  fiàre  mie 
«oqtcJIb  tedtMrtiye  éam  IMntdrêt  ée  la  €Moe, 
tas  TMMt  delà  Franeeelrée  ses  alfiée. 

Amèfl  srefr'ottontr  de  la'iSvtoe^eB  âoettmente 
ntoiVieiuc  et  'besoeoup  ^^tee  pvéele  ^ne  eeoz 
«btefiiiB  jtnqve^à,  }e  emft  leeemnfttre  qn^avee 
mielmi0B  eflerte»  'inVc  'tmto  AdinbliitTatieii  phis 
ngrmère,  en  Bpp«rtâtrt  'è^és  *eee  4aépeMeB  une 
économie  jAus  sôv^'e,  eti  se  eotifomifliit  e&fin 
va  comeufl  qm  se  lui  étudeeft  pas  éparniéB,  la 
Orèce  païuvift  'm'ilvei,  aTee  l^aiAe  4e  'la  troi* 
9lèm6  BÀrie,  à  Tem^r  tutoie  uifeneiit  eee  enga- 
^meotB.  CTcet  dans  eette  vue,  Meesieors,  que 
je  me  siris  adreasé  denffètement  à  la  eeiïféMnce 
4«  Loadree. 

Ah»»  que  rtuvm  Tares  in  danB  l'etposé  des  mo- 
Hh,  la  négeeiation  eontiiitie.  On  n'a  pae  dans 
C6t  exposé, 'oomme  le  prétend  l'henoraMe  M.  Aii* 
géB,  nit  espérer  qa'an  l***"  ma»  elle  serait  ter- 
minée. Pour  TOUS  fane  ffH^  de  Texactttade  de 
Il  dtatioB*  B0mettes»iiioi  de  Ifoe  la  plmae  ei- 
tée: 

I  Oomne  d*alHeim  la  délft>ératiett  paraît  de- 
Toir  se  pnloBger,  et  que.  Même  à  rauoii  de  la 
Béoessité  où  -se  trottyemDi  dee  meudifeB  de  la  eoti- 
férenee  d*en  référer  à  sa  oonr,  qtii  ne-Fa  pas  en- 
core mnni  de  pouvoirs  sniBsaaits,  il  n^est  'pas 
powble  qn*eHe  soit  terminée  aTant  le  1^  mars.  » 

VouB  le  Toyes,  an  lieu  -de  dire  qu'^elle- serait 
terminée  au  !«'  mars,  nous  diai<ms 'prôeîsëmeiit 
qn^eOe  ne  le  serait  paa, 

JC  AwsU.  C'est  complètement  la  même 

chow! 


tf.  le  «MBie  Malé,  prémimU  du  aonmil,  nU- 
•Min9  dtf  affamée  Mnmgèteê,  Oui,  mais  avec  un 
\im  SBwmnftment.  (Oa  fit)  Aiâai  do^Q  nous 
BégooioQs  enooie  et  noasespiifOBs  âniver  à  un 
arrangement  utile  à  la  Grèce.  Mais  quelle  .est  la 
question  pratique  que  vous  avez  à  résoudre;  celle 
qnenous  tous  sonmtitteaist  La  vefei  :  *^ious  n'a- 
vons pas  em  qu'il  neus  fftt  pennis  de  eontinuer 
les  paiements  avec  les  obligations  de  la  troi- 
«ièâe  série;  neiis  avons  voulu  mettre  m^  terme 
À  UAe  perte^éividente  pour  le  Trésor,  et  noua  noue 
sûoniMs  présentés  devant  les  Chanihres  pour 
leur  demander  un  crédit.  Voilà  toute  la  question 
aajourdliui,  U  n*7  en  apae  d^autre. 

Quant  à  fa  p<miqiie  de  la  Franee,  à  l^^égisrd  de 
la  Grèce,  elle  n'a  jamais  varié;  eUe  es.t  ee  qu'elle 
&  toujours  été,  sympathique  et  généreuse.  La 
France  n'a  jamais  cherché  autre  chose  en  Grèce 
qnelaréstizreDtîonâelarChièee:  daeapft;^d'hé- 
roiqaes  e—wenas,  «Ile  voudrait  iaÉre  cnoeveau- 
iovrd'hm  on  Ëtat  véguMer  et  indépendant.  Voilà 
le  seul  but  que  noua  ayons  voulu  j  pounniivre; 
nos  oooaella  à  la  Gxèce  n'ont  JMnais  eu  d'autre 
objet. 

En  réanmé,  Doaa  n'iavons  prétendu  soulever 
id  aneoBo  question  politique,  et  la  question  fi- 
nandèie  eat  to«te -simple  :  o^eot  un  mode  de 
paiement  plus  régulier  et  moins  onéreux  pour  le 
^l'^sor,  que  nous  vous  proposons.  {Très  bien  I 
fret  bùml) 

M.  le  PMflldtt«l.  La  (pai^  est  à  'M.  Mau- 


^9i»  êêiÊ€¥9m  T  M.  '0«iaQ«'!>avttlMM»aiidéei 

M.  Galaot,  Les  obscorvotions  que  je  me  pro- 
posais dej^oumettre  à  la  Chambre  étaient  absolu- 
ment d^DsIe  même  sens  que  celles  que  vient  de 
loi  présenter  <M.  le  président  «du  .conseil,  je  le- 
noaoe  à  la  parole. 

M.  WaNsjfiii».' On  orient 'nous  ndemander  léto 
l'ttrgMtpoen^la  Gnfè^.  Vous^de^rea  à  diis'tiefs,'^^ 
^ne  "f^UB  proposer ol  ^JuhimIs * 4e -manquer  à  vofs 
MmieiaentB.  Mais,  tonrt;  en  obéissant  a  Pinex^ 
nMe  loi  du'«ié<fit,  n'avea^vowpas  qiielq(iies-re- 
wodbes  à  adrower  è  tMm(pai4«aaMible  népigoewe 
OBTosministrest 

PefnietteE^moi  defei^^nfrH^elqtM  pou  sur  les 
Mts.  C'est  par -un  pvotoooledoTmai  1882  que  les 
trois  ptdesatioes  'ont  garanti  à  la  (Mee  un  em- 
ptrmt  de  60  mIfllonB.  Ej'omjpnnt  devatt  être 
garanti  par  tiers,  sans  anoaner  wiMmM,  On  ju- 
geait ce  magnifique  «caéeajtt'utae  à  mtaflbMsM- 
ment  monafcAnque  du  Ttà.  OlAven  ;  et  eepandant, 
pour  quHl  ne  rat  point  «Mitllenient  dynsé,  on 
prenait  quelques  piéesmUons;  on  décidait  que 

I  emprunt'  serait  énns  sueeoosffvomeKit  'Ot  tm  trâis 
séries. 

Quel  intérêt  la  Fnmeepo»fatt-sBe«voiràkd 
donner  un  ébef  étra^gBBr,*UB  <hëH<iwisi'4am  tme 
iamUle  germanique,  mi  dlirt'eboin'daaa  «ne  fa- 
mille eitfnemie  de  la  Franoef  (ilariimwa.') 

Vnix^  ffmteke  :  C'est  évident. 

M.'MmiMlB.  Co'voi  estant  po«nNdt4i  té- 
iMer  auft  dffieidtés  ^qui  -entouvaieiit  «on*  ti«ênef 
Parviendrait-il  à^étobttr  un  gowamenent  otÉide, 
Tégulier,  valant  an  moins  pour  la  Fraaoe  les 
SOndÉions  qu'elle  prodtgufttl  La^nmee,  dites- 
vous,  seraseulement  garante,'Ot  la  9mnee  n'aura 
jamais  rien-àpayear  ! 

Mais  quettes  sont  les  resBoaroes  #b  la  9fèoe, 
YesBourees  que  vous  iàites  si  oonaîdériAlBBf  Quel 
emploi  fera-t-efie  'de  ces  fevidsl  t9e  s'en  servîva- 
t-^eUe  pas  pour  pen^ef'à  la  Turquie  les  13  mflMons 
u'eHe  lui  doitf  Et  ees  tS  maUioiis,  des  tiésors 
e  la  Porte,  n^lront-ilspas  danseesK  du^sart 

Attentes  ces  questions,  voiei  oe'fUOTé(>endait,. 
avec  une  imperturbable  assaranee,  le  mnâstève; 
-d  je  ne  me  trompe,'  c'était  alors  le  nsdoilta^le 

II  ootdbre.  (On  ru,  )  M.  de  BrogMe,  mMstre  4sb 
aftÉbes  étrangères  t^ons  povvea  'voér  son  dis- 
cours dans  le  If  emiUnir),  disait  :«  Ponvions^nons 
nous  séparer  de  l'An^eterre  et  de  la  Russiet 
Tous  -vous  plaignez  que  nous  «oyonstaUCs  efewr- 
cher  tm  roi  dans  une  lanoMe  gemianique,  im  roi 
enfant;  mais  tant  mieux,  sll  est  eniant^  ilpouRa 
s'accoutumer  plus  facilement  «ux  mxssvs  encore 
sauvages  du' peuple  qu'U  est  appelé^à'gotfvepaer. 

€'La  France,  dites-vous,  sera  un  jour  obiij^  de 
payer  les  20  nulMons,  déttompes-vous,  vmoi  l'é- 
tat des  i«venuB  de  la  Grèce  (et  'le'mInistM  pvo- 
duisait  en  Met  cet  état)  ;  la  Grèeo'à  7;900,eê0  fr. 
de  revenus.  »'  H  est  vi^,  on  ajoutait  *:  <  BMe  a 
8,200,000  francs  de  dépenses;  donc  elevepeut 
maintenant  faire  face  à  ses  frais4'adn4niBication 
et  à  l'emprunt  ;  mais  on  ne  lui  donnera  Fempmnt 
oue  par  8  ou  4  mfllions  chaque  année.  Auiioutde 
eux  ans,  l'emprunt  sera  à  peine  épaaét  pendant 
ces  dix  années,  et  à  cause  même  de  l^emprant, 
par  reflet  d'une  administration  plus  faoie,  4e  la 
civilisation  protégée,  du  travail  partout  eneon- 
Tagé,  la  population  de  la  Grèce  se  sera  augmentée, 
la  Grèce  aura  pris  rang  parmi  les  pitissanees,  «Ue 
sera  qudque  chose  en  Éuroxie;  eue  posarra  aine 
s'aoquitî^r  ;  'die  a  des  'biens  nationaux  immenses 
(et  on  en  donnait  l'eëtimatlon...  000  ailliona,  je 
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eroét).  Eh  bkn  llaGrèMlM  Tendra»  etavvole^- 
didt  de  cette  vente,  elle  paiera  BM  dettes.  Laueea 
donc  de  côté  vœ  objections,  œuvre  d'une  oppo- 
sition pernétuelle,  éOes  ne  valent  rien;  la  Grèce 
est  solvabie,  die  a  ses  domaines  :  dans  dix  ans, 
eDe  remboursera  le  capital,  et  la  France  sera  li- 
bérée. Et  puis  d'alUeurs  ne  voyes-vous  pas  ce 
que  vont  nire  les  trois  cours  proteetricssf  leurs 
agents  diplomatiques  ne  seront-ils  pas  auprès  du 
roi  Othont  Ne  surveilleront-ils  pas  les  mtéréts 
de  Femprunt,  ellei  sauront  se  faire  payer.  La 
Grèce  Dounrait-elle  résister  à  la  France,  à  la  Rus- 
sie, et  a  1* Angleterre!  Ne  craianes  pas  d'ailleurs 
de  voir  passer  les  fonds  de  remprunt  dans  la 
caisse  du  caar.  Non  :  le  csar  ne  veut  pas  être 
payé;  il  aime  mieux  conserver  les  provinces  qui 
lui  ont  été  données  en  nantissement  de  ses  droits.  > 

Je  crois  avoir  exactement  rapporté  les  répon- 
ses du  ministre;  vous  v  distingueres  deux  cho- 
ses :  rassurance  que  les  revenus  de  la  guerre 
peuvent  suffire  au  service  des  intérêts  et  de  Ta- 
mortissement  de  Temmunt,  et  la  promesse 
d'employer  l'action  diplomatique  pour  oue  les 
revenus  ne  fussent  distraits  au  profit  d  aucun 
autre  usage.  C'était  d'ailleurs  le  texte  positif  de 
l'article  12  du  traité  du  7  mai  1832. 

Voyons  c^Modant  ce  qui  est  arrivé. 

L'emprunt  a  été  contracté  au  1«'  janvier  1833. 
n  était  garanti  par  trois  puissances  :  par  la 
France,  dont  les  fonds  étaient  alors  à  103;  par 
l'Angleterre,  dont  les  effets  publics  ont  touiours 
été  beaucoup  plus  haut.  On  a  souffert  que  l'em- 
prunt fût  négocié  à  91.  Les  revenus  delà  Grèce 
devaient  être  consacrés  an  service  de  Tempunt; 
on  a  permis  aux  banquiers  de  retenir  sur  les  ca- 
pitaux une  somme  suffisante  pour  les  intérêts  et 
l'amortissement  de  deux  années.  Enfin,  l'em- 
prunt ne  devait  être  émis  que  successivement 
et  par  série;  le  but  de  cette  disposition  était 
évident;  la  Grèce  aurait  vu  se  prolonger  ses  res- 
sources et  n'aurait  pu  les  diisiper  en  une  année. 
Deux  séries  de  l'emprunt  ont  été  émises  au  même 
instant;  il  n'y  a  plus  que  la  troisième  qui  soit  en 
réserve,  et  encore  est-elle  entamée. 

La  Grèce  cependant  a-t-eUe  profité  de  ces  tré- 
sors de  l'Europe  qui  pouvaient  développer  sa 
prospérité  extérieuref  Non  certes;  12  ndllions 
ontété  payés  à  la  Porte  qui  s'en  est  servie  pour 
selilM&rer  envers  le  csar;  5à  6  millions  par  année 
ont  été  employa  à  soudoyer  un  nombreux  état- 
major  envoyé  à  la  Grèce  par  la  Bavière;  la  Ba- 
vière eUe-même  a  reçu  diverses  sommes  dont  on 
ne  vous  parle  pas.  Ajoutes  les  bénéfices  des  ban- 
quiers, et  vous  verres  que  l'emprunt  a  été  ab- 
sorbé sans  produire  à  la  Grèce  le  moindre  avan- 
tage. Et  cependant,  il  faut  que  la  France  pense 
à  payer  en  vertu  de  sa  garantie;  les  années  1834 
et  1836  ont  été  servies  au  moyen  de  la  retenue 
faite  par  les  banquiers;  les  années  1836  et  1837, 
par  des  émissions  faites  sur  les  capitaux  de  la  der- 
nière série.  Pour  l'année  1838,  on  vous  demande 
d'accorder  un  crédit. 

Vous  deves  payer,  car  vous  êtes  engagés  vis- 
à-vis  des  tiers  qui  n'ont  accepté  que  sur  la  foi 
de  votre  garantie  et  de  celle  des  autres  puissan- 
ces. Mais  ne  deves-vous  pas  demander  aussi  à 
votre  administration  compte  de  ses  actes  t 

Les  revenus  de  la  Grèce  devaient  être  consa- 
crés au  service  de  l'emprunt.  Quel  usage  a-t-il 
été  fait  de  ces  revenus f  que  doit-on  penser  de 
l'état  oAdeL  qui  vous  a  été  produit?  Cet  état 
était-il  inexact!  Que  dire  des  ministres  qui  l'a- 
vaient accepté  comme  officiel  t  Je  dis  qu'ils 
avaient  accepté,  car  ils  n'auront  certainement 


pas  eu  l'intention  de  voua  teempor;  ih  snont 
été  trompés  eux-mêmes.  N'est-u  pu  édifiant 
de  voir  un  ministre  des  affaires  étrsngàni  «un 
fscilement  trompé  par  les  étrangers. 

Mais  peut-être  l'état  produit  par  le  minâtn 
n'avait-fl  rien  d'exacéra;  on  ssrsit  testé  de 
le  croire  4  entendre  IL  le  président  ds  oosidl 
qui  vous  prodigue  pour  l'avenir  de  û  beto  «• 
pérances:  la  Grèce  est  solvable;  elle  noua  païen 
un  jour.  Mais  si  elle  est  solvable,  pourquoi  n'a- 
t-elle  pas  payé  jusqu'à  ivésentf  Qu*ont  hit  ki 
agents  diplomatiquesf  iTétaient-ils  pss  chargéi 
de  veiller  a  ce  que  les  revenus  de  la  GrèoefoMoit 
d'abord  et  a/mnU  imU  consacréa  au  serrioe  d« 
l'emprunt!  Avami  font,  ce  sont  les  temitt  du 
traité.  Ce  traité  a-t-il  été  exécuté  on  méoonnnl 
Qu*a  demandé  le  ministèret  Quelles  notea  a-t^il 
présentées!  Quelles  ont  été  ses  négooiationit,  m 
exigences!  Il  faut  qu'il  réponde  ;  car  le  traité  ai 
là  qui  l'interpelle.  S'il  a  exécuté  ce  traité,  je  ne 
conçois  pas  qu'il  ait  besoin  d'un  crédit;  a'u  n't 
pas  exécuté  le  traité.  Je  ne  conçois  pas  qu'il  ttt 
osé  se  présenter  devant  votre  oonumaaioiL  0 
faut  croire  alors  que  tons  les  ministres,  oui  m 
sont  succédé  depuis  1835  jusqu'à  aujourahui. 
ont  manqué  également  à  leurs  engagements,  à 
leurs  devoirs  envers  les  CSiambres;  qu'ils  n'ont 
pas  su  faire  exécuter  les  traités;  ou'ils  ont  com- 
promis les  finances  de  la  France,  les  denien  dei 
contribuablea»  et  tout  cela  par  de  frivolea  dé- 
penses» pour  engrainser  des  étrangers  (Tik 
Msfil)  et  sans  que  la  Grèce»  ^ue  nous  aimom 
tous,  en  ait  ressenti  pour  ainsi  dire  le  moindre 
avantage.  (Trèê  h%m\) 

Je  demande  aux  mimstres  comment  nona  pou- 
vons croire  à  leur  témoignage,  quand  ils  y  man> 
quent  eux-mêmes»  et  comment  nous  pouToafl 
nous  confier  aux  traités  <|^uand  ila  sont  lee  pre- 
miers à  les  violer.  (Très  dte»  !) 

M.  le  PrésMeat.  La  parole  est  à  M.  Goiiot. 

M.  MA«g«la.  J'espère  que  M.  le  miniato 
des  affaires  étrangères  vouora  bien  répondre; 
s'il  ne  répondait  pas,  je  me  croirais  obligé  de 
regarder  comme  prouvé  que  les  ministrea  ne 
veillent  pas  suiftsamment  sur  les  intérêts  de  li 
France... 

M.  le  MMSte  Ifelé,  f^réffidéiU  dm  eamA  w- 
fuftre  dêê  affaire  Hrangère$.  Mettes-les  en  socs* 
sation! 

M.  Mav^alM.  Qu'ils  ne  font  paa  exécuter 
les  traités,  et  qu'ils  sacrifient  nos  flnancea  à  dei 
besoins  ou  à  des  intérêts  étrangers.  (AgUa^) 

M.  Bnrihe,  garde  dêê  êoeamx,  miniêtré  <ie  (o 
juttiee.  C'est  toujours  comme  en  1S30  ! 

M.  ]il««gnl».  C'est  vrai;  vous  n'aves  pis 
changé,  et  moi  pas  davantage. 

M.  <à«laat.  Messieurs,  si  en  1828,  en  1829, 
quand  les  affaires  de  la  Grèce  nous  inspiraient  i 
tous  un  si  vif  intérêt,  si  quelqu'un  dans  cette 
Chambre  était  venu  faire  entendre  à  cette  tn* 
bune  quelques-unes  des  paroles  que  vous  syes 
entendues  dans  le  cours  de  ce  débat,  je  vona  le 
demande,  ne  se  serait-il  pas  élevé  de  tooa  les 
bancs  des  exclamations  pour  arrêter  oea  psroleaf 
(€*e9i  vrai!)  (MauivemênU  mi  sens  dwerê.) 


M.  MnagMlai.  J'ai  tenu  le  même  langage  eo 
1829. 

M.  «nis^l.  Ce  n'est  paa  à  M.  Maugnin  qQ« 
je  réponds  en  ce  moment;  je  fais  allusion  aux  pft- 
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niai  qm  se  sMit  fait  entendre  an  oommenoement 
de  cette  disonsBion,  et  je  répète  qui  ai»  en  1828» 
60  1929,  de  tollea  psreles  avalent  retenti  dans 
oette  Chambre»  il  ae  aérait  élevé  de  tona  lea  banea 
jes  réelamationa  lea  plna  vivea  ponr  vroteater 
oontre  un  parejl  langage.  Eh  bien  !  Meadeora» 
nqMetons  un  pen  noa  uHéa»  reapeotona  noa  pro- 
pres cravrea,  le  bien  qne  nona  avona  vonln  fâre; 
nrdona  nn  bon  aonvenir  de  noa  efforta  dana  nne 
bonne  oanae,  et  ne  donnona  paa  on  exemple  de  la 
légèreté  et  dn  dédain  pour  le  bien»  je  le  répète» 
qne  noua  avona  fait»  qne  noua  avona  tente  dn 

J'arrive  à  la  qneatîon»  et  je  aérai  fort  eonrt» 
car  elle  eat  fort  aimi^e»  eomme  le  diaait  tont  à 
llienre  M.  le  préaident  du  oonaeiL 

Un  emprunt  a  été  oontraoté  par  la  Grèee;  fl 
l'a  été  Bona  la  garantie  de  la  Franee.  Le  projet 
Qu  Tona  eat  préaenté  en  ee  moment  n*eat  qne 
1  ezéontîon  de  oette  garantie;  voua  ètea  tenna  de 
payer.  L'honorable  M.  Mangnin  le  diaait  Ini- 
méme  tout  à  l'henre:  Je  ne  penae  paa  que  la 
CSuunbre  veuille  reoommeneer  aujourd'hui  toute 
la  dneuaaion  de  18S3;  je  ne  penae  paa  qu'elle 
venille  examiner  de  nouveau  aujourd'hm  ai  la 
France  a  eu  raison  de  oonaentiralora  oet  emprunt. 
QneUes  étaient  lea  reeaouroea  de  la  Grèoe  t  Quellea 
oombinaiaona»  quéDee  meaurea  pouvaient  être 
adoptéeaf  Tout  oela  a  été  examiné,  débattu. 
MainteoaBt,  je  tiena  le  ftdt  pour  aooompli.  La 
garantie  a  été  donnée»  Temimmt  a  été  fait;  oe 
Qo'il  s'agit  de  savoir»  e'eat  oe  qu'A  noua  reate  à 
niie. 

An  mois  de  septembre  1833,  quand  l'emprunt 
a  été  eontraeté»  il  l'a  été  aux  mellleurea  oondi- 
^na  one  la  Grèee  a  pu  trouver;  eea  eonditions 
ont  été  débattuea  enâre  lea  banquiera  et  le  gou- 
vernement greo;  on  ne  peut  en  rendre  le  gou- 
▼Bnement  françaia  responaable. 

L'nne  de  eea  conditiona  était  que  lea  banquiers 
^tiendraient  entre  leura  maina»  sur  le  capital  de 
l'empnmt»  le  servioe  de  deux  années  d'intérôta, 
des  annéea  1834  et  1835.  Cette  condition  a  été 
«écntée.  Notre  gouvememMit  n'a  donc  été 
amené  à  a'oecuper  de  l'emprunt  et  de  aa  garantie 
Vt*i  la  fin  de  183«.  Qu'a-t-il  fait  alorat  Qu'a  fait 
le  ministre  oui  était  alors  à  la  tète  des  affaires 
^tnmgèreaf  II  a  propoaé  a  la  eon^enoe  où  se 
ll^miinaient  les  trois  puissances  garantes  de 
l'emprimt»  les  mesures  néoeesaires  pour  que 
tontes  les  eonditions  du  traité  de  1832  fassent 
«x^tées,  pour  que  de  vraies  garanties  llnan- 
àètm  et  politiques  nous  fussent  assurées. 

IL  le  «•■aie  ll«lét  vréêidetU  du  canaeU^  mi- 
nute de»  affairei  éinmfinê.  Même  auparavant  ! 
Sa  prévoyance  a'était  manifeatée  déjà  plusieurs 
mois  auparavant. 

M.  Glaia-BIsalai.  £Ue  a  eu  de  beaux  résul- 
tate,  sa  prévoyance  ! 

H.  €■«!■•!.  A  plus  forte  raison  ai-je  le  droit 
dédire  ce  que  je  dis,  si  le  ministre  s'en  est  occupé 
avant  1835.  Je  ne  parle  en  ce  moment  que  des 
mesures  qu'il  a  prises  à  la  fin  de  1835.  Nous 
irons  demandé  alors  que  des  institutions»  une 
administration  régullOTe»  fussent  établies  en 
&rèoe»  que  l'armée  fût  diminuée»  que  le  corps  ba- 
varm  quittât,  en  tout  ou  en  partie»  le  service 
;ree;  en  un  mot,  que  la  France  et  les  autres  puis- 
Baneea  oontractantea  fuaaent  aaaurées  que  les 
iommea  provenant  de  l'emprunt  serait  employées 
ivec  ordre  et  pour  les  vrais  intérêts  de  la  Grèce. 

IL  le  duo  deBroglie  est  sorti  des  aflairea  aprèa 


avoir  onsagé  les  négociations  en  oe  sens.  De 
grandes  cnffieultés  se  sont  idors  présentées.  Les 
antres  puissances  signatairea  n'ont  pas  en  Grèoe 
la  même  situation  ni  le  même  intérêt  que  la 
France.  Il  fallait  leur  faire  adopter  lea  meaurea 
que  la  France  proposait;  on  n'y  a  pas  réusai  im- 
médiatement. Le  calMnet  fran^^  a'est  oru  alors 
obligé  de  pr^ever»  sur  la  troisième  série,  plu- 
steurs  semestres  des  intérêts  des  deux  prami&es. 
n  eftt  été  déeirable  qu'on  pût  procéder  autre- 
ment» et  que  la  confârenoe  ae  mtt  d'accord  aur 
lea  mesures  à  prendre  jppur  assurer  à  la  Grèoe 
une  administration  pohtique  et  ânandère  plus 
complète  et  plus  régulière;  mais»  enfin,  on  n  y  a 
pas  réussi  alors.  Que  fait  aujourd'hui  le  gouver- 
nement! Que  propose  le  ministèret  {1  propose  de 
revenir  à  nos  premiers  eilcuts,  de  faire  aujour* 
d'hui  oe  qu'on  tentait  à  la  fin  de  lê35. 

n  noua  demande  de  ne  plua  noua  laiaaer  aller 
à  prélever  aur  la  trmaième  aérie  lea  intérêta  dea 
deux  aériea  préoédentea,  de  noua  réserver  les 
moy^is  d'exiger  de  la  Grèce  les  ^ arantiea  d'or- 
dre, de  ré^plarité,  de  bonne  politique  que  nous 
avons  droit  d'en  attendre,  et  de  pourvoir,  en 
attendant,  pour  notre  part,  au  service  des  inté- 
rêts de  l'emprunt  que  nous  avons  garanti 

Voilà  le  véritable  état  de  la  queation,  Mea- 
aieura.  Voua  êtea  tenus  de  payer  l'emprunt.  Voua 
n'en  avec  paa  réglé  les  conditions.  Ce  n'est  qu'à 
la  fin  de  1835  que  vous  aves  été  iwpeÛs  à  y  pour- 
voir. Nous  avons  fait  alors  tous  les  efforts  possi- 
bles pour  obtenir  de  la  Grèce  les  garanties  poli- 
tiques et  financières  que  nous  pouvions  deman- 
der. Ces  efforts  n'ont  pas  réussi  alors,  on  les  re- 
prend aujourd'hui;  j'espère  qu'on  les  reprendra 
avec  succès,  et  l'appui  que  la  Chambre  prêtera 
au  gouvernement  fui  donnera  les  moyens  de 
persévérer  dans  son  dessein  et  d'arriver  au  but. 

Je  vote  donc  pour  la  proposition  du  gouverne- 
ment, amendée  par  la  commission,  et  je  prie  la 
Chambre  de  remarquer  que  c'eat  pomr  nous  le 
aeul  moyen  de  conaerver  sur  la  Grèce  l'influence 
que  la  Grèce  elle-même  a  grand  besoin  de  nous 
voir  exercer.  {Trè$  bien  !  aux  voix  !). 

M.  Glala-BUaim.  Ce  n'est  pas  là  une  ré« 
ponse  à  M.  Maugnin. 

M.  Aiif^siia.  Comme  l'orateur  qui  descend  de 
cette  tribune  a  déclaré  que  ce  n'était  pas  à  l'ho- 
norable M.  Mauguin  qu'il  entendait  répondre, 
je  dois  supposer  que  c'est  à  ce  que  j'ai  dit. 

£h  bien  !  l'orateur  qui  vient  de  parler  a  dé- 
claré que  c'était  la  Grèce  ou  le  gouvernement 
sreo  qui  avait  demandé  l'emprunt  de  60  mil- 
uons  sous  la  garantie  de  la  France,  et  il  a  sup- 
posé que  la  Grèce  s'était  donné  le  gouverne- 
ment qui  la  régit  aujourd'hui. 

Il  y  a,  ai  je  ne  me  trompe,  quelque  inexacti- 
tude dana  une  telle  asaertion;  effectivement,  ai 
vous  prenes  la  peine  de  vous  reporter  à  la  Cons- 
titution d'Ëpiaaure  et  aux  conditions  ou'elle 
établit»  au  Congrès  d'Ëpidaure»  au  Congrès  a'Her- 
mione»  à  l'Assemblée  a'Ëgine»  au  Congrès  d'Ar- 
gos»  à  l'Assemblée  nationale  convoquée  par  le 
Sénat»  vous  y  verres  que  ces  diverses  assemblées 
ont  proposé  pour  la  Grèce,  et  un  autre  mode  de 
gouvernement»  et  d'autres  chefs  pour  diriger  ce 
gouvernement,  ce  qui  ne  fut  que  la  suite  d'une 
espèce  de  18  brumaire  grec.  Toutes  les  stipula- 
tions» qui  avaient  été  faites  pour  fonder  fétat 
constitutionnel  du  pays»  furent  renversées  et 
remplacées  par  un  mode  de  gouvernement  qui 
fut  établi  à  Londres.  Alors»  par  estafette»  ou 
par  paquebot,  on  expédia  pour  la  Grèce,  ce  gou- 


im 
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4a  pasA.  Gecixaj^^e  cy^.  qu*en  I712Iè.cax£iudl 
dft  !PoiigiiftP  dûi«ii  àr  Utrdcbt  aux  Hollwdftia  ^ 
«.  Noiw  tMkeroiuk  de.  ¥ou£,  i^our  voua  et  aana 
voua»  j»  Eh.  U«ii#.G6  ^  se  iaMaait  aibra^  om  &  voaUi 
le  iee«)d]uxe4apiiia.' 

aattoofllv  xiMiffmPMromamài  fu  a  ét^teATcgpé 
pw  «MÉbtaM  el  «qMvi^hm,  pavten*  éa^o^Wfe 
a0cmmT^4mmaieéktsDtlNmpvÊm  w  de  hivcéiMtlift 
nfttioniilB^  faamofHB  diÉr«nl  Ob  toi»  éit  qM 
o'ett  le<  gqn  pmiM  rmti .  gréa.  %oi.  a  damaadé»  art 
awmnaliiéftMinaiiwiiMi  nîaitiàidirann  ajiffnmia 
«ea  60  «iUitnihà^iai&iâee  ie6  alla  ^md$àt  aPoepÉer 
le-  gataiwaii— enti  qti*.aiL  loi  expédbat.  Je*  TaaM 
paie  é'ébÊMt  osH»  diatiaaMoB.qsi  aat.oBB|iièala0 
eliéaiia  Tétafc  pràndk  éa»  ohoaat,  je  rApfaa^fw 
moins  an  p»6a{»iiaaÉ«qn*au  nikata  «ô  M.  ie  pxé^ 
oatetB  OBI  aoMMiL 

n  me-aésiMliit  me  I»  qneatie»  peeée  -pae  naair 
hl^noraible  ami  H.  Mangnsa,  étwt  «•  préeiae; 
qn^efle  devait  reeepmr  une  reposa»  quelconque-. 

MésaieuTB,.  j*avaiB  onJbllé  nn  tait  qpi.  mérite 
d*âtre  nventîbimé  à  cette  tribune.  Je  trouve  con- 
Biffné  dans  îe  rapport»  que,  contraiiement  aux 
stipulations  du  Tmai  1833^,  par  Tartiole  is;,  il' 
était,  dit  que  des  commissaires  veilleraient  à 
remploi  dee  fonds  de  Temprunt.  Aujourd'hui, 
que  noua  dit-on  Y  que  le  complu  dé  cet  emnl'oi. 
n'a  pas  été  fourni,,  et  (^ue,  s'il  était  donné,,  ii  se- 
rait dangereux  de  lé  faire  connaître,  parce  qu'a-- 
lors  il  serait  facile  de  savoir  quel  a  éïé  Tem^ loi 
des  fonds  et  que  eela  pourrait  peut-être  refroidix 
le  zèle  de  cestaina  pmlhellènes.  (AgikUion.J 


M:  9mhÊêm  [lioin'Inféfièmny,  rapporibwr:  J%' 
demande  Ih  parole. 

M.  Âm^mUé  QuanA.àimoiv  je  n/'aâjiMa  obaoigé 
d'opittott,  et  je  pn^Saaaa  aujourd'hui  r'<c^iaMii 
que  je  pnoiaiaaia  en  182^^  ei  eu  ]r621li;  aaaai'  ee 
n*eat  pae  à  moi  que  a^aéMaae  l!obaarv«*ioB.. 
Maîai  MetMuia,  lonaua  jervaia'.lea  âaaocaa  éo* 
pays  employées  à  saloet  ée»  dApanse»  qn»  veus' 
sont  entièrement  étrangères;,  employéea  À  ali- 
menter' un  gouvernement  qui  repose  sur  dés 
bases  tout  autres  que  celles'  âir  gouvernement 
qui  nmia  r^t^  jaoneia  qawf  aana .  déwnnâir .  aes 
sympathies  et  em  oestamt'  âdèla'  aux  pimcipa» 
qu^oïkra  taujoasB^pioleflBé,  omdait  déploreDr^nK 
ploi  qui.  a. été  faittde  1a  lortnne  publâqu»  et  de*> 
mander  avee  installée  qu/ily  aait  enm.miaun 
termeu 

S*U  en  était  autrement',  onr  ne  tarderait  paa^à^ 
venil'  demander  également  votre  garantie*  pvup 
un  emprunt  en  faveur  du  roi  de»  Hee  8an<wieli'. 
(HOarité.) 

Juaq^ii^,,  MooflieuBB»  votre.  oemmiUBion  et  son 
rappecteuji.  avaient  oru*ne  pas- devoir  int^venir 
djBnsile.  débat.  On- se  lûi^aità  des  setoura  sur  le 
Xiasaé^  à^dea.ragreta  que<la  oommiasion  n'avait 
paa  eUe-mèmediaeimnJéB*  Qnidemaadaiti compte 
aux  dlSérenteft  adminiatrationa^qui  ont  été  ohius 
gées-  de  veiller,  aux  intérêt»  du  pêiffk;  la  oommia* 
sion>  n-'ovait  rien  à.  faire  qu'à  laisser  la  parole  à. 
qui.  il  appartient'  de  la.  prendre;  cependant  le 
débat  prend  une  étendue  à  laqueUe  il  est  de  son 
devoir  de  mettre  un  tacme  autant  qu'il  lui  appar- 
tient^ (Mmrmmreêt  à  gaiichô,  ) 

j'eatenda  qn'on  murmure  sur  cette  e^qp^eS" 
sioB  à^mêUirûAm'terfné  à  la  di$0U$êion;  il  est  trop 
évidtfiti q|ie.  j^*  n'aii  ni-  le  droit  ni-  rintention.  da 
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diaaussion  mÂme*  Je  m-axpUqua.  d'ozoaaira 
avea  aaaaa.  de  sincérité: pour  qu'aa  m'épargna 
lea  intecruptiona.. 

Je  diaaia  dona  q^  le  débat  praoait  une  teUe 
extepsioa,  qa'il  me  semblait  du  devoir  de  vetia 
raworteur  da  protester  contra  cette  extanaiouy 
et  g'eBarpêftbegj  autant  qfi-'il  était  ea  lui,«  qu'il 
ne  coAtmuatal  qu'il,  est  en  ce  moment  enga^ 
Qiiei  vientron  voua.diret  On.  diaeute  sur  la  léc^ti- 
mité  ou  TiHégitûnité  duL^ouvemament  grée*  Ûai 
liai  a  xc^oobé  son  origine,  et  les  triatea  diasenr 
sions  qui  ont  divisé  ia  uation  grecque  avant  aea« 
étaJbJwaewifutt^^  Que  vx)ulea->voiia  we  la  France 
]:épeBde  j^vee  iatei^eUationsI  Ceaiatta  que  voua^ 
accuses  c'est  le  passée  il*  est  déaesmais  ooaaaeséi 
p^  l'hiatoâre*  Jte  me  tsompew  Mesaîeucs»^  il  est 
oaaaaeré  pou£  vous»  ajHtiemeat  qpB  par  Thia^' 
toire;  il  est  conaaerépas  Ipi  signatuga  da.  vôtres 
yiiveniemaat»  etpax  la  aaji^tioft  .légifllatâva  we. 
voua  loi  avea  donnée  vous-inè«ner  et  nousisou&ir 
riona  qu'Ji.eettfia  tribune  un.gouTesnamant  que 
naua  avona  raaeBnu.SQit  déehwé.  iûégîtimat 

Le  gouv^ernement  grée  a  été  établi  oomme  le> 
aont  te«^  lea.gouvemements.  Il  y  a^dea  causas», 
taatât  légitimai^f  tantôt  Ul^timea»^  q^i  pséii^ 
dsptà^lew  inatitutÎPa^,Tuais  toraqpe  le  temples . 
aoomsaeréeSft  lorsque»  dea  traités  ont  été  ooo«d«a^ 
IcHTS^^  l'intérêt  récipispqjiie  da  deux  oationa-  a- 
été  enai^  par.  oaa  traitô^^  j^  xw  oomjpirandrai» 
pas  qiroa  vint  attaq^iar  Tune  à-  la.trihune  peli- 

Sue  de.  Uautosi  ie  ne^oemprendraîa  paa  qu'o» 
t  en  question  l'existence  et  la  légitimité  a» 
yuveraanient  gree«  .J^^aîntenant».  laisse»  à  la 
natian%  gpeoq^ia,.  si  a^  -  droitS'  étaient  manaaés  ou. 
inéo(Minna«.le  soin  de  les  revendiquer  aveo  toute 
l'énergifi  dont  elle  est  capable.  Sidea^interven*- 
tiona  étrangères-  cherchaient  à  oamprimei  ee 
droit  de  tous  les  peuples,,  réclame»»   demande»* 
que  la  France  réclame  selon,  sea  intérêts  et  sa 
dignité;,  ou.  ai^  dans  la  revendioatioia  mâma  de- 
ses  dooits^la-Grèee  sortait  des  bornes ^* une  légU 
time  défense»^  et  qu'elle  vint  à  heurter  les  inté- 
rêts da  la  i^anee^  aloia.  eneore  soumette»  scS' 
aotea  à  votre  cenause,  avec  toute  la  Ubesté-  et< 
toute  rénergia  dont  vous  êtea>capablas»  j.e  le  cen«> 
çoia;.  je  le  feraîa  comme  vous^et  avee.mMiSi.Mais 
du  meiaar  mêma  alors»  faudrait-il  eac#re  ne  paa 
infirmer  v-es  propres  aates,  respecter  vsoa  proprea 
déoiaiona».  et  j!a}aute;.  reapeeter  laoonduite  qpi 
a.  été  tenue-'Par  lea^dineiaesadminiatrationa  de 
Franœ.  (IJfiebiânJ  très  bien!)  Car  a'il  y  a  un. 
mérite  à  remarier  et  à-louer-cuiBadeaf  diverami* 
nistères,  et  je  ne  parle  pas  seulement  des  minis- 
tre»'de'la^l«vokLmoll*dB^JuittM^  lawiiimêafe  dte 
miniatra»'  de'  la*  RèstanamlÉénr  oNmK»  m^ttft  oiil< 
tew  été'reapeetweua  dOtf-dMtto*  et^  d^là^  lilNffté' 
de  la  nation  grecque;  c'est  que^  depui»  que^ee* 
gouvernement  est  fondé»iOn  s'est  abstenu,  d'in- 
tervenir dans  ses  affaires  intérieures;  il  n'y  a^  eu 
qu'un  jour  où  nous  sommes  intervenu»,  et  ce 
joucrlà'  c'est  celai  où^  l'humanité  tout  entière 
aopelait  Tintervention.  des  grandes  puisaanoesi: 
ou.de  tous  leaJp<Mnta^de  r£niope,«s?élevaient  des 
cria  qui  vous  disaient  :  Ne  laisses  paa^périr^lana* 
tion  a  laqiiéUe  voua  deve»  la  civilisation.  Anra^ 
chez-la  âkta-barbaiBia  des  Aiabea^aux.  vengeanoes 
de  lîempire  ottoman' qpif. plu»  menacé,. exercera 
sur  eUe  de  plua  terriblea  représailles* 

C'est  au  nom  de  Thumanitéf  en-  v^ue  de  toute 
r  Europe,  que  la<  France  eet  intervenue;  c'est 
r^iée  de  la  France,  Messieurs,  qpi  a  fra^^  f^* 
nom.  de  Thumanité..  C'est  ^âoe  à  ses  négocia- 
tiona  qu'un  compronûs  est  intervenu  entre  tous 


(oiMiiiiM^^iM  Députéftti       utom-i)»  Ln»rfliLiPF& 
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^Èm  pcwplêB  emopéo—i  el^  ffo^xm  piBio«>  »  été 


:  €a  BféÉûbpaB  ■égowaire. 

M.  liaribilik  {lÊamÊfImfénmre)%  iuppiMiftir:  On 
âib  i|tt0  «a  nJétBâl:  pM  néfigiiiiwo  ;  maîi^.MfiaT 
c'est  tmtjfmuB  1a;  pasa^i.qnioii;  nMUMîise 
▼aîfiwmeiit  popp  Id  ioiimettse.4  mm  cntMiiie 
htm&ÊL  Ge  n'était  muit  méftwnw»»  oh»  bitti.! 
•JÉ  aumb^yiOÊt  fmaami  «Ue&*voa»  a»iift)r0dîfe  .toui 
«a^p^oAjiuMfr&redîtiiflBSi^eaM  svc  Im  ohanAM 
4'«i  gpiwwa«not  déMwmmtiqae  fédérait  attaat 
repBHHiaer.letablMniào.oeit.qAatv^  cinq 
hmt  eêrnsdiMimm-  kmâàm^  aholiaa  tomsh 
tonrf  au  hioi,  aawoie  «a<  t9téd\a  lerlabaii^  tout 
à  l'haion^  ptm  eatte  aompavMflDa  qui  a.  eamité 
FétoimeiuBit*  da  1a  Ckambrev.  par  des*  exyra»- 
flima  di  ééêÊim  ^pai  l'àonambla  JK.  ^riiîcati  a 
jiiatMBCiit  i^aanaatériaéea.an  laa . htftmaiat». aroy <at 
iwam  mwâr  piomé  l'iOéptiimté.  d'iUL  «>iiawmaT 
SMBtf  JasB^aaiii ailla ^épartamaat^darA^ayma 
aà  de  1»  Laaàoa  aaraiani  ûtàtàm  ésa^  oaaapUmaat 
qa'on  na  aamaît/étaèlis.  ahaa.amc  va  gnfnvema^ 
WÊtmt  lémtter».  at  aa  q«a  l'inapaatiaa  dai  la  oavte 
da  Ifti  GMaBppa«t  aw>a^d3tt'ttiT  la.xataenbkwaa 
at  la  JTiatwiBO  daiiipprfwihfiBftantUiiaiaiatoeiquoiia 
é'm^  yia^  aa  nfeait  Ik  ni  ima.  argoaMstetioa 
midÎ0aa:diiiidél»a4».  . 

towa  aaa-  Taîa»  sBtDiua.aii&  la 
i;.  paanona  ka.  laites  «aaoaiiUa  eomia  iia 
sont,  le  gouyemement  grec  a  été  6taUÂpi*JB«rapa 
a-caa  qu'il  était  nâatiMka;  .noaa  Tavonstpeasé  ; 
daa  tmiÈém  aont  iittarv6iiiia$  dea  déelaratiaMtlét 
fMJatîwia  Iffl.onfc  appujéa  at aaaationiiéaL.  n;a'7. 
a  xiea  à  B««<iiiw8ÎiQa»nîflat  qpa.par.  jugenfiat  hm^ 
torique. 

M aôB  cle  plus,  il  ne  s^fltttt  pas  dlh  gou  varnement 
grec,  à  dire  vrai,  dans  la  question  qui  mA  wm* 
miia  àrlaCbanubra.  Da.qjouÂs'amt-ilt  d!nn&ga- 
laixtîa  eavan  des  pvôtaum  :,  Eti JÛen^  uiazï-yQUA 
qne  noua.  daviooa.pagfeB^  ou.  nonl 

Maintenant»  quenaa  qu'aient  été  laa  caoaea 
pac  leaquaQea.Iea  £fficultiéa  de  ce  gouvememant 
sont  amenées,  que  des  conffîts  d'intérêts  étran- 
cers  aient  compliqué  sa  situation  d'une  manière 
naeaftap*  aa^n'asi.aaa'darcala  qu'il  aSaflit*  Yatre 
iiiaaimiiiaina»  d'aiwan^  q^yàkn^  qn?aife  été\  sa^  léf^ 
serre,  ne  vous  a  rien  dissimulé;  mais  en  mdma 
temps,  elle  n'a  pas  dû  se  taire  sur  les  efforts  que 
▼a%re  gsmvaruaiiiairtt^a-  laits  poor  aambattre  de 
fanastea  inâliaBcas;  aaa  aflbrt»  a^aa^  pa»  sévaflî^ 
i»  gawfOMiaïaaiil'  le  dédina  lai^mftiBn  «t  s'est» 
fQ'il  iirto.paa'véiMi  qwilis^adbreBaa  mawla«^ 
à  Tcpos.  DMiandaB-m-ai»  ecnapta^  ai  voua 
vaolasT  qa^il  youa  v^poada,  s'il  le  oroit  eonira- 
■aèle^  maift  paar  aaua»  nanitnaaida  vateaaaiD- 
ninîoav  #9  quai  i^agii-ilt  de  fianre  homwiir  è 
aatea  aigwaéiire^  devant  ka  taeca  povteajs.  Laa 
propastiett»  da  la  aoranHÉMnom  n^ayant  paa  élé 
attaqaéma^  e^  \»  gom^emmoeat  samUaiit  ea4vaa 
êans  une  meilleure  voie  que  oella  qu'il  avait  «vit- 
▼»  d^abofgd»  je  penaate  dana  le  maîntlan  dm 
pTCJatr  ÛB  l'amandaBrant  da  la  aonaoBasion. 


IL  la  g;iénéraf  Deaiar^y.  Et  la  saiveil- 
lanoa ^ynaFon  davaii exescat. 

M.  Ciaia-Blaal».  MassieniB,  jâ  viens  aaiile-^ 
ment,  sans  voulois  étendra  da^nEmtage  le  débat 
fBÉ  aiame  lapait  dé  l'honaraMe  M.  Dubois;  je 
vnas  vappalar  encoie  ue  psomesse  taàte  à  la 
diambr»,  Ion  é^  1»  dîsoussion  de  la  loi  de  1932. 
Jaaa  damandarai  paa^  à  covp  sÛr,  que  M.  le  pié'^ 
âdtont  du  aaaaeiL  veuiâe*  bien  m>BODorev  d'uiia 


véponaa^  aa  aavast  une  tâeba  Hvmt  aussi  difMia^ 


Sia  da  léf  caidai  aux  maattans  darintaaombh 
.  Maugcûo.  f&mfUi)  Je  le  Temafanvai  mtotai 
fËfttiÊ^TUffêiotê,}  Ja  MÉai'iaêine  diai^oaé  4*  le  re- 
BaacÎBr,'  paar  naa  aamptev  db  a-avoirvas  vouilt 
wtmpibep  un  panÉl<  fafdaaa,  et  d'an*  avoir*  vaida 
Iflisaar  là  Taspansabffîté  au  ministdva  qui'  v^aat 
pftbR  f^OHif^/^LoradeladÎBaiMièn^ilfdt;.. 

.  M.  le. eomH  WÊolé-^jfrésideni  du  oonsûilr.mt' 
nistre  des  affaires,  étranger^.  Jq  demande  la.] 
rôle,  (Qn  rit). 


M.  iSMa-BIsalal  Lors  de  la  disous8ion,'fi 
lutpfésentâ  un  aooMndamait  dont  l'bbjet  étafi 
d'obtemr  que  la  Grèce  eût  un  goit v  ef  uement-  re* 
p^ésentatli-L'ameadfiineot  fut  ji^^pi^*  (On  ni.) 
Maia  voici  lea  paroles  de  Ml  le  'ministre. des. ait 
iaires  étrangères.  :  «  Je  déclare»  dit-fl,  que  cet 
amendement  est  inutile,  pacce.  qpfi  1%  Gx^  a 
une  Assembléa  njMtijniiftla  dans,  .ce  monuûit^,  ab 
qu'elle  continuera,  à  avoir  àe^  AssemWes.  na^ 
tmnales.,»  Qu'est  devenue  cetta  promesse!, M.  la 
préaident  du  conseA  q^  va  me  succédai:  à  catta 
tanbune  laissera  encore,  j'en  ai  l'assujanoei  le 
aain  d!/  répondre  aux  amjis  de  sea  pxédéoasr 

m  1^  P»éaWCTit:  Voieri  l'bxtiblb^  1«*. 

M»  llaa|i-i fiai  Parèao,  M*.la.piéaidapt»M^k 
paéaàdentdflJieaiisol  a  d^aàwidé  lai  paaaki  fiùm 
rit,) 

IL  te  camte  Mall^,  frésidenC.dïê  ooMeitmij 
nisfre  des  affaires  étrangères.  Je  sms  loin,  dj^ 
m'engager  à  monter  à  la  tribune  pour  répondre 
à  toirtes  lès  înteroeDationa  qîii  pourraient  m*6tr^ 
faîtes;  mais  je  n^éaite  pas  cependant. à  venir:  j, 
abordier  cette  formidable  question  de  Tbonora- 
ble  M.  Mauguin» 

H  nous  demande  ce  que  nous  avons  fait,  et  j|| 
dis  tums»  Messieurs,  car  son  attaqué  est  encore 
plus  dirigée  contre  les  ministères  qui  nous  ont 
précédés,  et  desquels  j^accepte  toutes  les  tradi^ 
tlons  dans  Ta  question  £^ecque  (BumetirA  à 
gaMcKe\  que  contre  le  ministère  actuel. 

Dans  cette  question  on  a  fait  à  tout^  lea 
époques  ce  qu'il  y  avait  à  faire.  ' 

A  l'approche  du  moment  où  la  garantie  de  la 
France  devait  s'exCTcer,  c'est-à-dire  levant,  bien 
avan^  le  mois  de  mars  1836,  M.  k  due  de  Bro- 
glie  réclama»  et  avec  instance,  fexécutioa  da 
cette  clause* 

Mais  l'honorable  H.  Mauguin  sait  fart  bâiSBi 
que  cette  garantie  était  commune  aux  trois  puis- 
sances, que  nous  ne  pouvions  agir  seuls,  ^ue,  par 
conséquent^  sdéÉaîÉi  mL  objet  •4a^  aégDciako»  très 
complexe;  enûn,  <pi'il  falLait  s'adresser  à  la  con- 
férence pour  se  mettre. d'accord' sur  les  garanties 
à  exiger. 

On  demanda  à  la  Grèce  des  renseignements» 
Les  premiers  arrivés  furent  fautifs;  on  en  de- 
manda d'autres;  les  derniers  semblaient  plus 
exacts.  Ils  prouvaient  l'embarras  où  se  trouvait 
la  gouyamaraffiit  ^ee„  pour  e»écai»r.  oet  article 
dui  traité.  FàUait-il  donc  akra  abandoBneap  ka 
Grecs;  leur  dire  de  reprendre  ce  joug  et  ces  fers 
que  VOU0  ks*  a^ma  addés  à  briserf  fMowvement.) 

An  Iku  da  eela^  MesaieaiB,  an  a  ffloHr  ee  ^ûtt 
dermt  fam,  ae  qtJil  était  de  la  génétoetté  db  htt 
Franee  et  dea  a«trea  paiananeea  ^  llrâe.  0)i  a 
patknabé',  a»  a  aavtmaé  k  msiater  peur  obtesijp 
ka  garaatiea»  et  e'eat  eaeove  un^  nouvel^  eflart 
que  f  ai  testé  demièicBievt;  Le  6>févner  f  aï  pvo*- 
pesé  à  kv  conléienee  des  arrangemeirt»  qtif  ma 
senvbMent  égakment  pfopfes  à  aesurw  laa  dmta 
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àm  pviMAiioeB  nnxkimt  «t  à  aider  1*  Grèce»  à 
lui  eroer  même  oe  noayeUee  rmonreei^ 

Voilà  ee  qui  a  été  lait  par  mes  piédéeaaacum 
et  par  moL  Vous  Toyei  que  noua  ji*avoiia  rien 
né^Uigé,  oomme  nova  ne  nédigeoiia  rien  enooie 
pour  obtenir  la  complète  ezeoatioi&  du  traité»  et 
faire  entrer  la  Grèce  dans  dea  Toiea  adminiatra- 
tivea  et  flnancièiea  mieoz  entmiduea. 

Je  le  répète  avec  conyiotion,  ai  la  Grèce  aait 
oeer  de  aea  reaaonroea»  n  elle  prend  en  eUe  une 
juste  confiance»  ai  eUe  écoute  enfin  de  sages  con- 
seils» elle  trouvera  le  terme  de  aea  épreuvea  et 
Kuira  remplir  ses  engagements.  (TrA  kient  trè9 
ml.,.  Aux  voix!) 

M.  Mnngnln.  La  Chambre  aait  qu'on  ne 
demande  jamais  la  clôture  aprèa  un  ministre. 

Je  commence  par  remercier  M.  le  président 
du  conseil  d*aToir  répondu  à  une  interpellation... 
J'ai  tort  :  je  puia  le  remercier  d'être  monté  à 
cette  tribune»  mais  non  d'avoir  répondu  aux 
interpellations;  il  n'a  pas  répondu»  et  il  ne  pou* 
Tait  répondre.  Je  vais Tezpnquer  en  un  mot  : 

£t  a'abord,  oommenoona  par  simplifier  la 

Suestion.  Il  ne  se  pouvait  paa  agir»  en  1833»  de 
amender  à  la  Grèce  de  reprendre  ses  fers.  Non» 
Messieurs»  la  Grèce  était  constituée;  elle  était 
Ubre»  indépendante»  et  ce  n'était  paa  même  pour 
asaurer  aa  liberté  que  l'on  demandait  aux  trois 
puissances  de  lui  garantir  60  raillions;  c'était 
pour  lui  imposer  un  gouvernement. 

Ce  ^uvemement  il  existe»  il  est  reconnu  par 
lea  traités,  et  il  ne  sortira  jamais  de  ma  bouche 
un  seul  mot  qui  puisse  porter  atteinte  à  la  con- 
sidération qui  luiest  due;  mais  enfin  ce  gouver- 
nement imposé  à  la  Grèce  était  la  cause  déter- 
minante de  l'emprunt  de  1833. 

Aussi»  quand  on  est  venu  vous  demander  de 
f^antir.l  emprunt  (c'est  ici  l'opinion  de  la  ma- 
jorité que  je  défends)»  on  ne  vous  a  point  dit  : 
si  vous  ne  garantiBses  paa  ces  60  millions,  la 
Grèce  retonibera  sous  le  joug  des  Ottomans. 
Non»  on  ne  vous  l'a  pas  dit;  on  vous  a  dit  au 
contraire  :  Il  ne  s'agit  que  de  consolider  l'éta- 
blissement du  roi  Ot£on  ;  et  jamais  la  France  ne 
sera  recherchée  pour  sa  garantie. 

J'ajoute  que  Ton  nous  a  donné  l'état  officiel 
des  revenus  de  la  Grèce»  et  qu'aucune  partie  de 
ces  revenus  ne  pouvait  ni  ne  devait  être  distraite 
au  préjudice  de  l'emprunt.  Le  service  de  l'em- 

Srunt  devait  passer  même  avant  celui  de  la 
ste  dvile,  même  avant  celui  des  dépenses  de 
l'Ëtat;  les  intérêts  de  l'emprunt  devaient  être 
payés  avatU  tout  :  ce  sont  les  termes  du  traité. 

Une  voix  à  gauche  :  Voflà  la  question  ! 

M.  Mangnin.  Je  demande  maintenant  ce 
que  vous  aves  fait  pour  l'exécution  des  traités» 
et  j'examine  ce  que  vous  aves  répondu.  Vous 
dites  que  vous  aves  agi  sans  cesse  auprès  de  la 
Grèce  pour  obtenir  d^e  une  meilleure  admi- 
nistration financière. 

M.  le  eamte  Mêlé»  préiidmU  du  oonaoU,  mt- 
niHre  deê  affairée  étra/ngèrê9.  Qu'en  saves-voust 

M.  Alangaln.  Ce  que  j'en  saisf  Je  vous  en 
croirai  si  vous  voules»  et  si  vous  voules  encore  je 
ne  vous  croirai  pas.  (BruiL)  Alors  je  déclare  que 

{*e  n'en  crois  pas  M.  le  président  du  conseil.  £h 
nen  !  cela  me  met  dans  la  même  position;  M.  le 
président  du  conseil  déclare  qu'il  n'a  rien  dit; 
quant  à  moi»  je  dédare  qu'il  n'a  rien  obtenu. 
Vous  n'aves  rien  obtenu»  je  vais  plus  loin.  Vous 
aves  à  peine  passé  une  note  ou  deux;  vous  n'a- 


ves paa  tenu  à  l'exéention  du  traité;  ù  tow 
j  avies  tenu»  est-ce  que  la  Grèce  eêt  réwtét.M 

Tue  eofa .' Elle  ne  le  pouvait  pas  ! 

M.  9ln«f«ln,  Nous  sommes  d'scewd;  «De 
ne  pouvait  résister;  donc  si  elle  n'a  pss  soeoidé, 
c'est  qu'on  ne  lui  a  paa  demanda  (ïïommê 
hruik)  Maintenant  je  vaia  plus  loin»  oe  n'était 
pas  seulement  danarintérêt  delaFraBoe,e*étih 
dans  celui  de  la  Gkrèoe  que  vous  deries  ToUerà 
son  administration  intèneure;  c'était  dans  ïm- 
térêt  de  son  gouvemement  oue  vom  Tonfin 
protéger,  dans  l'intérêt  de  ses  inances  et  de  mu 
bien-itxe.  Il  ne  fallait  pas  que  ces  ressoiueei^pié- 
eieuses  pour  un  jeune  et  nouvel  Ëti^  fonest 
dili^dées  et  enfouies  dana  des  enmkm  stédki 
Votre  devoir  était  de  dvibser  la  Orèoe  et  d'en 
former  un  £tat  digne  de  la  ]ffoteetiim  de  FEa- 
rope.  Maintenant»  an  contraire»  les  ionèi»  ieig»- 
ranties»  les  ressouiees  de  l'emprunt  sont  épiD* 
ses»  et  sans  que  la  Grèce  en  ait  retiré  d'arai. 
tages.  Voua  dévies  obtenir  que»  dans  les  caiiiN 
de  l'emprunt»  arrivassent  tous  lea  revenus.  Le 
service  de  l'emprunt  assuré»  le  reste  eêt  étéeiD* 
ployéàl'administration  dupaya»etleresteéta&t 
minime»  le  gouvemement  eàt  été  f oreé  de  dere- 
nir  économe.  £h  !  Messieurs,  eroTes-vons  q« 
ce  soit  un  mal  pour  un  gouvemement  d'être 
économe  et  de  ménager  les  deniers  des  oontri* 
buaUest  N'est-ce  point  par  là  qu'il  devient  ofaer 
aux  peupleat 

M.  le  préaident  du  conseil  a  objeeté  one  li 
France  irétait  paa  seule;  qu'A  y  avait  soôié 
d'eDe  deux  puissances.  Il  fallait  négocier  «t» 
elles;  c'est  là  une  objection  et  je  la  conçoÎB. 

M.  le  génémi  DnnMtff^y.  On  n'était  pu 

M.  Mnngnin.  L'honorable  générsl  I>emtf- 
cay  vient  de  dire  le  mot  :  on  n'était  pas  Bolidaiie- 
Noua  n'avons  pas  garanti  60  millions»  mais  sea- 
lement  20  mimons»  et  pour  ces  20  millions  noos 
avions  notre  libre  arbitre»  notre  volonté;  noo» 
n'étions  pas  tenus  de  négocier... 

M.  le  annste  Maté»  ptéMmt  du  conêeû,  m- 

iiieira  doê  affairée  HrwMfifeê.  Vous  êtes  dans  l'er- 


M.  Mnngnin.  Je  vaia  démontrer  que  c  est 
vous  qui  êtes  dans  l'erreur.  Le  traité  du  7  y^ 
let  1882  porte  en  effet  que  toutea  les  mesuiei 
seront  prises  de  concert  entre  les  trois  puisBanceb. 
mais  pour  l'émission  de  la  troisième  série,  et  qo& 
paa  pour  les  deux  premières.  M.  le  préaident  d|| 
conseil  sait  d'autant  mieux  qu'il  se  trompe,  qui! 
lui  serait  difficile  d'expliquer  autrement  oooi^ 
ment  il  a  souffert  que  les  autres  puissanoea  ûeai 
agi  seules  dans  plusieuxa  cas.  On  a  dit  qn  il  f 
avait  actuellement  des  conférences  diploma^ 
ques.  Je  compte»  malgré  un  peu  d'humeur  de  la 
part  de  M.  le  président  du  conseil,  ie  c^mpt^ 
asses  sur  sa  sagesse  pour  espérer  qu'il  fers  oeeatf 
toutes  ces  négociations»  du  moins  en  ce  qui  co^ 
cerne  la  France.  Qu'y  a-t-il  de  commun  entre 
France»  la  Russie  et  l'Angleterre»  relativemc 
à  l'empruntt  il  n'y  a  plus  rien»  et  c'est  la  B 
c'est  l'Angleterre  qui  ont  rompu  le  pacte. 

Ainsi  l'Aneletene»  en  1836,  a  accordé  à 
ministère  le  oroit  de  garantir  le  tiers  de  la 
sième  série,  alors  même  que  la  France  et 
Russie  ne  voudraient  pas  entrer    dana  < 

farantie.  Ainsi»  la  Russie  et  rAngleterre 
nus  1  million  sur  la  troisième  série»  sans  ^< 
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oonsnlter  et  saiis  que  voiis  y  priBaiei  aucune 
part;  elles  ont  agi  dans  leur  intérêt,  car  elles 
ont  sur  la  Grèce  un  crédit  et  des  vues  qui  ne 
sont  pas  les  nôtres;  la  Bussie  aura  toujours 
eai  la  Grèce  Tiofluence  oue  lui  donne  sa  réli- 
gion,  et  rAng^eterre,  celle  que  lui  donne  la 
proximité  de  ses  jxMsessions  et  de  sa  marina 
Qoant  à  nous,  nous  n'avons  qu'une  influence 
de  oonseil  et  un  intérêt  diminué  par  l'éloigné* 
ment  des  territoires. 

Nous  ne  pouvions  donc»  comme  la  Russie 
et  r Angleterre»  faire  sans  cesse  des  avances; 
e'est  oe  que  vous  avec  fort  bien  sentL  Mais 
puisque  vons  l'aves  si  bien  senti,  conunent 
ne  vous  êtes-vous  pas  occupés  de  mettre  la 
France  à  l'abri  des  suites  de  sa  garantiet  Com- 
ment n'sves-vous  pas  demandé  à  l'Etat  grec 
de  solder  ses  recettes,  de  les  faire  arriver  à 
nne  cause,  et  d'en  faire  deux  parts,  la  première 
pour  le  service  de  l'emprunt  et  l'autre  pour 
868  dépenses  d'administration.  C'est  à  c^  ^ue 
vous  n'aves  pas  répondu,  et  vous  ne  pouvies 
répondre,  parce  que  vos  négociations  ont  été 
incomplètes.  Il  y  a  deux  ou  êois  notes  au  plus, 
et  je  BUS  persuadé  que  vous  n'auriez  ose  les 
soumettre  à  la  commission  de  la  Chambre.  (Aux 
fBoix!  au»  wixl) 

tf.  le  PrésidieBt.  Je  donne  lecture  de  l'ar- 
tide  !•'  qui  est  ainsi  conçu  : 

Art  !•'. 

<  n  est  ouvert  au  ministre  des  finances  un 
crédit  de...  pour  pourvoir,  à  défaut  du  gou- 
vernement de  la  Grèce,  au  paiement  des  se- 
meetres  des  !•'  mars  et  1«'  septembre  1838, 
des  intérêts  et  de  l'amortissement  de  l'emprunt 
négocié  le  12  janvier  1833,  par  ce  gouverne- 
ment» jusqu'à  concurrence  de  la  portion  ga- 
rantie par  le  Trésor  de  France,  en  exécution 
de  la  Id  du  14  juin  1833  et  de  l'ordonnance 
royale  du  9  juillet  suivant.  » 

M.  Fonid  propose  d'ajouter  au  paiement 
du  iemeitre  du  1«'  mars  1839. 

IL  Fenlë.  La  commission  ne  s'oppose  pas  à 

cette  addition. 

M.  DuMla  {Loire -Inférieure),  rapporteur, 
^ais  si,  la  commission  s'y  oppose  ! 

M.  Foald.  Je  demande  alors  à  développer 
mon  amendement.  On  était  en  retard  cette  an- 
née pour  demander  le  crédit  nécessaire  pour 
met  les  intérêts  échus  au  1«'  mars.  C'est  pour 
.nter  que  le  même  inconvénient  se  présente 
iannée  prochaine  que  je  fais  cette  proposi- 
tion (BruHe  divers,)  D'après  l'amendement  de 
a  commission,  on  doit  faire  joindre  au  bud- 
pt  annuel  toutes  les  demandes  relatives  à 
emprunt  grec;  et  dans  le  rapport  de  la 
^mmission  on  a  fait  valoir  avec  raison  que  le 
Mt  de  la  rente  est  annuel,  et  que  par  conse- 
illent on  doit  assimiler  le  vote  de  la  rente 
l^qne  au  vote  de  la  rente  française,  puisqu'on 
éfinitive  c'est  avec  l'argent  du  Trésor  ou'on 
««t  payer  la  rente  ffrecque.  Je  crois  qu'u  est 
i^bonne  comptabilité  de  donner  le  crédit 
éceesaire  pour  payer  le  semestre  qui  écherra 
n  1er  mars  1839. 

01 7ons  n'adoptes  pas  cette  mesure,  vous  serez 
^h  de  demander  un  crédit  supplémentaire, 
>&  M.  le  ministre  devra  payer  sans  autorisation 
^  noua  devons  payer  la  rente  que  nous  avons 

^  séniB.  T.  cxvu, 


garantia  Si  donc  vous  ne  donnes  pas  l'autori- 
sation, vous  serez  dans  le  cas  ou  de  voir  deman- 
der un  crédit  supplémentaire,  ou  de  voir  le 
ministre  payer  sans  autorisation.  (Aux  voix! 
aux  voix!) 

M.  Avgvis.  Je  demande  la  parole.  (lion! 
non!  Aux  voix!  amx  voix!) 

M.  le  Prësléent.  L'amendement  est-il  ap- 
puyét 

De  iouieê  parte  :  Non!  non! 

(M.  le  Président  doime  une  nouvelle  lecture 
de  l'article  1^'.)  vjtfrr; 

M.  Eiae«ve-liaplagBe»iiiffifs<re<2es/SiwifiCM. 
Un  mot  d'explication  sur  la  rédaction  de^  l'ar- 
ticle. 

U  est  ainsi  conçu  :  a  Au  paiement  des  semes- 
tres des  1«'  mars  et  1*'  septembre  1838.  » 

Ordinairement    dans    la    langue    financière, 

Suand  on  indique  ainsi  une  date,  c'est  la  date 
partir  de  laquelle  commencent  à  courir  les 
intérêts;  il  est  donc  bien  ent^du  qu'il  s'agit 
des  semestres  échéant  aux  !«'  mars  et  1«'  sep- 
tembre 1838.   (Oui!  oui!) 

M.  Foald.  Je  demanderai  comment  on  a 
fait  pour  le  semestre  échu  le  !•'  mars. 

M.  l««e«ve*Lapl«^De,iii«fiislr0ilM/ffiaiief«. 
La  maison  de  banque  chargée  de  l'emprunt  a 
fait  l'avance. 

M.  Foald.  C'est  ce  qui  prouve  la  nécessité 
de  mon  amendement. 

M.  Ijaeave-ljaplagBe,mffHslredM/lfuiiiosf. 
J'ajoute  un  mot,  puisque  l'on  insiste.  Si  cette 
année  le  projet  de  loi  n'a  été  présenté  que  le 
17  février,  c  est  qu'il  y  avait  eu  une  commu- 
nication faite  à  la  conférence  de  Londres; 
c'est  là  ce  qui  a  amené  ce  retard.  L'année 
prochaine    les    mômes    obstacles    n'existeront 

Sas,  et  la  Chambre  sentira  d'ailleurs  l'urgence 
u  projet;  ainsi  les  inconvénients  signalés  par 
l'honorable  M.  Fould  ne  se  présenteront  plus. 


M.  lilaDff«iii.  Je  demande  que  le  chifEre  du 
crédit  soit  rétabU,  et  ne  soit  pas  laissé  en  blanc. 

M.  Dabois  (Loire-Infériewre),  rapporteur.  Il 
a  été  aussi  rempli;  le  chiffre  est  entre  les  mains 
de  M.  le  Préaident.  Il  est  de  923,248  francs. 

(L'article  1*'  est  mis  aux  voix  et  adopté  pour 
la  teneur  suivante  :) 


Art.  1«. 

c  n  est  ouvert  au  ministre  des  finances  un 
crédit  de  923,248  francs  pour  pourvoir,  à  dé- 
faut du  gouvernement  de  la  Grèce,  au  paie- 
ment des  semestres  des  1*'  mars  et  !«'  sep- 
tembre 1838,  des  intérêts  et  de  l'amortissement 
de  l'emprunt  négocié  le  12  janvier  1833,  par 
ce  ^uvemement,  jusqu'à  concurrence  de  la 
portion  garantie  par  le  Trésor  de  France,  en 
exécution  de  la  loi  du  14  juin  1833  et  de  l'or- 
donnance royale  du  9  juillet  suivant.  » 

M.  le  Préaldeat.  L'artide  2  est  ainsi  conçu  : 


Art.  2. 

0  Les  ]paiements  qui  seront  faits  en  vertu 
de  l'autorisation  donnée  par  l'article  précédent, 

13 


M.  SalBt-Hare  afMM<4la.  U  «e  lemble 
que  le  dernier  paragraphe  est  Iftmtile  :  c  II  mv» 

im4u  smm^ihmmt  «w  Chmabres  u  oomyte 

spécial  de  ces  avances  et  des  recouvrements 
opérée  en  atténuation.  > 

C'était  bien,  d'uprèe  rartiele  proposé  par 
U,  h  mioiiitDe  4ee  ânanoei^  maïs  comme  IL  le 
minifltre  des  finances  sera  forcé  Ô0  Tenir  tous 
lee  ans  pr^nter  une  demande  de  crédit,  11 
sem  obHgé  de  rendre  compte  de  ce  qui  aura 
été  lait.  Ainsi  ie  ne  sais  pas  pourquoi  le  d«mer 
para^aphe  subsisterait. 

M.  1^  PrésMeat.  Les  oemptes  doivent  tou- 
Jo^f»  to»  distÎAots  des  demandes  de  crédits. 

y.  Dubois  (lMr«-I«/MM»f»),  Mpfeffsvr.  Il 
s^t  de  reeouvrements;  par  oonséquent,  o'est 
ua  oompte  qui  marque  les  efforts  qu'a  laits  le 
gouvernement,  et  qui  (ndique  les  résultats  auz« 
quels  il  est  arrivé. 

M,  SalBl^Haro  «IrM^te.  Si  le  Gouverne- 
ment s*appttque  à  ee  qu'on  veille  aux  recouvre^ 
moits  d»  nos  Avances  laites  «n  gouvernement 
m^  et  je  lais  même  des  vœux  ardents  À  cet 
égard,  je  ne  demande  nas  mieux;  mais  je  croyais 
que,  dans  la  pensée  de  M.  le  ministre  des  finances, 
cela  s*appliquait  aux  avaaeee  qu'il  demandait 
qu'il  lût  permis  de  faire. 

Le  diangement  de  rédaction  fait  à  l'artide  1*' 
n'empêche  pas  que  les  paiements  laits  par  le 

Suvemement  français  me  soient  des  avances 
tes  au  gouvernement  grec;  il  se  réserve 
d'en  demander  le  remboursement.  Il  résulte 
de  là  la  convenance  d'un  oompte  spédai,  indé- 
pendamment des  renseignements  qui  seront 
donnés  lors  de  la  présentation  du  budget.  Oe 
compte  spécial  fera  partie  du  conipte  général 
df«  finances,  oii  se  àouvei^t  déjà  des  comptes 
spécÂAUX  de  même  nature, 

(L'ortiole  2  est  adopté.)     , 

M.  le  Prëeiéent.  Je  lis  le  troisième  article 

proposé  par  la  commission. 

Art.  3. 

«  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par 
la  présente  loi,  au  mpyen  des  ressources  accor- 
dées par  la  loi  de  finances  du  20  juillet  1837, 
pour  lea  besoins  de  l'exercice  1838.  » 

(L'artide  3,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

BàQUSHJBHX  PB  L'OBDiU&  PU  JOUB. 

M.  le  Président.  On  va  procéder  au  scru- 
tin; mais  avant  je  vais  donner  connaissance 
à  la  Chambre  de  l'ordre  du  jour  de  demain. 

A  1  heure,  séance  publique. 

Eapport  de  la  commission  chargée  d'exami- 
ner le  projet  de  loi  sur  les.  aliénés.  (M.  Vivien, 
rapporteur.) 

Discussion  du  projet  de  loi  sur  les  faillites  et 
banqueroutes. 

M.  lioneiitll.  Comme  secrétaire  de  la  com- 
misMon  &ê  sociétée  en  commandite  et  anony- 
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auront  lie«  à  titre  d*avaMes  à  seoouvnr  sur     ms.  je  demnide  à  U  ChambM  la  penniinon 
le  couvemement  de  1*  Oièeei  fl  eera  rendu     do  hu  donner  uae  eourte  explK^o. 
aanueUement  aux  Chusbiee  tui  compte  spé.         L'honorable  M.  Salyette,  pesdaat  qœ  now 
oSl  de  ces  avances  et  des  reoouvMmonts  opéré»     ^J*«*  •]>*«*;•  •*  à  la  oeiwnlBBwm  même,  s 
en  atténuation.  .  rifWjW  >  1»  tnbuno  l'abiM  toufoms  oomaot 

de  lo^potage»  et  a  pns  de  là  oeoasiQo  poqr 
demander  o4  en  étaient  las  travaux  de  la  eom- 
mîsHon*  dont  )'ai  l'honneur  de  fsîre  pscti& 
Je  dois  dire  qne  nous  noua  ooeupeqs  le  ploi 
activement  possible  de  cette  queetton;  mm  elle 
eot  Ms  vaetet  plus  noua  avançons»  pins  les 
dilflonHés  airivent;  eepondent  nées  wmoiei 
déjà  tombés  d'aoeord  eur  ulusiearB  poî&t» 
importaats»  il  eu  reste  encore  d'autres  à  régkr; 
noua  avons  cru  devoir  appeler  dans  le  eem 
de  la  eommiasion  plnsiaor»  des  hcmunei  lei 
plue  éminenti,  et  qm  ont  ]m  plue  grande  expé- 
xienee  de  eee  matières.  Nous  enérons»  d'ici 
à  quelques  séaaees,  aw>ir  aveacé  de  beaaaoop 
MÉre  travail,  et  noue  lerone  ton»  nés  efferti 
poqr  la  terminer  au  jfhm  yil^  Msiii  je  le  lé* 
pdÉe»  la  question  est  sa  grande,  ai  vastSb  qu'dh 
oflpe  baaueoup  de  diffionltésL 

H.  Teale.  La  loi  viendra  quand  fl  n*7  son 
plu4  rien  à  faire. 

Une  voix  :  Il  7  aura  toujours  à  teiie^ 

U.  lia90«M.  La  loi  n'aura  jenMa  l*cfieadté 
que  vous  croyes  qu'elle  aura. 

OONOiS. 

M.  la  PrëeMcat,  MM.  Garpentiu  ci  Tabeit 
demandent  un.  congé  (  Jloaord^ 

SCBUTIN  8T7B  L'UMPRUNT  aUSC. 

On  procède  au  termHn  9wr  VensemlUe  du  fn- 
jeê  de  loi.  En  voici  le  résultat  : 

Nombre  des  votants 289 

Majorité  absolue 145 

Pour 959 

Contre 30 

(La  Chambre  a  adopté.) 

(La  séance  est  levée  à  5  heures.) 


CHAMBRE  DES  DEPUTES. 

PBiSIDXNCX  DU  ¥.  DUPIN. 

Séance  du  mardi  27  mare  18S8. 

La  séance  est  ouverte  à  1  heure  1  /S. 
Le  procès-verbal  de  la  séance  du  lundi  26  mais 
est  lu  et  adopté. 

HOMMAGE  A  I«A  CHAXBSB  (1), 

D  est  fait  hommage  à  la  Chambre  des  deux 
piemières  livraisons  du  second  voluxoe  de  U 


^mmmmm^m 


(i)  Gel  hommage,  qui  ett  meoliennèeu  prooès-rei^t 
ne  ngMra  pM  au  Monitewr. 


(duuntev  des  Députéi*]         KtCNB  M  LOfTB-PHIIJPPfi.  {STT  mars  i686.| 
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Eme  imvenéBé^  par  M.  BmiêMMoMlanj, 
fédaetevr  m  AeL 

(Lft  QuuBihre  en  ordoime  la  mentîoa   au 
jVMàft-verbal  et  le  d^t  est  ea  bibliothèqueu} 

CCQVGÉ  (1). 

M.  GiFoiaB  Boffîeiie  06  obMent  na  congé. 

GBDOtfKAVGB  lïOMMAlIT  X72i   COMMTfflATRIB 

PU  SOU 

IL  le  JPréftMest  donne  lecture  d^nne  or- 
donnance qui  accrédite  M.  Genty  de  Bussy 
comme  eommissaîre  du  roi  pour  soutenir  la 
discussion  dn  projet  de  loi  reutit!  à  la  fixation 
dn  cadre  de  rétat-major  général  de  Tarmée. 


acnnoi  vu 

BBL4TIF    AU 
DM  ABXIS 


8UB  UB  PBOm  SA  SAH 
POUB   X'OBOAHiaATUHr 


IL  AUari»  nappcrtàmr,  Haakfwm^  je  Tiens 
éftpoMT  snr  le  Imreaa  de  la  Chambre  le  rap- 
port (2)  de  ia  ooieniianon  (3)  chargée  d'eoca- 
miner  le  projet  de  loi  relatif  à  1  oaTertue 
dhia  oédit  de  4,40é»S43  francs,  sur  rezeroice 
1838,  boor  compléter  ForganiBation  des  annea 
^éciales  dana  Lee  dirâlons  tenitozialeB  de  Tin- 
tedeor. 

La  CShambre  Tent-elle  que  je  lui  donne  lec- 
ture de  ce  rapport  1  (0«m/  auil  nanJ  non!) 

Vue  «otv  :  Lises  aenlement  les  coitclasions. 

M.  IKibele  {Loèr^Infériewré),  Mesaienis,  je 
Tiena  demander  que  la  Chambre  veuille  bien 
aatendre  la  lectoie  dn  rapport,  et  je  aaiaÎB  cette 
occasion  pour  faire  des  obaervationa  gâiérales 
SOT  rhabitude  qui  s'est  introduite  de  déposer 
sur  le  bureau,  sans  lecture,  les  exposés  de 
m&Â  du  gouvernement  et  les  rapports  des  com- 
nûfislons. 

Je  crois,  pour  mon  compte,  que  c'est  une 
nanvaise  manâôre  de  procéder  :  c'est  d'abord 
mpèeher  une  partie  de  la  publicité,  parce  que 
es  feoUIes  pabliqnes,  ne  recevant  pas  com- 
Qonication  des  rapports,  comme  elles  l'obtien- 
Iraient  par  la  lecture  publique,  les  rapports 
.'arrivent  pas  au  public  comme  ils  devraient 

arriver. 

Une  voix  :  C'est  vrai  ! 

^  U.  Dabels  {Ijoire-Inf Meure),  En  second  lieu, 
'est  supprimer  dans  cette  Chambre  les  impres- 
ma  générales,  qui  servent  beaucoup  à  éclairer 
i  discussion. 

Enfin,  MeasieaiB,  personne  de  vous  ne  peut 
tre  offensé  de  la  aemière  remarque  que  je 
rai  :  c'est  que  chacun  a  ses  études  et  ses 
>ûta  particuners,  et  que,  par  conséquent,  xi 


H}  Ce  ooDfé,  q«i   fifurt  an  Ptôcèê-iterM,  n'm^  pas 

MftboBé  an  MomUeur, 

(Xi  V 125  de*  Imprassi^oa  de  U  Chambre  das  dépotés 

mîoa  dé  1838). 

i3)  Cette  CoxniDisftion  ae  composait  de  MM.  Mathieu 

•  U  Redorte,  général  Scbramm,  eénéral  Demarçay, 

fi^nl  vicomte  Bonnemalns,  fénérafde  Laidet,  Âllard, 

Siffla,  coloDel  Garraube,  Espéronnier. 


est  împoBdMe  que  tout  député  se  Ime  à  une 
étude  approfoiMie  de  tous  les  travaux  qui 
sent  soumlB  à  la  Chamlne.  Mais  lorsqu'une 
ieeture  pubMque  a  lieu,  il  en  résulte  une  xm- 
mession  géniale  pour  ia  Chambre,  et  alors 
ropmen  est  arrêtée  en  messe,  pour  ainsi  ^e, 
dans  ohaoufi  des  membres  de  la  Chambre. 
Bu  supprimant  la  lecture,  tous  supprimes 
Pintérèt  véritable  des  discussions  généràes,  qui 
a  été  ôé}k  affaibli  4e  besmcoup,  et  qui  me 
semble  1  tee  beauooup  pins  encore  par  la 
snraranen  de  la  ieetoie  pubUifue. 

Je  desaande  done  que  la  Chambre  enteade 
la  lecture  du  rapport  de  M.  AMsrd.  (MarqwÊ^ 
éTaiêêniimewL) 

M.  le  Président.  Ce  ^ui  fait  que  les  rap- 
porteurs ont  cessé  de  bre,  c'est  que  l'on  a 
cessé  de  les  écouter.  [CTeit  oda!  o*e9t  vrai!) 

IL  Daisis  <Jîofra-Z«^M0ttra).  Ce  que  je  de- 
aumde  n'est  que  Fezéoutîon  d'un  article  du 
vèglemcBt  :  tant  qu'il  n'aora  pas  éèé  ataraf^ 
il  doit  xeeevoir  son 


M.  Cfttjet-Desfesitatnes..  La  lecture  est  de 
droit,  n  suffit  que  quelques  membres  la  récla- 
ment pour  qu'eue  ait  Heu.  Le  dépôt  pur  et  simple 
n'est  que  le  résultat  de  la  tolérance. 

M.  le  PrésIdeBt.  Cela  s'est  toujoiBs  fait 
comme  cela^  L'honorable  M.  Dubois  lui-même, 
qui  descend  de  la  tribune,  et  qui  était  l'autre  jour 
rapporteur  du  projet  de  loi  sur  l'emprunt  grec, 
n'a  pas  insisté  pour  la  lecture  de  son  rapport. 
C'est  pourtant  un  des  rapports  dont  on  aurait 
écouté  la  lecture  avec  le  plus  d'intérêt. 

M.  Dabels  (Loére-Infériêuré).  Je  dois  dire 
que  si  je  n'ai  pas  insisté,  c'est  préossément  parce 
qu'on  aurait  pu  crcire  que  j'avais  à  cela  nu  in- 
térêt personneL  Je  le  répète,  je  croîs  que  c'est  un 
affaiblissement  des  discussions  de  la  Chambre 
que  la  suppression  de  la  lecture  publique  des 
rapports. 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  AUard 
pour  la  lecture  de  son  rapport. 


IXCTCKE  T>V  RAPPORT. 

M.  Ailard,  rtipporteur,  lisant  :  IfeesieurB,  le 
projet  de  loi  par  lequel  M.  le  ministre  de  la 
guerre  nous  demande  un  crédit  extraordinaire 
de  4,404,843  francs  a  deux  objets  bien  distincts  : 
le  premier,  non  pas  de  compléter,  comme  le  dit 
l'exposé  des  motifs,  mais  d'augmenter  le  chifi&re 
de  l'organisation  des  armes  8x>éciales  dans  les 
divisions  territoriales  de  l'intérieur;  le  second,  de 
pourvoir  à  une  remonte  extraordinaire  de  la  ca- 
valerie. Ces  deux  objets  n'ayant  aucime  con- 
nexité,  et  reposant  sur  des  bases  et  des  motifs 
complètement  différents,  nous  avons  cru  devoir 
les  séparer  dans  l'examen  auquel  nous  nous 
sommes  livrés,  comme  si  c'étaient  deux  projets 
isolés,  confondus  dans  un  seul  par  le  chiffre  de  la 
dépense  qui  les  réunit. 

En  présence  d'une  demande  de  crédit  addi- 
tionnel ou  supplémentaire,  votre  commission  a 
dû  se  reporter  d'abord  à  l'époque  de  la  présen- 
tation du  budget  de  1838,  et  elle  s'est  demandé 
si,  depuis  cette  époque,  quelque  événement  im- 
prévu, quelques  circonstances  extraordinaires 
étaient  venus  faire  sentir  de  nouvelles  nécessités 
dans  l'organisation  de  l'armée,  et  obliger  l'Ad- 
ministration de  déroger  à  ee  cours  régulior  de 
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DOS  dépenses  qui  seul  permet  de  les  appréoier 
dans  leur  ensemble  et  de  les  distribuer  aree  dis* 
cemement.  En  paroourant  avec  attention  la 
série  des  éyénements  extérieurs  qui  ont  signalé 
Tannée  qui  vient  de  s*éeouler,  nous  nous  som- 
mes arrêtés  à  celui  qui*  au  début  de  Totre  session, 
s'est  passé  sur  notre  frontière  du  côté  du  Luxem- 
bourg, car  c*est  le  seul,  en  exceptant  notre  ocou» 
pation  d'AMque,  qui  est  dans  un  ordre  de  chose 
tout  distinct,  qui  ait  frappé  nos  regards. 

A  l'occasion  de  cet  événement  qui  a  ému  le 
grand-duché  de  Luxembourg  et  la  confédération 
germanique,  une  démonstration  a  eu  lieu  de  la 
part  du  ffouvemement  français.  Elle  a  été 
prompte,  énergique,  comme  il  convenait  à  nos 
mtéxetB  et  à  notre  dignité.  Mais  cette  prise 
d'armes  reposait-elle  sur  des  bases  aases  étendues 
et  assez  soudes  pour  mettre  la  France  en  mesure 
de  faire  face  à  toutes  les  éventualités  (}ui  pou- 
vaient se  présenter  et  que  la  démonstration  pou- 
vait entralnert  Votre  commission  ne  l'a  pas 
pensé,  et  elle  a  partagé  sur  ce  point  l'opinion  du 
gouvernement,  xl  n'en  a  pas  été  ainsi,  lorsque 
nous  avons  cherché  à  apprécier  les  causes  qui 
ont  produit  les  embarras  et  les  difficultés  qui  se 
sont  présentés  dans  la  formation  d'un  corps 
d'armée. 

L'Administration  en  accuse  la  faiblesse  d'or- 
eanisation  des  armes  spéciales,  et  l'insuffisance 
des  moyens  que  présente  cette  organisation  pour 
le  passage  rapide  du  pied  de  paix  sur  le  pied  de 
guerre,  même  d'une  fuble  partie  de  ces  armes. 

Votre  commission,  avant  d'attaquer  des  orga- 
nisations qui  d'ordinaire  sont  le  résultat  de 
travaux  longuement  et  sagement  médités,  a  dier- 
ché  à  vérifier  quel  était  l^ffeotif  des  corps  à  l'é- 
poque dont  il  s  agit,  et  il  est  résulté  de  ses  inves- 
tigations, que  l'infanterie  et  la  cavalerie  venaient 
alors  de  renvoyer  dans  leurs  foyers  tous  les  se- 
mestriers  et  les  hommes  ayant  droit  à  des  congés 
à  divers  titres,  et  que  les  armes  spNédales,  outre 
ces  mêmes  congés,  avaient  de  plus  prélevé  sur 
leur  effectif  de  paix,  pour  les  fournir  à  l'armée 
d'Afrique,  une  grande  partie  de  leurs  ressources 
en  hommes,  chevaux  et  équipage.  Ainsi  l'artille- 
rie, par  suite  d'insuffisance  des  remontes  depuis 
plusieurs  années,  et  par  l'obligation  où  elle  s'é- 
tait trouvée  de  pourvoir  au  pied  de  guerre  des 
batteries  envoyées  en  Afrique,  présentait  alors 
un  déficit  de  1,800  chevaux  environ  sur  son  ef- 
fectif du  pied  de  paix. 

Cet  état  de  choses  eût  accusé  hautement 
l'imprévoyance  de  l'Administration,  si  sa  res- 
ponsabilité n'eût  pas  été  d'ailleurs  entièrement 
mise  à  couvert  par  les  circonstances  imprévues 
où  elle  s'est  trouvée,  et  par  l'emploi  régulier  et 
sagement  combiné  qu'elle  a  fait,  pour  les  arme- 
ments d'Afrique,  des  ressources  existant  en 
France,  sauf  &  les  remplacer  plus  tard,  ainsi 
qu'elle  l'a  fait  depuis,  par  des  moyens  nou- 
veaux. 

Laissant  de  côté  cet  incident  particulier,  votre 
commission  s'est  posé  ces  deux  questions  : 

10  £xiste-t-il  dans  nos  relations  extérieures  un 
onractère  d'instabilité  qui  puisse  mettre  un  jour 
la  IPYance  dans  la  nécessité  de  faire  instantané- 
ment une  démonstration  armée  T 

29  Les  ressources  de  l'effectif  des  armes  spé- 
ciales sur  le  pied  de  paix  seraient-elles  insuffi- 
santes pour  }>Qurvoir  a  cette  démonstration  t 

Sur  la  première  question,  la  majorité  de  votre 
commission  a  partagé  l'avis  du  gouvernement. 


Ouit  Messieurs,  il  est  de  la  dignité  d'un  pan 
comme  la  France,  d'être  toujours  en  msran  de 
pouvoir  réunir  dans  l'espace  de  auelques  jonn, 
et  sur  un  point  donné,  un  corps  d^armée  de  25  à 
30,000  hommes.  C'est  une  convenance  de  tom  \m 
temps,  dans  les  circonstances  aetueUes  c'est  oie 
nécessité,  non  pas  une  nécessité  nouvelle  et  repo- 
sant sur  des  événements  réoents,  mais  une  né- 
cessité qui  n'a  jamais  cessé  d'exister  depuis  1830. 
Que  l'on  jette  les  yeux,  soit  au  delà  de  notre  fron- 
tière du  Nord,  soit  au  delà  des  P^^rénées,  et  Ton 
reconnaîtra  que  les  questions  qui  s'agitent  no- 
tamment sur  ces  deux  points,  intéressent  as  plu 
haut  degré  la  dignité  de  la  France  et  de  ses  insti- 
tutions, et  les  intérêts  nationaux  de  notre  léYok- 
tion  de  Juillet. 

Loin  de  nous.  Messieurs,  la  pensée  de  redouter 
une  guerre  sérieuse  que  rien  ne  porte  à  préToir, 
et  que  la  nature  de  nos  relations  extérieures  et  la 
intérêts  des  peuples  tendent  au  contraire  à  âd- 
ffner  de  plus  en  pius.  Mais  c'est  en  nous  montrant 
mrtset  prêts  à  tout  évtoement  aue  nous  en  im- 
poserons  à  la  malveillance,  si  elle  existe  enooR 
quelque  part,  et  que  nous  forcerons  nos  ennemis 
a  respecter  nos  aliianoes.  Une  démonstration  aé- 
rieuse  et  énergique  faite  à  temps  peut  snfftre  à 
conjurer  une  conflagration  générale,  et,  daoâ 
tous  les  cas,  elle  apporte  duis  la  solution  dei 

âuestions  une  force  morale  qu'il  est  imposd\)ie 
e  méconnaître. 
Quant  à  la  deuxième  question,  la  majorité  de 
votre  commission  l'a  résolue  nteativement,  et 
elle  a  pensé  qu'en  présence  d'une  éventualité  qui, 
suivant  toutes  les  probabilités,  ne  se  présentn 
pas,  et  qui,  d'ailleurs,  cessera  d'exister  dans  nii 
avenir  peut-être  prochain,  l'Administration 
pouvait  trouver  dans  l'effectif  de  notre  armée 
sur  le  pied  de  paix  toutes  les  ressources  néœsBai- 
res  pour  y  fave  face.  Sa  conviction  à  cet  égard 
repose  sur  les  investigations  les  plus  minutieuses 
et  sur  les  calculs  les  plus  positite.  Nous  allou 
vous  les  faire  connaître. 

Nous  suivrons  pour  cela  la  marche  tracée  ptf 
M.  le  ministre  de  fa  guerre  dans  l'exposé  des  mo- 
tiJb  du  projet  de  loi  qu'il  nous  a  présenté,  en  ne 
nous  occupant  ni  de  l'infanterie  ni  de  la  cavale- 
rie,  dont  la  mobilisation  peut  toujours  être  ins- 
tantanée, mais  seulement  de  l'artinerie,  du  génie 
et  des  équipages  militaires,  dont  l'orf^sation 
sur  le  pied  de  guerre,  surtout  en  ce  qui  oonc^ne 
le  matériel,  pourrait  présenter  d'inévitables  re- 
tards. 


1« 


M.  le  ministre  de  la  guerre  établit  dans  son  pro* 
jet  de  loi  que,  pour  faire  face  au  cas  d'urgence 
dont  il  vient  d'être  question,  il  faut  de  suite  or- 
ganiser sur  le  pied  de  guerre  dix  batteries  d'ar- 
tiUerie  dont  deux  à  cheval  et  cinq  compagnies  du 
train  des  parcs,  ce  qui  donne  lieu  à  une  augmen- 
tation de  2,682  chevaux,  et  1,690  soldats  con- 
ducteurs. 

Votre  commission,  partant  de  cette  doxmée  dei 
dix  batteries,  qui  est,  en  effet,  celle  qui  pourrait 
convenir  à  un  corps  d'armée  de  30,000  hommeSt| 
a  cherché  si,  sans  nuire  à  l'instruction  des  rée- 
ments  d'artiUerie  (et  c'était  faire  une  large  part  i 
une  éventualité  dénuée  de  probabilités),  on  ponJ 
vait  trouver  dans  l'effectif  actuel  et  budgétsM 
de  ces  régiments,  un  nombre  de  chevaux  snfflj 
sant  pour  parer  au  cas  d'urgence.  Yoici  le  résol^ 
tat  de  ses  calculs.  ' 
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L'efléotif  aotnel  en  France  des  oheyauz  de 
trait  dee  14  xégiments  d'aitOlerie  est  de.    4,026 

Une  ba(;terie  sur  le  pied  de  guerre  oom- 
portant  180  ohevauz  de  trait,  les  10  bat* 
teries  à  fcurmer  en  exigeront 1,800 

En  l68  prélevant  sur  reflectif  total,  il 

nstera 2,226 

^evanz  à  répartir  ponr  rinatmetion  entre  14  ré- 
giments, ou  mieux  entre  13,  ai  Ton  vent  admettre 
qne  lea  éeolea  des  deux  régiments  rénnis  à  Meta 
et  à  Strasbourg  n'auront  pas  besoin,  à  cause  de 
û  réunion  de  deux  régiments  dans  la  même  école 
de  moyens  doubles  de  ceux  des  régiments  isolés. 
Votre  commission  a  pensé  qu'en  accordant  à 
dhaqne  régiment  deux  batteries  de  manœuvre  et 
traia  eenlement  pour  chacune  des  grandes  écoles 
de  Mets  et  de  Strasbourg,  c'était  leur  donner  ri- 
gonrensement  de  quoi  satisfaire  à  toutes  les  exi- 
genees  de  leur  instruction.  Or,  une  batterie  de 
manœuvre  composée  de  6  pièces  et  de  6  caissons 
oomporte,  en  admettant  le  maximum  de  6  che- 
?anx  par  caisson  72  chevaux  de  trait,  ce  qui 
donne  pour  2  batteries  144  chevaux  de  trait. 

Si  Ton  compare  ce  diifEre  de  144  à  celui  de  172 
Que  laisse  encore  après  lui  dans  chaque  réeiment 
1  armement  de  dix  batteries,  on  verra  que  Te  chif- 
fre ligonreuaement  nécessaire  à  l'instruction  est 
encore  dépassé,  et  que  l'excédent  est  plus  que 
suffisant  pour  pourvoir  aux  maladies,  aux  acci- 
dents et  aux  non-valeurs  qui  peuvent  se  présen- 
ter. 

Vous  remarqueres.  Messieurs,  que  dans  cette 
éTtlnation  nous  avons  traité  les  régiments  d'ar- 
tQlerie  en  garnison  à  Paris  et  à  Lyon  sur  le  même 
pied  que  les  auixes  régiments,  sans  avoir  égard 
anx  400  chevaux  que  le  budget  leur  accorde  en 
sus  de  knr  effectif  de  paix.  Votre  commission  a 
pensé  qu'en  a^nettant  même  qu'il  y  eût  Ueu  de 
conser?er  encore  à  ces  régiments  cette  au^en- 
tation  extraordinaire  d'àSectif ,  on  x>ouvait  du 
moins  n'en  xias  tenir  compte  dans  le  cas  d'urgence 
où  nous  nous  sommes  placés. 

On  objectera,  sans  doute,  que  l'éparpillement 
des  garnisons  des  régiments  d'artiiiene  et  sou- 
rent  l'éloignement  des  batteries  d'un  même  ré- 
giment faute  d'un  casernement  suffisant  pour  les 
réonir,  rend  fort  difficOe  l'application  de  ces  cal- 
enls  dans  la  pratique.  Nous  répondrons  à  cela 
qn'on  ne  doit  pas  i>erdre  de  vue  que  notre  rai- 
sonnement porte  seulement  sur  un  cas  d'urgence 
et  d'éventualité,  et  que  nous  avons  dû  nous 
borner  à  constater  l'existence  des  ressources, 
sauf  à  l'Administration  à  en  disposer  en  temps 
opportun  et  à  les  répartir  pour  cela  dans  telles 
looalitée  qui  lui  parutront  le  plus  convenables. 
D*aîlleur8  l'instruction  des  régiments  souffrît- 
elle  un  peu  des  nécessités  qu'entraînerait  un  cas 
d'urgence»  ce  que  nous  n'admettons  pas  rigou- 
reusement, ceûe  souffrance  ne  pourrait  s'éten- 
dre au  delà  de  trois  mois,  puisque  ce  serait  au 
phis  le  temps  nécessaire  à  l' Admmistration  pour 
se  procurer  de  nouveaux  chevaux. 

Si  des  chevaux  de  trait  on  passe  aux  chevaux 
de  leUe,  l'effectif  présent  est  encore  bien  plus 
tsTorable  au  passage  du  pied  de  paix  sur  le  pied 
de  guerre.  La  batterie  sur  le  pied  de  guerre  en 
oomporte  24,  ce  qui  fait  240  pour  les  10  batteries. 
Or,  l'effectif  actuel  est  de  2,663,  et  la  différence 
bÙBse  encore  dans  les  régimento  des  ressources 
bien  supérieures  à  celles  que  nous  avons  trouvées 
pour  les  chevaux  de  trait. 

Quant  an  tndn  des  paroa  pour  lequel  il  nous 
mx  demandé  de  faire  passer  eœq  compagniea  sur 


le  pied  de  guerre,  ce  qui  exigerait  un  supplément 
de  950  chevaux,  votre  commission  n'a  nas  re- 
gardé non  plus  ce  supplément  comme  de  pre- 
mière urgence.  En  effet,  chaque  batterie  sur  le 
pied  de  guerre  comprend  déjà  12  caissons  de 
munitions  d'artillerie,  6  caissons  de  munitions 
d'infanterie,  2  forges,  2  chariots  et  2  affûts  de  re- 
change. Elle  emporte  ainsi  avec  elle  ce  qu'on 
app^e  un  preimer  approvisionnement,  équiva- 
limt  pour  eue  à  200  coups  par  pièce,  et  de  plus, 
un  approvisionnement,  complet  et  réglemen- 
taire pour  une  campagne,  en  cartouches  d'in- 
fantene,  en  admettant  que  l'infanterie  entre 
dans  la  proportion  de  23,000  hommes  dans  la 
formation  <run  corps  d'armée  de  30,000  hom* 
mes  (1).  Les  dix  batteries  sur  le  pied  de  guerre 
^ue  l'artiUerie  nous  a  paru  susceptible  de  fournir 
immédiatement,  auront  donc  déjà  avec  elles 
tout  ce  qui  peut  suffire  largement  à  une  démons- 
tration, car  en  définitive  il  ne  s'agit  ici  que  d'une 
démonstration,  d'une  possibilité  de  premier  en- 
gagement, et  non  d'une  entrée  en  campagne  dans 
bquelle  il  faudrait  pourvoir  à  une  longue  série 
d'événements. 

Dans  cette  dernière  hypothèse,  sans  doute,  on 
devrait  faire  suivre  les  batteries  d'un  grand  parc 
avec  ses  approvisionnements  de  réserve;  alors, 
ce  ne  sont  plus  dix  batteries  seulement  qu'il  fau- 
drait, ce  ne  sont  pas  30,000  hommes  seulement 
que  nous  aurions  à  mobiliser,  mais  des  forces 
beaucoup  plus  considérables.  4 

Nous  devons  ajouter  que  les  six  esoadroxis  des 
parcs  présentent  encore  en  France  un  effectif  de 
665  chevaux,  et  qu'on  y  trouverait  encore,  par 
conséquent,  les  ressources  nécessaires  pour  four- 
nir pros  d'un  demi-approvisionnement  de  ré- 
serve. 

Lorsque  l'un  des  prédécesseurs  de  M.  le  mi- 
nistre de  la  guerre  annonçait  en  1833,  que  la  nou- 
velle organisation  des  régiments  d'artillerie,  telle 
qu'elle  existe  aujourd'hui,  permettrait  de  mettre 
instantanément  en  Ugne  336  bouches  à  feu,  et 
336  caissons  attelés  à  six  chevaux  chacun,  il  éta- 
blissait une  fiction,  puisqu'on  réalité,  la  réunion 
de  tous  les  chevaux  appartenant  à  l'effectif  de 
paix,  ne  peut  suffire  a  mettre  sur  le  pied  de 

fierre  que  22  batteries,  c'est-à-dire  132  Douches 
feu;  mais  si,  dans  l'ordonnance  du  18  septem- 
bre 1833,  on  grossissait  outre  mesure  l'état  des 
ressources  de  notre  artillerie,  nous  pensons  que 
les  demandes  qui  sont  faites  aujourd'hui  ten- 
draient à  les  faire  croire  inférieures  à  ce  qu'elles 
sont  réellement. 

Le  budget  spécial  du  train  du  génie  n'accorde, 
pour  être  répartis  entre  les  dépote  des  trois  com- 
pagnies de  sapeurs-conducteurs,  que  44  sous- 
offiders  et  soldate  et  50  chevaux.  Ces  chiffres, 
comme  vous  le  voyes.  Messieurs,  ne  sont  qu'un 
noyau  bien  insuffisant,  sans  doute,  pour  con- 
courir à  la  formation  sur  le  pied  de  guerre,  même 
d'une  demi-compagnie  du  train,  qui  doit  être 
forte  de  70  hommes  et  120  chevaux. 

Lie  mode  suivi  jusqu'ici,  XK>ur  suppléer  à  cette 


(1)  iO  batteries  d'artillerie  sur  le  pied  de  guerre  ont 
avec  elles  60  caissons  d'infanterie  cootenaot  23»000  car- 
touches chacun  ce  qui  pour  une  infanterie  de  23^000  hom- 
mes donne  CO  cartouches  par  homme.  En  y  joignant  les 
40  cartouches  que  chaque  soldat  porte  dans  sa  giberne 
il  en  résulte  un  chiffre  de  100  cartouches  par  homme. 


196 


[dunte»  dM  Députés.)  ateW  M  LOtfl&PHlLIPFB.  [17  mm  Wft.} 


iiMinfftBMti>i»^  a  ét4  d'emporontar  ptéâpitaimMit 
à  la  oayakrie  et  aux  zemonto»  dea  hommes  e*  dm 
ohevanx.  Lee  réffmsB^  de  oavalerie  ne  imur- 
niesaient  alon  qae  dee  homimee  inexpénmeaiiéB 
pour  leur  nouveau  aerTioe  ei  le  plus  eouTenl; 
okiiie  de  mauvaûe  volouté.  Il  en  réeultalt  des 
déaordreB  allraiuc«  aiun  que  reapérienoe  en  a 
doiuAé  de  nombreux  eacemplea. 

Votre  commianon  oroii  devoir  eppcto  eor  oe 
point  r  attention  do  rAdmiaietratiôn,  maîe  eEe 
n'a  pas  pensé  au'il  lui  appartint  de  porter  re- 
mède à  un  état  ae  ohoses  qui  est  le  résultat  d'une 
organisation*  et  qu'il  loi  omiTiat  de  prendre  Tini- 
tiative  en  aoeoroant  un  crédit  supplémentaîre 
d'autant  moins  urgent  dans  le  cas  d^'éveotualité 

nnooB  armis  posé,  que  l'efleotif»  loin  d*6(ve 
ks  eonditîons  régLementaires  du  pied  de 
paix,  est  aujourd'hui  de  U6  sous-offioierB  et  sol- 
dats et  de  79  chevaux.  Cet  excédent  provient  de 
ce  que  l' Administratioii  a  cru  devoir  conserver 
l'efifectif  exiatant  après  l'expédition  d'Anvers,  et 
l'utiliser  dans  les  grands  travaux  de  terrassa 
menta  exéeutés  à  Mets  depuis  phisîeuzB  ^"»>^^ 
mesure  qui  a  produit  de  notables  économies» 

30  Bqmipafêê  rnUUaireê, 

Sur  les  9  compa^[nies  dont  se  compose  le  corps 
des  équipages  militaires,  6  sont  en  Afrique,  et 
3  s<mt  employées  à  Pans,  à  Lyon  et  aux  Pyré- 
nées. La  compagnie  des  Pyrénées,  partagée  entre 
Bayonne  et  Feffpigaan,i  oompiena  280  hommes 
et  309  chevaux,  et  est  chargée  d'un  service  wpé- 
cial  qui  n'est  pas  sosceptihle  d'être  modifié. 

£n  est-il  ainai  dea  oompagniea  de  Paris,  de 
Lyon  et  mèoàe  dn  dépét  étwU  à  Vemon  et  à 
Châteauroux  t  Votre  commission  ne  l'a  pas  penaér 
La  compagnie  do  Paris  est  employée  unique- 
ment au  troDBpoxt  régulier  du  pain  de  la  troupe 
de  la  manntenticm  duquai  deBiEy  aox  casernes, 
des  louxxages  de  la  cavalerie  du  magiMun  de  la 
Bapée  aux  quartiezs,  et  enfin  au  transport  aooi- 
dentel  du  matériel  du  casernement  et  des  h^- 
taux.  La^compagnie  de  Lyon  a  une  destination 
anakogue^  Ces  deux  ocHupagnies,  y  eompsis  le 
dépôt  de  Vemon  et  Châteauroux,  présentent  un 
effectil  actuel  de  849  hommes  et  474  chevaux. 

Nous' pensons,  MeMÉeun,  que,  dans  le  cas 
d'urgence,  les  316  chevaux  demandés  pour  la 
mobilisation  d'une  coiDi>a|pQio  du  train  des  équi- 
pages, pourraient  être  pas  sur  l'effectif  actuel, 
surtout  ai,  comme  nous  en  sommes  convaincus, 
ce  chiffre  de  316  chevaux  est  exagéré,  et  con- 
vient plutôt  à  une  entrée  en  campagne  qu'à  une 
démonstration  iTintantsnée.  U  serait  certaine- 
ment beaucoup  plus  avantaffeux  au  Trésor  de 
prendre  les  chevaocx  destinm  anx  services  de 
casernement  do  Paris  et  L^on  et  de  passer  im- 
médiatemcnt  jKrar  cet  objet  des  marohés  qui 
deriendraient  faciles  dans  ks  viUes  comme 
celles  dent  û  s'agit,  que  d'entretenir  des  chevanx 
inutiles  dans  la  pivnsion  d'un  événement  qui 
probaUement  ne  se  présentera  paa  D'un  antre 
côté,  les  compa^nieB  de  Paris  et  de  Lyon  n'exi- 
gent aujourd^ui  un  etféctif  annt  fioort  que  parce 
que  les  garnisons  de  ces  villes  sont  tiès  nombreu- 
ses,  et  xm  temps  viendra  sans  doute  où  il  sera 
permis  de  les  réduire.  Enfin  le  contingent  d'Afri- 
que qui,  cette  année,  est  porté  à  son  maximum, 
diminuera,  nous  respérons  aussi,  en  1839,  et  fera 
refluer  nécessairement  en  France  des  ressoTirces 
qu'on  ne  compte  pas  aujourd'hui. 

Quant  aux  66  voitures  neuves  et  aux  harnais 
demandés  dans  le  projet,  il  nous  aparu  impos- 


sible d'en  motiver  la  néoessîté.  IndépesâsamciLt 
des  146  voitures  employées  à  Paris,  àLyosetà 
VemX>n,  il  en  existo  eneoie  960  dans  \m  pans 
de  construction,  et,  en  conséquence,  il  ae  pest 
exister  aucune  urgence  pour  cet  objci. 

En  dernière  analyse,  les  3,118  chevaux  de- 
mandés pour  l'artillerie^  le  géide  et  les  éqjsipaga 
militaires,  ne  nous  ayant  pas  paru  indimaia 
blés,  les  1,760  soMats-conducteum,  qui  étnesi 
une  conséqneœe  do  rachat  des  chevaux,  dîna 
raissent  avee  eux.  U  en  est  de  même  des  sc&a- 
braques,  couvertures  de  laines  et  bridons  d'à 
breuvw  destinés  à  compléter  le  bsmarfiemcit 
des  chevaux  d'artillerie^  et  que  noua  avons  été 
étonnés  do  voir  figurer  parmi  les  crédits  de- 
mandés ;  car  on  ne  peut  admettre  que  les  dépdti 
et  les  magasina  de  t'armée  ne  puissent  psi  faiit 
lace  à  un  cas  d'urgence  consme  oelui  dont  il  s's- 
git. 

Nous  no  terminftTonspssoe  rapport  sur  ksn- 
mes  spéciales  sans  vous  dôe  qu'il  résulte  des  leo* 
seignements  qui  nous  ont  été  fournis,  qw  la 
chevaux  dont  elles  disposent  sont  en  partie  neiz 
et  d'un  mauvais  service,  et  exigeront  prompte* 
ment  de  nombreux  remplacementa.  Cela  tient  à 
des  ciroonstanoes  que  nous  allons  développer  es 
pariant  de  la  cavalerie,  et  qui  exigent  la  plu  eé- 
rieuse  attention  de  la  part  de  la  Chambre  et  dt 
gouvernement,  pniaqu^élles  partent  l'atteinte  U 
pfaia  gzave^à  la  force  militaire  de  la  France. 

Cavalerie, 

L'eflestif  do  chevaux  de  troupes  annulé  àh 
cavalerie  par  le  budfl^  de  1838  est  de  27,330.  B 
se  trouve  réduit  aujourd'hui  à  S4.930  an  ^ 
c'est-à-dire  qu'il  présente  un  déficit  do  2,400  ofafr 

vaux  environ. 

Ce  déficit  fui  n'est  que  Tseoninulation  di 
pertes  sooeensiveB,  éprouvées  pendant  nne  pé> 
rîode  de  sept  années,,  provient  dn  déplofw 
résultat  qu'a  eu  la  remonte  géoémle  effectuée! 
l'étranger  en  1831,  et  de  os  mm  ks  rempbe» 
ments  depuis  cette  épo^ue^  n^ont  em  lieu  ^ue 
dans  la  proportion  dunurtièine de  VeAeetài, tm- 
dis  que  l'expérienee  est  venue  démontrer,  tim 
que  nous  le  dit  lui-même  M.  le  minôstre  de  h 
guexre,  qu'il  fallait  revenir  an  moins  à  la  |ii*> 
portion  ou  septième,  teQe  qn'eUo  esntait  stmt 
1831. 

Votre  cMomisaion,  Minsiiiiiis»  a  été  unamne 
pour  déclarer  que  rinstruotàon  do  la  esvalem 
pouvait  être  gravement  eompromiso  par  uu  èè- 
fioit  qui  laisio  mmua  de  cent  chevaux  par  esta 
dnm  dans  ks  régiments»  tsn&  que  le  coa^to 
organique  du  pmd  de  paix  établs  par  l'oièon* 
nanoe  au  0  mars  1834,  est  de  cent  trente,  et  qn^ 
7  avait  néconoité  du  premier  ccdre  de  rendre  à  ii 
cavakrie  les  deux  miUe  quatre  cents  dierssi 
qu'dk  avait  perdus^  et  an  moyen  desqudi  h 
nombre  des  sous-offîcien»  bsigadiem  et  cava* 
hevs  montés,  par  escadnm»  ne  ■wiiît  eneorofse 

de  cent  huit  environ* 

Mais,  tout  en  obéissant  à  oolte  bnute  néesanté, 
la  majorité  de  votre  eomminion  a  pensé  que  l'sr- 
genco  n'était  pas  suAsamment  démontvk  psv 
que  k  crédit  mt  accordé  en  dehors  du  budget  de 
1839^  d'autant  plus  one  Tachât  des  chervanx,  ^ 
a  presque  toujours  Ifeu  en  automne  et  en  bivu^ 
n'en  é;^ouvera  qu'un  retard  insensibk- 

La  mortàltté  qui,  depuis  un  grand  aombf* 
d'années,  pèse  sur  les  chevaux  de  l'anséa  s 
attiré  toute  rattention  de  votra  eorowânésn,  eai 
ostta  question  intéresse  au  phiahaat  degié  fétak 
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de  nû8  flnanoeB  et  la  foioe  militaire  du  pays. Au 
nombre  des  eatueê  pyincipakÉ  de  cette  mortalité, 
DOQfl  avons  cm  devoir  faûMr  le  système  des  re- 
montes, et  snitout  rétat  défectueux  des  écuries. 
Le  mtème  aétuel  des  rettontes*  qtti  eonsfete 
dans  rachat  direct,  présente  sana  doute  de 
grands  ayantages  sut  les  marchés  passés  pour 
des  masflss  de  èhevatui»  lesqiiele  donnaieiit  lien 
au  trafics  les  phm  soaiklaleax/  mais  ce  syittoie 
laisse  encore  beaucoup  à  désirer,  et  il  est  urgent 

Sue  rÂdministratioii  résolve  enfin  un  problème 
ébattu  depuis  bien  des  années. 

Quant  à  rétat  des  écuries  dans  la  plupart  des 
casernes  de  France,  il  est  en  général  des  plus  fâ- 
cheux, et  il  nous  suffira  à  cet  égard.  Messieurs, 
d' JnToqiMr  la  témoîgiui^a  de  to«A  les  lulitaifes  et 
les  souyenirs  d'une  grande  partie  d'entre  vova^ 
Lea  n^iports  dee  inametawr»  généraux  de  la  ca- 
Talerie,  depuis  bien  des  années,  sont  unanimes  et 
expriment  sur  ce  sujet  les  plaintes  les  plus  amè- 
res.  Et  cependatit  cet  état  de  choses  ne  se  modifie 
que  très  peu  avec  le  t^nps,  les  fonds  accordés  an- 
nuellement au  budget  suffisant  à  peine  pour  en- 
tretenir et  améliorer  en  partie  ce  qui  existe. 

L'insuffisance  des  casernements  obHge  à  res- 
serrer les  chevaux  dans  les  écuries,  et  à  les  prhref 
et  de  Tespace  dont  ils  ont  besoin  pour  leur  repos, 
et  du  vdame  d'air  qui  est  nécessaire  à  leur  santé  ; 
fl  en  résoite  que  les  chevaux  sont  mal  portante 
rendent  de  mauvais  aerviocs  et  souvent  meuieni, 
ce  qui  oblige  l'État  à  de  fréquents  remplacements 
et  par  guite  à  des  dépenses  considéraoles. 

Cette  situation  est  des  plus  graves.  Messieurs, 
et  BOUS  penamia  qu'il  auinra  de  voua  la  signaler 
ainsi  qu'à  M.  le  ministre  de  la  gnene»  pou<  vous 
iaireaentir  la  néoenîté  dans  l'intéièt  oe  l'armée 
et  du  Trésor,  d'y  porter  tm  prompt  remède. 

£n  définitive.  Messieurs,  votre  eoiftmisaion, 
résumant  son  opinion  sur  le  projet  de  loi  qui 
yooa  art  soumis,  vous  propose  de  dédarer  : 

1»  Qae,  dans  l'état  aotnél  d'organisation  dea 
armes  spéciales,  il  n'y  a  pas  lieu  d'accorder  le 
erédit  extraordiitaire  qui  voua  est  demandé  pour 
Migmanter  YeUntài  de  cette  orgaaîaatkwi  sur  k 
I»ddepaix; 

29  Que,  quant  am  déficit  de  2,400  cfaevau 
exiatant  dana  la  cavalerie»  il  y  a  néceaaâté  itidia* 
pensable  d'y  pourvoir,  mais  seulement  au  moyen 
d'un  fonds  porté  oomme  annexe  au  budget  de 
W3d. 

M.  le  Préaiileat.  Le  rapport  sera  imprimé 
et  distribué. 


<AP?OBT  VfB  LA   OOlfMlSSlOK   iJBÂMr'ÈÊ  Ib^lEXA*' 

knriB  Lx  mojKf  ]>b  loi  Bxm  les  AîxÉmÈë, 

M.  le  Pi*ësi4ent.  M.  Vivien  a  la  parole  poOT 
iffl  autre  rapporL 

M.  Vivien,  rapforiêur.  Je  demandé  à  dépo* 
<v  sur  le  Inoeau  le  rapport  de  la  commission 
cluffgée  d'examiaer  le  projet  de  loi  au  ka  alié* 
aéa 

DIGtl>Blf9« 

PluêiêUTê  ifoix  :  losez-le  S  Usea-le  ! 

lyatUres  v&ix  :  Non  î  non  I 

H  Wlvlen,  rofpfortew.  Messienre»  je  eroia 
<iue  les  inetanta  de  la  Chambre  peuvent  être 
nienx  ooenpéa  qne  par  la  lecture  d'un  ri^' 
port,  et  il  me  aembile  que  l'ezpécicnoe  qui  viesEk 


d'être  laite  paf  la  pfécédente  leetnre  prouve  que 
le  ten^»  de  la  Chambape  peut  être  plna  employé 
dana  la  discussion  dea  loia* 

M.  Dttbeta  iLo¥r€^li^féfiewë).  Je  s^s  ffteKé 
d'Insister  (JBxéumatkmê) ,  mais  je  le  dois  péHr 
que  le  tellement  sdt  observé;  j'di  déjà  donné 

Slusienrs  raisons  à  la  Chambre;  j'en  ajoute 
eftit  autres  qui  me  sembleut  très  graves  aussi  : 
c'est  que  cela  réduira,  comme  l'a  ti^ès  Men  dit 
notre  honorable  Président  dans  une  précé- 
dente séance,  les  rapports  aux  dimensions 
de  la  lecture,  et  qu'on  ne  les  fera  pas  dégéuérer 
en  dissertations  démesurées  qui  sont  quelque- 
fois très  inutiles  à  lire. 

J'ajoute  que  lor8(|U'xiA  rapport  aurait  été 
lu  pubHouement,  il  n'arriverait  pas  ce  qin 
est  arrive  pour  le  rapport  sur  le  régiment  de 
marine  :  si  le  rapport  avait  été  lu,  FopiniclL 
de  la  Ôiambre  aurait  été  faite,  et  le  projet 
n'aurait  paa  disparu  de  l'esdre  du  jour  sans 
ordonnance  de  retrait» 

M.  de  \mtry.  On  ne  peut  pas  suppôSelr  que 
les  memhvea  oe  la  Chambre  ne  psennent  pas 
connaissance  des  rapports. 

M.  Dnbola  (Lovre-lnfériéfÊ/fé).  Je  sais  très 
biMi  que  mes  eoll^goes  lisent;  mais  je  dis 
que  la  lecture  individuelle  ne  suffit  pas. 

M»  le  FréeMeail.  Je  conaaMé  la  Chambre. 

M.  le  céBéral  Denarçay  {de  sa  pla«e).  Le 
règlement  ne  pent  pea  être  mis  aux  voix* 

M.  le  Préaident.^Pardon  !  II  y  a  dans  le 
règlement  des  articles  qui  sont  aussi  de  faculté 
pour  la  Chambre  :  cela  a  été  de  tout  temps. 

M.  le  géaéral  Demarfay.  Je  detnaude  à 
dire  un  mot. 

Vùix  nofnbreuaeê  T  A  la  tribune  !  c'est  le  rè- 
glement auaaâ. 

M.  lePréÉld«at.QilMidla€3iaaibteavoulu, 
on  a  lu;  quand  éOe  a  dispensé,  on  n'a  pn^ln. 

M.  le  général  Demaurçay  (d  la  irihwM).  Je 
crois  que  M»  le  Présideet  inteni  de  hotis  dire 
qu'il  y  avait  dans  le  règlement  des  articles  oui 
quelquefois  n'étaient  pas  exécutables;  c'est  là, 
SI  je  ne  me  trompe,  le  sens  de  sa  pensée. 

Ml  bien!  je  n^avais  pas  encore  entendu  dire 
cela  jusqu'*^  présent.  Mate  en  admettant  le  fait, 
en  aomettaut  qu'il  y  ait  abus  à  venir  lire  toos 
les  rapports  que  souvent  on  n'écoute  pas  assei 
attentivement,  qu'en  rési^lterait-ilf  n  en  résul^ 
teralt  que  ce  serait  un  vice  dans  le  rè^ement, 
que  la  Chambre  reconnaîtrait  et  auquel  elle 
sentirait  la  nécessité  de  remédier.  Totre  règle- 
ment, s'il  était  mauvais,  deviendrait  donc, 
meflleur.  S'il  est  bon  tel  qu'il  est,  il  faut  l'exé* 
cuter;  car  c'est  précisément  en  l'exécutant  crue 
les  défauts,  s'fl  y  en  a,  seront  sentis,  (ju'on  sW 
convaincra  et  qu'on  finira  par  les  corriger. 

Je  demande  conséquemment  l'exécution  da 
rèfi^ement;  et  j'en  demande  pardon  ft  M.  le  Pré-* 
sidiënt,  on  ne  peut  mettre  aux  voix  son  exécu* 
tion.  Je  dois  le  dire,  comme  le  disait  très  bien 
un  illustre  et  ancien  président  :  on  lit  le  règle- 
ment et  on  l'exécute;  on  ne  Tinterpràte  paa# 
Si  le  règlement  a  quelque  chose  de  plus  ou  de 
moins,  on  le  corrigera,  on  fera  uffe  proposition. 
Je  crois  d'atU^irs  qu'une  commission  est  nom- 
mée pour  oela;  elle  l'ezanôaera.. 
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M,  le  PrëeMent.  Je  répondrai  à  M.  De- 
inarçay  qu'il  ▼  a  des  artides  du  règlement  qui 
sont  imperatiiB,  et  tellement  podtifB  que,  quand 
même  rassemblée  en  corps  youdrait  en  dis- 
penser, je  lutterais»  je  résisterais,  et  je  ne  cède- 
raispas.  Mais  il  y  en  a  d'autres  qm,  sans  que 
la  Gnambre  j  ait  reoonnu  d'inconv^ent,  ont 
fléobi  dans  la  pratique.  Je  dédare  que,  notam- 
ment sur  la  question  des  lectures,  depuis  sept 
ans  j'ai  sourent  essayé  de  les  faire  entendre  à 
la  Cbambre,  et  que  j'ai  presque  toujours  écboué. 
Quelquefois  la  Chambre  a  entendu  les  rapports; 
le  plus  souTent  elle  a  refusé  de  les  entendre. 

Aujourd'hui  la  Chambre  a  entendu  un  rap- 

Sort;  si  elle  veut  en  entendre  deux,  je  serai 
e  son  aviB.  Mais  je  dédare  à  l'avance  que  la 
Chambre  ne  s'y  soumettra  pas,  et  tous  àUes 
le  voir. 
M.  Vivien  a  la  parole. 

(M.  Vivien  monte  à  la  tribune  et  commence 
la  lecture  de  son  rapport.  Des  interruptions 
éclatent  de  toutes  parts  :  Dépoêw!  dépoêe»l) 

M.  Daffavre.  Quel  est  donc  l'artide  du  rè- 
glement qui  exige  la  lecturef 

Une  voix  :  L'artide  62. 

M.  DttfaBre.  L'artide  62  ne  dit  pas  un  mot 
de  cela. 

M.  le  Président.  Je  répète  que  la  première 
condition   pour   lire   est   d'être   entendu.    £t 

âuand  la  Chambre  ne  veut  i>as  écouter,  évi- 
emment  il  ne  faut  pas  perdre  ainsi  son  temps. 
Quand  un  rapport  est  présenté,  je  consulte 
la  Chambre  pour  savoir  si  die  veut  en  entendre 
la  lecture.  Dans  le  cas  contraire,  si  l'eiqpédition 
des  affaires  commande  de  ne  pas  s'y  arrêter, 
on  fait  ce  ^ u'on  a  toujours  fait,  le  rapport  est 
déposé  et  hvré  à  l'impression. 

Voix  nomhreuê0ê  :  Déposes  !  déposes  ! 

(M.  Vivien  descend  de  la  tribune.) 

M.  liabele  {Loire»Inférieuiire).  Au  moins  nous 
avons  obtenu  que  la  Chambre  serait  consul- 
tée. 

M.  le  PréeldeBC.  EUe  l'a  toujours  été.  Je 
f  alB  remarquer  à  M.  Dubois,  et  il  est  pénible  pour 
moi  d'être  en  lutte  sur  ce  point  avec  un  membre 
du  bureau,  que  chaque  rapporteur  qui  monte 
à  la  tribime  demande  toujours  à  la  Chambre 
la  pernussion  de  déposer  son  rapport;  quand 
la  Chambre  répond  :  «  lisez  !  »  la  lecture  du 
rapport  est  donnée;  quand  au  contraire,  die 
dit  :  «  C'est  bon  !  envoyez  à  l'impression,  donnez 
au  MonHewr  !  »  le  rapporteur  se  soumet  à  cette 
injonction  de  la  Chamore. 

Si  c'est  un  reproche  ou'on  veut  faire  au  Pré- 
sident, le  Président  ne  l'accepte  pas;  car  long- 
temps avant  M.  Dubois,  il  a  provoqué  sur  ce 
point  l'interprétation  du  règlement,  en  ce  sens 
que  lecture  serait  donnée  des  rapports,  et  il 
ne  s'est  soumis  à  la  volonté  de  la  Chambre  que 
parce  que  la  Chambre  a  été  plus  forte  que  lui 
{MouvemerU  cTc^pprohaiion,) 

(Le  rapport  est  déposé  sur  le  bureau)  (1). 

(La  Chambre  en  ordonne  l'impression  et  la 
distribution.) 


{1)  Voyez  ci-sprte  ce  rapport  page  215,  annexe  à  la 
téawedela  Chambre  dee  députés  du  il  mwre  i8S8. 


DISCUSSION  DU  PBOJXT  DS  LOI 
8UB  UBS   FAILLITES. 

M.  le  Préaident.  L'ordre  du.  jour  appelle  la 
âiêounion  dm  projet  deloi  eurlee  faMUei.  Tvi- 
nonce  à  la  (Dhamore  aue  je  lirai  sép^ément  lee 
troÎB  paragraphes  de  1  artide  l*^  qui  est  destiné 
à  rempLaoer  rartide  437  du  .Code  de  commerce. 

Art  !•'  {romplaçamt  Vartide  437 
du  Code  de  eommeroey. 

i  !•'. 

«  Un  commerçant  qui  oesse  ses  paiementi  est 
en  état  de  faiUite.  » 

Il  n'y  a  pas  d'amendement  sur  ce  psragn- 
phef 

(Le  paragraphe,  mis  aux  voix,  est  adoptéi) 

§2- 

c  La  faillite  d'un  commerçant  peut  être  dé- 
clarée après  son  décès,  lorsqu'il  est  mort  en  état 
de  cessation  de  paiement.  » 

M.  le  Prëeldeat..  M.  Pascalis  demande 
qu'on  retrandie,  comme  inutiles  ces  mots  :  Im- 
qu*U  eet  mort  en  état  de  eeeeaHon  de  paiemenU. 

M.  Qaénault,  rapportewr.  Je  demande  la 
parole  contre  l'amenaement  s'il  est  appuyé. 

M.  Paeealis.  Messieurs,  je  demande  la  sop* 
pression  de  ces  mots  :  loreqwU  eet  fnort  en  «etia- 
tion  de  jNMMiMfite,  qui  terminent  le  second  pa- 
ragraphe de  l'artide  1*'  du  projet 

Fermettes-moi  de  vous  exposer  en  peu  de 
mots  les  motifs  de  cette  proposition. 

En  r^e  générale,  tout  commerçant  qui  ces» 
ses  paiements  est  en  état  de  faillite;  teue  est  la 
disposition  du  paragraphe  !•'.  Lorsqu'il  j  a 
déâs,  il  peut  encore  y  avoir  faillite;  quand  la 
cessation  de  paiements  s'est  dédarée  auparavant 
cda  est  encore  exposé  dans  le  même  artide;  et, 
sous  ce  rapport,  la  loi  nouvelle  pourvoirait  à 
une  lacune  qui  existe  dans  la  loi  actuellement  en 
viffueur. 

Mais  doit-on  limiter  ce  prindpe  à  ce  cas  ses- 
lement  où  la  cessation  de  paiement  s*e8t  mani- 
festée avant  le  décès!  Il  me  semble  que  cette 
limitation  serait  contraire  au  but  qu  on  vent 
atteindre.  Qud  est  en  effet  ce  but?  C'est  qu'il 
y  ait  application  de  ces  prindpes  d'égalité  entre 
les  eréanders,  dont  le  sort  aoit  être  le  même 
toutes  les  fois  qu'il  y  aura  nécessité  et  justice 
d'en  faire  une  régie  commune  pour  tous  les  inté- 

Or,  resi>èce  suivante  s'est  réalisée  hien  sou- 
vent; la  mémoire  de  plusieurs  d'entre  vous  pour- 
rait en  dter  des  exemples.  i 

Un  négodant  a  fait  honneur  jusque-là  à  tons 
ses  paiements,  mais  il  est  en  réalité  dans  un  état 
d'insolvabilité.  Prévoyant  qu'à  la  fin  du  mois 
il  lui  sera  impossible  de  faire  honneur  à  see 
euffagements,  cet  état  d'anxiété  et  de  douleur 
alâre  sa  santé  et  détermine  sa  mort.  Qudque- 
f  ois  même  il  se  la  donne. 

Dans  ces  cas,  si  l'artide  demeurait  tel  qu'il 
est  conçu,  void  quelles  en  seraient  les  fâcheuses 
conséquences. 

S'il  n'y  a  pas  de  faillite,  la  succession  se 
trouvera  régie,  non  plus  par  la  loi  exo^tionnelle 
des  faillites,  mais  par  le  droit  commun. 
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âoi 


D'après  le  droit  oômmim,  après  le  décès 
rhéritier  désigné  par  la  loi  ne  jient  être  contraint 
de  prendre  qnahté  pendant  les  trois  mois  et 
quarante  jours  accordés  ponr  faire  inventaire 
ou  pour  dâibârer. 

litt  créanciers  seront  donc  obligés  de  surseoir 
i  toates  ponrsnites,  et  pendant  tout  ce  temps 
leure  actions  seront  arrêtées*  Cela  est-il  conci- 
fiable  avec  la  natnre  des  affaires  commerciales, 
avec  ce  besoin  d'un  recouvrement  aussi  prompt 
one  possible,  qui  est  une  nécessité  dans  cet  ordre 
aetransaotionst 

Si  après  les  trois  mois  il  ne  se  présente  pas 
d'héritieft  et  cela  est  probable,  parce  que  le 
négociant  sera  décédé  se  trouvant  au-dessous 
de  ses  affaires,  alors  la  succession  deviendra 
vacante;  on  sera  obligé  dénommer  un  curateur; 
il  n'existera  donc  pas  de  syndics  contre  lesquels 
les  actions  seraient  dirigées;  les  créanciers  pour- 
raient exercer  autant  de  poursuites  qu'il  leur 
oonviendrait.    Au   lieu    d  une    liquidation    et 
d'une  seule  poursuite  qui  serait  le  résultat  de 
l'état  de  faillite,  il  y  aurait  de  nombreuses  ac- 
tions séparées,  dont  les  frais  seuls  concourraient 
à  diminuer  un  actif  toujours  trop  réduit.  QueUe 
confusion  peut  être  aussi  la  conséquence  d'un 
tel  état  de  choses,  et  de  ce  qu'une  liquidation 
tonte  commerciale  aura  lieu  autrement   que 
smvant  les  lois  du  commerce  !  Mais  si,  par  ha- 
sard, un  héritier  se  présente,  si  le  fils  d'un 
négociant  décédé  insolvable  n'a  rien  à  risquer, 
rien  à  compromettre  en  s'immisçant  dans  la 
sueeession  de  son  auteur,  il  ne  craindra  donc 
pas  de  se  rendre  maître  du  ga^e  commun  des 
créanciers.  D'après  la  loi  sur  les  faillites,  s'il 
y  a  paiement  <rune  dette  non  échue,  le  créan- 
cier qui  a  reçu  ce  paiement  est  soumis  au  recom- 
blement, n  en  est  de  même  si  l'on  acquitte 
des  dettes  échues  par  des  transports  de  meubles 
on  d'immeubles.    Lorsque    des    hypothèques 
ponr  dettes  antérieures  a  la  faillite  sont  confé- 
rées, une  présomption  lé^^e  de  fraude  permet 
d'en  prononcer  1  annulation.  Toutes  ces  règles 
sont  conçues  dans  la  sage  intention  de  prévenir 
toute  préférence  injuste  parmi  des  créanciers  qui 
ont  eu  dans  leur  aébiteur  une  égale  confiance. 
Cependant  cet  héritier  fui,  par  calcul,  se  sera 
immiscé  dans  la  succession  pourra  payer  celui 
des  créanciers    qu'il   voudra   choisir,    donner 
des  inooneubles  en  paiement  à  raison  de  dettes 
échues  ou  non  échues,  conférer  à  son  gré  des 
bypothèaues;  il  n'existera  pour  la  masse  aucun 
moyen   de   prévenir   complètement   de   tdles 
collusions.  En  un  mot,  la  loi,  qui  doit  veiller 
aux  intérêts  de  tous,  serait  ici  complètement 
éludée.   Vous  voyez.   Messieurs,   quâs  incon- 
▼énients  peuvent  résulter  de  la  limitation  qui 
se  trouve  énoncée  dans  le  troisième  paragrapne 
de  l'artide  437. 

On  objectera  qu'il  n'est  pas  juste,  lorsqu'un 
indiridu  est  décédé,  de  changer  son  état  à  cause 
d'une  cessation  de  paiements  qui  a  eu  lieu  après 
hzi  et  peut  être  considérée  comme  le  fait  de 
son  héritier.  Mais  cette  objection,  qui  aurait 
de  la  gravité  en  l'état  de  la  législation  actueUe, 
pad  de  sa  force  maintenant  <|ue,  par  le  troi- 
sième paragraphe  de  l'artide,  il  est  dit  que  la 
isîDite  ne  pourra  être  déclarée  que  dans  les 
trois  mois  qui  suivront  le  décès. 

Ainsi,  ce  qu'avait  d'illimité  la  jurisprudence 
aetueDe  cesse  d'exister  aujourd'hui,  puisque, 
sprès  un  délai  déterminé,  le  négociant  décédé 
ae  pourra  plus  être  déclaré  en  faillite.  Quant 
à  l'objection  que  le  négociant  décédé  aurait 


ainsi  sa  mémoire  entachée  par  le  fait  de  son 
héritier,  je  répondrai  que  si  l'héritier  s'est  im- 
miscé dans  la  succession,  s'il  a  fait  le  eommerce 
lui-même,  ce  n'est  pas  son  auteur  qui  sera  dé- 
claré, mais  bien  le  successeur  qui  en  aura  continué 
les  affaires. 

Que  s'il  ne  s'est  pas  immiscé  dans  la  succes- 
sion, alors  il  ne  s'agit  plus  du  fait  de  l'héritier, 
mais  du  fait  de  son  auteur,  qui  a  laissé  ses 
affaires  en  état  d'insolvabilité.  Qu'on  ne  dise 
pas  que  c'est  substituer  ici  le  caractère  de 
rinsofvabilité  à  la  cessation  de  paiements;  ce 
serait  une  erreur,  car  c'est  toujours  par  ce 
dernier  caractère  que  l'état  de  faillite  se  mani- 
feste, puisque  la  personne  du  commerçant  se 
continue  après  Im;  ^u'il  n'y  a  pas  eu  reprise 
d'affaires;  qu'il  s'agit  seulement  de  fixer  les 
conséquences  de  la  gestion  même  du  négociant. 
La  cessation  de  paiements  remonte  donc  à 
lui.  Il  s'agit  de  aéterminer  son  état  d'après 
ses  propres  faits,  et  nullement  d'après  les  faits 
d'un  h&ritier,  qui  le  plus  souvent  s'abstiendra 
par  prudence  et  par  mtârêt,  surtout  s'il  est  de 
bonne  foi,  de  se  mêler  à  un  ordre  d'affaires 
dont  il  entend  ne  pas  supporter  la  responsabi- 
lité. Telles  sont  les  considérations  qui  me  parais- 
sent devoir  déterminer  la  suppression  que  je 
propose. 

M.  Oaënault,  rapporteur.  Messieurs,  je  viens 
repousser  l'amendement  présenté  par  M.  Pas- 
calis,  et  qui  tend  à  changer  les  expressions  du 
projet  de  loi,  qui  exigent,  pour  autoriser  la 
déclaration  de  faillite  après  décès,  que  la  ces^a- 
iion  de  paiement  qui  constitue  la  faillite  ait  eu 
lieu  du  vivant  au  commerçant  qu'on  ^^veut 
mettre  en  faillite. 

Messieurs,  c'est  une  chose  très  grave  que  la 
déclaration  d'une  faillite  après  le  décès  d'un 
individu,  que  cette  sorte  de  flétrissure  pro- 
noncée sur  l'état  d'un  homme  qui  n'est  plus 
là  pour  se  défendre.  U  faut  tout  au  moins  que 
les  faits  qui  constitueraient  |sa  faillite,  à  l'aide 
desquds  on  établit  la  déclaration  de  faillite, 
se  soient  produits  de  son  vivant,  que  la  cessation 
de  paiements  qui  constituerait  la  faiUite  ait 
édaté  de  son  vivant. 

n  y  aurait,  en  effet,  un  immense  danger,^un 
immense  inconvénient,  à  faire  dépendre  '  le 
changement  d'état  d'un  individu,  la  faillite 
d'un  individu,  de  faits,  d'actes  qui  ne  lui  se- 
raient pas  personnels,  qui  seraient  x)ersonnels 
à  ses  héritiers  ou  aux  personnes  qui  l'auraient 
représenté  dans  sa  succession.  Il  y  aurait  là 
un  manque  d'égards  et  de  respect  pour  ce 
qu'on  doit  à  sa  mémoire.  U  y  aurait  souvent 
la  plus  grande  injustice  à  l'égard  d'un  com- 
merçant décédé;  car  s'il  pouvait  revenir  pour 
se  d^endre,  il  pourrait  dire  :  «  Que  savez- vous 
si  je  n'aurais  pas  trouvé  dans  mes  amis,  dans 
mes  ressources  le  crédit  nécessaire  pour  faire 
face  à  mes  engagements!  »  Comment  cens- 
taterez-vous  après  sa  mort  qu'il  était  réelle- 
ment en  état  de  faillitef  Est-ce  en  comparant 
l'actif  qu'il  a  laissé  à  son  passif  Y  Mais  âiacun 
de  nous  sait  que  ce  n'est  pas  là  ce  qui  constitue 
la  faiUite  ;  car  un  commerçant  peut  avoir  un  actif 
très  inférieur  à  son  passif,  et  cependant,  par 
ses  revenus  et  la  force  de  son  crédit,  il  peut 
rétablir  le  niveau,  et  se  mettre  au-dessus  de 
ses  affaires.  Voilà  ce  qu'il  aurait  pu  faire  peut- 
être  de  son  vivant.  Vous  ne  pouvez  donc  pas, 
après  au'O  est  décédé,  et  lorsqu'il  s'agit  seule- 
ment a'une  cessation  de  paiements,  qui  n'est 
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imputabie  qu'à  ms  hétitkn,  qui  «dt  le  lait  de 
860  héritière,  voms  ne  ponvee  pa«  eoiMtita<er 
poiur  oe  lait  le  commerçant  décédé  en  état  de 
faillite;  il  j  avrait»  je  le  répète»  le  plus  g^and  daa- 
ger  à  le  laize^ 

Quel  inconvénient  a-t-on  si^alé  dans  le 
s^tème  contikiref  On  vous  a  mt  que  les  hé- 
ntiera  de  ce  commerçant  décédé  jK^uiraieat 
l«ire  disposition  des  meubles  ou  des  unmeubles 
de  la  succession  au  préjudice  des  créanciers  de 
la  f  aîUîte. 

Eh  bien  !  s'ils  lont  de  pareils  actes  de  dii^ 
sition,  par  cela  même  ils  feront  acte  d'héritiers 
purs  et  simples»  ils  s'obligeront  personaeUenaent 
aux  dettes  du  défunt,  et  les  créanciers  auront 
deux  garanties  pour  vue. 

Mais  les  inconvénients  signalés  seraient  plus 
fondés,  et  je  n'y  aurais  pas  suffisamment  ré- 
pondu que  je  n'en  serais  pas  plus  disposé  pour 
cela  à  reixancher  le  principe  essentiel  déposé. 
Il  s'agit  ici  d'une  chose  supérieure  à  la  loi, 
il  s'agit  de  l'état  d'un  individu,  d'un  état  qui 
ne  peut  plus  être  c<MQStaté;  car  ce  n'est  que  de 
la  cessation  des  paiements  de  son  vivant,  et 
qui  lui  est  personnelle,  que  peut  résulter  la 
laiUite  d'un  individu,  et  non  pas  de  la  cessation 
de  paiements,  qui  peut  être  le  fait  de  la  délapi- 
dation, de  la  négligence  de  ses  héritiers.  Encore 
une  fois,  la  faiSite  d'un  individu  est  un  fait 
qui  lui  est  personnel^  elle  ne  peut  résulter  que  de 
ndts  qui  lui  soient  personnels;  c'est  ce  principe 
qu'on  a  voulu  maintenir,  quand  du  a  dit  qu'il 
lallait,  pour  constituer  la  faillite  d'un  com- 
merçant, que  la  cessation  de  paiements  eût 
édaté  de  son  vivant.  Ce  principe,  il  est  consacré 
par  la  jurisprudenoe,  par  les  auteurs,  en  l'ab- 
sence de  toute  loi,  parce  qu'il  résulte  de  la 
nature  des  choses,  de  la  situation  du  commer- 
çant, du  respect  qui  est  àt  à  sa  mémoire;  ce 
principe,  vous  devez  le  maintenir  dans  la  loi, 
en  repoussant  l'amendement  qui  vous  est  pro- 
posé et  qui  le  détruit. 

M.  Teste.  Je  viens  au  contraire  appuyer 
ramendement  proposé  par  l'honorable  M.  Fas- 
calis,  sans  toutefois  m'associer  à  tous  les  déve- 
loppements qu'il  a  présentés. 

«Te  crois  que  le  dernier  membre  du  para- 
graphe, ce  lorsqu'il  est  mort  en  état  de  cessation 
de  paiements  »,  est  inutile,  et  qu'il  y  aurait 
danger  à  laisser  subsister  cette  disposition. 
L'article  se  suffit  à  lui-même,  dépouillé  de  ce 
dernier  membre  de  phrase. 

Tout  commerçant,  avez-vous  dit,  qui  cesse 
ses  piments,  est  en  état  de  faillite.  Ue  para- 
graphe est  voté.  Vous  ajoutez  enstdte  :  «  La 
faillite  d'un  commerçant  peut  être  déclarée 
après  son  décès.  »  Cela  suffit;  car  il  y  aura  tou- 
jours nécessité  de  combiner  ces  deux  dispo- 
sitions entre  elles,  et  jamais  on  ne  déclarera 
en  faillite  un  négociant  décédé,  s'il  n'appert 
que  la  cessation  de  paiements  a  existé  avant  sa 
mort. 

C'est  ainsi  que,  sous  le  Code  de  conunerce, 
la  jurisprudence  a  fixé  les  tenues  de  la  question. 
On  admet  qu'un  négociant  peut,  même  aj^rès  sa 
m<Nrt,  être  âédaré  faiUi;  mais  on  n'a  jamais 
déclaré  qu'un  négociant  décédé  était  en  état 
de  faillite,  à  moins  qu'i  n'apparût  une  cessa- 
tion de  paiements  antérieure  à  son  décès.  Le 
fait  existe  :  faut-il  le  faire  passer  en  disposition 
écrite,  comme  le  fait  le  projet  de  loit  Je  le 
me,  et  je  me  fonde  sur  une  circonstance]^aI- 
heureusement  trop  fréquente. 


Un  aégociaat  aura  toujoun  payé;  mais  il  con- 
naîtra sa  situation  désespérée;  il  saura,  lui,  qu'il 
est  en  faillite,  et  cédant  au  désespoir  dont  les 
causes  pounaietttv  à  la  rigueur,  être  considérées 
comme  honorables,  il  dispose  de  ses  jours. 
C'est  le  cas  le  plus  fréquent.  Un  négociant  a 
vécu  en  plein  exercice  de  ses  affaires,  il  n'a  pae 
subi  un  seul  protêt,  il  a  satisfait  à  tous  ses 
paiements;  mais  il  voit  qu'il  ne  peut  plus  payer; 
u  dinKNie  de  lui...  Ce  fait  n'est-il  pas  l'équiva- 
lait d'une  déclaration  de  faillite  que  le  négooiant 
lui-même  aurait  faite,  s'il  avait  vécut 

Messieurs,  c'est  là  le  signe  le  plus  manifeste 
de  la  déclaration  de  la  faillite.  Et  cependafilt, 
si  vous  insérez  cette  dispositiofi  dans  la  loi, 
il  sera  constant  qu'il  n'y  aura  pas  eu,  dans  ee 
cas,  cessation  de  paiements  avant  la  mort^  et 
on  ne  pourra  pas  déclarer  la  faillite.  Aussi,  date 
l'usage,  on  a  distingué  la  mort  naturelle  de 
la  mort  volontaire,  et  on  a  déclaré  en  faillite 
le  négociant  qui,  pour  ne  pas  survivre  à  la  honte 
de  cet  état,  s  était  ôté  la  vie.  Quant  aux  autree, 
on  a  examiné  s'ils  étaient  en  état  de  cessation 
de  paiemMits  au  moment  du  décès  :  et  selon  «B 
le  fait  a  été  constaté,  ils  ont  été,  ou  n'ont  pas  été 
déclarés  en  faiUite. 

Il  faut  respecter  ce  qui  est  établi  en  jurispru- 
dence, il  faut  ne  pas  introduire  f ormellemeat  et 
sans  utUité  une  disposition  qui  établirait  qtie^ 
dans  le  cas  de  mort,  s'il  n'y  avait  pas  eu  de  sue* 
pension  de  paiement»,  la  faillite  ne  pourrait  paa 
être  déclazée. 


M.  SalveCoa.  Messieurs»  pour  prononcer  la 
faillite  d'un  commerçant  décédé,  le  gouverne- 
ment, et  la  commission  après  lui,  imposaient  une 
condition;  c'est  que  la  cessation  de  paiements^ 
qui  n'est  autre  chose  que  la  faillite,  eût  eu  lieu 
pendant  la  vie  du  commerçant  qu'on  déclarait 
en  faillite.  Maintenant,  au  contraire,  on  veut 
faire  retrancher  ces  expressioBs  du  projet  de  loi; 
de  telle  sorte  que  si  l'on  procédait  par  la  forme  du 
raisonnement  a  contrario,  et  surtout  eo.  s'a]^ 

Îmyant  sur  les  motifs  de  l'honorable  auteur  de 
'amendement,  il  en  résulterait  cette  coneéi- 
quence  :  c'est  que  lorsque  la  cessation  de  paie- 
ments arriverait  après  le  décès  d'un  commerçant 
il  pourrait  également  être  déclaré  ea  faiUite. 

Cet  amendement  a  trouvé  deux  défenseurei 
mais  je  ne  crains  pas  de  dire  qu'ils  se  sont  com- 
battu» mutueUeBMnt,  et  il  suffit  d'opposer  ka 
arguments  de  l'un  aux  arguments  de  l'autse 
pour  en  revoiir  au  projet  de  loi,  tel  que  l'onet 
inrésenté  le  gouvernement  et  la  commission. 

£n  eflet^  qu'a  proposé  l'honorable  M.  Pascaliat 
De  retrancher  les  expressions  que  j'ai  citée»  du 
projet  de  loi.  Et  pourquoif  Parce  qu'il  voulait 

Sue,  la  cessation  de  paiements  arrivée  après  le 
écès  du  commerçant,  entraînât  la  déekoatien 
de  faillite. 

Maintenant,  qu'est  venu  dire  de  son  côté  Tho* 
norable  M.  Teetet  C'est  m'il  était  inutile  d'ifl* 
troduire  dans  la  loi  une  disposition  sembiabAsi 

Saree  qu'elle  résultait  déjà  du  fappfochemeat 
es  deux  articles  el  de  la  jurisprudence  qui  a  in- 
terprété le  Code  de  commerce,  auquel  ve«s 
voule»  apporter  des  modiôoatioB». 

Ainsi,  vous  le  voyes,  Mescieun,  M.  Teste  a  dé* 
montré  qu'il  ne  fallait  pas  admettre  le  princrae 
de  M.  Pascalts,  et  M.  Faaealts  a  prouvé  avec  la 
mên>e  force  qu'il  valait  mieux  laisser  la  disposs* 
tien  telle  qu^eUe  se  trouve  dans  la  lot,  paie» 

S  n'en  pourrait  entendre  cette  loi  autrement  que 
[.  Testées  Fa  fait. 
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Maaknaiit»  ai  ikons  aravan»  an  fond  de  la 

SneBtioD,  il  iaut  bien  U  oom]»ieiidTO,  se  deman* 
er  ce  ane  o'eet  qve  ce  droit  ^ui  eonaiete  à  dédia* 
rar  faim  le  commerçant  ^tu  n'eadsie  plue.  Ce 
droit,  Meaneun»  eat  ezearbiiaai.  Je  ne  veux  paa 
entier  dana  de  kmgMa  eoepUcatienB;  chacqn  con* 
çoit  rintMt  qu'il  y  a  à  zcMiiflaer  un»  qnalifioa- 
tioa  awâ  fiélnataiite.  £h  bien  I  veua  roîilea  qne^ 
lonqn'an  oomiiievçaiit  est  décédé,  loiaqu'il  n  esk 
fixa  pxésent  pour  esplîqner  aea  affairée,  poiirmo- 
tirer  les  lieheMes  qu  il  avait  en  véserve  et  dont  il 
a  empearté  le  aeexet  dans  la  temb^  loisquela  dl* 
iâpidatkm  aura  pn  faire  diaparaîtBre  dee  biens, 
qu  consistent  presque  tonîouiB  en  Taleua  m€»bi« 
Hèree,  vous  Tonlea  qn'il  pnisae  être  déclaré  en 
liiUitet  Mesaieiua,  il  y  aurait  là  quelque  chose 
d'injnste,  une  de  ces  meenres  derant  lesquettes 
vous  leouleMa  toujouza. 

Mais  il  existe  un  moyen  qui  se  trouve  d^à 
dans  le  premier  para^aphe  que  la  Chambre  a 
voté.  Il  y  aurait  en  enet  une  contradiction  for- 
mule entre  lee  premiers  mots  de  votre  loi  et  ceux 
qui  suivent.  Vous  voyez,  en  effet,  que  le  premier 
paragraphe  de  F  article  est  ainsi  conçu  :  «  Tout 
eommerçant  qui  cesse  ses  paiements  est  en  état 
de  failtite.  »  Il  faut  donc  que  le  commerçant  ait 
eessé  ses  paiements  pour  être  déclaré  en  état  de 
faillite.  Or,  comment  peut-il  l'être,  si  jusqu'au 
dernier  jour  de  son  existence  ses  paiements  ont 
été  faits,  ses  créanciers  satisfaits  I  Les  paiements 
n'ont  donc  pas  cessé.  Ce  ne  serait  donc  que  par 
une  sorte  de  fiction  qu'on  ferait  retomber  sur  lui 
les  conséquences  d'un  fait  qui  ne  s'est  manifesté 
qu'an  moment  où  la  tombe  avait  recouvert  son 
corps  et  ses  malheurs. 

La  fiction  n'est  introduite  dans  la  loi  que  dans 
le  cas  favorable  :  on  présume  un  individu  vivant 
pour  tout  ce  qui  lui  est  avantageux,  mais  cette 
présomption  cesse  lorsqu'il  pourrait  résulter  de 
son  existence  reconnue  quelque  chose  de  défavo* 
rable. 

Ainsi,  vous  le  voyez,  il  faudrait,  même  dans  le 
cas  qui  a  été  prévu  par  l'honorable  M.  Teste, 
celui  de  mort  violente,  il  faudrait  une  véritable 
fiction  légale  pour  supposer  que  la  faillite  peut 
être  prononcée;  et  cette  fiction  vous  ne  pouves 
pas  1  adopter,  parce  qu'elle  entraînerait  des  con- 
séquences très  fâcheuses. 

Mais,  dit-on,  qu'arrivera-t-ilt  les  créanciers 
seront  obligés  de  a'adiesser,  ou  au  curateur 
d^une  sucoeseîon  vacante,  ou  à  un  héritier  qui 
n'aura  paa  eneore  pm  qualité.  C'est  un  malhenif 
il  faut  en  convenir;  mais  il  faat  convenir  ausai 
qn'ij  se  présenteni  dans  des  eas  tvès  raies,  et  que 
les  lois  ne  aont  paa  faites  pour  les  oaa  ezoeption- 
oels. 

Il  me  semble  dono,  si  vous  voules  vous  ren- 
fermer dans  l'esprit  de  la  loi,  dont  on  n'a  encore 
voté  qu'un  paragraphe,  si  vous  voules  ne  pas 
introdnire  dans  aes  premières  lignes  une  con- 
tradiction manifeste;  si  vous  voulea  faire  ce 
qn'exjge  le  respect  dû  à  la  mémoire  des  person- 
aes  déoédées,  et  rendre  en  même  temps  hom- 
mage à  la  vérité  des  faits,  il  me  semble  que  vous 
deves  repousser  la  proposition  qui  vous  est  pié- 
Kntée,  et  voua  en  tenir  à  celle  du  gouvernement, 
soutenue  par  la  commission. 

H.  le  Préaident.  La  parole  est  à  M.  Paies. 

tf .  Parèa,  Je  viena  appuyer  de  mon  côté  la 
sappression  demandée  par  l'honorable  M.  Pas- 
ealis,  dea  mots  :  «  lorsqu'il  est  mort  en  état  de 
eessatîon  de  paiement  »;  non  que  je  croie  que  le 
tribunal»  loiaqn'apvèa  la  mort  d^un  négoiosant 


il  eKantuie  a*fi  y  a  en  laîlllte^  doive  s'oeenfea 
d'aatve  chose  que  de  la  question  de  savoir  if  il  es* 
mort  esi  état  de  cessation  de  paiements;  maâa  ie 
demande,  comme  MM.  Pasealis  et  Teste,  la 
suppression  de  ces  mots,  d'une  part,  comme  inu- 
tilies;  d'outre  part,  dangereux.  Je  dis  inutilea  et 
dangereux,  et,  en  effet» la  loi  ne  dût  rien  conte- 
nir ^ui  ne  soit  absdlament  nécessaire  dans  la 
Satiqae.  Eh  bien  \  coname  l'a  dit  l'honorable 
.  Teste,  si  la  loi  portait  simplement  ces  mots  s 
«  la  faillite  d'un  commerçant  peut  être  dédaiée 
après  son  décès  »;  ne  serait-ce  pas  assez  t  Je  le 
demande  à  tous  ceux  qui  mWtendent,  c^ils 
étaient  chargés  d'examiner  une  demande  formée 
après  le  décès  d'un  négociant,  ne  ae  trouveraient* 
A  pas  snfflsamTOent  antoriaéa  d'après  la  défini* 
tion  donnée  dans  le  pranier  paragraphe  de  l'ar- 
tiele,  à  examiner,  et  a  examiner  uniquement  l'é- 
tat de  cessation  de  paiem^ita  avant  le  décès  1 
£t  pourquoit  parce  qu'en  procédant  autrement 
ce  n'est  plus  le  négociant  qu'on  déclarerait  en 
faillite^  mais  sa  succession,  et  ce  n'est  paa  de  la 
faillite  de  la  succession  qu'il  s'agit.  CNeet  doue 
toujours  l'état  antérieur  qui  doit  servir  de  règ}a; 
il  y  a  donc  superfétation  à  cet  écard. 

Mais  il  y  a  aussi  danger,  et  la  discussion  qui 
s'est  engagée  me  le  prouve;  il  y  a  danger,  car  les 
xau  et  les  autres  partant  du  même  point,  cher- 
chant le  même  but,  reconnaissant  la  nécessité 
d'un  môme  examen  pour  les  tribunaux,  nous 
trouvons  une  différence  à  ces  mêmes  expressi<»a« 

D'où  cela  vient-ilf  Cela  vient  de  ce  que  les  uns 
paraissent  vouloir  un  état  de  cessation  de  paie- 
ments notoire  en  quelque  sorte  avant  le  décès 
et  que  les  autres,  et  je  suis  de  ce  nombre,  veulent 
laisser  aux  tribunaux  toute  liberté,  toute  lati- 
tude pour  apprécier  le  véritable  état  de  situa* 
tion  avant  la  mort.  En  un  mot,  nous  voulons  ee 
qu'a  fait  la  jurisprudence  en  l'absence  de  la  loL 
ÊUe  a  dit  qu'un  homme,  après  son  décès,  pou- 
vait être  déclaré  en  état  de  faillite. 

Et  dans  ce  cas  les  tribunaux  ont  à  examiner  si 
l'état  de  ses  affaires  est  tel  qu'on  doive  présumer 
qu'avant  sa  mort  il  avait  eessé  ses  paiements. 
Quel  sera  le  moyen  de  faire  cet  examen!  C'est 
d'avoir  la  libre  interprétation  de  l'état  antérieur 
des  affaiies  du  négociant  vivant,  quoiqu'il  n'y 
,  ait  pas  en  une  véritable  notoriété.  Je  crois  d<Mio 
que»  d'aocord  sur  les  principes,  diverffcant  seu- 
lement sur  la  manière  de  les  exprimer,  le  meilleox 
mode  que  nous  ayons  à  prendre,  c'est  celui  qui 
d'une  part  ne  laisse  aucune  disposition  inutile 
dans  la  loi,  et  d'autre  part  laisse  aux  tribunaux 
toute  leur  liberté  d'investigation. 

M.  Janvier.  Je  demande  la  parole. 

M.  TMI.  J'avais  demandé  la  parole  avant 
M.  Janvier. 

M.  le  Prësfdenl.  C'est  M.  Janvier  qui  l'a 
demandée  le  premier. 

M.  Tbil.  Si  c'est  M.  Janvier  qui  l'a  clemandée 
le  premier,  c'est  différent  ;  mais  je  crois  que  M.  le 
président  se  trompe. 

M.  Janvier.  Messieurs,  comme  l'honoraUe 
préopinant,  j'aurais  préféré  que  l'artidie  437  qui 
vous  est  mamtenant  soumis  ne  c<mtînt  paa  ces 
expressions  :  «  lorsqu'il  est  mort  en  état  de  ces- 
sation de  paiements  ».  £n  effet,  ces  expressions 
Eeuvent  être  considérées  comme  inutiles  et  sura^ 
ondantes.  Mais  qu'on  y  i^renne  garde,  si  après 
l'amendement  de  M.  Pasôslia,  voua  faites  cette 
suppression,  vous  paraîtrez  adopter  cet  amen- 
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dément  avec  le  cortège  de  conaéquenceë  qu'y 
attache  M.  PaecaliB.  Une  foû  Tamendement  pro- 
posé avec  Tensemble  des  considérations  qu'on  a 
fait  valoir  dans  on  certain  esprit,  dans  un  cer- 
tain but,  si  vous  Fadoptes,  vous  l'adoptes  avec 
la  portée  que  lui  a  donnée  son  auteur.  Qu'en  ré- 
Bulte-t-ilf  C'est  que  les  magistrats  auront  un  ar- 
bitraire dont  on  s'est  efmjé  avec  raison  :  ils 
pourront  déclarer  qu'un  homme  est  décédé  in- 
solvable lorsque  même  la  cessation  de  paiements 
n'était  pas  flagrante  avant  le  décès. 

Une  voix  :  Eh  non  ! 

M.  Janvier.  On  me  répond  que  non.  Je  ré- 
pli^iue  de  nouveau  que  si  ces  expressions  n'a- 
vaient pas  été  mises  dans  la  loi,  on  aurait  pu 
dire  que  les  deux  paragraphes  se  rapportaient 
l'un  a  l'autre;  mais,  encore  une  fois,  vous  ne 
pouves  pas  mettre  de  côté  le  discours  de  M.  Pas- 
calis,  vous  ne  pouvez  pas  supprimer  les  motifs 
qu'il  a  fait  valoir  pour  appuyer  son  amendement. 
Si  vous  l'adoptes,  il  paraîtra  aux  magistrats  que 
vous  l'avez  adopté  aveo  toutes  ses  conséquen- 
ces. 

Je  proteste  donc  contre  cette  adoption.  £h 
quoi  !  quand  un  négociant  serait  mort  sans  avoir 
cessé  ses  paiement,  on  pourrait  fouiller  dans 
son  passé  et  jeter  ainsi  sur  sa  mémoire  une  flé- 
trissure souvent  imméritée  !  Je  persiste  à  de- 
mander le  maintien  de  l'article  tel  qu'il  est  pro- 
posé par  le  gouvernement. 

M.  Teste.  Je  demande  la  parole. 

Je  crains  de  n'avoir  pas  bien  compris  l'objec- 
tion présentée  par  M.  Janvier.  Il  est  au  fond  de 
notre  avis  :  les  expressions  par  lesquelles  Farti- 
de  se  termine  lui  paraissent,  comme  à  nous,  pa- 
ratUeê;  mais,  dit-il,  puisqu'elles  ont  trouvé  place 
dans  le  projet  de  la  commission,  et  que  l'a- 
mendement en  a  demandé  la  suppression... 

M.  Paaeall».  Oui,  parce  qu'il  y  aurait  équi- 
voque. 

M.  Teste.  Les  développements  donnés  à  cet 
amendement,  et  qui  vont  être  recueillis  par  le 
MonUeurf  pourraient  induire  la  jurisprudence  en 
erreur,  pourraient  donner  à  penser  que,  dans 
tous  les  cas,  en  l'absence  de  tous  les  signes  de  la 
cessation  des  paiements,  un  négociant  décédé 
peut  être  déclaré  en  faillite. 

Messieurs,  nous  faisons  des  discours  sur  les 
lois,  mais  nous  ne  faisons  pas  de  lois  sur  les  dis- 
cours. Je  crois  que  les  développements  de 
M.  Pascàlis  ont  été  singulièrement  rétrécis  par 
les  explications  qui  ont  été  données  successive- 
ment par  M.  Pares  et  par  moi. 

Il  sera  bien  entenau,  si  la  Chambre  admet 
l'amendement,  qu'elle  n'admet  que  l'amende- 
ment, qu'elle  fait  disparaître  en  enet  de  l'article 
les  expressions  par  lesquelles  il  se  termine;  mais 
il  ne  sera  pas  dit  par  là  que  la  Chambre  s'associe 
à  toutes  les  idées  de  M.  Pascàlis.  Non,  nous  sou- 
tenons que  les  expressions  sont  sans  valeur  dans 
l'article;  que  l'état  actuel  de  la  jurisprudence 
suffit  aux  besoins  du  commerce;  qu'il  n  est  pas  à 
redouter  qu'on  déclare  un  négociant  mort  en 
état  de  failUte,  à  moins  (}u'il  ne  soit  constaté  au 
moment  de  sa  mort  qu'il  était  en  cessation  de 
paiement.  Messieurs,  c'est  un  tort  que  l'inutilité 
dans  les  lois  ;  il  faut  que  leur  langage  soit  sobre  et 
qu'il  s'arrête  à  la  nécessité. 

J'ai  oublié,  en  présentant  mes  observations  à 
l'appui  de  l'amendement,  de  leur  donner  toute 
la  portée  dont  eUes  sont  susceptibles. 


J'ai  dit  :  Ne  voyez-vous  pas  que  le  négodant 
qui  se  sent  menacé  de  manquer  à  ses  engage* 
ments  et  qui,  dans  sa  douleur,  a  reooun  à  ce 
moyen  extrême  de  s'ôter  la  vie,  fait  par  là  même 
l'aveu  qu'il  y  a  cessation  de  paiement!  H  a  trois 
jours,  diaprés  l'article  qui  smt,  pour  se  piéee&ter 
au  greffe  et  y  déclarer  qu'il  cesse  ses  paiements. 
Au  heu  d'user  de  la  faculté  que  lui  donne  la  loi,  il 
ne  veut  pas  survivre  à  son  crédit  commeraal,  il 
s'enferme  et  attente  à  ses  jours;  et,  dans  cette 
situation,  vous  voudriez  qu  il  y  eût  impoisibilité 
de  déclarer  qu'il  est  mort  en  état  de  faillite,  ô 
jusqu'au  moment  de  sa  mort  il  a  continué  aee 

Eaiements  I  Mais  à  quoi  reconnaitres-vons  donc 
i  faillite  au  moment  de  la  mortt 
£t  voyei  quelle  sera  la  portée  morale  de  la  ré- 
daction que  la  commission  vous  propose!  je 
n'hésite  pas  à  la  qualifier  :  c'est  une  prune  don- 
née au  suicide.  (JDénégaiiùms.) 

Plueieufê  voix  :  C'est  vrai  !  c'est  vrai  ! 

M.  Teale.  Voici  l'alternative  dans  laquelle 
le  né£[ociant  est  placé.  Si  je  suis  déclaré  en  état 
de  faillite,  le  suis  contraint  à  cesser  mes  paie- 
ments; de  là  honte,  non  seulement  pour  moi, 
mais  pour  mon  nom,  pour  ma  famille;  je  sois 
faiUi,  et  mes  enfants  seront  enfants  d'un  faOL 
J'ai  un  moyen  d'échapper  moi-même  à  la  pubH- 
cité  d'un  ta  fait,  au  bl&me  qui  s'y  attache,  d'en 
sauver  les  inconvénients  a  mes  enfants;  œ 
moyen,  c'est  le  suicide.  Voilà  l'invitation  que 
recèlent  les  mots  qui  terminent  le  projet.  A  les 
faire  disparaître,  aucun  inconvénient;  u  faut  un 
peu  présumer  de  la  saffesse  des  maÂistrata,  ilfl 
savent  qu'on  ne  peut  légèrement  déclarer  un 
homme,  déjà  protégé  par  la  tombe,  en  état  de 
faillite;  ils  ne  ry  déterminent  que  lorsqu'au  mo- 
ment de  la  mort  ils  rencontrent  les  caractères 
d'une  cessation  de  paiements,  c'est-à-dire  de  fail- 
lite; c'est  dans  ces  termes  qu'on  a  procédé  jusqu'à 
S  résent;  aucune  nécessite  ne  seet  fait  sentir 
'apporter  par  la  loi  des  changements  à  la  ju- 
risprudence. Vous  commencez  par  déclarer  le 
pnncipe  :  «  Celui-là  est  en  faillite  qui  cesse  ses 
paiements;  un  négociant  peut  être  déclaré  en 
faiUite  même  aprâ  sa  mort.  »  Abandoimez  le 
reste  à  la  sagesse  des  magistrats,  n'allez  pas  plus 
loin. 

M.  Barthe,  garde  de$  eeeauXp  mimiez  de  la 
fiuUee,  Messieurs,  l'orateur  vous  a  dit  que  la  loi 
doit  être  sobre  dans  son  langage,  je  suis  entière- 
ment de  son  avis;  mais  il  est  un  principe  qu'O 
reconnaîtra  avec  moi,  c'est  que  la  loi  doit  è^ 
claire,  c'est  qu'avant  de  frapper,  elle  doit  avertir; 
c'est  qu'il  faut  qu'il  n'y  ait  aucune  espèce  d'équi- 
voque dans  ses  expressions,  c'est  qu'enfin  la  loi 
qm  par  sa  clarté  prévient  le  plus  de  procès  est  la 
meiUeure  loi,  et  que  celle  au  contraire  qui,  par 
ses  termes  équivoques,  x>eut  donner  naissance  à 
des  procès,  est  une  très  mauvaise  loi.  Ces  prin- 
cipes, sur  lesquels  nous  sommes  d'accord,  étant 
S  osés,  je  vais  en  indiquer  l'application  immé- 
iate.  Il  y  a  ici  une  question  qu'il  faut  résouf^re. 
Un  individu,  négociant,  paie  ses  dettes  jusqu'à  sa 
mort  ;  il  décède  ;  après  sa  mort  il  y  a  interruption 
de  paiements.  Eh  bien  !  dans  ce  cas,  peut-il  être 
déclu^  faiUit  Voilà  la  question. 

Que  dit  l'article  :  s  Que  si  la  cessation  de  paie- 
ments a  précédé  le  décès,  le  négociant  pourra  être 
déclaré  en  état  de  faillite;  mais  que  s'il  a  pajé 
jusqu'à  sa  mort,  il  ne  doit  pas  être  déclaré  en 
état  de  f  ailhte.  »  Voilà  qui  est  dair  pour  tout  le 
monde.  £tes-vous  dans  ce  systèmef  Vous  n'ares 
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pas  d*obieetioii8  à  faire  eontre  Tartiole.  Mais,  il 
Uni  le  dire,  ramendement  a  été  inspiré  par  une 
gotre  pensée»  et  iea  dévélopj^meiite  qui  ont  été 
donnée,  les  âtuationB  exoeptionnellee  qui  ont  ^té 
dtées,  ont  fait  oonnaitre  la  portée  de  l'amende* 
ment 

On  a  dit  qu'il  peut  arriver  qn'nn  négociant 
paie  MS  dettes  jusqu'à  sa  mort;  mais  qu'après  sa 
mort,  ce  principe  de  la  cessation  de  paiements 
existant  déjà,  ce  principe  reçoive  son  application 
et  que  les  dettes  ne  soient  pas  payées.  Dans  ce 
cas,  il  faut  atteindre  le  commerçant,  et,  pour  ap- 
puyer eette  opinion,  on  a  présenté  un  cas  eztre- 
mement  rare.  On  a  dit  :  «  U  pourra  arriver  ^ u'un 
Décodant  qui  prévoit  sa  déconfiture,  qui  sait 
on  il  ne  peut  pas  payer  ses  dettes,  se  frappera 
de  mort  pour  éviter  la  faillite  »  ;  et  voilà  que  l'ar- 
ticle du  ffouvemement  et  de  la  commission  est 
considère  par  l'orateur. comme  une  provocation 
an  snidde.  Cest  à  cela  qu'il  faut  que  je  réponde. 
Qnd  est  le  principe  die  la  lott  «Tout  commer- 
ttnt  qui  cesse  ses  paiem«its  est  en  état  de  fail- 
li faut  donc  nécessairement  pour  la  déclara- 
tion que  le  commerçant  lui-même  ait  cessé  ses 
paiements  :  votre  fiction  dit  tout  le  contraire. 
Un  commerçant  a  payé  ses  dettes,  jusqu'au  der- 
nier moment  de  sa  vie,  il  n'a  pas  fait  faillite;  que 
TooB  propose-t-onf  de  le  faire  revivre,  par  une 
fiction  l^ale,  pour  le  déclarer  en  f aUhte  !  On 
Tons  a  dit  avec  raison,  au  nom  de  la  commission, 
qa'on  ne  peut  faire  revivre  un  individu  mort, 
supposer  vivant  celui  qui  ne  l'est  pas  encore,  dans 
Bon  intérêt,  comme  cela  a  lieu  quélq^uefois  d'a- 
près le  Code  civil;  cela  se  conçoit.  Mais  supposer 
nn  commerçant  vivant  pour  le  déclarer  en  état 
de  faillite,  cela  est  contraire  à  tous  les  principes, 
et  je  Tais  en  montrer  les  dangers  dans  l'applica- 
tion. Vous  voyes  toujours  le  commerçant  dans 
lea  sommités  du  commerce  et  de  l'industrie, 
yojez-le  dans  les  situations  moins  élevées,  un 

ritit  commerçait  qui  a  le  secret  de  ses  affaires; 
est  frappé  ae  mort  par  un  accident  (car  ils  ne 
périssent  pas  tous  par  le  suicide,  le  suicide  est 
nne  grande  exception);  il  y  aura  une  perturba- 
tion immédiate  de  quelques  jours,  et  cependant 
TOUS  Tiendres  le  déclarer  en  faillite,  rumer  son 
commerce  et  sa  famille.  Vous  viendrez  le  flétrir 
rétroactivement;  il  y  aurait  là  une  véritable  in- 
justice. Je  terminerai  par  une  dernière  considé- 
ration. 
On  vous  a  parlé  de  suicide.  Eh  bien!  cela 

Srouve  qu'il  if  a  dans  le  commerce  beaucoup 
^hommes  qui  préfèrent  véritablement  l'hon- 
neor  à  la  vie.  Il  faut  donc  avec  une  grande  cir- 
conspection peser  ce  que  vetdent  dire  ces  expres- 
sions :  c  nn  commerçant  failli,  déclaré  failli  ». 

Et  c'est  parce  que  vous  reconnaisses  qu'il  y  a 
nn  sentiment  d'honneur  dans  les  commerçants 
qni  peut  les  i>orter  à  un  grand  malheur,  à  une 
extrémité  pareille,  que  vous  voulez  que  celui 
qni,  chaque  jour,  par  un  travail  constant  a  payé 
ses  créanciers,  qm  a  péri  à  la  peine,  qui  a  soldé 
jusqu'au  dernier  moment,  vous  voulez,  en  fai- 
sant valoir  les  considérations  d'honneur,  que 
rétroactivement  il  soit  flétri  de  la  déclaration  de 
£ulli,  en  raison  d'un  fait  qui  ne  lui  appartient 
pas,  et  ^ui  est  venu  après  lui.  Ce  système  est 
madmissible.  Je  crois  que  la  Chambre  ne  doit 
pas  admettre  le  retrancnement  proposé.  Je  de- 
mande le  maintien  de  l'article  de  la  commission. 

M.  Teste.  Remarques,  Messieurs,  que  le 
Code  de  commerce  avait  défini  le  signe  de  la  ré* 


fliliation  de  paiement  autrement  que  le  projet 
actuel.  Il  disait  :  La  résiliation  de  paiement  et 
puis  la  retraite  du  débiteur;  et,  en  conséquence,  il 
y  avait  lieu  à  déclarer  la  faillite.  Assuxement  le 
cas  dont  je  parlais,  et  sur  lequel  je  ne  veux  pas 
revenir,  était  de  toutes  les  retraites  la  plus  signi- 
ficative et  la  plus  irrévocable.  £h  bien  !  vous  ne 
voulez  pas  qu'un  négociant  décédé  soit  déclaré 
en  faHhte,  car  jamais  on  ne  déclare  une  faillite 
q^u'après  avoir  vérifié  s'il  y  avait  ou  non  cessa- 
tion de  paiement. 

M.  Boadet.  Je  demande  à  la  Chambre  la 
permission  de  lui  signaler  un  inconvénient  grave 
oui,  selon  moi,  peut  résulter  de  l'introduction 
oans  l'article  des  termes  que  l'amendement  de 
M.  Pascalis  a  pour  objet  de  faire  disparaître.  Je 
suis  d'accord  avec  la  commission  et  le  gouverne- 
ment sur  le  fond  du  système  par  vous  adopté. 
Mais  je  crois  qu'en  présence  des  nouvelles  dis- 
positions du  projet  sur  la  cessation  de  paiements, 
il  peut  y  avoir  un  danger  ^ave  à  laisser  subsister 
les  derniers  termes  de  rarticle. 

Voici  le  cas  que  j'ai  à  vous  présenter  :  d'après 
la  nouvelle  doctrine  de  la  commission,  la  cessa- 
tion de  paiements  ne  se  manifestera  pas  par  un 
simple  protêt,  mais  par  des  sij;nes  qui  ne  sont 

Sas  précisés  dans  le  projet  de  loi,  qu'if  appartien- 
ra  aux  magistrats  d'accepter  ou  de  ne  pas  ac- 
cepter, suivant  les  circonstances.  Il  s'agira  de 
savoir  quels  sont  les  signes  auxquels  on  recon- 
naîtra qu'un  négociant  est  décédé  en  état  de 
cessation  de  paiements.  Je  comprends  que  lors- 
qu'il sera  vivant,  lorsqu'il  s'agira  d'appliquer  le 
premier  paragraphe  de  rarticle,  tout  étant  con- 
tradictoire, il  sera  facile,  en  appréciant  les  faits 
antérieurs,  de  reconnaître  et  de  fixer  l'époque  de 
la  cessation  de  paiements.  Mais  quand  le  négo- 
ciant sera  décédé,  quand  il  s'agira  de  faire  ce  que 
M.  le  rapporteur  et  M.  le  garde  des  sceaux  ont 
trouvé  si  grave,  de  mettre  en  question  la  mémoire 
d'un  homme  décédé,  de  faire  subir  à  ses  héri- 
tiers la  responsabilité  morale  de  ses  actes  (car  il 
Îr  aura  pour  eux  une  responsabilité  d'honneur), 
es  juges  consulaires  interpréteront  toujours 
d'une  manière  rigoureuse,  étâ'oite,  les  teunnea  de 
la  loi. 

Qu'entendra-t-on  alors  par  ces  mots  :  état  de 
cessation  de  paiement  f 

Faudra-t-il  se  reporter  seulement  au  premier 
paragraphe  et  appliquer  la  môme  jurisprudence 
que  lorsque  le  négociant  est  vivantf  Je  suppose 
le  cas  que  voici,  un  négociant  est  décédé, 
qu'aucune  des  traites  ou  billets  en  circulation 
aient  été  protestes  avant  son  décès,  il  a  tout 
payé;  il  n'v  avait,  avant  son  décès,  aucune  dette 
qm  n'eût  été  acquittée,  non  à  caisse  ouverte  et  à 
aeniers  comptants,  mais  par  des  transports,  soit 
de  ses  meubles,  soit  de  ses  immeubles  ou  par 
des  opérations  qui  ne  sont  pas  des  moyens  de 
paiements  ordinaires,  et  que  la  fixation  d'une 
époque  déterminée  pour  la  cessation  des  paie- 
ments a  précisément  pour  objet  de  prévenir  et  de 
réprimer.  Dans  ce  cas,  11  n'y  a  pas  état  de  cessa- 
tion de  paiements,  et  aucun  enet  n'est  resté  en 
souffrance;  les  juges  consulaires  seront  portés 
à  le  déclarer.  Cependant,  ces  paiements  ne  sont 

Î>as  légitimes  et  ne  servent  le  plus  souvent  dans 
e  cas  que  je  cite,  qu'à  masquer  et  à  dérober  la 
cessation  de  paiements. 

Il  faut  donc  laisser  aux  juges  consulaires  la 
faculté  la  plus  complète  de  déterminer  le  carac- 
tère de  la  cessation  de  paiements,  et  pour  cela, 
il  ne  faut  pas  les  entraver  dans  le  sens  rigoureux 


20» 


(Ck«nbr«  dm  Dôpaiéi.]  BÊGNB  IB  LOUB-PHILIPPJi.  |97  nm  tt38.] 


•t  molmÂf,  «A  moiiM  dans  les  tennte,  de  ces  ex* 
«pcMioiu  !  l*élilk  de  ceuation  de  paiements. 
Tiftinnfrr  Imii  Mbres;  ^pe  x«tte-t-il  alonf  Le  prin- 
eipe  du  premier  peraf^wealie  proposé  par  la  oomo 
BuiBÎon  et  ^oelfuné  piff^ML  le  gavdA  des  eaeaiix, 
enr  leqi&ri  je  sids  d'aooord  Bwmoi  eax,€ii  Teirta  da* 
quel  le  commerçant  ne  pourra  dÉse  mie  en  faillite 
apvèa  ton  déoèii  que  loiaqve  la  oeMatioii  de  pide* 
menta  anua  en  lien  avant  sa  mort;  Aiemlea  lugea 
eenanloina  reateront  eomcplètemeat  Ubvia  d'ap-* 
préoier  si  la  oeesation  de  paiements  *  eu  ff4tf  e- 
ment  Ueu  avant  ou  iipiès  son  décèa,  et  ai  lea  paà<a> 
ments  ont  été  légitimes  ou  frauduleux. 

Voilà,  Messieurs^  le  caB  grave  qui  s'est  pré- 
senté &  mon  esprit  et  que  je  soumets  à  la  Cham- 
bre, cas  qui  se  présentera  souvent. 

J'ajoute  que  si  les  termes  du  deuxième  para* 
gr&I>h6  du  projet  restaient  entiers»  les  juges  con- 
sulaires pourraient  souvent  trouver  là  un  motif 
pour  B^ea  tenir  judaîquement  aux  termes  de  cet 
article,  et  ne  paa  étendre  leuxa  investîgationa 
jusqu'avant  le  décès  pour  apprécier  les  actes,  ré- 
putés paiements,  qui  accusent  au  contraire  l'im- 
SOfisibilité  flagrante  où  se  trouve  nn  commerçant 
e  faire  honneur  légitimement  à  sa  signature. 

M.  Qnéaftall,  rappariew.  Je  viens  répondre 
un  mot  aux  observanons  de  l'honorable  m.  Bon- 
dot. 

Le  système  delà  commission  ou  plutôt  du  gou- 
vernement, en  rédigeant  le  proiet  de  loi,  a  été 
d^exiffer,  pour  constituer  la  faillite,  ce  ou'on  ap- 
pelle Ta  cessation  de  paiemente,  c*eet-à-aire  de  ne 
plus  s'attacher  à  un  fait  isolé  tel  qu*un  ou  deux 
protêts,  tel  même  que  la  clôture  d'un  magasin, 
oui  pourrait  trompor  sur  l'intention  et  le  sens 
oans  lequel  cette  circonstance  aurait  eu  lieu, 
mais  d'eôiger  un  ensemble  de  circonstances,  une 
inexécution  générale  des  engagements,  et  de  le 
laisser  à  F  appréciation  du  tribunal  commercial, 
oui,  éclairé  par  la  connaissance  des  habitudes 
des  affaires  commeroialeB,  peut  prononcer  avec 
connaissance  de  cause  sur  cet  ensemble  de  cir- 
constances qui  établissent  la  cessation  des  paie- 
ments et  rinexécution  des  engagements  du  débi- 
teur, qui  seules  constituent  Ta  faillite. 

Eh  bien  !  nous  exigeons  précisément  pour  dé- 
clarer la  faillite  d'un  commerçant  décédé  le 
même  ensemble  de  circonstances  qui  sera  soumis 
à  l'appréciation  éclairée  du  tribimal  de  com- 
merce, et  je  m'étonne  que  l'honorable  préopi- 
nant, qui  respecte  comme  nous  cette  situation 
d'un  négociant  décédé,  qui  ne  veut  pas  ^u'on 
ohange  trop  facilement  son  état,  qu'on  Im  im- 

Srfme  trop  facilement  cette  flétxissure  qui  résulte 
e  la  déclaration  de  faillite,  et  qu'on  applique 
à  la  mémoire  d'un  négociant  décédé  ce  même 
principe  qu'on  ax>plique  au  négociant  vivant, 
qu'il  faut  une  cessation  de  paiements  assez  gé- 
nérale pour  le  faire  déchoir  de  sa  position  de 
commerçant,  et  pour  que  le  tribunal  de  com- 
merce puisse  le  répéter  failU.  Le  même  principe 
sera  applicable  lorsqu'il  s'agira  de  iuger  la  posi- 
tion d'un  négociant  décédé.  Il  faut  qu'il  se  soit 
présenté  de  son  vivant,  cet  ensemble  de  circons- 
tancee  qui  doit  être  soumis  au  tribunal  de  com- 
merce, et  dans  lequel  le  tribunal  de  commerce 
reconnaîtra  l'inexécution  générale  des  engage- 
ments, à  savoir,  la  faillite. 

Nous  avons  donc  conservé,  et  nous  le  devions, 
le  même  principe  pour  le  cas  où  il  s'agit  de  pro- 
noncer sur  la  situation  d'un  commerçant  décédé, 
q^ue  pour  celui  où  il  s'agit  de  prononcer  sur  la 
situation  d'im  commerçant  vivant.  Il  y  aurait 


en  tnjustiee  de  ne  paa  eonierver  le  principe  dama 
toute  aa  latitade. 

D'un  antre  edté,  ie  fnbmial  de  eommeroe  aor» 
les  mêmes  élémMits  à  apprécier;  il  proaoneem 
areo  la  même  latitude,  il  n'y  a  dooe  anoon  dan- 
ger, il  n'y  a  que  la  consécration  d'un  principe 
qui  doit  être  respecté  d'autant  pina  ngouvsuBe- 
ment  qu'il  s'a^t  de  rappliquer  à  na  cemmerçaaft 
déoéde^  et  qui  ne  peut  phis  ae  défendre. 

H.  le  Fréaideat.  Je  rdia  le  2*  paragraphe 
tout  entier*. 

c  {  3.  La  faillite  d'na  eenunm^t  peut  être 
Éfolâiéo  «près  son  décès»  lonqv'il  cet  mort  en 
état  de  cessation  de  paiemeata.  » 
Je  mets  aux  voix  la  première  partie  : 
«  La  MBUte  d'un  commerçant  peut  être  déela- 
rée  aprèa  aea  déoèe...  « 

(Cette  première  partie  est  adoptée.) 

IL  le  Ihrésidleml.  Ifainteiiaiit  voici  la  ae- 
eoade  partie,  dont  yselqnsa  membres  ont  de* 

mandé  la  suppression  : 

f  Lorsqu'il  est  mort  em  état  de  cessation  de 
paiements.  • 

(Cette  partie  est  ausû  adopté^) 

M.  le  Préeléeni.  Troiaième  paragraphe 
ajouté  par  la  eommisaioii  : 

a  {  3.  La  déclaration  de  la  faillite  ne  pourra 
être  prononcée»  soit  d'ofOLce,  soit  sur  la  demande 
des  créimciers»  que  dans  les  trois  moia  qui  sui- 
vront le  décès.  » 

M.  Bnrthe,  garde  de$  acetnux,  minittre  de  la 

ÎuHice,  J'ai  une  observation  à  faire  sur  le  dé- 
ai. 

Je  crois  que  la  faculté  perpétuelle  de  faire  dé- 
clarer la  faillite  d'un  individu  décédé  à  cause 
d'une  cessation  de  paiements  antérieure  à  sa 
mort,  peut  être  écartée;  mais  le  délai  de  trois 
mois  est  trop  court,  et  voici  pcforquoi  : 

Il  faut  aux  héritiers  le  temps  de  faire  l'inven- 
taire, et  ensuite  d'opter  entre  l'acceptation  et  la 
répudiation  de  la  succession.  Pendant  ce  temps, 
les  créanciers  peuvent  avoir  l'espérance  que  les 
héritiers  accepteront  la  succession  et  les  paie- 
ront, soit  avec  les  deniers  de  la  succession,  soit 
avec  leurs  propres  deniers.  Ils  n'ont  donc  aucune 
espèce  d'intérêt  à  agir.  Je  trouve  que,  les  mettre 
dans  la  nécessité  de  se  prononcer  dans  les  trois 
mois,  c'est  aller  à  la  fois,  et  contre  l'intérêt  de  la 
famille,  et  contre  leur  propre  intérêt  :  contre  l'in- 
térêt de  la  famille,  caries  créanciers  se  presseront 
de  faire  déclarer  la  faillite  ;  contre  le  propre  intérêt 
des  créanciers,  car,  les  trois  mois  expirés,  dea 
motifs  légitimes  de  faire  déclarer  la  faillite  pour- 
ront survenir,  et  ils  swont  déchus. 

n  y  a,  dans  le  Code  civil,  un  article  qui  dit  que 
les  créanciers  peuvent  demander  la  division  au 

Satrimoine,  et  qu'ils  ont  six  mois  pour  faire  cette 
éolaration. 

Je  croîs  qu'il  serait  peut-être  convenable  de 
fixer  le  dâai  de  six  mois  au  lieu  du  d^ai  de  troia 
mois. 

M.  ée  €Mbéry,  La  commission  a  été  dé- 
terminée surtout  par  le  motif  que  la  poursuite 
et  la  déclaration  de  la  faillite  pouvaient  influer 
beaucoup  sur  l'acceptatioa  de  l'hérédité,  qu'il 
ffljlait  par  oonséf  œnt  que  les  héritiers  pussent 
connaître  le  véritable  état  de  la  succession  à 
l'expiration  du  délai  qui  leur  est  accordé  pour 
fadre  inventaire. 
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Un  ftotro  nkotil»  que  je  me  permettai  de  jeôi* 
in  à  oeox  de  la  enimlieiaii,  o'eet  qu'il  est  im« 
portêot  Musi  que  le  réf^utatiee  d'an  oommer* 
|tni  déeédé  ne  soit  me  trop  longfceiiipB  enoeée 
MDE  poonniteB  de  dederateon  de  lailkte  :  rhon* 
O0iir  des  lemillee  l'e^dge,  autant  que  la  eàieté 
tahéntifln. 

Ua  oommerpant  poutre  ètte  aie  en  feiUite 
aime  après  son  d^oei»  eomzee  noue  ramone  ad* 
eJs;  c'«t  une  diepoiiitkMi  esEtiaerdinaire,  «ocev* 
UiMte  du  droit  eomnum;  il  ne  faut  pae  qu'on 
f  née  en  abuier  pour  tenir  lon^^temps  en  aue- 
pm  dis  oueetiene  qui  ioueiien  t  de  ai  pne  à  r  hoA* 

VL  Lavielle^  Il  me  semble  qu^on  se  préoo* 
et pe  beaucoup  tr<>p  de  la  position  des  bâitieia 
d'im  commerçant  décédé  en  état  de  cessation  de 
ptiements  ou  de  faillite.  En  pareU  cas  les  héri- 
tien  seront  rarement  embarrassés  pour  prendre 
leoj  parti. 

Mais  on  néglige  entièrement  l'intérêt  des 
créancieiB,  ou  pour  mieux  dire,  on  les  compromet 
fOTament  en  las  condamnant  à  agir  dans  lea 
Hois  mois,  sous  pdne  de  déchéance. 

Lee  créanciers  peuvent  ne  coxmaltre  qu'aprèa 
\m  irais moisles  actes  ^ u'Os  ont  intérêt  de  taire  an- 
Qvler  par  la  déclaration  de  iaOUte.  Cela  est  vrai 
aartont  pour  les  créanciers  étrangers,  auxquds 
on  donne  de  longs  délais»  à  raison  des  distances» 
pour  des  fonnalués  accessoires,  et  ^[u'on  frappe- 
rait ici  d'une  péremption  de  trois  mois  pour 
rexerciee  de  leurs  droits  les  plus  essentiels. 

Supposes  un  créancier  bors  du  continent  fran* 
çais;  u  n'apprendra  le  décès  de  son  débiteur 
aae  trois,  six  mois,  souvent  même  un  an  après. 
th  bien  !  le  bénéûce  de  la  loi  lui  sera  enlevé  et  ses 
créances  irrévocablement  perdues.  Je  demande 
lasuppression  de  l'amendement  ou  im  délai  asse» 
loo^  poor  ménager  tous  les  intérêts» 

M.  lleree«  {de  la  Mewrthe),  Je  crois,  Mes- 
ôeon,  qne  ce  serait  aller  trop  loin  que  de  prolon- 
ger le  délai  d'une  manière  indéterminée;  mais  il 
me  semble  que  l'honorable  M.  de  Golbéry  n'a 
nullement  r^ondu  à  l'objection  qui  vient  d'être 
présentée  par  M.  le  garde  des  sceaux,  c'est  que 
les  créanoieiB  ont  intérêt  à  laisser  aux  hMtiers 
le  temps  que  la  loi  leur  accorde  pour  se  pronon- 
ce; car  8*U9  aeoeptent  la  succession  purement  et 
amplement,  les  créanciers  auront  pour  garantie, 
iK>n  pas  seulement  les  biens  du  négociant  décédé 
mais  encore  les  biens  personnels  des  héritiers. 
Ce  délai  accordé  par  le  Code  civil  aux  héritiers 
poor  prendre  un  parti  est  de  trois  mois  et  qua- 
rante jours.  Le  délai  de  six  mois  me  paraît  obnc 
devoir  être  substitué  au  délai  de  trois  mois  dans 
Tartiele  en  discussion. 

M.  Qeéaaoli,  rofportêwr.  Je  viens  présenter 
encore  qneloues  obsôrvatioBS  en  faveur  ne  la  pro- 
poBîtion  de  la  eommiasion,  qui  oonsîste  à  exiger 
qne  la  déclaration  de  faillite  ne  puisse  être  pro- 
voquée que  trois  mois  après  le  décès  du  ne^ 
ciané.  Cet  amendement  est  conforme  au  principe 
eonaaeré  dans  la  loi  récemment  adoptée  en  Hol- 
lande sur-lea  faillites.  D  est  dans  tous  les  intérêts  ; 
i  est  dans  l'intérêt  publio,  que  la  déolaration  de 
hMte  soit  provoquée  dans  la  plus  court  délai 
poesible;  c'est  pour  cela  qu'on  considère  comme 
m  délit  le  retard.que  met  le  négociant  à  déclarer 
•a  isiUite,  et  qu'on  le  récompense  par  Taffran* 
^ÛMeooent  de  la  mise  en  dépôt,  de  la  déclaration 
lûte  dans  les  trois  jjours  de  la  cessation  de  paie- 
neets.  Jjes  eréanoiers,  dans  les  cas    "' 


ne  sont  pas  soenfs  k  une  telle  exigence;  maie 
<|uand  il  s'agit  d'un  eae  extraordinaire  où  il  y  a 
heu  de  pzovo4iuer  la  dédaration  de  faillite,  les 
plus  fortes  raisons  se  présentent  pour  obliger  les 
eréendevs  à  renfermer  l'exercioe  de  oe  droit  dans 
très  court.  Il  s'agit  de  faire  prononeer 
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une  main-nise  générale  sur  tous  ks  meubles  et 

immeubles  de  leur  débiteur  déoédé.  Il  s'agit  de 

S'onoacer  sur  sa  mémcôie,  eomme  en  vous  Ta 
t;  eh  bien  t  il  nous  a  paru  qu'une  action  qui 
doit  produire  de  si  grands  changements  à  l'en* 
centre  des  héritiers  et  des  créanciers,  doH  être 
préseatée  dans  le  plus  court  délai  possible.  Tou- 
tes las  lois  que  les  eréanoiers  sont  admis  à  exer- 
cer des  aetioQS,  la  loi  dlvile  a  cru  devoir  renfer- 
mer l'exeteiee  de  cette  action  dans  le  dâai  de 
six  mois.  Ici,  il  s'agit  d'opérer  une  mainmise 
générale  sur  les  meubles  et  immeubles  de  la  suc- 
eesaon,  à  rencontre,  non  seulement  des  héri- 
tiers, mais  des  oréaneiers,  maiis  même  des  tiers  : 
nous  avons  pensé  aveo  la  loi  hollandaise  qu'à 
fallait  renfermer  l'exercice  de  l'action  dans  le 
délai  de  troia  mois. 

L'honorable  M.  Meieau  disait  tout  à  Theure 
que  les  eréanoiers  ont  intérêt  à  ajbtendre  l'accep- 
xation  des  héritiers;  mais  d'un  autre  cêté  vous 
ne  pouvez  pas  laisser  les  héritiers  dans  cette 
position  pénible,  pendant  tm  temps  indéterminé 
pour  savoir  ri  la  succession  sera  placée  ou  non 
sous  le  régime  extraordinaire  de  la  f  aiDite. 

n  était  utile  de  poser  un  court  délai.  Je  vous 
prie  de  remarquer  que,  diaprés  l'article  que  vous 
avez  voté,  au  moment  de  la  mort  du  commer- 
çant, tous  les  éléments,  d'après  lesquels  la  fail- 
lite doit  être  déclarée,  existent.  Ils  sont  connus 
des  créanciers,  il  n'v  a  aucun  motif  de  prolonger 
le  temps  pendant  lequel  les  créanciers  devront 
faire  prononcer  la  faillite.  L*inconvément  qu'il 

f  aurait  à  augmenter  ce  délai  serait  de  prolonger 
incertitude,  non  seulement  des  créanciers, 
mais  encore  des  tiers  qui  auraient  pu  traiter  avec 
le  commerçant.  Tous  les  intérêts  se  réunissent 
pour  renfermer  rexerciee  de  cette  action  dans  le 
plus  court  délai. 

Je  persiste  dans  la  rédaction  de  la  commission. 

H.  Parée.  Je  viens  demander  la  suppres- 
sion de  la  rédaction  de  la  commission.  Messieurs, 
j*ai  été  convaincu  par  la  lecture  du  projet  du 
gouvernement  et  des  amendements  delà  commis- 
sion, qu'on  avait  été  fortement  préoccupé  d'une 
pensée  utile,  celle  de  diminuer  le  temps  pendant 
lequel  les  faillites  sont  poursuivies.  C'est  très 
bien,  mais  il  ne  faut  pas  pousser  les  choses  jus- 
qu'à l'injustice  :  j'ai  remarqué,  et  nous  aurons 
plus  tard  l'occasion  d'en  faire  plus  d'une  fois  T  ob- 
servation; j'ai  remarqué  qu'en  général  les  créan- 
ciers éloignés,  ceux  qui  sont  à  l'étranger,  sont 
sacrifiés.  M.  Lavielle  vous  l'a  dit  avec  beaucoup 
de  raison,  le  délai  de  trois  mois  est  si  court,  que 
souvent  un  créancier  qui  aurait  intérêt  à  faire 
déclarer  la  faillite  no  pourra  arriver  à  temps;  on 
lui  dira  qu'il  vient  trop  tard,  et  voilà  l'injus- 
tice. 

Que  deTons-noos  fairef  Puisqu'on  reconnaît 
aux  eréancien  le  droit  de  dédiarer  la  faillite,  il 
faut  vouloir  aussi  les  conséquences  de  ce  droit; 
il  faut  revenir  à  l'état  des  choses  existant  et  ne 
point  innover  sans  nécessité. 

Que  se  passe-t-il  aujourd'huit  Les  tribunaux 
ne  se  trouvent  nullement  embarrassés  quand  il 
se  présente  une  demande  en  déclaration  de  fail- 
lite; ils  n'ont  qu'à  vtoifler  l'état  du  commerçant 
antérieur  au  décès,  et  prononcent  en  consé- 
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quenoe.  D  nV  a  «aoan  inoonyénieiit  à  maintenir 
cet  état  de  chofles;  laÎMont  aux  tiibunaiix  toute 
liberté  à  cet  égard.  On  se  préoccui>e  de  Tayau- 
ta^  que  peuvent  tirer  les  créanoiexB  de  cette 
espèce  de  balance  que  feront  les  héritière  après  la 
mort  de  leur  auteur.  A  cela  M.  LiavieUe  a  répondu 
que  lorsqu^un  individu  était  en  état  de  ceaaa- 
tion  de  paiements»  la  famille,  qui  est  parfaite- 
ment instruite  de  la  situation  des  affaires,  n'est 
nullement  embarrassée  du  parti  à  j^rendre.  Ce 
n'est  donc  pas  des  héritiers  qu'U  s'agit,  maïs  des 
créanciers  à  ^ui  la  loi  donne  le  droit  de  faire  dé- 
clarer la  failhte  après  la  mort  d'un  individu,  et 
Îui  souvent  n'auraient  pas  le  moyen  de  l'exercer, 
e  crois  donc  qu'il  convient  de  supprimer  cette 
disposition;  et  il  n'y  aura  à  cela  aucun  inconvé- 
nient ni  pour  les  héoitiers,  ni  pour  les  créanciers, 
ni  pour  la  faillite  elle-même;  et  je  dis  pour  la 
faillite  car  elle  n'en  marcherait  ni  plus  m  moins 
lentement,  puisque  le  délai  que  vous  calcules, 
vous  ne  le  calcules  que  du  moment  où  la  faillite 
est  déclarée. 

n  n'y  a  donc  aucune  utilité  à  hâter  le  délai,et 
ce  serait  une  injustice  dans  certains  cas. 

M.  GUIan  (Jean-Landry).  On  demande  à  la 
Chambre  de  témoijpier  sa  préférence  en  faveur 
d'une  des  deux  dispositions  qui  sont  éloignées 
l'une  de  l'autre.  La  première  accorde  le  délai  de 
trois  mois,  qui,  dit-on,  est  suffisamment  long; 
la  seconde  laisserait  un  délai  illimité;  c'est  l'état 
actuel  des  choses.  Or,  parce  que  tel  est  l'état  ac- 
tuel des  choses,  la  commission  s'est  préoccupée 
du  soin  de  faire  disparaître  les  dangers  et  les 
inconvénients  de  toute  nature  qui  sont  attachés 
à  l'état  de  la  jurisprudence.  Il  n'y  a  pas  de  pire 
position  pour  un  héritier  que  celle  de  aétenir  une 
succession  qui,  entre  ses  mains,  n'est  pas  seule- 
ment un  bien  qu'il  faut  conserver,  mais  qui  peut 
l'exposer  à  des  poursuites  judiciaires  longues, 
chagrinantes;  possession  qui  peut  imposer  jus- 
qu'au devoir  de  défendre  l^onneur  Im-mème  de 
la  personne  dont  il  tient  les  biens;  c'est  là,  en 
effet,  une  obligation  imposée  à  un  héritier,  obli- 
gation teUement  rigoureuse,  que  souvent,  en  la 
né^igeant,  il  peut  encourir  jusqu'à  l'indignité. 

£h  bien  !  si  vous  poses  le  droit  de  déclaration 
de  faillite  sans  le  circonscrire  dans  aucun  délai 
autre  que  celui  de  trente  années,  qui  est  le 
terme  ae  toutes  les  actions,  vous  places  l'héri- 
tier dans  une  suite  non  interrompue  d'embarras 
de  tous  genres. 

Selon  notre  état  social,  la  propriété  varie 
sans  cesse  et  passe  journellement  de  mains  en 
mains;  en  présence  d'une  telle  vérité,  il  n'est 
pas  possible  de  laisser  subsister  l'état  de  la 
propriété  tenue  par  un  héritier  qui,  d'heure 
en  heure,  et  durant  trente  années,  est  menacé 
de  la  perdre;  je  dis  trente  années,  et  je  pourrais 
annoncer  davantage,  car  plus  d'une  cause  lé- 
gale peut  encore  suspendre  la  prescription, 
allonger  par  conséquent  ce  délai,  aéià  si  exor- 
bitant. Mais  le  délai  de  trois  mois  est-il  suffisant  f 
Je  ne  le  pense  pas. 

Il  peut  arriver  très  fréquemment  ou  que  les 
créanciers  soient  éloignés  du  domicile  prmcipal 
du  failli,  ou  bien  que  le  débiteur  décède  loin 
de  ses  établissements  industriels. 

Je  citerai  en  exemple  un  négociant  qui  mour- 
rait dans  notre  future  colonie  d'Alger  pendant 
la  visite  qu'U  ferait  de  l'établissement  dans  le- 
quel û  aurait  des  intérêts  en^^agés. 

Croyez-vous  que  trois  mois  suffiront  à  ses 
créanciers,  qui  habitent  la  France  continentale. 


pour  oonnattre  le  décès;  le  décès  ne  ponmit 
être  connu  tout  au  vIub  oue  de  oeux-lÀ  qui 
auraient  conservé  des  relations  habitoeun 
avec  les  maisons  de  commerce  du  failli;  maii 
combien  de  créanciers  qui  n'ont  .tnité  au'ime 
fois  ou  deux  avec  luif  II  y  a  même  cela  ae  vrai 
que,  en  matière  de  fail&te,  fréquemment  on 
voit  des  créanciers  que  le  débiteur  est  parreau  à 
illusionner,  parce  que  jamais  ils  n'ont  en  d'in> 
térêt  à  débattre  avec  lui  que  la  seak  fois  ^n'ili 
ont  consenti  une  négociation  peu  de  ]onn 
avant  le  fait  qui  donne  lien  à  la  miDite.  n  pent 
arriver  aussi  que  l'acte  de  déoès  soit  ineoima 
en  France,  parce  que,  dressé  en  pays  étranger, 
ou  loin  de  la  France  continenûle,  il  n'aura 

Sas  été  transcrit  en  France  sur  les  registre! 
es  actes  de  l'état  civil  de  la  commune  où  le 
débiteur  avait  son  domicile.  Il  peut  y  ayoir 
même  un   intérêt   de  famille  à  oissimnler  k 
mort  pendant  quelques  mois.  Je  vons  le  de- 
mande, est-il  juste  ae  venir  opposer  an  créan- 
cier l'expiration  du  délai  de  trou  mois,  dans  le 
cas  où  if  l'aurait  laissé  passer  sans  faire  aucune 
démarche  pour  obtenir  la  dédaration  de  faillitel 
Non,  il  n  est  pas  possible  de  limiter  à  troii 
mois  le  délai  proposé  par  la  commission;  mais, 
dit-on,  il  y  a  danger  d'en  accorder  un  plus  grand, 
car  il  faut  que  les  héritiers  sachent  enfin  quelle 
est  leur  position,   c'est-à-dire  s'ils  acceptent 
une  succession  ordinaire,  ou  celle  d'un  débiteur 
qui  sera  mis  en  faillite.  Je  vois  que  la  commission 
s^est  préoccupée  beaucoup  du  péril  de  l'héritier; 
je  comprends  cette  sollicitude,  mais  je  ne  pois 
fermer  les  yeux  sur  le  péril  des  créanciers,  et 
comme  jusqu'à  présent  on  n'a  rien  dit,  ni  rien 
fait,  pour  nous  donner  la  croyance  que  noa 
inquiétudes  en  faveut  des  créanciers  sont  eia* 
gérées,  comme  on  n'a  pas  essayé  de  montrer 
que  le  créancier  a  les  moyens  de  s'instruire 
au  plus  tôt  du  décès,  il  faut  en  conclure  que 
notre  devoir  est  d'apporter  du  soulagement  i 
la  position  de  celui-là  qui  est  le  moins  favorable- 
ment placé. 

Quant  à  l'héritier,  il  a  des  garanties,  des  sû- 
retés dans  le  Code  civil.  Il  peut  recourir  à  r«ie- 
ceptation  bénéficiaire.  Apies  les  trois  mois  et 
les  quarante  jours  pour  mire  inventaire  et  dé- 
libérer il  sait  à  quel  parti  son  propre  intérêt 
le  convie  de  s'arrêter.  Ne  balances  donc  pas 
à  vous  décider  en  faveur  du  créancier  qui  ii  a 
pas   cette   source   de   rensei^pements  ni  c«8 
garanties.  Mais  fixes  un  délai  fatal,  irrémissible, 
au  bout  duquel  la  déclaration  de  faillite  sera 
l'impossibilité  absolue.   Je  vous  le  demande, 
cette  fois,  dans  l'intérêt  de  l'héritier.  Vou£  ne 
pourries  soufErir  que,  pendant  trente  années, 
et  peut-être  plus,  un  créancier  vtnt  le  rançonner, 
la  menace  à  la  bouche,  de  poursuivre  la  mi^ 
en  faillite  de  son  père.  D'aiUeurs,  dans  l'esprit 
de  la  loi  que  nous  allons  faire,  la  suspension  de 
paiements  n'a  pas  le  caractère  déterminé  pat 
cette  loi;  cette  suspension  est  laisaée  à  Tappré- 
ciation  que  des  magistrats  feront  de  l'ensem- 
ble des  circonstances.  Mais  cette  appréciation* 
comment  serait-elle  possible  après  longues  an- 
nées t  La  nécessité  de  l'appréâation  sera  ton- 
jours  nécessaire  après  le  décès  et  pour  des  faits 
antérieurs  au  décès  même;  car  je  n^admets  pas 
que  le  suicide  soit  regardé  comme  une  preuve 
suffisante  d'un  embarras  financier,  qui  doive 
faire  déclarer  la  faillite  quand  les  paiements  » 
sont  continués  jusqu'à  la  mort;  non,  une  telle 
mort  révèle  souvent  l'aberration  de  l'esprit  plus 
que  la  conviction  d'un  mauvais  état  financier; 
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tel  B*e8t  arraché  la  vie  se  croyant  à  denx  doigts 
de  sa  mine,  qui,  s'il  eût  consulté  un  ami  dont 
Tintérét  n'aurait  pas  effaré  la  raison,  aurait 
trouvé  un  moyen  de  siSut  pour  son  honneur 
commercial.  Ta  négociant  se  tue  qui  succombe 
moins  à  la  peur  d*ètre  chassé  de  son  comptoir 
qu'à  des  inquiétudes  de  famille,  qu'à  des  cha- 

nde  cœur,  qu'à  des  douleurs  de  père  ou 
tari,  douleurs  que  le  monde  ne  soupçonne 
même  pas. 

Je  ne  descendrai  pas  de  la  tribune  sans  faire 
remarquer  que  la  déclaration  de  faillite  absor- 
bera l'état  de  succession  vacante  ou  celui  de 
succession  bénéficiaire,  en  ce  sens  que  la  pro- 
cédure et  les  formalités  de  faillite  aomineront 
dor  la  procédure  et  les  formes  des  deux  aulnes 
situations  judiciaires;  et  c'est  encore  une  con- 
sidération pour  que  la  limite  ferme  et  inébran- 
lable soit  apportée  à  la  poursuite  des  créanciers 
pour  la  mise  en  faillite  après  un  certain  temps 
écoulé  depuis  la  mort.  Ce  temps,  je  propose 
de  le  fixer  à  six  mois  ;  si  j'osais,  je  ^ais  un  an. 

J'adresse  au  projet  un  reproche  dont  je  veux 
le  purger  par  un  amendement.  Ce  projet,  je  le 
relu. 

<  La  déclaration  de  faillite  ne  pourra  être 

Srononcée,  soit  d'office,  soit  sur  la  demande 
es  créanciers  que  dans  les  trois  mois  qui  sui- 
vront le  décès.  » 

Je  comprends  à  merveille  la  première  partie 
de  la  rédaction,  c'est-à-dire  qu'on  ne  puisse 
prononcer  d'office  la  mise  en  état  de  faillite  que 
dans  les  trois  mois  après  le  décès;  mais  le  ne 
comprends  pas  que  le  créancier  demanae  la 
mise  en  état  de  faillite  avant  les  trois  mois, 
que  le  tribunal  ne  puisse  pas  prononcer  le  juge- 
ment de  mise  en  faillite  après  les  trois  mois 
révolus. 

Par  exemple,  le  créancier  apprend  un,  deux 
ou  trois  jours  avant  l'expiration  des  trois  mois 
le  décès  du  débiteur;  il  fait  sa  demande  en  dé- 
claration de  faillite,  et  si  le  tribunal  ne  prononce 
pas  avant  l'expiration  des  trois  mois,  la  faillite 
ne  peut  pas  ôtre  déclarée. 

C'est  là  le  sens  bien  daLr  ^ui  résulte  de  l'ar- 
ticle. Il  suffit  oue  la  oomnussion  m'en  donne 
<les  signes  d'aohésion  ^ue  je  reconnais  fort 
bien  {On  rii,)  pour  que  ]e  sois  en  droit  de  de- 
mander la  correction  d'une  disposition  si  mau- 
vaise, et  le  redressement  d'une  règle  si  vicieuse. 

Je  propose,  pour  remède  au  mal  qui  est  dans 
le  projet,  cette  rédaction. 

*  La  déclaration  ne  pourra  être,  soit  prononcée 
d'office,  soit  demandée  par  les  créanciers  que 
<^ns  les  trois  mois  qui  suivront  l'expiration  du 
délai.  » 

M.  Persil.  Jusqu'à  présent,  Messieurs,  on 
rous  a  plus  parlé  du  délai  que  du  droit  en  lui- 
Bi^me,  de  la  présomption  consacirée  par  le 
para^aphe  que  vous  discutez.  Je  vous  avoue 
que  je  ne  me  préoccupe  guère  du  délai,  mais 
<)ue  je  Bonffe  bien  davant^e  au  principe  qu'on 
7(*ut  introanire. 

Je  suis  bien  disposé  à  le  combattre,  et  je  crois 
|H>uvoir  très  faouement  vous  démontrer  que 
('est  une  injustice  criante  contre  les  créan- 
âcrs. 

D'abord,  veuilles  remarquer  que,  dans  tous 
^  projets  de  loi  qui  se  sont  succédé  sur  cette 
i^ère,  jamais,  jusq^u'à  présent,  on  n'a  imaginé 
i'opposer  une  prescription  aux  droits  des  créan- 

^rs. 

Dans  les  projets  de  loi  discutés  ici,  discutés 
2«  siBTB,  T.  czvn. 


à  la  Chambre  des  pairs,  examinés  devant  trois 
commissions,  il  n'est  venu  à  personne  la  pensée 
de  chercher  à  établir  une  prescription  contre 
les  droits  des  créanciers. 

Remarquez  en  second  lieu,  que  cette  prescrip- 
tion n'existe  pas  à  l'égard  du  failli  lui-même, 
et  que,  quel  que  soit  l'intervalle  qui  s'écoule 
entre  l'époque  de  la  cessation  de  paiements  et 
la  demande  en  déclaration  de  faillite,  il  n'y  a 
pas  de  prescription  à  lui  opposer. 

Mais  on  veut  faire  autre  chose  dans  l'intérêt 
vous  dit-on,  des  héritiers  de  la  succession.  Eh 
bien,  il  peut  se  faire  qu'il  n'y  ait  pas  même 
d'héritier;  car  ce  ^u'on  propose  peut  s'appliquer 
au  cas  où  l'héritier  a  renoncé,  et  où  il  n'y  a 
qu'un  curateur,  à  succession  vacante;  en  sorte 
qu'après  trois  mois,  s'il  faut  s'en  rapporter  au 

Srojet,  le  curateur  à  succession  vacante  vien- 
rait  opposer  la  prescription. 
Autre  réflexion. 

Le  paragraphe  de  la  commission  s'applique- 
rait même  au  cas  où  la  faillite  d'un  homme 
décédé  serait  déclarée  d'office.  £h  bien  !  la  com- 
mission s'est  préoccupée  de  ce  qui  n'a  jamais 
existé  et  de  ce  qui  ne  peut  pas  exister.  Jusqu'à 

§  résent  il  n'est  pas  arrivé  qu'on  ait  déclaré 
'office  en  faillite  la  succession  d'un  négociant 
décédé.  £t  pourquoi  t  On  ne  déclare  une  faillite 
d'office  que  quand  l'intérêt  public  l'exige,  et 
c'est  ainsi  au  un  ju^e  de  paix  doit,  avant  la 
déclaration  ae  la  f aSlhte,  faire  apposer  les  scellés  : 
et  c'est  ainsi  qu'un  tribunal,  sur  la  notoriété 
publique,  doit  déclarer  la  faillite.  Et  pourquoi? 
Parce  que  la  situation  du  failli,  la  situation 
pécuniaire  peut  changer,  parce  qu'il  peut  dis- 
poser de  son  bien  au  &tiiment  de  ses  véritables 
créanciers.  La  justice  intervient  pour  l'empê- 
cher; mais  tout  cela  ne  peut  pas  exister  après 
le  décès,  en  sorte  qu'il  n'y  a  pas  d'intérêt  à 
déclarer  d'office  une  faillite  après  le  décès  du 
négociant.  Ainsi,  pour  ce  cas-là,  il  n'y  aurait  pas 
de  délai. 

En  ce  qui  concerne  maintenant  les  héritiers, 
vous  voulez  d'une  prescription.  Ayez  la  bonté 
de  remarquer  l'injustice  que  l'on  vous  propose 
de  consacrer. 

Il  ne  faut  pas  croire  que  les  créanciers,  après 
le  décès  de  leur  débiteur  fassent  déclarer  une 
faillite  pour  le  plaisir  de  ternir  la  réputation  de 
leurs  débiteurs;  ce  n'est  pas  là  leur  souci  :  ce 
sont  leurs  intérêts  qui  les  guident  dans  la  ques- 
tion de  savoir  s'il  y  a  lieu  a  faire  déclarer  la  f ail- 
Hte. 

Mais  cet  intérêt  quand  le  connaissent-ils  f 
peuvent-ils  le  connaître  t  Dans  les  trois  moist 
Non,  vous  allez  voir  que  la  déclaration  de  faillite 
a  des  effets  très  notables,  et  je  siûs  forcé  de 
vous  les  faire  connaître  très  rapidement  pour 
vous  montrer  quel  peut  être  l'intérêt  des  créan- 
ciers à  faire  déclarer  la  faillite,  et  en  même 
temps  vous  faire  saisir  qu'il  est  impossible  que 
dans  les  trois  mois  de  l'ouverture  de  la  succes- 
sion, pas  plus  que  dans  les  six  mois,  pas  plus 
que  dans  l'année  même,  ils  ne  peuvent  connaître 
quels  sont  leurs  véritables  intérêts. 

Le  premier  effet  de  la  déclaration  de  faiUite 
est  de  dépouiller  le  failli,  cet  effet-là  n'existera 
pas,  il  est  mort.  Cet  effet  est  d'empêcher  des 
paiements  simulés  ou  des  donations. 

Examinez  maintenant  les  effets  après  l'ouver- 
ture de  la  succession.  Voilà  un  curateur  à  une 
succession  vacante  ou  un  héritier  sous  bénéfice 
d'inventaire;  û  est  obligé  de  faire  procéder  à 
l'inventaire.    On    procède   à   l'inventaire;    les 
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Cféanden  ne  sont  dm  tooB  prée^nu.  Les  abeenu 
pearect  bien  se  taire  reDré«enter  par  F  a  voué 
le  plus  ancien;  c  est  un  droit  qui  est  consacré 
par  ]a  loi,  mais  en  réalité  le  créancier  ne  sait 
pas  ce  qa*fl  j  a  dans  la  succession. 

Après  Tinventaire,  on  procède  à  la  rente  dû 
mobiH^,  et  tous  les  héritien  sont  aptes  à  faire 
taire  cette  rente  aussi  bien  que  les  syndics. 
Quand  la  rente  du  mobilier  ot  faite,  ce  qui 
peut  entraîner  non  pas  trois  mois,  car  pendant 
les  trois  mois  on  ne  peut  Heu  faire;  ce  n'est  qn'a- 
près  ce  délai  pendant  lequel  l'héritier  délioère 

Sour  savoir  s  il  acceptera  ou  non  la  qualité 
'héritier,  que  Ton  peut  agir.  Quand,  dis- je,  la 
rente  du  mobilier  est  terminée,  que  ra-t-on 
faire  t  On  ra  appeler  le«  créanciers  et  leur  faire 
distribuer  le  prix  de  la  vente.  Et  voilà  Fin  justice 
que  vous  consacreriez  si  vous  adoptiez  le  para- 
graphe de  la  commission  :  moi,  créancier,  je 
viens  a  la  contribution,  il  se  préi^nte  pour  être 
payé  en  même  temps  que  moi  un  homme  envers 
lequel  le  failli  a  contracté  une  dette  la  veille  de 
sa  mort,  et  en  vérifiant  sen  papiers  je  trouve 
que  quinze  jodn  avant  sa  mort  le  débiteur  avait 
ce^4e  sers  paiements;  j'apprends  donc  que  cet 
homme  n'est  pas  réellement  créancier,  puisque 
le  débiteur  a  contracté  cette  dette  à  une  époque 
oti  il  avait  cessé  ses  paiements.  J'ai  donc  inté- 
rêt à  faire  déclarer  la  faillite;  mais  on  m'objecte 

u*il  fallait  le  faire  dans  les  trois  mois  du  décès. 

ai  beau  répondre  que  dans  les  trois  mois  je 
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ne  savais  rien,  qtte  je  ne  connaissais  pas  Tétat 
dt^  affaires  du  débiteur;  car,  tous  les  hommes 
d* affaires  qui  sont  dans  cette  enceinte  le  savent 
aussi  bien  que  moi,  il  ti'ent  pas  pof^sible,  dans 
une  succession  acceptée  sous  bénéfice  d'inven- 
taire, ou  dans  une  sucession  Vacante,  de  con- 
naître avant  un  an  la  Véritable  situation  du 
décédé. 

11  r  a  plus,  eil  faibant  Texamcn  des  papiers, 
et  il  faut  oien  qu'on  me  les  donne,  car  je  viens 
à  la  contribution,  je  m'aperçois  qu'il  y  a  eu 
des  paiements  faits  pouî  des  aettcs  non  échues. 
J'2n  intérêt  à  venir  dire  :  VoUà  des  paiements 
anticipés.  Je  n^ai  aucun  moyeh,  s'il  n'f  a  pas  de 
décktration  de  faiUite,  de  faire  tombet  ces 
paiements.  J'ai  donc  intérêt  à  faire  déclarer 
ta  faillite;  mais  on  me  répondra  :  Vous  deviez 
faire  déclarer  la  faillite,  vous  ne  l'avez  pas  fait, 
vous  êtes  déchu  de  ce  droit. 

M.  Teste  dit  et  il  à  grandement  raison  :  «  Voilà 
un  immeuble  de  la  succession,  on  veut  le  ven- 
dre. Mais  au  moment  où  on  le  met  en  vente, 
3n  donataire  se  présente  et  vient  dire  :  «  Votre 
ébiteujr  m'a  donné  cet  immeuble;  j'ai  rempli 
les  formalités,  vous  n'avez  pas  d'hypothèque 
dessus,  l'immeuble  m'apparnent.  »  J^examme 
les  papiers,  et  ie  trouve  qu'il  ^  avait  cessation 
de  paiements  lorsque  mon  débtteut  a  donné 
l'immeuble.  Mou  intérêt  serait  encore  de 
faire  déclarer  la  faillite.  £h  bien  !  Je  ne  pourrai 
pas  le  faire  faire,  parce  que  je  ne  serai  pas  venu 
dans  les  ttois  mois.  »  Messieurs,  c'est  là  une  ini- 
(^uité.  (Rumeur.)  Oui,  Messieurs,  c'est  une 
iniquité  révoltante  que  cette  déchéance  contre 
le  créancier  après  un  délai  de  trois  mois,  pendant 
lequel  il  ne  peut  riëh  savoir. 

Ne  croyez  pas,  disait  la  commission  tout 
à  l'heure,  que  le  créancier  vienne  demander 
la  déclaration  de  faillite  pout  ternit  la  répu- 
tation de  son  débiteur.  Non,  Messieurs,  c'est  soh 
intérêt  pécuniaire  qu^il  consultera,  il  n'aura 
pas  d'autre  véhicule.  Je  comprendrais  donc 
qu'on  établit  une  prescription  contre  le  créan- 


der,  du  moment  oll  fl  eonuahra  ses  droits, 
mais  je  ne  romprends  pas  que  cette  ^description 
pni^^e  courir  avant  que  le  créancier  ait  connais- 
sance de  ses  droits. 

Au  surfil  us,  il  ne  faut  pas  faire  des  lois  oni- 
quement  pour  1a  théorie,  fl  &ut  faire  des  lo» 
pour  les  aâaires.  £h  bien  !  depuis  que  le  Code  dp 
commerce  existe,  la  jurisprudence  a  adm» 
qu*on  pouvait  déclarer  la  fatlHte  d'iln  hoinme 
mort.  Or,  je  demande  si  Ton  a  dgnalé  tu  sed 
inconvérJent.  J'ai  toujours  suivi  les  affaires, 
je  me  suis  occupé  spécialement  de  cette  sorte 
d*affaire]«;  j'ai  déjà  discuté  cette  loi  une  îms^ 
dans  cette  enceinte;  depuis  lors  j'ai  fait  partie 
de  toutes  les  commissions  qui  6*eti  sont  occq- 
pées,  et  je  n'ai  jamais  entendu  signaler  un 
inconvénient.  Vous  n'avez  pas  à  rous  préor- 
cuper  de  la  mémoire  du  n^odant  qu'il  fant 
respecter  sans  doute.  Ce  qm  importe  snrtov^. 
c'est  qu*on  n'enlève  pas  aux  ciéancien  leurs 
gages  lédtimeB. 

Réflécnissez-jr  bien,  et  je  le  dis  à  desseiii. 
c'est  une  injustice  que  vous  consaciBriez.  (TV»- 
hien!  très  bien!  Aux  toix!  aux  roîx/) 

M.  Thll.  Messieurs,  en  admettant  ub  déki 
après  lequel  un  commerçant  décédé  ne  povna 
être  déclaré  faîlM,  HBrez-rouB  une  réroltante 
injustice!  Je  ne  puis  à  cet  égard  partager  l'opi- 
nion de  r  honorable  pt^opinant.  Je  crois  qui! 
est  au  contraire  conforme  aux  rérit«bl«s  intérêt^ 
de  la  société  que  la  situation  d'Une  succeenon 
ne  reste  pas  trop  longtemps  ineertaiiie;  qn'ss 
héritier  puisse  connaître  ses  droits,  qu'un  Den- 
tier ne  se  trouve  pas  d'une  manièi^  indéfinie 
sons  le  coup  d'une  demande  en  déclânktion  d« 
faillite. 

On  parlait  tout  à  l'heure  des  intérêt»  du  com- 
merce; on  invoquait  les  droits  des  créancier^ 
au  secours  desquds  il  était  indispensable  df 
r^iir;  mais  n'oubliotis  pas,  Messiems.  que  nous 
ne  derons  pas  seulement  oonsidéher  lés  intérêts 
des  créanciers  d'un  failli;  miUs  encore  les  inté- 
rêts de  la  société  en  générai. 

Lorsqu'une  succession  est  oiirerte,  quand  les 
héritiers  se  présentent  poUI*  rebueillir  cettr 
succession,  ils  l'acceptent  avec  ôtt  sanB  bénéficr 
d'inventaire.  Si  l'on  lUïCUeillâit  lé  système  à( 
l'honorable  préopinant,  <}ù'en  résulterait -il! 
Que  pendant  un  tehips  indéterminé,  je  hk 
trompe,  pondant  l'espacé  de  trente  ans,  on 
pourrait  rendre  incertain  Ib  Port  des  héritier^ 
bénéficiaires  ou  purA  bt  sim^eè;  il  serait  penni» 

Eeùdant  ces  trente  bilnées  d'enlever  à  ct¥( 
éritiers  la  succeildon  de  lëtir  auteur,  oh  poor- 
rait  déclarer,  celui-ci  en  faillite  et  faire  passer 
ses  biens  par  toutes  les  filières  des  faillites. 

Il  ne  faut  pas  envisager  uiie  oiiesUon  sou&  un 
seul  point  de  vue,  mais  la  voir  dans  son  oos^  m- 
ble,  et  alors  on  reconnaît  de  suite  que  les  prin- 
cipes absolus  conduisent   très  soùveiit    à   àc- 
conséquences  funestes,  et  qu*il  eét  indispenftab! 
de  les  modifier,  suivant  les  intérêt  qu'on  e.«' 
chargé  de  ménager.  Eh  bien  î  que  propose  • 
commiftaiottî  De  fixer  un  délai;  Je  ne  m'expliqr.. 
pas  dans  ce  moment  sut  le  délai  de  trois  mol% 
ou  do  siic  mois,  ou  même  sur  un  délai  plus  lon^. 
et  je  conçois  que  la  Chambre  peut  être  dispof^H 
à  accueillir  à  cet  é^ard  quelques  observât  ion.- 
qui  lui  ont  été  faites;  le  déclare  cependant 
qu'un   délai  de  trois  knois  est  peut-être    tmp 
court.   En  effet,  on  accorde  à  rhéritffer    troin 
mois  pour  faire  inventaire,  et  de  plus  quarante 
Jours  pour  délibérer  sUt*  sbn  acoeptaMon  on  sa 
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renoneifttioii;  n'Mt41  pBA  dès  lotft  nathtel 
qn'apiès  oe  délai  on  donne  encore  I|uel4tie  teisips 
pour  prendre  un  parti  décisif;  pour  connaître 
fétat  des  ufadreB,  ëiàimnér  leé  actes  c^ûi  '6ht 
été  faits,  apprécier  tontes  les  circbhst&iicés. 

On  A  dit  4ne  lA  disposition  par  laquelle  la 
cnmmisrtoti  fixait  nn  dâai  était  tme  ^Uspdèitioà 
nouTelle,  oelà  est  vrai  :  on  ne  doit  pas  perdre 
de  vue  que  le  Code  de  commerce  ne  statuait  nnl« 
iement  su^  la  situation  du  f  ^lli  aprèë  soii  dt^aès, 
et  que  la  jurisptudehce  totile  a  fiié  6à  |)osi- 
tion.  Et  si  nous  interrogeas  la  jurisprudence, 
que  nous  apprendra-t-âlet  qu'on  déclare  un 
négodant  en  iaillite  sans  égard  au  tenips 
éeonlé!  Non,  Messieurs,  on  n'accueille  ces  de- 
mandes qu'aVeé  la  plus  grande  circpnspeotion) 
et  le  temps  est  d'un  grand  poids  dans  la  ba- 
lance. 

Puisque  tous  trouyee  qu'il  j  a  nécessité  de 
compléter  le  Code  de  coiumerce  relativement 
à  la  disposi^on  du  failli  descendu  au  tombeau» 
il  £aut  etaMir  quelque  limites,  et  ne. pas  dqn- 
ner  aux  eréaUciets  un  dToiti  potir  ainsi  dire^  indé- 
fini^  surtout  quand  il  tet  certain  que  dans 
Fespaoe  de  quelques  mois  ils  ont  pu  s'éclairer 
et  prendre  leur  résolution  en  pleme  eonnais- 
sance  de  cause. 

Je  le  répète»  il  ne  ser^t  pas  conforme  aux 
véotables  pHitoipee  du  droit  et  aux  intérêts 
réels  de  la  société  de  laisser  sans  cesse  s\ispenduè 
»UT  la  tête  des  héritiers  la  men«rt5e  de  la  faillite 
qui  ne  serait  que  trop  souvent  réclamée  pour 
intimider»  potit  rançotiner  les  héritiers» 

Vous  ôtes  appelée  à  faire  disparaître  une 
lacune  du  Code  de  commerce,  à  modifier  quel- 
ques-unes de  ses  dispositions,  &  y  introduire 
quelques  modifications  réclamées  depuis  long- 
temps. .     , 

Modifies  donc,  comblez  jies  lacunes»  prononcez 
sor  des  prinieipes  iusqu'ici  asses  fiottimts;  mais 
n'allez  pas  trop  loili,  et  qu'à  côté  des  r^les  que 
TOUS  aaopWez,  on  voie  le  point  où  iT  faudra 
é'art^tBT. 

Je  le  dis  de  nouveau,  la  longueur  prédise  du 
délai  (trois  mois,  six  mois,  im  an)  ne  m'importe 
guère;  mai  j'inoste  pouf  que  vous  n' adoptiez 
pas  ropinion  développée  avec  torcé  par  l'hono- 
rable M.  Persil,  et  d'où  résulterait  que,  pendant 
trente  ans,  on  pourrait  tout  changer,  tout 
bouleverser  et  faire  déclarer  un  débiteur  mort 
en  état  de  faillite. 

(3t.  le  {Résident  donne  une  nouvelle  lecture 
de  ramendement  de  M.  iGrillOh.) 

M.    QdêlMislC  tnppmMn  Lé.    cbtntUlMiOtt 


M.  Teal^,  La  question  parait  être  réduite  à 
préeettt  à  réquitable  appiécialaon  d^  d^ai.  il 
«tt  iiBLpoBsible  de  ne  pas  êtare  toiKshé  des  obser- 
vationa  qui  veuA  ont  été  présentées  par  l'hono- 
rable M.  Persil.  Il  faut  sans  contredit  que  la 
loi  deetinée  à  combler  une  lacune  du  Code  de 
co m meorce  ne  soit  pas  rédigée  de  manière  à  je- 
ter le  trouble  dans  les  successions  appréhendées 
à  itn  tike  quelconque.  Mais  il  faut  également 
qu'il  soit  pourvu  d'une  manière  convenable 
a  M  o«>ilfeervation  des  droits  des  créanciers; 
et  il  fmMt  piyr  cohséquent  qu'à  paHir  du  décès 
d'un  tt4pM«it  il  se  soit  écoulé  un  teiUps  mo*^ 
rmleitiiaAl  séMs  lontt  polîf  que  le  eréanisier  ait  pu 
être  liMstrait  de  l'ilat  de  ses  affaires»  et  suHout 
dea  &ûi%M  paMél  par  lui  aux  ai^préches  dé  sâ 


£h  bien!  la  sueœssion  d'un  négoeiant  qui 
laisse  des  créanciers  non  payés  ne  sera  jamais 
acceptée  pureiUent  et  simplement»  ou  du  moins 
die  le  sera  sous  bénéfice  d'ihventaire»  si  même 
elle  n'est  pas  répudiée  dès  l'abord;  ce  qui  don- 
Uerait  lieu  à  l'institution  d'un  cuirateui:  a  la  sdc- 
cession  vacante. 

On  sait,  Messieurs,  de  qtielle  lenteur  est  eii- 
tourée  la  liquidation  d'une  sucoessioU  béoiéfi- 
ciaire  et  à  plub  forte  raison  celle  d'une  succès- 
siou  vacante. 

Avant  que  l'état  de  la  succession  soit  connu, 
il  s'écoule  nécessairement  un  temps  qui  excède 
le  terme  de  six  mois.  Eh  bien,  ce  ne  sera  qu'à 
l'expiration  de  ce  terme  que  les  créandere 
pourront  être  édifiés  sur  l'existence  de  tel  ou 
tel  acte  conçu  dans  une  pens<to  de  faraude  et 
ayant  pour  objet  d'apporter  une  diminution 
notable  dans  l'actif.  L'houotable  M.  Persil 
avait  tuison  de  dire  que,  sans  négli^r  les  autres 
intérêts,  la  loi  spéciale  que  vous  faites  avait 
pour  objet  de  préserver  mieux  que  le  C!ode  de 
procédure  les  intérêts  des  créanciers^  £t  c'est  sur 
les  réclamations  des  créaneierst  eu  égard  aux 
abus  reconnus,  dans  la  loi  actuelle  des  faillites, 
que  vous  avez  été  appelés  à  faire  une  loi  meil- 
leure, plus  complète,  mieux  appliquée  aux 
besoins  actuels.  Laissons  donc  la  question  de 
prescriptioh  telle  qu'elle  a  été  posée  par  l'hôhb- 
rablé  M.  Fét«il.  Ne  nous  occupons  qtle  de  dé- 
terminer  le  délai  qui,  sans  menacer  les  suc- 
cessions d'être  troublées  aprèè  un  long  tempe 
écoulé,  ^aiis  faire  craindre  aux  hMtiei«  de  se 
voir  troublée  daus  leur  jouissance,  donue  ee- 

Sendant  au±  créaîiciers  toute  la  latitude  dont 
s  out  bien  besoin  pour  savoir  s'il  leur  iihporte 
de  provoquer  ou  nou  la  déclaration  de  faillite 
de  leur  débiteur.  Ainsi,  je  brois  que  vous  ferez 
sagement  ei,  esçpliquant  fa  pensée  de  la  commis* 
sin,  vous  établissez  le  terme  d'un  ah  au  lieu  du 
terme  de  six  mois. 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  le  terîne 
d'un  an  comme  le  plus  long. 

Jt,  ABUfèt-lleafontatii^s.  Je  crois  que  }e 
datai  de  six  mois  n^est  pas  suçant,  je  préf&erais 
celui  d'un  an.  Il  serait  saxis  inconvénient  réel 
pour  la  transmission  des  biens  de  la  succession, 
qui  ne  s'effectuera  gu^e  avant  ce  délai;  d'un 
autre  côté,  quiconque  a  l'expérience  des  ajlaires 
pratiques,  concevra  que  le  créancier,  dans  un 
délai  plus  court,  ne  pourrait  pas  être  suffisam- 
ment éclairé  sur  la  inesure  de  son  intérêt  à  pro- 
voquer la  faillite. 

M.  Salveton.  Les  honorableé  préopinants 
ont  tous  raisonné  eu  se  plaçant  dans  un  état  de 
choses  ^ui  manque  de  vérité.  Ils  Vous  ont  dit  : 
Le  délai  de  trois  mois  est  trop  court;  les  créan^ 
ciers  ne  pourront  pas  connaître  d'uhe  manière 
prompte  et  utile  l'état  des  affaires  de  lehr  débi- 
teur. Ils  hdsonnaient  dohè  comme  si  daUs  cette 
hypothèse  l^état  des  affaiires  du  débiteur  était  un 
fait  inconnu.  Il  n'en  est  point  aiiisi,  et  le  sup- 
poser, c'est  faire  une  chose  qui  est  eu  eontradiction 
complète  avec  l'état  de  cessation  de  paiements, 
tel  qu'on  l'entend  pour  que  la  fadUite  puisse  être 
déclarée.  La  cessation  de  paiements,  d'après 
l'ancien  prdjet  de  loi»  devait  être  un  fait  noMre, 
le  mot  hW  pas  dims  la  loi  houvelle;  mais  certes 
ce  ne  sera  pas  M.  Teste  qui  soutiendra  que  tel 
n'est  pas  l'espHt  du  projet  de  loi  qui  vous  est 
présehté.  A  cette  première  objection  qui  vous 
est  adressée  :  «  Les  créanciers  ne  seront  pas  ins- 
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trnits  »,  une  première  réponse  :  c  Ils  le  seront  »; 
parce  que  le  fait  de  la  cessation  de  paiements, 
pour  donner  lieu  à  faillite,  doit  être  un  fait  no- 
toire. Ils  seront  instruits;  car  il  résulte  pour  eux 
un  nouyel  et  triste  ayertissement  de  la  mort 
même  de  leur  débiteur.  La  mort  du  débiteur  est 
un  sinistre,  un  événement  qui  frappe  les  créan- 
ciers. Par  suite,  la  loi  leur  impose  des  obliga- 
tions;  elle  leur  dit  qu*il  y  a,  oe  leur  part,  des 
précautions  à  prendre.  £h  bien  !  cet  avertisse- 
ment, qui  leur  est  donné  par  un  fait  aussi  extra- 
ordinaire, doit  être  pris  en  considération  par 
vous,  lorsque  vous  ciuculeres  le  temps  qui  doit 
être  accoraé  pour  la  demande  en  déclaration  de 
faJmte. 

Il  y  a  plus,  c*est  que  la  séparation  du  patri- 
moine doit  être  assurée  par  une  inscription  prise 
dans  les  six  mois.  Or,  je  le  demande,  si  Finscrip- 
tion  n'avait  pas  été  prise  dans  les  six  mois,  s'il  y 
avait  eu  confusion  dans  le  patrimoine,  pourrait- 
on  venir  demander  la  faillite  après  l'expiration 
de  ce  délaif 

n  me  semble  donc  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  pro- 
longer d'une  manière  aussi  fâcheuse  le  délai  pro- 
posé, et  qu'il  serait  mieux  de  le  fixer  à  six  mois. 

M.  Teste.  Un  mot  de  réponse. 

Je  ne  sais  pas  si,  dons  les  observations  que 
nous  avons  successivement  présentées,  nous 
avons  été  égarés  par  de  fausses  notions;  ce  ^ue 
je  viens  d'entendre  dire  le  prouve  bien,  précisé- 
ment parce  qu'il  prouverait  trop. 

Messieurs,  un  débiteur  non  négociant  a 
éprouvé  des  poursuites  judiciaires;  voilà  un 
avertissement,  il  ne  paie  pas;  il  meurt,  voilà  un 
second  avertissement;  l'éveil  est  donné  de  deux 
manières  :  sa  succession  est  acceptée  sous  béné- 
fice d'inventaire.  £h  bien  !  dans  cette  situation, 
je  le  demande  à  M.  Salveton,  faut-il  moins  d'un 
an  pour  que  la  situation  de  ses  affaires  soit  oon- 
nuef  Je  ne  sais  quelle  est  la  pratique  de  certaines 
provinces;  mais  j'affirme  que  pour  la  masse  des 
affaires  à  Paris,  il  est  infiniment  heureux  que» 
dans  un  an,  on  commence  à  y  voir  clair. 

Mais  on  dit  :  Proportionnes  au  moins  votre 
délai  à  celui  que  la  loi  civile  établit,  pour  la  sépa- 
ration des  patrimoines.  Il  faut  que  l'héritier  qui 
veut  faire  séparer  son  patrimoine  personnel 
prenne  une  inscription  dans  le  délai  de  six  mois. 

Cela  est  vrai,  quant  à  l'héritier  pur  et  simple; 
mais  cela  n'est  pas  exact  quant  à  1  héritier  béné- 
ficiaire; le  bénéfice  d'inventaire  opère  par  lui- 
même  la  séparation  des  patrimoines. 

Retenez-le  bien,  dans  le  cas  de  décès  d'un  né- 
gociant laissant  des  dettes  au  delà  de  son  actif, 
vous  n'aurez  jamais  de  succession  appréhendée, 
si  ce  n'est  à  titre  dé  bénéfice  d'inventaire. 

Laissez  donc  à  l'écart  votre  hypothèse  de  la 
séparation  de  patrimoine.  Elle  ne  trouve  pas  là 
son  application. 

£t  quant  à  l'avertissement,  résultant  soit  du 
décès,  soit  du  fait  que  le  défunt  n'aurait  pas  fait 
honneur  à  ses  engagements,  cela  se  fait  dans  les 
cas  ordinaires,  dans  le  droit  civil. 

J'atteste,  pour  mon  compte,  et  mon  assertion 
trouvera  de  l'écho  dans  cette  enceinte,  qu'il  ne 
faut  pas  moins  d'un  an  pour  connaître  la  véri- 
table position  d'un  débiteur,  et  surtout  pour 
reconnaître  la  valeur  des  actes  passés  à  l'appro- 
che de  la  mort,  qui  pourraient  nuire  aux  créan- 
ciers. 

Il  faut.  Messieurs,  que  l'intérêt  des  créanciers 
soit  sauvegardé,  et  vous  aurez  fait  une  bonne 
loi. 


M.  le  Préaldenl.  Je  vais  mettre  aux  voix 
le  délai  d'un  an. 

M.  Déaioiita.  Je  demande  que  Ton  vote 
d'abord  sur  le  principe  du  délai. 

M.  le  Préaldeat.  Ceux  qui  ne  veulent  pas 
de  délai  du  tout^  repousseront  suoceBaivemeot 
les  termes  d'un  an,  six  mois  ou  trois  mois. 

M.  Dénenta.  On  paraît  d'ac-cord  sur  le 
délai,  on  n*est  en  discord  que  sur  la  durée. 

M.  Barihe,  garas  des  aeôoux,  miniêtre  de  la 

justice,  n  y  a  deux  systèmes,  l'un  qui  a  pour  but 
de  ne  pas  circonscrire  la  faculté  de  faire  déclarer 
la  faillite.  Ce  système,  la  commission  Ta  com- 
battu, je  me  suis  joint  à  la  commission. 

La  commission  proposait  de  drconscxire  la  fa- 
culté dans  le  délai  de  trois  mois;  j'ai  déclaré  que 
le  délai  était  beaucoup  trop  court;  j'aurais  déoré 
un  délai  plus  long,  celui  de  six  mois  par  exemple; 
mais  on  vient  de  parler  de  celui  d'un  an.  Dans 
l'incertitude,  de  peur  de  léser  l'intérêt  légitime 
des  créanciers,  je  suis  disposé  à  admettre  et  jt- 
voterai  pour  le  délai  le  plus  louf,  parce  qu  en 
dernière  analyse  il  y  a  un  droit  a  exercer  qu'il 
faut  circonscrire,  mais  sans  trop  resserrer  lea 
limites.  Il  y  a  cette  éventualité  de  faits  que  vou^ 
ne  pouvez  pas  prévoir  :  les  faits  imprévus  ont 
plus  de  chances  de  se  produire  et  d'appeler  une 
légitime  satisfaction  dans  un  délai  plus  long  que 
dans  un  délai  limité. 

M.  ttarbet.  Il  faudrait  d'abord  fixer  le  prin- 
cipe. 

(Le  délai  d'un  an  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  Préaident.  Il  ne  reste  plus  qn*À  in- 
cruster oe  délai  dans  le  troisième  paragraphe. 

«  La  déclaration  ne  pourra  être  poursuivie 
d'office  ou  demandée  par  les  créanciers  que  dans 
l'année  qui  suivra  le  décès.  >»  (Adapté,) 

(L'article  premier  tout  entier  est  ensuite 
adopté.) 

M.  le  Préaldent.  Je  donne  lecture  des  ar* 
tides  du  Code  de  commerce. 


Art.  438. 

«  Tout  failli  sera  tenu,  dans  les  trois  jours 
de  la  cessation  de  ses  paiements,  d'en  faire 
la  déclaration  au  greffe  du  tribunal  de  oommerce 
de  son  domicile.  Ce  jour  de  la  cessation  de  paie- 
ments sera  compris  dans  les  trois  jours. 

tt  £n  cas  de  faillite  d'une  société  en  nom  collec- 
tif, la  déclaration  contiendra  le  nom  et  l'indica- 
tion du  domicile  de  chacun  des  associés  solidai- 
res. Elle  sera  faite  au  greffe  du  tribunal  dans  le 
ressort  duquel  se  trouve  le  sièee  du  principal 
établissement  de  la  société.  »  (Adopté  } 


Art.  439. 

«  La  déclaration  de  faillite  devra  êtreaooompa- 
gnée  du  dépôt  du  bilan,  ou  contenir  Findica- 
tion  des  motife  qui  empêcheraient  le  failli  de 
le  déposer.  Le  bilan  contiendra  réniu&éra41oix 
et  l'évaluation  de  tous  les  biens  mobiliers  et  im- 
mobiliers du  débiteur,  l'état  des  dettes  activées  et 
passives,  le  tableau  des  profits  et  des  perte»,  le 
tableau  des  dépenses;  il  devra  être  oertiflé  véd- 
table,  daté  et  signé  par  le  débiteur.  »  (AàopiS^) 
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-  "  Art.  440. 

■  La  faillite  est  dédarée  par  jugement  du 
tnbunal  de  commeroe,  rendu,  soit  but  la  décla- 
ration du  failli,  soit  à  la  requête  d*un  ou  de  plu- 
fliemB  orôaneiers,  soit  d'office.  Ce  jugement 
sera  exécutoire  provisoirement.  »  (Adopté/) 

Art.  441. 

c  Par  le  jugement  déclaratif  de  la  faillite, 
ou  par  jugement  ultérieur  rendu  sur  le  rapport 
du  juge-commissaire,  le  tribunal  détermmera, 
soit  Œofflce,  soit  sur  la  poursuite  de  toute 
partie  intéressée,  Fépoque  a  laquelle  a  eu  lieu 
la  cesBation  de  paiements.  A  défaut  de  détermi- 
nation spéciale,  la  cessation  de  paiements  sera 
réputée  avoir  eu  Heu  à  partir  du  jugement  dé- 
claratif de  la  faillite.  » 

M.  de  Grolbéry  propose  de  substituer  aux  mots  : 
le  tribunal  déterminera,  etc.,  ceux-ci  :  «  Le  tari- 
bunal  pourra,  soit  d'office,  soit  sur  la  proposition 
de  toutee  parties  intéressées,  reporter  l'ouver- 
ture  de  la  faillite  à  la  date  de  la  cessation  notoire 
de  paiements.  » 

M.  de  Golbéry  a  la  parole. 

M.  die  C^lbéry.  Messieurs,  je  prie  la  Cham- 
bre de  remarquer  que  l'amendement  que  je  pro- 
pose appartient  au  projet  primitif  du  gouverne- 
ment; qu'il  a  été  voté  par  la  Chambre  en  1837; 
que  la  commission  de  la  Chambre  des  pairs  Ta 
également  adopté,  et  que,  par  conséquent,  ce 
n  est  pas  un  de  ces  amendements  improvisés,  je- 
tés d'une  manière  fâcheuse  à  travers  la  discus- 
aion.  C'est  le  retour  à  un  système  réfléchi,  et  je 
crois  au'U  est  aujourd'hui  plus  que  jamais  néces- 
saire ae  l'adopter. 

Voix  diverses  :  Lises!  relisez  votre  amende- 
ment! 

M.  de  Golbér  j.  Le  voici  :  t  Le  tribunal 
pourra,  soit  d'office,  soit  sur  la  poursuite  de 
toutes  les  parties  intéressées,  reporter  l'ouver- 
ture de  la  faillite  à  la  date  de  la  cessation  no- 
toire... »  C'est  le  mot  notaire  sur  lequel  j'appelle 
toute  l'attention  de  la  Chambre.  En  d'autres 
termes,  c'est  le  rétablissement  du  mot  notoire, 
qui  a  disparu  du  projet,  que  je  voudrais  y  faire 
rétablir.  Je  vais  prouver  à  la  Chambre  combien  il 
est  nécessaire  de  l'adopter. 

Sous  l'empire  du  Code  de  commerce,  il  y  avait, 
pour  fixer  l'ouverture  de  la  faillite,  pour  la  re- 
porter à  sa  véritable  date,  des  règles  certaines. 
Ainsi,  dans  l'article  de  ce  Code  aue  nous  rempla- 
çons par  r article  nouveau,  on  oisait  que  la  dis- 
parition du  failli,  la  fermeture  des  magasins  du 
commerçant,  constituaient  la  faillite;  u  y  avait 
un  troisième  caractère,  celid-ci  :  «  Tout  acte 
constatant  le  refus  ou  l'impossibilité  de  satis- 
faire à  des  engagements.  »  Je  ne  cite  pas  les  ex- 
Eressions  de  la  loi;  je  rappelle  son  esprit.  Eh 
ien  !  dans  le  nouveau  projet,  nous  détruisons 
cette  définition  de  la  faillite;  elle  disparaît  : 
il  n'y  a  plus,  qu'on  me  passe  le  mot,  de  caractère 
constitutif  de  la  faillite. 

Il  faut  donc  que  dans  la  nouvelle  loi  le  ju^e  ait 
un  guide.  Ce  guide,  le  législateur  de  1836  le  lui 
donnait.  La  (Siambre  avait  adopté  l'article  que 
je  propose.  On  conçoit  en  effet  de  quelle  utmté 
u  pouvait  être  :  fl  indiquait  que  la  faillite  ne  de- 
vait pas  être  reportée  à  un  temps  éloigné.  Qui  ne 
se  rappelle  par  quel  abus  de  mots  et  par  que 


abus  de  choses,  on  reportait  à  des  époques  très 
reculées  les  faillites  dont  on  ne  devait  cependant 
que  reconnaître  l'existence.  Si  j'ai  bon  souvenir, 
queloues  orateurs  ont  cité  des  cas  dans  lesq^uéls 
la  faillite  avait  été  reportée  à  un,  deux,  trois  et 
jusqu'à  neuf  années.  Si  au  contraire  vous  adop- 
tez dans  l'article  441  le  mot  notoire,  les  abus  dis- 
paraîtront devant  les  juges  qui  seront  toujours 
vigilants,  parce  ^ue  la  loi  leur  impose  le  devoir 
de  déclarer  la  faillite  d'office.  N'attendons  pas 
qu'im  désordre  complet  accuse  leur  négligence. 
Et  d'un  autre  côté  ils  se  garderont  bien  de  la 
reporter  à  un  terme  trop  éloigné,  car  ce  serait  dé- 
clarer en  même  temps  qu'iu  ont  été  lonsiiemps 
négligents.  Il  résultera  de  l'introduction  du  mot 
notoire  dans  l'article,  qu'au  moment  oh  la  ces- 
sation de  paiement  sera  évidente,  le  tribunal 
constatera  le  fait  de  la  faillite,  et  qu'il  la  repor- 
tera à  im  terme  aussi  raroroché  que  possible. 
L'amendement  trouve  d'auleurs  une  autre  im- 
portance dans  les  conséquences  qu'on  en  pourra 
tirer  auant  à  la  nullité  des  actes.  £t  franche- 
ment je  dédare  dès  à  présent  €[u'à  cet  égard  le 
nouveau  projet  ne  me  satisfait  pas  complète* 
ment. 

M.  Teste.  Ni  moi  non  plus. 

M.  de  Golbéry.  Il  a  été  combattu  par 
M.  Teste,  qui  m'en  fait  l'observation,  et  par 
d'autres  membres  dont  la  Chambre  connaît  la 
science,  entre  autres  MM.  Persil  et  Paravès.  Je 
crois  que  ce  débat  pourra  se  renouveler  avec 
avantage,  mais,  quelle  qu'en  soit  l'issue,  je  ne 
crois  pas  au'il  y  ait  d'inconvénient  à  introduire 
dans  la  loi  le  mot  notoire.  On  objectera  que  la 
notoriété  est  une  chose  locale,  temporaire,  qui 
existe  aujourd'hui  et  que  tout  le  monde  peut 
connaître,  mais  qu'on  ne  peut  établir  avec  cer- 
titude pour  un  temps  écoulé.  Je  réponds  qu'il 
ne  peut  être  question  que  d'une  époque  récente, 
présente  à  tous  les  souvenirs,  et  que  le  tribunal 
saura  ce  que  sait  tout  le  monde,  et  mieux  encore, 
parce  qu'il  est  diargé  d'y  veiller.  Mais  on  ajoute 
que  la  notoriété  est  purement  locale,  qne  la  ces- 
sation de  paiement  qui  sera  notoire  à  Faris  ne  le 
sera  pas  à  Strasbourg,  ni  à  Bordeaux.  Et  qu'im- 
porte, puisque  c'est  au  domicile  du  failU  ^ue  la 
faillite  doit  être  dédarée,  c'est-à-dire  au  heu  de 
son  principal  établissement. 

Croyez-fe,  Messieurs,  il  faut  à  cette  loi  une  dis- 
position qui  indique  aux  juges  qu'il  ne  faut  pas 
reporter  fort  loin  l'ouverture  de  la  faillite;  soit 
qu'on  adopte  le  système  de  nuUité  des  actes  de 
rancien  projet,  soit  qu'on  s'attache  à  celui  du 
nouveau,  il  restera  toujours  un  grand  nombre 
d'actes  exposés  à  l'annulation;  il  est  important 
d'éviter  qu'on  n'aille  les  rechercher  dans  un 
passé  de  plusieurs  années. 

Je  dirai  de  plus,  en  faveur  de  mon  amende- 
ment, qu'il  était  conforme  à  l'opinion  de  la  mi- 
norité de  la  commission. 


adopté  par  ___  

Chambres,  avec  l'addition  du  mot  notoire  qu'il 

S  repose  de  replacer  dans  l'artide.  Le  caractère 
e  notoriété  avait  toujours  été,  en  effet,  attaché 
à  la  cessation  de  paiements  dans  le  projet  pri- 
mitif qui  fut  proposé  à  cette  Chambre  en  1834 
et  en  1835.  Mais  ce  caractère  de  notoriété  avait 
dans  le  même  projet  des  conséquences  immenses 
qui  ont  disparu  par  l'effet  de  la  discussion  qui  a 
eu  Ueu  dans  la  Qiambre  des  députés. 
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Le  pmoipe  de  la  nptoritié  de  l»  lailUte  itût 
infacoauiv  dans  oe  projet,  pane  qu'à  U  suite  et 
comme  wniéqnepoe  (Îb  oe  pnncipe  de  oot<vi6t4 
générale  et  nniveis^e,  il  7  avait  une  préeomp- 
QOQ  légale  de  fraude  et  one  déelaratioD  de  nvU>té 
OQQtie  tons  les  aotee  que  le  débiteur  avait  fu4ts, 
&  partÎT  de  la  oessatiQn  de  paiements  qui  àtait 
ainsi  présumée  notoire  à  l'égard  de  tous  lea 
orésnoierB,  &  J'égord  de  ton*  les  tien. 

ha  diecuBsioa  approlondie  qui  a  en  lieu  jt  la 
diambie  des  députés,  en  1635,  a  eu  pour  résul- 
tat de  faire  repouwer  oe  sjatème  comme  con- 
traire il  l'équité,  oomme  contraire  an  crédit 
commercial,  comme  contraire  h  la  vérité,  paroe 
qu'il  n'eiiat«  presque  jamais  de  notoriété  géné- 
rale, iiniverMlle.  ftheoliie,  indépend^mt^  dt» 
l^^^uï  nt  dM  çîrconstanro*,  cotte  notoriéli  oui 
piiuvait  aeiile  iiriidiiiii^  celto  présomption  légiue. 

Alore,  lorsQUO  le  gouvernemout  a  donne^etm 
assentiment  a  l'ameadement  qni  fut  présenté 
dans  eette  Cbamhre  au  terme  de  la  diseuseion  et 

aui  fit  écarter  le  système  de  présomption  légale 
e  fraude,  le  gouvernement  dut  Buiiprimer  aussi 
oe  principe  de  notoriété  qni  se  liait  si  étroitement 
aux  présomptions  léj^alee  de  fraude,  renonçant 
désormais  à  considérer  oomme  unis  tons  les  actes 
qui  auraient  été  faits  par  le  failli  à  partir  de  la 
cessation  de  paieipents.  Vonlaii^,  t^n  opntraire, 
q^ue  le  tribunal  de  commerce  p^t  interrogei  les 
circouBfàn*^^  dau^  I^quelles  ^OW)^  ^^^  aurait 
eii  lieu  et  prononç^  aveo  éqmté,  a  aprte  ta  pon- 

WW  q^H^  await 

^  eu  traitait  avec 
3e  prinqipç  d*  i^o- 
iptrpduit  (lape  le 
re  des  pair*  r(nt  ^ 
t^  Pfta  \P  priflcipo 

pan)t  ayec  lecqr- 
1  de  fr^i^ea  et  dP 

s,  le  rwportep  fl- 
Mt  moi  qijâ  al  çu 
t  devafif  14  Cham- 

mot  vfitçire  ^vatt  disparu. 
M.  de  Solbérv.  On  n' 

pousser,  puisqu'il  n'avait  [ 

M.  Qqén«aM,  rapporteur.  U  avait  été  pré- 
senté ^'abord,  ej.  qiiand  1^  Cljampr^  ^^  RSÎT^  a 
admis  l'article,  le  mot  notoir^  àvujt  déjà  éi4 
supprimé. 

Lorsque  la  discus^ioo  ^  appT<)'°ndie  &  laquelle 
rbouorablp  M.  Testp  pfit  une  si  grande  part,  eut 
lieu  e^  1835,  A  la  Ctiambre  des  députés,  op  atta- 
flua  pféçisément  çch  préeomptiqns  légsJes'  de 
fraudé  et  ces  nullités  qui  s'attachaient  à  ^us  Ips 
actes  :  on  1^  f  ej^ta  [jrécisémeqt  par  la  Raison  que 
la  notoriété  n'existait  pas;  q|tp  lé  principe  do  no- 
toriété n'était  pas  exact;  qpo  ce  serait  souvpnf 
un  mensonge  introduit  dans  la  loi,  dons  les  juge- 

Et,  en  effet,  pn  vops  fit  cfimarquer  que  p^  quf 
est  exécutoire  à  Paris  ue  l'est  pas  4  Pf  on,  que  fa 
qui  l'est  à  l'ille  ne  j'eat  pas  ^  ^orde^ux.  Qn  vous 
fit  obhcrver  que,  sans  sortir  de  la  même  ville,  il 
y  a  beaucoup  de  petites  faillites,  de  faillites  ob- 
scures, qui  n  ont  plis  sur  la  ni<^me  place  de  com- 
merce, dans  la  m^fue  ville,  ce  caractère  de  no- 
toriété que  l'artiule  indiquait,  auquel  il  attachait 
des  con^iûquençes  si  ipip^Ttant^.  C'p^t  dono  le 
^irincipd  de  notoriété,  qui  fut  frappé  de  piort. 
lorequ  on  rejeta  le  principe  de  ixotorfé^  ^f  ^olue 


tel  qu'il  résultait  de  la  loi  D  serait  à  cnind» 
que  ai  on  replaçait  cette  disposition  daiu  la  loi. 
ce  fût  avec  u  même  intention  et  pom  enOaiiiet 
lea  roômM  ponaéqueitow-  Je  pente  dooo  n^i 
comme  la  majorité  do  cette  CoambH  «  dtu 
l'intention  da  maintwir  le  iTsténte  sMi^deU 
loi  qui  Repousse  la  présomption  léeal«  de  U 
fraude,  qui  permet  an  tribunal  de  disoenis  im 
ebaque  cas  si  le  tiers  qui  a  traité  avec  le  («tj- 
merçant  a  agi  de  bonne  foi  ou  nonj  qui  n'admcT 
pas  de  ces  nnllitée  abaolnne,  qui  ne  ptfmettraii 
pas  d'interrqKer  les  cireonstanoee;  oommf  jt 
crois  i^ue  la  Chambre  sera  d'^^  d'admettre  1? 
projet  de  loi  dans  son  état  actiid  eoiume  était 
plus  favorable  k  Tequité,  au  crédit  et  tax  i°l^ 
rêt"  crttnmerpianx  qu'il  a  pour  objet  de  proléjft, 
elle  ne  youdra  pas  admébtre  c«  principe  de  noto- 
riété qui  n'aurait  de  sens  qi^àntant  qu'oc  y 
attacherait,  comme  couBéquénce,  les  nnllii» 
qui  ont  disparu  du  projet. 

M.  Teste.  On  rient  de  vous  révéler  tout^lj 
portée  de  Pameodament;  je  ne  l'avais  pu  in  >i 
gros  et  si  important;  et  des  paroles  que  vaui 
venas  d'entendre,  lesquelles,  pour  te  dits  a 
passant,  ne  sont  pas  tout  k  fait  conloanN  1 
celtes  que,  dans  oett«  enceinte  et  1  une  iaUt 
époi^ne,  l'honorable  orateur  a  fsît  entendre 
BUBSi;  dos  paroles,  dis-je,  que  ^9Wt  v^fj^d'u- 
tondre  il  réeulle  qu'en  reiçtant  (  amePlleiBf"' 
de  l'hflpftrahle  M-  de  GolMty,'  en  ^epousMui 
le  mpt  liof^ire,  vons  vpus  trouvère»  avoir  \k' 
sans  discussion  préalable  la  pliia  importsote  ilc 
tout^  les  guestiona  que  rejifermç  le  proiei 
S'il  ei^  éfai"  ^nsi.  si  l'article  44\,  du  projei. 
dépouillé  dé  ce  mot  (loioire  préj^igeait  1^  qn» 
tioii  de  Ifi  nullité  des  ^^  inte!fmédiwr«;  i 
même  par-la  se  trouvait  ai^  È"i^  '^  '*°  1 
pérament  auquel  en  1836  par  la  Pi^anibre  r'M' 
arrêté;  oh!  alors,  je  vous  en  conjure,  ne  t% 
sons  pas  soi  cet  amendement  et,  ponr  uieu 
dire,  réservons -le.  I 


U.  Tftle.  'Tout  il  l'heure,  sur  l'artiole  (C 
v^  i^ar^itrs  la  triple  question  de  savoic  «il 
faut,  comme  qops  l'avions  alois  soutenu  dt 
concert,  U.  le  garde  dee  pcpaux,  l'honortUt 
11.  Quénault,  alors  commiasaire  du  roi  et  moi.tJ 
nous  aevQns  rç^tOF  fidèles  à  l'wpdt  pt  i^  la  kint 
du  Coiie  de  commerce;  ai  aq  contraire  no^ 
devons,  quant  anv  QulUtés  dw  Wtas  interne 
diaires.  rentrer  daqi  le  droit  commun,  eu  â- 
comme  1»  Chambre  i'avtpt  çfiqsé,  U  faut  sdapi'' 
un  moien  teripe  qui  oonswter^t  à  ne  pM  »^ 
mettre  les  uulhb^  de  plein  droit,  &  ne  pas  m- 
mettre  non  plus  la  validité  pi^um^  mm  • 
admettre  la  préçomptiou  do  feaude.tmÉ'Oe  ' 
l'égard  des  tiers,  et  A  ne  valider  les  actes  iju'iu- 
tant  que  aeixx  qui  eq  sput  pprteun  établirvc»! 
qu'ils  sont  Bincarea  et  le  rtiulfat  de  U  l>0Bn< 

foi. 

Or  oetto  question,  il  ne  faqt  pa^  b'v  mépien- 
dre,  est,  de  tputes  colle*  que  le  projet  ^H  naiuc 
la  plus  digne  de  ^xer  l'attention  de  la  Cbsuibit. 
dans  laquelle  se  trouvent  impliqués  les  plu^ 
grands  intérêts.  Je  ne  ami,  pw  »i>vî  pron^l" 
que  l'boqorable  préopin^nt  4  ^éSQspéret  du 
succès  de  mes  opinions.  Pey^qt  l^  Cbambit 
de  1838  la  discusaipp  peut  ftvotl  u^S  autae  i^suc 
Mais  enfin  j|  pe  laut'pss  qu'elle  soii  efani'^'' 
par  l'adoption  d'un  arficle  qu|,  de  1  aven  même 
cqpti^nt  un  préjugé  laul. 
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n  faut  400c  ré^prver  l'article  de  M.  de  Gol- 

béïj. 


U.  ffar|hc,  gariU  4«i  lofaux,  minietrf  (te  la 

ivtict.  Es  effet,  <ieUi:'  ii)t)''>diicU(tn  du  lunt 
notoire  appelle  l'a^teutioii  de  la  Chtunljre  sur 
l'iiue  dea  qut^tjobs  principales  du  projet.  Le 
Kuiivern émeut  avait  pe|isé  que  Jcs  actes  iuter- 
Jiitiicâ.  passés  entre  la  cessation  de  paiements 
if  la  déclaration  de  faillite  devaient  emporter 
arec  eux  le  caractère  de  présomption  de  fraude. 
Et  la  Otanibre  tut  d'un  avis  diflérent.  Elle  at 
disparaître  \p  moi  iwloin,  et  établit  l'article  447 
comme  il  est  reproduit  par  Ip  gouvernement- 
Caip  modification  fut  acceptée  par  la  Chambre 
dcri  pair». 

Le  gourernement  voua  reprodHJt  aujour- 
d'hui eett^  pipdi^fiation  adoptée  p^r  {es  ^euf 
Chambres. 

Maintenaiit  on  est  entièrement  Ijbrp  de  re- 
prendre comm^  amendement  Ip  premjer  projet 
nui  a  été  éc^rt^  ;  la  oueetion  se  ]ie  éssentieUe- 
miDt  à  la  disposition  de  l'article  447  :  I4  Cham- 
pre  pourrait  là  tréseryer  tout  entière. 

M.  ^e  ^Ibérv.  M.  le  garde  des  aceanx  ne 
»e  méprend  pas  sm  l'intention  de  l'amendemeni; 
l'ui,  il  avait  pour  objet  de  rcTenir  à  l'ancien 
^jat^me  du  gouvernement  sur  la  nidlité  d^ 
xKê;  s^t^in'e  giu  a  été  détendu  daiis  cett^ 
ïDceinte  avec  une  grande  supérioriW  par 
MM.  peraii;  Teste.  Parant  et  Charamaule. 

U.  le  Ppé«ldeBl.  La  Chambre  veut-elle  ren- 
voyer à  Oomain;  il  y  a  encore  un  amendement 
de  H.  Jaeqnm  Lefebvre  sur  cet  artiolet  (Mou- 
rrmmiê  an'  aen*  divers.) 

Je  vais  donner  lecture  de  l'amendement. 

.  Par  le  jugement  déclaratif  de  la  faillite, 
on  par  jugement  ultérieur  rendu  sur  le  rapport 
du  ïu^e-c6mmfssEure,  le  tribunal  détermmera, 
soit  d'office,  soit  sur  la  poursuite  de  toute  partie 
intéressée,  l'époque  &  laquelle  a  eu  tieu  la  ces- 
sation de  paieidents.  OetU  époifoene  pourra 
^kéétT  de  phu  ^mt  an  c«Oe  du  jugement  dé- 
tlaratil  de  la  faillite. 

'  A  défaut  de  détermination  spéciale,  la 
cessation  de  paiements  sera  réputée  avoir  eu 
^Ku  i  partir  au  jugement  déclaratif  de  la  fail- 

*•■  *'(îfMW!7-  lorsqu'on  a  l'intention  de 
propoier  on  Amendement,  pit  devrait  «voir 
win  (Je  le  faire  imprimer  et  distribuer'  à  l'avance, 
car  il  eet  impossible  de  discuter  sur  ^es  amende- 
ments ainsi  présentés  à  l'ipiprpviste. 

M.  I«  Préaideal.  En  effet,  vous  disouteE  en 
ce  moment  un  Code  entier. 

U.  T^'lf  •  C'est  de  l'amendement  de  ÏI.  Jac- 
ques DefetiTïe  qu'il  s'agit;  nof^  seulement  cet 
amendejnent  se  lie  à  ]a  question  que  j'indiquais 
tout  à  rbeiire;  mais  il  est  très  possible  qu'A 
modiflp  singulièrement  les  opimgns  :'  voilft 
pourquoi  il  faut  le  réserver. 

EerawqueB  peci  ;  (es  gravée  inconvénients 
dont  on  se  plaint,  e^  qui  ont  déterminé  la  d^- 
mojt  portée  pv'  la  Chambre,  il  ne  faui  pas  se 
k  âiMiiculer,  procèdent  presque  toi^s  de  ce  que 
te  lailUtes  étaient  reportées'  &  une  époque  fort 
{«ulée;  cw  »i  vom  rapprochez  i'époflnp  de 
loBverturé  dé  cçllo  dP  1»  aéclar^tipn,  je  croja 
1^  T(iu|  QQfitûlierez  |>eaucoup  de  su^r^(e|^  i  la 


nullité  de  plein  droit,  et  les  inconvénients  aé- 
raient i  peu  près  nuls  dans  ce  cag. 

Mais  voilà  un  ainendement  qui  a  le  mérite 
de  se  rapprocher  de  la  législation  établie  dans  un 

[lays  éminemment  commerçant,  la  Hollande; 
f.  question,  placée  aux  ce  terriûn,  se  présentera 
S0U8  pluiùeurs  aspects  nouveaux. 

Je  orois  donc  qu'il  serait  bien  de  faire  dis- 
tribuer cet  amendement,  et  de  renvoyer  à  de- 
ntatn  la  question  de  la  nullité  de  plein  droit. 

M.  Uarlhe,  garde  de»  sceaux,  ministre  de  la 
justice,  n  eat  bon  que  cette  question  se  préeente 
tant  entière',  et  il  serait  très  désirable  qu'elle 
ne  fût  paa  entamée  aujourd'hui.  11  serait  éga- 
lement i.  désirer  que  les  amendements  qui  pour- 
raient être  faits  à  des  artidea  si  importants, 
fussent  renvoyés  k  la  commission;  il  y  aurait 
utilité  à  ce  que  le«  commissions,  dans  l'inter- 
vaUe  des  séances,  s'éclairassent  sur  le  monte 
de  ces  amendements,  et  fissent  connattie  à  la 
Chambre  leur  opinion. 

Je  pense  donc  avec  les  honorables  orateuiB, 
qui  viennent  de  me  précéder,  que  cet  amende- 
ment de  U.  Jacques  Lefebvre  peut  être  ajonmé. 

M.  T«»t«-  Je  crois  m6me  q 
amendement  présenté  par  M. 
bertjii;  U  serait  très  essentiel  < 
ments  fussent  examinés  par 
parce  qu'il  faut  que  la  oommia 
pris  dans  la  discussion  de  chac 


(La  Chambre  pidonne  le  renvoi  dça  amen- 
dements à  la  pumraissiçip  et  cotitipue  ^a  4^- 
ln''V»tion  k  demûn.) 

(La  séance  est  levée  à  i  heures  8/4.) 

Ordre  du  jour  du  mercredi  29  mars  \S3St- 

A  1  heure,  séance  publique. 

Rapport  (le'  la  commission  chargée  d'ex»- 
ipiper  le  projet  d<'  Ipi  relatif  à  la  fixation  du 
cadre  4^  l'état- ma jpr  dç  r^fmée  ^e  terre. 
(]jl.  Sapey,  rapporteur-) 

Suite  qs  l^  ^iscuasion  du  projet  ^e  loi  sur 
les  fiullites  et  banqueroutes. 


Kappori  (1)  fait  AH  nom  dt  fa  commission  (2) 

nis,  par  M.  Vivjen,  député  de  VÂipu. 

Uesaienni,  le  projet  4»  lo\  sur  les  aUépH 
déjÀ  discuté  une  première  fflis  dftl8  «ette  pn- 
ceiute.  voua  cet  prfseiitâ  dp  nppvepp  pat  ]p  gou- 


(1)  N"  lU  du  lmpr«ssioDi  de  la  Cbumbre  d«t  diputét 
(leisioD  d«  183S|. 
(î)  Cet»  ComipilNon  «tji* —  ■*-  ""    ";_-.„ 


Comniiiiion  éuit  gomposât  d*  1 
lyron),  Bonnefôns,  tkicliiD,  R^i 
ot  de  U  lf'>>«°^'>«' ?»''>^>' 


.w.  Vivian, 
)iii«au,  Qaâ- 
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vemement»  avec  de  nombreuses  additions  intro- 
duites par  Tautre  Chambre,  et  qui  constituent 
presque  toutes  des  améliorations  réelles. 

La  commission  que  vous  avez  chargée  d*en 
faire  Tezamen  a  cru  que,  malgré  Tépreuve  d'une 
double  discussion,  déjà  subie,  ce  projet  deyait 
encore  être  Fobjet  d'une  étude  approfondie,  et 
elle  en  a  discuté  avec  soin  toutes  les  disposi- 
tions. 

Elle  m'a  chargé  de  vous  rendre  compte  de 
ses  travaux;  toutefois,  les  discussions  antérieu- 
res ayant  donné  occasion  de  développer  tous 
les  principes  qui  servent  de  base  à  la  loi,  il  était 
inutile  de  les  retracer  de  nouveau;  et  je  suis 
seulement  chargé  de  vous  entretenir  des  amen- 
dements introduits  par  votre  commission. 

Je  me  hâte  d'accomplir  la  tâche  qui  m'est 
imposée. 

Le  projet  de  loi  sur  les  aliénés,  tel  que  le  gou- 
vernement l'avait  présenté  dans  l'origine,  ne 
contenait  que  des  dispositions  de  police  et  de 
finances. 

La  commission,  en  ajoutant  quelques  mesures 
administratives,  avait  développé  le  germe  con- 
tenu  dans  la  proposition  première. 

La  Chambre  posa  un  principe  nouveau  et 
fécond  en  ordonnant,  par  l'article  .1®',  que 
tout  département  serait  tenu  de  recevoir  et  de 
soiener  les  aliénés,  soit  par  l'ouverture  d'un 
ét^lissement  public  départemental,  soit  à  l'aide 
d'un  traité  passé  avec  tout  autre  établissement 
public  ou  privé. 

Cette  seule  disposition  a  imprimé  à  la  loi  le 
caractère  d'une  loi  de  bienfaisance  et  de  charité 
publique.  £n  plaçant  les  secours  à  donner  aux 
aliéna  au  rang  des  dépenses  ordinaires  des  dé* 

Sartements,  auxquelles  il  est  pourvu  à  l'aide 
es  centimes  votés  par  la  loi  ae  finances,  elle 
les  a  élevés  au  ranff  des  dépenses  générales  de 
l'Etat,  placés  sous  l'autorité  du  gouvernement 
et  dans  le  vote  des  Chambres;  elle  les  a  assurés 
dans  le  présent  et  consacrés  dans  l'avenir. 
L'humanité  applaudit  à  une  mesure  en  vertu 
de  laquelle  l'Etat  interviendra  pour  secourir 
les  malheureux  atteints  par  cette  fatale  mala- 
die qui  détruit  la  liberté  morale,  Uvre  l'homme 
à  tout  le  désordre  des  instincts  matériels,  et 
expose  la  société  aux  plus  imminents  périls. 

Cependant  l'engagement  contracté  par  l'Etat 
et  qui  sera  accomph  en  son  nom,  a  des  limites 
que  l'intérêt  public  ordonne  de  poser  et  qui  ne 
sauraient  être  franchies  sans  compromettre  nos 
finances,  sans  contrevenir  à  d'impérieuses  rè- 
gles d'économie  publique. 

Votre  commission  a  pensé  qu'il  convenait 
d'introduire,  à  ce  sujet,  quelques  règles  précises 
dans  le  projet  de  loi  :  elle  les  a  consignées  dans 
l'artide  24  dont  je  dois  vous  entretenir  dès  à 
présent,  parce  qu'il  forme  le  commentaire  et  le 
complément  de  r  article  1«'. 

Tout  aliéné  daneereux  dont  la  séquestration 
sera  ordonnée  par  l'autorité  publique  doit  être 
reçu  et  traité  aux  frais  du  département,  s'il  ne 

Sossède  personnellement  aucune  ressource, 
'est  principalement  en  vue  de  cette  classe  que 
sont  fondés  les  établissements  publics;  et  l'auto- 
rité qui,  dans  un  intérêt  de  sûreté  géniale, 
dispose  de  la  personne  de  ces  infortunés,  est 
tenue  de  pourvoir  à  leur  bien-être  physique 
toujours,  et  à  leur  guériaon,  quand  elle  est  possi- 
ble. 

Le  devoir  du  gouvernement  ne  s'arrête  pas 
là.  n  est  des  aliénés  dont  la  condition  est  trop 
déplorable,   quoiqu'ils  ne  menacent  point  la 


sécurité  des  citoyens,  pour  que  la  société  ne 
leur  vienne  pas  en  aide;  tous  ceux  aussi  qui  sont 
en  proie  au  premier  accès  d'un  mal  que  Tait  peut 
dissiper,  doivent  être  admis  à  recevoir  les  se- 
cours de  la  science;  et  ^uand,  sur  tous  les  points 
du  territoire,  des  hôpitaux  sont  ouverts  au 
diverses  maladies  qui  affligent  l'humamté,  1a 
plus  cruelle  ne  saurait  être  privée  de  ce  bLenfait, 

Mais  si  la  loi  ouvrait  indistinctement  les  éta- 
blissements créés  ou  subventionnés  par  les  dé- 
partements à  quiconque  se  prévaudrait  du  titi« 
d'aliéné,  elle  faciliterait  les  plus  ruineux  abus. 
L'imbécillité,  l'idiotisme  touchent  de  près  à 
l'aliénation  mentale  et  pourraient  aisément  se 
confondre  avec  elle.  Les  communes,  poni  ee  dé- 
gager du  fardeau  de  leurs  pauvres,  les  familles 
pour  se  soustraire  à  leurs  charges  domeatiques, 
ne  manqueraient  pas  d'imposer  au  département, 
comme  atteints  d'aliénation  mentale,  tous  les 
indigents  incapables  de  subvenir  à  leur  existence 
et  dies  lesquels  le  moindre  défaut  d'intelli- 
gence pourrait  servir  de  prétexte.  Les  établisse- 
ments seraient  bientôt  encombrés  et  les  dépar- 
tements placés  dans  la  pénible  altemative  de 
laisser  s'accroître  indéfiniment  une  dépense  oné- 
reuse ou  de  refuser  des  secours  aux  nouveaui 
malades,  le  plus  souvent  mieux  disposés  eue  1» 
autres  à  profiter  des  secours  de  l'art,  tanms  que 
toutes  les  places  seraient  occupées  par  des  incn 
râbles. 

Des  mesures  doivent  être  prises  pour  que  tons 
les  aliénés,  dont  la  raison  n'est  point  irrévocable- 
ment détruite,  obtiennent  un  traitement  immé- 
diat et  complet  :  après  avoir  pourvu  à  cette  né- 
cessité, les  dépiurtements  pourront  admets 
dans  leurs  établissements  les  autres  aliénés, 
avec  toutes  les  restrictions  propres  à  empêcher 
^ue  leur  nombre  ne  soit  un  obstacle  à  l'admis- 
sion des  malades  en  traitement. 

Telle  est  la  règle  qui  nous  a  paru  devoir  être 
admise.  Elle  n'était  pas  de  nature  à  tronrer 
place  dans  la  loi;  c'est  aux  conseils  généraui 
qu'il  appartiendra  de  prendre,  à  ce  sujet,  tontei; 
les  dispositions  convenables,  et  de  régler  les 
formes  et  les  conditions  des  admissions,  de  ma- 
nière à  pourvoir,  dans  de  justes  limites,  à  toQ£ 
les  besoins. 

Ainsi,  les  établissements  ouverts  aux  tenues 
de  l'article  1^^  devront  recevoir  tous  les  aliénés 
dangereux  dont  l'autorité  publique  aura  or- 


1 


\ 


Tel  est  le  sens  de  l'article  introduit  par  votre 
commission. 

La  faculté  accordée  aux  départements  de 
traiter  avec  des  établissements  publics  ou  privés 
situés  sur  leur  territoire  ou  sur  celui  d'un  autre 
département,  prouve  que  chacun  d'eux  n'est  pas 
tenu  de  posséder  im  établissement  en  propre. 
Certains  départements  renferment  trop  pen 
d'aliénés  pour  qu'il  y  ait  lieu  de  leur  consacrer 
une  maison;  dans  d'autres,  une  création  nou- 
velle serait  nécessaire,  et  die  donnerait  lieu  à 
une  dépense  excessive,  comparée  aux  besoins  en 
vue  desquels  elle  serait  faite  ;  enfin,  l'expérience 
prouve  que  les  grands  établissements  sont  préfé- 
rables aux  autres.  Les  moyens  curatife,  le  per- 
sonnel nécessaire,  la  disposition  spéciale  des  lo- 
calités peuvent  plus  facilement  y  être  obtenus, 
et  les  soins  d'une  bonne  administration,  d'une 
gestion  économique  concojirent  avec  les  ensei- 
gnements de  l'art  pour  les  conseiller. 

Votre  commission  a  donc  maintenu  la  faculté, 
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pour  les  départements,  de  traiter  avec  des  éta- 
blissements pablios  ou  privés,  sans  être  obligés 
d'en  élever  a  leurs  frais. 

Les  traités  qu'ils  passeront  seront  soumis  à 
Tapprobation  du  ministre  de  l'intérieur;  cette 
eanntie  a  été  introduite  dans  la  loi  par  la 
Chambre  des  pairs,  qui  ne  Ta  néanmoins  appli- 
quée qu'aux  Ixaitements  passés  avec  les  établis- 
gements  privés.  Nous  sommes  d'avis  que  l'appro- 
bation ministérielle  doit  intervenir,  mais  nous 
la  croyons  nécessaire  pour  les  tr^tés  passés  avec 
tons  les  établissements,  quels  qu'ils  soient,  pu- 
blics on  privés.  A  la  vérité,  les  premiers  ont  des 
tarife  réglés  par  l'autorité,  et  seront  soumis  à  des 
règlements   pskrticuliers    qui    garantiront    leur 
bonne  tenue;  mais  l'approbation  du  ministre  n'a 
pas  seulement  pour  objet  les  conditions  relatives 
aux  prix  et  au  régime  intérieur,  elle  comprend 
tout  ce  qui  rentre  dans  l'intérêt  départemental, 
tout  ce  ciui  se  rattache  à  l'organisation  générale 
du  service  des  aliénés;  ainsi  le  ministro  devra 
rechercher  si  le  traité  soumis  à  son  approbation 
est  la  meilleure  manière  dont  le  département 
puisse  venir  au  secours  de  ses  aliénés;  si  l'on  ne 
doit  pas  plutôt  former  un  établissement  spé- 
cial; il  devra  se  rendre  compte  de  l'importance 
de  rétablissement,  s'assurer  qu'il  est  on  état  de 
répondre  aux  engagements  contractés,  et  faire 
en  sorte,  enfin,  ^ue  les  aliénée  des  divers  points 
de  la  France  soient  répartis  entre  les  étaolisse- 
ments  publics  et  privés,  de  manière  qu'aucun  de 
eeux-a  ne  soit  char^  au  delà  de  ses  facultés. 

Les  autres  dispositions  du  titre  I*'  de  la  loi 
n*ont  subi  aucun  chauffement  essentiel.  La  con- 
dition respective  des  établissements  publics  et 
privés  a  été  maintenue  comme  vous  raviez  dé- 
terminée. Aux  visites  facidtatives  que  vous  aviez 
établies  ont  été  ajoutées  des  visites  obligées  qui 
devront  être  faites  au  moins  une  fois  par  tri- 
mestre dans  les  établissements  privés,  et  une 
fois  par  semestre  dans  les  établissements  publics. 
Le  proiet  charge  les  procureurs  du  roi  de  ces  vi- 
sites, n  les  autorisait  à  déléguer  les  juges  de  paix 
à  leur  place.  Mais,  votre  commission  a  pensé  que 
ia  loi,  en  créant  l'obligation  de  la  visite,  devait 
^  faire  peser  la  responsabilité  sur  un  seul  fonc- 
tionnaire :  autoriser  une  délégation,  ce  serait 
rétablir  bi^itôt  comme  une  rèâe  habituelle.  Le 
procureur  du  roi  a  pour  déléçié  légal  son  substi- 
tut; en  cas  d'empêchement,  il  se  fait  remplacer 
par  cdui-d  :  les  juges  de  paix,  dans  les  départe- 
ments, n'ont  pas  toujours  la  prépondérance 
oécessaire  à  des  visites  de  ce  genre.  D'ailleurs, 
les  pouvoirs  spéciaux  que  le  projet  donne  aux 
procureurs  du  roi  dans  plusieurs  de  ses  disposi- 
tions, exigent  que  ce  magistrat  ait  seul  le  devoir 
de  surveiOer  et  de  visiter  les  établissements.  Ces 
considérations  ont  déterminé  votre  commission 
^  refuser  atix  procureurs  du  roi  la  faculté  de  dé- 
lier les  juges  de  paix. 

Outre  les  divers  lonctionnaires  auxquels  les 
portes  des  établissements  d'aUénés  doivent  être 
ouvertes  toutes  les  fois  qu'ils  s'y  présentent,  le 
iiûnistre  et  le  préfet  seront  autorisés  à  com- 
mettre des  vimteurs  spéciaux  qui,  investis  de  ce 
mandat,  auront  le  droit  de  pénétrer  dans  la  mai- 
Bon.  Doit-on  dédarer  incapables  d'être  choisis  à 
(^e  titre,  les  parents  des  chefs  de  l'établissement 
oa  des  personnes  intéressées  dans  l'entrepriset 
^  projet  vous  propose  d'établir  cette  incapa- 
cité; mais  nous  ne  saurions  partager  cette  opi- 
^on.  Une  telle  précaution  porte  un  caractère  de 
défiance  peu  di^e  de  la  loi.  Les  délégués  du  pré- 
fet et  du  ministre  ont  un  rôle  purement  consul-  1 


tatif  ;  ils  ne  constatent  officiellement  aucun  fait; 
ils  pourraient  n'être  point  nommés;  la  confiance 
de  l'autorité  publique  les  place  au-dessus  du 
soupçon  qui  s'attacherait  à  leur  titre  de  parents. 

Les  étiablissements  d'aliénés  doivent  être 
exclusivement  consacrés  à  l'aUénation  mentale. 
Le  traitement  de  cette  maladie  ne  sera  autorisé 
dans  les  autres  établissements  qu'autant  que 
les  aliénés  seront  placés  dans  un  local  entière- 
ment séparé.  Le  quartier  consacré  aux  aliénés 
forme  en  réalité  un  établissement  spécial.  11  sera 
d'ailleurs  soumis  à  toutes  les  règles  établies  par 
la  loi. 

Le  sort  des  établissements  privés  sera  entière- 
ment déterminé  par  des  règlements  d'adminis- 
tration publique  qui  fixeront  les  conditions  des 
autorisations,  les  cas  de  retrait  et  les  obliga- 
.  tiens  générales  imposées  aux  étabUasements  au- 
torisés. 

Quant  aux  établissements  publics,  O  est  inu- 
tile de  mentionner  dans  la  loi  qu'ils  sont  soumis 
égaleiQent  à  ces  règlements.  Leur  caractère  pu- 
blic les  assujettit  de  droit,  non  seulement  aux 
règlements  d'administration,  mais  encore  aux 
ordonnances  du  roi,  aux  ordres  ministériels.  Le 
projet  (art.  2)  les  place  sous  la  direeUon  de  I'ok- 
torUé  publique.  Les  droits  de  gouvernement  à 
leur  égard  sont  ainsi  suffisamment  consacrés;  on 
ne  peut  pas  surtout,  comme  le  fait  le  projet, 
soumettre  à  des  règlements  d'administration  pu- 
blique la  gestion  et  le  régime  de  chaque  établis- 
sement; ces  règlements  ont  un  caractère  légis- 
latif et  tellement  général  par  sa  nature  et  son 
objet,  qu'ils  ne  peuvent  descendre  aux  détails  de 
la  gestion  et  du  régime  intérieur  d'un  hospice. 
Nous  vous  proposons  de  remplacer  cette  dispo- 
sition par  un  article  nouveau  qui  exige  l'appro- 
bation du  minisinre  pour  tous  les  règlements  inté- 
rieurs des  établissements  d'aliénés. 

Le  titre  I*'  de  la  loi  est  ainsi  conservé,  par 
votre  commission,  sous  la  réserve  de  ce  petit 
nombre  de  changements.  Il  constitue  largement 
le  système  général  des  établissements  d'aliénés, 
il  les  entoure  de  garanties  qui  n'existent  pas  en 
ce  moment,  il  les  fonde  de  manière  à  rassurer 
tous  les  intérêts. 

Le  titre  II  règle  les  conditions  des  placements 
qui  peuvent  avoir  lieu  dans  les  établissements 
d'aliénés  :  une  première  section  traite  de  ceux 
^ui  sont  effectués  volontairement.  Les  modifica- 
tions introduites  par  la  commission,  portent 
même  sur  des  dispositions  qui  avaient  été  adop- 
tées par  cette  Chambre  :  im  examen  nouveau  a 
Sam  indiquer  quelques  rectifications  qui  sont 
'ailleurs  peu  profondes. 

L'indication  des  personnes  placées  à  la  tête 
des  établissements  d'aliénés  et  sur  lesquelles 
pèsent  les  diverses  obligations  imposées  par  la 
foi,  a  été  modifiée  de  manière  à  faire  comprendre 
que  tout  établissement  privé  doit  avoir  un  di- 
recteur autorisé  en  exécution  de  l'article  6.  Les 
établissements  publics,  seuls,  pourront  employer 
des  préposés  responsables  ;  la  forme  de  leur 
organisation  intérieure  l'exige  souvent,  et  la  dé- 
pendance où  ils  sont  de  l'autorité  publique,  rend 
cette  faculté  sans  inconvénient.  Quant  aux 
autres  établissements  nous  ne  voulons  pas  que 
la  responsabilité  puisse  être  éludée,  que  des 
prête-noms  officieux  soient  proposés  à  l'autorité, 
et  nous  faisons  porter  les  obligations  établies  par 
la  loi  sur  les  directeurs  exclusivement. 

La  personne  qui  demande  l'admission  d'un 
aliéné  est  tenue  d'écrire  et  de  signer  cette  de- 
mande. Le  projet  exige  en  outre  qu'elle  la  fasse 
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yû^  p^  le  ipair^  ou  le  commissaire  de  police. 
OettH»  diapositio^  ^Qvuf  a  p^ru  ii^compl^f^  ^t 
Yagi^^-  Quel  est  le  maqre'qu  le  comq;lis8|^re  d^ 
ppBp^  qui  d^y^a  donper  le  vUaX  pouinra-t-il  le 
Tefuse^rf  4  quoi  tend  cette  lonaal^tét  Si  elle  a 
povHT  but  dSftutpriiier  Vadmissipn,  c'^t  uu  sys- 
tème tout  entier,  celui  de  Tauto^ation  préa- 
lable, qu'elle  pu|>stitue  ai;  i^ystèm^  de  )a  loi,  et 
voire  commiasipu  le  repousserait  cqpime  la 
Cbambre  Ta  (ait  dans  la  aen^ère  session  ;  si  elle 
ne  tend  qu*à  constater  Pindiv^dualité,  il  est 
d^autrw  moyens  plus  simples  d'atteindre  le 
même  but.  Il  nous  a  paru  en  effet  qu'il  impor- 
tait^ que  la  loi  fit  en  sorte  que  Tindividualite  du 
signataire  de  la  demande  de  placement  fût  bien 
ppustatée;  autrement,  toutes  les  précautions  se- 
raient vaines  et  illusoires.  Qr,  le  meilleur  X|;^oye^ 
4'Qbtenir  que  Vin^ividuaUté  soU  constatée, 
c'est  de  charger  le  chef  de  rétablissement  de 
s'en  assurer,  sous  sa  responsabilité.  Nous  ^vons 
n^Q^ifié  foi  c^  sens  le  n°  1  de  l'article  7« 

A  la  demande  d'admission  doit  f  tre  joint  un 
p^rti^pat  qe  médecin.  Le  pTpjet;  porté  que  ^  cer- 
ii^çat  indiquera  ^^  çausf9  dk  la  i^alaàie,  9%  ^Us 
4pn^  çotin^ft}*  Des  réclamations  se  Bont  éleyées  ^ 
l'pcqasiQn  de  çettp  disposition.  Les  causes  de 
l'aliénation  dôiyeni)  quplquelqis  deme^rer  se- 
prèipf|i  ellpç  ppuyent  pire  de  nature  a  compro- 
mettre l'boni^eur  dp  1^  fan^illp.  Qu'elles  soient 
confiées  âu^  médecins,  on  le  comi)rend,  mais 
qu'elles  trpnvent  leiir  place  nécessaire  dans  un 
aotp  o^piel  destiné  à  ps^er  sous  les  yeux  de 
nombreux  {onctiqpna|?e8,  pela  ppnt  avoir  un 
inconvément  répl;  il  convient  mieuoc  de  s'pn  r^p- 

Sorter  au  rédacteur  du  certificat,  qui  jugera, 
'après  la  maladie  et  la  n^turp  dp  ses  causes,  de 
op  qi}i  doit  y  être  ip^éré,  selon  les  cirpqn^tances. 
>fpuR  avons  dopp  l'etranché  des  articles  7  et  10 
l'obligation  dp  menjUo'nnpr  les  causes  de  la  ma- 
irie dauff  lea  pe^nqats  délivrés  par  les  méde- 

ifi'individualité  dP  1&  perspnne  admise  ne  dpit 
P(ll  être  moins  bipn  constatée  que  celle  de  la  per- 
sonne qnl  demande  l'admission.  On  produira,  à 
pet  eS«t,  Bop  passeport  ou  toute  autre  pièce 
propre  à  fournir  cette  constatation.  L'acte  de 
naissance  ne  donnerait,  4  cet  égard,  qu'une 
notion  lort  impa^aite;  cette  pièce  n*est  pas, 
4' ailleurs»  habituellement  dans  la  possession  de 
peni  qn*^e  concerne  ;  nous  l'avons  retranchée 
du  n^  3  4e  l'article  7;  nous  nous  en  rappelons 
pp^Ve,  i  cet  égard,  c^u  php;  de  l'établissement 
qui  aoit  s'assurer  d«  Tindividualité  de  ^^  pe?- 
iqçi^e  qu'il  adn^et  che?  lui* 

L'étai  de  maladie  est  la  pause  déterminante 

dp  l'^d^ûssion:  ausai  tout  aliéné  doit  être  reçu, 

lUfiu)^  quand  M  n*^t  pss  interdit,  et  l'intefdlt 
Ipi-n^pmp  ne  doit  pas  ^tre  admis,  s'^  jouit  de  sa 
ri^çpn*  l'e  ing^n^ent  d^nterdiption  n'pst  donp 
pas  une  piep^  qui  doivp  être  nécessair^ménl 

S^pdintp;  Vengpr»  op  sprait  crée^  4^  embarras, 
PS  (pntpur^  et  des  frais.  Nqus  l'avons  rayé  de  la 
nomenclature  dés  productibnfi  qui  doivent  ac- 
ppmp%giier  l'admission. 

Unp  g|r%nde  responsabilité  dpit  peser  sur  la 
iMpqnYiQ  qui  ft  fail  entrer  l'aliéné  a^ns  un  éta- 
bqw^?flent  ;  toi^s  çpux  qui  pnt  ^  SP  Uvrer  à  des 
inye^tigatipns  ^u^  les  c^iipes  ^u  placp^nent 
pSepin^y  doivêni  savoir  p^t  qip  il  a  ^té  demandé- 
Wons  ayons  ppmpléfé  è^  ce  ^p^^^  Ips  nptifipat^pns 
que  lefprélet  doit  f^  au  î^W^t^ffi  PHblÎQ  en 

§^éQution  qg  1  arclplp  9. 

ta  p^mmissipn  pt  là  Chambre,  à  1^  dernièT:p 
MUiqn,  ftvaippt  p^s^  que  l'pl^îjg^tiop  iffiposèp 


aux  cbpfs  des  établisspfaents  ç|' alités  cie  teoix 
pn  reg^tre  d'inspriptipn  de  to^î|;e§  lés  peisonDw 
admises,  devait  êâre  é^pUp  p^  le  îigflement 
d'adn^nistration  publiqiie'  ef  i^'âyait  pas  m^ 
d'importancp  pour  être  ins^ép  p^  ^'loj;  le 

Souvernement  n^a  pas  P<(Hag^  cette  ppinion  et 
a  rétabli  la  disposition.  Eue  peut,  êûe  coiu-i 
dérée  comme  une  garantie,  pt  à  ce  ^ire  now  la 
ipaintenons;  nous  approuvons  pleinement  am>i 
le  Revoir  prescrit  au  médecin  de  coi\sigiier 
chaque  mois  sur  pe  registre  les  change^le^t&  mi- 
ventis  dans  Tétat  niental  dn  malade. 

Lorsque  le  médpcin  aura  constaté  la  guérisoD. 
les  portes  de  l'étabUssement  devront  s*quyïû 
pour  la  personne  qui  y  était  retenue.  La  séquo» 
tri^tion  était  la  conséquence  de  la  maladie,  elle 
doit  cpssev  avpc  elle.  Cependw^t»  s'il  s'agit  d'un 
mineur  on  d'un  interdit,  il  n^  peut  être  livré  à 
lui-même;  l'intei^dii  doit  être  remis  à  son  juteux. 
le  mineur  à  la  perspnpè  ^ous  t'autod^  de  k 
quelle  il  est  place  par  la  loi.  Le  projet  du  gouvt^r 
nement  ne  contenait  rien  relativenàeiit  au  qûï^&ox. 
et,  quant  à  l'interdit»  il  SP  borpait  à  ordonaer 
qu'if  fAt  donné  avis  àe  li^  guér^on  à  pon  tuteur 
n  nous  a  paru  néceéspirp  de  pompléter  ces  dl^ 
positions.  Vous  yous  proposons  4e  ponsacrei  \^ 
régies  qup  npus  yepons  d  indiquer. 

L'article  12  cpipprenait  tontes  lea  sorties  qui 
poil  valent  avoir  bpu  À  la  suite  des  placement^ 
volontaires.  Nous  ayons  pensé  qù'£(  etaât  n^ceâ 
saire  de  dist^inguer  pelles  qui  çoçt  ^a  suite  (Tuce 
guérison  pdnstat^,  et  cèuf^s  qu^  sont  àcçordée^ 
a  là  den^ande  de  la  {âmilte  de  fa  personne  placèt. 
sans  que  pelle -pi  soit  guérie. 

Bans  ce  derpipT  cas,^^^  loi  dpit  ipdiquer  «v^ 
précision  quelles  personnes  ont  4^pH  4f  requérir 
la  sortie.  Ï4es  pnefs  dp  l'établisspmént  étant 
tenus  de  déférer  à  pette  réquislfiop,  sous  de^ 
p^es  séyères,  il  eçt  mdisppnçable  qu^ils  sachent 
clairement  QUpUps  pe^pnnes  put  droit  de  la  leux 
adresspr.  Inoiqûpr  seulement  la  famille  comme  k 
fait  le  projet,  p'est  se  tepir  dans  une  désignation 
vague,  susceptible  dp  donner  lipu  à  des  dimculté< 
d'interprétation   eï   4   des   contestations  très 
graves.  Nops  nous  sommes  attachéts  à  déskcf 
les  divers  parents  ^ui  nous  paraissaieiit  pn  droi* 
de  requérir  la  sortie,  pt  nous  avons  exigé,  ^  dé 
faut  des  parents  les  plus  proches,  une  délil>^ 
tion  du  conseil  dé  famiUp.  Il  pe  iauVP^  perdre 
de  vue  que  la  disposition  a  p6v}|:  oWpt  la  &ortiê 
d'une  personne  encpre  ^laladé,  ei  u  inîpottaii 
de  pe  pas  trop  étendre  li^  liste  ^p  cpp^  qm  poui 
râlpnt  s'emparer  d^ elle,  pour  abuser  péut-êtie 
du  troubla  de  ^9f  çaison  pt  du  d^ordre  de  ïe> 
idéps.  Nous  avons  c^  devoir  auasi  retrancher  i-^ 
nombre  de  ceux  qui  étaient  autp^séè  à  provo- 
quer \9(  sortie,  la  pe^sonup  qui  ftuç^  aems^dé 
1  admission.  Si  cette  persqpnp  est  psae^  procht 
parente  dé  l'aliéné  elle  agira  4  ce  ti^e;  si  ël^l^ 
est  étrangère,  nous  ne  sauripn^  lui  reponnsîtTr 
aucun  <^oit  sans  une  antorisatio|f  dp  conseil  de 
famille. 

Nous  «adoptons,  presqije  §ans  mocJiflcatiûTi?- 
Ips  dispositions  de  la  section  relative  |i.ux  pla^^t 
ments  ordonnés  par  l'aut^ocité  ppbligup,  et  let 
légers  changements  qu^  uous  ayons  fsii^  s'expli 
qpent,  pour  a^si  dire,  pàç  eux-mêmes. 

Aipsi,  nous  voulons  qï^p  lesbrdr^  d^vréi  P*' 
Ip  préfet,  pour  tptenir,  dà?^s  ]m  ét^î^lisapmeutl 
d'aliénés,  Ips  personne?  qm  jf  pnji' été  lùtrôduit"^ 


ment,  c'est-à-ui^p  8!l'^?  ?eién^  motivés,  et  indi 
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quent  lois  <)îxcaQ«^aQces  qni  les  »arqat  T(m4u8  né- 

qm  croit  U  «ortie  possible,  soit  com^gne  sur  le 
registre  de  rètablirâement;  enfin,  nous  n'appli- 
quons les  dépositions  de  Tarticle  21  aux  àUénés 
sutte9  guo  ceu¥  cçmtre  lesquels  un  ordre  aura 
été  délivré^  que  quand  ils  seront  dirigés  par  Tad- 
ministraticui  sur  un  établissement  public  ou 
pnvé. 

I^  jP^^  r^^^ktivQS  à  la  dé|)en8^  des  ajiénés 
aTaientm  ixac^  défi}  là  dernière  ^es^on/ ^jm^ 
une  séri^  q^  dispq^tions  giU  |i'qat  pa4  ét^  xf^od)- 
flées;  quand  cettie  dépende  eàt  4  la  charge  pu- 
blique, c'est  au  conseil  général  qu'il  appartient 
d*en  déterminer  le  partage  entre  lui  et  les  com- 
munes ou  les  hospices.  Le  projet  propose  de  dé- 
clarer qu'une  paiide  de  la  aép^nse  sera  nécessai- 
rement imposée  à  la  con^n^t^ie  dq  ^opûcilç)  de 
êeeaun  .de  l'aliéné.  Nous  aypqfi  l'etrfRP^é  cette 
expression.  Le  domicile  de  recours  n'^t  pf^  a^fiOi; 
clairement  défini  par  la  loi;  cette  désig^^pLatioq  se 
rattache  d'ailleurs  à  un  système  qui  a  cessé 
d'être  aj^liqué.  Mais,  surtout,  nqus  pensons 
qu'on  doit,  à  cet  égard,  Ifusser  toute  latitude  au 
conseil  général.  Nous  nous  bornons  ^  ^^  ^ii'uné 
portion  de  la  dépense  se^i^  mise  à  la  pbar^  4^ 
communes.  Selon  les  cas,  le  conifiil  g^é^  iWBP- 
sera,  ou  tontes  les  communes,  ou  quelques-utieB 
seulement,  d'après  leur  opulence  et  leurs  res- 
sources, ou  celles  du  domicile  des  aliénée  :  nous 
loi  laissons  la  faculté  de  peser  les  circonstances 
et  de  se  déterminer  en  conséquence. 

Un  article  nouveau  a  été  introduit  par  le  gpu- 
Temement  dans  le  projet,  sous  le  vfi  24.  Il  tend 
à  établir  des  règles  spéciales  pour  l'admission 
des  aliénés  indigents  oui  ne  com|>romettraient 
pas  là  sttîété  puDliqûe,-  e^  <^ui  y  seraient  tr^tés 
aux  frais  des  d'ép^tements,  des  coinmimes  et 
des  hospiq^.  pef  airficle  qous  Pf^r^^t  ^n^  ol^jet 
après  celiu  ique  nous  avqns  i^t^pavû^^  #oua  le 
même  numéro  des  articles  de  la  comiW^iqi^t  ^t 
nous  Tpii4  pspposoni,  en 'conséquence,  de  sup- 
primer oelm  qui  a  été  proposé  par  le  gouverne- 
ment. '  '' 

Nous  croyons  inutile  d*ent^er  4&i^8  aucune 
explication  à  l'occasion  4es  ^mendeî^eiiis  peu 
nombreux  que  nous  avons  laits  dans  \p  x^Ui  de 
la  loi  ;  ils  portent  presque  exclusivenieiit  ^ivc  la 
rédaction  et  pourront  être  facilement  justifiés 
dans  le  débat  oral,  s'U  est  nécessaire.'    " 

£n  terminant,  nous  émettons  lé  ypn  q]iQ  ce 
projet  soit  prochainement  i^i^cùt^'  P9^  ^tre 
bientôt  converti  en  loi.  C'est  imQ  loi  dlifUftic^pit;^ 
impatiemment  attendue;  epQ  ^onorer^^  l^ 
Chambre  qui  lui  aura  donné  son  assentiment  et 
occupera  une  place  honorable  d^ns  les  travaux 
de  cette  sessipn. 

PROJET  DE  ^01 

FROIR  DE  LOI  PRQ4BT  0|Ç  LOI 

Vr.'ienté  par  le  gouverne-     Àmeaéé  par  ia  commU- 
meni.  eian, 

TITRE  PREMIER 

i>i»  tTAïussnmiTS  d'a- 
liénés. 

Artiele  premier.  Article  premier. 

Ghamie  députement  est       Premier  paragraphe  eom- 

'*°''y|^ft  ^41^'  w^'-ppi^- 
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les  aliénés,  oa  de  traiter,  à 
cet  effet,  arec  un  établiss»- 
roent  public  ou  privé,  soit 
do  ce  département,  soit  d'un 
autre  département. 

Les  traitas  passés  avec  les 
éH^li«^a)^nt«  pçir^P  4«- 
vront  être  apprOu>[^s  par  le 
Ministre  de  nntérieur. 


Art.  î. 

Les  établissements  pu- 
blics consacrés  aux  aliénés 
sont  placés  sous  la  direc- 
tion de  l'autorité  publioue. 

Art.  a. 

Les  établissements  privés 
consacrés  aux  aliénés  sont 
placés  sous  la  surveillance 
de  Tautorité  publique. 

Art.  4. 

Le  préfet  et  les  personnes 
spécialement  déléguées  à  cet 
euet  par  lu)  ou  par  le  Minis- 
tre de  rintérieur,  le  prési- 
dent'4ti  tribunal,  ïp  procu- 
reur du  Roi',  |e]u^é  dé  p^u, 
lé '{paire  (té  la  çodimiinè.l 
sbnt  chargés  (fè  visiter  Tes 
él'âtilissement^  P.ufiHçi  ou 
privés  consacras  aux  aliénés.' 

Ils  recevront  les  réclama; 
tions  (tes  jpersohnés  q^i  y 
seront  placées,  et  prendront, 
à  leur  égard,  tous  les  ren- 
seignements propres  à  faire 
connaître  leur  position. 

Les  établissements  privés 
seront  visités,  à  des  jours 
indéterminés,  une  fois  au 
moins  chaque  trimestre,  par 
le  procureur  du  Roi  de  l'ar- 
rondissement, ou,  tuna  dé- 
légatUmypar  le  juge  de  paix 
du  canlon.  Les  établisse- 
ments pid>lies  le  seront  dé  la 
même  manière,  une  fois  au 
moins  par  semestre. 
'  U$  (ktèguéi  du  Minitire 
et  du  préfelnepourrolàétn 
choiilg  parmi  les  pateuis, 
jHiqu*au  quatrième  ieffré 
inôhiivement,  Uei  peridn- 
net  ifUérettéet  dant  fen- 
treprite  de  rétaèlittement. 

Art.  5. 

Nul  ne  pourra  dirige^  pi 

iprmér  ùo  étâ\)iisseineni  pr  j- 
ré',  consacré  aux  njjén^s, 
saiis  l'autorf^atiîii^  du  (luu- 
verne'ment. 

IJeS  éublissements  pri- 
vés, consacrés  au  traitement 
d'autres  maladies,  ne  p^ifr- 
ront  recijvoir  les  j^ersonnes 
atteints  4'q^^iép^tlon  meft" 
tal^  il  ipojps  aî^'elle^  ûç 
soient  pl4c«es  din^  up  Iq^ 
cal  eqtiérè^enf  séparé. 
38    ètal^iissf 


^nOJET  D^  LOI 

Amendé  p^r  Iq  commit- 
tion. 


Les  traités  passés  avec  les 
éublisfementfi  pjl^liet  ou 
privQf  devront  ^|r<p  approu- 
va p*r  le  Ministre  uç  rîR- 
Uirieur. 

Gomme  au  projet. 


Art.  3. 
Gomme  aij  Cfojet. 


Art.  4. 

Premier  paragra](li^  (^ip- 
me  au  projet. 


Deuxième   paragraphe 
eom  me  au  projet. 


Les  établissement^  priyés 
seront  visités,  à  des  fours 
indéterminés,  une  fois  au 
moins  cliaqué'  trimestre,  par 
le  procureur  du  Roi  de  Far- 
rondiss'ement.  Les  établisse- 
ments publics  le  seront  de 
la  même  manière,  une  fois 
au  moins  pair  semestre.  ' 


Quatrième      paragraphe 
supprimé.  ' 


Art.  I. 

■ 


Oes 


lissemèn 


Setti 


1»"  ti  '  '  » 


Gouveri^eflpeot,   f\    $éroû] 
soqmf^,'  êci  c^  qui  concerna 


TA 
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les  aliénés,  k  toutes  les  obli- 
gations prescrites  par  la  pré- 
sente loi. 


Art.  6. 

Des  rèflements  d'admi- 
nistration pabligue  détermi- 
neront les  conditions  aux- 
quelles seront  accordées  les 
autorisations  énoncées  en 
Tarticle  précédent,  les  cas 
où  elles  pourront  être  reti- 
rées, et  les  obligations  aux- 
quelles seront  soumis  les 
établissements  autorisés. 

TotU  étaHi$$emmU  pu- 
bliCt  consacré  en  tout  ou  en 
partieau  service  det  aliénée, 
sera,  toit  dans  um  ensem- 
ble^ êdt  dans  la  portion  de 
Fétabliisement  affectée  à  ce 
service,  soumis,  pour  la  ges- 
tion et  le  régime,  à  des  rè- 
glements d'administration 
publique. 


Art.  6. 

Premier  parafraphe  com- 
me au  projet. 


Deuxième  paragraphe  sup- 
primé, p»our  être  remplacé 
par  l'article  suivant. 


Art.  1. 

Les  règlements  intérieurs 
des  établissements  publics 
consacrés,  en  toutouenpar- 
tie,  au  service  des  aliénés, 
seront j  dans  les  disposiHons 
relatives  à  ce  service,  sou- 
mis à  FapprobatUm  du  Mi- 
nistre de  antérieur. 


TITRE  II 

DBS  FLACSMlirra  FAITS  DANS 
LBS  iTABLISSEUKHTS  d'a- 
LIÉlfÉS. 

SBCTIOIf    PRBMltaE 

Des  placements  volontaires. 

Art.  7. 

Les  chefs,  directeurs  ou 
préùosés  responsables  des 
établissements  publics  et 
privés cooMàerés  aux  aliénés, 
ne  pourront  recevoir  une 
personne  atteinte  d'aliéna- 
tion mentale,  s'il  ne  leur 
est  remis  : 

!•  Une  demande  d'ad- 
mission écrite  et  signée  par 
la  personne  qui  fera  eflec- 
tuer  le  placement,  ei  visée 
par  le  maire  ou  le  commis- 
saire de  police.  Si  cette  per- 
sonne ne  sait  écrire,  sa  de- 
mande sera  reçue  par  le 
maire  ou  le  commissaire  de 
police  chargé  d'en  donner 
acte. 

La  demande,  outre  les 
noms,  profession  et  domi- 
cile, tant  de  la  personne  qui 
la  formera  que  de  celle  dont 
le  placement  sera  réclamé, 
devra  énoncer  le  degré  de 
parenté,  on,  à  défaut,  la  na- 
ture des  relations  qui  exis- 
tent entre  elles. 


Art.  8. 

Les  chefs  ou  préposés  res- 
ponsables des  établisse- 
ments  publics  et  les  direc- 
teurs des  établissements 
privés  consacrés  aux  alié- 
nés, ne  pourront  recevoir 
une  personne  atteinte  d'alié- 
nation mentale,  s'il  ne  leur 
est  remis  : 

1*  Une  demande  d'admis- 
sion contenant  les  noms,  pro- 
fession et  domicile  tant  de  la 
Sersonnequi  la  formera  que 
e  celle  dont  le  placement 
sera  réclamé,  et  llndication 
du  degré  de  parenté,  ou,  à 
défaut,  de  la  nature  des  re- 
lations qui  existent  entre 
elles. 

La  demande  sera  écrite  et 
signée  par  celui  qui  la  for- 
mera et,  s'il  ne  sait  pas 
écrire,  elle  sera  reçue  par 
le  maire  ou  le  commissaire 
de  police  qui  en  donnera 
acte. 

Les  chefs,  prépoeés  ou  di- 
recteurs devront  s* assurer, 
sous  leur  responsabilité,  de 
Vindividualité  de  la  per- 
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sonne  gui  mura  formé  k 
demande,  lorsque  cette  de- 
mande n'aura  pas  été  reçu 
par  te  maire  aulecovoM- 
saire  de  police, 

2*  Gomme  au  projet,  ra 
supprimant  :  Set  eeusei  ti 
ettee  sont  connues. 


8*  Un  certificat  de  mé- 
decin constatant  l'état  men- 
tal de  la  personne  à  placer, 
et  indiquant  les  particula- 
rités de  sa  maladie,  ses  cau- 
ses, si  elles  sent  oonnues,  et 
la  nécessité  de  faire  traiter 
la  personne  désignée  dans 
un  établissement  d'nliénés, 
et  de  l'y  retenir  renfermée. 

Ce  certificat  ne  pourra  être 
admis  s'il  a  été  délivré  plus 
de  quinte  jours  avant  sa  re- 
mise au  cnef  ou  directeur; 
s'il  est  sirné  d'un  médecin 
attaché  à  rétablissement,  ou 
si  le  médecin  signataire  est 

Sarent  ou  allié,  au  second 
egré  inclusivement ,  des 
chefs  ou  propriétaires  de  l'é- 
tablissement, ou  de  la  per- 
sonne qui  fera  effectuer  le 
placement. 

En  cas  d'urgence,  les 
chefs  d'établissements  pu- 
blics pourront  se  dispenser 
d'exif  er  le  certificat  du  mé- 
decin. 

3*  Vaete  de  naissance,  le 
passeport  ou  toute  autre 
pièce  propre  à  constater  l'in- 
dividualité de  la  personne  à 
placer  ; 

4*  Un  extrait  du  juge- 
ment d^interdiction  si  elle 
a  été  prononcée. 

Il  sera  fait  mention  de 
tontes  les  pièces  produites, 
dans  un  bulletin  d'entrée 
qui  sera  envoyé,  dans  les 
vingt-quatre  neures,  avec 
un  certificat  du  médecin  do 
l'établiuement,  et  la  copie 
de  celui  ci-dessus  mention- 
né, au  préfet  de  police  à  Pa- 
ris, au  préfet  ou  au  sous- 
préfet  dans  les  communes 
chefs-lieux  de  département 
ou  d'arrondissement,  et  aux 
maires  dans  les  autres  com- 
munes. Le  sous-préfet,  ou 
le  maire,  en  fera  immédia- 
tement l'envoi  au  préfet. 

Art.  8. 

Si  le  placement  est  fait 
dans  un  établissement  pri- 
vé, le  préfet,  dans  les  trois 
jours  de  la  réception  du 
bulletin,  chargera  un  ou 
plusieurs  hommes  de  l'art 
de  risiter  la  personne  dési- 
gnée dans  ce  bulletin,  à  l'ef- 
fet de  constater  son  état 
mental  et  d'en  faire  rapport 
sur-le-champ.  Il  pourra  leur 
adjoindre  telle  autre  per- 
sonne qu'il  désignera. 

Art,  9.  Art.  10. 

Dans  le  même  délai,  le  Dans  le  même  délai,  le 
préfet  notifiera  administra-  préfet  notifiera  administrt- 
tivement  les  noms,  profes-   tivement  les  noms,  prores- 


3*  Le  passeport  ou  loQU 
autre  pièce  propre  à  consu- 
ter  rindiridualité  de  la  per- 
so une  à  placer. 

4*   Supprimé. 

Dernier  paragraphe  com- 
me au  projet. 


Art.  9. 
Comme  au  projet, art.  8. 
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ùott  et  domicile  de  la  per- 
Muoe  placée  et  les  eauses  du 
plaesment:  l*au  procureur 
du  Roi  de  rarroDdissement 
da  domicile  de  cette  person- 
ne: f  sa  procureur  da  Roi 
dal'arrondisseménl  de  la  si- 
tsatioD  de  rétablissement  : 
ces  dispositions  sont  eom- 
fliDoes  aux  établissements 
publics  et  priTée. 


Art.  10. 

Quinze  Jours  après  lepia- 
csffleot  d'une  personne  oans 
OD  établissement  public  ou 
prifè,  il  aéra  adressé  au  pré- 
fet, conformément  au  aer- 
oier  pars^pho  de  l'art.  7, 
m  noureau  certificat  du 
médecin  de  rétablissement; 
ce  certificat  constatera  et 
rectifiera,  s'il  y  a  lieu,  les 
obserratioDs  contenues  dans 
le  premier  certificat  qu'il 
aura  déJiTré,  en  indiouant 
/s  eatue  de  la  maladie,  si 
elle  est  connue,  et  le  retour 
plus  ou  moins  fréquent  des 
accès  ou  des  actes  de  dé^ 
meoce  de  V aliéné. 

Art.  11. 

Il  j  aura,  dans  chaque  éta- 
Mis;>eineflt,  un  registre  coté 
et  paraphé  par  le  maire,  sur 
lequel  seront  immédiate- 
oieol  inscrits  les  noms,  pro- 
fession et  domicile  des  per- 
loDoes  placées  dans  les  éta- 
blissements, la  date  de  leur 
placement,  les  noms,  pro- 
fession, ficaiil^^  et  demeure 
de  la  personne,  parente  ou 
non  parente,  qm  l'aura  de- 
mandé. Seront  également 
traoïcrits  sur  ce  registre  : 
1*  le  certificat  du  médecin, 
joint  à  la  demande  d'admis- 
iiod;  2*  ceux  que  le  méde- 
cin de  l'établissement  devra 
adresser  à  l'autorité,  confor- 
mément aux  articles  7  et  10. 

Le  médecin  sera  tenu  de 
consigner  sur  ce  registre,  au 
moins  tous  les  mois,  les  chan- 
gements sorrenas  oans  l'état 
mental  de  chaque  malade. 
<-e  registre  constatera  égale- 
ment les  sorties  et  les  décès. 

Ce  registre  sera  soumis 
AUX  personnes  qui,  d'après 
1'^.  i,  auront  le  droit  de 
risiter  l'établissement,  lors- 
laelles  se  présenteront 
potir  en  faire  la  risite  ;  après 
l'ivoir  terminée,  elles  appo- 
«front,  sur  le  registre, leur 
^isa,  leur  signature  et  leurs 
obsoiraiions,  s'il  y  a  lieu. 

Art.  12. 

Toute  personne  placée 
<^,aos  un  établissement  d'a- 
liénés cessera  d'y  être  re- 
timie  aussitôt  que  les  méde- 


sion  et  domicile  tant  de  la 
personne  placée  que  de  celle 
qui  aura  demandé  le  place- 
ment, et  les  causes  du  place- 
ment :  1*  an  procureur  du 
Roi  de  l'arrondissement  du 
domicile  de  cette  personne; 
2*  au  procureur  ou  Roi  de 
l'arrondissement  de  la  situa- 
tion de  l'établissement  :  ces 
dispositions  sont  communes 
aux  établissements  publics 
et  priTés. 

Art.  11. 

Quinze  Jours  après  le  pla- 
cement d'une  personne  dans 
un  établissement  public  ou 
pri¥é,il  sera  adressé  au  pré- 
fet, conformément  au  der- 
nier paragraphe  de  l'art.  7, 
un  nouveau  certificat  du 
médecin  de  l'établissement; 
ce  certificat  confirmera  ou 
rectifiera,  s'il  y  a  lieu,  les 
observations  contenues  dans 
le  premier  certificat  qu'il 
aura  délivré,  en  indiquant 
le  retour  plus  ou  moins  firé- 

Suent  des  accès  ou  des  actes 
e  démence. 


Art.  12. 

Comme  au  projet,  art.  11, 
en  supprimant  :  qualités. 


Art.  1.3. 

Toute  personne  placée 
dans  un  établissement  d'a- 
liénés, cessera  d'y  être  rete- 
nue aussitôt  que  les  méde- 
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PROJET  DE  LOI 


Présenté  pgr  le  gouverne-      Amendé  par  la  commis- 
ment.  sion. 


cins  de  l'établissement  esti- 
meront que  la  guérison  est 
obtenue.  S^il  s^agit  (fun  in- 
terdit, il  sera  donné  avis  de 
la  guérison  à  son  tuteur  et 
au  procureur  du  Roi. 


Toute  personne  placée 
dans  un  établissement  d'a- 
liénés cessera  également  d'y 
être  retenue  dès  que  sa  sortie 
sera  requise  par  sa  famille 
ou  par  la  personne  qui  aura 
signé  la  demande  aadmis- 
sion. 


Néanmoins,  si  le  médecin 
de  l'établissement  est  d'avis 
que  l'état  mental  du  malade 
pourrait  compromettre  l'or- 
dre public  ou  la  sûreté  des 
personnes,  il  en  sera  donné 
préalablement  connaissance 
au  maire,  oui  pourra  ordon- 
ner immédiatement  un  sur- 
sis provisoire  &  la  sortie,  à 
la  cnarge  d'en  référer,  dans 
les  vingHuatre  heures,  au 
préfet.  Ge  sursis  provisoire 
cessera  de  plein  droit  à  l'ex- 
piration de  la  quinzaine,  si  le 
Sréfet  n'a  pas,  dans  ce  délai, 
onné  d'ordres  contraires, 
conformément  à  l'art.  18 
ci-après.  L'ordre  du  maire 
sera  transcrit  sur  le  registre 
tenu  en  exécution  de  l'ar- 
ticle 11. 

S'il  s'agit  d'un  interdit, 
sa  personne  ne  pourra  être 
remise  qu'à  son  tuteur. 

Art.  13. 

Dans  les  vingt-quatre  heu- 
res de  la  sortie,  les  chefs, 
directeurs  ou  préposés  res- 
ponsables del'etablissement 
en  donneront  avis  aux  fonc- 
tionnaires désignés  dans  le 
dernier  paragraphe  de  l'ar- 
ticle 7,  et  leur  feront  con- 
naître les  personnes  qui  au- 
ront retiré  le  malade,  et,  au- 
tant que  possible,  le  lieu  de 
leur  résiuence. 


ins  de  l'établissement  au- 
ront déclaré,  sur  le  registre 
rnoncé  en  Carticle  précé- 
dent, que  la  guérison  est 
obtenue. 

S'il  s'agit  d'tf  II  mineur  ou 
d'un  interdit,  il  sera  donné 
immédiatement  avis  deladé- 
claration  des  médecins,  aux 
personnes  auxquelles  il  de- 
vra être  remis,  et  au  pro- 
cureur du  Roi. 

Vinterdit  ne  pourra  être 
remis  qu*à  son  tuteur. 

Le  mineur  ne  pourra  être 
remis  qu'à  ceux  sous  t auto- 
rité desquels  il  est  placé  par 
la  loi. 

Art.  14. 

Avant  même  que  les  méde- 
cins aient  déclaré  la  guéri- 
son, toute  personne  placée 
dans  un  établissement  d'a- 
liénés, cessera  également  d'y 
être  retenue,  dès  que  la  sor- 
tie sera  requise  par  son  cu- 
rateur nommé  en  exécution 
de  Fart.  36  de  la  présente 
loi,  par  son  époux  ou  son 
épouse,  un  de  ses  ascen- 
dants ou  descendants,  ou  de 
ses  frères  ou  sœurs,  et  à 
défaut  de  parents  de  ce  de- 
gré, par  toute  autre  per- 
sonne à  ce  autorisée  par  le 
c&nseil  de  famille. 

Deuxième  §,  comme  au 
troisième  §  de  l'art.  12  du 
projet. 


Le  tuteur  de  l'interdit 
pourra  seul  requérir  sa 
sortie. 

Art.  15. 

Dans  les  vin^t-quatre  heu- 
res de  la  sortie,  les  chefs, 
préposés  ou  directeurs  en 
donneront  avis  aux  fonc- 
tionnaires désignés  dans  le 
dernier  paragraphe  de  l'ar- 
ticle 7,  et  leur  feront  con- 
naître les  personnes  qui  au- 
ront retire  le  malade,  et, 
autant  que  possible,  leur 
résidence,  et  le  lieu  ou  le 
malade  aura  été  conduit. 
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Art.  n. 
CoDuns  à  l'utiGls  15  du 
projet. 


km.  18. 

Coiinnie  fc  l'irticU  11  dti 


An.  19. 
GoUina  i  l^irllËl*  Il  ttil 
ph>jci. 


Alt.  M. 

C^itiUt  k  l'AHlelK  18  du 

projet,  >prH  cet  niaii  :  le 

préftlpoMrrû,à.]oMtt  :  Oint 


noin  H  Lbi  rmoin  w  un 

PriunU  par  le  gMttne-     fiiàeMt  par  fe  età»U- 

Ment.  sut. 


leur  eut  niHit»]  pourrait  Ut  fatmet  incétt  jw  U 

compromettre  l'ordre  poblic  ieuxUme  1  A  Ttftfifc  r, 

ou  ta  lOratt  de*  beriounei, 

[eprtfeipourndéumtt'un 

ordre  sp«clal,  1  l'effet  d'em- 

pècPLet-gu'elletnëlortëhiiJé 

l'ttabliuamïiit  unt  ton  au- 

I^Hution,  li  CI  n'ait  pour 

eti-e  placéu  daoi  uD  autre 

■ttalillatemeot. 

Le*  eheti,  directeur*  ou 
prépoite  reltMDsablei  W- 
roDt  leoni  de  •«  coatormar 
kcet  ordr*. 


Art.  19. 

Lm  procureur)  du  Roi 
tet'oiit  rnforinéa  de  tout  te* 
orilrta  donnta  en  venu  dit 
arlktas  IS.  16,  t1  et  18. 

Ces  ordret  acroDl  notinèi 
au  maire  du  domicile  det 
pertonnet  SoDUiles  au  bla- 
cétnent,  qui  hii  dbntiâriliti- 
mMiatemKat  iiis  aux  fa- 
millet. 

,  Ueniek^renducombtnaU 
Miniilre  de  l'InttTifcUf, 

Lei  diverïits  iionflcttilDna 
pr«icrite»  par  le  ploient  tt-- 
ticle  leronL  faïtet  dant  lai 
fomiM  et  délai*  énoncéseu 
l'artide  9. 


Art.  M. 

S(,  éaitt  te  court  iù  dOai 

iettxmMfix^partitH-^, 

le*iDéd»cintei((ineiiIquela 

être  ordonnée,    WTtondft 


Art.  11. 
CttmUië  i  l'aHIclï  19  du 

^^o]et. 


Art.  Si. 
51,  4snl  rinumitt  4>i 

peut  ttre  ordonnée,  orioniiA  par  faYt.  t€ln 

la*  chef*,  diif cleun  ou  pré-  médeMs*  O^Urmt,  nr  II 

Caiét  reepoDiablea  de*  éla-  rrfiitilt  ttnm  int  rlAttM 

liuementi,  leroot   tenus,  de  rt¥t.  19,  mie  U  Wrt» 

eoui peined'ètrepouriuivi*,  peut    Ktré     oraonoM.  'If 

contormimeoi  t  l'article  M  rekte  eomtfae  k  l'art  Wdi 

ci-aprèi,  d'en  référer  auiii-  phijet,) 
\M.  au   prifet  qui  italuera 


Art.  IS. 

Lei  tioipices  et  UApiUm 

:ivili  serunt  leauidortc- 

roir  provïioïrement  lei  p" 

— -iiquileu ■-'- 


qui  leur  eeront  adrw- 
iee>  en  vertu  de*  article*  15 
et  16,  juaqu'i  ce  qu'elle* 
loiant  dirigiei  *ur  l'éublii- 
aenent  tpécial'deitiDé  a  let 
recevoir,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle l",ou  pendant  le  trajet 
Su'ellei  feront  pouri'yren- 
re.  Elles  ne  pourront  être 
conduites  avec  les  condam- 


bdpitaux.lesatièi 
roiit  tire  dépoais 
que  dans  ces  hospice: 
pitaui.  Dans  les  li- 


,  let  a 


a  leur  lo- 
gement, sait  dant  Une  bô- 
tnllerie,  loii  daJ>s  un  local 
loué  i  cet  effet.  Dans  aucun 
cas,lea  alignés  «eponrront 
dire  déposti  dans 


*ées  eo  vertu  de»  arliclti  11 
et  IB,  Juiqu'k  ce  qu'd'o 
i^oieot  diri)iée*9urrlutib 
■ement  tpecial  destiniàlH 
peoevpir,  aui:  tirmet  de  l'u^ 
ticle  I",oupenduille>nj« 
u  d'elle*  feront  pours'jnci' 

Dan*  loutet  les  Coiiidiud« 
où  il  existe  de*  hoipicuoo 
hôpitaux,lésaliènèstepwr 
rani  «Ire  défOiei  ai!!"" 
q  ue  dahi  cal  bolplùt  «1  bi' 
pitiut.  Dans  let  litui  ou  '•• 
d'cd  éiiste  psi,  las  miim 
davrant  pourroir  i  Inrlii 
gemeat,  soil  daQ*  iia<  bi 
iellerie,  soit  dans  tio  loul 
\oui  \  iei  effet. 

Dans  aucen  cas,  les  alié- 
nés ne  pourront  itre  m  c« 
àuitt  atiWteiMiirfaMM^i    ' 
le,    prmil»,  là   «p«« 


datil  titai 


Cet  diipositioin  tont  âp-      CM 


utaa  pH«M. 
dU|iMtttou 


ibtlUilbt«  «Ihi  béputés:) 


tkWty  DE  LOI 

Xàettilé  par  la  côVtôi': 


Htunk  DK  LOllIit-flUUPPta.  111  aM  IBâS-l 

PROIKT  DE  LOI 


pliublet  oibt  aliénéi  tn4i-  plicabtei  i  tmu  lu  aliénés 
jraU  flaeù  pmr  CauUriU  airi^él  par  l'Adminittra- 
fëiUque.  tio»  $u'r  un  établiuefuent 

public  ou  privé. 


sEcnoR  III. 

Dépemet  iu  $emee  dei  alié- 
nât. 

Art.  ïi. 

Le't  atiéaA  d«nl  le  pXace- 
metUaura^Uordonm'  parlt 
préfet,  et  aoB(  U%  faotillei 
n'auront  boi  iemaïut^  l'ad- 
iaiailott  outil  un  établiisi- 
tneal  privt',  lerojil  coiiiiuiii 
dàat  ftftaBlfuifmentttppar- 
teiiaaC  au  ii'partemtttt,  ou 
avec  lequel  il  aara  traili'. 

iJfi  iliAtéi  dont  VHat 
mejilol  ne  compromellrail 
point  la  târeté  puMique  y 
teroat  également  aamii, 
dam  Ui  formes,  ddnt  let 


ArV.  a. 

U  l)«pens»  du  UaAipoHi 
d.  rentrtliart,  du  séjo^lr  bÎ 
la  iraitRttleDt  dss  pertutiiies 


la  iraitRttleDt  dss  pertutiiies 
plarcts  dsns  let  hosblcei  oU 
ftibliïseiuehts  publia  d'n- 
lipBcs.'^Enirégléfld'aprésart 
lirif  arrèti  par  le  prèfei. 


La  depouieuraklAcb.ir;,'e 
deiptnoiiDeB  plftcée9,&dn- 
Iiul.  a  la  cbafge  de  coui 
auiqaeli  il  p«Dt  âlre  de- 
mande des  Blimeuts,  t'ix 
t«met  d«i  «n.  les  M  >ui- 
tuti  dD  ikide  eiVil. 

S'il  j  a  contestation  rar 
!'i4><t^toi)  de  foDTnir  dei 
«liBKiiu.  on  lor  lenr  qao- 
li>>.  il  lera  itstaè,  pm-  lé 
Iribuaal  compAtent  t  fa  dili- 
KDc«    da    l'adminiitrateur 

iTtic'ei'l 


lionl  fut  Mro«(  r.'jii'M  pur 
te  eôttsfil  jJi'irtTif,  lur  Ja 
profmsiHondiipiVfei.etap- 
proaf&i  par  le  miniitre. 

An.  SB. 

La  d#|ieiiSe  du  ttanipurt 
lin  personuet  dii'igi^s  par 
ÏAdmiaUtrationiurleSi'la 
hllisejnenta  SalU'ni)  sera 
arrrîi'i-  par  le  i&^el,  si&  te 
mi'moiredes  agen  U  préposi's 
t  œ  transport. 

Ladipansederentrelieii. 
db  s6jrtitr  Gt  du  traitemeiit 
des  pehomlM  placées  diii.c 
les  hospicBS  ou  étahlisac- 
meiiti  publia  d'aliénés  ssm 
réglée  d'après  BU  taril  at- 
itté  par  le  pMFet. 

La  dùpense  de  l'entretien, 
du  aéjonr  «I  da  initement 
dei  personnes  placée*  par 
irt  ai'partemenlt  dans  Im 
/tiihtiisemeitis  privés,  sera 
fixife  par  les  traites  passi's 
par  le  département,  confur- 
aumeat  à  fartiele  1". 

Art.  26. 

Let  riépetnes  >>i(HR«t>i  en 
rarlicie  pri'ce^i'nt  seront  A 
lacktT^  despertonncspta- 
vtvt;  a  défaut,  W  la  cbanira 
de  CBUi  atiiqoeli  II  peâl 
ttfé  demanda  des  aliments, 
aux  termeides  articles  Ï06 
et  inivanti  du  Code  ei»il. 

£•  et  3>  paragraphes  coin- 
intoaux3'«ti'  Aar«fTaplics 
d«  l'art.   U  dis  projet  ci- 


i,\\illS^eA< 


iWQislraliiwdï  l'enrepiirt- 
amit  «t  du  MasaHm. 


Prétetaé  pttr  le  lottbrrie- 


MblET  DE  LUI 

Àmeiuti!  ptr  jBà  citmHft- 


Arl.  Si 


A  défaut,  oi 


Art.  a3. 

A  défaut,  ou  en  ' 
sufSMuce    d 

énoncées  en  l'article  précé-    éiiuiicees  en  l'article  précé- 
dent, il  y  sera  pourvu  sur  les    dsnt,  il   y  sera  pourvu  sur 
centimes  variables  du  dépar-    les  ceotioiet  aifectés,  par  la 
tentent  auquel   l'aliéné  ap- 
partietit,  sans  préjudice  du 

ion  doOtieile  île  leeours, 
d'après  les  baaet  proposées 
' il  fénéral,  sur 


Les  hospices  seront  tenus 
à  une  indemnité  proportion 
née  au  nombre  des  aliénés 
dont  le  traitement  ou  l'enlre- 
tieu  était  h  leur  cbarge,  et 
qui  seraient  place)  dans  a 


éniald'allé- 


etablis: 


An.  st. 
Des  ràglemerOs  d'admi- 
nislratiaa  publique  déter- 
mineront, en  se  référant 
aua:  régies  prescrites  parla 
préienie  loi,  les  conaitlons 
auxquelles  tes  aliénés  indi- 
gents qui  ne  compramtt- 
tratertt  point  la  sûreté  pu- 
blique, pourront  être  admis 
dans  les  éiablissetueitls  oa 
ils  seront  traités  aux  /rais 
des  départnaents,  des  com- 
munes et  des  hespieei,  s'il 


Dispotilionê  communes  à 
tontes  les  personnes  pla- 
cées dans  les  établisse- 
menis  d'aliénés. 

Art.  SS.  Art.  33. 

'i'oule  personne  placëeou       1"  I.  CdoIiIIë  &  Wri.i.i, 
retenue  dans   un  établisse-    en  lupjtrlTitiht  IHI  moté  tu 
ment  d'aliénés,  son  tuteur    degh'  suceessttte,  d  dfftnt 
ou  curateur;  tout  parent  an    des  persofthet  ei-ietsui. 
degré  sueeessible  ;  à  défaut 
des  personnes  ci-dessus, tout 
ami,   pourront,  h    quelque 
époque  que  ce  aoit,  se  pour- 
voir devant  le  tribunal  qui, 
après  les  vérin  cations  néce  s-       !*,3>  et  i'  gj.OiiBUéati 


s'il, 


iiuméiliate. 

Les  personnes  qui  auront 
demandé  le  placement,  et  le 
proeureur  au  Roi,  d'ofUcii. 
pontTont  se  poilrvOir  auk 
cnémés  fins. 

La  dèeisroii  sera  r^ndot:, 
sur  simple  te^néte,  en 
Chambre  du  Mnleil  et  tins 
délai)  elle  ne  sera  point  nin- 
livée.  r.Blle  décisioD  sortira 
effet,  provisoirement,  no- 
nobstant   appel.    Le    délai 

d'appel  ne  seraquedequin-      Li  dtléi  ri'apn»!  m  séiH 
laiae.  mt  de  qhinUlHe  t  plirttr 

LtreqaAle.lajufemeiitet   de  la  HsnllIettUwt. 


224 


IChambre  des  Dépntéi.]  RÈGNE  DE  LOUIS-PHIUPPE.         [tl  mars  18S8.1 


PaOJBT  DE  LOI 


PROJET  DE  LOI 


PréêmU  par  U  gouverne-     Amendé  par  la  commis- 
ment.  tion. 


les  aatres  actes  auxquels  la 
réclamation  pourrait  donner 
lieu,  seront  visés  pour  tim- 
bre et  enregistrés  en  débet. 
Toutes  requêtes,  toutes 
réclamations  adressées  au 
président  du  tribunal  civil 
et  au  procureur  du  Roi,  ne 
pourront  être  suppriméfis  ou 
retenues  par  les  cnefs  d'éta- 
blissements, sous  les  peiues 
portées  au  titre  III  ci-aprés. 


Art.  26. 


(Dernier  §.)  Aucunes  re- 
(j^uétes,  aucunes  réclama- 
tions adressées  soit  au  pré- 
sident du  tribunal  civil,  soit 
au  procureur  du  Roi ,  ne  pour- 
ront être  supprimées  ou  re-. 
tenues  par  les  chefs  d'éta- 
blissements, sous  les  peines 
portées  au  titre  UI  ci-aprés. 

Art.  i9. 


Les  chefs,  directeurs,  ou       Gomme  à  l'art.  S6  du  pro- 
préposôs   responsables,  ne  J^t* 
pourront,  sous  les   peines 

gortécs  par  Tart.  190  du 
ode  pénal,  retenir  une  per- 
sonne placée  dans  un  éta- 
blissement d'aliénés,  dés 
3ue  sa  sortie  aura  été  or- 
onnée  par  le  préfet,  aux 
termes  aes  art.  14  et  17, 
ou  par  le  tribunal ^  aux 
termes  de  l'art.  25,  m  lors- 
que cette  personne  se  trou- 
vera dans  les  cas  énoncés  en 
l'art.  12. 


Art.  27. 

Les  Commissions  admi- 
nistratives ou  de  surveil- 
lance des  hospices  ou  éta- 
blissements publics  d'alié- 
nés exerceront,  à  l'écard 
des  personnes  non  interdites 
qui  j  seront  placées,  les 
fonctions  d'administrateurs 
provisoires.  Elles  désigne- 
ront un  de  leurs  membres 
pour  les  remplir  :  l'admi- 
nistrateur, ainsi  désigné, 
procédera  au  recouvrement 
des  sommes  dues  à  la  per- 
sonne placée  dans  l'établis- 
sement, et  à  l'acquittement 
de  ses  dettes;  passera  des 
baux  qui  ne  pourront  excé^ 
der  trois  ans,  et  pourra 
même,  en  vertu  d'une  auto- 
risation spéciale,  accordée 
par  le  président  au  tribunal 
civil,  faire  vendre  le  mobi- 
lier. 

Les  sommes  provenant, 
soit  de  la  vente,  soit  des  au- 
tres recouvrements,  seront 
versées,  directement,  dans 
la  caisse  de  l'établissement, 
et  seront  employées,  s'il  y 
a  lien,  au  profit  de  la  per- 
sonne placée  dans  rétablis- 
sement. 

Le  cautionnement  du  re- 
ceveur sera  affecté,  par  pri- 
vilège,à  la  garantie  desdits 
demers. 

Néanmoins,  les  parents, 
l'époux  on  l'épouse  des  per- 
sonnes placées  dans  des  éta- 
blissements d'aliénés,  diri- 
gés ou  surveillés  par  des 
Commissions  administrati- 
ves, ces  Commissions  elles- 
mêmes,  ainsi  que  le  procu- 


Art.  30. 

!•'  et  2*  g.  Comme  à  l'ar- 
ticle 27. 


3*  §.  Le  cautionnement 
du  receveur  sera  affecté  à  U 
garantie  des  dits  deniers  par 

Ï privilège  aux  créances  de 
oute  autre  nature. 

Dernier  |.  Gomme  au  pro- 
jet. 


PROJET  DE  LOI 

Présenté  par  le  gouverne- 
ment. 


reur  du  Roi,  pourront  tou- 
jours recourir  aux  disposi- 
tions des  articles  suivants. 

Art.  ii8. 

Sur  la  demande  des  pa- 
rents, de  l'époux  ou  de  l'é- 
pouse; sur  celle  de  la  Com- 
mission administrative,  ou 
sur  la  provocation,  d'office, 
du  procureur  du  Roi,  le  tri- 
bunal civil  du  lieu  du  do- 
micile pourra,  conformé- 
ment à  l'art.  497  du  Codo 
civil,  nommer,  en  chambre 
du  conseil,  un  administra- 
teur provisoire  aux  biens 
de  toute  personne  non  in- 
terdite placée  dans  un  éta- 
blissement d'ab'énés.  Cette 
nomination  n'aura  lieu  qu'a- 

Srés  délibération  du  conseil 
e  famille,  et  sur  les  conclu- 
sions du  procureur  du  Roi. 
Elle  ne  sera  pas  sujette  à 
l'appel. 

Art.  29. 

Lorsqu'au  moment  où  un 
individu  sera  admis  dans  un 
établissement  d'aliénés,  il 
sera  engagé  dans  une  contes- 
tation jucuciaire,  ou  lorsque, 
pendant  qu'il  y  sera  tenu, 
une  action  sera  intentée  con- 
tre lui,  l'administrateur  pn>- 
visoire  pourra  être  chargé 
par  le  tribunal,  sur  sa  de- 
mande, ou  à  la  diligence  du 
procureur  du  Roi,  cfe  défen- 
dre en  justice.  Dans  le  cas  où 
il  n'aurait  pas  été  nommé 
d'administrateurs  provisoi- 
res, le  tribunal  désignera  un 
mandataire  spécial. 

L'administrateur  provi- 
soire ne  pourra,  hors  les  cas 
d'urgence  reconnus  par  le 
tribunal,  être  autorisé  A 
exercer  une  action  mobilière 
ou  immobilière,  dans  l'inté- 
rêt de  la  personne  dont  il 
gère  les  biens. 

Art.  30. 

Les  dispositions  du  Gode 
civil,  sur  les  causes  qui  dis- 
pensent de  la  tutelle,  sur  les 
incapacités,  les  exclusions 
ou  les  destitutions  des  tu- 
teurs, sont  applicables  aux 
administrateurs  provisoires 
nommés  par  le  tribunal. 

Seront  également  applica- 
bles aux  administrateurs 
désignés  par  le  tribunal^  eu 
vertu  de  VartieU  38,  les  dis- 
positions du  même  Gode, 
relatives  à  l'hypothèque  lé- 
gale des  mineurs  on  inter- 
dits sur  les  biens  de  leurs 
tuteurs. 


PROJET  DE  LOI 

Amendé  par  la  commit- 
Hou. 


Comme 
projet. 


Art.  31. 
à  l'art.   28  du 


Art.  32. 

Le  tribunal,  sur  U  de- 
mande de  raaministrat«ur 
Srovisoire,  ou  à  la  diligsoce 
u  procureur  du  Roi,  dési- 
gnera un  mandataire  sp«da! 
à  l'effet  de  représenter  eo 
justice  tout  individa  doo 
interdit  et  placé  ou  reteou 
dans  un  établissement  d'alu 
nés,  qui  serait  engagé  dans 
une  contestation  judiciure 
au  moment  du  placement  <yj 
contre  lequel  une  action  se- 
rait intentée  postérienre- 
ment. 

Le  tribunal  pourra  ansii. 
dans  les  cas  d'ur^nce,dési 
gner  un  mandataire  spécial. 
à  l'effet  d'intenter  ao  nom 
des  mêmes  individus  on' 
action  mobilière  ou  immob; 
lière.  L'administrateur  pr- 
visoire  pourra,  dans  les  Jeui 
cas,  être  désigné  pour  oaD 
dataire  spécial. 

m 

Art.  33. 

i^%  comme  à  l'art.  30  du 
projet. 


L^tir  seront  également  ap- 
plicables, les  dispMOsitioQsdi 
même  code,  relatives  à  TbT 
pothèque  légale  des  mineurs 
ou  interdits  sur  les  biens  de 
leurs  tuteurs. 


Art.  31.  Art.  34. 

Les  significations  à  faire  à  Les  significations  à  fairs  a 

une  personne  placée  dans  un  une  personne  placée  dans  ua 

établissement  d'aliénés  de-  établissement  d'aliénés,  d^ 
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rroot,  à  peine  de  nnllité, 
être  faites  :  i"  à  son  domi- 
cile; 2*  m  domicUe  de  Tad- 
omif  trateur  provisoire,  ou, 
à  défaut  d'administrateur 
prorisoire,  à  la  personne  du 
ehef,  directeur  ou  préjK>sé 
respoosable  de  l'établisse- 
DMot  qui  visera  l'original  ; 
3*  au  procureur  du  Roi. 


Art.  32. 


vront,  à  peine  de  nullité, 
être  faites  :  1*  à  son  domicile; 
2*  à  Tadministrateur  provi- 
soire, ou,  à  défaut  d'admi- 
nistrateur provisoire,  au 
ehef,  préposé  responsisble, 
ou  directeur  de  rétablisse- 
ment qui  visera  Toriginal  ; 
3*  au  procureur  du  Roi  du 
domicile  de  la  personne 
placée. 


Art. 


35. 


A  défaut   d'administra-       Gomme  à  Part.  32  du  pro- 
/fwpr«9ii0ire,le  président,  jet,  en  supprimant  :  A  dé- 
ala  requête  de  la  partie  la   faut  d'administrateur  pro- 
vins diligente,  commettra   visoire. 
110  notaire  pour  représenter 
les  personnes  non  interdites 
placées  dans  les  établisse- 
ments d'aliénés,  dans  les  in- 
ventaires, comptes,  partages 
et  liquidations  dans  lesquels 
elles  seraient  intéressées. 


Art,   33. 

Les  pouvoirs  conférés  en 
exécution  des  articles  précé- 
ilents,  cesseront  de  plein 
droit  dés  que  la  personne 
placée  dans  une  maison  d'a- 
liénés n'y  sera  plus  retenue. 

Les  pouvoirs  conférés  par 
ie  tribunal,  en  vertu  de  1  ar- 
ticle ât8,  cesseront  de  plein 
droit  i  l'expiration  d'un  dé- 
lai de  trois  ans  ;  ils  pourront 
être  renouvelés. 

Cette  disposition  n'est 
pas  applicable  aux  adminis- 
trateurs provisoires  qui  se- 
ront donnés  aux  personnes 
entretenues  par  Fadminis- 
tration  dans  des  établisse- 
me Dis  privés. 

Art.  34. 

Sur  la  demande  de  l'inté- 
ressé, de  l'un  de  ses  parents, 
de  Tépoox  ou  de  réponse, 
d'un  ami,  ou  sur  la  proTOca- 
tioo  d'office  du  procureur 
du  Roi,  le  tribunal  pourra 
nommer,  en  chambre  de 
conseil,  par  jugement  non 
sQsceptibled'appel,  en  outre 
de  radaioisiratenr  provi- 
soire, un  curateur  k  la  per 
^nne  de  tout  individu  non 
interdit  placé  dans  un  éu- 
blissemeot  d'aliénés,  lequel 
devra  veiller  :  i*  à  ce  que  ses 
revenus  soient  employés  à 
adoucir  son  sort  et  à  accélé- 
rer sa  gnérison  ;  2*  à  ce  que 
le  dit  iàividu  soit  rendu  au 
libre  exercice  de  ses  droits 
aussitôt  que  sa  position  le 
permettra. 

Ce  curateur  ne  pourra 
point  é^  choiai  parmi  les 
héritiers  présomptifs  du 
malade  autres  que  les  ascen- 
dauls. 

2«  SÉBIB.  T    CXYII. 


Art.  36. 
Gomme  à  l'art.  33. 


Troisième  paragraphe  : 
placées  au  lieu  de  :  entrete- 
nues. 


Art.  37. 

Premier  paragraphe.Gom- 
me  à  l'art.  34. 


PAOJET  DE  LOI 


PROJET  DE  LOI 


Ge  curateur  ne  pourra  être 
choisi  parmi  les  héritiers 
présomptifs  du  malade  au- 
tres que  les  ascendants  et 
descendants. 


Présenté  par  U  gouverne^     Amendé  par  la  commis- 
ment,  sion. 


Art.  35. 

Les  actes  faits  par  une  per- 
sonne placée  dans  on  éta- 
blissement d'aliénés,  pen- 
dant le  temps  qu'elle  y  au- 
rait été  retenue,  sans  que 
son  interdiction  ait  été  pro- 
noncée ni  provoquée,  pour- 
ront être  attaqués  pour 
cause  de  démence. 

Après  la  sortie  de  l'éta- 
blissement, l'action  en  nul- 
lité contre  ses  propres  actes 
ne  pourra  être  intentée  par 
la  personne  qui  aura  été  re- 
tenue, que  pendant  un  an,  à 
partir  du  jour  où  l'acte  lui 
aura  été  notifié,  ou  bien  que, 
pendant  un  an,  à  partir  du 
jour  où  il  en  aura  été  fait 
usage  contre  elle. 

Lorsque  la  personne  qui  a 
souscrit  l'acte  est  décédée 
avant  d'avoir  demandé  la 
nullité,  mais  étant  encore 
dajis  le  délai  utile  pour  le 
faire,  ses  héritiers  ou  ayants 
cause  auront,  pour  exercer 
l'action,  un  an,  à  partir  de 
la  notification  qui  leur  sera 
faite  de  l'aete  ou  de  l'usage 
qui  en  serait  fait  contre  eux. 


Art.  36. 

Le  ministère  public  sera 
entendu  dans  toutes  lesaffai- 
res  qui  intéresseront  les  per- 
sonnes placées  dans  un  éta- 
blissement d'aliénés,  lors 
même  qu*elles  ne  seraient 
pas  interdites. 


TITRE  lU. 

DISPOSITION  GÉNÉaALB. 

Art,  37. 

Les  contraventions  aux 
dispositions  des  articles  6.7, 
10, 11, 17, 18,  et  du  dernier 

aragraphe  de  l'art.  25  de 
a  présente  loi,  et  aux  règle- 
ments rendus  en  vertu  de 
l'art.  6,  qui  seront  commises 
par  les  chefs,  directeurs  ou 
préposés  responsables  des 
établissements  d'aliénés,  et 

Sar  les  médecins  employés 
ans  ces  établissements,  se- 
ront punies  d'un  emprison- 
nement de  cinq  jours  à  un 
an,  et  d'une  amende  de  cin- 

Suante  fr.  k  trois  mille  f r . ,  ou 
e  l'une  ou  de  l'autre  de  ces 
peines. 

Il  pourra  être  fait  appli- 
cation de  l'art.  463  du  Gode 
pénal. 


Art.  38. 

Premier   J.    Gomme   au 
projet,  art.  35. 


Après  la  sortie  de  l'éta- 
blissement, l'action  en  nul- 
lité contre  ses  propres  actes 
ne  pourra  être  intentée  par 
la  personne  qui  aura  été  re- 
tenue, que  pendant  un  an, 
à  partir,  soit  de  la  notifica- 
tion de  l'acte,  soit  de  l'u- 
sage qui  en  serait  fait  contre 
elle. 

Lorsque  la  personne  qui  a 
souscrit  l'acte  sera  décédée 
avant  d'avoir  demandé  la 
nullité,  mais  étant  encore 
dans  le  délai  accordé  par  la 
disposition  précédente,  les 
héritiers,  ou  ayants  cause, 
auront,  pour  exercer  l'ac- 
tion, un  an  à  partir,  soit  de 
la  notification  qui  leur  sera 
faite  de  l'acte,  soit  de  l'usage 
qui  en  serait  fait  contre  eux. 

Art.  39. 

Gomme  k  l'article  36  du 
projet. 


l 


Art.  40. 

Gomme  à  l'article  37  du 
projet,  sauf  les  change- 
ments de  numéros  résultant 
de  suppressions  ou  d'addi- 
tions d  articles,  en  t  ajou- 
tant le  2'  §  de  l'article  13. 


15 
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CflAlORE  DE8  PAIBS. 


Or(ir0  <2«  jour  du  mereredi  28  inor*  1838. 

A  1  heure,  séance  publi<j[ae. 

l^  Bapport  de  la  oomnuaaion  oharfée  d'axa- 
miner  le  projet  de  loi  reUtif  aux  tribunaux  de 
première  instance  (M.  Mérilhou,  rapportaor); 

2P  Rapport  de  la  commission  enargée  d'exa- 
miner le  projet  de  loi  relatif  à  des  changements 
de  ciroonscnptions  électorales  (M.  le  comte  de 
Germiny,  rapporteur); 

3^  Rapport  de  la  commission  oh^rgée  d'exa« 
miner  le  projet  de  loi  relatif  à  un  suppUmaat  de 
.védits  pour  Im  pensions  (M.  le  oomte  de  Saiat- 
Crieq,  rapporteur )i 

4«  Rapport  de  la  commission  spéciale  chargée 
d'examiner  la  proposition  relatire  au  règlement 
intérieur  (M.  le  oomte  Roy,  rapporteur); 

50  piacussion  des  cinq  projow  de  loi  relatifs 
k  des  emprunts  et  à  des  impositions  exl^ftordi- 
naires  votée  par  les  départements  des  Basses^ 
Alpes,  des  Bouches-du- Rhône,  d*Indre»et-Loire, 
du  Tarn  et  de  Vauoluse; 

6<*  Suite  du  rapport  du  conûté  des  pétitions. 


CHAMBRE  DES  PAIB8 

raiSIOBNOB  DB  M.  LE  DUC  DE  BROOUB, 

vice-préeidetU. 

Séance  du  mercredi  28  finira  1838. 

La  séance  est  ouverte  à  2  heures. 
Le   procès-verbal   de  la  séance  du  iamedi 
24  mars  est  lu  et  adopté. 

MESSAGE  PORTANT  TRANSMISSION  D*UN£  PRO- 
POSITION DE  LOI  ADOPTÉE  PAR  LA  CHAMBRE 
DES  DÉPUTÉS. 

(Pension    à  la  wuve  du  gMrai  Dmmêmil') 

M.  le  Pn^aldent.  La  Chambre  a  reçu  le 
message  suivant  de  la  Chambre  des  députés  : 

«  M.  le  Président, 

«  Lik  Charnière  des  députés,  dans  sa  séance  du 
23  mars,  a  adopté  une  proposition  tendAUt  à 
accorder  uns  pension  à  la  veuve  du  gkkétaX 
Daumesnil. 

«  Je  m'empresse  de  vous  la  transmettre  par  un 
message,  en  vous  priant  de  vouloir  bien  en  don- 
ner communication  à  la  Chambre  des  pain. 

«  Agréez,  M.  le  Président,  T  assurance  de  ma 
très  haute  considération. 

«  Le  préeideni  :  Duptn.  » 

'     PROPOSITION   DB  LOI 

tendant  à  aocordery  à  iiire  de  réoompeme  naêiamUe, 
une  pension  de  3,000  frmmoM  à  fa  ve$Êne  eu  Hem» 
tenant  général  Daumesnil. 

Article  unique. 

Une  pension  annuelle  et  viagère  de  3,000  francs 
est  accordée,  à  titre  de  récompense  nationale,  à 


la  dame  Garât  (Anne-Fortunée*Léome),  yeure 
du  lieuteoimt  puerai  Daumesnil*  commsodapt 
supérieur  de  Vincennes  en  1814  et  1815. 

Cette  pension,  dans  laquelle  sera  oonfondae 
celle  de  1,600  francs  dont  jouit  M"* «  veuve  Daa- 
mesoil,  aux  termes  de  la  loi  du  1 1  avril  1891,  ge» 
insorite  au  Arand-livre  de  la  dette  publiqus»  stw 
jonissaiioe  du  1*^  janvier  1838. 

En  cas  de  prédéoès  de  M»«  veuve  Danmennl, 
cette  pension  sera  réversible,  par  portions  éraÎM, 
sur  la  tête  de  ses  trois  entants,  mais  Jusqu'à  Im 
majorité  seulement,  en  conformité  oé  la  dite  loi 
du  11  avril  1831. 

(La  Chambre  donne  acte  du  message  de  la 
Chambre  des  députés.  Le  projet  de  loi  qu*il  ren- 
ferme sera  impnmé,  distribué  et  renvoyé  dans 
les  bureaux.) 

RAPPORT  SUR  LB  PROJRT  DB  LOI  RBLàTIT  ilFX 
TRIBUNAUX  DB  l'«  INSTANCB  (1). 

M.  le  Préaléenl.  L'ordre  du  Jour  appelle  le 
rapport  (1)  de  la  eommissûm  &kmr§4e  ds^aminer 
le  projet  de  loi  reHatif  aux  irikumëÊUS  de  premièn 
instance  (2). 

M.  Mérilhou  a  la  parole. 

M.  Mérilhoa,  rapporteur.  Messieurs,  Torga- 
nisation  judiciaire  de  notre  pays  est  l'oeuvre  du 
temps,  et  d'une  lente  et  sage  expérience;  chaque 
époque  de  notre  histoire  a  suooeesivemeat  per- 
fectionné cette  partie  importante  de  nos  iôiti' 
tutions  :  l'ancienne  moiuurobie  nous  a  Isiasé  le 
principe  des  deux  ressorts  suooeeaifi»  en  mstiin 
civile;  l'Assemblée  constituante  a  posé  (3)  la  li- 
mite où  finit  la  compétence  en  dernier  reeeortdn 
premier  degré  de  juridiction,  et  oix  commence 
celle  du  juge  d'appel;  le  gouvernement  cornu- 
laire  (4)  a  créé  le  système  aetnel  d'un  tril)VBal 
civil  de  première  instance  par  chaque  arrondiiBe- 
ment  de  sous-préfecture,  et  de  tnbunaux  d'ap- 
pel, embrassant  plusieurs  départements  dans 
leur  circonscription. 

Un  peu  plus  tard,  la  loi  du  27  avril  1810  est 
v«iue  donner  plus  de  force  et  d'autorité  À  ces 
tribunaux  supérieurs.  Elle  a  éM>M  entre  eux  et 
les  juges  inférieurs  les  rapports  de  survsiUauM^t 
de  discipline  qu'exigeait  le  bien  de  la  ioatiee; 
enfin,  la  Restauration,  en  réalisant  le  bienfait 
longtemps  promis  de  l'inamovibilité  des  fonc 
tiens  de  juge,  a  eonsdUdé  l'imposant  édifice  de  oet 
établissement  judiciaire,  qui  a  déjà  traversé  tant 
de  révolutions,  sans  rien  perdre  de  la  oodianof 
et  du  respect  des  peuples. 

Aujourd'hui,  le  gouvernement  vous  propose 
quelques  dispositions  lé^^ativea  qui,  saaa  xiep 
changer  aux  principes  de  l' organisation  dee  tn- 
bunaux de  premièîre  instance^  saltafont  i  dM 
nécessités  publiques  révélées  par  l'expérienoe. 
Vous  avez  soumis  les  propositions  du  geuverse- 
ment  à  l'examen  d'une  commission  spéciale,  «t 
c'est  en  son  nom  que  je  viens  vous  présenter  1^ 
résultat  de  cet  examen,  auquel  elle  A*6st  linée 
avec  toute  la  sollicitude  que  lui  eommandsitsoc 
devoir. 


<i)  N«  il  des  Impressions  de  U  Chambre  des  ^m 
(session  de  1838). 

(%  Cette  commission  était  composée  de  KM.  If  b*^ 
de  Daunaat,  Is  comte  de  Ham»  |<aDUgn^-BaIrist  B^ 
rilhou,  le  comte  Portails,  le  hmn  dégulsr,  le  e^^ 
Siméon. 


(3)  Loi  du  U  août  août  1790. 


Loi  du  28  ventdae,  an  VÎII. 
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Le  projet  qui  tous  est  soumis  n'est  pas  une  de 
m  rnsfores  improvisées  par  le  besoin  aveugie  du 
ehiDgemeiit.  Déjà,  depuis  1835,  l'autre  Cbajn- 
tn  en  a  été  saisie»  et  une  oommission  choisie  par 
êUe  s  lait  son  rapports  depuis  oette  époque,  la 
eonr  de  cassation  et  les  cours  royales  ont  é£6  con- 
nltées,  et  o'sst  par  suite  de  l'opinion  à  peu  près 
anaiume  de  ces  grands  corps  de  ma^trature, 
qa'sprès  trois  ans  de  méditation  le  gouverne- 
ment  fient  réclamer  votre  concours  pour  la  réali- 
9sÛon  de  ces  mesures  que  sollicite  Tmtérèt  de  la 
JDstioe.  Les  réformes  les  plus  durables  sont  oeUes 
que  le  légîdateur  prépare  avec  le  plus  de  ma- 
tante. 

Le  projet  qui  vous  est  soumis  contient  plusieurs 
diepofitions  distinctes,  qui,  se  rattachant  toutes 
ta  urriee  des  tribunaux  de  première  inatanoe» 
ont  dA  être  réunies  daoa  une  seule  série  d'arti* 
dia. 

D'sberd  la  loi  proposée  a  pour  objet  d'étendre 
k  oerde  des  affaires  sur  lesquelles  les  tribunaux 
de  première  instance  jugent  en  dernier  ressort; 
en  seeond  lieu,  elle  augmente  le  nombre  des  mem» 
bres  de  oertains  tribunaux,  et  diminue  cdui  de 
quelques  autres;  enfin,  eOto  autorise  les  tribu- 
naux à  faire»  avec  l'approbation  du  garde  des 
iceanz,  des  rè^ments  pour  leur  service  inté- 
lienr,  et  pose  au  sujet  des  obli^ atiops  des  juges 
•nppléaats  quelques  règles,  qm  sont  moins  une 
innovation  qu'une  déclaration  de  la  manière 
d'entendre  dee  prinoipea  déjà  législativement 
proolamés. 

Noos  allons  parcourir  sucoeesivement  ces  diffé- 
rentee  dispositions,  et  faire  connaître  à  la  Cham» 
bre  les  objections  que  leur  examen  a  soulevées, 
et  les  motils  qui  nous  ont  déterminés  à  vous  en 
proposer  Padoption  ou  la  modification. 

Le  changement  des  limites  de  la  compétence  en 
dernier  ressort  des  tribunaux  de  première  ins- 
tance est  l'objet  des  articles  1«'  et  2  du  projet  de 
loL 

Pour  apprécier  les  dispositions  proposées,  il 
^t  poser  nettement  l'état  actuel  de  fa  législa- 
don. 

L'article  6  du  titre  IV  de  la  loi  des  16-24  août 
1790  porte  :  «  Les  juges  de  district  connaîtront 
en  piêmier  et  dernier  ressort  de  toutes  affaires 
peisonnellea  et  mobilièreB,  jusqu'à  la  valeur  de 
mille  livres  de  i>rincipàl,  et  des  affaires  réelles 
dont  l'objet  principal  sera  de  50  livres  de  revenu 
déterminé  aoit  en  rentes,  soit  par  prix  de  bail.  » 

Cette  disposition  forme,  depuis  17^0,  ime  des 
bases  de  la  luiidiction  des  tribunaux  de  première 
inatsuce  :  1  article  l^'  du  projet  de  loi  en  repro- 
duit les  termes  d'une  manière  presque  littérale, 
an  subsëtottat  seulement  la  êomme  de  qwime 
cintê  frcmeê  à  eeQe  de  mille  livres,  pour  les  ac- 
tioDs  personiialles  et  mobilières,  et  ta  somme  de 
f^mnie  frwnpê  à  eeUe  de  50  livres  pour  les  ac- 
tions rédiee  ou  immobilières.  Voilà  les  deux  seuls 
<2hsQ|;enieata  que  Ton  vous  propose  d'introduire. 
^  pn^i^  oonune  la  loi  de  1790,  subordonne  à 
ces  deux  oooditîons  seulement  la  compétence 
«o  dernier  reeeort,  et  par  conséquent  elle  laisse  les 
setions  relatives  à  un  objet  d'une  valeur  indéter- 
sûnée^dana  la  situation  oi^  les  avait  placées  cette 
leit  c*eat-à*dire  hors  des  deux  conditions  qui 
«oostitueiit  la  compétence  en  dernier  ress<Nii. 

Ainsi,  rien  de  changé  dans  l'article  déjà  cité  de 
|s  loi  dé  1700,  excepté  les  deux  sommes  qu'elle 
iadique.  Ctreoiiiscrire  l'innovation  qu'on  veut  in- 
troduire, est  une  mesure  pleine  de  prudence, 
pafeq^*<'A   latee  subsÉster  un  état  de  choses 


éprouvé  par  une  expérience  de  près  d'un  demi- 
stède. 

Toutefois,  l'élévation  du  chiffre  des  deux  som- 
mes posées  comme  limites  du  dernier  ressort  par 
la  loi  de  1790,  a  donné  lieu  à  quelques  objectione 
dont  nous  croyons  devoir  rendre  compte  à  La 
Chambre. 

On  a  dit  que  rien  n'indiquait,  dans  notre  état 
social,  le  besoin  urgentd'uneréformede  ce  genre; 
qu'étendre  la  compétence  en  dernier  ressort  des 
tribunaux  de  preimère  instance,  c'était  porter  un 
véritable  préjudice  aux  citoyens  qui  se  trouve- 
raient ainsi  privés  de  la  faculté  d'appeler,  qui 
fait  partie  du  droit  commun  du  royaume;  que 
c'était  diminuer  d'autant  les  attributions  aes 
cours  royales,  et  rendre  nécessaire  dans  un  cer- 
tain temps  la  suppression  de  quelques-unes 
d'elles;  ce  qui  serait  une  véritable  perturbation 
d'un  grand  nombre  de  droits  acquis.  Enfin,  on  a 
doute  que  quel  que  fût  l'abaissement  survenu 
depuis  1790  dam  la  valeur  du  signe  monétaire, 
cet  abaissement  pût  établir  l'égaUté  entre 
1,000  livres  de  1790,  et  1,500  francs  ae  1838. 

D'un  autre  côté,  on  a  répondu  qu'il  était  no< 
toire  que,  depuis  1790,  l'ovation  du  prix  des 
choses,  soit  mobilières,  soit  immobilières,  et  par 
conséquent  rabaissement  de  la  valeur  du  signe 
monétaire,  était  au  moins  égale  à  la  différence  de 
1,000  livres  à  1,500  francs;  que  la  différence  était 
même  plus  forte  pour  les  immeubles,  et  qu'eUe 
devait  même  s'accroître  encore  par  des  raisons 

âne  la  science  économique  explique  très  bien; 
'oh  il  suit  que  la  fixation  nouvelle  de  compé- 
tence, proposée  par  le  projet  de  loi,  loin  de  mo- 
difier les  dispositions  de  la  loi  de  1790,  ne  faisait 
que  les  apphquer  à  notre  société  nouvelle,  telle 
que  les  progrès  de  l'industrie  nous  l'ont  faite. 

D'ailleurs,  a-t-on  ajouté,  quand  l'égalité  allé* 
flniée  des  sommes  dont  s'agit,  valeur  de  1790,  et 
de  ceUes  fixées  en  valeur  de  1838»  manquerait  de 
la  prédaion  mathématique,  l'extension  proposée 
pour  la  compétence  en  dernier  ressort  des  âibu- 
naux  de  première  instance  serait  encore  un  bien- 
fait publia  Les  progrès  de  la  jurisprudence,  qui 
tous  les  jours  se  fixe  et  s'éolaircit  davantage  sur 
les  questions  controversées  de  notre  droit,  et 
l'instruction  de  la  magistrature  inttrieure, 
qu'une  louable  émulation  excite  sans  cesse  à  de 
sortes  études,  psrmettent  d'étendre  avec  sécurité 
la  part  de  confiance  que  le  législateur  a  cru  de- 
voir leur  accorder,  C  est  le  jugement  unanime 
qu'en  ont  porté  les  cours  souveraines  dans  les 
observations  que  le  gouvernement  a  provoquées. 
Il  est  difficile  de  m^nnaître  l'utilité  d'une  me- 
sure approuvée  par  les  magistrats  supérieurs, 
qui  sont  bien  à  portée  d'apprécier  les  véritables 
intérêts  des  justmables. 

Sans  doute  le  plaideur  qui  aura  perdu  son  prêt- 
ées pourra  se  plaindre  d'être  prive  du  droit  d'in- 
terjeter appels  mais  la  partie  qui  aura  obtenu 
gain  de  cause  s'applaudira  d'avoir  un  ju^ment 
en  dernier  ressort  11  y  a  plus  :  l'impuMsance 


d'interjeter  ^ppel  est  un  bienfait  pour  celui-là 
même  qui  a  succombé  en  première  instance^  lors- 
que l'objet  litigieux  est  d^une  valeur  aases  faible 
pour  ne  pas  é^ler  les  frais  à  faire  devant  le  tri- 
Dunal  aupérieur.  Le  plus  souvent  la  passion  seule 
et  un  aveui^ressentiinent  conduisent  les  parties 
à  épuiser  tons  les  degrés  de  juridicticn  pour  des 
litiges  d'une  mince  valeur.  Arbitrer  quels  sont 
les  procès  d'une  importance  assez  élevée  pour 
leur  ouvrir  la  porte  des  tribunaux  supérieurs,  et 
quels  sont  ceux  d'un  intérêt  asses  mesq^uin  pour 
I  ne  paa  dépasser  l'enceinte  de  la  première  juri- 
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diction,  c*e0t  Taote  d'une  hante  tutelle  législative  ; 
c'est  un  serrice  rendu  à  ceux-là  même  auxquels 
on  enlève  des  armes  daneerenses;  c'est  un  bien- 
fait surtout  pour  la  soci^,  dont  l'intérêt  exige 
que  les  procès  soient  aussi  rares  et  aussi  courts 
que  le  permet  le  respect  des  droits  privés. 

Bef^er  le  recours  devant  le  juge  supérieur 
pour  les  jfTooès  d'une  mince  importance,  est  une 
idée  ancienne  dans  la  législation  française  : 
c'est  ce  que  fit  l'édit  de  Henri  II,  du  mois  de 
janvier  1651,  qui  créa  les  nrésidiaux,  et  leur  at- 
tribua une  compétence  en  dernier  ressort,  qui  fut 
fixée  à  la  somme  de  2,000  livres  par  l'édit  de 
novembre  1774,  et  par  celui  du  mois  d'août 
1777. 

Il  importe  peu  que  les  attributions  des  cours 
royales  en  soient  diminuées  :  la  loi  ne  fixe  les 
règles  des  juridictions  que  dans  la  vue  d'assurer 
l'expédition  des  procès  de  la  manière  la  plus 
prompte,  la  moins  coûteuse  et  la  plus  propre  à 
nire  triompher  le  bon  droit.  Le  nombre  des  pro- 
cès portant  sur  une  somme  supérieure  à  1,000  fr., 
et  qui  n'excède  pas  1,600  francs,  n'est  pas  consi- 
dérable devant  les  cours  royales  :  ce  n'est  que 
par  des  supi^ositions  sans  base  positive,  qu  on 
peut  entrevoir,  pour  un  avenir  éloigné,  lue  di- 
minution sensible  dans  les  travaux  de  ces  cours; 
rien  n'indique  d'ailleurs  qu'une  réduction  de 
leur  nombre  puisse  en  être  la  conséquence.  En 
effet,  l'existence  et  la  répartition  de  ces  grands 
corps  judiciaires  ne  tiennent  pas  uniquement  à 
un  nombre  donné  de  procès  d^rils.  I^  besoins 
de  l'administration  de  la  justice  criminelle  et 
correctionnelle,  la  nécessité  de  ne  pas  l'éloigner 
des  justiciables,  les  intérêts  des  villes  où  siègent 
ces  compagnies,  et  des  localités  yai  en  sont  rap- 
prochées :  toutes  ces  considérations  graves  con- 
courent pour  défendre  la  répartition  actueUe  des 
cours  royales. 

Ces  divers  motifs  ont  porté  votre  commission  à 
vous  proposer  d'admettre  le  principe  du  projet 
du  gouvernement  pour  l'extension  de  la  compé- 
tence en  dernier  ressort  des  tribunaux  de  pre- 
nd^ instance,  aux  procès  relatifs  aux  actions 
mobilières  d'une  valeur  de  1,600  francs. 

A  l'égard  des  procès  sur  des  actions  immobi- 
lières, tout  en  vous  proposant  aussi  l'adoption  du 
projet  de  loi,  votre  commission  doit  ajouter  quel- 
ques observations  particulières.  Elle  admet, 
comme  le  gouvernement,  la  fixation  de  la  com- 
pétence à  tm  revenu  de  60  francs,  et  la  double 
maniée  dont  ce  revenu  pourra  être  déterminé  : 
c'est  à  savoir  le  prix  du  bail,  et  le  montant  de  la 
rente. 

Quand  U  y  a  un  bail,  pas  de  difficulté  :  ce  con- 
trat est  nécessairement  fait  à  une  époque  assez 
rapprochée  pour  que  le  prix  en  ait  été  stipulé 
sous  l'influence  delà  dimmution  de  la  valeur  du 
sign^  monétaire.  U  en  est  autrement  de  la  valeur 
en  rentes.  Ce  genre  de  contrat  devient  plus  rare 
de  jour  en  ^our;  et  la  plupart  des  cas  qui  en  pré- 
sentent aujourd'hui  des  exemples  devant  les  tri- 
bunaux se  rattachent  à  des  conventions  déjà 
fort  anciennes.  Comme  la  loi  de  1790  s'expliquait 
pour  le  contrat  de  rente,  et  que  le  petit  nombre 
des  cas  de  ce  genre  ^ui  peuvent  donner  naissance 
à  des  procès  ne  doivent  pas  être  passés  sous  si- 
lence par  le  législateur,  on  a  cru  devoir  conserver 
à  cet  égard  le  principe  de  1790,  en  élevant  le 
chifEre  auquel  on  avait  fixé  alors  la  compétence 
en  dernier  ressort.  S'il  est  vrai  seulement  que  la 
stipulation  de  60  livres  dans  un  contrat  de  rente 
ancien  et  ceUe  de  60  francs  dans  un  bail  à 
ferme  nouveau  ne  représentent  pas  exactement 


le  même  capital  actuel,  il  est  certain  amâ  que 
dans  l'impossibilité  de  ûxer  une  rèjg^e  pour  tom 
les  cas,  smvant  la  date  des  contrats  et  la  nature 
des  stipulations  qu'ils  renferment,  le  légulateor 
doit  se  contenter  de  poser  un  principe  gén^ 
pour  les  espèces  les  plus  analogues. 

On  a  examiné  si,  aux  deux  modes  d'évaluation 
par  prix  de  rente  et  par  prix  de  baU,  H  ne  con- 
viendrait pas  d'ajouter  quelque  autre  moyen 
propre  à  déterminer  le  revenu;  mais  on  a  re- 
connu que  la  contribution  foncière,  étant  répar- 
tie sur  les  divers  points  du  royaume  avec  une 
excessive  inéffalité  dans  sa  proportion  avec  le 
revenu,  cette  base  ne  pourrait  servir  de  point  de 
départ  pour  appréder  avec  exactitude  ni  le  re- 
venu, m  la  valeur  capitale  de  l'immeuble  qui  ec 
est  frappé.  L'usage  qu'on  fait  de  ce  mode  d'éva- 
luation pour  la  fixation  de  la  compétence  du 
juge  de  paix  n'ofEre  aucune  analogie  avec  le  cas 
actuel;  car  le  juge  de  paix  n'a  qu'à  statuer  ma  le 
revenu  de  l'immeuble,  tandis  que  l'extension  de 
la  compétence  en  dernier  ressort  pour  les  tribu- 
naux de  première  instance  porterait  sur  la  pro- 
priété de  l'immeuble  lui-même. 

Quant  au  mode  de  fixation  da  revenn  par 
l'évaluation  du  demandeur,  elle  a  été  jugée  com- 
plètement inadmissible;  car  il  serait  contraire  à 
toutes  les  règles  de  faire  dépendre  exclusivement 
la  compétence  en  dernier  ressort  de  la  volonté  de 
l'une  des  parties,  plutôt  que  de  la  valeur  intrin- 
sèque de  l'objet  d!u  procès. 

Ainsi,  au  heu  d'adopter  pour  l'évaluation  du 
revenu  des  bases  essentiellement  feiutives,  on  a 
pensé  qu'il  valait  mieux  laisser  parmi  les  de- 
mandes  d'wie  valew  indéterminée,  c'est-à-dire 
parmi  celles  sujettes  à  l'appel,  toutes  cellea  qui 
portent  sur  un  immeuble  dont  le  revenu  ne  se- 
rait pas  fixé  par  un  bail  ou  par  une  rente.  C'est 
l'état  de  choses  existant  :  on  n'a  pas  voulu  k 
changer. 

On  a  fait  encore  une  autre  objection  sur  U 
fixation  de  la  compétence  en  dernier  ressort  pai 
le  revenu  de  l'immeuble  :  on  a  dit  que  la  hausse 
du  prix  des  immeubles  étant  plus  considérable 
Que  la  hausse  du  prix  des  denrée,  an  prix  de  bail 
de  60  francs  représente,  presque  dans  toute  la 
France,  un  capital  immobilier  de  plus  de  1,500  fr., 
d'où  il  suit  qu'il  y  aurait  plutôt  ueu  de  diminuer 
que  d'augmenter  le  revenu  de  50  liTrres  porté  par 
la  loi  de  1790  comme  base  de  la  compétence  en 
dernier  ressort. 

Cette  objection  serait  fondée  si  la  loi  de  1790, 
comme  le  projet  actuel,  avait  adopté  une  valeur 
de  1,000  hvres  ou  de  1,500  francs  oomme  haet 
unique  de  la  compétence  en  dernier  ressort  pour 
les  actions  mobiuères  et  immobilières;  mais  il 
n'en  est  pas  ainsi  :  la  loi  de  1790,  comme  le  projet 
actuel,  établit  deux  bases  différentes  de  compé- 
tence suivant  la  nature  des  actions  :  pour  ks 
actions  mobihères,  c'est  la  valeur  du  capital. 
abstraction  faite  du  revenu;  pour  les  actions 
immobilières,  c'est  la  valeur  du  revenu,  abstrac- 
tion faite  du  capital  Et  cela  est  fondé  en  raison  : 
il  faut  que  la  rèjo^le  qui  fixe  la  compétence  en  der- 
nier ressort  soit  d  une  application  évidente  et 
incontestable;  l'indication  de  la  somme  pour 
laquelle  est  formée  une  action  mobilière  est  us 
fait  simple  et  invariable.  Il  n'en  est  pas  de  même 

Sour  une  action  immobilière  :  la  valeur  capitale 
e  l'immeuble  est  une  chose  essentiellement  ar- 
bitraire et  variable  suivant  les  Ueux,  les  temps  et 
même  les  personnes.  Le  revenu  seul  a  une  valeur 
positive  et  fixe  dans  un  moment  donnéu  H  a  donc 
été  nécessaire  de  ne  prraidre  pour  bafee  de  la  corn* 


[Chambre  des  Pairs.]  RÈGNE  DE  LOUIS-PUILIPPE  |28  aiars  183S.| 


229 


pétenoe  en  dernier  resaort,  en  matière  immobi- 
lière, que  le  revenn,  et  non  le  capital.  C^est  ce 
qa'a  fait  la  loi  de  1790;  c'est  ce  que  fait  le  projet 
actuel;  or,  comme  la  fixation  du  projet  cet  fon* 
dée  aur  la  auppoflition  que  lea  revenus  des  im- 
meubles ont  augmenté  d'un  cinquième  en  sub  de 
la  valeur  nominale  qu'ils  avaient  en  1790,  cha- 
cun peut  apprécier  si  l'évaluation  proposée  est 
exagérée. 

Une  dernière  observation  se  présente  encore 
au  sujet  de  Fartiole  2  du  projet  de  loi  :  le  dernier 
para^aphe  de  cet  article  porte  que  les  actions  à 
regard  aesqueUes  le  premier  paragraphe  établit 
là  compétence  en  dernier  ressort  des  tribunaux 
de  première  instance  seront  instruites  et  jugées 
comme  matières  smnmaires. 

Jusqu'ici  les  affaires  auxquelles  s'applique 
Yinstruetion  som^maire  étaient  uniquement  c^es 
qui  sont  énumôrées  dans  l'article  404  du  Code  de 
procédure.  Les  formes  qui  constituent  cette  es- 
pèce d'instruction  sont  déterminées  par  les  ar- 
ticles 405  et  suivants  (1)  de  ce  Code.  Sans  en  re- 
tracer ici  les  dispositions,  que  diacun  peut 
facilement  vérifier,  il  suffira  de  dire  que  cette 
forme  de  procédure  est  appliquée,  par  le  droit 
commun,  aux  causes  d'une  nature  simple  et  qui 
exigent  une  prompte  expédition.  S'il  est  aes 
affaires  dont  la  complication  exige  pour  l'instruc- 
tion du  juge  le  concours  de  la  procédure  écrite 
et  de  la  discussion  orale,  il  en  est  d'autres  pour 
lesquelles  une  discussion  orale  est  d'autant  plus 
suffisante,  que  s'il  survenait  des  incidents  ex- 
traordinaires, le  jufb  ne  serait  pas  privé  des 
moyens  de  vérification  que  donne  le  droit  com- 
mun. Économie  de  temps  et  de  frais,  garantie 
suffisante  d'une  bonne  décision,  voOà  les  motife 
qui  ont  déterminé  votre  commission  à  vous  pro- 
poser l'adoption  pure  et  simple  du  second  para- 
graphe, comme  celle  du  premier  paragraphe  de 
l'article  l*'^  du  projet  de  loi. 

L'article  2  du  projet  a  eu  pour  objet  de  résou- 
dre une  question  grave  sur  laquelle  la  jurispru- 
dence avait  pris  une  direction  qu'il  importe  de 
rectifier  :  quelques  mots  suffiront  pour  préciser 
la  difficulté. 

Un  tribunal  est  saisi  d'une  demande  princi- 
pale qui  rentre  dans  la  catégorie  de  ceUes  sur  les- 
quelles il  a  droit  de  prononcer  en  dernier  ressort. 
Le  défendeur  forme  une  demande  reoonvention- 
uelle  ou  en  compensation.  Si  cette  demande  re- 
conventionnelle  réunie  à  la  demande  principale, 
n'excède  pas  le  taux  de  la  compétence  en  der- 
nier ressort,  aucune  difficulté;  mais  si  ces  deux 
demandes  réunies  excèdent  le  taux  de  la  compé- 
tence, le  droit  de  statuer  en  dernier  ressort,  qui 
existerait  si  ces  deux  demandes  avaient  été  for- 
mées séparément,  cessera-t-il  parce  que  l'une 
est  arrivée  à  la  suite  de  l'autre,  et  comme 
moyen  de  défense  t 

Admettre  l'a^mative,  ce  serait  donner  au  dé- 
fendeur la  facilité  d'éviter  le  jugement  en  der- 
nier ressort,  en  formant  une  demande  reconven- 
tionnelle  d'une  somme  assez  élevée  pour  excéder 
la  compétttice  du  tribunal.  Lee  principes  veu- 
lent, au  contraire,  que  l'on  considère  séparé- 
ment chaque  demande  pour  fixer  d'après  son 
importance  la  compétence  qui  lui  est  propre. 
Comme  conséquence  de  cette  maxime,  il  faut 
reconnaître  que  si  la  demande  reconvention- 
nelle on  en  compensation,  considérée  isolément, 
excédait  le  taux  de  la  compétence  en  dernier 


1)  Décret  du  16  féTrier  18U7,  ait.  G7. 


ressort,  le  tribunal  saisi  statuerait  à  la  charge 
d'appel  sur  la  demande  principale,  et  sur  la  de- 
mande reconventionnelle  ou  en  compensation. 
La  raison  en  est  que  le  juge  de  l'action  est  le 
juge  de  l'exception,  et  que  la  demande  recon- 
ventionneUe  ou  en  compensation  est  une  excep- 
tion à  l'action  princip^e  dont  elle  tend  à  res- 
treindre ou  à  éviter  complètement  le  résultat,  et 
qu'ainsi  elle  en  est  inséparable. 

Une  autre  hypothèse  peut  se  présenter  :  c'est 
celle  où  im  tribunal  étant  saisi  d'une  demande 
principale  qui  rentre  dans  les  termes  de  sa  com- 
pétence en  dernier  ressort,  le  défendeur  forme 
incidemment  une  demande  en  dommages-inté- 
rêts, à  raison  du  tort  qu'il  prétend  éprouver  par 
le  fait  seul  de  la  demande  principale  elle-même. 
Si  les  dommages-intérêts  réclamés  excèdent  le 
taux  de  la  compétence  en  dernier  ressort,  le  tri- 
bunal qui  serait  compétent  pour  juger  sans  appel 
la  cause  principale,  le  sera-t-il  également  pour 
statuer  aussi  sa^M' appel  sur  les  dommages-in- 
térêts f 

Le  projet  de  loi  dispose  qu'en  ce  cas  le  tribunal 
sera  compétent  pour  statuer  en  dernier  ressort, 
quelle  que  soit  la  somme  demandée  à  titre  de 
dommages-intérêts.  Cette  disposition  est  juste, 
car  une  demande  en  dommages-intérêts  n'est 
pas  une  demande  reconventionnelle  ou  en  com- 
pensation, dont  la  cause  remonte  toujours  à  un 
fait  antérieur  à  la  demande  principale  :  c'est  une 
demande  incidente  qui  prend  sa  source  dans  la 
demande  principale  seulement,  et  non  dans  un 
fait  ant^eur.  Or,  une  demande  incidente  suit  le 
sort  et  par  conséquent  la  compétence  de  la  de- 
mande principale.  S'il  dépendait  du  défendeur 
d'éviter  un  jugement  en  dernier  ressort  par  une 
simple  demande  en  dommages-intérêts,  dont  la 
fixation  n'aurait  d'autre  limite  que  sa  volonté, 
il  serait  vrai  de  dire  que  la  compétence  en  der- 
nier ressort  ne  s'exercerait  que  sous  le  bon  plai- 
sir des  défendeurs. 

En  conséquence,  votre  commission  n'a  pas 
hésité  à  vous  proposer  l'adoption  pure  et  simplo 
de  l'article  2  du  projet,  en  rédigeant  le  dernier 
paragraphe  dans  les  termes  suivants,  qui  lui 
ont  paru  plus  clairs  : 

«  Néanmoins,  il  sera  statué  en  dernier  ressort, 
sur  les  demandes  formées  par  les  défendeurs 
en  dommages-intérêts,  lorsqu'elles  seront  fon- 
dées exclusivement  sur  la  demande  princi- 
pale elle-même.  » 

Les  articles  3, 4, 5, 6  du  projet  de  loi  présentent 
des  modifications  graves  dans  le  personnel  de 
plusieurs  tribunaux  de  première  instance,  c'est- 
à-dire  augmentation  de  magistrats  dans  les  uns, 
et  diminution  dans  quelques  autres. 

Nous  allons  nous  expliquer  sur  les  augmenta- 
tions proposées.  Elles  portent  d'abord  sur  les 
tribunaux  de  Saint-Étienne  (Loire),  de  Greno- 
ble et  de  Vienne  (Isère).  Le  projet  établit  une 
nouvelle  Chambre  dans  chacun  de  ces  trois  tri- 
bunaux, et  en  conséquence  propose  la  création 
des  vice-présidents,  juges,  juges  suppléants, 
substituts  et  commis  greffiers,  nécessaires  à  cet 
effet.  Cetto  proposition  n'a  été  contestée  par 
personne  :  elle  est  justifiée  par  une  expérience 
qui  remonte  à  plusieurs  années  avant  la  révo- 
lution de  juillet.  L'insuffisance  du  personnel 
actuel  de  ces  tribunaux  pour  expédier  les  affaires 

2ui  y  sont  portées  a  forcé  le  gouvernement  à  y 
tablir  des  Chambres  temporaires,  dont  la 
longue  durée  démontre  l'indispensable  nécessité 
de  Chambres  permanentes.  Ainsi  les  registres 
du  greffe  attestent  que  le  tribunal  de  Saint- 
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Etîeime  compte  fttiiiuéllMii^t  900  aflain»  ek* 
vue»  inaoriteB.  Lé  tribunal  de  Vieimô  a  ùompiA 
en  1835  à  peu  près  antaut  d'affaires  dritea» 
et  402  affaires  correotionnelles,  dont  17â  &  la 
requête  du  minintère  publie.  Le  tribunal  de 
Qrenoble  inscrit  annuellement  1,000  causes 
civiles  et  1,931  affaires  correctionnelles.  Les 
Chambres  temporaires  de  8aint-£tienne  et  de 
Grenoble  sont  en  activité  :  celle  de  Vienne  a 
cessé  parce  qu'il  n'a  plus  été  possible  de  la 
composer. 

D^un  autre  côté,  le  gouvernement  vous  nro* 
pose  d'au^enter  d'un  juge  les  tribunaux  a'A« 
lais,  Altkirch,  Argentan,  Aubusson,  Bagnéres« 
Bajreut,  Belfort,  Bourgoing,  OharoUes,  Ëspa- 
lion,  Issoire,  Largentiè^,  Lure<  Mauriac,  MaT' 
vejols,  Neufchftm,  Oloron,  Roanne,  Salnt^ 
Gaudens.  Saint-Girons,  Saint^LÔ,  Salnt-Mar* 
ceDin,  Barreguemine,  Saveme,  Bchelestadt, 
Uzès,  Villefranche  (Aveyron)»  Villefranche 
(Bhône)  et  Wissembourg. 

Ces  tribunaux,  qui  sont  au  nombre  de  viug^* 
neuf,  sont  aujourd'hui  composés  de  trois  Juges 
et  trois  suppléants,  et  seraient  désormais  oom* 
posés,  en  y  comprenant  le  prétident,  de  quatre 
juges  et  trois  suppléants. 

La  première  fixation  du  nombre  des  membres 
de  chaque  tribunal  avait  été  faite  par  la  loi  du 
27  ventôse  an  VIII,  et  par  le  décret  impérial  du 
18  août  ISIO,  rendu  en  vertu  de  la  loi  du  20  avril 
précédent,  en  conséquence  des  attributions  nou* 
véUes  conférées  aux  tribunaux  de  première  ins* 
tance  par  le  Code  d'instruction  criminelle  de 
1810. 

Ces  deux  fixations  faites  en  Fan  VIII  et  en 
1810  eurent  pour  base  la  population  :  il  n'y 
avait  pas  alors  d'autres  éléments  à  consulter; 
car  le  eouvemement  n'avait  pas  encore  fait 
dresser  le  relevés  de  statistique  judiciaire,  qui, 
par  les  rapprochements  qu'ils  ont  facilités, 
ont  jeté  une  si  vive  lumière  sur  toutes  les  ques- 
tions qui  tiennent  À  l'administration  de  la 
Justice. 

n  est  aujourd'hui  démontré,  par  une  expé' 
rience  de  vingt-huit  ans,  que  la  répartition  faite 
d'après  la  population  a  produit  de  nombreux 
mécomptes  sous  un  douMe  rapport,  soit  par 
l'établissement  d'un  nombre  ae  magistrats 
supérieur  aux  besoins  de  certaines  localités, 
soit  par  l'insuffisance  des  magistrats  établis 
dans  plusieurs  autres  arrondissements.  Si  pour 
apprécier  le  nombre  des  procès  civils  et  crimi- 
nels que  peut  donner  un  département  on  ne 
peut  faire  tout  à  fait  abstraction  de  la  popula^ 
tion,  il  est  certain  aussi  que  si  on  ne  consultait 
que  cette  donnée,  on  arriverait  presque  toujours 
aux  résultats  les  plus  erronés. 

Le  principe  de  l'augmentation  des  membres 
de  certains  tribunaux  en  raison  des  besoins  des 
justiciables,  ne  pouvait  soulever  de  difficultés 
sérieuses.  Toute  la  question  était  de  constater 
la  nécessité  de  cette  augmentation  dans  tel 
ou  tel  siège.  Toutefois,  la  vraisemblance  de 
l'adoption  prochaine  du  projet  de  loi  sur  les 
justices  de  paix  a  fait  penser  à  quelques  per- 
sonnes qu'avant  de  changer  l'état  actuel  du 
personnel  de  certains  tribunaux  de  première  ins« 
tance,  il  serait  opportun  d'attendre  la  diminu* 
tion  que  subiront  les  attributions  de  ces  tribu* 
naux,  par  suite  de  l'extension  donnée  à  la  com« 
pétence  des  juges  de  paix. 

Il  est  incontestable,  en  effet»  qu'un  certain 
nombre  d'affaires,  aujourd'hui  dévolues  aux 
tribunaux  de  première  instance,  passant  dé* 


Bormaki  dons  la  juridietion  des  jugea  de  paix, 
pfodoiront  une  diminution  telle  quelle  dans 
les  travaux  des  magistrats  de  première  ins- 
tanoei  mais  cette  dixânution  sera  peu  sensible; 
elle  ne  portera  que  sur  des  causes  ae  peu  d'im- 
portance, et  de  fa  nature  la  plus  simple  :  Isa  pro^ 
ces  civils  d'une  vMtable  gravité»  les  procès 
correctionnels,  les  affaires  commerciales  dans 
les  arrondissements  où  il  n'y  a  pas  de  tribunaux 
de  commerce,  tout  cela  reste  encore  dans  les 
attributions  des  tribunaux  de  première  instanoe« 
et  formera  toujours  une  compétence  d'une  na- 
ture laborieuse  et  étendue. 

La  composition  des  tribunaux  de  trois  juges, 
y  compris  le  président,  n'offre,  dans  la  réauté, 
qu'un  seul  juge  pour  assister  oefmagistrat;  car 
l'autre  juge  é^t  nécessairement  attaché  à  l'ins- 
truction oriminéUe,  ne  peut  pas  faire  habitueUe- 
ment  le  service  de  l'audience.  Il  ne  saurait,  sans 
négl^er  les  affaires  criminelles,  se  livrer  d'une 
mMiiere  assidue  aux  affaires  civiles  qui,  d'après 
la  loi,  doivent  s'instruire  par  écrit,  comme  les 
ordres,  les  contributions»  les  redditions  de 
comptes,  les  liquidations  de  fruits,  les  tique- 
tés, etc.  L'addition  d'un  quatrième  jnce  dans 
un  tribunal  occupé  aura  dono  une  véntable  uti- 
lité, puisque  sans  distraire  le  magistrat  chargé 
de  rlnstructioni  elle  donnera  un  second  juse 
pour  assister  le  président  et  compléter  ainsi  le 
nombre  de  trois  qui  est  nécessaire  pour  la  tenue 
des  audiences*  Ainsi  il  sera  possible  d'établir 
dans  le  sein  du  tribunal  un  service  alternatif  qui 
laissera  toujours  r  audience  complète  sans  nuire 
à  l'instruction  écrite  des  affaires  civiles  et  crimi* 
nelles. 

Les  faits  vérifiés  par  le  gouvernement  établis- 
sent que  les  vingt-neuf  tabunaux  pour  lesquela 
le  projet  de  loi  propose  une  augmentation,  sont 
tous  surchargés  de  travaux  s  ils  comptent  cha- 
cun dans  leur  rôle  460  à  500  affaires  civiles  par 
an,  et  plus  de  1,000  affaires  correctionnelles, 
sans  compter  les  procès  de  grand  criminel  dont 
l'instruction  préparatoire  leur  est  confiée,  et 
les  affaires  commerciales  don  le  jugement  est 
dévolu  à  plusieurs  d'entre  eux.  Cet  état  de 
ehoses  a  paru  à  votre  commission  constituer 
une  surcharge  de  travail  pour  ces  tribunaux  : 
si  l'on  ne  veut  que  l'arriéré  déjà  existant  ae 
perpétue  et  même  s'aggrave  progressivement, 
il  est  nécessaire  d'y  apporter  un  remède  efû- 
cace  et  prompt. 

Ces  diverses  considérations  ont  paru  à  votre 
commission  motiver  complètement  l'adoption 
qu'elle  vous  propose  des  articles  8,  4,  6  du  pro« 
jet  de  loi. 

L'article  6  a  pour  objet  de  remédier  à  un  in- 
convénient d'une  nature  opposée  à  ceux  dont 
nous  venons  d'avoir  l'honneur  de  vous  entre- 
tenir; c'est-à-dire  de  supprimer  comme  inutiles 
deux  jtiges  sur  neuf  dont  se  composent  les  tri- 
bunaux de  première  instance  d'Aiençon,  Auoh, 
Bourbon-Vendée,  Caipentras,  Digne,  Laval, 
le  Mans,  Montauban,  Mont'de'Marsan,  Moulins, 
Niort,  Perpignan,  Saintes,  Quimper,  Baint- 
Omer,  Saint-Brieuo  et  Vannes* 

Ces  dix-sept  tribunaux  siègent  aux  chefs-lieux 
judiciaires  des  départements  où  ils  sont  situés, 
et  fournissent,  chaque  trimestre,  deux  membres 
et  quelquefc^  trois  pour  composer  la  oour 
d'assises. 

C'est  précisément  de  cette  oiroonstanee  que 
se  tire^  l'argument  qu'on  a  fait  valoir  contre  la 
réduction  proposée  par  l'article  5  du  projet  de 
lo 
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Les  ootin  d'ftMises  avaient  été  composées  de 
membres,  dès  le  moment  de  leur  établisse- 
ment par  les  articles  252, 253  dn  Code  d*instrac- 
tion  criminelle  de  1810.  La  loi  du  4  mais  1831 
les  réduisit  À  trois  membres,  dont  deux  sont 
fournis  dans  les  départements  où  ne  siège  pas 
U  cour  rorale,  par  le  tribuns!  de  première  ins- 
tance de  la  ville  oil  la  cour  d'assises  tient  ses 
Bésnees.  La  loi  du  9  septembre  1835  ayant 
donné  aux  oours  d'assises  le  droit  d'annuler 
1*  dédsration  du  Inry  dans  le  caâ  où  elles  croi- 
raient qu'il  8*est  trompé  a  fond,  quelques  pet- 
sonnes  ont  pensé  qu'il  était  nécessaire  de  rendre 
aux  cours  d'assises  leur  ancienne  composition 
de  cinq  membres,  et  d'abolir  la  loi  du  4  mars 
1831  :  on  en  a  conclu  que  la  réduction  proposée 
ar  le  nrojet  de  loi  pour  dix-sept  tribunaux 
e  chef-lieu  de  département,  impûquait  à  per- 
pétuité le  maintien  de  la  loi  du  4  mars  1831. 

Votre  commission  n'a  pas  ont  devoir  exa- 
miner la  question  de  savoir  si  la  composition 
aetudle  des  oours  d'assises  à  trois  membres 
est  on  non  préférable  à  l'ancienne  composition. 
Cette  Question,  qui  est  de  la  plus  haute  gravité» 
vnisquelle  eat  oeUe  de  la  constitution  même 
a'nne  partie  du  pouvoir  judiciaire,  ne  doit  pas 
être  débattue  par  voie  d'amendement.  Elle 
ne  peut  être  soulevée  que  par  la  nronosltion  du 
gontemement  ou  par  suite  de  rinitiative  des 
membres  des  deux  Chambres,  exercée  dans 
la  forme  constitutionnelle. 

Les  lois  du  4  mars  1831  et  du  9  septembre 
1835  étant  inscrites  au  même  Utr^  dans  nos 
Godes,  11  n'est  l»esoin  pour  l'une  et  pour  l'autre 
ni  d'one  loi  qui  en  confirme  l'autorité,  ni  d'une 
antre  loi  qui  réserve  au  pouvoir  législatif  le  droit 
d'abrogation  ou  de  réforme  que  lui  donne  la 
Constitution.  Jusqu'ici  l'abrogation  de  la  loi  du 
4  mtfs  1831  n'a  été  l'oblet  d'une  proposition 
formelle  ni  de  la  part  du  gouvernement  ni 
dans  le  sein  d'aucune  des  deux  Chambres. 

D'ailleurs,  en  supposant  que  les  dix-sept  tri- 
bnnanx  qui  sont  l'objet  de  rartide  5  du  projet 
aient  à  fournir  à  la  cour  d'assises  quatre  mem* 
bres  au  lieu  de  deux,  il  restarsit  toujours  trois 
magistrats  pour  le  service  civil.  Le  service  des 
assises  ne  durant  ordinairement  que  huit  à 
dix  Jours  tous  les  trimestres,  on  pourrait  soit 
fsire  alterner  ce  service  avec  celui  du  tribunal 
correctionnel  jugeant  les  appels  du  départe* 
ment,  soit  invoquer  l'assistance  de  deux  Juges 
suppléants,  s'il  se  présentait  dans  les  appels 
ds  police  correctionnelle  quelque  circonstance 
^gcant  oélérité.  Au  surplusi  ces  appels  sont 
wes  devant  les  tribunaux  dont  il  s'agit;  quel' 
qnes-uns  n'en  ont  pas  vingt  à  juger  par  an. 

Ainsi  votre  commission  a  pensé  que,  dans  tou« 
tes  les  éventualités,  la  réduction  des  tribunaux 
dont  s'agit  au  nombre  de  sept  m^(istrats,  ne 
pouvait  entraîner  aucune  gêne  pour  le  service. 
An  siu|dus,  il  est  bien  entendu  que  la  suppres- 
*Km  ne  s'opérera  que  par  voie  d'extinction. 

Parmi  ces  tribunaux,  ceux  qui  ont  le  plus 
d'aifalres,  comme  8aMe$f  Saint'OfMr,  JÙen- 
Vf^f  JftfuMntf  et  M<HUauba/r^,  ne  prononcent 
annuellement,  en  moyenne,  que  sur  doux  cent 
cinquante  causes»  et  sur  un  petit  nombre  de 
délits.  Avec  sept  juges,  ils  auront  moins  de  tra* 
taux  que  plusieurs  tribunaux  d'arrondissement 
auxquels  un  quatrième  juge  n'est  pas  accordé. 
A  Xat»2,  Mont-de- Marsan,  Quimper,  Saint- 
^ri#iiOp  Vanntêf  ces  chilEres  descendent  plus 
bsa  eaoorey  c'est-à-dire  jusqu'à  soixante  oausss 
drOes,  et  environ  deux  cents  affaires  corveetion- 


neiles.  Enfin  dans  plusieurs  de  ces  sièges,  chaque 
membre  peut  se  tenir  au  courant,  en  ne  don- 
nant qu'une  seule  audience  par  semaine. 

On  a  dit  ^ ue  la  réduction  du  nombre  des 
magistrats  nuirait  à  la  considération  de  la  ma^- 
trature  elle-même;  mais  il  est  facile  de  com- 
prendre que  le  respect  des  citoyens  s'attache 
surtout  à  des  fonctionnaires  occupés,  laborieux 
et  utiles. 

Votre  commission  vous  propose  l'adoption  de 
l'article  5. 

L'article  7  du  projet  statue  que  le  nombre,  la 
durée  des  audiences,  et  leur  affectation  aux  di- 
venes  natures  d'affaires  seront  fixés  dans  cha- 
que tribunal,  par  un  règlement,  qui  mto  aoic- 
miê  à  rapprobaUon  du  Qarde  dêê  êoeauœ. 

Sur  la  néoessité  du  règlement,  et  sur  la  con- 
venance d'en  confier  la  rédaction  au  tribunal 
même  qui  doit  l'exécuter,  aucune  difficulté  sé- 
rieuse ne  peut  être  soulevée;  il  n'est  pas  moins 
cartain  que  ce  rè§^Ument  doit  être  soumis  à 
Papprobation  d'une  autorité  supérieure  s  mais 
queue  sera  cette  autorité  qui  donnera  l'appro- 
bationt  C'est  là  qu'est  tout  l'intérêt  de  l'ar- 
ticle 7. 

L'article  10  de  la  loi  du  27  ventôse  an  VIII 
soumettait  ce  règlement  à  l'approbation  du 
gouvernement;  ce  qui  impliquait  l'idée  que  cette 
approbation  devait  être  donnée  par  un  arrêté 
rendu  dans  la  forme  d'un  règlement  d'adminis- 
tration publique,  après  avoir  entendu  le  oonseil 
d'Etat.  Ainsi  un  arrêté  des  consuls  du  6  floréal 
an  X  a  donné  l'approbation  du  rèslement  du 
service  intérieur  du  tribunal  de  la  Seine.  (Voy. 
le  BiiSsfm  de$  Me.)  Enfin,  le  décret  impérial 
du  80  mars  1808  portant  règlement  aénéral 
pour  la  police  des  couib  et  tribunaux,  «spose» 
art.  9,  qu'il  sera  fait,  dans  chaque  cour  d'appel» 
un  règlement  particulier  qui  êêta  êowmiê  à  rap- 
probaH&n  de  Vetnpêteut. 

Toutefois,  quefle  que  soit  l'autorité  de  cette 
loi  de  l'an  VÙI,  et  les  décrets  qu'on  yient  de 
dter,  il  est  certain  que  dans  l'usage,  l'appro* 
bation  des  règlements  dont  s'agit,  a  été  d^uis 
longtemps  donnée  par  le  ministre  de  la  justice 
seulement.  Surveillant  de  tous  les  tribunaux 
chargés,  sous  sa  responsabilité,  d'assurer  une 
bonne  et  prompte  expédition  de  la  justice,  le 
ffarde  des  sceaux  doit  naturellement  mtervenir 
dans  ce  ffenre  de  règlements,  pour  imprimer 
à  la  marâie  des  tribunaux  Un  oaraotèM  uni- 
forme dans  tout  le  royaume»  et  pour  s'assuter 
que  les  magistrats  donnent  à  Isurs  devoirs  tout 
le  temps  que  l'on  peut  raisonnablement  exiger 
d'eux. 

L'article  7  du  projet  de  loi  modifie  l'artiole  10 
de  la  loi  du  27  ventôse  an  VIlI,  en  substituant 
l'approbation  du  garde  des  sceaux  à  celle  du 
gouvernement. 

Votre  commission  est  d'avis  d'adopter  ce 
changement. 

Les  articles  8»  0,  10,  11  du  projet  de  loi  sont 
relatifs  aux  juges  suppléants,  et  n'exigeront 
que  de  courtes  explications. 

D'abord  les  articles  8  et  9  donnent  aux  jugés 
suppléants  qui  feront  partie  d'une  Chambre 
temporaire  ou  qui  remplaceront  un  juAO  sus* 
pendu  pendant  plus  d'un  mois,  le  droit  de  reoè- 
voir  le  traitement  de  la  fonction  qu'ils  rcmptis- 
sent.  Cette  double  disposition  est  d'une  équité 
manifeste.  La  place  de  juge  suppléant  eat#  par 
sa  nature,  gratuitei  elle  ir oblige  paSf  eii  géné- 
ral, à  un  travail  haUtuèl  et  continu»  et  n^Ê/MXkb 
le  titulaire  à  siéger  dans  le  tribunal  que  d^uile 
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manière  aooidentelle  et  transitoiie  :  aussi  le  titre 
de  juge  suppléant  n'est  pas  incompatible  avec 
Tezercioe  a  une  profession  lucrative.  Toute- 
fois, lorsque  par  suite  d'une  délégation  spé- 
ciale, le  juge  suppléant  se  trouve  appelé  à  rem- 
plir les  fonctions  de  juge  d'une  manière  per- 
manente quoique  non  définitive,  obligé  de  don- 
ner tout  son  temps  au  public,  il  est  luste  qu'il 
en  reçoive  une  indemmté.  C'est  là  1  objet  des 
articles  8  et  0  du  projet  de  loi  :  votre  commission 
ne  peut  qu'y  donner  son  assentiment. 

L'artiide  48  de  la  loi  du  20  avril  1810  prévoit  le 
cas  de  l'absence  d'un  juge  sans  congé  régulier; 
après  un  mois  il  peut  êtoe  requis  par  le  procu- 
reur général  de  se  rendre  à  son  poste,  et  un  mois 
après  cette  réquisition,  le  ministre  a  le  droit  de 
le  faire  remplacer  comme  démissionnaire.  Pen- 
dant les  six  premiers  mois  d'absence,  l'artide 
prive  le  juge  de  son  traitement;  et  au  bout  des 
six  mois,  il  donne  au  ffouvemement  la  faculté  de 
le  considérer  comkne  démissionnaire,  et  de  pour- 
voir, à  son  remplacement,  quand  bien  même  il 
n'y  aurait  pas  eu  de  mise  en  demeure  de  la  part 
duproeureur  général. 

Cette  disposition,  dont  l'expérience  de  vin^- 
huit  ans  a  oémontré  l'utilité,  a  fourni  au  projet 
actuel  le  principe  de  l'article  10,  qui  pourtant  en 
diffère  sous  quelques  rapports. 

U  n'est  pas  douteux  que  les  juges  suppléants 
sont  compris  dans  la  désisnation  générale  de  ce 
mot  U$  juges,  qu'emploie  l'article  48  de  la  loi  de 
1810,  et  qu'ainsi  toutes  les  dispositions  de  cet 
article  peuvent  leur  être  appliauées  comme  aux 
juges  titulaires;  dès  lors  il  semole  qu'il  ne  serait 
pas  besoin  d'une  loi  nouvelle  pour  les  considérer 
comme  démissionnaires,  et  pourvoir  à  leur  rem- 

S  lacement  dans  les  deux  cas  que  la  loi  de  1810 
étermine. 

Mais  l'article  10  du  projet  de  loi  va  plus  loin 
que  cette  loi,  puisque  sans  la  mise  en  demeure 
qui  résulte  de  la  réquisition  du  procureur  géné- 
ral, sans  attendre  l'expiration  du  délai  d'un 
mois  qui  doit  suivre  cette  réquisition,  ou  bien 

âuand  il  n'y  a  pas  eu  de  réquisition  de  mise  en 
emeure,  sans  attendre  que  l'absence  ait  duré 
six  mois,  le  pu^  suppléant  peut  être  considéré 
comme  démissionnaire  et  remplacé  pour  le  faU 
$euL  dm  refu$  de  êerviee  «ont  motif  ê  légitimée. 

Votre  conunission  ne  s'est  pas  diuimulé  tout 
ce  que  cette  disposition  ajoute  de  grave  à  celle 
de  rarticle  48  de  la  loi  du  20  avril  1810;  toute- 
fois, elle  n'a  pas  x>®nsé  qu'il  y  eût  dans  cette 
partie  du  projet  de  loi  une  att^te  réelle  à  l'ina- 
movibilité du  magistrat.  Elle  n'y  a  vu  qu'une 
consécration  nouvelle  des  devoirs  du  juge  sup- 
pléant envers  la  justice. 

La  compatibilité  de  la  suppléance  avec  d'au- 
tres professions  lucratives  et  laborieuses  peut 
souvent  amener  le  juge  suppléant  à  préférer  les 
travaux  utiles  de  la  postulation  ou  du  barreau 
aux  obligations  du  magistrat,  précisément  au 
moment  où  son  secours  devient  le  plus  indispen- 
sable à  la  justice.  Le  caractère  gratuit  de  la 
magistrature  dont  il  est  investi  le  met  à  l'abri 
d'un  moyen  coercitif,  autorisé  par  l'artide  48  de 
la  loi  de  1810,  à  l'éeard  des  juges  titulaires. 
Cependant  l'ordre  puUic  exige  que  chaque  fonc- 
tionnaire remplisse  les  devoirs  attachés  au  titre 
dont  il  est  investi.  Quoique  le  zèle  qu'on  a  tou- 
jours trouvé  dans  cette  classe  honorable  de  ma- 
gistrats doive  probablement  rendre  inutile  pour 
ravenir,  comme  eUe  l'a  été  pour  le  passé,  l'orga- 
nisation d'un  mode  légal  de  contrainte,  la  loi  doit 
établir  des  moyens  réguliers,  pour  que  chaque 


dépositaire  de  l'autorité  publique  s' acquitte stm 
exactitude  des  obligations  auxquelles  il  s'est 
volontairement  soumis. 

Sous  ce  rapport,  l'article  10  du  projet  nom  i 
paru  fondé  sur  un  principe  incontestable,  c'est 
que  tout  fonctionnaire  qui  refuse  le  service  que 
sa  charge  lui  impose,  est  censé  abandonner  sa 
charge  elle-même. 

L'article  ajoute  à  cette  disposition  des  garau' 
tics  qui,  sans  doute,  ne  manquent  pas  &  gra- 
vité. Ainsi,  le  refue  imd  ne  suffit  pas  pou  impli- 
quer la  démission  du  titulaire;  il  faut  que  oe 
refus  soit  dénué  de  moHfe  léaiHmeê;  que  û  légi- 
timité de  ce  refus  soit  appréciée  en  dernier  res- 
sort par  le  ministre;  il  faut  que  le  refus  soit 
constaté  par  un  procès-verbal,  et  que  oe  procès- 
verbal  constate  la  mi$e  en  demeure  du  joge 
suppléant  de  remplir  le  devoir  qui  lui  est  impoÂ. 
et  les  motifs  qu'u  invoque  pour  s'en  dispenser. 
Toutefois  votro  commission  a  pensé  que  le  projet 
n'sllait  pas  asses  loin,  et  que  ses  prévisions  lus- 
saient  quelque  chose  à  aésirer  pour  piésorer 
le  juge  suppléant  d'un  acte  arbitraire  et  pas- 
sionné. 

Le  projet  n'indioue  pas  par  qui  le  procès- 
verbal  de  mise  en  aemeure  aoit  être  dressé,  et 
pourtant  cet  acte  est  d'une  telle  importance  pou 
le  sort  du  juge  suppléant,  que  votre  commissioD 
a  pensé  qu'il  fallait  lever  toute  équivoque,  et  en 
déterminant  avec  netteté  quel  est  le  magistrat 
dont  il  doit  émaner,  exclure  l'idée  de  l'interren- 
tion  de  tout  autre  fonctionnaire. 

D'un  autre  côté,  votre  commission  a  craint 
que  par  une  décision  précipitée,  le  juge  suppléant 
fut  mis  dans  l'impossibilité  de  se  défendre  et 
d'éclairer  la  religion  du  ministre,  soit  sur  la  réa- 
lité du  refus  qu'on  lui  impute,  soit  sur  la  légiti- 
mité de  ses  motifs.  Dans  un  cas  analogue,  rar- 
ticle 48  de  la  loi  du  20  avril  1810  donne  aux 
juges  titulaires  un  mois  après  la  réquisition  du 
procureur  général,  avant  qu'il  en  soit  fait  rap^ 
port  au  ministre  de  la  justice,  et  que  celui-ci 
propose  au  roi  le  remplacement  du  magistrat  ab- 
sent. 

Par  suite  de  ce  principe,  votre  oommission  s 
jugé  convenable  que  le  procès-verbal  consta- 
tant la  mise  en  demeure  soit  notifié  au  jug;»  snn- 
pléant,  et  que  le  garde  des  sceaux  ne  puisse  le 
considérer  comme  démissionnaire  qu'un  moii 
après  cette  notification. 

Ainsi,  dsms  l'opinion  de  votre  commisâon, 
l'artide  10  devrait  être  rédigé  ainsi  qu'il  suit  : 

c  Tout  juge  suppléant  qui,  sans  motifs  légi- 
times, refuserait  de  faire  le  service  auquel  il  se- 
rait  appelé,  pourra,  après  procès-verbal  rédigé 
par  le  magiiirat  qui  présidera  le  iribunoif  st 
constatant  sa  mise  en  demeure,  son  refus,  ^  U^ 
exeuêee  qu^U  intfoque,  être  considéré  comme  dé- 
missionnaire, un  mois  après  la  notification  qui  l^ 
aura  été  faite  dudU  proeès-verhal  (1).  » 

Il  est  bien  entendu  que  le  ministre  de  la  jostice 
appréciera  seul,  en  définitive,  la  légitimité  du 
refus,  la  légalité  du  procès-verbal,  et  conserre 
même,  en  tout  état  de  cause,  la  faculté  de  ne  pss 
considérer  comme  démissionnaire  le  magistrat 
récalcitrant. 

Votre  commission  vous  propose  l'adoption  de 
l'artide  10  ainsi  amendé. 

L'article  11  règle  deux  points  de  la  disdpliQe 


(1)  Les  mots  écrits  en  lettres  italiques  soot  les  dis^ 
sitions  que  la  commission  ajoute  au  projet  do  gouver^ 
aement. 
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intérienre  des  tribnnaux.  Ënoncer  ceB  deux 
pofiitioiifi,  o'eat  les  justifier. 

Pans  tous  leB  cas  où  les  tribunaux  statuent  en 
uBemblée  générale,  cette  assemblée  doit  être 
composée  au  moins  de  la  majorité  des  juges  en 
titre;  d*où  il  suit  que  si  les  juges  en  titre  présents 
n'étaient  pas  en  nombre  égal  à  la  moitié  plus  un 
de  la  tolaHté,  un  ou  plusieurs  des  ju^es  sup- 
pléants prendraient  séance,  avec  tfoix  aélihéralwe, 
afin  de  compléter  le  nombre  des  juges  en  titre, 
nécessaire  pour  que  rassemblée  puisse  délibérer; 
les  autres  juges  suppléants  n'auraient  que  Toiz 
consultative.  Lia  raison  de  cette  différence  est 
que  las  jo^  suppléants  n'ayant.que  le  droit  de 
remfiacérleè  juges  titulaires,  le  droit  à  la  voix 
détioératiTe  ne  commence  pour  eux  que  lorsque 
les  juges  dont  ils  doivent  tenir  la  place  sont  ab- 
sents. 

Enfin,  l'article  12  restreint  aux  demandes  for- 
mées postérieurement  à  la  promulgation  de  la 
loi,  Teffet  du  changement  dans  la  compétence  en 
dernier  ressort  des  tribunaux  de  première  ins- 
tance, et  l'application  de  la  procédure  sommaire. 
L'article  13  prononce  l'abrogation  de  l'article  5, 
titre  IV  de  U  loi  des  16-24  août  1700,  que  les 
articles  1«'  et  2  du  projet  remplacent  complète- 
ment. 

Telles  sont.  Messieurs,  les  raisons  principales 
qui  ont  déterminé  votre  commission  à  vous  pro- 
poser l'adoption  du  projet  de  loi  présenté  par  le 
gouvernement.  Ce  projet  ne  contient  une  véri- 
table innovation  législative  qu'en  matière  de 
compétence  en  dernier  ressort;  mais  cette  inno- 
ration,  dont  votre  commission  a  reconnu  toute 
l'importance,  ne  vous  est  proposée  qu'avec  une 
pruaente  réserve  oui  laisse  subsister  les  bases 
actuelles  de  la  jurioiction  des  tribunaux  de  pre- 
mière instance.  La  loi  proposée  est  un  pas  de 
plus  fait  dans  cette  voie  de  progrès  qui  tend  à 
améliorer  notre  établissement  judiciaire  en  met- 
tant à  profit  les  leçons  de  l'expérience. 

Il  nous  reste  maintenant  à  faire  connaître  à  la 
Chambre  les  i)étitions  qui  lui  sont  parvenues  au 
sujet  de  diverses  dispositions  du  projet  de  loi. 
La  Chambre  appréciera,  dans  sa  sagesse,  jusqu'à 
quel  point  ces  rédamations  devront  influer  sur 
les  votes  qu'elle  aura  à  émettre. 

L'artide  relatif  à  la  réduction  du  nombre  des 
membres  de  dix -sept  tribunaux  de  première  ins- 
tance a  donné  lieu  À  des  réclamations  de  la  part 
des  tribunaux  de  Saint-Omer,  chef-lieu  judi- 
ciiûre  du  département  du  Pas-de-Calais,  de 
Saintes,  chel-ueu  judiciaire  du  département  de 
la  Charente-Inférieure;  de  Niort  et  de  Bourbon- 
Vendée.  Ces  tribunaux  ont  exposé  à  la  Chambre 
les  inconvénients  de  la  réduction  dont  ils  sont 
menacés.  Sans  reproduire  les  motifs  d'intérêt  gé- 
néral, qui  selon  eux  repousseraient  cette  mesure, 
rt  qui  ont  été  mûrement  examinés  par  votre 
commission,  il  suffira  de  dire  que  ces  motifs  nous 
ont  paru  moins  graves  que  ceux  qui  sollicitent 
l'adoption  de  la  mesure,  et  oue  nous  avons  eu 
rhonneur  d'exposer  à  la  Chamore. 

Chacun  des  tribunaux  que  nous  venons  d'in- 
diquer affirme  que  la  suppression  de  deux  de  ses 
membres  niiira  à  l'exipédition  des  affaires.  A 
l'appui  de  cette  assertion,  chacun  présente  la 
statistique  des  devoirs  auxquels  il  est  tenu  de 
satisfaire.  Loin  de  nous  la  pensée  qu'on  ait  cher- 
ché par  des  exagérations  à  maintenir  ce  que  peut 
avoir  d'abusif  l'état  actuel  des  choses  :  sans 
doute,  les  magistrats  dont  nous  venons  de  parler 
ont  rempli  avec  loyauté  le  devoir  qu'ils  avaient 
d'édairer  Tantorite  législative;  toutefois,  il  est 


dans  cette  enceinte  d'écarter  des 
préoccupations  d'intérêt  local  :  or,  en  comparant 
ta  masse  des  affaires  civiles,  criminelles  et  cor- 
rectionnelles des  tribunaux  menacés  de  réduc- 
tion, et  des  autres  tribunaux  d'un  nombre  de 
membres  égal  ou  inférieur,  on  acquiert  la  con- 
viction que  le  nombre  de  sept  magistrats  peut 
suffire  à  toutes  les  exigences  probables  du  ser- 
vice. Quant  à  la  manière  de  constituer  les  cinq 
juges  appelés  à  statuer  sur  les  appels  de  pctice 
correctionnelle  sans  nuire  au  service  civu  qui 
exige  la  présence  de  trois  juges,  il  y  sera  pourvu 
par  le  règlement  dont  T article  7  du  projet  a  pres- 
crit la  confection. 

Le  tribunal  de  Saint-Gaudens  (Haute-Ga- 
ronne), pour  lequel  le  projet  de  loi  propose  la 
création  d'un  juge  titulaire  de  plus,  a  adressé  à 
la  Qiambre  une  pétition,  et  fait  distribuer  à  ses 
membres  un  tableau  statistique  imprimé,  dans 
la  vue  de  prouver  que  cette  augmentation  est 
insuffisante,  et  qu'il  y  aurait  lieu  de  créer  ime 
chambre  permanente  de  plus,  en  remplacement 
de  la  chambre  temporaire,  qui  y  a  été  installée 
le  16  novembre  1836. 

Votre  commission  a  considéré  que  le  projet  de 
loi  n'ôtant  pas  au  gouvernement  le  droit  d'éta- 
blir une  chambre  temporaire,  s'il  en  reconnaît  la 
nécessité,  0  était  prudent  avant  de  rendre  cette 
chambre  définitive,  d'éprouver  l'effet  de  la  créa- 
tion du  quatrième  ju«;e. 

Le  président  du  tribunal  de  première  instance 
de  Paris  a  adressé  à  votre  commission,  par  l'in- 
termédiaire de  M.  le  Chancelier,  divers  docu- 
ments et  observations  concernant  le  corps  des 
juges  suppléants  qui  font  partie  de  ce  tribunal.  Il 
en  résulterait  que  ceux  de  ces  magistrats  qui 
sont  attachés  d  une  manière  permanente  à  l'ins- 
truction crimineUe,  devraient  être  assimilés  à 
ceux  qui,  d'après  l'artide  8  du  projet,  font  partie 
d'une  chambre  temporaire,  et  devraient,  par 
conséquent,  recevoir  l'intégralité  du  traitement 
du  juge  titulaire.  Le  caractère  permanent  du 
service  des  juges  suppléants  du  tnbunal  de  pre- 
mière instance  de  Paris  tant  au  dvil  qu'au  cri- 
minel doit  les  distin^er,  en  effet,  des  juges  sup- 
pléants des  autres  tnbunaux  qui  ne  sont  appelés 
que  transitoirement  aux  fonctions  de  magis- 
trats; mais  votee  commission  a  considéré  que  le 
corps  des  juges  suppléants  de  Paris,  ayant  ime 
organisation  tout  a  lait  spéciale,  il  ne  convenait 
pas,  par  un  simple  amendement,  de  chanjo^r  la 
Dase  de  leur  existence,  qui  est  l'infériorité  de 
leur  traitement  à  celui  des  juffcs  titulaires. 

Le  président  du  tribunal  civil  de  Muret 
(Haute-Garonne)  a  proposé  à  la  C!hambre  un 
moyen  différent  de  celm  du  projet  de  loi  pour 
fixer  la  compétence  en  dernier  ressort  pour  les 
actions  réelles  ou  mixtes  :  ce  moyen  consiste  à 
prendre  l'impôt  pour  point  de  départ  quand  il 
s'élève  à  1 0  francs  ;  et  quand  l'impôt  est  inférieur, 
le  demandeur  ferait  l'évaluation  dans  son  exploit 
introductil  d'instance,  et  le  défendeur  y  répon- 
drait dans  sa  défense. 

Le  sieur  Bélloc,  à  Paris,  adresse  à  la  (Chambre 
des  observations  sur  la  fixation  à  1,500  francs 
de  la  compétence  en  dernier  ressort  des  tribu- 
naux de  promit  instance  et  de  commerce.  U 
voudrait  que  dans  l'une  et  l'autre  juridiction, 
l'appel  à  la  cour  royale  fût  admis,  sous  la  réserve 
que  les  causes  d'une  valeur  de  1,500  francs  et 
au-dessous  seraient  jugées  sommairement,  tant 
en  première  instance  qu'en  appel. 

Enfin  le  corps  des  avoués  près  le  tribunal  de 
première  instance  de  Nancy,  les  chambres  des 
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Originairement,  MeBBieors,  quatre  cantons  du 
département  de  la  Marne,  dans  Tarlrondissement 
d'Èpemay,  étaient  appelés  à  nommer  trois  mem- 
bres du  conseil  général,  saToir  : 

Bêtemay,  réuni  à  Séeannê^  un  conseiller. 

Angluréf  un  conseiller. 

Fère-Champenoiae,  un  conseiller. 

8é»anne,  petite  ville  importante,  et  qui  le  de- 
vient d'autant  plus  qu'elle  est  traversée  par  une 
ffrande  route  avantageuse  qui  lui  procure  des  dé- 
bouchés nouveaux  et  intâressants,  a  été  jugée 
devoir  nommer  à  elle  seule  un  membre  du  con- 
seil général. 

Il  ne  s*est  élevé  à  cet  égard  aucune  réclama- 
tion. 

Mais  les  trois  autres  cantons  n*ont  plus  eu  que 
deux  membres  de  ce  même  conseil  à  cnoisir. 

Angîwre  et  Fère-Champenaiêe  étaient  en  pos- 
session de  cette  nomination. 

Cette  même  possession  n'était  que  provisoire, 
puisque  la  loi  en  permettait  le  changement. 

Le  conseil  général,  appelé  à  en  délibérer,  dé- 
clara, dans  sa  session  de  1834,  qu'il  était  d'avii 
2rx*B8tema/y  fût  réuni  à  An^j^wn,  et  que  Fère- 
Champenoise  nommât  à  lui  seul  un  des  membres. 

Le  préfet  sanctionna  cette  opinion. 

Elle  n'avait  pas  été  celle  du  conseil  d'arron- 
dissement d'Épemaj,  oui  avait  proposé  de  faire 
nommer  un  membre  au  conseil  gâiéral  par  le 
canton  d^Estemay^  et  de  réunir  Fère-Chatnpe' 
nuise  à  Angîure, 

J'ai  déjà  eu  l'honneur  de  vous  dire  que,  dans 
votre  session  de  1837,  le  gouvernement  vous 
avait  proposé  de  sanctionner  la  décision  de  la 
Chambre  des  députés,  qui  avait  adopté  l'avis  de 
ce  môme  gouvernement,  conforme  à  celui  du 
conseil  général. 

L'ajournement  prononcé  par  vous  ayant  re- 
nds toute  la  question  en  délibération,  voici  ce 
qui  s'est  passé  dans  le  courant  de  1837  : 

Le  coniseil  d'arrondissement  a  maintenu  son 
premier  avis; 

Le  sous-préfet  l'a  appuyé  de  nouveau  de  tout 
le  poids  de  son  opinion  ; 

La  cause  a  été  plaidée  avec  chaleur,  talent  et 
conviction,  duis  le  sens  avantageux  à  Esiemay 
au  conseil  général. 

n  est  bon  d'observer  que  ce  môme  consei]  gé- 
néral avait  ét^  unanime  moins  une  voix,  dans  sa 
première  session,  pour  décider  que  le  canton 
d*Bstâmaiy  serait  réuni  à  celui  d^An^lure, 

Dans  cale  de  1837,  cette  unanimité  moins  une 
voix  a  toujours  subsisté. 

Le  préfet  n'a  point  changé  d'opinion. 

La  cause  d'iimmay  a  toujours  été  plaidée 
fortement  et  constamment  par  le  seul  membre 
qui  n'ait  pas  été  de  cet  avis. 

Le  eouvemement  a  continué  à  s'allier  à  l'opi- 
nion ou  conseil  général,  et  il  vous  propose  encore 
ce  qu'il  vous  a  proposé  la  première  fois. 

Voici,  Messieurs,  une  partie  des  objections  que 
l'on  fait  valoir  en  faveur  d^Estemay  : 

L'on  dit  :  l^  Que  le  droit  acquis  par  Fère- 
Ohampenoise  ne  peut  soutenir  rigoureusement  la 
diJMnusion,  puisqu'un  droit  n'est  acquis  que 
quand  il  est  défimtif  ; 

29  Qu'il  n'y  a  pas  entre  Esiemay  et  Fère-Cham- 
penoise  une  diUerence  de  population  asses  consi- 
aérable  pour  oue  Fère-Ohampenoise  y  trouve  une 
raison  de  prélérance; 


que 


Champenoise  et  celui  à^Anglwre  ont  une  grande 
analoflie; 

40  Que  les  relations  de  commerce  d'fjtenmy 
et  d*Anglfire  ne  sont  ni  complètes  ni  frégnentes, 
tandis  que  celles  d*An^re  et  de  Fèrê-Okampe' 
noise  le  sont  davantage; 

50  Que  les  communications  entre  Estsnus^  et 
An^^e  sont  difficiles,  et  que  la  f orôt  dite  de  la 
Draeone  les  rend  môme  impossibles  pendiint  une 
partie  de  l'année; 

ô»  Qu'il  faut  qn'Estemaiy  passe  par  Sémm 
pour  venir  voter  a  An^twre: 

7^  On  ajoute  que  le  consdl  d'arrondiasement, 
qui  connaît  mieux  la  localité  <|ue  quelques  mem- 
bres du  conseil  général,  a  toujours  été  d'un  &viB 
contraire  à  celui  de  ce  dernier;  qu'il  n'a  pu 
de  raisons  pour  déposséder  un  canton  à  l'avan- 
tage d'un  autre,  et  que  ses  membres  oonnaûeent 
tous  les  détails  de  variété  de  territoire,  de  Êbcflité 
ou  de  difficulté  de  communications,  de  rapports 
d'industrie  ou  de  commerce  qui,  chacun  en  parti- 
culier, et  tous  ensemble,  donnent  les  basoB  cer- 
taines d'une  bonne  circonscription  électorale; 
qu'en  conséquence  sa  persévérance  dans  Bon  opi- 
nion milite  fortement  en  faveur  de  cette  opinion. 

A  ces  diverses  objections,  les  extraits  des  pro- 
cès-verbaux du  conseil  sénéral,  et  les  notions 
recueillies  de  la  bouche  de  son  honorable  pru- 
dent ^ui  siège  dans  cette  Chambre,  et  qne  la 
commission  a  eu  soin  d'appeler  dans  son  gein, 
produisent  les  réponses  que  je  vais  avoir  ThoD- 
neur  de  mettre  sous  vos  yeux  : 

P  L'on  dit  que  si  le  droit  n'était  pas  définiti- 
vement acquis  à  Fère-Champenoise,  ce  canton 
était  cependant  en  possession  de  la  nomination 
d'un  conseiller;  qn* Esiernay  le  partaf^t  avee 
Séeanne,  qui  nécessairement  pesait  plus,  aion, 
dans  la  balance  que  ce  canton  rural;  qu*il  anra 
plus  de  chances  pour  faire  valoir  ses  intérêts  arec 
Angîure^  qu'il  n'en  avait  avec  Sczanne; 

Enfin,  que  la  valeur  personnelle  de  la  popula- 
tion du  canton  d^Estemay,  celle  du  territoire,  U 
richesse  de  son  sol,  donnent  à  ses  électeors  une 
importance  morale  qui  ne  peut  manquer  d  in- 
fluer en  faveur  d^Esiemay^  lorsque  les  denx  can- 
tons d^Estemay  et  d*Anglure  se  réuniront  pour 
nommer  un  conseiller; 

2^  Que  les  raisons  de  la  non  différence  de  po- 

Sulation  entre  Estemay  et  Fère-Champenoia 
onnent  les  mômes  droits  à  ce  dernier  canton 
qu'au  premier; 

30  Que  la  différence  de  la  nature  du  sol  entre 
Estemay^  Anghtre  et  Fère-Champenoise  n'est 
point  une  raison  sérieuse  ou  de  réunion  ou  ai 
division; 

4<*  Que  les  relations  de  commerce  entre  EtUr- 
na/y  et  Anglwre  du  côté  de  la  rivière  de  l'Anbe, 
et  dans  toutes  les  communes  par  oti  ces  deni 
cantons  sont  limitrophes,  sont  presque  auad  fré- 
quentes que  celles  d'Anglure  et  de  Fèn-Chm- 
penoise; 

5<*  Que  les  communications  entre  An^l/en  ec 
Fère-Champenoise  ne  sont  que  des  oommniiic&' 
tiens  vicinales;  qu'il  est  aussi  facile  de  traverser 
à  cheval  la  forêt  de  la  Draeone  pendant  une  très 
ffrande  partie  de  l'année  pour  oommoniqn^ 
a^EsUmay  à  Anglwre^  que  de  traverser  les  pl^ 
nés,  jadis  très  mfurécageuses  (elles  le  sont  anjonr- 
d'hm  un  peu  moins  à  raison  de  quelques  deesé- 
chements)  qui  séparent  Anglure  de  Fère-Cham' 
penoise; 

^o  QvL^Estemaiy,  pour  communiquer  avec  iff- 
^re,  peut  se  servir  de  la  grande  route  jnaqu  à 


(Ghtmbrê  dw  Pairs.]  RfiQlfK  D8  LOUIS-PHIUPPE.  [18  mars  iW8.] 

eomcriplianê  HêùUfàUê  pour  la  nomitusUon  d 
umhres  de  etmseUs  généraux  (1). 

M.  le  «•*!•  4e  CfremiBir»  r€^ppoft»wr.  Mes- 
gieon,  déjà»  dam  la  aeasion  ae  1837,  voua  ayea 
60  à  rons  occuper  de  chanfomanta  daaa  lea  oir* 
couacriptiotia  éïactoralea  dea  â4p«rtemeata. 

L'artâele  66  de  la  loi  du  22  juin  1833,  qui  éta- 
blissait lea  lonnea  poux  Téleotion  dea  membres 
des  coneeik  généraux,  ouvrait  la  porte  à  des  ré- 
damatlDiia,  à  dea  réformée  et  à  oea  ohangements. 
Un  projet  de  loi  oonoemant  quatorae  dépar* 
tamenta  youa  fut  présenté  Tannée  dernière.  Voua 
vous  en  étea  occupée,  tous  avex  donné  votre  aa- 
«entiment  à  douse  propositions  :  deux  avaient 
été  ajoumésa. 

Cette  année»  le  gouvernement  vous  préaente 
treiie  de  ces  mêmes  projeta. 

11  avait  lui>mèma  provoqué  dans  les  départe- 
ments la  revision  des  douse  que  vot&a  n*aviea  pas 
ajonmés. 

Celui  de  l'Oise»  du  consentement  de  tous»  est 
resté  dana  son  état  primitif;  on  n*avait  donc  plua 
à  s'en  occuper. 

Les  chan^manta  propoaéa  pour  douse  ont  été 
maintenua,  de  Tavia  dea  autorités  appelées  à  en 
délibérer. 

II  n'a  été  apporté  de  changements  aux  travaux 
Drimitifs  que  dans  le  département  des  Bassea- 
ryrénées,  où  tout  le  monde  s'est  entendu  pour 
que  la  circonacription  qui  devait  être  formée 
pour  le  canton  de  Pau  (nt)  et  pour  le  canton  de 
rEsoars,  fût  remplacée  par  une  autre  qui  em- 
brasse lea  cantons  de  Clarac  et  de  Pontaone,  en 
abandonnant  le  prolet  de  modiâer  lee  circons- 
criptions de  rarrondiâsement  d*01éron. 

Vons  avea  donc  à  voua  occuper  de  donner  la 
sanction  légialatite  aux  changements  qui  vous 
bont  proposa  dans  les  départements  auivants  : 

Aveyron,  Calvados,  Corse,  Côtes-du-Nord, 
Haute-Garonne,  Gironde,  lUe-et-Vilabe,  Man- 
che, Marne,  Paa-de-Calais,  Somme,  Yonne. 

Les  conseils  généraux  de  quelques  autres  dé- 
partements dont  les  demandée  ne  notta  avaient 
pas  été  aoumisea  en  1837  ont,  dans  leur  dernière 
«espion,  renouvelé  leurs  premières  propositions; 
mais  le  gouvernement  n*a  paa  encore  réuni  les 
rensdenements  nécessaires  pour  proposer  aux 
Chambres  lea  modifications  demandées. 

Votre  commission  demanda  l'année  dernière 
QQe.  pour  ne  pas  compromettre,  par  le  rejet  dea 
dispositions  ràatives  a  un  seul  dépajrtement»  l'a« 
doption  des  autres,  il  fût  présenté  autant  de  pro- 
jets de  loi  qu'il  y  avJBût  de  départements.  Le 
gourememeiit  a  eu  soin  de  se  conformer  à  oe  dé« 

sir. 

Votre  oottimiasloik  a  été  oette  année  composée 
^  grande  partie,  par  lea  isoina  de  M.  le  Chaooa* 
ii«r,  dei  perammea  qui,  parmi  nos  oollèfl:uea,  ont 
ie  plus  de  eonnaisaancea  dea  localitéa,  lea  habi« 
^^U  y  poanèdent  des  propriétéa  ou  slèj^ent  ellca* 
mêmes  duia  lea  conseila  généraux  qm  ont  eu  k 
délibérer  aur  lea  mêmes  questions,  ou  ont  pro- 
roQiié  ces  ch«ngementa. 

Presque  tous  ceux  qui  voua  sont  proposés  ont 
amené  un  ooaoert  unanime  d'approbation  de 
votre  oommiaaion^ 

Cela  voua  étonnera  d'autant  moina,  Messieura» 
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(1)  Cette  Commission  était  composée  de  MM.  le  comte 
d'Ambrugeac,  le  comte  de  Germiny,  le  vicomte  dHou- 
Q«tot,  te  tomte  de  Ls  Rlboisiers»  )•  marquis  de  Lou- 
lou, Rottlllé  de  Fontaine,  le  vioomie  SébasHanl. 


eqne  dapuia  l'an  dernier  le  fond  des  choses»  déjà 
mûrement  aicamlné,  n'avait  pu  changer. 

Votre  oommiaaion  a  donc  cru  qu'il  était  Inu*^ 
tile  de  vous  soumettre  im  rapport  partloolier 
sur  chaque  changement. 

Elle  a  aussi  l'honneur  de  vous  donner  l'aasu- 
rance  que  toua  lea  extraits  des  délibérations  des 
conseils  d'arrondiaaement  et  dea  oonsails  géné- 
raux lui  ont  été  fldMement  tranamia. 

J'ai  donc  l'honneur  de  vous  propose^,  en  son 
nom,  sans  voua  renouveler  les  observations  que 
j'ai  déjà  eu  l'honneur  de  vous  soumettre  au  su- 
jet du  département  des  Basses-Pvrénéea,  l'adop* 
tion  pure  et  simple  dea  propoaltions  du  ^outer- 
nement  au  sujet  des  départements  de  T'AyejT- 
ron,  du  Calvados,  de  la  Corse,  dea  Côtes-du-Nord» 
de  la  Haute-Craronne,  de  la  Gironde,  d'IUe-et- 
Vilaine,  de  la  Manche,  du  Paa-de-Calaia,  de  1^ 
Somme  et  de  l' Tonna. 

Mais  si  jusqu'ici  je  n'ai  eu  qu'à  vous  entretenir 
de  propoeitions  d'assentiment  à  donner  aux  pro- 
jets présentés  par  le  gouvernement,  aana  qu'il  se 
soit  élevé,  ni  dana  le  sein  de  la  commisaion,  ni 
ailleurs,  aucune  réclamation  sérieuse,  il  n'en 
est  paa  de  même  des  propositions  qui  sont  faitea 
pour  le  départemMit  de  la  Marne. 

Avant  de  vous  rendre  compte  des  objections 
qui  ont  été  soulevées  contre  la  proposition  du 
gouvernement,  permettes-moi  de  vous  expoier 
suednotement  ce  qui  a  eu  lieu  à  ce  môme  aujet 
dans  la  session  dernière. 

J*avaia  alors  l'hônnetir  de  faire  partie  de  la 
commission  qui  fut  charsée  de  ce  travail,  et  j'éua» 
comme  cette  année,  l'honorable  miaeioû  d'en 
être  le  rapporteur. 

A  cette  éx>oque,  lé  gouvernement  voua  pré« 
senta  le  projet  de  ciroonaoriptions  électorals^ 
modifiées  qu'il  vous  présenté  aujourd'hui. 

Votre  commlssioû  ayant  égard,  comme  cela 
lui  était  indiqué  par  toutes  lea  convenances,  par 
la  prudence  et  les  avantages  toujours  certains 
d'un  plus  ample  informé,  me  chargea  de  voua 
faire  part  qu'elle  était  d'avis  que  les  autorités 
administratives  locales  fussent  appelées  de  nou« 
veau  à  méditer  sur  la  qne«ition,  à  la  remettre  en 
délibéf ation,  et  à  donner  enfin  un  avia  définitif. 

La  Chambre  des  pairs,  dans  sa  session  de  1837, 
a  sanctionné  les  condtiftions  de  sa  commission. 
Le  gouvernement  a  aussi  a^  dans  le  sens  de  cet 
ajournement,  comme  je  vous  l'ai  d^à  dit  en  vons 
parlant  detotisles  autres  projets;!!  a  pris  toutes 
les  mestires  que  tous  atiee  indiquées  s  le  résultat 
a  été  conforme  au  premier. 

n  a  donc  maintenu  celui  proposé  pour  ls  dé- 
partement de  la  Marne,  et,  en  dernier  lieu,  il  est 
venu  vous  proposer  de  légitimer  cette  dernière 
proposition,  qui  n'est  autre  chose  que  la  pre« 
miére  qu'il  vous  avait  présentée. 

Votre  commission,  qui  trouvait  très  heufon* 
sèment  cette  année  dans  son  sein  l'auteur  solide 
et  é<dairé  des  object&ona  qui  lui  avaiant  été  faitea 
l'an  dernier,  n'a  oublié  auotm  des  moyens  de 
s'éclairer  par  lui  sur  oette  question. 

Son  rapporteur,  Measiaurs,  a  j^mtr  premier  de* 
voir  de  vous  présenter  le  pour  etie  contre  aussi 
clairement  qu'il  lui  sera  possible;  les  oonelttaiona 
de  la  eomnussion,  l'avis  de  la  majoritéi  enfin  la 
proposition  qu'elle  a  l'honneur  de  toua  faire  doi* 
vent  donc  ôtrepréoédéa  de  toutes  lea  taisona  qui 
ont  été  produites,  et  qui  peuvent  mîMtit  contre 
elle.  Ce*  sera  à  vous  à  juger  de  quel  eôté  eeela 
Justâoe,  le  bon  droit  et  l'avnntafe  du  plua  g^ilid 
nombre* 
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Vire. 


NOMBRE 


Dl  GA!«TONS 
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GONPOSITION  DIS  CnCONSCairaOEfS  ÈLBCTùtiâU». 


Aficuanm  ORoOHscumomi 


Nombre 

de 

draona- 

cripUons. 


Noms 

des  captons 

compoaant 

lea 

dreonecrlptione. 


Nominatione 

de 
eoaaeiUere. 


(Livarot i 
Orbec ) 


Aunay« 
Vasay. 


1 
1 


I     I  I    ' 


■omrsLuw  cousoBaoBirnom. 


Nonfebra 

de 

eireoiis- 

eriptions. 


& 


Efoma 

dea  cantons 

composant 

las 

«Iroonaer^^Ds. 


IjTaTot.. ..... 

Orbec , 

Aonay 


Momfautioiti 

de 
ooassiUsn. 


Art.  2. 

«  Le  oonfleil  général  du  CalvadoB  modifiera, 
dans  ea  prochame  seesioii,  la  compoflition  des 
séries  formées  poxir  le  renouyellement  triennal, 
en  exécution  de  l'article  8  de  la  loi  du  22  juin 
1833,  n  aubatitnera  à  chacune  dea  circonaorip- 
tiona  anppriméee  |^ar  Feffet  de  la  présente  loi, 
une  des  nouvellea  ciroonacriptiona^ei-desena  indi- 
quéea. 

Art,  ^3. 

•  Les  membres  du(oonaeîl|général  élus  par  les 
circonacriptionB  modifiées  en  vertu  de  la  présente 
loi,  cesseront  leurs  fonctions  après  la  session 
de  1838.  n  sera  ponrvu  à  leur  remplacement  par 
les  assemblées  éleetorales  des  nouTèUes  circons- 
criptions.  Les  pouvoirs  des  conseillers  qu'elles 
auront  élus  cesseront  lors  du  renouvellement  des 
séries  auxquelles  ils  appartiendront  respective- 
ment. 

«  Si  néanmoins  il  y  avait  lieu  à  remplacement 
avant  la  aession  de  1838,  l'élection  serait  faite 
par  les  oiroonscriptions  électorales  actuellement 
existantes. 


8«  PKOJET.  —  Corse. 

Art.  1« 

c  Le  tableau  des  circonscriptions,  pour  l'élec- 
tion des  membres  du  conseil  Général  du  départe- 
ment de  la  Corse,  annexé  à  la  loi  du  22  juin  1833, 
est  modifié  ainsi  qu'il  suit  : 


Tableau 


i 


COMPOSITION 
DIS  ciacoiracaipTioiis  tuKtoaAUi. 


s 

§ 


Anciennes 
oirooaacriptioDa. 


S 


M 


il 

4 


1 
1 


AJamia 

Sarrola 

AJaccto . . . .  <  Baatelica 

Boeognano..., 

ZicaTO. i 

Cerviane 

Pero  e  Casevéc- 

Basthi...  A     chie 

San  Nicôlao 

Veaoarato , 

Castisao 

Pie  die  Corte.. 

Cortc i  Omeasa. î 

Sennano.  ......> 

Sarraffio ) 


Nouvelles 
droooaoriylMBs. 


Il 
II 


Aiaodo 

Baaielica... 

Zicaro 

Booosiiisfie.  • 
Safrola..... 
Ganrione..,. 
San  Nteolao. 
Pero  e  CaseTec-i 

chie [ 

Taacovato ; 

CasUsao 

Omeasa 

Sennano 

Pie  die  Corte. . . 
SarEa^gio 


i 
I 


l 


Art.  2. 

c  Le  conseil  général  de  la  Corse,  modifiera,  dans 
sa  prochaine  session,  la  composition  des  séries 
formées  pour  le  renouvellement  triennal,  en  exé- 
cution de  l'article  8  de  la  loi  du  22  juin  183S.  Il 
substituera  à  chacune  des  circonscriptions  sup- 
primées par  l'effet  de  la  présente  loi,  une  dfô 
nouvelles  circonscriptions  ci -dessus  indiquées. 

Art.  3. 

Les  membres  du  conseil  général  élus  par  les 
circonscriptions  modifiées  en  vertu  de  la  pi^ 
sente  loi,  cesseront  leurs  fonctions  après  la  ses- 
sion de  1838.  Il  sera  pourvu  à  leur  remplace- 
ment par  les  asaemblées  électorales  dea  nouvelles 


fOumlm  dN  Pain.] 
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(dnoBioriptiotui.  Lm  poavcrfn  d«  eouMillan 
qn'dlM  annuit  Ma»  cMMtrant  Ion  du  ienoaT«IlS' 
wnt  du  iMm  Aax([tiallM  ils  ^tpvtÏÉndzont 
rapectiTeiiient. 

1 8i  nianinnînii  il  y  «TÙt  lira  &  mnplaeament 
ftnat  U  mmIob  da  18SS,  l'tieotioB  wrait  faite 
p«  Im  flimoniaiptiona  &mtoraim  «ataallcme&t 
uùtantes. 

4»  FKOJC*.  —  OiUi-iU'irord. 


t  Le  taUaan  daa  ai 


.orlptioiii,  pour  l'éleo- 

tisB  du  KumbfM  du  oenHil  général  da  départe- 
B*8t  dM  OMaa-dn.Noid,  aaïutzé  à  la  loi  du 
22  imn  1S33,  «A  modilU  aian  qv'Q  ami  t 


1 

COMPOSITION 

a 

i 

Cuinjunp. 

■ 

WlB-IlB-CII- 

cJC:;:;:::: 

BOBriirtic 

Sunt-HiwlM- 

Co1I>d6« 

ÏÏTC!;'.::; 

Ilerdri(air; .... 
^^a 

UutOllOD 

BUbles 

PloMh» 

fS;"":.:: 

UaïUu-... 
SlUritde.. 

SS!5«;v.:;:::: 
ITcJfc;:: 

Loodèâc 

SSS:::::::: 

ûninïï-.'i'iii' 

Art.  2. 

'  Le  cooaeil  général  d«a  Côtu-du-Nord  modi- 
Sera,  dans  ea  prochaine  session,  la  composition 
dn  tériea  torméaa  ponr  le  renouTallement  trien- 
nal, eo  «xécTitiion  de  l'artiole  8  de  la  loi  du 
)B  jnin  1SS3.  Il  aubstitoara  à  ohaenne  dea  eir- 
«nwitptioiu  anppriméaa  par  l'aflat  de  la  pré- 
nota  loi,  nue  â«a  iu>a7eUca 
^■MH  ladiqii4ea. 

Art.  3. 

•  Lea  nembrea  du  conaail  général  élus  par  lea 
tircoDBoriptlaiu  modifiées  oa  rertu  de  la  pré- 
sente loi,  oessaront  leurs  toncidons  après  la  ees- 
Hion  de  I83S.  TI  sera  poorva  &  leur  remplacement 
par  les  aasembtéee  Rectorales  dw  nouvelles  cir- 
conscriptioii^  hm  pouvoirs  des  conseilleis 
qu'elles  auroDt  élus  cesseront  lors  du  renouvelle- 
ment des  séries  auzqnaUes  ils  appartiendroni 
KepectiTement. 

•  Si  «éMimniaa  il  t  arait  lies  à  lemplaoemeut 
»aBt  U  mmôoa  de  laSg.  l'élaetiaB  serait  faite 
pur  les  fliroonaaiptiOBi  électorales  actnallomeot 
eûtantes. 


r.  —  SmOe- Garonne 


■  La  tablaaa  dea  circonsoriptioaa,  pour  l'tioc- 
tfon  dat  membres  du  oonaejl  général  du  départe- 
nwDt  de  U  Hante-Craionne,  annexé  à  la  loi  dn 
22  Jnin  1833,  est  modifié  ainsi  qu'il  suit  : 


E  LOUIS-PHIUPPB. 


[M» 


11838.] 


oonocriptions.  Lob  pouToin  des  eomcillen 
qa'ellee  auront  tins  OMteront  Ion  dn  noooTelle- 
meot  det  ■éiiea  aoxquelks  ils  i^tpiitùodnwt 
reap«otiTam«nt 

>  Si  néMunoiiu  il  7  t,vit  liea  à  Templuameot 
aTUt  U  BOMion  de  1838,  réiection  Mnit  fûu 
par  les  cdroonaoriptions  éleotoraln  utmUemcDl 
«zÎBtantee. 

8»  PBOJBT.  —  Maneie. 


•  Le  tablean  dm  oiroonsoriplioiu,  pour  l'ilec- 
tioD  des  membiee  du  conseil  géainl  an  dépiiie- 
ment  de  U  Hanche,  annexé  à  1»  loi  da  22  jnii 
1833,  est  modi&é  aima  qu'il  soit  : 


■ë 

COSlCOSIllO» 

Anrirnne* 
t-rrr-ooMrpUoii-. 

1 

Noutell» 

,i-enn-eripli«>is- 

PontonWD 

sti'lly 

Gruinil'e"'!!! 
SartillT 

Tirledieii 

Poptoreon.-.. 
SalBl-Juic-.. . 

0  Le  conseil  génital  de  la  Hanche  modiflen. 
duis  sa  prochaine  seinon,  la  composition  i« 
séries  tonnées  pour  le  lenoUTdlement  tiiamil. 
en  exéontion  de  l'atitole  8  de  la  loi  dn  2S  )iii> 
1833.  n  anbatituera  à  ehaenne  dea  oiioonicap- 
tions  snppziméM  pu  l'effet  de  la  piésente  la. 
une  des  noaTelles  cuooBsoriptioaa  a-'âessm  indi- 
quées. • 

Art.  3. 

1  Les  membiee  du  conseil  général  élus  pu  ht 
oiieonsciiptioiiB  modifiées  en  Teitu  de  b  pi^ 
sente  loi,  ceoaetont  leuis  fonotàona  après  la  m- 
rionde  1838.  Il  sera  pourmileurremplacemcfii 
par  lee  aasembléM  éleotoialee  dea  nourelles  ù 
conecriptionB.  Les  pouvoirs  dea  oonaaUeo 
qu'elles  auront  élus  cesseront  lors  du  leaonnlle- 
ment  des  séries  auxqueUes  ils  appartieudiont 
reepectiTemeat. 

•  8i  néanmoins  11  y  avait  lien  à  remplacemai 
avant  la  session  de  1838,  l'âeotioD  serait  iûv 
par  lee  ciroonsoriptionB  électorales  actueUemenl 
existantes. 

9«  PBOJXT.  —  Jfame. 
Art.  I". 

■  Le  tableau  des  drconsoriptionB.  pour  l'éjec- 
tion dea  membres  du  oonsdl  eén^nl  an  dépwle- 
ment  de  la  Uame,  annexé  a  la  loi  dn  23  jnis 
1833,  est  modifié  ainsi  qu'il  suit  : 


IChuobra  dM  Pair*.]  ttfitiMB  Dl  L(tDlS-P&ILIPPE. 


^  1 

COMPOSITION 

IncicniiBS 
circonspriplians. 

Il 

rtrconscriplion-.. 

EpcnuT... 

a^bI^ 

; 

Ang'i-re 

Art.  2. 
•  Le  conseil  çAnéral  de  la  Uame  modifiera, 
dans  Sft  prochaine  eeuion,  la  compoBÎtion  des 
sériée  formées  pour  le  renoaTellemeat  triennal, 
en  exéoQtdon  de  l'artiole  8  de  la  loi  du  22  juin 
1833.  Il  Babstàtuera  &  chacune  des  oirconscrip- 
tions  Bupphméee  |>ar  l'effet  de  la  présente  loi, 
nne  des  nouToUes  oirconsoriptic-"'  "  -1—™-  i"-»; 


3-deMusindi- 


"  Les  membres  da  oonseil  général  élns  par  les 
circonscriptions  modifiées  «n  vertu  de  la  pré- 
eente  loi.  ceeseront  lenrs  fonctions  après  la  ses- 
gJondelSSS.  Il  sera  pourvu  à  leur  remplacement 
par  les  assemblées  âectoralee  des  nourries  oir- 
conecriptions.  Lee  pouToira  des  consdllacB 
qu'elles  aoiont  élus  cesBeront  lors  du  renouTélle- 
ment  des  sériée  aoxquellee  ils  appartiendront 
nepcctiTement. 

I  Si  néanmoins  il  y  avait  Uea  à  remplacement 
araat  la  session  de  1838,  l'élection  serait  faite 
par  les  oiroonsoriptionB  électorales  actuellement 
eiiatant«s. 

10"  PROJET.  —  Poë-dt-OalaU. 


•  Le  tableau  des  circonacriptiona,  pour  l'élec- 
tion des  membres  du  conseil  général  au  départe- 
ment du  Paa-de-CalaiB,  annexé  à  la  loi  du 
22  juin  1833,  est  modifié  ainsi  qu'il  suit  : 


i  i 
1  t 

COXPOSITIOn                           II 

1 

1 

II 

il 

SMhnne... 

Camlirin 

UwnUo 

S™';;;::::: 

Art.    2. 

f  Le  conaeil  g&iéral  da  Pas-de-Calùe  modi- 
Bera,  dans  sa  prochaine  session,  la  composition 
des  sér^  formées  pour  le  renouvellement  trien- 
nal, en  exécution  de  l'article  S  de  la  loi  du 
22  jmn  1S33.  Il  substitnera  à  chacnne  des  oir- 
CDnuriptsons  supprimées  par  l'effet  de  la  pré- 
2*  sÈaiM,  T.  axyn. 
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Art.  2. 

c  Le  oonseil  général  do  la  Gironde  modifiera, 
(ians  8*  prochaine  session,  la  composition  des 
séries  formées  pour  le  renouvellement  triennal, 
en  exécution  de  l'article  8  de  la  loi  du  22  juin 
1833.  n  substituera  à  chacune  des  circonscrip- 
tions supprimées  car  Teffet  de  la  présente  loi, 
une  des  nouvelles  circonscriptions  ci-dessus  indi- 
quées. 

Art  3. 

«  Les  membres  du  conseil  général  élus  par  les 
circonscriptions  modifiées  en  vertu  de  la  pré- 
sente loi,  cesseront  leurs  fonctions  après  la  ses- 
sion de  1838.  n  sera  pourvu  à  leur  remplacement 
par  les  assemblées  Rectorales  des  nouvelles  cir- 
conscriptions. Les  pouvoirs  des  conseillers 
qu^eUes  auront  élus  cesseront  lors  du  renouvelle- 
ment des  séries  auxquelles  ils  appartiendront 
respectivement. 

«  Si  néanmoins  il  y  avait  lieu  à  remplacement 
avant  la  session  de  1838,  l'élection  serait  faite 
par  les  circonscriptions  électorales  actuellement 
existantes. 


?•  PROJET.  —  lUe-et'Vilaine. 
Art.  !•'. 

V 

«  Le  tableau  des  circonscriptions,  pour  Télec- 
tion  des  membres  du  conseil  général  au  départe- 
ment d'IUe-et-Vilaine,  annexé  à  la  loi  du 
22  juin  1833,  est  modifié  ainsi  qu'il  suit  : 


Saini>Malo . 


COMPOSITION 

PBS  GiaCOlfSGRXPTIOlfS  ÉLECTORALIS. 


Anciennes 
droonscriptions. 


Dol 

Pleine-Fougère. 

SaintrMalo 

SaintrSenran... 


0  r 

«'fi 

s  o 

o  « 

rs 


1 
1 


Nouvelles 
circonscriptions. 


Dol 

Pleine-Fougore. 

Saint-Halo 

SainUScrvan. . . 


J- 

«s  :s 
m  o 
a  9> 

fi 

as  9 


1 
1 


Art.  2. 

«  Le  conseil  général  d'Ille-et- Vilaine  modi- 
fiera, dans  sa  prochaine  session,  la  composition 
des  séries  formées  pour  le  renouvéQement  trien- 
nal, en  exécution  de  l'article  8  de  la  loi  du 
22  juin  1833.  Il  substituera  à  chacune  des  cir- 
consoxiptions  supprimées  par  l'effet  de  la  pré- 
sente h>i,  une  des  nouvelles  circonscriptions 
ci-dessus  indiquées. 

Art.  3. 

c  Les  membres  du  conseil  général  élus  par  les 
circonscriptions  modifiées  en  vertu  de  la  pré- 
sente loi,  cesseront  leurs  fonctions  après  la  ses- 
sion de  1838.  n  sera  pourvu  à  leur  remplacement 
par  les  assemblées  électorales  des  nouvelles  cir- 


conscriptions. Les  pouvoirs  des  conseillera 
qu'elles  auront  élus  cesseront  lors  du  renouvelle- 
ment des  séries  auxquelles  ils  appartiendront 
respectivement. 

«  Si  néanmoins  il  y  avait  heu  à  remplacement 
avant  la  session  de  1838,  l'élection  serait  faite 
par  les  circonscriptions  électorales  actuellement 
existantes. 


8«  FBOJBT.  —  Manche, 

Art.  1«'. 

«  Le  tableau  des  circonscriptions,  pour  l'élec- 
tion des  membres  du  conseil  ^kiéral  au  départe- 
ment de  la  Manche,  annexé  à  la  loi  du  22  juin 
1833,  est  modifié  ainsi  qu'il  suit  : 


S    s 


GOMPOSniON 
DES  ascoffScaiPTioifS  Alectobales. 


Anciennes 
cirropsc  ri  plions. 


2£ 

-ars 

a  X 

C    « 
S5  i; 


) 


Brccey 

Viiledien  .... 
Dnccy 

Avrancnes .  <  cranville | 

Lalia7e-Pesncl..t    ' 
Pontorson . . 
V  Sartilly  .... 


Nouvelles 
fi»xon>cripllons. 


Brecey 

hucey 

Gran  ville 

Sartilly 

Labaye-PebiR'i 

Villedieu 

Pontorson  . . . . 
S^nt-Jamcs... 


1= 

«  o 

18 


Art.  2. 

«  Le  conseil  ^[énéral  de  la  Manche  modifiera, 
dans  sa  prochaine  session,  la  composition  des 
séries  formées  pour  le  renouvellement  triennal, 
en  exécution  de  l'atitdle  8  de  là  loi  du  22  juin 
1833.  n  substituera  à  diacune  des  dioonsonp- 
tions  supprimées  par  l'effet  de  la  présente  loi, 
une  des  nouvelles  oiroonseriptions  ci-dessus  indi- 
quées. > 

Art.  3. 

«  Les  membres  du  conseil  général  élus  par  les 
circonscriptionB  modifiées  en  vertu  de  la  pré- 
sente loi,  cesseront  leurs  fonctions  après  la  ses- 
sion de  1838.  n  sera  pourvu  à  leur  remplacement 
par  les  assemblées  électorales  des  nouvelles  cir- 
conscriptions. Les  pouvoire  des  conseillers 
qu'elles  auront  élus  cesseront  lors  du  renouvelle- 
ment des  séries  auxquelles  ils  appartiendront 
respectivement. 

t  Si  néanmoins  il  y  avait  lieu  à  remplacement 
avant  la  session  de  1838,  l'élection  serait  faite 
par  les  circonscriptions  électorales  actuenement 
existantes. 


9«  PROJET.  —  Marne. 

Art.  !•'. 

c  Le  tableau  des  circonscriptions,  pour  l'élec- 
tion des  membres  du  conseil  vénérai  au  départe- 
ment de  la  Marne,  annexé  a  la  loi  du  22  juin 
1833,  est  modifié  ainsi  qu'il  suit  : 


(dhaolm  des  t»ain.]  BfifiNB  W  LMiMHiLIPPE . 


[ië  mari  ittrs.J 
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66  adiBiDialféa»  pa*  «enz-là  mdmeft  dont  elles 
devaient  afisurer  Texistexioe  à  venir.  Mais  on 
n'aperçnt  pas  alors^  les  conditions  IndiEpensa- 
blf»  de  leoT  bonne  consei^ation.  Etablies  d'a- 
bord pour  de  vieilles  administrations  qui  comp- 
taient depuis  longtemps  nn  personnel  considé- 
rable, dotées  à  lenr  origine  d'une  retenue  qni  va- 
riait do  1  1  /2  à  2  1  /2  6/0,  et  à  laqneHe  vinrent 
seulement    s'aionter     qu^mies    prélèvements 
«ur  le  produit  aes  saisies  et  des  amendes,  on  no 
remarqua  point   assez   que,    dans   im   avenir 
pcQ  éloigné,  les  ressourcer  annuelles  et  celles  • 
qn'on  aurait  pu  accumtder'  dans  les  premiers 
temps,  se  trouveraient  nécessairement  en  dis- 
Qioportion  avec  la  masse  des  droits  résultant 
de  services  antérieunr  qui  arriveraient  sucessi- 
vement  à  leur  terme.  U'  faut  bien:  dire  aussk 
que  la  fréquence  des  mouvements  politiques, 
et  la  nécessité  de  ne  pas  refuser  tout  dédom- . 
magement  à  des  services-  brusquement  inter- 
rompus, n'ont  que  trop  concouru  à  hâter  la 
raine  de  ces  étabnssements,  en  leur  imposant  des  ' 
charges  anticipées.  Ooiiçus  avee*  pWa  de  pré- 
voyance, dotés  de  retenues  mieux  calcnfees, 
affranchis  des  charRCS  dont  la  cause  les  avait 
précédés,  exempts  des  aoticipartiosB  dont  les 
on^  grevés  des  circonstances  extraordinaires, 
il  est  permis  de  cvoiik^  qxi'ils  se  seraient  suffi 
à  eux-mêmes,  qu'ils  auraient  vécu  de  leur  pro- 
pre vie.  Mais,  qiiels  qu:*aient  été  leurs  mécomptes, 
qaeUee  qu'en  aient  été  les  causes,  toujours  est-il 
oertsÎB  que  rinstitution  a  puissamment  sou- 
lagé TEtat,  en  l'aflrttiieiussant,  pendaint  trente 
ans,  de  toute  particijHition'  à  la  rémunération 
de  services  qtt'il  n'aurait  pu,  san»  se  porter 
dommage  à  lui-même,  laisser  sans  récompense. 

Cette  institution»  fa«t-il  la  maintenir  en  re- 
dressant ce  qu'elle  a  eitd'impaxiaity'.tti  lui  assi- 
gnant pour  l'avenir  de  meilleures  eesditioBS 
oexistencet  ou  bien,  faut-il  lui  substituer 
purement  et  simplement  le  Trésor,  en  mainte- 
nant au  profit  de  celui-ci  les  prélèvement  divers 
dont  elle  était,  en  possessienl  C'est  à  ce  dernier  - 
parti  que  s'est  arrêté  le  gouvernement  dan»  le 
projet  de  loi  qu'il  a  séeeianDent  pséseatéi.  U  no 
nona  appartient  past  encore  d'expnœer  une- 
opinion  sur  cette  combinaison.  Nous  dirons  seu- 
lement qu'elle  a  du  moins  le  mérite  d'avoir  fran- 
chement posé  la  question,  et  que  pour  ceux 
qui  pensent  que  les  serviteurs  de  TËtat,  dans 
tons  les  degrés,  ont  droit  à  u'en  être  pas  aban- 
donnés dans  leum  vieux  jours»  il  est  difficile 
ày  méconnaître  cette  aimpUoité  qui.  concentre 
les  ressources  là.  où.  les  charges  -  doivent  aboutir 
en  définitive,  et  cette.  mofeJxté  qui  veut  que  la 
reconnaissancâ  du  bienfait  remon/te  diieotement 
vers  le  bienfaiteur.  Quel  que  doive  être  en  der- 
nier résultat. le  jugemeQtv  des  Chambrer,  il*  im- 
porte que  ce  jugement  ne  se  fasse  i^M-  atëendve. 
f-n  toute»  el&o^s,  le  provisoire  n'esta  pas  bon. 
lô,  û  est  deamageaë^  parée  qu'il* livre  à  l'in- 
cettitude  et  à  Tanxiété'  cette  classe  si  nom- 
breuse de  fonctionnaires  et  d'employéd  de  tout 
uidre,  dont  l'avenir  reste  depuis  trop  longtemps 
en  question»  et  dent  le  découragement  ne* serait 
pu  sane  gavité  pour  les  services  publies  et  les 
revenus  de  l'Etat. 

Quant  aux  vétérans  qui  ont  déjà  obtenu 
Pension,  les  principes  que  nous  venons  d'exposer 
disent  assez  que  nous  n'avons  pas  hésité  à  reoon- 
Daitre  la  justice  et  la  nécessité  de  la  demande 
qoi  vous  est  soumise  en  leur  faveur.  Il  ne  nous 
f^^^aijk  deac  qu'à  vérifier  Texacititade  des  obif- 
hes  sur  lesquels  elle  est  établie,  et  à  nous  assurer 


siUes  conditions  mises  aux  précédentes  conces- 
sions avaient  été  fidèlement  observées. 

Les  lois  qui  ont,  pour  les  dernières  années, 
ouvert  au  ministre  un  crédit  égal  au  déficit 
constaté,  avaient  ordonné  que  les  nouvelles  de- 
mandes de  retraites,  à  l'exception  de  celles 
âui  pourraient  être  formées  par  des  veuves 
'employés  morts  en  activité,  ne  seraient  ad- 
mises que  dans  la  proportion  des  fonds  dispo- 
nibles. Nous  avons  reconnu  que  les  sommes 
employées  pendant  l'année  1837  à  l'acquitte- 
ment dee  pensions  accordées  dans  le  cours  de  cette 
même  année,  sont  restées  de  295,000  francs  au- 
dessous  des  fonds  dont  on  a  eu  eu  à  disposer. 
Les  prescriptions  de  la  loi  ont  donc  été  plus 
que  re^^tées. 

Les  sommes  demandées  pour  18d8  s'élôvent  à 
5,60^,000  francs,  savoir  :  115,000  pour  le  mi- 
nistère des  affaires  étrangères,  85,000  pour  le 
miiiBstère  de  la  guerre,  et  5,403,000  francs  pour 
le  ministère  des  finances.  Toutes  sont  justifiées 
par  la  situation  même  des  caisses,  qui  a  passé 
sous  nos  yeux. 

NuUe  observation  à  faire  d'aiUeurs  par  rapport 
aux  deux  premiers  départements;  mais  une  re- 
marque qui  n'est  pas  sans  importance  ressort 
des  faits  particuliers  au  départenunent  des  fi- 
nances. 

Le  nombre  des  pensionnaires  dans  ce  seul 
département   était,    au    1«'  janvier    1838^   de 
14,757,  recevant  ensemble   10,200,000  francs, 
c'est-à-dfre  les  quatre  cinquièmes  envfron  du 
montant  total  des  pensions  jusqu'ici  à  la  charge 
de  toutes  les  caisses  de  retraite  réunies.  Sur  ce 
nombre,  7,44^  appartiennent  à  l'administration 
des  dottaoïes,  et  3,098  à  T  administration  des 
contributiens  in^tireetes.    £t  cependant,   bien 
encore  que  les  1,439  nouvelles  pensions  liquidées 
dans  l'une  et  dans  l'autre  pendant  Tannée  1837, 
1,302  appartiennent  à  la  partie  active,  c'est-à- 
dire  à  ce  service  oti  les  hommes  s'usent  vite  et 
ressentent  de  bonne  heure  le  besoin  du  repos, 
il  demeure  «encore  dans  les  cadres  plusieurs  mil- 
tiers  d'invalides,  dont  moitié  au  plus  pourra, 
aux  termes  du  projet  de  Icn,  en  être  retranchée 
dans  le  couns  de  l'année  actuelle.  Cette  situation 
est  grave,  afp]^qiiée  surtout  à  l'administration 
des  douanes,  dont  toute  la  force  est  dans  ses 
brigades,  et  dont  l'active  surveillance  joue  un 
si  grand  rôle  dans  la  protection  de  l'industrie 
nationale  et  dans  la  conservation  du  revenu 
pubUo.   C'est  pour  nous  une  raison   de  plus 
d'M>p^sr  de  tous  nos  vœux  une  législation 
définitive,    qui,   replaçant  les   divers   services 
dans  leur  état  normal,  rende  à  tous  une  énergie 
qoie  l'inquiétude  née  du  provisoire  tend  chaque 
jour  à  affaiblir. 

Il  nous  reste  à  vous  faire  remarquer  qu'un 
des  articles-  du  projet  de  loi  ouvre  au  ministre 
des  finances  un  crédit  de  23,100  francs,  des- 
tiné à  être  Béparti,  à  titre  d'indemnité,  entre  les 
fonctÎMinaiies  et  employés  attachés  aux  éta- 
blissements monétaires  supprimés  par  une 
ordonnance  du  roi  du  16  novembre  dernier. 
C'est  une  règle  généralement  suivie,  que  d'al- 
louer aux  empkyyés  dépossédés  pour  oauHo 
d'éconemie,  une  indenmité  égale  à  la  moitié 
dftt  traitement  dent  ils  jouissaient  au  moment 
de  leur  réforme  iNous  ne  pouvons  ^ue  nous 
associer  à  cet  acte  de  bienvo&lante  éqmté. 

Votre  commission.  Messieurs,  a  l'honneur  de 
vous  proposer  l'adoption  pure  et  simple  du  projet 
1  de  loi. 
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PROJET  DE  LOI  (1).  ] 


Art.  1« 


ij 


0  II  est  alloué,  en  addition  aux  crédits  accor- 
dés BUT  rexerdce  1838  par  la  loi  de  finances  du 
20  juillet  1837,  pour  subvention  aux  caisses 
de  retraites  des  ministères  des  affaires  étran- 
gères, de  la  guerre  et  des  finances,  des  supplé- 
ments montant  à  la  somme  de  5,603,000  francs. 

«  Ces  suppléments  demeurent  répartis  comme 
il  suit,  savoir  : 

«  Ministère  des  affaires  étran-  ^ 

gères 116,000  fr. 

«  Ministère  de  la  guerre 85,000 

c  Ministère  des  finances 5,403,000 

Total  égal 5,603,000  fr. 

Art.  2. 


«  Les  nouvelles  demandes  de  retraite,  à  Tex' 
ception  de  celles  qui  pourraient  être  formées 
par  des  veuves  d'employés  morts  en  activité 
de  service,  ne  seront  admises  que  dans  la  pro- 
portion des  fonds  disponibles;  celles  sur  les- 
quelles il  n'aura  pas  été  statué,  faute  de  fonds, 
dans  le  cours  de  rannée  1838,  seront  ajournées 
à  Tannée  suivante.  »  .  .         u 

Art.  3. 

«  Aucune  pension  liquidée  postérieurement 
à  la  promulgation  de  la  présente  loi  ne  devra 
excéder  le  maximum  de  6,000  francs  déterminé 
par  la  loi  du  15  germinal  an  XI.  » 

Art.  4. 

ff  II  est,  en  outre,  ouvert  au  ministre  des 
finances,  sur  Texercice  1838,  im  crédit  de 
23,100  francs,  lequel  sera  réparti  en  indem- 
nités entre  les  fonctionnaires  et  employés  atta- 
chés aux  établissements  monétaires  supprimés 
par  l'ordonnance  du  roi  du  16  novembre  1837.  » 

Art.  5. 

a  n  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par 
la  présente  loi,  au  moyen  des  ressources  accordées 
par  la  loi  de  finances  du  20  juillet  1837,  pour 
les  besoins  de  l'exercice  1838.  » 

M.  le  Président.  La  Chambre  ordonne  l'im- 
pression et  la  distribution  du  rapport.  Le  jour  de 
la  discussion  sera  ultérieurement  fixé. 

M.  l<aeave-E<apla|cne,  ministre  des  finanees. 
Je  demanderai  à  la  Chambre  de  vouloir  bien 
fixer  immédiatement  le  jour  de  la  discussion  de 
cette  loi.  La  Chambre  se  rappellera  qu'elle  doit 
être  votée  avant  le  1^'  avril,  afin  que  les  lé- 
gionnaires que  ce  projet  de  loi  concerne  ne  soient 
pas  en  soiâErance.  La  Chambre  a  mis  jusqu'à 
présent  la  plus  grande  bienveîUaQce  à  procéder 
au  vote  de  ces  projets  de  loi;  j'espère  qu'elle  vou- 
dra bien  fixer  à  demain  la  discussion  de  celui 
dont  elle  vient  d'entendre  la  lecture.  {Appuyé  ! 
appuyé  !) 


(1)  Ce  dispositif  ne  ligure  pas  au  Moniteur. 


Une  voix  :  Mais  o'eit  contraire  au  rè^ement! 

M.  le  vleanite  Dabonchaffe.  L'année  der- 
nière on  discuta  ce  x^rojet  immédiatemait  stu  les 
observations  de  M.  le  ndnistre  des  finances,  ob- 
servations semblables  à  celles  qu'il  vient  de  faiie 
encore  aujourd'hui  Voici  pourquoi,  o'eat  que 
nous  étions  au  1*'  ou  au  2  avril  Je  protestai, 
mais  je  fus  le  premier  à  appuyer  M.  le  ministre, 
parce  que  c'éteit  un  cas  d^urgence.  Nons  nous 
Pouvons  cette  année  dans  le  même  cas,  car  de- 
main ce  sera  le  29  mars  et  dimandie  nous  bcioils 
au  1«'  avriL  Je  crois  ^ue,  malgré  le  règlement,  il 
faut  quelquefois  savoir  y  déroger  tout  en  faisant 
des  réserves. 

Je  pense  qu^il  est  nécessaire  que  demain,  ou  an 

S  lus  tard  après-demain,  cette  loi  soit  votée  afin 
e  ne  pas  entraver  le  service  des  penaiona;  et,  i 
cette  occasion,  je  demanderai  à  M.  le  ministre  de 
vouloir  bien  enfin  nous  apporter  cette  iameose 
loi  sur  les  pensions  que  l'on  nous  promet  depuis 
si  longtemps... 

Voix  âivereee  :  Elle  est  à  la  Chambre  des  dé^ 
pûtes! 

M.  le  vleamte  Dnbanehaf^e.  Je  sais  qiie 

voOà  deux  ans  que  cette  loi  est  présentée,  mais 
jamais  elle  n'arrive  à  temps  à  &  Chambre  d^ 
pairs.  J'appuie  donc  la  proposition  de  M.  le  mi- 
nistre des  nuances;  je  la  prends  même  potn  mi 
compte,  parce  que  je  sais  qu'il  n'a  pas  le  droit  de 
la  ffure  en  son  nom,  afin  qu'elle  soit  régalièrev 
Je  demande  donc  formellement  que  la  discae- 
sion  du  projet  de  loi  dont  la  Chambre  vient  d'o) 
tendre  le  rapport  soit  mise  à  l'ordre  du  joui  de 
demain.  {Appuyé!) 

M.  le  baron  Moanler.  Le  r^ement  dit 
qu'il  y  [aura  vingt-quatre  heures  entre  le  rapport 
et  la  discussiou. 

Voix  nombreuses  :  Cest  une  chose  d'nrgence, 
à  demain  ! 

M.  le  Président.  Il  ne  paraît  pas  ap'il  J 
ait  des  objections  contre  la  fixation  de  la  oiscof- 
sion  de  ce  projet  de  loi  à  demain.  {Non!  nen!)  U 
discussion  sera  mise  à  l'ordre  du  jour  de  de- 
main. 


r 


RAPPOBT    SUR    LÀ    PROPOSITION    BBLATiyE  A^ 
BÂGLXMRMT  INTÉRIEUR  DS  LA  CHAKBBS. 

M.  le  Préaident.  L'ordre  du  jour  appeQ? 
le  nvpport  (1)  faU  ou  nom  de  la  commûaion  9^- 
eicde  (2)  chargée  â^examiner  la  proposUion  rwk- 
Hve  a/u  règlement  intérieur  de  la  ûhamhre  {art  14, 
15  et  16).  M.  le  comte  Roy  a  la  parole. 

M.  le  eenate  Roy,  rofportmur,  Messieuis*  le 
duc  de  Bassano  a  proposé  a  la  Chambre  de  révi- 
ser les  articles  14,  15  et  16  de  son  rèslemmt»  et 
de  nommer  tme  commission  chargée  ae  préparer 
les  modifications  dont  ces  artides  paraîtraie&t 
susceptibles. 

La  Chambre  a  pris  cette  proposition  en  coi^- 
dération.  Au  nom  de  la  commission  qu'elle  a 
nommée,  nous  venons  lui  soumettre  le  résultat 
de  Texamen  que  nous  en  avons  fait. 


(1)  N«  44  des  Impressions  de  la  Chambre  des  p«â!r^ 
(session  de  1838). 

(2)  Cette  commission  était  composée  de  MM.  le  com^? 
d'Argout,  le  comte  Roy,  Girod  (do  rAio),  le  baroolV 
Dard,  le  baron  Mounier,  lé  baron  de  Baraote,  Je  duc  de 
Bassano, 


[Gbunbre  det  Purs.] 


RÈGNE  bK  LOOIS-PHIUPPB. 
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L'article  14  du  rè|^emeiit  porte  <  qu'immédia- 
tement après  la  lecture  des  projets  de  loi*  on  rô- 
soluiâons  de  la  Chambre  des  députés,  et,  dans  la 
même  eéaiioe,  la  Chambre  détermine  1^  le  jour 
où  le  projet  de  loi  ou  la  résolution  sera  préalable- 
ment examiné  dans  les  bureaux;  2<>  le  jour  où.  la 
discuBsion  en  aura  lieu  en  assemblée  générale. 

An  jour  fixé  i>ar  la  Chambre  pour  la  discussion 
en  assemblée  générale,  porte  Tarticle  16,  le  pré- 
sident consulte  la  Chambre  pour  savoir  si  elle 
rent  ouvrir  immédiatement  la  discussion,  ou 
nommer  une  commission  pour  lui  faire  son  rap- 
port. 

D'après  rartiole  16,  <  si  la  Chambre  décide  que 
la  proposition  ou  résolution  sera  renvoyée  à  une 
commission,  le  président  la  consulte  pour  savoir 
à  die  entend  la  nommer  elle-même,  ou  en  confier 
le  choix  au  président...  Dans  le  cas  où  la  Cham- 
bre entendrait  nommer  elle-môme  les  membres 
de  la  commission,  elle  fixe  le  jour  où  il  sera  pro- 
cédé, dans  les  bureaux,  à  leur  nomination...  » 

M.  le  duc  de  Bassano,  dans  les  développements 
de  sa  proposition,  fait  observer  que  telle  est  la 
combinaison  de  ces  diverses  dispositions  : 

Qne  la  Chambre  détermine  le  jour  où  la  dis- 
cQBsion  des  projets  présentés  aura  lieu  en  assem- 
blée générale,  twant  d^en  avoir  pria  cownaiaaanoe  ; 
Que  Fexamen  qu'éUe  est  appelée,  par  Tar- 
ticle  14,  à  faire  de  ces  projets  n*est  pomt  suivi 
de  la  nomination  de  commissaires,  par  les  bu- 
reaux, puisque  ce  n*est  que  dans  une  séance 
postérieure  de  la  Chambre  que,  suivant  les  ar- 
ticles 15  et  16,  il  doit  être  décidé  s'il  sera  nommé 
nne  commission,  et  si  les  membres  de  cette  com- 
mission, seront  nommés  par  la  Chambre,  ou  par 
M.  le  Président; 

Enfin,  que  si  la  Chambre  décide  que  les  projets 
seront  renvoyés  à  une  commission,  et  que  les 
membres  de  cette  commission  seront  nommés 
par  elle,  ^e  doit  alors  fixer  un  jour  où  elle  sera 
obligée  de  se  retirer,  une  seconae  fois,  dans  ses 
bureaux,  pour  procéder  au  choix  des  commis- 
saires qui  seront  chargés  de  lui  faire  un  rapport. 
Or,  il  ne  parait  pas  raisonnable  que  la  Cnam- 
bre  fixe  le  jour  de  la  discussion  en  assemblée  gé- 
nérale, avant  d'avoir  fait  Texamen  des  projets  de 

loi; 

Qu'elle  ne  nomme  pas  ses  commissaires  immé- 
diatement après  avoir  fait  cet  examen,  qui  de- 
meure alors  sans  résultat; 

Enfin,  qu'elle  soit  dans  la  nécessité  de  se  reti- 
rer deux  fois,  à  des  jours  différents,  dans  ses  bu- 
reaux, pour  Texamen  des  projets  de  loi  et  la  no- 
mination des  commissaires;  ce  qui  doit  rendre 
les  réunions  dans  les  bureaux  inefficaces  et  peu 
nombreuses. 

La  plus  importante  question  que  M.  le  duc  de 
Bassano  présàite  à  l'examen  de  la  Chambre  est 
celle  de  savoir  si  l'alternative  établie  par  le  pre- 
mier paragraphe  de  l'article  16  sera  maintenue; 
c'est-à-dire,  si  M.  le  Président  continuera  de 
consulter  la  Chambre  pour  savoir  si  eUe  entend 
nommer  elle-même  la  commission,  ou  confier  le 
choix  de  ses  membres  à  M.  le  Président. 

11  pense  qu'il  résulte  ouelque  chose  d'embar- 
rassant et  de  contraint  ae  cette  alternative  que 
le  Président  doit,  à  chaque  occasion,  poser  lui- 
même,  n  lui  semble  qu'une  détermination  tran- 
chée serait  plus  conforme  aux  règles  qui  doivent 
régir  une  grande  assemblée;  et  tous  les  dévelop- 
pements auxquels  il  se  livre,  toutes  les  considé- 
rations qu'il  fait  valoir,  tendent  à  prouver  que, 
dans  son  ojanion,  les  bureaux  devraient  toujours 
nommer  les  commissions. 


Les  commissions,  dit-il,  dont  les  membres 
n'ont  pas  été  nommés  dans  les  bureaux,  ne  re- 
présentent rien,  pas  môme  l'opinion  du  il^ésident, 
qui  n'en  a  pas  lorsqu'il  les  choisit.  Les  commis- 
saires ainsi  nommés  n'apportent  à  la  commission 
que  les  opinions  qu'ils  se  sont  Mtes  d'après 
1  examen  solitaire  auquel  ils  se  sont  livrés  dans 
le  silence  de  leur  cabmet,  et  lorsque  des  débats 
ont  été  établis  entre  un  petit  noinbre  d'hommes 
qui  ne  sont  revêtus  que  d'un  caractère  individuel  : 
et  le  rapport  consenti,  fréquemment,  par  un 
nombre  plus  petit  encore,  vient  saisir  la  Chambre 
qui  n'a  pas  été  avertie  par  un  examen  préalable. 

Dans  le  cas,  au  contraire,  où  la  Chambre  s'est 
réunie  dans  ses  bureaux  pour  l'examen  des  pro- 
jets de  loi,  et  pour  la  nonunation  des  mandataires 
qui  représenteront  l'opinion  de  chaque  bureau 
dans  la  conmûssion,  la  discussion,  devant  la 
Chambre  s'animera,  deviendra  féconde,  et  lui  im- 
primera uii  mouvement  nécessaire,  et  nouveau 
I>our  elle. 

L'auteur  de  la  proposition  croit  même  que  les 
bureaux  de  la  Chambre  ont  ime  existence  consti- 
tutionnelle, comme  la  Chambre  elle-même;  et 
qu'une  des  conditions  de  leur  existence  est  qu'ils 
nonunent  les  membres  des  commissions,  parce 
que,  sans  cette  condition,  les  bureaux  ne  seraient 
point  fréquentés,  et  leur  opinion  ne  serait  point 
représentée. 

La  commission.  Messieurs,  que  vous  avez  nom- 
mée pour  l'examen  de  la  proposition  de  M.  le  duc 
de  Bassano,  s'est  livrée  à  cet  examen,  avec  la  plus 
grande  attention. 

Elle  a,  d'abord,  reconnu  que  la  vraie  question 
que  cette  prox>osition  présentait  était  ceue  de  sa- 
voir si  les  commissions,  pour  l'examen  des  pro- 
jets de  loi,  seraient  nommées  par  la  Chambre, 
dans  ses  bureaux,  ou  par  M.  le  Préaident,  par  la 
délégation  de  la  Chambre. 

On  ne  peut  se  dissimuler  que  les  complications 
qui  résultent  des  dispositions  des  trois  articles 
dont  la  re vision  est  demandée,  n'apportent  de 
réels  obstacles  à  la  nomination  des  commissions 
par  les  bureaux.  Des  discussions  qui  ne  se  termi- 
nent point  par  la  nomination  de  commissions  qui 
partaient  Topinion  de  la  majorité  n'attirent  pas 
dans  les  bureaux  ;  et  quand  déjà  les  motifs  de  s'y 
rendre  se  trouvent  ainsi  bien  afiaibUs,  on  en  est 
encore  détourné  par  la  nécessité  de  s'y  réunir 
plusieurs  fois  pour  des  opérations  éparses  et  divi- 
sées, qui  seraient  plus  moilement  et  bien  mieux 
faites  dans  une  seule  séance.  C'est,  d'ailleurs,  xm 
grand  inconvénient  que  d'avoir  à  nommer  les 
membres  de  la  commission  à  un  jour  éloi^é  de 
celui  où  la  discussion  aurait  eu  heu  dans  les  bu- 
reaux, lorsque  les  membres  de  la  Chambre  qui 
s'y  réunissent  de  nouveau  seraient,  en  grande 
partie,  différents  de  ceux  qui  auraient  assisté  à  la 
discussion,  et  alors  même  que  les  bureaux  pour- 
raient avoir  été  entièrement  renouvelés  par  le 
sort. 

La  disposition  du  règlement  par  laquelle  M.  le 
Président  doit  consulter  la  Chambre  pour  savoir 
si  elle  entend  nommer  elle-même  les  membres  de 
la  commission,  ou  en  laisser  le  choix  à  M.  le  Pré- 
sident, nous  a,  surtout,  paru  mériter  toute  son 
attention. 

On  ne  peut  d'abord  méconnaître  que,  dans  une 
Chambre  dont  tous  les  membres  sont  pénétrés 
des  justes  égards  dus  à  M.  le  Président,  la  propo- 
sition de  eette  alternative  n'altère  la  Uberté  de 
chacun,  et  ne  gêne  l'expression  de  sa  pensée, 
alors  qu'elle  serait  que  la  commission  doit  être 
nommée  par  la  Chambre;  et  la  preuve  de  cette 
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[Chambre  des  Pairs.]  R&GNE  0&  LOtlIS*PHlUPP£.  [2d  mats  iSSd.] 


PROJET  DE  LOI  (1).  ; 


Art.  1« 


u 


a  II  est  alloué,  en  addition  aux  crédits  accor- 
dés sur  Texercice  1838  par  la  loi  de  finances  du 
20  juillet  1837,  poux  subvention  aux  caisses 
de  retraites  des  ministères  des  affaires  étran- 
gères, de  la  guerre  et  des  finances,  des  supplé- 
ments montant  à  la  somme  de  6,603,000  francs. 

<c  Ces  suppléments  demeurent  répartis  comme 
il  suit,  savoir  : 

a  Ministère  des  affaires  étran-  î 

gères 116,000  fr. 

«  Ministère  de  la  guerre 86,000 

«  Ministère  des  finances 6,403,000 

Total  égal. ,'. 6,603,000  fr. 

Art.  2. 

«  Les  nouvelles  demandes  de  retraite,  à  l'ex' 
ception  de  celles  qui  pourraient  être  formées 

§ar  des  veuves  d'employés  morts  en  activité 
e  service,  ne  seront  admises  que  dans  la  pro- 
portion des  fonds  disponibles;  celles  sur  les- 
quelles il  n'aura  pas  été  statué,  faute  de  fonds, 
dans  le  cours  de  Tannée  1838,  seront  ajournées 
à  Tannée  suivante.  »  .  ..        w 

Art.  3. 

a  Aucune  pension  liquidée  postérieurement 
à  la  promulgation  de  la  présente  loi  ne  devra 
excéc^  le  maximum  de  6,000  francs  déterminé 
par  la  loi  du  16  germinal  an  XI.  » 

Art.  4. 

«  Il  est,  en  outre,  ouvert  au  ministre  des 
finances,  sur  Texercice  1838,  un  crédit  de 
23,100  francs,  lequel  sera  réparti  en  indem- 
nités entre  les  fonctionnaires  et  employés  atta- 
chés aux  établissements  monétaires  supprimés 
par  l'ordonnance  du  roi  du  16  novembre  1837.  > 

Art.  6. 

a  n  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par 
la  présente  loi,  au  moyen  des  ressources  accordées 
par  la  loi  de  finances  du  20  jmllet  1837,  pour 
les  besoins  de  Texercice  1838.  » 

M.  le  Président.  La  Chambre  ordonne  Tim- 
pression  et  la  distribution  du  rapport.  Le  jour  de 
fa  discussion  sera  ultérieurement  fixé. 

M.  Vtkeave^Ëjanlm$in^,mim8tredê8fhMnoe8. 
Je  demanderai  à  la  Chambre  de  vouloir  bien 
fixer  immédiatement  le  jour  de  la  discussion  de 
cette  loi.  La  Chambre  se  rappellera  qu'elle  doit 
être  votée  avant  le  1^'  avril,  afin  que  les  pen- 
sionnaires que  ce  projet  de  loi  concerne  ne  soient 
pas  en  souffrance.  La  Chambre  a  mis  jusqu'à 
présent  la  plus  grande  bienveillance  à  procéder 
au  vote  de  ces  projets  de  loi;  j'espère  qu'elle  vou- 
dra bien  fixer  à  demain  la  discussion  de  celui 
dont  elle  vient  d'entendre  la  lecture.  {Appuyé  l 
appuyé  \) 


(1)  Ce  dispositif  ne  ligure  pas  au  Moniteur. 


Une  ffùisD  :  Mais  c'est  oontraire  au  règlement  ! 

M.  le  vieeinte  Daboaehaii^e.  L'année  der- 
nière on  discuta  ce  projet  immédiatement  sur  les 
observations  de  M.  le  ministre  des  finances,  ob- 
servations semblables  à  celles  qu'il  vient  de  faire 
encore  aujourd'hui  Voici  pourquoi,  c'est  que 
nous  étions  au  1®'  ou  au  2  avril.  Je  protestai, 
mais  je  fus  le  premier  à  appuyer  M.  le  ministre, 
parce  que  c'était  un  cas  d/urgence.  Nous  nous 
trouvons  cette  année  dans  le  même  cas,  car  de- 
main ce  sera  le  29  mars  et  dimanche  nous  serons 
au  1«'  avril.  Je  crois  ^ue,  malgré  le  règlement,  il 
faut  quelquefois  savou:  y  déroger  tout  en  faisant 
des  res^rv^es. 

Je  pense  qu'il  est  nécessaire  que  demain,  ou  au 

S  lus  tard  après-demain,  cette  loi  soit  votée  afin 
e  ne  pas  entraver  le  service  des  pensions;  et,  à 
cette  occasion,  je  demanderai  à  M.  le  ministre  de 
vouloir  bien  enfin  nous  apporter  cette  fameuse 
loi  sur  les  pensions  que  Ton  nous  promet  depuis 
si  longtemps... 

Voix  diverses  :  Elle  est  à  la  Chambre  des  dé- 
putés! 

M.  le  vieomte  Daboaehage.  Je  sais  que 
voilà  deux  ans  que  cette  loi  est  présentée,  mais 
jamais  elle  n'arrive  à  temps  à  la  Chambre  des 
pairs.  J'appuie  donc  la  proposition  de  M.  le  mi- 
nistre des  finances;  je  la  prends  même  pour  mon 
comçte,  parce  que  je  sais  qu'il  n'a  pas  le  droit  de 
la  faire  en  son  nom,  afin  qu'elle  soit  régulière. 
Je  demande  donc  formellement  que  la  discus- 
sion du  projet  de  loi  dont  la  Chambre  vient  d'en- 
tendre le  rapport  soit  mise  à  Tordre  du  jour  de 
demain.  {Appuyé!) 

M.  le  baron  Moanier.  Le  règlement  dit 
qu'il  y  'aura  vingt-quatre  heures  entre  le  rapport 
et  la  discussion. 

Voix  nombreuses  :  C'est  une  chose  d'urgence, 
à  demain  ! 

M.  le  Président.  Il  ne  paraît  pas  qu'il  y 
ait  des  objections  contre  la  fixation  de  la  discus- 
sion de  ce  projet  de  loi  à  demain.  {Non!  non!)  La 
discussion  sera  mise  à  Tordre  du  jour  de  de- 
main,    t'x 

RAPPORT    SUR    LA    PROPOSITION    RELATIVE    AU 
RÀGLEXENT  INTÉRIEUR  DE  LA  CHAMBRE. 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  appelle 
le  rapport  (1)  faiU  au  nom  de  la  commission  spé- 
oiale  (2)  chargée  â^exam4ner  la  proposition  rda- 
tive  au  rhglemeni  imiériewr  de  la  ÔKombre  {aH,  14, 
15  et  16).  M.  le  comte  Boy  a  la  parole. 

M.  le  eemte  Roy,  rapvortewr.  Messieurs,  le 
duc  de  Bassano  a  proposé  a  la  Qiambre  de  revi- 
ser les  articles  14,  15  et  16  de  son  règlement,  et 
de  nommer  une  commission  charsée  de  préparer 
les  modifications  dont  ces  artiotes  paraîtraient 
susceptibles. 

La  Chambre  a  pris  cette  proposition  en  consi- 
dération. Au  nom  de  la  commission  qu'elle  a 
nommée,  nous  venons  lui  soumettre  le  résultat 
de  l'examen  que  nous  en  avons  fait. 


(1)  N^  44  des  Impressions  de  la  Chambre  des  pairs 
(session  de  1838). 

|2)  Cette  commission  était  composée  de  MM.  le  comte 
d'Argout,  le  comte  Roy,  Girod  (ao  l'Ain),  le  baron  Thé- 
nard,  le  baron  Mou  nier,  lé  baron  de  Barante,  le  duc  de 
Bassano, 


(iStetibre  4«  Pairs.] 


BÈem  «B  EOUMfllLlPPE. 


[MiftàH1838.] 
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Udié  d^  rhkiyociaBée  à  t»  qn'cile  oonBenrAt  ht 
^alté  d'te  délécntet  )[a  irotom«lioa  au  p^ô^- 
«id6at,lonqa'ellâ  le  otoinût  «onv^aMë;  et  ont 
insisté  sur  l«s  àteilceiix  effeto  que  ce  mode  de  no- 
mination ayaît  esa  préoédemxnent,  tout  en  re- 
eoaaaiaBaat  Me  les  diaposiâons  aetnellee  dn 
règlement  ne  lâiaiflîent  pas  à  la  Chambre  tme 
action  libre  et  fooile  pour  l*exeToièe  de  cette 
fsenité. 

Cette  divenité  dans  les  opinione  a  amené  les 
combinaisonfi  que  nous  aurons  l*honneiir  de  vous 
soumettre. 

En  résultat,  MeesieurB,  bous  avDns  x^nsé  que 
les  dispositions  dn  règlement  .devaient  avoir 
pour  objet  de  favoriser  et  de  f acâiter  la  nomina- 
tâou  des  oommissidna,  par  les  bvceaux;  et  que, 
pour  cela,  il  était  surtout  indispensable  d  ad- 
mettre la  néeessité  d'une  seule  i^union  des  bu- 
reaut  dans  Is^lielle,  après  avoir  d'abord  décidé, 
sans  aucune  discussion,  qUe  là  commission  serait 
nommée  par  enz^  ils  se  livreraient  à  ia  discus- 
sion préawble  du  prô|et  d»  loi,  eÉ  feraient  le 
choix  dos  meknbres  qm  la  composeraient. 

La commisâion  serait  nommée  parles  bureaux, 
ai  trois  bureaux  en  étai^t  d'avis;  mais  le  nom- 
bre des  membres  présents  dans  chacun  de  ces 
trois  bureatix,  devrait  être  au  moins  égal  au  cin- 
quième du  nombre  total  des  Pairs  composant 
le  bureau. 

Voici»  MeiÉsteuiB,  les  trois  articles  pér  lesquels 
nous  avons  l'honneur  de  vous  proposer  de  rem- 

£  lacer  les  articles  14»  16  et  16  dn  règlement  de 
\  Oiambre^ 

Art.  U. 

«  Aussitôt  après  la  lecture  des  projeta  de  loi 
on  résolutions,  la  Chambre  :  !<>  fixe  le  jour  où 
le  projet  de  loi,  ou  la  résolution,  sera  préala- 
blement examiné  dans  les  bureaux;  2°  décide 
s  il  géra  homme  une  commission  pour  lui  faire 
son  rapport,  ou  si  die  procédera,  sans  rapport, 
à  la  discussion,  et  d  la  commission  sera  de  sept 
oa  de  quatorze  membres. 

Art.  15. 

'  Au  jour  désigué,  le  président,  après  l'ou- 
rertnre,  et  dans  le  cours  de  la  séance,  détermine 
le  moment  oti  la  Chambre  se  retire  dans  ses 
lîureaUx. 

^  Si  la  Chambre  a  décîdéqu'il  s^a  nommé  une 
comnûssioû  pour  faire  un  rapport,  les  bureaux 
délibèrent  d^bofd  stDr  la  question  de  savoir  si 
le^  membres  de  la  commission  seront  nommés 
par  la  Chambre  ou  par  le  président. 

-  Le  résultat  de  leur  déubération  est  sur-le- 
champ  transmis  aU  président. 

•^  Si  trois  bureaux,  le  cinquième  au  moins  des 
membres  qui  le  composent  étant  présents,  sont 
d'avis  quelee  membres  de  la  commission  soient 
nomma  par  la  Chambre,  les  bureaux  en  sont 
aussitôt  informés. 

Chacun  des  bureaux,  après  l'examen  du 
projet  de  loi,  nomme,  parmi  les  t'airs.  qui  en 
font  partie,  im  ou  deux  membres  de  la  com- 
wiiàLsion,  selon  que  la  Chambre  aura  décidé  que  la 
commission  sera  de  sept  ou  de  quatorze  mem- 
bres. 

Art.  lé. 

«  Lorsque  les  bureaux  ont  complété  les  nomi- 
nations w  la  commission,  le  praddent  en  in- 
forme la  Chambre  à  sa  première  séance. 


ir  Dans  le  cas  otl  ijMs  bureaux  n'ont  pas 
exprimé  ravis  que  les  membres  de  la  commis- 
sion fussent  nommés  par  la  Chambre,  le  pré- 
sident nomme  les  membres  de  cette  commis- 
sion A. 

M.  le  Présiéeat.  Le  rapport  sera  imprimé 
et  dktiibué. 

MOWOH  b'OlRBKB. 

*  .  * 

M>  le  Firésidetolv  Avant  de  passer  à  la  dis- 
cussion, des  projets  de  loi  à  Tordre  du  jour,  je 
consulterai  la  Chambïe  pout  savoir  comment 
eue  entend  délibérer.  U  serait  impossible  de 
délibérer  demain  tur  les  divers  projets  de  loi 
dont  la  Qiambre  vient  d'entendre  les  rapports. 
Je  lui  proposerai  cependant  de  donner  la  priorité 
à  la  jvoposition  telative  à  son  règlement  inté- 
rieur, n  me  semble  que  ce«  rapports  doivent 
toujouiB  avoir  la  priorité,  puisqu'ils  ont  pour 
but  d'améliorer  les  formes  de  nos  déUbératdons. 
Je  proposerai  ensuite  à  la  Chambre  de  placer  à 
l'ordre  du  jour  les  deux  projets  de  loi^  dont  il  a 
é1^  fait  rapport  dans  cette  feséahce,  et  de  déli- 
bérer demain  sur  le.  jour  où  elle  se  réunira  pour 
la  dîeeuBsion  du  proiet  de  loi  relatif  à  son  rè- 
glement intérieur.  {Appuyé!  tuppuyé!) 

utscussion  de  cinq  tro^ets  de  loi 
d'intérêt  local. 

M.  le  l^Érëstdeiit.  L'otdre  du  jour  appelle  la 
discussion  des  cinq  pfojds  de  loi  Vdatifs  à  des 
emprunts  et  à  des  impositions  extraordîtmires 
votes  par  les  âépaftemenîs  âes  Basses-Alpes, 
des  BbueheS'diA-Éhâne,  di'tnâre-d-ïjoire,  du  Tarn 
et  de  Vauduse. 

La  parole  est  à  M.  te  vicomte  DuboUchàge. 

M.  le    'vIeisMte    DabeiicAi^jifî'.   AÏessîeurs, 

déjà  j'ai  élevé  la  voix  dans  ciétte  éhceihte  sur 
des  lois  analogues  à  celles  qtd  sont  aujourd'hui 
soumises  à  vos  délibérfttiohs,  et  je  h' ai  pas  tou- 
jouis  été  d'avis  de  votw  les  centimes  extraor- 
dinaires 4ue  demandent  lés  oionseils  géhéraux 
pour  leurs  routes  départenlentekles;  âuis-le  donc 
r ennemi  des  routes  et  des  chemihsf  Eh  non  ! 
Meèsieurs,  je  sais  bl^ii  qu'il  fftUt  qiië  les  routes 
royales    et    départetnentàl^    ftû^entent    en 

Sropbrtlon  des  beSoiiiB  de  ragrioultul-e,  de  Tin- 
ustrie  et  du  commercé;  mais  ce  qlie  je  hè  veux 
pas,  ce  dont  je  me  déf^uds,  é'ëst  de  l'exagéra- 
tion, cette  exagération  si  nuisible  en  toutes 
choses  et  qui  dans  \A  ciréonstance  pourrait 
nuire  aux  routes  indispensables  ou  au  moins 
nécessaires. 

Il  y  a  dans  certaiii  temus.  Messieurs,  des 
idéeë  qui  préoccupent  tous  les  esprits,  et  aux- 
quelles, peut-être,  on  se  laisse  généralement  trop 
entridiier.  Ainsi,  chez  le  dernier  gouvernement, 
au  nom  des  intérêts  du  trône  et  de  l'autel,  des 
discours,  peu  mesurés,  peut-être,  furent  pro- 
noncés dans  les  Chambres;  et  peut-être  les 
Chambres  ëlleS-mômés  votèfent-wles  q^Uelques 
lois  4ui  étaient  d'une  polltiaUe  peu  prudente. 
Aujourd'hui  il  he  S'bgit  plUs  deë  intérêts  élevés, 
nous  nous  enfonçons  touiours  davantage  dans 
ce  qu'on  appelle  les  intérêts  matériels;  et  au 
nom  de  ces  intérêts,  aussitôt  qu'on  prononce 
les  mots  routes,  voies  de  comfMMioations,  tout 
le  monde  s'émeut,  tout  le  monde  veut  voter  des 
centimes  additionnels  et  extraordinaires,  tout 
I  le  monde  accorde  des  emprunts.  Je  crois  vrai- 
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ment  qu'il  y  a  là  aussi  une  politique  impru*  | 
dente,  et  contre  laquelle  j*ai  quelque  raison  de 
m'éleyer. 

On  dit  :  Jiiais  ces  routes  départementales  sont 
nécessitées  par  les  besoins  du  commerce»  de 
l'agriculture  et  de  l'industrie.  Je  me  demande 
alors  comment  il  se  fait  que  ces  besoins  aient 
surgi  si  inopinément,  et  à  un  tel  de^,  que  des 
besoins  qm  ne  se  montraient  pas  il  y  a  deux 
ou  trois  ans,  nécessitent  aujoura'hui  le  double- 
ment, ou  au  moins  le  tiercement  des  voies  de 
communications  qui  existaient  auparavant. 
Ainsi,  dans  le  département  de  la  Seine-Infé- 
rieure, il  y  avait  dix -neuf  routes  départementa- 
les, et  tout  à  coup  j'en  vois  surgir  trente-neuf. 
Dans  le  département  d'Indre-et-Loire,  avant 
1834,  quinze  routes  départementales  suffisaient, 
et  de  1834  à  1837,  vous  en  avez  accordé  à  ce 
département  vingt-une,  et  aujourd'hui  ce  n'est 
pomt  encore  assez,  son  conseil  général  vient 
vous  en  demander  cinq  nouvelles,  total  vingt - 
six.  Ainsi,  en  moins  de  quatre  ans,  voilà  vingt- 
six  routes  nouvelles  que  le  d^artement  vous 
demande  en  sus  de  quinze  rou&s  départemen- 
tales qui  lui  avaient  suffi  jusqu'en  1834;  c'est-à- 
dire  que  ce  département  veut  tripler  tout  à  coup 
ses  voies  de  communications.  Je  dédrerais  au 
moins  que  la  commission  nous  eût  fait  connaître 
comment  il  est  arrivé  que  Fi^riculture  a  pris 
un  développement  si  merveiUeux,  ainsi  que 
l'industrie,  pour  nécessiter  ces  vingt-six  nou- 
velles voies  de  communications.  Je  crois  qu'il 
y  a  là  quelque  exagération,  et  c'est  contre  cette 
exagération  que  je  m'élève. 

MaÎB  au  moins  prend-on  un  temps  convena- 
ble pour  parachever  de  si  nombreux  ouvrages! 
Prend-on  vingt-cinq  anst  prend -on  vingt  ans 
seulement!  Certes,  ce  sont  des  termes  bien 
courts,  dans  la  durée  d'un  Etat;  il  en  est  comme 
de  quelques  semaines  de  la  durée  de  la  vie  de 
l'homme  t  Non,  on  veut  jouir  sur-le-champ  ;  on 
ne  songe  ^u'au  présent,  et  pour  cela  on  &rase 
la  génération  présente. 

Je  veux  vous  citer  un  autre  exemple,  celui 
du  département  de  Tam-et-Garonne.  M.  le  rap- 
porteur nous  a  dit  que  ce  département  pouvait, 
avec  Vexcédent  de  ses  revenus  ordinaires,  faire 
toutes  ces  routes  dans  un  espace  très  bref, 
trewe  à  ç^ustorze  cms.  £h  bien  I  le  conseil  ^néral 
n'a  pas  voulu  accepter  un  laps  de  temps  si  court, 
et  qu'il  a  trouvé  â'op  long,  lui,  dans  son  impa- 
tience; et  il  a  demandé  à  surcharger  les  contri- 
buables pour  achever  ses  routes  en  huit  années. 
Je  demande  s'il  ne  valait  pas  mieux  faire  l'ou- 
vrage en  treize  ou  quatorze  ans  et  ne  pas  écraser 
les  contribuables,  déjà  grevés  de  tant  d'imposi- 
tions. 

Mais,  dit-on,  ces  routes  ne  seront  pas  inutiles  : 
elles  feront  travailler  les  pauvres.  Jtfais,  Jtfes- 
sieurs,  en  administration  l'utile  est,  suivant  moi, 
le  plus  mortel  ennemi  du  nécessaire.  Oh  !  si 
vous  aviez  accompli  tous  les  travaux  nécessaires, 
indispensables,  qu'il  y  a  à  faire  dans  un  état, 
je  n'aurais  rien  a  dire;  mais  combien  d'autres 
travaux  sont  plus  ur^nts  que  ceux-là.  Par 
exemple,  je  demanderai  à  un  honorable  officier 

rnéral  de  cnvalerie,  et.  qui  m'interrompait  tout 
l'heure,  s'il  ne  serait  pas  plus  urgent,  plus 
indispensable  de  construire  des  casernes  pour 
la  cavalerie,  qui  ne  coûteraient  ^ue  de  15  à 
20  millions,  dépense  urgente,  indispensable  et 
^ui  économiserait  chaque  année  à  l'état  plu- 
sieurs millions  pour  la  remonte  de  sa  cavalerie 
qui  périt  dans  des  écuries  malsaines.  On  ne  les  ' 


construit  pas,  et  on  se  jette  dans  la  eonfection 
des  routes  départementales  et  royales,  des  ca- 
naux, des  chemins  de  fer,  dont  on  ponmit 
rigoureusement  se  passer  et  qui  ne  sont  qn'ntilet 
et  non  point  absolument  nécessaires.  C'est  pour 
cette  raison  que  j'ai  taxé,  non  sans  fondement 
toutes  ces  dépenses  d'exagérées,  parce  que  ce 
qui  tue  le  bien,  c'est  l'exagération. 

Ces  réflexions.  Messieurs,  ont  enfin  frappé 
votre  oomission;  je  vous  demande  la  permiasioQ 
de  lire  quelques  hgnes  du  rapport  de  notre  col- 
l^^e,  ]tf .  le  vicomte  Siméon,  et  vous  vorei  que 
si,  jusqu'à  présent,  j'ai  porté  des  paroles  aui 
n'ont  pas  été  suivies  du  vote  que  j'aurais  dé- 
siré, cette  année,  au  moins,  j'ai  été  agréablement 
surpris  en  voyant  que  mes  observations  ne  sont 
pas  restées  tout  à  lait  inutiles. 

Voici  en  quels  termes  s'exprime  le  rapport  : 

«  Mais,  si  des  communes,  des  départements,  et 
le  gouvernement  lui-même,  se  laissant  entraîner 
à  1  élan  qui  nous  pousse  dans  cette  voie  d'amé- 
lioration, engageaient  d'une  manière  impru- 
dente l'avenir,  pour  satisfaire  à  des  néoeasités 
qui  pourraient,  en  y  mettant  un  i^u  pltis  de 
lenteur,  obtenir  satisfaction  à  moins  de  frais, 
la  mission  d'un  pouvoir  modérateur,  tel  qne 
la  Chambre  des  pairs,  ne  serait-elle  pas  de 
rejeter  ou  du  moins  d'amender  les  propositions 
qui  lui  seraient  soumises  f  Votre  commissioD 
ne  vous  demandera  cependant  point  de  tous 
montrer  aussi  sévères  pour  les  projets  de  loi 
qui  vous  sont  présentés;  mais  ils  lui  fourniront 
1  occasion  d'appeler  votre  attention  et  celle  du 
gouvernement  lui-même  sur  une  tendance  à 
laquelle  il  paraît  urgent  d'opposer  quelque 
rémstance...  » 

Et  quelques  lignes  plus  bas  :  «  Il  y  a  exagéra- 
tion  dans  deux  au  moins  des  votes  des  conseils 
généraux  qu'il  s'agit  de  convertir  en  loi  :  ce  sont 
ceux  des  départements  du  Tarn  et  d'Indre-et- 
Loire.  B 

La  commission  vous  dit  qu'il  ne  faut  pas  enga- 
ger l'avenir  imprudemment.  Elle  vous  dit  encore 
qu'il  y  a  exa^ation  quant  au  temps,  et  qa*i] 
vaut  mieux  opérer  avec  une  sage  lenteur.  £h 
bien  !  ce  sont  de  grandes  vérités.  Que  fait-on  à 

S  résent  f  On  entreprend  tout  à  la  fois,  chemins 
e  fer,  canaux,  amélioration  des  rivi^es,  creu- 
sement des  bords;  on  ne  parle  plus  d'emprunter 
Quelques  millions.  L'année  dernière,  on  a  roté 
es  centaines  de  millions,  et  cette  année  on 
parle  de  milliards.  Comment  voules-vous  que 
tes  départements  résistent  à  l'entraînement, 
lorsque  les  pères  de  la  patrie,  les  assemblées  lé- 
gi^tives  donnent  l'exemplet  Us  se  couvrent  de 
centimes  extraordinaires  et  d'emprunts.  Il  y  a 
tel  département  où  les  centimee  additionneb 
sont  de  200  relativement  au  principal  des  contri- 
butions, et  terme  moyen  on  peut  dire*  que  géné- 
ralement la  totalité  des  centimes  addîtionndâ 
surpasse  le  franc  de  la  contribution  foncière.  £t 
c'est  en  temps  de  paix  qu'une  telle  exagératioD 
a  lieu!  Si  une  guerre,  une  panique  survenait, 
songez  à  ce  que  sont  des  emprunts;  les  capitaui 
sont  craintif;  l'argent  se  concentrerait.  Il  fau- 
drait que  les  départements  s'imposassent  de  nou- 
veau pour  faire  face  aux  dépenses  de  la  guerre. 
Comment  pourriez- vous  soutenir  tous  ces  tra- 
vaux entrepris  à  la  foiaf  Ils  resteraient  tom 
inachevés.  U  ne  faut  pas  tout  entreprendre  en 
môme  temps;  on  doit  d'abord  porter  tous  s* 
efforts  sur  les  routes  les  plus  urgentes.  Quand 
ces  routes  seront  achevées,  on  en  entreprendra 
d'autres  moins  nécessaires,  et  suooessiveme&t 
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Mais  oe  n'est  pas  ce  que  veulent  les  conseOs 

Èéraox  des  aépaartements;  ils  veulent  hâter 
iB  jonisBanoes,  avec  imprudence,  suivant  moi, 
à  Finutation  de  VËtat  qm  entreprend  aussi  tout 
en  même  temps. 

MessieuiB,  )*ai  cité  tout  à  l'heure  la  commin- 
sion,  et  le  me  trouvais  d'accord  avec  elle;  je  me 
crois  obli^  en  conscience  (parce  qu'il  faut  ici 
vérité  et  franchise)  de  vous  dire  quellos  sont  ces 
prévisions.  «  Votre  commission  est  persuadée 
que  les  projets  de  loi  dont  elle  vient  de  vous 
faire  le  n^port,  et  qui  imposent  pour  un  nombre 
considérable  d'anneias  (voilà  la  pensée  secrète  du 
rapporteur)  cinq  départements,  ont  été  concertée 
avec  le  ministre  de  rintérieur  chargé  de  la  tutelle 
des  départements;  et  le  ministre  des  finances, 
qni,  dans  l'intérôt  de  l'État,  doit  veiller  à  ce  que 
la  matière  imposable  ne  soit  pas  trop  sur- 
ehargée. 

Quoi  qu'il  en  soit,  trop  de  lois  de  la  nature  de 
cdles  qm  nous  occupent  ont  été  rendues  dans  la 
dernière  session  des  ChaTubres,  pour  que  nous  ne 
proposions  pas  de  donner  encore  votre  assenti- 
ment à  celle-ci.  » 

Messieurs,  je  ne  saurais  être  de  l'avis  de  la 
comnodssion.  De  point  en  point  je  me  vois  obligé 
de  combattre  ses  conclusions. 

D'abord  je  nie  que  M.  le  ministre  de  l'inté- 
rieor  soit  chargé  seul  de  la  tutelle  des  départe- 
ments. Cela  est  évidemment  contre  la  loi  que 
nous  votons  en  ce  moment  même.  Oui,  nous 
sommes  chargés  de  contrôler  le  vote  des  cen- 
times extraordinaires  qui  doivent  peser  sur  les 
départements,  et  c'est  à  nous  qu'il  appartient, 
à  nons  avant  le  ministre,  de  les  autoriser  ou  de 
les  refuser.  C'est  nous  qui  sommes  responsables 
moralement.  Le  ministre  de  l'intérieur  peut  et 
doit  proposer  la  matière,  mais  ce  travail  n'a 
aucune  force  sans  notre  approbation. 

Quant  à  la  tutelle  du  ministre  des  finances  à 
regard  de  la  matière  imposable  des  départe- 
ments, je  demande  alors  pourquoi  nous  sommes 
ici!  Serait-ce  donc  pour  enregistrer  ce  que 
MM.  les  ministres  d'intérieur  et  des  finances 
auront  décidé?  Non,  nous  sommes  ici  pour  tout 
examiner  et  voir  clairement  si  la  matière  impo- 
sable n'est  pas  trop  surchargée.  On  doit  nous 
faire  connaître  le  nombre  des  centimes  variables, 
facultatif  et  extraordinaires,  afin  que  nous  vo- 
tions en  parfaite  connaissance  de  cause. 

'  Quoi  ^u'il  en  soit,  ajoute  M.  le  rapporteur, 
trop  de  lois  de  même  nature  ont  déjà  été  votées 
pour  refuser  à  celle-ci  votre  assentiment.  »  C'est 
comme  si  l'on  vous  disait  :  Vous  êtes  sur  la 
pente  du  mal,  vous  devez  vous  y  abandonner.  Je 
ne  trouve  pas  cette  argumentation  bien  juste  et 
je  la  repousse. 

La  volonté  de  la  loi,  en  soumettant  le  vote  des 
conseils  généraux  à  votre  sanction.  Messieurs, 
a  été  que  les  Chambres,  qui  seules  votent  chaque 
année  le  budget  général  de  dépenses  publiques, 
fussent  à  même  de  savoir  si  les  charges  de  TËtat 
n'étaient  pas  déjà  trop  considérables  pour  per- 
mettre que  lee  impositions  des  dép^ements 
fpssent  encore  augmentées  de  centimos  faculta- 
tif et  extraordinaires. 

De  plus.  Messieurs,  il  v  a  de  certaines  in- 
fluences loealeB  dans  le  département.  C'est  à 
^ous,  pouvoir  modérateur,  comme  Tu  dit  si  jus- 
tement M.  le  vicomte  Siméon  dans  son  rapport, 
c'est  à  vous  à  modérer  cette  influence,  si  vous 
trouvez  qu'elle  a  entraîné  le  conseil  général 
jusqu'à  l'exagération,  afin  que  les  départements 
De  soient  pas  soumis  à  des  impôts  trop  lourds» 


trop  écrasants.  Et  savez-vous.  Messieurs,  ce  qui 
résulte  d'un  impôt  trop  lourd,  trop  exagéréf  La 
désaffection  au  gouvernement.  Voilà  pourquoi 
nous  devons  bien  peser  toutes  les  conséquences 
oui  résulteront  d'un  impôt,  même  local,  avant  de 
1  autoriser.  Ce  n'est  donc  pas  un  simple  enregiB- 
trement  qid  vous  est  demandé;  mais  une  délibé- 
ration réelle,  et  un  vote  mûri  et  appuyé  sur  les 
documents  dont  je  parlerai  dans  un  instant. 

Mais  il  7  a  ime  autre  raison  c^ui  dondne  toutes 
les  autres.  Nous  sommes  en  paix.  C'est  pendant 
la  paix  que  les  impôts  doivent  être  diminués, 
car  s'ils  augmentaient  toujours  et  indéfiniment 
pendant  ces  années  de  repos,  que  ferions-nous 
dans  les  années  de  guerre  t  II  est  reconnu  que  la 
guerre  ne  peut  plus  se  faire  qu'avec  des  em- 
prunts. La  paix  doit  payer  les  dettes  contrac- 
tées pendant  la  guerre;  or,  nous  sommes  en  paix 
depuis  vingt  ans. 

En  1816,  et  ici  je  ne  veux  pas  faûre  l'éloge  d'un 
gouvernement  pour  en  critiquer  celui-ci,  en  1815, 
nous  avons  trouvé  deux  milliards  de  dettes. 
Aiijourd'hui,  nous  sommes  arrivés  jusqu'à  cinq 
miÛiards.  Mais,  nous  dit-on,  qu'est-ce  qu'une 
dette  de  cinq  ncdlliardsf  Voyez  celle  de  l'Angle- 
terre. Messieurs,  l'Angleterre  a  150  millions  de 
sujets  qui  travaillent  pour  elle;  et  puis  l'Angle- 
terre a  diminué  sa  dette  d'un  tiers  pendant  ces 
vingt  dernières  années,  tandis  que  nous,  nous 
avons  presque  triplé  la  nôtre.  La  comparaison 
n'est  donc  point  exacte,  et  ne  tourne  pas  à  lu 
louange  de  notre  gestion  des  affaires  piibliques. 

On  dit  encore  :  L'Angleterre  possède  30,000 
lieues  de  chemins,  et  cependant  la  superficie 
des  trois  royaumes  est  moindre  d'un  ..tiers  de 
celle  de  la  France.  Mais  entendons-nous.  Les 
lieues,  en  Angleterre,  sont  d'un  tiers  de  moins 
que  les  nôtres.  Si  donc  en  Angleterre  il  y  a 
30,000  lieues  de  chemins,  il  faut  voir  si  nous  en 
possédons  20,000  en  France.  Or,  M.  le  directeur 
général  nous  a  dit  l'année  dernière  que  nous 
avions  18,000  lieues  de  routes  achevées,  tant 
royales  que  départementales. 

M.  Eiegrand  (Memche),  commissaire  du  roi. 
Oui,  tant  de  routes  faites  que  de  routes  à  faire. 
Aussi  est-ce  pour  ouvrir  les  routes  qui  ne  sont 
pas  encore  ouvertes  que  nous  demandons  dea 
fonds  extraordinaires. 

M.  le  vieemte  Dubonehap^e.  Je  crois  pour- 
tant me  rappeler  avoir  lu  cela  dans  le  procè?.- 
verbal  d'une  de  nos  séances  de  l'année  dernière. 

M.  Ije|;rand  (Manche),  commissaire  du  roi. 
J'ai  dit  qu'il  y  avait  8,640  lieues  de  routes 
royales  classées.  Les  Chambres  ont  bien  voulu 
nous  accorder  60  millions  pour  terminer  les 
lacimes  que  présente  encore  le  réseau  des  routes 
royales  classées.  J'ai  annoncé  qu'il  y  avait  en 
outre  environ  10,000  lieues  de  routes  départe- 
mentales classées,  ce  qui  fait  effectivement  le 
chiffre  de  18,640  dont  vous  parlez.  Mais  je  le 
répète,  ce  chiffre  est  celui  des  routes  classées  et 
non  celui  des  routes  faites  :  c'est  pour  exécuter 
ces  routes  classées  ^ue  nous  venons  demander 
des  crédits  extraordmaires. 

M.  le  vicomte  Duboneha^e.  J'ai  pourtant 
lu  ce  matin  môme  les  procès-verbaux  des  séances 
de  l'année  dernière,  relatifs  à  une  discussion  ana- 
logue à  celle-ci,  et  M.  le  directeur  général  des 
ponts  et  chaussées,  en  me  faisant  l'honneur  de 
me  répondre,  disait  alors  qu'il  y  avait  8,000  ou 
8,600  lieues  de  routes  royales  achevées,  et 
9,500  lieues  de  routes  départementales. 
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M»  E<e|fr«Md  (KomoAd),  coii«ii»i««air«  ^  raù 
MlEds  j*Bi  oopié  moi-mtoie  le  xurooès-verbal. 

M.  le  vleomie  AalioaehAce.  Toujours  est- 
il  que  nous  avous  tout  autant  de  routes  classées 
que  TAuçleterre,  qui  est  louée  pour  une  quantité 
de  ses  voies  de  communications.  Mais  la  position 
de  l'Angleterre  et  celle  de  la  France  sont-elles 
BemblaâesT  Non,  Messieurs.  Quand  nous  aurons 
un  mouvement  industriel  et  Commercial  aussi 
considérable  que  TAngleterre,  c*est  alors  seule- 
ment que  vous  pourrez  et  devrez  confectionner 
toutes  les  voies  de  communication  que  vous  vx)u- 
lez  entreprendre  simultanément  aujourd'hui. 
Mais  combien  il  s'en  faut  que  nous  soyons  arri- 
vés à  un  tel  mouvement  commercial  !  et  je  dis 
qu'on  ne  doit  ouvrir  de  routes  royales  et  dépar- 
tementales qu^au  fur  et  à  mesure  des  besoins  de 
Tindustrie. 

Messieurs,  que  doivent  faire  les  Chambres 

§our  voter  avec  connaissance  de  cause  les  routes 
épartementales  qui  lui  sont  demandées  par  1^ 
conseils  généraux!  elles  ont  le  droit  et  le  devoir 
d'exiger  : 

1°  Que  le  ministre  mette  sous  leurs  yeux  un 
état  constatant  la  quotUé  des  centimes  addition- 
nels, variables,  facultatifs  et  extraordinaires 
qui  pèsent  déjà  stur  le  département. 

Quelques  wfix  :  Cela  existe. 

M.  le  vlc^nfe  D«b*iieiia(^.  Je  ne  l'ai  pas 
trouvé  dans  Texposé  des  motifs  de  la  plupart 
des  lois  qui  nous  ont  été  soumises  jusqu'à  ce 
jour. 

•  Je  demanderais  ensuite  combien  de  temps 
doivent  durer  les  centimes  extraordinaires;  et 
quand  je  saurai  que  le  département  du  Rhône, 
par  exemple,  est  grevé  de  200  centimes  addi- 
tionnels ou  extraordinaires,  et  que  ce  nombre  de 
c^itimes  doit  durer  un  certain  nombre  d'années» 
je  me  garderai  bien  de  lui  donner  la  faculté 
d'ajouter  à  une  charge  aussi  énorme  de  nou- 
veaux centimes  extraordinaires.  J'ai  donné  un 
exemple  pour  mieux  me  faire  comprendre. 

Ce  n'est  pas  tout,  je  demanderais  en  troisième 
lieu  en  combien  d'années  un  dèpartemetit  pour- 
rait, avec  ses  revenus  ordinaires,  opérer  la  con- 
fection de  ses  routes!  Pour  le  département  de 
Tam-et-Garonne,  j'ai  trouvé  cette  eimlicatioti 
dans  un  rapport  fait  récemment  par  M.  le  baron 
Feutrier.  Or,  si  avec  l'excédent  des  revenus  ordi- 
naires on  peut  ox>ér^  la  confection  de  toutes  les 
routes  d'un  département  en  un  certain  nombre 
d'années,  comme  pour  Tam-et-Garonne,  vous 
repousserez  des  centimes  extraordinaiifes,  qui 
n'auraient  d*autre  avantage  que  de  bâter  de 
trois  ou  quatre  ans  la  jouissance  de  ces  routes, 
au  erand  détriment,  à  la  grande  gêne  des  impo- 
sables pauvres,  qui  sont  les  plus  nombreux; 

49  Je  demandcrstts  ensuite  quelle  serait  \n 
somme  que  l'entretien  annuel  do  ces  routes  exi- 
gera. On  nous  fait  cohnaître  très  exactement  le 
capital  nécessaire  à  la  confection'  d'une  route, 
mais  jamais  on  ne  nous  parle  de  celle  nécessaire 
annuellement  à  son  entretien.  C'est  pourtant  une 
charge  que  vous  devez  apprécier,  afin  d'évaluer 
le  montant  du  prix  annuel  d'entretien,  ajouté  à 
celui  de  l'intérêt  du  capital  dépensé  pour  la  con- 
fection. Messieurs,  il  y  a  tel  département  que  je 
ne  veux  pas  nommer,  où  l'entretien  de  ses  routes, 
que  j'appellerai  luxueux,  s'élève  à  200,000  fr. 
par  an.  Certes»  si  ce  fait  eût  été  connu,  vous  n'au- 
riez sans  doute  pas  voté  les  centimes  extraordi- 
naires que  vous  avez  accordés  à  ce  d  .'partement. 


ô^  On  doit  nous  faire  connattre  si  le  profit  qui 
résultera  de  l'ouverture  de  telle  route  (profit  pré- 
sumé) sera  «n  proportion  avec  les  frais  d'entre- 
tien et  les  int^êts  du  capital  dépensé. 

Jusque  là,  je  ne  puis  voter,  je  vous  demande 
pardon  de  l'expressiony  parce  tque  je  ne  veux  pas 
autoriser  des  impôts  à  l'aveuglette»  seulement 
sur  la  foi  de  MM.  les  ministres  de  l'intérieur  et 
des  finances,  parce  que  ce  n'est  pas  ce  que  la  loi 
a  voulu  de  moi. 

A  {Hrésent,  je  reviendrai  sur  une  question  que 
l'on  a  touchée  Tannée  dernière,  relativement  à 
la  faculté  <m  est  cw^cordée  aux  conseils  généraux 
d'imposer  leur  département  pendant  un  certain 
nombre  d'années.  Cette  question  n^a  paA  été  ré- 
solue» chaouxL  est  demeuré  dans  sa  conviction» 
Les  Chambres  n'ont  le  droit  de  voter  que  des 
impôts  annuels  en  tout  ce  qui  est  contributionB 
directes;  or,  cela  étant,  comment  auraient-elles 
le  droit  de  déléguer  les  conseils  généraux  pour 
voter  des  centimes  extraordinaires^  jusqu'à  con- 
currence de  10  centimes*  12  centimes,  1*7  cen- 
times du  principal  des  contributions  direct^, 
pendant  plusieurs  années,  pendant  quinze  ou  dix- 
dix-huit  ans!  C'est  M.  le  ministre  de  l'intérieur 
qui,  pour  échapper  à  la  difficulté,  trouva  le  sya- 
tème  ingénieux  de  dire  que  les  o<mseilB  généraux 
n'imposeraient  pas  chaque  année  10  centimea 
ou  16  et  17  centimes;  mais  que,  suivant  les  cir- 
constances,  ils  pourraient  imposer  jusqu'à  cette 
dernière  limite. 

Mais  quand  il  s'agit  de  voter  des  estimes 
extraormnaires  pour  des  emprunts,  et  les  lois 
qui  nous  occupent  sont  des  lois  d'emprunt»  Tal- 
légation  de  M.  le  ministre  tombe  nécessairement  ; 
car  l'intérêt  et  l'amortissement  de  l'emprunt 
contracté  doivent  6tr©  acquittés  en  tant  d'atmées 
fixes,  à  tant  de  centimes  par  an.  Ainsi  le  dépar- 
tement d'Indre-et-Loire  serait  obligé  de  s'im- 
poser* quels  que  soient  les  événements,  pendsjit 
dix-huit  années,  la  somme  énorme  de  12  cen- 
times extraordinaires  que  vous  lui  aurea  accor- 
dée pour  la  confection  de  ses  routes.  Sons  cela«  il 
y  aurait  banqueroute;  et  si  ime  crise  se  manifes- 
tait, si  une  guerre  surgissait,  que  deviendrait  ce 
malheureux  département? 

Avais^je  donc  raison  de  parler  d'exagérdtiont 
Non,  Messieurs,  vous  ne  pouvez  autoriser  tel  dé- 
partement à  se  grever  d'autant  de  centimes 
extraordinaires,  pendant  un  laps  de  dix-huit 
ans,  en  dépit  de  tant  d'événements  qui  peuvent 
eurgir  pendant  un  laps  de  temps  aussi  long. 

D'après  ces  considérations,  je  ne  puis  donner 
mon  assentiment  à  un  pareil  projet  de  loi*  et  jo 
crois  que  la  Chambre,  dans  sa  sagesse,  voudra 
prendre  mes  observations  en  sérieuse  considé- 
ration. {Alix  voix!  aux  voix!) 

M.  le  vicomte  ISiméon»  rapporteur^  Mea- 
riieurs,  je  n'ai  que  quelques  mots  à  dire  pour 
répondre  aux  reproches  de  l'honorable  préopi- 
nant sur  le  manque  de  logique  qu'il  a  trouvé 
dans  le  rapport  do  votre  commission. 

Votre  commi^oion  p-  été  frappée  iiinsi  qu'il  l'a 
été  lui-memo  des  charges  qu'on  impose  aux  dé- 
partements; mais  elle  a  reconnu  également 
qu'après  avoir  déjà  autorisé  les  départements 
dont  nous  nous  occupons  en  ce  uiomont  à  s'im- 
poser extraordinairement  en  centimes»  au  moyen 
desquels  ils  avaient  commencé  des  travaux  fort 
importants,  û  était  difficile,  il  était  même  impos- 
sible de  leur  refuser  ce  qu'ils  demandent  aujour- 
d'hui pour  leur  achèvement.  En  effet,  les  dépar- 
tements du  Tarn  et  d'Indre-et-Loire,  qui  sont 
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les  piofi  ohargéfty  ee  «ont  lAacés  dans  d'immeases 
entiepnaes  en  olkerch&nt  à  mettre  à  Tétat  d'en- 
tretien toutes  leors  routes  à  la  fois. 

Le  département  du  Tarn  a  voulu  finir  dea  «he- 
Diios  eommencés  par  lea  états  de  Languedoc,  le 
département  d'Indre-et-Loire  dee  communioa- 
tioDg  ouvertes  dans  toutes  les  directions,  et  qui 
lient  entre  eux  les  divers  cantons  du  départe- 
mimt.  Vous  ne  pouniec  leur  refuser  aujourd'hui 
lesffioyeoaqui  leur  sont  indispensables  pour  ache- 
ver deB  travaux  commencés  sur  la  foi  des  lois  an- 
tériettrement  rendues. 

Quant  aux  départemkents  des  Basses- Alpes  et 
de  Vaoeliise,  le  vote  des  conseils  généraux  s'ex- 
plique de  lui-même.  Il  s'agit  de  F  accomplisse- 
ment d'une  loi  rendue  dans  la  dernière  session 
dee  Chambres,  laquelle  a  élevé  an  rang  de  route 
royale  la  route  d'Avignon  à  Digne,  à  la  charge 
par  ces  départements  de  payer  une  subvention. 
Ton  de  80,000  francs,  Pautre  de  100,000  francs. 

C'est  pour  l'acquit  de  ces  deux  sommes  que 
ces  départements  demandent  aujourd'hui  à  con- 
tracter des  emprunts  d'autant  plus  importants 
pour  eux,  que  jusqn^au  versement  qu'ils  doivent 
faire  au  trésor  1  entretien  de  la  route  restera 
à  leur  charge. 

Votre  commission  a  été  frappée,  comme  le 
préopinant,  de  Tinconvénient  qu  il  y  avait  sou- 
vent à  autoriser  des  impositions  trop  prolongées 
et  à  contracter  des  emprunts.  Son  rapporteur  sur- 
tout avait  pensé  qu'en  mettant  un  plus  grand 
nombre  d'années  dans  l'exécution  des  travaux, 
on  n'aurait  pas  besoin  d'emprunts;  que  des  im- 
pocùtions  extraordinaires  peuvent  toujours  être 
arrêtées,  lorsqu'un  besoin  plus  urgent  vient  à  se 
faire  sentir;  tandis  que  lorsque  des  emprunts  ont 
été  contractés,  U  n'y  a  plus,  sous  peine  de  faire 
banqueroute,  moyen  de  suspendre  la  perception 
des  impôts  destinés  à  leur  amortissement.  Mais, 
je  le  r^ète,  comme  ces  départements  ont  com- 
mencé, sur  la  foi  de  la  loi,  des  travaux  extraordi  - 
naires,  il  serait  d'une  extrême  rigueur  de  les  met- 
tre hors  d'état  de  les  continuer;  c'est  pour  cela 
que  votre  commission  a  conclu  à  l'adoption  des 
l'TojetB  de  loi. 

Nous  avons  dit  que  nous  ne  doutions  pas  que 
c«ft  projets  n'eussent  été  communiqués  au  mi- 
nistre de  l'intérieur  et  au  ministre  des  finances. 
Nous  aurions  désiré  trouver  dans  les  dossiers 
l'avis  de  ces  ministres;  car  le  ministre  de  Tinté- 
rieur,  réglant  les  budgets  des  départements,  est 
le  plus  à  portée  d'apprécier  les  sacrifices  que  les 
départements  peuvent  faire. dans  l'intérêt  de 
leurs  routes  et  de  letnrs  voies  de  communication. 
^  ministre  des  finances,  de  son  côté,  veille  avec 
nue  grande  attention  à  ce  qu'on  ne  surcharge 
pu  la  matière  imposable. 

Lorsque  la  loi  des  finances  de  1818  eut  auto- 
risé les  communes  à  s'imposer  extraordinaire- 
meut  pour  leurs  besoins,  ces  deux  ministres  ré- 
gièreot  de  concert  une  quotité  de  centimes  qui  ne 
«ieyrait  pas  dtre  dépassée.  Il  serait  utile  que  la 
législation  pût  se  fixer  aussi  une  certaine  limite 
pour  la  quotité  et  la  durée  des  impositions  ex- 
traordinaires qui  sont  sollicitées  par  les  départe- 
mento. 

An  reste,  l'intention  de  la  commission  n'a 
P<Hut  été  de  demander  que  les  projets  ne  fussent 
pas  adoptés  ;  elle  a  voulu  simpement  appeler  l'at- 
tention du  gouvernement  et  des  Chambres  sur 
cette  tendance,  f  ni  se  manifeste  de  tous  côt^, 
à  engager  l'avenir,  soit  par  des  impositions  ex- 
tnordinaires,  soit  par  des  emprunts,  afin  qu'en 
aceoidant  ce  qui  est  réeUement  utile,  on  ne  dé- 


vore pas  d'avance  dee  resBOHroes  qu'il  est  « 
nécesMire  de  ménager. 

M.  Mnrdn  (au  Nord),  minisire  des  travaux 
publics.  Messieurs,  l'intention  du  gouvernement 
n'a  jamais  été  de  soustraire  à  l'examen  attentif 
des  Chambres  les  délibérations  des  conseils  géné- 
raux. Ce  reproche  ne  peut  surtout  être  adre^  au 
gouvernement,  lorsque  jamais  aucun  renseigne- 
ment ne  lui  a  été  demandé  sur  la  matière  la  moins 
importante,  sans  qu'il  se  soit  ^aiipressé  de  mettre 
à  la  disposition  des  commissions  et  des  Chambres 
tous  les  documents  qu*il  avait  en  sa  possession. 
Ainsi  que  l'a  fait  observer  l'honorable  rappor- 
teur, le  ministre  de  l'intérieur  est  le  tuteur  natu- 
rel des  commîmes;  mais  les  actes  qu'il  croit  de- 
voir approuver  dans  l'intérêt  des  communes  et 
des  députés,  il  vient  les  soumettre,  dans  les  cas 
où  la  loi  l'exige,  à  l'examen  des  Chambres,  qui 
peuvent  toujours  repousser  les  propositions  que 
fait  le  gouvernement  par  l'organe,  soit  du  mi- 
nistre de  rintérieur«  soit  du  ministre  des  tra- 
vaux publics.  Ainsi,  sous  ce  rapport,  il  ne  peut  y 
avoir  de  difficulté  :  proposition  kbre,  examen  ap- 
profondi, adoption  ou  rejet  en  parfaite  connais- 
sance de  cause,  voilà  ce  que  veut  la  loi. 

Mais  à  l'occasion  de  lois  aussi  simples,  M.  le 
vicomte  Dubouchage  est  venu  traiter  des  ques- 
tions beaucoup  plus  graves.  Ne  croyez  pas  que  je 
le  suive  sur  ce  terrain,  que  je  vienne  discuter 
après  lui  cette  grande  question  de  travaux  pu- 
blics qui  n'est  point  en  discussion,  et  répondre 
aux  plaintes  assez  amères  qu*il  a  fait  entendre 
sur  la  manière  dont  le  gouvernement  entend 
engager  les  Chambres  dans  la  voie  où  il  est  en- 
tré. 

Ainsi  ces  lois  même  qui  ont  été  votées  par 
vous,  après  un  mûr  examen,  n'ont  point  échappé 
à  la  critique  de  l'orateur;  U  s* est  plaint  que  des 
sommes  considérables  aient  été  votées  par  les 
Chambres,  soit  pour  les  ports,  soit  pour  les  ca- 
naux, soit  pour  les  rivières.  A  coup  sûr,  ces  lois 
seraient  présentées  aujourd'hui,  vous  les  voteriez 
encore;  vous  saves  trop  que  là  est  la  prospérité 
du  pays.  Peu  d'années  se  passeront  avant  que 
vous  vous  félicitiez  des  résultats  heureux  des 
lois  que  vous  avez  votées  dans  la  dernière  session 
et  dans  la  session  précédente. 

Cependant,  dit  l'honorable  préopin^it,  voyez 
ce  singulier  système  :  la  paix  doit  produire  ses 
fruits;  or,  les  fruits  de  la  paix,  c'est  l'économie, 
et  au  lieu  d'entrer  dans  la  voie  de  l'économie, 
nous  faisons  plus  de  dépenses.  A  cette  objection, 
je  répondrai  un  seul  mot,  c'est  que,  lorsqu'on 
veut  obtenir  des  travaux  utiles,  c'est  pendant  la 
paix,  et  pendant  la  paix  seulement,  qu'on  peut 
les  concevoir  et  les  exécuter;  car  dans  les  temps 
calamiteux  les  ressources  manquent,  et  ce  n'est 
pas  alors  qu'on  peut  rien  exécuter. 

L'honorable  préopinant  a  parlé  de  dépenses 
énormes,  et  à  l'entendre  il  semble,  en  véritJé,  que 
nous  venions  demander  des  sommes  qui  dépas- 
sent toutes  les  ressources  du  pays;  le  mot  de 
miUiaxd  a  été  prononcé.  Que  l'orateur  me  per- 
mette de  le  lui  dire  :  en  nous  accusant  de  dépenses 
exagérées,  l'orateur  s'est  lui-même  laissé  aller 
aux  exagérations. 

Parlerai-je  de  la  comparaison  qu'il  a  faite  en- 
tre l'Angleterre  et  la  France!  Ici,  je  rentre  dans 
le  texte  de  la  loi  à  voter. 

Que  venons-nous  demander  t  des  ressources 
que  les  conseils  généraux  des  départements  sol- 
hcitent  de  votre  sagesse  pour  terminer  les  routes 
départementales  qui  leur  sont  nécessaires.  Mais 
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queue  est  donc,  à  cet  égard,  la  position  de  la 
France,  et  y  a<^-il  en  effet  ce  Inze  de  routes  dont 
on  a  parlé  f  On  vous  a  cité  les  chiffes  des  routes 
qui  existent  en  Angleterre,  et  on  Ta  comparé  aux 
routes  de  France.  Mais,  vous  le  savez,  le  terri- 
toire de  r  Angleterre  est  bien  moins  étendu  que  le 
nôtre,  il  est  entouré  par  la  mer,  sillonné  de  ca- 
naux ;  par  conséquent  le  commerce  et  l'industrie 
opèrent  surtout  leurs  transports  à  F  aide  de  la 
mer  et  des  canaux,  de  teUe  sorte  que  le  roulage 
y  est,  pour  ainsi  dire,  nul. 

Chez  nous,  au  contraire,  le  territoire  est  vaste, 
les  transports  de  commerce  se  font  pour  la  plus 
grande  partie  par  les  routes  de  terre;  et  l'on  nous 
envierait  notre  petit  nombre  de  routes  classées 
et  non  encore  terminées  !  car  on  vous  Fa  dit 
tout  à  rheure,  la  longueur  des  routes  royales 
classées  n'est  que  de  8,600  lieues,  et  elles  ne 
pourront  être  terminées  qu'au  moyen  des  60  mil- 
Uons  que  vous  ave^  votés  l'année  dernière.  La 
longueur  des  routes  départementales  classées 
est  de  10,000  lieues  seulement;  et  éQes  ne  pour- 
ront être  terminées  qu'au  moyen  des  fonds  votés 
par  les  conseils  généraux.  Yoûà  l'état  des  choses. 

Maintenant  qu6  se  passe-t-ilf  Les  conseils  gé- 
néraux demandent  1  approbation  de  délibéra- 
tions qui  ont  pour  objet  t'auRmentation  de  leurs 
moyens  de  communication.  Ne  croyez  pas  que  le 
gouvernement  soit  toujours  disposé  à  vous  propo 
poser  r  adoption  de  ces  délibérations.  Elles  sont 
étudiées  avec  le  plus  grand  soin.  Comme  vous  l'a 
dit  la  commission,  on  examine  les  charges  dont 
sont  déjà  grevés  ces  départements,  et  si  ces  char- 
ges nouveUes  qu'on  propose  ne  sont  pas  hors  de 
proportion  avec  leurs  ressources  ordinaires. 
Quand  nous  reconnaissons  ^ue  les  charges  que 
les  départements  veulent  s'imposer  sont  utiles, 
et  que,  d'un  autre  côté,  il  n'y  a  pas  disproportion 
enta*e  ces  charges  et  les  ressources,  nous  nous 
empressons  de  présenter  aux  Chambres  les  pro- 
jets de  loi  qui  doivent  sanctionner  les  dâibéra- 
tions  des  conseils  généraux.  En  cela,  nous  ne  fai- 
sons que  remplir  un  devoir. 

On  a  parlé  de  l'exagération  des  charges  qui  pe- 
saient sur  quelques  départements;  j'ai  été 
étonné  de  voir  les  exemples  auxquels  avait  eu 
recours  l'honorable  préopinant;  il  a  parlé  de  la 
Seine-Inférieure,  du  Rhône,  de  trois  ou  quatre 
autres  départements,  mais  il  s'est  gardé  de  par- 
ler des  conseils  généraux  dont  les  délibérations 
sont  en  ce  moment  soumises  à  votre  examen.  Il 
me  semble  qne,  quand  il  est  question  de  voter  un 
projet  de  loi,  le  meilleur  moyen  est  de  rexaminer 
en  lui-même  et  non  pas  d'aller  rechercher  d'au- 
tres lois  déjà  sanctionnées  par  les  Chambres  et 
Sue  tous  les  pouvoirs  de  F  État  doivent  respecter. 
In  a  même  été  malheureux  dans  l'exemple  qu'on 
a  cité  :  on  a  dit  que  le  département  du  Rhône 
était  grevé  de  200  centimes;  il  est  grevé.  Mes- 
sieurs, de  107  centimes,  et  pour  arriver  à  ce 
chiffre,  il  faut  réunir  les  centimes  extraordinaires 
dont  sont  grevées  la  ville  de  Lyon  et  les  commu- 
nes du  département  du  Rhône. 

Avant  de  faire  au  gouvernement  le  reproche 
d'avoir  souffert  qu'un  département  s'imposât 
une  charge  de  200  centimes,  la  première  chose 
qu'on  devait  faire,  ce  me  semble,  c'était  de  s'en- 
quérir de  l'exactitude  du  renseignement  qu'on 
apportait. 

î'armi  les  départements  auxquels  s'appliquent 
les  projets  de  loi,  les  départements  du  Tarn  et 
d'Indre-et-Loire  ont  particulièrement  excité  la 
tolérance  de  l'honorable  orateur.  Je  crois  encore 
que  le  texte  aurait  pu  être  mieux  choisi.  Ces 


deux  départements  sont  au  nombre  de  oeox  dont 
la  prospérité  financière  est  la  plus  incontestable, 
et  qui  ont  le  moins  de  charges  dans  Fétat  actud 
des  choses.  Vous  pouvez  vérifier  Fexpœé  des 
motifs  et  le  rapport  de  la  commission;  tous  y 
verrez  la  situation  particulière  de  ces  deux  dé- 
partements. Ils  ont  fait  d'ailleurs  une  chose  sage 
et  utile;  leurs  routes  étaient  classées,  ils  avaient 
besoin    d'en    jouir    promptement.    Or,  deux 
moyens  leur  étaient  offerts;  ou  de  s'impoeer  ex- 
traordinairement  pour  peu  d'années,  mais  d'une 
manière  très   forte,   ou  bien   d'emprunter  la 
somme  nécessaire  pour  terminer  immédiatonent, 
sauf  à  s'imposer  pendant  un  plus  jzrand  nombre 
d'années  pour  des  sommes  annuelles  moms  for- 
tes, n  me  paraît  que  ce  dernier  système  était  de 
tous  points  préférable. 

Oui,  Messieurs,  nous  pensons  <^ue  lorsqu'on 
fait  des  travaux  dont  l'avenir  doit  profiter,  il 
faut  répartir  les  charges  sur  un  grand  nombre 
d'années.  C'était  là  la  marche  suivie  par  le  con- 
seil général  du  Tarn  et  par  celui  d'Indre-et-Loire. 
Kous  avons  donc  trouvé  qu'il  y  avait  sagesse 
dans  les  délibérations  prises  par  les  consuls  gé- 
néraux. Je  le  répète,  ne  croyez  pas  que  le  gou- 
vernement soit  disposé  à  laisser  passer  sans  un 
examen  sérieux  des  délibérations  semblables. 
Nous  reconnaissons  qu'il  faudra  peut-être  quel- 
quefois arrêter  cette  tendance  des  conseils  ^é- 
raux  à  s'imposer  extraordinairement;  mais  nous 
n'avons  pas  pensé  qu'il  y  eût  lieu  de  le  faire  pour 
le  cas  dont  il  s'agit  ;  il  nous  a  paru  que  les  dâibé- 
rations  en  question  étaient  renfermées  dans  des 
limites  sages  et  utiles,  et  le  projet  de  loi  a  été 
présenté. 

J'ai  quelques  mots  à  dire  également  sur  U 
question  constitutionnelle  soulevée  par  M.  le 
vicomte  Dubouchage.  Il  a  dit  qu'il  ne  compre- 
nait pas  comment  le  gouvernement  pouvait  pro- 
poser et  les  Chambres  voter  des  lois  semblables; 
que  le  principe  constitutionnel  était  que  Fimpôt 
fut  voté  pour  une  année  seulement,  et  que  par 
des  emprunts  on  arrivait  à  voter  pour  plnsieun 
années  des  charges  qui  ne  pouvaient  ètte  impo- 
sées que  pour  un  an.  â'il  y  a  là  quelque  chose  d*in- 
constitutionnel,  je  dois  le  dire,  on  ne  s'en  était 

Ï>as  douté  jusqu  ici.  Ce  nrincipe  élémentaire  de 
a  Charte  aurait  été  violé  jusqu'à  présent  8an& 
aucune  réclamation;  heureusement  il  n'en  est 
rien. 

Sans  doute,  les  contributions  doivent  êfcie  vo- 
tées chaque  année.  Mais  les  besoins  à  satisfaire 
peuvent  exister  pour  plusieurs  années,  soit  à 
l'égard  des  communes,  soit  à  l'égard  des  départe- 
ments, soit  en  ce  qui  concerne  1  Ëtat.  Est-ce  que 
dans  l'intérêt  de  1  Ëtat  vous  n'avez  pas  eu  à  vo- 
ter des  emprunts  f  Est-ce  que  vous  n'avez  pas  su 
que  par  ces  emprunts  vous  vous  engagiez  pour 
un  plus  ou  moins  grand  nombre  d' années?  Et 
ainsi,  lorsque  des  emprunts  ont  été  votés  par  les 
Chambres,  soit  dans  des  circonstances  c^ami* 
teuses,  soit  pour  les  besoins  d'un  temps  de  pros- 
périté, il  y  aurait  donc  eu  toujours  violation  de 
la  constitution  !  Or,  vous  Favez  fait  constam- 
ment, et  vous  ne  pouviez  pas  faire  autrement 

Il  en  est  de  même  quant  aux  emprunts  des  dé- 
partements et  des  communes.  Si  la  dépense  à  la- 
quelle l'emprunt  doit  subvenir  pouvait  se  payer 
en  une  année,  il  n'y  aurait  pas  besoin  d'emprunt- 
L'autorisation  d'emprunter  suppose  nécessaire- 
ment une  charge  qm  pèse  sur  plusieurs  année»- 

Ainsi,  rien  d'inconstitutionnel  dans  le  projet 
de  loi;  rien  que  de  convenable  dans  les  déubéra- 
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tioDB  des  conBofla  généraux  qni  voos  sont  sou- 
mises. 

Et  ne  craignez  pas.  Messieurs»  avec  le  préopi- 
nant, que  o€8  impositions  désaffectionnent  les 
contribuables  à  l'égard  du  gouyemement;  lors- 
que les  conseils  généraux»  les  élus  du  pays»  ont 
voté  des  dépenses  nécessaires  à  la  prospérité  du 
département»  même  au  prix  de  sacrinoes  mo- 
mentanés, bien  loin  qu'il  y  ait  à  craindre  la  dé- 
saffection des  citoyens»  il  est  évident»  au  con- 
traire, que  cette  soUioitude  de  leurs  mandataires 
ponr  les  intérêts  du  département  ne  pourra 
qn'exdter  leur  reconnaissance. 

M.  le  dae  de  Praslla.  Messieurs,  je  ne 
viens  pas  combattre  rachèvement  et  la  confec- 
tion des  routes.  Mon  oj^inion  est  assez  connue, 
puisqne  f  ai  presque  toujours  soutenu  les  propo- 
sitions de  loi  relatives  aux  canaux,  aux  routes; 
mais  les  meiUeures  choses  ont  leurs  abus.  Ainsi 
que  vient  de  le  dire  M.  le  ministre  du  commerce» 
pendant  la  paix  on  doit  faire  ces  travaux,  parce 
que  o*est  le  moment  où  Ton  peut  appliquer  le 
pins  de  ressources  qui  dans  des  temx»  de  guerre 
deviendraient  impossibles. 

Messieurs»  il  ne  faut  pas  abuser  de  ce  principe. 
H  est  imprudent,  je  le  pense  du  moins»  d'aliéner 
ainsi  l'avenir.  Dans  le  projet  de  loi  qui  vous  est 
soirnÛB»  il  y  a  plusieurs  départements  qui  de- 
mandent à  s'imposer  jusqu'en  1860  et  1852. 

M.  le  vieomte  DntMachaice.  Jusqu'en  1857. 

M.  le  due  de  Prasllo.  A  plus  forte  raison. 
Comment  pouvons-nous  prévoir  ce  qui  arrivera 
d'ici  làt  Qui  est-ce  qui  peut  promettre  au  gou- 
vernement que  jusqu'en  1852  seulement  il  n'y 
aura  pas  de  temps  de  guerre»  et  qu'il  n'aura  pas 
besoin  de  tout^  les  ressources f  Or»  les  res- 
sources des  contribuables  ont  une  borne; 
lorsque  vous  les  aurez  aliénées»  au  moment  où 
dlee  vous  seront  nécessaires»  il  deviendra  à  peu 
près  impossible  d'y  avoir  recours.  Le  remède 
serait  de  ne  pas  accorder  un  emprunt. 

Mon  dépa^rtement  avait  voté  pour  faire  des 
routes  un  impôt  de  10  centimes  pour  dix  ans. 
^Sur  la  proposition  d'un  honorable  collègue  que 
nous  avons  eu  le  mallieur  de  perdre,  M.  le  mar- 
quis de  Barbé-Marbois»  cette  disposition  a  été 
réduite  à  cinq  ans.  On  a  dit  qu'au  bout  de  ce 
temps  le  conseil  général  pourrait  demander 
cinq  autres  années;  c'est  ce  qui  a  eu  lieu. 

Remarquez»  Messieurs»  que  d'abord  les  con- 
seils généraux  voient  effectivement  bien  mieux 
que  ne  peuvent  les  voir  MM.  les  ministres  les 
intérêts  de  leurs  départements»  mais  ils  ne  voient 
pas  l'intérêt  général.  C'est  précisément  pour 
cela  ^ue  les  votes  des  conseils  eénéraux  sont 
«oumis  aux  votée  des  Chambres.  Ëh  bien  !  il  me 
semble  qu'il  y  a  là  un  grand  inconvénient. 
D'abord»  on  demandait  des  emprunts  pour 
quatre,  cinq»  six  ans;  maintenant  on  en  de- 
mande pour  quinze  et  jusqu'à  dix-huit  ans,  et 
tous  les  ans  vous  voyez  s'accroître  cette  facilité, 
cette  projienaion  à  demander  toujours  et  à  char- 
ger l'avenir  aux  dépens  du  présent. 

Je  cnûfi  qu'il  y  a  là  un  ^and  inconvénient;  je 
ne  crois  ni  utile»  ni  constitutionnel  de  faire  ces 
emprunta  ;  je  crois  surtout  qu'il  est  dangereux  de 
les  laisser  s'étendre  ainsi»  et  d'aliéner  l'avenir 
pour  le  présent.  Le  gouvernement  doit  ne  pas 
permettre  de  faire  des  emprunts  aussi  prolongés. 
Vous  voyes»  an  nombre  des  départements  qui 
demandait  à  s'imposer»  nn  ou  deux  départe- 


ments qui  proposent  une  disposition  à  partir 
de  1840.  << 

Pourquoi  ne  pas  attendre  cette  année  f  Et 
d'ici  à  huit  ans,  eux  ans»  vingt  ans»  s'il  survenait 
une  guerre»  comment  trouveriez-vous  des  res- 
sources» alors  que  les  ressources  seraient  épui- 
sées! Dans  le  projet  relatif  au  département 
d'Indre-et-Loire»  il  n'y  a  pas  de  Limite  posée»  on 
dit  :  «  Jusqu'à  l'achèvement  des  travaux.  »  Je 
déclare  que  je  voterai  contre  ce  projet-là»  parce 
que  je  ne  vois  pas  de  limite... 

Une  voix  :  C'est  jusqu'en  1857  ! 

M.  le  duc  de  Praslln.  Je  vous  demande 
pardon,  le  rapport  ne  fixe  aucune  limite. 

M.  le  vicomte  SSinéon»  rtxpparieur .  La 
limite  est  l'année  1857;  cela  résulte  des  calculs 
de  la  commission. 

M.  le  due  de  Praslln.  £h  bien  !  môme  en 
supposant  que  le  calcul  soit  fait,  si  l'on  ne  pose 
pas  de  limite  dans  le  projet»  on  pourra  venir  l'an 
prochain  vous  demander  d'autres  ressources. 
Ainsi  la  limite  n'est  réellement  pas  posée. 

Je  me  résume,  je  ne  fais  <j[ue  des  observations» 
mais  il  me  semble  qu'il  serait  très  important  que 
le  gouvernement  et  les  Chambres  fixassent  une 
limite  et  dissent  que  dorénavant  les  emprunts 
ne  pourront  être  contractés  que  pour  un  laps  de 
temps  Hmité.  {Aux  voix!  aux  voix!) 

M.  le  vleomCe  Itnboachase.  Je  demande 
à  répondre  quelques  mots  à  M.  le  ministre. 

De  toutes  parte  :  Aux  voix  !  aux  voix  ! 

M.  le  vieainte  Oaboneliage.  Messieurs»  on 
m'a  accusé  d'exagération»  je  demande  à  me  jus- 
tifier. Je  n'ai  pas  critiqué  les  lois  déjà  rendues 
pour  blâmer  votre  vote»  mais  pour  vous  prému- 
nir contre  les  lois  et  en  vue  des  lois  qui  vous  sont 
présentées  cette  année.  £n  cela»  je  demande  où 
est  l'exagération.  Quoi  !  parce  que  j'ai  dit  que 
l'année  dernière  la  loi  des  travaux  publics  vous 
a  coûté  193  millions  (voilà  le  chifEre  exact)»  et 
que  cette  année  on  demande  un  réseau  de  che- 
mins de  fer  de  plusieurs  centaines  de  lieues» 
ainsi  que  2,880  lieues  de  canaux,  qui  coûteraient 
à  l'ËtÂt  plus  de  2  milliards»  je  serais  taxé  d'exa- 
gération quand  je  ne  parle  que  de  faits  bien 
réels  et  connus  de  tout  le  monoe  ! 

Le  journal  le  plus  ministériel  qui  existe  a  éva- 
lué Im-môme  à  2  milliards  les  travaux  qui  vous 
sont  demandés  cette  année. 

M.  Martin  {du  Nord),  minisire  des  travaux 
publics.  Ce  sont  les  travaux  demandés  par  la  loi. 

M.  le  vicomte  Daboaeha^e.  Oui»  mais  voici 
oil  est  l'exagération  :  c'est  en  faisant  tout  à  la 
fois  et  les  chemins  de  fer»  et  les  canaux»  et  les 
lacunes  de  routes  royales»  et  les  améliorations 
des  rivières»  et  le  nettoiement  des  ports.  J'ai 
dit  qu'il  y  avait  exagération  dans  le  travail»  et 
surtout  dans  nos  moyens  de  dépense.  Et  le  pro- 
verbe qm  dit  :  «  Qui  trop  embrasse  mal  étreint  » 
pourrait  s'appliquer  ici.  Certes»  je  serais  en- 
chanté que  nous  eussions  demain  ces  canaux, 
ces  routeis»  ces  chemins  de  fer;  mais  cela  est  im- 
possible. Or»  j'ai  donc  raison  de  dire  que  quand 
f'Ëtat»  le  gouvernement  lui-même»  demandait 
des  emprunts  pour  faire  de  tels  travaux,  il 
n'était  pas  étonnant  que  les  départements  en 
demandassent  de  leur  côté  pour  les  travaux  de 
leur  localité. 

Mais»  a  dit  M.  le  ministre  du  commerce,  c'est 
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pendant  la  paix  qa'il  faut  faire  des  trayaux; 
oui,  mais  non  pas  avec  des  emprunts,  mais  avec 
le  produit  des  éconooajes  obtenu^.  Je  veux  les 
mêmes  trayaux  que  le  ministère;  mais  je  prends 
un  temps  plus  lonc^  pour  les  exécuter,  et  je  veux 
les  faire  aveo  des  économies,  et  non  pas  avec  des 
emprunts.  Je  le  demande,  de  quel  côté  se  trouve 
ici  l'exagération?  Messieurs»  avec  des  empcimts 
aussi  exagérés,  on  peut  dire  que  vous  arriverez  à 
doubler  votre  dette»  et  qtte,  si  la  guerre  surve- 
nait, on  serait  fort  embASraasé* 

M.  le  ministre  a  comparé  les  eniprunts  des  dé- 
partements à  ceux  de  r£tat,  et  a  dit  :  Vous  avez 
des  lois  pour  voter  des  einjMrunts  eu  faveur  de 
TËtat,  pourquoi  n*en  pas  faire  en  faveur  des  dé- 
partements? Messieurs,  la  position  est  très  diffé- 
rente; vous  votez  des  emprunts  pour  les  dépar- 
tements en  rentes  perpétuelles,  et  dont  le  capital 
n'est  jamais  exigible;  mais  quand  les  départe- 
ments empruntent,  et  avee  eza^atioa,  comme 
le  département  d'Indre-et-Loire  et  de  Tam-et- 
Garonne,  quand  ils  empruntent,  surtout  pour 
dix-huit  ans,  ils  sont  obligés  de  supporter  l'un 
16,  l'autre  10  centimes  pendant  dix  ans,  afin  de 
payer  intérêts  et  capital. 

Il  s'agit  d'une  dette  dont  le  capital  est  tou- 
jours extaible,  et  en  tant  d'années  fixes.  Et  voilà 
où  est  l'immense  difiérence  qu'il  y  a  entre  un 
emprunt  fait  par  l'Ëtat  et  celui  contracté  par  un 
département  ou  une  commune.  Le  premier  n'est 
jamais  exigible;  le  seoond  l'est  ieujou/r$,  et  à 
échéances  nxes.  De  là  nécessité  poitf  le  déoarte- 
ment  ou  la  commune  de  continuer,  quels  que 
soient  les  événements,  l'imposition  de  tous  les 
centimes  extraordinaires,  sana  aUôgement  au- 
cun :  autrement  il  y  auraU  banqueroute,  et  c'est 
ce  que  vous  ne  voulez  pas. 

Voilà,  Messieurs,  ce  que  je  voulais  vous  dire, 
parce  que  je  tenais  à  prouver  à  la  Chambre  que, 
quand  j'ai  l'honneur  de  parler  devant  elle,  j'ai 
bien  réfléchi  à  l'avance,  et  que  je  n'ai  à  lui  sou^ 
mettre  que  des  idées  logiques  et  exactes.  (Aux 
voix!  aux  voix!) 

M.  le  PréalAeiit.  Je  lia  et  je  mets  aux  voix 
les  articles  des  cinq  projets  de  loi. 

!«'  PROJET. 

Département  des  Basses-Alpes, 
Ariide  unique. 


tt  Le  département  des  Basses-Alpes  est  auto* 
nsé,  conformément  à  la  demande  qu'en  a  faite 
son  conseil  général  dans  sa  dernière  session,  à 
emprunter  une  somme  de  80,000  francs,  pour 
acquitter  le  contingent  mis  à  sa  charge  par  la  loi 
du  14  mai  1S37,  dans  les  frais  d'achèvement  de  la 
route  royale  n^  100,  de  Montpellier  à  Digne. 

«  L'emprunt  aura  lieu  avec  publicité  et  con- 
currence. Le  taux  de  l'intérêt  ne  pourra  dépasser 
6  0/0. 

«  Néanmoins  le  préfet  est  autorisé  à  traiter 
de  gré  à  gré  avec  ui  Caisse  des  dépôts  et  con- 
signationg,  À  un  taux  qui.  ne  pourra  dépas- 
ser 4  1/2  0/0. 

<r  L'emprunt  sera  remboursé,  par  douaème,  au 
moyen  d'un  prélèvement  annuetsur  les  fonds  du 
département,  budget  des  dépenses  facultatives. 
Le  paiement  des  intérêts  sera  impoté^  sur  les 
mêmes  ressources.  »  (^(iopl^.) 


2«  PBÔJET. 

Département  des  Bouches -du-Bhone. 

Ariide  unique. 

a  Le  département  des  Bouches-du^- Rhône  est 
autorisé,  conformément  à  la  demande  qu'en  a 
faite  son  conseil  général,  dans  sa  session  de  1887, 
à  contracter  un  emprunt  de  400,000  francs,  réa- 
lisable, moitié  en  183»,  et  moitié  en  18»,  et 
dont  le  produit  sera  exclusivement  consacré  aux 
travaux  neufs  des  routes  départementales. 

«  L'adjudication  de  l'en^prunt  aura  lieu  aveo 
pubhcité  et  concurrence.  Le  maximum  de  l'inté- 
rêt est  fixé  à  5  0  /O. 

«  Néanmoins,  le  préfet  est  autorisé  à  traiter 
directement  avec  la  Caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations, à  un  taux  qui  ne  pourra  dépasser 
4  1/2  0/0. 

«  L'emprunt  sera  remboursé  en  dix  anutdtés 
de  40,000  francs,  à  partir  du  ler  janvier  1840. 

«  Le  département  est  autorisé,  en  outre,  à 
s'imposer  extraordinairement,  pendant  dix  an- 
nées consécutives,  à  partir  du  !«'  janvier  1840, 
4  centimes  additionnels  au  principal  des  quatre 
contributions  directes. 

a  Le  produit  de  cette  imposition  sera  spéciale- 
ment affecté  :  !<'  au  service  des  intérêts  et  à 
l'amortissement  de  l'emprunt  de  400^000  fr.  ; 
2^  aux  travaux  des  routes  départementales.  » 
{Adopté.) 

3«  FSOJ<BT. 

Département  d^Ind/re-et-Loire. 

Article  unique. 

a  Le  département  d'Indre-et-Loire  est  auto- 
risé, conformément  à  la  demande  qu'en  a  faîte 
son  conseil  général,  dans  sa  session  de  1837,  à 
contracter  igi  nouvel  emprunt  de  1  million  pour 
les  travaux  des  routes  départementales  clas- 
sées et  à  dasser. 

a  L'emprunt  aura  lieu  avec  publicité  et  con- 
currence. Le  taux  de  l'intérêlf'  ne  pourra  dépas- 
ser 6  0/0. 

a  Néanmoins,  le  préfet  est  autorisé  à  traitep  de 
gré  à  gré  avec  la  Caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions, à  un  taux  qui  ne  pourra  dépasser  4 1 12^/0, 
et  en  se  conformant,  comme  il  est  dit  ci-dessus, 
aux  autres  conditions  impesées  par  la^dâiy>éra- 
tion  du  conseil  général. 

R  Le  produit  de  l'imposition  extraordinaixe 
de  10  centimes  additionnels  au  prinemal-  des 
quatre  contributions  direetes,  autorisée,  a  partir 
de  1839,  par  la  loi  du  19  avrils  1835»  sera,  pen- 
dant quatre  années  consécutives,  à  daten  de 
1839,  employé  aux  travaux  des  routes  départe- 
mentales olassiîes  et  à  classer,  conourremment 
avec  les  fonds  à  provenir  du  nouvel  emprunt  de 
1  million. 

«  Le  remboursement  de  l'emprust  de 
1,500,009  fruïxoBf  que  le  départemMit  d^Inilze- 
et-Loire,  a  contracté  en  vertu  da  la  loi  piéeitée, 
et  qui  devait,  aux  tnmes  de  la  même  loi»  leom- 
menoer  en  1889,  n'aura  lieu  qu'à  partir  de  1843. 

a  II  sera  pourvu  au  rembourseoft^nt  du  nouvel 
emprunt  de  1  million  de  francs,  au  moyea.  de  la 
prolongation,  jusqu*À  parfaite  extaotÎQO  4»,  la 
dette,  de  rin»!o«itîon.extiacrdiiiaise  de.  lOreea- 
times,  autorisée  par  la  loi'  pnéciAée  dm  19.'aYxàl 
1835.  »  (Adopté.)^ 
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4*  FBOJ2T. 

Département  du  Jam. 

AvHde  im«gFiM. 

a  Le  département  du  Tam  e^t  autorisé»  confor- 
mément à  la  demande  gu!en  a  U^  soa  oonseil 
général,  dan»  sa  seision  de  1837,  à  oontraeter  im 
emprunt  de  1,500,000  fraïuxk  réaUgable  eg^  six 
termes  annvela  de  260,000  franchi  ohaoun»  à 
partir  de  ISSa. 

â  Cette  somme  de  1^500,000  francs  sera  consa- 
crée exclusivement  aux  travaux  neufs  des  routes 
départementalea  actueUement  «dUMfea. 

<  L'emprunt  aura  lieu  avec  puUiûité  et  con- 
cunence,  aux  conditions  indiquées  dan»  \9t  déli- 
bération  du  oonsdl  gikiéral  ;  le.  maximum  du, taux 
d'intérêt  est  fixé  à  5  0/0. 

fi  Né^nmoinB,  le  préfet  est  autorisé  à  traiter  de 
gré  à  né  avec  la  Caîsae  des  dépôts  et.  eowgna- 
tioQS,  à  un  taux  qui  ne  pourra  dépawer,  41/^0  /O, 
et  en  se  conformant,  d'ailleurs»  aux  autc^  com- 
binaisons adoptées  par  le  conseil  générsdi 

^  L'imposition  extraordinaire  de  12  centimes 
additionnek  au  primnpal  dea  quatre  00iUtribu> 
tioDs  direetea  du  Tarn,  autorisée  par  la  loi  du 
9  juillet  1836,  pendant  sept  années,  À  partir  du 
1«'  janvier  1837,  est  prorogée  Juaqu'au  31  dé- 
cembre 1851. 

'  A  partir  du  1«'  janvier  1839»  le  produit,  de 
l'imposition  extraoroinaire  d^  12  centimes  est 
affecté  en  premier  Meu,  et  par  pnvilôge«  au  aer- 
vice  des  intérêts  et  au  remboursement  du  capital 
de  1,500,000  francs  dans  le  délai  qu'embrasse  la 
durée  de  TimpoeiliDn.  La  portion  restait  dis- 
ponible chaque  année  sera  exelueivemeat  affec- 
tée aux  travaux  des  routes  départementales 
actuellement  dassées.  »  (Adopté.) 


&«  FROJET. 

jyépavtemsnX  de  Vauduse.  . 

Artide  wiiqrns, 

*  Le  département  de  Vaucluse  est  autorisé, 
conformément  à  la  demande  qu'en  a  faite  son 
\  Aotieil  général,  dans  sa  session  de  1837,  à  traiter 
anc  la  Caisse  dea  dépota  et  oonsiguatioAS,  d'un 
•'inpnint  de  400,000  francs,  k  un  t^^ux  qui  ne 
pourra  dépasser  4  1/2  0/0. 

t  Sur  cet  emprunt,  100,000  francs»  réalisables 
immédiatement,  seront  consacrés  à  acquitter  le 
c^ntincent  mie  à  la  charge  du  département  par 
)i  l'ii  du  14  mai  1837,  dans  les  àrais  d'achevé^ 
H«  nt  de  la  route  royale  n<>  100,  de  Montpellier  à 
uii^uo. 

Le  refttaiit  de  Temprunt  sera  alGfeoté  exdusi- 
''•'Dient  AUX  travaux  neuf»  des  routes  départe- 

lie  produit  des  5  centimes  extraordinaires 
(^tabliti  par  la  loi  du  19  avril  18Bd,  sur  les  contri- 
butions,  lànaière  et  des  paten^tes,  sera  employé  à 
l'amoitiisemeat  du  cantal  emprunté,  et  au 
paieDwat  aies  intérêts»  a  partir  du  I®'  j«ATier 
1839,  jusqu'à  la  fin  de  rimposition. 

«  Pour  suppléer  à  rinauma^ace  de  cette  res- 
Mjorce,  et  à  oharge  d'y  donner  la  même  destina- 
liou,  le  département  est  autorisé,  eo^  outise^  à 
'«imposer  extraordinairement,  pendiMQ^  e«aq 
«mées,  à  partir  dià  l^^^jauvier  Vèé^t  &  nouveaux 


centimes  additionnels  au  principal  des  mêmes 
contributions  foncière  et  des  patentes.  » 
(Adùpti.) 

ScruHnSf  par  divieion,  swr  oee  projeté  de  loi. 

M.  le  Président.  Maintenant  demande-t-on 
la  divisionf  (Oui!  oui!) 


M.  le  vleaMite  ll^laiéan,ra2»por<aifr.Xieft  pro- 
jets de  loi  relatifs  au  d^^cuisement  dea  Baases- 
Alpes  et  à  celui  de  Vaucluse  sont  connexes, 
puisqu^il  s'agit  pour  ces  deux  départements  de 

Sayer  ime  somme  qu'ils  se  sont  engagés  à  verser 
ans  les  caisses  de  l'État  pour  la  route  d'Avi- 
gnon à  Digne,  élevée  aii  rang  dos  routes  royales. 
D  est  très  important  pour  eux  de  solder  cette 
somme,  parce  que  jusque-là  ils  sont  oblj^ 
d'entretenir  les  routes,  et  que  cet  entretien 
s'élève  à  une  somme  plus  considérable  que  l'in- 
t^êt  de  l'emprunt  qu'ils  vont  contracter. 

M.  'â^Vînier.  Je  crois  qu'on  pourrait  voter 
sur  ces  deux  proiets  et  sur  celui  relatif  au  dé- 

Sartement  des  Bouches-du-Bhdne.  Quant  aux 
eux  autres,  je  me  joins  aux  honorables  mem- 
bres qui  ont  réclamé  un  scrutin  particulier. 
(Appuyé,) 

M.  le  Président.  Ainsi  la  Chambre  va  pro- 
céder au  BCfrviin  ^ur  les  trois  projets  rélaHfs  aux 
dépattemenU  des  Basses-Alpes,  de  FaucItMe,.  et 
des  Bouches -dU'Bhône.  (Oui!  oui!) 

(Il  est  procédé  au  scrutin.) 

M.  le  fi^rësii|eni.  Il  résulte  du  dépouille- 
ment du  scrutin  qu^il  n'y  a  que  90  votants.  Ce 
nombre  n'étant  pas  égal  au  tiers  dea  pairs  ayant 
voix  délibérative,  aux  termes  de  l'artiole  48  du 
règlement,  le  scrutin  est  annulé. 

Il  sera  procédé  demain  à  un  deuxième  tour  de 
scrutin  sur  ces  3  projets  de  loi,  ainsi  qu'au  scru- 
tin sur  le  projet  de  l<oi  oonoemant  les  départo- 
mente  d'Indre-et-Loire  et  du  Tam. 

(La  séance  est  levée  à  cinq  heures.) 

Ordre  du  jour  du  jeudi  29  mars  1838. 

A  midi,  réunion  dans  les  bureaux,  poiur  l'exa- 
men du  projet  de  loi  communiqué  par  la  Cham- 
bre des  députés,  et  tendant  à  accorder  une 
pension,  à  titre  de  récompense  nationale,  à 
5|me  veuve  Daumesnil. 

A  une  heure,  séance  publique. 

1°  Discussion  ou  nomination  d'une  commis- 
sion pour  l'examen  du  projet  de  loi,  dont  les 
bureaux  se  seront  occupés  avant  la  séauce; 

2°  Deuxième  tour  de  scrutin  sur  les  projets  de 
loi  d'intérêt  local  concernant  les  départements 
dea  Basses- Alpes,  de  Vaucluse  et  des  Bouches- 
du- Rhône; 

3®  Scrutin  sur  les  projets  de  loi  concernant  les 
départements  d'Indre-et-Loire  et  du  Tam; 

\^  Discussion  du  projet  de  loi  relatif  à  tm  sux>- 
plément  de  crédit  pour  les  pensions  sur  l'exer- 
cice 1838; 

5^  Rapport  du  comité  des  pétitions. 
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CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS 


PRÉSIDENCE  DE  M.  DT7PIN. 

Séance   du   mercredi    28    mars    1838. 

La  séance  est  ouverte  à  1  heure  1  /2. 
Le  procès-verbal   de   la   séance   du   mardi 
27  .mars  est  lu  et  adopté  sans  réclamation. 

CONGÉ. 

M.  Defougères  demande  et  obtient  un  congé, 

lecture  du  rapport  sur  le  projet  de  loi 
relatif  a  l'organisation  du  cadre  de 
l'état-major  de  l'armée  de  terre. 

M.  Siapcy,  rapporteur.  Je  demande  à  lire  le 
rapport  (1)  de  la  commiseian  (2)  chargée  â^exa- 
mtner  le  projet  de  loi  relatif  à  VorganMoUon  du 
cadre  de  Vétat-m>ajoT  de  Varmée  de  terre. 

M.  le  Président.  La  Chambre  n'étant  pas 
en  nombre,  le  rapport  va  être  lu. 

M.  Sopcy,  rapporteur.  Messieurs,  le  Gouver- 
nement, pour  satisfaire  à  l'article  13  de  la  loi  du 
21  avril  1832,  et  aussi  à  un,^ engagement  pris  à 
cette  tribune  par  le  ministre  de  la  guerre  dans  la 
session  de  1836,  s'est  décidé  à  vous  présenter  un 
nouveau  projet  de  loi  sur  la  fixation  au  cadre  des 
officiers  généraux  de  l'armée  de  terre. 

C'est  pour  la  troisième  fois  que  vous  êtes  ap- 

Selés,  depuis  la  session  de  1834,  à  discuter  une 
es  loÎB  qui  intéressent  le  plus  vivement  l'armée, 
et  que  votre  sollicitude  pour  elle  vous  portera 
à  voter  avec  des  modifications  que  nous  avons 
cru  devoir  y  apporter. 

La  Chambre  n'a  pas  oubUé  que,  lors  de  la 
discussion  du  budget  de  1837,  l'ordonnanceroyale 
du  27  juUlet  1836,  qui  avait  institué  le  cadre  de 
vétérance  pour  conserver  un  certain  nombre 
d'officiers  généraux,  fut  considérée  comme  ayant 
établi  une  position  non  prévue  par  la  loi  du 
10  mai  1834,  sur  l'état  des  officiers;  en  consé- 
quence, la  somme  qui  était  affectée  au  traite- 
ment de  ces  officiers  généraux  fut  transportée  du 
chapitre  de  l'état-major  général  de  farmée  à 
celui  de  la  non-activité,  par  suite  de  l'adontion 
d'un  amendement  présenté  par  l'auteur  de  ce 
rapport.  Cette  disposition  législative  a  motivé 
l'ordonnance  du  28  août  1836,  qui  a  supprimé  le 
cadre  de  vétérance  et  placé  les  officiersrgénéraux 
qui  en  faisaient  partie  dans  celui  de  la  non-acti- 
vité, pour  y  demeurer  jusqu'à  ce  qu'il  eût  été 
statue  définitivement  sur  l'organisation  de 
l'état-major  |^énéral  de  l'armée. 

La  discussion  approfondie  qui  eut  lieu,  dans 
cette  Chambre,  il  y  a  trois  ans,  nous  dispense 
d'entrer  dans  de  longs  développements  sur  les 
diverses  organisations  qu'a  subies  jusqu'à  ce 
jour  l'état-major  général  de  l'armée;  nous  avons 
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neroie,  lo  (^«iivr«i  vibuuii.a  ouiiuouiaïus,  le  jouerai  couii« 

Meynadier,  le  général  marquis  de  La  Bourdonnaye,  le  | 
vicomte  Dejean,  le  marquis  de  Momay.  ' 


I  pensé  qu'il  suffirait  de  vous  présenter  un  expoié 
J  rapide  de  sa  situation  à  partir  de  l'an  IX,  époone 
où  il  fut  réellement  constitué  par  un  anèté  dei 
consuls,  qui  fixe,  pour  le  temps  de  gaene, 
comme  pour  celui  de  paix,  à  360  le  nombre  des 
officiers  généraux,  dont  120  de  diviston  et  240  de 
brigade.  Ce  nombre  a  varié  pendant  les  gnerres 
générales  de  l'Empire.  En  eifet,  il  fut  porté  en 
1808  à  382  officiers  généraux,  dont  28  d'artill^ 
et  16  du  génie,  et  en  1813  il  s'éleva  jusqu'à  541, 
A  l'^oque  de  la  Itestauration,  en  1814,  k  nom- 
bre des  officiers  généraux  fut  porté  à  675,  par 
suite  des  nombreuses  promotions  faites  par 
Louis  XVIII  peu  de  temps  après  son  entrée  à 
Paris. 

Mais  en  juillet  1818,  une  ordonnance  pio?o- 
quée  par  le  maréchal  Gouvion-Saint-Cyr  Tédoiat 
le  cadre  des  officiers  généraux  à  390,  dont 
ItSO  lieutenants  généraux  et  260  maiéchaax  de 
camp.  En  1829,  u  fut  généralement  reconnu  par 
les  Chambres  et  par  le  gouvernement,  que  leur 
nombre  était  hors  de  toute  proportion  avec  k 
besoins  du  service;  une  ordonnance  royale  ec 
fixa  définitivement  le  cadre  à  300.  Il  est  à  re- 
marquer que  l'effectif  de  l'armée  était  alors  de 
232,000  hommes  seulement,  néanmoins  le  cadre 
des  officiers  généraux,  à  l'époque  de  la  révolution 
de  Juillet,  se  composait  encore  de  152  Ueutenants 
généraux  et  de  290  maréchaux  de  camp. 

Une  ordonnance  rendue  le  16  novembre  1830, 
après  avoir  établi  un  cadre  de  400  officiers  géné- 
raux, stipula  qu'il  ne  serait  fait  de  remplacement 
dans  ce  cadre,  qu'en  raison  d'une  promotion 
par  deux  vacances,  jusqu'à  ce  qu'il  eût  été  lédcd: 
à  100  lieutenants  généraux  et  à  150  marédiaiii 
de  camp.  Cette  omonnance  institua,  en  même 
temps,  un  cadre  de  réserve  qui  devait  compren- 
dre tous  les  officiers  généraux  non  admis  à  U 
retraite. 

Plus  tard,  cette  dernière  disposition  fut  modi- 
fiée par  une  ordonnance  du  5  avril  1832,  qui  im- 
posa aux  officiers  généraux  compris  dans  Itf 
cadres  d'activité  et  de  la  réserve,  Tobligatioc 
d'en  sortir  pour  faire  valoir  leurs  droits  à  la  re- 
traite, saveur  :  les  lieutenants  généraux  à  Tàgie 
de  65  ans  accomplis,  et  les  marochaux  de  camp 
à  62  ans. 

Enfin,  le  27  juillet  1835,  le  cadre  des  officim 
généraux  en  activité  fut  ûxé  à  240,  dont  80  lieu 
tenants  généraux  et  160  maréchaux  de  camp,  etk 
cadre  de  vétérance  à  120  officiers  généraux,  dont 
40  lieutenants  généraux  et  80  maréchaux  de 
camp,  en  tout  360. 

La  Chambre  ayant  refusé,  comme  nous  ravons 
dit  en  commençant,  les  allooationfl  demandé» 

Sar  le  budget  de  1837  pour  solder  les  traitemenu 
es  officiers  généraux  compris  dans  le  cadre  de 
vétérance  cr&  en  dehors  des  prévisions  de  la  loi 
est  intervenue  l'ordonnance  royale  du  28  août 
1836,  ^ui  a  supprimé  ce  cadre  en  conservant 
provisoirement  la  position  de  non  activité  pom 
les  officiers  généraux  qui  en  faisaient  partie. 

Maintenant  nous  allons  vous  faire  connaître  k 
nombre  des  maréchaux  et  la  force  des  diver.-^ 
cadres  de  l'état-major  général  de  l'armée.  D  y 
avait,  au  premier  janvier  dernier,  y  compris  le 
gouverneur  de  nos  possessions  d'Afrique,  13  ma 
réchaux  de  France,  dont  un  à  l'étranger.  Le 
cadre  d'activité  des  officiers  généraux  se  compo- 
sait, à  la  même  époque,  de  91  heuteaanlB  géné- 
raux et  de  128  maréchaux  de  camp,  ea  toci 
219  officiers  généraux  soit  en  activité^  soit  en  dis- 
ponibilité. 
Le  cadre  de  réserve  institué  par  l'ordonnance 
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royale  du  16  novembre  1830  comprenait  6  lieu- 
tenants ^[énéraaz  et  17  maréchaux  de  camp  ;  en- 
fin, ceLui  de  non-activitô  31  lieutenants  géné- 
raux et  45  maréchaux  de  camp. 

Ainsi,  la  force  de  ces  trois  cadres  dont  nous 
Tenons  de  faire  rénumération  est  de  318  officiers 
généraux,  dont  128  lieutenants  généraux  et 
100  maréchaux  de  camp. 

Après  TOUS  avoir  fait  l'exposé  de  toutes  les  vi- 
GÎflsitudes  qu'à  subies  lusqu'à  ce  jour  Forgamsa- 
tion  de  l'état-major  n^néral  de  l'armée,  nous  de- 
vons appeler  l'attention  de  la  Chambre  sur  une 
diqK>8ition  qui  a  été  longuement  discutée  par 
votre  commission  ;  ils'agit.  Messieurs,  de  rendre,  à 
l'avenir,  la  retraite  f  acmtative  et  non  obligatoire 
pour  les  officiers  généraux.  Mais,  avant  tout, 
ou'il  nous  soit  permis  de  rappeler  le  vœu  souvent 
émis  à  cette  tribune  et  à  ceUe  de  l'autre  Chambre 
qu'il  était  désirable  que  la  retraite  n'atteignit 
pas  les  offioiens  généraux,  et  qu'As  ne  fassent  pas, 
en  quelque  sorte,  forcés]  à  déchoir  d'une  position 
acquise  au  prix  de  dangers  et  de  sacrifices  de 
toute  espèce.  Ce  vœu.  Messieurs,  qui  est  en  nous 
le  fruit  d'une  profonde  conviction,  serait  enfin 
réalisé  si  vous  adoptiez  la  proposition  de  votre 
commission.  Elle  a  reconnu  qu'il  y  avait  effecti- 
vement dommage  pour  le  pays  et  pour  l'armée 
à  s'interdire,  en  temjps  de  merre,  le  service 
d'hommes  qui  possédaient  une  longue  expérience 
acquise  sur  les  champs  de  bataille,  et  dont  l'âge 
n'aurait  pas  éteint  les  forces  morales  et  physi- 
ques; de  là  la  nécessité  de  revenir  sur  une  mesure 
qui  peut  les  frapper  arbitrairement  à  un  âge 
plus  ou  moins  avancé,  selon  la  volonté  du  ffou- 
vemement,  nonobstant  leurs  services  passât  et 
ceux  qu'ils  pourraient  encore  rendre,  puisqu'une 
fois  à  la  retraite,  nul  officier  ne  peut,  aux  termes 
de  la  loi  du  11  avril  1831,  être  replacé  dans  les 
cadres.  En  maintenant  cet  état  de  choses,  vous 
porteriez  atteinte  à  ce  caractère  de  stabilité  qui, 
seul,  relève  de  hautes  fonctions  et  entretient 
cette  noble  émulation  si  nécessaire,  surtout  dans 
la  carrière  militaire. 

La  retraite  doit  être  considérée  comme  une 
récompense,  comme  une  juste  rémunération  des 
services  rendus  à  l'État.  £n  effet,  la  législation, 
sur  cette  matière,  s'explique  de  la  manière  la 
plus  formelle  à  ce  sujet;  partout  elle  parle  d'un 
droit  acquis  à  trente  ans  accomplis  ae  service 
effectif;  cependant,  on  a  infligé,  plusieurs  fois, 
comme  punition,  la  retraite  à  des  officiers  qui 
avaient  à  peine  atteint  48  ans.  Le  gouvernement, 
lorsqu'il  a  eu  recours  à  cette  mesure  rigoureuse, 
a  mis  en  avant,  r»our  la  justifier,  les  droits  de  la 
prérogative  royale.  Nous  pensons  qu'il  en  a  fait, 
dans  cette  circonstance,  une  fausse  application. 
Personne  ne  songera  à  lui  contester  la  faculté 
d'employer  ou  de  ne  pas  employer  un  officier,  de 
lui  retirer  son  emploi.  Nous  le  reconnaissons,  le 
gouvernement  ne  doit  pas  rester  désarmé  à  l'é- 

Sard  d'un  officier  général  ^ui  refuserait  d'obéir 
un  ordre  de  service  ou  qm  contreviendrait  à  la 
discipline  militaire;  aussi,  nous  vous  propose- 
rons de  rappeler  dans  cette  loi  les  dispositions 
contenues  dans  le  titre  II,  section  3  de  la  loi  du 
19  mai  1834.  Mais  mettre  un  officier  à  la  re- 
traite sans  qu'il  en  ait  fait  la  demande,  n'est-ce 
Sas  le  priver  de  son  grade,  qu'il  ne  peut  cepen- 
ant  perdre  que  par  une  des  causes  formellement 
stipulées  par  la  loi  que  nous  venons  de  citer  f 
L'officier,  une  fois  admis  à  la  retraite  cesse  d'ap- 
partenir à  l'armée,  il  est  rendu,  sans  réserve,  à  la 
vie  civile. 

En  insérant  dans  la  loi  l'article  9  de  rordon- 
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nance  royale  du  27  juillet  1836,  qui  porte  ^ue  les 
officiers  généraux  ne  pourront  être  admis  à  la 
retraite  a  titre  d'ancienneté  de  service,  que  sur 
leur  demande,  vous  ajouterez.  Messieurs,  de 
nouvéUes  ffaranties  à  celles  promises'  par  l'arti- 
cle 69  de  la  Charte.  En  un  mot,  vous  rendrez 
désormais  impossible  l'erreur  et  l'arbitraire. 

Laissons  au  moins  l'espérance  d'un  meilleur 
avenir  à  des  officiers  généraux,  aid  ont  acquis 
tant  de  titres  à  la  reconnaissance  au  pays  auquel 
ils  tiennent  à  consacrer  le  reste  de  leur  vie.  Tels 
sont  les  principaux  motifs  qui  nous  ont  déter- 
minés à  vous  proposer  de  faire  cette  exception 
en  leur  faveur.  Nous  ne  doutons  pas  que  le  ffou- 
vemement  ne  donne  son  adhésion,  comme  u  l'a 
fait  au  sein  de  la  précédente  commission,  à  une 
mesure  dont  il  a  pris  lui-même  l'initiative,  il  y  a 
à  peine  trois  ans. 

Avant  d'entrer  dans  la  discussion  des  articles 
du  projet  de  loi,  il  est  essentiel  de  vous  faire  re- 
marquer. Messieurs,  les  divers  changements  opé- 
rés par  le  gouvernement  dans  les  trois  projets 
qu'il  vous  a  successivement  présentés. 

Le  premier,  soumis  à  vos  délibérations,  en 
1834,  par  le  maréchal  duc  de  Dàlmatie,  compre- 
nait non  seulement  les  maréchaux  de  France  et 
les  officiers  généraux,  mais  aussi  le  corps  royal 
d'état-major  et  les  membres  de  l'intendance  mi- 
litaire. 

Le  second,  présenté  par  le  ministre  de  la 

Saerre  actuel,  faisait  mention  de  l'organisation 
u  cadre  des  officiers  généraux  de  l'armée;  il  ne 
comprenait  pas,  comme  le  premier,  le  corps 
royal  d'état-major  ni  celui  de  l'intendance. 

Le  troisième  projet,  celui  que  vous  êtes  appe- 
lés à  discuter,  en  ce  moment,  n'a  d'autre  oojet 
aue  la  fixation  du  cadre  de  l'état-major  général 
ae  l'armée  pour  le  temps  de  paix,  et,  aussi,  mais 
comme  mesure  transitoire,  le  maintien  d^ns 
leur  position  actuelle  des  officiers  généraux  du 
cadre  de  réserve  et  de  celui  de  non-activité. 

Vous  le  voyez,  Messieurs,  le  dernier  projet  est 
bien  plus  restreint  que  le  premier  et  môme  que 
le  second,  qui  contenait  diverses  propositions 
que  le  ffouvemement  n'a  pas  sans  doute  jugé  à 
propos  de  reproduire. 

Au  reste,  les  explications  données  dans  l'ex- 
posé des  motife  sur  les  modifications  qu'a  subies 
ce  dernier  projet,  vous  auront  mis  à  même  d'ap- 
précier dans  quel  esprit  il  a  été  rédigé.  Je  dois 
faire  mention  ici.  Messieurs,  d'un  vœu  émis 
par  la  minorité  de  votre  commission  sur  l'en- 
semble du  projet  de  loi  :  elle  aurait  voulu  qu'en 
statuant  sur  le  sort  des  officiers  généraux,  on  eût, 
en  même  temps,  statué  sur  celm  de  l'armée  tout 
entière,  c'est-à-dire  sur  le  nombre  des  régiments 
et  sur  les  cadres  destinés  à  recevoir  les  contin- 
gents annuels  et  aussi,  qu'on  eût  assuré  aux  offi- 
ciers de  tous  grades  la  stabilité  qui  est  garantie 
par  ce  projet  de  loi,  aux  officiers  généraux.  Elle 
a  regretté  surtout  de  ne  pas  y  trouver  les  dispo- 
sitions relatives  aux  membres  de  rintendance 
nûlitaire  et  au  corps  royal  d'état-major  qui  a 
toujours  fait  partie  de  l'état-major  général  de 
l'armée;  dispositions  que  renfermait  le  projet 
présenté  par  le  maréchal  duc  de  Dalmatie,  en 
1834. 

Maintenant,  Messieurs,  nous  allons  entrer  dans 
la  discussion  des  articles  du  projet  de  loi,  et  vous 
exposer  les  motifs  qui  ont  déterminé  la  majorité 
de  votre  commission  à  le  modifier  en  y  faisant 
plusieurs  amendements.  D'abord,  nous  avons 
recherché,  dans  l'examen  des  fixations  propo- 
sées par  le  gouvernement,  si,  en  satisfaisant  aux 
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vœux  d'économie  émia  par  la  Chambie,  ellea  sa- 
idflfaisaient  en  même  tempe  aux  vœux  plus  im- 
périeux encore  de  force  et  de  puiwance  néces- 
saireB  à  la  France  pour  maintenir  Tordre  au  da- 
dana,  son  indépendance  et  Tasoendant  qu'-^ile 
doit  exercer  au  dehors;  ce  but  nous  a  paru  com- 
plètement atteint  par  les  fixations  auxquelles 
nous  nous  sommes  arrêtés»  et  dont  nous  vous 
dozmerons  successivement  connaissance. 

n  convient  de  vous  entretenir  d*abord  des 
maréchaux  qui,  par  leur  rang  élevé,  sont  placés 
à  la  tête  du  tableau  de  l'armée;  arrivés  au  pre- 
mier échelon  de  Tordre  hiérarchique  et  pouvant 
être  appelés,  d'un  moment  à  l'autre,  au  com- 
mandement d'une  armée,  il  y  avait  donc  lieu  de 
les  comprendre  dans  le  projet  de  loi;  c'est  <se 
qu'a  fait  le  gouvernement  en  vous  proposant, 
par  l'article  l^^*",  de  fixer  leur  nombre  a  12. 

Votre  commission  n'a  pas  hésité  à  Keconaaître 
que  la  dignité  de  maréchal  de  France  étadt 
utile.  Qu'elle  entretenait  dans  Tannée  «et  es- 
prit militaire,  cette  noble  émulation  qui  fait  sa 
force;  car,  ce  n'est  pas  seulement  l'armée  qui 
défend  le  paj^s,  mais  aussi  le  bon  esprit  dont  •eue 
est  animée;  en  outre,  votre  commission  sent 
la  nécessité  d'assurer  aux  militaires  une  pera- 
pective  d'avancement  dont  Tbomme  a  besoin, 
quelle  que  soit  la  carrière  qu'il  ait  embrassée; 
mais  nous  avons  reconnu  en  même  temps  que 
le  nombre  de  douze  maréchaux  était  hors  de 
proportion  avec  l'effectif  de  Tannée,  fût-il  porté 
a  500,000  hommes,  ainsi  que  les  cadres  des 
rég^ents  le  comportent;  en  cotoséquence, 
nous  vous  proposons  de  ne  maintenir  le  chiffre 
de  12  ^u'en  temps  de  guerre  seulement  et  de 
le  réduire  à  6  en  temps  de  paix,  en  procédant 
à  cette  réduction,  comme  de  raison,  par  extinc- 
tion. Ce  nombre  de  6  nous  a  paru  suffisant  avec 
les  2  amiraux  qui  existent  à  la  marine,  pour 
maint^iir  d'une  manière  convenable,  à  une 
époque  de  paix,  en  faveur  de  longs  et  d'impor- 
tants services,  cette  haute  position  militaire. 

En  limitant  ainsi  le  nombre  des  maréchaux 
à  6  en  temps  de  paix,  vous  donnerez  au  gouver- 
nement les  moyens  de  satisfaire  à  de  nouveaux 
besoins  et  à  de  nouveaux  droits  qui  se  révéle- 
raient pendant  la  guerre;  car  c'est  elle  seule 
qui  peut  incontestablement  mettre  ea  évid^ice 
les  grands  talents  qu'exige  le  commandement 
d'une  armée  :  il  est  bien  entendu  oue  si  vous 
adoptez  la  réduction  proposée  par  ta  comnûs- 
sicm  pour  le  temps  de  paLz,  il  ne  sera  pas  fait 
de  promotion  jusqu'à  ce  que  le  nombre  des 
maréchaux  soit  rentré  dans  les  limites  fixées 
ci-dessus. 

Après  avoir  déterminé  le  nombre  des  maré- 
chaux de  France  en  temps  de  paix,  la  commis- 
sion s'est  occupée  des  conditions  à  imposer 
pour  pouvoir  être  élevé  à  la  dignité  de  maréchid; 
nous  les  avons  trouvées  dans  l'ordonnance 
royale  du  2  août  1818;  elle  nous  a  paru  offrir 
des  garanties  suffisantes  contre  des  choix  qui 
pourraient  blesser  les  intérêts  de  l'armée  et  du 
pays.  En  conséquence,  nous  vous  demandons 
d'insérer  ces  conditions  dans  le  projet  de  loi. 

Pour  fixer  la  force  du  cadre  des  officiers  gé- 
néraux qu'O  convient  de  maintenir  en  activité, 
nous  n'avons  pas  cru  devoir  prendre  pour  exem- 
ple l'époque  des  guerres  générales  de  l'Empire, 
ni  les  organisations  variables  de  la  Restauration. 
La  commission  a  pensé  que,  pour  bien  apprécier 
le  nombre  des  officiers  généraux  qu'il  était 
nécessaire  de  conserver  en  activité,  il  fallait 
consulter    les     ordonnances    royales    rendues 


depuis  1830  sur  la  fixation  des  eadn»  as  Tétat- 
major  général  de  Tannée,  ainsi  que  les  isppoits 
de  vos  commissions  de  finances  sur  le  buâfet  de 
la  guerre.  Ces  doonments  et  les  xMiMigiismeDte 
que  nous  avons  pris  avérés  du  miDiBtrB  àe  k 
guerre  nous  ont  décidés  à  vous  proposer  de 
maintenir  en  activité  le  nombre  d'offiôen  gé- 
néraux porté  dans  ce  projet  de  loi;  iiuds  non» 
avons  reconnu,  avec  votre  piéoédaite  com- 
mission et  avec  le  gouvernement,  dsos  mu 
projet  de  Tannée  dem£àre,  la  aréoesMté  de  ëms 
en  deux  classes  le  oadre  des  olfideis  géaénox 
de  Tétat*major  général.  Tune  d'activâé  et  de 
disponibilité  et  Tautre  de  réserve. 

V  otre  eommission  a  donc  décidé  que  U  pre 
mière  section,  dite  d'activité  et  de  dûponibilitz. 
comprendrait  80  lieutenants  généraux  eÉiUM)ma 
xéohaux  de  oamp  ;  il  est  de  primaÎBe  «ne  le  nom- 
bre de  ces  denûafs  doit  être  douUe  de  oelm  dis 
lieutenants  généraux.  Nous  somaies  mtés  eon- 
vaincus  q  ue  ces  240  oifloien  ^néniox  siffiront  i 
tous  les  besoins,  puisqne  le  gfravememeut  s'em- 
ploie depuis  plusieazB  animes,  d'une  maùkf 
active,  y  compris  même  ks  ofeembies  des  co- 
mités des  dïtl&reioÀiÊA  armes,  les  aides  de  «aap 
du  roi  et  des  princes  de  la  JEaaaille  royale,  qir 
52  lieutenants  généraux  et  104  maiéchsud^ 
oamp.  11  reste,  comme  vons  le  voyes,  MteseoiB. 
39  lieutenants  géa^aux  et  24  maiédiani  ôi 
camp  en  disponibilité  et  destinés  aux  iMpec- 
tions  ainsi  qu'aux  diverses  nnsBÎons  que  pour 
raient  néoesaiter  les  circonstaoees.  Ce  Bombn 
ne  vous  paridtca  pas  trop  restrant,  lorsque  vm 
saurez  que,  par  une  disposition  dont  nous  aHooi 
vous   rendre    compte,    les    officiers   génénia 
placés  dans  la  deuxièBie  section^  que  nous  rm 
proposons  d'établir,  pooixont  être  appdéâ  en 
temps  de  guerre  au  service  aiotif .  Ainsi,  en  lo^- 
posant  môme  un  efi^eetif  de  600,600  homm^ 
tel  que  nos  cadres  le  eomportent,  le  Bombrt 
des  officiers  généraux  composant  la  premièrt 
section   d'activité  et   de   disponibilité  inièn 
pour  subvenir  à  toutes  les  évMitiiailités  du  sei 
vice. 

Par  l'article  4  du  projet  de  loi  qui  tous  a  été 
présenté  dans  votre  dernière  session,  le  gouTen^ 
ment  s'était  réservé  la  faculté  do  xé^er,  par 
une  ordonnance  royale,  le  mode  d'après  Ieqni4 
aurait  lieu  le  passage  des  officiers  génénn 
de  la  première  à  la  seconde  section  ;  mais  ^x^* 
il  a  changé  d'avis;  en  effet,  te  16  noTem^iY 
dernier,  il  a  rendu  une  ordonnanoe  abrogeant 
celle  du  6  avril  1832,  qui  avait  déterminé  Tà^ 
auquel  les  lieut^iants  généraux  et  les  marédiaiu 
de  camp  devaient  être  admis  à  la  retraite  : 

«  La  loi  ne  doit  pas,  dit  M.  le  ministre  de  h 

ferre  dans  son  exposé  des  motifs,  priver  TEt^-^ 
jour  fixe,  de  serviteurs  eno^Mre  capables  o** 
le  défendre;  eUe  ne  doit  pas  davantage  entrave  : 
le  libre  exercice  de  la  prérogative  royale,  es 
portant  atteinte  à  Tune  des  bases  de  notre  pac* 
fondamental.  » 

Ces  réflexions.  Messieurs,  auraient  beancou;» 
de  gi'avité  si  elles  étaient  justes;  m^  quelque^ 
mots  suffiront,  du  moins  nous  le  pensons,  po^ 
démontrer  qu'elles  ne  sont  pas  fondées. 

La  première  objection  tombe  d'elle*mêm? 
devant  la  faculté  que  nous  laissons  au  gouver- 
nement de  pouvoir  appeler  au  service  actif,  e?. 
temps  de  guerre,  les  officiers  généraux  àe  hj 
deuxième  section;  cette  disposition  fait  ^> 
paraître  entièrement  les  inconvénients  âgnait^| 
juir  M.  le  ministre  de  la  guerre,  et  qui  coDsi> 
ttiient  princix>alement  à  priver  le  gouvememen: 
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de  la  longue  et  haute  expérience  des  officiers 
généraux  dont  T âge  n'aurait  pas  éteint  les  ta- 
leato  et  la  vigueur.  Au  mb^en  de  cette  disposi- 
tioh,  le  gouyemement  sera  en  mesure  de  satis- 
faire à  tous  les  besoins  du  service,  en  temps  de 
paix  comme  en  temps  de  guerre. 

QiiADt  à  la  seconde  objection,  elle  aurait  beau- 
coup d'importance  si,  après  T avoir  mûrement 
méoiiée,  nous  n'avions  reconnu  qu'elle  était 
plus  spécieuse  que  réelle;  en  eJSet,  ce  n'est  pas 
la  piemière  fois,  depuis  l'établissement  du  sys- 
tème représentatif  de  France,  que  la  loi  se 
trouve  saisie  de  ces  matières  :  sous  la  Restaura- 
tion même,  les  Chambres  ont  été  appelées,  plu- 
ûeuTS  fins,  par  le  gouvernement,  à  se  prononcer 
BUT  Tobjet  dcAt  il  s'agit. 

La  prérogative  royale  n'est  pas  plus  blessée 
par  la  limite  d'âge  que  par  la  fixation  des  x^adres 
de  rétat-major  de  l'armée  que  le  gouverne- 
ment vous  a  proposée,  à  plusieurs  reprises,  de 
déterminer;  pas  plus  que  par  les  lois  antéipieureB 
qui  l'ont  forcé  à  réduire  le  personnel  des  offi- 
ciers généraux  et  l'effectif  de  l'armée;  enfin, 
que  par  les  lois  sur  l'avancement,  sur  l'état  des. 
o/£oiers,  et  par  celles  du  recrutement  que  vous 
votée  tous  les  ans. 

La  Chaoïbr^,  lorsqu'elle  préjugea  de  nouveau, 
en  1832,  la  question  qui  nous  occupe,  avait  senti 
la  nécessité  de  réduire  le  ;^ombre  trop  considé- 
rable de  l'état-major  général  de  l'armée  de  terre, 
afin  d'obtenir  des  économies  réclamées  depuis 
ai  longtemps  par  vos  commissions  du  budget  : 
eUe  voulut,  en  réalissuit  ces  économies,  les  ren- 
dre durabke,  et  l'ordonnance  ne  liant  pas  l'auto- 
rité royale,  la  Chambre  appela  souvent  à  son 
secours  l'intervention  de  la  loi  :  en  vain  la  Cou- 
ronne tiendrait  du  pacte  fondamental,  comme 
le  prétend  M.  le  ministre  de  la  guerre,  le  droit 
d'organiser  l'armée,  ce  droit,  que  nous  sommes 
loin  de  lui  contester,  n'est  pas  cependant  ab- 
solu, il  se  trouve  en  présence  du  droit  souverain 
de  la  Chambre  d'allouer  les  subsides  ou  de  les 
réduire  selon  qu'elle  le  juge  convenable.  Qui 
peut,  nom  le  demandons,  établir  la  limite  pré- 
cise qui  sépare  le  droit  de  la  Chambre  de  celui 
de  la  prérogative  royale  confiée  à  votre  garde 
autant  et  au  même  titre  que  nos  Uibert^,  si 
ce  n'est  la  raison  publique  qui  vous  inspire  et 
TOUS  sert  de  règle  dans  des  questions  aussi  dé- 
licates î 

Le  gouvernement  avait  laissé  jusqu'ici  de  côté 
toute  controverse  sur  la  prérogative  royale, 
et  il  est  à  regretter  qu'il  n'ait  pas  conservé,  dans 
cette  circonstance,  la  même  réserve.  Au  reste, 
qu'il  se  rassure,  la  Chambre  ne  laissera  jamais 
porter  atteinte  ni  à  l'une  ni  à  l'autre;  elle  saura 
maintenir  et  contenir,  comme  l'a  si  bien  dit 
notre  honorable  président,  à  l'ouverture  de  la 

La  majorité  de  votre  commission  a  pensé  qu'il 
était  dans  l'intérêt  du  pouvoir  et  dans  celui  de 
Tarraée  de  régler  par  la  loi  les  conditions  de 
sortie  de  la  première  section  pour  passer  dans 
la  seconde;  en  conséquence,  nous  avons  cru 
devoir  vous  proposer  d'insérer  danvS  la  loi  les 
<ii>positionB  de  l'ordonnance  royale  du  5  avril 
1832,  contresignée  par  le  maréclial  duc  de 
Dainmtie.  Cette  ordonnance  avait  fixé  à  65  ans 
accomplis  pour  les  lieutenants  généraux  et  62  ans 
pour  les  maréchaux  de  camp  les  limites  d'âge 
où  ils  devaient  cesser  de  faire  partie  du  cadre 
dVrfivité. 

La  minorité  de  votre  commission,  tout  en 
a'loT>tant  ces  limites  d'âge,  tenait  à  laistfer  an 


gouvernement  la  faculté  de  conserver  en  acti- 
vité, tant  qu'il  l'aurait  juçé  convenable,  les  of- 
ficiers génératix  qui  auraient  atteint  cet  âge. 

Nous  n'avons  apporté  qu'une  légère  modifi- 
cation à  l'article  3  au  projet  de  loi,  qui  dispose 
qu'il  ne  sera  fait  qu'une  promotioii  sur  trois 
vacances,  toutes  les  rois  que  le  cadre  de  l'activité 
excéderait  le  nombre  des  officiers  généraux  fixé 
par  l'article  2;  cette  mesure  est  d'autant  plu.^ 
nécessaire  que  les  trois  cadres  d'activité,  de 
réserve  et  de- non-activité  qui  existent  en  ce 
moment  comportent  78  officiers  généraux  de 
plus  que  le  nombre  déterminé. 

Quant  aux  maréchaux  de  camp,  nous  avtons 
remarqué  qu'il  y  en  avait  32  de  moins  dans  le 
cadre  d'activité  :  la  commission  s'en  est  rap- 
portée à  la  prévoyance  du  ministre  de  la  guerre, 
âui  saura  tenir  en  résere  ces  vacances;  il  atten- 
ra  sûrement,  pour  les  faire  nommer,  que  les 
événements  ou  tes  beeioins  impérieux  du  service 
l'exigent.  Nous  ne  pouvons  qu'appeler  de  nos 
vœux  le  temps  où  la  continuation  de  la  paix 
permettra  de  conserver  quelques  vides  dans  les 
cadres,  afin  de  laisser  à  ta  guerre  le  soin  de  les 
remplir. 

L'article  4,  proposé  par  votre  commission, 
est  une  conséquence  du  dernier  paragraphe  de 
son  article  2.  Etablissant  une  deuxième  section, 
celle  de  la  réserve,  il  était  nécessaire  de  stipuler 
qu'en  temps  de  paix  les  emplois  dévolus  aux 
officiers  généraux  seraient  exclusivement  con- 
férés à  ceux  compris  dans  la  première  section, 
et  d'ajouter  a  n'en  temps  de  guerre  les  officieras 
généraux  de  la  deuxième  pourraient  être  em- 
ployés; enfin  que,  dans  ce  cas,  ils  seraient  con- 
sidérés, pour  ce  temps -là  seulement,  comme 
faisant  partie  du  cadre  d'activité  et  traitée 
comme  ceux  qui  le  composent.  Il  est  bien  en- 
tendu que  les  officiers  généraux  de  la  deuxième 
section  qui  seraient  appelés  au  service  actif 
pendant  la  guerre,  rentreraient,  à  la  paix,  d^in  ^ 
teur  ancienne  position  avec  les  avantages  qu'il  > 
auraient  obtenus. 

Après  vous  avoir  exposé  les  motifs  qui  mili- 
tent en  faveur  des  deux  sections,  nous  ne  pou- 
vons nous  dispenser  d'appeler  l'attention  do 
la  Chambre  sur  le  traitement  qu'il  convient  d'al- 
louer aux  généraux  qui  composeront  la  deuxième 
section.  Par  l'article  6  de  notre  projet,  nous  voas 
proposons  de  le  fixer  aux  3/6""  de  la  solde 
de  leur  grade  respectif,  sans  les  accessoires.  Nous 
vous  rappellerons,  à  cette  occasion,  que  les  offi- 
ciers français  sont  les  moins  rétribués  de  toute 
l'Europe;  qu'ils  sont  les  sexds,  qui,  loin  d'avoir 
obtenu  les  avantages  proportionnés  à  l'éléva- 
tion progressive  des  objets  les  plus  nécessai- 
res à  la  vie,  ont  vu  leurs  traitements  toujours 
en  décroissance  depuis  que  l'Assemblée  consti- 
tuante avait  fixé  celui  des  lieutenants  généraux 
à  20,000  francs,  et  celui  des  maréchaux  de  camp 
à  12,000  francs,  non  compris  les  accessoires. 
Ainsi,  nous  avons  jugé  qu'il  était  convenable 
de  vous  demander  pour  les  officiers  généraux 
de  la  deuxième  section,  qui  seront  placée*,  en. 
quelque  sorte,  en  disponibilité,  et  par  consé- 
quent susceptibles  d'être  appelés  au  service 
actif  en  temps  de  guerre,  un  traitement  qui  les 
mettra  à  même  de  pouvoir  soutenir  le  ran^ 
élevé  qu'ils  auront  obtenu  à  un  âf^e  déjà  avancé. 
Il  s'agit.  Messieurs,  de  les  empêcher  do  déchoir 
d'une  position  acquise  au  prix  de  tant  de  f^acri- 
fices,  comme  aussi  do  maintenir  rémnliti<»n 
dans  l'armée,  en  assurant  une  cxLstenco  hoiio- 
^   r'')>lc  ;\  SCS   .'i"icie:>  cîron   rt'ii  peuvent  encore 
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être  appelés  à  diriger  nos  jeunee  soldats  dans 
le  chemin  de  rhonneur  et  de  la  gloire. 

L'article  4  du  projet  du  gouyemement  a 
pour  but  le  maintien,  dans  leur  position  actueUe 
jusqu'à  répo^ue  où  ils  seraient  admis  dans  le 
cadre  d'activité  ou  à  la  retraite,  des  officiers 
généraux  faisant  partie  du  cadre  de  réserve  ins- 
titué par  l'ordonnance  du  15  novembre  1830,  et 
ceux  mis  en  non -activité  par  celle  du  26  août 
1836. 

Votre  commission  n'a  pas  cru  devoir  adopter 
cette  disposition,  qui  est  considérée  comme  tout 
exceptionneJle,  et  qui  présente,  sous  ce  rapport, 
de  ^aves  inconvémeuts.  Nous  avons  donc  pensé 
qu'il  convenait  de  faire  disparaître  tous  les 
cadres  qui  se  trouveraient  en  dehors  de  celui 
établi  par  l'article  2  de  la  présente  loi,  et  par 
conséiquent  de  placer  suivant  leur  ftffe,  dans  la 
première  ou  dans  la  seconde  section,  les  officiers 
généraux  compris  dans  les  cadres  créés  en  1830 
et  en  1836,  avec  d'autant  plus  de  raison  que  ces 
deux  cadres  ont  beaucoup  d'analo^e  avec  celui 
de  vétérance  que  vous  avez  supprimé  en  refu- 
sant l'allocation  demandée  au  budget  de  1837 
pour  cet  objet. 

Ainsi,  les  officiers  généraux  qui  le  composent 
*  entreront  dans  la  première  ou  dans  la  seconde 
section.  Nous  devons  vous  faire  remarquer, 
à  ce  sujet,  que  le  cadre  institué  par  l'ordonnance 
du  16  novembre  1830  se  trouve  réduit  à  6  lieu- 
tenants généraux  et  à  17  maréchaux  de  camp, 
tandis  que  celui  de  non -activité  comporte  encore 
31  lieutenants  généraux  et  45  maréchaux  de 
camp. 

Les  officiers  généraux  compris  dans  le  pre- 
mier cadre  apprmshent,  par  leur  âge,  de  l'époque 
où  ils  feront  partie  de  la  seconde  section.  Quant 
à  ceux  du  cadre  de  non-activité,  ils  y  entre- 
ront aussitôt  après  la  promulgation  de  la  pré- 
sente loi,  attendu  qu'ils  ont  tous  dépassé  les 
limites  d'âge  fixées  par  l'article  3.  Ils  n'auront 
pas  à  s'en  plaindre,  puisqu'ils  trouveront  dans 
cette  position  plus  d'avantages,  entre  autres 
celui  de  n'être  pas  forcés  à  prendre  leur  re- 
traite et  de  conserver  l'espoir  de  pouvoir  encore 
en  temps  de  guerre,  être  utiles  au  pays.  La  com- 
mission ayant  reconnu  qu'il  y  avait  utilité  à  ne 
pas  laisser  le  gouvernement  désarmé  à  l'égard 
des  officiers  généraux  de  la  première  section, 
qui  refuseraient  une  emploi  ou  d'obéir  à  tout 
autre  ordre  de  service,  ou  enfin,  qui  seraient, 
par  suite  d'infirmités,  dans  l'impossibilité  de 
servir  activement,  a  pensé  qu'il  suffirait,  pour 
remédier  à  ces  inconvénients,  de  rappeler  dans 
la  loi,  comme  nous  l'avons  dit  plus  haut,  les 
dispositions  de  celle  du  19  mai  1834  sur  l'état 
des  officiers,  section  n,  articles  9,  10,  11,  12, 
et  13.  £n  conséquence,  nous  vous  proposons  de 
rendre  toutes  ces  dispositions  applicables  aux 
officiers  généraux. 

En  résumé,  ce  projet  de  loi,  tel  que  nous  l'a- 
vons amendé,  a  pour  objet  d'ajouter  aux  avan- 
tages que  la  révolution  de  Juillet  a  déjà  procurés 
à  l'armée,  de  nouvelles  garanties  contre  les  ca- 
prices de  la  faveur,  et  d'assurer  le  sort  des  offi- 
ciers généraux,  si  souvent  remis  en  question,  en 
leur  donnant  la  stabilité,  qui  est  une  des  pre- 
mières conditions  d'un  état  aussi  honorable  et 
aussi  pénible. 

Le  projet  a  encore  un  autre  but,  celui  de  con- 
cilier les  besoins  du  service  en  temps  de  paix, 
comme  en  temps  de  guerre,  avec  les  exigcnce^i  de 
l'économie,  et  de  maintenir  dans  les  riincs  do 
rarmée,  sans  nuire  à  ravanconicut  ni  au  bien  du 


service,  les  officiers  généraux  qui,  saparaTut 
admis  forcément  à  la  retraite,  ne  devaient  {du 
être  employés  et  les  privaient  ainsi,  an  détnment 
de  l'armée,  d'une  position  acquise  par  tant  de 
sacrifices.  Les  intérêts  que  nous  vous  recom- 
mandons. Messieurs,  vous  sont  ohers  ainsi  qu'au 
pavs,  car  ils  touchent  à  sa  ^oire,  à  sa  traaqnil. 
uté  et  à  son  indépendance. 

L'armée  recevra,  avec  une  vive  reoonnaÎBsanee 
cette  loi  nxie  des  disoossionB  consdendsoMa  et 
approfondies  auront  améliorée.  Oui,  Meanson, 
le  temps  qui  s'est  écoulé  depuis  que  le  promis 
projet  vous  a  été  présenté,  en  1834,  n'a  pas  été 
perdu  :  en  effet,  toutes  les  observations  ont  été 
recueillies,  apprédées  et  utflisées  par  votre  eom- 
mission  en  ce  qu'elles  avaient  de  juste  et  de  rai- 
sonnable. 

Je  vous  ai  rendu  compte  de  ses  vœux  aioâ 
que  de  ses  observations  qu'elle  m'a  chargé  de 
vous  soumettre  sur  le  projet  de  loi  dont  tov 
lui  avec  confié  l'examen;  élie  vous  propoas,  par 
mon  organe,  de  l'adopter  avec  les  modificatioiu 
qu'elle  a  jugé  convenable  d'y  apporter. 

n  s'agit.  Messieurs,  des  plus  ^ves  intérdta 
du  pavs  et  de  cette  armée  qui  a  si  puissamment 
contribué  par  les  victoires  édotantes  ou'elle  a 
remi>ortées,  pendant  la  République  et  l'Empire, 
à  conquérir  a  la  France  les  institutions  libérales 
dont  elle  est  en  possession. 

Il, importe  que  ce  projet  soit  converti  pro- 
chainement  en  loi,  attendu  que  les  fonds  néces- 
saires pour  le  paiement  du  traitement  des  offi- 
ciers généraux  compris  dans  les  cadres  de  ré- 
serve et  de  non-activité  n'ont  été  alloués,  dans  le 
budget  de  1838,  que  pour  six  mois,  c'est-à-dire 
jusqu'au  !•'  juillet  prochain. 


PBOJST  DE  LOI 

amendé  par  la  eammiêsion, 

«  Art.  1*'.  Le  nombre  des  maréchaux  de  Franoe 
est  fixé  à  6  en  temps  de  paix,  et  pourra  être 
porté  à  12  en  temps  de  guerre.  «^  '^rf^ 

a  Ce  grade  ne  sera  conféré  qu'aux  lieutenants 
généraux  qui  auront  commandé  en  chef  une  ar- 
mée ou  un  corps  d'armée  composé  de  pluaieiin 
divisions  de  différentes  armes. 

a  Art.  2.  Les  lieutenants  généraux  et  les  maré- 
chaux de  camp  forment  un  cadre  qui  se  divise 
en  deux  sections  : 

«  Première  section,  qui  comprend  l'activité  et 
la  disponibilité; 

«  Deuxième  section,  la  réserve. 

0  La  première  section  se  compose  de  80  lieute- 
nants généraux  et  de  100  maréchaux  de  camp. 

a  La  deuxième  section  comprend  tous  les  om- 
ciers  généraux  qui  ne  feront  pas  partie  de  la  pre- 
mière section,  et  ceux  dont  la  pension  de  retraite 
n'aura  pieis  été  liquidée  à  l'époque  de  la  promul- 
gation de  la  présente  loi. 

a  Art.  3.  Les  lieutenants  généraux  à  l'âge  de 
66  ans  accomplis  et  les  maréchaux  de  camp  à 
62,  cesseront  d'appartenir  à  la  première  sectioii 
pour  passer  dans  la  seconde. 

a  A  l'avenir,  les  officiers  généraux  ne  seront  ad- 
mis à  la  retraite,  à  titre  d'ancienneté  de  service, 
que  sur  leur  demande. 

«  Art.  4.  Lorsque  le  cadre  d'activité  de  l'état- 
major  général  de  l'armée  excédera  les  limite* 
fixées  par  l'article  2,  U  ne  pourra  être  fait  quma 


[Gbambro  des  Oépulés.] 


RÉGiVfi  DE  LOUIS-PUILIFPE. 


[2S  mars  1S38.] 


261 


promotion  sur  trois  vacances,  si  ce  n'est  pour 
BerviceB  éminents  mis  à  Tordre  dn  jour  de  l*ar- 


Bemces 
mée. 


I  Art.  5.  En  temps  de  paix,  les  emplois  dévolus 
aux  offiders  généraux  sont  exclusivement  con- 
féréB  à  ceux  compris  dans  la  première  section. 

I  En  temps  de  guerre,  les  offiders  généraux 
compris  dans  la  deuxième  section  pourront  être 
employés. 

I  Art.  6.  Les  offiders  ^néraux  de  la  deuxième 
section  recevront  les  trois  cinquièmes  de  la  solde 
de  leur  grade,  sans  les  accessoires. 

«Art.  7.  Lee  offiders  généraux  faisant  actuelle- 
ment partie  du  cadre  de  réserve  institué  par 
l'ordonnance  royale  du  15  novembre  1930  et 
ceux  mis  en  non  activité  par  rordonnance  du 
28  août  1836,  seront  places,  suivant  leur  âge, 
dans  la  première  ou  dans  la  seconde  section 
créée  par Tarticle  2  de  la  présente  loL 

<  Art.  8.  Les  dispodtions  contenues  dans  les 
articles 9, 10,11, 12 et  ISdelaloidu  19 mai  1834 
sur  l'état  des  offiders  sont  applicables  aux  offi- 
ciers généraux  faisant  partie  de  Tétat-major  gé- 
néral de  Tannée. 

<  Art.  9.  La  réduction  du  nombre  actuel  des 
maréchaux  de  France  s'effectuera  par  voie  d'ex- 
tinction. 

K  Art.  10.  Toutes  dispositions  contraires  à  la 
présente  loi  sont  et  demeurent  abrogées.  i> 

M.  le  Prësldenl.  Le  rapport  sera  imprimé 

et  distribué. 


SUITE  DE  LA  DISCUSSION  DU  PROJET  DE  LOI  SUK 
LES  FAILLITES  ET  BANQUEROUTES. 

{Suite  de  la  disctuaion  de  Variicle  441  du  Code 
de  commerce  et  des  amendements  renvoyés  hier  à 
hcommissian.) 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  la 
tmie  de  la  discussion  du  projet  de  loi  sur  les  ban- 
queroutes et  faillites, 

La  commission  veut-elle  donner  son  avis  sur 
les  amendements  proposés  par  M.  de  Golbéry  et 
par  M.  Jacques  Lefebvre  à  l'article  4411 

M.  Qaénanlt,  rapporteur,  La  commission 
n'a  pas  d'explication  a  donner  sur  l'amendement 
de  M.  de  Grotbéry.  La  Chambre  avait  pris  hier  la 
détermination  de  réserver  la  discussion  de  l'a- 
mendement  pour  le  moment  où  la  question  gé- 
nérale de  nullité  des  actes  serait  discutée.  Sur 
les  autres  amendements,  la  commission  n'a 
qu'une  chose  à  déclarer,  c'est  qu'elle  les  repousse 
tous  et  qu'elle  persiste  dans  le  système  qu'elle 
TOUS  a  présenté. 

M.  «lacqnes  Lefebvre.  La  commission,  d'ac- 
cord, je  crois,  avec  M.  de  Golbéry,  avait  proposé 
le  renvoi  de  l'examen  de  son  amendement  au 
moment  où  vous  auriez  à  vous  prononcer  sur  la 
niillité,  c'est-à-dire  sur  les  articles  446  et  447.  Eh 
bien  î  j'ai  l'honneur  de  vous  proposer  une  réso- 
lution pareille  pour  l'amendement  que  j'ai  pré- 
Mnté,  c'est-à-dire  d'en  renvoyer  la  discussion 
jusqu'à  ce  que  vous  ayez  statué  sur  les  prin- 
cipes. 

T/u?  voix  :  C'est  impossible  ! 

M.  Jacques»  Lefebvre.  Cependant,  si  vous 
ne  devez  prononcer  sur  l'amendement  de  M.  de 


Grolbéry,  qui  appartient  à  l'article  441  que  lors» 
que  vous  prononcerez  sur  les  artidee  446  et 
447,  il  est  évident  que  vous  pouvez  accorder  la 
même  faveur  à  mon  amendement;  car  il  résulte 
de  la  première  résolution  que  propose  la  com- 
mission, que  vous  prononcerez  sur  les  articles 
446  et  447  avant  de  prononcer  sur  l'arti- 
cle 441.  Eh  bien  !  je  me  reserve,  lorsque  viendra 
le  tour  de  l'article  442,  de  proposer  aussi  mon 
amendement. 

M.  Qnéaaalty  rapporteur.  Je  crois  que  la 
Chambre  doit  procéaer  immédiatement  à  l'exa- 
men et  à  la  discussion  de  l'amendement  de 
M.  Jacques  Lefebvre. 

En  effet,  nous  ne  devons  pas  rester  dans  cet 
état  dé  doute  et  d' oscillation  entre  deux  systèmes 

généraux.  Nous  nous  plaçons  très  franchement 
ans  le  système  du  projet  qui  vous  a  été  pré- 
senté et  que  nous  avons  adopté;  nous  devons 
raisonner  dans  l'hypothèse  de  l'admission  de  co 
système,  laquelle  hypothèse  nous  espérons  voir 
se  réaliser. 

J'examine  donc,  en  me  plaçant  dans  le  sys- 
tème du  projet,  l'amendement  de  M.  Jacques 
Lefebvre. 

Cet  amendement  consiste  a  insérer  dans  l'ar- 
ticle ces  mots  : 

«  Cette  époque  ne  pourra  précéder  de  plus  d'un 
an  celle  du  jugement  déclaratif  de  la  faillite.  » 

11  est  nécessaire  de  relire  tout  l'article  pour 
comprendre  le  sens  et  la  portée  de  l'amende- 
ment. 

L'article  441  comporte  : 

«  Par  le  jugement  déclaratif  de  la  faillite  ou 
par  jugement  ultérieur  rendu  sur  le  rapport  du 
juge-commissaire,  le  tribunal  déterminera,  soit 
d'offîce,  soit  sur  la  poursuite  de  toute  partie  in- 
téressée, l'époque  à  laquelle  a  eu  lieu  la  cessation 
de  paiements.  A  défaut  do  détermination  spé- 
ciale, la  cessation  de  paiements  sera  réputée 
avoir  eu  Heu  à  partir  du  jugement  dédaratii  de  lu 
faillite.  » 

Or,  c'est  ici  que  l'honorable  M.  J.  Lefebvre 
vous  propose  d'introduire  cette  restriction  : 

«  L'époque  de  la  cessation  de  paiement  ne 
pourra  précéder  de  plus  d'un  an  celle  du  juge- 
ment déclaratif  de  la  faillite.  » 

L'amendement  qui  vous  est  présenté  par  l'ho- 
norable M.  J.  Lefebvre... 

M.  de  Golbéry.  Mais  il  ne  l'a  pas  développé. 

M.  Teste.  Je  demande  la  parole  sur  l'ordre 
de  la  discussion. 

Dans  cet  article  441,  tel  qu'il  est  écrit  dans  le 
projet  de  la  commission,  se  trouve  en  germe  tout 
au  moins  la  solution  de  toutes  les  questions  aux- 
quelles peuvent  donner  lieu  les  articles  qui  sui- 
vent, jusques  et  y  compris  l'article  447. 

Maintenant  il  est  évident  que  nous  ne  pou- 
vons discuter  isolément  l'article  441  si  ce  n'est 
poiir  la  comparaison. 

Ainsi,  par  exemple,  je  présume  que  dans  l'es- 
prit de  la  Chambre,  et  j'ai  quelques  raisons  de 
penser  que  ce  n'est  pas  purement  une  hypo- 
thèse, la  question  qui  doit  venir  d'abord  est  celle 
de  savoir  s'il  est  convenable  de  maintenir  un 
jugement  qui  fixera  l'époque  à  laquelle  l'ouver- 
ture de  la  faillite  sera  référée,  et  dans  un  ordre 
secondaire,  viendra  l'opinion  de  M.  Jacques 
Lefebvre  qui,  admettant  que  le  jugement  doit 
intervenir,  qu'il  doit  y  avoir  deux  époques,  celle 
de  la  déclaration  et  celle  de  l'ouverture,  voudrait 
aîisigner  une  Umite  au  report.  Il  est  bien  évident 
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que  les  conséquenceB  du  report,  les  nullités  de 
I>leiu  droit,  lea  préBomptions  légales  de  nullité 
ou  lea  préBomptiouB  ae^ement  humainefi  contre 
les  actes  intermédiaires,  tiennent  à  la  solution 
de  cette  question. 

Ainsi  il  faut  que  du  moins  il  soit  bien  entendu 
que  nous  allons  discuter  à  présent  la  question  de 
Bavoir  ai,  indépendamment  de  la  déclaration  de 
faillite,  il  doit  y  avoir  des  dispositions  judiciaires 
qui  assigneront  le  jour  auquel  on  devra  reporter 
r ouverture  de  la  faillite  :  et  si  cette  ouestion  est 
résolue  affirmativement,  alors  il  faudra  voir  s'il 
y  a  lieu  à  limiter  pour  le  juge  cette  faculté  de 
report. 

i^ous  ne  pouvons  traiter  des  conséquences  du 
report  que  lorsque  le  report  même  aura  été 
adopté  en  principe  avec  ou  sans  limites. 

Voilà,  si  je  ne  me  trompe,  quel  est  l'ordre  lo- 
gique de  la  discussion. 

M.  €''iinla-€vrl4aiae.  En  thèse  générale,  et 
en  principe,  je  ne  connais  rien  de  plus  difficile  à 
faire  qu'une  loi  lorsque  les  articles  sont  inter- 
vertis dans  la  discussion;  c'est  le  cas  qui  se  pré- 
sente. 

Nous  avons  à  discuter,  quant  k  présent,  l'ar- 
ticle 441. 

Deux  amendements  ont  été  présentés,  un  par 
l'honorable  M.  de  Golbéry,  l'autre  par  l'honora- 
ble M.  Jacques  Lefebvre. 

Si  la  Chambre,  au  lieu  de  discuter  r«rticle, 
voulait  faire  réserve  de  cette  discussion  jusqu'à 
la  discussion  des  artides  444,  445,  446  et  447, 
elle  entrerait,  ce  me  semble,  dans  une  voie  fâ- 
cheuse, et  à  cet  égard  je  n'ai  qu'un  mot  à  dire 
pour  bien  préciser  la  question. 

Si  l'amendement  proposé  par  l'honorable 
M.  de  Golbérj  était  adopté  par  la  Chambre,  à 
coup  sûr  les  articles  suivants  seraient  dès  à  pré- 
sent préjugée,  et,  il  faut  le  dire  frauchement,  la 
loi  disparutrait  complètement.  Adopter  la  pro- 
position de  M.  de  Golbéry,  oe  serait  admettre  le 
système  de  nullité  absolue.  £h  bien,  le  gouver- 
nement et  la  commission  n'ont  pas  voulu  entrer 
dans  cette  voie. 

Il  me  semble  que  l'amendement  de  M.  de  Gol- 
bérv  s'applique  tout  aussi  bien  à  l'article  441 
qu'à  l'un  des  articles  subséquents,  et  que  Itf .  de 
Golbéry  peut,  dès  à  présent,  faire  valoir  toute 
la  portée  de  son  amendement.  Si  la  Chambre 
r  adoptait,  nous  serions  amenés  à  changer  le 
système  de  la  loi;  si  au  contraire  la  Chambre  se 
prononçait  contre,  nous  suivrions,  dans  son 
ordre  logique,  la  discussion  du  projet  de  loi. 

Je  crois  que,  par  les  considérations  ^ue  j'ai 
présentées,  1  Jionorable  M.  de  Golbéry  doit  déve- 
lopper son  amendement,  et  la  Chambre  se  pro- 
noncera; puis  viendra  l'amendement  de  M.  Jac- 
ques Lefebvre.  £n  procédant  ainsi,  quand  elle 
aura  vidé  ces  deux  amendements,  soit  en  les 
adoptant,  soit  en  les  rejetant,  la  Chambre  saura 
ce  qu'elle  aura  à  faire. 

Je  propose  donc  de  commencer  par  la  discus- 
sion de  r  article  441. 

M,  de  Golbéry.  Cela  impliquera  une  sorte 
de  discussion  générale  sur  le  principe  de  la  nullité 
des  actes. 

M.  Canln-Gridaine.  Il  n'y  a  pas  de  doute  ! 

M.  de  Golbéry.  Car  le  principe  posé  dans 
Tarticle  447,  se  manifeste  dès  l'article  441.  Il 
faut  par  conséquent  aborder  sur  le  champ  cet 
article  441. 


M.  Uarbet.  C'est  oe  oui  est  arrivé  il  y  a 
trois  ans  :  la  même  discuseîon  s'est  élevée  et  on  a 
été  obligé  de  la  vider  avant  de  passer  outre. 

M.  Barthe,  aaràe  des  sceaux,  minime  de  k 
justice,  L'amenaement  de  M.  de  Golbéry  a  pour 
objet  de  poser  les  bases  d'un  système  de  milité 
de  x>lein  droit  à  partir  de  la  cessation  iMboin  de 
paiements;  mais  M.  Gaillard-Kerbextin  en  a 
présenté  un  pour  préciser  les  conséquenoea. 

Quant  à  M.  Jaoaues  Lefebvre,  sans  s'occapei 
des  ooaaéquences  au  report  de  la  faillite  à  une 
époque  antérieure,  il  fixe  la  limite  d'un  au  poui 
l'exercice  de  cette  faculté  de  report.  £h  bien  !  ce 
système  peut  être  discuté  immédiatement. 

M.  de  CMbéry.  L'amendement  de  M.  Jac- 
ques Lefebvre  peut  se  ooncilier  avec  Tua  et 
1  autre  sjrstème;  mais  le  mien  pose  le  système 
absolu  de  la  nullité  des  actes.  Il  y  aurait  Uea 
d'ouvrir  une  sorte  de  discussion  générale  sur  ee 
principe. 

M.  Salvetap.  Dana  une  loi  il  estdespiin- 
cipes  généraux,  et  quelquefois  les  ooDaé- 
quences  d'un  principe  généraX  se  trouvent  pU- 
cées  dans  des  articles  qid  précèdent  celui  où  k 
principe  général  se  trouve  renfermé;  c'est  le  cas 
oh  nous  nous  trouvons. 

Dans  l'amendement  de  M.  de  Golbérj  se 
trouve  un  mot  qui  suppose  l'adoption  du  eji- 
tème  de  uuUité  absolue*  Or,  il  me  semble  que,  au 
lieu  de  discuter  à  propos  d'u^e  de  aes  conséquen- 
ces le  principe  lui-même,  il  vaudrait  mieux  aban- 
donner pour  im  moment  la  discussion  de  Tartide 
où  ne  se  trouve  que  comme  déduction  le  prin* 
cipe  sur  lequel  l'attention  doit  se  porter  d'nn^- 
manière  plus  spéciale,  et  arriver  tout  de  suite  à 
l'examen  de  l' article  oh,  se  trouve  le  principe  tout 
entier;  alors  ce  ne  serait  pas  l'amendement  àe 
M.  de  Golbéry,  mais  oelm  de  M.  GaiUaid-Ker- 
bertin  qu'il  faudrait  disouter. 

M.  de  Golbéry.  C'est  sur  le  principe  qui  a 
dicté  les  trois  amendomenta  et  aux  ses  consè- 
quences  que  j'ai  denMuidé  la  pormiasion  d'être 
entendu.  {Pariée!  parlée!) 

Je  supplie  la  Chamlure  dane  pas  se  préoccuper 
d'une  parole  grave  qui  vient  d'être  pronoocée 
par  M.  le  garde  des  sceaux.  U  a  dit  que  mon 
amendement  détruisait  tout  le  système  de  li 
loi... 

M.  Baribe,  garde  des  sceaux,  minietre  de  la 
justice.  Je  n'ai  pas  dit  cela  1 

M.  €nnin-Gridaiae.  C'est  moi  ! 

M.  de  Golbéry.  Ce  serait  une  fin  de  non* 
recevoir,  et  cette  fin  de  non -recevoir^  pourrait 
n'avoir  pas  une  grande  portée. 

Vous  vous  souvenez  tous  qu'en  1835,  le  bjs- 
tème  du  gouvernement  et  le  système  de  la  com- 
mission dle-même  ét0ient  celui  que  je  profes^t^ 
aujourd'hui  Gardez- vous  donc  de  croire  qu  en 
novateur  audacieux,  je  me  présente  à  cctt^  tri- 
bune pour  renverser  l'ouvrage  des  Chambrer, 
pour  ébranler  jusque  dans  sa  oase  une  loi  qui  a 
reçu  leur  approbation.  De  la  part  d'un  orateur 
isolé,  ce  serait  une  témérité  condamnable;  je  ne 
me  la  permettrais  pas. 

Ce  que  je  viens  défendre  à  cette  tribune,  c'e?T 
ce  que  le  gouvernement  y  a  porté,  et  que  votr*^ 
commission  de  1835  avait  adopté.  Dans  oe  projet 
était  im  article  qui  se  rapprochait  du  principe  de 
nullité  absolue,  mais  ne  le  proclamait  pas  tout 
entier.  La  commission  avait  adopté  le  même 
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s/fitôme.  Des  orateuiB  nombreux^  éloquente, 
MM.  Teste,  Persil»  Parant,  et  peut-être  M*  Que- 
Ddttlt,  avaient  délendu  les  veritableB  prineipes 
arec  pins  ou  moins  de  ohaleur,  aveo  une  entière 
conviction.  La  Chambre  ne  l'adopta  pas,  il  est 
yrai,  elle  s'appropria  un  amendement  de  M.  Mati- 
gnia;  eet  amendement  est  resté  dans  la  !<».  Le 
piineipe  qui  fut  adopté  est  oelai-ei  :  le»  actes  se- 
ront dono  valables...  à  moina  qu'on  .ne  pirowrela 
fcanda 

Sdmmes-nous  dono  liés  par  le  préeédei^ 
après  une  dissolutionv  en  i^éeenoe  d'une  Cham- 
bre nouvelle,  et  faudra-t-il  encore,  à  l'heure  qu'il 
est,  subir  rinfluence  d'une  idée  jetée  dans  eette 
aaembléef  Faudra-t-il  préitoer  cette  ianoyation 
que  j'appeDe  malheureuse^  au  projet  qu'avait 
aotr^foiis  conçu  le  gouvemem^it  et  qu'avait  mé- 
ditée la  oommiasionf  Je  ne  le  pense  pas,  et  v»us 
ne  le  peaseres  pas  non  plus. 

Beoennaissons  d'abord,  Ifessieurs,  ce^ue  e'est 
que  la  faillite.  C'est  un  fait  qui  existe  indépen- 
daounent  de  tout  jugement,  le  logement  ne  fait 
que  le  constater;  ce  n'est  cas  le  jugement  qui 
constitue  td  ou  td  négociant  dans  l'état  de 
faiUitev  c'est  le  jugement  qui  reconnaît  qu'il  s'y 
trouve  déjà  pLaeé. 

Maintenant  il  est  essentiel  d'examiner  la  con- 
séquence de  la  déclaration  de  faillite;  c'est  le 
deaeaÎBiMMneiLt»  et  ce  dessaisissement  n'étaÂt 
autre  chose  que  la  reoonnaisBance  de  l'ineapaeité  ; 
or,  cette  incapacité  Êrappe  de  nullité  toutes  les 
transaction»  oommerdiues  du  f  aiUL  Dès  lors*  la 
poBonne  ^ui  traite  aveo  l'incapable,  avec  un 
tuimme  qm  n'a  point  qualité  pour  le  faire,  s'ex- 
po6e  à  voir  annider  ses  actes;  tel  est  en  principe 
le  résultat  de  rineapaeité,  et  c'est  sur  ce  terram 
que  je  cxma  qu'on  devait  placer  la  discussion.  Il 
est  vrai  que  ce  n'estfpas  celui  qu'on  paraît  avoir 
cboisi  en  1836.  On  ne  s'est  occupé  que  de  quesr 
tiofis  de  bonne  foi  ;  mais  les  conBéi|uences  de  l'in- 
capacité à  laqudle  on  ne  s'est  pomt  arrêté  n'en 
sont  pas  m<nns  logiques,  et,  à  ce  sujet,  je  me  sou- 
^ieDs  que  l'un  dâ  honorables  orateurs  qui  sou- 
teaatent  la  thèse  contraire  a  dit  qu'il  ne  fallait 
pas  être  trop  logique.  Je  crois  qu'en  adoptant 
1  ameaderaent  devenu  l'artide  447,  il  faut,  de 
toute  nécessita,  considérer  tous  les  actes  passés 
par  le  failli  comme  provenant  d'un  incapable. 
C'est  sans  doute  un  système  fort  absolu,  mais 
qoi  ne  lui  donne  pas  trop  d'étendue,  car  par  l'in- 
troduction du  mot  notoire  dans  l'article  441, 
j'empêche  que  l'annulation  ne  puisse  atteindre 
u  grand  nombre  d'actes. 

M.  Mauguin,  et  si  je  m'en  souviens  bien, 
M.  Laffitte  avec  lui,  avaient  proposé  un  amen» 
âement  conçu  dans  la  même  pensée  que  celui  de 
M.  Jacques  Lefebvre;  il  établissait  un  délai  beau- 
coup plus  court. 

Ainsi,  on  n'aurait  pu  faire  remonter  la  faillite 
&u  delà  d'un  mois. 

On  n'a  point  adopté  cet  amendement,  et  pour 
ma  part  je  m'opposerai  toujours  à  l'adoption  de 
tout  amendecnent  fixant  un  délai  précis,  car  il 
durait  souvent  pour  effet  de  constituer  le  juge  en 
état  de  mensonge  forcé.  Le  juge  reconnaîtra  dans 
le  passé,  la  veille  peut-être  du  jour  oti  le  délai  a 
commencé  à  courir,  s'il  s'est  commis  une  fraude, 
^t  reconnaîtra  un  fait  de  cessation  de  paiement  ; 
mais  sa  conviction  doit  s'arrêter  devant  une  li- 
Qûte  qu'il  ne  peut  franchir.  Le  fait  sera  notoire, 
mais  u  ne  pourra  reporter  la  faillite  à  cette  épo- 
que; il  sera  forcé  à  un  mensonge  légal;  il  faudra 
qu'il  s'arrête  devant  une  impossibilité  légale  qui 
^a  un  obstacle  invincible. 


Vous  ne  deves  dono  pas  prendre  un  terme  fixe 
pour  indiquer  la  déclaratian  de  faillite.  Il  yia 
^us,  c^est  que  ce  s^ait  une  prime  donnée  à  la 
fraude.  Il  est. bien  certain. que  tous  les  efforts  du 
failH  tendront  à  se  soutenir  encore  aeses  lenff- 
temps,  à  se  donner  une  apparence  de  crédit  quil 
fera  durer  juaq^u'au  jour  m  le  délai  sera  écoulé: 
Et  ak»s,  pacime  frande  nauveUe,  il  aura  validé 
tous  les  en^pagements  fictifs  qu'il  aura  contractés 
antérieuremâit. 

Ici,  messieurs,  je  reviens  'à  la  notoriété;  la 
conséqucDee  de  la  nullité  de  tous  les  actes  im- 
plique la  nécessité  d'en  finir  le  plus  prompte- 
ment  possible.  Or,  vous  trouvères  la  garantie 
ou'on  ne  remontera  pas  trop  loin  pour  répoque 
oe  la  faillite  dans  le  mot  notoire  qm  recommande 
implicitement  au  juge  de  ne  pas  aller  au  delà  de 
ce  qui  est  la  noioriâé  publique. 

On  vous  demandera,  on  m^a  demandé  déjà  ce 
qu'était  la  notoriété.  Si  c'est  une  discussion  de 
mots,  nous  avons  le  Dictionnaire  de  l'Académie 
qui  dit  qu'une  chose  notoire  est  celle  qui  est 
généralement  cownue;  mais  j'aime  mieux  ré- 
pondre par  le  Code  civil  qui  s'est  servi  de  l'ex- 
pression. 

Or,  le  Code  civil,  art.  503,  s' occupant  des^ 
affaires  de  VitUm'diif,  dit  fermeUement  que  les 
actes  antérieurs  à  l'interdiction  (vpyez  quelle 
analogie  avec  la  loi  actuelle)  pourront  être  annu- 
lée (voyas  enoofe  l'analogie,  c'est  Texpressibn 
de  notre  art.  447)  si  à  l'époque  où  Us  ont  été  pas*» 
ses  la  cause  de  l'interaictioa  existait  noMrê' 
memiL 

Eh  bien  !  me  demanderez- vous  encore,  si  la  dé- 
finition du  mot  notoire  peut  être  susceptible  de 
critique;  je  voua  réponds  par  le  dictionnaire  et 
par  le  plus  réflédû,  le  plus  élaboré  de  tous-  nos 
codes,  celui  qui  a  été  le  plus  mûrement  examinée 

Examinons  maîntenaot  la  portée  ou  l'effet  de 
mon  amendement. 

Le  voici.  Le  juge,  en  présence  du  failli,  au  Ueu 
de  s'attacher  à  l'ancienne  lurisprudeoee,  au  lieu 
de  rechercher  dans  la  passe  à  queUe  époque  a  pu 
exister  vn  acte  constatant  le  refus  ou  l'mipossi* 
bilité  de  payer  de  la  part  du  fa^,  se  dira  :  non, 
oe  n'est  pas  du  passé  qu'il  s'agit,  c'est  du  pré- 
sent; £1  ne  faut  pas  remettre  en  question  toutes 
les  transactions  qui  remonteirt  à  de  longues 
années;  je  ne  dois  considérer  que  oe  qui  est  no- 
toire, et  par  conséquent  ce  qui  est  récent. 

L'amendement  de  nctoriété  empêcherait  le 
juge  de  se  préoccuper  de  la  lurisprudence  qui 
s'est  établie  sur  le  Code  de  commence,  et 
d'ainrès  laquelle  la  cessation  de  paiements  pou- 
vait se  constater  par  un  acte  isolé,  souvent  par 
un  setd  protêt  rechen^é  à  deux  ou  trois  ans,  et 
même  à  neuf  ans  de  distance.  Selon  l'exemple 
cité  par  l'honorable  M.  Persil,  dans  la  discussion 
de  1835,  il  suffisait  qu'un  négociant  eût  autre- 
fois refusé  un  paiement.  Ce  fait  avait  eu  lieu 
Slusieurs  années  auparavant.  En  vain  il  avait 
epuis  repris  le  cours  de  ses  affaires  avec  suite, 
avec  loyauté,  on  n'en  tenait  compte,  et  lonMju'un 
nouveau  malheur  venait  à  le  frapper,  au  lieu  de 
déclarer  la  faillite  actuelle,  on  en  déclarait  deux 
à  la  fois,  l'ancieime  et  la  nouvelle,  et  on  remon- 
tait à  un  temps  dont  on  n'aurait  plus  dû  s'occu- 
per, parce  que  celui  dont  la  position  avait  été 
un  instant  ébranlée  avait  rétabli,  depuis,  son 
crédit  et  ses  affaires.  Voilà  quelle  est  la  portée  de 
la  disposition  que  je  propose;  je  l'ai  fait  pour 
empêcher  que  le  juge  ne  se  préoccupe  de  ce  qu'il 
faisait  en  vertu  des  dispositions  actudles  du 
Code  de  commerce  :  c'est  pour  qu'il  sache  bien 
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que  la  âéolaratdon  de  faillite  ne  doit  être  reportée 
qu'à  un  temps  Ma  Toisin. 

La  nouveUe  loi  ne  donne  pas  aases  de  garanties 
contre  la  fraude;  il  faut  être  très  aérère  pour  les 
actes  qui  sont  passés  par  le  négociant  à  la  veille 
de  faiUir.  n  vaudrait  cent  fois  mieux  conserver 
le  Code  de  commerce  tel  qu*iL  existe  aujour- 
d'hui que  d'y  introduire  une  disposition  qui  ne 
donne  au  juge  aucune  rè^e  pour  se  prononcer. 

Je  répète  ce  que  j'ai  dit  en  commençant»  nous 
ne  sommes  pas  liés  par  un  amendement  devenu 
un  artide  de  loi  dans  une  législature  précédente; 
une  pareille  assertion  ne  serait  conforme  ni  à  la 
liberté,  ni  à  la  dignité  de  la  Chambre.  Nous  ne 
ferions  donc  qu'enregistrer,  qu'homologuer  les 
comptes  des  législatures  précédentes  t  Nous  se- 
rions forcés  d'accepter  leur  succession  t 

Messieurs,  soyons  leurs  héritiers,  j'y  consens; 
mais  à  condition  que  ce  sera  sous  bénéfice  d'in- 
ventaire. 

M.  Galos.  Je  crois  qu'en  effet  l'honorable 
M.  de  Golbéry  a  eu  raison  de  ne  pas  s'occuper 
de  l'amendement  qu'il  avait  proposé,  et  de 
porter  toute  sa  discussion  sur  la  question  géné- 
rale. 

M.  de  Crolbéry.  Je  ne  me  suis  occupé  que 
de  cela. 

M.  Ctalos.  Vous  aves  eu  raison,  selon  moi, 
de  ne  traiter  que  la  question  de  principe,  à  l'oc- 
casion de  votre  amendement. 

Je  crois,  d'un  autre  côté,  que  l'honorable 
M.  Jacques  Lefebvre  a  présenté  le  sien  dans  l'in- 
tention d'atténuer  le  système  que  M.  de  Gol- 
béry soutient,  pour  le  cas  où  il  serait  adopté. 
Nous  sommes  donc  amenés  à  examiner  la  ques- 
tion générale.  C'est  sur  eUe  que  je  pne  la 
Chambre  de  vouloir  bien  me  permettre  d'appeler 
quelques  moments  son  attention. 

La  discussion  qui  a  eu  lieu  en  1835  a  été  très 
approfondie;  on  a  parfaitement  exposé  la  légis- 
lation qui  nous  avait  régis  jusqu'au  moment  de 
la  promulgation  du  Code  de  commerce;  il  a  été 
établi,  delà  manière  la  plus  savante,  que  l'or- 
donnance de  1602  et  celle  de  1673,  avaient  été 
parfaitement  d'accord  pour  valider  tous  les 
actes  qui  avaient  précéaé  l'état  de  faillite,  ou 
qui  avaient  été  accomplis  dans  l'intervalle  de  la 
cessation  à  la  déclaration,  lorsqu'ils  avaient  été 
faits  de  bonne  foi.  Seulement  on  a  signalé  un  fait 
également  important;  on  a  fait  observer  que  la 
déclaration  de  1702  était  venue  apporter  un 
correctif  à  cette  législation,  en  la  rendant  plus 
sévère.  En  1807,  le  Code  de  commerce  est  arrivé 
avec  tous  ses  précédents.  Ils  ont  dû  être  pesés  et 
examinés  par  le  conseil  d'Ëtat  et  le  tribunal, 
quand  on  eut  à  étabHr  la  nouvelle  législation. 
C'est  en  vue  de  cet  historique  de  la  législation 
que  l'article  442  à  été  promulgué.  Cet  article  dit  : 

«  Lo  failli,  à  compter  du  jour  de  la  faillite,  est 
dessaisi  de  plein  droit  de  l'administration  de 
tous  ses  biens.  » 

C'est  précisément  cet  article  qui  a  été  diffé- 
remment interprété.  Vous  avez  vu,  en  effet,  une 
diversité  de  jurisprudence  fort  remarquable,  et 
qui  précisément  a  été  la  cause  de  difificultés  sans 
nombre,  auxquelles,  maintenant,  vous  voulez 
porter  remède. 

Il  est  certain  que  plusieurs  cours  royales,  fai- 
sant une  application  très  rigoureuse  du  principe 
du  dessaisissement,  ont  dit  :  «  Puisque  le  failli 
est  dessaisi  de  ses  biens,  à  partir  de  la  faillite,  il 
faut   nécessairement   reconnaître   comme  nuls 


tous  les  actes  qui  se  sont  accomplis  depuis  le 
moment  où  la  faillite  a  existé.  » 

D'autres  cours  royales  ont  dit  :  c  Le  desiai- 
sissement  n'a  eu  lieu  que  du  moment  de  la  fail- 
lite. » 

Or,  il  faut  établir  l'époque  de  la  faillite  :  tes 
uns  ont  voulu  l'établir  à  répoi]^ue  où  réeUoneat 
il  y  avait  des  signeB  oaractéristiqueB  de  l'état  de 
faulite;  mais  d'autres  ont  reculé  devant  les  con- 
séquences qui  devaient  résulter  de  cette  inter- 
prétation, et  n'ont  annulé  les  actes  que  tout 
autant  qu'on  prouvait  qu'ils  avaient  été  faits  en 
fraude  des  droits  des  créanciers.  De  lÀ  une 
double  difficulté  :  1»  d'établir  l'état  de  faOHte; 
2^  l'époque  où  la  faillite  avait  commencé.  C'est 

Srécisément  de  là  que  sont  résultées  tontes  les 
écisions  en  sens  contraires  qui  se  sont  manifes- 
tées sous  des  autorités  également  respectables. 
Cette  diversité  a  jeté  une  sorte  d'inquiétude  et 
d'indécision  sur  la  manière  dont  l'article  442 
devait  être  compris. 

£h  bien  I  c'est  précisément  pour  sortir  de  eec 
état  d'incertitude  que  nous  devons  aujourd'hui 
résoudre  nettement  et  franchem«it  le  débat. 

Les  uns  se  prononceront  pour  la  juiispn- 
dence,  qui  a  voulu  invalider  tous  les  actes,  i 
quelque  titre  qu'ils  fussent  accomplis;  lea 
autres,  au  contraire,  adopteront  le  système  des 
cours  royales  de  Paris,  de  Rouen  et  d'OiléanÂ, 
qui  ont  déclaré  qu'il  fallait  avant  tout  examine? 
quelle  était  la  nature  de  ces  actes. 

£n  résumé,  nous  avons  à  nous  décider  entre 
les  deux  jurisprudences  :  l'une  qui  couvre  Um 
les  actes  d'une  présomption  légale  de  frande, 
par  conséquent  ^ui  exige  qu'on  administre  la 
preuve  de  leur  smcérité  pour  qu'ils  soient  dé- 
clarés valables;  l'autre  au  contraire  qui  eonne 
ces  mêmes  actes  d'une  présomption  légale  de 
bonne  foi,  qui  exige  pour  qu'ils  soient  invalidés 
que  la  fraude  soit  prouvée.  Il  faut  opter  entre 
ces  deux  systèmes. 

Le  projet  de  la  commission  me  parait  parfai- 
tement sage;  il  adopte  la  solution  la  plus  coq- 
forme  aux  intérêts  et  à  la  vérité  des  faits  com- 
merciaux. 

Il  y  a  différentes  natures  d'actes  :  les  uns  qu 
portent  avec  eux  une  présomption  de  fraude 
les  autres,  au  contraire,  une  présomption  de  sis 
cérité  et  de  bonne  foi.  Ne  les  confondons  pas 
sachons  distinguer  ce  qui  se  distingue  de  soi 
même.  Ainsi,  a-t-on  dit,  une  donation  ne  peut 
pas  être  un  acte  sincère  ;  un  paiement  fait  avant 
le  terme  ne  peut  pas  non  plus  être  un  acte  sé- 
rieux ;  un  nantissement  fait  sur  hypothèques  est 
encore  par  lui-même  un  acte  suspect  de  mau- 
vaise foi  :  aussi  dans  ces  différentes  hypothèeee 
faudrait-il  prouver  la  sincérité  pour  que  ces 
actes  fussent  validés. 

Je  crois  que  la  commission  a  parfaitement  rai- 
son dans  ce  classement.  Il  est  certain  qne  If 
négociant  qui  reçoit  une  somme  sans  donner  une 
valeur  en  échange  se  rend  nécessairement  com; 
plice  d'une  intention  qui  n'est  pas  loyale,  qiû 
n'est  pas  droite  de  la  part  de  celui  qui  la  donne: 
il  est  certain  encore  que  l'individu  qui  touche  im 
paiement  avant  l'échéance  assume  sur  lui  une 
sorte  de  complicité  de  fraude  par  le  principe  : 
qui  doit  à  terme  ne  doit  rien  ;  il  est  certain  enfic 
que  celui  qui  prend  im  nantissement  par  hypo- 
tnèque  fait  aussi  un  acte  qui  n'est  pas  loyal,  car 
il  n'est  pas  dans  les  usages  commerciaui  de 
demander  des  nantissements  pour  des  obliga- 
tions commerciales. 

Si  vous  faites  cet  acte-là,  vous  ne  serez  plus  à 
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même  de  yenir  ensuite  déclarer  que  vous  aves 
agi  avec  ainoérité  et  bonne  foi,  puisque  vous  aves 
donné  la  démonstration  que  vous  aviez  méfiance 
de  la  BolvabOité  de  celui  avec  qui  vous  contrac- 

ties. 

Ainsi  on  a  eu  raison  de  distinguer  ces  actes 
d'autres  actes  qui  portent  avec  eux  un  caractère 
complet  de  sincérité. 

Je  vais  maintenant  vous  citer  les  actes  qui,  à 
mes  yeux,  ont  un  caractère  de  bonne  foi  qui  ne 
permet  pas  de  les  assimiler  sans  injustice  à  ceux 
dont  je  viens  de  parler.  Mais  avant,  permettes- 
moi  de  vous  faire  observer  qu'il  s'agit  de  faire 
une  nullité  de  plein  droit  pour  tous  les  actes  qui 
auront  suivi  la  cessation  ae  paiement;  et  même 
youb  remarquerez  que,  dans  ce  système,  dix 
jouiB  avant  la  cessation  de  paiement,  un  acte 
accompli  sera  radicalement  nul.  Il  faut  donc 
bien  mesurer  la  portée  de  ce  système,  et  songer 
aux  transactions  loyales  et  probes  qu'il  menace 
d'atteindre.  Je  vais  en  citer  quelques-unes. 

Un  négociant  est  en  compte  courant  avec  un 
antre.  Il  reconnaît  qu'il  y  a  un  solde  en  sa  faveur 
de  15  ou  20,000  francs.  Dans  cette  position,  il 
demande  à  son  correspondant,  car  tous  les  paie- 
ments ne  se  font  pas  en  argent,  ils  se  font  le  plus 
Boavent  par  échange  de  valeurs;  il  demande  à 
son  correspondant  de  lui  envoyer  des  marchan- 
dises pour  la  somme  due.  Postérieurement,  le 
négociant  est  déclaré  en  état  de  faillite.  On  re- 
porte sa  faiUite  à  une  époque  postérieure  seule- 
ment de  dix  jours  à  celleou  il  a  fait  cet  échange, 
et  on  annule  l'acte.  On  dira  au  négociant  qui  a 
recouvré  son  avoir  par  cette  demande  de  mar- 
chandise qu'il  a  eu  connaissance  de  l'état  de 
gêne  de  son  correspondant,  qu'il  s'est  rendu  cou- 
pable de  mauvaise  foi,  et  qu'eu  conséquence  il 
doit  reporter  à  la  masse.  Il  est  certain  que  cette 
conséquence  serait  de  toute  injustice  !  Mais  il  en 
est  d'autres  qui  ne  le  seraient  pas  moins.  Cette 
nullité  de  plein  droit  aurait  pour  résultat  d'em- 
pêcher un  négociant  seulement  gêné  de  se  pro- 
curer des  ressources;  loin  d'accepter  ses  offres 
et  ses  propositions,  on  les  fuirait,  et  de  toute  né- 
cessite ses  embarras  le  condamneraient  à  l'état 
de  faillite.  £t,  remarquez-le  bien,  souvent  un  né- 
gociant est  embarrassé,  non  pas  parce  qu'il  n'a 
pas  de  valeurs,  mais  qu'elles  ne  sont  pas  à  l'ins- 
tant même  réalisables;  il  demande  à  les  réaliser, 
à  donner  ses  marchandises  pour  se  procurer  les 
moyens  de  faire  face  à  ses  engagements. 

Cette  disposition  empêchera  donc  de  contrac- 
ter avec  un  négociant  qui  se  trouvera  dans  cet 
état  d'engorgement  au-dessus  de  ses  affaires,  le 
malheureux  sera  forcé  de  passer  de  cet  état  de 
gêne  à  l'état  de  faillite;  et  loin  de  donner  protec- 
tion au  commerçant  embarrassé,  vous  le  rédui- 
riez à  la  triste  nécessité  de  ne  pouvoir  se  tirer 
do  cette  situation  fâcheuse  qu'en  portant  son 
bilan  au  tribunal. 

Je  crois  que  cela  mérite  encore  quelque  consi- 
dération de  votre  part. 

Mais  sur  quel  principe  s'est-on  fondé  pour 
arriver  à  déclarer  nuls  de  plein  droit  les  actes 
accomplis  par  un  négociant  qui  aurait  cessé  ses 
paiements!  On  a  cherché  une  analogie,  je  crois 
du  moins  l'avoir  saisie  dans  le  discours  de  M.  de 
Golbéry  ;  on  a  voulu  trouver  dans  la  position  du 
commerçant  en  cessation  de  paiement  quelque 
chose  d'identique  avec  celle  d'un  interdit. 

M.  de  Golbéry.  Ce  n'est  pas  cela;  je  n'ai 
parlé  de  l'interdiction  que  pour  comparer  le  mot 


noMre  avec  la  notoriété  en  matière  d'interdic- 
tion. 

M.  Craies.  Je  conçois  que  vous  avez  dit  ^ue 
l'article  603  du  Code  civil  établissait  la  notonété 
des  causes  de  l'interdiction,  relativement  aux 
actes  antérieurs  à  l'interdiction,  afin  de  les  annu- 
ler. Mais  je  dis  que  vous  ne  pouvez  pas  faire  ici  de 
comparaison  entre  l'interdiction  et  la  faillite  :  il 
n'y  a  x»as  de  comparaison;  car  autrement  on  ne 
pourrait  pas  faire  un  acte  quelconque  de  com- 
merce sans  qu'il  soit  soupçonné  de  fraude.  {Non  ! 
noni) 

Mais  pardon,  on  ne  peut  pas  établir  de  com- 

Saraison;  il  y  a  des  signes  manifestes  de  la  part 
e  celui  qui  va  être  frappé  d'interdiction  :  il  est 
certain  ^ue  l'état  de  démence  est  notoire,  que 
celui  qui  a  voulu  contracter  avec  lui  a  pu,  d'une 
manièire  évidente,  manifeste,  voir  qu  il  n'était 
pas  libre  d'esprit,  qu'il  ne  jouissait  pas  de  toutes 
ses  facultés. 

Tandis  que,  dans  la  situation  d'un  négociant 
qui  a  cesse  ses  paiements,  U  s'agit  souvent  de  re- 
lations établies  avec  des  correspondants  habi- 
tant un  pays  éloigné.  Comment  voulez-vous  que 
les  caractères  exârieurs  qui  pourraient  démon- 
trer qu'il  n'a  pas  la  disposition  de  ses  biens  vien- 
nent frapper  des  négociants  qui  n'ont  de  rapport 
avec  lui  que  par  lettres  t  L'interdiction  d'un  indi- 
vidu pour  cause  de  démence  et  d'imbécillité  a  un 
caractère  tout  différent  de  l'interdiction  d'un  né- 

§ociant  qui  a  cessé  ses  paiements.  L'une  est  fon- 
ée  sur  un  fait  réel  et  matériel;  l'interdiction 
légale  pour  cause  de  démence  porte  sur  une  inca- 
pacité matérielle,  physique;  l'autre  n'est  qu'une 
fiction  légale  qui  déclare  l'incapacité,  mais  qui  ne 
la  constate  pas.  Un  négociant  ne  perd  réellement 
la  disposition  de  ce  qu'il  possède  que  par  le  juge- 
ment; loin  donc  de  porter  avec  Im  des  signes  ex- 
térieurs d'incapacité,  il  a  toutes  les  apparences 
du  droit  et  du  pouvoir  de  contracter  légitime- 
ment. Ces  deux  cas  sont  donc  loin  d'être  sem- 
blables ! 

Mais  remarquez  que  vous  n'osez  pas  pour- 
suivre les  conséquences  de  ce  système,  puisque 
vous  avez  établi  dans  l'article  443  du  nouveau 
projet  que  le  tribunal  pourra  recevoir  le  failli 
partie  intervenante.  Dès  l'instant  que  vous  avez 
admis  cette  disposition,  vous  avez  reconnu  que 
la  personne  civile  du  failli  existe  encore.  Il  ne 
faudrait  donc  pas  confondre  les  deux  positions 
qui  sont  tout  à  fait  distinctes,  et  donner  au  des- 
saisissement la  même  force  qu'à  l'interdiction. 

Ainsi,  je  crois  qu'il  est  juste  et  rationnel  d'éta- 
blir la  nullité  de  plein  droit  pour  certains  actes 
qui  sont  empreints  d'un  cacactère  de  fraude; 
mais  que  vous  devez  placer  dans  une  catégorie 
plus  favorable  ceux  qui  ont  toute  l'apparence 
de  la  sincérité.  La  fraude,  dit-on,  s'établit  diffi- 
cilement; mais  on  peut  retourner  rargiiment  :  la 
sincérité  ne  se  prouve  pas,  c'est  un  fait  négatif 
qui  prend  sa  démonstration  en  lui-même.  Il  est 
encore  bien  plus  facile  de  constater  la  mauvaise 
foi  et  la  fraude  :  la  législation  vous  indique  les 
signes  auxquels  on  les  reconnaît.  Mais  les  parti- 
sans de  la  nuUité  absolue  sont  si  peu  rassurés  sur 
les  conséquences  de  leur  système,  que  l'un  d'eux, 
l'honorable  M.  Kerbertin,  serait  assez  disposé  à 


En  effet,  il  y  a  des  actes  commutatifs;  beau- 
coup d'entre  eux  peuvent  devoir  être  accomplis 
dans  l'intérêt  de  la  masse.  Il  peut  se  faire  que  le 
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faîUi  ait  réaiifté  une  partie  de  ses  marchajodiaea  à 
r  avantage  de  ees  créanciers.  Cependant  dans  la 
rignenr  au  système,  il  serait  indispensable  d* an- 
nuler cet  aete  eomme  les  astres,  et  voyez  à 
qu^es  C(Hisé<|«ienoes  c«^la  vons  condnrait! 
Enfin  on  vous  a  dit  :  «  Si  vous  admetties  une 
distuiclâon  selon  la  nature  des  actes,  il  arrirerait 
que  des  eréanciers  touoheraient  «ne  portion  de 
Taotif  plus  considérable  que  d'autres  déaiuûeors. 
Ainsi  ceux  qui  auraient  traité  au  loin,  qui<  au* 
raient  fait  des  échanges  de  marchandises  ou  de 
valeurs,  seraient  souvent  mieux  partagés  que 
d'autres  restés  inacti&. 

Si  en  effet  un  correspondant  a  pu  traiter  avec 
un  individu  embarrasse,  ou  même  en  état  deces- 
scMlion  de  paiements,  il  ne  l'aura  fait  que  parce 
que  les  créanciers  qui  étaient  sur  les  lieux  auront 
eu  la  négheence  de  ne  pas  demander  la  déclara- 
tion de  faimte  :  or,  pourquoi  punir  un  correspon- 
dant élcrigné  de  la  négjUgience  qui  a  été  commise 
par  des  créanciers  qui  étaient  sur  les  lieux,  à 
même  de  contidler  et  de  surveiller  les  opérations 
du  débiteur! 

Là,  il  y  aurait  «leore  une  application  trop  rigou- 
reuse  du  principe  d'égalité  entre  tous  les  créan- 
ciers. Enfin,  je  vois  que  rien  n'est  plus  sage  que 
de  conserver  ce  qui  est  établi,  non  seulement  par 
la  jurisprudence,  mais  encore  par  la  légialatLon 
qui  a  précédé  le  Code  ;  car  on  a  toujours  distingua 
les  actes  empreints  d'tm  caractère  de  fraude  de 
ceux  qui  ne  le  sont  pas.  C'est  cette  distinction 
que  je  demande  qu'on  maintienne  dans  l'intérêt 
du  commuée. 

Il  est  certain  que  la  législation  des  faillites  a 
besoin  d'être  revisée.  Mais  une  préoccupation 
puissante  doit  nous  dominer,  c'est  qu'il  faut  une 
législation  qui  puisse  être  appliquée  par  les  négo- 
ciants. Eh  bien  !  il  y  aurait  a  redouter,  si  vous  ne 
venies  pas  à  écarter  un  système  aussi  absolu  que 
la  nullité  de  plein  droit,  que  les  commerçants  se 
trouvassent  dans  l'impossibilité  de  tirer  aucun 
avantage  de  la  nouvelle  loi.  Ainsi,  je  demande  le 
maintien  de  la  distinction  faite  par  la  commis- 
sion. {AîUB  voix!  aux  voix!) 

K.  Gaillard  de  Kerbertin.  Je  conçois, 
Messieurs,  toute  la  portée  des  divers  amende- 
ments proposés,  mais  mon  vote  à  cet  égard  dé- 
pendra de  la  décision  que  vous  rendrez  sur  l'ap- 
préciation des  actes  passés  depuis  la  cessation.ae 
paiements. 

Quel  sera  le  sort  de  ces  actes?  Comme  le  disait 
hier  mon  honorable  collègue  et  ami,  M.  Teste, 
cette  question  est  la  plus  importante  et  la  plus 
grave  de  tout  le  projet  de  loi.  En  effet,  le  faible 
sera-t-il  sacrifié  au  fortt  le  petit  créancier 
sera-t-il  victime  du  gros  créancier  f  les  absents 
seront-ils  dépouillés  par  ceux  qui,  étant  en  me- 
sure de  découvrir  les  symptômes  de  la  faillite, 
sauront  s'emparer  des  débris  de  la  fortune  qui 
devait  être  le  gage  commun  des  créanciers? 

Voilà  ce  que  vous  avez  à  décider. 

Trois  systèmes  sont  en  présence  relativement 
aux  aetes  passés  depuis  la  cessation  de  paie- 
ments : 

P  La  nullité  absolue  de  ces  actes; 

2^  La  simple  présomption  de  fraude  cédant  à 
la  preuve  du  contraire; 

3^  Enfin,  le  système  du  projet  de  loi  actuel 
consacrant  la  présomption  inverse,  c'est;à-dire 
celle  de  la  bonne  foi. 

Je  crois,  Messieurs,  que  pour  mieux  nous  en- 
tendre dans  cette  discussion,  nous  devons  bien 
établir  d'abord  le  principe  qui  doit  nous  servir 


de  point  de  départ.  Comment  la  faillite  est-^Ue 
c<mâtituéet  Elle  ne  résulte  pas  du  jofiemsat  dé- 
claratif, puisque  le  jugMnent  se  borne  a  constater 
un  fait  préexistant;  la  faillite  résulte  de  la  oeiM- 
tion  de  paiements  elle-même. 

Ce  pnncipe  une  fois  posé,  et  vous  l'avez  consa- 
cré déjà  dims  l'article  437,  qui  porte  :  <  Tout 
commerçant  qui  cesse  ses  paiements  est  en  état 
de  faillite  »;  ce  principe  reconnu,  quelle  doit  en 
être  la  conséquence?  Cest  que  tous  les  actes 
'passés  depuis  la  cessaHon  de  paiements  sont  frap- 
pés de  nMUé  absolue.  Cette  nullité  de  plan 
droit  vous  est  proposée  par  le  gouvernement  et 
la  commission  dans  l'article  446,  pour  les  act» 
à  titre  gratuit,  pour  les  paiements  de  dettes  im 
échues,  et  pour  la  constitution  des  hypothèqwi  et 
des  droits  d'amtiehrèse  et  de  lUintissemeTit;  mais  le 
gouvernement  ne  veut  pas  l'admettre  en  oe  qui 
concerne  les  actes  à  titre  onéreux  et  les  de&ia 
échues.  Cependant  l'exactitude  des  principes  et 
l'intérêt  d'une  grande  partie  des  créanciers  de- 
vait la  faire  appliquer  également  à  ces  soites 
d*actee,  car  le  principe  que  je  posais  toat  à 
l'heure  (la  faillite  résultant  de  la  cessatioii  de 
paiement)  doit  frapper  de  nullité  tous  les  aetei 
mtervenus,  quel  qnen.  soit  d'ailleurs  le  esne 
tère. 

Cependant,  puisqu'on  trouve  notre  logiqne 
trop  rigoureuse  pour  satisfaire  ceux  qui  ne  sont 
pas  de  cette  opinion,  j'ai  proposé  (je  me  trompe, 
le  gouvernement  lui-même  l'avait  proposé  en 
1835,  et  nous  nous  bornons  à  reprendre  sa  pro- 
position), à  la  place  de  la  nuUité  ahsolue,  h 
simple  présomption,  présomption  qui  povrra 
céder  à  la  preuve  contraire. 

J'avoue  que  j'aurais  peine  à  concevoir  que  ce 
meseo-termi/ne  ne  fût  pas  adopté  par  vous;  bien 
certainement  ce  système  est  au  moins  oelni  du 
Code  de  commerce  aetuél  (si  tant  e«t  que  ce  Code 
n'ait  pas  consacré  la  nuÙité  absolue).  C'est  oe 
qui  résulte  de  l'ensemble  de  ses  dispositioDS.  Ce 
système  a  été  adopté  aussi  par  la  jurisprudence 
d'une  grande  partie  des  cours  royales. 

N'est -il  pas  vrai  que  la  faillite  est  un  naufragSr 
et  que  dans  ce  naufrage  le  sort  des  intéreseés 
devrait  être  commun?  Cependant,  si  vous  n'ad- 
mettes niême  pas  la  simple  présonMOtioUy  qne^ 
sera  la  conséquence  de  votre  loi?  C'est  que  les 
créanciers  qui  seront  su/r  les  lieux  se  nantiront  de 
l'avoir  du  failli,  c'est  que  les  créanciers  ahêssit 
ou  même  que  les  créanciers  présents,  ayo«2 
moins  d'influence  que  les  autres,  ne  trouveront 
plus  rien.  Ce  serait,  il  faut  en  convenir,  une  ré- 
voltante injustice  que  cette  répartition  inégale 
que  vous  réserves  à  une  partie  des  créanciers. 

Puisque  la  cessation  de  paiement  constitue  ia 
faillite,  le  débiteur,  à  partir  de  cette  cessation, 
ne  peut  plus  être  considéré  comme  jouissant  de 
la  plénitude  de  ses  droits.  Je  sais  bien  qu'il  n  y  & 
pas  encore  dessaisissement  de  fait,  qm  ne  pent 
résulter  que  d'une  décision  judiciaire.  Mais  il 
n'en  est  pas  moins  vrai  qu'à  partir  de  cette 
époque,  le  négociant,  éUmt  en  faUUte,  n'est  plus 
libre  de  disposer,  d'une  maniCr^  absolue,  de  sa 
fortune;  cer  cette  fortune  est  lo  gage  des  créan- 
ciers. La  cessation  de  paiement  met,  en  qudqu^ 
sorte,  en  prévention,  si  je  puis  m*exprimer  ainâ, 
tous  les  actes  passés  par  le  débiteur;  il  y  a  pré- 
somption de  fraude,  sous  la  réserve  de  la  justi- 
fication, c'est-à-dire  de  la  preuve  contraire. 

Cette  présomption  est  plus  forte  et  doit  être 
appliquée  encore  plus  sévèrement  quand  il 
s'agit  du  paiement  des  dettes;  car  je  le  disais 
tout  à  l'heure,  n'est-il  pas  évident  que  si  vous 
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n'admettes  pas,  aoit  la  noiUité  absolue,  mÀt,  au 
moins,  la  aimple  présomption,  les  créauciera  plua 
poissaots,  ou  à  même  d*ezevoer  ph»  d'influence 
sur  le  débiteur,  aaaront  toujours  se  iaire  pa^er 
au  détriment  de  la  masset 

Vous  i^nniikia  Vh^pothèoue,  et  vous  ne  voules 
pas  frappet  d'une  semblable  nullité  le  paîeaaent 
des    oréanoes;     cependant    rhypotbèque    est 
moin^  que  le  paiement;  elle  n'est  pvîse  que 
comme  aibeté  et  xK>ur  arriver  au  paiement  lui- 
même;  comment  concilier  cette  contradiottonf 
presque  toutes  les  obseryatiens  de  M.  Galos 
Mut  relatives  non  pas  au  système  que  nous  pro- 
posons, mais  au  système  de  la  widlUé  absolue. 
Cependant  il  nous  a  demandé  pourquoi  nous 
TOuMons  firaïqper  même  d'uine  wm/pU  frésofÊi^- 
liM  le  négociant  qui,  en  rapport  d'aaSaires  avec 
on  faOli,  aura  demandé  et  obtenu  une  partie  de 
laarobandisee    en  paiement  du  solde   de  son 
compte  courant;  ponrquoi!  le  voici  :  c'est  parce 
qie  oe  oréaneier  aura  bénéficié  au  détriment  de 
la  masse  des  créanciers.  Nous  voulons  que  tous 
soiest  traités  de  la  même  manière»  que  dans  la 
faillite  leur  sort  soit  commun.  Celui  qui  aura  pris 
son  paiement  en  mardiandiBes  le  rapportera, 
parée  qu'il  ne  doit  pas  être  traité  autrement  q^ue 
m  anâes  erésuieiers  :  je  ne  vois  pas  pourquoi  il 
aurait  un  privilège.  On  a  reproduit  toutefois  à 
cette  tribune   un  argument  de  la  discussion 
de  1835  :  La  fraude  ne  se  présume  pas,  nous 
a<t-on  dit.  Ooû,  sans  doute,  c'est  un  principe  de 
droit   oommun;    mais    remarj^ues.    Messieurs, 
'  que  même  en  droit  civil  ce  principe  reçoit  phi- 
Bîeurs   exceptions.    On    en    trouve    une,    par 
exemple,  dans  l'article  603  du  Code  civil  :  cet 
article  603  dispose  que  les  actes  passés  avec  un 
individu  £rap|^  postérieurement  d'interdicticMi 
seront  nuls  si  la  démence  était  déjà  notoire.  En 
vain,  l'honorable  M.  Galos  prétend-il  qu'il  n'y 
a  nulle  analog:ie  entre  les  deux  cas,  que  l'état  de 
démence  se  muiifeste  par  des  signes  extérieurs, 
ce  qui  n'existe  pas  pour  l'état  de  faillite  ;  je  lui  en 
demande  pardon,  puisque  la  faillite  ne  résultera 
que  de  la  eesacMon  de  paitmente,  les  créancfiers 
ne  pourront  êitre  trompés;  s'ils  ont  traité  avec  le 
failli,  ils  auront  connu  son  état,  et  d'ailleurs  nous 
leur  laissons  le  droit  de  faire  la  xveuve  contraire  : 
à  cette  preuve  est  administrée,  ils  feront  valider 
les  actes  passés  depuis  la  cessation  de  paiement, 
et  conserver  ainsi  les  sommes  qu'ils  auront  re- 
çues, ou  le  bénéâce  des  actes  q^u'ils  auront  passés 
avec  leur  débiteur. 

Au  reste,  s'il  existe,  même  en  droit  commun, 
des  exceptions  au  principe,  que  la  fraude  rie  se 
présume  vas,  n'en  existe -t-il  pas  bien  d'autres  en 
matière  ae  faHlitef  Pn^sonne  ne  combattra,  je 
pense,  une  grande  partie  de  l'artiole  440,  qui, 
certes,  consacre  une  exception  bien  plus  forte 
qne  celle  que  nous  défendons  ici,  puisqu'il 
ftappe  de  nvMUé  absolue^  non  seulement  les 
actes  à  titre  gratuit,  mais  le  paiement  de  dettes 
non  éehues,  ainsi  que  la  constitution  d'bypo- 
thèques  et  de  droits  d'antichrèse  et  de  nantisse- 
ment. N'est-ce  pas  là.  Messieurs,  en  matière  de 
failHte,  une  exception  évidente  au  droit  com- 
mun! 

Au  surplus,  le  principe  que  la  fraude  ne  se  pré- 
sume pas  ne  serait -il  pas  trop  dangereux  si  vous 
{[appliquiez  au  cas  actuel  t  Ce  serait  consacrer 
1  impunité  de  toutes  les  fraudes;  ce  serait  favo- 
nser  le  brigandage  en  matière  de  faillite. 

Cependant,  on  nous  dit  que  nous  voulons  im- 
poser au  créancier  l'obligation  d'une  preuve 
négative,  et  par  conséquent  impossible;  que  le 


créancier  ne  pourra  pas  démontrer  qu'il  ne  con- 
naissait pas  la  cessation  de  pû^o^entef  J'en 
demande  encore  ici  pardon  aux  adversaires  de 
notre  système;  je  crois  qu'il  existera  beaucoup 
de  cas  où  la  bonne  foi  pourra  se  démontrer.  £n 
^et,  ne  pouvez- vous  pas  supposer  qu'un  créan- 
cier absent  aura  traité  par  correspondance;  que, 
Êar  conséquent,  la  notoriété  qui  existait  sur  les 
eux  n'existera  pas  pour  lui,  et  qu'il  sera  dans 
une  {position  exceptionnelle  ^ui  ne  permettra  pas 
de  lui  appliquer  la  présomption  que  nous  propo- 
sonsf  II  en  sera  de  même  de  celui  qui  se  serait 
trouvé  en  voyage  au  moment  de  la  cessation  des 
paiements;  il  pourra  démontrer  aussi  sa  bozme 
foi;  il  pourra  prouver  qu'il  ne  connaissait  pas  la 
cessation  des  paiements,  et  i^ue  par  suite  la  pré- 
somption ne  lui  est  pas  applicable. 

En  résumé,  je  crois  que  les  objectioniS  qui  nous 
sont  faites  ne  sont  pas  fondées,  et  je  persiste  à 
penser  que,  sauf  le  cas  des  lettres  de  change  et 
des  billets  à  ordre,  pour  lesquels  je  ne  conteste 
pas  l'exception  proposée  par  l'article  449;  je 
pense,  dis-je,  que  sauf  .ces  cas,  tous  les  actes 
passés  depuis  la  cessation  des  paiements  doivent 
être  soumis  à  la  présomption  ae  fraude. 

M.  Stoarm.  L'honorable  orateur  qui  descend 
de  la  tribune  vient  de  faire  de  la  théorie,  et  de  la 
théorie  poussée  jusqu'aux  conséquences  les  plus 
rigoureuses. 

M.  Conln-CrrMaiBe.  Je  demande  la  parole. 

M.  StoavMi.  La  commission.  Messieurs,  n'a 
pas  eu  l'intention  de  s'éloigner  de  la  théorie, 
mais  elle  s'est  soumise  surtout  aux  leçons  de 
l'expérience;  c'est  donc^une  loi  pratique  qu'elle 
a  voulu  vous  présenter,  et  c'est  avec  des  idées 

Sratiques  qu'elle  vous  prie  d'examiner  l'amen- 
ement. 
^  n  paraît  qu'il  faut  mettre  de  côté  les  diffé- 
rents amendements  qui  ont  été  présentés,  et  que 
la  délibération  de  ces  amendements  ne  viendra 
que  lorsque  vous  aurez  adopté  ou  repoussé  le 
système  de  la  commission.  C'est  l'artiole  440  seul 
qui  se  trouve  réellement  en  discussion,  et  il  est 
bon  qu'il  soit  entendu  que  c'est,  au  fond,  l'ar- 
tiole 440  qui  est  combattu. 

Une  voix  :  C'est  le  principe  général  ! 

M.  SlMimi. 

dans  l'article 

nous  devons  examiner. 

Je  reprends  la  discussion  sur  le  terrain  où  ie 
la  trouve  placée.  Dans  le  premier  paragraphe  de 
l'article  440,  il  est  question  de  la  nullité  pronon- 
cée contre  tous  les  actes  de  libéralité,  c'est-à- 
dire  contre  les  donations  faites  par  le  failli,  après 
la  cessation  de  paiement  ou  dans  les  dix  jours 
qui  précèdent. 

Le  faiUi  a  donné,  il  n'a  rien  reçu.  La  commis- 
sion a  dit  comme  le  projet  de  loi,  comme  tous  les 
orateurs  de  cette  Chambre,  qu'on  annulerait 
cette  libért^té. 

£n  effet.  Messieurs,  les  biens  du  débiteur  sont 
1®  S^o  commun  de  ses  créanciers;  il  ne  peut 
faire  aucune  libéralité  que  toutes  ses  dettes 
n'aient  été  payées.  Il  serait  scandaleux  que  le 
débiteur  pût  enrichir  ses  parents  et  amis  lors- 
qu'il laisserait  dans  la  misère  les  malheureux 
créanciers  qui  auraient  eu  confiance  en  lui. 

D'un  autre  côté,  vous  comprenez  qu'il  y  au- 
rait une  port«  ouverte  à  la  fraude,  s'il  était  per- 
mis au  débiteur  de  se  réserver  la  meilleure  partie 
de  sa  fortune  par  des  donations  simulées  :  il  res- 


I.  Le  principe  général  est  posé 
440;  c^est  donc  l'article  440  que 
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terait  riche  en  présence  de  ses  créandeni  minée. 

En  matière  ae  donation  il  ne  faut  pas  que  la 
fraude  existe  des  deux  côtés,  il  suffit  qu'elle 
existe  de  la  part  du  donateur.  Mais  pour  le  con- 
trat onéreux  le  principe  n'est  pas  le  même;  il  est 
nécessaire  que  la  fraude  existe  de  la  part  des 
deux  contractants,  de  la  part  de  celui  qui  donne 
et  de  la  part  de  celui  qui  reçoit. 

Cependant  la  loi  a  pu  imposer  certaines  pré- 
somptions de  fraude  attachées  à  certains  actes, 
soit  en  raison  de  leur  nature,  soit  en  raison  de 
répoque  où  ils  ont  été  faits. 

C'est  ainsi  que  les  articles  444  et  446  du  Code 
de  commerce  actuel  avaient  imposé  la  présomp- 
tion de  fraude  à  tous  les  actes,  à  titre  onéreux, 
faits  dans  les  dix  jours  qui  précèdent  la  cessation 
de  paiement,  ou,  à  une  époque  postérieure  à  la 
cessation  de  paiement,  avant  le  jugement  décla- 
ratif de  la  faillite. 

Ces  conséquences  de  présomption  fraudu- 
leuse avaient  été  trouvées  trop  rigoureuses  par  la 
jurisprudence,  qui  a  reculé  devant  leur  applica- 
tion. Néanmoins  elles  peuvent  être  justifiées  par 
quelques  considérations. 

On  comprend  que  lorsque  la  faillite  est  sur  le 
point  d'éclater,  il  existe  certains  bruits  avant- 
coureurs  qui  annoncent  aux  personnes  qui  doi- 
vent traiter  avec  le  négociateur  rembarras  réel 
qui  existe  dans  ses  afi  aires. 

Celui  qui,  malgré  ces  avant-coureurs,  malgré 
ces  sinistres  pressentiments,  a  traité  avec  le  com- 
merçant failli,  peut  être  considéré  comme  étant 
de  mauvaise  foi.  C'est  ce  que  le  Code  de  com- 
merce a  décidé  dans  les  articles  444  et  445. 

Mais  c'est  là  une  conséquence  excessivement 
rigoureuse.  Cette  notoriété  peut  se  renfermer 
dans  un  cercle  restreint,  dans  un  seul  quartier, 
dans  une  seule  ville.  Mais  si  le  commerçant  a 
traité  avec  des  personnes  habitant  des  lieux 
éloignés,  ne  serait-il  pas  possible  aue  ces  per- 
sonnes n'eussent  aucune  espèce  ae  soupçon, 
qu'elles  eussent  conservé  la  conviction  qu'elles 
faisaient  une  chose  très  licite  en  traitant  avec  un 
homme  dont  la  solvabilité  n'avait  paru  recevoir 
aucune  atteinte.  Comment,  en  ce  cas,  appliquer 
la  rigueur  des  articles  444  et  445 f 

Aussi  plusieurs  tribunaux  ont  trouvé  le  prin- 
cipe si  rigoureux,  qu'ils  ont  reculé  devant  l'ap- 
plication. 

La  commission  a  donc  reconnu  la  nécessité  de 
ne  pas  suivre  le  système  du  Code  de  commerce. 

£llo  a  déclaré  que  tous  les  actes  à  titre  oné- 
reux étaient  valables  lorsqu'on  ne  prouvait  pas 
la  fraude.  Elle  a  admis  la  présomption  de  bonne 
foi,  et  a  dit  que  pour  faire  prononcer  la  nullité, 
il  faudrait  d'abord  prouver  la  mauvaise  foi 
contre  celui  qui  va  profiter  de  l'acte,  au  lieu  que 
dans  le  système  du  Code  de  commerce,  la  preuve 
incombait  à  celui  qui  avait  profité. 

Telle  est  la  règle  générale;  mais  cette  règle  est 
soumise  à  plusieurs  exceptions.  Tous  les  actes  à 
titre  onéreux  ne  sont  pas  de  même  nature.  Il  y 
en  a  certains  desquels  il  résulte  la  conséquence 
que  celui  qui  en  a  profité  a  eu  la  connaissance 
nécessaire  de  l'état  de  cessation  de  paiements 
actuelle  ou  prochaine  de  Tun  des  contractants. 

Il  est  facile  de  les  indiquer  :  on  donne  une 
somme  d'argent  contre  un  billet;  le  billet  arrive 
à  échéance;  on  se  présente  pour  en  toucher  le 
montant,  mais  au  lieu  de  l'argent  qui  est  dû,  le 
débiteur  offre  une  hypotl^èque  pour  obtenir  un 
délai  ;  il  offre  une  partie  de  son  mobilier  ou  quel- 
qiie4s-uns  de  ses  immeubles.  N*y  a-t-il  pas  là  un 
élément  de  conviction  pour  le  créancier  que  son 


débiteur  est  dans  l'impomibilité  de  lemplir  mb 


fait  seul  le  prouve,  car  son  «igagemeiit 
consiste  à  payer  une  somme  d'argent,  &  payer  à 
jour  fixe  ;  le  débiteur,  au  lieu  de  payer,  ofEre  antn 
chose  que  ce  qu'il  doit.  Il  est  donc  en  état  d'in- 
solvabilité r^tivement  à  l'engagement  qu'il 
avait  contracté.  Il  résulte  de  ce  fait  la  preuve 
convaincante  que  celui  qui  a  reçu  une  hypo- 
thèque ou  des  meubles  à  la  place  de  la  Bonune 
d'argent  qui  lui  était  due,  a  eu  connaissance  du 
mauvais  état  des  affaires  du  débitenr. 

Vous  savez,  Messieurs,  que  la  fidélité  dans  rac* 
complissement  des  engagements  est  ce  qu'il  y  a 
de  plus  indispensable  dans  le  commerce.  Chaque 
commerçant  qui  reçoit  des  engagements  a  la 
confiance  qu'à  l'époque  où  ces  engagements 
viennent  à  échéance,  u  recevra  de  l'arguit;  car 
le  négociant  le  plus  riche  ne  conserve  pas  daiuB  sa 
caisse  les  sommes  qu'il  possède.  Il  les  met  eo 
circulation,  mais  à  ù,  condition  que  les  rentré» 
stir  lesqueUes  il  comptait  se  feront  exactement 
Eh  bien  !  si  ces  rentrées  n'ont  pas  heu,  n'y  aura- 
t-il  pas  pour  lui  le  préjudice  le  plus  not-able  et 
les  conséquences  les  plus  graves.  Ainsi  donc, 
lorsqu'à  ce  négo<nant  vous  offres,  au  Ueu  de  cette 
somme  d'argent  qu'il  devait  recevoir,  un  mobi- 
lier, ime  hypothèque,  ou  toute  antre  garantie,  il 
y  a  pour  lui  conviction  que  son  débiteur  ne  peut 
pas  remplir  ses  engagements  et  qu'une  faillite  ?a 
éclater.  C'est  pour  cda  que  la  commission  a  pensé 
que  cette  catégorie  d'actes  à  titres  onéreux  de- 
vait être  frappée  de  nullité  radicale. 

Veuillez  remarquer.  Messieurs,  qu'il  est  un 
principe  fondamental  en  matière  de  faillite,  c'est 
l'égalité  entre  tous  les  créanciers;  tous  les  créan- 
ciers sont  soumis  à  un  malheur  commun;  k 
gerte  pour  eux  doit  être  égale.  Je  réponds  ici  aoi 
onorables  membres  qui  auraient  voulu  modi- 
fier le  projet  de  loi  dans  un  sens  favorable  au 
failli. 

Qu'arrive-t-il,  quand  une  faillite  est  sur  le 
point  d'éclater,  quand  ces  bruits,  avant-cou- 
reurs de  la  faillite,  dont  je  viens  de  parler,  se 
répandent  f  Les  créanciers  les  plus  diligents  ee 
précipitent  chez  le  négociant  dont  les  afiairu 
sont  embarrassées  :  ils  réclament  le  paiement  de 
leurs  créances;  ils  l'intimident,  ils  le  menacent, 
et  c'est  sous  l'empire  de  ces  craintes  que  le  dé- 
biteur ofire  du  mobilier,  une  hypothèque. 

M.  Teste.  Mais  s'il  a  de  l'argent  ! 

M.  Sitonrni.  Alors  il  paiera. 

M.  Teste.  Voilà  la  justice. 

M.  Stasrm.  Mais  lorsqu'il  arrivera  que  des 
créanciers  moins  diligents,  ou  demeurant  dan» 
un  lieu  plus  éloigné,  arriveront  trop  tard,  le  gage 
n'existera  plus,  quelques  créanciers  se  seront 
mis  à  couvert  aux  dépens  de 'leurs  co -créancier. 

Ainsi,  le  principe  de  la  commission  est  celui-ci: 
Constituez  celui  qui  a  reçu  de  l'argent  en  mau- 
vaise foi,  et  l'acte  sera  annulé;  si  vous  ne  pou- 
vez le  faire,  l'acte  sera  validé;  mais  la  commis- 
sion n'a  pu  aller  jusqu'au  point  d'imposer  U 
bonne  foi,  car  on  ne  peut  prouver  un  fait  négatil; 
d'oti  ressortira  cette  preuve  de  bonne  foit  De  ce 
que  le  créancier  n'a  pas  eu  connaissance  de  tel 
ou  tel  fait?  Mais  comment  voidez-vous  qu'on 
constate  cela?  Je  conçois  qu'on  constate  la  con- 
naissance d'un  fait,  mais  vous  ne  poure»  pas 
soumettre  celui  qui  a  reçu  de  l'argent  légitime- 
ment à  l'obligation  de  faire  une  preuve  né^atiy^ 
La  commission  a  cru  qu'il  y  avait  impossibilité 


(Chambre  des  Députéi.]  RÉGNE  DE  LOUIS-PHIUPPE.  [t8  mars  1838.] 


269 


d'imposer  une  pareille  obligation.  EUe  a  préféré 
le  Bentime&t  oontraire  comme  beaucoup  plus 
conforme  au  droit  et  à  Téquité. 

Ainsi,  je  crois  qu'en  adoptant  les  articles  446 
et  447  nous  nous  conformons  à  la  théorie,  et, 
pins  encore,  à  l'expérience  et  à  la  pratique. 

IL  Teste.  Quelle  que  puisse  être  Timpatience 
de  la  Chambre  d'arriver  au  terme  d'une  discus- 
sion qui  ne  porte  encore  que  sur  des  généralités, 
il  n'est  pas  possible  qu'elfe  n'en  comprenne  pas 
toute  l'importance.  Quatre  séances  entières  ont 
été  consacrées  en  1835  à  la  discussion  de  cette 
geôle  question.  Depuis  cette  époque,  rien  n'a  été 
léBolo.  Les  argumente,  on  jpeut  le  dire,  sont  restés 
en  présenoe.  Pour  faire  tnompher  le  système  qui 
me  paraît  tout  à  la  fois  celui  de  la  justice  et  de  la 
raison,  je  n'aurai,  je  crois,  besoin  que  de  quel- 
ques paroles  que  l'honorable  préopinant  vient  de 
prononcer  À  cette  tribune.  Il  vous  a  dit  :  «  Il 
n'est  guère  de  faillite  (car  c'est  un  grave  accident 

3a*une  faillite  dans  le  commerce);  il  n'est  guère 
e  faillite  qui  ne  soit  précédée  de  quedques  bruits 
avant-coureurB.  Que  se  passe-t-il  alors  f  Les 
créanciers,  frappée  de  ce  bruit,  accourent,  se 
précipitent,  asaiôgent  le  cofEre-fort  de  leur  dé- 
oiteor.  S'ils  le  trouvent  vide  et  qu'on  leur  pro- 
pose des  sûretés  par  voie  d'hypothèques  ou  au- 
trement, ils  acceptent.  Ces  actes  sont  nécessai- 
rement frauduleux,  et  ils  le  sont,  parce  qu'ils 
blessent  l'égalité  de  droits  entre  les  créanciers,  ce 
qui  doit  être  considéré  comme  le  principe  domi- 
nant en  matière  de  faillite.  » 

Messieurs,  ce  n'est  pas  moi  qui  ai  dit  cela;  je  le 
pense  sans  doute,  mais  en  ce  moment  je  ne  fais 
que  le  répéter.  £t  si,  quand  les  bruits  avant-cou- 
reurs ont  circulé,  quand  les  créanciers  arrivent, 
craignant  de  ne  pas  arriver  assez  tôt,  le  cofhre- 
fort  n'est  pas  encore  tout  à  fait  vide;  s'il  s'y 
trouve  des  écus,  et  que  ces  créanciers,  impa- 
tients d'échapper  au  naufrage,  le  saisissent,  je 
demande  à  l'honorable  préopinant  ce  que  devieilt 
le  principe  de  VégàlUé  des  âroiU  entre  les  créan- 
ciers qui  lui  est  aussi  cher  qu'à  moif 

Les  plus  pressés  auront  envahi  jusqu'à  la  der- 
nière ooole,  épuisé  la  substance  du  débiteur;  et 
puis  ceux  auxquels  ces  hrwia  avaniureux  n'au- 
ront pu  arriver,  il  ne  leur  restera  rien  !  !  !  !  Voilà 
comment  le  système  que  j'ai  toujours  combattu 
Tient  d'être  défendu  à  cette  tribune. 

M.  BUlaoll.  Je  demande  la  parole. 

M.  Teste.  Messieurs,  il  faut  sortir  des  hypo- 
thèses, de  cette  argumentation,  oui  n'est  pas 
digne  du  sujet.  Il  faut  s'élever  à  la  nauteur  de  la 
question.  Pour  cela,  interrogeons  la  sagesse  des 
anciens  législateurs;  voyons,  par  un  coup  d'œil 
bifitorique  rapidement  jeté  en  arrière,  ce  qui 
s'est  passé  en  matière  de  faillite  :  dès  l'enfance 
du  commerce,  parmi  les  sociétés  européennes,  la 
faillite  a  été  considérée  comme  la  lèpre  commer- 
ciale. Dès  l'instant  qu'une  faillite  éclate,  le  soup- 
çon naît,  parce  qu'on  sait  qu'elle  est  le  plus  sou- 
vent Toccasion  des  fraudes  les  plus  scandaleuses. 

Il  est  sans  doute  des  faillites  qu'il  faut  plain- 
dre, et  que  le  malheur  seul  a  causées.  Qu'à  celles- 
là  s'étende  la  protection  de  la  loi,  je  ne  m'y  oppo- 
serai jamais.  Mais  remarquez-le,  celles-là  n'en 
ont  pas  besoin,  parce  qu'un  négociant  qui  cède 
à  des  circonstances  plus  fortes  que  son  crédit, 
^ue  ses  ressources,  qui  cède  avec  probité  à  la 
force  des  circonstances  funestes,  ne  donne  heu, 
par  sa  déclaration  de  faillite,  à  aucime  des  con- 


testations qu'une  bonne  loi  a  pour  objet  de  pré- 
voir et  de  régler. 

Mais,  en  ^néral,  dans  les  faillites,  se  donnent 
rendez-vous  (passez-moi  cette  expression),  tous 
les  genres  d'aous  et  de  fraudes.  Aussi  la  sévérité 
du  I^giBlateur  a  été  de  bonne  heure  excitée,  et 
depuis  le  chancelier  de  L'Hôpital,  vous  avez  vu 
d'éjpoque  en  époque  fulminer  des  édits  oui 
avaient  pour  objet  non  seulement  de  punir  les 
auteurs  et  les  complices  de  la  fraude,  mais  d'a- 
néantir dans  l'intérêt  de  la  masse  de  créanciers  et 
dans  l'intérêt  de  l'égalité,  les  actes  préjudiciables 
aux  droits  de  tous. 

L'ordonnance  de  1673,  l'un  des  plus  beaux 
monuments  de  la  législation  du  règne  de 
Louis  XIV,  l'œuvre  de  Colbert,  n'avait  fait  que 
prononcer  d'une  manière  générale  la  nuUité  de 
tous  les  actes  faits  en  fraude  des  créanciers. 
C'était  le  droit  commun  appliqué  aux  matières 
de  iadUite,  mais  appliqué  avec  l'intention  mani- 
feste de  le  rendre  plus  efficace  qu'il  ne  l'était 
dems  les  affaires  civiles.  Cependant  ce  laconisme 
de  l'ordonnance  de  1673  laissa  un  cours  tirop 
facile  aux  abus  qui,  jusqu'à  ce  moment,  avaient 
excité  des  plaintes  génârales,  et  ce  j^u'il  y  a  de 
remarquable,  c'est  que  les  banquiers  de  nos 

Êrincipaux  foyers  de  commerce  :  de  Marseille,  de 
ordeaux,  de  Nantes  et  de  Bouen,  les  prédéces- 
seurs de  plusieurs  de  nos  collègues  qui  siè^^t 
dans  cette  enceinte,  s'adressèrent  en  supphant 
et  les  mains  jointes  à  l'autorité  suprême,  pour  la 
solliciter  de  prêter  secours  à  l'ordonnance  in- 
complète de  1673,  et  prononcer  un  juste  ana- 
thème  contre  les  actes  dont  les  faillites  se  mon- 
traient entourées. 

C'est  alors  que  parut  la  déclaration  de  1702. 
Or,  cette  déclaration  annulait  toutes  les  eeesions, 
tous  les  traflMparUf  toutes  les  obUgaHans  et  les 
autres  actes  qui  pouvaient  être  faits  aux  époques 
avoisinant  la  faillite,  je  dis  les  actes  antérieurs, 
mais  pourtant  rapprochés  de  la  faillite.  Voilà  ce 
qu'avait  fait  la  sagesse  des  rois  de  France.  Je 
regrette  que  la  forme  de  nos  discussions  ne  me 

Sermette  pas  de  vous  lire  le  préambule  de  cette 
éclaration;  vous  verriez  à  quel  point  les  idées 
qui  y  sont  exprimées  s'appliquent  à  nos  besoins 
actuels,  et  vous  entendriez  des  maximes  prédes- 
tinées à  foudroyer  par  avance  et  comme  par 
prévision,  les  considérations  relâchées  qui  ont 
mspiré  le  rapport  de  votre  commission. 

En  effet,  tout  en  manifestant  l'intention  de  ré- 

Ê rimer  les  abus  auxquels  les  faillites  donnent 
eu,  elle  n'a  vu  que  la  nécessité  de  protéger  la 
bonne  foi  et  de  maintenir  tous  les  actes  jusqu'à 
preuve  de  mauvaise  foi,  c'est-à-dire,  jusqu'à  des 
preuves  plus  daires  que  le  jour,  comme  nous  di- 
sons au  palais.  Eh  bien  !  c'est  faire  du  droit  civil, 
mais  ce  n'est  pas  s'occuper  des  faillites. 

Eh  !  Messieurs,  ce  n'est  pas  tout,  cette  ordon- 
nance de  1673,  cette  déclaration  de  1702,  paru- 
rent bientôt  insuffisantes.  Nous  venions  de  tra- 
verser une  ^oque  de  corruption,  le  régime  du 
Directoire.  Far  suite  du  bouleversement  des 
idées  et  du  désordre  révolutionnaire,  les  mœurs 
avaient  éprouvé  une  profonde  altération;  la 
bonne  foi  paraissait  avoir  déserté  les  relations 
commerciales,  de  toutes  parts  de  nouvelles  ré- 
clamations s'élevaient  :  on  demandait  une  légis- 
lation plus  forte,  plus  sévère;  et,  comme  l'a  dit 
M.  de  Ségur  dans  son  discours  de  présentation 
au  corps  législatif  du  Code  de  commerce,  c|est  le 
seul  point  où  la  sagesse  de  celui  qui  présidait  aux 
destinées  de  la  France,  eût  été  devancée  par 
l'opinion,  c'est-à-dire  que  la  sagesse  impériale  ou 
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conBnlaiie  domiait  encore.  Quand»  cédant  à  la 
clameur  universelle,  il  fallut  prêter  secours 
à  la  législation;  quand  on  a  conçu  le  Code  de 
commerce,  ijuana  on  Ta  rédigé,  a»t-on  voulu 
faire  une  loi  mférieure  en  rigueur  à  Tordonnanoe 
de  1673  et  à  la  déclaration  de  1702f  Non,  Mes- 
sieurs. Dans  les  discussions  du  conseil  d'État, 
dans  le  discours  de  M.  Cretel  au  corps  législatif, 
dans  le  rapport  de  M.  de  Séf^,  vous  trouverez 
à  chaque  mot  que  le  mal  était  alors  immense,  et 
que  tout  le  monde  reconnaissait  que  les  disposi- 
tions législatives  étaient  impuissantes  à  le  corri- 
ger, et  qu'il  fallait  ajouter,  par  une  loi,  à  la  ri- 
gueur des  dispositions  répressives  de  la  fraude. 
Aussi,  quelques  nuages  qui  se  soient  élevés  de- 
puis à  ta  faveur  des  circonstances  dont  il  me 
sera  peut-être  donné  de  parier  sur  le  sens  propre 
et  évident  des  dispositions  du  Code;  je  ne  pense 

g  as  qu'il  soit  possible  à  tout  homme  qui  les  com- 
ine  avec  impartialité,  sans  préoeoupaticm,  de 
méconnaître  que  le  Code  a  été  jusqu'à  prcMKMioer 
la  nullité  de  tous  les  actes  i>oetémurs  à  l'exis- 
tence de  l'état  de  faillite. 

Il  y  a  eu  malheureusunent  une  omission  d'un 
mot  dans  T article  448,  et  c'est  cette  omission  qui 
a  causé  la  diversité  dam  la  jurisprudence,  jeté 
je  ne  sais  quel  désordre  dans  les  opinions,  et  nous 
a  amenés  au  point- d'hésitation  ou  nous  sommes 
aujourd'hui. 

M.  Thil.  je  demande  la  parole. 

M.  Tesf^.  L'artide  442  disait  : 

«  Le  failli  est,  à  compter  de  sa  faillite,  dessaisi 
de  l'a^uinistration  de  ses  biens.  » 

A  compter  de  la  faUlite  !  Qu'est-ce  que  la  fail- 
lite dans  le  sens  du  dessaÎBissementT  est-ce  le 
jour  où  la  faillite  est  déclarée  par  jugement? 
Est-ce  au  contraire,  le  jour  où,  par  jugement,  il 
est  proclamé  que  le  négociant  a  cessé  ses  paie- 
ments 1  Évidemment,  cette  dernière  version 
était  celle  de  la  pensée  des  législateurs.  Il  n'y 
avait  pas  moyen  de  s'y  méprendre.  Et,  pour  en 
être  certain,  U  ne  fallait  que  lire  les  articles  qui 
suivent  immédiatement  les  articles  443,  444,  445 
et  446.  Ces  articles  ont  pour  objet  de  frapper 
d'une  nullité  spéciale  certains  actes  auxquels  la 
commission  a  bien  voulu  conserver  toute  son 
animad version,  parce  qu'en  effet  ils  en  sont  di- 
gnes :  la  donation,  le  paiement  des  dettes  non 
échues,  etc.,  voilà  les  actes  que  nos  articles  ont 
pour  objet  d'annuler  spécialement,  et  à  partir  de 
quelle  époque  Y  Ici,  il  n'y  a  pas  de  lacune,  pas 
d'omission;  ici  la  loi  s'exprime  nettement  :  à 
partir  de  V ouverture  de  la  faillite. 

C'est  donc  aussi  à  Vowvertwre  de  la  faillite,  que 
88  reporte  nécessairement  le  dessaisissement 
prononcé  en  termes  généraux  par  l'article  442. 

Mais  on  nous  dit  :  «  Nous  concevons  tràs  bien 
que  la  nullité  remonte  à  l'ouverture  de  la  faillite, 
quand  il  s'agit  d'actes  qui  en  eux-mêmes  portent 
le  caractère  d'une  légitime  suspicion.  Aussi,  pour 
ces  actes,  le  projet  de  loi  a  conservé  toute  la  sé- 
vérité des  lois  antérieures.  Ce  n'est  que  pour  les 
actes  usuels  du  commerçant,  pour  le  paiement 
des  dettes  échues,  que  nous  invoquons  la  pré- 
somption de  bonne  loi  !  » 

Ici  on  se  fait,  non  pas  volontairement  à  coup 
sûr,  mais  on  se  fait  une  étrange  illusion.  Je  con- 
cevrais l'objection  qui  e&t  faite  et  qui  eï>t  tirée 
de  la  comparaison  de  certains  actes  8iisy)ect8 
avec  les  actes  ordinaires,  si,  dans  le  système  du 
Code  de  commerce,  on  s'était  borné  à  déclarer 
los  paiements  avant  l'échéance,  les  donations, 
los  actes  à  titre  gratuit,  les  hypothèques,  nuls  à 


partir  du  jour  où  commence  la  faillite,  du  jour 
où  elle  est  ouverte.  Mais,  dans  le  système  du 
Code  de  commerœ,  on  est  allé  plus  loin  :  €« 
actes  seront  nuls,  eussent-ils  été  fait  dix  jours 
avant  l'ouverture  de  la  faillite. 

Ainsi,  vous  voyez  comment  se  coordonnait 
entre  elles  les  dispositions  du  Code  de  commerce. 
A  partir  de  l'ouvert^ire  de  la  faillite,  le  failli  est 
distrait  de  l'administration  de  ses  biens,  et,  par 
conséquent,  ne  peut  disposer  de  quoi  que  oe  soit: 
il  n'est  pas  même  administrateur  de  sa  forttme. 
à  plus  forte  raison  n'en  a-t-ÎL  pas  À  sa  dispositioit. 
Voilà  le  principe  fondamental  ;  et  la  conséqnâiei.' 
irrésistible,  c'est  que  tous  les  actes  pofttéri«1l^ 
au  jour  où  commence  le  dessaisissement  sont 
frappés  d'une  nuUité  ou,  tout  au  moins,  d'une 
présomption  i^^e  du  droit.  Et  puis  il  s  été  f»t, 
poiir  les  aetes  suspects  de  IMir  nature,  nneda^e 
à  part;  et  quant  à  ceux-là,  ds  sont  ntsk,  nonpft 
seulement  a  partir  de  l'ouverture  de  la  tiiiffite, 
mais  môme  dix  jours  auparavant,  c*e8t4-(ïi«? 
que,  q[Uoique  ax>piEUtenant  à  un  temps  de  plek^: 
capacité,  de  capacité  non  suspecte,  où  Vétat  de 
débiteur  n'a  pas  subi  l'ombre  d'une  altération. 
ces  actes  périront  à  cause  de  leur  nature.  Voilà  (« 
qu'a  voulu  le  législateur,  voilà  le  Code  de  com- 
merce expliqué  selon  son  texte  et  selon  son  es 
prît  évident. 

Eh  bien  !  maintenant,  comment  ce  Code  a-t-L 
été  appliqué  f  Les  cours  se  sont  partagées.  Noœ 
ne  voulons  pas  ici  mettre  les  forces  respective!! 
en  balance,  dénombrer  les  arrêts,  faire  connaîtn' 
les  motifs  de  chacun;  mais  nous  croyons  m 
pouvoir  être  démenti  quand  nous  assurens  qn^^ 
U  majorité  des  cours  royales  est  restée  fidëe  s 
la  lettre  et  à  l'es^t  du  Code  de  commeiee  m 
appliquant  la  nuUité  de  plein  droit.  La  minorité, 
au  contraire,  a  usé  d'un  teuLpémment  qui  n'esr. 
autre  chose  que  l'amendement  de  mon  honora 
ble  ami,  M.  Gaillard  de  Eerbertin,  c'est-à-dir 
qu'on  a  ^t  céder  la  rigueur  dn  principe  écnt 
dans  la  loi  toutes  les  fois  que  celui  qui  av^t  cod 
tracté  avec  le  failli,  dans  1  intervalle  écoulé  enm 
l'ouverture  et  la  déclaration  de  la  faillite,  étair 
en  mesure  de  prouver  que  l'acte  qui  avait  ett 
passé  était  un  acte  loyal,  sincère,  et  mèm'' 
favorable  aux  créanciers,  comme  le  sont  m- 
tains  contrats  commutatifs;  que  s'il  avait  reçi. 
en  échange,  il  avait  donné,  et  que  ce  qu'U  avà- 
donné  se  retrouvait  dans  la  masse. 

Voilà  le  tempérament,  et  c'en  est  un.  apponr 
par  certains  arrêts  à  oe  que  je  crois  avoir  prouvx 
être  dans  l'esprit  comme  dans  le  texte  du  cwlt 
de  commerce. 

Eh  bien  !  nous  sommes  là  selon  la  loi.  selon 
la  jurisprudence,  et  cependant  le  temps  cstTW 
où  le  Code  de  commerce  a  paru  généralempn: 
ne  pas  suffire  lui-même  aux  nouveaux  besoin 
que  le  développement  de  notre  industrie,  di 
nos  relations  a  creés  pour  le  pays  de  tout**?  parrv 
surtout  depuis  la  révolution  de  1830.  Dans  1^ 
voyages  de  Sa  Majesté,  dans  les  communication^ 
de«  chambras  de  commerce  avec  le  gouvememW' 
central,  on  a  réclamé  avec  empressement  la  ^ 
vision  de  nos  lois  en  matière  de  faillite. 

Dans  quel  esprit  se  sont  élevées  ces  réclama- 
tions ?  Je  ferai  la  part  de  toutes  choses.  Sans  doui-^ 
on  souffre,  le  pays  souffre  des  lenteurs,  de^  àt 
lais,  de  Ténormité  des  frais  qui  accompagna' 
la  liquidation  des  faillites,  et,  sons  ce  rappoTt. 
les  réclamations  sont  justes  :  le  projet  y  |>ourvoii 
plus  ou  moins  convenablement;  c>5t  ce  <ict 
nous  aurons  à  examiner  plus  tard-  Mais  je  î- 
serai  pas  démenti  par  M.  le  garde  de;?  .vediu 
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aetool,  quand  je  'sépèleicai  à  celito  tnbmie  oe 
qui  a  été  ait  par  un  de  «es  inrédéoeaseurs  :  c'est 
qne  les  plaûrtes  da  pays  ont  porté  principale- 
ment  peut-être  sur  le  eoandaie  de  l'imptuiité 
des  fraudes  nombrenaes  dont  lee  faillites  etûent 
l'occasEon,  que  Pon  n*a  pas  seulement  demandé 
une  abréviation  et  dies  économies,  mais  qu'on  a 
demandé  anssi  qne  la  loi  devint  pins  forte,  qne 
son  action  fût  plus  ef ôeace,  et  qne  la  dilapida- 
tion hontense  de  cet  actif  qui  reste  pour  der- 
nières ressources  aux  créanâers  tronyftt  enftn 
dans  une  loi  mieux  ordonnée  xm  frein  que  tous 
les  intérêts  sollicitaient  à  grands  cria 

Une  loi  nouvelle  vous  est  demandée;  vous 
la  diseutes  aujourd'hui  Mais  ou'a  voulu  le 
payst  Qu'elle  abréseât,  qu'elle  simplifiât, 
qn'eHe  économisâtf  Oui,  sans  doute,  mais  ce 
qnil  a  non  moins  vtrahi  aussi,  c'est  qn'eiie 
fit  jnstioe  de  toutes  les  fraudes-  qur^e  pratiquent, 
conserv&t  l'intégrité  de  l'aotîi  et  ne  permît  pas 
de  Tendre  fllusoire  ce  grand  prineipe  invoqué 
tout  à  rheure,  à  ma  grande  surprise,  par  un  des 
membres  de  la  commission,  qu'il  faut  maintenir 
réalité  parfaite  dans  le  naufrage  commun,  et 
ne  p«  permettre  à  ceux  qui  sent  plus  forts  ou 
pins  avisés,  qui  sont  près  du  débiteur,  de  pourvoir 
à  l'extinction  de  leur  créance,  tandis  que  les 
autres,  plus  confiants  ou  plus  pauvres,  ou 
moins  éclairés,  ou  plus  distants,  arriveront  •  pour 
ne  rien  trouver.  Voilà  ce  que  le  pays  a  voulu, 
voilà  pcnirqnoi  une  nouvelle  loi  est  nécessaire. 

Eh  bien,  cette  loi  est  présentée  :  va-t-eïle  h 
ce  but?  Mais  tout  au  contraire;  mais  c'est  une 
loi  qni  abroge  à  la  fois,  et  le  Code  de  eommeroe 
dans  les  dispositions  que  je  viens  de  retracer, 
et  la  déclaration  de  1702.  Nous  rétrogradons 
jusqu'au  delà  de  Louis  XIV,  nous  rentrons 
dans  la  simplicité  native  de  l'ordonnance  de 
1673;  nous  rasons,  pour  une  époque  éminem- 
ment commerciale,  éminemment  industrielle, 
ce  qni  pouvait  à  peine  suffire  p«ar  un  temps  oti  le 
commerce  germait  à  peine  parmi  nous. 

Permettez -moi  de  vous  le  dire,  Messieurs, 
îe  temps  ne  vous  paraît -il  pas  bien  choisi?  Nous 
disentons  dans  cette  enceinte,  avec  plus  ou 
moins  d'attention,  une  loi  grave,  qui  tient  de 
*i  près  aux  éléments  de  notre  prospérité  future, 
qm,  sous  certains  rapports,  touche  aussi  à  Thon- 
neur  national;  nous  la  discutons  ici,  et  dans  une 
autre  enceinte,  à  cette  heure,  si  je  ne  me  trompe, 
ii  me  serait  x>ennis  de  l'ignorer,  se  groupent  à 
l'envi  une  foule  de  spécmateurs  adroits  et  de 
victimes  aveugles,  qui  se  précipitent  dans  le 
champ  des'  hasards,  pousuivant  la  fortune  par 
•les  moyens  les  plus  Inconcevables,  renouvelant 
pour  nous,  en  1838,  les  scandales  de  la  rue 
Quincampoix...  (Senaations.  —  Très  bien!  très 
bien!)  s' attachant  à  de  honteuses  chimères, 
<ontre  lesquelles  naguère,  hier,  le  ministère  public 
Tonnait;  il  me  semble  qu'il  pourrait  faire  autre 
^'hoee,  {Mouvement) 

Et  c'est  quand  le  commerce  et  l'industrie  sont 
ainsi  livrés  a  des  chances  périlleuses. . . 

M.  C^lflra.  Il  ne  faut  pas  confondre  cepen- 
<iant.  {AgUation.) 

M.  T«Bt«.  Comment  voulez -vous  que  je  con- 
londe?  Je  ne  vois  rien  ici  qui  puisse  me  rappeler 
les  jeux  cruels  qui  se  jouent  ailleurs  ;  assurément 
il  n'y  a  ni  insinuation  ni  applications  person- 
nelles dans  mes  paroles.  Je  parle  de  ce  que  je 
•^'onsidère  comme  une  des  plus  grandes  calamités 
«i'i  notre  époque,  d'une  chose  contre  laquelle 


je  ne  sauraÎB  assez  susciter  de  colère...  (M&u- 
vemeiU  général  d'o/pprobation.  ) 

M.  GaIo».  Je  demande  à  donne^  une  expli- 
oaition...  {Bé<!i(MnaU9n8,  —  N'inierrampez  pas! 
n*4mikvr9Wi^»  poê!) 

M.  1«  Préaiëent.  Il  est  inouï  que  ce  soit  un 
moment  comme  celui-là  qu'on  choisisse  pour 
interrompre.  L'orateur  exprime  au  plus  haut 
degxé  un  besoin  du  pays  et  un  sentiment  de 
la  Uhambre.  (Oui,  ouil  e^est  vrail) 

M.  Teste.  Et  c'est  dans  de  telles  conjonc- 
tures, Messieurs,  que  l'on  vous  propose  un  projet 
dont  le  résultat  serait,  selon  moi,  l'afflôfDlisse- 
ment  de  la  puissance  des  lois  contre  les  fraudes 
dont  le  commerce  et  l'industrie  peuvent  être 
victimes  !  Voilà  l'unique  rapprochement  que  je 
votdflâs  faiÉre. 

Je  dis  que  le  moment  est  VBnu  de  donner, 
au  contraire,  ime  adâon  irrésisfdble  à  vos  lois. 

Ce  qui  se  passe  sous  vos  yeux^  le  déaouement 
en  est  facdle  à  prévoir  :  des  désastres  viendront 
à  la  suite,  et  les  victimes  seront  nombreuses* 
L'aveuelement  auquel  je  faisais  allusion  sera 
payé  cher  :  que  ae  familles  ruinées!  que  de 
fajmtses  seront  déclarées!  car  enfin,  il  faudra 
bien  qu'ils  se  dissipent  ces  fantômes  <j^ui  f ont 
illusion,  qui  attirent  les  capitaux  et  qm  les  en- 

§ou!Srent  !  Et  c'est  lorsque  nous  sommes  en  vue 
e  ces  sinistres  malheureusement  inévitables 
que  nous  cherchons  à  ramollir  la  législation, 
que  vous  voulez  apporter  au  Ctrde  de  commerce 
des  changements  qui  l'énervent,  qui  le  débili- 
tent !  C'est  en  présence  de  telles  circonstances 
que,  empruntant  au  droit  commun  ses  règles 
tutélâires,  vous  voulez,  en  matière  de  faflhte, 
que,  même  postérieurement  au  jour  où  le  tri- 
bunal proclame  que  la  notoriété  existe,  il  faille, 
nous  annuler  des  actes  de  paiement,  apporter  ce 
faisceau  de  lumières  devant  lesquelles  la  con- 
viction des  juges  ne  peut  pas  reculer. 

Quoi  donc  !  la  fraude  ne  se  présume  pas  !  Eh 
sans  doute  !  et  à  Dieu  ne  plaise  que  je  conteste 
ce  principe,  dont  le  maintien,  dont  le  respect 
est  la  garantie  de  toutes  les  l^ansactions  hu- 
maines !  Eh  non  !  la  fraude  ne  se  présume  pas 
dans  les  eas  ordinaires;  et  il  faut  qu'elle  soit 
prouvée  pour  que  les  oonventions  soient  anéam* 
ties  par  l'autorité  des  magistrats.  Miais,  remar- 
quez-le bien,  l'état  de  f  aoUite  est  un  état  anormal, 
o^est  une  exception,  c'est  un  trouble  apporté 
dans  la  marche  géfùérsle  des  affaires  oemmer- 
ciales  ;  et,  quand  un  tel  fait  se  réalise,  il  y  a  place 
au  soupçon,  alors  il  y  a  présomption  de  fraude; 
et  il  y  a  tellement  présoimption  de  fraude,  que, 
dans  le  système  du  Code  de  commerce,  le  failli, 
par  le  seul  fait  de  la  faiUrte,  est  placé  en  état 
de  prévention,  et  qu'il  est  obKgé  de  rendre 
compte  de  sa  conduite,  de  justifier  les  causes 
de  sa  faillite.  Il  est  en  çrévention,  nous  allons 
jusque  là,  xM>nr  le  seul  fait  de  la  faJlhte;  et  vous 
vomez  que  les  actes,  je  ne  dis  pas  antérieurs  à 
la  faillite,  remarquez -le  bien,  mais  que  les  actes 
postérieurs  à  la  faiUite  soient  exempts  de  ce 
soupçon,  qu'ils  apparaissent  à  la  justice  avec 
toute  l'autorité  q^ue  les  conventions  obtiennent 
dans  les  cas  ordmaires!  Vous  voulez  qu'il  ne 
soit  pas  permis  de  suspecter  la  vertu  d'un  paie- 
ment, d'une  obligation  qui  aurait  été  consentie, 
alors  que  l'état  de  faillite  est  flagrant!  Mes- 
sieurs, jaraaisi,  à  mon  avis,  les  principes  du 
droit  commun,  auxquels  je  me  plais  à  rendre 
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hommage,    n'ont    été    pins    dangereusement 
déplaoés. 

Cela  se  pent-il  lo£[iquementt  qar  enfin  j'ad- 
mets bien  qu'il  ne  laille  pas  pousser  les  théories 
à  leurs  dernières  conséquences.  Qu'il  me  soit 

Sermis  d'interroger  les  besoins,  les  mouvements 
ivers  de  la  société;  mais  jamais,  au  grand 
jamais,  il  ne  faut  écrire  dans  la  loi  une  contradic- 
tion ou  un  non  sens;  ce  que  je  comprendrais 
parfaitement  ce  qui  va  peut-èâre  édore  tout  à 
rheure  à  cette  tribune,  c'est  que  tous  prenies  la 
résolution  hardie  d'empôoher  que  la  faillite  ne 
soit  reportée. 

M.  Maagnln,  et  plmi&wrê  outrée  memhret.  A 
la  bonne  heure. 

M.  Teste.  Je  le  comprendrais  parfaitement» 
je  le  comprendrais  surtout. . . 

M.  Teste.  J'exprime  avec  conviction  une  opi- 
nion qui  fut  toujours  la  mienne,  et  que  je  crois 
être  celle  du  Code  de  commerce.  (BAul) 

Une  voix  :  Du  tout  ! 

M.  Teste.  J'entends  une  dénégation.  Que  ne 

Euis-je...  mais  ce  n'est  pas  ici  le  lieu,  arrêtant 
i  marche  de  vos  délibérations,  dire  à  l'interrup- 
teur qui  dénie  :  Voules-vous  tracer  le  cerde, 
et]^que  ce  soit  là  véritablement  le  siè^  de  la 
question!  Le  Code  de  commerce  a-t-il  voulu 
ou  n'a-t'û  pas  voulu  que  les  actes  fussent  rendus 
nuls  de  plein  droit  après  l'ouverture  de  la  fail- 
litef  Voules-vouB  poser  la  question  ainsif  ^e 
ne  sera  pas  un  instant  douteuse,  et  je  l'établirai 
par  des  autorités  irréfragables. 

Au  reste,  la  lutte  a  éâ  essayée  sur  le  terrain 
a  une  autre  époque,  et  il  me  semble  qu'on  aurait 
dû  en  garder  quelque  souvenir. 

M.  llaDgalii.  Et  vous  avez  été  battu. 

M.  Teste.  J'ai  été  battu.  Messieurs.  Je  ferais 
consister  mon  orgueil  à  être  battu  de  la  sorte, 
et  loin  que  de  tels  échecs  puissent  humilier, 
je  crois  qu'il  est  permis  de  les  rappeler  avec  une 
sorte  de  vanité.  (Très  hienl  Oui,  oui!) 

Mais  ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  que  si  j'ai 
été  battu  ce  jour-là,  je  ne  crois  pas  que  ce  soit 
par  les  considérations  que  le  Code  de  commerce 
pouvait  fournir  à  l'appui  de  la  loi  que  la  majorité 
s'est  alors  décidée  sur  ce  point.  Je  pourrais  en 
appeler  à  ceux  qui  ont  soutenu  votre  amende- 
ment, et  je  suis  sûr  qu'ils  conviendraient  de 
bonne  foi  que  ce  n'est  pas  sur  le  terrain  du  Code 
de  commerce  que  votre  amendement  l'a  em- 
porté. Le  Moniteur  est  là. 

Maintenant,  je  réponds  à  une  interpellation 
venue  tout  à  l'neure  d'une  partie  de  la  Cham- 
bre. 

L'opinion  que  je  défends  est  une  opinion  de 
toute  ma  vie,  c'est  le  résultat  de  consciencieuses 
études.  Cependant  je  puis  me  tromper,  et  quand  le 
vois  les  intérêts  commerciaux  alarmés  comme  us 
le  sont;  quand  les  hommes  qui,  dans  cette  noble 
profession,  jouissent  de  la  réputation  la  plus 
étendue  et  la  plus  méritée  sont  nos  adversaires, 
dans  cette  thèse,  je  puis  fort  bien  me  défier  de 
mes  propres  lumières,  et  peu  s'en  faut  que,  sans 
autre  expérience,  je  me  reconnaisse  cette  fois 
vaincu,  non  pas  sans  doute  sur  le  terrain  du 
Code  de  commerce,  mais  par  les  raisonnements, 
par  les  nécessités  du  commerce. 

Cependant,  lors  même  que  j'aurais  tort,  il  ne 
faut  pas  que  la  loi  devienne  contraire  à  elle- 
même;  il  faut  qu'elle  soit  en  harmonie  dans 


toutes  ses  parties.  Je  comprends  que  l'on  s'anète 
au  parti  d'exprimer  que,  XK>ur  le  report  de  la  M- 
lite,  il  n'y  ait  pas  deux  époques,  l'une  pour 
l'ouverture,  l'autre  pour  la  deoiaration.  hon 
le  sort  des  actes  sera  réglé  selon  les  dispositions 
du     droit    commun;    ils    seront    nuls    s'Ds 
sont  frauduleux,  ils  seront  valides  s'ils  sont 
démontrés  être  de  bonne  foi  Vous  accorderiez 
sans  doute  à  une  telle  résolution  les  tempé- 
raments dont  un  peuple  voisin,  qui  ne  le  cède 
pas  à  la  France  sous  le  rapport  de  la  coniuda- 
sance  du  commerce,  vient  de  vous  donner  l'exem- 
ple, et  vous  a  donné  l'exemple  préeisémoit 
entre  la  disouasion  de  1835  et  ceue  oh  noos 
sommes  enea^  aujourd'hui;  c'est-à-diie  que, 
tout  en  ne  laissant  subsister  x>our  point  de  dé- 
part de  la  faillite  que  le  ju^ment  par  lequel  elle 
est  déclarée,  vous  pourvoires  par  des  disposi- 
tions spéciales  à  la  nullité  de  certains  actes  qoi, 
Sar  eux-mêmes,  paraissent  porter  le  oaraetèn 
e  la  fraude,  qui  sont  suspects  par  eux-m^es 
et  à  cause  de  leur  nature. 
.  Vous  le  voyes.  Messieurs,  je  le  comprends,  et 
je  le  dédare,  dans  la  perplexité  où  je  me  troure 

Ear  l'espèce  de  défaveur  qui,  dans  une  partie  de 
i  Chambre,  s'attache  à  mon  opinion... 

Voix  nombreuses  :  Non,  non  ;  du  tout  ! 

M.  Teate.  Je  serais  tout  à  fait  enclin,  par  ns- 

rt  pour  la  loi,  à  faire  ici  le  sacrifice  humble  et 
bonne  foi  de  toutes  mes  opinions;  mais  ad- 
mettre, comme  le  fait  le  proiet,  que,  soit  par 
le  jugement  déclaratif  de  faillite,  soit  par  us 
jugement  posti^eur,  on  devra  fixer  le  jour 
auquel  remonte  l'ouverture  de  la  ûiillite,  c'est-à- 
dire  faire  servir  la  justice  éUe-même  à  tracer 
une  ligne  de  démarcation  entre  la  capacité  et 
l'incapacité  du  faiUi,  et  puis,  quand  les  orades 
auront  ainsi  parlé,  venir  dire  :  «  Néanmoins  ks 
paiements,  les  obligations,  les  échanges,  les  con- 
ventions ordinaires  seront  valables,  à  moins 
qu'il  ne  soit  démontré  par  les  procédés  du  droit 
civil  que  ces  actes  sont  entachés  de  fraude.  • 
Voilà  ce  qui  me  paraît  intolérable,  voilà  ce  que 
je  ne  crois  pas  digne  d'une  assemblée  composéd 
de  l'élite  delà  France. 

Messieurs,  n'ayons  qu'un  point  de  départ,  et 
dès  lors  que  tous  les  actes  postérieurs  soient  nuls; 
que  quelques  actes  anttoeurs,  sur  lesquels  tont 
le  monde  s'accorde  soient  également  nuls,  s'ils 
ont  été  passés  dans  une  période  donnée;  que 
tous  les  autres  soient  passibles  de  l'action  e& 
nullité  pour  cause  de  fraude,  je  le  comprends, 
cela  est  logique  pour  moi;  mais  vous  donner  le 
plaisir  d'instituer  l'état  de  faillite  judiciaire- 
ment pour  un  temps  antérieur  à  câui  où  la 
faillite  a  été  déclarée,  et  puis,  quand  vous  ares 
créé  cet  état  que  vous  organises  vous-même^, 
qui  ne  peut  être  qu'un  état  d'incapacité  et  de 
dessaisissement,  attacher  aux  actes  quélconqneâ 
qui  appartiennent  à  ce  régime  la  présomption 
légale  de  sincérité  et  de  validité,  encore  une 
fois  cela  passe  ma  raison  ;  et,  je  l'avouerai  sin- 
cèrement, je  veux  de  la  logique  dans  les  loiSi 
assez  pour  ne  pas  pouvoir  condescendre  à  ce 
que  la  loi  contienne  deux  choses  si  évidemment 
éversives  l'une  de  l'autre. 

Faillite  !  ouverture  de  faillite  à  partir  de  tel 
iour,  et  cependant  validité  des  actes  posténeois  ! 
Non,  cela  ne  se  conçoit  pas,  et  tout  ce  que  je  pnis 
dire  à  cette  occasion,  c'est  que  votre  commiâ- 
sion,  n'a  pas  osé  aller  jusqu'oh  il  aurait  faJln 
aller  pour  rendre  son  système  régulier. 

Voilà  une  nécessité  contre  laquelle  la  loi  elle- 
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mdme  ne  laurait  jouter,  ear  la  raison  finirait 
par  remporter  sur  la  loi.  Voilà  oe  qui  est  logi- 
onement.  Légalement,  j*aL  dit  oe  qui  résultait 
des  diraoeitionB  du  Code  qui  nous  rogit  aujour- 
d'hm.  Je  Tai  dit,  et  je  ne  comprends  pas  corn* 
ment  on  veut  résoudre  les  doutes  o<mstaté6  par 
U  iluisprudenee  dans  un  sens  favorable  aux 
aictes,  alors  qu'il  y  a  plus  de  nécessité  que  jamais 
d'obvier  d'une  manière  efficace  et  puiasante  aux 
fraades,  aux  abus,  aux  machinations  honteuses 
dont  les  faillites  sont  le  sujet. 

Voilà,  Messieurs,  où  je  pourrais  m'arrèter  si 
je  n'avais  encore  quelques  mots  à  dire  des  incon- 
vénients dont  on  se  prévaut  pour  accréditer 
devant  vous  le  système  de  la  commission. 

D'abord  il  est  certain  que  si  on  adopte  le 
parti  de  supprimer  le  report  de  la  faillite,  nous 
n'avons  plus  à  discuter;  et,  en  vérité,  je  serais 
fort  aise  de  trouver  ce  moyen  convenable  d'é- 
chapper  à  une  lutte  dont  je  sens  toute  l'iné- 
galité. Mais  il  y  a  des  inconvénients  dans  le  sys- 
tème de  nullité  de  plein  droit.  Lesquélsf 

Quoi!  me  dit-on,  vous  voules  qu'un  homme 
qui  se  présente  à  l'échéance  pour  toucher  le 
montant  d'un  titre  qui  est  entre  ses  mains,  à 

3m  Ton  compte  le  montant  de  ce  qui  lui  est 
û,  parce  ^u  ensuite  il  viendra  à  être  reconnu 
que  le  débiteur  était  en  état  de  cessation  de 
paiement  au  moment  où  il  a  été  payé,  vous 
Toiûei  que  cet  homme  rapporte  à  la  masse? 
Mais  £1  a  reçu  de  bonne  foi. 

Et  Messieurs!  qui  conteste  qu'il  était  de- 
bonne  foit  J'exclus  de  mon  hypothèse  les  pré- 
somptions qui  s'attachent  au  paiement  de 
dettes  même  échues,  quoique  la  cessation  de 
paiements  ne  soit  pas  dans  le  commerce  un 
lait  tellement  obscur  qu'il  n'y  en  ait  des  aver- 
tissements, et  que  ces  avertissements,  à  mon 
avis,  suffisent  pour  faire  perdre  à  la  bonne  foi, 
quelques-uns  de  ses  avantages;  mais  je  l'ad- 
mets, la  bonne  foi,  je  l'acunets  pleine,  sans 
nua^  aucun  ;  je  n'argumente  pas  de  la  mauvaise 
ioU  l'invoque  le  principe  de  tout  temps  admis  : 

2ue  le  fait  de  la  faillite  a  pour  première  et  pour 
^nitable  conséquence  celle  de  niveler  toute  la 
position  de  tous  les  créanciers. 

£h  bien  !  je  demanderai  à  celui  qui  a  été 
payé,  quand  d'autres  ne  l'ont  pas  été,  qui  pou- 
vaient, qui  devaient  l'être,  je  lui  demanderai, 
quoit  de  rapporter  à  la  masse  pour  que  l'ensem- 
ble devienne  la  matière  d'une  répartition  géné- 
rale. Je  ne  loi  ferai  pas  une  condition  pire  que 
celle  des  autres  créanciers;  mais  la  loi  le  con- 
traindra» si  la  loi  est  faite  d'après  mes  ins- 
pirations, à  renoncer  à  un  remboursement  qui 
n'a  été  fait  qu'au  préjudice  des  autres  créan- 
ders.  Autrement,  Messieurs,  ce  serait  donc  le 
prix  de  la  coursef  II  est  très  vrai  qu'en  droit 
civil  on  dit  :  viffUaniihus  jura  subveniufU;  mais 
il  en  est  autrement  en  matière  de  faillite;  la 
diligence  ici  ne  peut  pas  former  titre,  elle  a  au 
contraire  quelque  chose  de  suspect.  Ce  qui  a 
été  de  tout  temps  respecté  en  matière  de  faQ- 
iite,  c'est  que  l'actif  est  le  gage  commun,  in- 
distinct de  tous  les  créanciers.  Que  nul  n'a  le 
droit  d'y  prendre  part;  que  pour  arriver  le 
premier,  on  n'est  pas  pour  cela  préférable;  en 
sorte  que  le  rapport  qui  serait  la  conséquence 
de  la  nullité  du  paiement  n'a  d'autre  effet  que 
eelui  de  laisser  âiacun  dans  la  position  où  il 
doit  être,  sous  l'empire  du  droit  commun. 

Ainsi,  comme  vous  le  voyez,  cet  inconvénient 
s'a  rien  d'effrayant. 

Hids  on  pousse  plus  loin  les  objections,  on 

2«  séBiB.  T.  cxvn. 
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me  dit  :  «  Vous  aUes  jeter  des  entraves  dans  le 
commerce,  le  commerce  qui  vit  de  sécurité! 
Comment  voules-vous,  quand  un  portefeuille 
s'ouvre,  et  que  je  prends  les  valeurs  qui  y  sont 
contenues,  comment  voules-vous  que  je  me 
préoccupe  de  la  situation  où  peut  être  celui  qui 
destinait  ces  valeurs  à  opérer  un  paiement! 
Vous  allez  semer  partout  des  alarmes,  vous  allez 
suspendre  ou  du  moins  retarder  la  circulation.  > 

£h!  mon  Dieu!  Messieurs,  ces  objections, 
on  peut  leur  nrêter  une  certaine  couleur,  on 
peut  trouver  là  le  sujet  de  quelques  exagérations  ; 
mais,  quelque  étranger  que  je  sois  à  la  profession 
du  négoce,  ce  que  je  sais  bien,  pour  mon  compte, 
c'est  que  les  négociants  savent  d'ordinaire  quelle 
est  la  situation  de  la  place  qu'ils  habitent,  et 
même  quelle  est  la  situation  de  quelques  places 
avec  lesquelles  ils  ont  des  rapporte;  c  est  que  les 
événements  de  cette  nature  sont  ordinairement 
pressentis;  c'est  que  ceux  qui  ont  le  plus  de  ren- 
seignements, les  correspondances  les  plus  sûres, 
sont  ceux  à  qui  il  est  aonné  de  s'abriter  le  plus 
souvent  contre  les  sinistres  qu'amènent  les 
faillites;  mais,  en  résultat,  je  ne  vois  pas  ce  que 
l'on  a  à  redouter  pour  la  droulation. 

Quand  vous  acceptez  des  signatures,  vous 
avez  foi  dans  celle  du  tireur  et  dans  celle  du  tiré, 
si  les  valeurs  sont  couvertes  d'acceptations. 
J'avais,  répondant  à  l'objection  en  1835,  assez 
clairement  prouvé,  ce  me  semble,  que  jamais 
le  rapport  ne  pouvait  s'appliquer  aux  porteurs 
intermédiaires  des  effets  de  commerce,  ctes  effets 
négociables;  que  c'était  le  tireur  qui,  par  Vea- 
tremise  des  différents  endosseurs  successifs, 
puisait  dans  la  caisse  du  tiré,  et  que  le  rapxK>rt 
ne  pouvait  jamais  être  exigé  que  du  tireur  lui- 
même. 

En  vérité,  je  craindrais  de  fatiguer  l'attention 
de  la  Chambre,  si  je  jprolongeais  par  des  détails 
une  discussion  dont  je  n'ai  voulu  toucher  que 
les  points  principaux. 

Voilà  quelle  est,  à  mon  sens,  la  théorie  des 
nullités;  }e  crois  que  la  foi  publique,  notre  répu- 
tation commerciale,  nos  intérêts  les  plus  chers, 
intérêts  compromis  au  milieu  du  débordement 
dont  nous  sommes  les  tristes  spectateurs,  com- 
mandent impérieusement  de  ne  pas  se  relâcher 
des  dispositions  écrites  dans  notre  droit,  de  ne 
pas  ériger  en  principe  que  les  actes  contempo- 
rains de  la  faillite,  postérieurs  au  fait  de  la  fail- 
lite, seront  néanmoms  valables,  jusqu'à  ce  qu'on 
ait  démontré  avec  évidence  qu'ils  sont  le  résul- 
tat de  la  fraude  ou  du  dol. 

Il  y  a  à  cela  danger,  danger  énorme,  et  je 
tiens  si  haut  ce  péril  que,  quelque  amélioration 
oue  contienne  la  loi  nouvelle  dans  les  autres 
oispositions,  je  n'hésiterai  pas  à  en  faire  le  sa- 
crince  pour  le  temps  présent,  tant  je  redoute 
les  conséquences  du  principe  qu'on  inscrirait 
au  frontispice  de  la  loi  nouvelle. 

Voilà  quel  est  pour  moi.  Messieurs,  l'état  de 
la  discussion.  Mes  convictions  n'ont  pas  été 
ébranlées  par  tout  ce  que  je  viens  d'entendre. 
J'ajoute  que  ce  n'est  pas  même  le  système  de 
la  nullité  ae  plein  droit,  le  seul  logique,  que  l'on 
soutient  devant  vous;  on  veut  simplement 
q^ue  les  actes  postérieurs  à  la  faillite  soient  con- 
sidérés comme  suspects  à  cause  de  leur  date  et 
procédant  de  queiqu'im  dont  l'état  est  altéré 
et  dont  l'incapacité  aura  été  proclamée  par  le 
jugement  qui  détermine  l'époque  de  la  faillite; 
on  veut  que  ces  actes-là  ne  soient  tolérés  et 
affranchis  du  rapport  à  la  masse,  qu'autant  qu'il 
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mem  ééntamtié  qa%  eékak  qui  a  roçiif  ft  reçmavM 
biioiiA  Ifii  «k  Bineéxité. 

Yoilà  ee  que  j'arais  à  dîie  lur  la  quAstMA  gé- 
aéffale. 

Je  i^yidiis  fMi  mojaa  de  tralUMOtion  hononlda 
ae  piéMUita  entre  lee  deux  opîmone, 
^ove  lereB  diaparehre  tgiw  lee  iaeonTéniaata 
dent  y  ai  parié  ai  voae  p»aec  le  parti  de  eappri* 
mea  la  faôuité  de  reparter  l'oarartnire  de  la  w« 
lita  en  anière  de  la  déolaratîoii  du  £aiUi.  Si  ce 
parti  eet  prô,  il  surgira  queLquae  tempéraRveiita» 
OE  you4  dira  comment  lia  peaveot  itre  orga*» 
uiaéa»  aiiu>n  je  ne  oomprenda  paa  la  loi  nouvaue» 
ei  pennette»*moi  de  r^»4ter  en  ûniaaant  ce  que 
j*«i  àéji  dit  en  1831^  :  la  loi  peut  paaeer»  eUe  peut 
aujbir  awe  benlieur  Téprenya  dea  deux  Chamorea 
je  m'7  aoumettrai;  maia  je  ne  craindrai  paa 
de  praphétâaer  trop  hardiment  en  Toua  anuon* 
oant  que  laa  abua  qu'elle  traîne  à  aa  aiûte  la 
îevont  proaciire  arant  dix  anal  fStmmsU^m,.* 
M0rquêM  n<mbr0U9$$  d^approbati^i.) 

IL  Salaa.  Je  demande  à  la  Chambre  quelques 
tbomenta  d'attention  :  je  yeux  seulement  lui 
expliquer  quel  a  été  le  sentiment  qui  m'a  fait 
interrompre  l'honorable  M.  Teste. 

n  est  aiea  eertain  que  la  tableau  énergique 
qu'il  a  fait  dea  seaiidaMB  ^ui  se  paaseat  mainte- 
aaiit  à  la  Bourse  de  Pans  m'a  profondément 
ému,  et  je  partage  Taiiimadrenion  dont  il  les 
afd  justement  frappés.  M als  j*ai  éprouvé  en  même 
temps  le  besoin  de  faire  remarquer  qu'il  j  avait 
dana  le  commerce  et  dana  Pinduatrie  une  daaae 
tièa  différente  et  dana  aon  travail  et  dans  sa 
manière  d'opérer,  de  celle  à  laquelle  11  voulait 
faire  allusion  ;  oelle*là  ne  prospère  que  par  réoo« 
nomie  et  l'ordre.  (Brmi.) 

M.  Teale.  Maia  je  n'avais  paa  l'intention 

(lfU$rrupH<m.) 

M.  fitalaa.  Mais  o*est  uréoisément  parce  que 
ce  n'était  pas  la  pensée  ae  M.  Teste»  que  je  n'ai 
pu  réidster  au  dMr  de  le  provoquer  à  faire  une 
distinction. 

J'ajoute  cette  réflexion  :  La  loi  que  voua  votes 
n'est  paa  une  loi  faite  exprès  et  en  vue  seulement 
de  réprimer  l'agiotage;  vous  aves  une  autre  loi 
qui  a  précisément  pour  but  de  satisfaire  à  ce 
besoin.  Youib  faites  une  loi  qui  a  pour  but  de 
préserver  les  intérêts  de  ce  que  je  peux  appeler 
le  commerce  et  l'industrie.  Ainsi,  les  désordres 
qui  vous  frappent  et  qui  sont  bien  faits  pour 
attirer  votre  attention,  ne  doivent  pas  être 
Fobjet  principal  de  vos  préoccupations  atten- 
tives dans  les  délibérations  que  vous  êtes  appe- 
lés À  prendre  à  l'occasion  delà  loi  que  vous  ms- 
cutez.  Il  y  a  à  côté  de  ce  qui  se  passe  à  la  Bourse 
de  Paris  le  véritable  commerce,  la  véritable  in- 
dustrie (Bruit),  et  nous  devons  nous  le  rappeler, 
pour  nous  consoler  du  tableau  efiFrayant  qui 
vous  a  été  fait. 

Plusieurs  voix  :  Mais  M.  Teste  n'a  pas  parlé 
de  cela. 

M.  le  Présldenf.  La  loi  qu'on  discute  est 
pour  toutes  les  faillites,  et  du  moment  qu'on 
manque  à  ses  engagements.  CTest  sous  ce  point 
de  vue  général  que  la  loi  a  été  faite. 

La  parole  est  à  M.  le  garde  des  sceaux. 

M.  Barthe,  garde  des  aceansCf  ministre  de  la 
justice»  Je  viens  répondre  à  une  opinion  qui  a 
été  soutenue  avec  tant  d'éloquence  et  de  sa- 
voir. Je  le  ferai  ea  réduisant  la  question  à  aea 


^étiUtalea  tennaa,  an  la  raneMnt  à  la  vkm 
dea  faite.  *<^  " 

Ce  qu*on  voua  a  dit  aor  éea  dnaistaDMi^ 
aIftMBat  ohacmi  de  voua  n'est  paat4kfs  pu 
ahamument  étranger  à  la  oontetion  à'vm  loi 
mm  ka  fïrfllitea;  ear  a'H  a'agiaaait  d'éDsmi  la 
rsaaort  dea  dovoiiB  dea  eommevçaBti  par  ona 
kàt  la  paftée  de  eeè  affaiUiaBOBMnl  pavnit 
avoir  daa  ooftaéquaoeea  iangaaiimai,  et,  pont 
mon  compta,  je  ne  voudraia  paa  en  preâdn  li 
reaponsabiUté.  Les  faits  qui  vaua  aoat  ai^aiiéi 
doivent  préoeoupar  la  Chamlive.  Uaa  Ia  bous 
a  été  aenuidaa,  eue  est  en  ce  moment  suaunéi 
dana  une  commisaion,  qui»  ai  elle  n'adople  pu 
quelquea-miea  da  aea  diapoaâtftoaa  présantensua 
ooute  è  leur  piaoe  d'autiea  tiapositittm  c<â- 


Pour  mon  compte,  je  aida  frappé  de  as  qu'û 
y  a  da  dangereux  pour  la  paya,  peur  la  nonk 
et  la  fortune  pabl£|ua,  dana  oetèa  faonltè  laai 
conirêle  da  frapper  aasionata  et  de  satpisadn 
la  bonne  tei.  Je  suis  traa  aonvaincn  ^'il  y  a 
séoeaafcté*  par  une  loi,  da  metÉre  on  tartneàee^ 
déaordrea. 

de  qui  aa  passe  n'est  paa  préfu  par  la  Id 
existante,  ce  qui  se  paaae  est  an  daU  de  tovti 
piéiiBion;  la  mal  qui  attaqua  le  psfffl  avec  on 
dév^oppement  effroyaUe  n'a  paa  aa  réprasâos 
dana  les  lois  existantes;  il  aa  propage  avea  li 
plua  grand  danger  ei  areo  le  aeooura  de  tovia 
les  corruptions.  Je  m'unis  avao  rhoBoraUe  ora- 
teur qui  deseend  de  la  tribune  dans  lea  senti 
meots  qu'A  a  exprimés.  Je  saîa  qu'il  adopt» 
les  dispositions  du  projet  de  loi  qui  est  pféaenté; 
quand  la  discussion  die  ee  projet  viendra,  non 
nous  aaaoeierona  de  toutea  noa  forées  aux  ooa 
ddérations  qu'il  a  exprimées. 

Mais  arrivons  à  la  question  qui  voua  est  pla 

Sartioulièrement  aoumîaa.  Voua  faites  une  ki 
éairée.  Ce  que  cette  loi  portera  d'utilité  nr 
ae  rattache  paa  aeulament  à  ce  qui  fait  l'objet  ai 
la  disouasion  actuelle.  Ce  qui  surtout  produit 
un  grand  mal  dans  le  commeree  et  daaa  lift 
dus&ie,  indépendamment  du  fait  de  la  ftiliite 
et  de  ses  conséquences»  ce  sont  les  lentsun  qu 
dévorent  les  débris  de  la  faillite.  Ainsi  on  flst 
frappé,  non  seulement  par  la  faillite  qui  ^on.' 
enlève  une  partie  de  votre  fortune,  maisiegagt 
périt  dans  fes  lenteurs  et  les  formalitéa. 

On  a  dit  que  le  Code  de  commerce  avait  é\^ 
fait  avec  un  eaprit  de  sévérité;  maia  on  nspfls^ 
pM  l'ap^quer  dans  certaine  eas  ;  il  y  a  une  in 
certitude  ^e  que  lea  proeèa  dévorent  Taeii^ 
de  la  f fûUite.  Il  arrive  aouvent  que  la  faifiîff 
est  un  moyen  d'échapper  à  la  contrainte  ^ 
corps.  Ainsi,  avec  une  loi  qui  dé<dare  qn«  i^ 
failli  doit  tonjoiiis  être  incaroéré^  il  anirt 
souvent  qu'on  excipe  d'un  jugement  de  failbtr 

Sour  être  à  l'abri  de  rincaroération,  voiliVét^ 
es  choses;  des  lenteurs  qui  dévorent  Tactif  <i< 
la  faiUite»  l'impunité  du  failli,  l'inexécutios  df 
certaines  dispositions  du  Code,  et  de  p\^ ^} 
heu  d'une  administration  tout  à  fait  diyiaér 
ayant  pour  effet  de  mal  adminiatrer  lea  affajî^ 
la  nécessité  de  ramener  à  l'unité  de  l'adinias* 
tration,  voilà  les  bienfaits  de  la  loL 

Maintenant,  quelle  est  la  question  partlcnli^* 
et  j'appelle  ici  toute  l'attention  de  la  Chambra 
En  1836,  le  projet  du  ffouvememeat  préseatw 
précisément,  mais  en  a'autres  termes,  Tanu^ 
dément  de  l'honorable  M.  de  Kerbertin.  Ce 
disposition  fut  écartée.  Vous  avea  adopté 
cette  époq^ue  l'article  444,  qui  eat  exactame 
la  disposition  qu'on  vous  présenta  attjourd'bt 
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Cette  diappatiflii^  ▼•tée  par  la  CSmmlve,  fat 
portée  À  la  C!hamlMre  des  paiis.  Une  oomniiSMoa 
fi^  namsûÂb,  et  Thonorable  M.  Tzipier  déyélopp* 
ATfio  beaneonp  de  loroe  ce  qa'il  y  avait  d'avaa- 
tam  pour  le  oommegroe  dane  radoptkm  à»  rar>- 
ti3e  que  Yoaa  avlea  voté.  Cet  arttole  a  é^ 
adofité;  enfin,  ap«àB  oino  ane  de  travanz,  car 
Teiamen  de  la  loi  dea  faiuliteB  reoMnte  à  183% 
on  est  parvenu  à«e  Oiottre  d'aoeord  eur  le  pfin- 
eipa  n  B*agit  maintenant»  et  je  ne  dis  pas  cela 
pou  gêner  la  déUbécatien  ni  le  vote,  apnôs  cinq 
aos  de  travaux  de  conuniaùons,  il  s'atfit  main- 
tanant  de  ae  eépacer,  e'eat-à-dire  de  défaire  oe 
fft'on  a  fait.  Je  ne  eite  paa  e^  je  le  rép^^ 
pour  gêner  la  déUJbération»  nuia  enfin  oe  pMaé 
est  one  anioxité  qui  doit  avoir  quelque  impev* 
tanee  pour  vone. 

Lonqne  la  Chambore,  après  nne  délibératioii 
de  cinq  joniB,  n  adopté  le  projet»  et  que  le  flonr 
Temement  s'est  réoni  A  la  pensée  des  Sbox 
Chambres»  fant-il  done  aiqoiûd'km  reprendre 
par  amendement  la  proposition  qiks  le  gonver* 
nanent  avant  faite  et  ^ne  vons  aves  écartée  les 
prenuersf  C'est,  Measieuxa»  sur  ee  point  que 
l'appdle  en  oe  moment  toute  l'attentien  de  la 
Chambre. 

Quelles  sont  les  raisons  qu^im  a  donnéest  Le 
Codede  oommeree  disait  que  tout  failli  était  des- 
laifii  àd  l'administration  de  ses  biens  à  partir 
de  ]m  laiSite.  Or,  comme  le  ju|^ment  de  faiUibs 
la  faiesit  remonter  à  une  époque  antérieure,  il  y 
avait  dans  le  Code  un  dessaisissement  de  dbroit* 
pendant  que  le  failli  avait  administré  de  fait. 

£h  bien  !  Messieurs,  je  dois  le  dtre,  ÏL  y  a  dans 
les  lois  des  fictions  nécessaires  qu'il  faut  consa- 
crer, mail  c'est  avec  beaucoup  de  sagesse  et 
de  Girooni^>ection.  Les  fietions  dans  la  loi  met- 
tent souvent  le  juge  dans  la  situation  la  ploe 
embarrassante.  Aussi  qu'est-il  arrivéf  C'est 
qoe  malgré  ce  droit  qm  disait  que,  effective- 
ment  et  rétroactivement,  le  failli  était  dessaisi 
depuis  la  cessation  de  paiements,  la  conséquence 
étsit  que  ce  que  le  failli  avait  fait  était  nul,  et 
M.  Teste  a  bien  fait  de  dire  que,  d'après  l'esprit 
do  Code,  ce  desaaimssement  devait  avoir  pour 
effet  d'annuler  tous  les  aetes;  et  voici  ce  qui 
n'est  passé. 

^  Quand  yoièb  voulea  introduire  dans  la  loi  des 
fktiotts  que  démentent  les  faits,  contraires  à  la 
vérité,  ces  fictions,  dans  l'appUcation,  devien- 
nent inapi^cables.  Ainsi  vous  avec  cité  la  dé- 
ilaratùm  de  1702  :  conauHea  les  commentateurs 
lis  vous  diront  qu'après  avoir  consacré  dma.cette 
fJéciaratioa  la  nullité  de  certains  actes  laits  an- 
rérienrement  à  la  faillite»  la  jurisprudence  est 
Tenne,  et  lorsque  l'équité  a  commamdé  le  main- 
tien  de  certains  actes,  lorsque  la  mauvaise  foi 
Q'a  pas  été  démontrée,  dans  ce  cas,  la  déelaca- 
uoo  de  1702  a  fléobi  devant  la  iurisprudenceé 

Qu'est-il  arrivé  T  Le  Code  de|  commerce  a 
^té  rendu  dans  l'esprit  que  vient  de  dire 
1  honorable  M.  Teste.  Dessaisissement  complet, 
rétroactivité,  fiction  consacrant  la  nullité  des 
"^ctes,  attendu  que  celui  qui  n'administre  pas 
ne  peut  pas  disposet  de  la  caisse,  et  que,  quand 
il  paie,  u  paie  sans  droit.  £b  bien  !  la  consé- 
quence était  <|ue  tout  cela  était  nul.  Non,  Mes- 
HieniB,  la  junspradence  est  venue,  elle  s'est 
*^leTée  contre  la  fiction,  est  entrée  dans  la  dis- 
i  uasion,  et  lorsque  la  bonne  foi  lui  a  apparu, 
elle  a  fait  fléchir  le  principe. 

C'est,  Messieurs,  ^e  les  lois  se  font  avec  des 
fûts  et  non  pas  umquement  avec  des  fictions» 
^t  que  les  principes  trop  absolus  doivent  flé- 


chir devant  la  réaMté.  La  loi  qui  s'occi:q»e  le 
plus  des  difléientes  circonstances  est  la  X>onne 


hou  h^  juge  l'appliaue  et  ne  se  trouve  pas  placé 
entre  le  £ût  et  la  nécessité  de  la  loi. 

Voilà  les  moti&  qui  doivent  vous  déterminer 
à  adopter  l'amendement»  mal^  les  principes 
aévèiea  que  roua  venes  d'entendre.  Je  vais 
mainteiumt  énoncer  les  conséquences  du  sys- 
tème  contraiie. 

On  dit  :  Vous  commencerez  par  déclarer  que 
la  faillite  ne  remontera  qu'à  la  cessation  notoire 
des  paiements.  Eb.  bien  !  quand  la  notoriété 
sera  dédarée,  c'est  comme  si,  dans  toutes  les 
parties  de  la  France»  la  faillite  avait  été  décla- 
rée. 

Et  de  même  qu'il  est  de  principe  que  nul 
n'est  censé  avoir  ignoré  la  loi,  nul  n'est  censé 
avoir  ignoré  la  faulite,  et  quand  vous  aurez 
établi  cette  fiction,  vous  déclarerez  que  tout  est 
présumé  frauduleux. 

M.  Teste.  Mais  la  faillite  est  notoire. 

M.  Bartke,  goÊrdê  dea  êoêaux,  mimuÉre  d$  la 
fWÊUoe.  Si  vous  voulez  faire  partir  de  ce  mot  un 
système  de  nallité  absolue,  je  le  combats  en  très 
peu  de  mots. 

Qu'est-ce  qu'une  failMte  notoiret  Mais  ce  qui 
est  notoire  à  nos  yeux  ne  l'est  ]^  à  ceux  des  au- 
tres :  ainsi,  tous  les  jours,  à  Paris,  vous  lirez  dans 
les  feuilles  publiques  des  faillites  arrivées  rue 
Saint*Martin  et  rue  Saint-Denis  :  sont-elles  no- 
toires pour  tout  le  mondef  Ce  qui  est  notoire 
dans  une  petite  viUe  ne  l'est  pas  dans  une  grande 
ville;  si  cela  est  vrai  pour  une  grande  viUe^  cela 
est  vrai  aussi  d'une  ville  à  l'autre, 

Quelles  sont  les  conséquences  t  On  vous  dira 
que,  dès  qu'il  y  aura  eu  cessation  de  paiement» 
à  partir  de  cette  cessation,  la  caisse  est  le  gage 
commun,  et  que  toute  pecsonne  qui  aura  touché» 
même  de  bonne  foi,  ignorant  l'état  des  afEaires, 
devra  rapporter. 

Je  dois  vous  le  dire,  il  y  a  là  une  véritable  in- 
justice, une  véritable  perturbation.  D'abord  ce- 
lui qui  n'a  pas  été  payé  a  eu  un  certain  tort; 
c'est  que  quand  il  a  vu  qu'il  n'était  pas  payé,  il 
devait  faire  déclarer  la  faillite. 

M.  Teste.  Et  les  comptes  courantsT 

M.  Barthe,  garde  des  acetwx,  minietre  de  la 
justice.  Permettez...  Surtout  si  d'autres  se  trou- 
vent dans  ce  cas. 

Je  m'adresse  à  une  considération  plus  géné- 
rale, et  c'est  ici  le  point  essentiel  de  la  question; 
au  Ueu  d'une  catastrophe  isolée,  votre  système 
tend,  non  pas  à  la  circonscrire,  mais  à  l'agrandir  : 
je  vais  le  démontrer  en  peu  de  mots. 

Quand  un  homme  fait  faillite,  quelles  en  sont 
les  conséquences  1  Le  commerçant  est  un  homme 
jusqu'à  un  certain  point  public;  quand  il  ne  paie 

Sas,  voici  ce  qui  arrive  :  il  est  en  relation  aveo 
'autres  commerçants;  quand  il  ne  paie  pas, 
d'autres  peuvent  ne  pas  payer.  Quand  la  faillite 
est  placée  à  la  sommité  du  commerce^  la  faillite 
peut  descendre  de  cette  sommité  jusqu'à  l'atc- 
nêff  du  manufacturier  et  de  l'ouvrier.  La  faillite 
est  une  catastrophe,  un  mal  pubUc,  ce  n'est  pas 
un  fait  isolé;  le  négociaat  ooireiHpond  avec  d'au- 
tres négociants  :  en  descendant  l'échelle  vous 
anriveres  aux  plus  petites  situations.  C'est  pour 
cela,  c'est  à  cause  de  cette  perturbation  que  la 
faillite  a  ses  lois  spéciales,  et  que  les  commer- 
çants doivent  être  traités  sévèrement,  d'une 
manière  particulière,  fea  conviens;  mais  quel 
est  votre  systèmet 
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Un  négociant  reçoit  de  bonne  foi  la  somme 
qni  lui  est  dne,  il  ignore  la  cessation  de  paie- 
ments à  l'égard  des  antres;  il  reçoit  Fargent 
qn*il  croit  sien,  car  il  est  créancier;  vons  croyes 
an*il  sarde  en  caisse  cet  argent;  non,  il  le  met 
oans  Tes  affaires,  dans  des  opérations  commer- 
ciales; il  y  a  pins,  cet  argent  entrera  dans  une 
société,  et  c'est  en  considération  dn  capital  qne 
ce  négociant  mettra,  qne  d'antres  mettront  lenrs 
capitaux. 

Qnand  nn  négociant  reçoit  l'argent  qni  Ini  est 
dû,  cet  argent  ne  reste  pas  stationnaire,  il  entre 
en  drcnlation,  il  entre  dans  des  sociétés  com- 
merciales. Que  vous  propose-t-onf  On  vous  pro- 
pose de  dire  que  s'il  ne  prouye  pas  sa  bonne  foi,  il 
faut  qu'il  rapporte  à  la  caisse. 


comment  entendes-vous  cette  preuve  f 
n  dit  :  c  J'ai  envoyé  mon  porteur,  ma  lettre  de 
change,  on  a  payé.  Que  voulez- vous  que  je  vous 
prouve  de  plus?» 

Cependant,  s'il  ^  a  eu  notoriété  comme  vous 
voulez  rétablir,  le  juge  lui  dira  :  «  Mais  vous  dé- 
vies savoir  ce  que  tout  le  monde  savait,  i  On  lui 
demandera  de  produire  sa  correspondance.  Eh 
bien  !  oui,  qu'on  lui  prouve  qu'il  y  a  eu  mauvaise 
foi  de  sa  part;  mais  lui  demander  à  lui-même 
gu'il  vous  prouve  ^u'il  est  de  bonne  foi,  cela  est 
impossible.  Il  n'a  nen  à  dire.  J'ai  été  payé  d'une 
somme  qui  m'était  due;  quelle  nature  de  preuve 
me  demandez-vousf  On  vient  me  demander,  non 
pas  la  preuve  que  je  connaissais  les  mauvaises 
affaires,  mais  il  faut  que  je  prouve  ce  que  ^e  ne 
connaissais  pas.  Ainsi  on  demandera  à  celm  qui 
à  été  payé  d^un  homme  qui  était  à  la  tête  de  ses 
affaires  de  prouver,  quoit  qu'il  ignorait  que 
d'autres  n'étaient  pas  payés  :  u  prouvera  un  fait 
négatif,  il  prouvera  son  ignorance.  Je  vous  le  de- 
mande. Messieurs,  quelle  espèce  de  preuve  on 
pourra  fournir  dans  ce  cas.  C'est  à  vous  de  pré- 
senter les  preuves  qu'il  connaissait  la  position  de 
son  débiteur;  si  vous  n'en  présentez  pas,  il  est 
évident  qu'il  y  a  bonne  foi.  Tout  autre  système 
serait  une  perturbation. 

En  effet,  un  négociant  a  reçu  ce  qui  lui  était  dû 
et  vous  voulez  le  forcer  à  le  rendre;  mais  cette 
somme  il  ne  l'a  plus,  elle  est  sortie  de  ses  mains, 
il  ne  peut  plus  la  rendre  :  que  ferez-vousf  Vous 
le  mettrez  en  faUlite  lui-même.  Voyez  auels  se- 
«  ront  les  résultats.  Le  négociant  aura  été  de  bonne 
foi,  il  aura  payé  lui-même  ses  créanciers,  et  par 
ricochet  vous  descendrez.  Ainsi,  après  avoir  mis 
le  négociant  en  faillite,  lui  qui  a  reçu  de  bonne 
foi,  qui  a  dépensé  de  bonne  foi  ce  qui  lui  apparte- 
nait, vous  êtes  obligés  de  descendre  plus  bas,  et 
une  première  catas&ophe  en  entraînera  successi- 
vement plusieurs  autres.  Voilà,  voilà  ce  que  vous 
appelez  un  principe  conservateur,  et  que  moi 
j'appelle  un  principe  perturbateur. 

En  législation  comme  en  affaires,  rapportez- 
vous-en  aux  faits.  S'il  y  a  des  dons  gratuite,  nous 
les  annulons;  si  l'on  a  donné  des  nypothèques 

Sour  des  créances  anciennes,  ce  fait  de  donner 
es  hypothèques  pour  des  créances  anciennes  est 
suspect  par  lui-même,  nous  les  fsisons  tomber.  Si 
l'on  a  donné  des  marchandises  pour  paiement 
de  dettes  anciennes,  nous  les  faisons  tomber. 
Mais  lorsqu'un  paiement  est  fait  pour  une 
créance  échue,  il  faut  prouver  la  mauvaise  foi; 
le  paiement  est  bien  fait,  voilà  le  système  qui  a 
été  adopté  par  les  deux  Chambres,  auquel  le 
^uvemement  adhère,  et  dont,  pour  mon  compte 
je  provoque  l'adoption.  {Très  bien!  très  bien!) 


M.  Béehard.  M.  le  garde  des  toeioxneme 

parait  pas  avoir  ébranlé  les  arguments  que  tous 
a  développés  M.  Teste  avec  une  Tipureoae  âo- 
auence.  M.  Teste,  prenant  pour  pcmt  de  à^ 
1  artide  441  du  projet  de  loi,  vous  a  dit  :  c  Dès 
que  vous  autorisez  le  report  de  l'ouvcrtiiie  de  la 
nullité,  et  que  le  jugement  déclaratif  doit  déter- 
miner que  c'est  à  telle  époque  qne  le  iulH  a 
cessé  ses  paiements,  vous  aérez  reconnaittequ'à 
dater  de  cette  même  époque  il  n'a  pas  dû  fsre 
un  choix  parmi  ses  créanciers,  et  payer  lea  oiu 
au  détriment  des  autres.  » 

Que  sera-ce  si  la  cessation  des  paiement!  a  été 
notoire,  et  commmit  certains  des  oiéuidea 
pourront-ils  se  prévaloir  de  leur  bonne  foi,  quand 
on  pourra  leur  répondre  :  «  Vous  n'avez  pas  pu 
ignorer  ce  que  tout  le  monde  savaitt  i  C^  u- 
gumentation  me  paraît  victmieuse;  et  à  tou 
adoptez  l'article  441  qu'on  vous  propoae,  je 
crois  oue  vous  devez  adopter  également  le  bjb- 
tème  de  M.  Teste.  Ce  système  est  cdui  dn  Code 
de  commerce. 

A  la  vérité,  la  jurisprudence  a  un  pen  yarié 
Certains  arrêts  ont  adopté  le  système  de  la  nul- 
lité de  plein  droit;  d'autres  ont  suboidonnéU 
point  de  droit  au  point  de  fait,  et  ont  annnlé  on 
validé  les  paiements  selon  que  les  créanden 
avaient  connu  ou  i^oré  la  position  du  débiteor 
failli  Mais*  ces  vanations,  malgré  lesqueiles  les 
questions  de  ce  {[enre  sont  en  g&éral  restées  d« 
ouestions  de  fait  plutôt  que  des  questiona  de 
oroit,  sont-elles  de  nature  a  provoquer  des  inno- 
vations lé^ativesf  II  est  permis  (Ten  douter. 

Toutefois,  il  se  peut  que  la  Chambre  soit  frap- 
pée des  inconvéments  que  vient  de  prés^ter 
tout  à  l'heure  M.  le  garde  des  sceaux.  Les  amen- 
dements qui  ont  été  proposés  ne  me  paraîtraient 
Sas,  je  l'avoue,  de  naturô  à  les  faire  disparaîtie. 
l  est  difficile  de  déterminer,  sans  tomber  daoi 
l'arbitraire,  le  maximum  de  la  distance  qni  doit 
séparer  le  jugement  déclaratif  de  la  faillite  de  aon 
ouverture,  comme  le  propose  M.  Lefebvre;  je  ne 
concevrais  pas  non  plus  comment  on  ponxrait, 
avec  M.  de  Grolbéry,  forcer  les  juges  à  dédam 
que  la  cessation  notoire  des  paiements  remonte  à 
telle  ou  à  telle  époque.  Comme  l'a  fait  remarqnet 
M.  le  garde  des  sceaux,  il  n'est  rien  de  -pha  mi&- 
cile  à  constater  que  le  moment  où  a  oommeoeé  la 
notoriété.  On  repondrait  d'ailleurs  aux  mté^- 
trats  :  c  Vous  étiez  autorisés  à  déclarer  la  faillite 
d'office;  si  vous  ne  l'avez  pas  fait,  c'est  qne  la 
faillite  n'était  pas  notoire.  »  Vous  ne  pouvez  pas. 
sans  vous  accuser  vous-mêmes,  faire  remonta  la 
notoriété  à  une  époque  antérieure  à  votre  ing^ 
ment. 

Je  ne  crois  donc  pas  que  vous  puissiez  vooa 
préoccuper  des  amendements  qui  vous  ont  été 
proposés,  et  je  pense  qu'il  faut  opter  en^  le 
Iirojet  du  gouvernement  am^idé  par  la  oommiB* 
sion,  et  le  Code  de  commerce,  à  moins  que  vons 
n'adoptiez  la  transaction  dont  M.  Teste  vient  de 
vous  parler  tout  à  l'heure,  et  çui  a  été  récem- 
ment adoptée  dans  la  législation  d*nn  peuple 
voisin. 

Vous  savez  que  la  Hollande  est  régie  par  notre 
Code  de  commerce.  Déjà  quelques  modifications 
avaient  été  faites  à  cette  législation  en  1826;  û 
s'est  a^,  en  1836,  de  réformer  le  titre  des  failMtes 
et  voici  ce  ^ui  a  été  fait. 

La  loi  a  interdit  le  report  de  l'ouverture  de  1& 
faillite,  et  a  déclaré  que  ta  faillite  commençait  au 
jour  de  la  déclaration  du  débiteur  ou  de  la  re- 
quête présentée  par  les  créanciers. 
Les  actes  d'une  nature  plus  partiLculièrement 
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Buspeote,  telB  que  les  constîtutioiis  d'h^ppothè- 
quee  et  d*anticnrè0ee,  les  donationB,  le  paiement 
des  dettes  non  échues,  ont  été  présumés  fraudu- 
leux, de  cela  seul  qu'ils  avaient  été  faits  moins 
de  quarante  jours  avant  la  déidaration  du  débi- 
teur ou  la  requête  des  créanciers.  Quant  aux  ac- 
tes translatïra  de  x^ropriété  immobilière  et  aux 
paiements  de  dettes  écnues  postérieurement,  non 
pas  au  jugement  dédaratif  de  la  faillite,  mais  à 
b  requête  des  créanciers  ou  à  la  déclaration  du 
débiteur,  la  loi  hollandaise  les  a  purement  et 
Bïmpiement  annulés  comme  susi»ects  de  fraude. 
Au  lieu  de  cela,  que  fait  le  projet  de  loif  L'ar- 
ticle 441  propose  irautoriser  le  juge  à  rejporter 
l'ouverture  de  la  faillite  à  une  époque  dont  il 
sera  le  seul  arbitre,  et  à  dédarer  que  fa  cessation 
de  paiements  a  eu  lieu  à  telle  époque. 

L'article  440  déclare  nuls  les  actes  à  titre  cra- 
toit  et  autres  de  cette  nature,  faits  par  le  débi- 
teur, depuis  l'époque  déterminée  par  le  tribunal 
eomme  étant  celle  de  la  cessation  de  paiements, 
oa  dans  les  dix  jours  précédents. 

L'article  447  s'a|»plique  aux  actes  translatifs 
de  propriété  immobilière  et  au  paiement  de  det- 
tes actives;  et  il  déclare  ^ue  la  nullité  n'attein- 
dra que  les  paiements  faits  postérieurement  au 
jugement  déclaratif  de  la  faillite. 

Que  résulte-t-îl  d'un  pareil  projett  Que  si  en- 
tre la  déclaration  du  débiteur  ou  la  renquête  des 
créanciers  et  le  jugement,  le  faUli  a  disposé,  en 
faveur  de  quelques  privilégiés,  de  tout  son  actif, 
ses  dispoBÎtioiis  seront  valables,  et  la  masse  des 
créanciers  sera  impunément  dépouillée.  Il  me 
parait  difficile  d'adopter  un  système  qui  sacri- 
nerait  toujouxs  les  absents,  et  qui  ferait  en  quel- 
que aorte,  de  l'actif  de  la  faillite,  le  prix  de  la 
course. 

Si  la  Chambre  ne  croyait  pas  devoir  maintenir 
les  dispositioiis  du  Coae  de  commerce,  elle  ne 
voudra  pas  du  moins  aller  d'une  extrémité  à 
l'antre;  elle  aimotera  comme  suspects  de  fraude 
les  paiements  postérieurs,  non  seulement  au  ju- 

riment,  mais  encore  à  la  demande,  c'est-à-dire 
la  déclaration  du  débiteur,  ou  à  la  requête  des 
créanders. 

Quant  aux  actes  à  titre  gratuit,  elle  sentira  la 
nécessité  d'adopter,  en  prenant  le  même  point 
de  départ,  nn  délai  plus  long  que  celui  de  dix 
jours;  quarante  ou  cmquante  jours,  par  exem- 
ple, avant  la  déclaration  du  débiteur  ou  la  re- 
quête des  créanciers. 

Dans  ce  système,  plus  de  report  de  l'ouverture 
de  la  ûiillite.  L'article  441  serait  supprimé;  les 
articles  442,  446  et  447  seraient  amendés  dans 
le  Bens  des  idées  que  j'ai  exposées.  Je  répugne 
moi-même  à  formuler  ces  amendements  qui 
tendent  à  chanser  toute  l'économie  de  la  loL  Je 
latase  ce  soin  à  la  commission,  et  je  ne  présente- 
rais moi-même  une  rédaction  qu'à  son  défaut. 
Je  vote  en  attendant  la  suppression  de  l'arti- 
cie  441. 

M.  Janvier.  Messieurs,  je  ne  rentre  nuUe- 
ment  dans  la  discussion  générale;  et,  en  effet, 
Thonorable  préox>inant  a  déclaré  qu'aucun  des 
amendementis  qui  étaient  proposés  ne  lui  sem- 
blait admissible;  cependant  il  attaque  le  projet 
du  gouvernement;  il  ne  veut  pas  que  la  Chambre 
consacre  la  système  du  gouvernement. 

Que  vent-il  mettre  à  la  place  t  Le  système  de 
Is  loi  hollandaiBe.  Lui-même  a  reconnu  que  pour 
bien  apprécier  ce  système,  pour  bien  en  mesurer 
Ui  portée,  pom  bien  juger  de  ses  avantages  et  de 
ses  inoonvénients,  il  faudrait  qu'il  fût  formulé 


en  amendement.  Or,  l'honorable  préopinant  ne 
propose  pas  d'amendement;  il  demande  que  la 
q^uestion  soit  renvoyée  à  l'examen  de  la  commis- 
sion. 

Messieurs,  je  combats  ce  renvoi,  je  le  regarde 
comme  inutile,  et  je  ne  crois  pas  être  téméraire 
en  annonçant  que  le  simple  exposé  que  l'hono- 
rable M.  Béchard  a  fait  des  vues  d'après  lesquel- 
les il  voudrait  modifier  le  projet  du  gouverne- 
ment et  de  la  commission,  ce  simple  exposé 
suffit  pour  déterminer  la  Chambre  a  persister 
dans  le  projet  oui  lui  est  soumis. 

Le  système  ae  la  loi  hollandaise,  proposé  par 
M.  Béâiard,  a  contre  lui  trois  choses  :  la  pre- 
mière, c'est  qu'il  est  tout  à  fait  contraire  aux 
usaoes  du  commerce  français,  à  ces  usages,  à 
ces  traditions  dont  l'historique  vous  était  retracé 
par  l'honorable  M.  Teste. 

Ensuite  ce  qui  s'élève  contre  ce  système,  c'est 
le  principe  même  de  la  loi  qui  vous  est  proposée, 
principe  que  vous  avez  voté. 

Qu'avez- vous  voté  hier!  Que  la  cessation  de 
paiements  constituait  le  commerçant  en  état  de 
faillite. 

Dès  que  vous  avez  voté  ce  principe,  il  est 
une  conséquence  naturelle,  nécessaire,  a  laquelle 
vous  ne  pouvez  pas  échapper,  à  laquelle  vous 
êtes  fatatement  conduits  par  la  logique,  c'est 
^ue  si  la  cessation  de  paiement  suffit  pour  cons- 
tituer le  commerçant  en  état  de  failnte,  le  tri- 
bunal doit  reporter  l'ouverture  de  la  faUlite  au 
jour  où  a  eu  lieu  ce  fait  qui  constitue  le  négo- 
ciant en  état  de  faillite;  et  c'est  là,  pour  le  dire 
en  passant,  ce  qui  me  semble  combattre  péremp* 
toirement  l'adaition  du  mot  notoire  proposé  par 
M.  de  Golbéry. 

J'arrive  à  la  troisième  raison  qui  me  semble 
militer  contre  le  système  de  M.  Béchard. 

Quel  est  son  but!  C'est  de  fermer  la  porte  à  la 
fraude,  à  la  fraude  qui  est  si  fréquente  qu'elle 
est  presque  l'état  normal  en  matière  de  faillite. 
£h  bien!  je  dis  que  le  système  proposé  par  l'ho- 
norable M.  Béchard  aurait  un  but  tout  contraire 
à  celui  qu'il  se  propose. 

Je  ne  connais  pas,  quant  à  moi,  de  système  plus 
propre  à  seconder,  à  favoriser  la  fraude  que  ce- 
lui-là. 

Une  voix  :  C'est  vrai  ! 

M.  ilaavler.  Il  arriverait,  en  effet,  que  le  paie- 
ment fait  la  veille  du  jour,  soit  de  la  requête 
présentée  ^ar  le  créancier  pour  faire  dédarer  la 
faillite,  soit  du  jugement  déclaratif  de  la  faillite, 
que  ce  paiement  serait  valable  alors  même  que 
celui  auquel  le  paiement  aurait  été  .fait  aurait 
pleine  connaissance  de  l'insolvabilité  de  celui 
qui  l'aurait  fait.  C'est  là  ce  <jue  n'a  pas  voulu  le 
gouvernement  ni  la  commission. 

Il  me  semble,  et  c'est  par  là  (fue  je  finis,  que 
le  projet  répond  à  toutes  les  obiections  qui  ont 
été  présentées  par  M.  Teste;  ^u^il  prévient  tous 
les  dangers  qui  vous  ont  été  signalés. 

On  proclame  la  nécessité  de  réprimer  la 
fraude;  eh  !  messieurs,  tout  le  monde  reconnaît 
cette  nécessité.  Mais  est-ce  que  le  commerce  est 
sans  garantie?  est-ce  que  la  bonne  foi  manque  de 
sauvegarde!  Mais  vous  avez  le  pouvoir  donné 
aux  juges  de  déclarer  la  nullité  des  paiements, 
des  actes,  lorsqu'il  sera  prouvé,  non  pas  seule- 
ment par  des  preuves  écrites,  mais  par  toutes 
sortes  ae  preuves,  même  par  de  simples  présomp- 
tions, que  celui  qui  a  contracté  avec  le  copamer- 
çant,  qui  a  reçu  de  lui  un  paiement,  avait  con* 
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naûsmnee  de  son  état  d'insolrabâité»  de  son  état  i 
ée  ceBBaM<m  de  paiemeata. 

Eh  bien  !  ycnià  la  «arantie  qui  existe;  «Ue  eat 
Buffiaante,  et,  quant  a  moi,  je  vous  avoue  que  je 
ania  eomplèftenieiitTaaanré,  uvreqiie  je  Toîa  que  la 
jnatioe  n  eat  paa  empMiée  par  le  projet  de  loi  qui 
▼oub  eat  aeumia,  mâa  qu'an  conteaÎTe  eUe  a  pma 
de  faeflité  pour  dédûer  la  fraude  là  où  «Ue 
exista. 

Et  quand  je  dis  la  fraude,  je  me  aen  d'une 
expfeaaioB  oui  n'eat  paa  PexpreaaîoiL  propre;  car 
on  a  reprocné  à  Taittcle  447  d*ètre  trop  indul- 
gent, trop  lajrge;  il  me  semble  qu'on  pourrait  lui 
adreaaer  un  leproobe  tout  opiN>sé;  ear  Tar- 
ti^  447  autonse  les  magiatrata  à  ^darer  la 
nullité  de  paiement,  nen  paa  seulement  lorsqu'il 
y  a  eu  fraude  de  la  part  de  oehn  qui  a  reçu  le 
paiement;  mais,  par  oèla  seulement  qu'il  a  eu 
eonnuasanee  de  la  eeaaatîon  de  paiements.  Ainsi 
eehii  ^ui  a  reçu  ce  qui  lui  était  dû,  qui  a  reçu 
im  paiement  légitime,  l'artiole  447  Toblige  au 
rapport,  par  cela  seul  qu'A  a  oonnu  l'état  de  ces- 
sation de  paiements. 

Ainsi  cet  artide  n'est  pas  indulgent,  comme 
on  le  dit;  il  eat  sévère  tout  au  contraire;  cepen- 
dant, je  ne  désapprouve  paa  cette  aévérite,  je 
reconnais  qu'eOe  eat  opportune,  convenid>le.  Je 
eroia  que  raartiele  447  aatiafait  à  toutes  les  exi- 
gences, concilie  toua  lea  droits,  et  j'eapèie  que  la 
Chambre  n'hésitera  paa  à  en  prononcer  l'adop- 
tion. ' 

FUêiimurê  memkreê  :  Aux  voix  l  aux  voix  ! 

M.  Tente.  Haia  la  Chambre  est-elle  en  nom- 
bref 

M.  le  iPrénIdeitt.  La  Chambie  voudra,  sans 
doute,  renvoyer  la  discuasion  à  demain  (Omil 

(La  suite  de  la  discuaaîan  eat  renvoyée  à  de- 
in.) 


M.  le  Préaldenl.  Un  membre  a  déposé  une 
proposition,  elle  sera  renvoyée  dans  les  bureaux. 

J^ai  ajouté  à  l'ordre  du  jour  le  projet  de  loi  sur 
les  aliénée. 

(La  séance  est  levée  à  6  heures  1  /2.  ) 

Ordre  du  jour  du  jeudi  S&  mars  1838. 

A  1  heure,  séance  publique. 
Suite  de  la  discussion  du  projet  de  kn  sur  les 
fàîliites  et  banqueroutes. 
Discussion  du  projet  de  loi  sur  lea  aliénés. 


CHAMBRE  DES  PAIRS. 

FKÉ8IDS1ICE  DE  H.  £»  DUC  DE  BBOQUB» 

mee-préMmU. 

Séance  du  jeudi   29   mars    1838. 

La  séance  est  ouverte  à  2  heures, 

M.  le  eeerétaire-^frtkiviete  donne  lectore  du 

jirocès-verbal. 


OheerwxUon  de  M.  le  eemie  de  Byane 
emt  la  procèt-earM. 


M.  le  eMMte  ém  Spaire.  Je  demanèe  k  pa- 
role. 

MeifiîaiiiB,  j'ai  vu  dana  le  procèa-verhal  qoe 
IL  le  rapporteur,  tout  en  iwpronvant  vae  partie 
daa  raisona  donné»  pac  M.  le  vieomte  Daboa- 
ehage,  au  sujet  de  l'autonaation  à  donaer  an  dé- 
partement d'Indre-et-Loire^  avait  annoncé  que 
ta  commission  était  pourtant  d'accord  pooz  œ 
pas  reinaer  à  ce  dépûtement  le  million  qu'A  de- 
mande à  emprunter  pour  faire  ses  routes. 

£n  1836,  voua  avee  autorisé  le  d^artoaieait 
d'Indre-et-Loire  à  a'impoaer  l,dOO,(KK)  fraaa 
pour  commencer  cea  routea;  ce  d^iartemeot 
avait  calculé  que  lea  routea  de  cheœ-lieax  de 
canton  à  ohefis-Ueux  de  canton  ne  coûtenkat 
paa  davantage.  Maia  le  gouvernement  ayant 
penaé  que  le  département  ârait  beaucoup  mieu 
de  faire  des  routes  dfottrtementales  aae  de» 
routea  cantonales,  on  a  fait  des  routes  oépartc- 
mentalea  qui  coûtent  20,000  francs  par  an,  u 
lieu  de  12,000  francs  qu'auraient  coûté  les  roated 
cantonales.  C'eat  oe  aur<nro!t  de  dépenses  qû  oé- 
oessite  l'emprimt  qui  voua  eat  dnnandé.  D'ail- 
leura,  Measieurs,  ai  voua  ne  le  votes  pas,  il  arri- 
vera que  les  1,600,000  franca  qu'a  déjà  dépeii- 
aéa  le  d^artement  aèrent  en  pure  perte,  que  le 
paya  ne  profitera  pas  de  cette  dépense,  et  que 
plus  tard,  pour  éviter  cet  inconvénient»  vwu 
aerea  obligea  d'accorder  ce  qu'on  voua  deinaihie 
auiourd'huL 

Je  ferai  remarquer  que  cet  en^^runt  fait  à  k 
Qaiaae  dea  dépôts  et  consignations  n'est  sas  d£ 
10  millions  à  l'instant  même,  et  que  le  d^^aite- 
ment  ne  doit  intérêt  qu'au  fur  et  à  mesme  qu  il 
touche  de  l'argent  pour  ses  besoins.  J'ajouterai 
que  cea  routes  sont  d'une  importance  t^e,  ^ 
les  recettea  de  l'enregistrement»  qui  ne  a*éle- 
vaient  qu'à  80,000  francs,  aont  montées,  dam 
lea  lieux  où  lea  routea  sont  terminées,  à  80,000  tr. 
Cela  prouve  combien  le  pays  s'est  enrichi  et  s'eo- 
richira  encore  au  moyen  de  ces  nouvelles  routes 

J'ajouterai  que  le  département  d'indie^t- 
Loire  est  très  peu  grevé;  il  ne  paie  en  ce  mome&t 
que  39  centimea  1  /2  tout  compris. 

8  centimea  variablea. 
facultatifs. 
fonds  commun, 
non-valeur, 
pour  le  cadaaiïe, 
pour  ses  routes, 
pour  chemins  vicinaux, 
matruotion  jprimaire. 
pour  lea  pnaona.  qui  finiro&t  eo 
pour  lea  hoapîcea.  18^. 

communaux. 


5 
5 
2 
2 
6 
1 
2 
2 
I 
5 


1/2— 
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qui  finiront  en  1839. 

Vous  voyee  par  cea  ehilbea  combien  eat  ix^- 
rable  la  position  du  départem«it,  et  efie  s'amé- 
liorera enocMre  en  ouvrant  des  oonimuoâcatiofis 
dMia  les  lieux  où  il  n'y^  en  a  pas.  Ce  département, 
qu'on  appelle  le  jardm  de  la  France,  a  ^urlast 
encore  30,000  arpents  de  terrains  mealtes; 
l'agriculture  en  profitera  lorsqu'ils  eerent  tis> 
versés  par  des  routes.  Il  en  sera  de  même  des  ter- 
raina  excellents  provenant  dea  alluvions  de  la 
Loire,  lorsqu'on  pourra  y  arriver.  Au  fieu  d« 
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lire  3^  38  «t  mêm»4Aliaam  pon^  Tenir  de>etr« 
Uina  oankNM,  loit  .au  tribuaal,  toit  à  la  isoê- 
prâfactwie»  mmntmiÊAt  on  ■•  tea  que  é  tiones. 
b^après  o«4  e:^oié  des  avantages  qae  le  dépar* 
temept  reOirera  de  eee  dépenses»  je  ne  pense  {wa, 
M«06ieniB,  que  vova  kd  refiuMs  Tautonsaiioti 
qa'il  foUicite.  Je  Tona  demande  pardon  de  vous 
97oir  enttfeieniia  auiaL  longtemps. 

M.  le  Président.  Conciaez-venB  ft  une  fectl' 
ficatiion  au  piooèa»yerbalf 


M.  le  eanite  de  Âiparre.  Non  !  c'est  une  ob- 
servation que  je  Yonlais  présenter  à  la  Chambre. 
(Bruits  divers.) 

H.  le  vieente  OaMadiage.  Quand  nous 
m  serons  a  ce  département,  je  demanderai  La 
psrde.  finierruptum,) 

M.  le  Prcaldent.  Je  ne  pourrais  accorder  la 
parole  à  M.  de  Sparre  que  pour  une  rectification 
au  procès-verbal;  car  la  Chambre  ayant  voté  sur 
les  articles  et  les  ayant  adoptés  provisoirement, 
eOe  n'a  plus  qu*à  voter  au  scrutin  secret.  Seule- 
ment la  Chambre  a  décidé  qu'il  y  aurait  deux 
^^«nitins,  un  sur  les  trois  premiers  projets,  et  un 
autre  sur  lea  deux  derniers.  Je  ne  dois  donc  pas 
laisser  rouvrir  la  discussion  sur  aucun  de  ces  pro- 
jets de  loi. 

M.  le  dne  de   Dalniatie.  Ne  pouvant  que 
reproduire  lea  observationa  qui  viennent  de  vous 
être  soumises  par  M.  de  Sparr^,  je  me  réfère 
SDtièfeiDent  à  ce  qa'il  a  dit,  en  faveur  du  dépar- 
teiaent  dm  Tara,  qae  j'ai  rhenneur  de  repré* 
seater  icL  Ce  département  se  trouve  dans  la 
même  sKoatioa  atte  le  département  d'Indre^« 
Loiia,  et  même  aana  dea  eonditioBs  plaa  favo- 
rables; car  il  n'a  demandé  qu'une  prolongation, 
jusqu'en  1851,  de  l'autorisation  qui  lui  a  été 
accordée  par  une  loi  de  1836.  Maintenant,  pour 
ré{)ondre  a  ce  qui  a  été  dit^er,  que  s'il  survenait 
de^  événements  extraordmaîrai  qui  mûnent  le 
gouvernement  dans  la  nécessité  d'imposer  de 
nouvelles  charges  au  département,  ce  départe- 
ment se  trouverait  gôné,  j'ajouterai  que  cela  ne 
peut  avoir  lieu,  attendu  me  l'emprunt  fient  à  la 
caisse  d'amortissement  n  a  lieu  que  par  année, 
et  que  dans  le  cas  où  le  gouvernement  serait 
dans  la  nécessité  de  demander  une  surcharge 
d'impôts  extnsMjrdinaires  x>our  y  satisfaire,  l'em- 
prunt fait  à  la  caisse  d'amortissement  pourrait 
être  momentanément  suspendu.  Je  me  réfère 
d'aifieias  a  ce  qu'a  dit  M.  le  général  de  Sparre, 
et  je  l'applique  au  département  da  Tarn. 

IL  le  i^réeldent.  Il  n'y  a  point  de  léolaaanr 
tion  an  pvocôa-verbaL 
Le  procèa-verbàl  est  adopté. 

KonoN  d'ohdrb, 

M.  le  l^réaff^enf .  L'ordre  du  jour  appelle  la 
discussion  ou  nomination  d'une  commission 
pour  l'examen  du  projet  de  loi  dont  les  bureaux 
se  sont  ^Bcnaérn  avant  la  aéance.  Ceat  le  projet 
de  1m  selatâi  à  la  peasien  de  M»*  raive  Daa« 
mesnil. 

La  Chambre  entend-elle  passer  immédiate- 
ment à  la  discussion f  (Oui!  oui!  Won!  non  !) 

(La  Chambre,  oonsultée»  décide  à  une  forte 
majorité  qu'elle  paesera  immédiatement  à  la  dis- 
cnssioii.) 

M.  Im  dmm  Beenaea»  Il  me  semble  qu'il  fan* 
drait  eommenoar  par  lea  acmtins  sur  las  lois  d'in* 


tévêtlaealdont  lea  «stîelfia  ont  é4é  ^otéadanala 
séanoa  d'hier. 

2«  TOtm  DE  SCRUTIK  8tTB  LES  PROJET»  DE  LOI 
COKCEBKANT  LES  DÉPAKTEMEXTS  DES  BASSES - 
ALPES,   DES   BOUCHES -DU-BHONE   ET  DE  VAtJ- 

çi^usa. 

M.  le  Préaidenl.  On  va  procéder  an  aerotin 
aar  lea  projeta  de  loi  relatila  aux  départements 
dea  Baaaea-Alpes,  Bouehes-du-Bkône  et  de  Vao- 
duse,  pour  lesquels  on  n'a  pas  deaiaodé  la  d^yi- 
aion. 

Voici  le  résultat  du  dépouiHement  du  scrutin  : 

!Nombre  des  votants 108 

Pour., 96 

Contre 12 

(La  Chambre  a  adopté.) 

M.  le  Fréeiienl.  Noua  passons  au  scrutin ênr 
l'ensemble  des  deux  autres  projets  de  loi  d'inté- 
rêt local  eoneemant  les  ^partements  d'Indre- 
et-Loire  et  du  Tara,  dont  les  articles,  oomme  les 
projets  de  loi  préeédeats,  ont  été  votée  dane  la 
aéanee  d'hier. 

Toiei  le  résultat  du  scrutin  : 

Kombre  des  votants 111 

Pour,..., ^ 80 

Ow&tre ^.     31 

(La  Chambre  a  adopté.) 
DiBCiAMioN  un  paojEfP  im  loi  postaut  otmni- 

TUBE    DE    OKâDITS    SUPPLÉMENTAIBES    POfitt 
eUBVEfmOK    AUX   CAISSES    DB    RETRAITE   XKfi 

DIVERS  MINISTàRSS. 

M.  le  WëaMent.  La  Chambre  a  renvoyé  à 
la  séance  d'atriourd'hui  la  discussion  du  projet 
de  loi  rapporté  dans  la  séance  d'hier  et  relatai  à 
l'ouverture  de  crédits  supplémentaires  et  ex- 
traordin^es  pour  subvennon  aux  caisses  de 
retraite  de  divers  départements  ministérieb  et 
pour  indemnités  à  accorder  à  des  employés  ré- 
formés. 

Si  personne  ne  demande  la  parole»  je  vais 
donner  lecture  des  articles. 


Ikst.  1».] 

«  n  est  alloué,  en  addition  aux  crédita  aeeordéa 
sur  l'execoioe  1838»  par  la  loi  de  financée  du 
20  juillet  1837,  pour  subvention  aux  caisses  de 
retraite  des  miniâtèrea  des  affaires  étran|pkea«  de 
la  guerre  et  dea  finaaoea,  dea  supplémenta  men- 
tant à  la  somme  de  5,603,0<X)  francs. 

«  Ces  supplémenta  demeurent  répaitia  ecHiiine 
il  soit,  savoir  : 

a  Ministère  des'aftaires  étrangères.       [116^000 
«  J^iinistère  de  la  guerre SdvOOO 

«  Miniatère  dea  finances 5,403,900 

>  «    »^— ^^ 

a  Total    égal 5,603,000 

(AdopU,) 

itrt.  2. 

«  Lea  nouvellea  demandée  de  retraite,  à  l'ex- 
ception de  eellea  qui  pourraient  être  lorméea  par 
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des  reureè  d'employés  morts  en  activité  de  ser- 
vice, ne  seront  admises  que  dans  la  proportion 
des  fonds  disponibles;  celles  sur  lesquelles  il 
n'aura  pas  été  statué,  faute  de  fonds»  dans  le 
cours  de  l'année  1838,  seront  ajournées  à  Tannée 
suivante. 

M.  le  vleente  Dabeoeliage.  Je  demande  à 
faire  une  observation,  et  cette  observation  je 
l'avais  produite  il  y  a  déjà  deux  ans. 

n  est  vraiment  déplorable,  Messieurs,  que  la 
loi  définitive  sur  les  pensions  de  retraite  soit 
ajournée  d'année  en  année  depuis  cinq  ans.  Car, 
outre  l'inconvénient  des  crédits  supplémen- 
taires, void  des  pensions  qui,  faute  de  fonds,  ne 
seront  payées  aue  dans  neuf  ou  dix  mois.  Il  faut 
pourtant  que  les  malheureux  employés  qui  se- 
ront dans  l'attente  jpendant  si  longtemjMi  exis- 
tent. Je  demande  si  u^e  pareille  position  peut 
encore  durer  une  session  t  Mes  observations 
furent  goûtées  par  la  Chambre  il  y  a  deux  ans; 
M.  le  minsitre  n'y  répondit  qu'en  disant  que 
l'année  suivante,  dès  rouverture  de  la  session, 
la  loi  serait  présentée.  Je  ne  sais  si  cette  promesse 
fut  réalisée,  mais  toujours  est-il  que  la  loi  n'a  pas 
été  votée;  et  cette  année  elle  a  été  présentée  trop 
tard.  Pour  pouvoir  espérer  sa  sanction  définitive 
dans  la  session  actuelle,  je  supplie  le  ministère  de 
vouloir  bien  avoir  égard  à  mon  observation,  tou- 
chant l'intérêt  d'êtres  malheureux,  dont  plu- 
sieurs, après  avoir  consacré  leur  vie  entière  et 
tout  leur  temps  à  l'État,  vont  se  trouver  dans  un 
dénuement  fu>solu  et  hors  d'état  de  pouvoir 
vivre  pendant  l'année  1838.  Je  demande  ins- 
tamment que  M.  le  ministre  fasse  ses  efforts  pour 
Sue  la  loi  passe  sur-le-champ  à  la  Chambre  des 
éputés,  de  telle  sorte  qu'elle  nous  arrive  assez 
tôt  pour  pouvoir  la  discuter  et  la  voter  ici,  afin  • 
que  ce  desordre  ne  se  renouvelle  plus,  ou  au 
moins  que  l'année  prochaine  la  loi  soit  présen- 
tée le  lendemain  de  l'adresse. 

M.  Etfaeave-liaplagiie,  minittre  des  financée. 
Le  gouvernement  désire  en  effet  que  la  position 
des  employés  soit  fixée  d'une  manière  irrévo- 
cable, et  le  vote  de  la  loi  générale  des  pensions 
est  une  chose  très  désirable.  Mais  je  dois  rassurer 
l'honorable  préopinant  sur  les  conséquences 
qu'O  redoute  à  l'yard  des  pensionnaires.  Aucun 
pensionnaire  retraité  ne  verra  sa  pension  ajour- 
née; et  le  sens  de  l'article  maintenant  soumis  à 
votre  délibération  n'est  pas  celui  qu'il  lui  donne. 
Cet  article  ne  dis  pas  que  la  liquidation  des 
pensions  sera  ajournée.  C'est  le  gouvernement 
qui  se  trouve,  par  cette  disposition,  dans  la  né- 
cessité de  ne  pas  mettre  à  la  retraite  tous  ceux 
des  eniployés  que  leur  position  de  santé  ou  la 
durée  oe  leur  service  pourrait  y  appeler.  Sous 
ce  rapport  il  y  aura  sans  doute  quelques  in- 
•convénients  pour  le  service,  mais  quant  aux 
employés  il  n'en  résulte  pour  eux  aucun  dom- 
mage; les  fonds  qui  leur  sont  alloués  sont 
suffisants  pour  payer  l'intégralité  des  pensions; 
et  s'il  y  a  épuisement  de  ces  fonds  avant  la 
fin  de  l'année,  les  employés  seront  maintenus 
en  activité. 

Ainsi,  tout  en  remerciant  l'honorable  préo- 
pinant de  sa  sollicitude,  je  répète  qu'elle  n'est 
pas  motivée  dans  cette  circonstance,  et  que  la 
position  des  pensionnaires  n'aura  pas  à  souffrir. 

M.  le  vieomte  Duboaehace.  Cependant, 
Messieurs,  voyez  les  dernières  lignes  du  dernier 
para^aphe  de  l'article  2,  qui  porte  :  «  Celles  (les 
pensions)  sur  lesquelles  il  n'aura  pas  été  statué. 


faute  de  fonds  dans  le  cours  de  l'année  1838, 
seront  ajournées  à  l'année  suivante.  ■  C'eat 
absolument  la  même  phrase  ^m  se  trouve  dans 
la  loi  de  1836.  Si  M.  le  ministre  des  finaneea 
nous  donne  sa  parole,  ainsi  qu'il  vient  de  le 
faire,  que  les  employés  continueront  leur  ser- 
vice jusqu'à  ce  qu'ils  touchent  leurs  pensions, 
soit,  je  le  veux  bien,  mais  ce  sera  toujouxs  une 
charge  de  plus  pour  l'Etat. 

(L  article  2  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

Art.  3. 

c  Aucune  pension,  liquidée  postérienremeiit 
à  la  promulgation  de  la  présente  loi,  ne  devia 
excéder  le  maximum  de  6,000  francs,  détenniaé 
par  la  loi  du  16  germinal  an  XI.  (AdopU,) 

Art.  4. 

t  n  est,  en  outre,  ouvert  au  ministre  des 
finances,  sur  fexercice  1838,  un  crédit  de 
23,100  francs,  lequel  sera  réparti  en  indemnités 
entre  les  fonctionnaires  et  employés  attadiés 
aux  établissements  monétaires  supprimés  par 
l'ordonnance  du  roi  du  16  novembre  1837. 
(AdofU.) 

Art.  5. 

I  n  sera  pouvu  aux  dépenses  autorisées  par 
la  présente  loi,  au  moyen  des  ressources  accor- 
dées par  la  loi  de  finances  du  20  juillet  1837» 
pour  tes  besoins  de  l'exercice  1838.  »  (Adopté.) 

On  procède  au  scrutin  sur  Tensemble  de  la 
loi 

Voici  le  résultat  du  dépouillement  du  sem- 
tin  : 

Nombre  des  votants 106 

Pour 101 

Contre 4 

(La  Chambre  a  adopté.) 

DISCUSSION  DU  PROJET  DE  LOI  RELATIF  ▲  Ll 
PENSION  A  ACCORDER  A  LA  VEUVE  DU  U£U- 
TENANT  GÉNÉRAL  DAUME8NIL. 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
discussion  du  projet  de  loi  examiné  dans  lea 
bureaux  avant  la  séance,  et  tendant  à  accorder 
une  pension  de  3,000  francs,  à  titre  de  récom- 
pense nationale,  à  la  veuve  du  lieutenant  g^é- 
ral  DaumesniL 

(Aux  termes  de  l'article  16  du  rè^emeat, 
M.  le  Président  consulte  la  Chambre  pour  savoir 
si  elle  veut  ouvrir  immédiatement  la  discuflsion 
ou  nommer  une  commission  spéciale  pour  loi 
faire  son  rapport.) 

(La  Chambre  décide  que  le  projet  de  loi  sera 
discuté,  séance  tenante,  sans  renvoi  pr^lable 
à  l'examen  d'une  commission.) 

(M.  le  ministre  de  la  guerre  demande  à  être 
entendu.) 

M.  le  général  Bernard,  minUtre  de  la 
guerre.  Messieurs,  on  vous  propose  de  voter  une 

Sension  en  faveur  de  la  veuve  et  des  enfants 
u  général.  La  belle  et  longue  carrière  militaire 
du  général  Daumesnil  vous  est  connue  :  oe  nom 
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de  Damneenil  eat  devenu,  non  seulement  célè- 
bre, mais  encore  populaire;  il  se  trouve  inscrit 
dans  les  plus  belles  pages  de  notre  histoire  mi- 
litaire. Des  1833,  le  gouyemement  avait  attiré 
Fattention  et  Tintérét  de  la  l^islature  sur  la 
veuve  et  les  enfants  du  général  Daumesml;  il 
B*a8Soeie  donc  pleinement  a  la  résolution  soumise 
en  oe  moment  à  votre  délibération. 

M.  le  Prëaldeot.  Personne  ne  demandant 
phis  la  parole,  je  donne  lecture  de  Tarticle  uni- 
que qui  est  ainsi  conçu  : 

Ariide  unique, 

c  Une  pension  annuelle  et  viagère  de  3,000  fr. 
est  accordée,  à  titre  de  récompense  nationale, 
à  la  dame  Garât  (  Anne-Fortunée-Léonie),  veuve 
du  lieutenant  ^néral  Daumesnil,  commandant 
supérieur  de  Vmcennes  en  1814  et  1816. 

«  Cette  pension,  dans  laquelle  sera  confondue 
celle  de  1,600  francs  dont  jouit  M""«  veuve 
Daumesnil,  aux  termes  de  la  loi  du  11  avril  1831, 
sera  inscrite  au  Grand-livre  de  la  dette  publique, 
avec  jouissance  du  1«'  janvier  1838. 

«  En  cas  de  prédéoès  de  M^^  veuve  Dau- 
mesnil, cette  pension  sera  réversible,  par  por- 
tions égides,  sur  la  tête  de  ses  trois  enfants, 
mais  jusqu'à  leur  majorité  seulement,  en  con- 
formité de  ladite  loi  du  11  avril  1831.  »  {AdopU.) 

On  procède  au  scrutin.  En  voici  le  résultat  : 

Nombre  des  votants 109 


Boules  blanches . . . 
Boules  noires 


97 
12 


(La  Chambre  a  adopté.) 


BÂGLBMENT  DE  L' ORDRE  DU  JOUR. 

M,  le  Président.  Avant  de  passer  aux  péti- 
tions, je  consulte  la  Chambre  pour  savoir  quel 
jour  elle  entend  ouvrir  la  discussion  sur  les  con- 
clusions du  rapport  de  la  commission  spéciale 
qui  a  proposé  une  rédaction  nouvelle  des  arti- 
cles 14, 16  et  16  du  r^lement. 

La  Chambre  ajourne  cette  discussion  à  lundi 
prochain,  2  avril. 

Elle  ajourne  également  à  lundi  la  discus- 
sion, 

lo  du  projet  de  loi  relatif  aux  tribunaux  de 
première  mstance  ; 

20  des  13  projets  de  loi  tendant  à  modifier 
des  drconscnptions  électorales. 

Elle  décide  enfin  qu'elle  reprendra,  immédia- 
tement après  le  vote  sur  ces  projets  de  loi,  la 
délibération  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux 
tribunaux  de  commerce,  dont  rartide  1*'  a  été 
renvoyé  à  la  commission  dans  la  séance  du 
27  février  dernier. 

RAPPORTS  DU  COMITÉ  DES  PÉTITIONS. 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  appelle  le 
rapnori  du  ôomiié  des  péHtions.  La  parole  est  à 
M.  le  comte  de  La  Villegontier,  pour  le  rapport 
de  la  pétition  »ur  les  sucres.  J'invite  la  Chambre 
à  écouter  avec  la  plus  grande  attention,  car  la 
question  est  très  importante. 

PétiHon  sur  les  sucres  coloniaux. 

M.  le  eemte  de  La  Villegontier,  rappor- 
teur» Messieurs,   des  habitants  de  Bordeaux, 


au  nombre  d'environ  4,000,  adressent  des  obser- 
vations contre  la  loi  du  18  juillet  1837,  relative 
aux  sucres. 

Dès  le  moment  où  cette  loi  fut  rendue,  il  fut 
facile  de  prévoir  que  de  nos  colonies  et  des  ports 
de  France  ne  tarderaient  pas  à  se  produire 
des  réclamations  nombreuses,  fondées  sur  les 
plus  pressants  intérêts  de  la  métropole  et  de 
nos  possessions  d'outre-mer.  Aussi,  bien  qu'il 
n'ait  à  vous  rendre  compte  que  de  la  i>étition 
de  Bordeaux,  votre  comité  ne  croit  pas  devoir 
l'isoler  complètement  des  plaintes  qu'ont  fait 
entendre  les  délégués  de  nos  colonies  et  les 
chambres  de  commerce  de  nos  principales 
villes  maritimes,  notamment  de  Marseille,  du 
Havre,  de  Saint-Malo,  de  Nantes,  de  Rouen, 
de  La  RochéUe.  Cet  ensemble,  cette  uniformité 
de  réclamations,  est  un  fait  grave  qui  révèle  de 
vives  souffrances  actuelles  et  de  pins  vives 
inouiétudes  pour  l'avenir. 

Vous  vous  souvenez,  Messieurs,  de  cette 
longue  et  solennelle  discussion  dans  les  deux 
Chambres,  à  la  suite  de  laquelle  fut  adoptée  la 
loi  du  18  luillet  dernier,  loi  qui  détermina  :  l^  un 
droit  de  licence  de  60  francs  par  établissement 
de  fabrication  de  sucre  indigène,  à  partir  du 
1®'  janvier  1838;  20  un  droit  annuel  de  11  £rancs, 
décime  compris,  par  100  kilogrammes  de  sucre 
brut,  du  1»  juillet  1838  au  1»  juillet  1839,  et 
de  16  fr.  50,  à  dater  de  cette  dernière  époque, 
le  droit  de  49  fr.  60,  supporté  à  leur  entrée  dans 
nos  ports  par  les  sucres  bruts  des  Antilles,  et 
de  41  fr.  26  (1)  pour  nos  possessions  au  delà  du 
cap  de  Bonne-Espérance,  étant  maintenus. 

Les  pétitionnaires  de  Bordeaux  s'élèvent 
contre  ce  système  d'impôts,  «  factice  et  iHiisoire 
(je  cite  leurs  expressions),  inefficace  dans  son 
cniffre,  différé  dans  sa  perception,  ne  rétablis- 
sant aucun  équilibre  dans  le  commerce,  n'assu- 
rant aucune  recette  au  Trésor  pour  combler  le 
vide  efErayant  qui  s'y  fait  sentir  plus  fortement 
chaque  jour.  Ce  ne  sont  plus,  disent-ils,  des  pro- 
babilités, des  prévisions  éventuelles  que  nous 
venons  vous  signaler;  ce  sont  des  maux  accom- 
plis, des  malheurs  chaque  jour  croissants,  et 
âui  bientôt  seront  irréparables,  si  l'on  s'obstine 
ans  la  voie  telle  qu'elle  a  été  tracée.  » 
Ces  malheureuses  colonies,  ajoutent-ils,  rui- 
nées par  la  protection  accordée  aux  sucres  de 
betterave,  ne  pourront  ni  rembourser  les  avan- 
ces qui  leur  ont  été  faites  par  le  commerce  de  la 
métropole,  ni  envoyer  leurs  produits  sur  nos 
marchés,  où  la  concurrence  énormément  proté- 
gée du  sucre  lodigène  les  écrase.  Aussi  les  en- 
tend-on, de  toutes  parts,  réclamer  la  permission 
de  les  exporter  directement  à  l'étran^r.  C'est 
là.  Messieurs,  une  grande  question  qui  touche, 
non  seulement  à  la  vie  de  nos  colonies,  mais 
aussi,  et  d'une  manière  directe  et  pressante,  au 
système  de  nos  douanes,  à  notre  marine  mar- 
chande, sans  laquelle  il  n'y  a  point  de  marine 
militaire,  à  notre  production  intérieure,  tant 
aj|;ricole  qu'industrielle,  favorisée  de  l'approvi- 
sionnement exclusif  de  nos  colonies.  Les  péti- 
tionnaires demandent  que  les  engagements  réci- 
proques des  colonies  et  de  la  France  soient  con- 
servés; mais  ces  intérêts  leur  semblent  attaqués 
au  cœur  par  la  loi  du  18  juillet  1837;  ils  indi- 

âuent,  comme  le  seul  remède  à  tant  de  maux,  le 
égrèvement  des  sucres  coloniaux  et  étrangers. 
A  la  suite  de  ces  plaintes,  ils  protestent  contre 
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de»  iuéoMonê  qui  sunôBot  pféwnté  sous  «a 
faux  joTu  leur  patrioteme,  leur  gratitude  pouf 
lee  meeuxes  judicieuBes  et  utiles  prÎMs  par  la 
gouvernement.  Ils  expliquent  par  un  malaîBe 
général,  régultant,  diaent-ila,  cThim  longfte  êuUê 
ainjuÊiUeeê  et  de  eauffra/neeSt  et  notamment  par 
leur  ezcluaion  presque  complète  de  la  distriba- 
tion  des  fonds  de  TËtat  afteotés  aux  grands  tra* 
vaux  publics,  rixritation  momentané  qui  avait 
porté  À  des  manifestations  extralégales  une 
population  souvent  citée  comme  modèle  pour 
son  union,  pour  son  calme  parfait,  pour  son  atta- 
fihement  au  gouvernement»  pour  son  esprit 
d'ordre  public  et  de  légalité. 

Nous  n'avons.  Messieurs,  rien  à  proposer  sur 
ces  dernières  .réflexions,  que,  toutefois,  nous 
avons  dû  vous  communiquer,  et  qui  ne  peaveni 
manquer  d'être  appréciées  par  vous.  Quant  à  la 
question  principale,  question  immense  dans  la* 
auelle  sont  impliqués  tant  d'intérêts  divers  et 
a' une  si  haute  gravité,  votre  comité  n'a  pu  ou- 
blier qu'il  se  trouvait  au  regard  d'une  législation 
récente  qui  comjnandait  àla  fois  réserve  et  res* 
pect;  nous  avons  pensé  qu'il  suffisait  d'avoir 
mdiqué  ce  qui,  au  surplus,  n'est  douteux  pour 
personne,  combien  est  vive  et  pressante  cette 
situation  exposée  par  les  pétitionneirea. 

Voua  n'amigeres  pas.  Messieurs,  par  un  ordre 
du  jour  basé  sur  une  loi  dont  ks  enets  ont  déjà 
pu  dépasser  les  prévisions,  nos  colonies,  lors* 
qu'elles  font  entendre  des  ciis  de  détresse,  lors* 
qu'elles  déclarent  que,  par  suite  de  la  protection 
considérable  accordée  au  sucre  indifpène,  leurs 
ventes  ne  se  font  et  ne  se  feront  déecmnais  qu'à 
perte,  et  que  leur  ruine  est  imminente.  Vous  ne 

Xusserez  pas  non  plus  les  réclamations  des 
I  maritimes,  dont  les  intérêts  sont  liés  à 
l'existence  et  aux  intéiéts  coloniaux.  Lie  renvoi 
au  gouveraeœ^it  de  cette  pétition  et  de  cettes 
qui  probablement  la  suivront,  ne  sera  point  une 
preuve  que  vous  vous  aesoeieE  aux  vues  qui  vous 
sont  présentées.  Votre  vote  de  l'année  dernière 
semblerait  s'v  opposer;  mais  vous  aures  appelé 
de  nouveau  l'attention  et  les  lumières  du  gou» 
vemement  sur  une  question  vitale,  et  tdlement 
comji^exe,  qu'il  serait  difficile  de  crcdre  que  la 
Bclution  obtenue  ne  lui  ait  laissé  ai  doutes  ni 
incertitudes;  vous  aures  manifesté  le  vœu  qu'il 
s'en  préoccupe  de  nouveau.  8'il  crmt  devoir  per- 
sister, cette  résolution  se  présentera  du  moins 
avec  une  nouvelle  putssaiiee;  si,  au  contraire,  il 
était  resté  inouiet  des  effets  de  la  loi  du  18  juillet 
1837,  si  tant  de  plaintes,  appuyées  de  documents 
et  de  calculs  qu'il  y  a  li^  de  vérifier,  lui  faisaient 
r^etter,  daos  l'intérêt  des  cdomes,  de  la  ma- 
rine,  de  notre  commeroe,  et  du  Trésor,  que  la 
protection  accordée  aux  sucres  indigènes,  com- 
parativement aux  charges  qui  pèMnt  sur  les 
sucres  coloniaux,  n'ait  pas  été  établie  sur  des 
bases  plus  restreintes,  soit  par  voie  de  dégrève- 
ment sur  les  sucres  coloniaux,  soit  par  accroisse- 
ment de  droits  perçus  sur  les  sueres  indigènes, 
votre  assentiment  à  un  examen  nouveau  facili- 
terait son  action  relativ^neut  aïox  mesures  qu'il 
croirait  devoir  jj^oposer. 

C'est  dans  ee  sens,  Messieurs,  que  votre  co- 
mifté  a  rhonneur  de  vous  proposer  le  renvoi  de  la 
pétition  de  Bordeaux  À  M.  le  président  du  con- 
seil et  à  M.  le  ministre  des  finances. 

Ce  renvoi  paraît  d'autuit  plus  opportun,  que 
le  gouvernement  doit  s'occuper  de  nouveau  des 
sucres,  en  faisant  convertir  en  loi,  dans  cette 
session,  un  rèdement  d'administration  publique 
relatif  au  rendement  du  sucre  brut  au  dairçage, 


tavrage  et  raffinage,  ainsi  que  le  psMciiik  mu* 
trième  paragraphe  de  l'article  1  ^'  de  cette  o^ 
loi  du  18  ju^et  1837. 

M.  le  W^rétâdemî,  Quelqu'un  demtnde-t-ilU 
parolef 

M.  le  h«ra»  4e  Mwrm^gmtm,  Je  la  dansads 
pour  Tordre  du  jour  et  eontee  ks  oondwioBs  àt 
U  commission. 

M.  le  baroa  ée  WÊmrmgm^u.  Me&é&ùif^  peh 
mettez-moi  de  vous  ]présenter  quelques  oonodé- 
rations  d'une  haute  miportance  sur  la  question 
des  sucres,  que  vient  de  soulever  la  pétition  des 
habitants  de  Bordeaux,  avant  même  que  i&  loi 
de  l'an  dernier  ait  reçu  son  exécution. 

Le  paupérisme  est  la  grande  plaie  des  £t&U 
dans  lesquels  l'instruction,  la  civilisation,  Tiii- 
dustrie  ont  été  le  plus  progressives.  Il  ie  fut 
ressentir  surtout  dans  ceux  ot  l'amour  de  Téffa- 
lité,  en  s'étendant  de  rauff  en  rang,  a  readn  pItl> 
pénible  la  dissemblance  aee  situations  sociftla. 

Le  paupérisme,  qui  consiste  bien  plus  dan»  k 
sentiment  que  l'on  a  de  sa  pauvreté  comparâti^o 

Sar  rapport  à  la  situation  où  Ton  se  trouve,  que- 
e  la  misère  absolue,  devenue  plus  rare  qu'antir 
fois,  par  suite  d'une  meilleure  distribution  de 
secours,  produit  pourtant  les  eûet&  les  plii&  dé- 
plorables. C'est  lui  qui  multiplie  ka  ennemii  du 
gouvernement  et  ceux  de  l'ordre  social;  liu- 
croît  le  nombre  des  délits  et  des  crimes;  il  facilite 
les  émeutes  qui  ébranlent  le  poirroir,  et  ii  inf  oe 
d'une  manière  fâcheuse  par  le  malaise  qui! 
produit  sur  la  force  et  la  puissance  des  empiiti. 
Les  progrès  de  la  population  Tont  étendu  en 
augmentant  le  nombre  des  ouvri^s,  dont  l'ins- 
truction a  multiplié  les  besoins,  et  dont  re:i- 
vahissement  journalier  de  la  grande  indojtiie 
sur  la  petite  a  fait  diminuer  lee  salaires  compa- 
rativement à  l'acâroiasement  de  la  nche^^; 
moyenne,  en  remplaçant  sans  cesse  le  trav^l 
réel  des  bras  par  le  travail  fictif  des  maclmiee. 

Dans  un  tel  état  de  choses,  on  ne  saurait  trr^ 
soutenir  une  industrie  toute  nationale,  q'^* 
comme  la  fabrication  du  sucre  indigène,  tend  à 
rendre  à  nos  ouvriers  le  travail  et  les  salaires  q'-f 
chaque  jour  la  substitution  de  la  grande  in&> 
trie  a  la  petite  tend  à  leur  enlever. 

On  n'apprécie  la  totalité  dee  oavrieis  de  to!:t 
sexe  et  de  tout  âge,  employés  dans  toutes  b 
manufactures  de  coton,  de  laine,  de  soie,  df 
chanvre  et  de  lin  d'Angleterre,  çu'à  355,373 
Ce  petit  nombre  d'individus  fabrique,  à  l'aida 
des  machines,  pour  plus  de  2  milUards  de  ma: 
chandises  chaque  année.  Cette  énorme  prodof- 
tlon,  qui  n'enrichit  qu'un  très  petit  uombn' 
de  grands  capitalistes,  ne  fait  vivre  qu'un  trèé 
petit  nombre  d'ouvriers,  en  ajoutant  mtme  « 
ceux  occujpés  directement  à  la  fabrication  eem 
que  le  débit  et  le  transport  dee  fils  et  tissas  oc- 
cupent. 

Ce  qui  a  lieu  en  Angleterre  pour  la  fabricatioB 
des  fils  et  tissus  a  aussi  liea  en  France  pour  cène 
fabrication,  qui  y  est  de  même  la  plus  pandede 
toutes,  et  qui  7  élève  tous  ses  produits  à  plus 
d'un  milliard  par  année.  £He  y  répartit  la  o 
cheese  entre  un  très  j^etrt  nombre  de  graoâ* 
capitalistes,  et  n'y  fait  vivre  directement  qti^ 
de  200,000  à  300,000  ouvriers  de  tout  sexe  f^ 
de  tout  âge. 

La  fabrication  du  sucre  de  betterave,  joiD^* 
à  la  oulttire  de  cette  racine,  pourraient,  à  ellts 
seules,  si  elles  nous  fournissaient  les  100  milli*^^ 
de  kilogranuBues  de  sunre  que  eonaoïafne  la 
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Fnoee,  procurer  pins  de  travail  et  de  salaîre  à 
nos  ottTneis  qne  tontes  nos  grandes  Matttres  et 
tontes  nos  grandes  fabriques  de  tissns  rénniee 
D6  leur  en  procurent  directement.  Cela  résnl- 
terait  de  ce  qne  la  production  de  la  betterave 
néoenite  beaucoup  plus  de  travail  des  bras  que 
e^  des  machines. 

Rien  ne  serait  plus  important  pour  la  France, 
aujourd'hui  surtout  oh  les  étonnants  progrès 
ée  la  fabrication  par  mécanique  des  fils  et  tmles 
de  lin  et  de  chanvre  ont  enlevé  aux  ouvriers  de 
no6  campagnes  le  filage  et  le  tissage  qui  les  œ- 
rnpaieiit  pendant  la  morte  saison,  et  qui  leur 
prociirait  des  mojens  d'existence. 

Ainsi,  par  exemple,  dans  le  département  de  la 
Barthe,  une  bonne  flieuse  qui,  en  1835,  gagnait 
encore  95  centimes  par  jour,  ne  gagne  xSus  au- 
jourd'hui que  de  10  à  16  centimes,  somme  in- 
suffisante pour  remx>écher  de  mourir  de  faim, 
aatrement  qu'en  recourant  aux  charités  pu- 
bliqnes. 

Un  tel  état  de  choses  est  déplorable;  il  vous 
frappera.  Messieurs,  comme  il  m'a  frapx)é  moi- 
même,  et  vous  n'arrêterez  point  par  un  impru- 
dent assentiment  à  la  pétition  des  habitants  de 
Bordeaux  l'essor  de  la  nouvelle  industrie  qui, 
dans  une  telle  occurence,  peut  éviter  d'affreux 
malheurs  à  la  France. 

n  ne  faut  pas  donner  aur  habitants  de  Bor- 
deaux un  vain  espoir  qui  ne  pourrait  être  réalisé 
qu'au  grand  détriment  de  nos  autres  conci- 
toyens. 

Quarante  millions  de  frtmcs  peuvent  déjà  être 
répartis  chaque  année  par  la  fabrication  du  sucre 
de  betterave  parmi  les  classes  laborieuses  de  nos 
campagnes  et  de  nos  viHes,  et  ces  40  millions  de 
francs  viennent  bien  mieux  à  leur  secours  que 
ne  le  feraient  des  ateliers  de  charité  très  dispen- 
dieux et  peu  utiles. 

Tout  dégrèvement  sur  les  sucres  coloniaux  et 
étrangers  tuerait  l'industrie  encore  naissante  du 
micre  indigène,  qui  bientôt  présentera  d'im- 
menses avantages.  H  faut  donc  se  garder  de 
laisser  prévoir  la  possibilité  d'ime  dimmution  de 
droits  d'entrée,  qui,  si  eQe  n'était  immédiate- 
ment remplacée  par  un  droit  égal  ou  supérieur 
de  consommation  sur  les  sucres  de  canne,  tue- 
rait immédiatement  notre  bc^e  industrie  su- 
crière  :  toute  crainte  jetée  parmi  les  fabricants 
de  sucre  français  arrêterait  leurs  entrepr^es,  et 
ferait  rétrograder  leur  fabrication.  D^,  par  la 
loi  du  18  juillet  dernier,  qudques  fabriques,  que 
je  pourrais  vôtis  indiquer,  ont  suspendu  ou  ra- 
lenti leurs  travaux. 

On  pourrait,  peut-être  sans  inconvénients 
P^ves,  accorder  la  liberté  du  commerce  à  nos 
colons;  mais  jamais  on  ne  devra  leur  sacrifier  les 
pins  importants  intérêts  de  la  France. 

Kt  je  dis  ici  les  plus  importants  intérêts  de  la 
France  p«ree  que  rien  ne  lui  importe  plus  que 
tout  ce  qui  peut  y  combattre  les  progrès  du  pau- 
périsme et  y  favoriser  les  progrès  agricoles. 

La  question  de  Timpôt  sur  le  sucre  indigène, 
établi  dans  une  prox>CTtion  qui  puisse  satisfaire 
aux  besoins  du  ^msor  et  même  au  dégrèvement 
d'nne  partie  des  impôts  directs  jointe  à  la  ques- 
tion de  la  protection  qu'il  est  juste,  politique  et 
n^^cessaire  d'accorder  à  la  consommation  des 
nacres  françaiB  contre  celle  du  sucre  colonial  et 
d<^  sucres  étrangers  n'est  pas  seulement  fiscale, 
''lie  n'est  pas  non  plus  purement  commerciale, 
t^'est  encore  .tme  question  politique  et  sociale 
de  la  ]du8  haiite  importance. 
Si  au  premier  aspect  on  ne  voit  compromis 


d^antres  intérêts  dans  cette  question  que,  l'une 
part;  ceux  de  quelques  marins  de  nos  ports  réu* 
nis  à  ^elques  planteurs  coloniaux  et  à  quelques 
négociants  français,  qui  tous  ensemble  ne  for- 
ment pas  1  /200">*  de  notre  population  française 
et  co£>niale,  tandis  ^ue,  d'autre  part,  se  pré- 
sentent d'abord  les  mtérêts  de  nos  fabricants 
et  ceux  de  nos  «^culteurs,  cmit  f<»s  plus  nom- 
breux, on  trouve,  en  approlondisBant  la  ques- 
tion qu'à  la  conservation  et  à  l'extension  de  la 
f  abrioaMon  du  sucre  indigène  se  rattachent  la 
diminution  du  paupérisme,  la  tran<ndllité  du 
gouvemem^it,  le  raffermissement  de  l'ordre 
social,  la  force  et  la  gloire  de  la  France,  qui  ne 
peuvent  résulter  que  de  sa  tranquillité  intâieure 
et  de  l'aisance  de  tous  ses  habitants. 

Nos  grands  cultîvateurB,  fréquemment  a:ffce- 
tés  par  la  baisse  du  prix  de  vente  de  leurs  blés 
au-dessous  de  leur  prix  de  revient,  diminuent 
alors  forcément  leurs  dépenses,  et  la  masse  de 
salaires  qu'ils  distribuent  à  leurs  ouvriers.  Cela 
arrive  surtout  dans  nos  départements  du  Nord, 
où  le  prix  des  blés  est  constamment  plus  bas 
que  dans  nos  départements  du  Midi;  c'est  aussi 
dans  ces  départements  que  le  paupMsme  est  le 
plus  effrayant.  On  peut  s'en  convaincre  en  con- 
sultant les  documents  précieux  que  M.  le  vi- 
comte de  Villeveuve  a  publiés.  Dans  son  Eco- 
nomie folUigue  chrétienne,  on  y  verra  que  dans 
certaines  villes  le  paupérisme  afflige  le  tiers  des 
habitants,  et  ^ue,  dans  le  beau  département  du 
Nord,  où  ces  villes  sont  situées,  un  sixième  de  la 
population  se  trouvait  inscrit  sur  la  Hste  des 
pauvres,  lorsqu'il  y  était  préfet,  antérieurement 
a  l'époque  où  l'extension  de  la  culture  de  la  bet- 
terave et  la  fabrication  de  son  sucre  sont  venues 
pallier  cette  position  terrible. 

Ce  sont,  n'en  doutons  pas,  les  232  fabriques  de 
sucre  de  betterave  étabhes  dans  ce  départenotent 
dès  1836,  sur  les  482  que  possédait  déjà  la  Fraace 
à  cette  époque  qui  y  ont  arrêté,  et  peut-être 
même  fait  rétrograder  les  prosrès  du  paupérisme 
au  moment  où  Tes  grands  cultivateurs  de  grains 
prouvaient  depuis  plusieurs  années  des  pertes 
considérables,  rermettez-moi  de  vous  rappeler» 
à  ce  sujet,  ce  que  je  vous  disais  l'an  dernier, 
d'après  les  documents  produits  par  le  préfet  du 
Nord., 

Ces  232  fabriques  de  sucre  indigène  avaient 
employé  23,200,000  francs  à  leur  îondatioa,  et 
employaient  6  ou  7  millions  de  francs  chaque 
année  pour  leur  roulement  périodique;  aussi, 
quoiqu'on  1836  le  prix  des  grains  Mt  encore 
très  aéfavorable  aux  cultivateurs,  la  population 
afpnoole  avait-elle  déjà  repris  une  attitude 
différente,  grâce  à  la  culture  de  la  be^rave. 
Selon  le  préfet  de  ce  fertile  département,  son 
impulsion  s'était  fait  utilement  ressentâx  sur 
tous  les  points  où  eUe  s'était  portée.  Le  prix 
des  terres  s'y  était  accru;  les  ouvriers,  occupés 
jusque  dans  la  mauvaise  saison,  y  obtenaient  de 
plus  forts  salaires;  les  bestiaux  s'y  multipHaieBt, 
et  une  foules  de  fabri<|ues  nouvelles  s'âevaient 
dans  les  villes,  à  la  smte  de  l'établissement  des 
fabriques  de  suere  dans  les  eampagses.  Les  nâ" 
fineurs,  les  brûleurs  d'os,  les  tuiuers,  les  potîero, 
les  fondeurs,  les  tourneurs  de  cuivre,  les  méoa- 
nieîens,  les  extracteurs  de  houille,  les  fabricants 
de  machines  à  va|>eur,  avaient  oblbenu  un  gramd 
surcroît  de  travail,  et  leur  aiaanee  se  représen- 
tait sur  tous  les  autres  ariôsans. 

De  1831  à  1836,  335  machines  à  vapeur  s'é- 
taient élevées,  et  tout  cela,  disait  le  préfet  du 
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Nord,  grâce  à  la  nouvelle  fabrication  du  sucre 
indigène  danfi  un  seul  de  nos  départements. 

La  production  du  sucre  de  betterave  est  de- 
venue d'une  plus  grande  importance  encore  pour 
la  France  depuis  que  M.  Dubrunfaut  a  trouvé  le 
moyen  d'extraire  une  quantité  considérable  de 
taflat  et  de  potasse  des  mélasses  de  betterave,  en 
les  distillant  et  en  brûlant  leurs  résidus,  et  qu'il 
a  démontré  que  la  quantité  de  potasse  seule 
s'élevait  en  poids  au  sixième  du  sucre  qui  avait 
été  séparé  de  la  mélasse.  Il  suit  de  là  que  si  nous 
extrayons  de  la  betterave  les  100  miUions  de 
kilogrammes  de  sucre  que  nous  consommons 
annuellement  en  France,  nous  pourrions,  outre 
l'emploi  du  marc  de  betterave  pour  les  bestiaux, 
obtenir  ime  quantité  importante  de  liqueurs 
spiritueuses  analogue  au  tafia,  et  plus  de  16  mil- 
lions de  kilogrammes  de  potasse,  dont  le  prix 
par  quintal  est  à  peu  près  le  même  que  celm  du 
sucre  brut.  Il  y  aurait  d'autant  plus  d'avantage 
pour  nous  de  cette  nouveUe  conquête,  qu'efie 
serait  entièrement  le  fruit  d'un  travail  national, 
et  qu'elle  nous  affranchirait  d'un  tribut  que  nous 

S  ayons  à  l'étranger  pour  nous  pourvoir  chez  lui 
e  la  potasse  qm  manque  à  la  France. 
Le  paupérisme  est  la  grande  plaie  de  nos  so- 
ciétés modernes,  où.  les  progrès  de  la  grande 
industrie  sur  la  petite  l'ont  entraîné  à  leur  suite; 
c'est  lui  oui,  fournissant  des  bras  aux  capacités 
sans  emploi  et  mécontentes,  menace  sans  cesse 
la  tranquillité  publique;  c'est  lui  qui  recrutait 
na^ère  l'armée  des  factieux,  comme  c'est  lui 

âm  conduit  encore  chaque  jour  sur  les  sradins 
e  nos  cours  d'assises  le  plus  çand  nombre  des 
malheureux  dont  les  crimes  effraient  la  morale 
et  dont  le  châtiment  nécessaire  afflige  l'huma- 
nité. 

n  est  un  moyen  de  mettre  un  terme  à  tant  de 
maux,  ou  au  moins  de  leur  opposer  une  digue; 
c'est  d'offrir  à  nos  capacités  sans  emploi  des  tra- 
vaux de  direction  aans  nos  exploitations  ru- 
rales, ainsi  que  dans  nos  fabriques  de  sucre  indi- 
gène, et  à  nos  ouvriers  sans  ouvrage,  des  travaux 
manuels,  agricoles  et  manufacturiers,  capables 
de  leur  procurer  les  salaires  qui  leur  manquent. 
Ce  moyen,  nous  pouvons  le  trouver  en  grande 

Sartie  dans  l'extraction  du  sucre  de  betterave, 
ont  en  1835  nous  ne  fabriauions  encore  que 
30  millions  de  kilogrammes,  aont  en  1836  nous 
fabriquions  40  millions  de  kilogrammes,  et  dont 
notre  fabrication  s'était  encore  accrue  en  1837. 
Si  le  sucre  extrait  de  la  racine  de  nos  bette- 
raves, des  fruits  de  nos  citrouilles,  ou  des  tiges  du 
maïs  cultivé  dans  nos  champs,  remplaçait  com- 
plètement le  sucre  colonial  dans  la  consomma- 
tion française,  nous  en  fabriquerions  dès  le  mo- 
ment actuel  100  millions  de  kilogrammes,  pro- 
curant une  valeur  de  plus  de  100  milMons  de 
francs  à  la  France,  en  y  comprenant  celle  du 
tafiat,  de  la  potasse  et  de  rendrais  des  bestiaux, 
obtenus  en  outre  du  sucre.  Il  résulterait  de  là 
une  masse  de  travail  qui  procurerait  d'abon- 
dants salaires  à  nos  ouvners,  en  venant  très  effi- 
cacement au  secours  de  nos  grands,  de  nos 
moyens  et  de  nos  petits  cultivateurs,  et  en  of- 
frant des  occupations  lucratives  de  direction  à 
beaucoup  de  che&  de  famille  qui,  sans  cela,  pour- 
raient rester  au  nombre  des  capacités  mécon- 
tentes, faute  d'emplois  suffisamment  rétribués. 
Pour  se  convaincre  de  Ténorme  avanta^  qui 
résulterait  pour  la  France  de  cette  production  de 
100  millions  de  Idlofframmes  de  sucre  de  bette- 
raves, que  nous  évaluons  avec  ses  accessoires  à 
plus  de  100  millions  de  francs,  non  compris  le 


travail  et  les  bénéfices  du  raffinage,  qui  subsis- 
teraient inté^alement  comme  aujourd'hui,  il 
suffit  d'exammer  quelle  serait  la  répartition  pro- 
bable de  la  somme  de  100  millions  de  fruu», 
qu'elle  nous  procurerait,  et  que  nous  pensoDi 
pouvoir  être  obtenue  dans  1,250  manofaetuiee, 
fabriquant  chacune  80,000  Idlogrammes  de  sucré 
par  année,  en  outre  du  tafiat  et  de  la  potasse 
extraits  des  mélasses,  et  de  l'engrais  des  bes- 
tiaux nourris  avec  les  marcs  de  betterave;  pour 
se  convaincre,  dis-je,  de  l'avanta^de  cettefabri- 
cation  en  France,  considérons  : 

lo  Que  40  nûllions  de  francs  seraient  r^arda 
entre  nos  ouvriers,  et  leur  donneraient,  à  raison 
de  500  francs  par  famille,  des  moyens  d'exiatraoe 
suffisants  pour  faire  subsister  80,000  familles 
composées  de  400,000  individus;  et  si,  eomme 
cela  est  très  probable,  ces  400,000  individus  ne 
sont  pauvres,  ainsi  que  nos  autres  indigents  de  la 
classe^  ouvrière,  que  parce  qu'ils  manquait  d'un 
cinquième  au  plus  de  la  somme  des  salaires  né- 
cessaires à  leur  subsistanoe,  le  bienfait  de  Vex- 
ploitation  de  nos  sucres  indigènes  pourrait  se 
répartir  de  proche  en  proche  sur  2  millions  d'in- 
dividus, ou  sur  le  seizième  de  la  population  de  la 
France,  c'est-à-dire  sur  la  totalité  estimative  de 
nos  indigents  par  insuffisance  de  sidaire.  Tous 
ceux-là  seraient  donc  placés  au-dessos  des 
atteintes  de  la  misère.  Le  paupérisme  serait 
éteint  parmi  nos  ouvriers;  hors  les  cas  d'excep- 
tion résultant  de  l'inconduite,  de  l'infirmité  et 
des  malheurs,  impossibles  à  prévoir  et  à  Becomii 
autrement  que  par  les  dépôts  de  mendicité  et  les 
hospices  destinés  à  réprimer  la  fainéantise  ou  à 
recevoir  les  enfants,  les  malades,  les  infirmes  et 
les  vieillards,  dont  encore  le  nombre  de  ceux 
d'entre  eux  qui  retomberaient  aux  charges  pu- 
bliques serait  fort  diminué  par  le  soulagement  de 
la  misère  dans  les  classes  laborieuses; 

29  1,250  directions  de  manufactures  e( 
1,250  places  de  contremaîtres  seraient  en  outre 
réparties  entre  2,500  chefs  de  famille  sortis  des 
rangs  des  capacités  sans  emplois,  de  teUe  aorte 
qvLQ  ces  familles  trouveraient  ainsi  des  oocups- 
tions  lucratives,  avec  l'espoir  d'acquérir  de  la 
fortune;  ce  qui  les  ferait  sortir  des  rangs  des 
hommes  capsui>les  inoccupés,  et  par  là  même  dan- 
gereux pour  la  France.  En  admettant  (}a'il  se 
répartirait  entre  ces  2,500  familles  25  milhons  de 
francs,  tant  pour  l'entretien  des  fabriques  <iue 
pour  la  part  de  profit  et  pour  l'intérêt  des  capi- 
taux, il  resterait  encore  sur  les  100  millions  de 
francs,  valeur  créée  par  la  fabrication  du  sucn 
indigène,  35  millions  de  francs,  qui  se  réparti- 
raient entre  les  grands,  les  moyens  et  les  petits 
cultivateurs,  occupés  à  faire  croître  la  betterave, 
sur  100,000  hectares  de  nos  terres  arables  alter- 
nativement avec  les  autres  productions  de  notre 
sol.  Certes,  ce  n'est  pas  là  un  vain  e8xx>ir,  ce  doit 
être  une  réalité  d'un  immense  avantage  pour  la 
France. 

J'ai  vu,  près  du  lieu  où  j'habite,  le  seul  établi- 
sèment  d'une  petite  fabrique  de  sucre  de  bette- 
rave faire  cesser  les  ravages  du  paupérisme  dans 
trois  communes  de  vignoble,  peuplées  de 
3,000  habitants,  ]^armi  lesquels  le  manque  d'ou- 
vrage se  faisait  vivement  ressentir  à  la  suite  de 
la  révolution  de  1830,  et  des  gelées  d'hiver  qui  7 
détruisirent  beaucoup  de  vignes. 

Ce  qui  s'est  opéré  dans  trois  communes  rurales 
dépendantes  du  canton  d'Orléans  nul,  s'est  aussi 
opéré  dans  tous  les  autres  lieux  où  les  fabriques 
de  sucre  de  betterave  se  sont  étabUee,  et  c  est» 
en  effet,  dans  ceux  de  nos  départements  où  le 
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ngnpérisme  était  le  pins  efErayant,  nonobstant 
bbas  prix  des  grains,  que  la  fabrication  du  sucre 
indigène  s'est  le  plus  étendue. 
Void,  d'après  M.  le  vicomte  de  VilleneuTC,  la 

Sroportion  du  nombre  des  indigents  dans  les 
épartements  où  la  fabrication  du  sucre  indigène 
est  la  plus  florissante,  rapprochée  du  nombre  de 
ces  fabriques  en  1835,  nomore  qui  s'est  beaucoup 
aoem  en  1836  et  en  1837. 
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Ce  rapprochement  me  semblejBufOre  pour  vous 
oonyaincre  que  c*est  là  où.  le  paupérisme  exerce 
chez  nous  le  plus  de  ravages,  que  se  sont  établis 
en  plus  grand  nombre  des  sucreries  indigènes; 
c'est  AQSsi  là  où  en  effet  TouTrage  manquant  le 
pliig,  il  était  le  plus  facile  de  trouver  des  ou- 
vrière pour  les  exploita,  et  qu'il  était  le  plus 
nécessaire  de  leur  procurer  du  travail  et  des  sa- 
laire» pour  les  faire  subsister. 

Gardons-nous  de  porter  la  moindre  atteinte  à 
cette  belle  et  heureuse  conquête  de  Tindustrie;  à 
cette  conquête  qui,  en  accroissant  la  production 
nationale,  a  pour  effet  non  seulement  d'accroître 
la  richesse  de  la  France,  mais  encore  d'assurer  sa 
tranquillité  en  y  combattant  le  paupérisme,  qui, 
e'ii  raffectait,  altérerait  sa  puissance  et  nuirait 
à  sa  gloire. 

La  culture  de  la  betterave  offre  d'ailleurs  de 
très  grands  avantages  sous  le  rapport  agricole, 
comme  celle  de  toutes  les  autres  plantes  sarclées  ; 
elle  sert  à  purger  la  terre  des  mauvaises  herbes 
qui  nuisent  essentiellement  à  la  récolte  des  cé- 
réales. A  une  récolte  de  betteraves  peut  très  uti- 
lement  succéder  une  récolte  de  fourrages,  pré- 
lude d'une  récolte  de  grains  fort  abondant.  Éien 
plus,  sur  certaines  terres  en  bon  état  de  culture, 
et  sur  les  champs  retournés  à  la  bêche,  le  froment 

Eent  succéder  immédiatement  à  la  betterave, 
'introduction  de  la  fabrication  du  sucre  indi- 
gène, loin  de  nuire  à  nos  récoltes  de  crains,  ne 
fera  donc  que  les  accroître,  et  elle  favorisera 
anssi  l'élève  et  l'eng^rais  de  nos  bestiaux,  en  leur 
fournissant  la  nourriture  que  la  feuille  et  le  marc 
des  betteraves  leur  procurent. 

Un  cercle  avantageux  de  produits  agricoles 
résultera  ainsi  de  l'extension  de  la  production 
du  sucre  indigène  en  France;  et  sous  tous  ces 
rapports,  notre  pays  a  un  immense  intérêt  à  ne 
pas  sacrifier  ses  producteurs  nationaux  à  ses  pro- 
ducteurs coloniaux,  et  encore  moins  aux  pro- 
dncteurs  étrangers,  qui.  Jusqu'à  ce  jour,  nous  ont 
Skpprovisionnée  de  sucre. 

Le  seul  moyen  de  soutenir  la  production  du 
mcre  de  betterave  sans  nuire  aux  intérêts  du 
Trésor,  est  de  conserver  nos  tarife  de  douanes, 
&e  telle  sorte  que  le  sucre  indigène,  chargé  des 


droits  qu'il  pourra  supporter,  nous  revienne 
encore  moins  cher  que  le  sucre  colonial  ou  étran- 
ger. 

On  met  en  opposition  à  nos  intérêts  nationaux 
ceux  de  nos  colonies,  de  nos  ports,  de  notre  ma- 
rine. Mais  les  colonies  ne  sont  utiles  à  conserver 
âue  quand  elles  produisent  ou  peuvent  pro- 
uire  à  la  métropole;  et  les  nôtres  lui  coûtent 
S  lus  qu'elles  ne  lui  rapportent.  Est-ce  la  peine 
e  les  asservir  et  de  leur  ravir  la  liberté,  pour  ne 
leur  vendre  exclusivement  que  quelques  bar- 
riques de  vin  et  de  farine,  et  quelques  objets  de 
fabrique  provenant  du  travail  des  machines,  au 
profit  de  quelques  grands  spéculateurs,  en  re- 
poussant pour  cela  un  énorme  travail  manuel 
mdk;ène  provenant  d'un  grand  accroissement  de 
produits  agricoles;  et  d'heurs,  non  seulement 
nous  leur  vendbrons  encore  tout  cela  quand  éUes 
seront  libres,  mais  encore  nous  pourrons  tou- 
jours leur  acheter  le  coton,  les  épiceries,  le  café, 
les  objets  de  teinture  et  les  matières  médicales 
que  la  zone  équinoxiale  nous  fournit,  et  qui  nous 
viendront  toujours  du  dehors,  ainsi  que  les 
grands  produits  de  la  pêche  maritime. 

Quand  le  peuple  recevra  plus  de  salaire,  il  de- 
'  viendra  plus  consommateur;  nos  fabriques,  nos 
colonies  et  notre  marine  elle-même,  trouveront 
ainsi  dans  son  aisance  et  le  surcroît  de  sa  con- 
sommation, un  ample  dédommagement  de  la 
diminution  de  leur  vente  au  dehors,  si  tel  est, 
quoique  Je  ne  le  pense  pas,  le  résultat  définitif  du 
maintien  de  nos  nouveaux  tarifs^de  douanes. 

Les  États-Unis  d'Amérique  n'ont  point  de  co- 
lonies, et  pourtant,  à  peine  sortis  de  l'enfance, 
leur  marine  est  déjà  la  troisième  du  monde,  pro- 
portionnellement aux  populations  respective  des 
divers  États.  Elle  surpasse  celle  delà  France, 
et  l'on  compare  notre  population  avec  la  leur,  et 
cependant  les  États-Unis  produisent  le  sucre 
qu'ils  consomment.  Notre  marine  n'aura  donc 
que  x>^u  à  souffrir  de  la  substitution  de  nos 
sucres  indigènes  aux  sucres  coloniaux  et  étiaa- 
gers.  Elle  en  souffrira  d'autant  moins  qu'il  est 
reconnu  que  ce  sont  nos  pêcheries  qui  forment 
nos  marins,  et  que  si  nous  n'avions  plus  nos  mi- 
sérables et  onéreuses  colonies  des  Antilles  à  sou- 
tenir, nous  pourrions  commercer  beaucoup  plus 
librement  et  bien  plus  utilement  pour  nous  aans 
tous  les  ports  du  monde. 

Pourquoi  donc  sacrifierions-nous  les  plus 
grands  mtérêts  de  la  France  à  un  système  colo- 
nial vieiUi  et  tombé  en  désuétude,  à  un  système 
colonial  qui  nous  coûte  d'énormes  dépenses 
chaque  année,  et  qui  nous  oblige  à  des  arme- 
ments maritimes  très  dispendieux!  Rendons  la 
liberté  à  nos  colons,  et  faisons  avec  eux  un 
traité  de  commerce  utile  pour  eux  et  pour  nous, 
sans  nous  obliger  à  prendre  leur  sucre  dont  nous 
n'aurons  bientôt  nul  besoin,  et  nos  vaisseaux 
parcourront  toujours  les  mers  comme  le  font 
ceux  des  autres  Etats  qui  n'ont  aucunes  colonies 
qui  leur  appartiennent. 

Nos  armateurs  ne  regretteront  que  momen- 
tanément l'importation  des  sucres  étrangers. 
Bientôt  les  Français  plus  heureux  et  plus  con- 
sommateurs, leur  demanderont  davantage  des 
autres  produits  exotiques  que  nous  ne  i>ouvons 
nous  procurer  par  nous-mêmes;  et  si  nos  spécu- 
lateurs sur  les  produits  coloniaux  veulent  faire 
d'utiles  entreprises,  ils  se  tourneront  du  côté  de 
l'Algérie,  quC  d'une  étendue  illimitée  et  à  la 
porte  de  la  France,  produira  bientôt  pour  nous  et 
par  nous  la  plupart  des  denrées  et  marchandises 
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oolonialeB  que  non»  ne  pouTon»  obtenir  sur  notre 
territoire. 

Nos  colonies  à  sncre,  situées  au  delà  des  mers 
et  dans  la  sone  torride,  sont  très  disséminées, 
dîfilcîles  à  eonserver,  à  protéger,  à  défendre; 
eUa»  sont  meurtrières  pour  nos  troupes  et  peur 
nos  marins;  elles  nous  coûtent  plus  qu'elles  ne 
no«s  rapportent.  CeUee  ^ue  nous  possédons  sont 
souvent  des  eauses  de  disoussioiis  ayeo  les  puis^ 
sanees  rivales;  elles  ne  nous  offrent  que  peu  de 
remourees  et  nul  espoir  d'agrandissemenfc  Déjà 
la  itepairt  nous  semblent  renfermer  toute  la  po- 
pulation qu'elles  peuvent  contenir»  population 
faible,  et  incapable  de  se  défendre  sans  nous 
contre  les  peu^ea  aveo  lesquels  noua  pourriona 
être  en  guerre,  parce  que  leurs  babitants  de  cou- 
leur différente,  les  uns  libres,  les  autres  esclaves 
ne  peuvent,  dans  l'état  d'a^ession  où  ils  se  sont 
mis  les  une  contre  les  autres,  conserver  l'union 
d'où  leur  fèrce  pourrait  dépendre.  Dana  notre 
peoaée,  la  libération  de  nos  colonies  équi- 
noxîales  serait  donc  avantaiceuse  à  la  France  et  à 
elles-mimea. 

Mais  sans  faire  dépendre  la  question  des 
sucres  de  la  question  coloniale,  nous  pouvons 
encore  la  résoudre  en  faveur  de  nos  producteurs 
nationaux,  en  n'écoutant  que  la  voix  de  la  rai- 
son et  ceJle  de  rbumanité,  et  en  considérant  que, 
pour  nous,  le  sucre  exotique  est  le  produit  aun 
travail  étranger  et  la  cause  de  la  conservation 
d'un  esclavage  qui  ne  peut  se  maintenir  que  par 
la  force  des  armes  confiées  à  des  soldaâ  fran- 
çais, très  dispendieux  pour  le  Trésor,  et  dont  un' 
climat  dangereux  ou  des  maladies  meurtrières 
enlèvent  plus  de  la  moitié  cha<]|ue  année. 

Le  sucre  indigène,  au  contraire,  est  le  prodmt 
d'un  travail  national  qui  donne  la  vie  à  une 
multitude  de  citoyens  destinés  à  cbérir  la  patrie 
et  à  défendre  la  France. 

Je  pense  donc  que  le  renvoi  de  la  pétition  au 
ministre  devra  rester  sans  effet,  et  qu'il  amènera, 
s'il  a  lieu,  une  déception  pour  les  habitants  de 
Bordeaux  et  un  danger  pour  la  France.  A  cause 
de  cela,  je  voterai  pour  l^rdre  du  jour. 

Une  pareille  pétition,  alors  que  son  obiet 
n'a  rien  de  politique,  témoigne  asses  par  eue- 
môme  de  l'importance  et  de  la  gén^alite  de  l'in* 
térôt  qui  a  recours  à  ce  dernier  moyen  d'obtenir 
justice.  Vous  savez  d'ailleurs  que  les  chambres 
de  commerce  de  tous  les  ports  de  mer,  que  le 
commerce  tout  entier,  en  qudique  sorte,  par 
l'organe  du  conseil  général,  qui  se  réunit  ohaque 
année  pour  consulter  sur  ses  intérêts,  ont  ex- 
primé le  même  vœu  que  la  x>étition  dont  voua 
venez  d'entendre  le  rapport,  celui  d'un  abaisse- 
ment du  tarif  des  droits  d'entrée  sur  les  sucres 
des  colonies.  C'est  qu'en  effet,  Messieurs,  des 
intérêts  de  la  plus  haute  çravité,  des  intérêts  qui 
touchent  non  setdement  a  la  fortune  d'un  grand 
nombre  de  citoyens,  mais  encore  aux  sources  de 
la  prospérité  et  de  la  puissance  publique,  sont 
engagés  dans  cette  question;  c'est  que  ces  inté- 
rêts sont  dans  un  péril  imminent,  et  dont  il 
n'existe  aucun  autre  moyen  de  les  sauver  que  la 
mesure  en  faveur  de  laquelle  les  pétitiimnaires 
réclament  votre  appui  auprès  du  gouvernement. 

Je  l'ai  déjà  dit  ici  Tannée  dernière.  Messieurs, 
et  je  viens  le  répéter  avec  une  conviction  que 
n'ont  pu  qu'affermir  encore  les  faits  qui  se  sont 
passés  depuis  cette  époque,  vos  colonies  sont 
entraînées  dans  une  ruine  prochaine  et  totale; 
car  il  est  impossible  qu'elles  supportent  la  con- 
currence d'une  production  jusqu'à  présent 
exempte  de  toute  taxe,  qui  ne  sera  soumise,  à 


commencer  par  la  récolte  jprodiuine^  qu'à  une 
taxe  insuffisante^  et  illasoirei,  à  une  taxe  qui» 
même  quand  elle  aura  atteint  toute  l'étendu* 
qui  lui  a  été  assignée,  ne  s'élèvera  qu'au  cin- 
quième environ  du  prix  de  revient,  et  denllla 
perception  exacte  et  con^ète  est  manifeste» 
ment  ini|KraticablB,  tandis  que  la  taxe  sur  le 
snere  des  oolbnisB  est  égaJe  an  piix  de  reviei^ 
et  atteint  inévitablement  toute  la  matière  impo* 
sable,  sans  parler  encore  des  frais  d'un  transport 
lointaÎB,  avxqiielB  l'une  est  aaaujettîe  et  «uttt 
l'autre  est  exempte;  sans  parler  de  la  faculté 
de  perfectionner  les  produits,  ouverte  sana 
limite  à  l'une,  comme  le  voulaient  la  raison  et 
la  justice,  impitoyablement  proscrite  pour 
l'autre.  £t  ne  croyez  pas  ^ue  j'exagère.  Mes- 
sieurs; c'est  sur  des  faits  mcontes^bles,  sur 
des  chifEres  authentiques  et  que  chacun  de  voua 
peut  vérifier,  que  j  appuie  l'opinion  unanime 
où  est  le  commerce  que  les  colonies  ne  pourront 
pas  supporter  la  condition  désastreuse  à  laquelle 
elles  sont  condamnées  par  la  législation  et  lee 
faits  actuels,  et  ^ue,  même  lorsque  l'impôt 
établi  l'année  dermère  sera  en  vigueur,  même 
en  supposant  qu'il  puisse  être  intégralement 
perçu,  les  colonies  seront  dans  l'impossibilité 
évidente  de  supporter  la  ooncurreuce  ae  la  pr^^ 
duction  indigène. 

Vous  savez,  Mesaienn,  qu'il  a  étéi,  depuis 
longtemps,  reconnn  que  le  prix  auquel  il  faUait 
QUe  pour  retrouver  ses  déboursés,  et  l'intérêt 
ae  son  capital,  le  colon  vendit  sur  le  terrain 
même  de  la  production,  c'est.     25  fr.       ks  50  k. 

Voua  savez  aussi  que  lee 
droits  de  sortie  dans  les  colo- 
nies, les  frais  d'embarque- 
ment et  de  transport,  le  fret, 
les  assunwiees  et  le  coulage^ 
constituent  pour  lui  une 
charge  qui  a  été  reconnue  ne 

Souvoir  être  évaluée  à  moins 
e 15 

Le  droit  d'entrée  est  de. . .     24       75 

Le  sucre  des  colonies, 
rendu  dans  les  ports  revient 

donc,  droits  acquittés,  à 64  fr.  75  les  50  k. 

(Discussion  de  ces  évaluations.) 

Le  sucre  indigène,  au  contraire,  ressort  à  un 
prix  de  revient  ^ui,  dans  les  fabriques  bien  pla- 
cées, bien  condmtes,  n'excède  probablement  pas 
30  francs,  au'un  expert  impartial  autant  que 
compétent,  le  savant  et  honorable  M.  Dumas, 
n'évalue  en  commun  qu'à  35  francs;  et  que, 
sur  les  informations  des  fabricants  eux-mêmes, 
votre  commission  de  l'année  dernière  n'a  pas 
pu  évaluer  à  plus  de 40  fr.       les  50  k. 

Le  droit  ne  sera  que  de . . .       8       25 

Le  sucre  indigène  ne  re- 
viendra donc  qu'à 48       25 

En  sorte  qu'alors  même  que  l'impôt  sera  perçu 
à  son  taux  définitif,  et  en  supposant  qu'il  at- 
teigne toute  la  production,  la  diff^enoe  des 
{>rix  auxquels  le  sucre  pourra  être  fourni  par 
'une  et  l'autre  fabrication,  sera  de  16  fr.  par 
50  kilogrammes,  c'est-à-dire  d'environ  le  quart 
du  prix  de  vente  de  la  denrée  (dépense  réduite 
par  celle  de  la  qualité.) 

Comment  est-il  possible  que  l'on  se  fasse 
illusion  au  point  de  croire,  MessieurB,  que  les 
colonies  puissent  résister  à  un  désavantagé 
X»areilt  car  vous  en  apercevez  voue-mêmea  lea 
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eoiféqiMiieeB  iaéritoblM  :  L»  nroâneteiiir  mdii<* 
géoo,  att  moyon  d'une  d(^eiiae  de  20  0  /O  entre  le 
]irii  que  la  matehawdiie  loi  ooûte  à  lui-même 
et  oenii  qu'elle  eoûte  à  eet  ooneturrents,  a  la 
f«0alté  d'abaisser  sneeeaaivemeiit  le  prix  auquel 
il  la  veod  au  eonaommateur,  saus  dlminnwr 
même  ms  béaMees;  oar  il  lui  luJât  pour  les  oon« 
serrer  d'acrandir  Bon  exploitatiMi,  d'augmenter 
Uqvantité  sur  laquelle  il  opère;  en  eona^uenoe» 
la  ffoore  indigène  eontmuera  à  se  aubetitaev 
siMMÔTement  dans  la  eonsommation  au  gqcre 
te  colonies*.  Jusqu'à  oe  que,  par  l'abaissement 
que  ea  coneuirenoe  amâier a  dans  le  prix  de 
T«Dts,  il  n'ait  suaoîté  peur  le  eolon  une  parts 
têUe  que  eelni^^ei,  s'apeKOTant  qu'elle  l'entraîne 
à  une  ruine  inétitable,  se  résigne  à  abandonnes 
une  latte  désormais  sans  espoir. 

C'«Bt  là»  Messieurs,  le  trarail  qui  s'opère  en 
ce  moment  sous  voe  yeux,  et  déjà  les  résultats 
que  je  ▼dus  ai  annoncés  l'année  dernière,  et  qu'ii 
était  f  aoUe  de  prévoir,  se  revint  par  des  preuFOS 
manifeetes. 

Le  prix  du  suere  des  e<^onies  dans  nos  ports 
de  m^  a  été,  depuis  plus  d'une  année,  conâsam* 
ment  iniérienr  à  oeloi  auquel  il  faut  que  le  eolon 
ptnue  vendre  pour  n'être  pas  en  perte;  depuis 
plnsieurs  mois,  il  est  an  plus  à  01  mmos;  dans  oe 
moment  il  est  au  Havre  et  à  Bordeaux  à  60  fr., 
c'eet-à-dire  à  4  fr.  60  de  moins  que  eelui  qui  est 
nécessaire  an  colon. 

Cette  situation  du  marché  métropolitain  s'est 
Datturellement  réfléohie  sur  le  marché  colonial. 
Jusqu'à  ce  que  la  loi  rendue  l'année  dermère  lût 
venue  tromper  toutes  les  espérances  que  les 
colooiee  et  le  commerce  maritime  avaient  fondées 
nr  la  justice  du  pays,  le  cours  des  sucres  s'était 
sontenu  à  la  Guadâoupe  et  à  Bourbon  à  27  fir», 
à  la  Martinique  à  25  fr.  50.  Une  baisse  considé* 
rable  s'est  manifestée  dès  le  moment  où  l'on  a 
connu  dans  les  odomies  la  discussion  de  la  loi. 
Le  COUTS  actuel  est  à  Bourbon,  à  la  date  du  26  dé*- 
r/'mbre,  de  21  fr.  50;  à  la  Martinique,  au  1*'  jan- 
vier dernier,  de  20  fr.  50;  à  la  Guadeloupe,  à 
ia  même  époque,  de  23  francs.  La  supériorité 
de  prix  dans  cette  dernière  colonie  est  l'effet 
d'une  circonstance  accidentelle,  l'épuisement 
de  la  récolte  précédente  et  la  présence  d'un 
grand  nombre  de  navires,  dronstance  qui  a 
rejeté  une  plus  forte  part  de  la  perte  sur  l'ar^ 
mateur  que  sur  le  producteur. 

Mais  vous  voyes.  Messieurs,  qu'il  s'en  est  fallu 
à  la  Martiniaue  de  4  fr.  50,  à  Bourbon,  de  8  fr.  50, 
et  è  la  Guaaeloupe,  de  2  francs,  que  les  colons 
n'aient  obtenu  le  prix  qui  leur  est  reconnu  néeea- 
flaire. 

Ce  déficit  dans  leurs  recettes  ne  peut  manquer, 
non  pas  seulement  de  se  perpétuer,  mais  encore 
de  s'aggraver  dans  une  proportion  trop  rapide. 

On  ne  manquera  pas  sans  doute  d'opposer  à 
rantorité  de  ces  chmres  incontestables,  que  la 
("onsommation  des  sucres  des  colonies  n'a  pas 
(prouvé  de  réduction  sensible;  on  dira  qu'en 
1830,  sur  65,874,678  kû.  de  sucre  qui  ont  été  ac- 
quittés, il  en  est  resté  dans  la  consommation 
57,216,749  kilogrammes;  qu'en  1837,  la  pre- 
mière de  ces  quantités  a  été  de  66,083,045  kilo- 
grammes, et  la  seconde  de  63,397,843  kilogram- 
mee;on  dira  aussi  qu'alors  qu'au  1«'  janvier  1837 
0  restait  en  entrepôt  24  miÛionB  de  kilogrammes 
de  sucre  des  colonies;  il  n'en  demeurait  en  jan- 
ner  1838,  que  17,500,000  kil<^ammes.  Mais 
qu'est-ce  que  e^a  prouve  t  Que  la  consommation 
a  augmenté,  sans  doute;  qu'après  avoir  absorbé 
la  totalité  de  la  production  indigène,  les  besoins 


n'ont  pas  encore  été  satiafaits»  et  qu'elle  a  em" 
ployé  une  partie  considérable  de  la  production 
ooloniale.  Maie  cela  inârnie-t*il  en  quoi  que  œ 
soit,  Messieurs,  le  résultait  des  chinres  que  je 
viens  de  mettre  sous  vos  yeuxt  Cela  prouve- 
t-il  eue  ce  que  la  production  coloniale  a  en  effet 
vendu,  ette  ne  l'a  pas  vendu  à  pertet  Pas  le 
mmns  du  monde,  et  U  est  très  aisé  de  compien* 
dre  que  la  nrodnetion  indigène  ayant  la  prundté 
sur  sa  rivale,  et  paroe  qu'aie  se  présente  la  pre« 
mière,  et  paroe  qu'elle  est  plus  rapprochée  du 
consommateur,  elle  n'écoule  en  entier  avant 
qu'on  n'ait  recours  à  l'autre  ;  il  ne  faut  pas  bean« 
coup  de  pratique  des  affaires  povr  reoonnatoe 
que  la  production  ind^ne  vendant  la  premiètttir 
et  pouvant  donner  à  beauooup  meilleur  maralié 
que  la  production  coloniale,  eUe  réduit  le  prix 
afin  de  tout  vendie,  sans  autre  inconvénient 
pour  elle  que  de  gagner  un  peu  moins  ;  et  que  la 
production  ooloniue»  qui  n'arrive  qu'après^ 
est  obligé  de  subir  les  prix  qu'elle  trouve  étobUs^ 
et  de  vendre  à  perte. 

Je  sais  aussi  que  la  récolte  de  sucre  indigène 
de  1836,  qu'on  avait  évaluée  à  50  millions  de  kilo* 
grammes,  n'a  donné  que  46  millions;  je  sais  ane 
eeQe  de  1837  ne  donnera  probablement  pae  pins 
de  50  milUons;  je  sais  que  le  nombre  des  établis* 
semants  de  fabrication  n'a  que  faiblement  auff* 
mente  depuis  que  la  loi  a  été  rendue.  Mais  siîe 
progrès  de  la  production  est  lent  en  ce  moment* 
c'est  l'effet  de  l'hésitation  passagère  qu'a  produit 
rétablissement  de  l'impôt.  Il  ne  l'a  pas  fait  re- 
culer; c'en  est  asses  pour  qu'on  doive  croire  que 
lorsque  cette  première  impression  se  sera  effa- 
cée, on  reconnaîtra  qu'un  avantage  de  20  à  25 
0/0  sur  le  produit  concurrent,  et  qu'un  bénéftes 
de  plus  de  20  0/0  du  prix  de  vente  sur  le  prix 
de  revient,  offrent  une  marge  énorme,  une  pers* 
peotive  de  profit  assurée  pour  plusieurs  années» 
et  qu'on  peut  avec  confiance  se  livrer  à  des  en*' 
trepriaes  nouvelles  t  vous  auree  donc,  dès  cette 
année,  miJgré  la  proximité  de  l'impôt,  une  aug- 
mentation considérable  de  la  production  indi- 
gène, qui  accélérera  les  résultats  funestes  dont 
t'e  vais  maintenant  mettre  en  peu  de  mots  le  ta- 
>leau  sous  vos  yeux. 

Ne  croyez  pas.  Messieurs,  qu'il  en  soit  de  la 
propriété  et  de  l'industrie  coloniales  comme 
de  fa  propriété  et  de  l'industrie  sur  le  territoire 
continental.  Ici  on  n'achète  une  terre,  on  n'entre- 
praid  une  industrie  que  lorsqu'on  possède  am 
moins  une  partie  du  capital  nécessaire  pour  payer 
l'une  et  pour  faire  valoir  l'autre. 

Quant  aux  colonies,  il  en  est  tout  autrement; 
en  générid,  on  n'y  va  pas  'quand  on  a  une  for- 
tune, et  on  en  revient  aussitôt  qu'on  en  a  fait 
une.  Qu'en  résulte-t-ilf  que  pour  la  plupart, 
les  colons  n'ont  que  peu  ou  point  de  capitaux,  et 
qu'ils  sont,  en  conséquence,  soumis  à  l'obU- 
gation  de  payer,  et  de  payer  chèrement  les  in- 
térêts des  capitaux  qu'ils  ont  empruntés  pour 
solder  non  seulement  les  revenus  de  leur  exploi- 
tation, mais  le  prix  de  leur  terre  eUe-mème. 
Qudle  est  la  con^uence  de  ce  fait,  qui  est  à  la 
connaissance  de  tous  ceux  qtd  ont  eu  quelques 
relations  avec  les  colonies,  et  que  je  ne  crois 
pas  que  personne  pmsse  contester f  Sa  consé- 
quence, c'est  que  les  colons  ne  peuvent  suppor- 
ter, pour  peu  qu'elle  se  perj^tue,  aucune  réduc- 
tion, aucune  perte  sur  le  pnx  qui  leur  est  néces- 
saire pour  couvrir,  outre  les  dépenses  de  leur 
exploitation,  les  intérêts  du  capital  qu'ils  font 
valoir,  par  la  raison  toute  simple  que  n'ayant 
point  de  capital  à  eux  appartenant,  sur  lequel 
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ils  pnifleent  prélever  cette  perte,  ils  sont  obligés 
de  combler  le  yide  qu'elle  cause,  en  ausmentiuit 
leur  dette,  ou  du  moins  en  suspendant  le  service 
des  intérêts;  et  que  quand  ils  augmentent  leur 
dette  ou  sui^endent  le  service  des  intérêts,  leur 
crédit  s*éteint,  et  qu'ils  demeurent  sans  aucun 
moyen  de  continuer  leur  industrie.  La  perte  de 
leur  crédit  est  d'autant  pltis  assurée  dans  la  cir- 
constance actuelle,  que  ceux  qui  leur  prêtent, 
connaissant  la  perspective  de  leurs  affaires  aussi 
bien  qu'eux,  en  la  voyant  sans  remède,  n'auront 
garde  de  compromettre  leur  argent  en  le  leur 
prêtant. 

Pensera-t-on  peut-être  que  les  colons  puissent 
suspendre  leur  culture  dims  l'espoir  d'une  cir- 
constance plus  favorable,  ou  pour  attendre  la 
main  qu'une  patrie  tardive  leur  tendra  peut- 
être  ouelque  jour  pour  les  arracher  à  une  ruine 
complètef  Mais,  MessieurB,  tout  le  monde  sait 
que  la  nature  de  la  culture  de  la  canne  à  sucre 
est  telle  que  la  moindre  interruption  la  ruine; 
qu'il  suffit  de  la  négligence  d'un  seul  des  soins 
qu'elle  demande  pour  en  anéantir  les  produits, 
et  qu'une  sucrerie  abandonnée  pendant  un  an 
est  perdue,  et  ne  peut  plus  être  rétablie  qu'à  des 
frais  presque  égaux  à  ceux  d'un  établissement 
nouveau.  Comment  voules-vous  que  les  colo- 
nies, réduites  à  ne  vendre  qu'à  20  francs,  et 
bientôt  à  17  ou  18,  et  que,  pour  ne  pas  perdre, 
il  faudrait  q^u'elles  vendissent  26  francs,  conti- 
nuent à  cultiverf  Messieurs,  cela  est  impossible, 
n  est  douteux  à  mes  yeux  qu'elles  puissent 
supporter  encore  pendant  un  an  une  concur- 
rence aussi  écrasante;  il  ne  l'est  pas  qu'elles  ne 
succombent  à  la  seconde  ou  à  la  troisième  an- 
née. 

Et  a-t-on  pensé.  Messieurs,  aux  conséquences 
de  la  ruine  des  coloniesf  Je  n'entrerai  point  ici 
dans  l'examen  du  droit;  je  sais  trop  bien  que 
l'occasion  ne  comporte  pas  le  développement 
de  tous  les  détails  dont  la  question  se  complique  ; 
et  quant  à  l'injustice  dont  les  colonies  et  le  com- 
merce maritime  sont  victimes,  je  me  borne  à 
dire  qu'elle  est  cruelle  autant  que  manifeste,  et 
que  le  maintien  de  la  législation  actuelle  équi- 
vaut exactement  à  la  confiscation  de  leur  pro- 
priété au  profit  de  la  production  indigène.  Car, 
Messieurs,  la  ruine  des  colonies,  indépendam- 
ment de  ce  qu'elle  anéantit,  au  préjudice  de  la 
communauté,  dont  personne  n'a  osé  contester 
encore  que  les  colons  ne  fissent  partie,  une  valeur 
récJle  immense,  enlève  au  commerce  de  la  métro- 
pole toute  espérance  de  recouvrer  jamais  tout  ce 
que  les  colons  lui  doivent;  et  les  colons  lui  doi- 
vent beaucoup,  attendu  qu'on  ne  peut  faire 
d'affaires  avec  des  pays  où  le  taux  de  l'intérêt 
est  communément  à  12  0  /O,  et  souvent  à  18,  qu'à 
condition  de  lui  faire  des  avances.  J'ai  entendu 
évaluer  il  y  a  quel<;|ues  années  le  montant  de  ce 
découvert  à  80  milbons;  je  crois,  il  est  vrai,  qu'il 
est  moindre  aujourd'hm;  mais  je  ne  pense  pas 
qu'il  puisse  être  réduit  de  plus  de  moitié.  Si 
ûk  ruine  des  colonies  se  consomme,  ce  sera  donc 
une  contribution  de  40  millions  dont  le  commerce 
aura  été  frappé;  j'ai  déjà  dit  au  profit  de  qui. 

Les  colomes  consomment  pour  environ  60  mil- 
lions de  nos  produits  naturels  ou  fabriqués.  Nos 
productions  trouvent  un  débouché,  nos  arma- 
teurs gagent  un  fret,  nos  marins  des  salaires, 
nos  ouvriers,  des  journées,  au  service  de  ce  com- 
merce; les  profits  de  ces  débouchés,  les  produits 
de  ce  travful,  tout  est  supprimé.  I^ouvera-t-on 
la  compensation  de  ces  pertes  dans  les  produits 
de  la  fabrication  indigène!  c'est  ce  que  ]e  n'exa- 


mine pas  ;  mais  ce  qui  est  évident,  c'est  que  c'est 
là  un  résultat  d'une  injustice  énorme.  Enfin, 
Messieurs,  un  danger  plus  grave  encore  meaaee 
le  pays  à  la  suite  de  la  ruine  de  ses  étabfinementB 
d'outre-mer.  Vous  êtes  à  votre  commerc«  mari- 
time le  tiers,  si  ce  n'est  la  moitié  de  son  aliment; 
t^u'en  résultera-t-ilf  que  votre  commerce  mari- 
tmie  mettra  en  mer  le  tiers,  si  ce  n'est  moitié 
moins,  de  bâtiments,  qu'il  emploiera  et  formera 
le  tiers,  si  ce  n'est  moitié  moins,  de  matelots, 
et  que  les  ressources  de  votre  puissance  natale 
seront  réduites  dans  la  même  proportion.  Car, 
Messieurs,  ne  vous  le  dissimules  pas,  il  n'y  a  de 
'marina  véritables  que  ceux  ^ue  fournit  l'inaerip- 
tion  maritime;  c'est  un  méUer  dont  la  pratique 
est  le  seul  enseignement  :  1^  recrutement  «t  nn 
auxiliaire  utUe  sans  doute,  mais  ce  n'est  que  p«i 
exception  qu'il  peut  fournir  des  hommes  oui 
aient  une  aptitude  réelle  au  métier  qu'on  les 
oblige  d'embrasser,  et  qu'ils  quittent  presque 
tous  aussitôt  qu'ils  le  peuvent;  ils  n'ont  jaman 
du  moins  la  passion  de  leur  état,  qui  s'éveâk 
ches  tous  ceux  qui  l'ont  embrassé  volontaire- 
ment et  de  bonne  heure,  et  qui  seule  fait  les 
grands  dévouements  et  les  grands  succès. 

L'inscription  maritime  est  une  institution  |ffé- 
cieuse,  qu  il  importe  de  conserver,  an  maintien 
de  laquelle,  par  les  primes  sur  la  pêche,  on  fait 
chaque  année  des  sacrifices  considérablea  :  c'est 
la  compromettre  que  de  laisser  se  former  nn 
obstacle  aussi  nuisiole  à  l'activité  de  la  naviga- 
tion commerçante.  Prétendra-t-on  que  nous  pus- 
sions nous  passer  de  puissance  navale!  je  ne  le 
pense  pas;  en  présence  des  événements  contem- 
porains, une  opinion  semblable  ne  serait  p« 
soutenable  et  ira  pas  besoin  d'être  réfutée.  Je 
me  borne  à  dire  aue  si  vous  étiez  sans  puissance 
navale,  vous  séries  sans  défense  autant  que  « 
vous  étiez  sans  état  militaire,  et  que  l'une  e»t 
aussi  nécessaire  aujourd'hui  que  l'autre  à  la  pro- 
tection des  plus  précieux  intérêts  du  pays. 

Voilà,  Messieurs,  les  conséquences  imminentes 
et  prochaines  de  la  ruine  de  vos  colonies:  mine 
inévitable,  je  le  répète,  si,  persistant  dans  Taven- 
glement  inexplicaole  qui  fait  méconnaître  de  à 
graves  et  de  si  évidents  périls,  on  se  contente  da 
palliatif  impuissant  qui,  l'année  dernière,  leur  a 
été  opposé.  Et  cependant.  Messieurs,  que  pent- 
on  faire  pour  les  prévenir?  Augmenter  la  quotité 
du  droit.  Mais  la  perception  n'en  commencera 
que  l'année  prochame;  le  mode  n'en  est  pas  en- 
core propose;  l'efficacité  de  celui  qu'on  poorra 
adoptor  est  loin  d'être  certain;  aucune  expé- 
rience n'est  faite  encore  à  cet  égard  :  et  puis 
comment,  sans  exciter  les  iustes  plaintes  de  la 
production  indigène,  abandonner  déjà  ce  sys- 
tème d'établissement  progressif  de  l'impôt  dans 
lequel  vous  venez  d'entrer,  qui  est  une  sorte  de 
contrat  qui  vous  lie  avec  la  production  indi- 
gène Y  Donner  aux  colonies  la  faculté  d'aDcï 
vendre  leurs  produits  à  l'étrangerf  Mais  cet 
expédient,  inspiré  par  le  résultat  passager  d'une 
circonstance  rortmte,  ne  remédierait  pas  aux 
maux  des  colonies  et  nuirait  à  la  métropole,  et 
ceux-là  mêmes  qui  le  demandaient  en  sont  au- 
jourd'hui  revenus. 

Il  n'y  a  donc  ç^u'un  remède.  Messieurs;  c'est 
celui  que  la  pétition  propose  :  c'est  de  hâter  p&r 
un  dégrèvement  immédiat  du  sucre  des  colonies 
l'étabussement  d'un  équilibre  exact  entre  les 
échanges  des  deux  productions. 

Qu'oppose-t-on  à  cette  proposition  f  Le  rein» 
de  souscrire  au  sacrifice  d'une  partie  du  revenu 
public.  Messieurs,  je  ne  suis  pas  de  ceux  qui  font 
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bon  marché  des  souroeB  de  ce  revenu;  je  com- 
prends très  bien  ^ue  le  sucre  est  au  nombre  des 
matières  les  plus  imposables,  et  je  désire  comme 
vous  tous  que  les  recettes  qu'il  procure  au  Trésor 
soient  maintenues  au  taux  le  plus  élevé  possible. 
Mais  outre  qu'en  présence  de  l'augmentation 
indigne  qui  s'est  manifestée  dans  la  consom- 
mation, il  est  au  moins  contestable  qu'une  dimi- 
nution sensible  surtout  et  permanente  du  revenu 
fût  en  effet  le  résultat  d'un  dégrèvement  succes- 
sif et  sagement  gradué,  combiné  avec  l'augmen- 
tation progressive  aussi  de  l'impôt  sur  la  produc- 
tion indigène,  ne  voye»-vous  pas.  Messieurs,  que 
dans  la  voie  où  vous  êtes  entrés  l'année  dernière, 
l'impôt  se  perd  bien  plus  promptement  et  plus 
sûrement  que  i)ar  le  dégrèvement!  Que  c'est  le 
sucre  des  colonies  qui  est  l'allié  naturel,  l'auzi- 
liaire  de  l'impôt,  tandis  que  le  sucre  indigène  en 
eet  l'ennemi  le  plus  dangereux,  et  que  rintérêt 
de  l'impôt  est  donc  de  défendre  l'un  de  l'exemp- 
tion de  l'autre  t 

Ne  voyez- vous  pas  que  le  sucre  indigène  est 
prêt  à  envahir  la  consommation  tout  entière, 
que  les  introductions  des  colonies  vont  cesser,  et 
avec  elles  le  revenu  qu'elles  produisent;  et  que, 
dans  un  délai  très  prochidn,  il  ne  nous  restera 
que  l'impôt  à  16  francs  sur  le  sucre  indigène,  qui, 
si  votre  consommation  est  de  100  miBions,  ne 
vous  donnera  que  16  millions;  encore  en  sup- 
posant (ce  qui  est  impossible,  car  vous  savez  bien 
que  la  perception  de  tout  impôt  indirect  est  tou- 
jours incomplète),  en  supposant,  dis-ie,  qu'il 
atteindra  tout  ce  qui  sera  consommé,  dira-t-on 
qu'on  augmentera  alors  l'impôt  sur  le  sucre  in- 
digènef  Mais  croyez-vous  que  vous  serez  aussi 
forts  pour  faire  accepter  cet  impôt  quand  cette 
industrie  aura  doublé  sa  puissance,  et  quand 
vous  n'aurez  plus,  pour  en  faire  l'appui  de  votre 
proposition  que  le  seul  intérêt  flscâ,  au  lieu  des 
considérations  d'équité  et  de  haute  politique  qui 
vous  prescrivent  aujourd'hui  de  ne  pas  laisser 
périr  vos  colonies,  affaiblir  votre  navigation 
commerciale,  énerver  votre  puissance  navalef 
Non,  Messieurs,  on  trouvera  alors  devant  soi  des 
difficultés  qu'on  ne  prévoit  pas  aujourd'hui,  et 
l'on  regrettera  amèrement  de  n'avoir  pas  pris  le 
seul  parti  que  conseille  la  prudence,  celui  que 
vous  propose  le  commerce  de  Bordeaux  soutenu 
de  oelui  de  tous  les  ports  de  mer,  oéLm  du  dégrè- 
vement. Messieurs,  c'est  dans  l'intérêt  de  la  con- 
servation de  l'impôt  lui-même  que  le  dégrève- 
ment est  nécessaire. 

H  arrive  souvent  que,  dans  une  tempête,  il 
faille  se  décider  à  jeter  par-dessus  bord  une  par- 
tie de  la  cargaison  -poxa  en  sauver  la  partie  la 
plus  considérable  et  la  plus  précieuse;  eh  bien  ! 
vous  êtes  dans  cette  situation -là  :  le  seul  moyen 
de  garantir  l'impôt  sur  le  sucre  de  sa  destruction, 
de  prévenir  le  vide  que  son  affaiblissement  lais- 
serait dans  le  revenu,  c'est  de  l'alléger.  C'est 
donc  au  nom  de  tous  les  graves  intérêts  qui  sont 
engagés  dans  cette  <][uestion  importante,  sans 
en  excepter  celui  de  l'impôt  lui-même,  que  je  suis 
venu  appuyer  le  renvoi  qui  vous  est  proposé. 

M.  liacave-l^aplagnc,  ministre  des  finances. 
Messieurs,  si  je  croyais  que  la  pétition  qui  se  dis- 
cute en  ce  moment  fût  fondée  dans  le  danger 
âu'elle  exprime  sur  l'existence  des  colonies,  je 
édare  que  je  n'hésiterais  pas  à  supplier  la 
Chambre  de  vouloir  bien  prendre  les  mesures 
nécessaires  pour  assurer  leur  conservation. 

Je  ne  partage  pas  l'avis  du  premier  orateur  qui 
a  opposé  les  intérêts  nationaux  à  ceux  du  oom- 
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merce  de  la  marine  et  des  colonies.  Quant  à  moi. 
Messieurs,  je  regarde  les  intérêts  du  commerce, 
de  la  marine  et  des  colonies,  comme  des  intérêts 
nationaux  du  premier  ordre.  Les  colons  sont 
Français,  et  à  ce  litre  ils  ont  droit  à  toute  notre 
sollicitude  et  à  notre  protection.  Le  gouverne- 
ment cherche  à  alléger  leurs  souffirances,  et  il 
n'entend  nullement  sacrifier  à  une  industrie 
indigène,  dont  je  ne  méconnais  pas,  mais  dont  je 
ne  m'exagère  pas  non  plus  l'importance,  une 
autre  plus  ancienne,  et  qui  par  cela  même  a 
peut-être  plus  de  droit  à  notre  intérêt. 

Le  problème  qu'il  s'agit  de  résoudre  est  difEL- 
cile.  Il  faut  conciHer  des  intérêts  opposés,  enne- 
mis; mais  je  prie  la  Chambre  de  remarquer  que 
lors  même  que  le  sucre  indigène  n'aurait  pas 
existé,  cette  difficulté  ne  s'en  serait  pas  moins 
présentée.  Depuis  plusieurs  années,  la  consom- 
mation de  la  France  excédait  de  beaucoup  la 
production  des  colonies.  Il  y  a  donc  déjà  quelque 
tem^  qu'il  serait  arrivé  un  moment  où  la  pro- 
duction insuffisante  des  colonies  nous  aurait 
amenés  à  examiner  s'il  fallait  maintenir  la  sur- 
taxe exagérée  dont  sont  frappés  les  sucres  étran- 
gers, surtaxe  qui  équivaut  à  une  prohibition 
absolue,  ou  bien  abaisser  cette  surtaxe,  et  alors 
s'ofErait  un  problème  non  moins  difficile  à  ré- 
soudre; car  si,  d'une  part,  vous  ne  l'abaissiez 
Sas  suffisamment,  les  colonies  auraient  abusé 
'un  excès  de  protection  que  la  consommation 
française  eût  payé  fort  cher  ;  et  de  l'autre,  si  vous 
l'abaissiez  trop,  le  sucre  étranger  eût  inondé 
nos  marchés  et  le  sucre  des  colonies  de  serait 
trouvé  exposé  aux  dangers  dont  il  se  plaint 
maintenant. 

C'est  ce  mal  auquel  l'année  dernière  le  gou- 
vernement a  cherché  à  porter  un  remède.  Je 
prie  la  Chambre  de  se  rappeler  que  le  gouverne^ 
ment  ayant  été  interpellé  sur  la  question  de 
savoir  s'il  fallait  remédier  au  malaise  aes  colonies 
dès  cette  époque,  je  fis  à  cette  occasion  une  ré- 
ponse qui,  si  je  ne  me  tromx>e,  obtint  l'approba- 
tion de  la  Chambre.  Je  dis  que  le  gouvernement 
reconnaissait,  en  effet,  ce  malaise,  qu'il  aurait  dé* 
siré,  pour  l'empêcher  de  s'aggraver,  que  l'impôt 
fût  plus  élevé  dès  l'origine,  et  que  la  perception 
n'en  fût  pas  ajournée;  mais  que  ses  vœux  avaient 
été  impuissants;  et  qu'àl'au&e  Chambre  on  avait 
décidé  qu'on  retarderait  cette  perception  et 
qu'on  ménagerait  la  transition  en  ne  portant 
l'impôt  pour  la  première  année  qu'aux  deux 
tiers  de  la  quotité  précédemment  fixée.  J'ajoutai 
que  peut-être  ce  retard  aggraverait  le  malaise 
dont  on  se  plaignait,  prématurément,  d'ailleurs, 
comme  j'espère  le  démontrer  tout  à  l'heure;  et 
que  si  ce  n'était  pas  un  remède  suffisant,  le  gou- 
vernement s'empresserait  de  demander  les  me« 
sures  nécessaires  pour  arrêter  le  mal.  Messieurs, 
cet  engagement  imposait  au  gouvernement  le 
besoin  d'étudier  les  faits  qui  se  produiraient.  Or, 
cette  étude,  il  s'y  est  constamment  Hvré  :  et, 
dans  ce  moment,  je  ne  me  propose  de  soumettre 
à  la  Chambre  que  des  faits  dont  elle  pourra  en- 
suite tirer  les  conséquences. 
L'honorable  préopinant  vient  de  dire  qu'un 

Srix  de  26  francs  était  nécessaire  pour  les  pro- 
ucteurs  des  colonies;  qu'à  ce  prix  u  fcdlait  ajou- 
ter pour  frais  d'embarquement,  etc.  une  somme 
de  16  francs  et  que  le  tout,  ajouté  à  l'impôt, 
nécessitait  de  porter  le  prix  de  vente  à  64  fr.  76 
pour  que  les  colons  et  les  armateurs  n'éprouvas- 
sent point  de  perte. 

Je  n'examinerai  pas  si  ces  données  doivent 
être  admises  d'une  manière  incontestable.  Je 
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me  bornerai  seulement  à  dire  qu'en  1828  les 
mandataires  dee  oolonieB  entendus»  par  la  oom- 
mission  d'enquête,  déclaraient  ^ue  le  prix  de 
vente  qui  leur  était  néeeesaire  était  de  30  francs  ; 
tandis  que  les  négodants,  dont  quelques-uns 
appartenaient  prâisén^ent  au  oommeree  de 
Bordeaux,  entendus  é^oinent  par  la  commis- 
sion d'enquête,  déclaraient  qu'il  n'était  que  de 
25  francs,  d'où  il  suit  que  les  polons  l'avaient 
exagéré. 

Aujourd'hui,  les  colons  réduisent  leur  prix  à 
25  francs.  Je  l'admets  pour  bon,  mais  je  dois 
faire  remarmier  que  c'est  une  concession  très 
grande,  car  crest  la  déclaration  de  la  partie  inté- 
ressée, et  on  peut  supposer  seulement  qu'aile  est 
Slutôt  |M>rtée  à  exsgérér  le  prix  qu'à  le  diminuer, 
e  ferai  remarquer,  et  on  s'en  convaincra  en  se 
reportant  aux  déclasatiens  faites  ^  1836  par  les 
délégués  des  compagnies  à  la  commission  de  la 
Obambre  des  députes,  que  dans  le  prix  de  re- 
vient se  trouve  compris  l'intérêt  de  toutee  les 
avances  et  le  bénéfice  ^ue  tout  propriétaire  doit 
faire. 

Or,  quand  on  fixe  un  prix  de  revient,  c'est 
une  moyenne  I  on  n'entend  paa  qu'il  doit  tou- 
jours rester  le  même.  C'est  ainsi  que  quand  pour 
le  blé  un  propriétaire  ou  fermier  calcule  qu'il  a 
besoin,  pour  n'être  pas  en  parte,  de  16  ou  16  fr, 
l'hectolitre,  il  n'entend  pas  ne  jUmais  le  vendre 
au-dessous  de  ce  prix,  mais  seulement  que  les 
hausses  et  les  baisses  se  compensent,  de  manière 
à  le  lui  assurer  sur  Tensemble.  Ainsi,  de  ce  que  le 
prix  du  sucre  serait  momentanément  descendu 
au-dessous  de  25  francs,  il  ne  doit  p9a  s'ensuivre 
comme  conséquemment  nécessaire  la  ruine  des 
colonies,  surtout  quand  peuvent  surgir  des  cir- 
oonstanoes  qui  sont  de  nature  à  rétablir  le  prix 
à  sa  véritable  valeur.  Je  reconnais  avec  l'hono- 
rable préopinant  que  le  suore  dans  les  eolonics 
n^arrive  pas  en  ce  moment  au  taux  de  25  francs, 
ou'il  est  a  22  fr.  50  dans  rune^  et  à.  20  fr.  50  dans 
r autre;  mais  dans  les  premiers  mois  4^  1837, 
il  était  à  28, 27  et  24  francs,  Oe  n'est  que  dans  les 
derniers  mois  que  la  baisse  s'est  manilestéCt  de 
sorte  qu'eu  prenant  la  moyenne,  nou  paa  de 

Éusieurs  annéeq,  mais  de  U  seule  année  18S7. 
ï  colonies  ont  encore  au  moins  le  prix  moyen 
de  25  francs  dont  eiles  ont  déelavé  avoir  besoin. 

Veuilles  observer,  d'ailleurs,  Messieurs,  que 
lorsque  le  sucre  se  vendait  54  franes  à  la  M«^v 
nique,  et  50  francs  à  la  Guadeloupe,  au  ^avre  il 
se  vendait  63,  62,  et  même  60  fr.  50.  D'où  il  ré- 
sulte qu'au  moment  même  oi^  l'on  prétendait 
que  les  eoloaies  étaient  ruluéeSi  dles  faisaient, 
au  contraire,  de  grands  bénéfices;  les  armateurs 
seuls  supportaient  des  peirtes. 

Je  reconnais  Texistenoe  de  ces  pertes,  saus  ce- 
pendant admettre  entiéremeut  les  calculs  du 
préopinant,  qui  porte  à  15  francs  le  (^et  et  les 
dépenses  accessoires,  «fe  crois  pouvoir  a^Krmer 

Sue,  par  suite  d'améliorations  introduites,  de  la 
iminution  des  hompies  de  l'équipage,  du  per- 
fectionnement dans  la  navigation,  jiterfectionne- 
ment  que  nous  devons  désirer  voir  augsienter 
encore,  car  malçré  ceux  que  j'indiquet  nous 
sommes  toujours  dans  un  état  d'infénorité  relati- 
tivement  à  d'autres  peuples;  je  crois,  dis-je,  que 
le  chiffre  de  15  francs  peut  être  réduit  è  H*  C'est 
oe  que  déclarent  des  nommes  tr^  aumpéfents. 
Même  à  14  francs,  il  y  a  eu,  je  le  reconnais,  au 
commencement  de  l'année  dernière,  porte  pour 
les  armateurs,  tandis  qu'il  y  avait  eu  bénéfice 
pour  les  colons.  Dans  les  derniers  mois  de  Van- 
née, les  prix  sont  restés  à  peu  près  les  mêiues  sur 


les  marchés  français,  et  l'inverse  s'est  rapiedmt; 
les  colons  ont  fait  des  pertes,  et  Iob  umateois 
ont  trouvé  des  prix  plus  avantageux  que  daiul« 
premières  opérations.  M.  Gautur  expliquait  ou 
circonstances  pour  vm  eaa  partiaoUer  par  la  pré- 
sence des  armateurs  en  plus  ^aad  nombit 
Cette  explication  peut  être  admise.  Il  «t  pro 
bable  qu  à  une  époque  de  r«uiée  il  y  &Tût  eo 
eombrement  de  vaisseaux,  et  que  les  eeloni  û&t 
tenu  leurs  prix  élevés,  et  qu'à  une  autra  éiioque, 
voyant  moins  d'armateurs  dans  les  p(fftB,  h 
ont  été  obligés  de  baisser  leurs  prix 

Maintenant,  qu'est-il  arrivé  en  Frsnflel  Uho 
norable  M.  Gautier  vous  l'a  déiè  indiqué.  Je 
vous  demanderai  la  permission  de  rappeler  lu 
chiffres,  parce  au'ils  sont  un  peu  dif  «esta.  U 
consommation  du  sucre  odomal  a  augmenté  ec 
isaâ.  On  a  fait  sortir  des  entrepôts  66,18S,958k] 
logrammes;  mais  on  en  a  exporté  svee  piim» 
0,588,732  kilogrammes,  et  la  quaatité  restée 
dans  la  consommation  française  s'est  réduite  i 
59,650,930  Ulogranimes.  %n  1837i  l^  quantité 
SQumises  aux  droits  ont  été  À  peu  ]^  les  mèiBeâ, 

66,083.045  kilogrammes,  eemmo  n^  l'A  ^^ 
^Ut  ik  l'heure  H.  Qautier.  Les  eoipQrt^ttw  ava 
pfimes  u'ont  été  que  de  3,028,583  kitoj;¥«mnu& 
Il  est  resté  dau8  l»  PPUS^Ipmi^tiiW  Uiténeuxv 
64>05é,528  kilogramiQeB.  Ou  a  doso  eouBommi^ 
eu  1837,  de  plus  qu*eu  1836,  4.404,M6  Irilogram 
mes  de  sucre  colouial-  Ce  résultat  s^^ible  piouvei 
que  l'envahissem^ut  du  sucre  incÛgèBe  et  l'ei 
.pulsiou  du  suere  eplopi^  ue  sont  pas  ^os»!  r« 
pides  qu*ou  YUU«  V^  pféîeuté  tout  k  Vhewt 
J'ajouterai  que.  4ww  Vmnéù  183»)  lu  meair 
mouvement  s'est  manifesté.  Depuis  le  commet 
cernent  de  l'anué^i  j'û  tm%  publier  tous  l»  vi^' 
dans  le  MimÛpwft  BOUT  l'utilité  du  commeKe, 

l'état  du  mouvep^ent  des  principales  psré&s: 

dises  soumises  au  droit  de  douape^  Yoicioeqi^ 
s'est  manifesté  pour  les  suures.  J'ajUUtersi,  poa: 
1837,  que  la  quantité  en  entrepôt,  qm,  « 
1«  janvier  1837,  était  de  25.^^,706  lrifog»œ 
mes  n'était  plus,  au  l^'  janvier  JW»,  m  ^^ 
10,106,646  kilogrammes,  Qu'est-il  awvé  to 
les  deux  premiera  mois  de  1839t  que  les  q^fj' 
tés  arrivées  dea  colonies  unt  été  de  ^  84^061  la 
logrammes  seulement  i  que  les  quantités  miftS 

en  cqnsommation  ont  été  de  7«ft77,ô8ô  kUogr^ 
mes}  et  que  les  quantités  existant  aiuç  eat^epoU 
qui  étaient  de  19  millions  au  conE^meneemenidt? 

Tannée,  n'étaient  plua,  m  "^^^  m^T&i  V^  ^^ 
14,690,863  kilogrammes. 

Ainsi,  voil^  un  fpit  oonstanti  c'est  eue  d^ 
l'état  aptuej  dea  choses,  la  çquapinmatâon  «> 
sucres  coloniaux  ^  augmenté-  Que  quant  sp  pôx 
U  y  a  eu  souffrance  uans  les  colonies,  vam  q^' 
cette  souKrance  pe  date  pas  de  loin>  puifi^^^  ^^' 
l'année  1837, les  prix  nioyens  unt  éttoeux que l^f 
producteur  avait  droit  de  réclamer,  Du  reste,  ^^ 

ëétitionnaires  ajaut^  porté  leur  aeUicitu^^  ào: 
js  intérêts  du  Trésor,  je  dois  dira  qu'ils  ^le  sôq: 
pas  en  soufj^auce.  Il  ont  beauooxyPi  profité  àts 
laits  qui  se  sent  menifestés  f^n  19^-  ^  V^ 

tités  entrées  daus  la  conaompf^tum  mt^^^^ 

ayant  été  plus  considérables,  les  produits  urt' 

pour  le  Trésor,  déducti(m  initie  4ea  priisee  fi 
ce  qui  concerne  le  suure  eeluni^tt  ont  esoea« 
oeux  de  1836,  de  2,8Q9.I152  timm-.  , 

Pour  revenir  au?  ¥ari<^tioiia  du  ww  dsw  i» 
colonie^»  variations  qui  dans  ce  moment-ei  «^ 
duisent  à  l'état  de  soulfranoe  que  je  ne  pui»  t^c 
tester,  je  ferai  remarquer  qu  eUsa  «wt  ï«w^ 

mées  dans  des  limites  qui  ne  sent  pas  axess^iTe^- 
ce  sont  des  limites  de  13  à  U  0/0.  Vous  ssvu 
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napour  toate  espèce  éè  deavém  on  est  ezpcMié  à 

es  v&riAtiaiit  souvent  bien  plus  Qoaûdéiubleg; 
tovi$  eenx  qui  font  ▼aloir  des  propriétés  ^oiyeiit 
M  réiigBer  a  ma  fluotuatieiis. 

En  tenpmant,  ja  demaBdfirai  à  dive  un  mot  de 
kdtiistion  de  Beideanz  relativement  an  suore. 
Lapéëtieii  porte  4,000  8ig(natures  :  oes  4,000  si* 
gnAtoNB,  je  ne  sais  pas  dans  quelles  elassea  elles 
aoDt  prises;  mais  il  ne  l'aoit  pas  sans  doute  de 
4,000  armateuB,  elasse  quf  a  fait  au  eommenoe- 
ment  de  l'année  1837  des  pertes  dont  elle  a  pu  se 
dédommage!  un  peu  à  la  un.  Je  suppose  que  ces 
4,000  aignàtnves  comprennent  aussi  cette  foule 
d'hommes  qui  ont  intérêt  à  des  arriva|^es  oonsi* 
dérshleB,  qui  y  trouvent  des  bénéices,  lors 
même  que  le  producteur  et  l'armateur  vêlent 
disDaraftre  les  leurs. 

Eh  bien  I  j'ai  un  état  du  mouvement  du  suore 
dsQslei  dix  diumiàres  années.  Sp  1897.  98,  M,  la 
soDûunenee  du  suere  indigène  ne  s*éta|t  pas 
meore  msaifsatée  d'une  mimiére  sensible.  Voici 
laelles  ont  été  les  arrivées  des  sucres  à  Bqr-> 
teaux. 

£b  laa?..., 10,979,891  kîlog. 

1838 ll,7iM91 

1829 19,744,765 

Maintenant,  îe  vais  prendre  les  trois  dernières 
lanées,  1885,  96,  37.  En  1880,  les  arrivages  à 
Bordeaux  ont  été  de  10,468,764  kilogrammes; 
a  1886  il  y  a  eu  déerqissanoe,  13,700,914  Idlo- 
Tammes;  en  1837,  encore  un  peu  moips, 
3,278,906  kllogrammee.  Ainsi,  n|ème  en  1887, 
es  arrivages  ont  été  de  2  millions  ^e  kilo* 
rammes  au*d6ssus  de  la  mmrqnna  des  trois  an- 
éea  87, 88,  89.  J*ai  eru  devoir  porter  ee  résultat 
la  eennaissaBce  de  la  Cbarabfe,  non  pas  que  je 
eoille  en  eoaolnfe  qu'il  n'y  ait  pas  de  6nde« 
aeot  dans  la  plainte  qui  lui  est  adressée;  u^ais 
ou  établir  qu'il  y  a  de  Texagératien  dans  ee^ 
liaintes,  au'il  ne  s'agit  pas  encore  de  pertes  pvo'* 
remant  dites,  mais  d'un  manque  de  gagner. 

Je  eiois  que  daas  ee  moment^oi  il  ne  serait  pas 
oavenablA  â'afieueilliv  ces  plaintes,  elles  me 
araissent  prématurées.  U  ne  s'agit  que  d'une 
iilérœce4e9à3fran0sentreleprixde68lr.  75 
AeeMsira  aipc  oolims,  selon  eux,  et  celui  de  61 
t  de  69  fraaos  apxquels  Isq  suons  se  vendent. 

Je  vais  indimier  a  M.  Dupin,  qui  parait  expri^ 
\a  quelquaa  douèfs,  la  leievé  de  ces  prix.  Les 
toyeaneq  dea  prix  en  1837  ont  été,  à  Bordeaux, 
B  68  Ir.  86;  au  Havre,  de  61  Ir.  60;  à  Nantes, 
e  62  fr.  80»  eaUe  des  deux  premiers  mois 
d  1838  a  été  : 


A  Bordeaux,  de. 
ÀuHamtt,  4^.... 
A  M  aptes,  de. 


62  ir.  » 
69  10 
61        50 


Aiaai,  je  le  lépète,  si  vous  rappraohes  oes  prix 
b  eeiui  de  63  £r.  75,  la  différence  n'est  que  de 
à  3  francs,  elle  u'est  pas  d'un  vingtièi^e.  Or,  au 
"  iuillet  de  oette  année,  le  aiicr0  indigène  au- 
od  on  attribue  eetta  baisse  de  prix  va  être 
^pé  d'un  impôt  de  5  fr.  50.  Cet  impAt  sms 
orté  à  8  fr.  2A  os  1 880.  Je  dis  auauel  on  attribua 
»tte  baisse,  pavce  que  la  véritable  cause,  il  ne 
mt  pas  se  lé  «Ussîmnler,  e'est  eue  le  piix  du 
icre  a  beaucoup  baissé  sur  tous  tes  marchés  du 
^ondo,  et  que,  WM^gté  la  protection  dont  il  est 
objet,  le  suMiB  indigène  ne  pouv^t  pss  éehap- 
«r  à  cette  iafluame*.  Quoi  qu'9  ^Tà  soit,  lonaùe 
osa  avaa  ea  penpeetiva  rétablissement  d^un 


impôt,  qui  t^nd  à  rétablir  l'équilibre  entre  les 
deux  productions,  qui  influera  sur  1^  quotité  du 
prix,  et  que  les  faits  ^ue  je  viens  d^exposer  an* 
nondent  devoir  remédier  au  n^al,  devea-vous,  par 
l'adoption  d^un  renvoi  qui  est  toujoui^  un  pré- 
jugé contre  u|ie  léoiriation  existai^te,  laipe  un 
appel  i  l'instabilité  de  la  législation  et  donner 
des  espérances  qui  seraient  un  mfJheur  pour 
eenx  qid  réelapient  près  de  vous,  si  elles  ne  de- 
vaient pas  se  réaliser  f  Messieurs,  à  l'autre 
Chambre,  il  a  été  fait,  au  commencement  de  la 
session,  une  proporition  dans  le  sens  de  la  péti- 
tion, et  la  uhambre,  frappée  de  cette  pensée 
qu'il  y  e^Yûit  une  loi  dont  u  fallait  attendre  les 
effets,  n'a  autorisé  dans  aucun  de  ses  biuraaux  la 
lecture  de  cette  proposition. 

L^adoption  du  renvoi  proposé,  renvoi  solennel 
au  préndent  du  conseil  et  au  ministre  des 
finances,  serait  une  espèce  de  bltoe  jeté  sur  la 
législation  aotuidle,  en  même  temps  qu'il  pour^ 
rait  donner  des  espérances  que  le  gouvernement 
ne  croit  pas  devoir  encourager.  Le  mal^'est  pas 
tellement  grave,  tellement  imminent,  qu'on  né 
puisse  attendre  queioues  mois;  ^'imi^P^A^^'i^  y 
est  pour  beaucoup.  Il  est  plus  dans  les  craintes 
répandues  que  dÀs  la  réalité.  Peut-être  même, 
pour  dire  toute  ma  pensée,  les  défeiiseurs  des  co- 
lonies ênt-ils  à  se  reprocher  d'avoir  contribué  à 
ce  mal  ea  l'annonçant  d'avance,  en  l'exagérant, 
et  en  provoquant  par  là  une  terreur,  qui  a  en 

Eour  effet  de  prodiure  une  dépréciation  des  prix 
eaueoup  plus  considérable  que  celle  qui  serait 
résultée  dé  l'état  réel  des  choses.  Je  supplie  la 
Chambre,  par  suite  des  oonsidéfations  que  j'ai 

S'résentéoB,  de  né  pas  port^  atteinte  A  son  vote 
e  l'année  dernière,  et  de  vouloir  bien  passer  à 
l'ordre  du  jour  sur  la  pétition.  {AêséwHmmU 
morgue.) 

M.  leliereiiCliarleaDiiplii.Oaasleseï^^ 
cations  ^ui  vi^anant  de  tous  ôti^  données  pa? 
H.  le  mmistre  des  finances,  vos  esprits  auponi 
certainement  été  frappés  d'une  chose  qu'il  a  fait 
ressortir  lui-même.  U  a  distingué  d^nx  époques 
depuis  la  oomipeneeinent  de  l'année  dernière 
jusqu^an  moment  actuel.  Dans  la  première 
époque,  les  çriz  lui  s^ublaient  élevés  dans  les 
colonies,  mais  bas  dans  les  ports  de  Fri^iee. 
Alors  ce  n'étaient  pas  les  colonies  qui  souffraient» 
c'étaient  les  armateuia,  les  navigateurs  de  la 
métropole  qui  devient  se  trouver  en  perte. 

Aujourd'hui,  la  question  se  présmte  sous  une 
face  contraire  i  les  prix  sont  avilis  dans  les  colo* 
nies)  ce  ne  sont  plus  les  armateurs  qui  souffrent, 
ce  sont  les  colons.  Comme  je  me  propose  de  dé- 
fendre non  pas  des  intérêts  particuliers,  mais 
l'intérêt  général  du  pays,  il  me  suffit  que  la 
question  ait  ce  double  caractère,  qu'elle  révèle 
des  souffraneee  tellement  inévitables,  que  tantôt 
ce  seront  les  armateurs,  les  marins,  les  nabitants 
des  ports  de  la  mière-patrie  qui  souffriront,  tan- 
tôt les  balMtants  des  colonies.  J'en  eonelus  hardi- 
ment qu'dle  renferme  une  cause  permanente  de 
soui&pances  i  je  vais  essayer  d'expliquefr  cette 
cause  à  la  Chambre. 

Sur  fdusienrs  diûiÇres  présentés  par  M.  le  mi^ 
nlstre,  j^aurai  plusieurs  observations  à  faire; 
elles  rectifieront  beaucoup  d'idées.  Je  n'y  veux 
d'aiUeurs  attacha  qu'une  importance  secon- 
daire, n  est,  selon  moi,  des  consultations  beau- 
coup plus  élevées  qui  tranchent  les  difficultés  et 
qui,  je  Fespère,  détermineront  la  Chambre  en 
faveur  de  la  pétition. 
^  Je  eommenesf ai  par  établûi  un  fait  dont  vous 
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devez  être  convainous  par  vos  propres  observa- 
tions :  lorsqu'il  n'existe  que  des  plaintes  isolées» 
trop  souvent  l'intérêt  particulier  les  dicte;  elles 
peuvent  être  l'expression  d'une  erreur,  d'une 
oupidîté [qu'on  ne  doit  pas  accueillir. 

Sf ais  lorsau'un  cri  de  détresse  prolongé»  puis- 
sant, génâru,  s'élève,  il  est  l'indice  patent  d'une 
soufErance  que  l'incrédulité  même  essaierait  en 
vain  de  contester.  Telle  était,  il  y  a  dix  ans,  la 
soufErance  manifestée  par  les  réclamations  una- 
nimes des  propriétaires  de  vi^oblee  dans  le 
midi  de  La  France;  telle  était,  il  y  a  vingt-six 
ans,  la  souffrance  des  producteurs  de  céréates,  et 
ceile  des  éleveurs  de  bestiaux.  Le  législateur, 
ému,  frappé  de  leurs  plaintes  générafes,  les  a 
prises  en  sérieuse  consiaération;  il  a  cherché  les 
moyens  de  porter  remède  aux  maux  signalée. 
Ces  maux  reparés,  les  plaintes  se  sont  tues 
comme  par  enchantement  :  prouve  nouvelle 
qu'elles  étaient  dictées  par  la  vérité  des  misères 
endurées. 

M.  le  ministre  nous  dit  que  tôt  ou  tard  les  co- 
lonies se  seraient  plaintes  de  redoutables  concur- 
rences, même  sans  la  rivalité  du  sucre  de  bette- 
raves, parce  qu'elles  sont  dans  l'impossibilité  de 
suffire  aux  proffiès  de  la  consommation  du  sucre 
par  la  métropcue.  M.  le  ministre  ignore  donc  les 
faits  suivants  :  60,000  hectares  et  70,000  tra- 
vailleurs suffisent  à  nos  quatre  colonies  pour 
produire  80  nodllions  de  kilogrammes  de  sucre; 
avec  30,000  autres  hectares,  on  porterait  les  pro- 
duits à  120  millions  de  kilogrammes;  ce  qui  sur- 
passerait la  consommation  de  la  métropole. 

£h  bien  !  aujourd'hui,  la  totalité  des  cultures 
diverses  dans  les  quatro  colonies  s'élève  à 
160,000  hectares;  d'immenses  terrains  sont  en- 
core à  cultiver  dans  toutes,  et  particulièroment 
à  la  Guyane;  enfin  aujourd'hui,  sur  261,000  tra- 
vailleurs, 70  seulement  sont  affectés  à  la  culture 
du  sucro.  Voilà  des  faits  qui  démontrant  victo- 
rieusement à  çuels  vastes  besoins  nos  colonies 
pourraient  satisfaire  si  la  culture  de  la  canne  à 
sucre  ne  s'y  trouvait  pas  défavorisée  par  l'iné- 
galité, l'iniquité  de  nos  impôts. 

M.  le  ministre  conteste,  quoiq[ue  assee  faible- 
ment, la  vérité  du  prix  nécessaire  aux  produc- 
teurs de  sucre  colonial.  Il  voudrait  infirmer  les 
prix  de  revient  établis  dans  la  mémorable  en- 
quête dirigée  en  1828  avec  tant  d'habileté  par 
M.  le  comte  de  Saint-Cricqk  alors  ministre  du 
commeroe.  M.  le  comte  de  claint-Cricq  ne  s'est 
pas  simplement  contenté  d'assertions  values  et 
sans  preuves;  il  a  voulu  des  comptes  reels  de 
plantation,  de  culture  et  de  mampulations  de 
capitatix,  d'intérêts  et  de  main-d  œuvre;  il  a 
recudlli  ces  précieux  documents  sur  la  déposi- 
tion séparée  des  habitants  les  plus  respectables 
des  quatre  colonies.  Voilà  ce  qu'il  a  vérifié 
comme  faisant  autorité,  plutôt  que  des  alléga- 
tions sans  preuves  avancées  par  des  hommes  qui 
n'avaient  pour  déposer,  ni  l'impartialité  de  la 
position,  m  la  connaissance  des  localités,  ni  l'ex- 
périence des  cultures.  J'insiste  donc  avec  énergie 
pour  que  des  chiffres  admis  comme  démontrés, 
sous  les  ministères  du  comte  de  Saint-Cricq  et  du 
comte  Duchfttel,  ne  soient  pas  tous  et  sans  mo- 
tifs mis  en  doute,  pour  la  simple  commodité  de 
l'argumentation. 

En  1828,  le  prix  nécessaire  était  de  30  francs 
par  100  kilogrammes  de  sucre,  sur  les  marohés 
coloniaux;  et  maintenant  la  bonne  foi  des  co- 
lons ne  réclame  plus  que  25  francs;  mais  c'est 
comme  résultat  a'efforts  inouis  pour  améliorer 
leurs  cultures,  pour  perfectionner  leurs  travaO- 


leurs,  leurs  outils,  leurs  mécaniques.  ICalgié  tou 
ces  progrès,  pour  descendre  à  25  franog,  il  f»it 
que  le  propriétaire  au  lieu  d'environ  8  0/0  qu'il 

Souvait  obtenir  en  1828,  se  réduise  an-deBsou 
e  4  0  /O,  dans  un  pasrs  où  l'argent  ne  peat  s'ob- 
tenir à  moins  qu'à  12  0  /O.  J'ose  le  dire,  cet  èUl 
qu'on  serait  heureux  de  conserver,  ce  serait^dela 
pénurie  sans  ruine,  et  non  pas  de  la  fortune. 
Mais,  hélas  !  on  s'arrange  de  telle  sorte»  qu'on 
rend  impossible  jusqu'à  cette  humble  médio- 
crité. 

M.  le  ministre  ne  voit  qu'un  caprice  du  ha- 
sard dans  l'oscillation  des  prix  du  1«'  janvier 
1837  au  !•'  janvier  1838  :  nen  pourtant,  adon 
moi,  n'est  d'une  explication  plus  fadle  et  pins 
évidente. 

Au  1«'  janvier  et  au  1«'  avril  1837,  les  pnx 
étaient  plus  élevés  à  la  Martinique  ainsi  qn'àk 
Guaddoupe,  et  pourquoif  Parce  que  déjà  La  loi 
de  dégrèvement  annoncée  officiellement  faisait 
sentir,  sous  forme  de  bienfait,  son  influence  anti 
cipée. 

On  discute  cette  loi;  ce  n'est  plus  le  ministre 
qui  l'a  présentée  qui  doit  la  défendre;  le  défen- 
seur la  oat  en  ruine;  il  triomphe,  il  la  lenTene. 
D'une  loi  de  dégrèvement  il  fait  une  loi  d'impôt. 

La  nouveJle  en  parvient  aux  colonies.  Ânssitôt 
le  découragement  gagne  tous  les  esprits;  la  va- 
leur des  produits  tombe  à  des  taux  désastreux; 
la  chute  auro  encore,  et  M.  le  ministre  Y  a  déââiè 
lui-même  avec  une  franchise  qui  l'honoie.  U 
mal,  pour  être  authentique,  n'en  est  pas  mm 
déplorable,  et  loin  d'être  fortuit,  vous  le  Yoya, 
il  est  la  conséquence  inévitable  d'une  législatioa 
sans  impartialité. 

On  vous  a  dit  que  depuis  un  an  la  consomma 
tion  du  sucre  colonial  est  augmentée;  en  mèm« 
temps,  on  avoue  que  la  récolte  du  sucre  de  bette- 
rave était  mauvaise;  mais  le  remplaœmoita'fi 
plique,  et  ce  qui  m'effraie  le  plus,  c'est  qn>s 
présence  d'une  récolte  mauvaise  en  sucre  de  bet- 
terave, et  médiocre  en  sucre  de  canne,  ke  prix  as 
ce  dernier  produit  loin  de  se  relever  s'abaiee^^ 
de  plus  en  plus  au-dessous  du  prix  de  la  prodnc 
tion.  Qui  pourra  répondre  à  ce  fait  inéousable  e^ 
conduantY 

Je  me  hâte  de  q  uitter  cette  polémique  de  mfî 
curiales  et  ces  débats  de  facteurs,  pour  aboîdç 
les  grands  intérêts  qu'on  n'a  pas  encore  enri- 
sages. 

Il  suffirait,  ce  me  semble,  qu'au  nom  d'une  de» 
plus  ^andes,  des  plus  actives  et  des  pins  illni* 
très  cités  dont  la  patrie  s'honore,  4,000  dteveià 
vous  exposent  les  souffrances  de  leur  comment, 
pour  que  vous  preniez  l'expression  de  leurs  jœni 
et  de  leurs  maux  en  grande  et  sérieuse  conâd^* 
tion. 

Un  tel  exercice  du  droit  de  pétition  acquiert 
encore  plus  d'importance,  lorsque  les  msSB  et  U 
pénurie  qu'il  permet  de  faire  vuoir,  auliea  d'ètn 
une  exception  particulière  au  seul  port  d'^^ 
ville,  sont  en  réalité  les  grie&  et  la  pénnrie  àt 
tous  les  ports  et  de  toutes  les  colonies. 

Voilà  pourquoi,  dans  ce  moment,  la  reptésen- 
tation  nationale  est  saisie  des  pétitions  de  Bor 
deaux,  de  Marseille,  de  Nantes,  du  Havre  et  de 

Slusieurs  autres  villes  maritimes,  oui  s'«c>cor 
eut  dans  leurs  doléances  et  dans  l'indicAtio^ 
des  mêmes  moyens  de  salut  pour  leur  commeicf 
et  leur  navigation. 

Permettez-moi,  Messieurs,  de  saisir  la  q^^ 
tion  sous  un  point  de  vue  plus  généxal  enoore^  et 
d'offrir  à  vos  regards  le  tableau  de  la  sitostioii 
périlleuse  où  se  trouvent  le  commeroe  entier  et  U 
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naTigation  du  royaume.  Alors,  je  l'espère,  vous 
sens  frappés  de  rnr^noe  qu'il  y  a  de  saisir  le 
jçroQTârnement  du  roi  des  graves  questions  de 
pniflganoe  nationale  et  de  prospénté  qui  sur- 
giasent  en  foule  lorsqu'on  les  envisage  sous  le 
point  de  vue  élevé  de  l'intérêt  public. 

Four  les  hommes  qui  s'arrêtent  aux  seules 
indications  numériques  sans  pénétrer  au  fond 
des  choses,  rien  n'est  plus  brillant  que  la  pro- 
gresnon  des  ehiffree  exprimant  les  importations 
et  les  exportations  du  commerce  français. 

Total  des  importations  et  des  exportations 
du  eommeree  extérieur  de  la  France, 

Années  1816 724,791,000  fr. 

—  1826 1,126,237,379 

—  1836 1,866,860,116 

Si  la  navigation  française  avait  suivi  le  pro- 
grès indiqué  par  ces  valeurs,  en  vingt  années  seu- 
lement le  nombre  de  nos  navires  marchands  et 
cdui  de  nos  marins  serait  plus  que  doublé;  mais 
iJ  est  loin  d'en  être  ainsi. 

Â  la  seule  audition  de  pareils  résultats,  com- 
ment, dires- vous  à  coup  sûr,  se  former  l'idée  de 
l'appauvrissement  et  de  la  soufErancef 

Il  suffit,  pour  vous  l'expliquer,  de  comparer  la 
proportion  des  valeurs  transportées  par  navires 
français  et  par  navires  étrangers. 

Sur  un  milliard  de  marchandises  supposées 
entrées  ou  sorties  des  ports  de  France, 

Les  navires  étrangers  transportaient  : 

£n  1826,  pour  396  millions; 
£n  1836,  pour  669  millions. 
Et  par  un  mouvement  contraire. 

Les  navires  français  transportaient  : 

£n  1826,  pour  604  millions; 
En  1836,  pour  441  millions. 

Voilà  une  première  expression,  simple,  daire 
frappante  de  l'appauvrissement  de  notre  com- 
merce maritime. 

Oublies  maintenant  l'opulente  illusion  des 
râleurs  que  j'ai  d'abord  énumérées,  et  daignez 
me  suivre  dans  l'examen  du  sort  des  gens  de 
travail,  dont  les  sueurs  procurent  à  la  patrie 
l'échange  et  le  transport  de  ces  richesses. 

Pour  ne  vous  offrir  ^ue  des  résultats  authenti- 
quée, j'ai  voulu  les  puiser  aux  sources  officièUes. 
f'ai  diemandé  les  états  de  recensement  périodi- 
|ue  des  gens  de  mer  dressée  par  l'administration 
le  la  marine  pour  tous  les  ports  du  royaume  : 
tn  voici  lee  résultats. 

Cette  année  même,  au  commencement  de  ce 
rimestre,  le  commerce  de  la  France  avec  l'uni- 
'ers,  nos  grandes  pêches  et  notre  cabotage,  oc- 
upaient  seulement. . .     49,481  hommes. 

La  marine  militaire, 
enant  au  secours  du 
Bste  des  ^na  de  mer, 
D  occupait 19,999  marins  classés. 

Et,  malgré  ce  puis- 
ini  secours,  il  restait 
Q  inactivité 21,481  marins. 

Remarquée,  MM.  les  pairs,  que,  dans  ce  nom- 
re,  on  ne  oomprend  aucun  marin  ayant  plus 
e  50  ans  d'ftge.  Par  conséquent,  sans  compter 
â  vieillards  et  les  infirmes  devenus  invahdes 
u*  Texereioe  de  la  plus  pénûeuse  des  profes- 
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sions,  voilà  21,600  marins  À  qui  leur  profession 
n'offre  pas  aujourd'hui  d'occupation  à  la  mer, 
les  voua  cherchant  d'insuffisants  secours 
dans  une  petite  et  misérable  pêche  improduc- 
tive, consumant  leurs  faibles  épargnes  aussi 
longtemps  qu'elles  durent,  et  tombant  dans 
l'indigence  aussitôt  qu'elles  s'épuisent. 

Ne  croyez  pas.  Messieurs  les  pairs,  que  cette'] 
souffrance  soit  tout  à  fait  particulière  a  l'hiver  : 
le  nombre  moyen  des  navires  sans  emploi,  pen- 
dant toute  l'année  1837,  n'a  pas  été  moindre 
de  2,219  et  celui  des  matelots  en  non-activité 
présente  un  chiffre  de  16,343  hommes. 

n  existe  donc  une  cause  puissante  pour  pro- 
duire une  plaie  si  profonde;  ce  n'est  plus  au 
nom  de  4,000  négociants  plus  ou  moins  opulents, 
plus  ou  moins  gênés  dans  leur  richesse,  mais 
ayant  encore  des  ressources  pour  subsister  dans 
la  gêne;  c'est  au  nom  d'une  misère  plus  vive  et 

S  lus  poignante;  c'est  au  nom  des  21,600  familles 
e  matâots  ^ui  languissent  en  attendant  du 
travail,  et  qu  souffrent  dans  leurs  chaumières 
le  dénuement  des  premiers  besoins  de  l'exis- 
tence. 

Pardonnez-moi  si  ie  plaide  une  aussi  noble 
cause  avec  une  chaleur  dont  le  ne  puis  me 
défendre;  je  n'oublierai  pas,  je  1  espère,  tout  ce 
que  commande  de  réserve  et  de  gravité  la  haute 
dignité  de  la  Chambre  des  pairs;  mais  si  l'on 
pouvait  penser  que  cette  dignité  commande 
l'indifférence  pour  de  semblables  souffrances 
populaires,  un  cri  jD^néral  ferait  retenir  de  noua 
ces  paroles  de  fatalité  :  Malheur  à  la  noble  Cham- 
bre! 

Par  un  ensemble  de  causes  qu'U  serait  trop 
long  d'énumérer  ici,  la  navigation  française  est 
bien  éloignée  d'avoir  suivi  le  progrès  de  la  ri- 
chesse des  échanges.  C'est  l'étranger  bien  plus 
que  nous  qui,  dans  nos  propres  ports,  est  venu 
nous  ravir  l'emploi  de  nos  matelots,  sans  que  le 
gouvernement  ait  songé,  depuis  vingt  ans,  <][u'il 
y  avait  là  danger  pour  notre  marine  et  misère 
pour  nos  marins. 

Occupons-nous  seulement  des  dix  dernières 
années,  pour  lesquelles  nous  avons  des  résultats 
authentiquement  constatée  et  parfaitement 
comparables. 

Si  nous  mettons  en  parallèle  les  années  1826 
et  1836,  nous  trouvons  que  les  valeurs  transpor- 
tées par  navires  étrangers,  commerçant  avec  la 
France,  se  sont  accrues  de  133  0/0,  lorsque  les 
valeurs  transportées  par  navires  français,  com- 
merçant avec  l'étranger,  se  sont  accrues  de 
64  0/0. 

Ainsi,  le  progrès  général  du  commerce  entre 
la  France  et  l'univers  est  plus  que  double  en 
faveur  des  marines  étrangères,  comparativement 
à  la  marine  française. 

Des  résultats  directement  opposés  se  mani- 
festent lorsqu'on  étudie  les  progrès  de  la  navi- 
gation des  grandes  puissances  maritimes,  telles 
que  l'Angleterre  et  les  Etats-Unis. 

Aujourd'hui,  Messieurs  les  pairs,  lorsque  des 
navires  étrangers  emportent  ou  rapportent  un 
milUon  de  tonneaux  de  marchandises.  Voici  la 
part  réservée  aux  navires  nationaux. 


Dans  les  trois  royaumes  britan- 
niques  

Aux  Etats-Unis 

En  France 


2,743,800  tx. 
1,846,600 
624,606 


Nous  aimons  à  nous  fi^;urer  que  si  nous  navi- 
guons sur  une  échelle  bien  plus  restreinte  que 
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ne  foat  no«  principaux  antagoniatett»  nous  le 
faiflons  du  moina  aveo  plttfi  m  prudence  pour 
les  hommes  et  pout  les  ohotoa.  Je  le  croyaîA 
auflBi  iuaqu'À  l'instatit  oii  des  oomptet  offloieLi 
pubUea  par  deux  gouvernements»  celui  de  la 
France  et  celui  des  Etats-Unis,  m*euient  dé*- 
montré  renreur  que  je  partageais  areo  Topi» 
nion  publique. 

Voici  les  résultats  officiels  publiés  pour  1836 1 


Tonnage  totitl 

des  navires 

ekistànis. 


TenMM 
des  naTire» 


Navigation  américaine.  l,988»668tk.  19»ai0tx. 
Navigation    française.      685»01i         16,9d8 

Il  résulte  de  ces  valeuM,  que  pour  100,000  ton» 
neaux  de  Tune  et  de  l'autre  marine»  dans  un  an» 

Les  Américains  en  ont  perdu  par 

nautrage 091  tx. 

Les  Français 2,763 

De  tels  résultats  méritent  les  recherches  et  les 
méditations  les  plus  profondes,  pour  découvrir 
la  cause  d'une  différence  si  grande  et  si  d^lo- 
rable»  puis  pour  trouver  les  moyens  de  la  faire 
cesser. 

Enfin  résumer  dans  un  seul  aperçu  tous  les 
éléments  de  comparaison  de  la  navigation  exté- 
rieure (long  cours»  tant  à  l'étranger  qu'aux  colo- 
nies et  ^andes  pêches),  nous  présentons  le  ta- 
bleau smvant,  dont  les  élémenui  sont  fertiles  en 
conséquences  importantes. 

Slétnéniê  réêviméê  d»  fMHnm^ros  êûBtiriè^  cfes  trois 

prinotfàléê    puiês&noéê    nui^itMê*     (Afiliée 

1836.) 

Équipage  Poids 

Tonnage  mofim       moyen  iraosporiè 

par  pour  mltte  par  homme 

tiâvtre.  narlres.  d*è(tuit>age. 

États-Unis..  198t.  570k.  10,273h.  19t.3d0k. 
Grande  *Bre' 

tagne 172    200  9»668  17     098 

France 108    450  9,066  11     073 

Je  n'ai  pas  voulu  m'arrêter  à  ces  premiers  rap- 
prochements entre  les  navigations  de  la  France 
et  de  ses  deux  redoutables  nvales. 

En  analysant  le  tableau  complet  de  notre  com- 
merce avec  les  autres  nations»  j'en  ai  trouvé 
jusqu'à  quinae  qui  l'emportent  sur  nous  dans 
nos  propres  ports,  soit  pour  les  entrées,  soit  pour 
les  sorties* 

Pour  les  exportations,  tandis  que  nos  bâti- 
ments portent  à  quinse  nations  128»006  ton* 
neaux  de  marchandises,  l'éttanger  prend  dans 
nos  ports  et  porte  à  oes  nations  487»26d  tonneaux 
o'est-à*dire  près  du  quadruple. 

Pour  les  Importations,  tandis  que  nos  bâti- 
ments vont  prendre  ches  onze  nations  étran- 
gères 126,612  tonneaux  de  marchandises,  les 
marines  rivales  vont  prendre  ohes  oes  nations 
et  portent  dans  nos  ports  739,209  tonneaux  de 
marchandises,  c'est-à-dire  six  fois  autant  que 
notre  marine  marchande  ! . . . 

Voici  d'autres  résultats  non  moins  déplora- 
bles. La  capacité  moyenne  des  chargements  en- 
trant dans  nos  ports  et  venant  des  nations  qui 
l'emportent  sur  nous  est  : 

Pour  les  navires  de  ces  nations #     142  tx. 

Pour  les  navires  français.  * 76 


Le  chargement  moyen  est  ainsi  oondsit  t 

Pour  les  navires  des  oase  natioas 
étrangères ^...   Utx. 880 kiL parmahn. 

Pour  les  navires  iran- 
çais «v.kb».»   10      406 

A  présent»  Messieurs  les  paixa»  loin  d*étn 
étonnés  ^ue  Isa  elportatiotts  par  na?ins  û» 
onae  nattons  étrangères  «oient  qnadfupln  éa 
exportations  par  navires  français»  et  les  impor- 
tations sextuples,  étonnons-nous  bien  plutôt 
qu'avec  de  pareils  termes  de  comparsiBoa  les 
transports  deè  prodidts  étrangers  daiifi  nos  porta 
ne  nous  soient  pas  complètement  enlevée  par  let 
nations  rivales. 

Si  nous  restons  dans  Vinertie,  si  nous  ne  cher- 
chons aucun  moven  de  sortie  de  cette  infériorité 
déplorable,  quelle  en  sera  la  conséquence!  Elle 
atteindra  cette  inertie  fatale  pour  frapper  de 
décadence  et  de  mort  la  f<^cé  natale  delaftasce. 

n  y  a  peu  d'années  encore,  une  puissance»  xm 
senlè,  remportait  suï  nous  par  la  nombro  des 
navires  et  la  multitude  de  ses  msrini;  e'était 
la  Grande-Bretagne  avee  Ses  trois  fojatimi» 
insulaires,  ses  Sto  millions  d'hàbitanti  métro 
politains  et  ses  80  miUiotis  de  colons,  de  sujets 
et  de  vassaux  d*outre-mer. 

Aujourd'hui  la  navigation  frft&çaiae  deece&d 
du  deuxième  rang  au  troisième  rang,  et  ^ra  k 
nombre  des  navires  et  pour  le  nombre  des  m&rm;; 
ju^z-en  par  les  résultats  siiivants  que  j'ai  cal 
culés  d'après  les  états  officiels  les  pliKa  récente, 
et  que  je  livre  aux  méditations  les  plus  sérieuse 
de  nos  hommes  d'fitat. 


BâUmewU  de  ffiommèrêê  ûppaHmtM  em  fm 
premières  Pwieeanoee  marUimeê  de  r»ni 
i;ers. 

Par 

Tonbesttx.     ftiiolpages.  hoiDoe. 

Grande-Bretagne..     2,783,761     171,020   16  ti 

Ëtots-Unis 1,883,108     110,000    17 

Franoe. 782,166      72,000   10 

Navirêê  taneêmUe  dam  une  ùnnk 
(1836-36.) 


Grande-Bretagne.. 

États  «^Unis 

France 


Nombre 

dM 
navires. 

1,880 
890 
798 


TonSaSt    moyea^ 
toUl.         M^ 


174,438 

113,627 

45,448 


140  ti. 
67 


Voyez  surtout,  relativement  à  vos  relutioDi 
meroantiles  aveo  les  États-Unis,  oomUes,  ptf  1^ 
triste  effet  de  mauvais  traités  de  oommffoii  m^ 
puissance  prend  sur  vous  ravantacei 

Quand  vous  faites  partir  pour  ms  porto  o« 
l'Union  américaine  37  navires*  elle  en  6Bt«« 
222  dans  les  vôtres;  qUand  elle  voui  nfi^ 
126,343  tonneaux  de  ses  marchtyodises,  sttet'tf- 
range  de  telle  sorte  que  ses  navires  en  tnasfl' 
tent  110,689,  et  les  vôtres  15,654  seulement. 

Et  lorsqu'on  retour  elle  daigne  prendre  di^ 
nos  ports  91,320  ton&eaux  de  marcnaadiiMt.^ 
arrive  à  ce  résultat  que  ses  bâtiments  exi  oharne^^ 
78»677  et  leS  vôtres  1M48«  Telle  est  rotn  par* 
déDlorable.  . 

Kous  voilà  done  desoandiU,  raValéi,  àk^ 
au  troisième  rang,  sans  atoir  fait  anetta^^ 
pour  éviter  la  deeadenoa^  pouf  k  rskaw  ai 
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moiAft  I  Mais»  hélaê  !  ii  nous  ne  sortons  })B8  de 
noiïe  lAtÈtalrgiëi  ai  le  gouverniunènt  ne  prend  pag 
en  main  la  cure  de  cette  plaie,  là  ne  B*anétora 
pas  AOtte  dégradation  dans  rééheUe  des  nations 
commeirçantee.  (if<miiéfH«nl.) 

Dé)à  qninae  pniMflxioeA  remportent  snr  youb 
daaa  nos  propres  ports  :  elles  grandissent  &  Tétivi. 
Des  Etats  qni  naguère  étaient  inconnus  sur  les 
mers  Vt^ent  leur  pavillon  se  mnltiplier»  arboré 
sur  des  navires  qtd  m  montrent  aut  abords  de 
tous  !«•  continents.  La  <  Russie  même,  la  Russie 
dont  <m  of^^t  la  marine  marchande  si  près  de 
renlÉtfiea»  la  Busde  a  l'arantafe  sur  nous  dans  le 
commerflu  outre  nos  ports  et  les  siens  de  la  mer 
Notre)  quand  nous  eipèdions  un  navire  fran- 
çais pont  passer  les  Dardanelles  et  trafiquer  en 
Crimée^  la  Russie  nous  envoie  onse  de  Ses  navires 
dont  los  (Àargemi^nts  surpassent  treiae  fois  le 
chargement  français. 

C'est  donc  en  attendant  la  puissance  navale  qui 
nous  fera  tomber  au  quatrième  rang  que  nous 
dormons  sur  la  pensée  de  nos  prospérités  oom- 
meroiali». 

OseTait^on  nous  dire  que  le  gouvernement  ne 
peut  fiM  pour  le  salut»  pour  la  prospérité  de  ses 
forcée  commerciales  et  maritimesf  que  c'est  aux 
armateurs»  aux  négoeiants»  aux  matelots  à  ga- 
irnef  seuls  iM  victoires  paisibles  de  la  navigation  ! 
J*e&  appelleraîs  à  Fhistoire  des  Etats  voisins  et 
de  nove  pays. 

Qu'éta»  la  inarine  anglaise  lorsque  OomwéU 
la  féconda  par  son  génie,  en  dotant  son  pavs  de 
Taete  de  navigatioht  Ses  navires  marchands  ne 
pouvaient  pas  même  soutenir  la  concurrence 
contre  les  ProvinceS'tJnies  i  c'était  la  Hollande 
qui  devait  quelque  temps  ehoore  l'emporter  par 
le  commerce  et  donner  jusqu'à  des  rois  à  l'em- 
pire britannique.  Mais  voyes  oombien^  en  peu 
d'années,  la  prépondérance  commerciale  a  passé 
du  eftté  de  l'Angleterre  :  c'est  à  la  force  des  lois, 
à  la  ptdssanoe  féconde  des  institutions  qu'il  faut 
attribuer  ce  triomphe.  Un  exemple  seulement 
de  Ténergie  avec  laquelle  la  Ghrande-Bretagne 
prot^fieait,  dès  cette  époque,  sa  marine  et  ses 
doloniee. 

Vêts  le  milieu  du  17®  siècle)  des  planteurs 
métropi^tidbs,  jaloux  des  prospérités  que  les 
colons  aurais  devaient  à  la  culture  du  tabac#  vou- 
lurent importer  cette  culture  en  Angleterre. 
Cramwéli  fit  prohiber  cette  culture  par  un  pre- 
mier acte  du  parlement.  En  1064  il  nomme  des 
commissaires  pour  faire  exécutet  cet  acte  avec 
une  inflexible  ri^eur.  Ce  fut  la  source  des  pros- 
pérités do  la  Virginie  et  d'autres  colonies  an- 
glaiees. 

Après  la  mort  du  protecteur»  le  génie  de  ses  lois 
lui  survit)  et  dans  la  première  session^  après  le 
retour  de  CSiarles  II,  parait  un  nouvel  acte  du 
parlement,  que  je  dois  citer  comme  le  premier 

3ui  slâpaale  la  grande  importance  des  colonies  et 
m  maatatione  d'Angleterre  en  Amérique.  Il 
exptune  «  qu'il  faut  leur  donner  tous  lès  encou- 
ragements due  et  possibles,  non  seulement  parce 
qiT^ee  ont  ajoute  de  vastes  provinces  à  la  cou- 
ronne impériale  d'Angleterre,  mais  aussi  parce 
3U0  la  foroe  et  le  bioi-être  du  royaume  dépen- 
elit  d*eMes  en  grande  partie,  relativement  à 
l'etnploî  d'une  portkm  fort  considérable  de  ses 
navires  et  de  ses  gens  de  mer,  h  l'envoi  de  très 

fondes  quantités  de  produits  métropolitains, 
lA  vente  en  retour  de  plusieurs  matohandises 
coloniales  auparavant  fournies  par  rétr'an|;er. 
En  cmieéquenee,  le  tabac  étant  un  des  prinoi- 
pauj:  inroatttte  de  plusîeaxu  des  plantations  iei 


mentionnées»  il  est  défendu  de  le  planter  en  An* 

geierre  et  dans  l'Irlande,  afln  de  ne  pas  priver 
roi  d'une  part  considérable  de  son  revenu  des 
douanes,  n  (12»  Car.  II»  c.  dé.) 

Voilà  comment  l'Angleterre  a  jeté  les  fonde- 
ments de  sa  grandeur  commerciale  et  maritime. 

En  Franooi  au  temps  même  que  nous  venons 
de  citer,  la  lutte  est  plus  éclatante  et  la  victoire 
plus  soudainement  efficace,  mais  moins  dura- 
ble» parce  qu'elle  était  l'œuvre  des  hommes  plu- 
tôt que  oelfe  des  institutions. 

A  l'époque  de  la  disgrâce  du  surintendant 
Fouquet>  la  France  eût  été  trop  heureuse  d'at- 
teindre à  cette  humble  part  que  nous  obtenons 
aujourd'hui  pour  nos  navires»  d'un  tiers  dans  les 
importations  et  des  deux  cinquièmes  dans  les 
exportatâonsi  Ce  n'était  pas  nous  qui  portions  au 
delà  des  mers  nos  propres  marchandises;  c'était 
encore  moihs  nous  qui  rapportions  les  produits 
de  l'étrahger;  ce  n'était  pas  même  nous  qui  fai- 
sions le  cabotage  dé  port  de  France  en  port  de 
France;  Les  Hollandais  faisaient  tout  en  notre 
lieu  dans  l'Océan,  et  les  Génois  dans  la  Médi- 
terraUée. 

Colbert  parut.  Le  roi,  le  grand  roi  lui  confia  les 
finances,  l'industrie,  le  commerce  de  son 
royaume. 

Eh  bien  !  avant  que  dix  ahS  fussent  éëotilés,  la 
France  avait  deux  marines  :  celle  dU  roi,  qui 
balançait  la  victoire  entre  l'Angleterre  et  la 
Hollande;  celle  du  commerce,  qtd  compta  bien- 
tôt jusqu'à  80,000  gens  de  mer.  Les  colotdes 
fondées  sous  le  patronage  dés  plus  grands  ^éhies, 
BOUS  eâui  des  Coligny,  des  Stuly,  des  AieSdleu; 
les  colonies,  à  travers  l'Immense  Océan,  senti- 
rent Taction  fécondante  du  génie  de  Colbert; 
elles  furent  aimées,  écoutées,  protégées,  et  leUr 
opulence  rapide  rendit  au  ceUtuple  à  là  métrés 
pôle  bienfait  pour  bienfait. 

Sans  remonter  si  loin,  sans  prendre  d'attsài 
grands  exemples,  etaminons  seulement  cé  qUe 
nous  avons  encouragé  d^uis  dit  années. 

Nous  avons  senti  le  besoin  de  favoriser  lés 
grandes  pèchës  de  la  morue  et  de  la  baleine; 
qudques  primes  out  suffl  poUf  obtenir  les  résul- 
tats suivants. 

Kôus  avons  tellement  acèrU  les  produits  de  la 
plus  difflôile  de  toutes  les  pècheë,  de  celle  qui  de- 
mande les  hommes  de  mer  les  plus  consommés, 
que  dès  18âe  nous  rapportions  9MS  tonneaux; 
tandis  qu^en  18^6  hous  obtenious  seulement 
3,880  tonneaux  pour  produit  de  cette  pêche. 

Nous  aurions  obtenu  dé  plus  grands  résultats 
pour  la  pêche  de  la  morue,  si  le  génie  de  la 
France  avait  su  garantir  la  fortune  des  colonies 
du  malheur  qui  les  accable. 

Aussi  voyes»  entre  les  deux  pêches,  coml>ien 
celle  i  qui  ne  porte  presque  rien  aux  colonies 
l'emporte  sur  l'autre  dans  la  rapidité  de  ses  pro- 
grès. 

Progrès  décenntd  du  tannage  des  navifèë  eanêOéfés 
àîapêehe.  (1826  à  1830.) 

Pour  la  pêche  de  la  bfileine,  107  0/0. 
Four  la  pêche  dé  là  morue,  80  0/0. 

Quelques  personnes  ont  prétendu  que  les 
primes  données  à  la  pêche  de  la  morue  étaient 
pour  les  colonies  un  grand  avantage  i  11  laudrâît 
pour  oela  que  la  morue  française,  gr&ce  à  la 
prime,  fût  moins  chère  sur  les  marokés  neutres 
que  la  morue  d'Angleterre  et  des  fitats-&nis  : 
résultats  contredits  par  les  faits. 
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Le  commerce  des  colonieB  immobilisé  depniB 
deux  ans  reste  à  deux  pour  cent  près  au  même 
terme  ,en  attendant  une  diminution  imminente, 
infaillible,  si  le  gouvemement  ne  prend  pas 
quelques  mesures  promptes  et  salutaires  telles 
qu'en  réclame  la  pétition  qui  nous  occupe. 

Je  veiix  rendre  évident  à  tous  les  yeux  le  mal 
qui  va  s'ensuivre  pour  notre  force  navale. 

Lorsqu'on  examine  la  situation  de  la  marine 
commerciale  de  la  France,  on  est  frappé  du  petit 
nombre  qu'elle  présente  de  navires  d'im  fort 
tonnage,  c'est-à-dire  les  plus  avantageux  pour 
l'économie  des  transports  et  les  plus  propres  à 
former  des  matelots  à  des  manœuvres  de  voiles 
comparables  à  celle  des  bâtiments  de  guerre. 

Ainsi,  sur  5,239  navires  de  commerce  exis- 
tant au  1*'  janvier  1837,  il  j  a  seulement  : 

208  navires  ayant  300  tonnes  et  plus, 
676  —        de  200  à  300    tonnes, 

1,261  —        de  100  à  200    tonnes, 

2,491  —        de    30  à  100  tonneaux; 

enfin  10,634  misérables  barques,  décorées  du 
nom  de  navires,  ont  un  tonnage  moyen  de 
8  tonneaux,  c'est-à-dire  le  poids  de  deux  dili- 
gences à  4  chevaux.  Tel  est  notre  matériel  de  na- 
vigation marchande. 

£h  bien,  panni  tous  ces  navires  : 

Ceux  que  le  cabotage  emploie  ont  une  capacité 
moyenne  de  31  tonneaux; 

Ceux  que  le  commerce  avec  l'étranger  emploie 
en  ont  une  de  86  tonneaux; 

Ceux  que  le  commerce  avec  les  colonies  em- 
ploie en  ont  une  de  263  tonneaux. 

N'est-il  pas  évident,  d'après  ces  résultats,  ^ue 
s'il  est  un  genre  de  navigation  pour  lequel  il  faille 
faire  de  grands,  d'importants  sacrifices,  c'est  la 
navigation  colonfale;  èh  bien  I  c'est  celle  qu'on 
dédaiffne,  c'est  celle  qu'on  laisse  stationnaire 

âuand  toutes  les  autres  s'accroissent;  c'est  celle 
ont  la  ruine  s'approche  sans  qu'on  veuille  re- 
connaître ^u'il  faut  prendre  cette  ruine  en  grave 
considération  de  manière  à  la  prévenir  par  des 
mesures  rapides  et  puissantes. 

Des  trois  navigations  que  j'ai  constamment 
mises  en  parallèle,  la  seule  qm  ne  soit  pas  dans 
im  état  d  enfance,  la  seule  ^ui  puisse  soutenir  la 
comparaison  avec  les  mannes  marchandes  les 
plus  avancées,  c'est  notre  navigation  coloniale. 
En  calculant  le  poids  moyen  transporté  sur 
nos  navires  par  chaque  homme  d'éqmpage,  on 
trouve  que  ce  marin  transporte  : 


Tonn. 
8 


Avec  nos  navires  caboteurs. 

Avec  nos  navires  allant  à 
l'étranger   11 

Avec  nos  navires  allant  aux 
colonies 18 


Kilogr. 
079 

430 

982 


Ainsi,  notre  navigation  coloniale  est  la  navi- 
gation modèle,  c'est  le  type  dont  il  faut  rappro- 
cher toutes  les  autres;  eue  seule  jusqu'à  ce  jour 
est  la  vraie,  la  bonne  école  de  la  navigation  de 
lozig  cours  avec  de  forts  bâtiments. 

Quelle  est  donc  la  matière  qui  forme  la  pres- 
que totalité  de  l'objet  des  transports  de  cette 
marinef  c'est  le  8uere,  Supprimes  par  un  moyen 
qufdconque  l'importation  du  sucre,  et  vous 
anéuitûuez  la  navigation  coloniale. 

En  voici  la  preuve  pour  nos  deux  plus  riches 
colonies  (1836); 

Pour  la  Martinique.  Valeur  totale  des  produits 
exportés,  12,711,812  francs. 


I 


Cette  valeur  comprend  en  produits  ucch». 
rins  11,841,747  francs,  c'est-à-aire  pliu  dei  ann 
dowfiàmes. 

Guadeloux>e.  Valeur  totale  des  prodoita  ex- 
portés, 17,782,702  francs. 

Cette  valeur  comprend  en  produits  sacohaiios 
16,311,911  francs,  c  est-à-dire  aussi  pliw(i»(m2^ 
douMmêê. 

Si  vous  réduises  de  12  à  1  les  produit»  colo- 
niaux expédiée  à  la  métropole,  vous  léduiiez 
par  une  conséquence  nécessaire  à  la  même  pro- 
portion exiguë  les  envois  de  produits  français  i 
vos  établissements  d'outre-mer  ;  ainsi  vous  anm 
sacrifié  simultanément  avec  le  commerM  dn 
sucre  un  ma^B^nifique  débouché  pour  vos  produite 
métropolitams  d  a^culture  et  d'industade. 

Mais,  dira-t-on,  je  me  préoccupe  d'un  danger 
imaginaire.  Il  n'y  a  nul  péril  aujourd'hui  pour 
le  sucre  colonial,  et  le  ffouvemement  ne  conçoit 
à  cet  égard  aucune  espèce  de  sollicitude  :  jeTeii 
félicite. 

J'ai  dans  les  mains  un  rapi>ort  fait  très  ré- 
cemment à  M.  le  ministre  des  finances  par  on 
de  ses  directeurs,  pour  lui  déclarer  au'il  n'y  a 
nulle  souifrance  aux  colonies,  et  que  ta  positioD 
de  ces  contrées,  loin  d'être  déplorable  teH  jiu- 
tôt  am^iorée,  ce  sont  les  termes  du  rapport. 

C'est  toujours  la  mtoie  erreur  sur  t'opulence 
inépuisable  des  pays  d'outre-mer,  opulence  doDt 
l'imafie  apparaissait  à  notre  enfance,  au  théâtre, 
sous  MS  traits  de  VHabUatU  de  la  ChêadéUmpe,  qui 
daigne  apparaître  durant  la  pièce  sous  la  forme 
d'un  bourgeois  ordinaire,  et  qui  se  révéla  à  la 
fin  sous  la  forme  de  Plutus,  le  dieu  des  trésors. 

Considérons  d'abord  les  grandes  fortoneb, 
celles  qui  passent  1  million.  D'après  l'état  des 
propriétés  calculées  pour  asseoir  les  droite 
électoraux,  la  Guadeloupe  présente  un  milHon- 
naire  seulement  pour  21,000  habitants.  L'ar- 
rondissement de  Faris  dont  naguère  j'étais  dé- 
puté présente  un  millionnaire  par  6,000  habi- 
tants, c'est-à-dire  quatre  fois  autant  de  mndtt 
fortunes  pour  la  même  population  qu'à  la  Gua- 
deloupe. 

Descendons  maintenant  au  plus  bas  degré  de 
la  movenne  propriété,  jusqu'à  30,000  france  de 
capital  qui  vaudraient  ici  en  biens-fonds  1,000  i 
1,200  flancs  de  revenus  pour  toute  une  famille. 
Sur  127,000  habitants,  on  n'en  compte  que  1,100 
qui  ne  possèdent  pas  moins  <][ue  ce  faible  reyenu 

Laissons  de  côté  les  milhonnaires  et  la  mé- 
diocre propriété;  considérons  le  peuple  entier,  et 
calculons  la  fortune  moyenne  de  la  plus  opuleote 
des  îles.  ^   %^i£r)if^A'  -  "^^  î^ 

D'après  les  derniers  états  officiels  oubliés  par 
la  marine,  la  vente  de  tous  les  produits  de  U 
Guadeloupe  s'élève  à  18,241,451  francs.  Ce  pn 
duit  donne  pour  chaque  habitant  143  francs  ptf 
an,  ce  ^ui  lait  par  jour  la  misérable  somme  de 
39  centimes.  C'est  avec  cette  somme  qa'U  ia^it 
payer  les  contributions  coloniales,  qu'il  fsa^ 
acheter  la  morue  pour  les  travailleurs,  le  vis,  b 
farine  pour  les  maîtres,  les  vêtements  pour  tou& 
les  instruments  aratoires,  les  meubles  et  tous  les 
objets  qui  peuvent  ajouter  au  bien-être  de  l'exiâ- 
tence,  aux  plaisirs  des  sens,  à  la  culture  de  Te»* 

S  rit.  Je  le  demande  avec  confiance  :  «  Est-ce  M 
e  l'opulencet  Si  vous  répondes  oui!  j'ajou- 
terai :  Qu'appelez- vous  de  la  misère t 

Consultez  la  décadence  des  prix  de  la  produc- 
tion ^ui  forme  les  onze  douzièmes  de  la  fortune 
colomale. 

Les  100  kilogrammes  de  suoie  boime  qua- 
trième valaient  au  Havre  à  l'ontrepôt  :  en  1826, 
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107  fir.  50;  en  1829,  94  fr.  60;  en  1832»  90  fr.  60; 
en  1835,  82  fr.  67;  en  1836,  80  fr.  80;  en  1837, 
75  fr.  50;  en  1838,  73  fr.  60. 

Si  de  ces  prix  on  retranche  30  francs  pour  dé- 
neiiBes  de  fret,  de  commissionB,  d'emmagasinage, 
de  coulage»  etc.,  on  trouve  le  prix  de  vente  aux 
Antilles  :  en  1826,  77  francs;  en  1828,  77  fr.  60; 
en  1829,  64  fr.  60;  en  1832,  61  fr.  60;  en  1836, 
52  fr.  67;  en  1638,  60  fr.  80;  en  1837,  45  fr.  60; 
en  1838,  43  fr.  60. 

Dès  1828,  lors  de  Tenquête  exécutée  sous 
l'habile  <Ûrection  de  M.  le  comte  de  Saint-Cricq, 
on  calculait  que  le  prix  nécessaire  pour  couvrir 
toutes  les  dépenses  et  donner  au  propriétaire  une 
juste  rémunération,  s'élevait  de  30  à  31  francs 
les  50  kilogrammes  sans  y  comprendre  cepen- 
dant la  réparation  des  désastres  extraordinai- 
res, tels  qu'en  produisent  d'époque  en  époque 
les  ouragans  sous  le  climat  des  tropiques. 

Dès  1832,  les  prix  descendaient  a  cette  limite 
pour  s'abaisser* bientôt  beaucoup  au-dessous. 

Aujourd'hui,  grâces  au  progrès  de  la  culture, 
à  l'emuloi  de  moyens  plus  économiques,  et  sur- 
tout à  la  réduction  du  revenu  que  les  colons  s'es- 
timeraient trop  heureux  si  l'on  pouvait  le  leur 
Sarantir  à  4  0 yO  du  capital,  ils  se  contenteraient 
e  50  francs  les  100  kilogrammes  pour  le  prix 
moyen  d'une  récolte  ordinaire. 

Voici  maintenant  quels  ont  été,  depuis  la 
fin  de  1836,  les  prix  publiés  officiellement  à  la 
Martinique  pour  servir  de  régulateur  aux  droits 
de  sortie  des  produits  coloniaux. 

Prix  réguUUewr  de  100  kU.  de  sucre  brut  à  la 
Martinique  (1837). 

Prix 
moyens. 

Janvier  1837 46  à  66  61  fr. 

Avril  42  à  64  47 

Juillet 36  à  46  42 

Octobre 34  à  46  40 

Janvier  1838 41 

Ici,  vous  voyez  clairement  les  effets  de  la  loi 
votée  vers  la  fin  du  2«  trimestre,  ^ui  n'a  pu  faire 
sentir  ses  effets  dans  les  colonies  qu'i^rès  le 
l^^  juiDet  :  le  prix  des  100  kilogrammes  descend 
en  six  mois  de  66  à  41  francs,  et  cela  dans  une 
année  où  la  récolte  avait  été  médiocre.  Il  en  ré- 
sulte que  depuis  plus  de  six  mois  la  vente  des 
sucres  est  tombée  de  beaucoup  au-dessous  du 
prix  nécessaire  à  la  continuation  des  cultures. 

Cette  chute  a  déjà  produit  des  ruines  déplo- 
rables; des  faillites  ont  jeté  le  désordre  et  l'effroi 
sur  nos  marchés  des  Antilles.  Voilà  des  faits  at- 
testés par  tous  les  ports  de  mer  de  la  métropole 
en  relations  d'affaires  avec  vos  colonies,  (aen- 

En  rtenmé  :  c'est  dans  l'intérêt  de  là-puissance 
navale  et  mflitaire  de  la  France,  c'est  dans  l'in- 
térêt universel  du  commerce  de  la  métropole, 
c'est  dans  l'intérêt  spécial,  non  pas  seulement  de 
quatre  colonies,  mais  de  vingt-quatre  départe- 
ments maritimes;  c'est  dans  celui  des  armateurs, 
des  négociants,  des  entrepositaires,  des  marins, 
des  ouvriers  de  navire  et  du  peuple  entier  qu'ils 
contribuient  à  faire  vivre;  c'est  au  nom  d'un  si 
grand  nombre  d'hommes  laborieux,  courageux 
et  souffrants  que  je  réclame  le  puissant  intérêt 
de  la  Chambre,  et  les  secours  aussi  prompts 
qu'eifioacea  des  ministres  auxquels  je  demande 
que  soit  renvoyée  la  pétition  du  commerce  de 
Bordeaux.  {Trù  bien!  Aux  voix!  aux  voix!) 

Messieurs  les  pairs,  lorsque  quatre  miUe  ci- 


toyens d'une  grande  ville  maritime  tournent 
vers  vous  leurs  supplications,  lorsqu'ils  s'adres- 
sent aux  p^res  de  la  patrie  pour  y  trouver  bonté 
paternelle,  équité  souveraine  et  lumières  supé- 
rieures, il  ne  sera  pas  dit  que  leur  attente  soit 
déçue.  Vous  apprendrez  au  peuple  à  recourir  à  la 
pairie  dans  sa  détresse,  pour  bénir  vos  bienfaits, 
en  éprouvant  les  effets  d'un  intérêt  tntélaire. 
(AasenHment  général.) 

M.  le  eonte  d'Argent.  Je  demande  seu- 
lement deux  minutes. 

L'affaire  me  paraît  très  importante,  et  je  se- 
rais fâché  que  la  Chambre,  en  quelque  petit 
nombre  qu'elle  se  trouve  réduite,  vot&t  sous 
l'impression  du  discours  qu'elle  vient  d'enten- 
dre. 

J'avoue  que  je  suis  complètement  pour  Tor- 
dre du  jour.  Lorsque  j'ai  entendu  les  conclu- 
sions de  la  commission,  voici  la  demande  que  je 
me  suis  faite  à  moi-même  :  Tannée  dernière, 
après  i|n  long  débat,  après  un  mûr  examen,  la 
Chambre  a  voté  une  loi  de  transaction  entre 
deux  intérêts  très  importants,  et  qui  excitaient 
vivement  notre  sollicitude. 

Cette  loi  de  transaction  a  mécontenté  les  deux 
parties,  comme  cela  arrive  toujours.  L'un  de  ces 
mtérêts  réclame  aujourd'hui,  et  Ton  nous  de- 
mande de  renvoyer  cette  pétition  au  gouverne- 
ment. Si  on  la  renvoie,  qu'arrivera-t-Uf  L'intérêt 
opposé  réclamera  à  son  tour;  et  à  Tinstant  vous 
aurez  une  pétition  des  manufacturiers  de  sucre 
indigène;  éîle  sera  signée  par  6  ou  8,000  indivi- 
dus, bien  qu'il  n'y  ait  pas  6  ou  8,000  fabricants 
de  sucre  indigène,  de  même  qu'il  n'y  a  pas  3  ou 
4,000  armateurs  à  Bordeaux.  £h  bien  !  cette  pé- 
tition nous  arrivera;  qu'en  ferons-nous f  La 
renverrons-nous  aussi  au  gouvemementf  Sans 
doute.  Par  notre  premier  renvoi,  qui  demande 
la  révocation  de  la  loi  rendue  Tannée  dernière» 
nous  prouverions  que  nous  n'avons  pas  confiance 
dans  cette  même  loi,  que  nous  l'avons  votée  lé- 
gèrement, et  que,  bien  qu'elle  ne  soit  pas  encore 
arrivée  à  exécution,  il  y  a  lieu  de  la  réformer; 

{)ar  le  second  renvoi,  nous  recommanderons  de 
a  maintenir  :  de  t^e  sorte  que,  dans  l'espace 
de  quinze  jours,  nous  aurons  recommandé  au 
gouvernement  le  pour  et  le  contre.  Je  ne  sais 

Sas  jusqu'à  quel  point  la  considération  de  la 
hambre  y  gagnerait. 

Mais  ce  renvoi,  qui  ne  peut  avoir  aucun  effet, 
produira  un  très  grand  mal,  et  le  voici;  c'est 
celui  d'exciter  des  espérances  qui  ne  peuvent  pas 
être  réalisées.  Vous  aurez  donné  aux  colons  un 
espoir  que  je  défie  les  Chambres  et  le  ministère 
de  mettre  à  exécution;  vous  allez  peut-être  pro- 
voquer des  spéculations  imnrudentes  et  dont  ou 
aura  ensi:dte  a  se  repentir;  a'un  autre  côté,  vous 
allez  répandre  chez  les  fabricants  de  sucre  indi- 
gène une  inquiétude  qui  pourrait  provoquer  la 
ruine  de  quelques-uns  de  leurs  établissements.  Il 
y  aurait  encore  un  plus  mauvais  effet  :  ce  serait 
de  montrer  au  pays  qu'il  n'y  a  rien  de  stable  en 
France,  que  Ton  fait  et  dé&it  les  lois  avec  une 
incroyable  légèreté,  et  aue  personne  ne  peut 
compter  sur  &  résultat  au  vote  des  Chambres 
sanctionné  par  la  Couronne. 

Mais  il  y  a  encore  une  raison  plus  forte  pour 
rejeter  la  pétition,  c'est  l'intérêt  des  colonies 
elles-mêmes;  c'est  dans  leur  intérêt  que  j'en  de- 
mande le  rejet.  Qu'avons-nous  reconnu  1  an  der- 
nier, après  avoir  examiné  attentivement  la  situa- 
tion des  colonies  et  celle  de  Tindustrie  du  sucre 
indigènet  c'est  que  les  colonies  se  trouvaient  pla- 
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oéeft  dABS  raltomatiye  de  subir  un  millaise  pas- 
sager pour  arriver  un  peu  plus  tard  à  un  état  de 
sécurité»  ou  de  reoevoir  un  soulaMnent  mo- 
mentané sous  la  condition  d'être  ru&ées  un  peu 
plus  tsrd  par  la  ooncurrenoe  du  sucre  indigène* 

£n  eflett  quelle  est  la  oondition  de  salut  pour 
les  c^tdest  o*est  l'impôt  établi  sur  le  suore  mdi- 
gène,  impôt  qui  suocessÎTemeiit  pourra  être 
élevé  de  manière  à  mettre  de  niveau  les  delii 
industries.  Mais  en  adoptant  la  loi  de  1837, 
qu*at-oii  promis  à  l'industrie  dtt  stlcré  indi- 
gène! de  ne  la  frapper  dans  les  premières  années 
que  d'un  impôt  de  10  à  15  francs,  et  de  main- 
teniï  pendant  le  même  temps  le  droit  Actuel  sur 
le  su<*e  d^s  colonies.  Mais  si,  aujourd'hui,  vous 
dégrevez  le  sucre  colonial,  vous  ne  pouvez,  sans 
une  souveraine  injustice,  maintenir  l'impôt  sur 
le  sucre  indisène.  Cet  impôt  aboli,  les  colonies 
ne  s^aitot-eues  pas  oondamnéee,  un  peu  plus 
tôt,  tin  peu  plus  tard,  à  une  ruine  certaine, 
puisque  certaines  fabriques  produisent  à  des  con- 
ditions aussi  avantageuses  f  Quand  bien  môme 
des  dégrèvements  succesaiis  fêtaient  dispataître 
tout  itApôt,  les  oolonies  n'en  péfitaient  pas 
moins,  puisqu'elles  auraient  à  supporter  en  sus 
les  frais  de  transport. 

Ainsi,  bien  que  les  colonies  doivent  éprouver 
passagèrement  un  malaise,  cependant  c^est  une 
chose  immense  pour  elles,  c'est  leur  condition  de 
salut  que  l'établissement  de  l'impôt  sur  le  sucre 
indigène;  sAUs  eet  impôt,  quelque  chose  qu'on 
fasse  en  faveur  des  colonies,  on  n'emi)êchera  pas 
qu'eues  soient  tôt  ou  tard  anéanties,  et  avec 
eues  Ces  intérêts  de  la  navigation  dont  mon  ho- 
norable ami  M.  Charles  Dupin  vous  parlait  tout 
à  l'heute  avee  tant  de  talent. 

Du  reste,  depuis  l'année  dernière,  la  loi  qui  a 
été  Rendue  a  déjà  produit  un  effet  très  remar- 
quable dans  l'intérêt  des  colonies,  et  cet  intérêt 
le  Voici  :  c'est  qu^elle  a  arrêté  l'essor  prodigieux 
du  éUére  indigène. 

Le  sucre  indigène  de  26  millions  de  kilo- 
grammes, en  1835,  a  sauté  à  36,  puis  à  50  mil- 
lions. Aussitôt  la  loi  rendue  la  progression  s'est 
arrêtée;  car  la  récolte  de  l'année  dernière  n'a  pas 
été  plus  considérable  que  oelle  des  années  pré- 
cédentes. Des  établissements  se  sont  fermés;  le 
pnx  du  sucre  indigène  a  haussé  d'environ  8  fr. 
par  100  kilogrammes. 

Ainsi.  Messiemrs,  vous  vojes  que,  par  le  fait 
même  de  la  loi,  le  prix  du  sucre  a  monté  avant 
même  que  l'impôt  fût  établi 

On  dit  que  les  oolonies  sont  dans  Un  grand 
état  de  souffranoe.  Je  ne  le  nie  pas,  mais  je  orois 

âue  cet  état  est  exagéré,  et  j'en  tire  la  preuve 
ans  les  développements  que  M.  le  ministre  des 
finances  vous  a  présentés  avec  tant  de  lucidité. 
Les  prix  ont^ils  baisséf  Oui,  d'après  les  pHx 
officiais  qui  m'ont  été  oommunioués,  et  qui,  Il 
faut  le  savoir,  sont  toujours  établis  un  peu  bas. 
Maïs  il  faut  remarquer  qu'au  commencement 
de  l'année  dernière,  au  moment  où  nous  discu- 
tions oette  matière  et  où  il  s'élevait  des  plaintes, 
dont  l'honorable  M.  Oautief  était  l'organe,  les 
ool6ns  faisaient  de  très  grands  bénéfices.  Je  ne 
retrouve  plus  les  chiffires)  mais  ce  que- je  puis 
dire,  c'est  qu'au  mois  de  janvier  le  sucfe  était,  à 
la  Martinique  et  à  là  Quadeloupe,  à  68  francs, 
tandis  q^ue»  d'après  leë  oalculs  des  colons  eux- 
mêmes,  il  n'aurait  dû  être  qu'à  50  frands.  Ainsi, 
l'on  disait  qu«  ks  oolonies  étaient  ruinées,  tan- 
dis que  les  oolona  Réalisaient  des  bénéfices  consi- 
dérableè.  O  est  vrai  qUe  plus  tard,  daUs  une  co- 


lonie» le  sucîe'est  retombé  à  41  ftênos,  et  43  daat 
l'autre.  Mais  no  voit-on  pas  tous  leb  Jouis  de  pa- 
reilles variations  dans  téUte  espèee  de  som- 
merce»  dans  le  oommeroe  des  via»  et  esllâ  des 
blés»  par  ezemplef 

Cette  vatiation  disparaib^a  d'àiSeaM  par  U 
mise  en  pratique  de  la  loi  votée  l'amiée  der- 
nière. 

A  l^égard  de  cette  loi,  l'honorable  M.  Du^  ^ 
dit:  «Mais  c'est  bien  extraordinaire;  on  avait 
proposé  d'abord  un  dégrèvement,  et  ce  dé^ve- 
ment  s'est  changé  ensuite  en  impôt.  »  Meestedra, 
ceci  est  la  plus  forte  preuve  dé  rindispensable  né- 
nécessité  de  l'impôt.  Comment,  un  dégrèvement, 
mesure  si  populaire  de  sa  nature,  est  présenté 
aux  Chambres  avec  toute  l'autorité  du  gouver- 
nement, et  les  Chambres,  après  mûr  examen, 
ont  recours  à  l'impôt,  mesure  toujours  impo- 
pulaire, mais  quelquefois  indispensable  !  Quàle 
meilleurs  preuve  peut-on  administrer  oue  le  dé- 
grèvement était  aangereux  et  l'impôt  Indispoi- 
sablef 

Je  pourrais  prolonger  ces  observations  f  mais 
je  crois  en  avour  aoooa  dit  pour  vous  démonter 
que  vous  ne  pouves  revenir  sur  votre  dédsion 
sans  vous  démentir,  et  sans  porter  j^réjudioe  aux 
intérêts  du  commeroe,  et  de  la  manne  et  des  co- 
lonies. {Au9  vùiMÎ  cbvuc  voix!) 

PluêieUfê  paire  :  Il  faut  remettre  la  diacrnsslon 
âdeniain... 

M.  le  Président.  On  demande  la  discussion 
à  demain  I  je  vais  la  mettre  aux  voix. 

M.  le  Yleooile  llali#ii«liage.  Ce  n'eat  pas 
dans  les  usafles  de  la  Chambre.  Je  me  rappeUe 
qu'un  jour  j^ivaiB  fait  une  observation  sur  une 
pétition  relative  à  la  Légion  d'honneur  ;  M.  le 
maréchal  Bouit  demanda  à  me  répondM  à  la 
proehaine  déanoe^  M.  le  chancelier  fit  ^baerver 

âue  la  réponse  devait  avoir  lieu  séance  tenante. 
[a  position  de  membre  de  la  minorité  me  com- 
mande de  rappeler  la  Chanabre  au  respeet  de  son 
règlement  et  de  ses  usages. 

Fluêieufg  pairs  :  A  la  Chambre  des  députés  d« 
pétitions  ont  été  discutées  pendant  j^lusteois 
jours  de  suite.  Celle  de  M.  de  Moniîlosier  durs 
trois  jours. 

M.  le  fréaidetlt.  Audun  arttdle  dti  règle- 
ment ne  s'oppose  à  la  remise  au  lendemain  de  U 
discussion  d'une  pétition.  {Mufqiàéê  fénétalu 
d'oëSêntifMnt,) 

(La  disctisaiôn  Mt  r^miM  à  demalti.) 

(La  séance  est  levée  à  5  heures  et  1  /2.) 

Oràfê  du  jour  du  tendreât  SO  iMti  1U8. 

A  une  heure,  séance  publique. 

1^  Suite  de  la  discussion  sur  la  pétition  des 
habitants  de  Bordeaux  relative  aux  aucrea  oolo- 
niaux. 

^  Suite  du  rapport  du  temité  des  pétitions^ 


rCllambr*  dei  Députés.]  RÈGfVË  DK  LOUtS-PHILIPPB.  \Vè  mnH  1898.] 


2»9 


CHAMBRE  DEB  DÉPUTES. 


i»AÉS£DÊKCS  DS  M.  BtT^IN. 


Séameê  eu  jwkuU  29  mon  1638. 

La  Béaafte  ait  euyerte  à  1  heurô  1  /B« 
Le  jfiriMèt-'^erbftL  de  !«  séaUoe  du  meroredi 
28  maM  est  lit  et  addpté^ 

(La  Béa&ce  reste  gtiBpendue»  la  Chambte  n'é- 
tant paa  en  nombre. 

DlBHAllDB  D'ÂPFBL  HOBUNAL. 

M.  Pétot.*  Il  eet  bientôt  deux  henres;  je  de<^ 
mande  l'appel  nominal  ou  le  commenoement  de 
la  disonadon. 

M.  te  Préaljlclit.  Il  n'y  a  personne  at^  bu- 
reau pour  faire  rappel  nominal.  {On  rit.) 

M.  Félix  Real»  êwriîairB,  Pardon,  M.  le 
Piésidani,  lAe  rméi  ! 

M.  L«lor^ii4»  A*Idl«vllli!.  Si  l*on  tait  l'appel 
nominal.  Je  dgnalerai  à  la  Chambre  une  écono- 
mie d^impreaâon  à  faire  :  ôe  serait,  d'insérer 
cette  fois  au  M^nUéut  les  noms  des  députés  pré- 
sents an  lièu  de  la  Hâte  de  ceujt  qui  nd  répon- 
dront paa.  (On  Ht.) 

(L'incident  n'a  pas  de  suite*) 

ÔmtE  t)B  tA  DlàCUàSIOK  DU  pfeortBt 
DE  LOI  SXJB  LES  FAILLITES  ET  BANQUEnOUtES. 

{8uUe  dé  lu  diiCUisiùn  de  Vû/riMe  441  du  Code 
dé  609hiMreè,) 

M.  le  Président.  L^ordfe  du  jour  est  la 
iuiU  â$  b»  dieiMêgion  du  pf&jét  de  loi  êùr  tes  faU- 
lîtêê. 

La  délibération  reste  toujours  dans  les  termes 
où  elle  B*eet  engagée  hier. 

La  parole  est  à  M.  de  Golbéry. 

M.  du  GelMrjr.  Messieurs»  hier  l'honorable 
IL  Teste»  ameo  oette  supériorité  de  science»  avec 
oette  éloquenoe  que  nous  lui  connaissons»  à  dé« 
fendu  le  principe  de  la  nullité  absolue  des  actes; 
il  a  démontré  a  la  Chambre  dans  quelle  voie  les 
innoTationB  qu'on  lui  propose  xmuiraieat  nous 
engager;  il  a  établi  qu'il  ne  s'agissait  de  lien 
moins  que  de  l'abi^gation  du  principe  prooliimé 
par  l'ordôiinanoe  de  1702»  par  le  Code  de  oom- 
merce  lui-même  et  par  la  jurisprudence  qui  a 
feuiTi  et  interprété  eê  oodei  cependant  d'umver- 
•ellsa  réolaknatio&s  demandent  que  la  législation» 
an  lieu  d'êtf  e  amoUiê^  selon  son  expression,  soit 
tendue  jfLuB  sévère  earers  la  fraude. 

J'arais  pladé»  quant  à  moi»  le  terrain  de  la  dis- 
euasion  sur  un  autre  terrain  t  j'avais  défendu  oe 
principe»  que  les  nullités  sont  le  résultat  néoeé- 
sairé  de  rineapattité  du  failli»  de  l'incapacité 
oomfiieroiale  dailB  laquelle  il  se  trouve  -plaoé  par 
le  fait  ÛA  jugement  qui  reconnaît  l'eldstenoe  de 
la  faillite.  Nos  adTetsaires  né  m'ont  pas  suivi  sur 
ee  tecraîn;  je  Suis  dono  forcé  de  les  attaquer  sur 
celui  qm'fla  ont  ohoiai  peur  j  oonooitrer  la  dis- 


Or»  ila  n'ght  diseuté  la  question  que  soUs  le 
rapport  da  la  bonne  ou  de  la  mauvaise  foi  des 


personnes  (|Ui  èoUtraoteUt  avec  le  failli;  il  me 
sera  très  fiàle»  même  en  acceptant  la  question 
ainsi  posée»  de  prouver  combien  ik  ont  erré.  £t 
d'abord  le  prinâpe  de  la  bonne  foi  n'est  pas  éta- 
bli au  profit  du  failli  ;  car  le  projet  lui-même» 
celui  qu'il  s'agit  d'adopter,  le  présume  de  mau- 
vaise foi.  n  ne  s'agit  donc  que  de  la  bonne  foi  des 
créanders.  Sur  ee  point,  je  cffois  que  nous 
sommes  tous  d'accord. 

£h  bien  !  le  créancier  qui  a  contracté  de  bonne 
foi  avec  le  failli»  qui»  de  bonne  foi  encore,  a 
reçu  un  paiement»  peut-il  demander  qu'on  le 
place  dans  une  position  plus  favorable  que  celle 
de  tous  les  autres  créaneiers,  dont  les  prétentions 
composent  le  passif  de  la  massel  Évidemment 
non;  il  n'a  été  que  plus  diligent;  mais  quant  à 
la  bonne  foi^  elle  est  identiquement  la  même.  Il  a 
cherché  à  se  faire  payer,  il  a  obtenu  la  préférence 
du  failli  qui  ne  paie  pas  Iss  autres  créandttrs. 
Voilà  tout  ! 

Que  faites-vous  en  déclarant  lé  paiement.fait 
de  bonne  foi  valable?  Vous  consacrez  la  préfé- 
rence accordée  par  le  failli,  préférence  souvent 
fondée  sur  un  pur  caprice,  ou  même  sur  un 
motif  peu  honorable.  Celui  qui  a  reçu  a  reçu  de 
bonne  foit  soit  !  mais  la  masse  entière,  tous  les 
créanciers  qui  verront  diminuer  leur  dividende 
par  le  fait  même  de  ce  paiement,  ne  sont-ils  pas 
aussi  dignes  d'intérêt? 

Les  orateurs  qui  se  sont  succédé  à  cette  tri- 
bune se  sont  préoccupés  d'une  seule  considéra*' 
tion,  celle  de  l'inconvénient  de  faire  rapporter. 

11  y  a  injustice  à  leurs  yeux  à  redemander  à 
celui  qui  a  perçu  de  bonne  foi  le  rapport  de 
sommes  qu'il  a  peut-être  déjà  employées.  Mais 
si  nous  avions  pour  lui  tant  de  commisération, 
pourquoi  n'en  aurions-nous  pas  aussi  pour  les 
créanciers  qui  n'ont  pour  toute  garantie  que  la 
masse!  Leur  bonne  foi  est  égale,  seulement  ils 
ont  ignoré  qu'il  était  Urgent  de  se  faire  paye*» 
C'est  au  détriment  de  ces  créanciers  moins  bien 
informés  que  vous  consacres  la  validité  du  paie- 
ment qui  a  été  fait  par  préférence  par  le  failli. 
C'est  déjà  souâ  iJe  rapport  un  très  mauvais  sys- 
tème, mais  le  vais  plus  loin.  Avec  l'innotation 
que  vous  allez  adopti^»  IM  créanciers  présents 
seront  toujours  favorisés»  et  lés  oréancieni  ab- 
sents seront  toujours  spoliéS;  Il  fest  évident  que 
tous  les  créanciers  présents  au  ohel-lieu,  j'ap- 
pelle ainsi  le  lieu  du  domidle  du  failli,  se  préoipi- 
teront  su*  son  ooibe-fort  et  se  feront  distribuer 
les  espèces  ou  valeurs  qui  sont  en  sa  puissanoe. 
Leur  opposereS'VoUs  la  maùVaiso  foi?  Assuré- 
ment ils  vous  répondront  qu'ils  n'ont  peTçtt  que 
ce  qui  leur  est  dû.  Les  créanciers  absents  seront 
donc  toujours  victimes  des  créanciers  présents 
qui,  au  lieu  de  faire  déclarer  la  faillite  pour  ni- 
veler la  position  de  toUS,  Se  créeront  un  privi- 
lège de  fait,  profiteront  d'une  préférence  qu'Us 
auront  arrachée  au  failli,  lequel  les  satisfrae  daUs 
l'espoir  de  traîner  plus  longtemps  son  eiistenoe. 
Voilà  dono  Un  système  exo^siVemeUt  dangereux. 

Pour  derhière  considération  je  dirai  i 

Dans  la  loi  même  que  nous  faisons,  U  est  établi» 
avec  raison,  que  l'hypothèque  ne  pourra  être 
conférée  pour  une  dette  antérieureUient  ooa- 


Étrange  contradiction. 

C'est  pour  obvier  à  de  pareilé  résultats  que 
j'avais  proposé  un  amendement  qui  eonsistait 
dans  l'introduction  du  mot  'Mhi/tè  dans  l'arn- 
de  441.  La  Chambre  a  eompite  la  "portée  de  oet 
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amendement;  toutefois  je  lui  ferai  remarquer 

âue  ai  elle  ne  l'adoptait  pas  et  qu'elle  laiasât  la  loi 
ans  l'état  oii  elle  eat,  u  en  râulterait  une  con- 
séquence fâcheuse,  Tabsenoe  de  tout  caractère 
défini  par  la  loi.  Ainsi,  à  ceux  qui  ne  veulent  pas 
du  mot  noioire,  je  dirai  :  Vous  aviez  un  Code 
de  commerce,  ce  Code  de  commerce  fixait  les 
caractères  de  la  faillite;  on  la  reconnaissait  à 
la  fermeture  des  magasins,  à  la  retraite  du  com- 
merçant; on  la  reconnaissait  encore  à  tous  les 
actes  constatant  le  refus  ou  l'impossibilité  de 
paver;  vous  aviez  donc  des  conditions  tracées  par 
le  législateur.  Eh  bien  !  vous  les  aurez  retran- 
chées de  la  loi.  Dans  les  contestations  entre  par- 
ticuliers, on  soutiendra  qu'il  j  avait  une  raison 
de  le  faire,  que  le  retranonement  a  été  fait  avec 
intention,  et  qu'il  n'y  a  plus  aucime  rè^le  d'après 
laquelle  le  juge  doive  se  déterminer;  il  statuera 
d'après  son  bon  plaisir;  vous  aurez  des  reports 
de  faillite  à  des  époqes  démesurément  éloi- 
gnées. J'aimerais  beaucoup  mieux  qu'on  réin- 
troduisît dans  la  loi  nouvelle  les  définitions 
données  par  le  Code  de  commerce  sans  rien  pré- 
juger quant  à  présent  sur  la  nullité  des  actes; 
au  moins  ces  définitions  donneraient  à  la  société 
des  garanties  que  le  projet  ne  renferme  nulle- 
ment. 

M.  Billault.  Messieurs,  la  question  qui  nous 
occupe  depuis  hier  me  semble  devoir  être  préci- 
sée pour  arriver  à  un  résultat. 

La  Chambre  a  dû  remarquer  qu'au-dessus  des 
amendements  qui  se  croisent,  s'élève  un  prin- 
cipe général  qui  a  présidé  à  leur  rédaction,  et  se 
trouve  en  opposition  complète  avec  le  système 
de  la  commission. 

U  faut  donc  opter  entre  les  deux  principes  en 
présence,  et  le  vote  qui  interviendra,  soit  sur  un 
amendement,  soit  sur  un  autre,  aura  pour  ré- 
sultat de  consacrer  l'un  ou  l'autre  principe. 

Dans  cet  état  de  choses,  il  devient  indispensa* 
ble  de  mettre  en  présence  les  deux  principes 
opposés,  et  de  bien  comprendre  quel  sera,  dans 
la  praUque,  et  j'insiste  sur  ce  mot,  la  portée  de 
chacun  d'eux. 

Le  système  des  adversaires  de  la  proposition 
consacre  les  nullités  de  tous  les  actes  postérieurs 
à  l'époque  où  l'ouverture  de  la  faillite  aura  été 
fixée,  soit  qu'on  admette  ou  non  la  faculté  d'une 
fixation  rétroactive.  Le  principe  de  la  commis- 
sion, au  contraire,  est  celui-ci  à  partir  du  juge- 
ment déclaratif  de  faillite,  tous  les  autres  seront 
nuls;  mais,  pour  le  temps  intermédiaire  qui  se 
serait  écoule  entre  fe  fait  réel  de  cessation  de 
paiement  et  le  dessaisissement  officiel  qui  se 
sera  effectué  par  jugement,  il  existe  une  sorte 
de  position  mixte,  commandant  un  système 
mixte  aussi,  et  qui,  moins  infiexible  que  le  prin- 
cipe de  nullité  de  plein  droit,  fasse  acception 
de  chaque  fait  et  des  circonstances  de  bonne  ou 
mauvaise  foi  qui  l'ont  accompagnée. 

Telles  sont.  Messieurs,  les  deux  doctrines  en 
présence,  et  entre  lesqudles  îl  vous  faudra  choi- 
sir.) 

Pour  bien  préciser  les  débats,  permettez-moi 
de  m'arrôter  surtout  aux  considérations  présen- 
tées par  l'orateur,  dont  le  talent,  dans  la  séance 
d'hier,  m'a  paru  faire  le  plus  d'effet  sur  la  Cham- 
bre :  l'honorable  M.  Teste  a  singulièrement 
agrandi  le  débat,  en  le  reportant  à  un  point  de 
vue  dont  la  hauteur  me  semble  éminemment 
pofiementoîftf,  et  je  me  sers  à  dessein  de  ce 
mot  par  opposition  à  ce  caractère  trop  exclu- 
sivement judiciaire  que,  dans  les  maâères  de 


droit  spécial,  nous  sommes  si  facilement  endiiu 
à  donner  à  la  discussion.  Je  tâcherai,  Messieun, 
de  conserver  au  débat  cette  forme  d'ugomen- 
tation  générale,  et  de  ne  présenter  à  la  Cnambre 
que  des  considérations  de  nature  à  être  accep- 
tées par  tous  les  esprits. 

Deux  mots  d'abord  sur  un  de  ces  mouvements 
d'énergique  parole  qui,  à  la  séance  d'hier,  toqb 
ont  le  plus  émus. 

Certes,  je  m'associe  de  toutes  les  facultés  de 
mon  âme  à  la  réprobation  formulée  à  cette  tri- 
bune contre  la  démoralisation  industrielle  dont 
nous  voyons  chaque  jour  le  déplorable  progrès. 
Qu'au  moment  ou  les  progrès  de  notre  industrie 
ont  le  plus  besoin  des  développements  du  crédit 
et  de  l'association,  on  flétrisse  avec  indiçiation 
cette  fièvre  coupable  oui  menace  de  tanr  à  ss 
source  la  vie  industrielle,  la  Chambre,  le  pays 
y  applaudiront;  mais  ces  considérations  se  rat- 
tacnaient-elles  véritablement  à  la  question  que 
nous  discutons f  nullement;  car  il  y  a  dans  la  loi 
un  article  qui  punit  comme  banqueroutier  le 
négociant  qui  aurait  englouti  dans  des  spécu- 
lations de  bourse  les  capitaux  dont  il  devait  faire 
un  meiUeur 'emploi.  Mais,  pour  le  moment  et 
dans  la  discussion  actuelle,  il  ne  s'agit  en  rien 
de  mesures  préventives  ou  répressives  de  l'agio- 
taffe  :  il  s'agit  de  choisir  entre  deux  systèmes 
celiai  qui  fournira  les  plus  sûrs  moyens,  ouellee 
que  soient  les  causes  de  la  faillite,  d'empêcher  au 
moment  où  elle  s'ouvre,  les  collusions  ayant  le 
coupable  but  d'avantager  quelques  créanciers 
aux  dépens  des  autres,  ou  de  détourner  une  par- 
tie de  factif  au  profit  du  failli. 

Revenons  donc  à  la  question  :  lea  uel  des  deux 
systèmes  en  présence  déjouera  te  mieux  la 
fraude  t 

Est-il  vrai  que  les  dispositions  proposées  par 
la  commission  énervent  la  sévérité  des  lois  an- 
térieures f  pour  y  répondre.  Messieurs,  permet- 
tez-moi de  rapprocher  ces  dîispositions  des  légis- 
lations qui  les  ont  précédées. 

L'ordonnance  de  1673  déclarait  nuls,  en  thèse 
générale,  les  actes  frauduleux,  mais  sans  orp* 
niser  aucune  précaution  spéciale  contre  la  fraude  : 
tout  était  resté  dans  le  droit  commun.  La  décla- 
ration de  1702  y  ajouta  quelques  mesures  spé- 
ciales, mais  bien  faibles,  bien  incomplètes;  la 
principale  fut  la  nullité  des  cessions,  transporta^ 
et  des  hypothèaues  volontaires  ou  judidaires 
consenties  dans  les  dix  jours  précédant  la  fail- 
lite, mais  seulemerU  la  faiUiie  pubiiquêmtfU  con- 
nue. 

Le  projet  aujourd'hui  en  discussion  diminne- 
t-il  donc  ^udque  chose  à  ces  garanties  f 

Bien  lom  de  les  affaiblir,  il  les  agrandit  :  ce 
n'est  pas  seulement  pendant  ces  dix  jours  pré- 
cédant la  faillite  publiquement  connue,  que  la 
loi  veillera  et  frappera  certainsjaotes  :  mais  avant 
cette  faillite  publiquemeni  connue,  plusieun  se- 
maines, plusieurs  mois  peut-être  de  faillite  rédle. 
mais  latente,  se  seront  écoulés;  le  commerçant 
failli  prévoyant  sa  chute,  aura  pris  ses  mesures, 
avantagé  les  uns  au  détriment  des  autres,  mis 
à  couvert  une  partie  de  son  actif,  puis,  prolon- 
geant des  dix  jours  officiels  l'état  de  sa  décon- 
fiture, il  aura  espéré  se  jouer  de  la  loi  et  de  ses 
sévérités  limitées;  mais  la  nouvelle  loi  veOk, 
et  consacrant  une  jurisprudence  qu'avait  com- 
mandée les  exigences  des  faits,  elle  autorise  k« 
tribunaux,  rétroagissant  bien  au  delà  de  ces  dii 
jours,  et  jusqu'au  premier  moment  où  apparaî- 
tra la  fraude,  à  atteindre  toutes  les  tentatives 
coupables,  à  les  atteindre  et  à  les  punir.  Os  n'sn- 
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xont  même  plus  besoin  de  ces  preuves  générales 

de  ûraude  dont  Thonorable  M.  Teste  se  plaignait 
hier  qu*il  fût  si  difficile  d*  administrer  un  corps 
complet;  il  suffira  que  Ton  prouve  que  le  tiers 
ponrsoiyi  avait  connaissance  de  rembarras  du 
failli,  et  pour  fournir  cette  preuve,  on  aura  non 
seulement  la  notoriété  générale,  mais  les  dé- 
tâib  spéciaux  du  livre  de  la  correspondance  du 
failli,  et  au  besoin  des  livres  et  de  la  correspon- 
dance de  celui  même  qu'on  voudra  convaincre  de 
mauvaise  foi. 

Ainsi,  vous  le  voyez,  la  législation  ancienne 
n'avait  pas  la  portée  de  la  législation  que  vous 
propose  aujourd'hui  la  commission. 

Venons  maintenant  au  Code  de  1807  qu'il 
s'agit  aujourd'hui  de  réformer.  Le  Code  de  com- 
merce, dans  l'article  spécial  qui  statue  sur  le 
dessaisissement  du  failli  (art.  441),  porte  :  «  Le 
failli,  à  compter  du  jour  de  la  fajlbte,  est  des- 
saisi de  plein  droit  de  l'administration  de  tous 
ses  biens.  » 

On  a  prétondu  que  dans  le  sens  primitif  de  ce 
texte,  le  dessaisissement  existait,  non  du  jpur 
du  jugement  déclaratif  de  faillite,  mais  de  'celui 
où  la  nillite  non  déclarée  avait  commencé  d'exis- 
ter par  la  cessation  de  paiement  :  s'il  en  était 
ainsi.  Messieurs,  ce  ne  serait  qu'une  fiction  de 
jnnsconsulte  énergiquement  détruite  par  les 
faits.  Ne  nous  abusons  pas  sur  ce  point  :  û  existe 
malheureusement  parmi  les  junsconsultes  (et 
je  ne  dois  pas  être  suspect  en  en  parlant  ainsi, 
pnisque  je  suis  jurisconsulte  moi-même,  peut- 
être  ai-je  plus  d'une  fois  mérité  ce  reproche),  il 
existe  une  tendance  naturelle  à  se  préoccuper 
trop  exclusivement  des  principes  et  des  déduc- 
tions de  textes,  sans  tenir  assez  compte  des 
faits. 

Aussi,  qu' est-il  arrivé  dans  la  pratique  de  l'ar- 
ticle 4227  Cette  fiction  de  dessaisissement  ré- 
troactif n'a  jamais  pu  être  réaUsée.  Jusqu'au 
jugement,  le  failli  est  toujours  resté  maître  de 
ses  afifaîree,  ostensiblement  saisi  de  la  fortune 
commerciale;  et  quoique  son  insolvabilité  exis- 
tâty  précisément  parce  qu'elle  était  encore  oc- 
culte, parce  que  la  loi  réalisée  par  un  jugement 
ne  l'avait  pas  frappé,  le  dessaisissement  n'exis- 
tait pas  en  fait,  et  les  conséquences  rigoureuses 
qu'on  eût  vo^u  déduire  de  la  fiction  ont  été  re- 
pouaeéee  par  la  jurisprudence. 

Tel  est  l'inconvément  des  fictions;  tel  serait 
aussi  celui  du  principe  absolu  de  la  nullité  ra- 
dicale de  tout  acte  postérieur,  à  partir  de  l'épo- 
que à  laqudle  on  aurait  reporté  l'ouverture  de  la 
faillite. 

Vo^ez  en  effet  ce  oui  arriverait  en  face  de  ce 
principe  inflexiblef  les  tribunaux  reculeraient 
devant  les  conséquences  :  Dans  l'ignorance  de 
détail  des  faits  spéciaux,  ils  craindraient  en  re- 
montant à  l'époque  d'ouverture,  de  frapx>er 
sans  remède  une  foule  d'actes  consommés  de 
bonne  foi;  ils  en  reviendraient  naturellement 
à  ne  fixer  l'époque  de  la  faillite  qu'au  moment 
où  la  notoriété  de  la  cessation  de  paiements 
sarait  arrivée  à  un  tel  degré,  qu'aucun  n'en  pût 
prétendre  cause  d'ignorance.  Or,  ce  serait  aller 
précisément  en  sens  inverse  de  la  sévérité  aue 
Ton  veut  établir  dans  la  loi  contre  la  fraude.  Plus 
on  retarde  l'époque  officielle  de  la  faillite,  plus 
on  laisse  de  facilités  à  la  fraude. 

Voilà,  Messieurs,  où  conduit  cette  rigueur  de 
principe  facile  en  théorie,  facile  dans  le  texte, 
mais  dangereuse,  funeste  dans  la  pratique. 
Voyons  an  contraire.  Messieurs»  le  système  de 
la  commiflsion. 


Du  jour  où  la  faillite  est  déclarée,  connue  of- 
ficiellement et  affichée,  où  les  scellés  sont  appo- 
sés, nul  ne  saurait  prétexter  ignorance,  et  tous 
actes  faits  avec  le  f auli  sont  nuls.  Mais  ant^eure- 
ment,  et  lorsque  la  cessation  de  paiements  n'é- 
tait pas  encore  connue,  lorsque  l'on  pouvait 
encore  traiter  de  bonne  foi  avec  le  failh,  alors, 
suppléant  à  une  rigueur  générale  qui  ne  serait 
«qu'une  injustice,  intervient  le  pouvoir  discré- 
tionnaire de  la  justice,  qui,  suivant  une  accep- 
tion des  personnes  et  des  faits  inaccessibles  à 
un  texte  oie  loi  sévit  là  où  la  mauvaise  foi  appa- 
riât, mais  n'infliee  pas  de  rigueurs  légales  la  où 
apparaît  une  évidente  bonne  foi. 

L'honorable  M.  Teste  a  dit  :  «  Je  ne  comprends 
pas  ce  système,  qui,  permettant  de  faire  remon- 
ter la  fuUite  à  une  épo<|ue  antérieure,  n'annule 
pas  les  actes,  quels  qu'ils  soient,  postérieurs  à 
la  faillite  dont  on  reconnaît  l'existence;  il  y  a 
là  contradiction.  » 

Non,  Messieurs,  il  n'y  a  pas  contradiction, 
mais  création  d'un  système  mixte  pour  une  po- 
sition évidemment  mixte  aussi  :  et  au  fait.  Mes- 
sieurs, nous  ne  sommes  en  discussion  que  sur 
une  question  de  mots.  Ne  permettez  pas,  disait 
l'honorable  M.  Teste,  que  les  tribunaux  repor- 
tent à  une  époque  antérieure  l'ouverture  de  la 
faillite  :  mais  pour  les  actes  antérieurs  à  la  décla- 
ration officielle,  formules  un  système  de  mesures 
répressives  de  la  mauvaise  foi  :  mais  c'est  là 
piécisément  ce  que  propose  la  commission;  pour 
ces  jours  <}ui  précèdent  les  déclarations  officielles 
de  la  failhte,  elle  investit  les  tribunaux  de  com- 
merce d'un  pouvoir  discrétionnaire  appréciant 
chaque  cas  et  frappant  d'une  nullité  judiciaire 
tout  acte  où  il  apparaît  que  le  tiers  contractant 
n'ignorait  pas  la  situation  du  failli. 

C'est,  encore  une  fois,  c'est  en  de  telles  cir- 
constances qu'apparaît  utile,  nécessaire,  l'inter- 
vention de  la  justice.  Quand  la  diversité  des 
faits  répugne  à  l'unité  d'une  règle  générale,  les 
tribunaux  sont  là,  et  leur  pourvoi  déviait  l'heu- 
reux complément  du  pourvoi  législatif. 

Craindriez-vous  cette  intervention  de  la  jus** 
tice  consulaire  :  elle  vous  donne  par  sa  sagesse, 
par  ses  lumières,  pleine  et  suffisante  garantie  : 
les  faits  sont  là  pour  le  constater,  et  l'autorité 
supérieure  des  cours  royales  doit  ajouter  encore 
à  votre  sécurité. 

Mais,  objecte-t-on  encore,  en  validant  les  actes 
consommés  de  bonnne  foi,  vous  blessez  le  grand 
principe  de  l'égalité  entre  tous  les  créanciers. 
Non,  Messieurs,  ce  principe  domine  le  temps  qui 
suit  la  déclaration  officielle  de  la  faillite;  mais 
quant  au  temps  [qui  la  précède,  le  principe  de 
la  nullité  absolue  ne  serait  pas  celui  de  l'égalité, 
mais  d'une  déplorable  iniqmté. 

£t,  en  effet,  s'U  faut  revenir  sur  les  détails, 
voilà  un  commerçant  qui  est  ostensiblement  à  la 
tête  de  ses  affaires;  non  seulement  il  achète, 
mais  il  paie.  Des  marchandises  lui  ont  été  remi- 
ses, il  les  a  payées  intégralement.  La  masse  aura 
profité  de  ces  marchandises,  et  l'on  viendrait 
plus  tard,  par  une  nullité  rétroactive,  dire  au 
vendeur  au  U  a  bien  livré  ses  marchandises,  que 
la  masse  tes  retiendra,  mais  que  le  prix  qu'il  en 
avait  reçu  devra  être  rapporté.  La  masse  con- 
servera la  chose  et  le  pnx,  et  le  malheureux 
vendeur  sera  dépouillé  ! 

Vous  appelez  cela  de  l'égalité  f  Non,  non, 
j'avais  raison  de  le  dire,  ce  n'est  là  qu'une  injus- 
tice, qu'une  déplorable  iniquité. 

Mais,  dites-vous  alors,  que  la  faillite  ne  eom- 
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m^noe  qii*à  l'époque  où  la  oesaatiQp  de»  pfâe- 
mentB  aura  été  notoire. 

Où  Yous  oonduirait  un  pareil  système!  à  un 
but  diamétralement  ooutraire  &  edui  que  voua 
voulea  obtenir.  Avant  la  notoriété  acquiae,  le 
failli  de  mauvaise  loi,  qui  oonnalt  h  Tavance  sa 
situation,  aura  tout  le  loisir  de  préparer,  de  con- 
sommer la  fraude  t  encore  un  fait,  plus  vous  re- 
tardes la  mise  en  faillite,  moins  il  exiite  de 
moyens  de  prévenir  ou  de  réprima  la  mauvaise 
foi. 

L'ezigenoe  de  la  notoriété  est»  quant  à  sa  con- 
séquence, le  fait  le  plus  fâcheux  ;  et  quant  à  V  ap- 
plication, c'est  le  fait  le  plus  impossible*  En 
efieti  qu'est-ce  donc  que  la  notorietéî  ce  n'est 
pas  un  fait  absolu,  mais  bien  un  fait  éminem- 
ment relatif.  Juaqu'oi^  faudra-t-il  qu'elle  s'é- 
tende; devra-t-elle  dépasser  le  quartier,  la  ville, 
le  département!  La  nature  principale  du  com- 
merce est  d'entretenir  des  relations  lointaines, 
et,  queue  que  soit  votre  limite,  vous  vous  expo- 
serei;  encore  à  des  iniusticçs. 

On  dit  encore  :  «  Mais  au  moins  soyez  consé- 

Îpents  avec  vous-mêmes;  vous  faites  remonter 
a  faillite»  avec  elle  doit  remonter  la  nrésomption 
de  mauvaise  foi.  Imposeac  donc  |t  l'adversaire  de 
la  faillite  l'obligation  de  prouve;-  sa  bonne  foi.  » 

Mais  comment  donc  so  prouyera  cette  bonne 
foif  comment  pourrais-je  établir  que  je  ne  con? 
naissais  pas  la  situation  du  failli  f 

Vous  pouves  bien  prouver,  voua  adversaires, 
que  je  la  connaissais,  parce  que  c'est  un  fait 
matériel}  mais  prouver  que  je  ne  savais  pas;  et 
suivant  une  vieule  manière  de  jurisprudanoe  qui 
n'est  que  l'expression  du  vrai,  les  négatives  ne 
se  prouvent  pas. 

Remar<}ues-le  d'ailleurs,  si  l'on  a  réclamé  des 
modifications  à  la  loi  des  faillites,  oc  n'est  pas 
surtout  sur  ce  point.  On  a  demandé  des  formes 
plus  promptesi  plus  économiques,  des  mesures 
répressives  contre  les  fraudes  du  concordat 

Mais  quant  h  la  répression  de  la  fraude,  au  mor 
ment  même  de  la  déclaration  de  la  faillite,  la 
jurispiud^upe  avait  posé  des  principes  suli^sants, 
et  il  n'est  besoin  que  d^  les  sanctionner. 

Je  me  résume.  Messieurs,  le  système  de  nos 
i^yersaires  veut,  à  partir  du  jour  où  Ton  a  ré- 
puté l'ouverture  de  faillite,  une  nullité  radicale, 
absolue,  inflexible  pour  tous  les  faits  sans  dis- 

tinc^on»  sani^  tenir  ^uoun  (H>mpte  de  la  bonne  ou 
de  la  mauvaise  foi. 

Le  système  d^  la  commission,  h  partir  dujour 
de  la  déclaration  officielle  do  la  faillite,  n'aamot 
aucun  acte  possible.  Mais  pour  l'époque  dou- 
teuse qui  la  précède,  où  tout  se  débat  entre  les 
présomptions  de  bonn^  ou  îe  mauyaiso  foi,  elle 
aura  la  justice  d'un  pouvoir  discrétionnaire  et  la 
charge  ae  rechercher  la  fraude  et  de  la  punir.  Ce 
B3ratème,  Messieurs,  est  celui  réclamé  par  tout  le 
commerce;  interrogez  les  nombreux  négociants 
siégeant  dans  cette  enceinte;  tous  y  aonnent 
leur  assentiment,  tous  vous  disent  qu'il  est  le 
seul  vrai,  le  seul  pratique. 

L'honorable  M.  Teste  a  dit  que  le  projet  de  la 
commission  n'existerait  pas  dix  ans  sans  soule- 
ver contre  son  existence  de  nombreux,  de  vérir 
tables  griefs;  pour  moi.  Messieurs,  je  n^hésite  pas 
à  le  dire,  s'il  est  un  système  qui  dût  crainore 


rienee,  vous  rendrez  service  au  pays. 
VU  Vf wajatfe.  Jo  demande  l»  pftro^^ 


M.  le  Président.  Jq  crois  qall  Cadrait  sa 
concentrer  sur  Farticle  441. 

Fki$ieura  vow  :  Sans  doute  ! 

M.  le  PrésMent.  Chacun  sait  quelles  sont 
les  conséquences  qu*on  voudra  y  attacher. 

M.  Janwler.  Plus  de  discussion  généfale. 

M'  le  Préaldeul,  Yoilà  pourquoi  je  deman-' 
derai  à  M.  Sevaistre  sur  quoi  il  veut  parler. 

M.  Sevalsire.  Je  me  propose  de  traiter  aussi 
la  question  générale. 

M.  le  Préeldeat.  En  suivant  la  marche  que 
j'indiaue,  il  n'est  préjudidé  à  aucune  opinion. 
Quand  on  a  discuté  Particle  441.  beaucoup  de 
membres  ont  pensé  que  l'opinion  sur  cet  article 
serait  influencée  par  les  conséquences  qu'on  ri^t- 
tacherait  ultérieurement  à  la  dédaratian  de  fail- 
lite une  fois  fixée.  Là,  en  effet,  se  {«éscntent 
deux  systèmes  i  le  système  de  nulliâ  absolue, 
et  le  s^tème  de  nudité  livrée  à  Pappréoiatieii 
des  tribunaux.  On  s^est  longuement  étendu 
là-dessus  et  chacun  a  exposé  les  inconvénients 
ou  les  avantages  qu'il  croyait  attachés  à  chv>ua 
de  ces  s^tèmes. 

£h  bien,  maintenant  il  faut  en  venir  à  voter 
sur  la  fixation  de  la  faillite,  en  se  réservant  la 
faculté  d'attacher  à  cette  dédaratton  une  fois 
faite  les  conséquences  qui  rentrait  dans  l'un  ou 
l'autre  de  ces  systèmes,  et  quoiqu^cn  ne  vote  pas 
quant  à  présent  sur  ces  systèmes,  on  a  assea  de 

{)ortée  dans  l'esprit  jpour  savoir,  maintenant  que 
a  discussion  a  édajré  chacun  sur  ces  pointa^à, 
quel  est  celui  des  deux  systèmes  auxquels  on 
voudra  se  rattacher.  (Oui!  oui!  O^eêt  juste!) 

Ainsi  je  propose  de  se  concentrer  sur  cet  ar- 
tide  441  qui  a  uniquement  pour  objet  de  fixer 
la  déclaration  de  la  faillite. 

Sur  cet  article  voua  avea  deux  amendements  i 
l'un  de  M.  de  Qelbéij  qui  voudrait  laiBser  aux 
tribunaux  la  faculté  de  fixer  Vépoque  de  la  ces- 
sation de  paiement  d'après  la  notoriété,  et  qui, 
psff  ce  motif,  propose  d*ajouter  Iq  mot  eoîoM/ 
l'autre  de  M.  «facques  Lefeb^ie,  ^uL  pour  éviter 
les  inconTénients  de  remontôr  trop  dans  le  passé, 
voudrait  fixer  à  un  an  la  faculté  qu'auraient  les 
tribunaux  de  faire  remonter  Pouverture  de  la 
faillite. 

¥•  Jeeqpee  l^eCabwre.  Je  retire  mon  amen- 
dement. 

y^  le  Préeldept.  M.  de  Golbéry  pen^tie- 

t-ai 

M.  4^  OelhërT.  Comme  çion  fi{nend^ni§nt 
avait  pour  objet  d  engager  la  question  4es  dictes, 
et  comme  cette  question  restera  entière^  je  le  re- 
tire sans  préjudice  du  vote  relatif  à  l's^cle  440. 

M.  le  Rr^eldent.  Alors  Je  donne  de  neu- 
au,  lecture  de  l'article  441  qui  est  ainsi  cqnf  u  : 


veau 


Art  441. 

«  Par  le  jugement  dédaratif  do  la  faillite,  ou 
par  jugement  ultérieur  rendu  sur  le  rappert  du 
juge  commissaire,  le  tribunal  déterminera,  soit 
d'office,  soit  sur  la  poursuite  de  toute  partie 
intéressée,  Pépoque  à  laeudle  a  eu  Ueula  cessa- 
tion de  paiem^ta.  A  défaut  de  détermîMtion 
spéciale,  la  cessation  de  paiements  sera  réputée 
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«▼eir  en  lien  à  putir  dn  jngemont  déelaxatil  de 

la  faillite.  * 

(Cet  «rtide  est  ms  aux  yoU  et  adopté.) 

M.  la  Présidl«Bt.  Noua  paasoBS  à  Tart.  432. 

M.  Jmmb.  Meesieiire,  par  rartide  437,  que 
la  Ghambrp  a  voté  avant-hier,  il  a  été  décidé  que 
l'ouverture  de  la  faillite  d'un  oommerçant  dé- 
cédé ne  pourrait  être  fixée  à  une  époque  posté- 
rieure au  décès. 

ai  on  laissfdt  subsister  Varticle  441  tel  qu'il  est 
proposé,  U  y  aurait  entre  ces  deux  {articles  une 
anbnonle  qu'Û  ost  toujours  bon  d*éviter. 

La  disposition  fln^e  de  ce  dernier  article  pré- 
voit 1^  cas  0^  le  jugement  décl^atif  garde  le  si- 
lence sur  Pépoque  dp  l'ouverture  de  la  faillite,  et 
décide  qu'à  défaut  de  détermination  spéciale 
cette  ouverture  restera  fixée  au  jour  du  juge- 
ment. 

(îette  disposition  ne  peut  s'appliquer  au  juge- 
ment qu;  déclare  la  faillite  aun  commerçant 
décédé,  puisqu'alors  Touverture  se  trouverait 
fixée  à  un  temps  postérieur  au  décès.  Dans  cette 
demièfe  ooourrenoe,  si  donc  le  jugement  est 
muet,  oe  ne  seva  pas  du  jour  qu'il  aura  été  rendu 
que  datera  la  faulit-e,  oe  sera  du  jour  du  décès; 
mais  enooffe  faut-il  que  la  loi  le  dise  :  il  faut  que 
Tartiole  que  peus  diBoutons  {upévoie  les  deux 
hypothèses.  Je  osois  qu'il  oonvient  d'y  ajouter 
une  disposition  interprétative  du  jugement  qui, 
en  dédavant  la  fcdUit^  d'un  commerçant  ajjrès  sa 
mort,  ne  fixerait  pas  Vépoque  de  la  cessa^on  de 
paiements,  et  que  l'^tide  441  devrait  être  ainsi 
rédigé  :  «  A  défaut  de  détermination  spéciale,  la 
eeesation  de  paiements  sera  réputée  avoir  eu  lieu 
à  partir  du  jugement  dédavatif,  et  e»  om  d$  joSL^ 
lUe  dédarée  awne  personne  décédée,  à  porlir  du 
jour  du  décès.  » 

Sans  doute.  Messieurs,  cet  amepdeiuent  n'est 
pas  d'une  exlrème  inix>ortance;  mais,  quapd  on 
fait  une  loi,  il  in^porto  que  ses  dispositions  se 
coordonnent  entre  elles,  que  ses  termes  soient 
dairs  et  précis  et  ne  donnent  pas  lieu  à  diverses 
interprétations  qui  occasionnent  toujours  des 
prooès. 

Ji.  le  PvMlitill*  l4*a^ole  4^7  Ctoi^tiûnt  une 
exception  qui  subsiste  ip^épeud^mxuout  de  la 
rède.  et  vouft  Y<iule?  la  répète  en  préa^oe  dç  la 

M.  4eissf  n.  81  le  iugepaent  dédi^atif  4^  U 
Cullite  n'a  pas  fixé  l'ouverture,  qu'en  résultera- 
t-flt  Ou  yieiidra  soutenir  ^ovant  les  tribunaux 
jue  VouTeiture  de  la  faillite  datera  du  iour  du 
pigement,  puisque  l'article  le  dit  fornfieUepient. 

If.  BUpl^e,  gardé  dês  êùsama^^  mimiis1i9ê  lia  la 
vuiieé.  w  la  œssatian  de  paieiu«uts  a  eu  lieu 
avai^t  Ip  décèa,  dans  ce  cas  la  faillite  peut  être 
déolâfée»  et  l'ouverture  sera  reportée  à  une 
époque  aatérieuie  au  déoèa;  mais  si  la  oessation 
de  paiements  n'a  pae  eu  lieu  levant  le  décès,  pos- 
térienrament  il  ne  peut  pas  y  avoir  de  déclara- 
tion de  faillite;  pav  conséquent  robservfttLon 
tombe. 


M.  JF»8t««,  Mais  eufln  qu'^urivera-Vil  si  le 
iufemeftt  4Wv%t4f  de  l£^  fi^t^  e^t  mu^t  sur 
répoqqe  ^e  rwTertWf^î 

IL  le  l^péetdent.  L'avtiida  441  est  voté. 


(L'inddent  n'a  pas  de  suite.)  i^ 

M.  le  Préeldenl.  Je  donne  lecture  de  rar*- 
tide  44S  du  Code  de  commerce  qui  est  ainsi 
conçu  : 

Art.  442. 

«  Les  jugeiueuts  rendus  en  vertu  dea  deu^  ^x- 
tides  précédents  seront  aôichés  et  insâréa  par 
extrait  dans  les  journau:^,  tant  du  lieu  oà  la 
faillite  aura  été  déclarée,  que  de  tqus  les  lieux  oii 
le  failli  aura  des  établissemeuts  commerciaux, 
suivant  le  mode  établi  par  l'article  4^  du  présent 
Code.  »  (4dop^.) 

M.  le  PréeldeDt.  Je  lis  Tartide  448  qui  est 
ainsi  conçu  : 

Art.  449. 

%  Le  jugement  dédaratif  de  la  faillite  emporte 
de  plein  droit,  à  partir  de  sa  dfbte,  dessaisisse- 
ment pour  le  failli  de  T  administration  de  tous  ses 
biens,  môme  de  ceux  qui  peuvent  lui  échoir  tant 
qu'il  est  en  état  de  faillite. 

c  A  partir  de  ce  jugement,  toute  action  mobi- 
lière ou  immobilière  ne  pourra  être  suivie  ou 
intentée  que  contre  les  syndics. 

ff  II  en  sera  de  même  de  toute  voie  d*  exécution 
tant  sur  les  meubles  que  sur  les  immeubles. 

«  Le  tribunal,  lorsqu'il  le  jugera  convenable, 
pourra  recevoir  le  failli  partie  intervenante,  b 

M.  le  Préaident.  S'il  y  avait  uu  acte  oou- 
se^yatoire  ^  faire  avant  la  nomination  d^  syu- 
dics,  cda  n'empêcherait  pas  de  le  faire? 

M.  Qiiéiiaalt,  rcvpfcrtewr.  Le  jugement  même 
qui  dédare  la  faiDite  nomme  les  syndios,  il  n'y  a 
pas  d'intervalle. 

(^'^tide  443,  mis  aux  voix,  est  £^QptéO 

M.  le  Préaldeat.  Noua  passons  à  l'ar* 
tide  444  qui  est  ainsi  conçu  : 

Art  444. 

«  l4^  jugement  dédaratif  de  fi^lUte  reud  exi^ 
dhlofu  S^  l^ard  du  failli,  les  dettea  p^mves  nou 
échues, 

9  £n  ç«A  de  failUte  du  souscript^eu^p  cl'uu  hillet 
h,  ordre,  de  l'accepteur  4'uue  lettre  d^  ql^auge  ou 
du  tireur  à  défaut  d'acceptation,  les  autres  obli- 
gés seront  tenus  de  duuner  cp^utiou  pour  \à  pro- 
meut à  l'échéanoe.  «'ils  U'^um^u^  W.eu^  pi^ear 
immédis^temeut.  a 

Sur  cet  artidot  M«  Wuatemberg  d^mftude  1% 
parole.  ^ 

M.  HTvateniberjr.  La  Chambre  vient  d'en- 
tendre la  lecture  de  rartide  dont  il  s'agit. 

Je  crois  que  les  dispositions  qu'il  contient  ont 
le  grave  inconvénient  de  porter  atteinte  au  prin- 
cipe de  la  solidarité  si  sagement  établie  Aans 
notre  Code  de  commerce.  .'^i^ 

M.  Qué^anlty  f^pporteitr-  Je  dem%u4^  ^ 
picole, 

M.  Wnslemkerff .  Ce  priuoipe  a  été  établi 
d'abord  dans  l'artido  140  du  Code  de  commerce, 
qui  porte  :  •  Tous  ceux  quit  out  signé,  aeeepté  ou 
endossé  une  lettre  de  change,  sont  tenus  à  la  ga> 
rantie  solidaire  envers  le  porteur.  » 

Cette  même  solidarité  se  treuve  seig&euse* 
ment  reproduite  dans  l'article  l87  pour  fb  billet 
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à  ordre.  Cet  artiole  assimile  le  billet  à  ordre  à  la 
lettre  de  change  en  ce  qui  concerne  Téchéance, 
le  paiement,  la  solidarUé,  etc. 

L'article  120  porte  :  «  Sur  la  notification  du 
protêt  faute  d*aooeptation,  lee  endosseurs  et  le 
tireur  sont  res]>ectivement  tenus  de  donner  cau- 
tion pour  assurer  le  paiement  de  la  lettre  de 
change  àjson  échéajice,  ou  d'en  efFectuer  le  rem- 
boursement avec  les  frais  de  protêt,  etc.  » 

Enfin  l'article  448  s'expnme  ainsi  :  «  L'ou- 
verture de  la  faillite  rend  exigibles  les  dettes 
passives  non  échues;  à  l'é^d  des  effets  de  com- 
merce par  lesquels  le  failh  se  trouvera  être  l'un 
des  obugés,  les  autres  obligés  ne  seront  tenus 
que  de  donner  caution  pour  le  paiem^it  à 
réchéance,  s'ils  n'aiment  mieux  payer  immédia- 
tement. » 

Voilà  les  principes  établis  par  le  Code.  Doit-on 
les  modifier,  et  en  quel  sens  faut-il  le  faire  f  C'est 
ce  qu'O  convient  d'examiner. 

Messieurs,  le  commerce  jouit  d'un  grand  pri- 
vilège; tandis  que  dans  l'ordre  civil  les  moinares 
transactions  sont  soumises  à  des  formalités  nom- 
breuses et  d'un  accomplissement  diffldle,  le 
commerce,  au  contraire,  crée  à  volonté  des  con- 
trats d^une  valeur  considérable,  les  transporte 
par  la  simple  voie  de  l'endossement;  paie,  reçoit 
les  sommes  les  plus  fortes,  sur  les  points  les  plus 
éloignés,  au  moyen  d'une  simple  feuille  de  {pa- 
pier. C*est  là  un  mécanisme  admirable»  un  levier 
puissant. 

Mais  plus  ce  levier  est  puissant,  plus  les  ser- 
vices qu  il  rend  sont  utiles,  ]plus  il  faut  se  garder 
de  l'affaiblir,  d'y  porter  atteinte.  Or  vous  y  por- 
teriez atteinte  en  adoptant  les  dispositions  pro- 
posées dans  l'article  444  de  la  commission.  Cet 
article,  par  des  motifs  que  je  ne  puis  comprendre, 
ne  veut  accorder  au  porteur  le  d&oit  de  demander 
caution  aux  endosseurs  que  lorsque  c'est  le  sous- 
cripteur d'un  billet  à  ordre,  l'accepteur  ou  le 
tireur  d'une  lettre  de  change  qui  tombe  en  fail- 
lite; si  c'est  un  des  endosseurs,  il  refuse  ce  droit 
même  à  l'égard  des  endosseurs  dont  la  signature 
suit  celle  du  failli,  et  qui  par  conséquent  ont  ga- 
ranti sa  solvabilité.  Je  comprends  qu'on  n'aule 
pas  aussi  loin  que  le  Code  de  commerce,  mais  je 
ne  puis  admettre  ^u'on  s'arrête  là  où  la  com- 
mission a  cru  devoir  le  faire,  et  le  crois  que  les 
obligés  dont  la  signature  suit  celle  du  failli  doi- 
vent être  tenus  de  donner  caution  au  porteur 
aussi  bien  lorsque  le  failli  est  un  endosseur  que 
lorsqu'il  est  le  souscripteur,  le  tireur  ou  l'accep- 
teur. 

Je  dois  prévoir  une  objection  qui  se  trouve 
dans  le  travail  de  l'honorable  M.  Renouard, 
rapporteur  de  la  loi  des  faillites  en  1836.  On  me 
dira  que,  dans  les  crises  commerciales,  les  négo- 
ciants qui  auront  mis  leur  signature  sur  un  grand 
nombre  d'effets  se  trouveront  fort  embarrassés; 
chacun  s'adressera  à  eux,  surtout  s'ils  sont  les 
plus  solvables,  i)our  leur  demander  caution;  on 
mettra  ainsi  dans  la  gêne  des  maisons  qui  n'au- 
raient jamais  dû  j  être,  et  l'on  augmentera  les 
difficultés  de  la  crise  commerciale. 

Messieurs,  je  ne  le  conteste  pas,  l'inconvé- 
nient est  possible;  cependant,  veuillez  le  remar- 
quer, c'est  la  situation  où.  nous  sommes  aujour- 
d'hui en  vertu  du  Code  de  commerce;  sous  l'em- 
pire de  cette  législation,  nous  avons  de  grandes 
crises  commerciales,  et  je  ne  sache  pas  que  ces 
craintes  se  soient  réalisées. 

Les  maisons  qui  avaient  travaillé  sacem^it, 
prudemment»  qui  étaient  demeurées  £uis  les 
justes  bornes  qu'un  négociant  honorable  ne  doit 


jamais  franchir,  ces  maisons  ont  parfaitement 
fait  honneur  à  leurs  affaires;  il  ny  a  eu  que 
celles  qui  étaient  sorties  des  limites  de  la  pru- 
dence qui  en  ont  éprouvé  les  fâcheux  effets. 

Il  est  nécessaire  qu'un  commerçant  soit  obligé 
de  mettre  de  la  prudence  dans  ses  opérations, 
de  ne  pas  trop  laisser  circuler  sa  Bignatuie, 
même  comme  simple  endosseur,  qu'il  soit  forcé 
de  ménager  ses  ressources  et  de  ne  pas  les  enga- 
ger toutes  à  la  fois. 

S'il  est  vrai  ^ue  tout  se  tient  dans  les  afEairee, 
il  est  vrai  aussi  que  tout  doit  s'y  proportionner 
et  qu'un  commerçant  doit  metâe  la  masse  des 
opérations  qu*il  entreprend  en  proportion  aveo 
les  capitaux  dont  il  dispose.  En  établissant  duu 
la  loi  les  dispositions  oue  je  rédame,  on  impo- 
sera aux  négociants  l'obligation  d'être  pins  mo- 
dérés et  de  ne  pas  étendre  leurs  affaires  an  delà 
de  leurs  forces.  N'est-il  paa,  d'ailleurs,  parfaite- 
ment juste,  parfaitement  équitable,  que  celui 
qui  négocie  un  effet,  qui  en  reçoit  le  montant  en 
argent  ou  en  marchandises,  en  un  mot  que  celui 
qm  profite  de  la  négociation  soit  tenu  de  con- 
server au  titre  la  valeur  t^u'il  avait  au  moment 
où  il  l'a  négocié,  et  dont  il  garantit  les  effets  à 
l'échéancef 

L'article  444  de  la  commission  me  parait  donc 
devoir  être  modifié  dans  le  sens  des  observa- 
tions que  je  viens  d'indiquer.  Je  croyais  qu'un 
amendfement  conforme  à  ces  idées  serait  pré- 
senté. C'est  pour  cela  que  je  n'ai  pas  fait  impri- 
mer le  mien.  Si  la  Chambre  était  disposée  à  adop- 
ter ce  que  je  lui  propose,  voici  comment  je  rédi- 
gerais mon  amendement  qui  deviendrait  le  se- 
cond paragraphe  de  l'article  444  :  «  A  l'égard  des 
effets  de  commerce  par  lesquds  le  failli  se  trou- 
vera être  l'un  des  ooligés,  les  autres  obhgés  se- 
ront tenus  de  donner  caution  pour  le  paiement  à 
l'échéance,  s'ils  n'aiment  mieux  payer  immédia- 
tement. » 

M.  QnénauU,  rapportewr.  Il  me  sera,  je 
crois,  facile.  Messieurs,  de  vous  démontrer  que  le 
projet  du  gouvernement,  adopté  par  la  commis- 
sion, ne  sparte  nullement  des  principes  salu- 
taires qu'il  est  essentiel  de  conserver  en  cette  ma- 
tière. 

L'honorable  préopinant  a  fait  allusion  an 
rapport  de  la  commission  de  1835  qui  s'appli- 
quait à  un  tout  autre  système  que  célni  qui  vous 
est  maintenant  présenté. 

En  effet,  dans  le  système  présenté  en  1835, 
adopté  par  la  commission  de  1835,  il  y  avait 
suppression  complète  de  tout  recours  pour  une 
faillite  antérieure  à  l'échéance  de  la  lettre  de 
change,  même  dans  le  cas  où  l'acoepteur  aurait 
fait  faillite  avant  l'échéance  de  la  lettre  de 
chauffe,  même  dans  le  cas  où  le  tireur  aurait 
fait  faillite  avant  l'échéance  de  la  lettre  de 
change.  On  supprimait  dans  le  projet  présenté 
à  cette  époque»  tel  qu'il  avait  été  adopté  par 
la  commission  de  1835,  et  tel  que  l'expliquait 
M.  Renouard,  on  supprimait  complètement  le 
recours  anticipé  oonée  les  endosseurs.  Le  pro- 
jet qui  vous  est  présenté  aujourd'hui  est  fort 
différent;  il  conserve  au  commerce,  à  la  lettre  de 
change,  toutes  les  garanties  nécessaires  à  son 
crédit. 

£n  effet,  cet  article  porte  que  «  en  cas  de  faillite 
du  souscripteur  d'un  billet  à  ordre,  de  l'accep- 
teur d'une  lettre  de  change  ou  du  tireur,  à  dé- 
faut d'acceptation,  les  autres  obli^  soont  te- 
nus de  donner  caution  pour  le  paiement  à  Té- 
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chéanoe,  s'ils  n'aiment  mieux  payer  immédia- 
tement. > 

Qae  vous  a-t-on  dit  pour  combattre  cet  ar- 
ticle et  pour  étendre  les  recours  qu'il  conserve 
dans  le  cas  de  faillite  des  débiteurs  princinaux 
do  la  lettre  de  changet  On  vous  a  ait  :  Il  y  a 
solidarité,  d'après  l'a^cle  140  du  Code  de  com- 
merce, entre  tous  les  signataires  de  la  lettre  de 
change. 

Examinons,  Messieurs,  si  le  principe  de  cette 
solidarité  doit  conduire  nécessairement  à  ce 
recours  anticipé  contre  tous  les  endosseurs,  en 
cas  de  faillite  d'un  des  endosseurs,  quel  qu'il 
soit. 

Lorsque  plusieurs  personnes  sont  coobligées  en 
vertu  d'un  même  titre,  lorsqu'elles  sont  cau- 
tion les  unes  des  autres,  lorsqu'elles  sont  codé- 
biteurs solidaires,  en  droit  commun,  en  droit 
général,  si  l'une  d'elles  vient  à  tomber  en  décon- 
fiture avant  l'échéance  du  titre,  les  autres  codé- 
biteurs ne  sont  pas  obligés  de  donner  caution  ou 
de  rembourser  avant  l'échéance.  Le  bénéfice  du 
terme  est  conservé  au  codébiteur  solidaire,  lors 
même  que  l'un  des  codébiteurs  solidaires  ou  le 
débiteur  principal  tomberaient  en  faillite  avant 
réchéance. 

Je  reconnais  qu'en  matière  de  lettre  de  change 
une  garantie  plus  étendue  qu'en  droit  civil  est 
due  au  porteur  de  la  lettre  de  change  :  c'est  la 
garantie  dans  le  sens  et  avec  l'extension  que  lui 
ont  donnés  les  articles  120  et  163  du  Code  de 
commerce,  au  titre  des  LeUre$  de  change.  Dans 
l'article  120,  on  prévoit  le  cas  oil  il  n'y  a  pas  eu 
d'acceptation  de  la  part  du  tiré,  et,  dans  ce  cas, 
on  donne  le  recours  avant  l'échéance  de  la  lettre 
de  change.  Dans  l'article  163,  on  prévoit  le  cas 
où  le  tiré,  après  avoir  accepté,  tombe  en  faillite 
avant  l'échéance»  et  on  donne  recours  contre 
les  endosseurs;  mais  nulle  part  vous  ne  voyez, 
ni  comme  principe,  ni  comme  développement, 
que  quand  un  des  endosseurs»  quel  qu'il  soit, 
vient  à  tomber  en  faillite  avant  réchéance,  on 
doive  accorder  un  recours  anticipé  pour  garantie 
de  cette  faillite;  cela  était,  il  est  vrai,  dans  l'arti- 
cle 448  du  titre  des  FatUites,  mais  tout  le  monde 
a  réclamé  contre  l'extension  illimitée  de  cet  ar- 
ticle, qui  consacrait  le  recours  anticipé  et  im- 
portun contre  les  endosseurs  en  cas  de  faillite 
de  Tun  d'eux. 

Et  imaginez  la  perturbation  qu'amènerait 
le  maintien  de  cet  article,  tel  que  le  demande 
rhonorable  M.  Wnstembere  !  U  y  a  dix,  quinze, 
vinjgt  endosseurs  sur  une  lettre  de  change;  et 
moi,  endosseur,  qui  dois  ne  me  croire  olui^  à 
payer  qu'à  l'échéance,  qui  peut-être  ai  prmci- 
palement  eu  égard  à  la  situation  de  l'accepteur 
ou  du  tireur,  u  faudra,  parce  qu'un  des  vin^, 
des  trente  endosseurs,  viendra  dans  ce  temps  m- 
termédialre,  avant  l'échéance  de  la  lettre  de 
chan^  à  tomber  en  faillite;  il  faudra,  dis-je, 
que  je  subisse  un  recours  anticipé  et  imprévu, 
qui  m*oblig6ra  soit  à  rembourser,  soit  à  donner 
caution»  ce  qui  est  aussi  difficile  pour  le  petit 
commerce  !  Il  y  aurait  là  la  perturbation  la  plus 
funeste  ;  et  la  faillite  de  l'un  des  vingt,  des  larente 
endosseurs»  entraînerait,  sinon  la  faillite,  au 
moins  l'embarras  de  tous  les  autres  endosseurs. 
Et  n'ayons  pas  seulement  égard  aux  temps  de 
calme»  pendant  lesquels  la  disposition  qu'on 
vous  propose  offirirolt  moins  d'inconvénients; 
mais,  aans  un  temps  de  crise  commerciale,  où  il 
existe  déjà  qudque  perturbation,  le  recours  an- 
ticipé et  imprévu,  que  l'on  accorderait  ainsi, 
mettrait  évidemment  le  commerce  en  péril. 

2*  SÉRIE.  T.  cxvn. 


Voilà  les  inconvénients  graves  que  l'on  a 
voulu  éviter,  et,  en  les  évitant»  on  a  conservé 
à  la  lettre  de  change  toutes  les  conditions  néces- 
saires à  son  crédit,  telles  qu'elles  sont  établies 
par  le  Code  de  commerce.  Je  me  trompe»  en  di- 
sant idles  au* elles  sont  établies;  car  le  projet 
ajoute  à  celles  qui  existent  au  titre  de  la  làtre  de 
change.  Le  Code  de  commerce  n'accorde  le  re- 
cours que  lorsque  le  tiré  n'acceptait  pas  ou  que, 
après  avoir  accepté,  il  tombait  en  faOlite.  Or,  le 

Srojet  ajoute  à  ces  garanties  en  établissant  que, 
ans  le  cas  oii  le  tire  n'a  pas  encore  accepté,  sans 
avoir  besoin  de  s'inq^uiéter  de  son  acceptation,  et 
par  cela  seul  que  le  tireur  est  tombé  en  faillite,  on 
exercera  le  recours. 

Eh  bien,  c'est  là  une  garantie  ajoutée  aux  ga- 
ranties qui  existent  d'après  l'économie  du  Code 
de  commerce.  On  a  fait  tout  ce  qui  était  néces- 
saire pour  assurer  à  cette  monnaie  commer- 
ciale tout  le  crédit  qu'elle  doit  conserver.  Seule- 
ment, nous  n'avons  pas  voulu  admettre  un  re- 
cours indéfini,  illimite,  imprévu,  qui  ne  pourrait 
qu'amener  une  perturbation  commerciale  fâ- 
cneuse. 

M.  UTasiember^.  Je  demande  à  répondre 
quelques  mots.  Je  n'ai  pas  voulu  préparer  par 
mon  amendement  cette  perturbation  ternole 
dont  on  vous  menace.  D'abord  cette  i>erturba- 
tion  a-t-elle  eu  lieu  pour  le  Code  de  commeroef 
Ce  que  je  demande  est  un  droit  moins  étendu 
que  celui  que  le  Code  de  commerce  accorde  ac- 
tuellement, et  il  n'y  a  eu  aucun  malheur  sem- 
blable sous  cette  lé^mlation. 

Lorsque  des  crises  commerciales  ont  éclaté, 
avez-vous  vu  les  maisons  qui  travaillent  sage- 
ment, les  maisons  qui  se  respectent,  les  avez- 
vous  vues  compromises  par  des  demandes  de 
caution  t  Non!  parce  au  elles  avaient  propor- 
tionné le  mouvement  de  leurs  affaires  à  leurs 
capitaux.  Que  viens- je  demander f  Que  les  si- 
gnatures que  vous  avez  garanties  conservent 
leur  valeur,  et  que  si  l'une  d'elles  vient  à  dispa- 
raître, vous  me  donniez  caution,  afin  que  si,  à 
l'échéance,  l'effet  n'est  pas  payé,  je  puisse 
exercer  mon  recours  valablement,  et  non  d'une 
manière  illusoire.  Voilà  ce  que  je  demande,  et 
ce  que  vous  ne  pouvez  refuser  sans  blesser  les 
principes  de  la  solidarité,  si  sagement  établis  par 
nos  lois. 

I^  Code  donne  le  droit  de  demander  caution 
à  chaque  obli^,  même  lorsque  sa  signature  pré- 
cède celle  du  railli.  Je  ne  veux  pas  aller  aussi  loin 
que  le  Code;  je  demande  seulement  que  le  por- 
teur ait  le  droit  de  demander  caution  à  ceux 
dont  la  si^ature  suit  celle  du  failli,  parce  que 
ceux-là  Im  en  ont  garanti  la  solvabilité. 

Fl'Oeiewrs  voix  :  Formulez  votre  amendement. 

Amendemeni  de  M.  Wustemherg. 

M.  le  Président.  Le  void»  tel  que  M.  Wus- 
temberg  vient  de  me  le  remettre  : 

«  A  Ti^ard  des  effets  de  commerce  pour  les- 
quels le  uûlli  se  trouvera  être  l'un  des  obligés» 
ceux  des  autres  obligés  dont  la  signature  suivra 
celle  du  failli  seront  tenus  de  donner  caution 
pour  le  paiement  à  l'échéance,  s'ils  n'aiment 
mieux  payer  immédiatement.  » 

M.  Canin-Gridaine.  Messieurs,  je  recon* 
nais,  avec  mon  honorable  ami  M.  Wust^mberg, 
toute  la  puissance  de  la  lettre  de  change;  je  re^ 
connais  paiement  tous  les  services  qu'elle  rend 
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au  commerce,  et  la  nécessité  4^  çon^erv^r  aux 
lettres  de  change  leur  véritable  ci^actè^ret  qui  a 
une  ei  heureuse  influence  ^ur  le  cié4it.  Toute 
meeure  qt|l  tendrait  à  affaiblir  la  conftance  dont 
les  lettres  de  change  doivent  jouir  Dorterait  au 
commerce  un  préjudice  immense.  Vailide  en 
disouflsipn  peut-il  avoir  ce  résultait  je  ue  Ip 
crois  pas.  La  disposition  est  moins  rigoureuse 
^ue  celle  de  1* article  448  du  Code  de  Qommerce, 
je  le  reconnais.  Je  reconuais  encore  que  TappU- 
cation  de  cet  article  448  n'a  pas  donné  Ueu  i^ 

Serturbation.  Mats  je  dirai  que,  s*jl  n*y  i|  pas  eu 
e  perturbation,  c'est  qu'on  n'a  pa^  fait  us^e  de 
ces  dispositions  rigoureuses. 

Messieurs,  si  l'on  n'en  a  pas  fait  usaffe,  queUes 
que  soient  les  considérations  qui  ^eut  déterQiiné 
Ui  conduite  des  porteurs,  il  est  inutÛe  de  les  re- 
produire; la  loi  ne  doit  contenir  rien  d'inutile. 

Si  ces  dispositions  étaient  reproduites,  je  les 
combattrais  encore,  parce  que  je  suis  convaincu 
que,  dans  certains  cas  donnés,  elles  porteri^ent 
au  commerce,  au  lieu  de  lui  être  favôri^bles,  un 
préjudice  notable,  et  donneraient  lieu,  sinon  à 
une  perturbation,  le  mot  perturbation  est  trop 
considérable  pour  être  employé  en  pareil  cas, 
WM  ^W  poumûent  oooasionnev  des  orises  par- 
ticulières. £b  bien  !  la  disposition  proposée  par 
l'article  en  discussion  me  semble,  au  contraire, 
satisl^iie  à  toutes  les  garanties  qu'on  veut  exi- 
ger. Je  ne  dirai  pas,  comme  M.  le  rapporteur. 
Sue  les  dispositions  s'appliquent  aux  principaux 
ébiteurs,  naree  que  je  ne  conçois  pas  que,  dans 
une  lettre  ae  chanoe,  il  y  ait  un  débiteur  princi* 
pal,  tous  sont  soliaaires  les  uns  pour  les  autres} 
mais  je  dirai  que  ie  trouve  juste  et  raisonnable 
quei  Ipzsque  le  tureur  d*une  lettre  de  change 
vient  à  s^pendre  ses  paiements,  l'aoeepteur 
fournisse  une  cautiou,  naroe  que  le  gage  de  la 
lettre  de  eréauce  est  a'autant  affaiolf.  Ainsi, 
dans  0^  cas.  mais  dans  ce  cas  seulement»  il  y 
aurait  lieu  à  exiger  une  caution  ;  mais  exiger  une 
caution»  dans  %om  les  cas,  contre  les  endosseurs, 
je  le  répète  o'ost  une  mesure  qui  aurait  des  con- 
séquences très  dangereuses,  et  je  vais  en  citer  un 
exemple. 

tPai  pris  une  lettre  de  change  dont  le  tireur 
et  l'aoeepteur  offrent  sécurité;  les  endosseurs  qui 
me  précèdent  sont  également  aolvables:  je  la 
livre  à  la  circulation  avec  pleine  et  entière  con* 
fiance;  parmi  les  endosseurs  qui  me  suiventi 
l'un  ou  plusieurs  viennent  à  manquer,  et  tout  à 
coup  l'on  viendra  me  demander  une  caution  I 

M.  Wastemlierg.  Ce  n*est  pas  la  disposi* 
tion  que  j'ai  proposée  ! 

H.  Cii|ila«i}rl4«lM.  Je  sais  bien  que  ce 
n'est  pas  ce  que  demande  M.  Wustemberg;  mais 
c'est  l'application  de  l'artiole  448^  auj^uel  le  ^o- 
jet  a  apporté  de  grandes  modincations  qui  se 
concilient  avec  les  ffaranties  et  les  intérêts  dc:^. 

Sorteurs,  sans  affaiblir  le  caractère  de  la  lettre 
e  change.  Je  supplie  donc  la  Chambre  d'adop- 
ter le  projet  du  gouvernement  et  de  rejeter 
l'amendement  proposé  par  M.  Wustemberg. 

M.  ILel^qr.  M.  Cuuiu-Qridaiue  appuie  l'ar- 
tiole présenté  pax  la  loi  su*  les  inconvénients 
résultant  de  l'article  443.  Sfeetivement,  il  y 
avait  abus;  car  l'artide  disait  qu'en  cas  de  fail- 
lite de  l'un  des  endosseurs,  quel  que  tût  son  rang» 
on  pouvait  demander  caution.  Mais  si  alors  on 
est  allé  trop  loin,  on  veut  maintenant  borner  la 
eaution  au  principal  obligé.  Ce  n'est  plus  assez. 
81  j'ai  pris  une  lettre  de  change  à  cause  de  la 


solvabilité  présumée  du  premier  endosseur,  you» 
voulez  que,  quand  le  premier  endosseur  vient  à 
manquer,  je  ue  puisse  pas  lui  demander  caution  t 
Mais,  Messieurs,  vous  u*êtes  pas  daus  \fi  vrai;  il 
y  a  quatre  signatures  avant  la  mienne,  il  faut 
que  ees  quatre  signatures  subsistent,  si  l'une 
vieut  h  manauer,  u  faut  que  vous  la  remplaciez 

Î>ar  we  oauâon.  Ainsi,  je  prétends  quei  quand 
*un  des  endosseurs  qui  m'ont  cédé  le  titre  vient 
à  manouer,  il  me  doit  cautioUt  parce  que  le  titre 
n'est  pn:(8  complet.  On  m'avait  douné  quatre  n- 
gnatures.  l'une  est  veuue  i  manquer,  ou  doit  U 
remplacer,  M.  Cuniu-Gridaine  vous  dit  :  Mes- 
sieurs, vous  allez  jeter  une  perturbation  géné- 
rale daus  le  commerce,  car  vous  introduisez  un 
fait  nouveau  :  jusqu'ici  ou  n'avait  pas  réclamé 
l'application  de  l'axticle  448* 

Mais  où  donc  est  la  perturbation f  Je  viens  de- 
mander À  Pierre,  mou  cédaQt,  une  caution  parce 
que  Paul,  l'un  des  endosseurs,  est  tombé  eu  lail- 
hte.  Il  n'y  1^  point  perturbation,  il  7  a  droit;  car 
Pierre  avait  promis  la  solidarité  de  Paul,  et  cette 
solidarité  est  désorQ:^ais  illusoire. 

Je  maintieuç  que  l'ameudement  présenté  par 
M.  Wustemberg  est  juste,  et  <}ue  si  vous  nera- 
doptiez  paa,  vous  ôteriez  au  commerce  uae  dai 
garanties  que  présepte  la  lettre  de  change. 

M.  Salvetaii.  Im  effets  de  commerce  ré- 
clament des  garanties  spéciales.  La  solidarité  da 
tireur,  de  l'aoeepteur,  des  endosseurs,  est  étsbiie 
par  la  loi  de  la  manière  la  plus  positive;  eDe  est 
exigée  par  les  nécessités  du  commerce  :  ce  que 
vous  avez  à  réglem^ter  dians  le  moment  actuel, 
ce  sont  les  effets  de  cette  solidarité  dans  le  eas 
oh  il  y  a  faillite  de  l'un  des  obligés. 

L'article  448  du  Code  de  eemmerce  avait  déjà 
priiB  des  dispositions  à  cet  égard.  Vous  savez 
âombien  elle  était  étendue.  En  cas  de  faillite  delà 
part  de  Fuii  désobligés,  qne  ce  fAt  l'obligé  prinei- 

5 al,  ou  un  simple  endosseur,  une  simple  cauHon. 
y  avait  nécessité  de  la  part  de  tous  ceux  ^oi 
avaient  donné  leur  signature  de  fournir  cauhoii 
pour  suppléer  à  la  garantie  qui  venait  |t  manquer. 

Des  oonséqnenoes  très  graves  pourraient  lé- 
sulter  de  ce  principe  adopté  par  le  Code  de 
commeree.  Il  est  facile  de  les  prévoir. 

Chaque  commerçant  fait  prévision  nour  les 
échéances  des  traites  qu'il  a  négociées;  u  ne iait 
point  de  prévision  pour  les  ftullites  qui  pour- 
raient survenir  dansrintervalle  et  à  des  époque» 
indéterminées. 

Le  commerçant  qui  aurait  négocié  une  lettre 
de  change  couverte  de  plusieurs  endossements 

Sourrait  se  trouver  fort  embarrassé»  ai  par  suite 
e  la  faillite  de  l'un  des  endosseurs  on  lui  de- 
mandait tout  à  coup  paiement  ou  caution. 

On  a  senti  le  besom  extrême,  dans  l'intérêt  du 
commerce,  de  modifier  une  législation  trop  sé- 
vère que  la  jurisprudence  n'avait  point  adoucie; 
plusieurs  svstèmes  fiurent  présentés  en  1895  : 1« 
uns  rejetaient  toute  espèce  de  recours,  et  dans 
tous  les  cas,  même  à  propos  de  la  faillite  de 
l'accepteur  d'une  lettre  de  changa  ou  du  sous- 
cripteur d'un  billet  à  ordre,  c'était  détruire  la 
articles  120,  163  et  187  du  Code  de  commerce. 

Les  autres  ont  proposé  la  restn<^tîon  adopt^ 
sur  le  projet  de  lof  et  qui  se  trouve  eu  nanuenie 
parfaite  ^vec  les  précédentes  dispositions  d? 
Code. 

tfn  reproche  d'incqnséqueuce  lui  ^t  adreesÀ 
et  on  demande  les  motifs  qui  peuvent  motiva 
une.  différence  entre  les  divers  coobligés.  !•* 
réponse  est  facile. 
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Il  ezifte  on  effet  une  diatiiictioii  eeseatidle 
entre  les  enga^ments  qui  sont  oontractiâl  pM 
Im  uni  «t  pftr  îm  autres. 

L'aoeepteor  prend  l'engagement  de  pajw  (^ 
récbéanoe.  Au  oontraire,  Fendooteur  ne  prend 
d'Mtfe  engagement  que  celni  de  yenit  an  aéfaut 
de  raeoeptenr.  Il  promet  de  payer  si  le  principal 
oUigé  ne  paie  pas.  L'ohliffation  de  l'un  est  dono 
iheolae,  Pobligation  de  raatre  est  soumise  ^ 
1IB6  condition,  oélle  dn  défaut  de  paiement  par 
racoeptenr. 

On  conçoit  très  bien  qu'une  garantie  nouvelle 
devient  néeesaaire  lonu^ue  l'aocepteiir  n'a  paa 
payé  la  somme  comprise  dans  l'obligation,  ou 
qne  par  sa  faillite  il  devient  certain  qu'il  ne  le 
paiera  pas. 

Mais  la  faillite  de  l'endosseur  ne  peut  avoir 
lei  mêmes  conséquences;  raeoepteur  est  encore 


acquis  toute  son  existence,  parce  qu'elle 
tnise  à  une  condition  qui  ne  s'est  pas  rétk' 


moors 
est  soumise 
liiée. 

Ainsi  vous  le  voyes,  il  n'y  a  réellement  pas 
inconséquence  dans  la  manière  dont  l'article  a 
été  conçu  t  et  l'on  peut  très  bien  prendre  ^  cet 
éffard  usa  dispositions  différentes  vis-à-vis  des 
mven  obligés  sans  qu'il  existe  des  différences 
réelles  dana  leurs  obligationa. 

M.  WaateBib«r|^,  Messieurs,  Je  crains  de 
n'avoir  pas  été  bien  compris  par  la  Chambre; 
je  suis  convaincu  que  si  ce  que  je  propose  est 
bien  compris,  la  Cnambre  Tadoptera.  Je  vais 
tâcher  de  m'expllquer  aussi  clairement  que  pos- 
sible, bien  que  cela  ne  soit  pas  facile  en  matière 
de  faillites.    On   me  présente  une  lettre   de 
change:  je  puis  la  prendre  en  vue  soit  du  tireur, 
Boit  ae  l'aocepteur,  soit  enfin  en  vue  de  l'un  des 
endosseurs.  Quand  je  suis  en  possession  de  cette 
lettre  de  change,  si  le  tireur  ou  Paccepteur 
tombe  en  faillite,  la  commission  admet  que  je 
peux  venir  demander  à  chacun  des  endosseurs  de 
me  donner  caution  ou  de  me  payer  le  montant 
du  titre  :  pourquoit  Parce  que  le  titre  qu'on  m'a 
remis  a  perdu  une  partie  de  sa  valeur  par  la  fail- 
lite du  fireur  ou  de  l'accepteur.  La  commission 
s'arrête  là.  Si  ce  n'est  pas  le  tireur  ou  Taccepteur 
qui  tomba  en  faillite,  si  c'est  l'un  des  endosseurs, 
prédsément  peut-être  le  seul  en  vue  duquel  j'ai 
accepté  l'effet,  la  seule  signature  contre  laquelle 
j'ai  conaenti  à  donner  ma  marchandise  ou  mon 
argent;  ai  c*eat,  dis* je,  l'un  des  endosseurs  qui 
tombe  en  faillite;^  la  commission  me  refuse  non 
seulement  le  droit  que  m'accorde  aujourd'hui  le 
Code  de  demander  caution  à  ceux  des  endos- 
seurs dont  la  signature  précède  celle  du  failli,  ce 
qui  est,  jje  le  reconnais,  un  droit  exorbitant, 
mais  en  outre  elle  me  refuse  le  droit  de  demander 
caution  à  oeuz  des  endosseurs  dont  la  sijpature 
suit  celle  da  failli,  c'est-à-dire  à  ceux  qm  m*ont 
garanti  cette  signature. 

Plnêievrê  voix  :  Non,  eelles  qui  piéoèdent. 

lyauirêê  vote  :  Si*  si  !  celles  qui  suivent 

M.  HTiwteasbepf .  Paxdonnee-moi,  celles  qui 
suivent.  Par  exemple,  unelettredechangeasix  en- 
dosseurs, le  second  tombe  en  faillite.  Je  reconnais 
Que  moi,  porteur  de  l'effet,  je  n'ai  pas  le  droit  de 
demander  caution  au  premier  endosseur,  puis- 
qu'il n'a  fMM  garanti  Isa  signatures  qui  devaient 
isivrela  cîMsne»  il  ne  les  eounaiieaît  lu^me  pas; 
mais  je  veux  pouvoir  demander  caution,  soit  au 


troisième,  soit  au  quatrième,  soit  au  cinquième 
endosseur  :  pourquoi f  Parce  qu'ils  ont  garanti  à 
mon  égard  la  valeur  de  la  signature  du  failli; 
parce  que  c'était  précisément  en  vue  de  la  signa- 
ture de  ce  failli,  (|ui  était  excellente  lorsque  j'ai 
reçu  le  titre,  que  )'ai  consenti  à  donner  ma  mar- 
chandise ou  mon  argent.  {CTêsî  aèlaf) 

Je  crois  que  cette  action  est  parfaitement  fon- 
dée, et  j'espère  que  la  Chambre  voudra  main- 
tenir au  porteur  le  droit  de  l'exercer. 

Maintenant,  je  reconnais  ^ue  dans  une  loi  de 
la  nature  de  celle  que  nous  discutons,  il  est  de  la 
plus  grande  importance  que  toutes  ces  disposi- 
tions qu'on  veut  introduire  soient  bien  étudiées. 
Je  croyais  qu'un  de  nos  honorables  collègues 
devait  présenter  un  amendement  semblable  au 
mien  :  c'est  pour  cela,  je  le  répète,  que  je  ne  l'ai 
pas  fait  imprimer.  Je  vais  remettre  ma  rédac- 
tion à  M.  le  président, 

M.  le  Président.  Ainsi  il  est  bien  entendu 
que  vous  ne  voules  pas  qu'on  puisse  demander 
caution  à  ceux  qui  précèdent  la  signature  du 
faQH,  ni  à  ceux  qui  suivent  la  signature  du  por- 
teur. 

M.  Wvatewlierg.  Il  n'y  a  pas  de  signature 
après  celle  du  porteur. 

Une  voix  :  C'est  le  porteur  qui  demande  cau- 
tion. 

M.  Bnrthe,  garde  deê  êcêa^x,  miniêire  cle  la 
iu9iiç0.  Le  systâne  de  l'amendement  est  de  de- 
mander caution  à  tous  ceux  qui  ont  suivi  la  si- 
gnature du  failli. 

Voix  nomhre%êé8  :  C'est  cela  ! 

M.  Cnnln-Crrldlaine.  Je  voudrais  seulement 
faire  sentir  à  la  Chambre  les  inconvénients  de 
ramendement 

Je  suppose  qu'un  négociant  prenne  une  lettre 
de  change,  il  est  le  septième  endosseur  (je  prends 
mon  exemple  comme  je  déaire  que  la  Chambre 
le  comprenne),  il  y  a  six  endosseurs  avant  lui;  il 
y  a  par  conséquent  jusqu'à  lui  dnq  endosseurs 
qui  le  garantissent.  Quatre  viennent  à  manouer, 
et  il  procédera  à  l'instant  même  contre  les  aeux 
autres  qui  auront  à  fournir  caution  ou  à  payer 
comptant. 

En  bien  I  je  le  répète,  ce  système  est  contraire 
à  tout  ce  qui  se  pratique,  et  donnerait  matière 
à  des  di£ftcultés,  et  entraverait  la  marche  natu- 
relle, régulière  des  affaires. 

Voix  diverses  :  Non  !  non  !  si  !  si  ! 

M«  C3wiln-Cirldnlne.  Je  vous  demande  par- 
don; c'est  mon  opinion  que  j'exprime. 

Au  lieu  de  produire  des  avantages  au  com- 
merce, la  lettre  de  change,  si  vous  y  ajouties  une 
semblable  restriction,  ne  pourrait  prus  exister. 
Je  m'oppose  donc  à  l'amendement. 

M.  iHeysMird.  La  proposition  de  M.  Wus- 
temberg  est  logique;  mais  si  son  exécution 
n'était  pas  limitée,  elle  pourrait  avoir  des  incon- 
vénient. Ainsi,  dans  la  supposition  adoptée  par 
M.  Cunin-Gridaine,  un  commerçant  est  por- 
teur d'une  lettre  de  change  :  le  premier,  ou  le 
deuxième,  ou  le  troisième  endosseur  fait  faillite; 
la  signature  de  celui  qui  fait  faillite  est  suivie  de 
celle  de  cinq  ou  six  autres  endosseurs.  £h  bien  ! 
d'après  les  autres  propositions  de  M.  Wustem- 
berg,  le  porteur  aurait  le  droit  de  demander  une 
caution  à  chacun  dea  endosseurs  qui  suivraient 
le  failli;  je  demanderais  que,  dans  le  cas  où  cette 
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Sropoaition  serait  adoptée,  on  restreignît  le  droit 
e  demander  caution  a  celui  des  endosseurs  sub- 
séquents que  le  porteur  voudrait  choisir. 

M.  Eiebenf.  Je  voudrais  modifier  la  propo- 
sition de  M.  Meynard,  en  ajoutant  :  «  Les  auâres 
obligés  d'endosseurs  en  endosseurs...  » 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  le  rap- 
porteur. 

M.  Qnénaaff,  rapporteur.  L'honorable  M. 
Wustemberg  demande  que  Ton  étende  plus 
loin  que  ne  le  fait  rarticle  du  projet  le  recours 
anticipé  en  cas  de  faillite  de  Fun  des  souscrip- 
teurs ae  la  lettre  de  change  ou  du  billet  à  ordre; 
il  se  fonde  principalement,  pour  demander  cette 
extension  du  droit  de  recours,  sur  Tobligation  de 
garantie,  et  sur  le  principe  de  solidarité  qui  pèse 
sur  chacun  des  endosseurs  subséquents,  posté« 
rieurs  à  celui  qui  fait  faillite. 

£h  bien  !  nous  lui  répondrons  que  le  principe 
de  la  solidarité,  que  le  principe  de  la  garantie 
conduisent  en  général,  en  droit,  les  garants,  les 
co-débiteurs  soudaires  à  payer  pour  leur  co-débi- 
teur,  mais  au  moment  de  Téchéance,  s'il  ne  paie 
pas  au  moment  où.  il  doit  payer  lui-même. 

Voilà  les  effets  de  la  solidarité,  voilà  les  effets 
de  la  garantie  tels  qu'on  les  a  toujours  entendus 
en  droit. 

Maintenant,  en  matière  de  lettre  de  change, 
on  a  ajouté  à  ces  garanties  celles  q^ue  je  vais  vous 
signaler,  et  qui  ne  sont  pas  aussi  étendues  que 
cdles  que  demande  l'honorable  M.  Wustem- 
berg. 

Au  titre  de  la  lettre  de  change,  lorsqu'on  a  dé- 
libéré, à  l'époque  de  la  confection  du  Code  de 
commerce,  sur  les  conditions  essentielles  au  cré- 
dit de  la  lettre  de  change,  sur  les  conséouenoes 
Sue  devait  emporter  le  principe  de  la  solidarité 
e  la  garantie,  si  étendue  toutefois  en  cette  ma- 
tière, voici  en  quelles  conclusions  on  est  arrivé  : 

C'est  que,  en  cas  de  défaut  d'acceptation  du 
tiré,  il  y  aurait  recours  de  la  part  du  porteur 
contre  les  endosseurs.  De  plus,  on  a  ajouté  le 
cas  où  l'accepteur  de  la  lettre  de  change,  c'est-à- 
dire  le  tiré,  après  avoir  accepté,  tomberait  en 
faillite,  et,  par  l'article  163  du  Code  de  com- 
merce, on  a  établi  le  recours  contre  les  endos- 
seurs encore  dans  ce  second  cas;  mais  on  a  limité 
ces  cas  de  recours  au  cas  où  c'est  le  débiteur 
principal,  ou  c'est  le  tiré,  ou  c'est  l'accepteur  qui 
tombe  en  faillite.  On  n'a  pas  entendu  étendre  le 
recours  dont  il  s'agit  au  cas  où  ce  serait  l'un  des 
endosseurs. 

Lorsqu'on  a  fait  plus  tard  le  titre  des  faillites, 
on  y  a  mtroduit  cet  article  448,  dont  on  parlait 
tout  à  l'heure,  qui  établit  des  recours  illimités, 
des  recours  indéfinis,  contraires  aux  usages  et 
aux  intérêts  du  commerce.  C'est  cette  exten- 
sion illimitée  que  l'honorable  M.  Wustemberg 
vous  propose  de  reproduire. 

Voici  maintenant  quelles  seront  les  consé- 
quences du  principe  qu'il  vous  propose  de  réta- 
blir. (BruU,) 

Je  prie  la  Chambre  de  vouloir  bien  m'accor-  1 
der  quelque  attention  :  c'est  une  discussion  spé- 
ciale, une  discussion  technique  qui  a  une  grande 
importance,  puisqu'elle  s'applique  aux  lettres  de 
change,  dont  il  est  si  essentiel  de  conserver  le 
crédit;  mais  qui,  malheureusement,  n'a  pas  le 
caractère  de  généralité,  le  caractère  parlemen- 
taire dont  parlait  tout  à  l'heure  un  des  hono- 
rables orateurs  qui  m'ont  précédé,  c'est  ime  dis- 
cussion judiciaire,  j'en  sms  fâché;  mais  il  faut 


accepter  les  conditions  d'une  pareille  discussion. 
{PaAegl  parlée  l) 

Voici  les  conséquences  de  l'amendem^t  de 
l'honorable  M.  Wustemberg  :  C'est  que  si,  par 
exemple,  il  y  a  20  endosseurs  qui  ont  signé  la 
lettre  de  change  avant  moi  premier  endoeseui, 

i'e  serai  obligé,  non  pas  à  l'époque  de  l'échéanœ, 
i  l'époque  où  je  dois  m' attendre  à  être  provoqué 
en  ^antie,  mais  à  toutes  les  époques,  pour  tous 
les  jours  qui  peuvent  s'écouler  depuis  l'endosse- 
ment de  la  lettre  de  change  jusqu'au  jour  de 
l'échéance,  à  répondre  de  la  situation,  de  la  sol- 
vabilité complète  de  tous  les  endosseurs. 

Comprenez-vous,  Messieurs,  tous  les  incon- 
vénients, tous  les  dangers  que  présenterait  cette 
garantie  iUimitée  pour  tous  les  jours,  et  de  tous 
fee  endosseurs  pesant  sur  le  dernier  endosseurt 
mais  je  ne  dois  m'attendre  à  payer  qu'à  l'époque 
même  de  l'échéance. 

On  va  plus  loin  :  on  veut  que  si  l'aooepteur,  si 
le  tireur  tombait  en  faillite  auparavant,  comme 
il  s'agit  là  du  débiteur  principal,  je  puisse  ètie 
actionné  d'une  manière  imprévue,   anticipée, 

Sour  suppléer  à  cette  ^antie  qui  manque  du 
ébiteur  principal;  mais  vouloir  étendre  ce  re- 
cours imprévu  et  anticipé  au  cas  de  mauvaises 
affaires  de  tous  les  endosseurs  qui  peuvent  me 
précéder,  ce  serait  introduire  une  véritable  per- 
turbation dans  les  relations  commerciales,  et, 
quoi  qu'on  en  ait  dit,  le  mot  n'est  pas  trop  fort; 
car  dans  les  temps  de  crise  surtout,  ce  serait 
entraîner  un  ricochet  de  faillite. 

Si,  dans  la  pratique,  le  mal  n'a  pas  apparu  au 
de^é  que  nous  signalons,  c'est  qu'on  n'a  pas 
fait  usage  de  ce  qujl  y  avait  de  dangereux  dans 
l'article  448  du  Code  de  commerce;  et,  à  cet 
é^ard,  je  suis  l'organe  des  commerçants  qui  ont 
bien  voulu  nous  prêter  les  lumières  de  leur  expé- 
rience pendant  l'élaboration  que  nous  avons 
faite  du  projet  qui  vous  est  soumis,  et  qui  nous 
ont  dit  que,  dans  l'usage,  le  recours  n'était 
exercé  que  dans  le  cas  de  faillite  de  l'un  des  dé- 
biteurs principaux,  que  jamais  on  n'exécutait 
l'article  448  dans  sa  généralité,  et  que  cet  article 
s'il  était  autrement  pratiqué  dans  toute  sa  ri- 
gueur, compromettrait  les  mtérêts  du  commerce, 
en  portant  le  trouble  dans  la  situation  de  tous  les 
commerçants. 

M.  Stonrin.  J'aurais  une  seule  observatioD 
à  présenter  à  la  Chambre. 

Il  n'y  a  que  deux  systèmes  vrais,  le  système 
du  Code  de  commerce,  et  le  système  du  projet 
de  loi;  le  système  intermédiaire  qui  est  présenté 
par  M.  Wustemberff  est  illogique  et  contraire  an 
raisonnement  qu'il  vient  de  soumettre  à  la 
Chambre.  En  effet,  M.  Wustemberg  ne  veut  pas 
qu'on  puisse  faire  remonter  le  ricochet  des  cau- 
tions au  delà  du  failli.  Ainsi,  le  faiUi  étant  le  qua- 
trième endosseur,  il  y  aura  3  endosseurs  anté- 
rieurs à  lui  qui  ne  seront  pas  tenus  de  donner 
caution,  et  cependant  moi,  x>orteur  de  la  lettre  de 
change,  et  d'après  le  raisonnement  employé  par 
l'auteur  même  de  l'amendement,  il  est  très  pos- 
sible que  je  n'aie  pris  cette  lettre  de  chan^  qu'à 
la  condition  d'avoir  la  garantie  du  premier,  du 
second  ou  du  troisième  endosseur.  C'est  la  consi- 
dération de  l'un  ou  l'autre  de  ces  endosseurs  qui 
m'a  décidé  à  livrer  mon  argent. 

Une  voix  :  Vous  l'avez  toujours. 

M.  SConrni.  Cependant,  je  ne  puis  pas  re- 
monter à  la  caution  ni  du  premier,  ni  du  second, 
ni  du  troisième  endosseur;  je  suis  obligé  de 
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m'arrêter  au  failli  Ainsi,  dans  le  système  de 
M.  Wustemberg,  on  ne  fait  pas  logiquement  le 
raisonnement  qu'il  a  présenté  à  la  Cnambre;  si 
l'on  veut  adopter  oe  système,  il  faut  revenir  au 
Code  de  commerce  et  dédarer  que  tous  les  endos- 
seins,  jusqu'au  tireur,  seront  obligés  de  donner 
esution. 

Je  n'ai  plus  qu'un  mot  à  dire  :  c'est  que  la  dis- 
position qu'on  propose  est  contraire  aux  règles 
de  réconomie  sociale;  en  effet,  que  dit  le  prin- 
cipe le  plus  élémentaire  de  l'économie  socialef 

C'est  qu'il  ne  faut  pas  engager  les  capitaux 
d'one  manière  improductive.  En  bien  !  s'il  y  a 
10  endosseurs  qui  doivent  tous  donner  caution, 
et  que  la  lettre  de  change  soit  de  10,000  francs, 
vous  ailes  être  obligés  d  engager,  d'une  manière 
improductive,  xm  capital  de  100,000  francs.  £t 
je  vous  demande  si  c'est  là  une  opération  favo- 
rable au  commerce.  La  caution  engage  les  capi- 
taux d'une  manière  aussi  réelle  encore  que  le 
paiement  lui-même. 

M.  Wnsfemlier^.  Je  demande  pardon  à  la 
Chambre  d'insister  encore  sur  les  observations 
que  je  lui  ai  présentées.  Je  ne  dirai  qu'un  mot 
en  réponse  à  ce  ^ui  vient  d'être  dit.  Si  je  croyais 
avoir  eu  un  mente  dans  cette  discussion,  ce  se- 
rait celui  d'avoir  été  logique;  ce  n'est  donc  pas 
sans  quelque  surprise  que  je  m'entends  accuser 
de  ne  l'avoir  pas  été.  Ce  qui  est  illogique,  c'est 
l'article  448  au  Code  de  commerce,  qui  force 
certains  obligés  à  donner  caution  pour  ce  qu'ils 
n'ont  pas  garanti;  ce  qui  serait  illogique,  c'est 
la  proposition  de  la  commission  qui  reniserait  le 
droit  de  demander  caution  à  ceux  qui  la  doivent; 
mais  ce  que  je  propose  est  un  système  parfaite- 
ment logique,  c  est  de  demander  caution  à  ceux 
qui  ont  garanti  le  faUlL  Que  dit  l'honorable 
M.  Stourm  f  II  dit  (jue  s'il  y  a  trois  endosseurs,  et 
qu'un  quatrième  ait  fait  faillite,  qu'une  sixième 
personne  soit  le  porteur,  elle  n'a  pas  droit,  d'après 
mon  système,  de  demander  caution  à  ceux  dont 
la  signature  précède  celle  du  failli,  et  qu'il  est  pos- 
sible que  oe  soit  précisément  en  vue  de  ces  mêmes 
endosseurs,  c'est-à-dire  à  l'exemple  des  trois  pre- 
miers, que  le  porteur  ait  pris  l'effet.  Il  n'y  a  rien 
là  d'iUogiquo;  ces  endosseurs  n'ont  rien  garanti  à 
l'égard  du  failli  dont  la  signature  suit  la  leur; 
aucun  de  ces  trois  premiers  endosseurs  n'est  en 
faillite;  on  n'a  rien  à  leur  demander. 

On  voua  a  dit  que  vous  frapperez  les  capitaux 
de  stérilité;  il  n'en  sera  rien.  Messieurs;  ce  que 
vous  ferez  le  voici  :  vous  obligerez  les  commer- 
çants à  être  jNTudente,  circonspects,  à  ne  pas 
mettre  légèrement  leur  signature  sur  des  effets 
de  peu  de  valeur,  à  proportionner  leurs  affaires  à 
leurs  capitaux. 

Messieurs,  nous  vivons  depuis  trente  ans  sous 
l'empire  du  Code  de  commerce  qui  va  beaucoup 
plus  loin  que  ce  que  je  propose.  On  a  eu  durant 
ce  temps  le  droit  de  demander  caution,  on  l'a 
souvent  exercé,  quoi  qu'on  en  ait  dit;  les  mai- 
sons qui  avaient  i^  avec  prudence,  qui  étaient 
restées  dans  de  justes  limites,  ont  toujours  fait 
honneur  à  leur  signature,  soit  pour  donner  cau- 
tion, soit  pour  rembourser.  Voilà  ce  qu'ont  pu 
faire  dana  les  crises  commerciales  les  maisons 
sages  et  prudentes.  Il  faut  que  celles  qui  ne  veu- 
lent pas  imiter  leur  sagesse  apprennent  qu'elles 
sont  sous  l'empire  d'une  obugation  sévère,  et 
qu'elles  en  subissent  les  conséquences. 

Je  sais  qu'il  y  a  des  inconvénients  graves  à 
voter  sur  on  amendement  improvisé;  mais  si  la 
Chambre  voulait  adopter  le  principe,  elle  pour- 


rait renvoyer  l'article  à  la  commission,  qui,  d'ici 
à  la  fin  de  la  séance  ou  demain,  lui  présenterait 
une  rédaction  conforme  à  sa  décision. 

M.  Parés.  Pour  apprécier  l'amendement  qui 
vous  est  proposé,  il  faut  se  reporter  au  principe 
de  la  garantie,  et  distinguer  deux  époques  diffé- 
rentes. Lorsqu'il  s'agit  de  paiement  a  l'échéance, 
le  porteur  a  pour  obligée  tous  les  signataires; 
lorsqu'il  s'agit  de  faillite  avant  l'échéance,  il  n'a 
plus  pour  garants  que  ceux  qui  ont  garanti  la 
signature  an  failli.  Voilà  les  principes.  Le  Code 
était  allé  trop  loin,  et  je  crois  que  la  commission 
reste  dans  des  limites  trop  étroites.  Rentrons 
dans  les  principes,  et  reconnaissons  que  celui 
à  qui  on  a  garanti  une  signature,  et  qui  voit  cette 

Sarantie  £sparaître  avant  l'échéance,  a  droit 
e  dire  aux  garants  :  «  Rendez-moi  ces  sûretés.  » 
Je  crois  que  l'amendement  est  logique  et  que 
nous  devons  l'adopter. 

M.  Dafaare.  {Atêx  voix!  aux  voix!)  Mes- 
sieurs, je  ne  viens  pas  prolonger  la  discussion  ;  je 
ne  veux  dire  qu'un  mot. 

J'applaudis  aux  intentions  de  mon  honorable 
collègue  M.  Wustemberg;  mais  je  crains  que 
son  amendement  n'aille  plus  loin  qu'il  ne  pense. 
C'est  une  chose  grave,  et  surtout  dans  le  com- 
merce, que  de  hâter  l'échéance  d'une  obligation, 
et  que  de  contraindre  à  un  paiement  prématuré. 

Voyons  dans  <^uéi  cas  la  loi  peut  prononcer 
cette  condamnation.  Quand  je  transmets  une 
lettre  de  change,  je  garantis  toutes  les  signatures 
qui  sont  avant  la  mienne  ;  cependant,  remarquez- 
le  bien,  je  les  garantis  de  deux  manières  oiffé- 
rentes  :  la  signature  de  l'escompteur,  en  ce  sens 
que  je  garantis  qu'au  jour  de  l'échéance,  on 
pourra  se  présenter  chez  lui  et  qu'il  effectuera 
le  paiement;  les  signatures  des  endosseurs,  en 
ce  sens  que,  si  l'accepteur  ne  paie  pas  quand  on 
lui  présentera  la  lettre  de  change,  le  porteur  aura 
un  recours  contre  les  endosseurs,  et  les  endos- 
seurs devront  payer. 

Veuillez  remarquer  ces  deux  situations  diffé- 
rentes de  l'endosseur  et  de  l'accepteur. 

L'accepteur  est  l'obligé  principal,  celui  auquel 
on  s'adresse  au  jour  de  l'échéance;  à  son  défaut, 
c'est  à  l'endosseur.  Celui-ci  n'est  que  l'obligé 
secondaire.  De  cette  différence  dans  les  positions, 
une  différence  dans  les  conséquences.  Si  l'accep- 
teur tombe  en  faillite,  ou  le  tireur  dans  le  cas 
où  il  n'y  a  pas  d'acceptation,  qu'en  résulte-t-il? 
Cette  faillite,  suivant  la  loi  proposée,  équivaut 
à  un  protêt;  c'est  une  consultation  anticipée 
que  le  tireur  ou  l'accepteur,  obligé  principal,  ne 
paiera  pas  au  jour  de  1  échéance.  Voua  pourquoi, 
dans  ce  cas,  le  porteur  a  le  droit  de  demander  à 
tous  les  endosseurs,  soit  de  le  payer,  soit  de  lui 
fournir  une  caution  ;  le  porteur  a  déjà  le  protêt 
qui  lui  est  nécessaire  pour  exercer  son  recours. 

Voilà  pourquoi,  dans  l'article  129  du  Code  de 
commerce  que  M.  le  rapporteur  citait  tout  à 
l'heure,  quand  il  y  a  protêt  faute  d'acceptation 
contre  le  tireur,  le  porteur  peut  demander  une 
caution  aux  endosseurs;  c'est  aussi  le  motif  de 
l'artide  163  qu'il  citait  encore.  En  un  mot,  en 
matière  de  lettre  de  change  on  n'a  le  droit  de  re- 
courir contre  les  endosseurs  que  quand  l'accep- 
teur ne  paie  pas.  Ce  sont  tous  ces  principes  en 
matières  de  lettre  de  change  qui  doivent  aonner 
le  droit,  comme  le  demandent  le  gouvernement 
et  la  commission,  de  recourir  contre  les  endos- 
seurs quand  l'accepteur  tombe  en  faillite,  ou  le 
tireur  s'il  n'y  a  pas  acceptation. 

Mais  dans  le  cas  où  le  troisième  ou  le  qua- 
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ttièmd  ^doBBenr  tombe  en  faiUite,  il  ne  ë'etiiiiit 
pas  que  Ton  doive  avoir  recottfB  sut  des  «lidoB- 
seuTs  postérieuM;  car  il  n'y  a  paë  enoote  protêti 
l'obligé  principal  n'a  paa  refusé  de  paiement»^  et 
on  ne  pent  évidemment  paa  appliquer  le  principe 
que  je  viens  de  rappeler. 

Tout  à  l'heure  on  disait  que  lea  négociants  de- 
vaient être  circonspects  en  apposant  leurs  si- 
Saatures  sur  les  effets  de  commeroe;  qu'ils  ne 
evaient  accepter  que  de  bonnes  signatiures»  afin 
de  ne  pas  s'exposer  à  voir  la  faillite  de  l'un  des 
endosseurs  les  obliger  à  payer  avant  l'échéance  : 
il  ne  faut  pas  cependant  pousser  ce  principe 
trop  loin.  Je  transmets  un  efiet  de  commerce 
qui  a  vingt  signatures  avant  la  mienne;  il  y  en  a 
quatre  ou  cinq  qui  me  paraissent  bonnes;  je  ne 
connais  pas  les  autres;  je  suis  assurément  un 
négociant  très  circonspect  si  je  transmets  un 
effet  qui  porte  quatre  bonnes  signatures;  et 
vous  voulez  que  si,  à  côté  de  ces  quatre  signa- 
tures, il  s'en  trouve  une  mauvaise»  s'il  se  trouve 
celle  d'un  négociant  qui  tombe  eh  faillite,  le 
sois  obligé  de  payer  avant  l'échéance  !  C'est,  je  le 
répète,  une  chose  sérieuse.  Messieurs,  que  d'obli- 
ger à  des  paiements  prématurés;  il  ne  faut  le 
faire  qile  lorsqu'il  v  a  certitude  de  non  paiement 
à  l'éonéance.  Voua  pourquoi  je  m'oppose  à 
l'amendement  de  M.  wustemberg. 

M.  ThlI.  M.  le  président,  relisee  l'amende- 
ment. 

M.  le  Président.  Voici  l'amendement  : 
«  A  l'égard  des  effets  de  commerce  pour  les> 
quels  le  failli  se  trouvera  être  l'un  des  obligés, 
ceux  des  autres  obligés  dont  la  signature  suivra 
celle  du  failli  seront  tenus  de  donner  caution 
pour  le  paiement  à  l'échéance,  s'ils  n'aiment 
mieux  payer  immédiatement.  » 

M.  Waatettibi^it.  Votis  voyez,  ce  sont  ceux 
dont  la  signature  suit  celle  du  failli^  et  non  pas 
ceux  dont  parle  l'honorable  M.  Dufaure.  Je 
ferai  remarquer  en  outre  que  si  vous  voulez  de- 
mander caution  pour  le  principal  obligé,  il  arri- 
vera que  le  souscripteur  ne  sera  qu'un  homme  de 
paille  qui  n'aura  aucune  solvabilité.  (Mouv- 
menU  en  Bena  divers.) 

M.  le  Préaléent.  M.  Gamier-PagèB  a  de- 
mandé la  parole. 

M.  €ïaraier-Paf  es.  Je  déaire  présenter 
quéiques  observations.  Messieurs,  le  papier 
monnaie  qui  se  négocie  a  pour  baae  ordinaire, 
dans  le  commerce  régulier,  des  opérations  sé- 
rieuses; mais,  il  faut  bien  le  dure,  ceux  qui  font 
les  premières  opérations,  non  de  banque,  mais 
de  commerde,  sont  fort  peu  connus.  Le  tireur  qui 
fait  des  affaires  est  peu  connu  dans  la  banque,  il 
tire  sur  son  débiteur  et  il  donne  la  lettre  de 
change  au  marchand  de  demi-gros  qui  fait  des 
affaires  avec  un  banquier  qui  est  connu  dans  le 
monde  ordinaire  de  la  banque. 

Il  résulte  de  ces  opérations  ordinairement  que, 
plus  tard,  lorsque  le  papier  se  négocie,  il  se  né- 
gocie, non  pas  en  raison  de  la  valeur  du  sous- 
cripteur et  du  tiremr,  mais  de  l'escompteur. 
Ainsi  donc,  la  principale  signature  en  banque 
est  celle  de  l'un  des  endosseurs. 

Voua  me  dites  qu'il  est  de  principe  qu'on  nd 
doit  regarder  un  effet  comme  échu»  que  lorsqu^il 
y  a  oerâtude  que  Teffet  ne  sera  pas  payé. 

Tout  le  monde  sait  que  lorsqu'il  y  a  un  aous- 
oripteur  qui  paiera,  l'échéance  est  reportée  à  un 


jour  ou  deux,  tmiAque  Te  paiement  a  lieu  de 
suite  après  protêt. 

Il  y  a  une  première  échéance,  celle  Inscrite  sur 
la  lettre  de  change,  et  une  seconde  en  cas  de  non 
paiement.  s 

Qu'arrive-t-il  dans  H  pratiquef  c'est  que  celtd 
qui  prend  une  lettre  de  change  ne  sait  souvent 
ni  le  nom,  ni  la  valeur  des  souscripteurs,  mais 
bien  le  nom  du  banquier  qui  a  signe,  et  il  ne  la 
prend  qu'à  cause  de  cette  signature.  Qu'àrrivé- 
t-il  quand  l'un  des  souscripteurs,  le  banquier, 
fait  faillite  f  il  arrive  que  si  c'est  le  souacfipteur 
en  raison  duquel  il  a  pris  l'effet,  il  a  besoin  d'Une 
caution.  Que  se  passe-t-il  dans  le  commence,  au 
moment  oh  une  faillite  éclate!  on  ne  fait  pas 
sur-le-champ  usage  de  son  droit,  on  ne  demande 
pas  toujours  caution  pour  le  paiement  parce 
que,  parmi  les  signataires,  il  y  en  a  un  qui  lui 
inspite  assez  de  confiance  pour  être  assuré  du 
paiement.  Mais  s^il  arrive  que  le  failli  soit  celui 
en  considération  duquel  il  a  pris  l'effet,  alors  il 
demande  caution  et  il  a  le  droit  d'en  demander. 
Le  Code  de  commerce  a  prévu  cela.  Il  a  dit 
d^Une  manière  formelle  que,  quoi  qu'il  arrivât, 
on  pouvait  demander  oes  cautions  à  tout  le 
monde;  ce  principe  était  raisonnable,  mais  il  ^  a 
des  limitea  a  ce  principe,  et  elles  voua  ont  été  in- 
diquées par  M.  Wustemberg.  M.  Wustemberg 
convient,  et  cela  est  vrai,  qu'il  serait  singulier 
et  exorbitant  de  demandei'  A  un  homme  de  ré- 
pondre à  une  signature  qui  sera  apposée  après  la 
sienne,  quinae  jours  ou  un  mois  plus  tard.  Il 
serait  exorbitant  de  demander  que  le  premier 
endosseur  fût  Responsable  de  ce  qui  peut  arriver 
aux  demieïs;  mais  il  est  fort  raisonnable  que 
quand  un  endosseur  a  donné  du  papier  à  1  es- 
compte, et  répondu  de  ce  panier  tel  qu'il  l'a 
fourni,  et  si  de  papier  cesse  d^avoijf  la  valeur 
(j^u'il  avait,  11  faut  qu'il  la  remplace,  soit  eù  cau- 
tion soit  en  atgenî  :  voilà  qui  est  .très  raison- 
nable. 

Ainsi,  pour  répondre  à  M.  Dufaure,  je  dirai  i 
En  matière  de  lettres  de  change,  il  v  a  deux 
sortes  d'échéances;  l'échéance  naturdle  et  Té- 
ohéance  légale;  Téchéanoe  naturelle,  celle  qui 
est  fixée  par  la  lettre  de  change,  et,  si  on  ne  paie 
pas,  il  JT  a  une  autre  échéance  qui  est  le  protêt 
vis-à-vis  dea  endosseurs;  voilà  ce  qui  se  passe. 

Ne  craignez  pas  de  jeter  la  perturbation  dans 
le  commerce  en  adoptant  l'amendement  de 
M.  Wustemberg!  M.  Wnstemberg  vous  demande 
moins  que  ce  qu  on  a  fait  jusqu'à  ce  jour;  on  ne 
demande  pas  caution  dans  toutes  les  drconstan- 
ces;  on  n*en  demande  seulement  que  quand  il  y  à 
des  craintes  fondées;  permettez  au  négociant, 
quand  une  signature  lui  échappe,  de  prendre 
ses  précautions.  Je  le  répète,  u  n'y  a  pas  une 
échéance  seule,  il  y  en  a  deux  :  tous  les  endos- 
seurs doivent  payer;  il  n'y  a  ^ue  le  temps  né- 
cessaire pour  remplir  les  fotmahtéa  prescrites  par 
la  loi. 

M.  Poule.  Je  tiens  m'opposer  à  l'amende- 
ment de  M.  Wustemberg,  parce  que,  d'après 
moi,  il  se  rapproche  ttop  de  rarticle  448  du  Code 
de  commerce.  Je  crois  que  le  législateur  nouveau 
a  été  ffappé  des  inconvénients  de  l'article  448; 
et  le  plus  grand,  à  mon  avis,  c'est  qu'il  était  si 
difficile  à  exécuter,  qu'il  est  tombé  en  désué- 
tude; c'est  ce  qui  est  ai^vé  pour  l'article  44B. 
Comme  on  n'en  a  pas  fait  usage,  ses  inoohvé- 
fiients  ont  moins  fi*appé;  mais  ai  an  Avait  vdulu 
i^emplir  les  formalité  néoeasaiires,  réohéanôe 
de  reffet  serait  arrivée  avant  ou'on  eût  nu  ob- 
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tenir  le  jugement  qui  accordât  la  caution;  car, 
remarques  au*il  faut  que  votis  Votiâ  préfieUtles 
devant  le  tribunal  de  commerce  pour  detnander 
la  caution;  voua  êted  rcntoyé  &  quinzaine  pour 
le  joiement,  et  le  jû^einent  fendu,  il  faut  le  le- 
ver. Eh  bien  !  les  trdia  mois  dont  arrivée  avant 
que  vous  n'obteniez  votre  caution,  et  je  crois  due 
la  commisBion  a  bien  fait  de  rédiger  Tarticle 
comme  elle  Ta  fait.  J'ajouterai  seulement  que 
pour  moi  je  trouve  qté  les  garanties  que  le  com- 
merce exige  sont  sxiffisaiiitnént  remplies,  l(»i3que 
TOUS  ezigei  la  caution  dans  le  cas  de  faillite  de 
raccepteur  seulement  ou  du  tireur,  si  T  accepteur 
n'a  pas  accepté. 

Je  demande  à  cet  égard  la  permission  de  vous 
dire  que  jamais  personne  n*a  exercé  cette  de- 
mande de  caution.  Il  n'y  en  a  d'exemple  que 
dans  la  Banque  de  France. 

La  Banque  de  France  a  quelquefois  exercé  le 
recours,  non  pas  légalement,  mais  par  simple 
correspondance.  Elle  savait  bien  qu'on  lui  don- 
neralt la  caution  sans  procès,  car  celui  qui  aurait 
refusé  le  remboursement  ou  la  caution  se  serait 
fait  fermer  «on  escompte  à  la  Banque. 

Eh  bien  !  la  Banque  de  France  elle-même, 
établissement  condtiit  avec  sagesse,  avec  pru- 
dence, a  vu  les  inconvénients  de  ce  système;  et 
depuis  plusieurs  années  elle  n'exerée  plus  ce  re- 
cours, elle  y  a  renoncé  malgré  la  loi.  Ainsi  la  loi 
et  Tusa^  sont  d' accord  sur  ce  point;  la  loi  nou- 
Telle  doit  s'y  oonformer. 

Je  demande  qu'on  repousse  l'amendement 
de  U.  Wustemberg,  et  qu^n  se  borne  à  adopter 
la  proposition  de  la  commission. 

M.  Miêjmmré.  Je  dérirerais  que  M.  Wus- 
temberg expliquât  si  la  demande  de  caution  en* 
tre  tous  les  endosseurs  dont  la  signature  suit 
osQe  du  lailii  devra  être  exeroée  oontre  autant  de 
déUteim  qu'il  y  a  de  signatures,  ou  contre  un 
seul  d'entre  eux. 

M.  lirùtettÉbei*|ir-  J^  demande  que  celui  qui 
exigera  cautioU  puisse  S'adresser,  non  pas  à 
tous  les  endosseurs  en  môme  temps,  mais  à  un 
seul  à  son  oboix.  {Àusù  voix!  aux  wixt) 

M.  !•  I^réaldenl»  Je  mets  aux  voix  l'amen* 
dément  d«  M.  Wuatemberg. 

{PamêndemerU  n*6êt  |mm  (xdopié.) 

Mé  le  IPréstdeet.    Nous  revenons  à   l'ar- 
tide  444,  paragraphe  !«'  : 
«  Lé  jugement  déolaratif  de  faillite  rend  exi- 

2 blés,  à  l'égard  du  faOli,  les  dettes  passives  non 
hues.  > 

M.  Cibiel  propose  l'addition  suivante  : 
«  Soua  la  déduction  de  l'escompte  des  intérêts 
restant  à  eourir  calculés  au  taux  légaL  » 

M.  Clfclel.  Je  crois  que  mon  amendement 
n'exige  pas  de  grands  développements.  Ce  que 
vous  vduleis,  o^est  l'égalité  entre  tous  les  créan- 
ciers :  si  vous  n'admettez  paamon  amendement, 
il  n'y  a  plus  d'égalité. 

D  y  a  dics  créanciers  dont  les  créances  ne  vl^- 
dront  a  échéance  que  dans  un  an  oU  dix-huit 
mois,  vous  voudriez  qu'ils  vinssent  à  la  contri- 
bntioli  sur  le  même  pied  avec  ceujc  dont  les 
créanoeâ  voUt  échoir;  Cela  ne  serait  pas  juste, 
tandis  qu^il  y  a  des  créanciers  qui  ne  le  sont  que 
par  compte  courant  depuis  cinq  ou  si±  mois,  et 
qui  se  font  payet  l'intérêt  des  fonds  qu'ils  ont 
avancés.  L'objet  de  mon  amendement  est  d'éta- 
blir iiiié  égàHté  parfaite  sous  le  rapport  de  la 
bonification  déd  mtérêts. 


M.  Teste.  Ce  serait  une  innovation  fâcheuse 
et  ce  serait  même  s'éloigner  des  principes  du 
droit  commun. 

La  disposition  qui  voua  est  présentée,  n'est 

Sas  autre  chose  que  l'applioation  de  l'artiole  11S8 
u  Code  civil. 
Toutes  les  fois  au'il  y  a  une  diminution  dans 
la  sûreté,  il  y  a  décnéance  du  terme»  et  la  cTéuioe 
devient  exigible  hio  H  nwhoi  il  ne  faut  pas  faire 
acheter  au  créancier  en  qn^que  sorte  ces  avan- 
tages que  la  loi  lui  donne,  car  ils  soUt  compensés 
par  la  diminution  dé  la  sûreté. 

D'ailleurs»  ràrtide  449  arrête  le  cours  des 
intérêts  de  toute  créance  non  garantie  par  une 
hypothèque»  à  dater  du  jugement  déolaratif  de 
la  faillite. 

Ainsi»  sous  aucun  rapport,  il  ne  peut  y  avoir 
lieu  à  admettre  cette  opération,  d'idUeurs  fort 
compliquée»  d'Une  dimmution  de  droit  d'es» 
compte  sur  les  créances. 

M.  le  Présldèsit.  L'amendement  estai  ap- 
puyéf  (Noni  nont)  Je  n'ai  pas  à  le  mettre  aUx 
voix.  Je  mets  l'article  aux  voix. 

{L'aHide  444  eêi  aàtpié.) 

it.  le  l^^ésf dent .  Kous  passons  àl'artide  445, 
qui  est  ainsi  conçu  : 

Art.    445. 

«  Le  jugement  déclaratif  de  faillite  arrête,  à 
l'égard  de  la  masse  seulement,  le  cours  des  inté- 
rêts de  toute  créance  non  garantie  par  un  pri- 
vilège, par  un  nantissement  ou  par  uns  hypo- 
thèque. 

«  Les  intérêts  des  créances  garanties  ne  pour- 
ront être  réclamés  que  sur  les  sommes  provenant 
des  biens  affectés  (au  privilè^,  à  rhypothè- 
que  ou  au  nantissement.  «  [Adopté.) 

M.  le  Présidents  L'artiole  446  est  ainsi 
conçu  I 

Art.  446. 

K  Sont  nuls  et  sans  effet,  relativement  à  la 
masse,  lorsqu'ils  auront  été  faits  par  le  débiteur 
depuis  l'époque  déterminée  par  le  tribtmal, 
comme  étant  celle  de  la  cessation  de  ses  paie- 
ments, ou  dans  les  dix  jours  qui  auront  précédé 
cette  époque  i  d 

c  Tous  actes  translatifs  de  propriétés  mobi- 
lières ou  immobilières  à  titre  grattât,' 

c  Tous  paiements,  soit  en  espèces,  soit  par 
transport,  vente,  compensation  ou  autrement 
pour  dettes  non  échues.  » 

La  commission  propose  d^amcnder  ainsi  ce 
dernier  paragraphe  t 

«  Tous  paiements,  soit  en  espèces,  soit  par 
transport,  vente,  compensation  ou  autrement, 
pour  dettes  non  échues;  et  pour  dettes  échues, 
tous  paiements  faits  par  transport  du  vents  de 
tout  ou  partie  des  immeubles  ou  du  mobilier 
du  faîllL  » 

MM.  Wustemberff,  Boust  et  dàlos  proposent 
de  dire  :  «  Et  pour  dettes  échUeS,  toUt  paiement 
par  vente  de  tout  ou  partie  des  immeubles  du 
f  aOlL  » 

M.  le  Président.  Je  vais  msMtfS  ai|x  voix 
les  deuJE  pramiars  paragraphes  sur  tosqnels  il  n'y 
a  pas  d'amendement  propiosé* 

(Les  deux  premiers  paragraphes  sont  adoptés.) 
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On  peut  même  mettre  aux  voix  le  troisième 

{paragraphe»  sauf  à  mettre  aux  voix  ensuite 
'admtion  proposée. 

M.  Parés.  Je  demande  à  faire  une  observa- 
tion sur  ce  troisième  paragraphe. 

Je  trouve  que  dans  cet  article  il  est  parlé  de 
compensation  pour  dettes  non  échues.  Je  de- 
mande comment  ces  deux  termes  de  compen- 
sation et  dettes  non  échues  peuvent  se  trouver 
ensemble,  La  com]^nsation  ne  peut  avoir  Ueu 
que  pour  dettes  exigibles. 

Il  était  nécessaires  de  faire  expliquer  la  com- 
mission. Je  dirai  qu*il  y  a  un  très  grand  danger, 
quand  un  mot  existe  dans  les  lois  avec  une  défi- 
nition rigoureuse,  de  le  mettre  avec  une  autre 
définition  qu'on  ne  donne  pas  en  rappliquant 
à  d'autres  faits.  Ainsi,  toutes  les  fois  qu'on 
trouve  dans  la  loi  le  mot  comp&Moiion,  on  sait 
que  c'est  une  compensation  qui  ne  s'exerce  que 
pour  des  choses  exigibles. 

M.  le  PréaldeBl.  L'artide  ne  parle  que 
d'une  compensation  conventionnelle. 

(Le  paragraphe  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 
M.  Ëouet  a  la  parole  pour  développer  1  amen- 
dement qu'il  propose  de  concert  avec  Mhl.  Wus- 
temberg  et  Galos. 

M.  Benêt.  L'amendement  que  nous  avons 
l'honneur  de  vous  proposer  a  pour  objet  de  re- 
trancher de  l'article  les  mots  :  iotU  paiement  fait 
par  vente  ou  trcmsport  de  tout  ou  parUe  du  mobilier 
duJaHU. 

Four  faire  comprendre  la  portée  de  cet  amen- 
dement, permettez-moi  de  rappeler  en  peu  de 
mots  le  principe  sur  lequel  est  londé  l'articlû  de 
la  commission 

La  commission  avait  à  décider  entre  deux  sys- 
tèmes pour  régler  le  sort  des  actes  passés  par  le 
failli,  dans  l'intervalle  qui  sépare  la  cessation  de 

Eaiement  et  le  jugement  déclaratif  de  la  faillite, 
a  commission  devait-elle  prononcer  la  nullité 
absolue  alors  même  qu'il  y  aurait  bonne  foi  de 
la  part  de  celui  qui  aurait  traité  avec  le  faillit 
En  d'autres  termes,  la  nullité  devait-elle  être  la 
règle  générale,  la  validité,  l'exception f  La  com- 
mission devait-elle  au  contraire  déclarer  les  actes 
solvables,  les  paiements  sincères,  et  ne  les  an- 
nuler que  dans  le  cas  de  mauvaise  foi  cons- 
tatée f  C'est  ce  dernier  système  que  la  commis- 
sion a  adopté. 

J'aurais  désiré  qu'avant  de  statuer  sur  notre 
amendement  on  eût  prononcé  sur  le  principe 
général  qui  a  été  développé  hier  avec  tant  d'élo- 
quence par  l'honorable  M.  Teste;  mais  l'ordre 
de  la  discussion,  tel  qu'il  a  été  proposé  par  M.  le 
Président  et  adopté  par  vous,  nous  impose 
l'obligation  de  vous  proposer  l'application  à  un 
cas  spécial  d'un  principe  qui  n  est  pas  encore 

fixé.  r?    '<!.. 

La  commission  n'a  pas  voulu  prononcer  la 
nullité  absolue  de  tous  les  actes  consentis  par  le 
failli  depuis  la  cessation  de  paiements  jusqu'au 
jour  du  jugement  déclaratif  de  la  faillite.  Elle 
a  déclaré  que  la  présomption  serait  en  faveur 
de^ces  actes,  et  qu'ils  ne  seraient  annulés  qu'en 
cas  de  mauvaise  foi  prouvée  de  celui  qui  a  traité 
avec  le  failli. 

Il  semble  que,  pour  être  conséquente  avec  oe 
système,  la  commission  ne  devait  prononcer 
aucune  nullité  absolue;  cependant  cdle  a  été  en- 
traînée par  la  force  même  des  choses  à  faire  quel- 
ques exceptions,  par  exemple,  lorsqu'il  s'agissait 
d'actes^à  titre  gratuit.  Dans  les  actes  de  cette 


nature,  il  suffit  de  prouver,  pour  les  faire  annu- 
ler, la  mauvaise  foi  du  donateur,  et  le  failli  dona- 
teur dans  un  temps  voisin  de  la  faillite,  est  cer- 
tainement de  mauvaise  foi;  il  était  donc  raison- 
nable de  prononcer  la  nullité  absolue;  elle  devait 
aussi  être  prononcée  lorsque  la  mauvaise  foi  de 
celui  qui  avait  traité  avec  le  failli  résultait  de 
la  nature  même  de  l'acte. 

Ainsi  on  a  pensé  qu'il  fallait  annuler  les  paie- 
ments pour  dettes  non  échues  faits  par  un  failli 
quelque  temps  avant  la  faillite,  et  les  paiements 
pour  dettes  échues  faits  par  vente  des  immen- 
blés  du  failli.  Jusau'ici  je  suis  de  l'avis  de  la 
commission.  Mais  me  va  plus  loin;  elle  considère 
comme  entachés  de  mauvaise  foi  tous  les  paie- 
ments faits  par  vente  de  tout  ou  partie  du  mobi- 
lier du  failh. 

C'est  cette  partie  de  son  amendement  ^ue  nous 
attaquons.  D'abord  tâchons  de  nous  bien  fixer 
sur  la  signification  et  la  portée  du  mot  mobilier; 
ce  mot  ne  comprend  pas  seulement  les  meubles 
meublants,  mais  aussi  les  marchandises,  les 
titres  de  créance,  les  effets  de  commeroe.  Ainsi 
donc  le  paiement  d'une  dette  échue  par  vente  de 
marchandises  ou  par  transport  d'effets  de  com- 
merce est  frappé  aans  tous  les  cas  d'une  nullité 
absolue,  d'une  présomption  de  fraude  qui  exclut 
la  preuve  contraire.  Celui  qui  a  traité  avec  le  faOli 
ne  pourra  pas  même  prouver  sa  bonne  foL 

Il  me  semble  que  cet  amendement  a  une  assez 
ffrande  portée,  et  qu'il  peut  avoir  une  influence 
funeste  sur  les  relations  commerciales. 

Qu' arrive- t-il  lorsqu'un  négociant  commence 
à  éprouver  quelque  embarras  t  Les  renvois  de 
marchandises  ou  les  remises  d'effets  qu'il  fait 
à  ses  correspondants,  sont  bien  inférieurs  à  ceux 
qu'il  reçoit,  et  il  est  toujours  débiteur  lorsqu'on 
rèsle  le  compte  courant. 

Pour  soutenir  son  crédit  compromis,  il  fait 
quelques  nouveaux  envois,  quelques  nouv^es 
remises  qui  ne  sont  que  des  modes  de  paiement 
C'est  le  correspondant  qui  envoie  le  règlement 
qui  veut  être  couvert  du  solde,  qui  demande  des 
marchandises  ou  des  valeurs,  et  qui  ne  les  reçoit 
qu'en  paiement.  C'est  le  paiement  le  plus  ordi- 
naire au  solde  du  compte  courant,  le  plus  licite 
surtout;  et  cependant  vous  vonlex  l'annuler! 
Mais,  Messieurs,  c'est  annuler  la  plupart  des 
opérations  commerciales;  c'est  prohiber  toute 
espèce  de  commeroe;  car  le  commeroe  n'est 
qu'im  échange  de  marchandises  ou  de  valeurs. 
Je  préférerais  encore  le  système  que  vous  expo- 
sait hier  l'honorable  M.  Teste  :  il  est  plus  con- 
séquent, plus  juste,  plus  franc;  dans  ce  système, 
on  n'annule  pas  seulement  tous  les  paiements, 
mais  tous  les  actes,  de  quelque  nature  qu^ils 
soient;  dans  ce  système  même,  on  n'admet  paa 
la  r^le  absolue,  inflexible,  qui  est  proposée  par 
la  commission;  on  admet  la  preuve  contraire, 
la  preuve  de  la  bonne  foi. 

Ici  au  contraire  on  n'annule  qu'un  genre  de 
paiement,  on  valide  tous  les  autres.  Ce  n'est  pas 
là  ce  système  d'égalité  qu'il  faut  établir  entre 
tons  les  créanciers  du  fauli. 

Enfin,  remarquez  surtout  combien  le  sjstènie 
de' la  commission  est  grave  dans  ce  cas.  Ce  n'est 
pas  seulement  à  part&  de  la  cessation  des  paie- 
ments que  ces  paiements  seraient  annulés,  c'est 
dix  jours  avant  la  cessation  des  paiements. 

Ainsi  vous  allez  annuler  la  plupart  des  paie- 
ments faits  par  le  négociant,  précisément  an 
moment  oii  il  paie  encore  à  bureau  ouvert,  où 
il  est  en  état  de  payer,  où  son  crédit  n'a  pas  en- 
core été  entamé,  où  l'on  peut  recevoir  de  bonne 
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foi  de  loi;  c'est  dans  cette  situation  que  vous 
allez  annuler  tous  les  envois  de  marcnandises, 
toutes  les  remises  d'eifets  qu'il  fera  pour  cou- 
vrir ses  oorrespondants. 

Il  me  semble  que  vous  allez  placer  celui  qui 
éprouye  quelques  embarras  dans  la  position  la 
pluB  fâcheuse.  C'est  dans  ce  moment  qu'il  a 
besoin  de  pouvoir  payer  avec  autre  chose  que 
de  l'argent,  car  il  n  en  a  pas.  Il  a  des  marchan- 
dises, u  a  des  effets,  et  il  ne  peut  payer  qu'en 
marchandises  et  en  effets.  S'il  ne  peut  payer  avec 
les  yaleuiB,  il  ne  pourra  pas  payer  du  tout.  Il 
sera  donc  obligé  ae  vendre  immédiatement,  au 
comptant,  à  vil  prix  ses  marchandises  pour  se 
procurer  de  l'argent.  Il  sera  forcé  de  recourir 
aux  expédients  les  plus  ruineux. 

Au  moment  où  ses  ressources  sont  à  peine  suf- 
fisantes, vous  les  arrêtez,  vous  les  immobilisez 
dans  ses  mains.  Aux  embarras  de  sa  situation, 
vous  allei^  ajouter  les  entraves  de  votre  l^sla- 
tion.  Vous  aUez  l'enfermer  dans  un  cercle  de  dé- 
fiances et  de  précautions  dont  il  ne  pourra  pas 
sortir  et  où  il  périra  plutôt  par  l'effet  de  la  fausse 
prévoyance  de  votre  loi  que  par  suite  d'une  in- 
solvabilité réeUe. 

La  disposition  qu'on  vous  présente  ne  se 
trouve  ni  dans  la  législation  antérieure  au  Code 
de  commerce  ni  dans  le  Code  de  commerce  lui- 
même.  Le  Code  de  commerce,  il  est  vrai,  pro- 
nonce le  dessaisissement  du  failli,  à  partir  de 
Touverture  de  la  faillite;  mais  vous  savez  com- 
ment il  a  été  interprété  par  la  jurisprudence.  La 
jurisprudence  a  validé  les  actes  lorsqu'on  a 

Srouvé  la  bonne  foi.  Ici  la  commission  propose 
'annuler  sans  examiner  s'il  y  a  eu  bonne  foi. 
Le  Code  de  commerce  n'annulait  que  les  actes 
faits  depuis  la  cessation  de  paiements,  et  la  cora- 
inisaon  propose  d'annuler  les  paiements  faite 
dix  jours  auparavant  :  c'est  aggraver  la  dispo- 
otion  du  Code  de  commerce.  On  peut  trouver 
l'origine  de  l'amendement  de  la  commission 
dans  la  déclaration  de  1702,  ou  même  dans  l'ap- 
plication qui  en  a  été  faite;  mais  il  y  avait  des 
motifs  dinérente  :  il  suffit  de  quelques  obser- 
yations  pour  vous  en  convaincre. 

n  est  vrai  que  dans  la  déclaration  de  1702 
on  annulait  les  paiements  faits  dix  jours  avant 
la  faillite;  maïs  c'était  parce  qu'on  annulait  aussi 
les  actes  de  toute  nature  faits  dans  ce  délai,  on 
considérait  le  failli  comme  incapable,  dix  jours 
avant  la  faillite.  L'époque  de  l'ouverture  de  la 
faillite  ne  datait  pas  seulement  de  la  cessation  de 
paiements,  mais  bien  du  jour  de  sa  disparition 
ou  de  l'apposition  des  scellés.  On  annulait  les 
paiements,  cessions,  ventes,  transports,,  faits 
dAns  les  dix  jours  qui  avaient  précédé,  parce 
qu'on  supi>o6ait  que  la  cessation  de  paiements 
remontait  à  dix  jours  avant  la  faillite. 

Ni  le  Code,  m  la  déclaration  de  1702  n'ont 
aimulé  les  paiements,  quelle  que  fût  leur  nature, 
faits  avant  la  cessation  de  paiements. 

Nous  ne  demandons  pas  qu'on  valide  tous 
les  paiements,  nous  reconnaissons  qu'Us  doivent 
être  annulée  quand  la  £raude  est  prouvée;  nous 
Boutenons  semement  qu'ils  ne  doivent  être  nuls 
que  lorsque  la  fraude  est  prouvée. 

H.  il#rMi«  {de  la  Meurthe).  J'avais  demandé 
la  parole.  Je  voulais  demander  à  la  commission 
ee  qu'elle  entend  par  le  mot  mohUier. 


M.  Sto«rn.  Hier,  on  reprochait  à  la  com- 
mission d'amollir  l'action  des  lois,  d'énerver  le 
Code  de  commerce;  aujourd'hui,  on  lui  fait  un 
reproche  diamétralement  contraire  :  on  l'accuse 


d'apporter  trop  de  sévérité  dans  les  prescriptions 
de  l'article  446.  Il  me  semble  que  ces  reproches 
opposés  prouvent  yie  le  point  intermédiaire 
aaopté  par  la  commission  est  conforme  aux  véri- 
tables principes,  et  surtout  aux  résultats  de 
l'expérience,  car  la  commission  a  eu  surtout  à 
cœur  de  faire  une  loi  pratique.  Elle  a  consulté 

Srincipàlement  les  ordonnances  de  la  jurispru- 
ence,  et  c'est  là  qu'elle  a  trouvé  presque  tex- 
tuellement les  dispositions  de  l'artiole  446.  Vous 
savez  que  le  grand  principe  qui  domine  la  ma- 
tière des  faillites,  ainsi  aue  le  disait  hier  un  élo- 
quent orateur,  est  l'égalité  entre  les  créanciers. 
Aucun  d'eux  ne  peut  se  faire  une  condition 
meilleure  au  préjudice  de  ses  créanciers.  TeUe 
est  la  règle  générale  à  laquelle  la  commission  a 
apporté  une  modification  écrite  dans  l'arti- 
cle 4^7. 

Cet  article  dispose  qu'il  n'y  aura  de  nullité 

Î>rononcée  que  lorsque  le  créiÉincier,  qui  reçoit 
e  paiement  d'une  dette  échue,  a  connu  l'exis- 
tence de  la  cessation  de  paiements  de  son  débi- 
teur. Cette  exception  est  fondée  en  raison.  Mais 
dans  quels  cas  peut-on  présumer  que  le  créan- 
cier a  eu  connaissance  de  la  cessation  de  paie- 
ments t  Cette  connaissance  résulte  des  faits  ou 
de  la  nature  même  des  actes. 

U  y  a  certains  actes  dont  la  nature  est  telle 
qu'ils  doivent  nécessairement  donner  la  con- 
viction que  celui  qui  a  consenti  à  s'en  appliquer 
le  bénéfice,  a  eu  la  connaissance  aue  son  débi- 
teur était  en  état  de  cessation  ae  paiements 
actuel  ou  prochain.  Ces  actes,  suspects  par  leur 
nature,  sont  indiqués  dans  le  quatrième  para- 
graphe de  l'article  446.  Ils  sont  tels,  que  le 
créancier  qui  les  accepte  a  dû  éprouver  une  dé- 
fiance nécessaire,  et  en  tirer  la  conséquence  que 
son  débiteur  se  trouvait  dans  l'impossibilité  de 
remplir  ses  engagements,  et  qu'il  était  dans  un 
véritable  état  d'insolvabilité. 

Ainsi  un  créancier  auquel  il  est  dû  ime  somme 
d'arfrent,  et  qui  se  présente  pour  la  recevoir,  ne 
reçoit,  au  lieu  de  l'areent  qui  lui  était  dû,  qu'une 

Sroposition  d'hypothèque  à  l'effet  d'obtenir  un 
élai,  ou  bien  une  proposition  de  transport  de 
mobilier  ou  d'immeubles;  ime  pareOle  proposi- 
tion révèle  le  désastre  actuel  ou  nrochain  des 
ailaires  du  débiteur.  En  effet,  que  devait  ce  dé- 
biteurf  de  l'argent.  C'était  seulement  de  l'ar- 
gent qu'il  devait  en  vertu  du  titre  par  lui  sous- 
crit. Dès  qu'il  ne  peut  pas  accomplir  son  obliga- 
tion ainsi  qu'il  l'avait  contractée,  et  que  pour 
apaiser  les  exigences  légitimes  de  son  créancier, 
il  est  dans  la  nécessité  de  se  dépouiller  de  ses 
meubles  ou  de  ses  immeubles,  il  y  a,  dans  cette 
circonstance,  une  révélation  suffisante  de  l'état 
d'insolvabilité. 

Quand  cette  connaissance  est  ainsi  prouvée, 
faudra-t-il  demander  autre  chose  pour  l'annu- 
lation f  Non,  seule  elle  doit  suffire  pour  détruire 
l'acte. 

Et  pourquoi,  dans  l'article  447,  l'annulation 
de  plem  droit  n'est-elle  pas  adoptée;  c'est  que  la 
connaissance  de  la  cessation  de  paiements  est 
douteuse  et  qu'on  est  obligé  d'en  référer  aux 
tiibimaux;  c'est  aux  tribunaux  à  apprécier  si  le 
créancier  a  eu  cette  connaissance  ou  s'il  ne  l'a 
pas  eue.  Mais  si  l'acte  est  de  telle  nature  qu'il  en- 
traîne par  lui-même  la  connaissance  de  la  cessa- 
tion de  paiement,  il  est  inutile  de  recourir  aux 
tribunaux  pour  faire  déclarer  un  fait  constant 
en  raison  de  la  nature  de  l'acte,  et,  je  le  répète, 
les  tirois  espèces  d'actes  dont  il  est  fait  mention 
dans  l'article  446,  emportent  avec  eux  la  cou- 
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nalâsance  d'une  oeasation  de  paiemeuts  déjà 
accomplie  ou  qui  b* accomplira  bientôt. 
I^Je  sala  tirés  bien  que  cette  présomption  de 
droit,  établie  dans  Tarticle  44d,  pourra  porter  à 
faux;  il  sera  possible,  dans  des  cas  très  reds,  que 
le  commerçant  qui  aura  reçu  comme  créancier 
des  marchandises  au  lieu  d*argent,  aura  pu 
les  recevoir  localement  ;  c'est  là  im  cas  exception- 
nel.  Celui  qm  se  présentera  le  plus  communé- 
ment, et  les  lois  sont  faites  pour  les  cas  les  plus 
généraux,  c'est  que  le  commerçant  qui  se  présen- 
tera pour  recevoir  une  somme  d'argent  et  à  qui 
on  n  offrira  que  des  marchandises  aura,  par  ce 
seul  fait,  la  connaissance  que  son  débiteur  est 
en  état  de  cessation  de  paiements. 
^  J'ai  donc  justifié,  à  ce  que  ie  crois,  les  dispo- 
sitions du  quatrième  paragraphe  de  l'article  446. 

Je  dois  discuter  maintenant  l'amendement 
qui  vous  est  présenté. 

Cet  amendement  consiste  à  retrancher  des 
nullités  contenues  dans  le  quatrième  paragraphe 
de  l'article  446,  introduit  par  la  commission,  les 
paiements  faits  en  marchandises. 

On  dit  que  c'est  là  l'état  habituel  du  com- 
merce; que  c'est  une  habitude  de  recevoir  des 
marchandises  à  la  place  d'argent;  cela  est 
inexact;  j'en  prends  à  témoins  tous  les  hono- 
rables oommerpants  qui  siègent  dans  cette  en- 
ceinte :  toutefois  qu'une  somme  d'argent  est  sti- 
pulée, c*est  une  somme  d'argent  qu'on  doit  rece- 
voir; du  reste,  s'il  y  a  bonne  foi  de  la  part  de 
celui  qui  reçoit,  il  y  a  mauvaise  foi  de  la  part  de 
celui  qui  donne;  et  cette  mauvaise  foi  doit  suf- 
fire pour  faire  prononcer  la  nullité  du  paiement. 

Je  Pal  déjà  mt,  la  commission  n'a  pas  fait  une 
nouveauté,  elle  a  puisé  ses  inspirations  dans  la 

ÎurisprudeUce  et  dans  les  anciennes  législaàons  : 
e  lis  dans  les  commentaires  de  l'ordonnance 
de  167d  l'oninion  suivante  : 

c  Si  le  deoiteur,  dans  le  temps  qui  est  proche 
de  la  faillite,  c'est-à-dire  dans  les  dix  jours  aupa- 
ravant, avait,  au  lieu  d'argent,  fait  à  quelqUes- 
uns  de  ses  (tféanciers  une  cession  et  transport  de 
dettes  actives,  ou  qu'il  leur  eût  fourni  des  lettres 
de  changeTou  billets  çu'il  aurait  passés  à  leur 
ordre,  ou  donné  en  paiement  des  marchandises, 
meubles,  vaisselle,  etc.,  ou  qu'il  leur  eût  vendu 
des  maisons  ou  héritages  pour  demeurer  quitte 
avec  eux  de  ce  qu'il  leur  devait,  U  est  certain  que 
ces  créanciers  qui  auraient  reçu  ces  effets  en 
paiement  doivent  rapporter  à  la  masse  com- 
mune des  effets  du  failli  ce  (fui  leur  aura  été 
ainsi  cédé  et  vendu,  narce  qUè  toute  cession  et 
transport  qui  se  fait  aans  les  dix  jours  qui  pré- 
cèdent la  faillite,  est  censée  extorquée  et  mte 
en  fraude  des  autres  créanciers.  » 

Nous  n'allons  pas  aussi  loin  que  l'ordonnance 
de  1673;  mais  nous  devons  pmser  dans  l'expé- 
rience des  autetits  de  Tordonnance  ce  qu'if  y 
avait  de  réellement  applicable  et  ce  qui  constitue 
un  acte  de  mauvaise  foi  de  la  part  du  débiteur  ou 
du  créanciet. 

£h  bien!  nous  disons  que  le  plus  grand 
nombre  des  actes  de  mauvaise  foi,  que  le  plus 
gîand  nombre  des  faits  qui  désolent  les  failutee 
viennent  de  la  cessioh  des  marchandises  à  cer- 
tains créanciers,  tandis  que  ces  marchandlBes  de- 
vraient être  le  gage  commun  de  tous  les  créan- 
ciers. C'est  là  le  moyen  le  plus  fréquent  de  spo- 
liation que  les  faillites  signalent. 

Oh  Vous  a  demandé  aussi  ce  que  votre  com- 
mission avait  voulu  dire  en  se  servant  de  ces 
eijjressions  :  «  Le  mobilier  du  failli.  »  On  a  trouvé 
que  les  mots  «  le  mobilier  »,  suivant  la  définition 


du  Code  civU,  sont  beaucoup  trop  étendtift,  et 
contiendraient,  par  exemple,  les  effets  de  com- 
merce, les  traites. 

Il  n'a  pas  été  dans  l'intentioa  de  la  oommii- 
sien  de  s'opposer  aux  paiements  qui  uraieat 
faits  au  moyen  d'effets  de  commerce.  Elle  n'a 
pas  eu  l'intention  d'annuler  un  paiement  iaii  di 
cette  manière.  Si  donc  le  mot  «  mobilier  >  doit 
être  entendu  dans  ce  sens  qui  lui  donnerait  une 
définition  trop  étendue,  la  commission  renonce 
à  une  expression  qui  pourrait  être  mal  inter- 
prétée, et  propose  de  la  remplacer  par  ce!le6-ci  : 
a  meubles  et  marchandises.  » 

Ainsi,  il  est  bien  entendu  que  si,  d'après  la  dé- 
finition du  Code  dvilf  le  mot  a  mobiuer  §  pent 
comprendre  les  effets  de  commerce,  il  est  conve- 
nable d'y  substituer  les  mots  :  <  Mehbles  ou  ûai- 
chandises.  b  Cette  substitution  est  consentie  ptr 
la  commission. 

M.  Meynard.  La  commission  vient  d'inter- 
préter l'un  des  paragraphes  de  l'artîds  441. 
Ainsi,  elle  reconnaît  que  les  paiements  qai  lé- 
seront faits  avec  des  lettres  de  change  ne  seront 
pas  sujets  à  report,  mais  on  en  exempte  lei  mai • 
ohandises  en  paiement  de  dettes  échues.  Mes- 
sieurs, si  les  paiements  en  marohaiidian  lont 
prohibés»  vous  ailes  détruire  tout  d'un  oonp  qm 
des  grandes  branches  du  oomméroe  en  Frsoee. 
Je  conçois  qu'une  dette  qui  est  contrastée  pai 
billet  ou  par  lettre  de  âian^  quand  on  Fâ 
payée  avec  des  marchandises,  iL  y  ait  lies  à  ne* 

Sicion.  Mais  vous  aves  une  autre  nature  à« 
ettes  constamment  échues,  c'est  Is  compte  oei- 
rant.  £h  bien  t  ces  sommes  qui  s'avaneeat  tt 
compte  courant,  ne  s'avancent^  de  là  part  deft 
consignataii^»  qu'à  condition.  Ptnnettse^isa 
de  vous  en  citer  un  exemple. 

Vous  aves  à  Paris  et  dans  tous  les  grandi 
centres  commerciaux  des  maisons  qui  étândent 
leur  correspondance  soit  aux  pofts  de  mer,  wit 
à  Tintérieur  de  la  France.  Elles  ont  en  compto 
courant  des  avances«  soit  dans  l'intérieur  de  U 
France»  soit  au  dehors»  à  condition  qu'on  leur 
enverra  de  Marseille»  par  exemple»  du  savon,  dei 
denrées  coloniales»  de l^yon  au  midi,  des  smelles; 
les  grandes  maisons  de  draperie  en  feront  dasi 
les  pays  de  fabrication,  à  condition  d'en  recevoit 
des  toiles  ou  des  draps.  £h  bien  !  voilà  des  obj«tt 
mobiliers  atix  yeux  de  la  loi. 

Et  quand  ces  maisons  ont  reçu  oes  marduks- 
dines  en  paiement  pour  leur  compte  ootusai 
cette  libération  sera  Censée  frauduleuse  !  QttbUt 
différence  y  a-t-il  donc  entre  cette  nature  â» 
paiement  et  le  paiement  en  espèoef  Je  dis  sii*ec 
assimilant  le  paiement  en  marohandisea  à  va 
paiement  fait  par  1»  eeesion  d'un  immeuble,  teas 
détruisez  la  moitié  du  commerce  eb  Franee^ 

M.  OnéMnnlt,  rappartéur.  Il  est  bien  entoadc 

que  la  commission  renonce  à  l'expression  de  mo- 
bilier, elle  y  substittie  ces  mots  :  t  fit  pour  detta 
échues,  tous  paiements  faits  par  transport  on 
vente  de  tout  ou  partie  des  immenbles,  meubid 
ou  marchandises  du  failli.  > 

M.  Manf^nia.  Le  mot  HiMilfoe  ost  eaeeit 
trop  vague. 

M.  Moreaii»  (de  la  Jf  enrOe).  L'obserratiof 
faite  par  M.  Mauguin»  que  j'allais  présenter  m^ 
même,  prouve  la  nécessité  du  renvoi  de  l'article 
à  la  commission. 

Je  suis  de  l'avis  de  ceux  qui  adojDtétit  le  sn 
tèmo  de  là  commission,  c'est-à-dire  la  ptéecmp 
tion  de  validité  en  géhéral  des  actes  qui  ont  ité 
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passés  par  le  failli,  dans  rintervalle  du  jotit  où  la 
ceseation  de  paiements  a  eu  lieu  au  jour  où  la 
faillite  eit  déàarée  par  le  tribunal  de  oommeroe. 
J'admets  aussi,  avec  la  commission,  qu'il  est 
oertams  actes  qui,  par  leur  uatuire,  doivent  être 
présumés  frauduleux,  et  qui,  eu  oonséquence, 
lorsqu'ils  ont  été  faits  dans  rintervalle  que  je 
mtïB  d^lndlquer,  doivent  être  considérée  comme 
nula.  Je  plMC  dans  cette  dernière  catégorie  les 
paiements  même  pour  dettes  échues,  qui  éont 
faits  d'une  manière  extraordinaire  et  en  dehofs 
des  usa^  du  commerce. 

Je  SUIS  donc  disposé  à  admettre  la  proposition 
de  votre  commission,  exprimée  en  ces  termes  : 
<  Sont  nuls  et  sans  effet...,  poUJ^  dettes  échues, 
tous  paiements  faits  par  transport  ou  vente  de 
tout  ou  partie  des  immeubles  ou  du  mobilier  du 
failli.  » 

Je  ne  puis  pas  restreindre  la  nullité  comme  le 
proposent  MM.  Wustemberg  et  Galos,  au  paie- 
ment pour  dettes  échues  pat  verUe  ou  trcuisport 
de  Um  ou  partie  des  immeubles  du  faiUi.  Mais 
rexpression  mobilier,  du  projet  de  la  commission, 
est  beaucoup  trop  large.  La  commission  l'a  senti, 
puisqu'elle  v  substitue  les  mots  marchandises  et 
fMuÙee  du  faÛti. 

Mais,  d'Un  côté,  ^honorable  M.  Meynard  vous 
a  indiqué  des  circonstances  dans  lesquelles  le 
paiement  en  m^chandises  était  un  acte  commer- 
cial, dans  les  habitudes  du  commerce. 

Il  a  appelé  votre  attention  sur  diverses  es- 
pèces d'opérations  en  faisant  remarquer  qu'il 
serait  extrêmement  difficile  dans  ces  cas  d'annu- 
ler les  paiements  faits  en  marchandises. 

D'un  autre  côté,  ce  mot  meubles  ne  rend  pas 
rintention  de  la  commission;  si  nous  nous  repor- 
tons à  la  définition  de  cette  expres^on  meuble, 
nous  voyons  que  réxpression  meubU  ne  com- 
prend pas  les  pierreries^  les  deUes  <Kiives,  les 
livrée,  médaiUes,  etc. 

Ainsi,  d'après  les  rédactions  de  la  commission» 
les  paiements  faits  en  ces  objets  seraient  vala- 
bles. Telle  n'est  cependant  pas  l'intention  de  la 
commission.  Il  est  donc  de  toute  nécessité  de  lui 
renvoyer  l'article  pour  qu'elle  en  modifie  la  ré- 
daction. 

Je  propose  formellement  ce  renvoi. 

M.  Bartiiei  garde  des  sceaux,  minietre  de  la 
justice,  La  commission  a  modifié  son  amende- 
ment en  substituant  le  mot  meuble  au  mot  mo- 
bilier. Quelle  est  la  pensée  de  cet  amendement! 
C'est  que  quand  un  paiement  était  fait  d'une 
manière  extraordinaire  par  un  failli,  postérieure- 
ment à  l'époque  de  la  cessation  de  paiements,  s'il 
y  a  dans  ce  paiement  eitr£M)rdinaire  un  caractère 
qui  puisse  indiquer  la  défiance  de  la  part  de  celui 
qni  a  été  payé,  on  annule.  Ainsi,  quand  on  paie 
arec  des  meubles  meublants,  quana  on  paie  avec 
dea  meubles  proprement  dits,  je  ne  parle  pas  de 
tous  les  objets  qui  sont  compris  dans  la  défini- 
tion de  la  loi»  il  est  évident  que  cette  manière  de 
«ïe  libérer  est  extraordinaire,  qu'elle  excite  la 
défiance.  Si  on  paie  avec  des  marchandises,  non 
pas  dans  le  cas  dont  a  parlé  M.  Meynard,  mais  si, 
en  compta  courant,  on  solde  avec  des  marchan- 
dises qu*on  envoie,  cette  nature  de  paiement  est 
extraordinaire  et  éveille  la  sollicitude  du  législa- 
teur. C'eet  dans  ce  sens  que  la  commission  a  ré- 
digé son  amendement. 

Maintenant,  on  craint  que  le  mot  mobilier  soit 
trop  étendu.  Je  fais  remarquer  que  le  mot 
mf«6ie  ne  Vdst  paa  assee.  Le  mot  mohUier  parafé 
trop  étendu;  et  vtiicl  pourquoi,  c'est  que,  dans 


les  termes  du  Code  civil,  le  mot  moMier  com- 
prend Targent  et  les  eiteté  de  commerce. 

De  sorte  qu'on  peut  supposer  que  les  paie*- 
ments  en  mobilier  ont  été  faits  avec  de  l'argent 
ou  des  efiEets  de  commerce,  et  alors  vous  serez  en 
contradiction  avec  l'article  447,  oui  déclare  que 
les  dettes  échues  ont  été  valablement  payées 
lorsque  le  créancier  ne  connaissait  pas  la  situa- 
tion du  failli. 

«Tai  ici  une  explication  à  donner  sur  le  sens  du 
mot  m4>bilier.  Le  sens  du  mot  mobUier  se  trouve 
limité  par  l'article  suivant.  Ce  n'est  pas  en  s'ar- 
rêtant  a  un  seul  article  qu'on  peut  comprendre  la 
signification  d'un  terme,  c'est  en  comparant  lé 
sens  qu'il  peut  présenter  aussi  dans  les  autres 
articles. 

Ainsi,  il  est  évident  que  dans  l'artiele  suivant 
on  n'entend  par  mobiner  ni  les  effets  de  com- 
merce, ni  surtout  l'argent,  puisque  cet  article 
dit  que  les  dettes  échues,  si  elles  ont  été  payées 
à  tm  individu  qui  ne  connaissait  pas  la  cessation 
de  paiements,  sont  bien  payées. 

Ainsi  par  le  mot  mobUier  on  n'entend  pas  les 
paiements  faits  en  argent  ou  en  edets  de  com- 
merce. Voilà  l'explication  que  j'avais  à  donner. 
S'il  restait  des  doutes  sur  la  question,  la  Chambre 
pourrait  renvoyer  à  la  commission»  sans  pro- 
longer le  débat,  pour  qu'elle  trouve  une  exprès* 
sion  qui  rende  complètement  sa  pensée.  J^ap« 
puierai  donc  le  renvoi  à  la  commission. 

Voim  nombreuees  :  Le  renvoi  à  la  commission  I 

M.  Hébert.  La  difficulté  s'élève  sur  la  portée 
trop  étendue  que  quelques-uns  de  nos  mono- 
rables  collègues  craignent  de  voir  attribuer  au 
mot  mobilier.  Il  faut  en  préciser  le  véritable 
sens;  on  pourrait  le  faire  en  énumérant  les  objets 
qui  entrent  dans  ce  mot  mobUier f  mais  ce  serait 
trop  long.  Il  y  a  un  moyen  plus  simple  de  le  pré- 
ciser, c'est  en  procédant  par  voie  d'exclusion. 
Tout  le  monde  reconnaît  que  les  seuls  paiements 
valables  sont  ceux  qui  sont  faits  en  espèces  ou  en 
effets  de  commerce.  £h  bien  !  mettez  dans  l'ar- 
ticle :  «  Tous  paiements  faits  autrement  qu'en 
espèces  ou  effets  de  commerce  sont  nuls*  » 

M.  Oiiéiiattlt,  rapporteur.  La  commission 
adhère  à  cette  rédaction. 

M.  MeyiiArd.  L'amendement  de  M»  fiébert 
ne  répond  pas  aux  observations  que  j'ai  pré- 
sentée à  la  Chambre. 

M,  Teste.  Je  vais  y  répondre. 

M.  le  Préatdeiit.  La  parole  est  k  M.  Galbs. 

M.  Oales.  L'observation  de  M.  Meynard  a 
nne  grande  portée  dans  cette  discussion. 

En  effet,  les  négociants  ne  paient  pas  toujours 
en  lettres  de  change.  Cependant,  c'est  déjà  beau- 
coup, j'en  conviens,  que  la  commission  nous  ait 
accordé  ce  point  du  débat  qui  nous  semblait  et 
qui  était  réellement  compris  dans  le  mot  ifio5i- 
lier.  Ainsi  maintenant  il  est  reconnu  que  le  mot 
mobilier  ne  comprendra  pas^les  effets  de  com- 
merce, c'est-à-dire  les  lettres  de  change. 

Nous  demandons  également  une  exception 
pour  les  marchandises,  alors  que  le  paiement 
fait  de  cette  manière  ne  se  trouvera  pas  entaché 
d'un  caractère  de  fraude  et  de  mauvaise  foi. 

Ainsi  je  reconnais,  par  eiemple,  que  si  dans  la 
môme  vule,  dans  la  même  localité,  un  négociant 
qui  serait  créancier  d'un  autre  négociant  rece- 
vait une  partie  de  marchandises  en  paiement  de 
sa  dette,  à  une  époque  oh  son  débiteur  serait  en 
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état  de  cessation  de  paiements»  il  j  aurait  un  ca- 
ractère de  fraude  qui  devrait  nécessairement  i  çx 
valider  l'acte. 

Mais,  Messieurs,  quand  il  y  a  un  compte  cou- 
rant entre  négociants,  il  est  possible  que  Tun, 
pour  rentrer  £ms  un  solde  que  lui  doit  son  cor- 
respondant, établi  à  une  distance  éloignée;  il 
est  possible,  dis-je,  qu'il  lui  demande  des  mar- 
ohandises  en  paiement;  cette  balance  de  compte 
se  fait  en  toute  sincérité,  car  aucun  caractère 
extérieur  n'est  venu  annoncer  au  loin  la  gêne  du 
débiteur. 

Ainsi,  comme  le  faisait  observer  tout  à 
l'heure  l'honorable  M.  Meynard,  un  envoi  de 
denrées  est  la  plupart  du  temps  le  mode  que  le 
commerce  emploie  pour  liquider  ses  comptes; 
il  est  à  l'avantage  de  tous  et  fait  l'âément  prin- 
cipid  du  mouvement  commercial;  vous  lui  por- 
tes atteinte,  quand  vous  classes  ces  actes  dans  la 
catégorie  de  ceux  qui  sont  suspects. 

Dans  la  même  localité,  oui  !  il  peut  s'accom- 
plir des  actes  qui  portent  avec  eux  un  caractère 
ae  mauvaise  foi  qu'il  faut  atteindre;  alors  je 
trouve  que  vous  pouvez  les  placer  dans  la  classe 
de  ceux  qui  sont  nuls  de  plein  droit.  Mais  pour 
les  actes  faits  par  compte  courant,  je  demande, 
avec  M.  Meynard,  que  la  commission  veuille  bien 
élargir  l'exception  qu'elle  a  déjà  faite  i>our  les 
effete  de  commerce  et  y  admette  également  les 
marchandises  dans  le  cas  que  je  viens  de  citer. 
Je  persiste  donc  dans  l'amendement  que  j'ai 
proposé  conjointement  avec  mes  honorables 
amis  MM.  Bouet  et  Wustemberg. 

M.  Cnnln-Gridaliie.  L'amendement  de 
M.  Meynard  aurait  pour  résultat  de  nous  en- 
traîner à  procéder  par  exceptions. 

La  commission  se  réunit  à  l'amendement  de 
M.  Hébert.  Elle  pense,  et  les  négociants  pour- 
ront attester  ce  que  je  dis,  qu'en  pareil  cas,  les 
paiements  faits  en  marchandises  sont  toujours 
faits  en  vue  de  fraude. 

Rien  n'est  plus  facile  à  un  débiteur  que  de  fa- 
voriser un  créancier  au  préiudice  des  autres.  Il 
ne  pourrait  le  faire  en  espèces  ou  en  effets  de 
commerce,  mais  il  lui  restera  toujours  un  certain 
fonds  de  marchandises  dont  il  disposerait  en 
faveur  de  certains  créanciers. 

L'amendement  de  M.  Hébert  aura  pour  effet 
de  prévenir  ces  sortes  de  fraudes,  et  je  demande 
son  adoption  au  nom  de  la  commission. 

M.  le  Prësideiit.  Le  paragraphe  amendé 
serait  ainsi  conçu  : 

«  Et  pour  dettes  échues,  tous  paiements  faits 
autrement  qu'en  espèces  ou  effets  de  com- 
merce. » 

(Le  paragraphe  ainsi  amendé  est  adopté.) 

M.  le  Président.  Nous  passons  au  4*  et  der- 
nier paragraphe  de  l'article  446,  qui  est  ainsi 
conçu  : 

c  Toute  hypothèque  conventionnelle  ou  judi- 
ciaire, et  tous  droits  d'antichrèse  ou  de  nantisse- 
ment, constitués  sur  les  biens  du  débiteur  pour 
dettes  antérieurement  contractées.  » 

M.  Stoarm.  L'amendement  adopté  exclut 
les  immeubles;  c'est  évident. 

M.  le  Président.  C'est  une  expression  ren- 
versée. On  ne  s'est  pas  entendu  sur  l'énuméra- 
tion,  on  a  procédé  par  exclusion. 

Il  y  a  un  amendement  de  M.  Pasoalis  deman- 
dant^la  suppression  de  ces  mots  «  pour  dettes  | 


antérieurement  contractées.  »  Je  mets  senlemeiit 
aux  voix  le  commencement  de  l' article. 

M.  Jobard.  Il  y  aurait  une  observation  i 
faire  sur  la  rédaction  de  l' article.  Le  mot  d'cn^- 
ehrèëê  est  inutile,  car  le  fiawUsêement  comprend 
le  mot  antichrèse. 

M.  Hébert.  L'amendement  a  ^v  objet 
d'annuler  toute  hypothèque  sans  distinclion  : 
c'est  le  maintien  du  Code  civil  et  du  Code  de 
commerce. 

M.  Paaealia.  La  disposition  sur  laqueUe  vous 
allez  voter  est  infiniment  sage,  et  je  ne  puis  que 
m'associer  à  l'esprit  qui  l'a  dictée;  mais  je  U 
trouve  restreinte  par  des  expressions  qu  lui 
enlèvent  la  plus  grande  partie  de  ses  effets  na- 
turels et  que  je  désirerais  en  voir  disparaître. 
Voici  queue  est  cette  disposition  : 

D'après  le  projet,  toute  hypothèque  ou  anti- 
chrèse et  tout  nantissement  conférés  depuis  la 
cessation  des  naiements,  et  dans  les  dix  jouis 
qui  ont  précéaé  cette  cessation,  seraient  nok 
comme  présumés  faits  en  fraude  des  droits  des 
créanciers;  avec  cette  restriction  cependant  que 
ces  conventions  auraient  été  consenties  pour 
créances  antérieurement  contractées.  Je  de- 
mande que  cette  présomption  soit  généralisée 
et  qu'il  soit  déclare,  sans  restriction,  que  tonte 
hyx>othèque  ou  antichrèse  et  tout  nantissemeni 
consentis  dans  cet  intervalle  de  temps  rentrent 
sous  l'application  de  la  même  règle,  quelle  qni) 
puisse  être  la  date  à  laquelle  se  rapporteront  les 
créances  dont  ces  ohuffations  formeront  deâ 
stipulations  accessoires.  En  un  mot,  c'est  la  lé- 
gislation actuelle  qui,  sur  ce  point,  me  parait  de- 
voir être  préférée  à  une  innovation  très  gr&re 
que  le  projet  propose  d'introduire. 

Vous  savez  quel  est  le  système  général  de  h 
commission;  eUe  adopte  une  large  présomptiou 
de  bonne  foi  relativement  aux  actes  que  pourra 
faire  le  failli,  même  jusqu'au  moment  de  la  dé- 
claration de  faillite.  Mais  la  commission  com- 
prend très  bien  que  cette  opinion  ne  peut  être 
raisonnable,  et  ne  doit  être  protectrice  pour  le 
commerce  qu'autant  que  toute  exag^ation  sen 
évitée.  En  posant  le  principe,  elle  se  garde  dés 
lors  de  l'étendre  jusqu'à  ses  dernières  consé- 
quences. 

La  supposition  de  sincérité  et  de  bonne  foi  ne 
couvrira  donc  de  sa  protection  que  les  act^ 
usuels  de  la  vie  commerciale,  ceux  à  l'aide  ài^- 
quels  le  commerce  se  meut  et  existe  chaque 
jour,  tels  que  les  achats  et  ventes  de  marchan- 
dises, les  paiements  à  échéances,  lea  règlemesit? 
de  comptes  courants,  la  souscription  des  bilktN 
lettres  de  change,  et  autres  effets  de  commerce. 
Appli<][uer  la  même  ^présomption  aux  actes  ex- 
traordinaires, inusités,  dont  l'existence  seolf 
éveille  les  soupçons,  et  qui  attestent  la  connais- 
sance de  l'état  des  affaires  du  débiteni  QS 
serait  plus  accorder  au  commerce  une  fareuT 
nécessaire,  ce  serait  rendre  ]possibleâ  les  frandei 
les  plus  évidentes,  et  interdire  tout  moyen  efi- 
cace  de  mettre  obstacle  à  de  telles  spéculations- 

Observant  cette  sage  distinction*  la  commis- 
sion soustrait  à  la  prâomption  de  bonne  fol  et 
place  sous  l'empire  d'une  présomption  contraire, 
non  seulement  les  actes  à  titre  gratuit,  mais  eo- 
core  le  paiement  des  dettes  non  échues;  car. 
acquitter  ce  que  l'on  ne  doit  qu*à  terme,  c^eêt 
montrer  en  faveur  du  créancier  ainsi  payé  nn» 
préférence  suspecte,  tandis  que  ce  oréancier»  d« 
son  côté,  prouve  par  l'empressement  de  se^ 


[Chambre  des  Députés.]  RËGNE  DE  LOUIS-PUILIPPB.  [29  mars  1838.] 


317 


démaiches,  qu'il  prévoit  à  quel  péril  il  se  croirait 
exposé  s'il  accordait  une  plus  lonaue  confiance 
à  son  débiteur.  L'acquittement  d'une  oréanoe 
même  échue,  au  moyen  d'une  désemparation 
d'immeubles  ou  d'une  remise  de  marchandises, 
c'est  aussi,  d'après  les  auteurs  du  projet,  un 
indice  certain  que  la  position  du  failli  a  été  con- 
nue par  avance  du  créancier,  qui  a  espéré  se 
mettre  à  couvert,  par  l'un  de  ces  moyens,  con- 
tre le  danger  de  la  f  afllite  qu'il  prévoyait. 

n  en  est  de  môme  des  cas  où  la  créance  n'é- 
tant garantie  que  par  un  simple  billet,  ime 
hypotnèque,  exigée  après  coup,  démontre  que  le 
créancier  s'est  exposé  à  un  péril  contre  lequel  la 
solvabilité  personnelle  de  l'obligé  ne  leur  offrait 
qu'une  insufasante  garantie.  Après  avoir  fait 
taire  dans  ces  diverses  circonstances  la  présomp- 
tion de  bonne  foi,  et  l'avoir  remplacée  par  une 
présomption  tout  opposée,  le  projet  se  montre- 
t-il  conséquent,  lorsqu'il  refuse  le  même  effet  au 
prêt  qui  aura  été  fait,  soit  avec  hypothèque, 
soit  sur  nantissement,  parce  que  la  créance,  au 
lieu  d'être  antérieure,  aura  été  contractée  nou- 
veflement,  c'est-à-dire  depuis  la  cessation  de 
paiements,  et  dans  les  dix  jours  antérieurs!  Ré- 
clamer, en  général,  une  hypothè<jue,  n'est-ce 
pas  montrer  une  défiance  non  éqmvoque  de  la 
solvabihté  personnelle,  dénier  tout  crédit  au 
négociant  lui-même,  n'avoir  foi  que  dans  ses 
immeubles,  et  témoigner,  en  un  mot,  que  l'on 
croit  au  terme  prochain  de  sa  vie  commercialet 
Ce  qui  est  vrai  dans  le  cas  d'un  engagement  hy- 
pothécaire, est  à  plus  forte  raison  évident  et 
mcontestable  quand  le  débiteur  a  emprunté  sur 
antichrèse  ou  sur  un  nantissement  mobilier. 
Toujours  absence  de  toute  foi  dans  le  crédit,  et 
déclaration  implicite  que  l'on  n'entend  se  confier 
qu'à  des  sûretés  réelles.  N'est-ce  pas  dans  les 
circonstances  extrêmes  que  l'on  met  ses  biens  en 
gagef  Recourir  à  de  telles  ressources,  n'est-ce 
pas  pousser  le  cri  de  détresse! 

Amai,  le  projet  s'éloigne  des  bases  sur  les- 
quelles repose  le  système  d'après  lequel  il  est 
conçu,  n  entend  réputer  frauduleux,  lorsqu'ils 
ont  lieu  à  une  époque  voisine  de  la  faillite,  les 
actes  qui  sortent  du  cercle  ordinaire  des  opé- 
rations commerciales;  et  pourtant  là  où  nous  ne 
trouvons  que  des  conventions  empreintes  de  la 
défiance  la  mieux  caractérisée,  le  projet  cesse 
d'appliquer  son  principe.  Il  procède  comme  si  la 
convention  n'avait  rien  que  de  naturel  et  d'or- 
dinaire, et  il  admet  une  distinction  dont  la  rai- 
son ne  comprend  pas  les  motifs.  Que  l'on  prouve 
donc  qu'il  est  commun  de  voir  le  commerçant 
en  pl^  crédit  emprunter  sur  gage  ou  sur  hy- 
pothèque, ou  que  ron  explique  pourc^uoi,  dans 
ces  dreoxiBtaaces  singulières,  les  suspicions  qui 
Q!ussent  de  semblables  engagements,  doivent 
cesser  de  produire  leur  effet  nécessaire  f 

Chose  singulière!  lorsqu'une  créance  re- 
monta, au  moins  par  sa  date,  à  une  époque  non 
suspecte,  c'est-à-dire  quand  elle  a  précédé  le 
temps  rappro<Âié  de  la  faillite,  il  serait  interdit 
d'en  aesuxer  le  paiement  par  une  garantie  réelle. 
Quand  la  faillite  serait  prochaine,  au  contraire, 
lorsque  trop  souvent,  à  raison  d'une  position 
bientôt  devmée,  le  débiteur  n'aurait  obtenu  que 
par  d'onéreux  sacrifices  des  secours  insuffisants, 
c'est  alors  que  la  créance  serait  à  l'abri  de  toute 
atteinte,  dans  sa  garantie  accessoire,  comme 
dans  sa  stipulation  principale  !  Ainsi  la  loi  de- 
viendrait Sautant  plus  protectrice  qu'il  exis- 
terait plus  de  raisons  de  craindre  q^ue  le  cxésax- 
Qie^  n'eût  abusé  des  besoins  du  débiteur. 


Ajoutez  aue  la  disposition  du  projet  n'attein- 
drait pas  même  le  but  restreint  que  l'on  s'y  pro- 
pose. Que  veut-on  dans  cette  disposition  f  Mainte- 
nir tout  son  effet  à  l'acte  par  lequel  le  négociant, 
bientôt  failli,  reçoit  d'une  main,  moyennant  ga^e 
ou  hypothèque,  une  somme  d'argent,  et  l'emploie 
de  l'autre  main  à  faire  honneur  à  ses  affaires.  On 
suppose  donc  que  l'obligation  et  la  concession 
de  la  garantie  ne  formeront  qu'une  même  con- 
vention, et  que,  entre  ces  deux  stipulations,  il 
n'existera  pas  im  trait  de  temps.  Comment 
n'a-t-on  pas  considéré,  cependant,  qu'un  délai 
assez  long  peut  s'écouler  depuis  la  cessation 
des  paiements  et  le  commencement  des  dix 
jours  antérieurs,  jusqu'au  jour  du  jugement  qui 
déclarera  la  f  aiUitef  Pendant  ce  tempo,  le  créan- 
cier aura  d'abord  prêté  sur  obligation  privée. 
Plus  tard,  se  ravisant,  il  aura  réclamé  et  obtenu 
une  sûreté  réelle.  Yoilà  bien  cette  division  de 
l'obligation  en  deux  temps.  D'abord,  engage- 
ment de  la  personne;  plus  tard,  prestation  de  la 
garantie,  signe  évident  de  défiance  et  de  prévi- 
sion que  la  faillite  est  au  point  d'éclater.  Est-ce 
assez  de  contradictions  t  Qu'importe  encore  la 
date  de  la  créance,  dès  que  la  connaissance  qu'a 
eue  le  crésmcier  de  l'état  des  affaires  du  n&^- 
dant  prêt  à  failUr  rend  l'hypothèque  inutuef 
Si  la  créance  s'éloigne  de  la  faillite,  pourquoi  en 
serait-il  autrement,  parce  que  cette  créance  est 
plus  récente!  Dans  les  deux  cas,  n'est-il  pas  in- 
tervenu, d'abord  un  prêt  pur  et  simple,  plus  tard, 
la  stipulation  d'une  garantie  rédlef  n  est  donc 
toujours  plus  évident  que  le  projet,  dans  cette 
partie,  repose  sur  im  système  de  distinctions, 

2 ni  sous  aucun  rapport  ne  sauraient  se  justi- 


er. 


Ainsi  conçue,  la  loi  manquerait,  d'ailleurs, 
de  sanction.  Comment  distinguer  avec  certi- 
tude la  créance  afU&rieure  aux  dix  jours  précur- 
seurs de  la  faillite,  de  la  créance  postâîeure? 

Ne  serait-ce  pas  offrir  à  la  simulation  une 
occasion  de  s'exercer  avec  infaiUibilitéf  Qui 
empêcherait  le  créancier  et  le  débiteur,  que  l'on 
suppose  d'intelligence,  de  concerter  une  quit- 
tancef  Voilà  la  dette  éteinte,  au  moins  en  appa- 
rence. Un  acte  notarié  est  fait  ensuite;  sa  date 
le  place  dans  le  temx>s  d'impunité;  un  prête- 
nom  est  substitué  au  créancier  réel,  qui  ne  doit 
pas  reparaître  en  personne,  afin  de  mieux  mas- 
quer la  fraude.  Qud  sera  le  moyen  de  montrer 
la  liaison  des  deux  titres,  de  prouver  au'îls  ne 
forment  qu'une  même  obligation;  n'établir 
l'antériorité  de  date,  d'où  résulterait  l'annula- 
tion de  l'hypothèquef  Est-ce  la  peine  d'écrire 
dans  la  loi  une  prohibition,  en  laissant  un  aussi 
fadle  moyen  de l'éluderf 

Une  r^le  absolue,  complète,  qui  frappe  de 
nullité  toutes  les  hypothèques,  tous  les  contrats 
de  nantissement,  indice  certain,  dans  tous  les 
cas,  des  alarmes  qu'inspire  l'état  des  affaires  du 
débiteur,  tel  est  le  seul  moyen  efficace  de  donner 
au  principe  quelque  force,  telle  est  aussi  la  seule 
combinaison  qui  puisse  mettre  le  projet  en  har- 
monie avec  Im-meme. 

C'est  chose  grave,  en  outre,  que  d'apporter  un 
tel  changement  à  la  législation  existante.  Le 
Code  de  commerce  ne  se  borne  pas  à  exprimer, 
par  une  disposition  générale,  que  tous  les  enga- 
gements voisins  de  la  faillite  sont  frappés  d'une 
présomption  de  fraude;  il  y  est  déclaré,  spécia- 
tement,  par  l'article  443,  que  les  hypothèques  et 
les  privuèges,  consentis  dans  le  même  temps, 
sont  atteints  de  nullité.  Pourquoi  cette  précau- 
tion,^si^ce  n'est  pour  attester,  comme  un  fait 
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révélé  p»r  Ve^tpénenoe,  que  ces  sortes  4e  con- 
trata  (M>nt  l'un  de^  mpyens  par  lesquels  il  est 
plus  fftdle  ^  quelaues  oréanoiers  de  se  créer  au 
préjudice  de  tous  tes  créanciers  une  position  fa- 
vorisée f  Le  projet  serfût  eoooret  sous  ce  rapport, 
en  contradiction  avec  T  article  2,146  du  Code 
civil.  La  déidaration  de  novembre  1702  avait 
pris  soin  aussi  d'atteindre,  par  une  disposition 
expresse,  les  conventions  de  gage  ou  d'hypo- 
thèque» stipulées  dans  les  dix  jours,  pour  dettes 
nouveUas»  comme  celles  pour  dettes  antérieures. 
Dtti  réolamations  se  sont  élevées  s^s  doute 
afin  que  la  légidatiou  sur  les  faillites  soit  ré- 
formée; mais  ce  vœu  n'a  porté  avec  ensemble  et 
autorité  que  sur  la  procédure  de  la  faillite,  sur 
sa  gestion  et  sa  liquidltt&on.  Le  commerce,  les 
tribunaux»  les  Jurisconsultes,  n'ont  jamais  de^ 
mandé  la  réforme  de  ces  régies  protectrices  qui 
étendent  uue  juste  suspicion  sur  les  actes  dont 
Tabus  peut  être  le  plus  fréquent. 

Si  les  vieilles  lois  sont  les  meilleures,  s'il  n'est 
permis  d'exprimer  sur  elles  uu  désir  de  change- 
ment qu'autant  que  le^  inconvénients  en  sont 
évidents  et  démontrés;  si  ces  inconvénients, 
aua^d  ils  existent*  se  manifestent  toujours  par 
doi  faits  nombreux;  s'il  est  certain  qu'ici  nous 
ne  trouvons  qu'une  adhésion  unanime  à  la  lé- 
gislation existante,  peut-on  sans  quelque  im- 
prudence en  proposer  F  abrogation  t 

Cette  léfipslation  ne  défend  pas  seulement  les 
ctéimoiersles  uns  envers  les  autres;  elle  les  pro- 
tège tous  contre  leur  débiteur  commun.  Puisque 
la  loi  déolârerait  désormais  que  oélui-oi  pourrait, 
jusqu'au  dernier  moment»  emprunter  en  confé- 
rant utilement  des  gages  et  des  hypothèques, 
qui  Tempècherait  d'obtenir,  à  la  faveur  de  ses 
immeubles  restés  libres  et  de  ses  marchandises 
livrée  en  nantissemeut,  des  valeurs  égales  à  la 
totalité  de  ses  biens»  et  de  disparaître  ensuite 
avee  oes  Taleuis  en  argentf  Comment  ne  serait- 
on  pas  anrèté  par  la  crainte  de  fournir  au  négo- 
ciant isrét  i  xaillir  un  moyen  de  plus,  et  un 
moyen  è  |ieu  près  certain»  de  mobifiser  sa  for- 
tone»  ainsi  qu'une  excitation  nouvelle  à  sous- 
traire cette  fortune  à  see  créanciersf  Dans  ce 
cas,  le  préjudice  peur  ceux-ci  serait  irréparable. 
En  vain»  on  les  verrait  recourir  contre  ceux  qui, 
dans  00  decnier  moment,  lui  auraient  fourni  ces 
fatales  reesouroea. 

Voudrait-on  prouver  contre  eux  qu'ils  doivent 
leeombler  les  sommée  par  eux  reçues,  parce 

âu*£b  auraient  connu  la  position  du  débiteur  t 
s  répMidrai^t  que  la  preuve  qu'ils  ont  eue  cette 
Qonnaissanoe  ne  saurait  résulter  des  actes  eux- 
mAmea»  puisque  la  loi  les  réputerait  légitimes  et 
innocents;  il  faudrait  donc  puiser  la  même- 
piTeuve  diîni  4'autrw  faits.  Or»  ces  faits,  où  les 
trouver  t  comment  vaincre  la  négation  qui  se- 
rait opposée  è  la  masse  des  créanciers  t  comment 
démontrer  une  ebose  intime  et  cachée,  qui  ne  se 
révèle  ordinairement  par  aucun  acte  extérieur, 
qui  ne  consiste  que  dans  une  opinion,  une  peu- 
séef  Ainsi  l'innovation  que  l'on  propose  serait 
d'une  extrême  gravité  :  en  ^lême  temps  qu'elle 
créerait  de  nouvelles  causes  d'inégauté  entre 
les  créanciers»  elle  les  placerait  tous  à  la  merci 
du  débiteur. 

On  dira  sens  4oute  qu'il  importe  de  laisser  jus- 
qu'au dernier  moment  è^  ce  débiteur  la  facilité» 
Sir  l'afFectation  possible  de  ses  biens,  d'obtenir 
mo^en  de  rétablir  ses  affaires. 

Mais  o'eet  à  quoi  pourvoit  ^ufi^amment  la 
législation  actuelle»  qui  ménage  tous  les  intérêts» 
et  n'en  sacrifie  aucun*  Qu'en  résulte-t-il  en  effet  t 


oue  le  bailleur  de  fonds,  auquel  s'adressera  le 
aébiteur,  voudra  ne  les  livrer  qu'après  s'être 
informé  avec  soin  d'une  situation  à  laquelle  il 
entend  lier  la  sienne  propre.  ï)èB  lors,  si  l'exa- 
men gu'il  fait  lui  prouve  que  le  secours  qu'il 
fournirait  serait  inutile,  U  s'arrête  et  ne  prête 
pas;  s'il  reconnaît,  ]^ar  contraire,  oue  î* appui 
qu'il  fournira  au  débiteur  doit  rétablir  son  cré- 
dit, l'hésitation  disparaît  et  il  avance  ses  fonds. 

Dans  la  première  hypothèse,  où  peut  être 
l'inoonvénient  fue  ^emprunt  n*ait  pas  Ueu» 
puisqu'il  n'aurait  eu  d'autre  conséquence  oue 
d'apporter  au  débiteur  un  secours  inefflcaoef  Un 
créancier  de  plus  aurait  seulement  été  ajouté  à 
d'autres  créanciers.  Dans  la  seconde  hypothèse, 
la  faillite  même  sera  évitée,  et  la  confiance  sera 
complète.  Il  est  donc  vrai  que  la  loi  en  vigueur 
ne  saurait  mettre  obstacle  a  aucune  de  ces  con- 
ventions vraiment  secourables,  dans  lesquelles  le 
négociant  cherche  une  dernière  ressource  contre 
un  malheur  qu'il  lui  est  encore  permis  de  conju- 
rer. 

Une  autre  objection  consiste  à  soutenir  qu'il 
doit  être  permis  au  débiteur  d'engager  les  biens 
qu'il  peut  aÎLén^  jusqu'à  la  démaration  de  sa 
faillite.  Il  est  facile  de  répondre,  ouant  à  la  vente 
des  biens  meuUes,  c'est-à-dire  clés  marchandi- 
ses que  possède  un  commerçant,  que  l'aUéna- 
tion  qu'il  en  fait  chaque  jour  constitue  son  com- 
merce même;  que  ce  mouvement  de  vente  et 
d'achat  est  la  chose  la  plus  naturelle»  lit  plus  usi- 
tée, la  plus  nécessaire  dans  sa  position.  Met-il 
au  contraire  see  marchandises  en  nantissement  t 
Iirsort  tout  à  fait  des  habitudes  du  commerçant 
solvable;  il  éveille»  sur  la  continuité  de  son  cré- 
dit, les  plus  iustes  alarmes. 

Entre  des  faits  si  différents,  la  loi  serait  incon- 
séauente  si»  pour  les  uns»  elle  ne  proclamait  la 
validité  des  transactions  journalières,  et  si  elle 
ne  faisait  entrer  les  autres  dans  le  nombre  de  ces 
actes  dont  la  sincérité  est  suspecte  à  bon  droit 
quand  la  faillite  les  suit  de  près.  Relativement 
aux  immeubles»  remarquons  que  l'emprunt  par 
hypothèque  se  consomme  en  un  instant.  L'em- 
prunteur affecte  ses  biens»  il  reçoit  les  deniers 
prêtés;  aussitôt  U  est  libre  d'en  disposer  ainsi 
qu'il  l'entend  :  tout  est  fini.  L'aliénation  immo- 
bilière entraîne  d'autres  lenteurs;  la  vente  une 
fois  consentie,  le  prix  reste  dû;  l'acheteur  ne  le 
Uvre  Qu'après  un  certain  temps,  car  il  attend  le 
délai  de  deux  mois  au  moins  pour  la  purge  des 
hypothèoues  légales  et  l'expiration  du  temps 
pendant  leq^ud  un  précédent  vendeur  on  d'au- 
tres créanciers  privilégiés  ont  droit  d'Inscrire 
leurs  privilèges.  Si  l'immeuble  peut  sortir  des 
mains  du  débiteur,  le  i>rix  reste  comme  gage 
des  créanciers;  et  si  ce  prix  paraît  yil,  une  suren- 
chère possible,  ainsi  que  l'action  en  rescision  pour 
lésion,  fournissent  encore  des  moyens  de  rame- 
ner l'acheteur  à  Téquitéi  Que  Von  ne  compare 
donc  pas  des  conventions  évidemment  dlssem- 
blablee  dans  leurs  effets;  que  l'on  cesse  de  s*é- 
tonner  si  la  loi  place  sous  une  suspicion  spéciale 
celles  dont  il  est  plus  facile  d'abuser. 

On  obiecteri^  peut-être  encore  que  robH^ation 
contractée  dans  le  temps  voisin  de  la  faillite,  est 
valable,  si  elle  a  d'ailleurs  les  caractères  de  lu 
sincérité;  qu'il  est  juste,  dès  lors,  de  maintenir 
aussi  la  stipulation  accessoire  à  cette  obligation» 
c'est-à-dire  l'hypothèque  ou  le  nantissement. 
N'est-ce  pas  là  se  pr^ccuper  d'une  hyppAèse 
qui  ne  saurait  se  réaliser  t  Dèe  que  oeim  aont  le 
négociant  prêt  à  failHr  réclamerait  le  seoours 
aura  un  intérêt  à  s'informer  de  la  situation  de 
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Oflui-ci,  dans  rappréhensiou  que  la  faillite,  en 
rétroaâ8«aut,n' atteignît  le  contrat  qui  serait 
puMé,  4ea  {ond«  réiuaméft  ne  seront  pas  livrés 
à  Uk  ohute  du  négociant  est  imminente.  8i  elle 
peut  être  éloignée,  le  protêt  aura  lieu.  Dès  lors, 
le  priaoipal  et  l'accessoire  ne  seront  pas  séparés. 
Au  premier  c^,  il  ii'y  aura  pas  de  contrat  du 
prêt,  par  conséquent  point  d'h3rpothèque;  au 
second  cas,  le  prêt  ^i^ra  lieu  et  l'hypothèque  n'é- 
prouvera aucune  altération,  puisque  la  faiUito 
n'éclatera  pas.  Combien  de  fois,  au  reste,  p'ar- 
live-t-il  pas  que,  par  suite  d'une  irrégularité 
ou  cl'iui  vice  spéeiiU  à  la  stipulation,  qui  affecte 
des  biens  à  la  sûreté  d'une  créance,  le  titre 
oréaaoe  reste  entier,  bien  que  l'obligation  secon- 
daire disparaisse!  On  ne  comprend  pas  que 
Taccessoire  existe  sans  le  principal.  Qu'y  a-t-Û 
de  singulier  et  dont  il  ne  soit  facile  de  citer 
beaucoup  d'exemples  k  voir  le  principal  subsis- 
ter sans  raccessoiret 

En  résumé»  le  projet  se  démentirait  lui-même 
si,  après  avoir  placé  sous  la  présomption  de 
frauae  les  actes  les  plus  suspects,  il  évitait  de 
ooniprenci^e  dans  cette  classe  les  hypothèaues 
et  lee  nantissements.  La  distinction  qui  est  faite 
entr^  celles  Âe  ces  conventions  qui  sont  stipulées 
pour  sûreté  de  dettes  antérieures  et  celles  qui  ga- 
rantissent de  nouvelles  dettes,  ne  serait  pas 
motivée  et  ne  reposerait  sur  aucune  sauction. 
Dans  le  moment  où  le  malheur  donne  au  débi- 
teur les  plus  funestes  conseils,  auxquels  des 
3Usidérations  de  famille  prêtât  toujours  de 
susibles  prétextes,  on  lui  présenterait  une  nou- 
velle et  tro]^  facile  occasion  de  succomber.  Une 
teUe  loi  serait  à  la  fois  imprévoyante,  injuste  et 
immorale;  ce  serait  sans  motifs,  et  sans  précé- 
dents capi^bles  de  justifier  un  tel  changement, 
qu'on  la  substituerait  à  la  loi  actuelle.  Enfin, 
oette  nrotection  accordée  aux  conventions  qui 
jus^u'ft  ce  jour  ont  été  frappées  d'une  défaveur 
méntée  couvrirait  le  plus  ordinairement  les 
spéculations  aue  l'avidité  et  l'usure  auraient 
imposées  au  négociant  réduit  à  la  dernière  extré- 
mité et  prêt  à  tous  les  sacrifices,  soit  pour  se 
oréer  des  ressources  dont  il  devrait  abuser,  soit 
pour  éviter  le  déshonneur  d'une  faillite. 

M.  ^oénaall,  rapnorteur.  L'amendement 
qn^  vim%  d«  souteuir  M.  P^soalis,  et  qui  a  été 
rejeté  par  la  Chambre,  en  1836,  après  une  dis- 
cussion très  approfondie,  et  qui  a  été  égaleuient 
reieté  par  la  Cnambre  des  pairs  depuu,  aurait 
eet  étrange  résultat,  de  conndérer  comme  vala- 
ble le  prêt  hypothécaire,  le  prêt  fait  sous  la  con- 
dition nypothécaire,  et  d'annuler  l'hypothèque, 
qui  est  1^  condition  du  prêt,  en  0orte  aue,  dans 
tîn  aote  fait  à  un  leur  donné,  on  soinaerait  cet 
acte,  on  déelaferait  le  prêt  valable,  et  on  annu- 
lerait rhyi)othèque  qui  est  l^i  condition  du  prêt. 
Oettfd  contradiction,  Messieurs,  suffit  peut-être 
polir  ^àva  mettre  à  portée  d'apprécier  14  valeur 
ee  eet  i^q^endement. 

M.  Teale.  Vous  le  faites  bien  pour  les  actes 
aatéiiewrs. 

M.  Q«és<i«lls  rapporteur.  Nous  ne  le  faisons 
pits  du  tout  pour  les  actes  antérieurs,  et  je  vai» 
vous  expliquer  le  système  qu'a  adopté  la  com- 
xoimon. 

L^W^endement  de  M.  Paacalis  s'attaque  en 
effet^à  tout  le  système  du  projet  sur  les  actes 
faîte  dans  le  temps  intermédiaire  entre  la  ces- 
sation du  paieuient  et  la  faillite  déclarée,  U  Uâi- 
titelofflcielle. 


Quel  est  le  système  du  projet!  C'est  de  res- 
pecter, pendant  tout  le  temps  que  le  failli  n'est 
point  dessaisi  de  fait,  qu'il  est  à  la  tête  de  ses 
affaires  et  continue  l'^poitation  de  son  com- 
merce, c'est  de  respecter  les  actes  qu'il  a  pu 
faire  avec  des  tiers,  moyennant  argent  comp- 


système  qm 
celid  que  nous  discutons  maintenant. 

f^h  bien  I  je  me  place  dans  ce  système,  et  je 
dis  que  le  prêt  hypothécaire,  comme  tous  les 
autres  actes*  peut  avoir  été  fait  de  bonne  foi, 
et  qu'il  tomoe  dans  le  cas  de  l'article  447,  qui 
n'annule  qu'autant  que  la  fraude  est  prouvée, 
non  seulement  coptre  le  failli,  mais  contre  les 
tiers  qui  ont  traité  avec  lui  :  voici  sa  distinction 
fondamentale  telle  que  l'a  fait  le  système  du 
projet,  c'est  de  n'^nuler  que  les  actes  gratuits, 
et  en  outre  tout  avantage  fait  au  profit  d'un 
ancien  créancier  au  moyen  d'hypotnèqiies  ^ui 
lui  sont  données  postérieurement  à  la  cessation 
des  paiements,  et  qui,  au  moment  oîi  elles  lui 
sont  données,  sont  un  avantage  véritablement 
gratuit,  un  avantage  aux  dépens  de  la  masse. 

Mais  lorsqu'il  s  agit  d'actes  nouveaux  qui 
entrent  dans  la  continuation  des  affaires  du 
failli,  d'actes  qui  sont  faits  au  moyen  d'argent 
comptant,  uous  les  validons,  et  l'on  vous  propose 
un  système  4a»B  lequel  il  s'agit  d'annuler  le  prêt 
hypothécaire  fait  le  même  jour  où  vous  respecte- 
rez une  vente  d'immeubles  faite  par  le  failli;  car 
on  ne  pousse  pas  l'amendement  jusqu'à  annuler 
la  vente  d'immeubles  faite  par  le  f auU. 

M.  Teste.  Et  pourtant  la  vente  d'immeubles 
est  en  effet  annulée. 

M.  QnéuattHi  rapporteur.  Elle  ue  l'est  nul- 
lement; la  vente  d'immeubles  est  parfaitement 
valable  comme  les  autres  ventes  faites  au  moyen 
d'argent  comptant.  Qu* avons-nous  fait  en  un 
mot?  Nous  nous  sommes  dit  :  «  Voilà  un  com- 
merçant qui  continue  les  affaires  de  tous  ses 
efforts,  qui  n'est  point  dessaisi  de  fait,  qui 
exploite  toujours  son  commerce  :  £h  bieu,  quoi- 
qu'il puisse  y  avoir  eu  quelques  protêts  sur  le 
commerçant,  la  notorité  de  ses  mauvaises  affai- 
res n^est  pas  coimue;  on  le  voit  toujours  à  la 
tête  de  son  commerce,  Ton  peut  traiter  de  bonue 
foi  avec  lui. 

Il  y  aura  peut-être  des  personnes  qui  connaî- 
tront le  secret  de  ses  affaires,  oui  contracteront 
de  mauvaise  foi.  Eh  bien  !  le  tribunal  de  com- 
merce annulera  leurs  actes  en  connaissance  de 
cause,  après  examen  des  circonstances  dans 
lesquelles  elles  auront  traité. 

Mais,  en  général,  il  nous  suffit  que  la  situation 
de  ce  commerçant  qui  reste  à  la  tête  de  ses 
affaires  puisse  induire  des  tiers  en  erreur,  les 
eugsger  a  traiter  de  bonne  foi  avec  lui  pour  que 
nous  respections  les  actes  faits  de  bonne  foi. 

Ainsi,  de  même  que  la  vente  de  l'immeuble  aura 
pu  être  faite  de  bonnne  foi  à  l'égard  des  tiers, 
mais  frauduleusement  à  l'égard  du  failli,  le  prêt 
hypothécaire  aura  pu  être  fait  de  bonne  foi  par 
un  tiers.  Si  nous  considérons  le  prêt  hypothécaire 
comme  ayant  été  fait  de  bonne  foi,  en  respectant . 
le  prêt,  nous  devons  respecter  l'hypothèque,  con- 
dition de  ce  prêt,  et  sans  laquelle  il  n'aurait  pas 

eu  lieu. 

Il  est  possible  que  ce  prêt  hypothécaire  arrête 
la  faillite  d'une  multitude  de  commerçants. 
Comment  voulez-vous  que  dix  jours  avant  la 
cessation  des  paiements»  lorsqu*ftucun  protêt 
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n'a  été  fait,  le  prêt  hypothécaire  contracté  de 
bonne  foi  paifise  être  annulé  f  Ce  serait  entrer 
danB  une  voie  tout  à  fait  contraire  au  Byetème 
du  projet  de  loi,  ce  serait  y  déroger  complètement, 
y  introduire  une  anomalie  que  nous  avons  con- 
sidérée comme  une  injustice.  Mais  de  quelque 
nature  que  soit  Tacte,  qu'il  s'applii^ue  à  un  im- 
meuble ou  à  un  meuble,  il  peut  avoir  été  fait  de 
bonne  foi  par  un  tiers  qui  n'aura  paa  connu  la 
situation  du  débiteur,  et  le  secret  de  sa  situation 
lui  aura  échappé  par  la  raison  que  nous  n'admet- 
tons pas  une  notoriété  absolue;  il  peut  habiter 
une  résidence  éloignée;  il  suffit  au'il  soit  de 
bonne  foi  pour  que  nous  n'annulions  pas  le 
contrat. 

Vous  trouvères  d'ailleurs  dans  l'article  447 
que  vous  aurez  à  voter  une  garantie  suffisante 
pour  annuler  les  actes  faits  de  mauvaise  foi. 

A  cet  égard,  j'aurai  un  mot  à  répondre  à  ce 
que  l'honorable  M.  Pascalis  vient  de  dire. 

Il  faudra  donc,  a  dit  M.  Pascalis,  descendre 
dans  le  for  intérieur  des  tiers  qui  ont  traité  avec 
le  failli,  et,  comme  le  disait  l'éloquent  orateur  qui 
a  parlé  sur  la  question  générale,  il  faudra  donc 
des  preuves  plus  claires  que  le  jour  pour  démon- 
trer la  fraude. 

En  second  lieu,  il  s'agira  de  prouver  la  fraude, 
et  cette  preuve  résultera  de  la  simple  présomp- 
tion que  l'on  avait  connaissance  de  rétat  des 
affaires  du  failli.  Par  exemple,  dans  une  petite 
place  de  commerce,  il  y  a  une  notoriété  géné- 
rale, qui  suffira  pour  signaler  ces  fraudes  du 
tiers  qui  aura  traité  dans  cette  situation. 

Ce  que  nous  ne  voulons  pas,  c'est  que  l'on 
reconnaisse    une    notoriété    générale    absolue» 

Sar  suite  d'un  principe  légal  absolu,  qui  s'éten- 
rait  à  toutes  espèce  cTactes,  puisque  nous 
n'attachons  pas  à  telle  ou  telle  nature  d'actes 
la  présomption  de  fraude. 

£h  bien  !  ce  qu'on  propose  serait  une  déroga- 
tion complète,  ce  serait  une  contradiction  pal- 
Î>able  avec  les  autres  diapositions  du  projet  de 
oi  qui  veulent  que,  pour  qu'il  y  ait  annulation 
des  actes,  on  rapporte  la  preuve  de  la  fraude. 

Je  dis  que,  lorsqu'un  négociant,  à  la  tète  de 
ses  affaires,  fait  un  empnmt  hypothécaire,  le 
préteur,  s'il  est  de  boime  foi,  est  dans  la  même 

Sosition  que  celui  qui  aurait  fait  l'acquisition 
'un  immeuble. 

J'ai  encore  un  mot  à  dire.  L'honorable  préo- 
pinant a  invoqué  contre  notre  système  .les  ter- 
mes généraux  de  l'ordonnance  de  1702,  qui 
annule  tout  transj^ort,  toute  cession,  toute  hypo- 
thèque faite  depuis  la  cessation  de  paiements. 
Je  répondrai,  d'après  la  lecture  des  commen- 
tateurs les  plus  éclairés,  sur  les  termes  de  cette 
ordonnance,  qu'on  ne  doit  appliquer  cette  nul- 
lité qu'aux  hypothèques  données  aux  anciens 
créanciers. 

Voilà  le  sens  d'après  lequel  Savary  interprète 
cette  ordonnance.  Mais  il  faut  qu'on  respecte 
l'hypothèque  donnée  moyennant  argent  comp- 
tant, ainsi  que  la  cession  faite  moyennant  ar- 
gent oomptuit. 

Voilà  le  sens  dans  lequel  cette  ordonnance 
était  appliquée.  Nous  n'avons  fait  autre  chose 
que  de  consacrer  la  jurisprudence,  et  de  la  con- 
server dans  le  projet. 

M.  Teste.  Nous  sommes,  il  faut  l'avouer, 
sous  l'empire  d'une  étrange  préoccupation.  Dans 
l'ensemble  comme  dans  tas  détails  de  cette  loi, 
j'entends  réclamer  de  toutes  parts  l'intérêt  du 
commerce.  Il  faut  faciliter  à  tout  prix  les  opé- 


rations commerciales.  Mais  l'intérêt  du  mal- 
heureux créancier  impliqué  dans  une  faillite, 
c'est  comme  s'il  n'existait  pas;  celui-là  est  tout 
à  fait  indigne  de  la  considération  du  législateur. 
Qu'il  périsse,  pourvu  que  les  négodants  haut 
placés,  que  les  notabilités  commerciales  puissent 
fouler  sans  péril  la  voie  qui  conduit  rapidement 
à  la  fortune.  Voilà  dans  ç|[uél  esprit  votre  loi  se 
dirige,  et  vous  ailes  voir  si  je  me  trompe. 

A  cette  tribune,  il  n'y  a  qu'un  instant,  l'hono- 
rable rapporteur  de  votre  commission  tous 
disait:- 

c  II  se  peut  que  les  prêts  sur  hypothèques  con- 
tractée dans  l'intervalle  suspect,  pendant  la 
durée  de  la  cessation  de  paiements,  cachent  nne 
multitude  de  fraudes;  la  fraude  est  probable, 
il  est  raisonnable  d'adopter  cette  présomption, 
mais  il  a  suffi  qu'il  y  ait  quelques-uns  de  ces 
actes,  un  seul,  il  a  failli  dire  ta  fraction  d'un  seni 
acte,  qui  fût  contracté  de  bonne  foi,  pour  qne 
nous  aevions  prêter  protection  à  cet  acte,  et 
instituer  le  principe  qui  le  met  à  couvert  de  1& 
nullité  de  plein  droit.  » 

Je  crois,  Messieurs,  qu'une  loi  de  faillite  doit 
être  dirigée  tout  autrement,  et  que  si  v^t^Ue- 
ment  dans  la  balance  des  éventualités,  on  voit  la 
fraude  s'attacher  le  plus  communément  au  pliB 

g  and  nombre  des  actes  ayant  ce  caractère,  il 
ut  les  considérer  comme  non  avenus  et  \& 
annuler,  dût  quelque  préjudice  en  advenir  à 
quelque  créancier  qui  aura  été  de  bonne  foi,  mais 
qui  ne  perdra  que  son  gage,  qui  sera  mallien- 
reux  sans  doute,  mais  qui  ne  sera  pas  plus  mal- 
heureux que  les  autres  créanciers,  auxquels  nos 
adversaires  ne  veulent  pas  compatir.  Voilà 
queUe  sera  sa  position. 

Je  vous  disais  hier  que  nous  désertions  la  vo» 
de  la  salutaire  rigueur  qu'avaient  cru  devoii 
adopter  les  auteurs  du  Code  de  commeroe.  En 
voici  un  exemple  qui  ne  peut  être  contesté.  U 
Code  de  commerce  déclare  nulle  toute  constitn- 
tion  d'hypothèque  accordée  non  seulement  pen- 
dant la  cessation  de  paiements,  mais  pendant  les 
dix  jours  qui  l'ont  précédée. 

£h  bien  !  nous  allons  faire  plus  que  le  Code  de 
commerce,  c'est-à-dire  que  nous  apportons  en 
matâôre  de  faillite  plus  de  bénignités 

M.  Barthe,  ^de  deê  êcêoux,  minMire  êe  b 
justice.  Plus  de  justice  dans  certains  cas. 

M.  Teste.  Je  sais  très  bien  que  M.  le  garde 
des  sceaux  peut  trouver  que  je  généralise  j^p 
mes  idées,  mais  ce  sont  les  miennes  que  j'ex- 
prime. 

Je  dis  que  nous  apportons  en  matière  de  fail- 
lite plus  de  bénignité;  nous  ne  saniions  êtze  trop 
larges  en  fait  de  complaisance;  il  faut  tout  ad- 
m^tre,  et  à  moins  qu'on  ne  vienne  devant  la 

i'ustice,  je  vous  dirai  laquelle  tout  à  l'heure,  avec 
a  démonstration  que  le  tiers  prêteur  a  donné  sod 
argent  à  un  homme  dont  û  savait  que  les  aifureà 
étaient  embarrassées,  l'acte  s^a  reçu;  l'immea- 
ble  du  débiteur  doit  passer  tout  entier  en  ett- 
tainee  mains  privilé^ées,  tandis  que  les  antrâ 
créanciers,  les  créanciers  confiants,  loyaux,  n'au- 
ront plus  ni  le  ga^  mobilier  qui  va  disparaître, 
ni  le  gage  maténéU  car  il  sera  la  proie,  par  la 
plus  nonteuse  de  toutes  les  prévoyanoes,  de 
ceux  qui  auront  apporté  dans  leurs  reiatioss 
avec  le  débiteur  commun  un  œil  plus  exerce* 
une  main  plus  prompte. 

Le  Code  de  commerce  s'est  trompé;  il  h^^ 
que  nous  fassions  mieux.  Mais,  nous  dit-on,  pe 
vous  alarmez  pas;  cette  preuve  de  la  connais- 
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sAOoe  acquise,  par  le  tiers  prêteur  de  mauTaiee 
fol,  de  rembarras  des  affaires  du  débiteur,  c'est 
la  preuve  du  monde  la  plus  facile,  car  il  ne  s'a^t 
pas  id  de  la  preuve  ordinaire  en  matière  civile 
qui  exige  des  démonstrations  plus  claires  que 
le  jour.  Mais,  c'est  ici  un  fait  à  établir,  et  la 
preuve  de  ce  fait  est  offerte  à  une  juridiction 
défi;agée  par  la  loi  de  toutes  ces  entraves  qui 
obJigent,  en  matière  civile,  à  l'admission  de  tel 
ou  tel  genre  de  preuves.  J'en  demande  par- 
don à  fhonorable  rapporteur,  mais  quand  il 
s'agira  de  savoir  si  un  prêt  sur  hypothèque  sera 
ou  non  valable,  nous  serons  devant  la  justice 
dvlle  :  il  n'y  a  pas  moyen  de  lui  échapper,  et  là 
nous  serons  entourés  de  toutes  les  difficultés  dont 
on  nous  dégageait  à  plaisir  tout  à  l'heure,  et  les 
malheureux  créanciers  viendront  vainement; 
par  J*organe  de  leurs  syndics,  dénoncer  à  la  jus- 
tice que  l'homme  qui  dit  avoir  prêté  sur  hypo- 
thèque, savait  bien  que  le  débiteur  ne  pouvait 
pas  le  soutenir,  et  que  les  paiements  avaient 
cesRé.  On  lui  dira  :  C/est  un  fait  que  vous  arti- 
culez, c'est  contre  un  acte  que  vous  diri|;ez  vos 
preuves  :  obéissez  à  toutes  ces  prescriptions  de 
laloL 

Je  ne  sais  pas  comment  on  s'y  prendra  pour 
faire  administrer  la  preuve,  mais  enfin,  j'admets 
qu'on  parvienne  à  surmonter  cette  première 
barrière,  il  faudra  prouver  un  fait,  mais  lequel  f 
qui'  le  prêteur  a  connu  la  gène  de  l'emprunteur, 
U  preuve  de  sa  défaillance  prochaine.  Enoncer 
ce  fait,  c'est  vous  dire  jusqu'à  quel  point  la  dé- 
monstration est  difficile.  Prouver  qu  on  a  connu 
une  ^hose  !  mais  par  oti,  s'il  vous  plaît? 

Quand  j'ai  traité  la  question  en  général,  quel- 
que8-uns   de  mes  collègues,   qui  m'ont  offert 
l'honorable  occasion    de  leur   répondre,    vous 
disaient  :   Il  s'agit  d'un  contrat  commercial; 
il  y  aura  dans  les  livres,  dans  les  correspondan- 
ce», des  indications  qui  établiront  que  le  prê- 
teur avait  connaissance  de  l'embarras  dans  le- 
quel se  trouvait  le  failli  Voilà  ce  qu'on  peut  ré- 
Dondre  en  thèse  générale.  Mais  ici  nous  sommes 
dans  les  termes  d'un  contrat  civil,  il  s'agit  d'un 
prêt,  n  n'y  a  pas  d'écritures,  il  n'y  a  pas  de  cor- 
respondance :  comment  voulez- vous  que  je  par- 
vieime  à  établir  qu'un  prêt  hypothécaire  a  été 
fait  par  un  homme  qui  savait  (et  remarquez  que 
cette  connaissance  je  dois  la  faire  apparaître,  lui 
donner  un  corps,  la  rendre  visible  aux  yeux  de 
tous),  par  un  homme  qui  aura  connu  la  déplora- 
ble situation  de  l'emprunteur!  Mais  il  vous  ré- 
pondra :  La  preuve  que  je  n'ai  pas  conçu  d'in- 
quiétude, c'est  que  j'ai  livré  des  fonds,  et  quand 
ou  livre  des  deniers,  même  sur  hypothèque, 
c'est  qu'on  s'attend  au  remboursement  à  l'é- 
ehéance  fixée;  il  n'y  a  pas  de  prêteur  sur  hypo- 
thèque qui  se^propose  d'en  venir  à  l'expropria- 
îiouy  à  la  discussion  des  biens  qui  lui  ont  été 
donnés  en  gages.  Il  vous  dira  :  «rai  eu  foi  dans 
la  personne  de  mon  débiteur,  dans  sa  solvabilité 
propre.  Voilà  ce  que  l'acte  prouve.  Et  quant  à 
vous,  je  vous  porte  le  défi  d'arriver  jamais  à 
me  faire  apparaître  comme  ayant  su  un  fait  qui 
n'a  pas  éclaté,  un  fait  qui,  jusqu'à  ce  que  la 
failhte  soit  prononcée,  est  encore  le  secret  du 
débiteur,  dont  la  trace  peut  bien  se  rencontrer 
dans  les  écritures  qu'il  tient  comme  négociant 
et  avec  des  négociants,  mais  dont  aucun  vestige 
ne  se  trouvera  jamais  dans  im  acte  qui  surgit 
sans  être  précédé  de  rien,  qui  n'est  suivi  de  rien, 
si  ce  n'est  d'une  inscription  au  bureau  des  hy- 
pothèques, i,^;.-:   .. 
Ainsi,  la  sécurité  qu'on  cherchait  à  nous  ins- 
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pirer  n'existe  pas.  Mais  d'abord  nous  ne  sommes 
pas  des  juges  de  commerce;  ensuite  ce  fait  à 
prouver,  est  un  fait  inaccessible  à  la  preuve. 
Voilà  ce  que  vous  nous  laissez  pour  stérûe  con- 
solation, ce  que  vous  laissez  aux  nombreuses 
victimes  d'une  faillite;  et  tout  cela  par  la  solli- 
citude que  vous  inspire  le  sort  de  quelques  négo- 
ciants, de  quelques  capitalistes  (qumques-uns, 
car  vous  avez  connu  que  le  plus  grand  nombre, 
à  bon  droit,  peuvent  être  soupçonnés  de  fraude), 
quelques  capitalistes  qui  auraient  livré  leurs 
capitaux  à  un  négociant  en  prenant  ses  biens 
pour  gage. 

A  prâent,  j'adhère  à  la  concession,  sans  re- 
noncer le  moins  du  monde  à  ce  que  je  me  propose 
d'expliquer  de  nouveau  sur  l'article  447.  Mais 
j'admets  les  concessions  dans  le  système  qui  a 
prévalu  au  sein  de  la  commission;  cependant  ce 
système  n'est  pas  très  bon,  et  reconnaît  la  né- 
cessité de  sti^atiser  dès  le  principe  certains 
actes  qui  sont  entachés  de  fraude  par  leur  objet, 
par  leur  nature.  {Non!  noni)...  Pas  plus  que  les 
actes  gratuits. 

M.  Quénaull,  rapporteur.  Ce  sont  les  avan- 
tages et  les  dons  à  titre  gratuit. 

M.  Teste.  Pardon,  M.  le  rapporteur!  Je 
m'étais  servi  du  mot  cieie,  et  vous  reconnaisëez 
bien  qu'il  s'applique  aux  dispositions  à  titre  gra- 
tuit. 

Ce  n'est  pas  tout  :  vous  reconnaissez  qu'il  y 
a  des  actes  qui  portent  en  eux-mêmes  les  carac- 
tères de  la  défiance.  Ainsi  vous  annulez  les  actes 
à  titre  gratuit;  vous  annulez  même  les  paiements 
anticii^  d'une  dette  sincère.  Tout  a  l'heure, 
vous  venez  d'annuler  les  paiements  opérés  en 
marchandises.  Voilà  des  actes  qui  vous  ont  paru 
suspects;  seulement  vous  avez  réservé  votre  in- 
dulgence pour  les  prêts  sur  hypothèque  faits  à 
un  négociant. 

M.  Qttéttanlt,  rc^pporiewr.  Faits  moyennant 
argent  comptant. 

M.  Teste.  Je  le  veux  bien.  Je  dirai  seule- 
ment à  cet  égard  qu'une  dette  peut  avoir  pré- 
existé, consister  en  comptes  courants;  on  liquide, 
on  solde,  et  à  quelques  jours  de  là,  un  peu  plus 
tôt,  un  peu  plus  tard,  on  fait  un  acte  hypothé- 
caire moyennant  argent  prêté,  et  vous  êtes  en 
présence  d'un  acte  que  vous  réputez  viable 
jusqu'à  la  preuve  impossible  dont  je  parlais  ! 
Messieurs,  il  ne  faut  pas  se  payer  de  ces  distinc- 
tions; vous  savez  ce  qu'elles  valent  dans  l'usage. 

Je  poursuis,  et  vous  allez  voir  les  consé- 
quences du  système  de  la  commission,  qui  ne 
laisse  subsister  la  nullité  de  plein  droit  que  pour 
les  hypothèques  constituées  à  raison  de  dettes 
antérieures  à  la  cessation  de  paiements.  Ceci, 
je  vous  en  demande  pardon,  est  un  peu  aride; 
mais  il  faut  cependant  démontrer...  {Oui!  oui! 
Patîea!)  Je  vais,  d'ailleurs,  m'efforcer  d'être 
précis  d'abord,  et  d'écarter  tout  ce  qui  pourrait 
ôtre  considéré  comme  simple  ornement  du  dis- 
cours. 

Je  prête  le  1*'  janvier  sur  hypothèque,  j'at- 
tends pendant  une  dizaine  de  jours  l'expédition 
de  mon  acte,  et  lorsque  je  l'ai,  comme  je  n'ai 
aucun  doute,  aucun  soupçon,  j'attends  jusqu'à 
la  fin  de  janvier  pour  prendre  inscription.  Mon 
débiteur  emprunte  au  contraire,  le  11  janvier, 
d'un  autre  capitaUste,  une  autre  somme  égale  ou 
supérieure,  sur  hypothèque.  Il  est  déclaré  en 
faïUite,  et  vient  un  ju^^ment  qui  déclare  qu'il 
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était  en  état  de  cessation  de  paiement  depuis  le 
2  janvier. 

VoUà  deux  prêts  do  même  nature  auxquels  a 
préëidé  une  égale  bonne  foi,  qu'on  ne  peut  dis- 
tinguer 80U8  aucun  rapport  si  ce  n'est  par  leurs 
dates. 

Ëh  bien  !  prenez  le  projet  de  la  commission; 
le  prêteur  du  11  janvier,  qui  a  prêté  pendant  la 
cessation  de  paiements,  a  une  hypothèque  va- 
lable, et  le  prêteur  du  1«'  janvier,  parce  que  son 
hypothôqiio  a  été  consentie  à  son  profit  à  une 
époque  antérieure  à  la  cessation  de  paiements, 
n*a  pas  ime  hypothèque  valable. 

Uiie  voix  à  gauche  :  Ce  n'est  pas  cela  1 

M.  Teste.  Je  puis  me  tromper;  ce  serait 
alors  ou  ma  faute  ou  celle  de  votre  rédaction. 
J'y  ai  appliqué  toute  mon  attention  ;  elle  a  bien 
pu  n'y  pas  suffire. 

Autre  difformité  !  pa^sez-moi  l'oxprciiiiion. 

Deux  hommes  ont  contracté  un  emprunt  le 
même  jour;  l'un  est  négociant,  l'autre  ne  l'est 
î)a.<;  l'un  est  tombé  depuis  en  faillite,  l'autre  en 
déc'oiiiiture.  La  succet^sion  du  déconfit  est  accep- 
tée sans  bénéiice  d'inventaire.  Eh  bien,  prenez  le 
code  de  vos  lois  civiles  :  il  n'est  pas  possible  de 
prendre  inscription  contre  la  succession  bénéfi- 
ciaire du  déconfit,  du  débiteur  non  négociant. 
Au  contraire,  le  créancier  du  failli  pourra  vala- 
blement s'inscrire  et  jouir  de  tous  les  avantages 
de  son  hypothèque. 

M.  Qiiénaii  1,  rapporteur.  L'article  2X46  est 
abrogé  par  le  projet. 

M.  Tt»ttle.  Mais  l'abrogez- vous  pour  les  suc* 
oessions  bénéficiaires  f 

M.  Quéiiaiilt,  rapporteur.  Non;  pour  les 
faillites  setdement. 

M.  TcHto.  Eh  bien  !  précisément,  me  plaçant 
sur  le  terrain  de  Tarticle  2146,  je  compare  les 
effets  des  in$*cri])tionfi  prii?es  sur  les  biens  d'un 
failli  et  sur  une  tsuccevssion  bénéficiaire.  Je  prends 
dos  faits  semblables,  et  je  montre  la  disparité 
des  conséquences.  Nous  restons,  quant  à  la  suc- 
cession bcnéficiîiire,  sous  l'empire  des  disposi- 
tions de  l'artido  2 140;  pas  d'hypothèque,  parce 
qu'il  n'y  a  pas  de  faillite,  l'emprunteur  n'étant 
pavS  négociant.  Kt  vous  abrogez  ce  niême  ar- 
ticle 2146  ])ar  rapport  au  négociant  failli,  au 
profit  du  créancier  de  ce  négociant,  en  telle 
aorUi  que,  <le  tlvMK  actes  i)ass('is  dans  la  même 
étude,  à  la  môme  lu  ure,  au  profit  de  deux  créan- 
ciers dilïéreuts,  l'un  emporte  hypothèque,  et 
l'autre  n'en  emporte  i)as  !  Voilà  ce  que  j'appelle 
une  difformité  ! 

Ce  n'est  donc  pas  seulement  au  Code  de  com- 
merce, aux  règles  que  la  sagetsse  du  législateur  y 
avait  inscrites,  que  votre  projet  fait  une  offense 
profonde;  c'est  encore  à  Pensemble  de  nos  lois 
civiles.  Vous  avez  été  tellement  poursuivis  par 
ce  rêve  de  l'intérêt  du  commerce,  intérêt  mal 
compris  par  vous  selon  moi  !  vous  avez  été  telle- 
ment obîiédés  par  cette  j)réoccupation  fâcheuse, 
que  non  sc^ulenient  vous  vous  êtes  hvrès  à  des 
innovations  dangereuses  dans  l'ordre  commer- 
cial, mabi  que,  en  niènie  temps,  vous  avez  attenté 
à  la  pureté  de  nos  lois  civiles  et  créé  des  dissi- 
dences inexpUcables. 

Serais-je  donc  condamné  à  répéter  à  cette  tri- 
bune ce  que  vous  a  dit  l'honora  Die  M.  PascaÛst 
Je  parle  devant  des  négociants,  devant  des  né- 
gociants que  je  puis  bien  accuser  un  peu  de 
s'être  laissé  prévenir  par  ce  qu'ils  ont  considéré 


comme  l'intérêt  du  oommeroe,  comme  l'élé- 
ment néoeasaire  à  son  existenoe.maÎB  à  la  loyauté 
des^uélB  je  suis  le  premier  à  rendre  hommage. 
Quoi  donc!  nous  en  serions  venus  à  nous  de- 
mander si,  en  général,  et  je  reconnais  avec  vous 
que  les  lois  civues  ne  sont  pas  faites  pour  les  cas 
singuliers,  mais  pour  les  cas  ^ui  se  présentent  le 
plus  fréquemment,  si,  disais-je,  4}uand  un  négo- 
ciant, après  avoir  épuisé  son  crédit  comme  n^- 
ciant,  se  voit  réduit  à  dire  à  ceux  qui  ont  des  ca- 
pitaux dont  il  manque  :  «  Voilà  mes  biens,  ma 
maison,  ma  ferme,  mon  château!  livrez-moi  des 
écus,  parce  que  j'en  ai  besoin;  et  je  vous  engage 
mon  patrimoine  !  »  Nous  en  serions  venus  à  nom 
demander  si,  dans  cette  situation,  le  négociant 
ne  révèle  pas  lui-même  que  sa  position  est  em- 
barrassée, si  l'homme  au(juél  il  s'adresse  ne  re- 
çoit pas  de  lui  un  avertissement,  non  pas  un 
avertissement  capable  précisément  de  le  dis- 
suader de  venir  à  son  secours,  mais  4^ui  l*anto- 
rise  à  exiger  de  lui  la  pleine  justiflcation  de  sod 
état  commercial  par  l'exhibition  de  ses  écri- 
tures. Qu'il  prête,  alors  qu'il  se  sera  bien  con- 
vaincu qu'il  ne  s'agit  que  d'un  embarras  pa^^- 
saser,  qu'il  n'y  va  pas  de  la  ruine  du  négod&nt, 
qtril  n  y  a  pas  danger  d'une  chute  prochaine, 
que  les  fonds  même  qu'il  va  prêter  pourront 
servir  à  prévenir  une  catastropne  déplorable  : 
qu'il  nrête;  mais  s'il  a  quelques  doutes,  s'il  peut 
crainore  pour  le  service  réclamé  de  lui,  et  j'entre 
ici  dans  rhypothèse  de  la  bonne  foi,  je  suppose 
le  contrat  sincère,  et  sur  cent,  vous  en  aurez  un 
tout  au  plus;  je  les  flatte  en  parlant  ainsi.  {On 
aourU);  pourra-t-il  encore  prêter  les  yeux  ban- 
dés, et  trouver  naturel  qu'un  négociant  vienne 
à  lui,  lui  tende  les  mains  et  lui  dise  :  c  J^ai  de6 
immeubles,  et  je  veux  les  hypothéquer  !  • 

Mais  je  ne  connais  rien  dans  le  commerce  de 
plus  propre  à  signaler  le  discrédit  que  U  de- 
mande faite  d'un  capital  quelconque  sur  l'hypo- 
thèque offerte  de  tels  et  tels  biens  immeubles. 
Le  négociant  qui  se  respecte  n'en  vient  pas  là,  et 
je  suis  bien  convaincu  que,  parmi  ceux  oui 
m'écoutent,  il  n'en  est  pas  un  seul  qui,  dans  les 
circonstances  les  plus  adverses  de  sa  vie  com- 
merciale, se  soit  vu  conduit  à  cette  extrémité. 
Je  ne  connais  que  le  dépôt  du  bilan  qui  soit  pluâ 
significatif,  sur  la  situation  d'un  négociant,  que 
l'emprunt  hypothécaire  sur  tout  ou  partie  de  ses 
biens. 

Voilà  la  raison  de  conserver  la  nullité  légale^ 
au  moins  quant  à  un  acte  pareil. 

£t  remarquee-le  bien.  Ici  le  commerce  est  dé- 
sintéressé, pour  ainsi  dire.  S 'H  s'agissait  de  pro- 
téger plus  ou  moins  efficacement  un  de  ces  faits 
qm  trouvent  leur  place  dans  les  relations  ordi- 
naires du  commerce,  je  comprendraÎB  ce  oa'on 
propose;  mais  le  commerçant  cesse  de  rétre 
quand  û  opère  ainsi;  il  signale  à  tous  sa  détresse 
et,  par  conséquent,  ceux  qui  savent  cette  dé- 
tresse ne  peuvent  pas  acquârir  valablement  une 
hypothèque. 

Respectez  au  moins  cette  disposition  du  Ode 
de  commerce,  et  si  vous  êtes  appelés  à  réformer, 
réformez  dans  tout  ce  qm  a  pu  être  une  source 
d'abus;  mais  depuis  1807,  depuis  que  les  plaintes 
auxquelles  a  donné  lieu  la  législation  des  fail- 
lites ont  éclaté,  qu'elles  se  sont  donné  comme  no 
rendez-vous  commun  dans  les  archives  de  la 
chancellerie,  montrez-m'en  une  seule  dans  la- 
quelle on  se  récrie  contre  la  disposition  du  Code 
de  commerce  qui  frappe  de  nullité  l'hypothèque 
acquise  depuis,  et  même  quelques  jours  avant 
l'ouverture  de  la  faillite.  Je  suis  tenté  de  snbor- 
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donner  le  Bort  de  1a  question  à  cette  vérification. 
Cette  disposition,  nnl  n*a  songé  à  Tattaoner; 
toat  le  monde  l'a  considérée  comme  nn  bien- 
fait. Voua  veniez  être  les  réformatenrs  dn  Code, 
et  vous  ailes  porter  la  main  snr  celle  de  ses  dis- 
positions qni  a  produit  le  pins  de  bien,  snr  la  pins 
tutélaire  de  tontes,  la  senle  an  moyen  de  laqnelle 
roiu  puissieE  sanver  du  naufrage  ce  grand  prin- 
cipe 06  régalité  des  droits  entre  les  oréanoiers 
que  j'invoquais  hier,  et  que  je  ne  oesserai  d*iu- 
Toquer  tant  qu'un  souffle  me  restera  !  Vous  ne 
le  voudrias  pas.  Messieurs,  et  vous  adopterez 
le  letranobement  proposé  par  mon  honorable 
ami  M.  Pascalis*  (Nomhrêuies  marquée  d^oMen- 

(La  suite  de  la  discussion  du  dernier  j)ara- 
graphe  de  l'article  446  est  renvoyée  à  demam.) 

(La  séance  eet  levé  à  six  heures.) 

Ofère  du  jowr  du  vendredi  30  mare  1838. 

A  une  heure»  séance  publique. 
Suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  sur  les 
faUlites  et  banqueroutes; 
DiBoussion  du  projet  de  loi  sur  les  aliénés. 


CHAMBBE  D£B  PAIRS 

PBÉSn>XNGX  DS  X.  La  DUC  BB  BBOOLIS, 

viee-préeidefU. 

Séamiee  diu  vendredi  30  mate  1838. 

La  séanoe  est  ouverte  à  deux  heures. 
Le  prooès-verbal  de  la  séance  du  jeudi  29 
mais  est  hi  et  adoptéi 

pbisbmtaziok  o'un  p&ojbt  p£  ijoi  sur 
l'assàghxmxni 

£T  L'xXPLOITATIOV  DES   MIKXft  (1). 

H.  le  PréaldciU*  La  parole  est  à  M.  le  mi- 
nistre des  travaux  publii^  pour  une  communi- 
cation du  gouvernement. 

M.  Ilaptte  (dm  Nord),  miniêtre  dee  freevanœ 
puHieê,  Mesneiim  les  pain,  nom  venons  sou- 
mettre de  nowean  k  vos  délibérations  le  projet 
d^  M  relatif  au  dessalement  et  à  l'exi^a- 
^ien  des  nrinee. 

Ce  sujet  si  grave  a  donné  lien,  dans  les  deux 
<^sambres,  à  d*inip(Rt«rtes  dîscnsBioBS  qui  ont 
eu  peur  résultat  de  ûxex  les  vrob  irâieipes  de  la 
matière,  et  de  résoudre  d'une  manière  claire  et 
prMse  dsB  ^«stloBe  vivement  eontroversées 
jw^'àcejaar. 

L  origme  et  le  but  de  la  M  vous  sont  pwfaite- 
m^t  connus.  L'un  dee  bfMnns  houfllers  les  plus 
ncoes  du  royaume  est,  depuis  plusieurs  animes, 
envahi  par  les  eaux.  Les  besoins  sans  cesse  crois- 
^ts  de  la  consommation  ont  dû  souffirîr  d'un 
état  de  choses  qui  appelait  toute  la  sollîcitude  dn 
gouvernement.  Des  plaintes  nombreuses  se  sont 


(i)  N<»  45  des  Impressions  de  la  Chambre  des  Mars 
(swsioo  de  1838).  ^ 


fait  entendre.  L'administration  ne  devait  pas  y 
rester  indifférente;  elle  s'est  empressée  de  re- 
chercher les  moyens  d'assécher  les  mines  inon- 
dées. Une  commission  spéciale  a  indiqué  un  sys- 
tème de  travaux  dont  rexécution  aurait  eu  des 
résultats  également  utiles,  et  pour  les  consom- 
mateurs et  pour  les  exploitants  eux-mêmes. 
MaûB  ce  système  a  rencontré,  de  la  part  des 
exploitants,  une  opposition  aussi  vive  que  mal 
éclairée.  Les  efforts  de  l'administration  sont 
restés  sans  effet.  De  là  la  nécessité  de  recourir  au 
légidateur  pour  obtenir  les  moyens  d'arrêter  les 
progrès  de  rinondation,  et  d'assurer  Texploita- 
tion  continue  et  régulière  d'une  richesse  miné- 
rale, qui  n'a  été  et  qui  n'a  nu  être  concédée  que 
sous  des  conditions  que  des  intérêts  mal  en- 
tendus cherchent  à  éluder  tous  les  jours. 

Le  fait  qui  a  donné  naissance  à  la  loi  est  spé- 
cial; mais  fa  loi  est  g^érale;  elle  s'étend  à  toutes 
les  mines  du  royaume;  elle  s'applique  non  seule- 
ment au  cas  d'inondation,  mais  a  tous  ceux  où  le 
concessionnaire,  en  s'écartant  des  obligations  de 
son  contrat,  tendrait  à  compromettre  f  existence 
de  la  mine,  la  sûreté  publique  ou  les  besoins  des 
consommateurs.  Le  gouvernement  et  les  Cham- 
bres ont' saisi  cette  occasion  de  donner  enfin  une 
solution  certaine  à  quelques  diiflcultés  que  pré- 
sentait rappHoation  de  la  loi  du  21  avril  1810,  et 
de  développer  les  principes  déposés  dans  cette 
loi. 

Il  est  évident,  Messleors,  que  si,  aux  termes  de 
rartide  7  de  la  loi  du  21  avril  1810,  une  mine 
constitue  une  propriété  incommutable,  trans- 
misslble,  échangeable  comme  toutes  les  autres 
propriétés,  cette  propriété,  toutefois,  dans  quel- 
ques mains  qu'eue  se  trouve,  reste  essentiéUe- 
ment  soumise  aux  conditions  sous  lesquelles  elle 
a  été  instituée  par  le  gouvernement,  et  que,  du 
moment  que  ces  conditions  ne  sont  pas  remplies, 
le  détenteur  ne  peut  plus  rester  concessionnaire 
de  la  mine.  Il  doit  subir  une  déchéance  qu'il  a 
volontairement  encourue.  Il  est  encore  évident 
que  cette  déchéance  ne  pouvant  avoir  lieu  que 
par  des  motifs  d'ordre  pubho  que  l'administra- 
tion senle  est  en  état  d'apprécier  justement, 
c'est  à  l'administration  seule  qu'A  peut  appar- 
tenir de  la  prononcer,  sauf  tout  reecurs  de  droit 
Ce  sont  là.  Messieurs,  les  deux  jMrineipee  que  la 
loi  proposée  ne  crée  pas  (ils  dérivent  de  fa  na- 
ture même  des  choses),  mois  qu'elle  met  en 
action,  de  manière  à  donner  à  tous  les  int^êts 
les  garanties  qu'Us  x>euvent  réelamer. 

C^  deux  principes  ont  été  l'objet  de  débats 
solennels  et  dans  cette  Chambre  et  dans  la 
Chambre  des  députés,  et  ils  en  ont  reçu  une 
haute  sanction  ;  nous  croyons  donc  inutile  d'en- 
trer à  cet  égard  dans  de  plus  longs  développe- 
ments. 

Le  projet  de  loi  ^ue  nous  venons  présenter  à 
votre  examen  ne  diffère  de  celui  que  vous  aves 
adopté  l'année  dernière  que  par  des  change- 
ments qui  sont  en  parfaite  harmonie  avec  Tes- 
prit  qm  avait  présidé  à  vos  délibéraiioas.  Koiis 
n'aurons  que  peu  de  mots  à  dire  pour  vous  les 
expliquer. 

Ainsi,  d'après  une  addition  faite  à  l'ar- 
tide  1®',  l'association  des  concessionnaires  ne 
sera  obligatoire  que  lorsque  Finondation  com- 
mune sera  de  nature  à  compromettre  Fexisteiiee 
des  mines,  la  sûreté  pnbiiqne  et  tes  bewxins  des 
consommateurs.  Ces  demâires  expressions  sont 
empruntées  textuellement  à  Farticle  4^  de  la  loi 
du  21  avril  1810.  C'est  dans  est  article,  en  eflel, 
et  dans  l'artide  31  de  la  même  loi  qnà  eaâg^ 
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exploitation  oonstante,  que  se  trouve  le  droit 
d'intervention  du  gouvernement  :  il  était  donc 
utile  de  limiter  l'exercioe  de  oe  droit  aux  cas 
qu'ils  déânisBent. 

Par  un  autre  amendement  introduit  dans  le 
second  paragraphe  du  même  article  premier,  les 
intéressés  doivent  être  appelés  dans  l'enquête 
qui  doit  précéder  l'api^cation  de  la  mesure  que 
prescrit  cet  article.  Cette  disposition  énonce  une 

garantie  qui  ne  i>ouvait  manquer  d'être  insérée 
ans  le  règlement  d'administration  publique  à 
intervenir  sur  les  formes  de  l'enquête;  mais  elle 
trouve  également  une  place  utile  dans  la  loi. 

Les  modifications  apportées  aux  articles  2,  3, 
4  et  6  ne  consistent  que  dans  de  très  légers  chan- 
gements de  rédaction,  et  dans  quelques  additions 
qui  se  justifient  par  leur  seul  énoncé. 

Dans  rartide  6,  la  Chambre  des  députés  a 
inséré  une  clause  portant  que  le  prix  onert  par 
le  nouveau  concessionnaire  sera,  s'il  y  a  heu, 
distribué  judiciairement  entre  ses  ayants-droit, 
et  par  ordre  d'hypothèques;  aux  termes  de  la  loi 
de  1810,  des  hypothèques  peuvent  être  prises 
sur  une  mine.  On  a  -peaBé  qu'il  était  convenable 
de  rappeler  spécialement  le  droit  des  créanciers 
hypomécaires. 

Le  même  artide,  prévoyant  le  cas  où  il  ne  se 
présenterait  aucun  soumissionnaire,  décide  qu'a- 
lors la  mine  reste  à  la  disposition  du  domaine, 
libre  et  franche  de  toutes  charges  provenant  du 
fait  du  concessionnaire  déchu.  La  Chambre  des 
députés  a  cru  devoir  stipuler  que,  dans  ce  cas, 
le  concessionnaire  i>ourra  retirer  les  chevaux, 
machines  et  agrès  qu'U  aura  attachés  à  l'exploi- 
tation, et  qui  pourront  en  être  séparés  sans  pré- 
judice pour  la  mine,  à  la  charge,  d'ailleurs  de 
payer  toutes  les  taxes  dues  jusqu'à  la  dépos- 
session, et  sauf  au  domaine  À  retenir,  à  dire  aex- 
perts,  les  objets  qu'il  ju^a  utiles.  D'après  l'ar- 
tide  8  de  la  loi  du  21  avril  1810,  les  objets  qu'on 
laisse  ici  À  la  disposition  du  concessionnaire  dé- 
chu sont  immeubles  par  destination;  ils  devaient 
suivre,  dès  lors,  le  sort  de  la  mine,  et  deve- 
naient la  propriété  du  domaine  sans  la  mention 
expresse  qu'il  a  paru  équitable  à  la  Chambre  des 
députés  d  insérer  dans  la  loL 

Les  artides  9  et  10  ont  été  ajoutés  au  prtijet 
primitif;  ils  donnent  à  l'Administration  les  pou- 
voirs dont  f^Ue  a  besoin  pour  assurer  l'exécution 
de»  lois  antérieures,  et  vous  voudrez  bien  re- 
connaître qu'en  même  temps  ils  confèrent  aux 
concessionnaires  de  mines  des  garanties  qui  leur 
manquaient,  puisqu'ils  établissent  les  formes 
suivant  lesquelles  l'Administration  sera  tenue 
de  procéder  vis-à-vis  d'eux  dans  les  drcons- 
tances  où  les  conditions  essentielles  du  contrat 
de  concession  étant  violées,  il  deviendra  néces- 
saire d'en  provoquer  le  retrait. 

Nous  n'avons  pas  besoin.  Messieurs,  d'insister 
sur  l'importance  du  projet  de  loi  que  nous  ve- 
nons vous  présenter;  vous  savez  combien  d'in- 
térêts s'y  rattachent,  et  vous  vous  empresserez 
de  lui  accorder  vos  suffrages. 

PROJET  DE  LOî. 

Art.  1«'.  Lorsque  plusieurs  mines,  situées  dans 
des  concessions  différentes,  seront  atteintes  ou 
menacées  d'une  inondation  commune,  qui  sera 
de  nature  à  compromettre  leur  existence,  la 
sûreté  publique  ou  les  besoins  des  consomma- 
teurs, le  ^gouvernement  pourra  obliger  les  con- 
oessionnaires  de  ces  mines  à  exéou^  en  com- 


mun et  à  leurs  frais  les  travaux  néoeesaireB,  soit 
pour  aasédier  tout  ou  partie  des  mines  inondées, 
soit  pour  arrêter  les  progrès  de  l'inondation. 

L'application  de  cette  mesure  sera  précédée 
d'une  enquête  administrative  à  laauelle  tons  la 
intéressés  seront  appdés,  et  dont  les  fonnes  se- 
ront déterminées  par  un  règlement  d'admin»- 
tration  publique. 

Art.  2.  Le  ministre  décidera,  d'après  l'en- 
quête, quelles  sont  les  concessions  inondées  oa 
menacées  d'inondation,  qui  doivent  opérer,  à 
frais  communs,  les  travaux  d'assèchement 

Cette  décision  sera  notifiée  admiIlistratiT^ 
ment  aux  oonoeesionnaires  intéressés.  Le  re- 
cours contre  cette  décision  ne  sera  pas  suspensii 

Les  concessionnaîres  ou  leurs  rei^réeentants, 
désignés  ainsi  qu'il  sera  dit  à  l'artiele  7  de  U 
présente  loi,  seront  convoqués  en  assemblée  gé- 
nérale, à  l'effet  de  nommer  un  syndicat  compoeé 
de  trois  ou  cinq  membres  pour  la  gestion  d» 
intérêts  communs. 

Le  nombre  des  syndics,  le  mode  de  conToca- 
tion  et  de  délibération  de  l'assemblée  générale, 
seront  ré^ésjpar  un  arrêté  du  préfet 

Dans  les  délibérations  de  l'assemblée  générale, 
les  concessionnaires  ou  leurs  représenânts  «i- 
ront  un  nombre  de  voix  prop<^onnel  à  l'im- 
portance de  chaque  concession. 

Cette  importance  sera  déterminée  d'après  le 
montant  des  redevances  proportionnelles  aoqoit- 
tées  par  les  mines  en  activité  d'exploitation, 
pendant  les  trois  dernières  années  u'exploita- 
tion,  ou  par  les  mines  inondées  pendant  les  trois 
années  qui  auront  précédé  celle  où  l'inondation 
aura  envahi  les  mines.  La  délibération  ne  sera 
valide  qu'autant  que  les  membres  présents  aor- 
passeraient  en  nombre  le  tiers  des  conceesioni, 
et  qu'ils  représenteraient  entre  eux  plus  de  la 
moitié  des  voix  attribuées  à  la  totalité  des  con- 
cessions compromises  dans  le  s^rndicat 

En  cas  de  décès  ou  de  cessation  des  f  onetioDS 
des  syndics,  ik  seront  remplacée  par  l'assemblée 
générale  dans  les  formes  qui  amont  été  snivies 
pour  leur  nomination. 

Art.  3.  Une  ordonnance  royale  rendue  dans  la 
forme  des  règlements  d'Administration  publique, 
et  après  que  les  syndics  auront  été  appelés  à 
faire  connaître  leurs  propositions,  et  les  intéres- 
sés leurs  observations,  aéterminera  Forgansa- 
tion  définitive  et  les  attributions  du  syndicat, 
les  bases  de  la  répartition,  soit  provisoire,  mi 
définitive,  de  la  dépense  entre  les  ooneesâon- 
naires  intéressés,  et  la  forme  dans  laquelle  il  sera 
rendu  compte  des  recettes  et  des  dépenses. 

Un   arrêté  ministériel  détenninera,  sur  la 

Sroposition  des  syndics»  le  système  et  le  mode 
'exécution  et  d'entretien  des  travaux  d'épaii^- 
ment,  ainsi  que  les  époques  périodiques  où  la 
taxes  devront  être  acquittées  par  les  oonctf- 
sionnaires. 

Si  le  ministre  juge  nécessaire  de  modifier  U 
proposition  du  syndicat,  le  syndicat  sera  àt 
nouveau  entendu,  n  lui  sera  fixé  un  délai  pour 
produire  ses  observations. 

Art.  4.  Si  l'assemblée  générale,  dûment  coo 
vo^uée,  ne  se  réunit  pas,  ou  si  elle  ne  nomffl^ 
point  le  nombre  de  syndics  fixé  par  l'anêté  du 
préfet,  le  ministre,  sur  la  proposition  de  œ  dtf - 
nier,  instituera  d'of&ce  une  commission  compo- 
sée de  trois  ou  de  cinq  personnes,  qui  sera  in- 
vestie de  l'autorité  et  des  attributions  des  sya- 
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Si  les  flyndics  ne  mettent  point  à  ezéoation  les 
traTsnx  d'assèchement,  ou  s'ils  oontreviennent 
au  mode  d'exécution  et  d'entretien  ré^^é  par 
ranrètô  ministériel,  le  ministre,  après  que  la 
contravention  aura  été  constatée»  les  syndics 
préalablement  appelés,  et  après  qu'ils  auront 
été  mis  en  demeure,  nouira,  sur  la  proposition 
du  préfet,  suspendre  les  syndics  de  leurs  fonc- 
tions, et  leur  substituer  un  nombre  égal  de 
commissaires. 

Lee  pouvoirs  des  commissaires  cesseront  de 
droit  à  l'époque  ûxée  pour  l'expiration  de  ceux 
des  svndics.  Néanmoins  le  ministre,  sur  la  pro- 
posilaon  du  préfet,  aura  toujours  la  faculté  de 
les  taire  cesser  plus  tôt. 

Les  commissaires  pourront  être  rétribués; 
dans  ce  cas  le  ministre,  sur  la  proposition  du 
préfet,  fixera  le  taux  des  traitements,  et  leur 
montant  sera  acquitté  sur  le  produit  des  taxes 
imposées  aux  concessionnaires. 

Art.  5.  Les  rôles  de  recouvrement  des  taxes 
renées  en  vertu  des  articles  précédents,  seront 
dressés  par  les  syndics,  et  rendus  exéoutones 
par  le  préfet. 

Les  réclamations  des  concessionnaîres,  sur  la 
fixation  de  leur  quote-part  dans  lesdites  taxes, 
seront  jugées  par  le  conseil  de  préfecture  sur 
mémoires  des  réclamants,  communiqués  au 
syndicat,  et  après  avoir  pris  l'avis  de  l'ingénieur 
des  mines. 

Les  réclamations  relatives  à  l'exécution  des 
travaux  seront  jugées  comme  en  matière  de 
travaux  publics. 

Le  recours,  soit  au  conseil  de  préfecture,  soit 
aa  conseil  d'Etat,  ne  sera  pas  suspensif. 

Art.  6.  A  défaut  de  paiement  dans  le  délai  de 
deux  mois,  à  dater  de  la  sommation  qui  aura  été 
faite,  la  mine  sera  réputée  abandonnée;  le  mi- 
nistre pourra  prononcer  le  retrait  de  la  con- 
cession, sauf  le  recours  au  roi  en  son  conseil 
d'État  par  la  voie  contentieuse. 

La  décision  du  ministre  sera  notifiée  aux  con- 
cessionnaires déchus,  publiée  et  affichée  à  la  dili- 
gence du  préfet. 

L'Admmistration  pourra  faire  l'avance  du 
montant  des  taxes  dues  par  la  concession  aban- 
donnée, jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  procédé  à  une 
concession  nouvelle,  ainsi  qu'il  sera  dit  ci-après. 

A  l'expiration  du  délai  de  recours,  ou,  en  cas 
de  recours,  après  la  notification  de  l'ordonnance 
confirmative  de  la  décision  du  ministre,  il  sera 
procédé  Dubliquement,  par  voie  administrative, 
a  l'adjuaication  de  la  mine  abandonnée.  Les 
ooncurrents  seront  tenus  de  justifier  des  facultés 
suffisantes  x>our  satisfaire  aux  conditions  impo- 
sées par  le  cahier  des  charges. 

Celui  des  concurrents  qui  aura  fait  l'offire  la 
plus  favorable  sera  déclaré  concessionnaire,  et 
le  prix  de  l'adjudication,  déduction  faite  des 
sommes  avancées  par  l'État,  appartiendra  au 
concessionnaire  déonu  ou  à  ses  ayants-droit.  Ce 
prix,  s'il  y  a  lieu,  sera  distribué  judiciairement 
et  par  ordre  d'hypothèques. 

Le  concessionnaire  déchu  pourra,  jusqu'au 
jour  de  l'adjudication,  arrêter  les  effets  de  la  dé- 
possession, en  payant  toutes  les  taxes  arriérées 
et  en  consignant  la  somme  qui  sera  jugée  néces- 
saire i>our  sa  quote-part  dans  les  travaux  qui 
resteront  encore  à  exécuter. 

S'il  ne  se  présente  aucun  soumissionnaire,  la 
mine  restera  à  la  disiK>Bition  du  Domaine,  libre 
et  frandie  de  toutes  charges  provenant  du  fait 
du  concessionnaire  déchu.  Celui-ci  pourra,  en  ce 


cas,  retirer  les  chevaux,  machines  et  agrès  qu'il 
aura  attachés  à  l'exploitation,  et  qui  pourront 
être  séparés  sans  préjudice  pour  la  mme,  à  la 
charse  de  payer  toutes  les  taxes  dues  jusqu'à 
la  d^possession,  et  sauf  au  Domaine  à  retenir, 
à  dire  d'experts,  les  objets  qu'il  jugera  utiles. 

Art.  7.  Lorsqu'une  concession  de  mine  ap- 
partiendra à  plusieurs  x>ersonnes,  ou  à  une  so- 
ciété, les  concessionnaires  ou  la  société  devront, 
quand  ils  en  seront  requis  par  le  préfet,  justifier 
qu'il  est  pourvu,  par  une  convention  spéciale,  à 
ce  que  les  travaux  d'exploitation  soient  soumis 
à  une  direction  unique  et  coordonnés  dans  un 
intérêt  commun. 

Ds  seront  pareillement  tenus  de  désigner,  par 
une  déclaration  authentique  faite  au  secrétariat 
de  la  préfecture,  celui  des  concessionnaires  ou 
tout  autre  individu  qu'ils  auront  pourvu  des 
pouvoirs  nécessaires  pour  assister  aux  assem- 
blées générales,  pour  recevoir  toutes  notifica- 
tiens  et  significations,  et,  en  ^néral,  pour  les 
représenter  vis-à-vis  de  l'Administration,  tant 
en  demandant  qu'en  défendant. 

Faute  par  les  concessionnaires  d'avoir  fait, 
dans  le  dâai  qui  leur  aura  été  assigné,  la  justi- 
fication requise  par  le  paragraphe  premier  du 
présent  article,  ou  d'exécuter  les  clauses  de  leurs 
conventions  qid  amraient  i>our  objet  d'assurer 
l'unité  de  la  concession,  la  suspension  de  tout  ou 
de  partie  des  travaux  pourra  être  prononcée  par 
un  arrêté  du  préfet,  sauf  recours  au  ministre,  et, 
s'il  y  a  lieu,  au  conseil  d'État,  par  la  voie  con- 
tentieuse, sans  préjudice,  d'ailleurs,  de  l'appli- 
cation des  articles  93  et  suivants  de  la  loi  du 
21  avril  1810. 

Art.  8.  Tout  puits,  toute  galerie,  ou  tout  autre 
travail  d'exploitation,  ouv^  |en  contravention 
aux  lois  ou  r^ements  sur  les  mines,  pourront 
aussi  être  int^dits  dans  la  forme  énoncée  en 
l'article  précédent,  sans  préjudice  également  de 
l'application  des  articles  93  et  suivants  delà  loi 
du  21  avril  1810.' 

Art.  9.  Dans  tous  les  cas  où  les  lois  et  rè^e- 
ments  sur  les  mines  autorisent  l'Administration 
à  faire  exécuter  des  travaux  dans  les  mines  aux 
frais  des  concessionnaires,  le  défaut  de  paiement, 
de  la  part  de  ceux-ci,  donnera  lieu  contre  eux  à 
l'apphcation  des  dispositions  de  l'artiole  6  de  la 
présente  loL 

Art.  10.  Dans  tous  les  cas  prévus  par  l'arti» 
de  49  de  la  loi  du  21  avril  1810,  le  retrait  de  la 
concession  et  l'adjudication  de  la  mine  ne  pour- 
ront avoir  lieu  que  suivant  les  formes  prescrites 
par  le  même  arade  6  de  la  présente  loi. 

M.  le  Président.  La  Chambre  donne  acte 
de  la  présentation  du  projet  de  loi,  et  en  ordonne 
l'impression  et  la  distribution. 


SUITE  DB  LA  DISCUSSION  SUB  LA 
PÉTITION  BELATIVB  AUX  SUGBSS  COLONIAUX. 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  suite  de  la  discnsaion  commencée,  dans  la 
séance  é^hier,  swr  les  conclusions  du  rapport  fait, 
au  nom  du  comité  des  pétitions,  au  sujet  aune  pé- 
tition des  habitants  de  Bordeaux  qui  rédament  un 
dégrèvement  sur  les  droits  perçus  à  Ventrée  des 
sucres  coloniaux. 

La  parole  est  à  M.  Tripier. 
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M.  Tripler.  MeasieurB,  les  aasertiona  émiBes 
par  kg  honorables  orateurs  que  vous  avez  en- 
tendus à  la  séance  d'hier  ont  appelé  sur  ce  débat 
un  grand  intérêt,  par  les  développements  aux- 
qui^  ils  se  «ont  livrés.  Mais  n'est-il  pas  à 
craindre  que  ces  développements  eux-mêmes  ne 
compliquent  une  discussion  qui  peut-être  au- 
rait été  susceptible  de  plus  de  simplicité  et  de 
brièveté!  C'est  là  Tobjet  que  je  me  propose.  Je 
chercherai  à  la  ramener  à  son  point  véritable, 
et  à  la  dégager  de  tout  ce  qui  peut,  à  certains 
égards,  être  considéré  comme  bu  étant  étranger. 

Selon  les  uns,  nos  colonies  sont  menaoées 
d'une  ruine  pro<âLaine.  Lee  prix  que  les  colons 
peuvent  trouver  sur  les  marchés  français  sont 
msufflsaots  pour  couvrir  tout  à  la  fois  les  dé- 

Senses,  les  taxes,  et  la  Juste  indemnité  qui  est 
ue  aux  propriétaires.  Cet  état  déplorable,  sui- 
vant eux,  est  encore  aggravé  par  la  rivalité  des 
sucres  indigènes,  <}ui,  lu>res  de  toute  taxe,  du 
moins  jusqu'à  ce  jour,  et  dans  l'immunité  des 
autres  frais  de  transport  et  autres  accessoires,  se 
présentent  sur  nos  marchés  français  avec  un 
avantage  qui  leur  donne  une  préférence  cer- 
taine,  et  écarte  la  concurrence  oes  sucres  colo- 
niaux. Suivant  d'autres,  l'état  de  souHrance  ^ue 
l'on  convient  être  éprouvé  par  les  colons  à  l'ins- 
tant où  nous  discutons  ne  serait  que  momen- 
tané. Bientôt,  leur  promet-on,  ils  pourront  re- 
trouver des  prix  qui  seront  en  harmonie  tout  à 
la  fois  avec  les  dépenses,  les  taxes  et  l'indraonité 
qui  leur  est  due  à  titre  de  propriétaires.  On  leur 
promet  même  que  la  concurrence  des  sucres  indi- 
gènes, si  redoutable  pour  eux,  cessera  d'êtxe  à 
leur  préjudice. 

Voilà,  messieurs,  les  assertions  réciproques 
qu'on  a  fait  valoir.  Nous  ne  doutons  pas  certai- 
nement qu'elles  n'aient  été  produites  avec  une 
conviction  entière  de  la  part  de  chacun  des  ora- 
teurs. Leur  honorable  caractère  ne  nous  permet- 
trait à  cet  égard  aucune  inquiétude.  Ils  ont  pu 
être  trompés  par  des  documents,  mais  certes  ils 
n'ont  pas  cherché  à  induire  la  Chambre  en  er- 
reur. Toutefois,  ne  serait-il  pas  permis  de  croire 
que  si  l'exagération  a  présidé  aux  plaintes  des 
colons  et  à  la  défense  qui  a  pu  être  présentée 
dans  leur  intérêt,  une  atténuation  contraire  au- 
rait pu  aussi  présider  à  ces  débats  t 

Je  crois,  et  le  le  dis  parce  que  c'est  l'état  mo- 
ral dans  lequel  je  suis  sorti  de  cette  enceinte,  je 
vous  en  dois  l'aveu,  la  confidence,  parce  que 
tous  nous  sommes  appelés  à  rechercher  la  vé- 
rité ;  oui,  je  crois  ^u'il  y  a  eu  auélque  chose  d'exa- 
géré dans  les  plamtes  des  colons,  j'en  suis  même 
convaincu,  mais  je  suis  convaincu  aussi  que  de  la 
part  des  antagonistes,  des  adversaires  de  leurs 
réclamations,  u  y  a  eu  aussi  une  excessive  atté- 
nuation. On  a  voulu  méconnaître  l'état  fâcheux 
dans  lequel  sont  placées  les  colonies  et  celui  plus 
fâcheux  encore  dans  lequel  èUes  menacent  de 
tomber  incessamment. 

Je  vais  donc  chercher  la  vérité;  je  la  désire, 
j'en  suis  l'ardent  ami.  Voilà  l'état  moral  dans 
lequel  je  vous  prie  de  m'aocorder  votre  atten- 
tion. 

Malgré  la  controverse  vive  et  ardente  qui  a 
eu  lieu  entre  les  orateurs  que  vous  aves  entendus, 
il  faut  cependant  reconnaître  qu'U  y  a  quelques 
points  d'avoués.  Nous  avons  déià  trois  ventés 
acquises,  et  nous  pourrons  en  faire  plus  tard 
l'application. 

La  première  est  relative  à  la  quantité  de  pro- 
duction  que  les  colonies  et  les  fabrioues  fran- 
çaises nous  donnent  annuellement.  Il  est  re- 


connu que  les  fabriques  (et  je  ne  jkrends  que  œ 
qui  a  été  Q  y  a  un  an  leur  résultat)  nous  doxmoit 
en  Tninlmuni  50  millions  de  kilogrammes,  n  est 
également  reconnu  que  le  taux  moyen  des  sncrei 
exportés  dans  la  métropole  par  les  colonies  est  de 
66  misions.  Voilà  donc  un  total  de  116  miUiong 
de  production.  £h  bien  !  maintenant  quel  est  le 
maximum  de  la  consommation  f  100  mOlioQa. 
Donc  il  est  constant  qu'il  y  a  un  excédent  de 
16  millions  de  production  par  delà  la  consom- 
mation. £h  bien  I  croyez- vous  que  cet  état  du- 
rera longtemps,  et  que  le  produit  des  fabri^nei 
françaises  ne  sera  pas  bientôt,  n'égalera  pu 
bientôt  la  consommation  françaisef 

La  seconde  vérité,  c'est  qu'il  ne  peut  j  avoir 
un  prix  é|^al  pour  les  sucres  coloniaux  et  les 
sucres  indigènes.  Il  est  reconnu  que,  pour  cou- 
vrir les  frais  et  procurer  aux  propnéta&es  le  mo- 
dique bénéfice  de  6  0/0,  les  sucres  coloniau 
doivent  se  vendre  au  moins  64  francs.  Eh  bien! 
le  sucre  indigène,  en  comprenant  la  taxe  de 
l'année  dernière  et  en  l'appliquant  à  1839,  ne 

Êeut  pas  s'élever  à  plus  de  64  francs.  D  est  donc 
ien  évident  que  l'excédent  frappera  les  mena 
coloniaux  et  non  les  sucres  indigènes,  et  que  pins 
cet  excédent  augmentera,  plus  auçnentera  tasà 
la  masse  des  sucres  coloniaux  qui  resteront  en 
magasin;  et  bientôt  vous  en  aures  une  quantité 
considérable  condamnée  à  pourrir  dans  vos  en- 
trepôts. 

Voilà  deux  vérités  qui  se  prêtent  un  appui 
mutuel,  et  que  je  recommande  à  vos  médita- 
tions. 

Il  en  est  une  troisième,  c'est  celle  relative  à  Is 
perte  actuelle  des  colons;  eUe  avait  d'abord  été 
mise  en  doute;  mais  il  ne  reste  plus  maintenant 
la  moindre  incertitude  sur  l'existence  d'une 
perte  plus  ou  moins  considérable.  Il  est  certain 
ou'en  allouant  aux  colons  le  minimum,  o'est-à- 
oire  25  francs  par  60  kilogrammes,  pour  qu'ils 
puissent  trouver  une  faible  indemmté  de  lem 
propriété,  et  en  y  ajoutant  le  txansport,  la  taxe 
et  les  autzes  frais,  ils  ne  peuvent  être  couverte  à 
moins  d'un  prix  de  64  francs. 

Eh  bien  !  c'est  un  point  constaté  que  dans  ce 
moment,  sur  tous  les  marchés,  dans  tous  les 
ports  de  France,  les  sucres  sont  au-dessous,  pour 
les  uns  plus,  pour  le  autres  moins,  de  ce  piu  de 
64  francs.  Il  est  donc  certain  que  les  colons  sont 
obligée  aujourd'hui,  ou  de  garder  la  marchan- 
dise, ou  de  la  vendre  à  perte. 

Ces  trois  faits  étant  constants,  pouvons-nous, 
devons-nous  adopter  la  proposition  qui  vous  est 
faitet  C'est  là  ce  oui  me  reste  à  examiner. 

Je  dois  d'abora  poser  la  véritable  question 
que  nous  avons  à  râoudre;  car  j'avoue  que  j*ai 
été,  dans  la  séance  d'hier,  ùkUgaé  de  voir  que  la 
question  était  pour  ainsi  dire  enveloppée  dans 
des  expressions  qui  pourraient,  jusqu  à  un  cer- 
tain pomt,  la  déguiser  et  la  laisser  perdre  de  vue. 

Sommes-nous  appelés  aujourd'hui  à  prononcer 
une  décision  définitive  sur  le  déjgpievement! 
Sommes-nous  saisis  d'une  proposition  qui  au- 
rait été  faite,  soit  par  le  gouvernement,  soit  par 
l'une  des  Chambres,  d'accorder  ou  de  refoser  le 
dégrèvement  t  Si  tel  était  l'état  de  la  question, 
il  n'y  aurait  pas  moyen  pour  nous  de  ne  pas  en- 
trer dans  l'examen  détaillé  de  tous  les  faits,  de 
toutes  les  circonstances,  de  comparer,  d^inter- 
roger  les  prix  dont  chacune  des  productionfi  pont 
espérer  de  jouir,  et  ensuite  de  nous  former  w 
opinion  absolue,  ou  sur  le  rejet  ou  sur  radnussion 
du  dégrèvement.  Mais  tel  n'est  pas  l'état  de  la 
question.  Nous  ne  sommes  saisis  que  de  cett« 
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question  bien  secondaire  :  la  Chambre  croira- 
t-elle  que,  dans  Tétat  où  se  présente  la  ques- 
tion, mie  a  besoin  de  renseignements,  qu'elle  a 
besoin  de  lumièresT  Chargera-t-elle  le  ^uveme- 
ment  de  faire  toutes  les  enquêtes  qui  peuvent 
être  nécessaires  pour  régler  les  droits  respectifs 
des  fabricants  et  du  commerce?  Voilà  la  ques- 
tion. 

Ainsi  le  fond,  c'est-à-dire  le  dégrèvement  en 
lui-môme,  il  n'est  pas  encore  mûr;  nous  ne 
gommes  point  encore  environnés  d'assez  de  do- 
oumenls  pour  pouvoir  prononcer.  Cet  état  de 
doute  dans  lequel  j'étais  hier,  j'y  suis  encore 
aujourd'hid.  Sil  fallait  prononcer  sur  l'admis- 
sion ou  le  rejet  du  dégrèvement,  je  serais,  je 
Tavoue  hors  d'état  d'émettre  une  opinion; 
mais  ce  n'est  pas  là  ce  que  nous  propose  le  co- 
mité des  pétitions.  Je  m  aasooie  même  à  toutes 
les  réserves  qui  ont  été  faites  par  le  rapporteur 
au  nom  du  comité.  En  vous  proposant  le  renvoi 
au  gouvernement,  il  ne  considère  pas  cette  pro- 
posoition  comme  étant  l'approbation  définitive 
de  la  demande  des  pétitionnaires;  le  comité  n'a 
qu*un  but,  qu'ime  chose,  c'est  de  provoquer  le 
gouvernement  à  s'environner  de  lumières  nou- 
Telles  et  à  venir  soumettre  aux  Chambres  des 
propositions,  s'il  en  a  à  faire. 

C'est  aussi  dans  ce  sens  seulement  que  j'ap- 
puie le  renvoi  au  gouvernement.  Je  n'entends 
paé  me  lier  par  une  pareille  opinion  sur  le  fond 
même  de  la  question.  Il  est  possible  que  le  gou- 
remement,  après  avoir  recueilli  tous  les  docu- 
ments nécessaires  pour  éclairer  la  question, 
vienne  nous  présenter  une  proposition  qui  réu- 
nira tous  les  suffrages;  il  est  possible  que  lo  gou- 
vernement même  se  prononce  contre  le  dégrè- 
vement, et  que  nous  partagions  son  avis  en  défi- 
nitive. Mais  de  quoi  s'agit-il?  Il  s'agit  unique- 
ment de  savoir  si,  d'emblée,  dans  l'état  de  doute, 
de  perplexité  dans  lequel  m'ont  placé  les  diffé- 
rents documents  qui  ont  été  produits,  je  voterai 
pour  l'ordre  du  jour,  c'est-à-dire  pour  une  me- 
sure qui  n'est  jamais  admise  par  la  Chambre 
que  quand  elle  est  convaincue  que  la  demande 
faite  par  le  pétitionnaire  est,  ou  contraire  aux 
lois,  ou  diamétralement  opposée  à  tous  les  docu- 
ments fournis  à  la  Chambre. 

Comme  je  n'ai  pas  cette  conviction,  comme  il 
m'est  au  contraire  démontré  qu'U  ^  a  au  moins 
un  grand  doute,  et  que  ce  doute  doit  appeler  des 
lumières  nouvelles,  je  dis  que  dans  cet  état,  ot 
par  cette  seule  raison,  on  devrait  accueillir  les 
condusiona  de  votre  commission. 

Mais  à  ce  motif  fondamental  est-ce  qu'il  ne 
vient  pas  s'en  réunir  beaucoup  d'autrest  Est-ce 
que,  par  exemple,  la  justice  que  vous  devez  aux 
colons  comme  a  tous  les  Français  ne  vous  impose 
pas  le  devoir  de  ne  pas  agir  légèrement,  et  de  ne 
pas  repousser  leurs  plaintes  avant  qu'il  ne  vous 
ait  été  bien  démontré  (][ue  ces  plaintes  sont  fon- 
dées t  N'est-ce  pas  une  justice  qui  leur  est  due  en 
échange  des  obligations  que  la  métropole  leur 
impose!  Us  sont  obligés  de  se  fournir  dans  la 
métropole  de  tous  les  objets  nécessaires  à  la  co- 
lonie, ils  sont  obligés  de  ne  négocier  qu'avec  elle, 
«le  no  recevoir  que  d'elle  tout  ce  qui  peut  leur 
^tre  indispensable,  de  ne  vendre  leurs  marchan- 
dises et  leurs  produits  que  dans  la  métropole;  et 
vous  ne  voudnez  pafi,  en  échange  de  tant  d'obli- 
gations, leur  accorder  au  moins  la  protection  qui 
est  due  principalement  à  ceux  qui  ne  traitent  pas, 
d'égal  à  égal  avec  vous,  qui  sont  obligés  de  subir 
vos  lois,  qui  les  subissent  sans  murmure,  mais 
qui,  au  moins,  ont  bien  le  droit  d'exiger  qu'à 


côté  de  ces  obligations  vous  placiez  le  droit  pro- 
tectoral ! 

Que  deviendrait  donc  cette  égalité  qui  doit 
exister  entre  tous  les  Français?  Nos  colons  font 
partie  du  corps  social  de  la  France,  et  cette  qua- 
lité serait  ouoliée  à  ce  point  que,  s'il  s'agissait 
d'un  département  qui  vînt  présenter  des  do- 
léances bien  moins  londées,  vous  renverriez  ces 
doléances  au  gouvernement  pour  les  vérifier,  et 
que,  pour  celles  des  colonies,  vous  les  accueille- 
riez par  un  ordre  du  jour,  c'est-à-dire  par  la  ré- 
ponse la  plufi  sèche  et  la  plus  expulsive  qu'on 
puisse  réclamer  des  Chambres  I  Mais  oublions 
pour  un  instant  les  intérêts  et  les  droits  des  co- 
lons, et  voyons,  comme  cela  vous  a  été  indiqué, 
s'il  n'y  a  pas  d'autres  intérêts  qui  viennent  ré- 
clamer l'admission  de«  conclusions  du  comité 
des  pétitions.  Je  place  en  première  ligne  l'inté- 
rêt du  Trésor,  et  j'ai  été  véritablement  surpris 
d'entendre  dire  hier  que  le  Trésor  était  désin- 
téressé dans  la  discussion. 

Désintéressé  !  Entendons -nous.  Il  est  possible 
que  jusqu'à  ce  jour  les  sucres  coloniaux  arrivés 
en  France  et  mis  à  la  consommation  aient  pro- 
curé au  Trésor  les  rentrées  habituelles  et  an- 
nuelles; mais  si  nous  examinons  la  question, 
nous  la  discutons,  non  seulement  pour  le  passé 
et  le  présent,  mais  encore  xH>ur  l'avenir.  Eh 
bien!  que  doit-il  arriver!  Que  les  sucres  colo- 
niaux n'entreront  que  pour  une  faible  portion 
qui  diminue  tous  les  ans;  et  comme  le  Trésor 
n'est  appelé  à  recueiUir  le  produit  des  taxes  qu'à 
mesure  que  les  sucres  sortent  de  l'entrepôt  et 
sont  livres  à  la  consommation,  il  arrivera  néces- 
sairement que,  si  on  rejette  la  proposition,  si  on 
refuse  au  moins  de  l'examiner  dès  à  présent, 
voilà  une  portion  considérable  des  sucres  colo- 
niaux qui  ne  pourront  plus  trouver  leur  emploi, 
et  par  conséquent  le  Trésor  perdra  et  les  pro- 
duits resteront  dans  l'entrepôt. 

A  côté  du  Trésor,  n'avons -nous  paa  encore 
cette  masse  de  créanciers  français  envers  les  co- 
lons? Hier  un  des  honorables  orateurs,  même  de 
ceux  qui  ont  parlé  en  faveur  des  colons,  vous  a 
dit  qu'il  avait  entendu  autrefois  parler  de 
80  millions  de  créances  ordinaires  et  habituelles 
de  Français  sur  les  colonies.  Je  lui  en  demande 
pardon;  mais  j'ai  eu  aussi,  moi,  des  rapports  fré- 
quents avec  les  colonies,  j'ai  recueilli  les  docu- 
ments de  leurs  relations  avec  la  métropole  : 
c'étaient  habituellement  100  millions  et  plus  qui 
constituaient  les  créances  des  Français  envers 
les  colons,  et  c'était  presque  toujours  sur  ce 
chifEre  que  marchaient  les  rapports  et  les  rela- 
tions delà  métropole  avec  les  colonies.  Et  quand 
on  a  proposé  de  les  réduire  à  la  moitié,  je  ne  sais 
sur  quel  motif  reposerait  cette  fixation.  Les  co- 
lonies ne  sont  pas  dans  un  état  plus  florissant 
envers  la  métropole  qu'auparavant,  et  la  dette 
des  colonies,  au  lieu  d  être  diminuée,  n'a  fait  au 
contraire  que  s'accroître.  Vous  avez  en  France 
une  classe  de  citoyens  qui  a  le  plus  grand  intérêt 
à  la  discussion  :  ceux  qui  ont  fait  des  avances  et 
^ui  en  font  tous  les  jours  à  vos  colonies,  et  qui, 
SI  vous  ne  preniez  pas  en  considération  leurs 
plaintes  et  leurs  réclamations,  pourraient  être 
exposés  à  la  perte  totale  ou  presque  totale  d^ 
leurs  créances. 

A  côté  des  Français  créanciers  des  colons, 
vous  avez  aussi  les  négociants  avec  qui  les  colo- 
nies font  tout  leur  commerce.  De  qui  les  colo- 
nies reçoivent -elles  tous  les  objets  de  consom- 
mations? De  la  métropole;  et,  ainsi,  ce  com- 
merce est  un  aUment  considérable  pour  ime 
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classe  de  négociants  français.  £h  bien  !  c'est  là 
encore  un  des  intérêts  qui  viennent  vous  solli- 
citer de  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires 
pour  acquérir  la  connaissance  de  la  vérité  sur  la 
question.  Je  ne  parlerai  pas  non  plus  d'un  autre 
point  qui  a  été  traité  avec  tous  tes  détails  qu'il 
comportait,  par  un  des  honorables  orateurs. 

Je  veux  parler  des  intérêts  de  la  marine,  soit 
marchande,  soit  militaire.  Nous  savons  qu'effec- 
tivement ce  commerce  est  la  pépinière  de  nos 
marins.  C'est  là  où,  au  moment  du  danger,  se 
trouvent  les  matelots  nécessaires  au  service  de 
vos  escadres.  Eh  bien  !  si  ces  rapports  avec  les 
colonies  éprouvent  des  altérations  si  fortes,  c'est 
nécessairement  l'un  des  effets  désastreux  que 
nous  vous  siffnalons,  et  pour  lequel  on  demande, 
non  pas  qiril  faille  adopter  le  dégrèvement, 
mais  examiner  la  question,  et  inviter  le  gou- 
vernement à  i)orter  un  regard  scrupuleux,  cons- 
ciencieux, sur  tous  les  faits  qui  peuvent  l'édai- 
rer. 


Je  vous  le  demande,  Messieurs,  si  l'on  venait, 
avec  la  preuve,  vous  démontrer  que  le  désastre 
cfui  est  redouté  par  les  colons  va  bientôt  se  réa- 
liser; si  cette  preuve  vous  était  fournie,  vous 
n'hésiteriez  pas  assurément,  non  seulement  à 
renvoyer  au  gouvernement,  mais  pour  ainsi  dire 

§  eut-être  à  prendre  vous-mêmes  l'initiative 
'une  proposition  qui  viendrait  au  secours  des 
colonies.  Mais  j'en  conviens,  la  démonstration 
n'est  pas  acquise;  il  faut  la  chercher,  et  par  con- 
séquent faire  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour 
acquérir  la  preuve  qui  n'est  pas  encore  acquise 
par  la  Chambre.  Ainsi,  dans  la  première  hypo- 
thèse, la  conséquence  serait  évidente,  vous  n'hé- 
siteriez pafi  à  confirmer  les  déclarations  des  co- 
lons. La  seconde  hypothèse  n'est  plus  la  même. 
Nous,  nous  ne  voulons  pas  autoriser  les  colons 
à  réclamer  contre  ce  qui  est  juste;  mais  nous  dé- 
sirons que  le  gouvernement  ne  nous  prive  pas  des 
renseignements  avec  lesquels  notre  conviction 
peut  se  former. 

Voyons  cependant  les  difficultés  qui  sont  éle- 
vées contre  la  proposition.  D'abord,  vous  me 
permettrez  sans  doute  de  ne  pas  attacher  d'in- 
térêt à  ce  qui  a  été  dit  par  le  premier  orateur 
quand  il  a  cherché  à  vous  démontrer,  je  ne  dirai 
pas  seulement  l'inutilité,  mais  même  le  danger 
des  colonies;  ce  n'est  pas  dans  une  enceinte 
comme  celle-ci  que  je  viendrais  établir  une  lutte 
entre  les  différents  membres  du  corps  social,  que 
je  voudrais  engager  entre  l'industrie,  soit  colo- 
niale, soit  indigène,  un  combat  qui  ne  pourrait 
avoir  que  de  tristes  résultats;  mais  je  crou  que  je 
pourrais  lui  adresser  le  reproche  de  n'avoir  envi- 
sagé la  question  que  sous  un  point  de  vue  res- 
treint et  limité.  Nous  avons  vu  que  l'existence 
et  la  conservation  des  colonies  n'intéressaient 
pas  seulement  le  prix  des  denrées  coloniales, 
mais  qu'elles  avaient  une  portée  bien  autrement 
importante  dans  notre  politique,  et  que  ce  n'é- 
tait pas  pour  avoir  du  sucre  à  plus  ou  moins  bon 
marché,  mais  pour  acquérir  ce  qui  est  nécessaire 
à  la  prospérité  du  pays  et  à  la  conservation  de  sa 
manne,  qu'il  fallait  les  conserver. 

Qu'il  me  soit  permis  de  terminer  sur  ce  point 
par  une  réflexion.  Comment!  au  moment  où 
nous  faisons  des  sacrifices  immenses  en  argent  et 
en  hommes  pour  créer  une  colonie  nouvdle,  on 
viendrait  nous  proposer  de  déserter  nos  colo- 
nies anciennes,  des  colonies  créées,  et  qui,  dana 
leur  état  de  prospérité,  présentent  tous  les  avan- 
tages possiblesfpourj^la  métropole!  Ce  serait. 


Messieurs,  une  contradiction  vraimoit  inexca- 
sable. 

Une  observation  plus  sérieuse  a  été  faite.  Nc^ 
craindriez-vous  pas,  a-t-on  dit,  de  préjuger  par 
un  renvoi  au  gouvernement  le  fond  même  de  la 
pétition  t  Ne  serait-ce  pas  un  exam^i  antûâpé 
que  vous  porteriez! 

J'avoue  que  cette  crainte  ne  m*a  pas  tooehé; 
et,  si  je  consulte  l'expérience,  je  vois  que  les  ren- 
vois aux  ministres  n'ont  jamais  xieia  préjugé 
sur  l'emploi  et  l'usage  qu'ils  doivent  faire  é» 
pétitions  qui  leur  sont  renvoyées.  Assurémoit,  il 
en'est  un  grand  nombre  qui  leur  ont  été  renvoyées 
par  la  Chambre  des  pairs,  et  dont  nous  n'avons 
ultérieurement  aucune  espèce  de  connaissance. 
Ce  n'est  pas  un  blâme  que  j'entenda  appeler  sur 
le  gouvernement  et  sur  les  ministres;  c'est  ponr 
mieux  faire  sentir  que  nous  n'entendona  pas  por- 
ter atteinte  à  la  Uoerté  et  à  l'indépendance  du 
gouvernement  sur  l'usage  qu'il  fera  de  la  péti- 
non.  La  question  reste  entière;  c'est  ainsi  que 
nous  l'entendons  et  que  nous  l'avons  toujours 
entendu. 

Mais  on  dit  :  Vous  avez  rendu  une  loi  en  juiDet 
dernier,  pourquoi  ne  pas  attendre  les  résultats 
qu'elle  produirai  Messieurs,  il  n'est  paa  dans 
mes  habitudes  ni  dans  mes  goûts  de  critiquer 
les  lois.  Nous  avons  rendu  la  loi;  elle  doit  être 
exécutée,  sans  doute  :  aussi,  loin  de  ma  pensée 
de  faire  à  une  Chambre  française  une  proposi- 
tion qui  serait  une  atteinte  à  cette  loi  !  Mais  qu'il 
me  soit  permis  de  rappeler  dans  quelle  situatioD 
a  été  rendue  la  loi  de  juillet  dernier.  Dans  k 
nécessité  reconnue  devant  tout  le  monde  de  ré- 
tablir autant  que  possible  l'équiUbre  entre  le 
sucre  indigène  et  le  sucre  colonial,  on  vous  a 
proposé,  comme  moyen,  une  réduction  de  taxe 
sur  le  sucre  colonial;  et  en  définitive  on  a  jugé 
plus  convenable  de  repousser  le  dégrèvement, 
et  d'établir  un  impôt  sur  le  sucre  ind^ène.  Cette 
loi  que  vous  avez  votée  établit  un  droit  de  10  0  /O 
pour  la  première  année  et  de  15  pour  les  années 
subséquentes  sur  le  sucre  indigne.  Vons  étiei 
dans  cette  position  :  de  rejeter  la  loi,  et  par  oon- 
sé<][uent  de  laisser  entière  la  distance  immense 

3m  séparait  les  deux  natures  de  sucre,  ou  bien 
e  combler  en  partie,  en  très  faible  partie,  il  est 
vrai,  cette  distance  par  un  impôt  sur  le  sucre 
indigène.  Vous  avez  pensé  qu  il  valait  mieux 
quelque  chose  que  rien,  et  vous  avez  adopté  la 
loi  qui  vous  était  proposée,  parce  que  cet 
impôt  rapprochait  d'autant  le  pnx  du  sucre  in- 
digène avec  le  prix  du  sucre  colonial.  £h  ïôesi  ! 
à  quelle  époque  avez- vous  voté  cette  loi!  à  la  fin 
de  la  session  dernière,  à  l'époque  où,  si  vous  l'a- 
viez rejetée,  il  n'y  aurait  pas  eu  moyen  d'espérer 
une  loi  de  la  Chambre  des  députés,  qui,  si  elle 
existait  encore,  était  séparée  par  cessation  de 
travaux.  Vous  l'avez  donc  adoptée  pour  avoir 
qudque  chose,  mais  sans  vous  interdire  tous  les 
autres  moyens  pour  atteindre  le  but^ 

Or,  <][uél  est  ce  but!  Le  but  de  l'Administra- 
tion doit  être  de  rapprocher  autant  que  possible 
le  sucre  colonial  et  le  sucre  indigène.  C^est  là  ce 
à  quoi  nous  devons  tendre,  c'est  ce  que  rôda- 
ment  de  nous  et  avec  justice  tous  les  colons.  Il 
faut  établir  une  concurrence  véritable  entre  les 
deux  natures  de  sucre.  Le  but  qu'on  se  propose 
ne  sera  pas  rempli  par  l'impôt  établi  sur  le  sucre 
indigène  :  en  admettant  qu  il  soit  payé  très  exac- 
tement, il  y  aura  toujours  une  différence  im- 
mense entre  les  deux  natures  de  sucre;  aussi  il 
est  évident  que  la  loi  de|juillet  n'est  pas  un 
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obstacle  à  oe  que  nous  admettions  les  réclama- 
tions qui  nous  sont  adressées. 

£n  effet,  peut-on  espérer  que  Timpôt  sur  le 
sucre  indigène  fera  augmenter  le  sucre  des  co- 
loniesT  Pas  du  tout;  le  sucre  des  colonies  ne  sera 
pas  pour  cela  plus  élevé.  Comme  SI  est  déjà  à  un 
prix  fiupérieur  de  revient  au  sucre  indigène,  la 
diférence  de  30  francs  ou  de  15  francs  ne  lui  fera 
pas  obtenir  un  prix  plus  avantageux;  il  sera 
toujours  dans  une  situation  assez  inférieure 
pour  que  le  commerce  s'approvisionne  d'abord 
du  sucre  indigène. 

Messieurs,  l'argumentation  dont  on  s'est  servi 
contre  le  renvoi  de  la  pétition  n'est  pas  autre 
chose  qu'un  moyen  dilatoire. 

On  espère  vous  entraîner  à  cette  démarche, 
d'ajourner  à  la  session  prochaine  la  réclamation 
des  colons.  Qu'en  résultera-t-ilt  Vous  ne  pouvez 
vous  dissimuler  que  le  renvoi  d'une  jpétiuon  au 
gouyemement,  et  surtout  d'xme  pétition  aussi 
importante,  ne  x>dut  être  suivi  d'une  mesure 
législative  dans  le  mois  môme  où  le  renvoi  sera 
fait  Aussi,  quand  j'insiste  sur  le  renvoi  à  cette 
session-ci,  ce  n'est  pas  dans  l'espoir  que  le  gou- 
Temement  nous  présentera  dans  cette  session 
une  loi  nouvelle  :  non,  je  ne  l'espère  pas,  je  ne  le 
demande  pas;  mais  c'est  dans  respoir  que  dans 
rintervalle  des  deux  sessions,  le  gouvernement 
fera  une  étude  particulière  de  la  réclamation,  et 
qu'à  la  session  prochaine  il  sera  en  mesure  de 
nous  présenter  une  mesure  quelconque,  s'il  le  juge 
convenable. 

Or,  Messieurs,  si  vous  ajournez  le  renvoi  à  la 
session  prochaine,  qu'arrivera-t-ilf  Que  le  renvoi 
n'étant  prononcé  que  dans  la  session  prochaine, 
ce  ne  sera  que  dans  la  session  suivante  que  vous 
pourrez  espérer  du  gouvernement  la  présenta- 
tion d'une  mesure.  Amsi,  il  est  évident  que  si  on 
obtempérait  à  cette  espèce  d'ajournement,  de 
moyen  dilatoire,  vous  renverriez  à  deux  années 
évidemment  toute  espèce  de  mesure.  Or,  est -il 
bien  permis  de  calculer  toutes  les  conséquences 
désastreuses  que  ce  mal  aurait  produites  pen- 
dant les  deux  années  qui  se  seraient  écoulées,  en- 
tre le  moment  où  nous  discutons  et  celui  où  l'on 
vous  péienterait  une  mesure  réparatrice  f 
C'est,  dit-on,  aux  amis  des  colons  qu'il  faut  attri- 
buer le  mal;  oe  sont  leurs  exagérations  qui  l'ont 
enfanté.  Je  demanderai  sur  quelle  garantie,  sur 
quelle  foi  on  a  produit  cette  allégation.  Ne  pour- 
rais-je  pas,  moi,  également  dire  qu'on  doit  ce 
:ial  à  l'atténuation  excessive  qu'on  s'est  pcr- 
mii^  sur  les  souffrances  des  colons? 

Laissons  ces  récriminations.  Je  ne  demande 
pas  une  mesure  actuelle;  il  y  a  du  danger  à  don- 
ner des  espérances  chimériques,  et  aussi  à  ins- 
pirer des  mquiétudes  aux  fabricants  français, 
u^  colons,  aussi  bien  que  les  fabricants  fran- 
çais, n'apprendront  rien  par  votre  discussion  ;  ils 
connaissent  mieux  leur  position  respective  que 
noua  ne  la  connaissons.  Soyez  bien  certains  que, 
quel  que  soit  le  renvoi,  les  fabricants  français 
navrent  qu'ils  ont  posé  une  barrière  sur  les  colo- 
ïiies,  qu'ils  produisent  à  meilleur  compte,  et 
^ue,  par  conséquent,  tant  qu'ils  produiront,  ils 
auront  le  monopole  de  la  consommation.  Si  donc 
nn  renvoi  leur  inspire  quoique  inquiétude,  il  ne 
faut  l'attribuer  qu'au  seutimcnt  d'avidité;  et 
j'en  conviens,  quand  ils  verront  les  Chambres 
«'efforcer  de  connaître  la  vérité,  appeler  la  lu- 
Daière,  ils  pourront  avoir  des  craintes.  Ils  les 
auront,  parce  qu'ils  savent  d'avance  que  les 
plaintes  sont  fondées,  et  les  plaintes  ne  peuvent 
être  rejetéea. 


'-..Y  a-t-il  la  moindre  comparaison  à  faire  entre 
le  danger  d'inspirer  quelques  inquiétudes  à 
quelques  fabricants  français,  et  cemi  de  com- 
promettre vos  coloidest  De  quel  côté  peut  être 
la  prépondérance  des  motifat  Et  quand  cette 
crainte  serait  fondée,  elle  n'a  rien  de  matériel; 
elle  n'empêchera  pas  les  fabricants  de  continuer 
leur  fabrication,  de  multiplier  leurs  bénéflcesii 
C'est  un  moyen  futile  par  lequel  on  a  voulu 
eflhrayer. 

Il  reste  une  dernière  observation;  elle  a  été 
faite  par  le  dernier  des  orateurs  qui  a  combattu 
le  renvoi  proposé  par  votre  commission.  EUe  a 

â quelque  cnose  de  vrai;  mais  vous  allez  voir 
u'éUe  est  spécieuse  et  non  réelle.  Prenez  gar;de, 
importe  de  conserver  l'impôt;  c'est  dans  l'in- 
térêt des  colonies,  car  les  colonies  ne  peuvent 
espérer  d'arriver  à  l'égalité  avec  les  fabricants 
français  même  par  im  dégrèvement  :  il  faudrait 
dégrever  beaucoup  trop. 

Ainsi,  le  maintien  de  l'impôt  est  une  mesure 
nécessaire.  Or,  a-t-on  dit,  vous  ne  pouvez  adop- 
ter collectivement,  cumulativement,  et  l'impôt 
sur  le  sucre  indjiygène  et  le  dégrèvement  sur  le 
sucre  colonial.  J'admets  la  première  partie  de  la 
proposition.  Je  suis,  comme  l'orateur  qui  l'a 
présentée,  convaincu  que  le  dégrèvement  seul  ne 
suffirait  pas,  parce  qu'il  faudrait  supprimer  la 
totalité  de  la  taxe  pour  égaliser  les  deux  pro- 
ductions. 

n  est  donc  certain  que  nous  ne  pouvons  pas 
espérer  d'opérer  par  le  seul  dégrèvement;  aussi 
n'était-ce  pas  le  moyen  qu'on  avait  proposé.  On 
avait  proposé  d'opérer  simultanément,  en  partie 
par  dégrèvement  et  en  partie  par  impôt.  On  a  dit 
que  c'était  impossible.  Malgré  les  reflexions  que 
f  ai  dû  faire  depuis  Mer,  je  n'ai  pu  me  rendre 
compte  de  cette  prétendue  impossibilité.  Rien 
n'est  plus  facile,  luus  exact,  plus  raisonnable. 

Je  vous  l'ai  dit  :  il  faut  arriver  à  établir  l'équi- 
libre entre  les  deux  sucres;  il  ne  peut  être  at- 
teint qu'en  diminuant  les  frais  de  l'un  et  en  aug- 
mentant ceux  de  l'autre.  Ainsi  la  taxe  sur  !e 
sucre  colonial  peut  être  diminuée  de  10  francs 
et  celle  sur  le  sucre  indigène  peut  être  augmentée 
de  8,  ce  qui  ferait  18  francs.  Nous  serions  encore 
beaucoup  en  arrière,  mais  au  moins  nous  arri- 
verons insensiblement  à  cet  équilibre  désiré.  Il 
n'y  a  rien  là  qui  puisse  répugner,  soit  à  la  ma- 
tière législative,  soit  à  la  matière  imposable. 
Ainsi,  quand  on  est  venu  articuler  qu'il  n'y 
avait  pas  possibilité  de  faire  concourir  a  la  fois 
le  dégrèvement  sur  l'un  et  l'impôt  sur  l'autre, 
on  a  nasardé  une  proposition  qui  évidemment 
est  contraire  à  tout  ce  que  nous  savons.  Je  ne 
crois  pas  devoir  répondre  à  une  observation 
échappée  à  l'orateur.  Il  a  dit  qu'à  la  Chambre 
des  députés  une  proposition  avait  été  faite,  que 
les  bureaux  ne  lid  avaient  pas  même  donné 
l'autorisation  de  paraître  en  public. 

Mais  il  me  sera  permis  de  dire  que  nécessaire- 
ment cette  proposition  n'est  pas  de  même  na- 
ture que  celle  qui  nous  occupe,  car  une  proposi- 
tion qui  occupe  les  bureaux  d'une  Chambre  ne 
peut  pas  avoir  pour  objet  seulement  le  renvoi  aux 
ministres;  mais  elle  porte  sur  le  fond  de  la  ques- 
tion. Ainsi  cette  proposition  présentée  a  la 
Chambre  des  députés  doit,  me  semble-t-il,  car 
je  ne  la  connais  pas,  avoir  pour  but  de 
prendre  l'initiative  du  dégrèvement.  Telle  n'est 
pas  celle  dont  vous  êtes  saisis.  Encore  une  fois, 
c'est  substituer  une  question  à  une  autre.  Noua 
ne  demandons  rien  sur  le  fond  de  la  question, 
nous  ne  demandons,  et  je  le  dis  en  terminant 
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parce  que  c'est  là  le  point  capital  de  la  diaous- 
aion,  noua  ne  demandons  qu'une  choBe,  c'est 
d'éclairer  les  trois  corps  législatij^,  d'acquérir 
des  lumières  avec  lesquelles  on  puisse  se  former 
une  idée  véritable  de  Tétat  respectif  des  sucres 
indigènes  et  coloniaux,  de  la  position  désas- 
treuse peut-être,  je  l'isnore,  mais  enfin  présentée 
comme  telle,  des  colonies,  et  par  conséquent 
pour  ne  pas  leur  porter  un  préjudice  irréparable, 
d'autoriser,  comme  le  veut  la  commission,  le 
renvoi  de  la  pétition  au  gouvernement.  J'appuie 
donc  les  condusions  de  la  commission. 

M.  Martin  {du  Nord),  ministre  des  travaux 
publics.  Messieurs  les  pairs,  vous  trouverez  na- 
turel, je  l'espère,  que  le  ministre,  appelé  par  ses 
attributions  à  veiller  spécialement  siir  les  inté- 
rêts de  l'agriculture  et  du  commerce,  vous  de- 
mande la  permission  de  vous  soumettre  quelques 
observations,  bien  courtes  d'ailleurs,  sur  la  ques- 
tion importante  qui  se  débat  en  ce  moment  de- 
vant vous. 

La  cause  des  colonies  vient  d'être  plaidée  avec 
une  éloquence  ^ui  a  pu  produire  sur  vous  une 
grande  impression.  Il  a  semblé  que  le  gouver- 
nement ne  s'occupait  nullement  des  mtérêts 
coloniaux,  et  cependant  ces  intérêts  puissants 
et  vivaces,  qui  se  rattachent  à  la  prospérité  de 
nos  ports,  n  ont  jamais  été  négligés  par  le  eou- 
vemement,  qui,  tout  récemment  encore,  leur 
a  donné  une  preuve  de  sa  sollicitude. 

En  effet,  aussitôt  après  la  promulgation  de  la 
loi  du  mois  de  juillet  1837,  les  délégués  des  colo- 
nies ont  pensé,  non  pas  à  demander  des  modifi- 
cations à  cette  loi,  mais  à  en  assurer  l'effet.  Se 
fondant  sur  ce  que  la  production  excédait  la  con- 
sommation de  la  France,  ils  ont  réclamé  ime  dé- 
rogation aux  principes  qui  règlent  les  rapports 
des  colonies  avec  la  métropole.  Ces  principes, 
vous  le  savez,  Messieurs,  sont  que  les  colonies  ne 
peuvent  exporter  leurs  marchandises  qu'en 
France,  et  doivent  prendre  exclusivement  leurs 
frets  de  retour  dans  la  métropole.  Les  délégués 
des  colonies  venaient  donc  dire  :  Puisque  la 
consommation  n'est  pas  en  rapport  avec  la 
production,  au  moins  faut-il  affranchir  les  colo- 
nies de  l'obUgation  de  n'exporter  qu'en  France, 
et  leur  permettre  d'aller  offrir  leurs  marchan- 
dises à  rétranger.  C'est  im  moyen  d'écoulefles 
sucres,  dont  les  colons  ne  trouvent  pas  la  vente 
facile  en  France. 

Le  gouvernement  jugea  cette  question  trop 
importante  pour  qu'U  ne  dût  pas  la  soumettre 
aux  conseils  généraux  de  T agriculture,  du  com- 
merce et  des  manufactures  qui  se  réunissent 
chaque  année  pour  éclairer  rAdministration  sur 
des  questions  qu'ils  sont  à  même  de  bien  con- 
naître. £h  bien  !  Messieurs,  la  demande  des  dé- 
lé^és  fut  repoussée  unanimement  par  ces  con- 
seils, comme  dangereuse  pour  Tagricultmw 
inutile  aux  colonies  et  nuisibles  à  nos  manufac- 
tures. 

£n  effet.  Messieurs,  quand  nous  transportons 
nos  marchandises  dans  les  colonies,  nous  som- 
mes assurés  de  nos  frets  de  retour  par  les  sucres 
que  nous  en  rapportons.  Or,  si  l'on  autorisait  les 
colons  è  vendre  leurs  sucres  à  l'étranger,  il  fallait 
aussi  leur  permettre  d'en  rapporter  des  mar- 
chandises, d'où  il  devait  résulter  un  dommage 
tout  à  la  fois  et  pour  notre  commerce  maritime 
et  pour  nos  manufactures. 

Mais  vous  sentez,  Messieurs,  qu'une  fois  la 
discussion  élevée  sur  l'intérêt  des  colonies  dans 
la  question  des  sucres»  tout  naturellement  l'es- 


Frit  des  membres  des  conseils  dût  se  porter  vea 
examen  du  dégrèvement.  Le  dégrèvement  sou- 
leva dans  le  sein  des  conseOs  des  cuscusâons  fort 
vives  et  pleines  d'intérêt.  Aucun  moyen  ne  fat 
oublié.  L  un  des  orateurs  que  vous  aves  ent^i- 
dus  apporta,  dans  les  débats  qui  eurent  lieu  &i 
assemblée  générale  des  trois  conseils  réunis,  ke 
lumières  abondantes  de  son  expérience  et  de  ses 
connaissances  positives;  puis  chaque  oonsdl 
séparément  vota,  comme  c'est  l'usage»  sur  la 
question. 

Or,  il  ne  me  parait  pas  inutile,  MessiettrB,  de 
vous  faire  connaître  le  résultat  des  déUbératioas 
particuli^es  de  ces  trois  conseils;  car  vous  pour- 
rez voir  par  ce  résultat  que  des  hommes  très 
honorables  et  pleins  de  lumièree  peuvent  ce- 
pendant, jusqirà  un  certain  point,  se  laisser 
préoccuper  par  leurs  intérêts  proprea. 

Deux  des  conseils  généraux,  celui  de  Tagricul- 
ture  et  celui  du  commerce,  se  sont  prononcée 
fortement  contre  la  loi  du  18  juillet,  mais  p^r 
des  moti&  différents  et  contradictoires.  ILe  con- 
seil général  d'agriculture  s'est  attaché  à  démon- 
trer que  cette  loi  deviendrait  funeste  à  la  fabri- 
cation du  sucre  indigènes  et  par  suite  k  Tagri- 
culture. 

Quant  au  conseil  général  du  conuneroe,  com- 
posé de  négociants  aes  ports,  la  loi  ne  lui  a  pae 
paru  moins  fâcheuse,  et  il  ne  l'a  pas  traitée  piud 
favorablement  que  ne  l'avait  fait  le  conseil 
général  de  l' agriculture,  mais  au  nom  d^un  inté- 
rêt opposé,  cemi  des  colonies. 

Entre  ces  deux  conseils  se  trouvait  le  conseil 
général  des  manufactures,  je  ne  dirai  pas  désin- 
téressé dan§  la  Question,  puisqu'une  partie  de 
nos  objets  manufacturés  se  transporte  dans  1% 
colonies,  mais  cependant  intéressé  moins  direc- 
tement dans  la  question. 

£h  bien  !  voici  quelle  a  été  la  dédaration  du 
conseil  général  des  manufactures  :  il  a  j^nsé  qiit 
la  délibération  des  trois  conseils  n'avait  amené 
la  production  d'aucun  fait  nouveau;  qu^il  n*^- 
tuit  pas  un  seul  des  arguments  déveloçpéa  daas 
la  discussion  générale  qui  n*eût  été  émis  dans  k 
sein  des  Chambres  au  moment  de  la  délibéra- 
tion de  la  loi  du  18  iuHlet;  que  les  doléances  de 
l'agriculture,  que  les  doléances  des  coloniâs 
s'étaient  déjà  fait  entendre  dans  les  mêmo^ 
termes,  qu'eues  avaient  été  écoutées;  qu^one  loi 
était  intervenue;  que  cette  loi  n'avait  même 
pas  encore  été  exécutée;  qu'elle  n'aurait  ub 
commencement  d'exécutaon  qu'au  mois  de 
juillet  1838,  et  une  exécution  plus  complète  e: 
plus  rigoureuse  qu'en  juillet  1839;  et  qu'en 
consé(j[uence,  il  était  naturel,  il  était  sage,  il 
était  juste  d'attendre  l'expérience  des  mesoie;» 
qui  avaient  été  promulguées  avant  d'éniettre  un 
vœu,  avant  de  demander  des  modifications  à 
ime  loi  qui  venait  d'être  votée. 

11  me  semble,  Messieurs,  que  le  simple  récit 
cme  je  viens  do  vous  faire  de  ce  qui  s'est  paâsé 
dans  le  sein  dcià  conseils  généraux  est  de  nature 
à  montrer  à  la  Chambre  que  les  orateurs  oui 
sont  venus  dire,  dans  la  séance  d'hier,  que  le» 
plaintes  des  colonies  étaient  prématurées  e: 
qu'il  fallait  attendre  l'exécution  de  la  loi,  se  ^on: 
placés  dans  le  vrai. 

J'ajouterai  que  cotte  espèce  de  lutte  qui  s'e&t 
manifestée  entre  ragriculture  et  les  colonies^ 
dans  le  sein  des  trois  conseils,  s'est  montrée  ég::*- 
lement  dans  les  pétitions  présentées  aux  Cham- 
bres. M.  le  comte  d'Argout  disait  hier  :  Une  pé- 
tition est  adressée  par  les  colonies;  si  roo^  Vâp- 
puyez,  demain  vous  en  recevi  c2  une  autre,  dans 
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an  86D6  oppofié,  au  nom  de  l'aericaltnire.  Ce  qui 

n'était  anme  conjecture  de  la  part  de  M.  le 

comte  d  Argout,  est  une  réalité. 

Dans  Tune  et  l'autre  Chambre,  des  pétitions 
ont  été  présentées  aussi  bien  dans  Tintérèt  de 
r^cnltnre  que  dans  Tintérôt  et  au  nom  des 
colonies;  elles  ont  offert  le  même  caractère  que 
le  vote  des  conseils  :  dans  les  unes,  on  s^t 
plaint  de  la  loi  comme  funeste  à  Tagrlculture; 
dans  les  autres,  comme  fatale  aux  colonies. 

Quelle  opinion  des  hommes  sages,  réfléchis, 
qni  ont  l'expérience  des  affaijres,  et  qui  ont  en 
vne  l'intérêt  général,  doivent-ils  se  former  de 
cette  loi  du  18  juillet  1837,  si  vivement  attaquée 
par  deux  intérêts  opposés  f  Je  n'hésite  pas  à 
e  dire,  ils  doivent  envisager  cette  loi  comme 
juBte;  car  lorsque  deux  int&êts  sont  en  concur- 
rence, qu'une  loi  est  faite  pour  établir  l'équilibre 
entre  ces  deux  intérêts,  si  l'un  des  deux  se  tait, 
soyez  sûrs,  que  le  but  de  la  loi  n'a  pas  été  atteint 
et  que  l'intâêt  qui  garde  le  silence  a  été  protégé 
an  delà  de  ce  qui  était  nécessaire.  Que  si  les 
deux  intérêts  se  plaisnent,  si  tous  deux  se  réu- 
nissent pour  demander  l'abrogation  de  la  loi, 
0  est  foix  à  croire  que  la  loi  a  atteint  son  but  et 
qnel'éqnilibre  qu'eue  a  voulu  établir  a  été  obtenu. 

Âpreis  ces  observations  que  je  devais  d'abord 
soumettre  à  la  Chambre,  entrerai-je  dans  l'exa- 
men des  doléances  des  colonies  t  II  n'est  certes 
piw  d'intérêt  qui  provoque  d'une  manière  plus 
vive  la  sollicitude  du  gouvernement.  Dans  toutes 
les  occasions,  soit  avant  la  loi  du  18  juiUet  1837, 
soit  depuis,  le  gouvernement  et  les  Chambres  ont 
certainement  tîémoigné  de  leur  sollicitude  pour 
les  colonies,  et  de  leur  désir  de  tout  faire  pour 
détruire  le  malaise  des  colons  et  amener  chez  eux 
lanrosçérité. 

La  loi  du  18  juillet  a  eu  précisément  pour  but, 
quoi  qu'on  ait  dit,  la  satisfaction  réclamée  par 
l'intérêt  colonial.  On  a  bien  senti  que  le  sucre 
des  colonies  ne  pouvait  soutenir  la  concurrence 
avec  le  sucre  indigène;  la  loi  s'est  proposé,  non 
pas  seulement  de  mettre  le  sucre  colonial,  à  l'é- 
gard du  sucre  indigène,  dans  des  conditions 
melUeures,  mais  d'établir  entre  eux  l'égalité  et 
réquilibre. 

On  a  beaucoup  parlé  de  l'intérêt  des  colonies  ; 
il  serait  naturel  de  dire  aussi  comment  1* agri- 
culture a  envisagé  cette  loi.  Les  plaintes  de  T'a- 
inculture  ne  sont  pas  restées  ignorées  de  la 
(Cambre,  qui  doit  apprécier  tous  les  intérêts, 
n  7  a  des  personnes  qui  pensent  que  la  loi  du 
IS  juillet  a  sinon  porté  une  atteinte  mortelle 
à  la  fabrication  du  sucre  indigène,  qu'au  moins 
elle  se  trouve  arrêtée  dans  son  développement, 
et  que  de  longtemxm  elle  ne  pourra  recevoir 
aucune  extension  sous  l'empire  de  la  loi  du 
18  juillet.  Je  ne  crois  pas  qu'il  en  soit  ainsi; 
mais  ce  qu'on  ne  peut  contester,  c'est  que  dans 
ces  dernières  années  l'agriculture  avait  beaucoup 
profité  du  développement  de  la  fabrication  du 
«ucre  de  betterave;  que  cette  fabrication  s'est 
étendue,  que  la  quantité  des  engrais  s'était  a/G- 
(^nie,  que  les  terres  avaient  été  améliorées,  que 
les  revenus  étaient  devenus  plus  considérables. 

Xe  serait-ce  pas  un  malheur  public  ^ue  de 
rester  dans  des  limites  telles  que  la  fabrication 
du  sucre  indigène  s'arrêtât,  décrût,  et  que  cette 
source  de  prospérité  vînt  à  être  tariet  Ce  sont  là, 
Messieurs,  des  considérations  sur  lesquelles  il 
Uut  réfléchir. 

Hamtenant,  que  faut-il  faire  à  l'égard  de  la 

fétitiouf  Je  l'avouerai,  màl^é  les  efforts  de 
honorable  orateur  auquel  je  répond^,  je  ne  ' 


concevrais  pas  que»  dans  l'état  actuel  des  cho- 
ses, le  renvoi  au  gouvernement  pût  être  pro- 
noncé par  vous.  On  a  autant  que  possible  amoin- 
dri et  dissimulé  les  effets  d'un  renvoi  prononcé 
par  la  Chambre.  Il  semble,  en  vérité,  que  ce  ren- 
voi soit  chose  presque  indifférente.  Pourquoi, 
dit-on,  refuser  aux  colonies  cette  faible  marque 
de  solUcitudet  Je  ne  crois  pas  que,  tel  soit,  en 
effet,  le  caractère  d'un  renvoi  prononcé  par  la 
Chambre  après  une  discussion  approfondie 
comme  celle  qui  vient  d'avoir  lieu. 

n  est  certain  que  ce  n'est  pas  lé^ement 
qu'un  pareil  renvoi  serait  prononcé;  u  est  cer- 
tain que  ce  serait  une  marque  d'intérêt,  une  re- 
connaissance de  la  nécessite  au  moins  apparente 
qui  existe  de  faire  droit  aux  réclamations,  énon- 
cées dans  la  pétition.  Or,  est-il  possible  que, 
dans  l'état  actuel  des  choses,  vous  reconnaissiez 
cette  nécessité,  et  que  vous  renvoyiez  au  minis- 
tre, soit  la  pétition  des  habitants  de  Bordeaux, 
dans  l'intérêt  des  colonies,  soit  la  pétition  des 
cultivateurs  de  plusieurs  départements,  dans 
l'intérêt  de  l' agriculture  f  Comme  l'a  dit  le  con- 
seil g^éral  des  manufactures,  attendons,  exa- 
minons, exécutons  la  loi,  et  quand  la  loi  sera 
exécutée»  que  des  faits  nouveaux  se  seront  pro- 
duits, nous  verrons  alors  ce  qu'il  y  aura  à  faire. 

Je  le  répète»  je  ne  partage  point  la  pensée  de 
l'honorable  préopinant;  je  crois  que  l'exécution 
de  la  loi  du  18  juiUet  exercera  une  grande  et 
heureuse  influence  sur  le  sucre  colonial,  et  mon 
opinion  est  fondée  sur  des  faits  qui  se  sont  déjà 
produits,  et  que  je  demande  à  la  Chambre  la 
permission  de  lui  citer. 

Depuis  la  présentation  de  la  loi  du  18  juillet. 
Messieurs,  croyez-vous  que  l'essor  qu'avait  pris 
la  fabrication  du  sucre  indigène  se  soit  maintenu  t 
Je  citerai  des  chiffres;  en  1836,  nous  avons  cons- 
taté 189  demandes  d'autorisation  d'établir  des 
fabriques  de  sucre  de  betteraves;  en  1837,  il 
n'a  été  formé  que  69  demandes.  Tous  les  dépar- 
tements ne  nous  ont  pas  fourni,  il  est  vrai,  leurs 
états  pour  1637;  mais  ceux  qui  sont  en  retard 
de  les  fournir  étant  peu  nonibreux  et  peu  im- 
portants, pour  la  plupart,  ce  chiffre  peut  être 
regardé  comme  exact  a  très  peu  près. 

£2n  second  lieu,  toutes  les  demandes  d'auto- 
risation ont-elles,  été  suivies  de  mises  en  activité 
de  fabriques!  Puis,  n'est-il  pas  vrai  encore  qu'un 

frand  nombre  de  fabriques  déjà  existantes  ont 
té  fermées!  C*est  un  fait  malheureusement  in- 
contestable. La  fabrication  du  sucre  indigène 
n'est  donc  pas  dans  cet  état  de  prospérité  que 
semblent  Im  envier  les  colonies. 

Sous  l'empire  de  la  loi  du  18  juillet,^  pour 

au' une  fabrique  de  sucre  indigne  se  maintienne, 
faut  que  cette  fabrique  ait  été  montée  avec 
beaucoup  de  soin,  par  des  hommes  ayant  des 
capitaux  à  eux  et  n'étant  pas  obligés  do  recourir 
au  crédit;  il  faut  enfin  que  la  fabrication  du 
sucre  ne  soit  qu'un  accessoire  de  l'exploitation 
agricole.  Ces  faits.  Messieurs,  ^ous  les  connaissez 
comme  moi. 

Si  donc  la  production  du  sucre  indigène  ne 
doit  pas  s'accroître,  s'U  est  à  craindre  peut-être 
qu'elle  se  restreigne;  si,  d'un  autre  côté,  il  est 
incontestable  que  la  consommation  du  sucre  va 
s' augmentant  toujours  en  France,  je  dirai  que, 
dans  cet  état  de  choses,  il  y  a  nécessairement 
pour  les  colonies  une  amélioration  de  leur  posi- 
tion. 

Je  crois  avoir  démontré.  Messieurs,  par  des 
faits  encore  plus  que  par  des  conjectures,  que 
la  loi  du  18  juillet,  loin  d'être  contraire  aux  co« 
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lonieB,  doit  tendre  à  rétablir  leur  prospérité. 
Pourquoi  donc  renverriez-vous  la  pétition  au 
ministère  t 

Messieurs,  tous  devez  attacher  une  juste  im- 
portance au  renvoi  d'une  pétition,  et  a*une  pé- 
tition si  grave;  le  ministère  n'^:i  attache  pas 
moins,  et  c'est  pour  cela  qu'A  combat  le  ren- 
voi dans  cette  curconstance,  car  il  n'aurait  rien 
absolument  à  faire  quant  à  présent.  Attendez 
donc,  comme  noua,  l'expérience  qui  résultera 
de  la  loL  Pourquoi  n'attendrait-on  même  pas 
l'expérience  qui  sera  faite  en  1839 1  Que  si,  avant 
même  cette  époque,  des  circonstances  nouvelles 
se  présentaient  et  qu'elles  empêchassent  la  loi 
de  réaUser  le  but  qu'elle  s'est  proposé,  n'en 
doutez  pas,  le  gouvernement  s'empresserait  de 
venir  vous  proposer  des  mesures  nouvelles.  Mais 
en  attendant  donnons  force  aux  lois,  et  pour 
que  les  citoyens  les  respectent,  respectons-les 
nous-mêmesles  premiers;  ne  portons  pas  une  at- 
teinte morale  à  une  loi  qui  vient  à  peine  d'être 
votée.  (Marquée  d'adhésion.) 

M.  le  coMle  de  Meiitalemberl,  Je  n'ai 
pas  l'intention  de  répondre  à  ce  que  vient  de  dire 
M.  le  ministre,  et  de  le  suivre  sur  le  terrain  où 
la  discusBion  est  placée.  Je  désire  seulement  pré- 
senter une  considération  qui  ne  l'a  pas  encore 
été,  et  qui  se  rattache  à  la  question  d'affranchis- 
sement des  nègres. 

Vous  savez.  Messieurs,  combien  cette  ques- 
tion est  agitée,  vous  vous  souvenez  des  pétitions 
oui  ont  été  adressées,  à  cette  Chambre.  J'ai  eu 
rhonneur  de  les  soutenir,  et  c'est  pour  moi  un 
devoir  d'équité  et  d'impartialité  de  venir  au- 
jourd'hui soutenir  des  pétitions  qui  réclament 
pour  les  colonies  une  justice  tout  à  fait  natu- 
relle. En  effet,  si  l'on  vient,  comme  on  viendra 
certainement,  si  ce  n'est  dans  cette  session,  ce 
sera  dans  une  des  sessions  prochaines,  vous  de- 
mander de  conclure  cette  grande  et  fondamen- 
tale mesure  de  l'affranchissement  des  esclaves 
dans  les  colonies,  de  quel  droit  refuseriez-vous 
aux  colonies  la  pauvre  compensation  purement 
financière,  purement  douanière,  qu'elles  vous 
demandent!  Je  suis,  moi,  partisan  de  l'affran- 
chissement des  esclaves;  je  croîs  que  la  majorité 
de  cette  Chambre  Test  également,  si  j'en  juge 
par  la  manière  dont  elle  a  accueilU  les  pétitions 
qui  se  rattachaient  à  cette  grande  mesure  d'hu- 
manité; mais,  je  l'avoue,  jamais  je  ne  serais  par- 
tisan de  cette  mesure,  si  je  crevais  qu'elle  dût 
entraîner  la  ruine  totale  des  colonies,  et  si  elle 
ne  devait  pas  amener,  de  la  part  de  la  métropole, 
plus  de  libéralité,  plus  de  largesse  dans  ses  dÎB- 
positions  financières  à  leur  égard. 

Lorsque  vous  viendrez  demander  un  sacrifice 
aussi  redoutable  et  aussi  fondamental  pour  les 
colonies  que  celui  de  F  affranchissement  des  nè- 
gres, comment  ne  vous  sentirez-vous  pas  en 
même  temps  obligés  d'adoucir  même  d'avance 
le  sort  déjà  extrêmement  pénible,  extrêmement 
dur  de  ces  colonies  f  Je  crois  que  cet  argument 
n'a  pas  encore  été  présenté  à  la  Chambre,  et 
j'avoue  que,  dans  mon  esprit.  U  milite  extrême- 
ment pour  le  renvoi  de  la  pétition  à  M.  le  minis- 
tre du  commerce,  comme  un  signe  de  la  sympa- 
thie de  la  Chambre  rour  la  détre*>se  des  colonies. 
Je  ne  crois  pas  que  la  question,  môme  à  part  de 
cette  considération  nouvelle,  soit  tout  à  fait 
nettement  posée.  On  a  toujours  l'air  de  regarder 
les  deux  parties  comme  étant  également  intéres- 
sées dans  la  question.  Je  ne  vois  pas  du  tout  qu'il 
y  ait  égalité  entre  une  partie  qui  demande  à  s  en- 


richir, ce  qm  est  très  légitime  sans  doute,  et  tine 
autre  partie  qui  ne  demande  qu'à  ensta.  Voua 
oepenoant  la  question. 

Les  ijartisans  de  Tagrioulture  demandent  à 
s'enriclur,  car  ragricnlture  a  fort  bien  existé  jus- 
qu'à présent  sans  la  betterave;  tandis  qu'an  con- 
traire si  vous  laissez  s'anéantir  la  mtnre  du 
sucre  dans  les  oolonies,  vous  les  détn]ise&.  Si 
vous  gênez  l'agriculture  par  vos  lois  sur  la  bette- 
rave, tout  ce  que  vous  faites,  c'est  de  la  réduire 
à  ce  qu'elle  était  lonum'eUe  ne  prodniBait, 
comme  en  1830,  que  4  millions  de  kitogrammes 
de  sucre  dans  toute  la  France.  Mais  vous  ne  Ta- 
néantirez  pas  comme  vous  anéantissez  les  colo- 
nies par  l'inégalité  de  leur  position  actuelle.  Je 
ne  comprends  pas  l'argument  avancé  par  H.  le 
comte  d'Ar^ut,  quand  il  a  dit  qu'en  conaerYant 
la  loi  du  18  juillet  on  arriverait  a  niveler  Timpôt 
entre  les  deux  productions.  Je  ne  comprends 

Sas  oe  nouveau  moyen  de  niveler  l'intérêt  des 
eux  parties,  en  attendant  que  l'une  des  deni 
soit  ruinée.  J'avoue  que  mon  intelligence  fiscale 
ne  va  pas  jusque-là. 

Je  n'ai  rien  à  ajouter  à  ce  que  M.  le  baroo 
Charles  Dupin  a  dit  avec  tant  aie  sagesse  snr  Ik 
intérêts  maritimes  en  jeu  dans  cette  question, 
si  oe  n'est  qu'il  est  impossible  de  les  avoir  eu- 
minés  plus  complètement  qu'il  l'a  fait;  et  je  le^ 
crois  de  nature  à  exercer  une  grande  influent 
sur  l'esprit  de  la  Chambre,  car  c'est  par  là  qœ 
cette  question  touche  à  nos  plus  grands  intérêt» 
politiques.  Tout  le  monde  sait,  et  rexpéri«ic« 
des  vingt  dernières  années  nous  l'a  suffisamment 
démontré,  que  toutes  les  questions  de  politique 
étranf;ère  se  traduisent  aujourd'hui  en  questions 
maritimes.  Sous  la  Restauration,  Tint^entios 
en  Espagne  n'aurait  pu  avoir  lien  sans  la  par- 
ticipation de  notre  marine;  M.  l'amiral  Dnpem 
est  là  pour  le  dire;  l'exnédition  de  Grèce,  U 
conquête  d'Alger,  ont  eu  lieu  avec  la  participa- 
tion de  notre  marine  militaire.   En  Portugal, 
c'est  encore  la  raison  de  notre  influence;  et  danr 
la  question  d'Orient,  quel  rôle  joueriouB-nons 
sans  notre  marine t  nous  tomberions  au  qua- 
trième ou  au  cinquième  rang.  Ains!,  Mesaieuis, 
tout  ce  qui  touche  à  la  marine  doit  être  pom 
nous  de  la  plus  haute  importance,  et  des  hommes 
bien  plus  compétents  que  moi  vous  diront  que 
la  déperdition  de  nos  forces  maritimes  s'aug- 
mente tous  les  jours  d'une  manière  extrême- 
ment fâcheuse.  Cette  déperdition  doit  entrer  et 
ligne  de  compte;  c'est  pourquoi  je  soutiens  df 
toutes  mes  forces  le  renvoi  à  M.  le  ministre.  P&r 
un  refus,  la  Chambre  semblerait  blesser  de  nom- 
breux intérêts,  non  seulement  à  Bordeaux,  m»^ 
encore  à  Marseille,  au  Havre,  à  Nantes  et  das» 
toutes  les  grandes  villes  de  France,  où  se  pré- 
parent des  pétitions  semblables  à  celle-ci  Bi 
bien,  Messieurs,  vous  les  blesseriez  toutes,  tt 
en  outre  vous  donneriez  par  là  une  marque  d'in- 
différence fâcheuse  pour  nos  intérêts  maritimes- 
et  par  conséquent  politiques. 

M.  le  eomte  de  ^Saliit-Crieq.  L'honorable 
orateur  qui  a  précédé  à  la  tribune  M.  le  mûm- 
tre  du  commerce  s'est  efforcé  d'établir  que  k 
moment  est  déjà  venu  d'examiner  si  la  loi  d? 
1837  a  été  sase  et  utile.  Les  très  courtes  obsri 
vations  que  j^urai  l'hoimeur  de  soumetize  ^  1^ 
Chambre  ont,  au  contraire,  pour  objet  de  soute- 
nir que  c'est  de  l'exécution  de  cette  loi  qu*il  faut 
attendre  la  solution  de  la  question  de  savoir  si  b 
loi  a  été  sage,  si  elle  aura  été  utile. 

C'est  chose  inaccoutumée  dans  cette  Chambre 
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que  rajoumemeiit  de  la  simple  qoeaidon  de  aa- 
voirjsi  une  pétitioii  sera  renvoyée  au  ministère, 
oa  û  elle  sera  écartée  par  Tordre  du  jour.  Cet 
ajonmement,  au  cas  présent,  semblerait  avoir 
donné  au  débat  une  apparence  de  solennité 
peut-être  regrettable,  puisqu'elle  pourrait  laisser 
croire  que  la  Chambre  douterait  de  l'opportunité 
d'une  loi  à  laquelle  elle  a  concouru  il  y  a  peu  de 
mois. 

Et  cependant,  qu'a-t-on  dit  contre  cette  loi, 
qu'on  n^ût  fait  entendre  lorsqu'elle  était  encore 
Boamise  à  vos  délibérations  t 

Alors  aussi  l'on  vous  disait  que  la  ruine  des 
colonies,  celle  de  notre  commerce  maritime,  en 
seraient  la  funeste  conséquence. 

M.  le  ministre  des  finances  vous  disait  hier 
qae,  s'il  croyait  que  tel  dût  être  le  fruit  des  réso- 
lations  de  l'année  dernière,  il  se  ferait  un  devoir 
d'en  demander  à  l'instant  même  la  modification. 
Je  ferai  la  même  profession  de  foi  que  M.  le  mi- 
nistre des  finances;  et  on  la  croira  sincère,  si 
l'on  veut  bien  se  souvenir  de  l'appui  que,  pen- 
dant une  longue  administration,  f  ai  donné  à  nos 
colonies  con&e  la  production  étrangère,  appui 

2 ne  ceux-là  mêmes  qui  les  défendent  aujour- 
*hui  contre  nous  ont,  à  tort  j'ose  le  croire,  sou- 
vent taxé  d'exagération. 

£h  bien  I  je  suis  convaincu,  avec  mon  hono- 
rable ami  M.  le  comte  d'Argout,  que  la  loi  de 
1837  est  une  loi  de  salut  pour  nos  colonies. 

Un  projet  de  loi  de  dégrèvement,  disait-on 
hier,  s  est  tout  à  coup  transformé  en  ime  loi 
d*impôt.  £h!  c'est  cet  impôt-là  même  qui  a 
sauvé  l'avenir  des  colonies.  D^ever  le  sucre 
colonial  sans  imposer  le  sucre  mdigène,  serait 
sang  doute  une  protection  pour  celui-là;  mais  ce 
genre  de  protection  devait  rencontrer  vite  sa  li- 
mite, sous  peine  d'altérer  gravement  le  revenu 
public.  L'imx>ôt,  au  contraire,  se  prête  à  une 
jnste  progreesion,  selon  que  la  néceosité  de  met- 
tre en  équiUbre  les  prix  ae  l'une  et  l'autre  pro- 
duction en  msjiifeetera  la  convenance.  Je  sais 
bien  qu'on  aurait  voulu,  comme  on  le  voudrait 
encore,  le  dégrèvement  et  l'impôt  tout  ensem- 
ble* Mais  le  gouvernement  et  les  Chambres  ju- 
gèrent, d'une  part»  qu'on  ne  devait  point  impo- 
ser un  tel  sacrifice  au  Trésor,  et,  d  autre  part, 
Sue  le  sucre  indigène  n'était  pas  encore  en  état 
e  supporter  un  droit  ^al  aux  deux  chifires 
réunis.  En  xeproduire  ici  les  raisons,  ce  serait 
rentrer  dans  fa  discussion  d'une  loi  rendue  et 
non  encore  expérimentée,  et  c'est  précisément 
une  telle  diacussion  qui  me  semble  inopportune, 
et,  dans  tous  les  cas,  superflue. 

Encore  si  elle  s'appuyait  sur  des  faits  propres 
à  justifier  les  prédictions  que  nous  avons  enten- 
dues l'année  oemière  !  mais  il  n'en  est  pas  ainsi. 

On  nous  disait  que  le  sucre  indigène,  afEran- 
chi  de  tout  droit  pendant  une  année,  allait  en- 
vahir seul  la  consommation,  qu'il  n'v  resterait 
nuHe  place  pour  le  sucre  de  nos  colonies  :  et 
voilà  que  nos  colonies  ont,  pour  l'année  1837, 
fourni  a  la  consommation  6  millions  de  kilogram- 
mes de  plus  qu'en  l'année  1836. 

On  nous  disait  que  les  entrepôts  allaient  s'en- 
combrer; et  voilà  que  les  entrepôts,  qui  offraient, 
au  1»  Janvier  1837,  22  mUlions  de  xilo^ammes 
de  Buere,  n'en  offrent  plus,  au  1®'  janvier  1838, 
que  17  millions  de  kilogrammes. 

11  est  vrai  qu'on  se  prévaut  d'une  baisse  dans 
les  prix.  Mais  quéUe  est  donc  cette  baisse  t  2  ou 
3  francs  au  plus  pour  50  kilogrammes.  Mais  n'en 
avons-noua  pas  vu  à  toute  époque  sur  cette  den- 
rée, même  de  beaucoup  plua  considérablest 
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Mais  cette  baisse  ne  coîncide-t-elle  pas  avec  une 
atténuation  de  prix  qui  a  aussi  affecté  les  sucres 
de  toute  origine  sur  les  marchés  étrangers  f 
Enfin,  ne  faut-il  pas  tenir  compte  de  cette  cir- 
constance, que  le  droit  imposé  sur  le  sucre  indi- 
gène n'est  pas  encore  entré  en  perception  t  Et 
ne  doit-on  pas  penser  que  la  charge  qm  va  peser 
sur  lui  à  dater  du  1  «'  juillet  prochain, le  contrain- 
dra à  ne  s'offrir  qu'à  un  pnx  plus  rapproché  de 
celui  ju^  nécessaire  à  nos  colonies! 

Messieurs,  ce  prix  nécessaire,  que  les  colonies 
elles-mêmes  fixent  à  25  francs  par  50  kilogram- 
mes, je  ne  veux  pas  le  contester.  Mais  n^est-il 
pas  permis  de  croire  qu'en  le  fixant  à  ce  taux, 
les  colons  y  comprennent  (ce  dont  je  ne  saurais 
les  blâmer)  une  latg^  rémunération  de  leurs  ca- 
pitaux et  de  leur  industrie  Y  et  serait-il  donc 
étonnant,  lorsque  déjà,  en  1828,  une  bonne  partie 
du  commerce  de  France  soutenait  que  ce  prix 
de  25  francs  était  suffisant,  que  les  nombreuses 
améliorations  obtenues  dans  les  procédés  de  fa- 
brication eussent  abaissé  de  quelques  francs  en- 
core ce  prix  nécessairef  Je  n  affirme  rien  sur  ce 
point;  mais  le  dis,  à  cet  é^ard  comme  à  tous  les 
autres,  que  le  système  adopté  l'année  dernière 
a  précisément  cet  avantage,  qu'en  étudiant  les 
faits,  en  voyant  se  développer  les  conséquences, 
il  se  prête  merveilleusement  à  la  réparation  dos 
dommages,  au  maintien  d'un  juste  équilibre. 
Je  dis  ^ue  tout  retour  actuel  sur  la  loi  de  1837 
serait  imprudent,  qu'il  est  même  impossible, 
et  que  le  renvoi  au  ministre  semblerait  impliquer 
possibilité  de  ce  retour. 

Je  vote  pour  l'ordre  du  jour. 

M.  Famiral  Halgan.  Les  réclamations  que 
Bordeaux,  l'une  des  places  les  plus  importantes 
de  notre  commerce  maritime,  vous  a  fait  enten- 
dre, ne  sont  que  trop  justifiées  par  l'état  actuel 
des  choses. 

Les  inquiétudes  sont  générales  dans  nos  ports 
de  commerce;  elles  sont  sérieuses  pour  l'avenir 
de  notre  navigation,  si  active  avec  les  colonies, 
et  que  la  perte  de  l'industrie  vitale  de  celles-ci 
menace  d'une  stagnation  prochaine.  Et  vous  le 
savez.  Messieurs,  la  navigation  du  commerce  est 
pour  notre  marine  militaire  d'une  grande  res- 
source comme  école  de  marins,  comme  pépi- 
nière qui,  dans  une  circonstance  instantanée, 
fournirait  aux  besoins  d'une  guerre  maritime  et 
permettrait  d'improviser  en  quelque  sorte  une 
marine. 

Notre  navigation  du  commerce  avec  les  colo- 
nies emploie  annuellement  des  bâtiments  dont 
le  tonnage  est  de  220,000  tonneaux. 

Le  nombre  d'hommes  qui  naviguent  sur  ces 
bâtiments  est  de  6,000. 

Le  mouvement  commercial  auquel  les  rela- 
tions de  la  France  avec  ses  colonies  donnent  heu 
chaque  année  est  de  126  millions  de  francs,  dont 
53  millions  en  exportations  des  produits  de  l'in- 
dustrie et  des  manufactures  de  la  métropole,  et 
73  millions  en  importations  de  produits  colo- 
niaux. 

La  ruine  des  colonies  à  sucre  entraînera  celle 
des  avantages  que  je  viens  d'indiquer,  lesquels 

Srofitent  surtout  à  la  métropole;  et  peut-on  dire 
e  quelle  manière  se  répareront  ces  onangements 
âui  seront  apportés  dans  l'équilibre  des  relations 
e  notre  commerce  et  de  notre  navigation  avec 
l'extérieur;  navigation  dont  notre  honorable  col- 
lègue M.  Dupin  voua  a  si  bien  dépeint  hier  la 
situation  critique  et  les  besoins  f 
D'après  des  renseignements  récents»  le  prix  de 
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vente  des  sucres  coloniaux,  dans  nos  principaux 
ports,  est  de  61  francs  les  50  kilogrammes. 

Pour  connaître  ce  que  cette  valeur  laisse  entre 
les  mains  du  producteur,  il  en  faut  déduire  les 
droits  d'entrée,  le  fret  et  les  frais,  qui  réduisent 
le  prix  net  à  21  fr.  25. 

Et  Ton  sait  que  le  prix  minîTnnîp  du  sucre  co- 
lonial devrait  être  au  moins  de  26  francs  par  50  là- 
lofframmes. 

X)es  renseignements  plus  récents  encore  font 
connaître  qu  à  la  Martmique  les  sucres  se  ven- 
daient, en  dernier  lieu,  moins  de  20  francs  les 
50  kilogrammes. 

Toute  la  récolte  de  1837,  dans  les  colonies,  a 
été  vendue  à  perte. 

Qu'en  est-u  résulté?  De  nombreuses  faillites 
ont  éclaté  dans  nos  Antilles,  et  les  intérêts  mé- 
tropolitains en  ont  été  atteints.  Les  impor- 
tations de  la  France  et  les  mouvements  de  notre 
navigation  commerciale  éprouvent  déjà  im  ralen- 
tissement sensible.  Ces  faits  ne  sont  pas  con- 
testés. Messieurs. 

Les  habitants  des  colonies  sont  Français  au 
môme  degré  que  les  habitants  de  la  fiance  con- 
tinentale; ils  ont  droit  à  une  égale  protection. 
Il  est  juste  de  no  pas  sacriûer  une  mdustrie  à 
Tautre.  Le  sucre  indigène,  produit  de  notre  sol, 
doit  être  protégé,  mais  sans  exclusion  du  sucre 
colonial.  I)ans  Vétat  actuel,  la  défaveur  que 
trouve  déià  le  dernier,  en  présence  de  Fénorme 
quantité  ae  sucre  de  betteraves  qui  se  fabrique 
en  France,  protégé  déjà  par  sa  position  dans  le 
sein  même  de  la  métropole,  fait  tomber  le  sucre 
colonial  à  un  prix  ruineux  pour  le  producteur. 

La  production  du  suore  indigène  est  progres- 
sive ;  le  faible  droit  que  lui  impose  la  loi  de  juillet 
1837  ne  saurait  retarder  cet  aooroiasement,  et 
les  colonies,  -après  avoir  inutilement  oherché  à 
lutter,  ne  pouvant  déjà  améliorer  leur  fabrica- 
tion sans  que  leurs  produits  ne  soient  £rappés 
d'une  surtaxe,  succomberont  sous  le  double  mal 
de  l'exclusion  de  ces  produits,  et  de  l'obligation 
d'admettre  à  l'exclusoion  de  tous  autres  les  pro- 
duits de  nos  manufactures  et  de  notre  industrie. 

Dans  cet  état  de  choses,  lajjustioe  la  plus  sim- 
ple et  la  dignité  même  de  la  France  veulent  que 
l'on  vienne  au  secours  de  la  détresse  où  les  oo- 
lonies  sont  déjà  plongées,  détresse  qui  ne  peut 
que  s'accroître,  et  que  le  contrat  commerctfd  de 
oelles-oi  avec  la  mère  patrie  ne  subsiste  pas  uni- 
quement à  la  charge  des  colonies.  Il  est  néces- 
saire que  les  avantages  soient  partagés,  que  l'é- 
quilibre soit  rétabli  promptement  entre  les  deux 
produits  rivaux. 

Je  demande,  en  conséquence,  que  dans  l'inté- 
rêt de  nos  établissements  d'outre- mer,  dans 
l'intérêt  de  notre  commerce,  dans  celui  aussi  du 
présent  et  de  l'avenir  de  la  puissance  navale  de 
la  France,  la  pétition  soit  renvoyée  au  président 
du  conseil  des  ministres. 

Je  ne  concevrais  pas  que  dea  doléanoes  qui 
s'adressent  à  la  Chambre  des  pairs,  et  qui  dépei- 
gnent des  souffrances  aussi  générales,  fnaaent 
accueîUies  ou  plutôt  rejetées  par  un  froid  ardre 
dujimr,  et  ne  reçussent  pas  un  témoignage  si- 
gnificatif do  sympathie.  Je  demande,  je  le  ré- 
pète, que  la  pétition  soit  renvoyée  au  c<MU9eil  des 
ministres,  qui  appréciera  les  maux  et  le  remède 
y  appliquer. 

M.  le  Imtoh  de  Bri||oile.  J'aurai  peu  de 
chose  à  ajouter  à  ce  que  vient  de  dire  M.  le  mi- 
nistre du  commerce  sur  le  fond  de  la  question. 
Je  m^en  féUdte;  car  je  l'avoue.  Messieurs,  je  ne 


m'attendais  pas  à  voir  aujourd'hui  reprendre 
dans  la  Chambre  des  pairs  l'examen  de  la  loi 
qui  a  été  votée  l'année  aemière.  C'est  une  dbose 
tout  à  fait  inattendue  pour  nous,  et  j'avoue  fran- 
chement que  je  n'étais  pas  préparé  a  une  pareille 
discussion. 

Lorsque  des  plaintes  s'élèvent  contre  une  loi 
rendue  a  une  époque  aussi  rapprochée,  on  doit 
croire  qu'elles  n'ont  d'autres  causes  que  des  in- 
quiétudes; car  la  loi,  n'existant  que  depuis  un 
an,  et  n'ayant  pas  encore  reçu  son  exécution, 
il  est  impossible  d'apprécier  ses  effets  bons  ou 
mauvais.  Or,  Messieurs,  on  ne  fait  pas  une  loi 

Sour  des  inquiétudes,  à  plus  forte  raison  on  ne 
éfait  pas,  pour  des  inquiétudes,  une  loi  qu'on 
a  votée  l'année  précédente. 

On  a  fait  valoir,  en  faveur  de  la  pétition,  le  nom  - 
bre  des  signatures  dont  elle  était  revêtue.  C'est 
un  fait  peu  concluant.  Effectivement,  si  l'on 
avait  pu  supposer  que  la  discussion  laborieuse 
de  la  loi  sur  les  sucres  dût  recommencer  aujour- 
d'hui, vous  pouvez  être  convaincus  que  des  pé- 
titions dans  un  sens  contraire,  revêtues  de  si- 
imatures  bien  plus  nombreuses,  vous  auraient 
ité  adressées;  et  ce  n'est  pas  4,000  sii 


ignatures 
que  vous  auriez  compté,  mais  par  50,  60,  et 
100,000.  La  population  tout  entière  des  vingt 
ou  vingt-cinq  départements  qui  cultivent  la  bet- 
terave se  serait  adressée  à  vous;  la  classe  ou- 
vrière, qui  autrefois  était  réduite  pendant  l'hi- 
ver, à  roisiveté,  à  la  mendicité,  et  qui  gagne 
actuéUement,  depuis  novembre  jusqiren  mars 
de  quoi  acheter  du  pain  et  des  vêtements,  qui 
voit  le  prix  de  ses  journées  presque  doublé,  n'au- 
rait pas  manqué  de  vous  faore  parvenir  ses  récla- 
mations* 

C'est  la  cause  de  la  clause  agricole  de  toute  la 
France  qui  se  trouve  compromise  dans  cette 
Question,  parce  que  chacim  sait  qu'au  moyen 
aes  procédés  nouveaux,  cette  culture  et  cette 
fabncation  pourront  s'étendre  dans  une  grande 
partie  du  territoire.  C'est  aussi  la  cause  de  la 
projuiété  foncière,  à  laquelle  cette  heureuse 
découverte  ajoute  une  v^eur  considérable;  et 
en  vérité,  l'espèce  de  conspiration  ourdie  depuis 
(quelques  années  contre  le  suore  indigène,  serait 
inconcevable,  inexxdlcable,  si  l'on  ne  comprenait 
à  quel  point  la  préoccupation  d'un  intérêt  parti- 
cuuer  peut  aveugler  sur  Tintérêt  général  d'une 
nation.  ' 

La  question  qui  s'agite  se  réduit  à  celle-ci; 
savoir  :  si,  lorsque  vous  produisez  chez  vous  une 
denrée  devenue  d'une  consommation  générale, 
indispensable,  et  dont  la  fabrication  procure 

Eendant  la  saison  rigoureuse  du  pain  à  la  classe 
b  plus  malheureuse,  vous  anéantiriez  chez  vous 
cette  production,  cette  ressource  contre  la  mi- 
sère, pour  augmenter  les  profits  du  commerce 
extérieur,  qui,  ainsi  que  1^  dit  M.  le  ministre 
dea  finances,  dans  la  séance  d'hier,  ne  pan^ 
pas  aussi  à  plaindre  qu'on  voudrait  le  faîro 
croire,  puisqu  on  a  vu  Fimportation  des  sucres 
s'accroître  constamment,  aepuis  1820  jusqu'à 
présent,  puisqu'on  1837  le  Trésor  a  perçu  encore 
2  millions  de  droits  de  plus  qu'en  1836. 

Je  l'ai  déjà  dit,  je  ne  me  livrerai  pas  à  Texa- 
men  du  fonds  de  la  question,  oui  a  été  traitée 
aujourd'hui  si  habilement  par  M.  le  ministre  du 
commerce;  mais  je  ferai  une  simple  observation 
sur  oe  qu'a  dit,  en  faveur  des  intérêts  mari- 
times et  coloniaux,  un  de  nos  honorables  ooBè- 
gués,  ancien  oDÔnistre  de  la  marine  et  des  colo- 
nies* n  a  rappelé  la  dédaration  récemment  faite 
dans  le  parlement  anglais  par  le  chancelier  de 
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réebimiier,  qu'A  ne  s'opposerait  pas  à  la  culture 
de  la  Detterave;  mais  que  si  cette  culture  s'éta- 
blissait, il  frapperait  le  sucre  indigène  d'un  même 
droit  que  le  sucre  colonial. 

Je  dirai  que  le  ministre  anglais  n'aurait  pas 
tenu  ce  langage,  si,  depuis  trente  ans,  comme  le 
gouvernement  français^  il  eût  réuni  ses  efforts 
pour  exciter  l'industrie  à  engager,  à  précipiter 
ses  capitaux  dans  cette  brancne.  Il  y  a  en  Angle- 
terre trop  de  respect  aux  droits  acquis  pour  que 
le  gouvernement  qui  aurait  fait  appel  à  la  con- 
fiance publique,  qui  aurait  donné  une  impulsion 
aux  capitaux  de  plusieurs  classes  d'agriculteurs, 
de  fabricants  et  de  manufacturiers,  se  ravisât 
tout  à  coup  au  moment  où  cette  nouvelle  indus- 
trie aurait  atteint  les  premiers  développements 
de  sa  prospérité,  et  qu  alors  un  système  opposé 
étant  adopté,  eUe  se  vît  frustrée  des  bénéfices 
qu'on  lui  avait  promis  et  qu'elle  allait  réaliser 

Il  V  aurait  dans  cette  marche  \m  caractère  de 
mobilité,  nour  ne  pas  dire  plus,  qu'on  a  vu  quel- 
quefois ailleurs,  mais  qui  n'est  pas  celui  ae  la 
politique  anglaise. 

Cette  pétition,  je  le  répète,  n'étant  pas  autre 
chose  que  la  demande  du  rapport  de  la  loi  de 
1837  sur  les  sucres,  je  pense  que  le  renvoi  est 
inopportun,  et  je  vote  pour  Tordre  du  jour. 

M.  le  baron  Thénnrd.  Plusieurs  des  ora- 
teurs qui  m'ont  précédé  à  cette  tribune  ont  dé- 
montré que  les  plaintes  exprimées  dans  la  pétition 
des  habitants  de  Bordeaux  étaient  très  exagérées, 
et  qu'il  y  aurait  beaucoup  d'inconvénients  à 

S  rendre  des  dispositions  contraires  à  la  loi  ren- 
ne dans  la  dernière  session.  Ils  ont  demandé, 
en  conséquence,  l'ordre  du  jour.  Je  viens  l'ap* 
puyer  par  d'autres  considérations  que  j'expo- 
serai en  peu  de  mots. 

Le  sucre  est  une  matière  essentiellement  im- 
posable; c'est  même  évidemment  la  plus  impo- 
sable de  toutes  les  matières»  car  c'est  la  seule 
qui  soit  consommée  par  la  dasse  riche  et  par  la 
classe  aisée,  et  qui  le  soit  en  grande  quantité. 
Aucune,  absolument  aucune,  n'est  dans  le  même 
cas.  Il  faut  donc  bien  se  garder  par  cela  même 
de  diminuer  l'impôt  dont  le  sucre  est  grevé. 

On  a  prétendu,  il  est  vrai,  qu'im  dégrèvement 
augmenterait  la  consommation  à  un  point  tel 
que  le  Trésor  n'éprouverait  aucune  perte  :  c'est 
une  erreur.  Qu'importe  aux  consommateurs  de 
Buere  de  le  payer  5  à  10  centimes  de  plus  ou  de 
moins  le  kilogramme f  Ils  en  consommeront  tou- 
jours la  même  quantité. 

Mais  il  est  un  autre  point  de  vue  sous  lequel 
la  question  doit  être  considérée.  C'est  ^ue  si 
vous  dégrever  le  sucre,  vous  serez  condmts  in- 
failliblement à  dégrever  le  sel. 

Savez- vous  combien  le  sel  pale  de  droit,  rela« 
tivement  à  sa  valeur  t 

Un  quintal  ordinaire  de  sel  ne  vaut  que 
75  cent,  ou  16  s.  sur  les  marais  salants,  à  Ma- 
ronnes, par  exemple,  et  paie  16  francs  de  droit, 
c'est-à-dire  vingt  fois  sa  valeur.  Le  sucre  au  con- 
traire ne  paie  que  des  droits  égaux  à  sa  propre 
valeur,  d'oti  il  suit  que  le  sel  paie  proportion- 
nellement vingt  fois  plus  de  droit  que  le  sucre. 

Or,  quels  sont  les  consommateurs  du  sucre  t 
nous  l'avons  déjà  dit,  les  gens  riches  et  les  gens 
aisée;  quels  sont  les  consommateurs  du  selt  tou- 
tes les  classes  de  la  société,  et  partant  la  classe 
pauvre. 

Je  le  demande,  Messieurs,  les  conséquences 
qui  découlent  de  ces  rapprochements  ne  sont- 
elles  pas  évidentes,  et  n'en  doit-on  pas  oondore 


invinciblement  que  le  sucre  colonial  ne  doit 
point  être  démvef 

Si  vous  le  aégrevies,  je  ne  crains  cas  de  le  dire, 
la  plus  grande  perturbation  pourrait  être  appor- 
tée dans  les  revenus  publics.  Vous  compromet- 
triez tous  les  impôts  indirects. 

Est-ce  à  dire  pour  cela  qu'il  ne  faudrait  rien 
faire  pour  les  colonies,  s'il  était  prouvé  que  leurs 
sucres  ne  pussent  pas  soutenir  la  concurrence 
avec  les  sucres  indigènes  f  non,  sans  doute. 

Il  serait  xm  moyen  très  simple  de  rétablir 
l'équilibre;  ce  serait  d'augmenter  l'impôt  sur  les^ 
sucres  des  fabricants  français.  Le  but  des  colons 
serait  atteint.  Il  doit  leur  être  égal  de  payer 
50  francs  de  droit  par  quintal  métrique  lorsque 
les  sucres  de  betterave  en  paient  25,  ou  d'en 
payer  40  lorsque  les  autres  en  paient  16;  la  diffé- 
rence serait  toujours  de  26  francs,  et  pour  eux 
les  effets  seraient  les  mêmes  :  on  sait  bien  qu'en 
dernier  résultat»  c'est  sur  le  consommateur  que 
porte  l'impôt. 

Je  concevrais  une  demande  de  cette  nature. 
L'avenir  est  en  sa  faveur.  Il  est  certain  que  les 
droits  sur  les  sucres  indigènes  devront  être  aug- 
mentés à  mesure  que  les  moyens  de  produire  se 
perfectionneront,  et  je  ne  doute  pas  qu'ils  se 
perfectionnent  d'ici  a  peu  de  temps.  Alors  les 
tarifs  devront  être  modifiés.  Mais  jusque-là  les 
choses  devront  rester  dans  l'état  où  elles  sont,  et 
pour  employer  le  langage  figuré  de  l'honorable 
M.  Dupin,  je  dirai  qu'un  médecin  attend  tou- 
jours l'effet  d'un  médicament  avant  d'en  donner 
un  autre;  attendons  donc  l'effet  de  la  loi  avant 
d'en  proposer  une  nouvelle. 

Je  vote  pour  l'ordre  du  jour. 

M.  le  maréchal  di^  Groiiehy.  Messieurs, 
quoiqu'il  y  ait  peut-être  présomption  à  moi  à 
ajouter  quelques  considérations  à  celles  qu'a  fait 
valoir,  avec,  autant  de  force  que  de  talent,  le 
ministre  du  commerce  en  faveur  de  l'agriculture, 
je  crois  devoir  relever  l'assertion  de  M.  de  Mon- 
taJembert  sur  l'état  où  elle  s'est  trouvée  depuis 
longtemps.  S'il  était  aussi  satisfait  qu'il  le  pense, 
le  gouvernement  actuel  et  celui  qui  l'a  précédé 
auraient-ils  fait  autant  de  sacrifices  qu'ils  en 
ont  fait  pour  éclairer  les  a^prioulteurs,  an  moyen 
d'écoles  telles  que  celles  de  Grignon  ou  autres, 
ou  en  s'aidant  de  secours  pécmniaires  impor- 
tants? 

Messieurs,  le  bas  prix  des  céréales  a  fait  sentir 
la  nécessité  de  rechercher  les  moyens  propres  à 
rendre  moins  difficiles  la  position  de  ceux  qui  les 
cultivent.  De  là  est  née  l'importance  de  la  cul- 
ture de  la  betterave;  et  de  la  fabrication  du 
sucre  indigène;  car  les  produits  qui  en  résultent 
sont  d'un  immense  avanta^,  soit  pour  l'en- 
graissement des  bestiaux,  soit  pour  la  fertilisa- 
tion des  terres. 

Laissez-moi  donc  exprimer  le  vœu  que  cette 
fabrication  ne  soit  pas  sacrifiée  à  d'autres  inté- 
rêts respectables  et  importauits,mais  qui  ne  le 
sont  pas  plus  que  ceux  qui  semblent  devoir  souf- 
frir par  suite  des  mesures  que  l'on  provoque 
contre  elle.  N^est-ce  pas  assez  qu'elle  soit  déjà  en 
décroissance  maintenant,  ainsi  qu'on  vous  l'a 
prouvé,  en  vous  déclarant  que  les  demandes 
faites  au  j^ouvemement  pour  établir  de  nou- 
velles fabrications  ont  été  dans  une  proportion 
déeroiseante  des  deux  tiers  depuis  la  loi  de  1837  f 

Enfin,  rappelez- vous.  Messieurs,  comment  est 
née  la  fabrication  du  sucre  indigène.  Cest  au 
génie  de  l'empereur  qu'elle  est  due,  et  à  la  nullité 
de  notre  commerce  par  suite  de  la  guecre. 
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Loin  de  moi  la  pensée  que  des  droonstances 
pareilles  à  celles  qui  ont  rendu  cette  fabrication 
si  importante  pour  la  France  se  r^roduisent  ! 
nos  alliances  actuelles  permettent  de  ne  pas  le 
croire.  Mais  si  elles  étaient  rompues  ces  alliances, 
dans  quelle  gêne  ne  serait-on  pas  pour  se  procu- 
rer les  immenses  quantités  d'une  denrée  telle 
que  le  sucre»  si  nécessaire  en  Francel 

Enfin,  la  question  de  Tabolition  de  resclavase 
pourrait  aussi  favoriser,  à  notre  détriment,  la 
nation  qui  possède  de  si  vastes  contrées  en  Asie, 
où  la  population  entière  peut  s'appliquer  à  la 
culture  du  sucre  ;  et  c'est,  à  mon  sens,  un  puissant 
motif  pour  que  la  fabrication  du  sucre  mdigène 
trouve  toujours  secours  et  appui  dans  cette 
Chambre. 

Je  vote  donc  pour  qu'il  soit  passé  à  l'ordre  dn 
jour  sur  la  pétition  de  Bordeaux.  (Aux!  voix! 
aux  voix!) 

M.  le  Président.  La  commission  a  proposé 
le  renvoi  de  la  pétition  des  habitants  de  Bor- 
deaux au  président  du  conseil  et  au  ministre  des 
finances.  M.  le  baron  de  Morogues  a  proposé  l'or- 
dre du  jour.  L'ordre^du  jour  devant  avoir  tou- 
jours la  priorité,  je  le  mets  aux  voix. 

(La  Chambre,  conaultée,  passe,  à  une  farte  nui' 
jarUé,  à  V ordre  du  jour.) 

DÉPÔT  BB  DEUX  PROJETS  DE  LOI 
D'IKTÉBET    LOCAU 

(ViUes  d^Ofîéana  et  de  Vannes)  (1). 

M.  Marlin  {du  Nord),  ministre  des  travaux 
vublics.  Je  demande,  au.  nom  de  mon  collègue 
M.  le  ministre  de  l'intérieur,  à  déposer  sur  le  bu- 
reau deux  projets  de  loi»  déjà  adoptés  par  la 
Chambre  des  députés  dans  sa  séance  du  17  de  ce 
mois,  et  tendant  à  autoriser  les  villes  d'Orléans 
et  de  Vannes  à  contracter  des  emprunts. 

!•'  PROJET. 

(VUle  d'Orléans.) 

Messieurs  les  pairs,  la  Chambre  des  députés» 
dans  sa  séance  du  17  mars  courant,  a  adopté  un 
projet  de  loi  tendant  à  autoriser  la  ville  d'Or- 
léuis  (Loiret)  à  emprunter  une  somme  de 
600,000  francs,  pour  l'établissement  d'une  rue 
et  l'agrandissement  de  la  place,  en  face  de  l'é- 
glise Sainte-Croix. 

Le  projet  de  ces  travaux,  qui  intéressent  à  la 
fois  l'assainissement  et  l'embellissement  de  la 
ville,  remonte  à  une  époque  fort  reculée,  et  les 
obstacles  qui  en  ont  retardé  jusqu'ici  l'exécution 
n'ont  fait  que  rendre  plus  -ni  le  vœu  manifesté 
généralement  de  le  voir  réaliser.  D'après  les  états 
fournis  par  l'administration  locale,  la  dépense 
doit  s'élever,  savoir  : 


Pour  les  acquisitions,  à.     432,950  / 

Pour  le  pavage,  à 80,000  ( 

Il  faut  déduire  de  cette  somme  le 
produit  de  la  vente  des  terrains  non] 
compris  dans  l'aMgnement.       48,830  j 

Le  prix  des  matériaux 
provenant  des  démolitions.       60,000 


512,960 


98,830 


Il  reste  à  pourvoir  à 414,120 


Afin  d'être  à  même  de  payer  immédiatement 
les  propriétaires  dépossédés,  sans  attendre  h 
réalisation  des  ressources  cî-deesus  désigna, 
le  conseiL  municipal  a  voté  un  emprunt  de 
600,000  francs,  qui  permettra  de  faire  face  à 
toutes  les  dépenses.  Une  souscription  ouTerie 
pendant  quelques  jours,  et  remplie  aiififiit'5t  pai 
des  habitants  pris  dans  les  diverses  daages,  pié- 
sente  des  engagements  pour  621,600  franœ,  u 
taux  d'intérêt  de  4  0/0.  Ces  conditions,  qu'on 
n'aurait  sans  doute  pas  obtenues  d'une  adjudi- 
cation publique,  montrent  assez  le  vœu  de  k  po- 
pulation et  l'utilité  de  l'entreprise. 

La  ville  d'Orléans,  quoique  srevée  &ï  ce  mo- 
ment de  quelques  char^  résultant  d'emprunté 
antérieurs  ou  d'acquisitions  payables  à  hm 
termes,  semble  pouvoir  supporta  facilement  le 

Soids  de  ce  nouvel  emprunt.  L'amortissemait 
e  toutes  ses  dettes,  y  compris  celle-ci,  sera  oom 
plètement  opéré  en  huit  années,  au  moyen  de 
l'excédent  de  ses  revenus  ordinaires  sui  ses  dé- 
penses  ordinaires,  et  avec  le  produit  d'un  dédiii> 
additionnel  à  la  taxe  de  l'oc^oi,  dédme  autoriK 
jusqu'à  la  fin  de  1838,  et  dont  le  conseil  mnnici- 

§al  a  voté  la  prolongation  jusqu'à  l'époque  où  îa 
ette  sera  rembounée. 
Nous  espérons  que  vous  accueillerez  isTora- 
blement  le  projet  de  loi  ci-joint,  que  le  Roi  nous  i 
ordonné  de  soumettre  à  vos  délibérationfi. 


FROTET  DE  LOI  (1). 

ArUele  unique.  La  ville  d'Orléans  (Loiret)  ^ 
autorisée  à  emprunter,  à  un  intérêt  qm  b^ 
pourra  excéder  4  0/0,  la  somme  de  dnq  cet; 
mille  francs  (600,000  fr.),  tant  pour  l'acqnisitioi: 
des  maisons  et  terrains  nécessaires  au  peroemeLt 
de  la  rue  projetée  et  à  l'agrandissement  de  U 
place  Sainte-(Jroix,  que  pour  en  effectuer  le  pt* 
▼âge. 

Le  remboursement  de  cette  somme  sera  opérr 
en  huit  années,  à  partir  de  1839,  conformément 
au  tableau  d'amortissement  adopté  par  le  coq 
seil  municipal,  dans  sa  séance  du  1 9  mars  1836. 


2«  PBOJBT. 

(ViOe  de  Vannes,) 

i^Messieurs  les  pairs,  la  ville  de  Vannes  ()lor 
bihan)   a  été  autorisée,   par  une   ordoniiiiO(^ 
royale  du  27  avril  1837,  a  établir  un  abattoir  ps 
bUc.  Les  plans  ont  été  approuvée.  La  dépecé 
des  travaux,  évaluée  à  82,974  fr.  46  se  troune  rt- 
duite  par  l'effet  de  l'adjudication  à  79,240  fr.  ^ 
La  ville,  n'étant  pas  en  mesure,  avec  ses  ressonr- 
ces  ordinaires,  de  payer  la  totaJité  de  la  dépe&>e 
dans  les  délais  nécessaires  à  l'exécution  des  tn- 
vaux,  demande  Fautorisation  d'emprunter  nue 
somme   de   60,000  francs  pour  compléter  }f^ 
moyens  de  pourvoir  à  une  entreprise  auaû  ntâc' 
Elle  n'est  grevée  d'aucune  dette.   L'empnm 
dont  il  s'agit  n'étant  remboursable  <^ue  y^ 
dixième,  la  ville  n'éprouvera  aucune  difficnitt 
pour  s'acquitter,  surtout  si  Ton  considère  qns  dè^ 
que  l'abattoir  sera  mis  en  activité,  elle  percevra 
un  droit  de  location  de  places  qui  aeeroîtrs  son 
revenu. 

La  (}hambre  des  députée,  dans  sa  séance  dt 
17  mars  courant,  a  adopté  le  projet  de  loi  ci-joiii' - 


(i)  N^  46  des  Impressions  de  la  Ghsiiibre  dss  pairs  1 


(session  de  1838). 


(i)  Ce  projet  de  loi  ne  figure  pas  au  MoniUttr. 
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relatif  à  Temprunt  de  la  ville  de  Vannes,  et  nous 
TenoDB,  d'après  les  ordres  du  roi,  soumettre  ce 
projet  à  vos  délibérations. 

PB0J£TDSL0I(1). 

ÀrHde  wMoue.  La  ville  de  Vannes  (Morbihan) 
est  autorisée  a  emprunter,  avec  pubUdté  et  oon- 
cmrenoe,  à  un  intérêt  qpi  ne  pourra  excéder 
5  0/0,  une  somme  de  cmquante  mille  francs 
(50,000  fr.)f  destinée  à  compléter  les  moyens  de 
pourvoir  à  la  dépense  de  construction  d'un  abat- 
toir public. 

Le  remboursement  de  cet  emprunt  aura  lieu, 
par  dixième,  d'année  en  année,  au  moyen  des  re- 
venus ordinaires  de  la  ville. 

Néanmoins  elle  est  autorisée  à  traiter  de  gré  à 
gré  avec  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  à 
on  intérêt  qui  ne  pourra  pas  dépasser  4  1/2  l'an. 


M.  le  PrciiideBt.  La  Chambre  donne  acte 
à  M.  le  ndnistre  de  la  présentation  de  ces  deux 
projets  de  loi  qui  seront  imprimés  et  distribués  à 

domicile. 

(La  séance  est  levée  à  4  heures  1  /4.) 

(La  Chambre  s'ajourne  à  lundi  prochain 
2  avril). 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PKÊSmSNCS  DB  M.  DX7PIN, 

fréHdenL 

Séanee  du  vendredi  30  mars  1838. 

A  1  heure  1  /2,  la  séance  est  ouverte. 
Le  procès-verbal  de  la  séance  du  jeudi  29  mars 
est  lu  et  adopté. 

INCIDENT  RELATIF  A  LA  LOI 
8T7B  LES  SOCIÉTÉS  EN  COMMANDITE. 

M.  Falehiron.  Avant  de  continuer  la  dis- 
enssion  de  la  loi  que  nous  discutons  actuellement 
je  demande  la  permission  d'interpeller  pour  la 
seconde  fois  la  commission  chargée  d'examiner 
la  loi  sur  les  sociétés  anonymes  en  commandite, 
bien  ^ue  ce  ne  soit  pas  moi  qui  l'aie  interpellée  le 

Srenuer.  On  m'a  dit  que  cette  commission,  sans 
oute  dans  un  but  fort  louable,  se  livrait  à  une 
enquête  qui  se  prolonge,  qu'elle  entendait  des  né- 
gociants, des  agents  de  change.  Cela  est  fort 
louable,  sans  doute;  cependant  la  loi  presse 
extrêmement.  Aucun  de  vous  n'ignore  ce  qui  se 
passe  à  la  Bourse  de  Paris  et  ce  qui  commence 
dans  les  départements.  J'ai  reçu  des  lettres  sur 
cette  espèce  de  furie  d'agiotage  qui  infeste  égale- 
ment les  bourses  des  provinces,  et  produira  de 
grands  désastres. 

Vous  savez  tous.  Messieurs,  ce  qui  se  fait  à  la 
bourse  de  Paris;  je  tranche  le  mot,  sur  quel  men- 
songe des  émissions  d'actions  ont  été  faites.  On 
est  venu  parler  d'or  dans  les  lieux  où  il  n'y  a  pas 
eu  d'or  depuis  le  temps  des  dauphins  viennois 
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qui  ont  par  là  vainement  exploité  la  mine.  Ce- 
pendant on  émet  ces  actions,  on  les  fait  mouaeer 
pour  me  servir  du  terme  de  bourse,  et  on  les  a 
vendues  bien  au-dessus  de  leur  valeur.  Vous  ave« 
vu  les  actions  sur  le  bitume  émises  sur  échantil- 
lons, et  qu'on  a  fait  monter  à  dix  fois  leur  capital 
onginaire,  et  qu'on  a  vu  tomber  de  mille  écus 
dans  une  bourse  et  remonter  d'autant  le  lende- 
main, recevant  pour  ainsi  dire  le  môme  mouve- 
ment d  oscillation  que  les  va^es  de  la  mer. 

Il  en  résulte  de  véritables  ruines  de  famiUes, 
de  vtotables  immoraUtés;  celui  qui  a  commencé 
par  être  dupe,  cherche  à  son  tour  à  en  faire  d'au- 
wes;  je  demande  donc  que  la  commission  veuille 
bien  se  hâter  et  présenter  enfin  une  loi  qui  est  de 
toute  nécessité. 

•  ¥."  **^''w®;  ^^^  ^  sceaux,  minietre  de  la 
justice.  J  ai  été  informé  que  la  commission  multi- 
phait  ses  séances,  qu'on  les  prolongeait  autant 
que  possible,  et  qu'elle  était  sur  le  point  de  ter- 
mmer  son  travail. 


(1)  Ce  projet  de  loi  ne  figure  pas  au  Moniteur, 
2«  SÈMEË.  T.  CXVII. 


M.  Fulehiron.  C'est  que  c'est  extrêmement 
pressé  ! 

M.  Barthe,  garde  des  sceaux,  ministre  de  la 
justice.  Je  suis  entièrement  de  votre  avis. 

M.  Fnlehiron.  Si  je  pouvais  citer  des  noms 
propres,  je  vous  nommerais  des  personnes  qui 
ont  ruiné  leur  famille  et  les  ont  mises  à  la  misère 
dans  une  seule  bourse. 

M.  le  Président.  Le  plus  grand  mal,  c'est 
que  cela  descend  dans  les  dernières  classes  de  la 
société,  et  que,  à  force  de  découper  les  actions, 
ce  sont  des  ouvriers,  des  portiers,  de  petits  pro- 
priétaires, de  petits  industriels,  des  gens  qui  de- 
vraient mettre  à  la  caisse  d'épargne,  qui  jouent  ft 
la  bourse.  Voilà  ce  qui  devrait  faire  passer  à  la 
commission  les  jours  et  les  nuits  ;  elle  assume  une 
grande  responsabilité  sur  elle. 

M.  Ouyet-Deafontaines.  Nous  ne  perdons 
pas  de  temps,  nous  étions  encore  réunis  dans 
rinstant. 

^  M.  Ifiarbel.  Il  y  a  un  fait  bien  remarquable  ; 
c'est  que,  à  la  caisse  d'épargne,  les  revirements 
ont  été  aussi  considérables  que  les  dépôts. 

M.  Odilon  Barrol.  La  Chambre  est  juste- 
ment préoccupée  de  l'abus  qui  se  fait  journelle- 
ment des  sociétés  en  commandite  par  actions.  Un 
projet  de  loi  vous  a  été  présenté  qui  tendait  à 
supprimer  la  faculté  des  sociétés  en  commandite 
par  actions,  et  à  abroger  un  des  articles  du  Code 
de  commerce.  Si  nous  avions  adopté  cette  pensée 
du  projet,  oh  !  mon  Dieu  !  il  y  a  déjà  longtemps 
qu'un  rapport  aurait  été  fait,  le  travail  eût  été 
très  simple.  Rien  n'est  plus  simple,  en  effet,  que 
d'abroger  un  droit  pour  en  prévenir  les  abus. 

M.  Teste.  Je  demande  la  parole. 

M.  Odilon  Barrot.  Nous  n'avons  pas  pensé 
ainsi;  nous  avons  voulu  maintenir  le  droit,  et  le 
régler  seulement  de  manière  à  prévenir  en  grande 
partie  les  abus  qui  en  peuvent  dériver.  Nous 
nous  sommes  voués  à  cette  œuvre  très  difficile; 
nous  y  avons  consacré  tout  notre  temps,  toutes 
nos  facultés  ;  enfin  hier  encore,  et  jusqu  à  minuit, 
nous  étions  en  séance.  Nous  avons  interrogé  tous 
les  intérêts;  nous  avons  fait  un  appel  à  toutes 
les  expériences,  afin  de  marcher  drune  manière 
plus  assurée  dans  cette  voie  qui  est  semée  de  pé- 
rils. 

Nous  apporterons.  Messieurs,  prochainement 
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notre  travail,  il  aura  an  moins  Tavantage  d* avoir 
été  mûri,  et  d*ètre  im  travail  comuûencienx. 
VoQfi  Tappréderez  dans  votre  sa^;e6se;  Tessentiel 
est  de  faire  vite,  sans  doute;  mais  il  y  a  ^nel^ne 
èhose  encore  de  pins  essentiel  que  de  faire  vite, 
o'est  de  faire  avec  certitude  et  sûreté,  surtout 

Suand  on  touche  à  un  des  points  fondamentaux 
e  notre  lé|^ation  civile.  (Très  bien.) 

M.  Burthe,  gwrdê  dêë  «esoitf,  mimOrô  de  la 
fueiiee.  Je  n*ai  pas  un  mot  à  dire  sur  la  critique 
dirigée  contre  le  projet  de  loi  présenté  par  le  gou- 
vernement. Le  projet  de  loi  a  été  le  résultat  aussi 
de  longues  niéditations;  mais  il  pjaratt  que  la 
commission  a  pris  son  partL  J'avais  désiré  être 
entendu  pour  connaître  les  motifs  des  change- 
ments proposés  par  la  commission;  mais  il  pa- 
rait que  Fopinion  de  la  commission  est  déjà  for- 
mée, puisqu'on  vient  de  vous  dire  qu'on  rejetait 
tme  portion  de  la  loi. 

Pour  mon  compte,  je  désire  vivement  quela  dis- 
cussion arrive  à  cette  trihune,  et  si  la  commis- 
sion est  parvenue  à  trouver  des  moyens  efficaces 
pour  arrêter  des  ahus  qui  révoltent  tout  le 
monde,  je  suis  disposé  à  m^assoder  à  ces  moyens  ; 
mais  il  faut,  il  est  désirahle  qu'éQe  les  ait  trouvés. 
Je  n'en  ai  pas  connaissance  :  quand  ils  seront  pro- 
duits, la  discussion  s'engagera. 

M.  fMllon  Barrai.  C'est  de  quoi  nous  nous 
oecupons,  M.  le  garde  des  sceaux;  et  quand  nous 
aurons  terminé  à  peu  près  ou  par  aperçu  le  tra- 
vail que  nous  devons  soumettre  à  la  Chamhre, 
nous  nous  ferons  un  devoir  d'en  conférer  avec 
vous  et  de  vous  communiquer  nos  idées. 

M.  Teste.  Il  y  aurait  peut-être  un  mot  à 
dire  dans  l'intérêt  du  projet,  quelque  sort  qui 
l'attende  dans  la  discussion. 

On  a  semhlé  dire  qu'il  n'avait  pas  dû  cottter 
de  grands  efforts,  ni  exiger  de  grandes  médita- 
tions, parce  que,  quand  on  prenait  le  parti  de 
supprimer  le  oroit  pour  supprimer  les  abus,  c'é- 
tait  la  chose  du  monde  la  plus  simple. 

M.  Odilon  Uarrol.  C'est  vrai  ! 

M.  T«»»te.  Celui  qui  a  tenu  ce  langage,  au 
nom  de  la  commission  probablement,  ne  sait  pas 
sans  doute  ce  qui  s'est  passé  pour  la  préparation 
de  la  loL 

M.  Odiloa  Barrit.  Nous  le  savons,  nous 
avons  vos  procès- verbaux  ! 

M.  Teste.  Ah  !  vous'  avec  dû  voir  dans  les 
prooès-verbaux  que,  de  prime  abord  et  à  l'una- 
nimité dans  la  commission  préparatoire  nommée 
par  le  gouvernement,  l'idée  de  supprimer  le  droit 
pour  corriger  les  abus  avait  été  écartée,  et  que 
Uk  commission  s'était  mise  à  la  recherche  des 
moyens  de  prévenir  les  abus.  Ce  n'est  qu'après 
y  avoir  longtemps  et  mûrement  pensé  au  delà  de 
minuit  môme  et  à  plusieurs  jours  consécutifs, 

3ue  la  commission  s  est  vue  dans  l'impuissance 
'opposer  une  barrière  aux  débordements  dont 
nous  sommes  menacés.  Voilà  ce  qui  a  déterminé 
la  commission  à  reprendre  une  proposition 
qu'elle  avait  d'abord  écartée. 

Vous  serez  plus  heureux  sans  doute,  je  l'ea- 
père,  et  je  m^ocie  d'avance  à  votre  succès; 
mais  enfin  voilà  ce  qui  s'est  passé  dans  le  sein  de 
Ja  commission  préparatoire,  et  ce  n'est  pas  légè- 
rement qu'elle  s'est  arrêtée  au  travail  oui  vous  a 
été  présenté. 


M.  Odilon  Barrot.  Je  n'ai  pas  à  répondre  à 
cette  susceptibilité  de  l'honorable  M.  Teste. 


Quant  à  la  discussion  du  projet  de  loi,  elle  est 
prématurée;  nous  examinons  consdeadenae* 
ment  la  question.  Mais,  je  le  déclare  eneore,  â 
nous  avions  accepté  la  base  du  projet  du  gouver- 
nement, dans  vingt-quatre  heures  nous  amions 
pu  vous  apporter  un  rapport. 

M.  #ïvyel-DMroBtalBea.  Voilà  tout  es  qui 
a  été  dit. 

M.  04iUn  Barr»(.  Voilà  ce  que  j'ai  dit  Je 
n'ai  point  porté  un  jugement  sur  les  trsyatix  de 
la  commission  prég^aratoire;  je  me  suis  boioé  à 
expliquer  et  à  motiver  le  temps  et  les  soina  que 
nous  mettons  dans  l'examen  oe  la  loL 

Quant  aux  susceptibilités  particulières  quB  j« 
puis  avoir  blessées,  je  ne  sais  pas  comment  ellai 
se  sont  produkes  dans  cette  enceinte. 

M.  T^ste.  EQes  se  sont  produites,  paioe 
qu'elles  en  ont  le  droit.  (BruU.) 

La  phrase  que  l'on  a  prononcée  est  œlle-d  : 
c'est  que  si  vous  eussiez  pensé  comme  le  gpu- 
vemement  qu'il  fallût  supprimer  le  droit  pour 
corriger  les  abus,  votre  tache,  eût  été  toute 
simple. 

M.  Liegentll.  La  commission  n'a  entesdu 
jeter  aucun  blâme  sur  le  projet  pcimitit 

M.  le  Président.  Ce  n'est  pas  une  discus- 
sion que  l'on  a  entendu  indroduire,  mais  une  re- 
commandation qu'on  a  faite  à  la  commiasioiL 

M.  Teste.  On  se  méprend  sur  les  motifs  de 
notre  susceptibilité. 

.    M.  Odilon  Barrot.  Béservez-lapour  la  dis- 
cussion. 

M.  Barthe,  garde  des  sceatuc,  ministre  de  la 
justice.  Tout  ce  que  nous  pouvons  dire,  c'est  que 
la  commission  préparatoire  n'avait  pas  de  pj^ 
pris  à  l'avance. 

(L'incident  est  clos.) 


SUITB  DE  LA  DIflCUSSIOK 
SUB  L£S  FAILLITES  ET  LES  BANQUEB0T7TI3. 

(8uHe  de  la  discussion  du  dernier  paragrapU 
de  Varticle  446  du  Oode  de  commerce). 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  Ift 
suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  sur  les  fail* 
Utes. 

La  Chambre  en  est  restée,  hiert  au  dermer  p&- 
rafl'aphe  de  l'aitiGle  446. 

Je  rébs  ce  paragraphe  pour  que  la  Chuabn 
connaisse  bien  l'état  &  la  question  : 

«  Sont  nuls  et  sans  effet,  relativemeot  h  u 
masse,  eta,  «  toute  hypothèque  conventionneJk 
ou  judiciaire  et  tous  droits  d'antiohrèse  on  den^a- 
tissement  constitués  sur  les  biens  du  débiteur 
pour  dettes  antérieurement  contractées,  i 

M.  Jacques  Lefebvre  a  la  parole  sur  œ  ptf^ 
graphe. 

M.  Jaeques  Lefebvre.  La  question  est  de 
savoir  s'il  faut  annuler  de  çlein  droit  les  hyp^ 
thèques  et  les  privilèges  qui  peuvent  avoir  é» 
concédés  par  un  commerçant  dans  le  délai  f&tai» 
c'est-à-dire  entre  l'époque  du  jugement  décto- 
tif  de  faillite  et  celle  de  la  cessation  des  paie- 
ments, et  môme  dix  jours  auparavant. 

Je  pourrais  dire  que  la  question  est  aossi  oeUi 
de  savoir  si  un  commerçant  doit  être  privé  de  la 
disposition  de  son  actif  dans  le  moment  où  il  a 
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le  pfau  grand  intérêt  de  oonserver  cette  dispoti- 
tion  pour  assurer  s»  fortune  et  son  kanneor; 
Tvâà  ce  qui  ressort  de  la  question  aotueUemeat 


•TfS 


Chuafare  n'oublie  pag  qu'on  ne  kâ  a  pvé- 
Muté  aucune  déânitîon  ae  la  œaaation  de  paie- 
9kent. 

Penonne  n'a  pu  nous  dise  en  quoi  oonsittalt 
la  cessation  de  paiement,  si  elle  était  déterminée 
par  une  oertwn  nombre  de  protètBiw  deoendam- 
astioBS;  c'oftt  un  fait  oonj^exe  «ui  sera  ultéxion- 
rement  livré  aox  néditatione  4^ua.  tribunal;  le 
tribunal,  a|ffàs  les  àuyeetigatkMSfl  nânutieusea 
auxqu^es  il  voudra  bien  se  livrer,  essaiera  de 
fixer  raisennablûBient  oette  époque;  et  ee  n'est 
paa  seulement  le  iTibunal  qui  ^^ouve  à  cet  égard 
du  incertitudea;  le  oomaeris^t  lui-môme  est 
M» vont  embarrassé  d'appiéoier  sa  position;  il 
arrive  souvent  ^u'au  moment  oà  il  éprouve  dee 
embarras,  il  lui  eat  impossible  de  prévoir  s'il 
pouira  les  surmonter  ou  s'il  aueoombera.  S'il 
m'était  permia  de  citer  dee  iiohib  propres,  je  di- 
rais combien  de  négociants  ont  euoeombé  qui 
ayabwt  cru  pouvioir  ae  aouteoix;  et  combien  d'au- 
tres au  contraire  qui  croyaient  tomber,  qui 
étaient  sur  le  pomt  de  faire  ladéolaratian  de  fail- 
lite, encouragea  par  leurs  amis,  par  dea  conseils, 
oat  pecaiaté  â;  ae  sont  relevés. 

£a  bien  i  si  c'est  un  peûmt  ai  diffioilft  à  conata- 
ter  que  la  cesaatian  de  paiements  pour  le  métfpo- 
daut  lui-même,  ne  nous  étonaons  pas  que  les 
tiers  puissent  s'y  méprendre,  et  ne  disons  pas  que 
presque  teneurs  ceux  qui  font  des  transactions 
avec  le  failli  dans  ce  moment  critique  aoat  dans 
fe  secret  de  aa  situation  désespérée  et  «ont  gêna 
de  mauvaise  foL 

ActueUement,  voyona  oe  que  dit  le  quatrième 
paragraphe  ds  l'aràcle  44(i.  Cet  article  auppose 
qu'un  commerçant  se  trouve  dans  un  état  dou- 
teux, qu'il  prouve  des  embarras,  desdiffioultée, 
pour  ùore  honaeur  à  aea  eagagementa  sana  pré- 
voir d'une  uiMiière  certaine  qv^  en  aéra  le  résul- 
tat; alors  quand  l'éveil  eat  donné  aux  créaDcîera 
à  quelqu'un  de  ces  créanciers  se  présente  et  dit 
aa  commerçant  embarrassé  :  Je  suis  votre  créan- 
cier à  tel  titre;  ma  dette  est  éebue,  elle  eat  exi- 
gible; pouvez- voiB  me  payer  f  Le  commerçant 
déclare  que  oelaloieet  im^ssiblepourlemeaaeut. 
Alors  le  créancier  ^t  :  Donnea-moi  dee  arrêtés  de 
telle  ou  telle  espèce,  ou  bien  des  mardatandiaes  en 
lumtiBsement  ou  dee  hypothèques  sur  des  pro- 
priétés. Eh  bien]  dana  oe  caa,  la  cosuntasion 
propose  de  dédarer  unlles  de  plein  droit  les  eûre- 
tés  qui  auraient  été  donnéea  a  un  ancien  créan- 
ôer.  £t  en  effet  le  créancier  avait  trasté  aaae  au- 
^^  ^age  que  la  solvabilité  de  aon  débitenr.  Au- 
jourd'hui il  voit  que  la  aituatiou  est  changée,  il 
4>erçoît  le  péril;  il  vent  le  conjurer,  et  demande 
tiveoi  au  débiteur;  et  comme  cette  faveur  pré- 
jadicierait  à  la  maase  des  créancifirs,  la  commis- 
iioQ  déclare  nulles  les  sûretëa  données  par  le  dé- 
biteur. 

I  Hais  si,  dana  un  meanoot  d'emlMMcras,  le  com- 
merçant, cherchant  partout  des  reaourcea  et  n*en 
trouTaot  paa,  voua  lui  ôtea  la  disposition  de  son 
ictii,  où  voulea-Tona  qu'il  trouve  cea  resaoaiees 
lontiiabesoinf 

n  a  des  marohaadJBas  ou  dea  propriétéa.  H  de- 
Au&de  qu'on  lui  aohète  aea  marehandieea,  ou  m 

Î II  ne  les  achète  paa,  qu'on  lui  fasse  des  avancée 
BT  la  garantie  de  ses  maridiajadiaea.  Si  vwm  lui 
Musez  les  avances,  il  ne  lai  reate  que  la  vente. 
Ek  bien  !  la  vente  en  pareil  cas  peut  être  désas- 
tr«ue  pour  la  maaaeu  Lonaqu'nne  marehandiae 


m'est  pas  demandée,  lorsque  le  Tendeur  est  dans 
une  mauvaise  pcaition,  ilai'y  a  paa  doute  que  Ta- 
cbetenr  profite  de  aa  position  pour  lea  a^eter  4 
vîi  ]irîx.  Ainri  le  véritable  intérêt  de  la  masse,  ce 
serait  4|u'il  y  eût  des  aTances  laitea  aur  les  mar- 

6i  ee  aoat  dea  propriétéa,  l'embama  est  >bieu 
plus  grand  encore;  on  ne  vend  paa  dea  propriétéa 
quand  on  veut.  La  loi  a-offert  un  moyeu  au  cru- 
priétaira,  c'est  celui  dea  hypothéquée.  £h  iMti 
aotnellemant  ai  vvua  démarea  sulles  de  pMn 
droit  lea  hypotlièqiBeB  oonaentiBa  par  un  eom- 
merçant  embaoBasBé,  ses  |Mropriétés  resteront  até- 
rika  «■tra  aea  aaaàna.  Gomment  donc  po«Ra-t41 
faire  iianBeur  à  ses  engagements,  même  vv>&o  un 
actif  qui  pourrait  y  soJmrel 

Voua  vouIbb  prendre  en  main  Tintérèt  dea 
créanciers  et  voua  dites  :  Il  ne  iaot  paa  que  le 
oonuBerçant  puiaee  disposer  de  aon  actif  parce 
qu'à  pourrait  a'en  aervir  d'une  manière  pnéjuâi- 
cuMb,  il  vaut  naieux  qu'il  meure,  il  vaut  mieux* 
qu'il  fasse  faillite^ 

£t  moi  je  dia  qu'il  «at  plua  avanti^^anx  aux 
eréanciaiB  que  la  faillite  soitéi^tée.  BeoiwtteE  au 
débiteur  d'user  dea  reaaourcee  qui  lui  appartien- 
nent, et  il  lera  hêtmeïïs  à  ses  enga^^emeaita. 

Noa  adv«rsairee,  dans  leur  logique  inflexible, 
auraient  dû,  oe  me  semble,  compléter  leur  sys- 
tème en  prohibant  aussi  la  vunte  dea  propriétés 
et  des  marchandises  pendant  l'époque  fatale. 
Pour  être  oonaé^eat,  il  Miaît  déâarer  ces  ven- 
tes nuHea  deplem  droit;  «ar  le  péril  est  le  même 
dans  le  cas  <de  la  vente  et  dans  céhd  dea  hypo- 
thèques ou  des  uantissemeuta.  Dans  l'un  et  rau- 
tre  cas,  il  e'opôré  des  rentrées  de  capitaux  dont  H 
peut  êére  fait  abus.  Mais  <m  ii*a  pas  été  nsque-là. 
On  ae  vient  pas  dire  :  La  vente  iûte  d'une  ^o- 
priétéaera  nuUe  de  ^eia  droit.  Onuedît  pas  que 
la  vente  faite  d'une  marchandise  sera  ucAIe  de 
plein  droit.  ^ 

Si  la  vente  des  mardhandÎBes  était  annulée,  l'a- 
oheteiar  qui  en  a  payé  ka  valeiff  serait  tenu  de  lea 
rapporter  à  la  masse  et  de  devenir  eimple  créan* 
oîer.  n  serait  étrange  qu'eu  devint  eréauciei 
d'une  faillite  x»our  avoir  lait  un  adiat  an  comp- 
tant. Aussi  n'a-t-on  pas  élevé  cette  x>réteii1ioa. 
Or,  il  n'y  a  paa  de  motif  pour  que  les  avances  ré- 
gulièrement faitea  sur  des  marchandises  soient 
traitées  moins  favorablement. 

On  nous  a  dit  qu'en  pareil  cas  les  transaotionB 
que  faîsaît  un  conxmerçaat  embarrassé  étaient 
ordiDaîrement  fort  onéreuses;  que  o*étaient  des 
transaotienB  uauruires.  Je  le  croîs;  elles  le  derrien- 
dront  davantage  enoore,  si  vous  adoptez  le  prin- 
cipe qu'on  vons  propose.  Plus  Ttms  aceumulereB 
d'embarras  et  de  périls  autour  des  opérations 
dont  il  s'agît,  et  plus  il  faudra  que  le  prêteur  soit 
indemnisé  par  des  avantages  considérables.  Il  y 
a  déji  dans  les  opérations  hypothéeaires  assoa  d^. 
difficultés,  d'incertitudes  et  de  dangers,  n  ns 
peut  y  avoir  que  dee  inconvénimits  à  ies  muHi- 
pUer  aans  la  matière  dont  nous  nous  occupons. 

Peut-étee  aecait41  à  désirer  que  les  expressions 
qui  terminent  le  paragraphe  dont  noua  nofus  ee- 
cillons,  expreasiona  dont  la  snppressiGn  a  été 
nnposée;  peut-être  serait-il  à  «ésirer  qu'elles 
tussent  renxfdaDées  par  d'anirea.  Le  paragraphe 
est  oonçu  un  osa  tannaa  :  c  1\nite  hypotibèqne 
eonvuntionneUe  on  judieinim,  et  tous  draitB 
d'antichzèse  ou  de  naatissemeoft  oonstitnés  sur 
les  biens  du  débiteur  pour  dettes  antériewrement 
oontraetées,  sont  nuis  de  plein  droit.  » 

€ea  mots  «  p9W  €Mb$  wUéritmwnent  eonirae- 
êéêê.  >  kÛBsent  quelque  inoeititnde.  Le  mot  anté' 
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rieurement  veut  dire  que  c'est  après  coup  que  1  on 
a  donné  les  garanties  hypothécaires  ou  des  ga- 
ranties sur  marchandises;  que  cela  ne  faisait  pas 
partie  du  contrat  primitif  d'où  résultait  la  cré- 
ance. C'est  là,  je  crois,  Tintention  de  la  commis- 
sion. Mais  cette  intention  n'est  peut-être  pas  as- 
sez clairement  manifestée.  Je  proposerais  de 
dire  :  Toute  hypothèque  conventionnelle  ou  ju- 
diciaire, et  tous  droits  d'antichrèse  ou  de  nantis- 
sements constitués  sur  les  biens  du  débiteur, 
lorsque  ces  sûretés  n'auront  pas  été  données  par 
le  contrat  primitif.  »  Alors  il  serait  bien  dair  qu  il 
ne  faut  pas  qu'il  y  ait  successivement  deux  con- 
ventions; il  faut  que,  par  la  môme  convention 
qui  a  constitué  une  créance  au  moyen  d'un  paie- 
ment en  argent  comptant,  il  y  ait  eu  des  sûretés 
données,  et  alors  je  pense  que  toutes  les  difficul- 
tés dispari^aient. 

En  somme,  la  question  se  réduit,  comme  je 
l'ai  dit  en  commençant,  à  celle-ci  :  Est-il  bon, 
est-il  utile  de  priver  un  commerçant  embarrassé 
de  la  disposition  de  son  actif  pour  faire  honneur 
à  ses  affaires  t  Doit-on  penser  que  si  cet  actif  est 
mis  entre  ses  mains,  il  en  abusera  nécessairement 
et  qu'il  en  fera  un  usage  frauduleux  1 

Mais  comment  empêcher  qu'il  n'abuse  pas  des 
autres  valeurs!  Il  y  a  des  nécessités  qu'il  faut  su- 
bir et  contre  lesquelles  la  prudence  numaine  ne 
fournit  pas  de  moyens. 

M.  I»er ail.  Messieurs,  au  point  où  la  dis- 
cussion est  parvenue  et  après  les  exceUents  dis- 
cours que  vous  ave*  entendus,  je  m'imposerai  la 
loi  d'être  extrêmement  laconique;  je  n  emploie- 
rai que  les  moyens  qui  me  paraîtront  pouvoir 
vous  conduire  à  la  solution  de  la  très  vague  dif- 
ficulté sur  laquelle  vous  avex  à  prononcer. 

Deux  systèmes  vous  sont  présentés;  tous  les 
deux  rigoureux,  tous  les  deux  absolus.  Dans  l'un 
on  veut  la  nullité  des  actes  qui  ont  été  faits  de- 
puis l'époque  de  la  cessation  de  paiements  jus- 
qu'au jugement  qui  déclare  la  faillite.  Dans  1  au- 
toe,  on  propose  la  validité,  à  moins,  ce  qui  est 
le  droit  commun,  qu'on  ne  ijrouve  la  fraude,  la 
fraude  spéciale,  la  fraude  particulière,  c'est-à-dire 
qu'on  a  eu  connaissance  de  la  cessation  de  paie- 
ments. ^.  J.  A^  X. 

Je  crois  que  ces  deux  systèmes  sont  trop  ab- 
solus, qu'ils  présentent  tous  deux  des  inconvé- 
nients que  vous  ne  couves  pas  autoriser;  par 
exemple,  le  porteur  d'une  traite  se  présente  et 
en  touche  le  montant.  Il  n'est  pas  possible,  sans 
trahir  la  foi  due  au  commerce,  de  détruire,  d'an- 
nuler ce  paiement  sous  le  prétexte  d'une  faillite 
ultérieure.  Un  commerçant,  toujours  laissé  à  la 
tête  de  ses  affaires,  quoique  plus  tard  il  soit  re- 
connu pour  avoir  à  une  époque  cessé  ses  paie- 
ments a  fait  voyager  sa  marchandise;  il  l'a 
donnée  en  consignation,  et  obtenu  des  avances  ;  il 
n'est  pas  possible,  sans  trahir  cette  même  con- 
fiance, d'annuler  ces  avances  et  de  les  faire  per- 
dre aux  créanciers. 

J'en  dirai  tout  autant  du  système  qui  a  pour 
but  de  valider  tous  les  actes,  même  ceux  qui  ont  été 
faits  la  veille  du  jour  où  la  faillite  a  été  déclarée, 
qTioique  le  jugement  qui  déclare  la  faillite  fasse 
remonter  la  cessation  de  paiements  à  un  mois 
ou  deux  mois  auparavant.  Ce  système  détruirait 
complètement  l'égalité  q^ui  doit  exister  entre  tous 
les  créanciers;  il  servirait  la  fraude,  il  la  couvri- 
rait ;  il  fournirait  au  failli  les  moyens  de  se  conser- 
server  une  ressource  au  détriment  de  ses  propres 
créanciers.  Lui  sans  doute  serait  de  mauvaise 
foi;  mais  vous  savea  qu'il  faut  que  la  mauvaise 


foi  existe  de  part  et  d'autre,  et  il  pourrait  se  faire 
que  celui  qm  aurait  négligé  de  prendre  les  pré- 
cautions nécessaires  fût  cependant  de  bonne  foi, 
en  sorte  que  vous  pourriez,  en  validant  absolu- 
ment les  actes  faits  la  veille  de  la  faillite,  enlerer 
le  gage  aux  créanciers  qu'on  voudrait  favoiiser, 
tantôt  le  débiteur  lui-même,  quoique  ping  tsrd 
il  soit  condamné  comme  banqueroutia  fraudu- 
leux. 

Cet  inconvénient  que  je  signale  dans  ce  eji- 
tème,  qui  est  le  système  de  ul  commission,  qô 
est  celui  du  projet  du  gouvernement,  cet  incon- 
vénient avait  été  aperçu  dans  l'andenne  légb- 
lati<m. 

On  avait  remarqué  alors  comme  aujourdlini 
qu'une  faillite  n'arrivait  pas  àrimproviste^ffoM- 
tement;  qu'eue  était  annoncée,  préparée;  qnele 
négociant,  qui  la  voit  comme  le  plus  asm  des 
muheurs,  que  sa  famille,  qui  avait  intàêt  à  éri- 
ter  le  déshonneur,  ne  manquaient  pas  de  retar- 
der le  moment  de  l'ouverture  de  la  faillite,  de 
faire  tous  leurs  efforts  pour  empêcher  révène- 
ment.  Et  alors  qu'arrive-t-ilf  Les  créandera  ri- 
goureux, les  cr&nciers  exigeants,  les  créanden 
qui  ne  veulent  pas  céder  aux  aoIHcitationB  du 
lailli  ou  de  sa  famille  et  qui  ne  partagent  pas  1« 
espérances  que  les  uns  et  les  autres  conçoivent, 
ne  manquent  pas  de  faire  une  loi  du  paiement 
Dans  l'ancienne  législation,  on  avait  fixé  nn  dé- 
lai de  dix  jours,  durant  lequel  on  ne  pouvait  faire 
ni  cession,  ni  transport,  ni  constitution  d'hypo- 
thèque. 

iJe  Code  de  commerce,  sur  lequel  on  s  beau- 
coup discuté,  contient  la  même  disposition.  Plu- 
sieurs arrêts  ont  annulé  tout  ce  qui  avait  été  fait 
depuis  la  cessation  de  paiement  jusqu'au  joui 
de  la  déclaration  de  la  faillite;  d'autres  ont  as 
contraire  admis  qu'il  n'y  avait  nullité  qne  dans 
les  dix  jours.  Mais  nul  n^a  contesté  que,  danaks 
dix  jours,  les  transports,  les  cessions,  les  consti- 
tution d'hypothèques  eussent  été  annulés. 

£h  bien  !  c'est  ce  qu'on  vous  demande  aujour- 
d'hui :  on  veut  tout  à  la  fois  rapporter,  et  Toi- 
donnance  de  1773,  et  la  disposition  du  Code  de 
commerce. 

Jusqu'à  présent  nous  avons  vécu  dans  cette 
pensée,  que  les  actes  faits  dans  les  dix  jonn 
étaient  frappés  de  nullité.  Jamais  il  n'y  a  eu  de 
réclamations,  jamais  de  décisions  oontraireè 
n'ont  été  portées  par  les  tribunaux.  £h  bien! 
aujourd'hui,  le  nouveau  projet,  sous  préteite 
d'une  modification  qui  n'a  jamais  été  réclamée, 

S  repose  de  déclarer  valables  les  hypothèqatf 
onnées  dans  les  dix  jours,  les  transports,  la 
cessions,  etc.  J'ai  dit  que  la  loi  actuelle  propose 
d'abroger  la  disposition  du  Code  de  commerce 
Je  vais  plus  loin,  le  projet  propose  d'abroger  un* 
disposition  analogue  du  Code  civîL  Le  (>>de  <f 
commerce,  dit  art.  443  .  «  Nul  ne  peut  acquéni 

Ï>rivil^es  et  hypothèiques  dans  les  dix  joois  d6 
'ouverture  delà  faillite.  • 

Le  Code  civil  va  plus  loin;  il  veut  an'on  d^ 
puisse  pas  prendre  inscription  dans  les  dii  joius 
qui  précèdent  la  faillite.  Ainsi,  vous  aviei  m^ 
hypothèque  antérieure  aux  dix  jours,  d'après  le 
Code  de  commerce,  elle  est  valable,  mais  oomo^ 
elle  ne  peut  avoir  rang  que  par  Tinscription,  fe 
Code  civil  intervient,  et  oit  que  vous  ne  potitei 
pas  prendre  inscription  dans  les  dix  jours.  Par 
la  nouvelle  loi,  vous  abrogez  d'un  seul  ^o^Vj 
disposition  du  Code  de  commerce  et  celle  du  Code 
dvil;  gardons-nous  donc  bien,  Messieurs,  de  re- 
venir sur  nos  lois,  et  surtout  sur  une  loi  qni  ^^ 
faite  avec  tant  de  soin  que  le  Code  civil;  ne  1  a- 
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brogeons  pas  puisque  joersonne  ne  rédame.  Je 
comprends  que  loT8qu*û  j  a  abus  démontré  par 
l'expérience,  lorsqu'il  j  a  réclamation  de  la  part 
des  tribunaux  ou  des  justiciables,  je  comprends 
qn'on  puisse  examiner  s'il  y  a  lieu  à  aSroger. 
Mais  la  loi  contre  laquelle  personne  n*a  réclamé, 
aui  ne  présente  aucun  inconvénient,  vous  voulez 
rabroger  :  pourquoi?  je  le  demande. 

Ce  qu'on  vous  propK>8e  d'insérer  dans  la  loi  ser- 
virait à  foire  de  la  loi  actuelle  l'acte  le  plus  con- 
tradictoire. Vous  allez  voir  qu'à  côté  des  actes 
qu'on  annule,  on  maintiendrait  des  actes  qui  se- 
raient cent  fois  pire  que  ceux  qu'on  veut  annu- 
ler. 

Vous  avez  déjà  décidé,  en  adoptant  le  dernier 
paragraphe  de  Tartide  446,  qu'on  ne  pourra  pas 
nire  de  paiement,  pour  dette  échue,  avec  des 
marchanoises. 

Messieurs,  void  ce  qui  va  arriver  si  vous  main- 
tenez la  disposition  qu'on  vous  propose  :  on  ne 
ponrra  pas  vendre  la  marchandise.  ' 

M.  Jacques  Liefcbvre.  On  ne  pourra  pas  la 

donner.  ^ 

M.  Persil.  On  ne  pourra  pas  la  donner,  si 
TOUS  voulez,  on  ne  pourra  pas  la  donner  à  celui  à 
qui  Ton  doit;  mais  d'après  l'honorable  M.  Jac- 
ques Lefebvre,  on  pourra  la  M  vendre. 

M.  Que  nmuU,  rapporteur.  Il  y  a  fraude  alors. 

Une  voix  :  On  ne  peut  la  vendre  qu'à  un  tiers. 

M.  Persil.  On  pourra  la  vendre  à  un  tiers, 
soit;  mais  voyez  cette  singularité,  on  ne  veut  pas 
que  le  débiteur  puisse  donner  en  paiement  sa 
marchandise;  il  la  vendra  à  un  tiers,  et  en  don- 
nera le  prix  à  son  créancier. 

M.  Jacqnes  Lefebvre.  Mais  je  ferai  remar- 
quer à  l'honorable  orateur. . . 

M.  Persil.  M.  Jacques  Lefebvre,  on  ne  peut 
pas  discuter  ainsi;  prenez  des  notes,  et  répondez, 
si  vous  voulez,  après. 

7oiIà  une  singularité  :  en  voici  une  autre. 

On  voua  propose  d'interdire  l'hypothèque 
pour  les  dettes  antérieures;  ainsi  le  failli  ne 
pourra  pas,  dans  l'intervalle  de  la  cessation  de 
paiements  et  de  la  déclaration  de  faillite,  faire 
une  constitution  d'hypothèque  pour  une  dette 
ancienne.  Personne  ne  conteste  cela;  mais  voyez 
la  contradiction  qui  va  naître  de  la  disposition 
additionnelle;  vous  allez  permettre  rh3rpothè- 
que  en  faveur  d'un  autre.  On  en  usera,  et  les  der- 
niers emprunts  serviront  à  payer  celui  en  faveur 
de  qui  n'aura  pu  être  supulée  cette  même  hypo- 
thèque. 

n  y  a.  Messieurs,  vous  le  voyez,  dans  le  sys- 
tème de  la  commission,  qui  était  auparavant  ce- 
Itzi  du  gouvernement,  des  choses  qui  sont  con- 
traires a  la  lo^que  la  plus  vulgaire,  il  y  a  des 
choses  contradictoires,  u  y  a  de  plus  une  subver- 
sion de  tous  les  principes  qui  ont  régi  jusqu'à  pré- 
sent les  matières  commerciales;  il  y  a  non  seu- 
lement abrogation  du  Code  de  commerce  actuel, 
mais  encore  abrogation  des  dispositions  du  Code 
dviL 

Voilà  les  inconvénients  du  système  :  permettez 
moi  de  résumer  en  deux  mots  ce  que  je  viehs 
d'avoir  l'honneur  de  vous  dire. 

Deux  systèmes  aussi  absolus  l'un  que  l'autre 
sont  en  présence;  dans  l'un  on  veut  tout  annuler, 
dans  l'autre  tout  valider;  j'ai  dit  quels  étaient 
les  inconvénients  du  système  qui  veut  tout  an- 
nnler;  il  faut  en  convenir,  le  commerce  en  souf- 


frirait; je  vais  vous  montrer  quels  sont  les  in- 
convénients  du  système  qui  veut  tout  valider. 

Et  comment  faire  pour  sortir  de  cette  espèce 
de  labyrinthe  de  difficultés  f 

Accorder  \m  des  systèmes,  c'était  être  trop  ri* 
goureux;  accorder  l'autre,  c'eût  été  véritable- 
ment être  trop  facUe.  En  suivant  le  flambeau 
que  nous  oiZre  l'ancienne  législation,  arriverons- 
nous  à  un  résultatt  Croyez-vous  que  nos  pères 
en  législation,  qui  avaient  médité  et  examiné  les 
faits,  s'étaient  trompés  lorsqu'ils  avaient  fixé  un 
délai  après  lequel  il  y  avait  une  nullité  absolue  t 
Quand  l'ordonnance  de  1702  disait  que  tous  les 
actes  faits  dans  les  dix  jours  ^ui  précéderaient  la 
faillite  seraient  nids,  elle  a  fait  une  chose  raison- 
nable. 

Quand  il  y  a  faillite,  ne  savez-vous  pas  qu'il  y 
a  des  actes  qui  l'annoncent,  qu'il  y  a  toujours 
des  faits  antérieurs  qui  la  révelentf  toujours  le 
failli  veut  retarder  sa  faillite;  toujours  il  est  aidé 
par  sa  famille;  il  est  aidé  par  quelques  créanciers 
qui  veulent,  pour  conserver  leur  gage,  maintenir 
leur  débiteur  à  la  tête  de  ses  affaires. 

On  a  dit,  et  suivant  moi,  avec  une  très  g^rande 
raison,  que  le  délai  de  dix  jours,  prescrit  par 
l'ordonnance  de  1702,  adopte  plus  tard  par  le 
Code  de  commerce,  était  trop  court,  cela  est 
vraL 

Les  intéressés  font  des  affaires  jusqu'au 
dixième  jour,  alors  ils  l'abandonnent,  parce  que 
les  actes  faits  antérieurement  au  dixième  jour 
sont  réputés  valables.  Il  faut  donc  prolonger  le 
délai  dans  l'intérêt  de  la  masse. 

Je  vous  propose  de  porter  ce  délai  de  dix  jours 
à  vingt  jours,  et  de  dire  que  tous  les  actes, 
paiements,  transports  et  hypothèques  faits  dans 
les  vingt  jours  qui  précèdent  le  jugement  de  dé- 
daration  de  f ailfite  seront  nuls. 

On  va  me  dire  que  dans  cette  disposition  je 
suis  aussi  très  absolu;  je  répondrai  que  je  ne 
veux  pas  la  nullité  absolue.  Je  m'en  rapporte  à  la 
justice,  parce  que,  dans  mon  opinion,  toujours  les 
tribunaux  savent  découvrir  les  faits  qui  indi- 
quent la  mauvaise  foi.  Je  voudrais  donc  qu'on 
leur  laissât,  même  dans  ce  cas,  les  moyens  de  re- 
connaitre  s'il  y  a  loyauté  ou  mauvaise  foi,  lors- 
que les  actes  ont  été  faits  dans  les  vingt  jours. 

Ainsi,  suivant  moi,  vous  devez  voter  tel  qu'U 
est  le  dernier  paragraphe  de  l'article  446  qui  s'ap- 
plique aux  créances  antérieures  à  la  cessation  des 
paiements;  c'est  un  acte  purement  gratuit  de  la 
part  du  débiteur.  Il  est  évident  qirû  a  fait  par 
rapport  à  lui,  et  vis-à-vis  de  ses  créanciers,  un 
acte  frauduleux,  en  donnant  hypothèque,  depuis 
la  cessation  de  ses  paiements,  pour  des  créances 
antérieures  à  cette  même  cessation  de  paiements. 

En  ce  qui  concerne  les  hypothèques  données 
nouvellement  pour  des  obligations  nouvelles,  en 
ce  qui  concerne  également  les  paiements  qui 
sont  faits,  c'est  à  ceux-là  que  je  voudrais  appli- 
quer la  règle  dont  je  viens  de  parler,  c'est-à-dire 
la  nullité  des  actes  faits  dans  les  vin^  jours  ^ui 
auront  précédé  la  déclaration  de  faillite,  à  moins 
qu'il  ne  soit  démontré  à  la  justice  que  le  créan- 
cier ne  connaissait  pas  la  cessation  de  paiements. 

Après  cette  explication,  Messieurs,  je  vous  de- 


^mplacerait 

de  449.  Je  crois  que  l'honorable  M.  Teste  est  de 
cet  avis,  qu'il  faut  annuler  les  hypothèques,  par 
rapport  aux  dettes  antérieures. 
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M.  Teste'.  £t  même  par  iBpport  ftux  dettet 
postânenrM. 

ZJn  membre  :  Voua  demandez  la  suppression  dn 
dernier  paragraphe  de  Tarticle. 

M.  fi^eriM.  Je  yoiM  demanâe  paidon,  je  mt 
dMoaadto  pas  1»  a«|mKflBioii  du  dermer  parapa- 
phe  de  F  wtmkk.  Le  ofirmet  paragraphe  d*  L'aEti- 
aie  ne  a' appliqua  qu'aux  dettes  antérieiiTemeiit 
•ODlaraeiées,  et  Tartiele  je  Vadopte;  et  eiismta, 
î'aiiEai  un  autre  artie&e  qiii  a^appliqueraât  au 
paîeoMats.  ans  hypothèques  et  i^^îlèg»,  au 
aetea  anéteux  qm  seraient  eontraotéa  daaa  ks 
vingt  ionn»  de  la  dédaration  de  la  faiUite;  e'eot 
à  oâa  qae  s'^^plioue  rarticle  que  je  -vaîa  avoir 
l'honneur  de  vous  lire  : 

«  Les  paiements  faits  par  le  débiteur  pour 
dettes  éehues,  les  privilèges  et  tous  autres  actes  à 
titre  onéreux  par  lui  consentis  après  la  cessation 
de  ses  paiements»,  et  dans  les  vingt  jouis  qui  au- 
ront précédé  le  jugement  dédari^  de  la  faillite, 
seront  nuis  et  ssas  effetr  k  moins  qu'il  ne  résulte 
des  circonstances  qui  Isa  ont  précédés  et  aocouk- 
pacnés  qu'ils  ont  été  acceptés  dans  l'ignorance 
oela  cessation  des  paiements.  » 

Ainsi  la  Chaneibre  remarquera. . . 

Un  membre  :  C^est  l'artiele  447. 

M.  Persil.  Non,  ce  n'est  pas  l'article  447; 
œt  article  remplacerait  Partide  447  et  Farti.- 
clé449. 

M.  TkiL  II  fa^t  voter  d'abord  l'article  44ë. 

M.  I^ersil.  Sans  doute,  je  suis  die  cet  avis. 
Tiendra  ensuite  mon  amendement,  que  je  pré- 
sente avec  la  pensée,  la  conviction  qu'il  remé- 
diera aux  ab«a  des  drax  systènes  abeoh»  qui  se 
déèattent  depuis  troîs  jours* 

M.  le  Président.  L'article  proposé  par 
M.  Persil  laissant  subsister  dans  son  entier  le  pa- 
ragraphe 4  de  rartide  446,  il  faut  d'abord  le  met- 
tre aux  voix. 

M.  Jacques  Lefebvre  avait  proposé  une  addi- 
tûm  à  cet  artâde  :  peraiste-t^îl  à  la  proposerf 

Phuiemm  mim  :  Oneila  est-elle  t 


M.  le  C'réaîdenl.  En  voici  les  termes  i 
«  Toute  hypothèque  conventionnelle  ou  jndi- 
oiaire,  et  tous  droits  d'antidirèse  ou  de  nantisse- 
ment constitués  sur  les  Mens  du  débiteur,  lors- 
qjie  ces  sûretés  n'ont  pas  été  promises  par  le  con- 
trat primitif..  » 


M.  fStmmmwk,  M.  Lefebvre  confond  la  conati- 
talkm  d'h3rpothèq;«Ba  «reo  Finaoriptioa. 

M.  le  Présideat.  L^amendement  est-il  ap- 
puyéf  (Non!  non!) 

M.  OMUfl  BarraCU  est  iwatile^eiU  scadt 


M.  Teafe.  L'œnendement  de  Ml  Pascàlia 
B^est  pas- retiré. 

M.  1%  Président..  Il  oanaiste  à  rakraMiher 
de  la  fin  du  paragraphe  les  mots  «  pour  éettoa  an-^ 

térieuresMOit  cettraatéeo^.  v 

H.  Tcade.  &i  Fon  peuvatt  mettre  en  même 
tempe  aux  voix  le  demler  paragrapbbs  de  l'artî* 
oie  446  et  ta  novv^e  version  de  l'artiele  447, 
dans  la  vue  de  contribuer,  pour  ma  part,  à  la  so^ 
IMos  d'une  dif fienlté  qui  occupe  fortcnsent  la 
Chambre,  je  ne  dirais  plus  qu^nn  mot.  Mais  le 
dernier  paragraphe  éeFartîcle  446  peut  être  voté 


ei  pans  je  ne  sais  quoi  m'avertit  que  la  nouveDe 
léuactLon  de  l'article  447  rencontrera  des  obsta^ 
des»  « 

M.  Tlill.  Il  n^j  a  pas  de  doute. 

M.  Teste.  C'est  pourquoi  je  demande  la  per* 
mission  de  faire  de  ma  {rilaoe  une  réponse  fort 
courte  aux  obeervatioBs  qui  ont  été  produites 
tout  à  Fhenre  contre  ramendconent  par  M.  Jac- 
ques Lefebvre. 

Ces  observationa  portent  sur  troîs  points. 

Voici  le  premier  t 

Toute  la  théorie  de  ceux  4}ui  veoleat  que^ 
même  après  la  cessation  des  paiements,  la  capa* 
cité  reste  au  dtinteur  d'engager  ses  immeuUes 
par  voie  d'li3rpoihèque,  et  les  valeurs  mobilièaea 
par  voie  de  uaatÎBsemeBt,  consiste  dans  ceci  i 
«  Vous  aUez  frapper  les  ressources  du  défatteas 
d'une  stérflité  faoeste;  voua  aUn  lui  en  ravir  la 
dispositkMw  vous  allea  le  oo«traiudre  à  faillir; 
vous  allez  faire  qu'un  homme  solvable  ne  le  sera 
plus,  et  vous  allez,  en  vue  de  prévenir  la  fraude 
qui  accompagne  la  faillite,  rendre  la  faillite  india- 
pensable. 

<c  Piéserves  le  oommeree  de  tant  de  ealamités, 
Çardea-voua  d'insérer  dans  votre  loi  une  dep«iBi- 
tûm  de  laquelle  il  résulterait  que  le  débiitoiir  ne 
peut  pas,  après  la  oesaatisu  de  paiements,  et 
dans  le  temps  intermédiaire,  disposer  de  ses  im- 
meubles par  voie  d'hypothèque,  et  de  ses  autres 
vaknis  par  voie  de  nantiafiement.  » 

Voilà  l'obiection.  Je  la  combats  en  fait. 

Si  véritablement  F  amendement  de  M.  Pasca- 
lis  était  une  innovation,  s'il  s'agissait  d'intro- 
duire une  prohibition  nouvelle,  les  appréhensiona 
qu'on  manifeste  me  frapperaient  un  peu,  et  j^en 
serais  bien  autrement  touché. 

Mais  remarques  ce<».  Messieurs  :  Fartide  4i3 
du  code  de  commerce  déclare  absolument  nutta 
toute  hypothèque  qui  a  été  consentie,  non  pas 
seulement  depuis  la  cessation  des  paiements, 
depuis  l'ouverture  de  la  faillite,  mais  même  dSr 
jours  auparavant. 

Or,  il  y  a,  si  je  ne  me  trompe,  trente  ans  rérolus 
que  nous  vivons  sous  ce  funeste  régime;  il  y  a 
trente  ans  que  tous  les  négociants  qui  avaient  dea 
îmmeublfls  et  qui  éprouvaient  des  embarras,  ont 
été  condamnés  à  faiHîr  î  II  y  a  trente  ans  que  le9 
capitalistes  généreux  qui  voulaient  livrer  leurs 
fonds  contre  hyhothèque  ou  contre  nantisse* 
ment,  pour  préserver  de  sa  chute  un  négociant 
qui  en  était  menacé^  sont  réduits  à  Fimpuis* 
sauce  de  donner  cours  à  leur  bonne  volonté. 

En  vérité.  Messieurs,  quelqu'un  de  vous  s'est* 
il  aperçu  que  depuis  trente  ans  nous  vivions  dans 
une  situation  aussi  fatalet  Est-ce  que  les  inoon- 
vénients  du  Code  de  commerce,  sous  ce  rapport, 
ont  été  si^àlée  par  ^ni  que  ee  soitf  Est-ce  qyee, 
à  Foccasion  de  la  cnse  snaneière  qui  a  sufn  la 
révolution  de  1S90,  les  prêts  hypothécaires  ont 
été  empêchés  t  Est-ce  que  réeemment,  à  Foœa* 
sion  de  la  crise  am^eûne,  quand  O  s'est  a^gt 
d'aOer  au  secours  de  négociants  qui  n'^rou- 
Tarant  ou'un  embarras  passager,  fl  ne  s^est  pas 
trouvé  efee  gens  qui,  sur  hypothèque  ov  sur  nan- 
tissement, ont  avancé  des  capitaux? 

Remarques  le  vice  du  raisonnement,  d  est  pro- 
fond. 

En  vue  d'une  disposition  nouvelle,  je  le  eom* 
prrendrais;  mais  nous  aTons  trente  ans  d'expé- 
rience pour  nous,  c'est-à-dire  qu'une  sorte  de 
prescription  est  acquise  au  droit  étaM  par  le^ 
Code  de  commerce.  Aucun  inconvénient  n*en  est 
résulté,  et  c'est  par  une^illumittation  soudaine 
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qu'après  trente  ana  on  s'aperçoit  que  cette  légis- 
latioa  est  mauvaiae,  sans  que  personne  s'en  soit 
plaint,  sans  qu'elle  ait  arrêté  le  commerce  dans 
son  cours,  et  qu'on  veut  l'abroger. 

Voilà  comment  les  observations  de  l'honora* 
ble  M.  Jacques  Lefebvre,  qui  pourraient  avoir 
quelque  poids  si  elles  s'adressaient  à  l'avenir, 
perdent  toute  leur  importance;  car  il  faudrait 
les  appliquer  au  passé,  et,  évidemment,  le  passé 
ne  peut  les  justlâer. 

Ensuite  oi^  vous  dit  :  Mais  que  vous  importe  t 
il  s'agit  de  protéger  des  act^  taits  de  bonne  foi, 
oui  constateront  des  prêts  hypothécaires  faits 
depuis  la  cessation  de  paiements,  mais  avant  la 
manifestation  de  la  failUte;  pourquoi  voules- 
vous  faire  obstcusl^  à  ces  actes!  Vous  avea^ 
prohibé  les  paiements  ^ui  sont  faits  dans  cet  in- 
tervalle; mais  la  donation  d'une  hypothèque  en 
paiement  ne  vaut  rien,  mais  l'hypothèque  sur 
eet  immeuble  vaudra;  l'hypothèque  donnée  à 
tout  autre  qu'un  créancier  sera  valable;  c'est  là 
où  vous  puisez  votre  sécurité. 

£h  bien  !  voici,  je  n'hésite  pas  à  le  dire,  dus- 
sent mes  paroles  servir  de  leçon  à  tous  ceux  qui 
voudront  en  profiter  en  cas  de  faillite,  voici  ce 
qui  arrivera  : 

Je  suis  créancier  d'un  négociant  prêt  à  faillir, 
dont  la  situation  est  devenue  chancelante;  je 
sais  que  la  loi  me  défend  d'accepter  des  immeu- 
bles ou  des  marchandises  en  paiement,  et  que  si 
je  le  faiB,  je  aérai  t^iu  au  rapport.  Je  ne  serai  pas 
si  sot,  si  stupide,  que  d'aller  me  heurter  contre  les 
prohibitions  de  la  loi;  mais  j'irai  trouver  mon  dé- 
biteur, et  je  lui  dirai  :  VoUa  ma  quittance,  vous 
allez  faire  un  acte  pour  prêt  à  vous  fait  par 
M.  un  tel  avec  lequel  je  m'entendrai. 

Voix  âêvêrsea  :  C'est  de  la  fraude. 

M.  Teale.  Je  sais  bien  que  c'est  de  la  fraude, 
et  je  sais  bien  que  vous  avea  eu  la  bonté  d'écrire 
dans  votre  nouvdle  loi  ce  qui  est  dans  toutes  les 
lois  dq[mia  qu'on  en  fait,  à  savoir  que  tous  les  ac- 
tes frauduleux  seraient  annulée.  Vous  n'avez 
rien  inventé  sous  ce  rapport;  vous  n'avez  fait 
qu'écrire  ce  qui  était  partout,  dans  le  droit  natu- 
rel avant  d'être  écrit  dans  le  droit  civiL 

Mais  je  demande  si  cette  fraude,  à  laquelle  on 
aura  procédé  par  interposition  de  personne,  est 
une  fraude  facile  à  découvrir;  et  si,  quand  il  exis- 
tera un  acte  notaorié  constatant  qu  un  tel  a  fait 
un  prêt  sur  hypothèque  ou  sur  nantissement  à 
tel  n^oclant,  il  sera  facile  de  venir  s'inscrire 
€Q  quelque  aorte  en  faux  contre  les  énonciations 
de  f'acây  01&  sans  inscription  de  faux  heurter 
avec  je  ne  sais  quelle  présomption  l'autorité  qui 
s'atache  à  des  actes  de  cette  mesure. 

H  ne  se  fera  pas  de  quittance  de  paiements  en 
immeubles  ;  il  ne  se  fera  pas  de  nantissement  ;  au 
contraire»  des  quittances  seront  données,  mais 
des  actes  hypouiéoaires  se  feront  latéralement; 
les  actes  vandront,  ear  voua  aurez  étendu  sur  eux 
votre  immunité;  ils  vaudront,  car  il  sera  impos- 
sible de  démontrer  la  fraude. 

n  est  une  troisième  observation  : 

11  faut  ottpendant  que  nos  lois  s'harmonisent 
dans  les  dinérentes  parties  dont  elles  se  compo- 
sent» £h  bien  !  voici  ce  que  vous  allez  faire  :  vous 
avez  déjà  décidé  qu'un  négociant  pourrait  être 
déclaré  en  lailMte  même  après  sa  mort,  quand  la 
eessatioa  de  paiement  aurait  préexisté. 

£h  bien  !  un  négociant  meurt  :  il  s'agit  de  sa^ 
voir  si  on  le  fera  déclarer  en  faillite,  ou  non. 

Le  fait-on  déolarer  en  faillitel  £h  bien  !  les 
actes  conférant  hypothèques  ou  nantissement 


qu'il  aura  passés  avant  sa  mort,  [mais  après  la 
cessation  de  paiements,  vaudront. 

Ne  sera-t-u  pas  déclaré  en  faiUitet  Comme  ses 
affaires  seront  embarrassées,  sa  succession  ne 
sera  acceptée  que  sous  bénéfice  d'iuventaîre, 
d'après  xm  article  du  Code  dvil;  les  hypothèques 
ne  vaudront  rien. 

Ainsi,  s'il  est  en  faillite,  les  hypothèques  sont 
valables;  s'il  meurt  sans  être  déclaré  en  faillite, 
mais  <|ue  sa  succession  soit  acceptée  sous  béné- 
fice d'mventalre,  le  droit  civil  anéantit  l'hypo- 
thèque. 

Est-ce  que  de  pareilles  contradictions  peuvent 
trouver  plaoe  dans  votare  loi! 

Bemarquez  ensuite  ce  qui  se  passera  !  Le  cré* 
ancier  auquel  on  aura  consenti  une  ^^thèque 
après  la  cessation  de  paiements,  mais  avant  la 
mort,  aura  intérêt  à  f^re  déclarer  le  mort  en 
faillite.  Il  a  bien  une  hypothèque,  mais  il  ne  peut 
pas  être  payé,  et  par  conséquent  il  peut,  après  la 
mort  de  son  débiteur,  provoquer  la  déclaration 
de  faillite  s'il  est  en  mesure  de  nrouver  la  cessa* 
tion  de  paiements. 

M.  Parthe,  garde  des^aceatus,  minime  de  la 
juetieei  Je  demande  la  parole. 

M.  Teste.  Ainsi  l'homme  auquel  on  aum 
donné  un  gage  pourra  le  conserver  en  faisant  dé- 
clarer le  débiteur  en  faillite  :  s'il  ne  le  fait  pas  et 
que  la  succession  soit  acceptée  sous  bénéfice  d'in- 
ventaire, son  hypothèque  périra. 

Telles  sont  les  observations  nouvelles,  je  cvois, 
à  l'aide  desquelles  il  me  semble  que  peuvent  être 
réfutées  les  eonsidérationB  tout  à  llieure  expo- 
sées par  l'honorable  M.  Jacques  Lefebvre,  et  qui 
recommandent  Tamendement  de  M.  Pasealis  à 
toute  la  sollicitude  de  la  Chambre. 

M.  Barlhr,  satde  de$  seeaux,  mvMetre  de  la 
justice.  Si  tous  les  inconvénients,  si  tous  les  dan* 
gers  qu'on  signale  comme  conséquences  du  pro- 
jet de  loi  étaient  vrais,  je  me  demanderais  eom<* 
ment  il  est  possible  qu'une  Chambre  des  doutés 
et  que  l'autre  Chambre  aient  adopté  un  tm  sys- 
tème. | 

On  n'a  vu  partout  que  contradiction,  affai- 
blissement des  principes  du  droit  commercial;  fl 
semble  que  tout  ait  été  sacrifié,  et  cependant» 
lors  des  premières  diseussions,  forte  majorité 
contre  l'amendement  dans  cette  Chambre-ci,  eé 
dans  l'autre  Chambre  à  peu  près  unanimité. 

C'est  que  véritablement  il  y  a  dans  ces  eriti* 
ques  une  exagération  qu'U  est  juste  de  signaler. 

L'honorable  M.  Teste  vous  a  présenté  htor 
comme  grand  argument  que  la  disposition  était 
contraire  au  Code  civil  et  au  Code  de  commefoe^ 
n  est  certain  que  s'il  s'amssait  d'une  question  de 
jurisprudence,  l'honorable  orateur  aurait  par- 
faitement raison.  Mais  nous  faisons  une  loi;  il 
s'agit  de  faire  ce  qui  est  le  plus  raisonnable. 

On  vous  a  dit  encore  que  nous  étions  moins  sé- 
vères que  le  Code  de  commerce. 

Oh  !  Messieurs,  je  proteste  contre  tout  système 
de  sévérité  qui  fait  abstraction  des  différentes 
situations  :  oans  tel  cas  nous  serons  plus  sévères 
que  le  Code  de  commerce»  dans  tel  autre  cas  nous 
serons  moins  sévères. 

Ce  qui  importe,  c'est  de  faire  ce  qui  est  raison- 
naUe  et  d'être  justes. 

Je  m'élève  donc  oontre  cette  nature  d'argn* 
moitation  qui  consiste  à  dire  que  la  loi  que  nous 
faisons  n'est  pas  tout  à  fait  conforme  aux  autres 
lois.  Je  le  reconnalB,  mais  véritablement  ce  ne 
sont  pas  des  raisonSé 
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J'examine  celleB  des  raisons  données  directe- 
ment contre  le  projet  de  loi  de  la  commission. 

On  vous  a  dit  qu'il  était  à  craindre  qne,  dans 
rinterraUe  yii  séparerait  la  cessation  de  paie- 
ments et  le  jugement  qui  déclarerait  cette  cessa- 
tion, de  grands  abus  pussent  se  commettre; 
qu'un  négociant  pouvait  livrer  des  immeubles  à 
tel  individu  qu'il  voudrait  favoriser.  Mais  vous 
savez  que  si  une  b^othèque  est  accordée  depuis 
la  cessation  de  paiements  à  une  dette  antérieure 
à  cette  cessation  de  paiements,  cette  hypothèque 
est  annulée. 

Ainsi  toutes  ces  préoccupations  d'un  négo- 
ciant qui,  avant  de  faillir,  veut  favoriser  d'an- 
ciens créanciers  au  préjudice  d'autres  créanciers, 
tout  cela,  permettez-moi  de  le  dire,  est  une  chi- 
mère :  il  ne  s'agit  point  de  cela. 

Cela  m'amène  à  vous  poser  les  véritables  prin- 
cipes de    la  loi,  principes  qu'on  a,  selon  moi, 
étrangement  méconnus. 

On  dirait  que  nous  créons  un  droit  exception- 
nel en  faveur  des  commerçants,  un  droit  con- 
traire au  droit  commun.  Messieurs,  c'est  tout 
l'opposé. 

Quel  est  le  droit  commun t  Dans  le  droit  com- 
mun, toutes  les  fois  qu'un  individu  n'est  pas  in- 
terdit, on  traite  avec  lui  en  toute  sécurité;  on 
fait  payer  par  anticipation  quand  on  craint  pour 
sa  créance;  on  reçoit  des  hypothèques  à  toutes 
les  époques,  et  tout  cela  est  bien,  il  n'y  a  rien  à 
dire.  Il  y  a  plus,  on  se  fait  payer  en  marchandises, 
ea  mobilier,  et  par  cela  seul  qu'on  est  payé  de  ce 
dont  on  était  créancier,  nul  n'a  rien  à  dire. 

Dans  le  droit  commercial,  au  contraire,  nous 
créons  des  exceptions;  mais  iï  faut  savoir  où  elles 
doivent  s'iurrêter,  il  faut  savoir  quelle  est  la  li- 
mite. 

D'abord  queUes  sont  ces  exceptions  Y  Les  voici  : 

Nous  disons  :  Lorsqu'un  négociant  fait  de 
mauvaises  affaires,  lorsqu'il  n'a  pas  soldé  tontes 
ses  créances  avant  le  jugement  qm  manifeste  cette 
situation,  s'il  lui  est  ajnvé  de  payer  par  anticipa- 
tion un  créancier,  le  paiement  est  nul,  que  le 
créancier  soit  de  bonne  ou  de  mauvaise  foi. 
Nous  disons  :  S'il  donne  à  d'anciens  créanciers 
des  hypothèques,  ces  hypothèques  sont  nulles. 
Nous  (Usons  :  S'il  a  payé  avec  oies  marchandises 
(ce  sont  précisément  les  faits  qui  ont  été  cités), 
si  un  créancier  empressé  qui  ne  trouve  plus  d'écus 
dans  la  caisse  de  son  déoiteur  lui  dit  :  «  Payez- 
moi  avec  les  marchan^ses  qui  sont  dans  votre 
magasin,  avec  votre  mobilier,  »  et  que  le  débiteur 
lui  donne  un  nantissement,  ce  nantisement  est 
nul.  £h  bien  !  tout  cela,  qui  serait  valide  dans  le 
droit  commun,  nous  l'annulons  dans  le  droit 
commercial;  et  vainement  le  créancier  aura  été 
de  bonne  foi;  par  cela  seul  q^u'il  se  sera  trouvé 
dans  cette  situation  que  le  paiement  sera  accom- 
pagné de  circonstances  im  peu  extraordinaires, 
tout  sera  annulé  ;  il  faudra  qu'il  rapporte. 

Mais  c'est  là  qu'il  faut  s'arrêter  :  aller  plus 
loin,  c'est  consacrer  l'injustice  la  plus  révoltante. 
Je  vais  le  démontrer. 

Quand  le  jugement  a  fait  remonter  la  faillite 
peut-être  à  plusieurs  années,  les  paiements  et  les 
actes  onéreux  faits  et  passés  depuis  cette  époque 
seront-ils  validés  ou  annulés  f 

Voici  la  solution  donnée  par  le  projet  : 

Nous  disons  que  le  triounal  appréciera  la 
bonne  foi.  Ainsi,  s'il  est  démontré  que  l'individu 
q^ui  a  fait  im  acte  onéreux  a  connu  la  mauvaise 
situation  du  négociant,  dans  ce  cas,  le  tribunid 
annule. 

Quelle  est  donc  la  différence  qui  nous  sépare 


des  orateurs  qui  nous  combattent  avec  tant  de 
foroef  c'est  au'ils  veulent  que  ces  actes  soient 
nuls  d'eux-mêmes,  et  que  pour  échapper  à  la  nul- 
lité on  prouve,  quoil  qu'on  ignorait  la  sitoation. 
Qu'on  fasse  une  preuve  négative;  voilà  ce  sur 
quoi  nous  ne  sommes  pas  d'accord.  Ainsi,  tonte 
la  différence  est  là;  vous  prétendez  que  celui  qui 
a  été  pi^é  prouve  un  fait  négatif,  prouve  au*u  a 
ignore.  Et  moi  ie  vous  dis  :  Comme  le  failli  était  à 
cette  époque  à  la  tête  de  sa  fortune,  qu'il  l'admi- 
nistrait librement,  que  les  créanciers  qui  n'ont 
pas  été  payés  n'ont  pas  fait  déclarer  la  faiDite, 
que  le  tribunal  ne  la  pas  déclarée  d'office,  à. 
vous  ne  prouvez  pas  que  l'individu  qui  a  traité 
avec  le  faiÛi  connaissait  sa  mauvaise  position, 
comme  alors  il  a  agi  de  bonne  foi,  voua  ne  ponces 
pas  annuler. 

Voilà  notre  système  :  il  est  simple. 

Qu'oppose-t-onf  C'est  qu'on  ne  prouvera  ja- 
mais la  mauvaise  foi  du  créancier,  et  qu'il  fini 
alors  qu'il  prouve,  q^uoi  t  sa  bonne  foi. 

On  ne  prouvera  jamais  sa  mauvaise  foi  !  Mais 
si  la  cessation  de  paiements  a  eu  lien  dans  une 
petite  ville,  tout  le  monde  le  saura,  et  le  tribnnal 
le  saura  comme  tout  le  monde  ;  s'il  y  a  eu  q^udqne 
circonstance  éclatante  dans  cette  cessation,  on 
lui  dira  :  «  vous  le  saviez,  »  on  fera  importer  les 
livres,  on  verra  dans  la  correspondance  ai  le 
créancier  a  manifesté  ^u'il  éprouvait  des  doutes 
sur  la  situation  du  failh.  Et  quand  vous  ne  poni- 
riez  pas  prouver,  voulez-vous  arriver  à  cette  d- 
tuation  bizarre  de  dire  à  un  homme  :  «  Votre  dé- 
biteur était  en  pleine  administration  de  ses  biens, 
vous  avez  reçu  ce  qu'il  vous  devait,  prouvez  qne 
vous  ignoriez  une  mauvaise  situation,  mais  ca- 
chée. » 

Bemarquez-le  encore,  tout  ce  que  nous  consa- 
crons est  une  rigueur  exceptionnelle  contre  le 
commerçant.  Dans  le  droit  commun,  qu'est-oe 
que  la  fraudef  c'est  un  acte  par  lequel  on  s'enn- 
chit  aux  dépens  d'autrui,  en  le  trompant  par  des 
actes  simulés.  Ici  la  fraude,  c'est  avoir  eu  eon- 
naiasance  de  la  mauvaise  action  de  son  débiteur; 
mais  quand  vous  ne  la  prouvez  pas,  cette  con- 
naissance, c'est  bien  la  moindre  des  choses  qne 
les  actes  soient  maintenus. 

Maintenant,  j'arrive  à  la  question  d*hypothè« 
ques. 

En  conséquence  de  ces  principes,  nous  disons 
qu'en  faisant  remonter  la  faillite  à  une  époque 
quelconque,  vous  trouvez  im  homme  qui  a  pieté 
en  prenant  hypiothè^ue;  s'il  est  démontré  qn*il 
connaissait  la  situation  du  débiteur,  l'hypothè- 
que tombe,  et  non  seulement  l'hypothèque,  mais 
uk  créance  elle-même. 

Quel  est  le  système  qu'on  veut  vous  faire 
adopter  par  amendement  T  Le  voici.  Un  individu 
a  prêté  de  bonne  foi  ;  vous  ne  demandes  pas  Tan- 
nulation  de  son  obligation,  vous  la  maintiendres, 
mais  vous  annulerez  son  hypothèque. 

C'est  là  une  injustice  que  le  légisLateur  ne  penS 
admettre.  Qudles  sont  vos  raisons  peut  annuler 
l'hypothèque  t  c'est  que  toute  constitution  d'hy- 
pothèque de  la  part  aun  commerçant  est  un  acte 
susx>ect  de  sa  nature.  Mais  si  le  commer^^t  doit 
être  suspect  à  tout  le  monde,  par  cda  seul  qu'p 
emprunte  sur  hypothèque,  ie  ne  vois  pas  de  li- 
mites à  cette  suspicion  :  déclarez  alors  qu'ancnn 
commerçant  ne  peut  être  propriétaire  o^immen- 
bles  ^  car  si  vous  dites  qu'il  ne  peut  pas  s'en  servir 
comme  tout  le  monde,  vous  lui  interdisez  la  pro- 
priété immobilière,  car  vous  ne  la  lui  accordes 
qu'à  condition  de  ne  pas  s'en  servir,  vous  frappea 
a'interdit  l'immeuble  entre  ses  mains. 
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Eh  quoi  !  o*68t  aa  temps  où  noua  Tivons  que  la 
propriété  d*un  immeuble  transmis  comme  hypo- 
thèque par  un  négociant  est  une  chose  suspecte 
iox  yeux  de  tout  le  monde  !  Mais,  Messieurs, 
nous  vivons  avec  des  négociants;  ils  ne  sont  pas 
en  état  d'interdiction.  Nous  les  avons  frapi>é8  de 
quelques  rigueurs  spéciales,  mais  ils  sont  pro- 
priétaires comme  tout  le  monde,  ils  peuvent  em- 
prunter sur  hypothèque  comme  tout  le  monde  : 
c'est  le  droit  commun. 

Voici  œ  qu*on  propose  d'établir  :  c'est  qu'à  un 
individu  de  bonne  foi,  car  vous  n'aurez  pas 

Srouvé  sa  mauvaise  foi,  puisque  vous  maintien- 
rexson  obligation,  à  cet  individu  qui  aura  prêté 
Bon  argent  en  considération  du  gage  qu'on  lui 
donne,  et  dont  l'argent  sera  peut-être  encore 
daoB  la  caisse,  vous  direz  :  «  Je  vous  laisse  votre 
papier,  votre  obligation  parce  que  vous  avez 
prêté  de  bonne  foi;  mais  le  gage,  je  vous  l'en- 
lève.  9  Messieurs,  ce  n'est  pas  là  de  la  justice; 
VOUA nepouvez  pas  introduire  un  pareil  système 
dans  la  loi. 

Quant  à  nous,  nous  insistons  pour  l'adoption 
de  Tartiole  de  la  commission,  parce  que  là  vous 
restes  dans  des  principes  à  la  fois  justes  et  sim- 
ples. Lorsqu'on  mdividu  a  cessé  ses  paiements, 
s'il  est  démontré  que  ceux  qui  ont  traité  avec  lui 
ont  connu  sa  situation,  nous  annulons  tout  ce 
qu'il  a  fait. 

Si  cela  n'est  pas  prouvé,  s'ils  sont  de  bonne 
foi,  ceux  qui  ont  remis  leur  argent  moyennant 
hypothèque  l'ont  bien  remis,  et  comme  vous  ne 
le  leur  rendez  pas,  ils  doivent  conserver  le  gage 
sans  lequel  ils  ne  l'auraient  pas  remis. 

Hier  qu'avez- vous  décidé  t  et  l'honorable 
M.  Wustember^  voulait  même  aller  plus  loin  que 
le  projet  de  loi;  par  cela  seul  qu'un  des  endos- 
seurs a  failli,  vous  avez  voulu  qu'on  pût  deman- 
der caution  à  tout  le  monde.  Fourquoif  parce 
que  la  garantie  était  diminuée,  et  qu'on  a  dit  : 
<  La  signature  du  failli  était  un  gage;  il  a  disparu, 
on  peut  demander  caution.  » 

£h  bien  !  ici  on  vous  propose  de  dire  que  l'in- 
dividu qui  a  traité  de  bonne  foi  en  consiaération 
d'une  hypothèque,  verra  son  obligation  validée, 
restera  créancier,  mais  se  verra  enlever  son  hy- 
pothèque. Voilà  ce  que  nous  ne  pouvons  admet- 
tre et  ce  que  nous  vous  proposons  de  rejeter. 

M.  Béehnril.  A  force  de  généraliser  on 
s'égare.  M.  le  garde  des  sceaux  ne  veut  pas  rester 
lans  la  spécisSité  de  la  question.  Il  ne  s'agit  que 
le  savoir  si,  par  rapport  à  la  validité  de  rhypo- 
hèque,  et  nullement  par  rapport  à  la  validité  de 
a  créance,  il  faut  distinguer  entre  l'hypothèque 
consentie  pour  dettes  antérieurement  contrac- 
ées,  et  les  hypothèques  pour  prétendues  dettes 
contractées  a  l'instant  même  de  la  déconfiture. 
1  me  semble  ^ue  si  une  distinction  devait  être 
tablie,  ce  serait  plutôt  en  sens  inverse;  car  enfin 
inel  est  le  motif  pour  lequel  vous  ne  voulez  pas 
alider  les  hyxK>tnèques  consenties  pour  dettes 
ntérieurement  contraotéesf  C'est  pour  ne  pas 
>mpre  l'égalité  qui  existe  entre  les  créanciers 
ar  la  cessation  des  paiements. 

Or,  je  vous  le  demande,  ce  motif  n'est-il  pas 
lus  fort  pour  les  dettes  contractées  à  l'instant 
tême  de  la  déconfiture  que  pour  les  dettes  anté- 
eures?  Les  hypothèques  contemporaines  de  la 
illite  ne  sont  pas  moms  suspectes  que  les  hypo- 
lèques  antérieures;  elles  le  sont  à  tel  point  que 
.  le  garde  des  sceaux  vous  a  dit  qu'on  ne  pour- 
it  paa    annuler   l'hypothèque   consentie   en 


échange  de  deniers  qui,  peut-êtrûf  auront  été  réel- 
lement prêtés. 

Pour  rentrer  dans  le  vrai,  il  me  semble.  Mes- 
sieurs, qu'il  faut  reconnaître  que  l'égahté  ne  peut 
pas  être  impunément  rompue  par  le  débiteur  une 
fois  dessaisi  de  la  disposition  de  ses  biens  par  la 
déconfiture  où  il  est  tombé.  Il  ne  faut  pas  distin- 
guer entre  les  dettes  antérieures  et  les  dettes  ac- 
tuelles; car  les  dettes  antérieures  sont  présumées 
sincères,  et  les  dettes  qm  sont  contractées  au 
moment  de  la  déconfitmre  sont  suspectes  de  si- 
mulation. 

Voici  ce  qui  arrivera  si  vous  adoptez  le  projet  : 

Le  né^ciant  porteur  d'un  titre  chirogra- 
phaire  qm  ne  pourrait  pas  prendre  rang  ajoutera 
quelque  chose  à  son  ancienne. créance,  et  se  fera 
consentir  pour  le  tout  une  hypothèque  comme  si 
le  prêt  avait  été  fait  à  l'instant  même. 

Voilà  la  fraude  malheureusement  trop  usuelle 
qui  sera  consacrée,  encouragée  par  la  distinction 
que  propose  le  projet  de  loi,  et  que  repousse  l'a- 
mendement de  M.  Pascalis. 

M.  Dnfanre.  Je  ne  veux  que  répondre  quel- 
ques mots  à  l'orateur  qui  descend  ae  la  tribime. 
Il  a  très  bien  établi  la  distinction  que  fait  le  pro- 
jet de  loi.  Il  s'agit  de  savoir  si  on  annulera  a  la 
fois  irrévocablement  les  hypothèques  données 
pour  dettes  autrefois  antérieurement  contrac- 
tées, et  les  hypothèques  données  pour  le  prêt  ac- 
tuel, fait  au  moment  de  l'hypothèque  consentie. 

Pourquoi  annide-t-on  les  premières  t  La  dette 
était  contractée  avant  la  cessation  de  paiements 
sans  aucune  garantie;  le  créancier  n'en  avait  pas 
exigé.  Après  la  cessation  de  paiements,  le  débi- 
teur ne  peut  lui  donner  une  préférence  contre 
tous  les  autres  créanciers.  Ce  qui  doit  frapper  le 
législateur,  c'est  que  lorsque  dans  cet  intervalle 
fatal,  entre  la  cessation  de  paiements  et  la  décla- 
ration de  faillite,  il  y  a  eu  une  préférence  donnée 
à  l'im  des  créanciers,  donnée  gratuitement,  sans 
rien  recevoir  en  échange,  l'acte  n'est  pas  de 
bonne  foi,  on  doit  annuler  l'hypothèque. 

Mais  quand  tout  se  fait  à  la  fois,  le  prêt  et  la 
constitution  d'hypothèque,  à  l'époque  où  le  dé- 
biteur n'est  pas  encore  dédaré  en  faillite,  alors  ce 
n'est  pas  un  contrat  à  titre  gratuit,  c'est  un  con- 
trat commutatif  et  loyal;  l'hypothèque  est  don- 
née en  garantie  du  remboursement  de  la  somme 
versée,  et  vous  demandez  qu'on  laisse  dans  la 
caisse  du  failli  la  somme  que  le  créancier  y  a  ver- 
sée, et  en  même  temps  que  l'on  annule  l'hypothè- 
que sans  laquelle  il  n  eût  point  fait  ce  verse- 
ment! 

Encore  un  mot  :  mais  il  est  possible,  dit-on, 
qu'il  n'y  ait  pas  eu  d'argent  compté;  il'peut  y 
avoir  eu  fraude,  et  par  c^  seul  il  faudbra  ôapper 
à  la  fois  les  contrats  loyaux  et  les  contrats  frau- 
duleux;  mais  c'est  la  fraude  seule  que  vous  vou- 
lez punir,  et  de  peur  que  la  fraude  n'échappe, 
vous  frappcpez  à  la  fois  le  contrat  loyal,  vous 
puniriez  lebien  et  le  mal. 

Mais  n'y  a-t-il  pas  d'autre  moyen  de  réprimer 
la  fraudef  Vous  allez  voter  l'article  447,  qui  per- 
met d'annuler  ces  actes;  outre  cela,  vous  avez 
une  loi  pénale  qui,  dans  ce  cas,  punirait  le  failli 
comme  oanqueroutier  frauduleux,  et  le  tiers  qui 
a  contracté  avec  lui  comme  compUce. 

Ainsi  nullité  de  l'acte  si  la  fraude  est  prouvée, 
peines  terribles  contre  les  contractants  !  et  cela 
ne  vous  suffit  pas  !  vous  voulez  encore  aller  plus 
loin,  et  jusqu'à  frapper  le  contrat  sincère  en 
même  temps  que  le  contrat  simulé  !  Je  le  dis,  ce 
serait  une  mauvaise  loi,  peu  intelligente  que  celle 
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qni,  pour  -pm/kii  1»  frsaâe,  punirait  ea  même 
temps  la  loyauté,  et  c'est  pour  cela  que  je  re- 
pousse ramendement. 

J'ajoute  un  mot  :  qu*arriTera-t-ilf  C'est  que 
tout  le  monde  y  perdra,  le  failli,  les  créanoers,  la 
société  to«it  entMre. 

Le  faim  :  voilà  un  négociant  honorable;  il  est 
gêné;  il  a  des  marehandises  qui  ne  peuvent  se 
vendre;  il  a  des  propriétés  immobilières»  il  vou- 
drait en  profiter;  si  vous  lui  interdises  d'em- 
prunter, en  menaçant  le  prêteur  de  l'annulation 
de  l'hypothèque,  il  faudra  qu'il  vende  à  vil  prix 
ses  propriétés  mobilières  et  même  immobilières, 
puisque  la  loi  lui  permettrait,  non  d'hypothé- 
quer, mais  de  vend^.  Et  ses  eréanders,  s  il  vient 
à  tomber  en  laOUte,  auront-ils  à  se  féliciter  de  ce 
que,  au  lieu  de  grever  ses  biens  d'une  hypothè- 
que, il  a  tout  vendu  et  ne  leur  laisse  plus  qu'un 
actif  épuisé  t  Enfin,  Messieurs,  songes  à  ce  que 
réclament  les  besoins  actuels  de  la  société,  et  à 
la  nécessité  de  consolider  la  garantie  que  présente 
la  propriété  immobilière  au  lieu  de  l'afEaiblir. 
Pourquoi  est-eUe  aujourd'hui  une  garantie  insuf- 
fisantet  C'est  à  cause  des  charges  occultes  qui 
peuvent  peser  sur  elle,  hypothèques  légales,  pri- 
vilèges, actions  en  résolution,  en  réméré,  et  tant 
d'autres  que  rien  ne  rend  publiques,  qui,  jus- 
qu'au jour  où  elles  éclatent,  sont  igncnrées  de 
tous. 

Vous  allez  imposer  aux  propriétés  de  tout  com- 
merçant et  de  tout  industriel  une  charge  occulte 
bien  plus  menaçante,  celle  qui  résultera  de  tout 
acte  antérieur  indiquant  une  cessation  de  paie- 
ments, et  même  de  tous  actes  de  dix  jours  posté- 
rieurs. Est-ce  ainsi  que  nous  mettrons  nos  lois 
d'accord  avec  les  intérêts  et  les  besoins  de  la  so- 
eiétét  Ce  serait  mettre  en  interdit  les  immeubles 
des  n^^ciants.  Comme  vous  le  disait  M.  Jac- 
ques LKBfebvre,  vous  supprimeriez  le  plus  sûr 
moyen  de  crédit,  celui  qm  repose  sur  la  propriété 
loncière. 

Ce  tiers  ^ui  a  traité  avec  le  failli  ne  mérite  pas 
votre  sévénté  ;  il  l'a  vu  à  la  tête  de  ses  affaires. 

Un  négociant  doit  déclarer  sa  faillite  dans  les 
trois  jours  de  la  cessation  de  ses  paiements.  Ses 
créanciers  peuvent  le  faire  déclarer  en  faillite;  le 
tribunal  peut  le  déclarer  d'office.  Eh  bien  !  je- 
traite  avec  un  homme  qui  est  à  la  tête  de  ses  af- 
faires, j'ai  cru  ce  qu'il  croit  lui-même,  ce  que 
croient  ses  créanciers,  car  je  ne  les  admets  pas 
pour  complices;  l'ai  cru  ce  que  croit  le  tribunal, 
car  je  ne  puis  l'admettre  pour  complice,  et  on  me 
présumerait  de  mauvaise  foi,  et  on  annulerait  de 
plein  droit,  en  aveugle,  les  actes  que  j'ai  passés 
avec  luit  Non,  MessieurB,  c'est  une  sévérité  ^ue 
vous  ne  pouvez  pas  admettre;  j'appuie  l'article 
du  gouvernement  et  de  la  commission. 

M.  Tente.  {Aux  w)im!<ku»  voix!)  Je  voudrais 
dire  un  mot  de  réponse  qui  va  droit  à  l'objection 
faite  contre  nous  par  M.  Dufaure. 

Il  a  cru  rendre  compte  de  la  distinction  dont 
s'était  offensé  l'honorable  M.  Béchard,  en  disant  : 
S'il  s'agit  d'une  obligation  antérieure  à  la  cessa- 
tion des  paiements,  on  annulera  l'hypothèque; 
pourquoi!  parce  que  l'hypothèque  est  une  préfé- 
rence, une  faveur  que  le  débiteur  fait  à  son  créan- 
cier. Eh  bien  !  la  loi  de  l'égalité  en  matière  de 
faillite  ne  permet  pas  ces  actes-là.  Voilà  pour- 
quoi on  distingue,  et  pourquoi  les  hypothèques 
antérieures  sont  frappées  de  nuUité,  tandis  que 
les  hypothèques  contemporaines  de  la  cessation 
de  paiements  sont  mamtenues  jusqu'à  la  dé* 
monstration  de  la  fraude. 


Je  voudrais  me  M.  Dufaure  prit  la  pdae  dt 
résoudre  cette  dif fieulté  :  Un  contrat  exigte  u- 
teneur  à  la  cessation  de  paiements,  ou  un  juge- 
ment a  été  obtenu  contre  le  négociant  en  ma- 
tière civile;  le  créancier  n'a  pas  pris  inscriptioQ; 
il  a  le  droit  hypothécaire,  il  n'a  pas  besoin  ou'od 
le  lui  confère;  mais  il  a  négligé  de  prendre ViiU' 
oription  avant  les  dix  jours  qui  ont  précédé  la 
cessation  de  paiements.  Or,  d'après  le  Code  d6 
commerce,  et  quant  à  ce,  vous  ne  l'abrogez  pas, 
l'hypothèque  est  réelle.  Voilà  une  hypothèqae 
attaichée  à  une  créance  de  beaucoup  antérieure 
à  la  cessation  de  paiements,  qui  est  complète, 
qui  est  aocjuise,  sam  qu'elle  n'a  pas  été  accompa- 
gnée de  l'inscription.  £h  bien,  dans  votre  projet, 
cette  hypothèque  ne  peut  pas  être  réalisée  par 
l'inscription,  elle  sera  nulle,  elle  est  déclarée 
nulle,  et  par  le  Code  de  commerce  et  par  le  Code 
civiL  Et  cependant,  il  aurait  été  p^mis  à  cet 
mêmes  débiteurs  de  contracter  une  obligation 
postérieure  à  la  cessation  de  paiements,  et  d'y 
attacher  une  hypothèque,  si  bien  que  Tobliga- 
tion  et  l'hypothèque  vaudront. 

Voilà  ce  a  quoi  on  n'a  pas  répondu,  et  la  raison 
en  est  fort  simple  :  c'est  qu'il  iry  avait  pas  de  ré- 
ponse possible. 

Ensuite,  M.  Dufaure,  comme  M.  Jacques  Le- 
febvre,  s'est  placé  en  présence  d'une  dispositioii 
nouvelle,  à  laquelle  il  voudrait  former  la  porte, 
parce  <^ue  si  on  la  laisse  pénétrer  dans  nos  loii, 
elle  nuirait  à  la  masse,  aux  eréaneîers,  au  dél»- 
tour,  à  la  société  elle-même. 

Je  comprendrais  qu'on  s'étay&t  d'une  tbéom 
nouvelle;  mais  M.  Dufaure  ne  peut  pas  ee  dîBà- 
muler  que  c'est  notre  drmt  actueL 

M.  Dafanre.  Ceet  le  procès  qui  existe  de- 
puis trente  ans  devant  tous  les  tribunaux,  rou 
le  savez  bien  l 

M.  Teate.  M.  Duianre  me  permettra  àt 
n'être  pas  de  son  avis,  et  de  le  ramener  (ce  à  qiui 
je  ne  devais  pas  m'attendre)  à  la  science  de  la  ju- 
risprudence actueUe. 

La  question  sur  laquelle  la  juxisprudoice  s'est 
divisée  est  celle  de  savoir  si  les  actes  de  toute  oa^ 
tnre,  à  titre  onéreux,  faits  poetérieurement  i 
l'ouverture  de  la  faillite,  sont  ou  non  ralablei 
quand  ils  sont  de  bonne  foL  Je  défie  qu'on  zat 
montre  un  seul  arrêt  qui  ait  déclaré  val^lei  dei 
hypothèques  prises  dans  les  dix  jours  qui  précè- 
dent l'ouverture  de  la  faillite;  il  n'y  en  a  pas;  f 
comment  pouirait-il  y  en  av<Mrt  Lisea  Tani- 
ele  443  du  Code  de  eommeroe,  il  est  fonafifiS' 
ment  prohibitil  Là,  Il  n'y  a  pas  d'équivoque. 

Aizisi,  depuis  trente  ans,  noua  vivons  ao»  f» 
droit,  sans  avoir  aperçu  le  moindre  symptômedti 
calamités  dont  on  nous  menaçait  tout  àrh<nr& 
C'est  du  nouveau  qu'on  vent  faire  a^pparemmeai 

M.  deLaRoeheroneaiild*Ei{aiieourt.Oii 

sans  doute  ! 

M.  Teste.  Ah!  c'est  très  bieni  M.  de  Li 
Rochefoucauld  aplanit  du  moms  la  difiienité; 
c'est  du  nouveau  qu'il  vent  faire,  et  M.  le  garde 
des  sceaux  lui-même,  remarquez-le  bien,  n'a  nés 
répondu  tout  à  l'heure,  si  oe  n'est  qn'il  nous  a  dit  : 
c  Que  parles- vous  du  Code  de  oommerosi  et  àè 
l'ancien  droit  et  même  du  Code  civilf  Que  paf' 
les- vous  de  la  ^uzisprudenoef  Ce  n'est  paa  one 
question  de  junsprûdenoe  et  d'ancienne  légisbh 
tion  que  nous  agitons;  nous  voulons  ùaie  use  loi 
et  une  loi  raisonnable. 

Eh  bien  !  cette  loi  raisonnable  que  vous  todIo* 
faire,^jejr accuse  enfpremier  lieu  a'i^iroger  ceilas 
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des  dispositionB  du  Code  de  eommeree  contre 
leequeUes  auoone  plainte  xl&  6*eBt  élevée;  et 
Jfje  garde  des  sceaux»  qui  lea  aréuniea,  Bepouixa 
pas  citer  une  seule  réclamation  peut-être  coxktre 
rarticle  443.  En  sorte  que  je  suis  en  droit  de  pré- 
tendre  que  votre  loi^  que  vous  dîtes  raîaonniwle, 
bouleverse  les  principes  de  notre  droit  civil»  en 
établissant  une  diSérenee  încompréhensiMe  en- 
tre rétat  de  iaillite  et  Tétat  de  succession  b^é- 
ficiaire.  EHe  fait  plus  que  cela  votre  loi  raisonna- 
hhd,  elle  anéantit^  elle  abroge  même  la  déclaration 
de  1702. 

Et  pour  tout  cela,  où  sont  les  nécessités f  Où 
les  a-t-on  vues  paraître?  £n  quoi  consijistent- 
ellesf 

n  ne  s'agit  paa  de  savoir  si  noua  maîntiendrona 
oa  si  nous  modifierons  telle  ou  telle  disposition 
de  la  législation  précédente,  il  ne  s'agit  pas  de  sa- 
Toir  8i  nous  ferons  un  droit  nouveau;  il  s^agit  de 
savoir  si  la  sagesse  des  siècles,  la  sagesse  du  Code 
de  commerce  seront  sacrifiées  à  des  considéra- 
dons  qui  ont  leur  contrepoids,  et  un  contrepoids 
immense,  dans  des  conaidératiens  opposées. 
(Â^uc  voix!  cmx  voix!) 

M.  Morean  (de  la  Meurihe),  Je  ne  veux  ré- 
pondre qu'à  Tune  des  objections  de  l'honorable 
AL  Teste,  toutes  les  autres  ayant  été  précédem- 
ment et  péremptoirement  repoussées. 

Voici  cette  ODJection  :  D'après  le  projet,  Fhy- 
pothèque  consentie  pour  une  dette  contractée 
dans  rmtervalle  du  jour  du  jugement  déclaratif 
delà  faillite  au  dixième  jour  qui  précède  celui  de 
la  cessation  de  paiement,  pourra  être  inscrite  et 
sera  valable;  et Thypothèque  consentie  pour  une 
dette  antérieurement  à  ce  dixième  jour,  si  elle  est 
inscrite  àe^iâi^  aerai  sana  effet.  C'est  une  contra- 
diction qm  prouve  l'inadmissibilité  du.  projet. 

La  réponae  à  eette  objeetioii.  se  trouve  dans 
l'article  448  do  psojet,  qui  porte  :  «  Les  droits 
d'hypothèque  et  de  privûège  valablement  acquis 

Sonrront  être  inscrits  jusqir  au  jour  du  jugement 
édaratif  de  la  faillite.  » 

L'hypothèque  ayant  été  dans  les  deux  eaa  ci- 
tés par  li.  Teste  valaUemewt  acquise,  valablement 
emuiituée,  tontes  deux  pourront  être  inscrites 
îiisqu'aii  jour  du  jugement  déclaratif  de  la  fail- 
lite, et  elles  seront  toutes  deux  valables  et  effi- 
caces. (Aux  voix!  aux  voix!) 


M.  I«  PiéaIJiaat.  Que  la  Chambre  me  per- 
OMtte  de  peoer  la  question,  pour  voir  si  je  la 
eomprenâB  SMM-mème.  (On  tO.) 

L'artîole  449  du  Code  de  oommeree  veut  que 
■ul  ne  pBÎase  aoquérir  privilège  ou  hypothèque 
K»  les  bieiis  du  faflH  dans  les  dix  jouis  qui  au- 
ront piéeédé  rowertioe  de  la  faillite. 

L'artîole  214d  du  Code  civil  suppose  une  hypo» 
tiièque  comtitaée  antérieuremout,  qui,  par  oob* 

Suent,  B*est  pas  atteinte  par  Fartiele  443;  et 
n'y  a  pas  eu  d'mseiiption  avant  les  dix  jours, 
eette  hypothèque,  quoique  ancienne,  quoique 
v^alablemeat  aequÎBe  comme  droit,  ne  peut  pas 
^tre  valablenaent  CMiservée,  ni  prendre  rang  par 
aoe  inscription  prise  dans  les  dix  jours. 
Voilà  l'état  actuel. 

£n  quoi  le  projet  diffère-t-il  de  la  loi  exis- 
tantef 

M.  ft«^«««lt,  rapporteur.  C'est  l'objet  d'un 
urticle  postériew. 

M.  le  Président.  Attendez  !  il  faut  con- 
laStre  la  question;  je  ne  veux  pas  discuter,  et  je 
l'entends  établir  aucune  préférence  entre  les 


deux  9jBièm%9;  je  veux  seulement  les-  mettie  en 
regard  l'un  de  l'autre. 

ir  Teste  hypothèque  eonventioinnélle  et  jvdi- 
eiaîre,  dit  le  deomier  paragraphe  de  l'article  446; 
et  tous  droits  d'antiehrèse  ou  de  nantissement, 
sont  nuls  pour  dettes  antérieurement  eontrac' 
tées,  » 

Ainsi  la  modification  consiste  en  ce  que,  d'a- 

Srès  le  projet  de  loi,  la  nullité  n'a  lieu  qu'en  cas 
'hypouèque  donnée  pour  une  dette  antérieure- 
ment contractée;  mais  Farticle  443  ne  serait  mo- 
difié qu'en  tant  qu'on  dozmerait  hypothèoue 
pour  une  dette  qui  se  trouverait  dans  le  délai  aes 
iixieuiB. 

L^artiele  2146  du  Code  civil  se  trouverait  donc 
abrogé  par  l'artiele  446,  qui  permettrait  d'ins- 
crire  utilement,  même  dans  les  dix  jours,  l'hypo» 
thèque  qui  aurait  été  valablement  acquise. 

n  est  évident  que  c'est  le  système  du  Code  de 
commerce  actuel  modifié  dans  les  deux  points 
dont  il  s'agît 

M.  Persil.  Je  demande  la  permission  de 
poser  la  question . 

Il  ne  s  agît  pas  dans  l'article  446  de  l'acte  de 
rendre  publique  l'hypothèque,  mais  bien  de  la 
eonstitvtion  :  première  obeeenration. 

Seconde  observaticm.  Le  dernier  paragraphe 
de  l'artiole  446  s'implique  aux  hypothèques  don- 
nées sépavément  pour  des  dettes  anténeuxes  à  la 
cessation  de  paiements. 

Une  voix  :  Antérieures  à  la  constitution  de  l'hy- 
pothèque. (Non!  non!) 

M.  Persil.  J'at  ecHumeneé  par  dire  qu'il 
s'agissait  d'hypothè€[ues  oonsenâes  séparément 
pour  des  dettes  antérieures  à  la  eessatioa  de  paie- 
ments; et  eomme  j'approuve  la  nullité  prcmonoée 
§ar  le  prejet  de  loi,  j'ai  dit,  avant  de  desoendia 
e  la  tribune,  que  je  votais  purement  et  simule- 
ment  cette  disposition,  parce  que  j'entenaais 
qu'elle  ne  porterait  pas  préjudice  à  la  dispositîas 
que  f  ai  proposée  sur  Tarticle  447,  et  qm  a  pour 
effet  d'annmer  les  hypothèques  prises  simulta- 
nément avec  TobUgation,  dans  les  vingt  jottrs  de 
la  déclaration  de  faillite;  en  telle  sorte  que,  sur* 
vaut  moi,  le  vote  que  la  Chambre  va  prononcer 
ne  touchera  en  rien  à  la  question  de  mon  amen- 
dement. (Non!  non!) 

M.  le  Président.  Il  n'en  est  pas  moins  vrai 
qu'il  y  a  lieu  de  voter  distinctement  sur  le  para- 

Sraphe  4»  puisqu'il  y  a  deux  epiniona  qui  se  pro- 
uisent  :  1  une  qui  veut  restremdre  la  £sposition 
aux  dettes  antérieurement  contractées,  et  l'autre 
qui  supprime  ees  motiL 

Voici  maintenant  un  antre  amendement  de 
M.  Janvier  : 

Il  demande  que  l'on  extraie  du  4*  paragraphe 
les  mots  <  et  tous  droits  d'antichrèse  ou  &  nan." 
tassement,  »  parée  qu'A  veut  en  faire  l'objet  dhui 
paragraphe  particulier. 

M.  Thil.  C'est  comme  s'il  demandait  la  di- 
vision! 

M.  linrtka,  gmrâe  àet  eeeau»,  mimetre  dr  ia 
fuêUee,  Je  demande  que  l'on  détache  les  mota  on- 
Hokfèse  et  nantiêsement  pour  ne  statuer  d'aberd 
que  sur  l'hypothèque  oonventioimcfie  on  judi- 
daîre» 

M.  Janvier.  Cest  ce  que  je  propose. 

M.  Biavibe,  gardé  dst  êoeau»^  ministre  de  la 
jurHee.  La  distinction  présentée  par  M.  Persil  est 

parfaitement  juste. 
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La  question  porte  but  les  dettes  qui  ont  été 
contractées  dans  rinteryaUe  qui  existe  entre  la 
cessation  de  paiements  et  le  jugement  déclaratif. 
C'est  cette  nature  d'hypothèque  que  le  projet 
maintient  et  que  l'amendement  annule  de  plein 
droit.  Voilà  sur  quoi  la  Chambre  doit  être  bien 
fixée. 

M.  le  Prôsident.  «  Toute  hypothèque  con- 
ventionnelle et  judiciaire»  et  tous  droits  d'anti- 
chrèse  ou  de  nantissement  constitués  sur  les  biens 
du  débiteur. 

Jusque  là  c'est  l'amendement  de  M.  Pascahs. 

M.  Teste.  Il  me  semble  qu'U  faut  voter 
d'abord  cette  première  partie  de  l'artide,  et  puis 
vous  mettrez  aux  voix  l'amendement.  (OuH 
oui!) 

M.  le  l^résiden!.  Cela  pourrait  préjudicier 
à  l'amendement  de  M.  Janvier. 

M.  Janvier.  Cela  ne  peut  préjudicier  à  mon 
amendement,  si,  comme  l'a  demandé  lui-môme 
M.  le  garde  des  sceaux,  on  retire  les  mots  :  «  et 
tous  droits  d'antichrèse  ou  de  nantissement,  »  du 
quatrième  paragraphe. 

M.  Bartlie,  garde  des  eeeaux,  minietre  de  la 
jusHee.  Ce  qu'il  importe,  c'est  qu'il  n'y  ait  pas  de 
méprise.  Or,  void,  ce  me  semble,  ce  qui  la  pré- 
viendra. M.  Pascalis  propose  d'adopter  l'article 
jusqu'à  et  y  compris  ces  mots  :  c  Sur  les  biens  du 
débiteur.  » 

Comme  il  n'y  a  pas  de  contestation,  on  pour- 
rait voter  cela;  mais  ensuite  comme  il  propose  de 
retrancher  les  mots  :  «  pour  dettes  antérieure- 
ment contractées,  »  l'on  pourra  ensuite  voter  sur 
ce  retranchement.  Ceux  qui  sont  d'avis  du  pro- 
jet voteraient  pour;  ceux  qui  abondent  dans  le 
système  de  M.  Pascalis  voteraient  contre. 

M.  le  Présidc.ttl.  Je  crois  que  c'est  l'amen- 
dement de  M.  Pascalis  qui  doit  être  d'abord 
mis  aux  voix;  car  si  la  suppression  est  rejetée, 
on  n'aura  qu'à  voter  sur  l'article  entier. 

Ainsi  je  mets  aux  voix  la  suppression  de  ces 
mots  :  «  Pour  dettes  antérieurement  contrac- 
tées. » 

(La  suppression  n^est  pas  adoptée,) 

M.  le  Préf^ldent.  Maintenant  vient  la  pro- 
position de  M.  Janvier. 

**    Voix  diverses  :  Que  M.  Janvier  développe  son 
amendement. 

M.  Janvier.  Il  résulte  du  vote  de  la  Chambre 
Que  les  h3rpothèques,  quoique  consenties  dans  les 
oix  jours  qui  ont  précédé  la  cessation  de  paie- 
ments, ou  postérieurement  à  cette  cessation  de 
Êaiements,  mais  avant  la  déclaration  de  la  fail- 
te,  doivent  être  annulées,  seulement  dans  le  cas 
oii  elles  auront  pour  objet  de  garantir  des  dettes 
antérieurement  contractées. 

Je  m'associe  à  cette  pensée,  parce  que  je  sms 
convaincu  que  cettb  innovation  est  saïutaire 
et  qu'elle  n'aura  en  aucune  sorte  les  funestes  con- 
séquences signalées  par  l'honorable  M.  Teste 
avec  tant  d'instance.  Je  pense  qu'il  faut  annuler 
seulement  les  hypothèques  qui  ont  rapport  à  des 
dettes  antérieures  à  la  cessation  de  paiements, 
par  ce  motif  si  énergiquement  énoncé  par  M.  Du- 
faure,  qu'il  ne  faut  pas  ôter  à  un  n^ociant  la  fa- 
culté de  chercher  des  ressources  en  offrant  des  im- 
meubles en  hypothèque.  Plus  d'une  fois  il  arrive 
en  effet  qu'un  commerçant... 


Voix  diverses  :  C'est  admis  ! 

M.  Janvier.  Permettez,  Messieurs,  j'ai  be- 
soin de  faire  sentir  la  distinction,  et  vot»  aM 
voir  qu'elle  n'est  pas  sans  importance. 

Souvent  il  arrive  qu'un  commerçant,  pour 
mettre  de  nouveaux  capitaux  dans  son  com- 
merce, fait  de  ses  immeubles  ime  garantie  hypo- 
thécaire. Mais  en  est-il  de  même  m.  commerçât 
q^ui  en  est  réduit  à  emprunter  sous  forme  de  nan- 
tissement, sur  gages  f  je  ne  le  pense  pas.  Je  pense 
qu'un  commerçant  qui  est  réduit  à  cette  extié- 
mité  doit  éveiller  par  là  même  la  soUicitude  et  La 
défiance  de  son  piêteur,  et,  dans  ce  cas,  il  y  a  lieu 
de  déclarer  la  nullité  du  nantissement  et  pour  la 
garantie  des  dettes  antérieures  à  la  cessation  de 

Saiements,  et  des  dettes  qui  ont  été  consenties 
ans  les  dix  jours  de  la  cessation  de  paiement. 

Voilà  les  motifs  pour  lesquels  je  propose  de 
supprimer  le  4«  paragraphe  de  l'article  446,  ainsi 
conçu: 

«  Et  tous  droits  d'antichrèse  ou  de  nantLsae- 
ment.  » 

Mais  à  la  suite  du  4*  paragraphe,  voter  on  pa- 
ragraphe nouveau  ainsi  conçu  :  «  Tous  actes  de 
nantissement,  »  c'est  dire  que  tous  actes  de  nan- 
tissement sur  marchandises,  qui  auront  été  con- 
sentis dans  les  dix  jouis  de  la  cessation  de  paie- 
ment ou  postérieurement,  seront  nuls  de  plein 
droit. 

M.  Jaeanca  Eiefcbvre.  Il  arrive  an  orm- 
traire  tous  les  jours  qu'on  fait  des  avances snr des 
marchandises,  et  l'article  93  du  Code  de  com- 
merce n'a  pas  d'autre  objet.  Vous  ne  pouvez  pas 
annuler  de  telles  transactions.  (Approbation.} 

M.  le  IVënidenl.  L'amendement  de  M.  Jan- 
vier est-il  appuyé!  (Non!  non!) 

Je  n'ai  pas  à  le  mettre  aux  voix.  Je  mets  anx 
voix  le  paragraphe  4  de  la  commission. 


(Ce  paragraphe  est  adopté,) 
Je  mets  aux  voix  l'article  < 


entier. 


M.  PaAealls.  Je  demande  à  faire  une  obser- 
vation sur  la  rédaction  de  l'article. 

Plusieurs  voix  :  Mais  tous  les  paragraphes  sont 
votés! 

M.  Pascalis.  C'est  pour  éviter  la  confusion 
qu'a  fort  bien  signalée  M.  Jacques  Lefebvre. 

Voici  le  doute  qui  restera,  si  l'article  est  adopté 
ainsi  qu'il  est  rédigé.  Nous  y  lisons  ces  mots  : 
«  Pour  dettes  antérieurement  contractées.  >  I>< 
auelles  dettes  s' agit-il t  Si  on  nous  parie  de  la 
dette  contractée  antérieurement  au  contrat  cons- 
titutif d'h3rpothèque,  il  est  possible  que  la  dette 
ait  été  contractée  depuis  la  date  de  la  cessation 
de  paiements,  qu'on  ait  conçu  des  doutes  sur  b 
solvabilité  du  débiteur,  et  que  les  créanciers  alocs 
lui  auront  demandé  hypothèque.  Ainsi,  il  faut 
savoir  si  on  entend  par  ces  mots  :  «  dettes  anté- 
rieurement contractées,  »  des  dettes  qui  seraient 
antérieures  au  contrat  constitutif  d'hypoiliè- 
ques. 

M.  Un  B^réfildenl.  Mais  voilà  deux  jonis 
qu'on  discute  sur  cet  article  sans  qu'on  ait  f^t 
cette  observation. 

M.  Quénaiilt,  rapporteur.  Ces  expressions 
s'appliquent  à  toutes  dettes  contractées  anté- 
rieurement à  la  constitution  d'hypothèques. 

(Vartide  446  est  mis  aux  voix  dans  son  entier 
et  adopté») 
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M.  le  PrënMeat.  Je  lis  l'artiole  447  du  code 

de  eonuneroe  : 
c  Tons  ouireB  paiements  faits  par  le  débiteur. . . 

M.  QaénaHlt,  rapporteur,  La  rédaction  dont 
M.  le  Président  vient  de  donner  lecture,  a  com- 
plètement le  même  sens  que  la  rédaction,  d'a- 
Doid  improvisée,  et  dans  laquelle  ne  se  trouvait 


M.  le  Président.  Ainâ  il  faut  mettre  «  tous 
antres  »,  POTir  indiquer  que  ce  ne  sont  pas  les  ac- 
tes dont  û  vient  d^être  fait  mention  dans  l'article 
précédent.  (Oui!  oui!) 

Art.  447. 

I  Tous  autres  paiements  faits  par  le  débiteur 
pour  dettes  échues;  et  tous  autres  actes  à  titre 
onéreux  par  lui  passés  après  la  cessation  de  ses 
paiements,  et  avant  le  jugement  déclaratif  de  la 
lafllite,  pourront  être  annulés  si,  de  la  part  de 
oenz  qm  ont  reçu  du  débiteur,  ou  ^ui  ont  traité 
avec  mi,  ils  ont  eu  lieu  avec  connaissance  de  la 
oessation  de  ses  paiements.  • 

n  y  a  ici  trois  amendements. 

Voici  celui  de  M.  Sevaistre  : 

I  Tous  paiements  faits  par  le  débiteur  pour 
dettes  échues,  et  tous  actes  à  titre  onéreux  par 
Ini  passés  après  la  cessation  de  ses  paiements  et 
avant  le  jugement  déclaratif  de  faillite,  devront 
être,  B  au  ueu  de  pourront. 

Ainsi  on  les  fait  rentrer  dans  la  catégorie  de 
l'article  précédent.  (Non!  non!) 

Une  voix  :  Le  mot  ne  change  rien.  (8i!  si!) 

M.  (ihtillard  fie  MerberCIn.  Lises  les  amen- 
dement, sans  cela  nous  serons  encore  deux  jours 
à  disenter. 

M.  le  l^réaldent.  Voici  Pamendement  de 
M.  Gaillard  de  Kerbertin  : 

«  Tous  paiements  faits  par  le  débiteur  pour 
dettes  échues,  et  tous  actes  à  titre  onéreux  par 
Ini  passés,  daim  l'intervalle  écoulé  entre  la  cessa- 
tion des  paiements  et  le  jugement  déclaratif  de 
la  faillite,  pourront  être  wxlidés,  s'ils  ont  eu  lieu 
de  bonne  foi,  de  la  part  de  ceux  qui  ont  reçu  ou 
traité  avec  le  débiteur,  dans  l'ignorance  de  la  ces- 
Bation  de  ses  paiements.  » 

Ainsi,  dans  l'amendement  de  M.  Sevaistre, 
c'est  la  nullité  absolue.  (Non!  non!  Oui!  oui!) 

Dans  l'amendement  de  M.  Sevaistre,  le  mot 
devront  est  substitué  au  mot  pourront,  (Bruit) 

M.  Persil.  C'est-à-dire  quand  la  condition 
existera. 

H.  lia  rthe,  carde  des  sceaux,  ministre  de  la 
hHiee,  H  n'y  a  véritablement  aucime  différence; 
les  mots  defSront  et  pourront  présentent  la  même 
idée,  pourvu  que  la  condition  existe. 

M.  le  Président.  L'amendement  de  M.  de 
Kerbertin  est  dans  un  système  tout  à  fait  opposé  ; 
il  faut  qu'on  prouve  sa  bonne  foi,  tandis  aue  dans 
Tantre  cas  il  fallait  prouver  la  mauvaise  foi. 

Voici  l'amendement  de  M.  Persil  : 

«  Les  paiements  faits  par  le  débiteur  pour  det- 
tes échues,  les  hypothèques  ou  privilèges,  et  tous 
antres  actes  à  titre  onéreux  par  Im  consentis 
après  la  cessation  de  ses  paiements,  et  dans  les 
vmgt  jours  qui  ont  précédé  le  jugementdédara- 


tif  de  la  f  apiite,  seront  nuls  et  sans  effet,  à  moins 
qu'il  ne  résulte  des  circonstances  qui  les  ont  pré- 
cédés et  accompagnés,  qu'ils  étaient  acceptés 
dans  l'ignorance  de  la  cessation  des  paiements. 

M.  Qoénaull,  rapporteur.  C'est  toujours  le 
même  système  ^ue  celui  de  M.  de  Kerbertin  ;  cela 
rejette  sur  le  tiers  qui  a  traité  avec  le  failli  la 
preuve  de  sa  bonne  foi,  la  preuve  de  l'ignorance 
où  il  se  trouvait. 


M.  €««11  lard  de  Kerbertln.Si  je  savais  que 
l'amendement  de  M.  Persil  fût  adopté,  j'aban- 
donnerais le  mien.  Ainsi  je  demande  la  priorité 
pour  l'amendement  de  M.  Persil. 

*  M.  le  Président.  Alors  j'aurai  à  mettre  aux 
voix  l'amendement  de  M.  Persil. 

M.  Iiienpil  de  Préfcin.  Je  demande  à  parler 
sur  l'amendement  de  M.  Persil. 

M.  Liaf^lllardals.  Je  n'ai  qu'une  simple  ob- 
servation à  présenter: 

Avant  de  mettre  l'amendement  de  M.  Persil 
aux  voix,  il  est  indispensable  de  lui  faire  subir 
une  modification  dans  sa  rédaction  ;  il  ne  faudrait 
pas  mettre  à  partir. . . 

Une  voix  :  Il  est  rejeté. 

M.  Lis^lllardais.  Comment  !  il  ne  faudrait 
pas  mettre  :  à  partir  v««a  jour. . . 

M.  Bartbe,  garde  des  sceaux,  ministre  de  la 
justice.  Il  faut  bien  arrêter  la  rédaction... 

M.  Teste.  On  ne  l'adopte  pas. 

M.  le  Prësidenl.  Je  ne  mettrai  la  rédaction 
aux  voix  qu'autant  qu'elle  sera  bien  arrêtée. 
(Bruit) 

M.  Goupil  de  Prëfeln.  Je  ne  veux  pas  fa- 
tiguer la  Cnambre  par  une  nouvelle  discussion 
sur  une  modification  possible;  mais  je  voudrais 

Su'on  comprit  bien  la  question.  MM.  Gaillard  de 
Lcrbertin,  Teste,  et  plusieurs  autres  honorables 
députés  voulaient  établir  la  présomption  de 
mauvaise  foi  pendant  tout  le  temps  qui  s'écoule 
entre  la  oessation  de  paiements  et  le  jugement 
déclaratif,  c'est-à-dire  quelquefois  pendant  deux 
ou  trois  ans.  £h  bien  !  M.  Persil  demande  que 
cette  présomption  soit  restreinte  à  vingt  jours. 

M.  Qnénanlt,  rapporteur.  M.  Groupil  de  Pré- 
feln  vient  de  vous  signaler  la  seule  différence 
qu'il  y  ait  entre  l'amendement  de  M.  Gaillard  de 
Kerbertin  et  celui  de  M.  Persil;  c'est  que  l'amen- 
dement de  M.  Persil  restreint  dans  un  certain  dé- 
lai le  système  présenté  par  M.  de  Kerbertin; 
mais,  du  reste,  tes  deux  systèmes  ont  le  même 
vice,  à  savoir  celui  de  faire  retomber  la  preuve  de 
l'ijintiorance  de  l'état  du  failli  sur  le  tiers  qui  a  con- 
tracté avec  lui,  c'est-à-dire  à  faire  une  preuve  né- 
gative. C'est  ce  système  qui  a  été  rejeté  en  1835, 
et  j'espère  que  vous  le  rejetterez  encore  aujour- 
d'hui. 

M.  Cronpil  de  Préfeln.  Dans  le  système  de 
M.  Persil,  lorsque  les  créanciers  auront  été  vigi- 
lants, lorsqu'ils  n'auront  pas  laissé  passer  un 
long  délai  entre  la  cessation  de  paiements  et  la 
demande  en  déclaration  de  faillite,  leurs  intérêts 
seront  mis  à  l'abri,  et  la  loi  n'atteindra  que  les 
créanciers  négligents.  Il  est  essentiel  que  le 
créancier  coure  des  dangers  lorsqu'il  laissera 
longtemps  son  débiteur  dans  une  position  équi- 
voque; quand  il  aura  été  vigilant,  il  s'établira 
une  présomption  en  sa  faveur. 
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M.  Fer«if.  Memeiffs,  mon  «meadement, 
sauf  le  délai,  n'est  rien  autre  dioae  que  le  Gode 
âe  oommeroe  actuel «t  le  Code  oîtîI  ;  le  seul  chan* 
gement  qu'il  apporte  à  la  léffiriation  actuelle, 
c'«8t  qu'il  étaWt  un  délai  oe  vingt  jours  au 
lieu  d'un  délai  de  dix  jours.  Pour  1  appuyer  le 
u*ai  qu'une  observation  à  faire,  c'est  que  ui  le 
Code  4^vil,  ni  cette  parlie  du  Code  de  commerce, 
n'ont  excité  les  réclamalions  de  qui  que  ce  fût. 
Tout  à  l'heure  l'honorable  M.  Teste  faisait  ap- 
pel à  M.  le  garde  des  sceaux.  J'étais  garde  des 
seeaux  lorsque  cette  loi  a  été  faille,  jamais  je  n'ai 
VBÇu  de  léclaraations  sur  oe  point,  il  est  oertaîn 
que  quand  une  laîllite  édate,  elle  est  toujours 
indiquée  dix,  quinze  et  vingt  jours  auparavant; 
il  y  a  toujours  un  int'ervslle.  (bénégmtiona.)^ 

Je  vous  demande  pardon,  cela  arrive  toujours. 
Le  projet  ou'on  vous  propose  de  voter  Teut  faire 
vahder  les  nypothèques  qui  seront  consenties  de- 
puis la  demande  jusqu'au  jugement. 

Âind,  un  créancier  demande  que  son  débiteur 
soit  mis  en  état  de  faillite;  il  ne  çeut  pas  T assi- 
gner sur  l'heure,  il  faut  qu'il  l'assigne  a  deux  ou 
trois  jouis,  et  dans  les  villes  de  province  où  il  n'y 
a  qu'une  audience  par  semaine»  il  faut  huit  ou 
dix  jours.  Eh  bien  !  on  consentira  une  hypothè- 
que dans  l'intervalle  de  la  demande  aujngement, 
eit  elle  sera  valable.  Je  le  déclare,  il  est  impossible, 
à  moins  de  détruire  l'égalité  entre  les  créanciers 
que  cela  soit. 

La  oomsiÎBSion  ne  veut  p»  Caire  droit  à  aou 
amendement,  parce  que,  dLt-eBe,  no«fi  jetons  à 
la  charge  du  créancier  la  preuve  de  sa  bonne  foi. 
La  commission  n'a  pas  bien  saiù  mon  amende- 
ment; je  ne  mets  œéte  piouve  à  la  charge  de  per- 
sonne; je  dis  que  l'acte  fait  dans  les  vmgt  jours 
est  valable;  à  moins  que  les  juges  à  la  sagesse 
desquels  je  m'en  rapporte;  et  quels  ju^esf  des  né- 

fociants,  des  hommes  qui  ont  su  oe  qm  se  passait  ; 
moins,  dis -je,  que  les  juges  ne  trouvent  dans  les 
circonstances  la  preuve  qu'il  n'y  a  pas  eu 
loyauté. 

M.  linrtfir,  garde  des  «eaoïic,  minUtt^  de  la 
justice.  Messieurs,  en  vient  de  citer  des  faits  qui 
seraient  atteints  par  la  loi,  car  on  cite  un  indivKlu 
ui,  sur  le  point  de  faire  faillite,  après  l'assigna- 

n,  donnera  une  hyx>otbèque. 

Ne  BOUS  laissons  pas  égarer  dans  une  foule  de 
faits  particuliers  que  des  esprits  inventifs  et  ex- 
périmentés peuvent  trouver  à  l'instant.  Il  y  a  un 
principe  que  la  loi  pose,  et  voici  ce  principe  : 
nous  reconnaissons  q[ue  c*est  aux  tribunaux  à 
apprécier  si  le  créancier  a  eu  connaissance  de  la 
cessation  de  paiements;  quelle  est  la  différence 
d'opinion?  D^me  part,  on  dit  :  Il  faudra  que  le 
créancier  prouve  son  ignorance,  tandis  que  le 
projet  de  loi  dit  qu'il  raudra  prouver  qu*il  sa- 
vait. 

Quant  à  nous,  nous  pensons  que  c'est  aux  tri- 
bunaux à  apprécier.  Et  si  véritsiblement  on  vou* 
lait  réduire  la  pensée  de  l'amendement  ainsi 
qu'on  l'a  fait,  je  ne  concevrais  pas  comment  on 
pourrait  combattre  un  article  qui  dit  que  les  ac- 
tes pourront  être  annulés  si  la  justice  a  la  convic- 
tion qu'on  a  eu  connaissance  de  la  cessation  de 
paiements.  J'insiste  donc  pour  le  rejet  de  l'amen- 
dement. 

M.  Bëchnrd.  Et  si  ces  actes  ont  été  faits 
entrela  demande  et  le  jugement  f 
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_J.  ^(•tewilt,  raippotiewr.  Je  demande  à  faire 
une  observation  snrl  amendement  de  l'honora- 
ble M.  Persil.  M.  Pereii  tous  a  dit  tout  à  l'heure 
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ne  raimendemiHit  mettait  la  prouve  à  la  charge 

es  personnes,  et  que  ce  serait  à  la  justiee  à  m- 
cherôher  la  venté.  Mais,  MesaBeon,  dans  le  pro- 
cès dont  il  s'agit,  comme  dans  tous  les  procès^^^l 
y  aura  un  défendeur;  la  just^e  n'est  pas  chaînée 
d'aller  prendre  toute  seule  des  renseiffnements,  de 
redieroier  les  drconstances  dans  lesouéQes  le 
contrat  aura  été  fait;  fl  ne  dépend  pas  d'elle  d'à* 
voir  la  production  des  pièces  et  la  connaissance 
de  toutes  les  circonstances  qui  peuvent  l'édai* 
rer. 

Non,  Messieurs,  c'est  au  demandeur  et  au  dé* 
fendeur  k  faire  la  preuve;  j'avais  donc  raison  de 
dire  que  l'amendement  de  l'honorable  M.  Persil 
annulant  les  actes,  à  moins  qu'il  ne  soit  prouvé 
qu'ils  ont  été  faits  avec  l'ignorance  de  T&at  de 
cessation  de  paiements,  met  nécessairement  à  la 
charge  des  parties  la  preuve  de  la  bonne  foi,  c'est- 
à-dire  une  preuve  entièrement  négative  qui  est 
reconnue  impossible  par  toutes  les  législations  et 
par  tous  les  autours. 

Ensuite  je  répondrai  un  moi  à  l' observation 
de  l'hoiiorabie  M.  Béehard,  qni  alitacàe  ne  très 
grande  importance  à  oe  qu'on  ne  puisse  pas  faîro 
un  aote  valide  entra  l'époque  de  la  demande  et 
eeOe  du  jugement. 

Sans  doute,  si  on  se  place  dans  oes  oiroona* 
tances  extraordinaires,  le  tribunal  trouvera  dans 
ce  système  même  la  'ptas  grave  présomption  de 
fraude,  et  cela  lui  suffira  la  pAupart  du  temps 
pour  annuler,  lorsaue  des  ^^ttnvea  contraires  ne 
viendront  pas  oomoattre  l'mtérét  qni  résulte  de 
cette  circomtance. 

Mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  qne  le  système 
de  M.  Béchard  est  tout  à  fait  contraire  à  celui 
^u'on  s'est  proposé  en  accordant  une  crande 
influence  à  la  publicité  du  jugement  dn  nîUi,  à 
ses  affiches,  à  tout  ce  qui  l'annonce  au  public,  à 
tout  ce  qui  lui  donne  un  caractère  officiel. 

Car  o'est  là  ce  qui  le  difEéreneie  de  cette  cessa- 
tion de  paiement  qne  vous  n'avos  pas  vouin 
considérer  comme  notoire  d'une  manière  géné* 
rale;  elle  n'est  pas  notoire  par  cela  môme  qu'une 
demande  que  personne  ne  connaît  aura  été  for- 
mée. Voilà  ce  que  je  réponds  à  l'honorable 
M.  Béchard. 

Je  m'opposerai  donc  à  une  disposition  qui 
aurait  pour  obiet  de  réputer  nul  de  plein  droit  ce 
qui  aurait  été  fait  après  une  demande  qu^on 
pourrait  ne  pas  conniutre. 

Quant  à  ramendement  de  M.  Persil,  il  con- 
tient le  môme  vice  que  le  projet  de  1835,  c'est-à- 
dire  qu'il  met  à  la  char^  du  tiers  la  preuve  de 
sa  bonne  foi«  et  qu'A  est  impossible  de  présenter 
cette  preuve.  Il  est  impossible  de  ne  pas  con- 
venir que  tout  repose  là-dessus.  Ce  n'est  pas  au 
ju^  à  faire  la  preuve,  c'est  à  une  des  parties, 
et  il  faut  que  ce  soit  an  demandeur  et  non  au 
défendeur. 

M.  Teste.  L'faoDoraUs  rapporteur  dit  avoir 
répondu  à  M.  Béchard  :  L'artMle  447  présume 
les  actes  valables  jnsqn'an  jour  de  la  dédaration 
de  faillite.  On  a  dit  :  Il  peut  y  avoir  une  demande 
en  déclaration  de  iailUte;  il  est  certain  que  tout 
jugement  se  réfère  a  la  demande;  mais  il  y  a  un 
mtervalle  quelconque  :  quel  sort  ferez-vous  aux 
actes  passés  dans  cet  intovanef 

M.  Qaénnnll,  rapptffîewr.  Ils  sont  valables 
jusqu*à  preuve  de  la  fraude. 

M.  Teste.  Pardon,  je  n'ai  pas  fini...  On  vient 
de  répondre  avant  qne  j'eusse  déclaré  ^ne  ces 
aetas  sent  valables;  maintenant  oel1û«ct  serait 
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Ttlable.  L'article  445  donne  troia  joxoB  an  négo- 
dant  pour  faire  aa  déelaration;  ai  le  lendemam 
de  sa  cessation  il  fait  nn  acte  et  le  aurlendemain 
fait  sa  faillite,  l'aote  serait-il  totijowia  valablel 

Une  voix  :  Les  tribunaux  jugeront. 

M.  le  Présidait.  Je  meta  aux  voix  l'artiole 
proposé  par  M.  PersQ. 

(VûfiiùU  proposé  par  M,  PeraU  est  mU  o/u» 
voix  et  n'^eai  pas  adopU,) 

M.  le  lhré»id«BC.  Mamtenaat  noua  revenona 
à  l'tftide  de  la  commîBaion. 

(M.  le  Préaident  donne  une  nouvelle  lecture  de 

Tartiole.) 

M.  Sevaîstre  propose  de  mettre  ddvrma,  au 
tten  de  ponfnml. 
L'amendement  eat-il  appuyéf  (OuU  oui!) 

M.  fievaiatre.  Messieurs,  il  me  semble  que 
Tamendement  est  extrêmement  simple;  il  con- 
siBte  à  ne  pas  liûaser  aux  tribunaux  la  faculté  de 
vaUder  oea  paiementa. 

M.  TMI.  Votre  rédaction  et  celle  de  la  oom- 
miMion  n'ont  paa  de  difMrenoe. 

M.  Keva!atre.  Je  demande  qu'on  mette 
âwrinèit  au  lieu  de  pawrronL 

M.  f|aéiia«ll,  rap'portewr.  Permettez-moi  de 
très  courtea  obeervationB  aur  l'amendement  de 
M.  Sevaistare  et  sur  le  aena  que  la  commiaaion 
avait  attaché  au  mot  pourrofU,  qui  ae  trouve 
dans  le  projet. 

L'amendement  consiste  à  mettre  dans  l' ar- 
ticle le  mot  devront  au  Heu  de  celui  de  pomront. 
Noofl  ne  voyons  pas  un  grand  inconvénient  à 
l'adoption  de  l'amendement;  permettez-moi  ce^ 
pendant  d'expliauer  que  par  le  mot  powrroni^ 
nong  avona  voulu  laisser  aux  juj;es  apprécia- 
teurs des  faitB  une  grande  latitu&;  et  comme 
cet  article  contient  toute  eepèce  d'actes,  ila  pour- 
raient se  rapporter  à  des  actes  du  petit  com- 
merce, de  la  petite  boutique,  qui  se  trouveraient, 
par  la  généralité  de  l'article,  enveloppés  dans 
Tannolation.  Nous  avons  voulu  laisser  à  la  sa- 
gesse des  tribiinaux  le  droit  d'apprécier  les  cir- 
constances. 

Comme  nous  pensons,  au  reste,  que  la  juris- 
prudence  sera  toujours  assez  éclairée  pour  dis- 
tinguer les  actes  qui  portent  préîudice  à  la  masse 
de  ceux  qui  n'ont  point  cet  effet,  nous  ne  ver- 
rions pas  grand  inconvénient  à  l'adoption  de 
Tamendement. 

M.  Sevaiiitre.  Dana  le  cas  où  il  y  aurait 
quelque  doute  que  les  créanciera  ont  eu  eonnaia- 
ftance  de  la  cessation  de  paiement,  le  tribunal 
ponrrait  se  croire  autoriaé  par  le  mot  pawnroni  à 
ne  pas  annula  lea  paiements;  voilà  pourquoi  j'ai 
proposé  de  mettre  dsivro^. 

M.  Barbet.  C'eet  précisément  pour  la  cir- 
constance citée  paa  M.  Sevaistre  qu'il  faut  con- 
Berver  le  mot  powrroni  et  laisser  au  tribunal  la 
faculté  d'apprécier  lea  faita. 

M.  nariin  {de  Sirashoura).  Je  croia  qu'il  y 
a  une  bonne  raison  pour  préférer  pourront  à  de» 
w>nt,  parce  que  l'artiole  447  atteint  dea  actea  à 
titre  onéreux.  Or,  û  eat  posaible  que  tel  acte  ait 
été  consommé  et  n'ait  pas  porté  préjudice  à  la 
masse. 

Dans  ce  cas  donc,  il  faut  que  le  juge  ne  soit  paa 
obligé  à  annuler,  et  que  lea  syndics  ne  soient  paa 


forcés  à  demander  l'anmiiltttîon;  oe  n'eat  qu'au- 
tant qu'il  y  aura  eu  préjudice  pour  lea  créant 
Qîeca  que  les  jugea  devront  aanuler.  H  faut  dono 
laiaaer  le  mot  pourront 

M.  le  iPréaideot.  L'amendement  de  M.  Se- 
vaistre eat-il  appuyéf  (Non!  non!)  En  oe  cas,  je 
n'ai  pas  À  le  mettre  aux  voix. 

Je  mets  aux  voix  l'article  de  la  commission. 

(Le  premier  paragra^^  eat  adopté.) 

M.  le  Préaident.  Voici  le  second  para- 
gra^e  : 

«Ils  aoat  toujours  présumes  frauduleux  quant 
au  failli.  » 

M.  QnénaiiU,  rapwyrteur.  Cette  ijartie  de 
l'amendement  propose  par  la  commission  avait 
pour  objet  de  rétablir  une  disposition  du  Code 
civil  qui  avait  été  omise  par  l'article  du  gouver- 
nement. La  commiaaion  a  voulu  adopter  ce  prin- 
cipe que  des  actes  qui  ne  sont  paa  fraudmeux 
vis-à-via  des  tiers»  sont  toujours  réputés  fraudu- 
leux quant  au  f  aiUi.  Cette  disposition  permettra, 
dans  certains  cas,  de  constituer  le  failli  en  ban- 
queroute simple. 

M.  Biirthe,  garde  des  sceaux,  ministre  de  la 
justice.  Je  demande  à  la  Chambre  de  réserver 
cette  disposition,  car  il  serait  fâcheux  de  poser 
un  principe  dans  un  article  où  il  ne  pourrait  paa 
avoir  son  application.  Ainsi,  il  vaut  mieux  le 
réserver. 

(La  Chambre  réserve  le  paragraphe.) 

^  M.  le  Président.  Je  donne  lecture  de  l'ar- 
ticle 448  du  Code  de  commerce,  qui  est  ainsi 
conçu  : 

Art.    448. 

«  Lea  droits  d'hypothèque  et  de  privilège  vala- 
blunent  acquis  pourront  être  inscrits  jusqu'au 
jour  du  jugement  déclaratif  de  la  faillite. 

«  Les  hypothèques  et  privilèges  suivront  le  sort 
des  actes  auxquels  fls  auront  été  attachée.  > 

M.  le  Préaid«nl.  Je  vais  donner  lecture 
maintenant  dea  divera  ameadementa  qui  ont  été 
propoaéa  à  cet  article. 

Amendements  proposés  par  MM,  Leheuf, 
QaÇlard   de    J^erbertin    et    Sévin-Mareau, 

Voici  celui  de  M.  Louis  Lebeuf  : 


Art  448. 

«  Les  droite  de  privilège  et  d'hypothèque» 
quoique  valablement  acquia,  devront,  pour  pro- 
duire effet,  être  inscrits  avant  les  dix  jours  qui 
précéderont  la  cessation  de  paiementa.  » 

M.  Gaillard  de  Kerbertin  propoae  d'ajouter  à 
la  fin  du  premier  paragraphe  la  diaposition  aui* 
vante: 

«  Lorsque  oea  droite  ne  remonterontipas  à  une 
époque  de  plus  de  huit  jours,  délai  qui  toutefoil 
sera  augmenté  d'un  jour  à  raison  de  trois  myria- 
mètrea  de  diatanoe  entre  le  lieu  où  le  droit  aura 
été  acquis  et  celui  de  la  situation  des  biens,  b 

Enfin,  M.  Sévin-Mareau  demande,  en  cas  d'ad- 
mission de  l'artiole,  à  ajouter  aprèa  le  premier 
paragraphe,  le  aeul  oonaervé  par  le  projet  de  la 
commission  : 
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•  Néanmoins  FinBoription  sera  Bans  ^et  dans 
les  cas  suivants  : 

c  10  Si,  au  moment,  où  elle  a  été  i^rise,  le 
créancier  connaissait  la  cessation  des  paiements 
du  débiteur; 

«  29  S*il  s'est  écoulé  un  délai  de  plus  de  dix 
jours  entre  la  date  de  l'acte  constitutif  du  droit 
d'hypothèque  et  de  priTilè^,  et  le  jour  où  l'ins- 
cription a  été  prise.  Ce  délai  sera  augmenté  d'un 
jour  à  raison  de  cinq  myriamètres  de  distance 
entre  le  Ueu  où  l'acte  a  été  passé  et  celui  où  l'ins- 
cription a  été  prise.  * 

M.  Ottillarë  de  fiicrberlln.  Messieurs,  il 
ne  h'&ff^  plus  de  la  constUiUion  d'hypothèque, 
il  s'agit  actuellement  de  YinscripUon  ae  l'hypo- 
thèque constituée. 

Ici  encore  le  gouvernement  vous  propose 
TanéantlBsement  complet  d'une  partie  4ie  notre 
lédslation. 

En  effet,  l'article  2140  déclare  nulles  les  ins- 
criptions prises  à  partir  des  dix  jours  qui  pré- 
cèdent la  cessation  de  paiements,  bien  que  le 
droit  fût  antérieur.  Voici  comment  il  est  conçu  : 

«  Les  inscriptions  ne  produisent  aucun  effet, 
si  elles  sont  prises  dans  le  délai  pendant  lequel 
les  actes  faits  avant  l'ouverture  de  la  faillite  sont 
dédarés  nuls.  > 

Ainsi  donc,  dans  l'état  actuel  de  notre  légis- 
lation, les  droits  hypothécaires  antérieurement 
acquis,  ne  peuvent  être  inscrits  d'une  manière 
efficace,  à  partir  des  dix  jours  qui  précèdent  la 
cessation  de  paiements. 

On  vous  propose  dans  l'article  448  une  dispo- 
sition absolument  contraire.  Elle  donne  la  fa- 
culté, lorsque  le  droit  au  privilège  ou  à  l'hypo- 
thèque est  antérieur,  de  le  faire  inscrire  lusqu  au 
moment  même  du  jugement  déclaratif  ae  la  fail- 
lite. 

Je  sais,  Messieurs,  que  la  loi  actuelle  est  peut- 
être  trop  rigoureuse,  danê  certains  om,  et  que 
cette  rigueur  a  pu  donner  lieu  à  des  plaintes. 

Ainsi,  par  exemple,  lorsque  le  créancier  privi- 
légié ou  hypothécaire  a  fait  tout  ce  ^i  dé^fendaU 
de  lui  pour  vérifier  son  droit,  il  y  a  mjustice  à  le 
lui  faire  perdre.  Mais  si  le  créancier  a  tenu  son 
titre  secret,  si  par  connivence  avec  le  débiteur  qui 
craignait  d'éveiller  la  défiance  des  autres  créan- 
ciers, ou  par  une  imprudence  impard<mnable,  il  a 
gardé  son  titre  dans  sa  poche,  et  le  fait  inscrire 
seulement  au  moment  ae  la  déclaration  de  la 
faillite,  il  a  trompé  des  tiers  de  bonne  foi,  il  a  in- 
duit en  erreur  les  autres  créanciers.  Votre  solli- 
citude ne  doit  pas  s'étendre  à  ce  cas;  toute  fa- 
veur serait  alors  une  injustice  révoltante. 

Je  ne  demande  pas  le  rejet  de  l'innovation 
proposée  par  le  gouvernement;  mais  je  veux  la 
modiâer  et  la  restreindre,  en  faisant  décider  que 
l'inscription  ne  sera  valable  que  quand  le  créan- 
cier privilégié  ou  hypothécaire  aura  fait  ses  dili- 
gences pour  faire  inscrire  son  titre. 

C'est  pour  atteindre  ce  but  que  je  propose  un 
délai,  passé  lequel  l'inscription  ne  pourra  plus 
produire  d'effet. 

Si  l'amendement  que  je  propose  n'était  pas 
admis,  0  résulterait  de  votre  vote  les  plus  graves 
inconvénients. 

Un  négociant  possède  pour  100,000  écus  de 
valeurs  immobilières;  cette  fortune  est  une  ga- 
rantie pour  ceux  qui  traitent  avec  lui.  Eh  bien  ! 
un  de  ses  correspondants,  sur  le  point  de  con- 
clure une  transaction  fort  importante,  va  con« 
sulter  les  registres  du  conservateur  des  hypo- 
thèques; îl  s'assure  que  les  biens  ne  sont  grevés 


d'aucune  inscription;  il  conclut  la  tnuuacti(A 
projetée,  et  tout  à  coup  la  faillite  édate,  la 
100,000  écus  de  valeurs  immobilières  disparais- 
sent sous  des  inscriptions  hypothécaires. 

Si  vous  détruises  ainsi  le  caractère  de  Thypo- 
thèque  qui  est  la  publicité,  si  vous  pennettex  que 
l'on  tienne  le  droit  hypothécaire  secret,  que  Ton 
garde  son  titre  dans  sa  poche  pour  le  produire  m 
moment  du  naufrage,  vous  tromperes  la  bonne 
foi  des  tiers  et  sacrifierez  leurs  intérêts  de  la  ma- 
nière la  plus  scandaleuse. 

On  vous  a  parlé  dans  la  discussion  d'hief  dek 
nécessité  de  favoriser  le  commerce,  de  oonsolider 
la  confiance,  sans  laquelle  le  commerce  ne  peut 
fructifier,  et  c'est  précisément  cette  confiance 
que  vous  viendries  détruire  en  laissant  ani 
créanciers,  porteurs  d'un  privilège  ou  d'une  hy- 
pothèque, la  faculté  de  le  conserver  sans  le  fure 
inscrire. 

Je  le  répète,  j'admets  la  proposition  du  gou- 
vernement et  de  la  commission,  mais  sous  la  oon- 
dition  qu'un  délai  sera  fixé,  passé  lequel  Tins- 
cription  ne  produira  plus  d'effet. 

dans  ce  tempérament,  Messieurs,  le  créands 
qui  n'aurait  pas  fait  tout  ce  qui  dépendait  délai 
pour  faire  consolider  son  titre,  sera  cause  de  la 
ruine  des  autres  créanciers.  Mon  amendement 
est  ainsi  conçu  : 

Il  consiBte  à  ajouter  au  premier  paragraphe  de 
l'article  448  les  moto  :  «  Lorsque  les  droits  neie- 
monteront  pas  à  plus  de  hmt  jours,  délai  qm 
toutefois  sera  augmenté  d'un  jour  a  raison  de 
3  myriamètres  de  distance  entre  le  lieu  où  le 
droit  aura  été  acquis  et  celui  de  la  situation  des 
biens.  » 

Je  crois  que  cet  amendement  devrait  conci- 
lier toutes  les  opinions.  Je  pourrais  le  lénnir  à 
celui  de  M.  Sévin-Mareau,  sauf  toutefois  le  pre- 
mier paragraphe  que  je  ^ouve  trop  sévère.  Je 
rejette  celui-ci,  et  quant  au  second  qui  rentre 
absolument  dans  ma  proposition,  je  F  appuie  de 
tous  mes  efforts.  ^ 

M.  ^évIn-S^larcAu.  Messieurs,  Tarticle  qoi 
est  soumis  en  ce  moment  à  la  discussion  de  U 
Chambre,  apporte  une  dérogation  formelle  à  IV- 
ticle  2146  du  Code  civiL  Cette  dérogation  e&t  la 
conséquence  nécessaire  dé  la  disposition  que 
vous  avez  précédemment  votée,  car,  de  même 
que  vous  aviez  décidé  en  princii>e  qu'une  hjpo- 
tnèque  peut  être  valablement  stipulée  dans  le 
temps  qui  sépare  le  moment  de  la  cessation  de 
paiements  du  jugement  de  la  déclaration  de  U 
faillite,  la  conséquence  nécessaire  est  donc  qn'cm 

S  eut  prendre  une  inscription  jusqu'au  moment 
e  la  déclaration  de  la  faillite.  Il  faut  cependant 
restreindre  ce  droit  dans  les  limites  de  la  bonne 
foi,  et  empêcher  qu'il  ne  puisse  jamais  être  nn 
moyen  de  favoriser  la  fraude  et  de  tromper  les 
autres  créanciers. 

C'est  pour  cela  que  j'ai  présenté  une  disposi- 
tion additionnelle  qui  détermine  les  cas  dans  les- 
quels  rinscription,  ainsi  prise  dans  le  temps  qiQ 
sépare  la  cessation  de  paiements  jusqu*au  jocr 
de  la  déclaration  de  la  faillite,  resterait  mi 
effet. 

Ces  cas  sont  au  nombre  de  deux.  Le  premi^ 
c'est  celui  où,  quand  l'inscription  serait  pr^«  !^ 
créancier  connaîtrait  la  situation  réelle  du  débi- 
teur. Ici  je  réponds  à  l'observation  de  M.  Gail- 
lard de  Kerbertin  ;  il  a  pensé  que,  lorsque  l'hypo- 
tiièque  serait  prise  de  bonne  foi,  il  ne  serait  ptf 
juste  de  Tannuler,  par  cela  seul  que,  quand  efle 
aurait  été  prise,  il  y  avait  déjà  cessation  de  pae- 


[Chambra  dM  Députés.  ]  RÊGNB  M  LOUIS-PHILIPPE.  [30  mars  iSM.] 


353 


mente.  Mak  il  fiiut  remarquer  comment  se  pas* 
sent  1m  faits. 

Qii«I  a  été  le  but  de  Tartielet  c'est  de  per- 
mettre de  prendre  une  insAription  i>onr  sûreté  du 
prêt  qui  a  été  fait  de  bonne  loi  Mais  en  fait,  il 
est  constant  que  quand  il  s'asit  d*un  x^rÂt  hypo* 
théoaire,  le  prot  nW  dâiyré  &  remprunteur  que 
quand  rinsoaription  a  été  prise. 

Les  deniers  ne  doivent  pas  être  délivrés,  le 
prêteur  n*eet  pas  trompé,  et  il  y  a  tout  à  la  fois 
sarantie  pour  les  créandem  qui  ne  doivent  pas 
être  privés  par  un  prêt  qui  leur  nuirait. 

Maintenant  il  y  a  cette  autre  condition,  c'est 
que  rinscription  sera  prise  au  moins  dans  les  dix 
jouis  de  l'acte. 

Void  les  inconvénients-  que  je  voulais  éviter  : 
t'ai  pensé  que,  si  on  ne  mettait  pas  cette  res* 
triction,  la  faculté  que  vous  donnes  d'inscrire 
une  hypothèque  jusqu'au  jour  du  jugement  de  la 
faiOîte  pourrait  être  un  moyen  de  fraude  envers 
les  oréanders  de  la  faiâite;  et,  en  effet,  qu'arri- 
rera-t-Hf 

Un  individu  peut  obtenir  un  prêt  hypothé- 
caire; mais,  vous  le  saves,  un  prêt  hypothécaire 
o'eet  pas  im  prêt  habituel  et  en  usage  dans  le 
oommeroe;  car  m  un  commerçant  emprunte  sur 
hypothèque,  il  annonce  par  cela  seul  que  sa  m- 
gnatnre  est  alors  sans  crédit,  et  que  d  sa  podtion 
n'est  pas  encore  définie,  elle  est  au  moins  forte- 
ment suspectée. 

Eh  bien  !  ub  négociant  aind  embarrassé  dans 
fles  affaires,  mais  cependant  ayant  un  actif  supé- 
rieur à  son  passif,  s'adressera  à  im  tiers  cour 
avoir  un  eré^.  On  le  lui  accorde,  mais  on  Im  de- 
mande tme  hypothèque  :  il  refdse  par  crainte  de 
compromettre  son  crédit;  on  lui  promet  de  ne  pas 
la  faire  inscrire,  et  en  effet  on  ne  l'inscrit  pas 
d'abord  ;  mais  la  personne  qui  a  fait  le  prêt  étant 
constamment  à  même  de  suivre  ses  opérations, 
prévoit  le  moment  où  le  débiteur  sera  sur  le 
point  de  manquer  à  ses  engagements,  et  alors  il 
prendra  inscription,  et  la  totâité  de  la  propriété 
munobilière  passera  aind  entre  les  mams  de  ce 
prêteur  de  longue  date,  mais  qui  n'aura  pas  pris 
inscription  d'aoord  pour  ne  pas  porter  attemte 
an  créait,  à  la  confiance  ^u'on  accordait  au  négo- 
ciant emprunteur,  car  nen  ne  contribue  plus  à 
faire  naître  la  confiance  en  un  négociant  que  de 
le  voir,  en  môme  temps  qu'il  a  de  la  valeur  com- 
merdale,  propriétaire  de  biens  grevée  d'aucune 
hjpothèque. 

Eh  bien  !  voilà  ce  que  je  voulais  empêcher.  De 
deux  choses  Tune  :  si  le  prêt  a  été  fait  de  bonne 
foi,  d  l'hypothèque  n'a  pas  eu  pour  objet  de 
tromper  les  tiers  et  d'être  un  leurre  pour  le  pu- 
blic, on  doit  rinscrire  immédiatement;  mais  SI  on 
ne  Ta  pas  inscrite,  parce  qu'on  voulait  inspirer 
aux  tiers  une  sécurité  qu'ils  ne  devraient  pas 
avoir,  alors  véritablement  le  créander  ne  doit 
pas  faire  retomber  sur  la  masse  la  conséquence 
de  la  connivence  avec  cdui  auqud  il  a  prêté. 

Je  demande  donc  que  dans  le  cas  où  l'inscrip- 
tion d'une  hypoti^èque  prise,  dans  rintervalle 
]ai  sépare  le  ^our  de  la  cessation  de  paiements  et 
e  jour  du  ju^ment  déclaratif  de  la  faillite,  ne 
(Oit  pas  prise  dans  les  dix  jours  de  l'acte,  que 
«tte  inscription  demeure  sans  effet. 

Je  n'ajouterai  qu'un  mot,  et  ce,  relativement  à 
a  première  condition.  Je  suppose  que  le  créan- 
ier,  au  moment  où  il  prend  son  Inscription,  ne 
connaisse  pas  la  cessation  de  paiements.  Be- 
aarques  la  contradiction  qui  arrive.  Vous  dou- 
iez trois  jonrs  au  débiteur  qui  a  fait  la  cessation 

2*  séBTB.  T.  oxvn* 


de  ses  paiements  pour  faire  la  déclaration  de 
âuUite. 

La  déclaration  de  faillite  est  suivie  d'un  juffc- 
ment;  mais  il  peut  encore  s'écouler  un  intere'tule 
entre  le  jugement  qui  dédare  la  fiùlHte  et  la  ces- 
sation de  paiements,  et  il  paraît  vraiment  tout 
à  fait  extraordinaire  que,  dans  ce  moment  où  la 
décadence  du  débiteur  est  notoire,  où  lui-même 
a  déposé  son  bilan  au  greffe  du  tribunal  de  com- 
merce, où  la  demande  en  faillite  est  peut-être 
portée  devant  le  tribunal  de  commerce  même,  il 

S  eut  dans  ce  moment,  par  une  inscription,  accor- 
er  un  moyen  de  préférence  à  un  des  créanciers. 
Mais  la  chose  sur  laquelle  l'insisté  surtout, 
c'est  ^ue  la  Chambre  fixe  un  aélai  dans  lequel 
l'inscription  devra  être  nécessairement  prise 
pour  qu'elle  produise  son  effet;  car  sans  cela 
vons  aures  des  hypothèques  occultes,  des  hyxN>- 
thèques  très  anciennes  qui  souvent  n'auront  pas 
été  mscrites.  Vous  connaissez  les  moyens  qui 
existent  pour  tromper  les  tiers  sur  la  position  du 
failli;  car  on  viendrait,  au  moment  de  la  faillite, 
absorber  la  totalité  de  l'actif  du  failli  sur  lequel 
les  créanciers  comptaient,  et  en  vertu  duquel  ils 
se  seraient  nûs  à  découvert  envers  le  failh.  C'est 
ce  que  la  loi  et  ce  que  la  Chambre  ne  peuvent  pas 
vouloir,  parce  que,  je  ne  crains  pas  de  le  dire, 
c]est  *un  piège  tendu  à  la  bonne  foi  des  créan- 
ciers. 

M.  Qnéaanlt,  rappariewr.  Je  crains  qu'on 
ne  veuille  nous  reprendre  en  détaU  et  dans  les 
applications,  je  ne  dirai  pas  ce  qui  noua  a  été 
concédé,  mais  ce  que  •noua  avons  obtenu  en 
masse  par  le  vote  que  la  Chambre  vient  d'é- 
mettre sur  le  principe  général  relatif  à  la  nullité 
ou  à  la  validité  des  actes  à  titre  onéreux  et  no- 
tamment des  constitutions  d'hypothèque.  Je  dis 
qu'il  ne  s'agit  plus  maintenant  que  de  l'une  des 
applications,  des  conséquences  du  principe  déjà 
voté.  En  effet,  les  dispositions  du  Code  civil  et  au 
Code  de  commerce,  parfaitement  en  harmonie, 
qui  annulaient  l'inscription  prise  à  partir  de  la 
cessation  de  paiements,  et  même  dix  jours  avant, 
étaient  tout  a  fait  conformes  aux  principes  qui, 
dans  les  mêmes  Codes,  annulaient  la  constitu- 
tion d'hypothèque.  La  constitution  d'hypo- 
thèque, à  partir  de  la  cessation  de  paiements  et 
même  dix  jours  avant,  étant  annulée,  on  arrive 
À  cette  époque  que  l'inscription,  qui,  dans  notre 
droit,  et  a  raison  de  l'importance  de  la  publicité 
de  l'hypothèque,  est  considérée  en  quelque  sorte 
comme  une  acquisition  du  droit,  ne  pourrait  non 
plus  être  validée  :  c'était  la  conséquence  de  ce 
principe  qui  annulait  l'acquisition  de  l'hypo- 
thèque. Mais  vous  venez  précisément  de  voter  le 
principe  contraire,  vous  venez  de  décider  que  la 
constitution  d'hypothèque,  si  elle  était  accordée 
à  im  tiers  de  bonne  foi,  si  elle  était  accordée 
moyennant  argent  comptant,  à  toute  époque, 
même  après  la  cessation  de  paiements,  pourvu 
que  ce  soit  avant  la  déclaration  de  faillite»  peut 
être  déclarée  valable. 

Dès  lors,  par  une  conséquence  nécessaire,  vous 
êtes  conduits  à  valider  l'inscription  qui  se  rat- 
tache à  cette  hypothèque.  Conçoit-on  en  effet 
Sue  l'on  veuille  (et  l'on  serait  forcé  de  le  faire 
'après  le  vote  que  vous  avez  émis)  que  la  consti- 
tution d'hypotnèque  soit  donnée  pendant  le 
temps  précisément  dans  lequel  se  placent  nos 
honorables  collègues  MM.  Sévin-Mareau  et  G-aU- 
liurd  Kerbertin,  que  le  même  jour  où  ils  se  pla- 
cent pour  annuler  l'inscription  on  accorde  une 
constitution  d'hypothèqucT 
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D'fuDKte  le  TOte  dala  ChaiAbxe,  cette  oonatitar 
tion  drhypothèque  aérait  parfaitement  valable. 

ï^t  Tea  voudrait  maintenait  ^ue.rinaGription, 
qwi  n'eet  au  bout  du  compte  et  en  fait,  maigre 
toualeeargoi^ita  de  droit  qu'or  peut  faire»  que 
la  opBaacrvatiim  d'un  dreîlt  a^  ne»  déjà  acquis 
f4t  anqulée,  alors  ^ue  la  naissance  de  ce  droit, 
alors  que  la  conatitution  d'byjpotbèque  serait 
oarlaitemen^  valable  !  H  y  aurait  là  une  contra- 
diction  dana  les  |nriBcipes,  dana  la  doctrine,  qui 
aérait  tout  à  lait  choquant».  J'insiste  ani  ce 
point. 

Après  la  cessatiou  de  paiements,  d'après  le 
principe  qui  vient  d'être  voté  par  la  Chambre»  on 
peut  constituer  une  hjnpothàque  valable,  si  l'on 
a  dcmné  de  l'argent  de  bonne  foi;  et  Ton  ne  vou- 
drait paa  valider  une  inscription  prise  à  la  même 
époque  I 

Maintenant,  les  amendements  qu'on  vous  pré* 
eente  cmt  pour  but  d'annuler  l'ioscriptiQn  qui  se 
rattacha  à  une  hypotihèqufe  valaJi>le  laite  &  une 
époque  où  une  hypothèque  nouvelle  aurait  pu 
rare  conatitoée.  £t  l'on  veut  annuler  l'hypo* 
tfaôque,  non  pas  en  vue  d'un  cas  aui  doit  se  pré- 
senter Iréquenunent,  mais  en  vue  a' wi  cas  excep- 
tionnel» d  un  cas  qui  n'est  pas  le  cas  général  que 
la  loi  doit  avoir  en  vue  l  Lia  loi,  au  contraire,  se 
présente  dons  la  présomption  de  la  bonne  Im, 
sauf  la  preuve  contraire.  C'est  dans  cette  pré- 
somption générale  qu'il  faut  raisonner.  £h  bien  ! 
Btk  vue  de  queii^ues  cas  i^artionliem,  M.  Gail- 
lard de  Kerbcrtm  voudrait  annuler  teutee  les 
inscxipÉions  psiaes  à  une  certaine  époque,  par 
«la  seul  qwettBB  n'anraknt  pas  smvi  d'asses 
près  la  eonstitvikm  de  rk3rpowèque. 

Coma^ntî  parce  qu'un  ne^Miize  que  j'aurad 
chargé  de  prendre  cette  Bunrîption,  qui  n'est  que 
la  conservatîeB  de  mon  droit,  B*aura  paa  fait  en 
temps  utile  les  actes  eenaervatoîres,  je  perdrai 
mon  droit  d'hypothèque,  que  î*ai  acquis  vala- 
blement, dfaffH^e  le  pnocipe  adopte  -par  la 
Gkambre  tout  à  l^heuref  Je  ne  croîs  poe  que  v0«b 
puissies  siaBi  contredire  le  principe  que  vo«b 
v^nee  de  voter;  je  ne  crois  pas  que  vous  pmssîes 
anaider  des  inscriptions  pour  lesquelles  je  me 
suis  abandonné  à  la  diligence  d'un  officier  p«- 
Uic.  n  y  aurait  là»  une  contradiction  choquante. 
Ce  serait  d*aifieen  fnre  dépendre  la  validité 
dhuie  hype^èqne  d'un  fait  qui  n'est  presque 
jamma  persennel  au  créancier  hû-même,  d'une 
sun^  forme.  Quoi  !  par  cela  seul  qu^ii  y  aurait 
eu  douEe  jours  au!  Ken  de  dix,  paicee  que  ^  no- 
taire aurait  oublié  de  preném  inscrrption  doss 
les  dix  jomu,  peiree  que,  à  cause  de  laoistance  ou 
par  queloue  eiroonstance  fortuite  Fmseinption 
n^ aurait  été  prise  qu'au  bout  de  dbuae  jours  au 
Meu  de  dÈc  jours,  Hiypothèque  deviendira  nidle  ! 
Clèla  est  inadmissible.  Messieurs,  nous  ne  faisons 
pae  de  lois  en  vue  de  quelques  cas  particulier», 
noua  faisons  des  lois  pour  les  cas  les  plus  fré- 
quents, et  nous  ne  pouvons  pes  centiedire,  dans 
f  af^lieation,  le  principe  que'  vous  venev  d'adcp^ 
ter;  ce  serait  cependant  à  ce  résultat  que  nous 
eonduîtaît  Fainptkm  dn  l' amendement. 

Je  demande  dbno  le  vote  de  l'artide  comme 
eonséauence  du  principe*  que  vous  aves  déjà 

M.  Vnnid.  M.  le  raraoïteur  a.  cm  que  le  cas 
signalé  par  l'auteur  deTamendraient  était  fort 
rare;  mais  s'il  avait  été  comme  moi  à  même  de 
¥oir  des  actes  oemmereiaux,  il  reconnaitsait  que 
ce  cas  se  présente  très  souvent,  tnop  souvent; 
c'est  un  cas  fort  ordinaiaa  qua  locs^u'un.  indi-  | 


vidu  est  en  déconfiture^  il  emprunta  sur  hypo- 
thèque, et  même,  pour  conserver  quelque  con- 
âance  dans  le  pubMc,  il  exige  qu'on  ne  prenne 
inscription  qu'au  dernier  momej^t.  Les  tiers  sont 
donc  trempes.  En  réalité,  cet  individu  n'a  plus 
l'entière  propriété  de  ses  biens,  et  aux  yeux  du 
commerce  il  est  oensé  l'avoir  encore^  Q  y  a  donc 
là  abus  de  la  confiance  publique,  et  si  voua 
n'adoptes  pas  l'amendement  de  11.  Sévin-Ma- 
reau,  voua  protégeres la  fraude;  et  j'en  parler 
négociant  qui  a  été  et  qui  est  tous  les  jours  té- 
moin de  cas  semblables.  Je  crois  donc  que  vous 
ne  pouves  concilier  les  dispositions  de  la  loi  avec 
la  sécurité  du  commerce,  qu'en  adoptant  Tamen- 
dement  de  M.  Sévin-Mareau. 


M.  4e  CMfcéry,  C'est 
piincipe  déjà  adaf^té. 


In  eenaéqnenee   du 


M.  Tealn.  toutei  ces  considérations  me  pa- 
raissent devoir  céder  à  cette  raison,  qu'il  faut 
que  la  loi  soit  d'accord  avec  elle-même.  Ce  que 
vous  avez  voté  emporte  nécessairement  le  le^ 
de  l'amendement. 

Je  ne  sais  comment  il  se  lait  qu'on  peut  utile- 
ment acquérir  par  inscription  une  hypothèque 
sur  les  bieaa  du  débiteur,  même  après  l'époque 
oii  existe  l'état  de  cessation  de  paiements,  ce 
qu'en  ne  pourrait  paa  obtenir,  nanti  qu'on  se- 
rait d'un  titre  conférant  hypothèque,  iât-il  anté- 
rieur de  vingt  ans  au  point  où  commence  la  ces- 
sation de  paiements.  Je  vous  défie  d'accorder 
l'article  que  vous  avea  voté  avec  Famendement 
qui  vous  est  soumis^ 

Je  ne  me  dissimule  pas  tous  les  ineenvénienta 
de  l'artiele  448.  Je  sais  fort  bien  que  désormais 
tous  les  négociants  cemmenceront  par  mettee 
kur  asttf  immobâier  à  couvert;  et  en  dlspesant 
ainsi  des  cap ttann  qu'ils  se  seront  procurés  pour 
avoir  un  cnèdit  mensonget,  fraudaAenz,  ils  di* 
ront  à  ce  créancier  hypothécaève  :  Ckudea  votre 
obligation  hypothécaire,  ne  la  manilcstea  pas  : 
vous  scses  à  temps  de  prendre  inecsiption  jus- 
qu'au jcnr  cil  je  serai  ^Mlaré  en  faillite.  C'est  la 
conséquence  du.  vote  de  la  Chambra;  il  est  très 
fêcheuz  qu'il  en  soit  ainsi,  maïs  cela  existe  ï  il 
faut  qns  la  Chambre  reste  en  accord  avec  eUe^ 
même; 

M.  Dnrthe,  garda  des  êceaux,  minisire  de  la 
justice.  Messieurs,  telle  ne  secait  pas  la  consé- 
quence du  vote  de  la  Chambre.  Llionorj^ble  ora- 
teur a  commencé,  en  réfutant  l'amendement  qui 
est  présenté»  par  donner  des  raisons  que  j'ac- 
cepte en  entier.  Il  est  évident  que  dans  Tinter- 
vaJle  de  la  cessation  de  paiements  au  jugement 
déclaratif  de  la  faillite,  on  peut  acquérir  Fhypo- 
thèque;  il  y  aurait  trop  de  danger  d'annuler  des 
inscriptions  hypothécaires  prises  antérieure- 
ment, quand  l'hypothèque  contemporaine  pour- 
rait être  prise. 

L'orateur,  après  avMr  indiqué  ce  que  contient 
la  principe  voté  par  la  Chambre,  a  satisfait  un 
sentiment  que  je  comprends  à  merveille;  il  n'a 
pas  entièrement  amniati;é>  la  décisibn  de  la 
Chambore,  mais  je  n'ai  pas  à  craindre  par  les  cou- 
séquenoes  qu'il  a  tirées. 

La  Chambre  a  posé  un.  principe  salutaire;  In 
garantie  est  dans  ce  point  :  s'il  est  démontré  que 
fo  créancier  hypothMaiie  a  en  connaissance  de 
l'état  dea  affaires  du  faffli^  vous  le  frappes* 
Ainsir  s'il  y  a  une  espèce  de  ooacours,  s'il  y  a  là 
connaissance  de  l'état  des  affaires  du  faiIli,.tout 
luiiseraienlevé;  masis>quand  cela  n'existe  pas  pré- 
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«HéoMot,  oa  eoBBerve  jtaftçaîau  juraheni  âMà^ 
ratifie  droit  d'insemè  des  hy^theqpes. 

Jf.  Sévlm'ItÊmremm*  Il  me  semble,  qur'il  d/^ 
»  «nenne  oontradiotîoa  entre  Tameiàdemeftt  qne 
j'Ai  proposé  et  le  piinâpe  piécédemmen^adoi^. 
Il  7  aurait  oontiMiotioii  si,  apièe  Av^oir  yotô  le 
principe  précédent,  on  soatenait  qu'auemaie  ins- 
cription ne  peut  être  prise  dans  rintervalle  qui 
s^Mie  la  oetsatloti  de  ]^alementt  du  jugement  de 
faillite;  si  eiiim  mot,  par  le  principe  adopté  ééMkA 
rwrticlB  446,  ôti'  maintenait  le  dxMt  tel  qu'il  est 
établi  dans  Tartiele  2146  d«  Code  civil.  Ce-iite«t 

SB'  là  le  bttt  de  m»'  xrropositioit,  iti  c^e  de 
.  Gaillard  de  Eerbertin.  Qu'est-ce  que  nooe 
^«idonsf  Noua  reconnaissons  au  oréaiieier  en 
Hiraor  duquel  une  h^n>^tlièque  a  été  consentie 
dans  rinteryalle  qui  sépare  la  cessation  de  paie- 
rait du  jugement  dédomtil'  de  la  faîlfi1^>  le 
dceît  de  prendve'inseription.  Non»  admettoAr  le 
pHeraier  pacttgraplLe  de  Paartiele,  qui-  dit  q«ke 
liaaeription'senBi  valable  quand  elle  sera  ptim  en 
wtu  a'un-  tMke  valablement  coneentÂ.  Que  fai- 
seBfl>nouBt  l^ue  demandona  que  rinscription 
0OitpiiBe  dans  un  délai  détermittésufiteant poU* 
qne  l'homme  loyal,  de  bonne  foi',  qtûia  donné  ses 
ronds  loyalementrputae  pMn^te  les  meeiUM  lié- 
essRui<es  -powâ  assus^  Bar  créance: 

Mais  souB  ceTappoft,  iln'y  a  aucune  espèce  de 
contradiction.  En  effet,  vous  voulez  nar  votre 
loi  que  le  négociant  qui  avait  un  immeuble  puisse 
ré<£anger  conlare  de  l'argent  comptant,  mais 
n'allez  pas  au  delà,  ne  donnez  pas  le  droit  de 
faire  revivre  au  préjudice  des  créanciers  de 
Sonne  foi  d* anciennes  créances  hypothécaires,  et 
de  frapper  d^inacriptions  l'immeuble  qui  était 
libre  de  toute  hypothèque  et  qui,  par  là  même  a 
dû  inspirer  de  la  confiance.  Le  cas  se  présentera 
fréquemment,  j.'en  sms  convaincu. 

3r.  ^imÙlAr^  ée  U^ethétiln.  Je  déaire  ajou- 
ter encore  un  lûot  :  La  publicité  est  la  condition 
essentielle  des  hypothèques.  Que  voulons-nous  T 
noua  voulona  qn'il  n'y  ait  point  d'hyx>othèque 
occulte,  o'est-à-dire  que»  dane  l'intérêt  du  corn- 
znerce,  on  crécmcier-  porteus^  d'un  titre  hypothé^ 
Caire  ne  puisse  le  garder  en  poche  jusqu'au  nau- 
frage, sans  cela,  qu'arriverait-il?  c'est  que  le 
czëanoier  liypot^éc«âre,  soit  par  connivence,  soit 
par  une  faute  impardonnable,  ne  feridt  pas  ins- 
crire son  titre  :  nous  ne  voulons  pas  priver  le 
(lancier  du  droit  d'inscrire,  mais  nous  voulons 
un  délai  hors  duquel  l'inscription  ne  sera  pas  va* 
JabJe;  cela  est  dans  l'intérêt  du  commuée. 

Plusieurs  ^oiaf:  Il  faut  lever  la  séance,  on  n'est 
plbs  eil  nomtire. 

M.  iWhrtttwf  (de  Stfetêham^).  Ear  Gh-ambre  ne 
pouvailt^  ^otér  dans  ce  moment,  je  Vous  de- 
mande l%i  piietfnuMon  de  faire  une  observation 
SUT  rameAaedâaent. 

Cet  ameriadement  est  appuyé  sur  la  supposi- 
tion d'un  fait  q\d  constituerait  une  véritable 
fVaade  qui  pourrait  se  présenter;  mais  T  amende- 
ment va  au  delà  du  but  qu'on  veut  atteindi-e. 
En  fixant  un  délai,  on  crée  de  nouveau  une  dé- 
chéance, une  nullité,  et  on  risque  de  frapper  des 
innocents;  je  crois  que  ce  que  l'on  a  dit  et  ce' que 
l'on  voudrait  atteindre  se  résumerait  en  ce  peu 
de  mots  : 

Les  hypothèques  seront  valablement  inscrites, 
^  moin9qu*il  n'y  ai^^eu  cOnniv^ice  poui^retaMier 
l'inecfiptàoa  :  M.  le  garde  des  sceaux  a  dit  «yne 


c'était  un  cas  de  fraude  qui  entraînait  annula- 
tion. Si  cela  est  ainsi,  il  faut  rejeter  l'amende- 
ment; mais  si  célan^est  pas  reconnu  et  avoué  de 
tout  le  monde,  je  proposerai  d'ajouter  au  para- 
graphe ces  mots  : 

a  A  moins  qu'il- n*y  ait  eu  eofinivence  entre  le' 
créancier  et  le  débiteur  pour  retarder  l'inscrip- 
tion. » 

M.  Qnénaull,  rapporteur.  Mais  cela  a  lieu  de 
plein  droit;  nous  sommes- d'avis  me  la  doctrine 
toute  setde  suffit  pour  suppléer  àl'amendement 
présenté;  il  est  toujours  permis  auztnbuikauz  d» 
réprimer  la  fraude. 

M.  Gaillard  de  Met^^t  Un,  Comme  l'a  dit 
M.  Quénault,  la  doctrine  suffirait  pour  écarter  les 
iticonvéilient^' signales,  s*il  lïe  if  agissait  que  de 
conwi^&n&e  OU' Û!b  fraudé,  mate- nous  avons  à  pré- 
voir le  cas  de  négligence  impardonnable  qui  de- 
vient une  véritable  faute;  nous  voulons  que 
cette  négligence  impardonnable  ne  puisse  nuire 
aux  autres  créanciers  et  retombe  sur  son  auteur. 

Quelle  est  la  condition  essentielle  de  l'hypo- 
thèquef  C'est  la  publicité.  Celui  qui  obtient  un 
droit  Hypothécaire  doit  le  faire  connaître  immé- 
diatement, lïous  demandons  donc  qu'il'  fkssë 
inserire  dans  un'  débi  qui  nous  s«ttt>le  raison- 
nable,-et  passé  le^di'le  droit  sera  peniu« 

Encore  une'fois,  sans  doute;  si  nous  n'avions  à 
nous  occuper quede la fmude,  les  aHicles admis 
précédemment  par  vous  sufflredent  pour  lA 
puuir;  mais  il  y  a  aussi  à  prémunir  les  autres 
créanciidrs  conlAte  une  inconcevable  uég^genoe,  68 
c'est  ce  que  Uous  voulons  faire. 

M.  Qnémamlâ^  rapporteur.  Et  les  aïkâdents; 

M.  CvalllArd  de  IL^rbertlii.  Un  créancier 
aura  obtenu  une  hypotiièque  il  y  a  six  m<Hs  ou 
mi  an,  et  ne  l'aura  pas  fait  inscrire,  comment 
prouvera-t-on  qu'il  y  a  eu- fraude  dîe  sa  partt  Ce 
serait  impossible,  et  o^[>endant  il  n'en  est  pa^ 
moins  vrai-  qu'il  y  aura  en  tout  cas  une  né^' 
gence  grave,  et  que  l'effet  de  cette  nés^g^uee  ne 
aoit  tomber  que  sur  lui  et  non  sur  les  autres 
créanoiers! 

M.  S^évin-lMareaii.  Je  demande  quel  âlotîf 
on  peut  avoir  à  ne  pas  inscrire. 

M'.  9iléiittiKit,  rcmpof^eur.  Le  void'  :  vous 
faites  dépeudre  une  hypothèque  de'  mille  acci* 
deutfe,  d*un  retard  de  la  çoste,  qui  aura  empêché 
l'insertibn  dans  les  dix  jours;  vous  faites  doue 
dépeudre  d*uu  accident  la  conservatfcn  d'un 
droit  qUe  vous  avez  reconnu  valable: 

M.  Ui  a^résMeir».  La  discussion  est  conti- 
nuée à(  lundi,  2  avrils 

(La  séance  est- levée  à  cinq. heures.) 

Ordre  du  jour  du  samedi  31  m^rs  183$. 

A  une  heure  séance  publique. 

Rapport  de  la  commissioii  despétitions^ 


f 


ISécmee  dm 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie. 
Le  prooès-verbal  de  la  séance  dn  lundi  30  mare 
est  lu  et  adopté. 

OONOi» 

M.  le  |*ré«l4eDt.  M.  CSiaigneau,  député  de 
la  Vendée»  demande  un  congé  poux  affaires  im- 
portantes. 

(Le  congé  est  accordé)  (1). 

BAPFOBTS  DX  PÉTITI0K9. 

9CM.  le  Prëaidcnt.  L*ordre  du  jour   appelle 
les  rapporta  de  la  eommUHon  deê  pétUiom. 

M.  de  il^lbérj,  1*'  rapporltfur.  Le  sieur 
Bertrand,  à  SeigneuUes,  arrondissement  de  Bar* 
le-Duo,  se  plaint  de  la  multitude  de  chiens  que 
Ton  voit  dans  les  communes  voisines.  A  ses 
yeux  leur  existence  est  une  calamité  publique. 
Chaque  maison,  dit-îl*  a  son  chien»  ne  fût-ce 

au' un  roquet;  et  quelques  habitants  ont  des 
ivriers  quoiqu'il  n'y  ait  presque  plus  de  lièvres. 

Pour  remédier  à  des  desorores  qui  pourraient 
devenir  plus  sérieux»  et  pour  débarrasser  le  pays 
des  diff&ttites  espèces  de  chiens,  il  propose  de 
les  soumettre  à  un  impôt  dont  seraient  exempts 
les  chiens  de  berger  et  les  dogues  de  ferme. 

La  Chambre  a  déjà  écarté  par  l'ordre  du  jour 
plusieurs  pétitions  semblables;  des  mesures  de 
police  municipale  ont  paru  suffire  pour  prévenir 
ks  dangers  auxquels  les  chiens  voracee  iK>ur- 
raient  exposer  la  sûreté  publioue;  et  quant  aux 
vues  finandèores  de  l'auteur  de  ta  pétition,  il  n'est 
point  probable  que  cette  nouvelle  espèce  de 
contribution  enrichisse  beaucoup  le  Trésor.  La 
mesure  proposée  enlèverait  d'ailleurs  aux  pro- 
priétaires la  faculté  de  confier  la  sûreté  du  domi- 
cile À  d'aussi  fidèles  gardiens;  elle  priverait  le 
pauvre  du  seul  compagnon  de  ses  ousères. 

En  France  les  impôts  nouveaux  sont  toujours 
accueillis  avec  défaveur.  Celui-ci  appartient 
d'ailleurs  à  la  dasse  des  impôts  somptuaires. 
C'est  une  voie  dans  laquelle  if  ne  faut  pas  s'en- 
gager. 

L'Angleterre,  il  est  vrai,  admet  dans  ses 
recettes  un  impôt  semblable  :  les  lévriers  sont 
soumis  à  une  taxe  d'environ  26  francs,  on  paie 
10  francs  pour  les  autres  chiens;  mais  il  est  fait 
remise  du  droit  aux  indigents  qui  produisent  un 
certificat  du  ministre  du  culte. 

En  Prusse  il  n'y  a  pas  de  loi  générale  sur  les 
chiens,  mais  dans  certaines  villes  on  les  soumet 
à  une  sorte  d'octroi. 

Dans  la  session  dernière,  un  sieur  Audrey  a 
présenté  la  même  demande.  Selon  lui,  il  existe 
en  France  1,680,000  chiens,  qui,  à  5  francs  par 
tète,  rendraient   au  Trésor   7,400,000  francs. 


(1)  Cette  demande  de  congé,  qui  fi^re  au  Moniteur, 
n>st  pas  mentionnée  au  Procès^verbaL 
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déduction  faite  de  1  ailUon  d'impôt  de  perosp* 
tion.  La  commission  n'avait  pas  vérifié  ke  doci- 
ments  statistiques  de  la  pétition,  mais  die  n'a 
pas  cru  devoir  s'anèter  aux  vues  proposées  mr 
son  auteur;  il  est  évident  que  la  destruction  dei 
chiens  serait  la  oonséquenae  de  cette  innovatioiL 
La  commiision  propose  l'ordre  du  jour. 
(AdopU.) 

— *  Le  sieur  Constant  atné,  à  Paris,  demande 
rétablissement  d'une  wmmmm^  êooUlain, 

L'Etat  possède  asses  de  terrains,  ditfl,  pon 
en  créer  une  égale  en  superficie,  en  population 
de  toute  espèce»  à  la  plus  petite  de  nos  oom* 
munes. 

On  comparerait  les  résultats  obtins  dau 
l'une  par  1  association,  dans  l'antre  par  le  moi- 
oeUement. 

La  Chambre  des  députés  a  pour  mission  spé- 
ciale la  recherche  de  divers  moyens  de  $oùiahûiii 
La  théorie  d'association  est  découverte  :  à  ^ 
l'honneur  et  le  devoir  de  la  mettre  en  pratique. 

Votre  commission  n'a  point  peoaé  qu  il  appir* 
tint  au  gouvernement  d/essa^er  de  ce  nouveM 
régime  communal;  il  faut  laisser  aux  sectaim 
de  ces  théories  bonnes  ou  mauvaises  le  soin  «t 
les  dangers  de  ces  expériences,  qui  tendeat  à 
changer  les  bases  de  la  société  au  ueu  de  la  ooa- 
soUder.  Elle  vous  propose  l'ordre  du  jour. 
Ud4>pté,) 

—  Le  sieur  Biquet,  demeurant  à  Paris,  pas- 
sage Sainte-Marie,  demande  la  démolition  de  U 
voûte  de  ce  passage  donnant  sur  la  me  du  Bac. 
Cette  voûte,  dit-fl,  empêche  les  voitures  à\ 
passer.  Il  rapporte  un  événement  déplorable 
arrivé  l'année  aemière  à  un  cocher  des  tricycles 

Le  passage  et  le  marché  Sainte-Marie  n'ap- 
partiennent x>oint  à  l'Etat.  C'est  à  l'autoiité 
municipale  de  Paris  que  le  sieur  Biquet  devra 
adresser  ses  réclamations.  En  comBéquenoe  votre 
commission  vous  propose  Tordre  du  jour. 
{Adopté.) 

—  Le  sieur  Rancé,  avoué  à  Grasse,  demande 
une  loi  d'interprétation  qui  range  lee  avonéf 
parmi  les  fonctionnaires  publics,  en  ce  qui  con- 
cerne la  oompétence  et  le  jugement  des  oâite  de 
la  presse. 

Us  reçoivent,  dit-il,  l'inveatiture  royak, 
prêtent  serment,  sont  appelés  à  compléter  ke 
tribunaux  en  cas  de  maladie  ou  d'absence  des 
juges.  Enfin,  à  entendre  le  pétitionnaire,  ils  <ffit 
encore  plus  d'influence  sur  le  jugement  de» 
affaires  eue  les  magistrats;  car,  aioute-t-9,  A 
BuffU  de  la  ooUueion  de  deux  avoues  peur  tr- 
prendre  la  religion  dee  fnagiêtrate  leê  pkti  édairà 
et  les  phu  intègres. 

Les  avoués  n'étant  que  lee  mandataires  pan 
et  simples  des  parties,  des  officiers  miuistâi^ 
soumis  pour  les  faits  de  discipline  aux  tribunaux 
près  lesquels  ils  exercent  leurs  fonctions;  ^ 
moiîÎB  qui  ont  déterminé  le  législateui  à  aoo- 
mettre  la  conduite  des  fonctionnaires  public»  at 
jugement  de  leurs  concitoyens  ne  sauraiett 
s'appliquer  aux  avoués,  qui  ne  participent  pomt 
à  1  exercice  de  la  puissance  publique.  £n  çonê^ 

âuenoe,  votre  commisBion  vous  propose  r<sdie 
u  jour.  {Adopté.) 

M.  le  Préaident.  J'appelle  à  la  tribune 
M.  Barrillon,  autre  rapporteur. 

M.  Glais-BiaolB.  M.  Demeufve,  qui  doit 
un  rapport  très  important  sur  une  pétifioa 
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aux  linB*  eBt  présent;  il  Borait  d*im  grand 
intérêt  d'entendre  oe  rapport. 

M.  FnlehiroB.  M.  le  ministre  du  commeroe 
et  des  trayaox  publioe  n'est  pas  encore  arrivé; 
sa  présence  est  absolument  nécessaire. 

P  IL  le  PréuMeat.  Il  est  en  ce  moment  occupé 
dans  la  commission  des  chemins  de  fer. 

M.  talniâ-BizolB.  On  pourrait  le  faire  appe- 
1er;  il  est  deux  heures. 

M.  Faichiron.  M.  le  ministre  sera  vraisem- 
blablement arrivé  d'ici  à  une  demi-heure. 

M.  Cvlaici-Bizoln.  Il  y  a  quatorze  orateurs 
inscrits  sur  la  pétition. 

M.  1«  Préffident.  La  parole  est  à  M.  Ba* 
zillon»  deuxième  rapporteur. 

H.  BarrilloD,  2°  rof^porlewr.  Le  sieur  Mache- 
lard,  propriétaire  électeur  à  Poitiers,  réclame 
contre  l'interprétation  donnée  par  M.  le  ministre 
de  rintérieur  aux  articles  39  et  40  de  la  loi  des 
finances  du  16  mai  1818. 

Je  dois,  Messieurs,  avant  d'aller  plus  loin, 
placer  le  texte  de  ces  articles  sous  vos  yeux  : 

«  Art.  39.  Dans  le  cas  où  les  5  centimes  addi- 
tionnels imposés  pour  les  dépenses  des  com- 
munes étant  épuisés,  une  commune  aurait  à 
ruTvoir  à  une  dépense  véritablement  urgente, 
maire,  sur  l'autorisation  du  préfet,  convo- 
quera le  conseQ  municipal  et  les  plus  forts  con- 
tribuables au  rôle  de  la  commune,  en  nombre 
égal  à  celui  des  membres  du  conseil,  pour  recon- 
naître l'urgence  de  la  dépense,  Finsumsance  des 
revenus  municipaux  et  des  6  centimes  pour  y 
pourvoir. 

«  Art.  40.  Lorsque  les  plus  forts  contribuables 
seront  absents,  ils  seront  remplacés,  en  nombre 
égal,  par  les  plus  forts  contribuables  portés  après 
eux  sur  le  rôle.  » 

Dans  une  circulaire  du  27  mars  1837,  M.  le 
ministre  de  l'intérieur  a  exposé  comment  ces 
articles  devaient  être  entendus  et  exécutés;  il  a 
établi,  en  princijpe,  que  les  plus  haut  cotisés, 
adjoints  au  consed  municipal,  formaient  avec  ce 
<sorp6  une  seule  et  imique  assemblée,  soumise, 
quant  à  ses  réunions  et  à  ses  délibérations,  à 
tontes  les  règles  imposées  par  la  loi  du  21  mars 
1831,  aux  conseils  municipaux  eux-mêmes  :  se 
reportant  ensuite  au  texte  de  l'article  25  de  cette 
même  loi,  qui  exiee  pour  la  validité  des  délibéra- 
tions la  moitié  plus  un  des  membres  du  conseil 
municipal,  il  conclut,  par  induction,  que  dans  les 
assemblées  où  seront  appelés  les  plus  haut 
cotisés,  il  suffira  de  la  présence  d'un  seul  contri- 
buable au  delà  du  nombre  des  conseillers  muni- 
cipaux en  exercice,  pour  que  le  vote  soit  régu- 
lièrem^it  exprimé;  de  sorte,  ajoute-t-il,  que  si, 
par  une  cause  quelconque,  l'assemblée  ayant  été 
oomplètb  ou  au  delà  du  nombre  rigoureusement 
exige,  plusieurs  de  ceux  qui  en  font  partie 
venaient  à  se  retirer  ou  refusaient  de  concourir 
au  vote,  la  délibération  n'en  serait  pas  moins 
valable,  pourvu  que  la  réunion  eût  été  composée 
de  la  moitié  plus  un  du  nombre  des  appelés, 
et  que  l'imposition  eût  été  votée  par  la  moitié 

S  lus  un  des  membres  présents,  sans  distinction 
'origine. 
M.  le  ministre  examine  ensuite  ce  ^u'il  y 
aurait  à  faire,  dans  le  cas  où  la  délibération  eût 
été  rendue  impossible,  l'assemblée  n'ayant  pu 
se  constituer  régulièrement,  par  suite  de  l'ab- 


sence de  plusieurs  de  ceux  qui  devaient  y  assister. 
Après  avoir  fait  remarquer  que  ce  cas  se  pré- 
sentera fort  rarement»  puisque,  d'après  les 
règles  qu'il  vient  de  tracer,  il  suffira  de  la  pré- 
sence d  un  seul  des  plus  haut  cotisés  au  sein  du 
conseil  municipal,  pour  qu'il  y  ait  délibération 
valable,  il  déclare  qu'il  y  aurait  lieu,  dans  cette 
circonstance  tout  exceptionnelle,  de  renvoyer 
la  séance  et  de  convoquer  de  nouveau  les  plus 
haut  contribuables,  et  que,  s'ils  ne  répondaient 

Sas  à  ce  second  appel,  il  faudrait  alors  les  consi« 
érer  comme  absents,  dans  le  sens  de  la  loi,  et 
que  l'article  40  de  la  loi  du  15  mai  1818  recevant 
son  application,  le  maire  les  remplacerait  par  les 
plus  miposés,  portés  après  eux  sur  le  rôle  de  la 
commune. 

C'est  contre  le  système  qui  résulte  de  ces  ins- 
tructions que  sont  dirigées  les  attaques  du  péti- 
tionnaire; et  si  votre  commission.  Messieurs, 
ne  vous  propose  pas  de  vous  ranger  à  son  avis 
sur  le  fond  même  de  la  question,  elle  doit  du 
moins  rendre  justice  à  la  convenance  des  formes 
avec  lesquelles  il  a  présenté  son  opinion,  et  à 
l'esprit^de  critique  éclairé  avec  lequel  il  l'a  dév&i 
lonpée. 

Le  sieur  Machelard  reconnaît»  avec  le  ministre» 
qu'une  fois  réunis,  les  plus  fcnrts  contribuables 
et  le  conseil  municipal  ne  forment  plus  qu'un 
seul  et  même  corps,  auquel  sont  applicables 
toutes  les  règles  posées  pour  les  assemblées  ordi- 
naires des  conseils  municipaux. 

Mais  tirant  lui-même  un  argument  del'article  25 
de  la  loi  du  21  mars  1831,  u  soutient  qu'avant 
leur  admission  et  leur  fusion  dans  le  conseil 
municipal,  les  plus  haut  cotisés,  pour  être  légal&r 
ment  constitués,  doivent  être  i^unis  au  moins 
au  nombre  de  la  moitié  plus  un;  que  c'est  à 
cause  de  cette  nécessité,  et  comme  conséquence 
obligée  de  cette  règle  générale,  que  la  loi  appelle 
en  sous-ordre  les  contribuables  venant  immé- 
diatement sur  le  rôle  après  les  absents.  Il  invo-» 
que  les  motifs  qui  ont  dicté  les  articles  39  et  40  de 
la  loi  du  15  mal  1818,  et  l'esprit  ^ui  a  dirieé  le 
législateur  de  cette  époque,  lorsqu'il  a  introduit, 
pour  la  première  fois,  dans  notre  système  finan.- 
cier,  l'adjonction  des  plus  imposés  au  corps 
municipal;  il  rappelle  que  Ton  a  voulu  protéger 
la  grande  et  la  moyenne  propriété  contre  la  faci- 
lite avec  laquelle  certains  conseils  municipaux, 
peu  intéressés  dans  le  vote  des  centimes  addi- 
tionnels, pourraient  entreprendre  des  travaux 
et  s'engager  dans  des  dépenses  excédant  toutes 
les  bornes  et  quelquefois  tous  les  besoins. 

Il  ajoute  que  c'est  avec  raison  que  ceux-là  qui 
figurent  sur  les  rôles  pour  les  chiffres  les  plus 
importants  sont  appelés  à  prendre  place  au  vote 
des  centimes  additionnels;  et,  selon  lui,  lej^but 
de  la  loi  serait  complètement  manqué,  ses 
intentions  seraient  ouvertement  violées  par  le 
B^tème  qu'a  professé  M.  le  ministre  de  l'inté- 
rieur. L'irrégularité  d'un  avertissement,  l'indif- 
férence de  quelques-uns  des  plus  imposés  suffi- 
raient pour  laisser  au  conseil  municipal  le  vote 
exclusif  d'une  dépense  dont  il  a  déjà  1  initiative; 
les  intérêts  de  la  propriété,  que  l'on  a  voulu 
maintenir  sau&  et  intacts,  seraient  livrés  au 
hasard  ou  au  mauvais  vouloir  de  quelques  habi- 
tants mal  éclairés  sur  leurs  devoirs  et  l'impor- 
tance de  leur  concours. 

Par  toutes  ces  considérations,  le  pétitionnaire 
vous  demande,  Messieurs,  de  consacrer  en  prin^ 
cipe: 

«  Qu'à  défaut  de  la  majorité  des  plus  imposés» 
ceux  qui  viennent  après  eux  sur  le  rôle  seront 
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appelés  pourries  vemplatier;  que  si,  après  Tajour- 
uement  résultant  de  œ^  oonvoeation,  la  mojo- 
nté  des  plus  hatit  contribuables  ne  se  réunissait 
ptts  encore,  alors,  à  une  troisième  réunion,  et 
quel  que  fût  le  nombre  des  conseillers  et  des  con- 
tnbuables  présents,  la  délibération  fût  valable, 
flûisi  que  le  prescrit  l'article  26  de  la  loi  du  18  juil- 
let 1887  pour  les  délibérations  ordinaires  des  o<hi- 
seilB  municipauz.  » 

'Kous  ayons  cru,  Messieurs,  devoir  mettre  sous 
«os  yeux,  en  les  analysant  et'  les  resserrurfc 
autant  que  possible,  ies  arguments  présentés  en 
laveur  de  Tim  et  l'autre  système.  Afin  de  vous 
mettre  à  môme  de  bien  apprécier  comment  ils 
diflàrent,  nous  avons  natiuellement  dû  recher- 
cher dans  les  discussionB  qui  ont  précédé  F  adop- 
tion de  la  loi  du  15  mai  1818,  quelques  lumières 
sur  les  intentions  du  législateur  à  regard  de  la 
question  qui -nous  occupe  ;  et  nous  avons  reconnu 
que  si  le  principe  lui-même  ne  fut  adopté 
qu'après  un  débat  animé,  les  difficultés  d*exé- 
oation  n'entanànMrt  pour  rien  dans  les  prévisions 
de  vos  prédécesseurs.  Toutefois,  Messieurs,  nous 
avons  puisé  dans  ces  souvenirs  d'utiles  enseigne- 
ments; car  nous  avons  vu  que  l'adjonction  des 
plus  in^osés  n'avait  été  adoptée  que  comme 
une  mesure  exceptionnelle,  qu'elle  avait  été  con- 
sidérée avec  quelque  raison  comme  contraire 
à  l'espèce  d'omnipotence  dont  le  corps  mumcipal 
doit  être  revêtu  quant  aux  affaires  de  la  corn- 
mime,  et  que,  sans  les  abus  auxquels  avait 
donné  Heu  le  vote  des  centimes  communaux 
additionnels  dans  les  années  précédentes,  cette 
l^rande  innovation  n'eût  probablement  pas  été 
introduite  dans  nos  lois.  Si  nous  insistons  à  cet 
égard,  Mesdears,  c'est  que  nous  devons  conclure 
de  ces  considérations  qu'une  telle  disposition, 
adoptée  avec  tant  de  répugnance  dans  son  prin- 
cipe, et  seulement  comme  un  palliatif  à  un  mal 
du  momoit,  doit  être  restreinte  dans  le  cercle 
le  {dus  étroit,  et  que  nous  devons  être  disposés 

Cxitôt  à  en  resserrer  qu'à  en  étendre  et  déve- 
pper  r application.  Il  est  bien  vrai  cependant 
que  depuis  1818  les  lois  de  finances  de  chaque 
a&née  ont,  dans  leurs  dispositions  finues, 
apporté  une  nouvelle  consécration  à  la  loi  du 
16  mai  1818;  que  l'adjonction  des  plus  imposés 
est  passée  dans  nos  habitudes  adminislratives, 
et  que  dMis  la  loi  du  18  juillet  1887  sur  l'admi- 
nisâration  municipaile,  vous  avez  reproduit 
presque  textuellement  les  articles  39  et  &  de  la 
loi  des  finances  de  1818.  En  effet,  l'article  42  de 
la  loi  de  1887  est  ainsi  conçu  : 

«  Dans  les  communes  dont  les  revenus  sont 
teléneurs  à  100,000  francs,  toutes  les  fois  qu'il 
s'agira  de  contributions  extraordinaires  ou  d'em- 
prunts, les  plus  imposés  au  rôle  de  la  commune 
ter  ont  app^és  à  délibérer  avec  le  conseil  mum- 
dpal,  en  nombre  égal  à  celui  des  membres  en 
exercice.  Les  plus  imposés  seront  convoç[ués  in> 
dividueUement  par  le  maire,  au  moins  dix  jours 
avant  celui  de  la  réunion.  Lorsque  les  plus  im- 
posés seront  absents,  ils  seront  remplacés  en 
nombre  égal  par  les  plus  imposés  portés  après 
eux  sur  le  rôle.  » 

7^  Néanmoins,  messieurs,  nous  avons  persisté  à 
croire  que,  comme  toutes  les  mesures  excep- 
tionndles,  cette  exception  devait  être  appliquée 
dans  le  sens  le  plus  limité;  et  nous  bornant  à 
Pinterprétation  rigoureuse  des  termes  des  lois 
précitées,  nous  n'avons  pu  que  rentrer  dans  le 
système  adopté  par  M.  le  ministre  de  l'intérieur 
ci  développé  dans  sa  circulaire  du  27  mars  1837. 
^  A  nos  yeux,  les  instructions  qu'il  a  données 


pour  l'exécution  de  la  loi  de  1I8I8,  et  «qui» 
quoique  antérieures  à  laioi  du  i8  juillet,  s'appli* 
q\ient  éçaleqient  bien.à  l'article  4^  sont  l'exposé 
de  la  saine  doctrine  sur  la  matière. 

Votre  commission  n'a  donc  pas  cru  devoir 
vous  proposer  un  renvoi  qui  eût  été  sans  objet  en 
tant  qu'u  s'agirait  de  -terminer  le  véritable  es- 
prit de  la  lég&lation  «telle  qu'elle  existe  aujouK^ 
d'hui. 

Mais  passant  de  l'intezpprétation  des  lois  pro* 
mulguées  aux  éventualités  d'une  législation  fu- 
ture, nous  avons  pensé  que  les  idées  présentes 
par  le  sieur  Michelacd  pourraient  être  utilemettt 
coiisultées;  ed  sous  ce  ^oint  de  vue  différent, 
votre  commission  m'a  chargé,  messieurs,  de  voqa 
proposer  le  dépôt  de  la  pétition  au  bureau  des 
renseignements. 

(Le  dépôt  est  ordonné.) 

Dépôt  d'wfie  pétitiofn  reMive 
au  pont  46  CuhsiÇbc, 

M.  IHiurCell.  Je  demande  à  la  Chambre  la 
pernyssion  de  déposer  sur  le  bureau  de  M.  te 
Président  des  pétitions  relatives  à  l'abaissement 
du  pont  de  Cubsac,  et  je  prierai  M.  le  Président 
de  vouloir  biem  les  renvoyer  à  la  commissiopi 
chargée  de  Texainen  de  cette  question. 

M.  le  Président.  Les  pétitions  seront  trans-' 
mises  à  la  commission  du  pont  de  Cubzac. 

Eepriêe  des  Toppatta  de  péUtions. 

M.  le  Fréaidejpt.  La  parole  est  à  M.  Te^ 
nière,  autre  rapporteur  de  pétitions. 

M.  Tesnière,  rapporteur.  Les  pétitions  que 
je  suis  chargé  de  rapporter  sont  relatives,  la  pre- 
mière aux  houilles»  aeat-à-dire  aux  zones  à  éta- 
blir pour  leur  introduction  ;  la  seconde,  aux  tarife 
de  navigation.  Je  pense  que  la  présence  de  M.  le 
ministre  du  commerce  et  des  travaux  publics  est 
nécessaire  da,ns  cette  enceinte. 

Vùix  di/verees  :  Attendez  alors  ! 

M.  la  Puéeldaat.  M.  le  miiiistEe  du  4Mm»> 
merce,  comme  je  l'ai  déjà  dit,  est  à  la  oommisr 
sion  des  chemins  de  fer,  ainsi  que  M.  le  Président 
du  eonseil  et  M.  le  ministre  des  finances. 

M.  Tesnière,  rapporteur.  Je  aws  aux  ordres 
de  la  Chambre» 

Vùw  nomhreuêee  :  Attendez  !  laisser  parler  les 
autres  rapporteurs. 

H.  le  Prëaideutf  Alors  je  .donne  la  parole  k 
M'  Meilheurat. 

PéUUon  rdaiwe 
OMX  cendres  de  Vempereu/r  Napoléon. 

M.  Meilhenrat,  3*  rapvorieur.  Le  sieur  Lu- 
lier,  à  Vic-Bigorre,  demancte  : 

10  Que  les  cendres  de  l'empereur  Napoléon  et 
celles  de  son  Hàs  soient  déposées  sous  la  base  de 
la  coàonne  de  la  place  Feadôme; 

2^  Que  le  territoire  français  soit  rouvert  aux 
membres  de  la  famille  impériale  exilée; 

30  Que  l'effigie  de  l'empereur  soit  rétablie  sur 
l'étoâe  de  la  Ugion  d'honneur. 

Sur  la  première  partie  de  la  pétition  vous  aves 
des  précédents  nombreux  qui  rendront  votre  dé* 
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«Mon  faoSe.  Déjà  pliM  d'une  fois  d'anoieBs  6mti' 
pagnoDB  d'ann«6  de  remperenr  ont  demandé  le 
dépôt  de  ses  cendres  et  de  celles  de  son  :fi]s  sons 
b  eolonne  de  la  plaee  Vendôme.  La  Chambre 
s'eet  associée  à  leur  pieux  désir  en  ordonnant  le 
rsayoî  de  leur  x^étition  à  M.  le  mtHdstre  des  af- 
hâres  étrangères,  et  en  invitant  ee  ministre  à 
mndre  des  mesnree  pour  accomplir  le  vœu  des 
Aonorables  pétitionnaires. 

Votre  commission  Tons  propose  nn  renvoi 
sonblable  à  cehd  qne  vons  avez  déjà  ordonné  le 
3  février  dernier. 

Voiis  aves  écaiement  des  précédents  anr  le  se- 
cond objet  de  la  pétition. 

Ce  n'est  pas  la  pn»nière  fois  qne  l'on  demande 
à  la  Chambre  l'abrogation  de  la  loi  dn  10  avnl 
1832,  qui  interdit  le  territoire  de  la  France  à  la 
famille  impériale.  Dans  la  séance  dn  9  avril  1836, 
une  discnssion  solennelle  a  en  lien  dans  cette  en- 
Mînte,  an  snjet  d'nne  pétitioti  qm  réclamait  le 
rapport  de  la  loi  dont  il  s'agit.  La  Chambre  a 
paèêé  à  l'ordre  dn  jonr. 

Votre  commission  désirerait  vivement  qn'il 
fût  possible  d'adopter  aujourd'hui  une  autre  dé- 
cision. Elle  voudrait  qne  la  prudence,  d'accord 
avec  l'humanité,  nous  x>«nnit  de  rouvrir  le  terri- 
toire de  la  patrie  à  tous  les  Français  que  des  rai- 
wùB  pditiques  en  ont  fait  ezfler.  Malheureuse- 
ment il  n'en  est  point  ainsi.  Tout  le  monde  con- 
naît les  circonstances  qui  Joignent  encore  ce  mo- 
ment En  c<Miséquence,  votre  commission  s'est 
crne  obligée  de  vous  proposer  l'ordre  dn  jour. 

Elle  s'est  interdit  l'examen  de  la  troisième 

demain- 


motilB. 


La  Charte  de  1814,  en  maintenant  la  Légion 
d'honneur,  avait  donné  an  roi  le  droit  d'en  dé- 
terminer la  décoration.  Louis  XVIII,  usant  de 
cette  prérogative,  avait  décidé  qu'à  l'avenir  la 
décoration  serait  à  l'effigie  d^EEenri  IV;  la 
Charte  de  1830,  dans  son  artide  63,  a  conservé 
fcnrmellement  an  r<M  le  droit  de  déterminer  la  dé- 
coration de  l'ordre  de  la  Légion  d'honneur.  Cet 
artide  est  dair,  positif.  C'est  au  roi  seul  qn'il 
appartient  de  décider  quelle  seara  l'efigie  placée 
Rir  rétoile  de  la  Légion  d'honneur.  Par  respect 
ponr  la  Charte  et  par  des  motifs  de  hante  conve- 
nance, nous  devons  nous  abstenir  d'exprimer  an 
roi  un  vcen  qui  pourrait  le  gêner  dans  le  libre 
exercice  de  l'une  de  ses  i>rérog[atives.  Si  c'est  un 
devoir  pour  nous  de  maintenir  nos  droits,  c'en 
est  nn  élément  de  conserver  an  chef  de  l'Ëtat 
ceux  qui  lui  sont  conférés  i>ar  la  Constitution. 
Aussi  nous  sommes  convaincus  qne  vous  appron- 
▼eres  la  proposition  de  passer  à  l'ordre  dn  jour. 

En  résumé,  votre  commission  vous  propose  le 
renvoi  de  la  promise  partie  de  la  pétition  an  mi- 
nistre des  affaires  étrangères  et  l'ordre  du  jour  sur 
les  deux  antres. 

H.  de  W«try.  Je  d^nande  le  renvoi  à  MM.  lee 
niinistree  des  trois  parties  de  la  pétition. 

^  M.  le  Prëaident.  La  commission  propose 
Tordre  dn  jour  sur  les  trois  parties...  (Bédama- 
tùms.J 

M,  de  Wmîrf,  Pardon,  M.  le  président  I  si 
)'ai  bien  compris  les  condtisions  de  l'honorable 
^ifpporteiar,  il  propose  le  renvoi  à  M.  le  Président 
dn  conseil  de  la  première  partie,  et  l'ordre  dn 
)onr  sur  les  deux  antres.  Éh  bien  !  moi  je  de- 
mande le  renvoi  à  M.  le  Président  du  conseU  de 


tonte  la  pédtkm,-  et  je  m^bstftens  d'en  donner 
les  raisons.  Tout  le  monde  ici  les  comprendra. 

M.  le  Prëaideot.  Bemande-t-on  la  divisiont 
(Oui!  om!) 

(La  Chambre,  conenltée  par  division,  adopte 
les  eondnsions  de  la  commission.) 

M.  le  PréAideiil.  La  parole  est  à  M.  Péri- 
gnon,  antre  rapporteur. 

M.  Pérlgnên,  4'^  topporteiir.  Le  sieur  Pin- 
chon,  demeurant  à  Pans,  expose  qu'il  est  vic- 
time d'ime  erreur  judiciaire. 

n  aurait  été  dépouillé  d'une  fortune  considé- 
rable immobilière,  par  suite  d'un  faux  en  écri- 
ture anthentique. 

n  se  plaint  dé  ne  pouvoir  exercer  une  aotioii 
en  réparation  civile,  depuis  qne  par  arrêt  défi- 
nitif la  plainte  qu'il  avait  portée  a  été  repoussée 
par  des  fins  de  non-recetfoir. 

Le  pétitionnaire  reconnacK,  mesâeurs,  qn'il  n*a 
plus  rien  à  attendre  des  jugements  on  arrêts, 
puisqu'il  y  a  chose  définitivement  jugée  à  son 
égara;  aussi  ne  prétend-il  demander  et  ne  de- 
mande-t-îl  en  effet  que  le  êeeoura  d'une  indem* 
nUél 

Déjà,  messieurs,  les  législatures  qui  vous  ont 

Srécéaés,  prenant  en  considération  les  malheurs 
u  pétitionnaire,  ont  renvoyé  ses  demandes  an 
ministre  de  la  justice. 

Ces  demandes  ne  pouvaient  avoir  d*efFet,  car 
vous  comprenez,  messieurs,  combien  il  serait 
impossible  que  les  fonds  du  ministère  pussent 
réparer,  je  ne  dirai  pas,  comme  le  pétitionnaire, 
toutes  les  erreurs,  mais  bien  tous  les  malhevrs 
judieiairee.  Au  surplus,  comme  il  est  constant 
que  le  ministre  de  la  justice  n'a  à  sa  disposition 
aucuns  fonds  spéciaux  pour  parer  aux  malheurs 
judiciaires,  votre  commission  vous  propose 
l'ordre  du  jour.  (Adopté,) 

—  Je  viens  donner  oonnaisBance  à  la  Chambre 
d'une  pétition  oui  lui  est  adressée  par  environ 
400  marchands  qb  vins  de  la  ville  de  Paris.  Ils  se 
plaignent  de  la  tolérance  administrative  qui  par- 
met,  au  préjudice  de  leurs  intérêts,  et  aussi  de 
YitUérêt  pubUo,  que  des  débits  de  liquides  se 
fayssent  dans  la  capitale  par  des  gens  non  auto- 
risés et  non  patentes. 

Cette  tolérance,  disent-ils,  est  particulière- 
ment acoi^dée  à  des  gens  qui  ne  paient  ni  impôts 
ni  lofpement;  c'est  assex  vous  dire  qn'il  s'agit  des 
concierges  et  portiers. 

Les  pétitionnaires  se  pla;^;nent  notamment 
(mais  sans  les  nommer  cependant)  de  la  tolé* 
ranoe  en  faveur  des  concierges  de  divers  mi- 
nistres et  hôtels  du  gouvernement;  ces  con- 
cierges, disent-ils,  sont  commodém^it  locés» 
chauffés,  éclairés  et  largement  salariés  avec  1  ar- 
snnt  des  contribuables,  et  peuvent  établir  ainsi 
des  communications  de  jour  et  de  nuit  dans  dea 
administrations  dont  l'entrée  est  généralranent 
interdite  au  public. 

Les  pétitionnaires  se  plaignent  également  de 
ces  commerçants,  tels  que  les  épiciers,  fruitiers, 
et  autres,  qui  n'ont  que  des  patentes  inférieuiea 
aux  leurs,  et  qui  exploitent  comme  eux  le  com- 
merce de  marchands  de  vins. 

Le  défaut  de  surveillance  est  la  conséquence 
nécessaire  de  ces  étaUissements.  Il  en  résulte 
danger  pour  le  public;  car,  comme  le  disent  les 
pétitionnaires,  (et  ils  ne  s'oilenseront  pas  si  on  se 
permet  de  les  croire),  «^le  vin  est  l'un  des  aliments 
dans  lequel  on  pent^le  plus  facilement  introdnke 
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d€8  matièires  étrangères  et  mftme  malfaisantes.  * 
Lee  pétitionnaires,  mesdenis»  tout  en  recon- 
naissant avec  la  Charte  la  liberté  des  professions, 
pensent  que,  par  mesnre  de  police,  il  serait  bon 
ae  prendre  plusieurs  mesures  administratives 
qu'îLi  TOUS  indiquent,  et  que  votre  commission 
me  charge  de  recommander  à  votre  attention  et 
à  oeUe  de  M.  le  ministre  de  Tintérieur. 
Ils  voudraient  : 

10  Que  le  détail  des  vins  ne  pût  s'exercer  que 
dans  un  lieu  spécialement  affecté  à  ce  genre  de 
commerce; 

2^  Que  tout  débitant  lût  obligé  de  placer  dans 
Tendroit  le  plus  apparent  de  son  établissement 
le  numâro  de  sa  patente; 

3^  Que  toute  personne  habitant  les  bâtiments 
de  l'État  ne  pût  exercer  la  profession  de  mar- 
chand de  vins  dans  ces  mêmes  bâtiments; 

4^  Que  tout  portier  ou  concierge  qui  vendrait 
des  vins  en  détail,  même  quand  ces  vins  seraient 
ceux  du  propriétaire,  fussent  contraints  de  placer 
sur  la  porte  l'indication  de  son  commerce. 

Votre  commission  n'a  pu  se  dissimuler  le  dan- 
ger qu'A  7  aurait  à  tolérer  les  nombreux  établis- 
sements clandestins  ou  non  autorisés  qui  exis- 
tent dans  la  capitale. 

11  7  a  danger  d'une  part,  injustice  de  l'autre. 
Danger  pour  le  puolic,  qui  est  exposé  à  con- 
sommer des  boissons  malsames; 

Injustice  pour  les  débitants,  gui  paient  pa- 
tente pour  exercer  un  droit,  et  qui  voient  des  dé- 
bitants non  patentés  exercer  la  même  industrie 
qu'eux  et  à  meilleur  marché. 

Il  faut  en  convenir,  messieurs,  Tadministra- 
tion  doit  protection  aux  patentes  et  sécurité  au 
public. 

En  conséquence,  votre  commission  me  charge 
de  vous  proposer  le  double  renvoi  de  la  pétition 
à  M.  le  ministre  des  finances  et  à  M.  le  ministre 
de  l'intérieur,  soit  pour  qu'ils  vdllent  à  l'exécu- 
tion des  règlements  existants,  soit  afin  qu'ils 
avisent  à  faire  ceux  que  réclamerait  la  sécurité 
publique. 

(Les  conclusions  de  la  commission  sont  adop- 
tées.) 

PéUUon  rd4Uive  a/wo  oammii-greffierê 
du  départemerU  de  la  8eine. 

M.  PérlicBoa,  rapporteur.  Les  commis-gref- 
fiers attachés  aux  juges  d'instruction  près  le  tri- 
bunal de  la  Seine  s'^ressent  à  vous  cour  récla- 
mer votre  protection  et  votre  appm.  Ils  font 
observer  à  fa  Chambre  que  les  comnûs-^effiers 
attachés  aux  audiences  civUee  ont  un  traitement 
de  3,000  francs,  tandis  qu'eux,  attachés  au  ser- 
vice de  l'instruction,  n'ont  qu'un  traitement  de 
1,800  francs. 

Et  cependant,  disent-ils,  les  magistrats  dont 
nous  sommes  les  auxiliaires  ont  précisément,  à 
cause  du  service  de  Vinetruciion,  une  augmenta- 
tion de  traitement  d'un  cinquième  en  sus  du 
traitement  des  ju^es  civils. 

Comment  se  fait-il  que  le  service  de  l'instruc- 
tion soit  un  motif  d'augmentation  pour  le  trai- 
tement des  magistrats,  tandis  gue  pour  les  gref- 
fiers il  est  un  motif  de  diminution  t  La  raison  de 
décider  n'est-elle  pas  la  mêmet  L'augmentation 
de  travail  ne  devrait-elle  pas  être  la  mesure  de 
l'augmentation  de  traitement  pour  tous! 

Les  greffiers  d'instruction,  messieurs,  ont  un 
service  très  pénible;  leurs  travaux,  qui  com- 
mencent à  dix  heures  du  matin,  ne  sont  pas  tou- 


jours terminés  à  six  heures  du  soir;  ik  travail- 
lent sans  relâche,  et  souvent  ils  sont  oblkét  de 
mettre  en  ordre  les  pièces  de  longues  et  dijfid]« 
procédures,  et  d'achever  j^dant  la  nuit  Iw  tn- 
vaux  qu'ils  n'ont  pu  termmer  pendant  le  jour. 

Ss  affirment  que  le  traitement  pins  que  mo- 
dique qui  leur  est  attribué,  et  qui  s'élève  à  5  fr. 
par  jour  ne  saurait  évidemment  leur  fournir  ks 
mo7ens  convenables  soit  pour  exister,  soit  povi 
soutenir  même  avec  décence  les  rapports  qu'ils 
sont  tenus  d'avoir  chaque  jour  avec  les  nugia- 
trats  auxqueb  la  loi  les  attache. 

Je  ne  puis  mieux  faire,  messieurs,  que  de  vom 
doimer  lecture  des  motifs  donnés  par  tou$  les  ma- 
ffistrats  d'instruction  à  l'mpui  de  la  demsnde 
des  commis-greffien,  motifs  appu7és  de  leon 
signatures  : 

«  Nous  soussignés  juges  d'instruction,  precoiu 
la  liberté  de  recommander  à  toute  la  bi^vdl- 
lance  de  M.  le  garde  des  sceaux  la  demande  oui 
lui  est  adressée  par  les  pétitionnaires,  dont  W 
fonctions  exigent  autant  de  délicatesse  et  de  dk- 
crétion,  que  a'intélligence  et  d'habitude  du  tra- 
vail. 

«  Sans  chercher  ici  en  rien  à  diminuer  le  mé- 
rite et  l'utilité  des  greffiers  attadiés  au  serviee 
des  audiences,  ceux  des  iuges  d'instruction  sont, 
de  même  que  ceux-ci,  les  auxiliaires  indispen- 
sables de  la  justice,  et  coopèrent  à  tout  ce  qu*eQ6 
peut  avoir  d'imi>ortant  en  matière  criminelle. 
Far  quelle  exception  qu'aucun  motif  raisonnable 
n'a  jamais  justifiée  aux  7eux  des  magistrats  ks 

Elus  éclairés,  les  pétitionnaires,  dont  la  responsa- 
ilité  est  si  grave  et  si  multipliée,  par  suite  des 
devoirs  qui  leur  sont  imposée,  et  du  maniement 
journalier  des  pièces  à  conviction  qui  sourent 
ont  une  si  haute  importance,  ont-ib  été  jusqu'à 
ce  jour  placés  à  un  rans  inférieur  à  celui  des  gref- 
fiers d'audience,  dont  la  responsabilité  est  peut- 
être  moins  périlleuse,  et  <}ui  d'ailleurs  partiape&t 
souvent  à  toutes  les  faillites  que  la  loi  accorde 
pour  les  vacances  ordinaires  de  chaque  année  et 
celles  que  l'usage  consacref 

«  Ainsi  ceux  qui  ont  le  moins  de  travail  et 
même  de  responsabilité  sont  cependant  pins  fa- 
vorablement traités  que  ceux  qui  en  ont  davan- 
tage, ce  qui  constitue  évidemment  entre  de» 
fonctionnaires  de  la  même  nature  une  iniquité 
qu'une  bonne  justice  doit  chercher  à  faire  dû* 
paraître. 

K  On  chercherait  inutilement  à  ravala  Templei 
des  pétitionnaires  au  rang  des  scribes  ou  d'écri- 
vains livrés  à  un  travail  machinal  ou  mécaniqite' 
qu'on  se  détrompe  à  cet  égard.  Plus  un  gnmer 
criminel  est  intelligent  et  éclairé,  plus  la  proeé- 
dure  7  gagne  en  exactitude  et  en  rapidité;  oai  l^ 
magistrat  préposé  aux  soins  de  l'instruction  ne 
peut  constamment,  maig^  sa  vigilance  et  son 
activité,  se  livrer  par  lui-même  et  immédiate- 
ment à  tous  les  détails  de  formalités  preeciita 
par  la  loi.  Il  est  donc  forcé  sur  ce  point  à  s'en  re- 
poser en  grande  partie  sur  son  greffier,  et  doit 
nécessairement  compter  sur  son  èele  et  son  eipé- 
rience,  ce  qui,  dans  beaucoup  de  cas,  m  dou- 
blant la  force  du  juge  d'instruction,  rassure  sâ 
marche  et  lui  donne  toute  la  sécurité  dont  elle  a 
toujours  besoin. 

«  Au  surplus,  la  demande  des  pétitionnsireê 
tant  pour  augmentation  de  traitement  que  poor 
avoir  droit  à  une  retraite,  mo7ennant  une  déduc- 
tion sur  leurs  émoluments,  n'est  pas  nouTelle. 
Que  M.  le  garde  des  sceaux  daigne  ordonner  des 
recherches  dans  les  archives  de  son  ministre,  et 
il  7  sera  découvert  un  projet  présenté  «a  181* 
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fur  ee  mAme  objet»  entiàremeiit  conforme  bxl  vœu 
qui  loi  est  aârewé,  et  fondé  sur  la  même  né- 
cemté.  Ce  projet  était  honoré  dn  sufbrage  de 
M.  le  Préfiident  et  de  M.  le  procnrenr  dn  roi  de 
eetteépoqne. 

«  Il  serait  donc  digne  de  la  jnstioe  de  M.  le 
garde  des  sceaux  et  de  ses  intentions  nobles  et 
généreuses  de  réaliser  aujourd'hui  oe  projet,  qui 
ne  fut  pas  rejeté,  mais  dont  Tezécution  nit  seu- 
lement ajournée.  Son  accomplissement  n'entrai- 
nersit  à  coup  sûr  au'une  bien  faible  dépense,  et 
procurerait  a  une  <dasse  si  estimable  de  citoyens 
les  moyene  de  remplir  plus  convenablement  la 
camère  qu'ils  ont  jusqu'à  ce  jour  parcourue  si 
péniblement.  Elle  leur  assurerait  quelques 
moyens  d'existence  dans  leurs  vieux  jours,  et  la 
magistrature  tout  entière  applaudirait  à  une  dé- 
fiûon  aussi  conforme  à  rhumanité  que  puis- 
aante  pour  contribuer  encore  à  la  per&ction  de 
rinstruction  criminelle. 

*  Signé  :  Foubnsrat,  Dieudonné,    ZANaïA- 

COMI,    YaKIK  de   COUBVnXE,    LXOOKIDEC, 

Casekavb,  Laboub,  Pebbot,  Halle,  Jou- 

DAIN,    BeBTHELIN,    GaBKIEB,    DU    BOURG- 
NEUP,  COBTHIEB,  SaLKON,  FLEUBT.  » 

Je  dois,  messieurB,  tout  en  concluant,  om  nom 
de  la  commiêêian^  au  renvoi  à  M.U  miniitre  de  la 
puUce,  je  dois  vous  dire  également,  au  nom  de  la 
eomnûssion,  que  ce  renvoi  a  moins  pour  but 
d'engager  M.  le  garde  des  sceaux  à  augmenter  le 
bad^t  de  la  justice  du  montant  des  sommes  né- 
oessaires  pour  faire  droit  aux  réclamations  des 
oomnûs-gref&ers,  que  de  l'inviter  à  voir  quels  se- 
raient les  moyens  de  mettre  plus  en  rapport  et 
les  travaux  des  commis-greffiers  et  leurs  traite- 
ments. 

J'ai  rempli  un  devoir,  messieurs,  en  vous  sou- 
mettant les  concluaionB  de  la  commission  :  per- 
mettes-moi de  détacher  pour  un  moment  mes 
vœux  des  siens  en  vous  confiant  une  dernière  ré- 
flexion. 

N'est-ce  pas  aux  fonds  publics,  aux  deniers  de 
l'Ëtat  à  faire  ÎBce  aux  dépenses  faites  dans  l'in- 
térêt pubHo  et  dans  l'intérêt  de  l'Ëtatt 

J'ai  l'honneur  de  conclure  au  renvoi  à  M.  le 
garde  des  sceaux. 

M.  Cheiçaray.  Je  crois  qu'avant  de  vous 
faire  connaître  ses  conclusions,  la  commission 
aurait  dû  commencer  par  vous  rappeler  les  prin- 
cipes  de  la  matière.  Ces  principes  sont  ceux-ci  : 

<  Les  commis-greffiers  ne  sont  pas,  à  propre- 
ment parler,  des  fonctionnaires  publics;  il  n  v  a 
de  fonctions  publiques  dans  le  çreffe  que  celles 
du  greffier  en  chef.  Les  commis-greffiers  sont 
aommée  par  le  greffier  en  chef,  qui  a  le  droit  de 
les  révoquer  sous  certaines  conditions;  ils  sont 
placés  sous  sa  direction,  et  le  greffier  en  chef  est 
responsable  de  tous  leurs  faits.  C'est  là  un  point 
qni  domine  toute  la  mati^e,  et  qui  enlève  aux 
commis-greffiers  le  caractère  de  fonctionnaires 
publics  proprement  dits,  sauf  en  ce  qui  touche 
I  authenticité  que  leur  signature  peut,  en  cer- 
tains cas,  attribuer  aux  actes  judiciaires. 

Le  Trésor  public  ne  les  salarie  pas  directement, 
il  ne  peut  donc  pas  devenir  responsable  de  leur 
traitement. 

Maintenant,  voilà  comment  les  greffes  sont 
organisés  en  général.  Il  y  a  un  certain  nombre  de 
commis-greffiers  toujours  nommés  par  le  greffier 
en  chef,  mais  cependant  reconnus  par  l'État;  il 
ne  les  salarie  pas  lui-même,  mais  il  s'engage  en- 
vers le  greffier  en  chef  en  lui  attribuant,  par  une 


sorte  d'abonnement,  une  certaine  somme  pour 
qu'il  la  distribue  à  ses  commis. 
D'après  les  lois  organiques  sur  la  matière,  le 

Sreffier  en  chef  reçoit  du  TréMt  public  im  salaire 
éterminé  pour  autant  de  commis  greffiers  ^u'il 
y  a  de  chambres  dviles  dans  le  tribunaL  Mais  il 
ne  reçoit  pas  de  salaires  spéciaux  pour  les 
commis-greffiers  attachés  au  service  de  finstruc- 
lion.  On  suppose  en  général  que  le  service  des 
chambres  civiles  n'est  pas  asses  considérable 
pour  que  les  mêmes  agents  ne  puissent  faire  l'un 
et  l'autre  service. 

Lorsque  les  commis-greffiers,  rétribués  par  le 
TVésor,  sont  trop  occu^  par  le  service  de  l'au- 
dience et  du  f;reffe  pour  pouvoir  donner  leur 
teinps  au  service  criminel,  il  en  résulte  que  le 
greffier  en  cheî  reçoit,  par  suite  de  cette  multi- 
plication de  travaux,  des  droits  de  greffe  très- 
considérables,  des  allocations  suffisantes  pour 
potivoir  payer  les  commis-greffiers  auxiliaires. 
Ces  auxihaires  doivent  être  à  sa  charge,  parce 
que  la  nécessité  de  leur  intervention  dans  ce  ser> 
vice  ne  résulte  que  du  très  grand  nombre  de 
travaux  du  greffe  civil,  et  par  conséquent  des 
bénéfices  mêmes  que  fait  te  greffier  en  chef. 
Cependant,  à  raison  de  l'importance  du  tribunal 
de  la  Seine,  le  ereffier  en  chef  a  obtenu,  par 
exception,  des  aJQocations  considérables  sur  le 
Trésor  pour  payer  ses  commis-greffiers  d'ins* 
truction;  on  lui  donne  1.800  francs  par  juge 
d'instruction.  Quant  à  moi,  je  suis  msposé  à 
reconnaître  que  ce  qu'on  exige  de  capacité  et  de 
travail  des  commis-greffiers  devrait  nécessiter 
un  traitement  plus  tort;  mais  cet  excédent  ne 

g  eut  être  qu'à  la  charge  du  greffier  en  chef,  au 
eu  d'être  à  la  charge  du  Trésor.  C'est  sous  ce 
point  de  vue  que  l'appuierais  le  renvoi  à  M.  le 
garde  des  sceaux.  Que  M.  le  garde  des  sceaux  se 
fasse  rendre  compte  de  l'état  du  greffe  du  tri- 
bunal de  la  Seine;  et  s'il  reconnaît,  par  exemple, 
que  ce  greffe  rapporte  au  greffier  en  chef  80  à 
100.000  francs  par  an,  ou  même  plue  de  100.000 
francs  par  an,  u  verra  s'il  n'est  pas  convenable 
de  mettre  à  sa  charge  une  portion  du  traitement 
des  commis-greffiers.  Si  les  commis-greffiers 
civils  du  tribunal  de  la  Seine  ne  peuvent  vaquer 
au  service  de  l'instruction,  c'est  parce  que  le 
nombre  des  affaires  civiles  est  si  considérable, 

âu'éUes  absorbent  tout  leur  temps.  De  là  même 
résulte  un  grand  profit  pour  le  greffier  en  chef  : 
c'est  donc  à  lui  de  faire  face  au  supplément  de 
traitement  des  commis -greffiers.  C  est  sous  ce 
point  de  vue  seulement. que  je  consentirais  au 
renvoi  de  la  pétition  à  M.  le  garde  des  sceaux; 
mais  je  le  repousserais  en  tant  qu'il  pourrait  avoir 
pour  objet  de  surcharger  le  Trésor  de  cette 
dépense.  D'ailleurs,  on  ne  doit  pas  faire  pour  un 
triounal  ce  qu'on  ne  fait  pas  pour  d'autres. 

Je  pourrais  cUer  pour  exemple  le  tribunal  de 
Lyon,  où.  j'ai  eu  rhonneur  d'exercer  les  fonctions 
de  procureur  du  Roi.  £h  bien  !  dans  ce  tribunal» 
où  le  nombre  des  affaires  criminelles  est  propor- 
tionnellement aussi  considérable  qu'à  Paris,  il 
n'y  a  pas  un  seul  commis-greffier  attaché  au  ser- 
vice de  l'instruction;  les  agents  qui  font  ce  ser- 
vice sont  payé  par  le  greffier  en  chei  Nous  avons 
formulé  avec  M.  Fulchiron,  qui  me  le  rappelle, 
une  demande  tendant  à  ce  qu'un  commis-greffier 
spécial  d'instruction  fût  alloué  au  greffier  en 
chef.  Cette  demande  a  été  rejetée  par  votre  com- 
mission du  bud^t  (je  ne  m'en  plains  pas),  par 
le  principe  que  je  viens  de  rappeler  et  que  j'in- 
voque, parce  qu'on  ne  doit  pas  faire  pour  le 
grc^e  de  Paris  ce  qu'on  ne  fait  pas  pour  les 
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ftutres.  J'appuie  d<mc  la  remivei  «a  tant  que  m 
M.  le  garde  des  sceaiKE  yotge  qu'il  soit  «éoMtaire 
d'aeoovder  une  ao^^aiitejtioii  detraitemeiit  aux 
eoBHfiiB-graffien,  ee  sera  à  la  eharge  du  greffier 
en  Aef  >  et  mon  pas  du  Toésor.  Sous  tout  autre 
point  de  'we»  je  voterais  pour  l'ordre  du  jour. 
iTrèshê&n!) 

M.  f^éffino»»  rapporUwr^  Je  demande  à 
laîie  une  obBeryation  poux  vous  laire  connaître 
la  situation  du  .triUunà  de  la  Seine  quant  à  aes 
greffiers. 

Au  tiibnnal  de  la  6eîne  se  itrouvent  attaohés  : 
sept  huisaiers»  un  pour  les  criées,  un  pomt  ies 
d&ambnes  d'aj^pel,  un  pour  les  réparés,  doase 
pour  riastcuotion,  en  tout  vûigt^eux. 

Tout  ie  monde  a  reoonnn  dans  un  tesàps  la 
Bféeesaité  de  donner  augi:effier  du  trUMmalâe  la 
Saine  un  reoouj»  de  61.000  fitaneat  pour  le  soflUre 
à  môme  de  faire  face  au  .«ervioe.  £1l  bien  !  au 
fieu  de  Tîngt-âeux  oemmis-greiffieBS  seulemoBt, 
il  V  en  a  aujourd'hui  trente-cînq«  à  cause  des 
enoenoes  de  service  :  il  est  Âmpossible  que  le 
l^effler  en  chef  puisse  faire  lace  à  «ette  dépense. 

y.  Qjirllie,  garde  des  sceatuo,  mvnisire  de  la 
jmiiiee.  Messieurs,  j'ai  reçu  des  oommis-greffi^v 
du  tribunal  de  la  Seine,  attachés  au  service  de 
l'instruction,  une  demande  à  l'effet  de  faire 
aiitacher  à  leurs  fonctions  nnejrétribution  plus 
considérable. 

Mais,  Messieurs,  on  ne  fait  pas  d'ungmenta^ 
tjuon  de  traitement  sans,  en  résultat,  recourir  an 
budget.  £t  vainement  l'orateur  que  vous  venez 
d'entendre  a  dit  qu'on  recommandait  la  pétûtion 
sans  vouloir  engager  à  demander  une  angznen- 
tation  au  budget  :  je  dis  que  cela  est  impossible» 

Su'on  ne  peut  pas  au^enter  les  énuuaments 
'un  greffier,  sans  le  faire  aux  dépens  du  Trésor, 
et,  par  conséquent,  sans  que  le  budget  s'en 
ressente. 

Après  avoir  examiné  avec  attention  la  pétition 
^  considérant  les  principes  sur  lesquels  repose 
1^  distribution  du  travail  dans  les  greffes,  et  en 
ayawiiaapt  la  situation  particulièire  d^  greffe  de 
Pjffis,  j'ai  pensé  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de 
modider»  à  cet  égard,  le  bud^t  de  la  justice. 
Mon  opinion  est  Axée  sur  ce  pomt,  et  c'est  ce  qui 
me  détermine  à  demander  1  ordre  du  jour. 

Si,  dans  la  loi  des  finances,  au  chapitre  sur  les 
tribunaux  de  première  instance,  vient  un  amen- 
dement quelconaue  sur  ce  point,  celui  qui  l'aura 
proposé  en  dira  les  motifa,  et  alors  je  aurai  moi- 
même  mon  opinion  tout  entière,  opinion,  je  le 
lépète,  qui  est  entièrement  fixée. 

M.  Jobard.  Dans  la  dernière  séance  des  pé- 
titions, les  greffiers  de  justices  de  paix  des 
départements  demandaient  une  augmentation 
de  traitement;  ils  ont  200  et  quelques  francs 
par  an;  la  Chambre  a  passé  à  l'ordre  du  jour,  et 
]e  ne  comprendrais  pas  comment,  ai)rès  une  ré- 
solution semblable,  elle  accueillerait  une  de- 
mande d'augmentation  de  traitement  pour  les 
greffiers  du  tribunal  de  Paris. 

M.  Péri^non,  ra^^pofiewr.  Lorsque,  dans  une 
de  vos  dernières  séances,  on  vous  a  demuidé  de 
comprendre  le  tribunal  de  la  Seine  dans  les  dis- 

Sosinons  d'une  loi  favorable  aux  tribunaux  des 
épartements,  qu'a-t-on  opposé  Y  C'est  que  la  loi 
était  faite  pour  les  départements  et  non  pour 
Pans.  £h  bien  !  permettes,  dans  cette  droons- 
tance,  que  le  tribunal  de  la  Sdne  puisse  rédamer 
une  exception  à  sa  faveur,  puisqu'on  lui  a  opposé 


sa  situation  ezoeptiomiéUe  lersqu^fl  s'est  $igt 
des  Ixibunatts  des  départements. 

(La  Chambre»  .consnltéew  passe  à  l'ordre  dn 
jour.) 

PÉTITION  B£LATrVX  àXJX.  IKHTTMATfOIlS 
PBÉCXFTTÉBB.     ' 

M.  Péjri^tt^flj  rappûHem',  oonêii^ue  : 

Le  sieur  Carré,  ooctenr -médecin,  vient  «k-^ 
poser  À  la  charnière  le  danger  des  mtomulîMir 
préoifitéea,  et  la  prier  de  èàerdier  datas  «u 
sagesse  les  moyens  d'y  remédier. 

Le  pétitionnaire.  Messieurs,  ne  trouve  pan  #e 
«irantles  suffisantes  dans  les  dispositions  du 
Code  dvil,  dont  l'art  77  porte  :  «  Auenne  infan» 
mation  ne  sera  faîte  sans  une  antorisatiott  sur 
papier  Ifl>re  et  sans  frais  de  l'officier  de  f état 
dinl,  qui  ne  pourra  la  délivrer  qu'après  «)dtr# 
transporté  auprès  de  la  personne  décédée»  paur 
s'assurer  du  décès,  et  que  vingt-quatre  heures 
apcès  le  décès,  hors  les  cas  prévus  par  le  règle- 
caent  de  police.  » 

Le  pétitionnaire  voudrait  que,  pour  se  con- 
former au  vœu  de  la  loi,  l'officier  de  l'état  civil 
fèt  aecompaoné  d'im  officier  ée  ecmU  qui  fût, 
oonune  le  dit  la  loi,  en  état  de  e^aeêwrer  du  déoàa^ 
fl  voudrait  auaai  que  l'iabumation  n'eût  .lian. 
jffM  qwxrwniô-hmi  hewreê  après  le  décès,  hiHB  hm^ 
cas  prévus  par  ks  rè^ements  de  police. 

Le  pétitionnairie  ne  se  contenterait  mènia  f«a 
de  ces  deux  garanties  ajouiiées  A  eettes  quedoBA» 
le  Code  civiL 

n  pense  aussi  que  l'officier  de  santé  qui  aeeam- 
pagnerait  l'offioMr  de  l'état  civil  devrait  éti» 
celui  qui  aurait  traité  le  défunt  dans  sa  dermàra 
maladie,  ou,  à  son  délajxt,  l'officier  de  santé  la 
plus  veîsin;  et  oonune  le  néèltionnaire  déaizacaàt 
que  le  règlement  qu'il  indique  fût  exécuté,  il  j 
attacherait  une  sanction  pénale,  et  voulait  qaa 
l'officier  de  l'état  civil  et  l'officier  de  santé  qui 
n'auraient  pas  rempli  les  obligations  prescrites 
par  l'art  77  fussent  punis  des  peines  portées  an 
l'art.  358  du  Code  pénaL 

Votre  commission,  MessieuxB,  a  mûrement  ré- 
fléchi aux  dangers  que  signale  le  pétitionnAire^ 
Elle  a  remarqué  que  dans  les  dispositions  de 
l'art.  81  du  Code  civil  se  trouve  préosément  une 
des  précautions  que  le  pétitionnaire  voudrait 
voir  mtroduire  dans  l'art.  77  ;  mais  elle  a  obaarvé 
que  dans  l'art.  81  cette  mesure  de  précaution, 
qui  consiste  dans  l'examen  fait  du  corps  du 
aécédé  par  un  docteur  en  médedae  ou  en  chi- 
rurgie qui  dresse  procès-verbal,  n'est  employé 
que  quand  il  y  a  des  signes  ou  indices  de  mort 
violente.  Serait-il  facile,  serait-il  possible  de  Mra 
en  tous  cas,  en  toutes  circonstances,  ce  qui  n'a 
Heu  heureusement  que  dans  des  circonstaaosa 
exceptionnelles  et  rarest  faut-il  se  contenter 
de  dire  qu'il  y  a  de  ces  malheurs  qui  tiennent  è 
la  force  aes  choses,  et  que  l'on  ne  peut  empêcher, 
qu'Û  suffirait  que  les  dispositions  du  Code  <nvfl 
lussent  exécutées  scrupuleusement,  sévèrement, 
pour  empêcher  quelques-unes  des  inruelles  ar« 
reurs  que  l'on  ne  saurait  trop  déplorer. 

Nous  ne  croyons  pas.  Messieurs,  devoir  entre- 
tenir la  Chambre  de  plusieurs  citations  graves 
rapportées  par  le  pétitionnaire,  quoique  nous 
ayons  peine  à  croire  à  cet  horrible  empresse- 
ment dont  il  parle,  et  qui  se  trouverait  dans  cer- 
taines familles  qui  désirent  se  débarrasser  asi 
plus  tôt  de  la  présence  d'un  mort. 

Votre  commission.  Messieurs,  et  son  rappor» 
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tev,  ont  dû  penaer  que  Ton  ne  pouvait  pâmer 
légèrement  sur  des  malheun  «eoBbiabke  à  ceux 
iDgnaléB. 

Votre  commigsion  a  pensé,  comme  le  dit  l*au* 
tenr  d'une  brochure  cnatzibuée  à  la  •CJMtt&bie, 
fue  Us  eQmqmêée»  dé  la  mort  sont  assêx  rwpidea, 
Mi'«2  ianU  la  kUêser  /atre,  et  ne  poê  m  hétet  fiui 

Qxie  peutiêtre  il  serait  bien,  à  moiiui  de  cîr- 
oenstanoes  extraordinaÎDes,  de  mettre  un  plue 
l4NDg  délai  entie  la  ment  et  i*«Kbiimatiim  quie 
mIù  preaont  par  l'art.  77  du  Cède  «îvil. 

£lle  m'a  chargé.  Messieurs,  de  rendre  hom- 
mage au  aèle  pEilaatiiropique  qui  a  guidé  le 
pétitionnaire;  eUe  espère  que  ses  obsenratioiis 
seront  recueillies;  Fadministration  Teura  b*û 
n'j  a  pas  lieu  d'aviser  à  prendre  des  précautions 
plus  grandes  que  celles  preecriteB  par  nos  lois, 
ou  à  en  exiger  ime  ezéeution  plus  rigoureuse. 

En  conséquence,  votre  conumsaion  vans  çro- 
poee  le  double  renvoi  à  M.  le  mîiiistre  de  la  jus- 
tice et  à  M.  le  minietne  de  i*inténeur. 

{L$  dauUe  renvoi  eet  ordonné.) 

M.  le  FréaideMt.  La  parole  est  à  M.  Des- 
saigne,  autre  rapporteur. 

M.  DeHsalgne,  6°  rapporteur.  Messieurs,  le 
sieur  Pasquer,  propriétaire  d'un  théâtre  à 
Nantes,  reclame  contre  la  législation  sur  les 
théâtres;  il  demande  qu'elle  soit  révisée  et  mo- 
difiée de  manière  à  assurer  à  tous  les  citoyens 
k  liberté  de  leur  industrie  et  la  pleine  disposition 
de  leur  propriété,  sous  la  seule  condition  de  n'en 
pas  faire  un  usage  contraire  à  l'ordre  public. 

Messieurs,  le  sieur  Pasquer,  alors  qu'il  a  cons- 
truit ou  a  acheté  le  théâtre  dont  il  s'agit,  a  su 
ou  dû  savoir  que  la  loi  du  19  janvier  1791,  qui 
proclamait  en  principe  la  liberté  de  l'industriie, 
a  été  modifiée,  en  ce  qui  touche  les  tiiiéâtres. 

Ses  plaintes,  en  ce  qm  le  concerne  personnel- 
lement, ne  doivent  donc  point  fixer  rattention 
de  la  Chambre,  et  le  refus  d'autoriser  l'ouverture 
de  son  théâtre  n'a  été  que  l'exercice  d'un  pou- 
voir légaL 

Mais  y  a-t-n  lieu  de  ra{)poirter  le  décret  du 
S  juin  1806f  Votre  commission,  Messieursi,  se 
proQoxLce  hautement  pour  la  né^^ative. 

Le  motif  qui  fit  restreindre  la  liberté  d'indus- 
trie, relativement  à  l'établissement  des  théâtres 
ou  spectacles,  subsiste  dans  toute  sa  iorce. 
L'art.  21  de  la  loi  du  9  septembre  1815  a  de 
nouveau  reconnu  la  nécessité  de  maintenir  cette 
restriction.  La  commission  a  l'honneur  de  vous 
proposer  l'ordre  du  jour. 

{L'ordre  du  jour  est  adopté,) 

—  Le  sieur  Rosier  demande  l'abrogation  du 
paragraphe  2  de  l'art.  924  du  Code  pénal  qui 
déclare  excusable  le  meutre  o(Mnmis  par  Tépoux 
sur  son  épouse,  aiBsi  que  sur  le  complice,  au 
moment  où  il  les  survend  «i  flagrant  dékit 
d'adultère,  dans  la  maison  oongugale. 

Le  sieur  Rosier  uepousse  cette  disposition 
comme  inutile,  en  ce  qu'elle  n'a  jamais  arrêté 
l'homme  ou  la  femme  près  de  faillir; 

Comme  immorale,  en  ce  qu'elle  donne  à  im 
homme  pervers  les  moyens  ue  satisfaire  impu- 
nément sa  haine  ou  sa  vengeance; 

Comme  inconséquente,  en  ce  qu'elle  donne  au 
mari  le  droit  de  punir  de  mort  la  faute  que  la 
j  ustice  ordinaire  eût  frappé  de  peine  correclion- 
aélle; 

Conmie  partielle  et  urgente,  en  ce  qu'elle  ne  I 


donne  point  à  la  tenme  le  même  droit  qu'an 
mari; 

Gemme  antipathique  à  une  époque  où  l'utî* 
lité  4e  la  peine  de  mort  est  vivement  ^eontestée. 

Vaus  le  voyez,  BCeasieurs,  à  prox>os  de  cette 
pétition,  paunaient  s'agiter  les  plus  hautes 
questions  de  morale  et  de  législation.  La  oem« 
miasion  n'a  pas  pensé  que  cet  examen  pût  être 
vifla;  «He  se  borttera  à  vous  présenter  quelques 
aéflMâons  bîesi  soeointes 

Ptueieure  voix  :  Non  !  non  !  Assez,  c'est  inu« 
tOe  !  Faites  seulement  connaître  les  conclusions. 

M.  Oeaaalgaie,  ffopporiew,  La  comnûssioii 
m'a  chargé  de  eonoLure  à  l'ordre  du  jour.  (Oui! 
oui!) 

(L'ordre  du  jour  est  prononcé.) 

PETITION  ]>'ÉTUnLAifT8  £K  DBOIT  £T  EN  MÉDB« 

CINE  Demandant  que  i«£  panthéon  sotT 

BENDU  AU  CULTE  OATHOUQUS. 

M.  Deasalg^ne,  rcvpporteur,  continue  : 
Messieurs,  456  élèves,  appartenant  aux  écoles 
de  droit  et  de  médecine,  à  Paris,  demandent  ^ue 
le  Panthéon  soit  rendu  au  culte  de  la  majorité. 
{Ecoutez!  écoutez!) 

Vous  savez.  Messieurs,  que  l'Assemblée  cons- 
tituante ne  fit  que  céder  a  un  vœu  hautement 
exprimé,  lorsque,  le  10  avril  1791,  elle  aftecta 
ce  monument  à  la  sépulture  des  hommes  illustres» 
£n  1806,  l'empereur,  qui  avait  à  un  degré^  A 
éminent  l'intelligence  de  tous  les  besoins 
sociaux,  voulait  que  la  religion  vint  rehausser 
les  gloires  de  l'empire  :  apr^  l'achèvement  des 
travaux  qu'il  avait  ordonnés,  un  certain  nombre 
de  prêtres  attachés  au  Panthéon  devait  apporter 
dans  les  fêtes  nationales  la  pompe  et  l'influence 
morale  des  cérémonies  religieuses.  L'empereur» 
Messieurs,  rendait  ainsi  hommage  à  la  puissance 

fouvemementale  de  la  religion;  il  cédait  aussi 
la  réaction  d'un  sentiment  religieux  qui  com- 
mençait dès  lors  à  se  manifester,  qui,  s'il  eût 
été  périssable,  eût  succombé  sous  la  protection 
imprévoyante  de  la  Restauration.  Ce  principe 
Messieurs,  reparaît  plus  actif  depuis  1830,  et 
l'avenir  lui  réserve  une  salutaire  influence,  au 
d'une  part,  le  clergé  comprend  bien  sa  mission 
et  ne  cnerche  point  à  en  sortir;  si,  de  l'autre,  le 
Gouvernement  sait  d'une  main  ferme  le  protéger 
et  le  contenir. 

n  est.  Messieurs,  chez  un  grand  peuple  quel- 
ques sentiments  ç^u'on  ne  fait  que  comprimer  en 
voulant  les  détruire;  et  quand  vient  le  jour  de 
la  réaction,  malheur  à  qui  ne  sut  pas  respecter 
de  généreuses  sympathies  !  La  Restauration  prit 
à  cœur  de  froisser  toutes  les  susceptibihtés  du 
pavs;  elle  a  péri  à  l'œuvre.  Elle  chassa  du  Pan- 
théon ces  cendres  qu'une  glorieuse  hospitalité 
y  avait  accueillies,  comme  sa.  la  religion  ne  repo- 
sait pas  tout  entière  sur  une  pensée  d'avenir  et 
d'immortalité. 

M.  Ilenneqnin.  Je  demande  la  parole. 

M.  JJexaodre  de  Laliorde.  Je  la  demande 
après. 

M.  Oeasaigne,  tapporiewr.  Le  20  décembre 
1821,  les  dépouilles  mortelles  de  quelques  ^anda 
citoyens  durent  se  retirer  devant  l'invasion  du 
clergé;  mais  la  révolution  de  1880  arriva,  et  le 
ciseau  de  David  donna  bientôt  au  Psmthéon  une 
consécration  nouvelle. 

Messieurs,  la  pétition  que  j'ai  l'honneur  de 
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rapporter  n'est  point  une  protestation  eontre  la 
Bevolution  de  Juillet,  la  commission  en  est 
demenrée  eonvainone;  mais  nous  le  disons  à 
regret,  nous  aurions  désiré  que  les  pétitionnaires 
eussent  été  moins  exolusin;  ou'an  lieu  de  se 
placer  au  point  de  Tue  de  la  itestauration,  ils 
se  fussent  placés  au  point  de  vue  de  1*  Empire, 
et  sous  le  naut  patronage  du  décret  de  1806, 
dont  ils  invoquent  le  principe  sans  en  demander 
Tapplication.  Alors,  Messieurs,  nous  eussions 
engagé  le  Ministère  à  faire  effort  pour  les  satis- 
faire, et  pour  aplanir  les  difficultés  d'exécution 
3ui  peuvent  naître  de  la  diversité  des  cultes  et 
es  exigences  du  deroé  catholique.  Ni^léon 
n'eût  point  éprouvé  d^obstaoles;  la  réalisation 
de  cette  mesure  ne  serait  peut-être  pas  aussi 
facile  aujourd'hui.  Peut-être  aussi  trouverait-on 
dans  quelque  temps,  dans  quelques  années,  les 
moyens  de  réunir  dans  un  but  commun,  but 
désirable,  les  cérémonies  du  culte  et  la  recon- 
naissance  de  la  patrie. 

Mais  il  n'en  est  point  ainsi,  Messieurs,  les  péti- 
tionnaires demanaent  que  le  culte  cathouque 
rentre  en  vainqueur  dans  ce  temple  qu'on  reven- 
dique pour  lui  seul;  c'est,  vous  le  voyez,  briser 
l'inscription  qui  en  décore  le  frontispice,  c'est 
manquer  à  la  révolution  de  Juillet,  à  1  empereur, 
à  l'Assemblée  constituante,  aux  souvenirs  de 
ffloire  et  d'honneur  qui  s'y  rattachent,  à  toutes 
les  idées  grandes  et  généreuses  qui  servent  aux 
hommes  ae  stimulant.  Ce  n'est  pas  nous,  Mes- 
sieurs, qui  consdllerons  une  parâlle  résolution; 
nous  avons  l'honneur  de  vous  proposer  l'ordre  du 
jour. 

M.  ncnaequin.  Messieurs,  il  est  facile  de  se 
méprendre  sur  l'esprit  de  la  pétition  qui  vient 
d'être  rapportée;  il  est  facile  de  se  méprendre 
aussi  sur  la  pensée  secrète  de  quelques-uns  de  ses 
partisans  et  de  ses  défenseurs.  Aussi,  Messieurs, 

ie  considère  comme  une  nécessité  d'idBCranchir  de 
^onne  heure  la  discussion  des  préoccupations 
Sresque  inévitables  qui  pourraient  se  &ouver 
ans  quelques  parties  de  la  Chambre. 

Messieurs,  le  passé  n'appartient  à  personne 
(Ah!  ah!  Interruption!).,.  Messieurs,  le  passé 
appartient  à  l'historien,  au  moraliste;  mais  enfin 
c  est  souvent  un  triste  plaisir  que  de  perdre  dans 
des  critiques  inutiles  un  temps  donné  à  méditer 
sur  les  intérêts  présents,  et  qui  pourrait  être  uti- 
lement employé  à  préparer  r  avenir. 

Aussi,  Messieurs,  ce  n'est  pas  dans  une  pensée 
de  critique,  disons -le,  dans  des  considérations 
étroites  de  parti,  que  j'aborde  cette  tribune  : 
c'est.  Messieurs,  dans  un  intérêt  général;  c'est 
dans  un  intérêt  profondément  senti  par  tous; 
c'est  au  nom  de  1  exécution  des  lois  que  je  viens 
m'opposer  à  Tordre  du  jour. 

Il  est.  Messieurs,  ime  vérité  qui  ne  trouvera 
as  de  contradicteur  :  c'est  que  le  Panthéon,  un 
es  plus  beaux  monuments  dont  puisse  s'enor- 
ffueifiir  l'architecture  moderne,  se  trouve,  dans 
l'état  actuel  des  choses,  un  monument  sans  em- 
ploi, sans  utilité  véritable. 

On  a  beau  montrer  à  la  froide  curiosité  admise 
à  prix  d'argent  dans  cette  magnifique  enceinte 
des  tombes  solitaires  que  la  religion  n'a  pas  con- 
sacrées et  sur  lesquelles  elle  ne  verse  plus  ses 
prières,  on  n'emporte  qu'un  sentiment  de  tris- 
tesse de  ces  vastes  solitudes,  où  les  pompes  du 
catholicisme  pourraient  seules  reporter  les  senti- 
ments et  la  vie.  La  place  de  l'autel  est  marqué- 
la  croix  grecque,  base  de  toute  la  construction- 
constate  la  destination  primitive.  Le  christia. 
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nisme  est  rédamé  partout  dans  oe  ternie  tout 
rempH  de  son  absence. 

Ce  que  demande  l'intérêt  des  arts,  celui  de  la 
morale  publique,  de  la  vérité  historique,  la  lé- 
gislation vous  le  demande  aussi. 

Mirabeau  venait  de  mourir  :  l'Assemblée  oons* 
tituante,  dans  un  mouvement  d'enàLouôasme 
facile  à  comprendre,  décréta  qne  le  Panthéon  se» 
ndt  consacré  aux  oendres  des  grands  hommes, 
et  s'empressa  d'en  ouvrir  les  portes  à  l'un  de  ses 
premiers  orateurs.  L'enthousiasme  est  un  sen- 
timent généreux.  H  n'y  a  que  les  cœurs  nobles 
3 ni  l'éprouvent,  et  je  conçois  œt  enthousiasme 
e  l'Assemblée  constituante  pour  l'homme  dont 
la  puissante  voix  l'avait  dominée  si  longtemps. 
Mirabeau  emportait  les  regrets  des  amis  de  la  U- 
berté,  et  aussi  ceux  des  amis  de  la  monarchie 
qu'il  avait  ébranlée,  mais  <}ue  sa  main  puissante 
pouvait  rassurer  et  raffermir. 

Je  optais  pouvoir  dire  que  l'Assemblée  consti- 
tuante, en  rendant  son  décret  du  10  avril  1791, 
ne  pouvait  pas  avoir  le  pressentiment  de  œ  qui 
arriverait  plus  tard  ;  elle  n'avait  certes  pas  la  pré- 
vision de  1  apothéose  de  Marat;  aussi  je  ne  lui  en 
demande  pas  compte.  Il  f  aui  tirer  un  vcnle  su 
d'affliffeantes  saturnales  pour  s'arrêteir  à  l'cm  des 
actes  1^  plus  importants  de  ce  que  j'appeil^si 
la  restauration  impériale. 

L'empereur  avait  compris  Qu'il  n'appartenait 
qu'à  la  religion  de  combler  1  intervalle  qui  sé- 
pare la  terre  du  del;  il  avait  compris  que  des  cé- 
rémonies publiques  étaient  sans  vertu  ai  la  reli- 
gion ne  venait  y  prêter  quelque  chose  de  sa  puis- 
sance. Ce  fut  sous  l'empire  de  ces  grandes  idées 
que  fut  rendu  le  décret  de  1806,  qui,  en  mainte- 
nant les  dispositions  de  l'Assemblée  constituante, 
rappelait  pourtant  le  temple  à  sa  destinatîoB 
première  :  il  voulait  que  le  temple  fût  rendu  aux 
cérémonies  du  culte;  il  ne  voulut  pas  en  exclure 
les  tombes,  il  l'ouvrait  au  contraire  à  toutes  les 
gloires  nouvelles.  Ce  fut  dans  ces  dispositioiis 
que  fut  rendu  le  décret  de  1806. 

Ce  fut  là  une  noble  et  grande  idée. 

Si  j'ai  demandé  la  parole  au  moment  où  Ton 
adressait  un  reproche  à  la  Restauration,  c'est 
que  j'étais  convaincu  que  le  reproche  était  im- 
médiat. 

La  Restauration  n'a  pas  si  bien  fait  que  Fempe- 
reur  ;  elle  s'est  arrêtée  a  l'idée  de  rendre  au  cuite 
Sainte-CTeneviève,  comme  l'avait  fait  le  dé<3et 
de  1806.  Le  décret  imx>érial  avait  coufié  au  di&- 
pitre  métropolitain  de  Paris,  avec  une  augmen* 
tation  de  six  chanoines,  le  soin  de  veiller  sur 
Sainte-Geneviève.  Il  avait  voulu  que  ce  monu- 
ment fût  sous  la  surveillance  immédiate  d'un 
archiprêtre  choisi  parmi  les  chanoines. 

La  Restauration  se  contenta  de  remettre  Fé- 
diûce  à  la  disposition  de  M.  T  archevêque  de 
Paris,  lui  laissant  le  soin  de  pourvoir,  ainsi  qu  il 
le  trouverait  bien,  aux  cérémonies  du  culte. 

Voilà  ce  çue  fit  la  Restauration;  et  assuré- 
ment il  serait  fort  étrange  que  ce  souvenir»  qui 
n'aurait  été  après  tout  que  l'acceptation  de  la 
pensée  impériale,  pût  aujourd'hui  apporter  k 
moindre  dommage  au  succès  de  la  pétition  pré- 
sentée. 

Cette  pétition.  Messieurs,  c'est  surtout  à  la 
question  qu'elle  a  soulevée  que  vous  devea  voua 
arrêter,  c'est  à  la  pensée  d'intérêt  public  que 
vous  devez  vous  fixer.  11  ne  peut  pas  arriver  que 
des  considérations  qui  pourraient  élever  dee  sus- 
picions fassent  tomber  ce  qui  vous  ^t  confié, 
l'intérêt  de  la  morale  pubhque  et  l'intérêt  de 
l'Etat. 
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Eh  bien  I  dans  Tintôrèt  pubtio,  n*e8t-il  pas  évi- 
dent que  les  pompes  du  oïdte  catholique,  rétabli 
à,  SÂiiite-GeaeTièye,  seraient  un  bienfait  ponr 
tônsf  Que  les  oérémonies  soient  célébrées,  qne 
des  instnictions  se  fassent  entendre,  il  y  a  là  nn 
intérêt  de  morale  publique,  que  les  hommes  de 
tons  les  partis  doivent  seconder. 

Le  déoet  de  1806,  n'ayant  pas  été  dtooncé  au 
Sénat  dans  xm  temps  déterminé,  était  au  nombre 
des  lois  de  FEtat.  Qu'à-t-on  fait  depuis  180df 

La  révolution  de  1830,  tout  émue  de  sa  vio- 
toire,  et  dans  un  sentiment  que  je  ne  viens  pas 
attaquer  devant  vous,  a  voulu  obtenir  un  m<mu- 
ment  pour  consacrer  le  souvenir  de  ceux  qui  ra- 
yaient préparée. 

Qa*est-il  survenut  Une  ordonnance  du  26  août 
1830,  dsoïB  laqudle  ne  se  trouvait  pas  même  la 
pniflsance  de  rapporter  le  décret  de  1806,  qui 
était  au  nombre  des  lois  de  l'Etat,  cette  ordon- 
nance a  été  suivie  d*un  projet  de  loi  ^ui,  pré- 
eenté  trop  tard,  n'est  pas  arrivé  à  discussion. 

Mais  ^ufl  tard  aussi,  l'un  de  nos  honorables 
ooUègues,  M.  Salverte,  a  repris  la  proposition  de 
la  loi  dans  des  termes  identiques,  et  eQe  a  donné 
fien  à  une  très  vive  discussion. 

Cette  discussion,  Messieurs,  paraissait  assez 
oomj^quée  :  la  matière  est  difficile;  car  il  est  ar- 
rivé qw  des  orateurs  ont  trouvé  dans  les  gaietés 
du  sujet  les  movens  de  provoquer  une  grande  hi- 
larité dans  la  Chambre.  Enfin,  M.  Salverte,  con- 
tent sans  doute  de  ceux  qui  l'appuyaient,  mais 
préoccupé  toutefois  des  développements  aux- 
quels on  se  livrait,  a  fini  par  déclarer,  dans  des 
tenues  pleins  de  dignité  et  de  noblesse,  qu'il  re- 
tirait sa  propostion. 

M.  le  Préadent  de  la  Chambre  voulut  mettre 
aux  voix  la  proposition,  mais  l'ensemble  de  l'As- 
semblée lui  fit  comprendre  qu'il  n'y  avait  rien  à 
voter. 

Voilà  l'état  de  la  législation, 

Qne  reste-t-il  donc,  Messieurst  II  reste  le  dé- 
cret de  1806,  avec  sa  puissance,  avec  sa  moralité, 
avec  ses  hautes  pensées  d'intérêt  public. 

Et  surtout.  Messieurs,  il  reste  aussi  pour  vous 
une  base  de  dédsion  que  vous  ne  dâlaigneres 
pas. 

Ainsi  ce  que  je  viens  demander  à  MM.  les  mi- 
nistres, ce  n'est  pas  d'obtenir  de  leurs  médita- 
tions un  projet  de  loi;  c'est  d'assurer  une  exécu- 
tion des  lois  de  l'Etat  qui  ne  répugnera  pas  à 
leurs  pensées.  J'en  atteste  les  églises  qui  sont  édi- 
fiées oans  ce  moment,  la  basilique  qui  vient  d'ê- 
tre TMidue  aux  vœux  des  fidèles. 

n  y  a  dans  ce  mouvement  quelque  chose  que 
j'aime  à  reconnaître  et  à  ai^aier,  et  qui  vous  ré- 
pond que  le  renvoi  au  ministre  sera  suivi  de  ré- 
sultats utiles. 

Maintenant,  Messieurs,  qui  vous  arrête t  L'es- 
prit yie  le  rapporteur  a  cru  reconnaître  dans  la 
pétition  f  Ah  !  Messieurs,  j'entends  très  bien  que 
des  jeunes  gens  élevés  dans  des  âuniUes  catholi- 
ques, venant  de  province,  où  nos  croyances  et 
nos  mœurs  nationales  ont  été  conservées,  aient 
été  tristement  affectés  à  la  vue  de  ce  monument 
désolé,  et  des  sculptures  qui  s'y  voient.  Mais 
enfin.  Messieurs,  c'est  le  fond  des  choses  qu'il 
faut  considérer.  Nous  ne  venons  pas  vous  de- 
mander une  exclusion  dont  vous  ne  voudriez  pas 
Blême  entendre  la  ]>ensée.  Nous  venons  deman- 
der qu'il  soit  permis  à  la  religion  de  bénir,  de 
prier  et  d'instruire  dans  un  des  plus  magnifi- 
ques temples  qui  lui  aient  été  âevés.  Alors  une 
ustueuse  et  magnifique  inscription  se  limitera 
dans  un   sens  raisonnable,   et  sera  comprise 


comme  une  pensée  de  reconnaissance  publique^ 
et  non  pas  comme  une  maxime  de  rationalisme 
impossiDle  à  comprendre. 

S'il  était  vrai  qu'au  milieu  des  tombes  conser- 
vées, il  se  trouvât  des  hommes  qui  ont  combattu 
la  pensée  religieuse,  et  il  s'en  trouve  sans  doute, 
ils  n'en  auraient  que  plus  de  droit  aux  prières  de 
l'Edise  elle-même. 

Axatà,  Messieurs,  ne  cherchons  pas  à  trouver 
des  obstacles  dans  ce  qui  pourrait  tout  au  plus 
offrir  des  anomalies.  Quant  à  l'idée  de  je  ne  sais 


quelle  victoire  remportée  par  le  catholicisme, 
aest  une  idée  que  je  n'adopte  pas,  parce  qu'elle 
serait  contraire  à  l'esprit  du  catiiolicisme  lui- 
même.  Je  parle  du  catholicisme  dans  sa  vérité, 
dans  sa  puissance,  tel  ^u'il  s'est  présenté  aux 
hommes,  tel  qu'il  a  civilisé  le  monde  :  dans  cette 
reliffion,  la  pensée  qui  aurait  pour  objet  d'exalteor 
ou  de  rabaisser  la  vanité  d'un  parti,  ce  serait  une 
pensée  cou]>able,  une  pensée  condamnée.  Com- 
ment demander  compte  à  la  religion  de  principes 
qui  ne  sont  pas  les  siens  f 

Messieurs,  vous  n'adopteres  pas  l'ordre  du 
jour,  qui  ne  répondrait  à  rien  et  à  personne,  et 
vous  renverrez  aux  ministres  qui  par  des  actes 
récents  ont  justement  mérité  la  confiance  de  la 
Chambre;  ainsi  vous  ferez  une  chose  utile  à  tous 
les  titres,  et  vous  n'aurez  pas  à  craindre  de  faire 
en  cela  rien  qui  condamne  le  passé,  mais  quelaue 
chose  qui  honore  le  présent  et  qui  répond  de  Fa- 
venir. 

M.  Dubois  (]Mrê-InfM$wre).  Messieurs,  je 
viens  appuyer  les  conclusions  de  la  commission, 
et  combattre  le  renvoi  qui  vient  d'être  proposé 
par  l'honorable  préopinant.  Pas  plus  que  Im,  je 
n'apporte  à  cette  tribune  de  préoccupations  de 

S  aria:  et  s'il  est  une  justice  que  je  puisse  me  ren- 
re,  c'est  que,  dans  des  jours  difficiles,  le  catho- 
licisme a  trouvé  en  moi  un  défenseur  de  ses  droits 
et  de  ses  libertés  (O^ent  vrai);  mais  de  ses  liber- 
tés sages,  et  restreintes  dans  les  limites  dont  U 
eût  été  à  désirer  qu'il  ne  sortit  jamais. 

Ainsi  donc  je  m'efforcerai  aussi  d'écarter  tout 
souvenir,  quoique  cependant  je  n'admette  pas  La 
maxime  qui  a  été  professée  par  l'honorable  ora- 
teur :  je  crois  que  le  passé  appartient  à  tous;  il 
appartient  comme  leçon  au  pouvoir  comme  au 
peuple;  et  l'orateur  lui-même  a  essayé  d'en  tirer 
parti  dans  l'intérêt  de  la  proposition  qu'il  sou- 
mettait à  la  Chambre. 

Je  m'occuperai  d'abord  de  la  question  légale; 
c'est  sur  le  décret  de  1806  qu'il  a  appuyé  toute 
son  argumentation,  et  cependant  la  conclusion 
de  son  discours  est  l'ordonnance  de  1821. 

Dans  le  décret  de  1806,  c'est  une  é^^ise  natio- 
nale réservée,  si  je  puis  m'exprimer  ainsi.  Elle 
n'avait  de  service  que  sous  l'inspection  directe 
du  gouvernement.  Dans  la  pensée  de  l'empereur, 
il  avait  voulu  qu'à  certains  jours  de  grandes  céré- 
monies nationales,  la  religion  qu'il  avait  déclaré 
la  reUjBpion  de  l'Etat  y  fût  alors  représentée.  Mais 
il  avait  maintenu  l'esprit  de  la  loi  de  1791,  mais 
il  avait  conservé  l'inscription  :  An»  gnmdê  hom* 
mes  la  pahie  reoonnaiê»antel  Mais  il  n'avait  pas 
souffert  qu'aucune  des  cendres  qui  avaient  été 
déposées  dans  cette  enceinte  sacrée  en  fût  bannie. 

Qu'a  fait  au  contraire  l'ordonnance  de  1821 1  II 
faut  bien  prendre  le  passé,  car  il  est  là  avec  ses  le- 
çons, je  le  répète.  Elle  a  rendu  le  Panthéon  au 
service  quotidien,  régulier,  et  l'a  mis  non  plus 
sous  la  main  du  gouvernement,  mais  sous  la  main 
d'une  autorité  qui  était  alors  sans  tuteUe,  et  qui 
pourrait  le  redevenir  encore.  Si  le  catholicisme» 
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d'aîné»  kfr  nobks*  psmém  ^feà  oait  été  ôxi 
to«i  à  rteare,  TiMocqptaît»  s'il  s'était  allié  à  la  U* 
berté,  s'il  pouvait,  oomm«>iia  atolPe  culte  à  WeotM 
mîBflter,  tolérer  k»  pranâs  koMinas  de  tontdà  les 
eroyanew  «è  d«  tous  les  partis^  et  moi  aussi  je  éé* 
aiiesaîs  gœ  le  Panthéoa  fût  rendu  au  édite  f 
Mais  sous  la  Eestanxatioiiv  je  le  vépèto»  oit  a  ef' 
face  rinscription  que  la  main  du  peuple  y  avait 

Savée,  et  réeemmeat  dicoiie  les  foudres  de  Tar- 
evôque  ficappatcnè  enoore  ropAonuance  fe^ide 
qtÊÎ  a  rendu  le  Panthéon  à:  sa  destination  prnnÎM 
ttve.  Youlez-veu»  eoneaarer  maintenant,  sancu 
tlonner  ces  intoléranoeBf  vo«des>vouB  eiSaoecles 
wmtveËÔn  de  votre  AévoMkmf  S'il  y  en  a  dPi»'' 
mee^  il  y  en  aanssi  dspuis  eb  sacrés  auxquels 
fhenorable  préofnnant  a'  rendu  hommage,,  et 
eeoz4à  n'ont  pas  été  ;^iia  respectés  que  les-ao.*- 
tves;  Voules-vous  voie  durpemer  les  cendres  des 
deux .  grands  apôtres  de  la  philosofAie»  q^  a 
-maeu  rintolérance^  et  le  despotiemel  £t  paw« 
qne  roooaaîost  ^en-  utféseats)  pennettes'-moi  de 
revendiquer  un  peu  d*honneifP  petir  ces  deux  mé^ 
moiiee  Isop  souvent  outragées. 

CeFtes,  le  xvm^  siècle  a  cemœîsde  grandes  ùm^ 
tes;  mais  ce  n'est  pas  à-  nous^à  Taocuser,  à  nous 
qui  jouissons  des  biealtaits  qa*il  a  répandus  sur  le 
monde.  Si  on  peut  lui  reprocher  son  intoléranee 
isreligieuse,  il  ne  faut  pa»  oublier  qu'il  combat^ 
tait  Ses  abus  eoitouiés  de  toute  la  force  de  la 
puissance;  il  a  eu  aussi- de  nobles  principes  em- 
pruntés au  christianisme,  réveillés,  rétablis, 
écrits  dans  nos  lois  par  la  Constituante,  qui  les 
avaitr  affpvie  à  Téoele*  des  deo»  apdtres  qu'oii  a 
proscrite,  reltoiée  avec  dédaÉn  dan»  im  coin  obs* 
cor,  au  lieu  de  consacrer  l'homoiage  qui'  leuv 
avait  étérendu  par  le  pays. 

Messieurs»  il  n'est  pas  inutile  de  faire  entendre 
ceepmtestationB  du  haut  deia  tribune  nationale, 
au  moment  où  je  ne  sais  quette  ferveur  qui  n'est 
pas  dan»  les  étoes»  mais  beauooup  dans  les  ima- 
ginations, ftait  parade  de  toutes  parts.  Oui,  la 
religion  !  oui;  la  pratique  religieuse  !  oui,  la  ré- 
forme des  mœuie  !  Mais  la  Mli^on  }M>ur  la  satis- 
faetiott  de  rêves,  d'extases  mélancoliques  sans 
vertu,  oh  !  le  ne  saurais  me  laisser  prendre  à  tou** 
tes  ces^  déolamat^ns.  Pour  mon  compte,  j'avaAs 
besoin  de  protester  en  faveur  de  la  morale  de  no^ 
tre  siècle  tropsouvent  accusée,  et  en  faveuar  de  la 
philosophie  qui  l'a  fàit,et  dont  il  dmt  se  maints* 
nirle  successeur,  sous  peine  de  déchoir.  (JSmêo» 
Uon.) 

Je  disais  donc  :  Si  vous  voulei»  voir  de  nouveau 
effacer  l'inscription  que  la  Révolution  de  1830  a 
rétablie,  et  bnser  la  pierre  saeiée  qvi  porte  gra- 
vés les  noms  des  héros  et  dès  maityre  des  trois 
journées,  zendei  aux  catholiques  le  temple  qu'ils 
regardent  comme  profane;  abjure»  vos  eouvei 
sdrs^.Uhéritage  de  vosfrèros*  et  votre  propre  <n*i* 
gitte.  Voilât  ce  qu^eiivwis  propose,  MessieuxB. 

Quiil:metM>itipeisni£hdtajo«ter  encore  quelques 
mots;  Jtiaqu'iei  j'ai<  luison&é  dfans  ^hypothèse 
que  cette*  xiétiition  éttât  l*éian  pur  et  sincère  de 
ooninotionsiBeMgieaseB,  sans^inspânation' de -parti; 
maàs  nous  vivons  dans  im  tempsoù  il  n'est  pas 
Kaie  de  voir  lès  pltis  saintes  idées  prostituées  aux 
plus  petits  calculs  et  à  de  hautes  impuissances; 
Supposes  qu'il  en  fût  ainsi,  alors  c'eet  qu'on  ail^ 
mit  poussé  quelques  jeunes  esprits. .  » 

M.  nettneqiiin.  Je  demande  là  parole. 

M.  Itabels  {I/oireJnférieurû)*  D'antre  part, 
latrésktoBuoe  ^'élèverait.  Je  rappeQe  ici  à  votre 
attention  un  fait  qui  ^e  passe  en  œ  momenti 
Xlae  pétition  itvàle  aifiv«rait  bientôt  à  cette  tri- 


bcne;  taie  lutte  serait  étaMiedau  ces  écoles  où 
£a  paix  rè^e  aujourd'haîi;-  et  à  des  étnéss-  se»" 
riauees  succéderaient  des  passions  fiMnstesh 
(Trè8  bimt  trèi  him!)  Si  c'était  là  la  réalité^ 
serait-ee  là^  je  voue  le  demande,  une  piété  bi«É» 
propre  à  conquérir  vos  suftragest  £t  quelle  es» 
rait  votre  prudence,  si  veus-pouvieitfreooflimMaj 
éer  a»  gouvernement  de  pareils  vœuxf  Voua 
ali«L«Mriea  des  ressentmvents  dans  l'eqprlt  de 
jeunes  hommes  qui  scmt  faits  potcr  s'entendrotr 
même  en  vivant  sens  des  bannières  rdi^euses 
différeiites;  Ni  le»  temples,  ni  les  ehaires'  ne 
nnB«|«ent  au  eidte  cartiholique;  et  c'esty  Dim» 
merei  1  la  ^oixe  de  la  révelution  de  Juillet  d'aM 
voir,  sauf  un  jour  néfaste,  et  dans  la  colère  exci^ 
tée  par  une  provocation  coupable;  c'est,  dis-je, 
la  gloire  de  la  Révolutien  de  Juillet  d'avoir  sé-^ 
pavé  la  cause  delà  rdi^on  des  erreurs  et  de  Vamu 
oitioa  de  ii|uelques-uns  de  ses  ministres;  jamai» 
le  eatboiicwme  ne  fut  pftas  libre,  plus  respecté^ 
plus  protégé  qu'il  ne  l'est  aujourd'WH* 

Voia  nombreuse  :  C'est  vrai  ! 

.  M.  Dubois  (Loire-Infériewre),  Et,  comme  Té 
précédent  orateur,  je  rendrai  grâce  aux  miiiis- 
tres  d'avoir  osé,  contre  des  passions  emportées, 
rendre  une  ^lise  au  culte  et  rétabli  ce  que  la  vio- 
lence avait  détruit.  (Très  bien!  très  bien!) 

Que  veut-on  donc  de  plus!  Une  amende  hono- 
rable; ce  n'est  pas  aux  vainqueurs  à  la  faire 
quand  ils  n'ont  usé  de  la  victoire  que  pour  la  dé- 
mence. 

Ah  !  plutôt  que  les  jeunes  gens  qui  s'adressent 
à  vous  ne  soulèvent  pas  de  tristes  représaines} 
^ne,  renfermés  dans  le»  pieuses  et  paisibles  pra- 
tiques de  leurs  convictions,  cherchant  la  parole 
de  leurs  ministres  où  elle  se  répand  pure  de 
toutes  passions  politiques,  ils  cherchent  à  pro^ 
curer  le  triomphe  de  l'Église  par  la  pureté  de 
leur  vie,  la  supériorité  de  leurs  talents  et  la  noble 
émulation  d'are  utiles  à* la  patrie! 

Voilà  la  véritable  teligion,  le  vrai  et  le  pur  oa^ 
tholidsme. 

Gelui4à«  messieurs,  vit  et  dure  dans  toils-le8 
pays,  sous  tous  les  gouvernements;  l'autre  périt 
a^ec  les  passions  et  les  partis  auxquels  il  s'at- 
tache. 

Au  premier,  vous*  devee  vénération  et  appui'; 
au  second,  vous  ne  devez  que  froideur,  surveil- 
lance et  méfiance  attentive. 

Je  croiô,  sans  vouloir  offenser  personne,  en  i^ 
connaître  un  peu  l'esprit  dlms  là  pétition  qtti 
vous  est  soumise,  et  c'eet  etiooro  une  raisoil  de 
^tis  pour*  moi  d^appuyer  l'ordre  du' jour,  f  Jlb^i 
ques  nombnHêW  d*im'V6f'(»BàentviHent,) 

M.  BBiftiiM^pint  Messieiiie,  de»  hommes  due 
vous  aimes'à'entendie'et  qui  sont  aoceutuméirà 
porter  la  lumière  dantr  vos  disenssions,  se  mêle« 
ront  sans  doute  à'ce  débat;  pour  moi^  je  me  pio^ 
posais  biendene  pas  r^arellre  à  la  tribune  et  je 
n'y  aurais  par  monté  de  nouveau*  sanela^néoes» 
site  d'une  explication. 

C'est  par  moi- que  la  pétition  a  été  présentée; 
et  je  dxm  dire  à  &•  Chambre,  queplrâi  du  désir 
de  n'être  dans  aacune  câroonstanoe  IHnstrument 
d'une  passion  quelconque  qui  ne  rentrerait  pas 
dans  des  idées  d'ordre,  d'intérêt  public,  je  nw 
suis  fait  un  devoir^  de  m'environner,  à  plusiemee 
i^piises;  d'un  gi«md(  nombre  dos  signataire»  de 
la  pétition,  et  j'ai  pu  reconnaître  dans  ce»  conii- 
renoes  «intimes  toute  la  pureté  de  leur  dématrelM*. 
(Brmti^* 
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Gett6  obeecvMon  est  un  témoignage^ua  je  de- 
Tais  leur  rendre. 

J'ai  ici  une  obeeryation  à  vous  présenter  sur  le 
fondement  de  rargomentation  de  mon  hono- 
rable collègue  M.  Dubois  :  Tous  n'êtes  pas  les 
maStras,  ei  les  ministres  na  la  secaiei^t  pas  non 
pins,  de  dianger  les  oonséq;^enoea  du  renvoi  de- 
mandé. L*état  de  choses  est  réglé ;.c*eat  le  décret 
dd  lâ06,  prenez-7  Inen  garde,  et  non  pas  For- 
donnanoe  de  IS2U  qiû  i^'a  P.a9  pu  le  modiûer 
d*ime  manière  définitive,. plus  Qua  rordonnanca 
da  mois  d*août  1830,  qui  serait  la  régla  da  votre 
décision;  et  c'est  ici  que  je  me  suis  étonné  de 
tovteirles  prévidons  de  l'honorable  orateur.  Per- 
sonne ne  vient  vous  demander  d'autres  consé- 
quences que  oelléB  qui  sont  écrites  dans  le  dé- 
cret de  1806  lui-même.  Il  s'est  donc  livré  à  des 
inquiétudes  qui  ne  sattcaiaat  avoir,  auouaa  espèce 
de  fondement;  et  ]>erBonne  ne  pourra  considé- 
fer  coauna  une  vietoife  do  paxti  la  ratQor  aux 
lâis^rezécuticm  des  lois. 

Je  tarmiaaraî  pav  ua  seul  mat  i 

Je  ne  sais  p«»  s'il  ensta-  ua  oatholioîsnie  oui 
«oit  pouvoir  vivre  an  dahons  da  la  réiacma  oaa 
mœurs  et  sa  ooovrix  da  je  ne  sais  qualles  oou- 
loofsde  sainteté  pour  abuser  les  hommes.  Ce  ea- 
tikolioiama*là,  maeaieiira^  n'est  jamAîa-aetai  doxU 
A'oecapa  un  grand  a«rps  politique. 

Lorsque  viovét  voua  occmpes  d'une  pansée  rali- 
gieuae,  o'ert  dan»  sen-  sans  véritable,  daaa  son 
sens  utiles  vi«t^  que  vos  déoisiona  doivent  être 
eatenduaSk 

£a  MstitaBat  dono  une  église  au  ouUa  oatào^ 
iiqae,.  vous  l'ausas  restituée  à  la  religion  dans 
toat  ce  qu'eUe  a  da  punsté^  da  hautauz,  da  puis* 
aaaee. 


Cuir  fl  peut  efjÔBtar  des  hypoontesian, 
eemme  il  eoi  eoiate  en  politique;  c'est  une  saoe 
qui  se  tranva  partent;  mais  u  ne  faut  pas*  saori- 
nr  à  la  poaafciHté  des  abus  la  sainteté,  la  gran- 
deur des  ehonea  et  dtas  pensées. 

Je  dni»  le  dire  en»  terminantr  le  eathalioÉHne 
a'est  ni  la  relîgîon'  dea  vainqiaaurs^  ni  celie-  des 
Taineos;  c'est,  dans  Fosdre  des  conmstionsi  le 
patrâmoâne^ln puissance»  laorasolation  datons^ 

M.  Bnrtbe,  garde  dés  sceaux^  mifUitre  de  la 
putiêê.  Messieurs,  n  y  a  sans  doute  de  gnaves  in- 
convénienta  À  voie  les  jaunes  gêna  oIbs  écoles 
jeter  dans  nos  débats  des  pétitiona  contradie^ 
tcMEes  sur  la  destination  à  donner  au  Panthéon; 
néanmoins,  il  y  a,  dans  le  vœu  exprimé  da  don*- 
ner  une  satisfaction  noavella  au  sentiment  reE- 
gwz,  quelque  chose  da  si  zespectabla,  ^^œ, 
nudgré  quéLquas  oireonstaaoes  qui  ont  accom- 
f  agné  la  pétition,  je  n'aurais  paa  pris  la  parole 
pour  répondre  à  l'orateur  :  maia  il  y  a  dans  ses 
psKoles  des  assertions  que  je  ne  puis  accoter. 

Ainsi»  il  a  dit  que  nous  étions  en  violation 
d'une  loi  d'État  :  c'est  ce  que  la  gonvemement 
ae  peut  accepter.  Ensuite^  en  parlant  du  catha- 
Beiame,  H  a  indiqué  qu'il  était  peut-être  en  soul- 
ivanoe.  A  cet  égard,  j'ai  une  explication  à  don- 
ner. J'ai  remarqué  qu'il  existait  en  France  un 
parti  qui  avait  la  prétention  de  représenter 
eacdasivement  le  sentiment  religieux,  d'en  êtse 
fleoi  le  protecteur,  et  d'accuser  la  Eévoltition 
ds  1830  et  son  gouvernement  da  méconnaître 
cette  nécessité  morale  et  sociale.  (Très  hien!}^ 
Voilà  ce  que  je  ne  puis  aeeepter.  Le  parti  qui 
nous  adresse  ce  reproche  a  eu,  selon  lui,  le  catho- 
lûnsma  à  protéger.  £h  bien,  messieurs,  par  sa 
conduite,  par  sa  manière  de  voir  les  choses,  il  Fa 
plutôt  compromis  que  servi  {(Test  vra%f)f  cav  il 


a  donné  à  sa  conduite  une  a^paxence  de- réac- 
tion, une  a{]^arenqe  de  conârainta  contre  la- 
queue  le  sentiment  religieux»  emcèr&,  s'élèvera 
toujauxs,  parce  qu'il  lui  faut  de  l'indépandanoe. 
(Très  hieni  très  Inen!) 

Maintenant  est'il  vrai  que.  nous  soyons  en  oen- 
tradiotion  avec  une  loi  d'Statt  On  est  revenu 
sur  la  passé  tout  en  disant  qu'on  n'en  parlerait 
pas»  £t  tout  en  disant  qu'on  n'en  parlerait  pas» 
on  lui  a  donné  une  couleur  que  je  ne  puis-  aooap* 
tw  tout  entière;  j'en  dirai  quelques  mots  trôs 
brièvement. 

L'Assemblée  constituante^  par  son  décset  da 
17dl,  avait  donné  une  nouveUa  affectatian  à 
l'égtise  de  Sainte-Geneviève;  puis  est  venu  le  dé- 
oret  de  1806.  Qu'a  lait  ce  aécrett  II  a  tk>u1u 
maintenir  la  oenséoration  nationale  du-  Fan«- 
théon,  maia  en  même  temps  il  a  voulu  donnes 
anx  gloirea  nationales^  anx  hauts  faits*  anï 
grands  hommes  que  la  France  avait  produits^  le 
concours  et  l'élévation  des  sentiments  veHgieui» 
et  du  culte.  Pensée  noble  à  laquelle  je  m'associe  t 
je  tn>nve  beau  qu'on  veuille  placer  toutes  oaa 
grandeurs  nationales  sous  l'invocation,  du  senti» 
ment  religieux.  Ce  concours,  je  le  déclara»  est 
déposé  dans  le  décret  de  1806,  que  je  respecta 
et  qne  j'honore. 

Que  s'eat-il  passé  en  1821!  £n  1821»  Q^a  or* 
donnanoe  anrive,  qui-  plaoe  L'église  de  Sainte- 
Geneviève  sous  la  direotion.  de  Tarohevêque  de 
Paris. 

Plus  tardy  (quelques  missionnaires  sf  y  SMit  éta» 
blis  et  ont  fait  entendue  leurs  pacoles;  le  fronton 
qui  existait  fut  détruit.  Dana  cette  situation^ 
vous  le  sentes,,  ce  décret  de  1806,  qui  disait,  pan 
exemple^  que  rannivatsaire  de  la  bataille  d'Ans* 
lita  serait  célébré,  parut  un  pen  oublié.  La  oél^ 
bration  n'eut  paa  lieu,  il  en  fut  de  même  pour 
d'autres  souvenirs  nationaux  q^od.  devaient  s'as- 
socier à  la  célébration  du  cultei 

Je  n' accuse  en  aucune  façon,,  je  d<Ma  seules 
ment  dire  qu'une  ordonnance  de  1830  a  eru  de- 
voir xandxse  à  sa  destination  première  le  Pan«» 
théon.  Ella  n'a  pas  détruit  une  loi,  car  le  déorat 
réglementaire  de  180d  n.'est  pas  un  de  ces  d4* 
oreta  qu'une  loi  seule  puisse  abroger.  Tout  oe  qjoi 
tient  a  l'administration  est  réglé  par  les  déoset» 
ou  par  les  ordonnances;  et  de  même  que  l'ofidon» 
nance  de  1821  n'était  pas  la  violation  d'une  loi, 
mIIb  de  1889  n'^apas  non  plus  violé  de  îoL 

Après  avoir  donné  oette  ezpHeation,  je*  dis 
qne,  quoione  l'on  pnisBe  par  mionnance  révo- 
(juer  un  décret  réglementaire,  si  le  culte  eathe- 
hque  avait  dû  soufErir,  si  les  besoins  religieux 
n'avaient  pas  eu  toute  la  satisfaction  que  le  gou- 
vernement d'une  grande  nation  doit  leur  assu- 
rer, oh  !'  messieurs,  je  serais  le  premier  à  m'él'ever 
contre  cette  ordonnance  qui  a  tenu  en  suspens  la 
destinatien  de  Fédifioe  d»  Mnta'Oeneviève, 
appelé)  depuis  I79i,  le*  Panthéen.  Mais  voini  ce 
qui  est  annvé.  On  a  paolé  dfunB  néaotwn  contsa 
le senÉLmant  réligienx;.eelan^6at  paa.  £a:  lèW^JB 
le  paeteste  an  non»  de*  teoa  la»  aonveniia  qne  jB 
vais  indiquer;  en  1830,  il  est  waii qne  noua  avoaa 
entendu  autrement  que  la  Restauration  deux 
grandes  questions  :  Tintervention  du  gouverne- 
ment dans  la  religion,  l'intervention  de  la  reli- 
gion dans  l'Ëtat. 

Mais  en  dégageant  la  religion  de  la  manière 
dont  en  entendait  son  ittterventien  dans  l'État, 
aeit  dans  la  conduite  du  gonvemement  k  l'égavd 
du  sentiment  religieux,  je  déclare  que  nous 
l'avons  fortifié,  je  déclare  que,  depuis  que  l'appa- 
rence de  contrainte  a  disparu,  ce  sentiment  a 
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reçu  un  plus  grftnd  développement,  et  je  pose  en 
fait  que,  depuis  1830,  le  sentiment  reKgfenx,  sm- 
eère, librement  déydoppé,  est  pins  considérable, 
pins  grand  encore  qn^rant  1830.  (Trèt  bien! 
trè$bien/) 

Tons  raTez  secondé  ]^ar  tontes  yos  lois;  Je  ne 
rapetisserai  pas  la  question  à  des  lois  de  flnanoes, 
cependant  ces  lois  touchent  à  toutes  les  ques- 
tions matérielles.  Eh  bien  !  qu'aves-yous  faitf 
Voyee  !  auand  vous  vous  êtes  occupés  de  la  si- 
tuation au  dergé  pauyre,  tous  avec  reconnu 
qu'il  y  avait  des  communes  qui  se  trouraient 
sans  succursale,  sans  satisfaction,  et  tous  êtes 
Tenus  à  leur  secours  tous  les  ans,  et  quelquefois 
même  par  l'initiatlTe  des  Chambres,  tous  aTcz 
ajouté  a  ce  qui  était  demandé  :  tous  aTiez  des 
desserTants  qui  aTaient  des  traitements  peu 
considérables,  tous  les  aTcs  augmentés.  Il  est 
Trai  que,  dans  les  sommités  du  clergé,  il  y  a  eu 
quelques  réductions,  mais  dans  la  partie  infé* 
zieure,  dans  la  partie  souffrante,  tous  aTes  porté 
des  soulagements,  tous  aTcs  augmenté  le  traite- 
ment des  Ticaires.  Examines  le  budget  de  r£tat, 
et  TOUS  Terres  qu*0  y  a  sur  certains  points  une 
différence  de  2  millions  en  les  comparant  aux 
budgets  antérieurs  à  1830. 

C^t  ainsi.  Messieurs,  que  tous  aTCz  satisfait 
à  tous  les  besoins  réli^eux  du  pays.  Pour  aToir 
entendu  autrement  l'mterTention  du  gouTome- 
ment  dans  la  religion,  ou  llnterTcntion  de  la  re- 
ligion dans  r£tat,  je  le  répète,  tous  n*en  aTes 
pas  moins  secondé  dans  toutes  ses  nécessités  lé- 

Sitimee  les  besoins  du  catholicisme,  les  besoins 
u  sentiment  re^gieux  dans  le  pays.  Voilà  ce  que 
j'aTsis  à  dire,  parce  que,  pour  mon  compte,  je 
suis  couTaincu  que  les  croyances  religieuses  sont 
d'un  immense  appui.  D'abord,  comme  croyan- 
ces, elles  sont  au-dessus  de  tout  calcul^  mais 
ensuite,  comme  élément  moral  de  la  société,  le 
ffouTemement  qui  Tondrait  y  porter  atteinte  ou 
foe  affaiblir  commettrait  euTcrs  la  nation  elle- 
même  un  attentat  qu'on  ne  saurait  trop  blâmer. 
Aussi,  quand  j'entends  dire  à  un  parti  que  lui 
seul  protège  le  sentiment  religieux,  j'éprouTC  le 
besoin  de  protester,  au  nom  du  gouTcmement  de 
mon  pays,  contre  cette  assertion  :  Toilà  pourquoi 
je  suis  monté  à  la  tribune.  (Marques  unantmea 
d^adhMon.) 


M.  le  Prësidenl.  La  commission  propose 
l'ordre  du  jour;  je  le  mets  aux  Toix. 

(L'ordre  du  jour  est  adopté  à  la  presque  una- 
nimité). 

DÉPÔT  d'un  RAPPORt. 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  Parés 
pour  le  dépôt  d'un  rapport. 

M.  Parés,  rappoH&wt,  J'ai  l'honneur  de  de- 
mander à  la  Chambre  l'autorisation  de  déposer 
sur  le  bureau  de  M.  le  Président,  le  rapport  de  la 
eommiasion  charge  éPexaminer  U  projet  de  loi  sur 
les  erédiU  addHioimdê  a/u  minietièTe  de  la  justice  et 
des  ouUeê  pour  1838  (1). 

M.  le  Président.  Le  rapport  sera  imprimé 
et  distribué. 

CONGÉ. 

M.  le  Président.  Je  dois  donner  connais- 
sance à  la  Chambre  d'une  lettre  que  je  Tiens  de 

(1)  Voy.  ci-après  ce  rapport,  p.  375  :  Annexe  à  ta 
séance  de  la  Chamlnre  des  députés  (session  de  1838). 


reccToir  et  par  laquelle  M.  Lamotte  demande  qb 
congé. 

«  M.  le  Président, 

«  Le  malheur  affreiux  oui  Tient  d'arriver  à 
mon  frère  me  fait  désirer  ne  me  rendre  de  evile 
près  de  ma  famille. 

c  J'ose  espérer  que  la  Chambre,  appreasat 
cette  p^ble  circonstance,  Toudra  bien  m'a^ 
corder  un  congé  d'un  mois. 

«  Veuilles  agréer,  etc. 

;  TxssiÉ  DB  Lamoits.  » 


(La  Chambre  accorde  le  congé.) 

BSPBISE  DES  BAFPOBT8  DE  FGfcnTTONS. 

M.  Ra^er  (du  Loirei),  6*  rapporteur.  Le 
maire  et  les  principaux  habitants  de  la  commime 
de  Chanteau  (Loiret)  demandent  que  les  pro- 
priétés de  l'État  productitTes  de  reTcnus  oonizi- 
Duent  aux  dépenses  communales  dans  la  même 
proportion  que  les  propriétés  priTées. 

I^  pétitionnaires  se  fondent  sur  le  fait  înooo- 
testable  que  les  dépenses  d'une  eommune  sont 
les  mômes,  soit  que  son  territoire  soit  pooédé 
par  des  particuliers,  soit  qu'il  appartienne  pour 
portion  a  l'Etat;  qu'en  effet  les  établiasemenli 
communaux,  tels  <|u'églises,  presbytères,  mai- 
sons d'écoles,  fontames,  chenuns  vicinaux,  etc». 
doiTcnt  exister  et  nécessitent  d'égales  dépeofes, 
dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas;  ^ue  s'il  en  est 
fdnsi,  assujettir  seulement  une  portion  des  Mena 
composant  le  territoire  de  la  commune  à  sap- 
porter  ces  charges,  tandis  qu'on  en  disi>eii8e  une 
autre  p<Mrtion,  c'est  constituer  une  injustice,  ime 
inégahté  dcTant  la  loi  ;  c'est  causer  un  grand  pré- 
judice à  un  petit  nombre  de  conununea  pov 
donner  à  la  masse  des  contribuables  du  reste  de 
la  France  un  aTantage  presque  imperceptible. 

Cette  Térité  a  été  si  bien  sentie,  ajoutent  ks 

Sétitionnaires,  que  déjà  les  biens  composant  la 
otation  de  la  (5ouronne,  qu<nque  exemptés  des 
contributions  générales,  ont  été  assujettis  au 
charges  communales  par  l'artide  13  de  la  Id  du 
2  mars  1832;  que  cependant  ces  biens  n'ont  pas 
cessé  de  former  une  dépendance  du  domaine  pa- 
blic,  et  qu'il  n'y  a  pas  de  motif  pour  ne  pas  appli- 
quer ce  principe  aux  autres  biens  appartenant  à 
1  État;  que  d'un  autre  côté  tous  ces  biens,  sans 
exception,  ont  été  appelés  par  la  loi  du  21  mai 
1836,  à  concourir  à  1  entretien  des  chemins  rict* 
naux;  qu'une  pareille  distinction  n'est  pas  ra- 
tionnelle, et  que  ce  concours  doit  s'étendre  k 
toutes  les  charges  communales. 

Les  arguments  présentés  en  faTeur  de  la  péti- 
tion sont  certainement  d'une  grande  force. 

On  objecte  que  l'Ëtat  ne  peut  pas  se  paver 
d'impôt  a  lui-même.  Mais  il  est  éTident  que  oe 
n'est  pas  le  cas,  puisqu'il  ne  s'agit  que  de  eoslri- 
hutions  communales  qui  n'entrent  pas  dans  le 
Trésor  de  l'État. 

On  dit  encore  que  c'est  imposer  une  nouvelle 
charge  à  l'Ëtat  et  par  conséquent  au  bnd^i 
Mais  dès  que  la  dépense  est  reconnue  nécessaire» 
il  reste  umquement  à  saToir  s'il  est  juste  qu'os 
petit  nombre  d'habitants  de  qudques  Tîllages  la 
supportent,  en  supplément  des  impôts  commusâ 
à  tout  le  pays,  ou  que  la  charge  soit  répartie  éga- 
lement et  d'une  manière  imperceptible  sur  tous 
les  contribuables. 

Enfin,  dans  une  précédente  discussion  qpi  n'a 
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pM  dû  avoir  de  résultat  au  fond»  M.  le  ministre 
des  finances  a  émis  la  crainte  qu'après  avoir  assu- 
jetti les  biens  de  TËtat  aux  charges  commu- 
nalee,  on  ne  veuille  étendre  ce  principe  aux 
charges  départementales.  Vous  concevez,  mes- 
sieurs, qa*il  ne  saurait  y  avoir  de  parité.  Il  existe 
pour  ies  départements  un  fonds  commun  qui 
permet  de  réparer  les  iniustioes  et  les  inégalités, 
oe  qui  ne  peut  pas  avoir  lieu  pour  les  communes. 
Là  question  a  de  Timportance;  elle  paraît  mé- 
riter un  examen  attentif  de  la  part  du  gouverne- 
ment; et  comme  deux  branches  de  radministra- 
tion  j  sont  principalement  intéressées,  votre 
commission  vous  propose  d'ordonner  le  renvoi  de 
la  pétition  à  IIOL  les  ministres  de  l'intérieur  et 
des  finances.  (Adopté.) 

—  Le  sieur  Jocteur-Maurozier,  négociant  à 
Chatonnay  (Isère),  demande  la  revision  des  arti- 
cles 10,  15  et  16  de  la  loi  du  21  mars  1831,  sur 
Vor^anisation  municipale.  Le  pétitionnaire  vou- 
drait qu'un  tiers  des  conseillers  municipaux  fût 
nommé  par  le  roi  ou  les  préfets;  qu'un  second 
tiers  fût  composé  des  propriétaires  les  plus  im- 
posés, et  qu'un  dernier  tiers  seulement  fût  livré 
à  rélection.  Les  diverses  propositions  du  sieur 
Joctenr  prouvent  ^u'il  ne  comprend  guère  les 
principes  et  l'esprit  de  nos  institutions.  Les 
plaintes  qu'il  élève  contre  les  résultats  des  élec- 
tions municipales  sont  d'autant  plus  inconve- 
nantes que  le  blâme  retomberait  sur  lui-même, 
puisqu'il  a  été  élu  conseiUer  municipal  de  la  viUe 
qu'il  habite.  Il  est  mal  fondé,  sans  doute,  à  criti- 
quer une  loi  qui  a  produit  xm  tel  résultat, 

La  commission  pense,  messieurs,  que  sur  une 
pareille  pétition  vous  ne  devez  pas  hésiter  à  pas- 
ser à  l'ordre  du  jour.  (Adapté,) 

—  Le  sieur  Tomerski,  ancien  officier  polonais, 
demeurant  à  Tarbes  (Hautes-Pyrénées),  fait  con- 
naître au'étant  atteint  d'une  maladie  chronique 
et  d'infirmités  graves,  il  lui  est  impossible  de 
s'assurer  par  le  travail  des  moyens  d'existence, 
n  demande  que  le  secours  mensuel  de  45  francs 
qu'il  reçoit  lui  soit  continué  tant  que  durera 
son  affligeante  position.  Cette  pétition  ne  rentre 
pas  précisément  dans  les  attributions  de  la 
Chambre;  cependant,  en  réfléchissant  qu'elle 
émane  d'un  é&anger  malheureux,  et  que  dans  sa 
forme  elle  a  quelque  chose  de  naïf  et  de  touchant, 
la  commission  a  pensé  qu'elle  pouvait  être  ren- 
voyée à  M.  le  muûstre  de  l'intérieur.  (Adopté,) 

M.  de  Hareonbe,  7^  rapporteur.  Le  sieur  Le- 
roux, à  Saint- Quay  (Côtes-du-Nord),  demande 
à  la  Chambre,  à  l'occasion  de  la  présentation  de  la 
loi  sur  les  retraites  des  fonctionnaires  et  em- 
ployés des  administrations  civiles  : 

1^  Que  les  employés  des  préfectures,  sous- 
préfectures  et  mairies  soient  admis  à  une  orga- 
nisation régulière,  qui  leur  assure  de  l'avanoe- 
ment  et  une  retraite; 

20  Que  les  mômes  employés,  encore  au  service 
de  TEtaty  soient  relevés  de  la  déchéance  pour 
leurs  services  passés,  au  moyen  du  versement  au 
Trésor  de  la  somme  qui  serait  reconnue  néces- 
saire pour  remplacer  la  retenue  qui  leur  eût 
donné  droit  à  la  retraite. 

Ces  deux  propositions  n'ont  pas  paru  à  votre 
commission  de  nature  à  pouvoir  être  accueillies. 
Les  employés  des  préfectures  et  sous-préfec- 
tures, et  à  pins  forte  raison  ceux  des  mairies,  ne 
sont  point  des  employés  de  l'Etat;  ils  sont  ceux 
des  préfetSf  sons-préEets  et  maires,  qui  ont  seuls 
le  droit  de  les  chovàt,  de  les  révoquer  et  de  fixer 
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leurs  appointements.  Us  ne  peuvent  donc,  en 
aucune  façon,  être  assimilés  aux  employés  de 
l'Etat. 

Sans  doute  il  dépend  du  pouvoir  législatif  de 
changer  l'ordre  de  choses  existant,  et  d'élever 
ces  employés  au  rang  qu'on  sollicite  pour  eux. 
Votre  commission  a  reconnu  qu'il  y  avait  un 
grand  nombre  de  bonnes  raisons  à  donner  en 
faveur  de  ce  système;  mais  elle  n'a  pu  se  dissi- 
muler qu'il  avait  aussi  des  inconvénients 
sérieux,  et  qu'il  éprouverait  une  vive  opposition 
de  la  part  des  fonctionnaires  intéressés.  Les 
charges  qui  résulteraient,  pour  le  budget  de 
l'Etat,  de  l'organisation  demandée  par  le  péti- 
tionnaire, seraient  considérables,  et  nous  avons 
pensé  que  nous  ne  devions  pas  vous  proposer 
de  l'en  grever. 

Des  améliorations  ont  déjà  été  apportées  au 
sort  des  employés  des  préfectures  et  sous-pré- 
fectures; la  loi  de  finances  de  1838  a  augmenté 
la  somme  destinée  à  leurs  appointements,  qui 
sont,  par  ce  moyen,  plus  en  rapport  avec  l'impor- 
tance de  leurs  services.  Dans  beaucoup  de  dé- 
partements, des  caisses  de  retraite  ont  été  fondées 
avec  les  fonds  votés  par  les  oonseUs  généraux  et 
les  retenues  opérées  sur  les  traitements  des 
employés;  ces  institutions,  qui  s'étendront  sans 
doute  de  jour  en  jour,  à  mesure  que  les  res- 
sources des  départements  le  permettront,  sont 
de  nature  à  rassurer  les  employés  sur  leur  avenir, 
et  à  rendre  plus  difficile  leur  révocation  pour  des 
causes  légères.  On  arrivera  ainsi  peu  à  peu,  et 
sans  imposer  au  budget  de  l'Etat  des  sacrifices 
énormes,  au  résultat  que  demande  le  pétition- 
naire. 

Par  ces  considérations.  Messieurs,  la  commis- 
sion vous  propose  de  passer  à  l'ordre  du  jour  sur 
l'^  pétition  du  sieur  Leroux.  (La  Chambre  passe 
à  l'ordre  du  jour.) 

M.  de  Hareombe»  rapporteur,  continue  : 

Le  sieur  Aimibal,  ancien  militaire,  à  Stras- 
bourg, s'adresse  de  nouveau  à  la  Chambre  pour 
réclamer  le  paiement  d'un  arriéré  de  solde  qui 
serait  dû  aux  militaires  qui  ont  fait  partie  de 
l'armée  d'Espagne  en  1813  et  1814. 

Dans  la  séance  du  15  avril  1837,  la  Chambre 
précédente,  sur  le  rapport  de  M.  E.  Cornudet,  a 
passé  à  l'ordre  du  jour  sur  la  demande  du  péti- 
tionnaire, par  le  motif  que  les  lois  des  25  mars 
1817  et  17  août  1822  ont  réglé  les  créances  anté- 
rieures au  1«'  janveir  1816,  et  qu'enfin  la  loi 
du  4  mai  1834  a  prononcé  la  clôture  définitive 
de  l'arriéré  à  partir  du  1«'  juillet  de  la  même 
année,  et  a  interdit  aux  mmistres  de  donner 
suite  à  toute  réclamation  qui  pourrait  s'y  rap- 
porter. 

Par  les  mômes  considérations.  Messieurs,  votre 
commission  vous  propose  de  passer  à  l'ordre 
du  jour  sur  la  pétition  ou  sieur  Annibal.  {Adtypté,  ) 

—  Le  sieur  Vargoz,  ancien  maire,  à  Thuillin 
(Isère),  réclame  contre  l'usage  établi  dans  les 
campagnes,  par  les  curés  et  desservants,*  de 
célébrer  les  fêtes  supprimées  par  le  Concordat  de 
1801,  et  il  s'adresse  à  la  Chambre  pour  obtenir  la 
répression  de  cet  abus. 

Le  pétitionnaire  s'élève  contre  la  persistance 
du  clergé  à  célébrer  ces  fêtes,  qui  ont  été  suppri- 
mées par  une  loi  de  l'Etat,  sanctionnée  par 
l'E^e  elle-môme,  et  malgré  les  invitations 
réitérées  des  préfets  et  des  maires.  Les  motifs  de 
cette  conduite  lui  paraissent  évidents  :  c'est  un 
système  d'opposition  constante  à  tout  ce  qui  est 
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nouveau,  k  tout  ce  qui  date  de  nos  rérolutionB, 
à  tout  06  qui  touche  à  une  loi  dvile.  La  f eliffion 
n*y  gafipe  rien;  mais,  en  revanche,  ramoulturè 
y  perd  bien  dee  jours  précieux  ;  mais  la  débauche, 
et  surtout  llvrognene  dans  les  campagnes,  en 
font  leur  profit. 

Ce  n'est  point  par  esprit  d'irréligion,  ajoute 
Texposailt,  qu'il  signale  oes  faits,  mais  par  un 
motif  d'ordre  et  de  légalité.  Il  invite  le  ffouver- 
nemeilt  à  la  ferme  exécution  des  lois,  qui  lui  sera 
bien  plus  profitable  que  des  actes  de  faiblesse. 

La  commission.  Messieurs,  n'a  ^vl  se  dissi- 
muler que  les  plaintes  formulées  par  le  pétition- 
aaire  ne  sont  pas  sans  fondement.  La  célébration 
de  fêtes  trop  nombreuses,  sans  utilité  pour  la 
dignité  de  la  religion,  entraîne  des  inconvé- 
nients sârieux  dans  les  campagnes;  les  travaux 
de  l'af^ulture  sont  interrompus»  au  grand 
préjudice  des  cultivateurs,  et  l'oisiveté  de  ces 
jours  de  fôte  amène  souvent  des  discordes  dont 
gémissent  les  lois  et  les  mcburs. 

Maisi  tout  en  reconnaôssant  qu'il  serait  à 
désirer  que  cet  état  de  choses  pût  diahgôr,  votre 
oommiasion  n'a  pas  pensé  qu'elle  dût  vous 
demander  le  renvoi  de  cette  pétition  à  M.  le 
ministre  dee  cultes.  La  liberté  religieuse  est, 
comme  la  liberté  civile,  inscrite  en  tète  de  hotre 
Code  politique,  et  nous  n'avons  pas  cru  qu'il 
nous  appiprtlnt  de  restreindre  en  rien  cette 
liberté.  8'il  convient  aux  populations  des  cam- 
pagnes de  célébrer  les  fêtes  supprimées^  nous 
n'avons  pas  le  droit  de  nous  y  opxKieer^  ni  de 
mettre  des  entraves  à  l'exercice  de  leur  culte, 
lorsqu'il  ne  tirouble  pas  l'ordte  établi.  Nous  ne 

Souvons  et  ne  devons  agir  sur  eux  que  par  voie 
e  conseil  et  de  petsuasion,  dons  tout  ce  qui 
touche  aux  matière  religieuses.  Espérons  que  le 
temps  et  l'instruction  qui  s'accroît  et  se  déve- 
loppe tous  les  jours,  rectifieront  leui^  idées  sur 
ce  point,  et  leur  apprendront  à  connaître  quels 
sont  leurs  intérêts  véritables  et  légitimes. 

Par  les  considérations  due  je  viens  d'avoir 
l'honneur  de  voua  exposer,  M essieurs^  vôtre  com- 
miBsion  m'a  chargé  de  vous  proposer  de  passer 
à  l'ordre  du  jour  sur  la  pétition  dont  il  é'agit. 
{Adopté,) 

tNClbENl. 

H.  iTesHière,  rûppùriéiàr  déjà  appelé,  monte 
à  la  tribune  pour  i(alre  le  rapport  de  la  pétition 
sut  les  houilles.) 

M.  ^iil*be|.  M.  le  mimatre  ctu  commerce  n'est 
pas  encore  venu. 

M.  le  PréaMeiit.  Il  est  impossible,  en  l'ab- 
sence de  M.  le  ministre  du  oommeree^  de  faire  un 
rapport  sur  une  pétition  qui  a  trait  à  la  question 
des  houilles. 

M.  BlgB«B.  Ou  ne  peut  admettre  en  prin- 
cipe qu'un  rapport  doive  êti'e  retardé  pai'ee 
qu'un  ministre  n'est  pas  présent  à  la  séance. 

M.  le  l^réaldeal.  Ce  n'est  pas  comme  prin- 
cipe; mais  j  ai  oit  tout  à  l'heure  à  la  Chambre 
que  M.  le  ministre  du  commerce  et  des  travaux 
pubHcs*  é%Siixt  au  sein  d'une  commission,  il  ne 
pouvait  se  rendre  &  la  séance. 

^  Barbet*  Nous  demandons  >qu'on  renvoie 
B  rapport  à  un  autre  jour.  (Onif  ùml) 

SBJelUflS  DES  ILAFPOBTS   DB    FÉTIIIOliS. 

M.  le  Ë^résident.  La  parole  est  à  M.  Leseir- 
geant  de  Monhenove  pouf  la  cOûtilititttieii  des 
Mpporti  de  pétitiontt. 


M.  lieeerg e#lli  éé  Meniieëëvé,  8^  fui 

fotif .  Lé  ëieui'  Giràud'  de  Thoiif  â($,  ptopriét^e  à 
Valensold  (Basses-Alpes),  se  dit  viciime  d'une 
erreur  qui  est  le  fait  d'un  fonctionnaire  public  : 
elle  consiste  en  ce  que,  appelé  à  fècueUlir  pat  suc- 
cession une  part  d'tLhe  fente  de  tiers  cotiâolidé; 
il  fut  déclaré  émigré^  et  eomme  tel,  privé  d'une 
rente  de  69  francs  dans  la  liquidation  de  l8t)8. 

Plus  tard,  le  direoteinr  dé  rejorègistremeilt  des 
domaines,  sur  la  déclaf  iktibh  duqu^  la  décision 
avait  été  prise,  teconhiit  ëon  eiteiir;  mais  l'et- 
tinction  de  la  rente  dé  69  tràfiës  ^'én  fut  pas 
moins  déclaré  en  1896. 

Deux  pétitions  ont  éfé  adreëçée^  à  là  Ch(lttlbte 
pour  réciamel'  cett«  fente;  la  premlèfe  le  {^i  en 
1826;  l'ordre  du  jour  fut  proposé  pat  la  commis- 
sion, et  accudUi  par  la  Chambre;  il  était  motivé 
sut  rarticle  a  de  la  loi  du  26  mars  18l7  sur  \vt- 
riéré. 

Là  secohde  pétition  fut  ptésôntée  en  1Ô29,  et 
Torâte  du  jout  fût  ptoposô  de  nouveau;  un 
membre  Vint  le  combattre;  il  récohÀaiasait 
qil'aucillie  action  te  pouvait  êtte  intentée  contre 
le  Trésor,  mais  il  pensaiit  quô  le  fonctionnaire 
ayant  demandé  lid-même  la  rectinoàtion  de 
l'erretlt  qu'il  avait  commise,  M.  le  mimatra  dés 
finances  pourrait  trouver  Un  môyçh  d'obliger 
celui  qui  avait  commis  le  dommage  \  le  réparer; 
que  c^ait  pat  ce  motif  seulement  qu*U  aemaii- 
dait  le  renvoi  à  M.  le  ministre  des  finances;  le 
renvoi  fut  voté.  11  n^attieha  aucun  résultat,  car 
le  sieur  Giraud  tenoUVelle  sa  réclamation;  Il 
ajoute  qu'il  a  découvert  dat^s  le  coûtant  4e  18â7 

âu'un  faux  en  éctittire  nul)]ique  k  été  commis 
ànë  cette  atfalte;  qu'il  faut  6é  n&tet  dé  i^rei^âre 
une  décision,  parce  due  la  prescription  peut  être 
invoquée  le  12  janviet  lé38;  là  ^titioh  n'a  été 
distriDuée  à  la  troisième  commission  que  le 
7  mars. 

Les  dispositiQhs  de  la  loi  de  ^81.7  sont  Um- 
meUea,  elles  nous  imposent  le  devoir  de  vous  pro- 
poser, comme  1  ont  fait  les  commissions  de  1826 
et  de  1829,  l'ordre  du  jour  sur  la  r^lamation  du 
eiour  tiiraud  :  quant  au  faux  ^ui  aurait  été 
commis»  la  loi  donne  au  pétitionnaire  les  moyeiis 
de  poursuivre  celui  qui  en  serait  l'auteur,  et  la 
Chambre  ne  peut  intervenir  dans  une  semblable 
affaire;  je  suis  chargé  par  la  commission  d'avoir 
l'honneur  de  proposer  aussi  l'ordre  du  jour  sur 
ce  dernier  point  de  la  pétition. 

(L'ordre  du  jotit  est  adopté.) 

—  Le  sieti»  Boisaiète,  hàbltjtfit  là  cHihmhne 
de  Roquedut  (Gard)^  exposé  A  la  Chambre  d^'ll 
à  fait  des  reehetohés  dé  Mbuillé  danë  ëa  prdpnété, 
et  qu'il  se  dispésait^  coliformémëht  &  la  i6i  du 
21  avril  1810,  à  Solliciter  une  éoùcëssiëii,  lorsque 
lee  propriétaires  des  mines  de  Cavaillae  Itd  Atent 
slgttifiet,  sans  offre  d'indemnité,  dé  cesseir  d'ex- 
traire du  éharbon,  sous  prétexte  qd'U  lédt  i^àr- 
tenait.  Le  sieur  BoissièrCi  intimidé  pat  bette 
significatien^  et  n'ayant  pae  lee  moyens  de  sou- 
tenir une  action  judiciaire  à  càtise  des  dépensas 
qu'il  avait  faites,  eut  reoours  à  M.  le  ministre  des 
travaux  publias  ^  il  hii  ftit  répdhdn  par  H.  le 
direéteur  général  des  ponts  et  d^àttseêÉé  qhë,  6i 
les  recherches  et  rexpkritatiôn  af  ait  été  làHiës 
dans  le  périmèftre  de  là  coiieesâ6];i  dés  miiies  de 
Càvàillae,  lee  ptdpriétàires  de  ees  b^isà  étideiit 
dane  leur  droit,  aux  termes  de  la  Idi  du  21  àVril 
1810. 

Le  Sieur  Bois^re  demande  ft  là  Ohàmbtë  de 
lui  accorder  ulie  iildemiiité  prôpdrtlontiée  aux 
16<00é  ii^akes  qu'il  à  d^^èéd,  il  lâtàit,  dàh6  êe 
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caitTabandoii  de  la  propriété  qui  serait  exploitée 
au  profit  de  TËtat. 

Si  le  pétitionnaire  a  fait  des  recherches  en 
dehors  d'un  périmètre  concédé,  la  faculté  de 
rexploilatioii  peut  lui  ôtre  accordée  alix  termes 
de  Ia  loi  du  21  avril  1810,  sur  sa  demande,  et  eil 
rertu  d*un  acte  délibéré  en  conseil  d'Etat. 

Quant  à  la  ^çmande  d*une  indemnité,  aux 
conditions  que  j'ai  eu  Thonneur  d'énoncer,  la 
(%8mbte  tie  peut  en  être  saisie  par  Toie  de  péti 
tioû;  par  ces  âiff^ehts  motifs^  votre  ôommiésion 
vous  propose  l'ordre  du  jour.  {Adopté,) 

—  Le  sieur  de  Bussy  demande  qu'un  mouu- 
ment  national,  spacieux  et  digne  du  sujeti  soit 
consacré  aux  expositions  des  produits  de  l'in- 
dustrie; le  pétitiounaLte  trouve  que  les  locaux 
Iffoyisoim  empêohent  de  donner  à  oee  exposi- 
tions une  longue  durées  il  voudrait  que  les  ar« 
tistes  et  les  industriels  ayant  mérité  une  récom- 
pense, pussetit  t  cotusetver  des  éo^^antillons  des 
sujets  couronnée,  ce  qui  créerait  uti  musée  de 
pins  à  oflrir  aux  éti'augers. 

Cette  pétition  e^t  4i<)tée  pat^  une  pensée  très 
louable,  tnais  est-dle  opportUUe  lorsque  nous 
avons  à  terminer  ui^  graud  nombre  a'édifices 
qui  ttécQssiteUt  anuueuement  des  crédits  dont 
les  chiffres  sont  tr^  élevést  Votre  coinmissioU 
ne  le  pense  pae  ',  û*est  pourquoi  elle  m^a  chargé 
d  avolt  rhouueur  de  proposer  à  la  Chamore  de 
passer  à  l'ordre  du  jour.  {Adapté,) 

—  Le  sieur  fiacrau  demande  à  la  Chambre  de 
roter  des  ronds  pour  établir  au  chef-lieu  de 
chaque  département,  sous  la  surveiîlanoe  du 
préfet,  un  aépàt  public  des  modèles  de  tous  les 
mstrumeàta»  soit  d^agriculture*  soit  d'arts  et 
métiers,  noUvelleûient  créés  ou  perfectionnés, 
jugés  oapablee  d'apporter  une  amàioration  sen- 
sible aux  arts  auxquels  {là  sont  destinés. 

Le  pétitionnaire  motiVe  sa  proposition  sur  oe 
que  la  lenteur  des  progrès  de  1  agriculture  et  des 
arts  mécaniques»  dans  les  départements,  est  en 
raison  directe  de  leur  éloignemeUt  de  la  oapitale; 
0  attribue  ce  retard,  non  au  mf^nque  d'mtdli- 
gence  des  agriculteurs  et  des  ouvriers,  mais  à  la 
privation  des  instruments  d'agriculture,  et  des 
outils  destinés  aux  arts  et  mraers  que  l'indus- 
trie perléotionne  tous  les  jourSk 

Le  sieur  Barrau  reeonnan  que  les  organes  de 
la  presse  publient  toutes  les  inventions,  mais 
qu'en  les  aooompagnant  souvent  d'éloges  exees- 
a&,  ils  ont  été  cause  de  nombreuses  déceptions, 
et  ont  lait  naître  une  défiance  qui  pnve  les 
départemonts  des  avantages  de^lusieurs  décou- 
vertes téeltemeiit  utile»)  il  espère  obvier  à  ce 
grave  ineonvénieut  par  le  moyen  qu'il  indique. 

Le  pétitionnaire  demande  qu'Une  allocation 
de  200.0CM)  francs  soit  votée  annuellement,  et 
Qae  oetto  aonliae  smt  téjpàrtie  entre  tous  les 
oépartenUents*  Il  entre  dans  des  détails  sur 
Tusage  qui  en  serait  fait  dans  duM^ue  départe- 
ment, et  il  signale  les  avantages  qm  en  r&ulte- 
raieht. 

Votre  ootaamissiou  peUse  que  ces  sortes  de 
dépenses  appartâ^uetit  è^  l'appréciation  et  au 
vote  des  èMseOs  générau:^.  Cependant,  comme 
die  a  trouvé  que  lis  lougs  développements  aux- 
quels é'eet  livré  le  pétitfouuèdre  sont  dictée  par 
rameul-  du  bien  pubHé  et  renferment  des  mes 
utiles»  eilé  m'a  chargé  de  vous  propoeer  le  renvoi 
de  la  pétiiilMi  à  M.  lé  ministre  de  l'agriculture  et 
du  commetee.  {AéepU,) 

M.  ivlfi»  Bii0ii|.  Messieurs^  en  appuyaut  la 
lotion,  là  Vôniaiâ  rappeler  ^  la  (Siambre  que  la 


demande  du  pétitionnaire  a  été  fréquemment 
faite  À  l'oocasion  du  budget,  à  Tarticle  de  ragri-- 
culture.  Je  la  regarde  comme  une  des  meilleures 
pensées,  comme  une  des  plus  utiles  pour  le  pays. 
Elle  consiste  à  faire  transporter  dans  nos  pro- 
vinces, un  exemplaire,  si  je  puis  dire,  des  instru- 
ments modèles  propres  aux  diverses  industries 
départementales,  et  ^vd  sont  entassés  dans  les 
saUes  du  Ck>nservatoire  des  arts  et  métiers.  Les 
ouvriers  de  Paris  seuls  aujourd'hui  jouissent  de 
la  faveur  de  voir  oee  instruments,  auxquels,  j'en 
suis  convaincu,  ils  doivent  en  partie  leur  supé- 
riorité. Il  serait  dono  conforme  à  l'équité,  à  la 
justice,  d'ofbrir  les  mêmes  avantages  aux  ou- 
vriers des  départements.  Far  ces  motils.  Mes- 
sieurs, j'appme  le  renvoi  de  la  pétition  à  M.  le 
ministre  des  travaux  publics,  et  surtout  je  le 
conjure  de  la  prendre  en  considération  au  plus 
vite.  On  éviterait  ainsi  un  déplaoem^it  onéreux 
et  souvent  dangereux  de  la  population  ouvrière. 

M.  Lnvl^Ué.  Je  viehS  aussi.  Messieurs,  ap- 
puyer le  i*euv6i  proposé,  mais  par  d'autres  motâs 
que  ceux  énonces  dans  le  rapport.  Son  honorable 
auteur  a  rendu  pleinem^t  jnstioe  auJ:  inten- 
tions du  pétitionnaire  et  à  la  manière  dont  il  les 
a  exprimées,  et  o'est  par  cette  Unique  considé- 
ration, et  oomme  par  uUe  espèce  de  faveur,  qu'il 
a  demuidé  le  renvoi  au  ministre,  en  déclarant 
toutefois  qUe  la  dépense  dont  il  s'agit  est  dépar- 
temenkUêf  et  que  sous  ce  rapport  c  est  moins  la 
Chambre  que  les  conseils  généraux  qui  devraient 
s'occuper  de  l'objet  de  la  pétition.  Or,  o'eet  là, 
sdon  moi,  une  erreur  qu'il  importe  de  rélever. 
Et  d'abord,  quant  aux  instraments-modèles 
d'agriculture  à  distribuer  dems  les  départements, 
ils  sont  achetés  sur  les  600,000  francs  votés  pour 
enoou^ragemetUe  à  VagrtouUure*  Le  ministre  a 
consulté  les  oonseils  généraux  sur  le  meilleur 
emploi  de  œ  crédit,  et  presque  tous  ont  demandé 
l'envoi  de  ces  nouveaux  instruments ^mod^es 
aux  frais  de  l'Etat,  qui  ne  s'y  refuse  pas.  Ce  n'est 
donc  point  jusi^ue  là  une  dépense  départementale. 

Quant  aux  mstruments  et  machines-modèles 
des  arts  et  métiers,  le  ministre  du  opmmeroe 
vous  a  demandé  encore  un  crédit  pour  les 
acheter;  il  est  vrai  que  dans  le  momeut  actuel 
ces  machines  sont  uniquement  destinées  aux 
conservatoires  oU  écoles  royales  des  arts  et 
métiers;  mais  le  ministre,  prévenant  en  quelque 
sorte  les  vœux  du  pétitionnaire,  ajoutait  dans  le 
même  rapport  : 

«  Les  collections  de  modèle^  doivent  se  com- 
pléter chaque  jour  pour  être  maintenues  au  cou- 
rant des  nouvelles  découvertes  et  des  progrès  de 
l'industrie;  mais  l'institution  des  conservatoires 
n^aurait  pas  toute  l'utiUté  qu^elle  peut  avoir,  si 
l'on  ne  parvenait  à  faire  connaître  aux  départe- 
ments et  à  populariser  les  précieuses  collections 
des  modèles  de  machines  qui  y  sont  déposées;  je 
m'occupe  en  ce  moment  des  moyens  d'arriver 
à  ce  résultat.  Je  serais  heureux  que  cette  pensée 
obtint  l'assentiment  de  votre  majorité.  » 

La  proposition  de  M.  Barrau,  n'est  que  le  dé- 
veloppement de  cette  pensée,  et  comme  elle 
renferme  d'heureux  aperçus,  tous  dictés  par 
l'amour  sincère  du  bien  public,  il  faut  se  hâter 
de  la  renvoyer  au  minis^  qui  ne  la  consultera 
pas  sans  intérêt  et  peut-être  sans  utilité. 

Je  profiterai  de  cette  occasion.  Messieurs,  pour 
encourager  encore  M.  le  ministre,  dans  ime 
autre  pensée,  tout  aussi  utile,  tout  aussi  juste, 
et  qu'il  a  émise  dans  le  même  rapport  au  roi,  qui 
pt^dé  le  budget  de  cette  année.  Cest  la  créa- 
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tion  dans  le  llidi  d'une  éecle  écarts  et  méUêr$. 
Pluneun  villes,  des  départements  entiers  ont 
offert  de  concourir  à  la  dépense.  C*est  là  une 
manifestation,  non  équivoque  de  Timportance 
qu'ils  attachent  à  cet  établissement.  Nous 
nfttons  de  tous  nos  vœux  la  présentation  du 
projet  de  loi  annoncé  par  M.  le  ministre.  Ce 

Srojet  sera  accudlli  lavorablement  par  la 
hambre,  qui,  dans  son  esprit  de  iustice,  paraît 
reconnaître  enfin  que  le  Midi  a  été  trop  lonff- 
tempe  oublié  dans  la  distribution  des  grands 
travaux  et  des  grands  établissements.  Je  vote 
d'ailleurs  pour  le  renvoi  proposé  par  la  commis- 
sion. {Aftpuyé!  appuyé!) 

(Le  renvoi  est  ordonné.) 

M.  Arases,  9^  nmporteur.  Le  sieur  Sol,  mé- 
decin à  NoaiUes,  aemande  une  loi  qui  règle 
l'exerdce  de  la  profession  de  médecin. 

La  pétition  du  sieur  Sol  n'exprimant  qu'un 
vœu,  et  ne  contenant  d'ailleurs  aucune  vue 
utile,  votre  commission  a  l'honneur  de  vous  pro- 
poser l'ordre  du  jour. 

M.  Mennllli«4.  Je  suis  bien  aise  de  profiter 
de  la  présence  de  M.  le  ministre  de  rinsàiiction 
publique,  pour  lui  rappeler  un  objet  qui  est  de  la 
plus  haute  importance.  Il  v  a,  je  crois,  dans  les 
bureaux,  au  nombre  de  mille  autres  projets  très 
urgents,  un  projet  sur  la  police  de  la  médecine 
et  de  la  pharmacie.  Ce  sont  deux  lois  dont  la 
nécessité  est  reconnue  de  toutes  parts;  et  les 
applications  imparfaites,  malheureusement  im- 
parfaites, que  les  tribunaux  font  chaque  jour  de 
rinsuffisance  de  la  législation  qui  régit  cette 
matière  jusqu'à  présent,  ces  apphcations  témoi- 
ffnent  de  la  nécessité  d'une  loi  appelée  par  tous 
les  vœux,  non  seulement  dans  l'intérêt  aes  deux 
corps  qu'elle  doit  concerner,  mais  surtout  dans 
l'intérêt  de  la  santé  publique,  dans  l'intérêt 
de  la  société  tout  entière. 

Je  prie  donc  M.  le  ministre  de  l'instruction 
publique  de  vouloir  portw  spécialement  son 
attention  sur  ce  point.  Je  sais  que  déjà  il  s'en 
est  occupé;  je  sais  aussi  qu'il  est  très  difficile,  au 
mÛieu  des  embarras  de  cette  session,  de  pré- 
senter uldlement  les  projets  dont  il  s'agit;  mais 
toujours  est-il  qu'il  est  important  de  leur  donner 
une  attention  spéciale,  et  que  la  Chambre  en  soit 
saisie  le  plus  tôt  possible  dans  les  intérêts  que 
j'ai  signués. 

M.  de  Sialvandy,  ministre  de  Vinstruction 
publique  (1).  Je  répondrai  à  l'honorable  orateur, 
que  la  profession  de  la  médecine  et  de  la  jpharma- 
de  est  une  des  matières  qui  ont  le  plus  vivement 
excité  ma  sollicitude;  j'ai  dû  notamment  m' oc- 
cuper d'un  projet  de  loi  sur  l'étude  de  la  méde- 
cine et  de  la  pharmacie,  projet  qui  avait  été  pré- 
paré avant  mon  administration,  et  qui  même, 
]e  dois  le  dire,  dans  ses  principaux  éléments  avait 
occupé  une  des  deux  Chambres  il  y  a  plusieurs 
années. 

Ce  projet  touche  aux  intérêts  les  plus  considé- 
rables, et  en  même  temps  aux  questions  les  plus 
épineuses.  Il  m'a  paru  qu'avant  de  le  soumettre 
à  l'épreuve  de  la  discussion  dans  les  Chambres, 
il  fallait  le  soumettre  à  une  épreuve  non  moins 
utile  pour  assurer  aux  Chambres  la  bonne  pré- 
paration des  lois.  \ 


Je  vais  porter  le  projet  prochainement  aa  oos- 
seil  d'Etat,  ensuite  il  sera  présenté  à  Is  Cham- 
bre. ^ 

M.  le  Président.  On  propose  l'ordie  du 
jour. 

M.  Mermlllied.  J'ai  demandé  le  renvoi  î 
M.  le  ministre  de  l'instruction  publique. 

M.  Araes,  rctpporteur.  La  pétition  ne  qob- 
ient  rien  qui  mente  d'être  renvoyé  à  M.  le  ini- 


tient 
nistre. 


(1)  Le  Moniteur  attribue,  à  tort,  cette  opinion  à  M.  le 
Ministre  des  trayaux  publics.  Ce  ininistre  n'assistait  pas 
à  la  séance. 


M.  le  Présideat.  L'ordre  du  jour  a  la  prio- 
rité, je  le  mets  aux  voix. 

(L'ordre  du  jour  n'est  pas  adopté.) 

(Le  renvoi  de  la  pétition  au  ministre  de  TiDà- 
truction  publique  est  ordonné.) 

M.  Armes,  rapporteur,  eonUmme  : 

Le  sieur  Vidal,  capitaine  en  retraite  à  Aix,  de- 
mande a  être  payé,  soit  par  une  inscription  sur  le 
Grand-Livre,  soit  en  argent,  d'une  somme  de 
12,000  francs  ^ue  le  gouvernement  aurait  re- 
connu lui  devoir. 

En  effet.  Messieurs,  en  l'an  II  de  la  B4k>nbli 
que,  l'agrandissement  de  l'arsenal  de  TouIod 
ayant  été  décidé,  plusieurs  maisons,  au  nombif 
desquelles  s'en  Inrouvait  une  appartonsnt  an  ]pé- 
titionnaire,  furent  démolies.  En  l'an  V  ce  projet 
d'agrandissement  fut  abandonné,  les  rnaisom 
et  les  terrains  furent  rendus  à  leurs  propriétairaB. 
et  l'on  fixa  le  montant  de  l'indenimté  due  à  chs- 
oun  d'eux.  Celle  du  sieur  Vidal,  8*élevant  à  U 
somme  de  12,000  francs,  ne  lui  ayant  jamais  été 
payée,  c'est  cette  indemnité  que  le  pétitiomisire 
réclame  aujourd'hui. 

Le  pétitionnaire  n'appuy'ant  sa  demande  d'aii- 
cune  pièce  qui  prouve  qu'il  ait  rempli,  en  temp^ 
utile,  les  formalités  nécessaires  pour  empêckr 
que  sa  créance  ne  fût  comprise  au  nombre  de 
celles  contre  lesquelles  les  lois  ont  à  diverses  épo 
ques  prononcé  la  déchéance,  votre  commisâoa. 
Messieurs,  ne  peut  que  vous  proposer  l'ordre  du 
jour.  (Adopté) 

—  Le  sieur  Pérol,  propriétaire  à  Qennont 
(Puy-de-Dôme),  propose  de  retenir,  à  titre  ^w 
pôU  le  cinquième  du  revenu  de  iouiee  U$  reni» 
payées  pari*  Etat, 

Messieurs,  convaincu  que  la  mesure  proposct 
serait  non  seulement  illégale,  mais  que  ai  elk 
était  adoptée,  elle  aurait  pour  notre  crédit  1» 
conséquences  les  plus  funestes;  persuadée,  d'ail- 
leurs, que  vous  avez  encore  présent  à  la  mémoire  \f 
rapport  oue  vous  a  fait  notre  honorable  ooUègoe, 
M.  Barrilion,  dans  la  séance  du  3  de  ce  moi8,r»p 
port  d'après  lequel  vous  aves  repoussé  une  péti- 
tion semblable  a  celle  du  sieur  Pérol,  votre  oom- 
mission  a  l'honneur  de  vous  proposer  l'ordre  du 
jour.  (Adopté.) 

—  Le  sieur  Heureaux,  demeurant  à  ?t^ 
expose  à  la  Chambre,  qu'après  avoir  remnii,  plQ- 
sieurs  années,  les  fonctions  de  directeur  des  por- 
tes au  Cap  Français,  à  Saint-Domingue,  et  oellff 
d'employé  des  jeux  depuis  1806,  jusqu'à  U  sup- 
pression, le  1«'  janvier  1838,  il  se  trouve  i  » 
veille  de  tomber  dans  le  plus  affreux  dénuement 
U  demande,  en  conséquence,  que  la  Chambre,  en 
considération  de  ses  services  et  de  ses  longnes  m- 
f ortunes,  lui  fasse  obtenir,  soit  un  emploi,  soit  à» 
moyens  d'existence. 

Il  est  à  regretter.  Messieurs,  que,  chaque  an- 
née, un  grand  nombre  de  pétitions  du  genre  de 
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celle-d  yoiu  soient  adresBéeB.  £n  effet,  youb  ne 
ponrez  ni  ne  devez  vons  livrer  à  l'examen  des  ti- 
tres que  des  partionliers  peuvent  faire  valoir  à 
Tappui  de  semblables  réclamations.  La  nomina- 
tion anx  divers  emplois,  et  la  distribution  des  se- 
cours, sont  en  denors  des  attributions  de  la 
Chambre,  et  appartiennent  exoluaivement  à  1*  ad- 
ministration. Responsable  de  ses  actes,  elle  doit 
rester  parfaitement  libre  du  oboiz  de  ses  em- 
ployés. D'un  autre  côté,  vous  votez  annuelle- 
ment, au  budget,  des  sommes  assez  considérables 
pour  secours  aux  personnes  malheureuses.  Là  se 
borne  votre  action.  Vous  ne  pouvez  qu'engager 
MM.  les  ministres  à  veiUer  à  ce  que  la  répartition 
de  ces  secours  se  fasse  avec  autant  de  disceme- 
ment  que  d'équité. 

Qael  que  soit  donc  l'intérêt  que  puisse  inspirer 
le  pétitionnaire,  votre  commission  me  charge  de 
vous  proposer  l'ordre  du  jour.  (Adopté,) 

—  Le  sieur  Monestier,  demeurant  à  Toulouse, 
expose  qu'après  douze  années  de  services  mili- 
taires ses  in&rmitée  le  forcèrent,  en  l'an  Vil,  à 
rentrer  dans  ses  foyers.  Il  y  vivait  depuis  quinze 
années  dans  la  gêne,  lorsqu'il  parvint  à  obtenir, 
au  château  de  Rambouillet,  un  emploi  qu'il  per- 
dit à  la  révolution  de  Juillet.  Privé  depuis  lors  de 
tout  moyen  d'existence,  il  s'adresse  a  la  Cham- 
bre pour  qu'elle  veuille  bien  lui  faire  obtenir  un 
autre  emploi  ou  une  modique  pension  qu'il  solli- 
cite en  vain  du  gouvernement  depuis  1830. 

Votre  commission.  Messieurs,  quelque  touchée 
qu'elle  soit  de  la  fâcheuse  position  du  pétition- 
naire, ne  peut  que  vous  proposer  l'ordre  du  jour 
d'après  les  motifs  qui  vous  Font  fait  adopter  sur 
la  pétition  précédente  (n*^  306). 

(La  Chambre  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

—  Ploâieurs  décorés  de  Juillet  demandent  à  la 
Chambre  qu'elle  veuille  bien  leur  faire  accorder 
une  pension  de  250  francs. 

Messieurs,  l'une  des  premières  pensées  dugou- 
Temement,  né  des  mémorables  journées  de  Juil- 
let, fut  de  décerner  des  récompenses  aux  Fran- 
çais qui,  pendant  les  trois  jours,  avaient  donné 
de  grandes  preuves  de  courage  et  de  dévouement. 
Â  cet  effet,  une  commission,  créée  par  ordon- 
nance du  26  août  1830,  et  composée  de  manière 
à  ne  laisser  aux  ayants  droit  aucun  doute  sur  le 
zèle  scrupuleux  avec  lequel  toutes  les  réclama- 
tions seraient  examinées,  s'établit  en  perma- 
nence à  l'Hôtèl-de- Ville  pour  y  recevoir  toutes  les 
demandes  et  pétitions.  Le  3  septembre  suivant, 
cette  commission,  frappée  de  la  nécessité  de  sub- 
venir immédiatement  aux  premiers  besoins  des 
blessés,  propose  au  gouvernement  d'accorder  im 
secours  quotidien  et  égal  au  produit  de  sa  jour- 
née de  travail  à  tout  blessé  hors  d'état  de  tra- 
vailler, ainsi  qu'à  toute  personne  qui  était  sou- 
tenue par  le  travail  de  celui  qui  avait  succombé. 

Le  13  du  même  mois,  elle  fit  au  gouvernement 
de  nouvelles  pronositions  qui  furent  comprises 
dans  la  loi  du  13  aécembre  1830. 

Votre  commission.  Messieurs,  ne  remettra  pas 
0OU8  vos  veux  le  texie  de  cette  loi.  Vous  savez 
avec  quel  soin  minutieux  ont  été  consacrés  les 
droits  de  toua  ceux  qui  avaient  éprouvé  quelque 
perte,  ou  qui  s'étaient  montrés  courageux  dé- 
fenseurs de  la  liberté  dans  la  glorieuse  lutte  des 
trois  jours;  vous  n'avez  pas  oublié  avec  quelle 
générosité  la  nation  y  est  venue  au  secours  de 
toutes  les  infortunes.  AUer  plus  loin  aujourd'hui, 
en  accordant  de  nouvelles  pensions,  serait  dé- 
clarer que  la  commission,  créée  le  26  août  1830, 


n'aurait  pas  apporté  tout  le  soin  que  l'on  était 
en  droit  d'attendre  d'éUe,  dans  1  accomplisse- 
ment de  la  noble  mission  qui  lui  avait  été  confiée  ; 
que  la  loi  du  13  décembre  1830  n'aurait  pas  ac- 
Quitté  toutes  les  dettes  de  la  nation  envers  ceux 
ae  ses  enfants  auxquels  elle  doit  le  triomphe  de 
ses  libertés.  Messieurs,  vous  ne  le  voudrez  paa; 
votre  commission  pense  que  la  loi  est  allée  dans 
sa  générosité  jusqu'aux  limites  que  la  fortune  de 
l'Etat  ne  lui  permettait  pas  de  franchir,  et  elle 
espère  que  vous  adopterez  l'ordre  du  jour  ^ue, 
malgré  sa  vive  sympathie  pour  les  pétition- 
naires, elle  a  l'honneur  de  vous  proposer. 

(L'ordre  du  jour  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

—  Le  sieur  Fieffé,  horloger  à  Paris,  désirant  re- 
médier à  l'état  de  dépérissement  dans  lequel  est 
tombée,  dit-il,  l'horlogerie,  depuis  un  grand  nom- 
bre d'années,  demande  que  toute  pi^  d'horlo- 
gerie sortant  des  fabriques,  soit,  avant  d'être  li- 
vrée au  public,  soumise  à  l'examen  d'un  jury 
composé  d'horlogers  habiles.  Il  prie  en  outre  la 
Chambre  de  vouloir  bien  lui  accorder  le  titre  de 
vérificateur  expert  de  toute  l'horlogerie. 

Votre  commission  ne  peut  partoger  l'opinion 
du  pétitionnaire  sur  l'état  de  l'horlogerie  en 
France.  Une  industrie  à  la  tête  de  laquâle  figu- 
rant les  Bréguet,  les  Berthoud,  les  Perrelet  et  une 
foule  d'autres  hommes  habiles  ne  peut  être  en 
voie  de  dépérissement. 

Si  d'ailleurs,  il  pouvait  exister  quelques  dou- 
tes à  ce  sujet,  le  tableau  des  exportations  d'hor- 
logerie j^ançaise  suffirait  pour  les  dissiper.  Il 
'  a  été  exporté  de  France  en  ouvrages  montés, 

en  1827  pour. 4,176,126  fr. 

1836  pour 9,116,906 

Ainsi,  en  neuf  années,  les  exportations  ont 
plus  que  doublé.  Ces  résultats.  Messieurs,  doivent 
complètement  nous  rassurer,  et  prouveraient,  au 
besom,  combien  sont  vaines  les  appréhensions  du 
pétitionnaire.  Votre  commission  pense,  au  sur- 
plus, que,  dans  tous  les  cas,  la  mesure  proposée 
par  le  sieur  Fieffé,  fût-elle  exécutable,  n'aurait 
d'autre  résultat  que  d'apporter  des  entraves  à 
l'une  de  nos  industries  les  plus  intéressantes. 
Elle  a  en  conséquence  l'honneur  de  vous  propo- 
ser l'ordre  du  jour.  (Adopté.) 

—  Le  sieur  David,  ancien  restaurateur  aux 
Tuileries,  à  Paris,  demande  une  indemnité  pour 
la  démolition  d'une  maison  qu'il  avait  fait  cons- 
truire, en  1789  et  1791,  dans  le  jardin  des  Capu- 
cines-Baint-Honoré,  sur  l'autorisation  de  l'As- 
semblée constituante. 

Messieurs,  l'autorisation  de  construire  accor- 
dée au  sieur  David  était  une  concession  de  pure 
faveur  que  l'Administration  pouvait  retirer  sui- 
vant les  circonstances.  Il  résulte,  en  outre,  des 
renseignements  recueillis  par  l'administrateur  de 
r ancienne  liste  civile,  que  le  sieur  David  aurait 
été  indemnisé,  à  l'époque  de  la  démolition  de  sa 
maison  de  toutes  les  dépenses  dont  il  a  pu  justi- 
fier. 

D'ailleurs,  Messieurs,  sans  examiner  au  fond 
le  mérite  de  la  réclamation  du  sieur  David,  sa 
créance  se  trouvant  frappée  de  déchéance  par  lea 
diverses  lois  sur  rarrierè  de  la  dette  publique, 
votre  commission  ne  peut  que  vous  proposer 
l'ordre  du  jour. 

M.  HenneqQin.  La  réclamation  du  sieur  Da- 
vid doit  exciter  quelque  intérêt  dans  la  Chambre  ; 
car  elle  se  rattacne  à  l'histoire  du  gouvernement 
constitutionnel;  c'est  une  pensée  bien  considé- 
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^able  polir  iqie  pareille  réclamation;  vous  ailes 
la  voir  se  vérifier  par  lea  faitB  lea  plua  certaiiiB. 

Vous  savee  qne  l'ÀMemUée  oonBtittuinte  a  ou- 
vert MB  Béanoes  dan«  le  palais  de  PArohevâohé. 
Le  sieur  David  s'établit  alors  ^somme  restaura- 
teur à  oôté  de  r  Arokevdché.  Il  paraît  que  les  ora- 
teurs de  toutes  les  opinions  qui  allaient  se  repo- 
ser ches  lui  furent  tellement  contrits  de  son  asèle, 
de  son  exaotitude  et  de  son  restaurant  (On  rU), 
qu'ils  s'engagèrent  à  venir  à  la  saUe  du  Manège 
qu'on  préparait  alors.  David  ouvrit  à  o6té  de  la 
salle  des  séances  une  maison  qui  était  très  suivie, 
et  fréquentée  par  toutes  les  Qlustrations  du 
temps. 

Messieurs,  la  question  n'est  pas  indigne  de 
quelque  peu  d'attention. 

Le  sieur  David  établit  donc  son  restaurant  à 
côté  du  Manège  qu'on  avait  disposé  pour  l'As- 
semblée  oonstituante,  et  sa  maison  fut  néquentée 
par  les  illustrations  oratoires  de  cette  Assem- 
bléOt  il  faisait  même  crédit  à  des  orateurs.  fHûa' 
rUé  générale,)  Il  m'a  montré  des  autographes  qui 
lui  coûtent  bien  quelque  chose,  mâs  qui  ont 
néanmoins  une  grande  valeur.  Vous  séries  éton* 
nés  si  vous  voyies  les  signatures  que  possède  ce 
bienheureux  David  qui  n'a  peut-être  paa  le  sen* 
timent  de  son  bonheur  (On  rU)  ;  il  vouorait  faire 
«quelques  recouvrements  qui  pour  la  plupart  sont 
impossibles. 

Le  sieur  David  a  vu  se  succéder  dans  son  éta- 
blissement toutes  les  assemblées  politiques  et  il 
les  juge  singulièrement.  H  trouve  que  les  consti- 
tuants étaient  magnifiques,  quana  ils  payaiefit, 
car  ils  l'oubliaient  quelquefou  ^On  rU);  que  les 
membres  de  l'Assemblée  législative  étaient  jus- 
tes, mais  que  les  conventionnels  entraînés  par 
les  luttes  du  temps,  ne  le  payaient  pas  toujours, 
et  même  repouss^ent  ûuelquelois  très  durement 
ses  demandes.  (On  Ht.) 

Eh  bien,  Messieurs,  si  vous  aviez  vil  ces  notes» 
vous  séries  frappés  de  ces  rapprochements.  Au 
surplus,  le  sieur  David  est  un  homme  plein  de 
souvenirs,  et  il  parle  avec  beaucoup  d'intérêt  de 
ce  qu'il  a  vu. 

Maintenant,  vous  ailes  voir.  Messieurs,  s'il  est 
indicne  de  vous  de  réclamer  pour  lui  l'attention 
de  MM.  les  ministres.  Ses  constructions  étaient 
établies  sur  la  terrasse  des  Feuillants,  et  sur  un 
terrain  qui  appartenait  èk  la  ville  de  Paris,  et  qui 
a  fini  par  tomber  dans  l'immense  dotation  de  la 
liste  civile. 

n  a  fallu  placer  cette  grille  si  belle  qui  comme 
vous  le  savez  donne  tant  d'éclat,  tanf  d'air  à  la 

Sromenade  des  Tuileries,  il  a  fallu  ouvrir  )a  rue 
e  Rivoli.  Ses  constructions  disparurent.  Il  s'est 
adressé  4  tous  les  pouvoirs  possibles,  mais  il  pa- 
raîtrait qu'il  n'a  nas  été  aussi  diligent  qu'il  au- 
rait pu  l'être»  et  M.  le  rapporteur  disait  une  chose 
dont  j'ai  bien  peur,  c'est  qu'il  n'ait  laissé  accu- 
muler les  déchéances. 

Maintenant  yoioi  oe  qu'il  demande,  il  réclame 
le  renvoi  à  MM.  les  ministres.  Voici  pourquoi  : 
c'est  qu'il  se  trouve  dans  une  situation  si  excep- 
tionnelle par  la  nature  même  de  ses  sscrifices;  il 
se  rattache  à  une  époque  si  particulière  qu'il  ne 
désespère  pas  que  la  juridiction  gracieuse  ne 
vienne  au  secours  de  sa  position.  C^  homme  est 
malheureux. 

Je  remplis  un  devoir  vis-à-vis  de  M-  David,  je 
l'ai  vu;  je  sais  très  bien  l'iûstoire  de  ses  mal- 
heurs; je  connais  la  vérité  de  ses  plaintes;  je  lui 
ai  promis  de  le  recommander,  et  je  répète  qu'il  y 
aurait  une  sorte  de  convenance  qui  se  comprend 
mieux^'qu'elle  ne  se  démontre,  à  ce  qu'un  homme 


Sui  a  suivi  dans  toutes  ses  phases  le  mouvement 
B  nos  assemblées  politiques  ne  soit  pas  abon* 
donné  par  vous. 

De  toutes  parts  :  L'ordre  du  jour  ! 

(L'ordre  du  jour  est  prononcé.) 

M.  Armes,  rap'portew^  cantinuani  : 

Le  sieur  Chabrelie,  demeurant  h  Paris,  de- 
mf^nde  : 

1^  que  pour  effacer  Jusqu'au  dernière  trace  de 
rexécrabfe  attentat  du  28  jmllet  1835,  l'on  pro- 
cède le  plus  promptement  possible  à  la  démoli- 
tion de  la  maison  qui  servit  d'arsenal  à  Fiesehi; 

2^  qu'à  la  place  de  cette  maison  l'on  établisse 
une  commumcation  qu'il  regarde  comme  néces- 
saire entre  le  boulevard  et  la  rue  de  la  Tour. 

Voti'o  commission.  Messieurs,  pense  que  le  but 
moral  que  le  sieur  Chabrelie  a  en  vue,  dans  la 
première  partie  de  sa  pétition,  ne  saurait  être  at- 
teint par  la  mesure  qu'il  propose;  que  d'ailleurs 
l'intérêt  publie  n'est  pas,  en  eette  circonstance» 
suffisamment  constaté  pour  que  Ton  puisse  son- 
ger à  user  de  la  faculté  accordée  par  la  loi  du 
7  juiUet  1838. 

En  oonséquenoe,  votre  commission,  tout  en 
rendant  hommage  aux  intentions  du  aleur  Cha- 
brelie» vous  propose  l'ordre  du  jour  sur  la  pre- 
mière partie  de  sa  pétition;  elle  m'a  chargé  de 
vous  le  proposer  également  sur  la  seconde»  ce  que 
le  pétitionnaire  y  demande  étant  hors  des  attri- 
butions de  la  Chambre. 

M.  GarnoQ,  10-  rapporteur.  Le  sieur  Strop, 
à  Bouen,  demande  que  les  rentes  entre  particu- 
liers, créées  avant  1790,  soient  affranchies  de  1» 
retenue  de  la  contribution  foncière. 

Sous  l'ancienne  législation»  les  rentes  entre 
particuliers  étaient  soumises  au  paiement  d€ 
l'impôt.  Cet  impôt  se  prélevait  au  moyen  d'une 
retenue  que  faisait  le  débiteur  de  la  rente  d'une 
portion  des  arrérages,  laquelle  portion  a  varié 
suivant  la  législation  des  oiverses  époques,  mais 
s'est  élevée  généralement  au  cinquièipe  de  la 
rente. 

Sous  l'empire  de  eette  législation,  des  consti- 
tutions de  rentes  ont  eu  lieu,  et  soient  qu'elles 
aient  eu  pour  cause  le  bail  d'un  immeuble,  soit 
une  somme  d'argent,  ou  tout  autre  intérêt  quel- 
conque, il  est  é^dent  que  le  chiffre  de  la  rente 
a  dû  constamiiient  être  fixé,  eu  égard  à  l'iitipôt» 
c'est-à-dire  à  la  retenue  dont  elle  devait  être  gre- 
vée. Les  conventions  des  parties,  eh  cette  ma- 
tière, ont  dû,  sans  aucun  doute^  être  influencées 
par  cette  considération. 

Maintenant  si,  comme  le  demande  1^  bétition- 
haire,  on  supprimait  la  retenue,  ne  seraît-ee  pas 
porter  atteinte  à  ce  principe  d'immuable  justice, 
qui  veut  que  les  cotiventions  deviennent  U  loi  de 
ceux  qui  s'y  sont  soumis!  Unç  disposition  sem- 
blable derait  ent^hëe  du  caractère  de  la  rétroac- 
tivité, en  aggravant  U  position  dU  débiteur  vis- 
à-vis  de  son  créancier,  i^u  mépris  des  lois  et  do9 
conventions  anciennes. 

Tels  sont  les  motifs  qui  ont  déterminé  votre 
commission  à  vous  proposer  l'ordre  du  jour 
(Adopté.) 

niOZfESŒKT  DE  L'ORpBS  DIT  JOUR. 

M.  le  PréflMeQt.  Je  vais  donner  ^nnafs- 
sance  à  U  Ohambre  de  l'ordre  du  jour  de  lundi. 
A  midi  1  /3,  réunion  dans  les  bureaux. 
Examen  d^une  propoêiHon, 


r 
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A  1  beur^,  a^lMï^  publique. 

Suite  d^  1^  discussion  du  projet  Us  loi  sut  1^9 
faUlUes  et  banqueroutes, 

Diflcuasion  du  projet  de  loi  sur  les  aliénés, 

DiBcuflsion  du  projet  de  loi  portaVft  demande 
d'un  crédit  de  4,404,843  francs  sur  1838,  pour 
compléter  V organisation  des  armes  spéciales  dans 
les  aivisians  territoriales  de  V  intérieur. 

Discussion  du  projet  de  loi  rekùif  au^  erédits 
supplémentaires  et  extrcu>rdinaires  de  1837,  ei  aux 
crédits  additionnels  pour  les  dépenses  des  exer- 
ciees  dos. 

M.  Daeos.  Je  demande  que  l'on  mette  à 
Tordre  du  jour  la  discussion  du  projet  de  loi  relatif 
aux  crédits  ordinaires  et  extraordii^aires  pour 
Tezercice  1837.  Le  rapport  a  été  déposé  ava^t 
celui  sur  les  aliénéB. 

M.  le  Président.  Ce  projet  est  à  Tordre  du 
jour. 

(La  séance  est  levée  à  6  heures.) 


ANNEXE 

A  UL  SiANCS  DB  LA  okàM^BB  bfiS  DÉPUTÉS 
l>tT  HARDI  81  IfABS  1838. 

Rapport  (1)  fait  au  nom  de  la  commissioi^  (2) 
oh^§h  dûKo^vtm  U  projet  de  M  portant  de- 
iitaii4#  d0  c^Ép^TS  ADDiTiONVVïJ  OU  budget  de 
la  justice  et  des  cultes  VQUr  1838,  par  M.  Pabês, 
élép^  dsê  Prréné4s-Ori0ntales. 

Messieurs,  le  l5  de  oe  niois,  M,  le  garde  des 
soei^u^  à  présenté  à  la  C^ftii^bre  un  projet  de  loi 
pc^rimt  dem^dip  dp  cré4it|i  ftdqitîoimelg  au  bud- 
get deTexeroiee  1838  pour  dépenses  de  aon  minis- 
tère. 

Cen  orédits  s'élàvent  à  la  somme  de  Iû8t5â0  fr. 
répertis  oomme  duit  :  ^ 

16»0OO  fr.  pour  Tadmio^tiration  oèntrale, 

13,410        pour  le  conseil  d*$i^t, 

73.960        pour  les  tribunaux   de  première 

instanoe, 
6,200.       pour  indemmté  k  Théritiev  d'un 
ancien  direoteur  du  BulUtin  dê9  arrêis  de  la  Cour 
de  cassation. 

Lu  oompûsaioii  oh^^^gée  d'examiner  oes  de- 
mandes a  pensé  qu'eues  ét^ent  justifiées,  et  m'a 
ehfûr^é^de  tous  en  propoMr  T  adoption. 

Voici,  en  peu  de  mots,  les  motim  de  cette  solu- 
tion. 

I.  -^  A-dn^inistration  cetitràle. 

Les  15,000  francs  demandés  pour  Tadminis- 
tration  centrale  sont  relati&  au  sous -secrétaire 
d'Ëtat,  et  destinés  à  compléter  son  traitement. 

Vous  saves,  Messieurs,  qu'une  ordonnance 
royale  du  21  mû  1837  a  attaché  mi  sous-secré- 
taire d'État  ail  département  de  la  justice  et  des 
cultes. 


1)  IS«  iô4  ilc0  lfDpre6«Jofu  do  Is  Clismlire  des  députés 
(sessioD  de  18:58). 

(â)  Cette  GonuMMiPO  éleil  9omfio$iê  de  MI«  Gbiun- 
MinJieli  ioiMu,  )|MlMMf#t,  iài^ym^  ^¥^^9  ^^f^^" 
besfontsioes,  Parès,  le  barop  Vérif ooPi  hfi^rhéM, 


lie  traitement  de  oe  fonctioQnair^»  qni  étflit 
p^réoédemment  de  40,000  franco,  (ut  védiiit  à 
30,000  francs  par  TordQI|^a^pe  du  26  noy^iib?e 
1830  :  et  c'est  pour  compléter  cette  dernière 
somme,  que  M.  le  garde  des  sceaux  demande 
15,000  francs  pour  Texerclce  183B,  U  didérence 
étant  couverte  par  le  traitement  de  l'ancien  se- 
crétaire général,  porté  dans  la  loi  de  finances  de 
oe  même  exercice,  mais  devenu  disponible  par  [la 
suppression  de  l'emploi. 

Avant  d'allouer  oe  crédit,  votre  commission  a 
eu  à  exi^miiier  la  convenance  de  cette  nouvelle 
c^éatioil.  Elle  aurait  été  appelée  naturellement  à 
se  prononcer  sur  l'utilité  des  8ot|s-secrétfUres 
d'état  en  principe,  si  la  majorité  i^'eût  trouvé  iei 
un  motif  suffisant  pour  justifier  I^  mesure,  dans 
le  besoin  d'imprimer  tme  direotioh  plus  générfde 
et  plus  forte  À  toutes  les  branches  du  service,  tio- 
tammeiit  en  ce  qui  concerne  lés  cultes.  £n  cou« 
séquence,  elle  a  été  d'avfs  de  T^option. 

n.  —  OonseU  dÈtat. 

Lai  13,410  trancs  demandés  pour  le  cq^seil 
d'état»  sont  la  cpns^qu^ppe  de  la  création  x^- 
c^nte  du  comité  dee  trA.y^u](  pubÛcs,  de  î'agri* 
culture  et  du  commerce. 

I(â  encore  votre  oommiftrion  avait  &  vérifi^W 
Tutilité  de  la  mesure  en  eUe-môm^;  et  elle  it  oru 
devoir  lui  donner  soi^  approbt^tioti,  Les  progréa 
toujours  oroiiM^mts  de  Tindusirie,  et  les  nom- 
breux travaux  publics  entrepris  depuis  qudquea 
annéee»  çn  augmentant  outre  mesure  la  tâpne  du 
comité  de  Tintérienri  précédemment  chargé  df 
tpus  les  détails  oui  s'y  rapporiiûent,  avaient  nui 
singulièrement  a  Texpé(UtiQn  des  araires.  Un 


tés  dn  conseil  d'état  plus  en  rapport  aveo  ceUe 
des  départements  ministériels. 

Cette  mesure,  au  surplus,  n'entraîne  point  une 
dépense  considérable.  Le  personnel  des  membres 
du  comité  du  conaaii  d'État  y  a  suffi;  et  il  n'y 
aura  à  pourvoir  qu'au  traitement  des  employés 
des  bureaux,  lequel,  à  compter  du  fi£  février  der- 
nier, jour  de  la  oréation,  se  porte  à  8,410  franca 
et  aux  frais  du  matériel  et  du  premier  établisse- 
ment, s'élevant  à  5,000  francs;  total,  13,410  fr. 
^ui  voua  eopt  dem&ndés,  et  que  votre  commis- 
sion voue  propose  d'allouer. 

Mais  en  accordant  le  crédit»  elle  ne  P^t  s'em* 
pêcher  de  faire  remarquer  qim  la  nonv^ë  orffa* 
nisation  ayant  eu  lieu  penoaiit  l'assemblée  aee 
Chambres,  il  eût  été  plus  oonforme  aux  règle» 
que  le  gouvernement  eut  présenté  le  projet  avant 
toute  création. 

III.  —  Tribunaux  de  première  instaneê, 

73,950  francs  sont  demandée  pour  cet  objet. 
Ils  se  divisent  en  deux  articlea. 

Le  premier,  de  52,500  ^aiijpi^y^^t  ponr  le^ai^ 
tement  des  membres  de  la  nnitiàme  9bwnore» 
établie  au  tribunal  de  la  Seine,  par  la  loi  du 
9  juillet  1837,  et  n'est  que  la  oonséquenee  de 
cette  loi. 

{^i^Le  second,  de  21,450  francs,  est  ponr  la  créa- 
tion, de  quatre  chambres  t»nxpot^è$  dauB  lee 
tribunaux  de  Saint-Lo,  Saint- Maroelii^f  B^r- 
going  et  Bagnères,  Cette  dépense  ne  pouvaii  être 
contestée;  la  Chambre  a  asses  vu«  par  la  dieeus- 
sion  du  projet  de  loi  sur  les  tribunaux  de  pre- 
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mière  instance,  combien  étaient  néccBsaireB  ces 
chambres  temporaires  pour  évacuer  l'arriéré 
dans  les  quatre  sièges  ci-dessus. 

IV.  —  IndefnnUé  à  VhérUier  éTun  ancien  direeteur 
du  Bulletin  des  Arrêts  de  la  C!our  de  cassa- 
tion. 

Les  14,703  francs  demandés  pour  cet  article 
sont  la  conséquence  d*un  débat  qui  a  duré  plu- 
sieurs années,  et  qui  a  été  récemment  terminé 
par  un  arrêt  contradictoire  du  conseil  d*£tat. 

Nous  ne  croyons  pas  avoir  besoin  de  redire  à 
la  Chambre  les  détails  de  cette  affaire  suffisam- 
ment expliquée  dans  Texposé  des  motifs  du 
projet  de  loi.  Nous  nous  bornerons  à  rappeler 

S  n'en  1816,  M.  Legraverend,  directeur  au  minis- 
tre de  la  justice,  fut  chargé,  à  ses  risques  et  pé- 
rils, de  la  surveillance  et  lâministration  du  But- 
UHn  deê  ArrêU  de  la  Oour  de  caaêaiion;  qu'en 
1822,  un  arrêté  du  ministre,  rendu  en  exécution 
d'une  ordonnance  royale,  lui  retira  cette  admi- 
nistration, et  fixa  les  bases  de  l'indemnité  à  la- 
auélle  il  aurait  droit;  que  le  règlement  souleva 
aes  débats  qui,  après  la  mort  de  M.  Legraverend, 
furent  contmués,  en  1830,  par  son  hâitier  uni- 
versel; qu'une  liquidation  faite,  en  1833,  par 
M.  le  garde  des  sceaux,  porta  l'indemnité  à 
8,603  francs;  que,  sur  le  pourvoi  de  l'héritier,  le 
conseil  d'Ëtat  annula  l'arrêté  du  ministre  et  fixa 
des  bases  nouvelles;  qu'une  seconde  liquidation 
fut  faite  en  conséquence,  s'élevant  à  14,703  fr.; 
et  qu'enfin,  sur  un  nouveau  pourvoi,  le  conseil 
d'Ëtat,  en  1837,  l'a  maintenue. 

n  y  a  donc,  Messieurs,  déoinon  souveraine;  il 
y  avait  donc  nécessité  d'allouer  la  somme  de 
14,703  francs  demandée;  et  ainsi  se  justifie  ce 
dernier  aiiicle  du  projet  de  loi. 

En  oonséauence.  Messieurs,  votre  commission 
me  charge  ae  vous  proposer  l'adoption  pure  et 
simple  de  ce  projet. 

PROJET  DE  LOI  (i) 


niOJBT  Dl  LOI 


PROJET  DE  LOI 


Présenté  par  le  gouverne^      Amendé  par  la  eommit- 
ment.  tUm. 


Article  premier. 

II  eti  ouvert  au  garde 
des  sceaux,  ministre  secré- 
taire d'Etat  au  département 
de  la  iustice  et  des  cultes, 
des  crédits  additiousels  au 
budget  de  la  josiice,  exer- 
cice 1838,  pour  une  somme 
de  cent  huit  mille  cinq  cent 
soixante  francs  (108,860 fr.). 

Savoir  : 

Un  crédit  supplémentaire 
de  10t,360fr.,  dont  15,000  fr . 
'pour  les  dépenses  du  per- 
sonnel de  l^dministration 
centrale  ;  8,410  francs  pour 
traitement  du  secrétaire  et 
des  employés  du  Conseil 
d'Etat,  attachés  au  comité 
des  travaux  publics,  de 
Tagricuiture  et  du  com- 
merce; 5,000  francs  pour 
les  dépenses  du  matériel, 
les  frais  d'établissement  du- 


Article  premier. 
Comme  au  projet. 


PROJET  DE  LOI  PROJET  DE  LOI 

Prétenté  par  le  gouverne-      Amendé  par  U  commit- 
ment,  sien. 

dit  comité;  et  73,960 francs 

Kour  les  dépenses  des  tri- 
anaux  de   première   ins- 
tance; 

Un  crédit  extraordinaire 
de  6,d00  francs,  applicable 
au  paiement  d'une  indem- 
nité accordée  aux  héritiers 
d'un  ancien  directeur  du 
ItulUtin  des  Arrêts  de  la 
Cour  de  cassation. 


Art.  2. 

Il  sera  pourvu  aux  dé- 
penses autorisées  par  la 
présente  loi,  au  moyen  de 
ressources  accordées  par  la 
loi  de  iinances  du  29  iuil- 
lut  1837. 


Art.  2. 
Comme  au  projet. 


(1)  Ce  dispositif  ne  figure  pas  au  Moniteur, 


CHAMBRE  DES  PAIRS 

Ordre  du  jour  du  lundi  2  avrH  1838. 

A  midi,  réunion  dans  les  bureaux,  pour  Texa- 
men  4^  proietB  de  loi  présentée  dans  la  dernière 
séance,  et  relatils  : 

Le  premier,  au  desêèekement  et  à  VexpMtatûm 
des  mines. 

Le  deuxième  et  le  troisième,  à  des  empruiUs 
votés  par  les  viUes  d^OHéans  et  de  Vammes. 

A  1  heure,  séance  publique. 

P  Discussion  ou  nomination  de  commissions 
pour  Vexamen  des  projets  de  loi  dont  les  bu- 
reaux se  seront  occupés  avant  la  séance; 

2^  Rapport,  s'il  y  a  lieu,  de  la  commission  spé- 
ciale chargée  d'examiner  le  projet  de  loi  relaHfà 
un  supplément  de  crédit  pour  dépenees  secrèu» 
(M.  le  comte  Portalis,  rapporteur); 

3<>  Discussion  sur  les  conclusions  du  rafpoft 
de  la  commission  chargée  d'examiner  la  pfipo- 
siHon  rdative  aux  articles  14,  15  et  16  du  rè- 
glemsnt  intérieur; 

49  Discussion  du  projet  de  loi  relatif  aux  triht- 
naux  de  première  instance; 

50  Rapport  de  la  commission  spéciale  à  U- 
queUe  a  été  renvoyé  Varticle  l^^  du  projet  de  loi 
sur  les  tribunaux  de  commerce  ; 

00  Discussion  des  projets  de  loi  tendant  à  mo- 
difier diverses  circonscriptions  électoràlee  pour  k 
nominaUon  des  membres  êtes  conseUe  genéraut 
de  département',  «*; 

7^  Rapport,  s'il  y  a  Ueu,  de  la  commission 
charcée  d  examiner  le  projei  de  loi  relatif  à  «« 
appd  de  80,000  hommes  sur  la  classe  de  1837 
(M.  le  marquis  de  Laplace,  rapporteur). 


CHAMBRE  DES  PAIRS 

PBÉSIDENCE  DE  M.  LE  COMTE  DE  BASTABD, 

VieePrésidenL  i 

Séance  du  lundi  2  avrU  1838. 

La  séance  est  ouverte  à  2  heures. 
Le  procès-verbal  de  la  séance  du  vendredi 
30  mars  est  lu  et  adopté. 
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PBÉSENTATION  DU  PROJET  DS  LOI  BELATIF 

A  l'emprunt  grec. 

M.  le  Président.  M.  le  miniatre  de  Tinté- 
rieur  a  la  parole  pour  une  communioation  du 
gouvernement. 

M.  le  eemte  de  MontallFet,  minigtre  de 
Vintériew,  Je  demande  à  la  Chambre  la  permis- 
sion de  lui  donner  communication,  au  nom  de 
M.  le  rainiBtre  dee  financée,  retenu  à  la  Chambre 
des  députés,  du  projet  de  loi  adopté  par  cette 
Chamlnre,  dans  sa*  séance  du  26  mars  dernier,  et 
relatif  à  l'ouverture  d'un  crédit  de  923,246  fr., 
destiné  à  pourvoir,  s'il  j  a  lieu,  au  paiement  de 
deox  semeetres  des  intérêts  ou  de  l'amortisse- 
ment de  l'emprunt  grec. 

Messieurs,  nous  venons,  d'après  les  ordres  du 
roi,  soumettre  à  vos  délibérations  un  projet  de 
loi  déjà  adopté  par  la  Chambre  des  députés,  et 
qui  a  x)our  objet  d'ouvrir  au  ministre  des 
finances  un  crédit  de  923,246  francs,  destiné  à 
ponrroir  au  paiement  des  intérêts  et  de  l'amor- 
tissement de  l'emprunt  négocié,  le  12  janvier 
1833,  par  le  ^uvemement  grec. 

Par  le  traité  du  7  mai  1832,  la  France,  l'An- 
gleterre et  la  Russie  s'étaient  engagées  à  garan- 
tir, chacune  pour  un  tiers,  un  emprunt  de 
60  millions  de  francs  à  contracter  par  la  Grèce. 
La  loi  du  14  juin  de  cette  même  année  autorisa  le 
ministre  des  finances  à  réaliser,  au  nom  du 
Trésor  public,  la  garantie  de  20  millions  affé- 
rente à  l'engagement  pris  par  le  gouvernement 
dnroL 

L'emprunt  fut  divisé  en  trois  séries,  chaque 
série  devant  être  garantie  pour  un  tiers  par  cna- 
cnne  des  trois  puissances  séparément  et  non  soli- 
dairement. 

Les  deux  premières  furent  réalisées  simultané- 
ment, aux  termes  du  traité.  « 

Jusqu'en  1835,  le  service  des  intérêts  et  de 
l'amortissement  n'éprouva  point  de  difficultés. 
Les  fonds  en  avaient  été  faits  au  moyen  de  la  né- 
gociation même  des  deux  premières  séries.  Mais, 
a  la  fin  de  1835,  la  Grèce  se  trouvant  dans  l'im- 
possibilité d'y  pourvoir  avec  ses  pro|>res  res- 
sonrces,  sollicita  la  disposition,  au  moins  par- 
tielle, de  la  troisième  séné.  Avant  de  prendre  un 
parti  sur  cette  demande,  les  trois  cours  invitè- 
rent le  gouvernement  grec  à  leur  fournir  les  ren- 
seignements nécessaires  pour  leur  faire  apprécier 
remploi  des  sommes  déjà  fournies,  et  les  causes 
d'une  détresse  qu'il  était  difficile  d'expliquer  à 
nne  époque  si  voisine  de  l'émission  des  aeux  pre- 
mières séries.  D'après  les  explications  qui  furent 
données, 'et  dans  l'impossibilité  où  se  trouva  la 
conférence  de  Londres  de  convenir  des  condi- 
tions auxquelles  pourrait  avoir  lieu  l'émission 
de  la  troisième  séné,  on  se  borna  à  autoriser  suc- 
cessivement quatre  émissions  partielles,  oui 
forent  exclusivement  destinées  au  service  aes 
semestres  de  l'emprunt  pendimt  les  années  1836 
et  1837. 

En  se  prêtant  à  cette  mesure,  le  gouverne- 
ment du  roi  ne  se  faisait  pas  illusion  sur  ce  qu'un 
tel  expédient  avait  de  regrettable,  tant  dans  l'in- 
térêt de  la  Grèce  que  dans  le  sien  propre.  S'il  a 
passé  par-dessus  tous  les  inconvénients  qu'il  j 
apercevait,  c'est  qu'il  espérait  amener  prochai- 
nement ses  alliés  à  partager  ses  vues  et  a  s'asso- 
cier au  plan  qu'il  leur  avait  proposé.  Cet  espoir. 
Messieurs,  est  loin  de  s'être  évanoui.  Toutefois» 
dans  les  oircoostances  où  il  était  placé,  le  gou- 


vernement n'a  pas  cru  devoir  ooutînner  plus 
longtemps  un  système  qu'il  n'avait  adopté  que 
provisoirement,  et  dans  la  vue  d'arriver  à  un 
état  de  choses  plus  conforme  à  son  opinion.  Par 
suite  de  cette  détermination,  il  a  fait  déclarer  à 
la  conférence  de  Londres,  au  mois  d'août  1837, 
que,  tant  qu'on  ne  serait  pas  tombé  d'accord  sur 
les  mesures  à  prendre  x>our  régulariser  la  situa- 
tion financière  de  la  Grèce,  il  n'autoriserait  au- 
cune nouvelle  émission  sur  la  troisième  série,  et 
qu'il  était  décidé  à  accepter,  par  rapport  au  ser- 
vice des  portions  déjà  réalisées  de  l'emprunt, 
les  conséquences  de  sa  garantie.  Cette  déclara- 
tion a  été  renouvelée  à  la  conférence,  le  6  fé- 
vrier dernier,  en  même  temps  que  notre  ambas- 
sadeur lui  présentait  un  nouveau  projet,  com- 
biné de  manière  à  concilier  les  dispositions  essen- 
tielles de  nos  premières  propositions  avec  les 
objections  qu'on  y  avait  opposées. 

La  conférence  délibère  encore  sur  ce  projet;  et 
nous  avons  toujours  l'espoir  que  les  puissances 
alliées  ne  se  refniseront  pas  à  entrer  dans  les  vues 
oui  nous  l'ont  dicté.  Mais,  comme  l'échéance  du 
dernier  semestre  est  expirée  depuis  le  1®'  mars, 
il  est  urgent  que  le  gouvernement  du  roi  soit 
promptement  mis  en  mesure  de  satisfaire  aux 
engagements  qu'il  a  pris.  C'est  dans  ce  but. 
Messieurs,  que  nous  demandons  à  la  Chambre  de 
vouloir  bien  d^bérer,  sans  retard,  sur  le  projet 
de  loi  que  nous  avons  l'honneur  de  Im  sou- 
mettre. 

Une  modification  a  été  faite  par  la  Chambre 
des  députés  à  la  rédaction  que  nous  avions  pro- 
posée de  l'artide  1«',  Elle  a  eu  pour  effet  de  res- 
treindre aux  deux  semestres»  l'un  échu  au 
1er  mars  dernier,  et  l'autre  échéant  au  1*'  sep- 
tembre prochain,  l'autorisation  de  pourvoir  au 
service  de  l'emprunt.  Nous  avons  adhéré  sans 
diffieidté  à  cet  amendement.  Le  gouvernement 
du  roi  sera  toujours  empressé  de  fournir  aux 
Chambres  toutes  les  explications  propres  à  les 
éclairer  sur  les  demandes  de  crédits  qu'il  sera 
dans  la  nécessité  de  leur  faire;  et  il  ne  doutera 
jamais  de  leur  concours,  lorsqu'il  s'agira,  comme 
aujourd'hui,  de  lui  donner  le  moyen  de  remplir 
un  engagement  contracté  au  nom  et  avec  1  as- 
sentiment du  pays. 

PBOJBT  DE  1.01 

«  Art.  1®'.  n  est  ouvert  au  ministre  des  finances 
un  crédit  de  neuf  cent  vingt-trois  mille  deux 
cent  quarante-six  francs  (923,246  fr.),  à  l'effet  de 
pourvoir,  à  défaut  du  gouvernement  de  la  Grèce, 
au  paiement  du  semestre  échu  le  1*'  mars  1838, 
et  du  semestre  à  échoir  le  1*'  septembre  1838, 
des  intérêts  et  de  l'amortissement  de  l'emprunt 
négocié  le  12  janvier  1833,  par  ce  gouvernement, 
jusqu'à  concurrence  de  la  portion  garantie  par  le 
Trésor  de  France,  en  exécution  de  la  loi  du 
14  juin  1833  et  de  l'ordonnance  royale  du  0  juil- 
let suivant. 

c  Art.  2.  Les  paiements  qui  seront  faits  en  vertu 
de  l'autorisation  donnée  par  l'article  précédent, 
auront  Heu  à  titre  d'avances  à  recouvrer  sur  le 
gouvernement  de  la  Grèce;  il  sera  rendu  annuel- 
lement aux  Chambres  un  compte  spécial  de  ces 
avances  et  des  recouvrements  opérés  en  atténua- 
tion. 


(1)  Ce  dispositif  ne  figure  pas  au  Moniteur. 
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[I  »vril  iftas.] 


«  Art.  ^«  Il  sera  poturvu  à  la  dépenBe  auton«ée 
par  là  ptéeente .  loi,  au  moyen  dea  rosBouroeft 
aeootdéee  par  la  loi  de  finances  du  20  juillat  1837| 
pottr  les  besoins  de  Texercite  1838.  » 

il,  U  â*rësI4ei|t*  Là  Chàiiibre  donne  acte 
à  M.  le  x^inistre  au  proiet  de  loi  dont  elle  vient 
d*eniendre  la  lecture.  ËU< 


sion  et  la  disirioution. 


le  en  Otdonne  l'impres 


NOMniATIOlf   BB   OOMMtBBIONS. 

M.  lé  Prëaident.  L'ordre  du  jour  «st  la 
disctission  on  nomination  de  commissions  pour 
Texamen  des  projets  de  loi  dont  les  bureaux  se 
sont  occupés  avant  la  sdanee. 

La  Chambre  veut^elle  nommer  eUe-môme  oes 
commissions! 

Voix  nombreuses  ;  Que  M*  le  Président  notnme  ! 

M.  le  Prëaldant.  J'aurai  Tbonneur  de  sou- 
mettre ces  comniissions  à  la  chambre  avant  la 
fin  de  la  séance.  (Voy.  ol-après,  p.  384). 


BAPPOUT  SUR  JJi  PROJET  J>lSi  LOI  |(£LATIF  AVX 

D^FENSiïS   SECRÈTES. 

M*  le  Président.  L'ordre  du  jour  appelle 
le  ra^^port  sur  U  proi^  de  loi  rdatif  à  Vouverture 
éTun  créait  extrcurrainaire  de  1.500.000  ^ancs 
pour  complém^t  des  dépenses  se<srètes  de  Va/wnée 
1838» 

M.  le  èente  Fértalla,  mppoHtfitr.  (1),  Mes- 
sieurs, la  commission  (S)  que  vous  avee  char- 
eée  d* examiner  le  projet  de  loi  relatif  à  V&nveT- 
tare  eTufi  er^M  exWao¥di^Mire  «oitr  odmpMiMnf 
ûeê  dépehêes  secrèteë  de  VêûséreiM  de  1838,  m'a 
impose  le  devoir  de  vous  rendre  compte  de  son 
travaâl  et  de  vous  exprimer  son  vœu.  Je  viens 
më  CQUfonner  à  ses  intentionB. 

Toère  commission  a  pensé  que  l'examen  de  la 
proposition,  qui  vous  est  soumise,  devait  être 
dégagé  de  tout  ce  qui  pouvait  tendrt  à  com- 
pliquer ou  à  déplacer  les  titiestioiiS  que  oet 
eramea  soulève,  et  qu'il  ne  fallait  chercher  les 
éléments  de  leur  solution  que  daiu  la  nature  et 
l'ordre  même  des  choses  qui  les  font  naître. 

C'est  surtout  dans  c^tte  enceinte  que*  les  ques- 
tions de  gouvernement  doivent  être  exammées 
ea  elles-mêmes  et  pour  elles-mêmes.  Votre  voca- 
tion spéciale  est  de  maintenir,  Aussi  la  constitu- 
tion a^  l'Etat,  en  procurant  la  perpétuité  de 
cette  Chambre,  jpar  un  renouvellement  cdntinu 

mettant 


et  ordinairement  presque  inseQsible,  et  en  n'ad- 
mettant dans  son  s^  que  des  hommes  con- 
sommés et  blai^chis  dans  la  pratique  des  affaires, 


â4-eUe  ehe^çké  à  vous  brémunir  contre  l*in- 
ùence,  a^utb  si  active,  des  passions  politiques. 
Telle  que  la  Charte  de  1830  l'a  laite,  la  Chambre 
des  j^airs  doit  participer,  au  mouvement  de 
1*  opinion,  autant  qu^il  est  nécessaire  pour  que  le 
bien  se  fasse  avec  mesure  et  que  le  progrès 
s'opère  sans  secousses.  C'est  donc,  «n  considé- 
rant les  objets  soumis  à  vos  délibérations»  prin- 
dpalement  dans  leurs  rapports  avec  ce  qui  est 


••■    ^    •^^^trm^^—^m 


(i)  K^  4d  des  Impressions  dé  là  Chanibro  des  l'air» 
(se&sioQ  de  1838). 

li^  Cette  Gommission  était  composée  de  MM.  le  duc 
de  i^Itn,  raminl  baron  Duperré,  le  comte  Portalis, 
Bourdeau,  le  baron  Dupin,  le  vicomte  Villiers  du  Ter- 
rage,  le  vicomte  ds  Ga\a, 


vrai,  juste,  bon  et  utile  dans  tous  les  temps  et 
dans  toutes  les  mrconstapees.  et  eu  9,^  livrant  le 
moins  possible  è  l'appr^ciatioj^,  souvent  péril- 
leuse, de  ces  questions  de  politique  spéciale  et 
de  situation  actuelle,  qui  ue  peuvent  émouvoir 
si  puissamment  leâ  esprits  sauâ  faiisdeir  quelque- 
fois le  jugement,  qu'il  conViCUt  de  procéder 
devant  vous. 

C'est  ce  que  nous  noua  sommes  eSprc^  de  ne 
point  perdre  de  vue, 

L'intérêt  de  l'Etat  commande<t-îl  aue,  parmi 
les  dépenses  publiques,  il  y  en  ait  quelques-unes 
qui  soient  tenues  secrètes!  ou,  en  d'autres  termes, 
est-il  nécessaire  que  le  gouvernement  ait,  ^  sa 
disposition,  un  crédit  dont  il  puisse  faire  emploi 
sans  en  rendre  compte! 

SI  cette  nécessite  est  reconnue,  dans  quelles 
limites  ce  crédit  doit-il  être  Permet 

Quel  est  l'emploi  présumé  des  sommes  dout  il 
se  compose! 

Enfin,  dans  les  drconstances  pré^utes,  y 
a^t-il  lieu  d'allouer  le  complément  de  crédit 
demimdé  pour  l'exercice  de  1938! 

T^es  sont  les  questions  que  nous  nous 
sommes  proposées. 

Avant  de  les  résoudre,  uous  avens  invita 
M.  le  président  du  oçnseil  et  M-  le  miaistre  dé 
i'inténelir,  ik  voidoir  bien  nous  éclairer  en  noua 
communiquant  les  explications  et  les  renseigne- 
ments que  les  observations,  faites  daus  vo4 
bureaux,  pouvaient  rendre  nécessaires,  et  ceux 
qui  avaient  été  donnéfi  à  la  commission  de  la 
Chambre  des  députés.  Ils  l'ont  fait  avec  loyauté 
et  comme  il  convenait  à  leur  caractère.  C'est 
après  les  avoir  entendus  que  nous  avons  formé 
notre  opinion. 

Bans  doute  il  est  de  principe  f ondamoutaL  m 
matière  d'admiuistrâtion  publique^  qu'il  doit 
être  compté,  et  compté  publiquement,  de  toutes 
les  d^enses  oomme  de  toutes  les  recettes.  Le 
contrôle  et  la  publicité  sont  deux  conditions 
eis^itiélles  de  toute  bonne  comptabilité.  En 
France,  elles  sont,  conatitutionnelles  :  uue  dea 
fonctions  principales  des  Chambres  légiidatives, 
un  de  leurs  droits  Ica  plus  inviolables  et  de  Uuia 
devoirs  les  plua  sacrés,  consiste  à  recevoir,  vé- 
rifier et  arrêter  les  comptes  des  dépenses  pu- 
bliques. 

Mais  lorsque  la  nécessité  commande,  les  pré« 
ceptes  les  plus  impérieux  sont  susceptiblos  de 
dispense  i  et  l'expérience  a  prouvé  qu'au  nombre 
de  ces  instruments  indispensables  de  gouverne- 
ment qu'on  ne  saurait  refuser  au  pouvoir»  sans 
le  réduire  à  l'impuissance  d'assurer  l'ordre  pu- 
blic, se  trouve  la  disposition»  libre  et  arbitrairOi 
d'une  somme  d'argent  proportionnée  à  retendue 
de  certains  besoins,  qm  ne  peuvent  être  ostemû- 
blement  classés  daiis  aucun  chapitre  des  dô- 
peuses  publiques,  La  pratique  universelle  de 
tous  les  gouvernements  dépose  de  cette  nécessité 
dauB  tous  les  temps,  f^our  la  motiver  parmi  noust 
il  n'est  pas  besoin  de  faire  les  homines  pires  qu'ils 
ne  sont»  il  suffit  de  regarder  autour  de  soi. 

Chez  les  peuples  d'ime  civilisation  avancée,  \a 
machine  politique  se  complique  d'une  infinité 
de  rouages  :  parce  que  la  société  eUe'mème  se 
complique  d'une  multitude  d'mments  divers. 
L'accroissement  de  la  pppulatiou,  de  l'induatrie, 
de  la  richesse,  une  mus  grande  dilhision  des 
Itunières,  multiplient  les  besoins  9Ù  les  reu4^t 
plus  pressants»  exaltent  ou  dénaturent  lespaa^ 
sions  t  la  rapide  circulation  dss  valeurs,  les  jeux 
de  la  fortune,  la  disproportion  âoumali&re  des 
sacrifices  faits  ot  des  résultats  obtenus,  du  tra*- 
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Till  (1  des  laluna,  du  nombre  deè  tr&vaiUentB 
et  d«  labeun  &  distribuer,  Iw  âés^poiiite- 
uenM  fi  poienanlB  de  1k  Tuiité  trompée,  des 
prétentiona  déjontea  od  dn  talwit  meooiuin  : 
MtU  (wine&tKtioii  Bonrds  et  utiTe,  léeiiltat 
iiiévitftbiQdiiraipprocbementdn  hommes  amoD- 
e«Û(  dwa  bob  gnndea  oitée.  U  Dermptioii  qui  en 
«t  U  ■ulte,  eaïuent  d«a  maux  oa  «rtent  dae 
dangen  d'nme  telle  nfttnra,  que  lei  moyene  ordi- 
naine  de  l'adininûitratioii  ne  penrent  suffire  à 
j  remidicr. 

HiiiiiaB  peuple  exMmament  mviljté  a  été  da- 
Tut  dnqnsnta  «luiéw,  profondément  remué  par 
trois  on  qUktxe  révolanons  anecesaivee  ;  a'il  ae 
trouva  eoropcNé,  pour  sinai  parier,  de  divaraee 
«ooahae  superposMa;  indépendamment  de  oette 
elwM  d'hemmee  tonjonn  en  guerre  aveo  la  ao- 
oiété  at  l'ordre  pnblio,  et  prêta  à  Tenir  en  aide 
i  toQi  les  pattla,  a'H  renferme,  dana  aon  aein,  lee 
dtbria  de  danz  ou  traie  ordiea  de  ohosea  diOé- 
ranta,  «ontenant  en  germe  autant  de  p^rtia  poli- 
tjqoéa,  11  cet  évident  que  ee  qni  eet  de  néoeasité 
ohai  ton*  lea  peuplée  eiTiliaee  oomme  lui,  aéra 
cbw  Inl  d'nne  séoeiaité  pluB  i^ieuante  encore.  Il 
7  tandra  d<Muier  an  pouvoir  des  moyens  de 
aéfmae  prop«rtlonDéa  aux  raoTans  d'utaque  : 
il  j  (anua  maltipUaT  et  oomidîqner  la  aurveil- 
Iadm,  poHT  qu'alla  puiaae  embneaer  tout  oe  qni 
intérMae  l'owe  publie;  il  aéra  même  néoeataire 

Sii«lqnafeta  qu'à  l'aide  d'une  Bort«  de  négocia- 
on  offlatanae,  l'antorité  intervienne  par  la  per- 
inadon,  par  le  aecenra,  par  le  bienfait,  lÀ  on  la 
pnissanoe  des  lola,  l'action  dea  tribunaux  at  de  la 
toroa  pnbUqae  ne  Hauraient  atteinte;  qu'elle 
répare  dlaentement  de  oertainea  rainea,  doa- 
tiiw  da  vives  blaaaurca,  aoulage  ou  oonaole  dea 
donleora  iDetuablaa;  oaf  tout  oela  importe  an 
TD^tJBo  de  la  paix  publique  et  da  l'harmonie 
Bomale,  et  o'ast  eneoie  14  an  gduvetnement. 

C'wt  à  peurvoir  à  la  aoeUté  générale  et  privée 
pal  te  mutiemaot  da  œa  aortaa  d'aSairea,  et  à 
subvenir  aox  dépeniea  qu'allée  néeeesitent,  que 
In  fraida  aeerota  aont  deetinéa.  Loin  qu'ila  aient 
aniquement  pour  emploi,  comma  quelqnea-nna 
le  lappoaent,  tm  odieux  eapionnage  ou  la  corrup- 
tion «t  la  vteaUtA  dea  oonaolenoee,  ila  ont  leur 
cété  noble  et  généreux.  Dea  aUooationa  paaao- 
I^  on  tranaltoirea,  dispanaéea  aveo  épargne  et 
oiMemement,  piéviennent  qnetqndoia  le  crime, 
Taltermlawnt  lea  bonnes  lésolutionB,  et  aont  da 
^éritabka  et  poifleanta  movena  de  poUoe. 

Tant  ea  qui  eat  utile  n  est  pas  vil  et  mépri- 
^ble;  tout  ee  qni  est  honorable  ne  peut  pas  tou- 
jonn  âtre  affiché.  Il  Ht  dea  aboeee  convenablee, 
Décetsafres,  loasblea  même  qu'un  particuher  ne 
pourrait  quelquefoia,  sana  rnoonvéaient,  faire 
ftveo  pnbucite.  Que  aerait-oe  d'on  gouveme- 
ment  toujoun  en  butte,  dans  le  légima  repré- 
wntatif,  anx  traite  d'une  eenaora  partiale  et 
«T^tématiquet  Lea  intérêts  ou  lee  préventions 
du  moment  mettraient  sana  cesse  obstacle  &  l'ao- 
nompUeaemMit  d'nne  mesure  utile  qui.  plus  tard 
et  dans  te  ailenoe  des  passions,  obtiendrait  tous 


An  reate,  il  y  a  longtemps  que  la  nécessité  dea 
dépntsas  seerétes  eat  taoonnue  parmi  noua. 

Sona  la  Beetanration  et  }naqu'en  182S  inolnal- 
rement,  une  aomme  de  2  millions  fut  Inaorite  au 
budget  de  l'Etat  aveo  oette  deatination,  et  sons 
la  dtelgnatioB  de  (UpMsat  tpMatn  ntr  le  Vêtu- 
MnK  (fe  I«  «Ois  de  PtHe.  Les  fonda  qui  y  étalent 
Klieetés  étaluit  alors  prélevée  sur  le  produit  de 
it  ferma  dea  Jeux.  Au  budget  de  1829,  cet  artlole 
>ie  dépeasM  fut  tMuit  à  1,500,000  bahas.  Il  fut 


poiti  pour  parttlle  somme  au  bud{ 
mais  une  loi  du  SS  avril  de  la  méi 
corda,  pour  le  même  objet,  un  oréd 
naire  d'Anne  somme  égale,  Il  fut  proo 
en  1832,  et  lea  crédits  allouée  oettt 
déptnstê  uerèUM  s'élevèrent  à  3 
1683,  l'allocatiDn  du  bud^t  fut 
somme  de  1,265,000  francs.  Toute 
dit  extraordinaire  de  1,900,000  fr: 
vert  an  gouvernement  par  une  loi  d 
en  fut  de  même  jusqu^en  1837.  Cb 
même  allooation  fut  inscrite  au  bud 
supplément  alloué  par  uub  loi  apéoi 
le  crédit  extraordinaire  a  été  porté 
et  la  somma  totale  des  dépensas 
mont^  à  3,26S,000  franos.  Enfin  I 
1838,  voté  l'année  dernière,  contàe 
penses  «eeiètes,  une  allocation  de 
En  fait  et  en  droit,  la  nécessité  d'u 
de  cette  nature  a  donc  été  légalemc 
vameat  constatée,  et  votre  commic 
vait  se  refuser  à  son  évidence. 

Il  semblerait  d'abord  que  la  qno 
allocation  soit  de  mËme  ot^finitiveii 
riablement  fixée  depuis  1S33,  puisq: 
cette  époque  elle  est  toujours  porii 

S  OUI  1,265.000  francs.  (Cependant 
e  voir  qu'dle  a  été  auQuellement 
demande    do    crédit    extraordiuai 

Ïiresque  toujours  à  la  doubler,  et  i 
squelle  elle  a  été  presque  triplée  ei 
observation  a  conduit  votre  oomi 
chercher  s'il  ne  sertdt  pas  convenabl 
vemement,  actuellement  éolaiié.  pat 
de  plusieurs  années,  sur  l'étendue  di 
service,  comprit  cet  article  de  dép 
propositlotl  de  la  loi  des  flnanoi 
somme  si  parfaitement  correepo 
dépenses  prévues,  qu'il  ne  fût  ph 
de  recourir  dêsorm^e  à  la  voie  do 
traordlnalres  pour  le  compléter.  8ai 
ce  moyeu  le  tempa  si  précieux  dM 
bro»  Serait  épargné,  et  ce  qui  v»u 
encore,  on  préviendrait  dea  dise 
Denses,  dont  le  moindre  Inconvénit 
quefois  de  retarder  des  distsusslons 
tantes  et  de  leur  nuire.  Mais  nous  g 
bientôt  convaincus  qu'un  but  si  déi 
rait  difficilement  être  atteint,  & 
nattire  eesentléllement  variable  d 
dont  il  s'agit.  La  prévoyance  la  plut 
journellement  déjouée  par  le»  éVéni 
serait  injuste  d'exiger  qu'il  fftt  doni 

Sosition  qui,  après  tout,  ti'eet  éta 
ea  bonjecturea,  nn  caractète  de  fl: 
conjectures  M  comportent  pas.  t 
aussi  incertain  serait  d'ailleurs  acl 
d'un  inconvétiient  iitévitable  ;  il  eat 
dans  ce  système  la  demande  de  U 
être  exagérée  pour  être  prudente,  e 
en  aou^ir^t.  Votre  oopimiasion  a 
qu'il  fallait  ae  résigner  à  ne  pas 
méthode. 

U^  ee  qni  lui  a  semblé  possible, 
ruit  parfaitement  d' aooord  avec  la  s. 
tiellement  variable,  des  dépensas  d 
oe  serait  qu'il  fût  fait  remise  an  Tréi 

3 ni  resteraient  disponibles,  sur  1e 
épensea  secrètes,  à  l'expiration 
aXeroiee.  On  a  peine  &  comprendra, 
premies  aperçu,  comment  oes  dépa 
eilea  à  apprécier  d'avanoe  aivaa  ai 
dèe  lors  si  inégales,  peuvent  smen 
ment  dee  résultats  pareUs,  et  se  baL 
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faitement  avec  les  fonda  allouéa.  Pour  ae  rendre 
compte  de  oe  phénomène,  il  fant  ae  aonyenir  que 
lea  dépenaea  n^étant  point  aonmiaea  à  nn  controle 
public,  il  eat  loiaible  au  Miniatre  qui  lea  ordon- 
nance, loraque  le  crédit  ouvert  pour  lea  couvrir 
n'eat  paa  épuiaé,  de  reporter  cet  excédent  de 
crédit  Bur  Texercice  auivant,  et  de  réduire  d'une 
aomme  é^ale  la  demande  qu'il  va  former  pour 
cet  exercice.  Maia  il  noua  a  aemblé  que  l'annula- 
lation  du  reate  de  crédit,  dont  il  n'a  paa  été  fait 
uaage  durant  l'exercioe  écoulé,  et  la  demande 
d'un  crédit  aui&aant  pour  l'exercice  qui  va 
a*  ouvrir,  auraient  quelque  chose  de  plus  réffulier 
et  de  plua  aatiafaiaant.  Cet  exemple  a  été  donné 
en  1828;  le  crédit  ouvert  à  cette  époque  était  de 
2  millions,  et  lea  Chambrea  furent  informéea 
qu'il  n'avait  été  dépenaé  que  1.880.000  franca. 

En  indiquant,  tout  à  l'heure,  la  multitude  des 
causes  qm  motivenl^  l'allocation  dea  fonds 
secrets,  nous  avons  fait  pressentir  quelles  di- 
verses applications  ils  pouvaient  recevoir.  On 
S  eut  facuement  en  conclure  qu'il  eat  impossible 
e  déterminer,  d'une  mantôre  absolue,  qud 
doit  en  être  l'emploi.  La  véritable  garantie 
contre  l'abus  ^ui  pourrait  en  être  fait  est  dans 
leurs  étroites  hmites.  Lorsqu'ils  auront  été  cal- 
culés chaque  année,  conformément  à  l'appré- 
ciation consciencieuse  qui  peut  en  être  faite,  on 
n'aura  point  à  craindre  qu'ils  soient  détournés 
de  leur  véritable  deatination. 

Avant  1829,  les  fonds  secrets  étaient  désignés 
au  budget  par  cette  aeule  indication  :  dépen$es 
êecrèteê  dont  U  eti  rendu  compte  direetemefU  au 
rai.  Cette  même  année,  le  ministre  de  l'intérieur, 
avec  une  franchise  et  une  loyauté  digne  de  son 
caractère,  fit  connaître,  à  la  Chambre  dea  dé- 
putés, les  divers  emplois  qu'on  avait  donnés  à 
ces  fonds  jusqu'à  cette  époque.  Il  y  comprit  des 
indemmtés  littéraires  et  des  seeowre  pour  services 
rendus  a«  gauieemement  et  à  VEtat,  Depuis,  une 
somme  sp&iale  a  été  affectée  aux  indemnités 
littéraires,  et  les  secours  ont  été  reportés  sur  les 
fonds  oui  leur  sont  destinés.  Au  budget  de  1831, 
les  fonda,  dont  nous  nous  occupons,  sont  inscrits 
aous  le  titre  de  :  Dépenses  secrètes  et  besoins 
urgents  monvrévus.  Lee  budgets  de  1832  et  1833 
portent  aeufement  :  Dépenses  secrètes.  Mais  le 
langage  des  budgets  de  1834,  1835,  1836,  1837 
et  1838  est  uniforme  :  ils  ont  adopté  une  formule 
commune  et  qui  semble  devoir  être  définitive, 
c'est  celle  de  :  D^oenses  secrètes  et  ordinaires  de 
police  générale,  u  eat  donc  déaormais  bien 
entendu  qu'il  s'agit  de  dépenses  ordinaires  x>our 
la  police  générale  du  royaume.  Mais  la  police 
générale,  c'est  l'ordre  public  de  l'Etat,  c'est  la 
pratique  de  tous  les  moyens  d'ordre,  de  sûreté 
et  de  tranquillité  publique.  Une  telle  désignation 
n'a  rien  de  limitatif,  elle  est  purement  énon- 
ciative. 

Qui  ne  voit  dès  lors  que  dans  remi>loi  comme 
dans  l'appréciation  des  ronds  secrets,  il  est  indis- 
pensable de  suivre  la  foi  des  ministres,  de  s'en 
remettre  à  leur  loyauté  et  à  leur  probité  poli- 
tique Prétendre  leur  tracer  des  règles  lorsqu'ils 
ne  doivent  prendre  conseil  ^ue  des  circonstances, 
ce  serait  vouloir  détermmer  Vimprévu,  pour 
parler  comme  le  budget  de  1831,  et  enchaîner 
l'action  et  la  responsabilité  ministérielles,  pré- 
cisément loraqu'u  importe,  plus  que  jamais, 
qu'elles  demeurent  l'une  et  l'autre  libres  et 
entières.  Le  vote  de  nécessité  se  transforme  ainsi 
naturellement  en  vote  de  confiance;  et  comment 
pourrait-on  se  croire  fondé  à  disputer  l'absolue 


disposition  d'un  crédit  si  borné,  à  ceux  qui  à»- 
posent  des  plus  srands  intérêts  de  l'Etatf 

Mais  la  situation  du  paya  et  là  marche  di 
ministère  actuel  vous  permettent-éQes  d'adopter 
la  proposition  sur  laquelle  vous  avec  à  détibâ»! 

Sans  doute.  Messieurs,  nous  vivons  et  nom 
vivons  tranquilles.  Depuis  plus  d'un  sn  ancon 
attentat,  contre  la  personne  sacrée  du  monv^oe. 
n'est  venu  consterner  nos  cités.  Im  ouTnei». 
séduits  naguère  par  de  fallacieuses  théoiiea  et 
soulevée  par  des  aasociationB  antL-sodales, 
fidèles  aujourd'hui  à  leurs  intérêts  oomme  à 
leurs  devoirs,  et  appliquée  à  leurs  trayanx,  ne 
troublent  pas  l'ordre  et  le  calme  si  nécessaire»  à 
la  prospérité  de  nos  villes  manufactanèrea.  Le 
commerce  et  la  navisation  vivifiait  le  littoral  de 
nos  provinces  de  l'Ouest,  et  le  cultivateur  pai- 
sible les  féconde  de  ses  sueurs,  sans  trop  de 
préoccupation  du  passé.  L'Est  de  la  Fraaoe  n'a 

S  lus  revu,  comme  u  y  a  deux  ans,  dans  les  mm 
e  ses  placea-fortes,  à  l'aspect  des  popuktioni 
étonnées,  quelques  audacieux  succomber  fion^ 
l'effort,  en  tentant  de  relever  ces  vieiUea  eoaa- 
gnes  que  tant  de  braves  et  glorieux  gnenkis 
n'ont  pu  préserver  de  leur  chute.  Mais  la  société 
ne  renferme-t-elle  plus  dans  son  sein  aocoK 
cause  de  trouble  et  de  discordet  N'exiate-t-il 
plus  sur  nos  frontières,  ou  dana  Tétraiiger. 
aucuns  foyers  danaereux  où  puissent  se  ra&QiDer 
les  feux  de  nos  dissensions  civiles,  où  pioffient 
s'aiguiser  de  nouveaux  poimardsY  Un  si  court 
espace  de  temps  a-t-il  sim  pour  apaise^  des 
haines  si  violentes  et  des  ressentimenta  ai  pro- 
fonds? pour  amortir  de  si  cuisants  regrets. 
désarmer  tant  d'ambitions  et  imposer  silence  i 
des  passions  si  coupables?  Ce  ne  serait  pas  àm 
cette  enceinte,  où  quelques-unea  ont  fait  ezDi^ 
sion  avec  tant  d'éclat,  où  toutes  ont  été  iévélé« 
par  d'irrécusables  et  de  nombreux  docomaiti 
qu'on  serait  obligé  d'en  rappeler  le  pénible  sou- 
venir? Non,  Messieurs,  paix,  union,  oubli  pour 
les  torts  des  hommes;  l'œuvre  de  la  pacificatïoa 
et  de  la  concorde  est  à  ce  prix;  maïs  ne  fermons 
pas  les  yeux  sur  la  position  des  choses  :  il  ^ 
nécessaire  de  les  voir  telles  qu'elles  sont  pov 
consolider  les  bienfaits  dont  noua  sommes  rede- 
vables à  la  clémence  royale. 

Mais  cette  tranquillité  dont  nous  jouissons 
est-elle  un  jeu  du  hasard  ou  Touvrage  de  U 
sagesse?  Si  nous  pouvons  l'attribuer  en  partie  â 
la  prévoyance  de  nos  lois,  lea  soins  constants  et 
la  sollicitude  vigilante  de  TAdministration  n'j 
Bont-ik  pour  rien?  Soyons  justes  envers  toœ* 
si  le  gouvernement  a  pu,  à  l'aide  du  crédit 
extraordinaire  qui  lui  a  été  accordé  eo  183«> 
organiser  plus  complètement  see  moyens  d'in- 
formation, étendre  et  généraliser  l'exercice  de 
sa  surveillance,  serait-u  prudent  de  le  primer 
sitôt  des  ressources  sur  lesquellee  repose,  peut 
être,  l'édifice  de  cette  tranquillité  dont  nous  non.' 
énorgueilliBsons  ? 

Le  gouvernement  est  chargé  de  procurer  os 
de  facSdter  l'action  de  tous  les  pouvoirs  pnblK^ 
par  l'exécution  des  lois,  de  pourvoir  au  deoan» 
au  maintien  du  bon  ordre  et  de  la  sûreté  f^ 
raie,  au  dehors  à  la  conservation  de  rhonneor 
national  et  des  intérêts  du  pays,  et  partout  hM 
protection  de  tous  les  droits  commis  à  sa  tutdk. 
Une  immense  responsabilité  pèse  sur  lui;  u  a 
besoin  d'avoir,  à  sa  disposition,  tous  les  moyens 
d'influence  et  d'action,  nécessaires  pour  iaf^; 
complissement  de  devoirs  si  multipliés  et  ^ 
difficiles.  On  ne  saurait  lui  imputer  de  oe  pa» 
I  faire  ou  de  ne  faire  qu'incomplètement  ce  qu  on 
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ne  l'annût  pas  mis  en  état  de  bien  faiie.  Le 
moment  n*e8t  donc  pas  venu  de  lui  dénier  un 
complément  de  crédit  dont  la  quotité  des  fonds 
aUonés  jusqu'ici»  et  spécialement  durant  les  der- 
nières annéies»  et  l'état  présent  de  la  société,  sul- 
firent  pour  justifier  la  demande.  Si  la  nécessité 
dn  yote  est  démontrée,  le  refuseries-vous,  par 
défaut  de  confiance,  à  une  administration  com- 
posée d'iiommes  honorables  et  éprouvés,  dont 
Senonne  n'accuse  les  intentions,  et  qui,  sans 
éserter  le  système  de  consenraldon  et  de  fer- 
meté qui  seul  Ta  rendue  possible,  a  conseillé 
cette  amnistie  généreuse  qui  est  venue  confirmer 
Je  triomphe  de  l'ordre  public  sur  les  mauvaises 
passions  en  leur  enlevant  leurs  derniers  pré- 
textes, terminer  tant  d'infortunes  et  appeler  sur 
le  trône  dont  eUe  est  émanée,  un  concert  si  una- 
nime de  bénédictions  t 

Votre  commission  ne  le  pense  jpas;  eUe  a  l'hon- 
neor  de  vous  proposer,  à  1  unanimité,  l'adoption 
du  projet  de  loi. 


PROJET  D£  LOI  (1). 

t  Art.  1^'.  Il  est  ouvert  au  ministre  de  l'inté- 
rieor  un  crédit  extraordinaire  de  quinze  cent 
mille  francs,  pour  complément  des  dépenses  se- 
crètes de  l'exercice  1838. 

«Art  .2. 11  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée 
par  la  présente  loi,  au  moyen  des  ressources  ac- 
cordées par  la  loi  de  finances  du  20  juillet  1837, 
ponr  les  Desoins  de  l'exercice  1838.  » 

M.  le  Présideal.^a  Chambre  ordonne 
l'impression  et  la  distribution  du  rapport  dont 
elle  vient  d'entendre  la  lecture. 

J'ai  à  consulter  la  Chambre  sur  le  jour  où  elle 
veut  fixer  la  discussion  de  ce  projet.  S'il  n'y  a 
pas  d'opposition,  cette  discussion  viendra  après 
les  obiets  dont  la  Chambre  commencera  aujour- 
d'hui la  discussion,  c'est-à-dire  qu'elle  sera  mise 
à  l'ordre  dn  jour  après  que  le  rapport  aura  été 
imprimé  et  distribué.  (Appuyé!  appuyé! ) 

H.  le  vleomte  Dabonehage*  Quand  le  rap- 
port aura  été  distribué!  Il  faut  pourtant  que 
nous  sachions  vingt-quatre  heures  d'avance  le 
jour  oti  nous  discuterons  ce  projet  de  loi,  qui  est 
d'une  importance  majeure.  Que  l'on  fixe  ven- 
dredi, si  Von  veut;  mais  nous  avons  plusieurs 
antres  lois  en  discussion  qui  doivent  passer 
avant  celle-cL 

M.  le  due  de  Praslln.  Ce  que  demande 
M.  le  vicomte  Dubouchage  aura  heu  naturelle- 
ment. Nous  avons  en  ce  moment  plusieurs  lois 
dont  la  discussion  va  commencer.  Ce  ne  sera 
donc  qu'après  le  vote  de  ces  lois  que  celle-ci 
pourra  être  discutée.  Il  me  parait  cependant  dif- 
ficile de  dire  d'avance  quand  les  lois,  qui  sont 
déjà  à  l'ordre  du  jour,  seront  terminées,  et  où 
Ton  pourra  par  conséquent  s'occuper  du  projet 
de  loi  dont  la  Chambre  vient  d'entendre  le  rap- 
port. Cette  discussion  ne  pourra  donc  venir 
qu'après  celle  des  lois  qui  sont  à  l'ordre  du  jour. 

M.  le  l^réflideat.  Il  est  bien  entendu  que 
la  discussion  de  ce  projet  de  loi  viendra  après 
ceux  qui  sont  à  l'ordre  du  jour. 


(1)  Ce  dispositif  ne  ligure  pas  au  Moniteur. 


RAPPORT  SUR  LE  PROJET  DE  LOI 
RELATIF   A   UN   APPEL  DE    80,000   HOMMES. 

M.  le  Présidenl.  La  parole  est  à  M.  le  mar- 
quis de  Laplaoe  pour  le  rapport  {l)dela  commis- 
Bien  (2)  chargée  a^examinerie  projet  de  loi  rdatif 
à  un  appel  de  80,000  hommes  sur  la  niasse  de  1837. 

M.  le  mariiais  de  Laplaee,  rapporteur.  Mes- 
sieurs, le  projet  de  loi  dont  vous  nous  avez  confié 
l'examen  a  pour  objet  de  donner  au  gouverne- 
ment l'autorisation  de  ^prélever  sur  la  classe  de 
1837  un  continffent  de  80,000  hommes  pour  le 
recrutement  de  l'armée.  Le  chiiZre  est  câui  qui 
est  demandé  chaque  année  aux  Chambres  pour 
subvenir  aux  libérations  qui  doivent  s'efiFectuer 
dans  le  cours  de  l'année.  Or,  en  1838,  ces  libéra- 
tions s'élèveront  à  près  de  50,000  hommes  pour 
l'armée  active,  et  de  30,000  pour  la  réserve.  Le 
résultat  de  l'incorporation  annuelle  d'un  sem- 
blable contingent,  avec  la  durée  de  service  de 
sept  ans,  est  d  entretenir  pour  la  défense  du  pays 
une  force  militaire  d'environ  500,000  hommes, 
prête  à  répondre  à  un  premier  appeL  C'est  la 

r3nsée  constante  qui,  depuis  huit  ans,  a  présidé 
la  détermination  du  nombre  d'hommes  appelés 
en  vertu  de  la  loi  annuelle  du  contingent,  et  qui 
fait  encore  que  cette  année  le  chiJSre  en  est  porté 
par  l'artide  1«'  du  projet  de  loi  à  80,000  .hommes. 
Les  articles  2  et  3  établissent,  confoîrmément 
à  la  prescription  de  la  loi  fondamentale  du  recru- 
tement du  21  mars  1832,  le  mode  de  répartition 
entre  les  départements,  et  de  sous-répartition 
entre  les  cantons  du  contingent  à  fournir.  Ce 
mode  repose  sur  la  nouvelle  base  qui  a  été  adop- 
tée pour  l'appel  de  la  classe  précédente,  et  con- 
siste à  procéder  à  la  répartition  d'après  le 
nombre  des  jeunes  gens  inscrits  sur  les  listes 
mômes  de  tirage  de  la  classe  qui  est  appelée. 
L'essai  qui  a  été  fait  de  cette  méthode  l'an  der- 
nier parait  avoir  réalisé  tous  les  avantages  qu'il 
était  permis  d'en  attendre.  M.  le  minis&e  de  la 
guerre,  dans  l'exposé  du  projet  de  loi,  fait  con- 
naître qu'elle  a  reçu  partout  l'assentiment  una- 
nime des  autorités,  et  qu'elle  n'a  soulevé  des  ré- 
clamations d'aucune  espèce  parmi  les  popula- 
tions. C'est  avec  ces  moti&  de  sécurité  et  de  con- 
fiance que  nous  vous  proposons  de  la  consacrer 
de  nouveau  pour  la  répartition  du  contingent 
actuel.  Cette  manière  d'opérer  satisfait-elle  plei- 
nement aux  exigences  d'une  répartition  parfaite- 
ment équitable  entre  toutes  les  localités,  et  ne 
laisse-t-elle  pas  peser  sur  ceUes  qui  sont  le  moins 
favorisées  par  l'espèce  d'hommes  une^charge'plus 
lourde,  en  leur  enlevant  proportionnellement  un 
plus  grand  nombre  de  jeunes  gens  valides  pour  le 
recrutement  de  l'armée?  Le  meilleur  mode  de 
répartition  serait-il  donc  enfin  celui  qui  s'éta- 
blirait seulement  sur  cette  portion  delà  popu- 
lation propre  an  service  muitairef  Cette  ques- 
tion, liessieurs,  a  été  agitée  dans  votre  commis- 
sion, et  il  lui  a  paru  que  l'on  n'arriverait  pas  en- 
core, par  ce  moyen,  a  des  conditions  complète- 
ment rigoureuses  de  justice  distributive;  car  s'il 
est  vrai  que,  par  le  mode  actuel,  les  localités  où 
les  hommes  sont  généralement  de  petite  taille. 


(i)  M*  ôO  des  ImprMsioQs  de  la  Chambre  des  pairs 
(session  de  1838). 

(2)  Cette  Commission  était  composée  de  MM.  le  baron 
Brun  de  Yilleret,  le  comte  de  Castellane,  le  vicomte  de 
Caux,  le  comte  de  Flahault,  le  maréchal  marquis  de 
Grouchy,  le  marquis  de  Laplaee,  la  baron  Pelet. 
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d*une  constitation  chétive,  enfin  peu  propres  au 
métier  dea  armes,  se  trouvent  froissées,  en  oe 
sens  qu'elles  fournissent  comparativement  aux 
autres  un  plus  grand  nombre  de  jeunes  gens 
sains  et  vigoureux,  eu  égard  au  nombre  de  oeux 
qu'elles  sont  en  mesure  de  livrer  poUr  le  retsrute 
Aient,  il  n'en  est  pas  moins  eodstant,  c[u'en  pre 
nant  pour  base  de  la  répartition  la  portion  reeru 
table  de  la  classe  qm  a  participé  au  tlri^ 
oomme  il  semblerait  au  trémie  abord  plus  na 
turel  et  plus  juste  de  le  faire,  Toii  met  ïvldeiti 
ment  en  dehors  de  la  combinaison  là  portion  non 
valide,  et  que  ces  mémos  localités  cbnservétont 
proportioxmellement  Uh  plus  erand  nombre  de 
jeunes  ^ens  de  la  classe  appela,  et  sous  ce  rap- 
port seront  avantagées,  puisque  ceux  dégagés 
ainsi  de  l'obUgatibn  de  màrbh&if  soùs  le  drapeau 
peuvent  la  t)ltipairt  travailler,  les  pliis  itlfitmes  se 
fottifiei',  et  qireli  définitive  éès  ë±em|)iions  du 
service  tourneront  ail  profit  de  la  communauté. 
De  sorte  que,  si  d'un  coté  les  populations  les  plUs 
débiles  ont  bien  à  soufErir  de  la  manière  de  ré- 
partir le  contingent  d'après  le  nombre  des  jeunes 
gei^s  compris  sur  les  listes  de  tirage,  de  rautre, 
ce  seraient  les  populations  les  plus  robustes  qui 
auraieiit  à  se  plaindi*e  d'une  basé  de  ré|)artit{on 
tmi^Ue^ent  restreinte  aUx  jeulies  gefis  en  état  de 
servir.  Il  surgirait  doné  encore  de  ce  dernier  sys- 
tème une  cause  d'inégalité  dans  U  répartition 
des  ôhar^es  dU  recrutement. 

Mais  si  de  ces  considérations  générales,  qui 
méritent  à  coup  sûr  d'être  approfondies,  ndUs 
descendons  aux  détails  d'exécution  du  mode 
basé  sut  ce  sjrstème,  nous  apercevons  de  suite  de 
ffraves  et  séheux  iUconvéments.  t^temlèrement, 
0  faudrait  soumettre  à  Teïamen  des  coUseUs  de 
Révision  tous  les  jeunes  gens  |)ortés  sur  les  listes 
de  idi-age,  dëUuis  le  premier  numéh)  jusqu'au 
dernier,  c  est-a-dire  la  totalité  de  la  classe  appe- 
lée» ce  qUi  doublerait  ptesqUç  les  Opérations  de 
ces  conseils.  Ensuite  il  y  aurait  à  ciraindre,  dans 
oes  mêmes  conseil,  une  influence  d'intérêt  par- 
ticiulier  aux  lobalités,  ^ui  tendrait  à  âiminuet 
autant  buè  possible  la  liste  des  jeUUes  geiis  sUs- 
(ieptibles  de  marchei'.  t^uis  il  y  aurait  aussi  à 
tenir  en  ligne  de  compte  l'absence  de  ceUx  qui  xie 
se  |)résenteraient  pas  à  la  revision,  et  à  considé- 
rer les  nouvelles  complications  qui  en  sUfvieh- 
draient.  Ces  objections  ont  de  la  force,  Mes- 
sieurs; noUs  ne  prétendons  pas  Cép^Udant 
Qu'elles  ne  puissent  être  levées.  Le  temps  et 
rexpérienoe  ont  coUduit  à  des  perfectionnements 
incontestables,  dans  le  mode  ab  fépartilr  les  éoU- 
tingents.  C'est  à  l'administration  de  la  guerre, 
placée  plus  convenablement  pour  le  faire  avec 
fruit,  à  se  procurer  tous  les  documents  de  statis- 
tique capables  d'éclairer  une  matière  àUsû  déli- 
éate.  de  qu'elle  a  déjà  tenté  jusqu'ici  poUf  éga- 
liser avec  autant  d  éauité  que  possible  Vimpôt 
du  recrutement  entre  les  populations,  doit  assu- 
rer le  pays  et  les  Chambres  de  son  zèle  et  de  ses 
efforts  pour  la  continuation  de  cette  muvre. 

L'article  4  partage  le  contingent  en  deUx  por- 
tions de  40,000  hommes  chacune;  la  première 
composée  de  ceux  susceptibles  d'être  mis  eU  acti- 
vité immédiatement;  la  seconde  des  jeunes  sol- 
dats qui  seront  laissés  dans  leurs  foyers,  et  Ue 
pourront  être  appelés  à  l'activité  qu'en  vertu 
d'une  ordonnance  royale.  Cette  division  du  con- 
tingent, qui  a  lieu  en  conformité  de  l'aHÂcle  29 
de  la  loi  du  21  mars,  est  ici  ime  disposition  pure- 
ment réglemehtaire;  mais  considérée  dans  ses 
rapports  ayec  la  question  de  là  réserve,  elle  ac- 
luiert  uae  gcaade  imp^^aacfk  Ce  serait  Tocoa- 


sion  de  s'oocuper  de  la  duré^  du  aéiour  de  nos 
soldats  sous  le  drapeau,  qui  est  généralement 
trop  courte.  Les  armes  spéciales  soufErent  d'un 
renouvellement  trop  fréquent  dans  leur  oompo- 
sition»  et  les  cadres  des  régiments  dé  toute  1^- 
mée  s'énervMit  de  ces  mutations  trop  multi- 
pliées qu'ils  subissent.  Ainsi  sç  perdent  l'esprit 
de  oorps  et  les  bonnes  traditions.  D'un  autre 
côté,  si  l'on  porte  son  attention  sur  la  composi- 
tion de  cette  force  inaotive,  que  l'on  est  oonv^iu 
d'appeler  la  réêerve^  l'on  voit  qu'après  quelques 
libérations  d'anciens  militaires,  qui  proviennent 
encore  des  levées  où  la  totalité  des  contingents 
était  incorporée,  elle  nei  devra  plus  être  formée 
que  de  recrues  qui  n'auront  pas  quitté  leurs 
loyers*  et  de  soldats  qui  ne  sortiront  des  rangs  de 
l'armée  active  que  pour  y  faire  un  séjour  presque 
illusoire.  Il  y  a  donc,  dans  le  mécanisme  de  notre 
organisation  militaire,  un  vice  qu'il  convien- 
drait de  rechercher.  Mais  en  poussant  plus  loin 
ces  observations,  nous  serions  amenés  à  traiter 
de  la  formation  d'une  bonne  réserve,  à  examiner 
chacun  des  éléments  qui  doivent  concourir  à  son 
organisation,  à  savoir  si  la  durée  du  temps  de 
service,  telle  qu'elle  est  fixée  par  la  loi  du  reeru- 
tement,  n'est  pas  le  principaî  obstade  que  l'on 
rencontre  dans  cette  organisation;  s'il  ne  serait 
pas  conveUable  de  l'augmenter,  et  si  cette  me- 
sure ne  serait  même  pas  avant£u^use  aUx  popu- 
lations, dans  une  société  toute  uvrée  au  travail 
et  à  l'industrie  :  toutes  questions  d'un  haut  inté- 
rêt peur  la  force  et  la  dignité  du  pa^  qui  de- 
vront devenir  l'objet  de  vos  méditationa.  Mes- 
sieurs, et  qui  exoédaraient  les  Domes  de  oe  rap- 
port. 

La  loi  rendue  l'année  dernière  mttf  l'appel  de 
la  elasse  de  1836,  contenait  une  oispwitwn  qni 
devait  être  permanente,  et  qui  était  ainsd  con- 
çue :  «  A  l'avenir,  toutes  les  opératioiiB  de  recru- 
tement, qui  se  rapportent  aux  tableaux  de  reoea- 
sement  et  au  tirage  au  sort  prescrit  par  la  loi  du 
21  mars  1832,  pourront  avoir  lieu  au  commence- 
ment de  chaque  année  et  avant  le  vote  de  la  loi 
annuelle  du  contingent*  »  Cette  mesute  devenait 
indispensable  avec  le  nouveau  mode  de  r^arti- 
tion,  par  l'obligation  de  centraliser  toutes  les 
listes  de  tifÀge,  et  d*éVit^  deé  délttis  qui  au- 
raient ralenti  cobsidérabléuiènt  les  bb^ftlsbàs  de 
recrutement.  D'autres  iraisofis  la  réélamaient  en- 
core; notamment  ^oUr  les  tournées  des  ébnseils 
de  revision,  oui  pourront  commencer  ti^  peu  de 
temps  après  la  promulgation  de  la  loi  qui  fixe  le 
contmgent,  et  a  tihe  epoàUe  de  l'année  moins 
avance,  où  la  longueur  des  jours  et  l'état  des 
communications  rendront  leurs  travttux  plus  fa- 
ciles, et  permettront  de  les  effectuer  d^ns  un  t)lus 
«raud  nombre  de  çaUtons,  et  d^occ^iotmer  par 
U  moins  de  déplsU^ement  à  la  pbpuldtion. 

La  Chambre  des  députés  a  jugé  qu'Une  me- 
sure semblable  ne  poUv4t  {^rendre  Un  eàractère 
de  permanence  dans  une  loi  comme  celle  dU  con- 
tingent annuel,  dont  toutes  les  dispositions  sont 
essentieUement  transitoires,  et  qu'il  convenait 
de  la  reproduire  à  chMUè  vote  dU  éobtihgênt,  ^n 

attendant  qu'elle  pût  ette  intiroduite  diEitiâ  la  loi 
u  recrutemeut.  Elle  a.  en  eôUsé^uence,  ajouté 
à  cet  effet,  au  projet  de  Ibi,  un  article  additionnel 
qui  ferme  le  cinquième  et  dernier»  Vous  trou- 
verez^ Messieurs,  le  motif  de  cette  addition  trop 
conforme  aux  véritables  principes,  que  la  légisb- 
ture  doit  toujours  observer  dans  la  confection 
des  lois,  pour  ne  pas  vous  empresser  d'y  donner 
votre  assentiment. 
Depuis  longtemps    Ton  a  remarqué  Tiadul- 
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gçiicè  trop  iacild  des  oonstils  de  révision  pout 
odibdt^e  du  jçiunes  soldats  ou  des  retnplâçants 
qtii  46  font,  datts  les  cdrps  qu^un  mauvais  set- 
vioe,  ou  qu'A  faut  jrenvoyer  avec  des  trais  et  en 
pure  perte  pour  Teffectif  de  Tarméë.  JJb  tnal  a 
été  attribué,  avec  ridson,  à  la  composition  de  ces 
consdls,  oh  des  intérêts  de  localité  prédominent 
souvent,  et  où  l'influence  militaire  n^est  pas  suf- 
fisammânt  re^ttéséntée  par  ùhe  voix  sur  cinq. 
Les  abn^,  ainsi  signalés,  sont  non  seuleinent  pré- 
jaaidables  à  Tartnée,  onéreux  au  Trésor  public, 
et  quelquefois  funestes  à  des  hom^nes  iucapa- 
bles  de  supporter  les  fatigues,  tirais  faussent 
encore  l'espnt  de  la  loi  de  recruten^eut,  qui  doit 
t«nir  sa  force  principalement  de  sbii  impartia- 
lité. La  nécessité  d' jr  porter  remède  A  été  sentie 
par  le  ministre  de  la  guerre  qt(i,  dans  le  compte 
readn  au  roi  sur  les  opérations  du  recrutement, 
pendant  Tannée  1836,  s^exprimaii  lui-mdme 
ainBi  :  «  L'expérience  Oohtiiiue  de  moiit^er  la  né- 
cessité de  lUodiflet  la  composition  aétuélle  des 
conseOs  de  revision.  »  L'on  ne  peut  que  regretter 
vivement  qu'ux^e  mesure  aussi  ffénâalement  re- 
connue coinme  indispensable  n  ait  pas  été  pré- 
sentée aux  Chambres  dans  cette  session.  N*y 
aurait-il  pas  Une  autre  disposition  législative  a 
provoquer,  et  nos  Ibis  demeureront-elles  plus 
lougtempâ  Ititiptdssàntes  contre  lé  coiùilierce 
goandaleut  c(é  ces  cdtUpt^giiieei  br^iliséés  pour  le 
remplaceineUt,  coiouitl^ce  qni  se  fait  avec  la  plus 
grande  pUblidté,  eli  trompant  la  bonne  foi  pu- 
blique, et  en  oditiptomettant  la  conlposition  des 
régiments  de  Tarméef 

il  y  a  là.  Messieurs^  plus  qu'un  intérêt  mili- 
taire; il  y  a  une  question  de  haute  moralité  qui 
ne  peut  vous  échapper.  L'armée  est,  et  doit  être 
uiie  bonne  éoole  poùi*  la  jeune  population  que 
notre  mode  de  recrutement  y  envoie  touë  les  ans  ; 
outre  la  ccunaissanoe  des  devoiite  de  leur  étdt, 
008  loldats  revivent  les  pemieîB  éftémehts  d'ins- 
truction, qui  leur  sont  dtdes  par  la  suite,  quelque 
carrière  qu'ils  ^^ibrt^ssent;  ils  contractent  aes 
habitudes  d'ordre  ^t  de  soumission,  qu'ils  rap- 
portent pliis  tard  çlàxis  letits  fdye^.  Tous  les 
soins  de  leuîB  officiers  tendent  à  eh  iairo,  non 
seulement  de  bons  militairee,  mais  aus^  dd  bons 
oitoyeiis,  kir»qu*ik  seront  rendus  à  la  vie  civile. 
Comment  à  ooté  de  ee^te  jeunesse  si  ntàht  dn  es- 
pérances fictif  la  patrie,  adnietfre  des  hommes 
tarés,  qni  n'ont  au  Oohtrâire  qiiè  des  habitudes 
de  désorcbre»  et  que  la  société  repousse  en  qu^que 
jorte  de  son  séinT  Brods  Ue  podvôtië  due  féliciter 
radministtatiiojti  de  la  giierrè  deâ  ëtforts  qd*dle 
tente  jôùrheileiiient  pdttr  j*éâuite  ces  àbiis  au 
remplacement  par  les  compagnies,  eh  donnant  la 
plus  grande  extension  qu'elle  peut  au  remplace- 
ment qui  s'opère  dans  les  oorps  sous  la  tutcdle 
des  conseils  d'administration,  qui  ne  présente 
que  été  a¥§litagés,  et  fhaintient  SOUs  le  Irai^au 
uanciens  militaires^  bieti  éptdiivés  dans  leur 
compagnie  oii  èsoadron.  En  ce  inotneut,  plufc  du 
cinquième  des  remplaçants  se  compose  d'hom- 
niee  clhi  ont  ëërvl,  et  de  nombre  Ue  peut  que  é'ac^ 
crotire.  Mais  ces'  bonnes  dispositions  de  l'admi- 
distration  né  liuffisënt  pas  poui*  tarir  le  ihàl  en  sa 
^uroe,  et  la  législation  doit  venir  en  aide. 

Le  {)Mt  liolnbtb  deë  engagements  vdlon- 
taires  qui  ont  eu  lieu  dUM  le  CcNM  de  l'aànée 
précédente,  et  dont  le  tableau  est  joint  au  projet 
de  loi,  est  uue  conséquence  de  la  prospérité  tou- 
jours eroiwmte  du  pays.  L'armée  ha  pas  non 
plus  à  s'en  itUuînctre,  car  dans  les  temps  o^  calice 
tt  de  travad  elle  recrute  ordinairement  de  cette 
manière  dès  alljeta  ^us  que  médieereA;  il  y  au- 


rait  même  lieu  à  apporter  plua  de  sévérité  qu'on 
ne  le  fait,  à  leur  admission.  Les  rengaigentents 
continuent  à  ne  oohipter  en  très  grande  partie 
què  des  sous-oficiers;  le  nombre  s'en  élevait, 
en  1880,  à  près  de  8,000^  et  va  en  augmentant 
chaque  année.  Ce  mouvement  ascendant  eat  une 
preuve  de  l'exagération  des  craintes  que  l'on 
cherche  oontinuâlement  à  répandre  sur  le  pré- 
tendu découragement  d'une  classe,  qui  se  recom- 
mandé à  de  si  justes  titres  dans  l'atmée.  De  {dus, 
des  drddnnàaces  rendues  au  oommenooment  de 
cette  année  viennent  de  réserver,  dans  le  service 
de  l'intendance  militaire  et  çl*  autres  administra- 
tions du  département  de  la  guerre,  divers  em- 
plois qui  ne  poUtrônt  être  bccupés  que  par  des 
soiis-officiers.  Cette  ihestire  ne  peut  manquer 
d'être  féconde  en  heureux  résultats.  En  entrant 
dans  cette  voie,  oh  l'appelaient  les  vcfeux  des 
hommes  éclairés  qtil  se  sôht  occupés  de  l'organi- 
satioti  d*un  système  militaire  en  France^  le  gou- 
vernement adopte  hn  moyen  sûr  de  garder,  dans 
les  cadres  des  corps,  un  plus  grandjnombre  d^an- 
ciens  militaires  qui  en|font  la  force,  par  la  pets- 
peetive  du  nouvel  avenir  qui  leur  est  ouverii,  et 
réalisera  en  outre  des  avantages  positifis  pour  les 
services  publics  qui  les  recevront. 

Ici  se  terminent,  Mesaieuts,  les  observations 
que  votre  odmmission  m'avait  chargé  de  vous 
présenter  tant  sur  les  différents  artiolte  du  projet 
de  loi  que  sur  d'autres  questioBS  qui  se  ratta- 
chent à  leur  exécution,  car  le  vote  du  eoutingeut 
annuçl  amène  nati^rellement  un  exapien  &  la 
manière  dont  la  loi  dti  tedtUtëinent  s'dpnUnue 
ohaque  année.  YOUs  avex  Vu  4uéllës  sont  i»mb- 
diflcatipns  qu'vthe  etj^érietlce  de  plusiétirs  an- 
nées fait  jhger  hécéssaifès  &  quelques  dishbâ- 
tions  de  cette  loi  fondamentale;  nous  esp&ons 
que,  dans  la  prochaine  session,  M.  le  ministre  de 
la  guerre  pourra  les  soutnettre  aux  délibérations 
des  Chamores;  dans  cette  oonfianoe,  nous  nous 
sommes  abstenus  de  toute  discussion  qui  serait 
prématurée,  et  doua  avons  l'honheu^  de  vous 
proposer  l'adoption  pure  et  simple  dé  la  loi  ae- 
tueue  de  contingent  pour  le  Recrutement  de 
cette  annéoi 

PROJET  DE  LOI  (1).  ; 

«  Art.  1«'.  11  sera  fait  un  at)pel  dD  SOiOOO  hom- 
mes sur  la  classe  de  1837. 

«  Art.  2.  tia  répartition  de  cm  80^000  Hommes 
«itre  1^  départements  du  royaume,  sera  faite, 
en  1838,  par  une  ordonnance  royale,  proportion- 
^elleo(ient  au  nombre  de  jeunes  gens  inscriia  sur 
les  listes  de  tirage  de  la  classe  appelée. 

«  Si,  par  suite  de  circonstances  extraordinai- 
res, le  nombre  de  jeunes  gens  inscrits  sur  les  listes 
de  tirage  de  quelques  cantons  ou  départemeni»f 
ne  peut  être  connu  dans  le  délai  qui  aura  été  dé- 
terminé p^  une  ordonnance  du  roi,  ce  nombre 
sera  remplacé,  pour  les  cantons  ou  départemeuts 
en  reiiUd,  par  la  moy^me  de  jeunes  gens  inscrits 
sur  les  listes  de  tirage  des  dix  dassea  précédentes. 

«  Le  tableau  général  de  la  répariitioh  sera  in- 
séré a.u  Butlettin  des  lois,  et  communiqué  aux 
Chambres. 

«  Art.  à.  La  sous-répaHltibi^  dû  cpntingëht  as- 
signé à  chaque  département  àuta  lieu,  en  l8â8, 
entre  les  cantons,  propori;ionnellément  ah  nom- 


(1)  Ce  dispositif  ne  ligure  pas  au  MûnUâun 
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bie  des  jeunes  gens  iiiBcrits  sur  la  liste  de  tirage 
de  chaque  canton. 

«  Elle  sera  faite  par  le  préfet  en  conseil  de  pré- 
fecture, et  rendue  publique,  pta  voie  d'affîcnes, 
avant  TouYerture  aes  opérations  des  conseils  de 
révision. 

«  Dans  le  cas  où  les  listes  de  tirage  de  quelques 
cantons  ne  seraientpaa  parvenues  en  temps  utile 
au  préfet,  il  sera  procédé,  pour  la  sous-réparti- 
tion, à  r^ard  des  cantons  en  retard,  de  la  ma- 
nière indiquée  au  second  paragraphe  de  l'arti- 
cle 2  ci-dessus. 


tirage, 

cle  29  de  la  loi  du  21  mars  1832,  partagés  en  deux 
classes  de  40,000  hommes  chacune,  composées:  la 
première,  de  ceux  susceptibles  d*être  nus  en  acti- 
vité immédiatement;  la  seconde,  de  ceux  qui  se- 
ront laissés  dans  leurs  foyers,  et  ne  pourront  être 
mis  en  activité  qu'en  vertu  d*une  ordonnance 
royale. 

«  Art.  6.  Pour  la  classe  de  1838,  toutes  les  ox>é- 
rations  du  recrutement  qui  se  rapportent  aux  ta- 
bleaux de  recensement  et  au  tirage  au  sort,  pres- 
crit par  la  loi  du  21  mars  1832,  pourront  avoir 
lieu  au  commencement  de  l'année  1839,  et  avant 
le  vote  de  la  loi  annuelle  du  contingent. 

«  Une  ordonnance  royale  fixera  les  époques 
auxquelles  ces  opérations  devront  s'effectuer.  » 

M.  le  Préaldieiit.  La  Chambre  ordonne  l'im- 
pression et  la  distribution  du  rapport  qu'elle 
vient  d'entendre.  La  discussion  aura  lieu  après 
celle  du  projet  de  loi  relatif  à  im  supplément  de 
dépenses  secrètes. 

PRÉSENTATION  d'UN  PBOJBT  DE  LOI 
CONCERNANT  LES  PENSIONS  MILITAIRES  EN  1838. 

M.  le  PréaMent.  La  parole  est  à  M.  le  mi- 
nistre de  la  guerre  pour  la  présentation  d'un  pro- 
jet de  loi  (l)  adopté  par  la  Uhamhre  des  dépuUê  et 
rdcsHf  à  Vauvertwre  d^wn  erédU  oddMownd  de 
900,000  /r.  pou/r  Vinservptiùn  des  pensianê  rnUUai- 
reê  en  1838. 

M.  le  général  Bersard,  minteire  de  la 
guerre,  MessieurB,  le  roi  nous  a  chargé  de  vous 
présenter  un  prolet  de  loi  que  la  Chambre  des  dé- 
putés a  adopté  dans  sa  séance  du  23  de  ce  mois, 
et  qui  a  pour  objet  l'ouverture  d'un  nouveau  cré- 
dit de  900,000  francs  pour  le  service  des  pensions 
militaires  de  la  présente  année. 

Depuis  la  loi  du  17  avril  1833,  l'inscription  au 
Trésor  public  des  pensions  militaires  à  liquider 
annuellement  est  assurée  par  deux  crédits  :  l'un 
provisoire,  qui  est  porté  au  budget,  et  dont  le 
chiffre  est  uniformément  fixé  à  1,050,000  francs; 
l'autre  additionnel,  qui  n'est  demandé  que  lors- 
qu'il est  possible  d'embrasser  et  d'évaluer  l'en- 
semble de  tous  les  besoins.  Vous  avez  apprécié. 
Messieurs,  dans  vos  précédentes  sessions,  les 
avantages  de  ce  mode  ae  procéder,  et  votre  com- 
mission de  l'année  dernière,  tout  en  émettant  le 
vœu  que  la  prévision  du  budget  fût  réglée  de  ma- 
nière a  suf fbre  à  toutes  les  exigences  ultérieures 
du  service,  ne  s'est  pas  dissimulé  la  difficulté  de 
réaliser  ce  vœu,  tant  que  les  pensions  de  l'artnée 
de  terre  ne  seraient  pas  ramenées  à  un  chiffre 


(1)  K»  48  des  Impressions  de  la  Chambre  des  pairs 
(session  de  1888). 


pour  ainsi  dire  normal;  elle  a  reconnu  qu'il  n'y 
aurait  pas  moins  d'inconvénients  à  ouTiir/dsK 
le  budget,  un  crédit  supérieur  aux  besoiiis,  qn'Q 
n'y  en  a  à  demander  des  crédits  additionnélg  on 
complémentaires  (1). 

Dans  l'impossibilité  incontestée  où  l'adminis- 
tration se  trouve,  à  l'époque  de  la  prépantioii  du 
budget,  d'évaluer»  même  approximatiTemeiitlfê 
besoins  de  l'année  budgétaire,  le  système  qui  w 
prévalu  jusqu'à  présent  a  l'avantaige  de  ne  pu 
imposer  au  crédit  de  paiement  (deUe  publique] 
la  surchargée  qui  résulterait  d'un  dédit  éven- 
tuel d'inscnption  trop  élevé. 

C'est  ainsi  qu'en  prenant  pour  base  les  néces- 
sités démontrées  par  les  faits  accomplis,  radmi- 
nistrationa  pu  vous  présenter,  pour  1836  et  1837, 
une  atténuation  de  1,100,000  francs  par  compa- 
raison au  crédit  allouépour  1834,  et  de  500,000  fr. 
par  rapport  à  celui  de  1836. 

Le  crédit  additionnel  qui  motive  la  proposi- 
tion que  nous  venons  soumettre  à  vos  délibéra- 
tions, reste  dans  la  limite  de  ceux  de  1S36  et 
1837. 

Nous  avons  pensé  qu'il  serait  superflu  de  re- 
produire devant  vous  les  dévdoppement8etl» 
tableaux  qui  accompagnaient  cette  proposition, 
lors  de  sa  présentation  a  la  Chambre  aee  députée 
Ils  ont  été  mis  sous  vos  yeux,  et  nous  eepéross, 
Messieurs,  que  vous  y  trouvères  les  âérneoU 
d'une  conviction,  de  laquelle  nous  attendons  avec 
confiance  votre  assentiment  au  projet  de  loi  dont 
je  vais  avoir  l'honneur  de  vous  doimer  lecture. 

PBOJST  DB  LOI  (2). 

Art.  1*'.  Il  est  ouvert  au  ministre  de  la  gueire 
un  crédit  de  neuf  cent  nulle  francs  (000,000  bX 
en  addition  au  crédit  éventuel  porté  au  budget 
de  l'exercice  1838,  pour  l'inscription  au  Tiésoi 
public  des  pensions  militaires  à  liquider  daoâ  le 
courant  de  la  même  année. 

Art.  2.  Un  crédit  égal  aux  deux  tieis  de  cette 
somme  est  ouvert  au  ministre  des  finances,  pour 
servir,  en  1838,  au  paiement  des  arrérages  des- 
dites pensions. 

Art.  3.  n  sera  pourvu  à  la  dépense  aatonaée 

S  aria  présente  loi,  au  moyen  des  reesourcea  aiec«- 
ées  par  la  loi  de  finances  du  20  juillet  1837,  pour 
les  besoins  de  l'exenùce  1838. 

M*  le  Préaident.  La  Chambre  donne  actr 
à  M.  le  ministre  du  projet  de  loi  dont  elle  vient 
d'entendre  la  lecture.  Elle  ordonne  qu'il  aeiaiiu 
primé  et  distribué. 

NOMINATION    DE   COHMISSIONS. 


M.  la  Préaldeal.  Voici  les  commissions  qt^ 
la  Chambre  m'a  chargé  de  nommer  : 

Pour  le  desêéchemerU  et  Vexploikaian  det  mi- 
neêt 

MM.  le  comte  d'Argout,  le  baron  de  Brigode. 
le  vicomte  Dode,  le  comte  Gnflleminot,  le  ^- 
comte  Pemety,  le  vicomte  Bogniat»  le  baron  de 
Schonen. 

Pour  leê  deux  projeta  de  loi  d^emprwnt  (V^ 
d'OHéansetde  Vannée) : 

(1)  Rapport  de  H.  le  baron  Lallemand,  sur  le  cr^^ 
additionnel  de  900,000  francs,  pour  les  peosioas  milt- 
taires  de  1837.  (Chambre  des  pairs,  séance  du  1&  iM> 
1837). 

(2)  Ce  dispositif  ne  figure  pas  au  MenUemr. 
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HM.  leTioe-amixal  Halsan,  lepiéadentLepoi- 
tevin.  le  maïquie  de  La  MotuBaye,  le  baron  de 
Morogiicti,~le  comte  de  Sesmaûone,  le  vloomte  Si- 
m^n,  le  comte  de  Tasoher. 


M.  le  Président.  L'ordre  du  jonr  appelle  la 

digcuBsioii  Bttr  les  conclusions  du  rapport  de  la 
eommiision  ekargie  d'examiner  la  proposiHon  re- 
lative aux  artidet  14,  15  <<  18  du  rigUment  itUi- 

je  remets  sons  les  yeux  de  la  Chambre  le  texte 
de  eee  trois  articles  tels  qa'ila  avaient  été  adoptés 
paiU  Chambre  le  19  juin  1833  (1). 

Es  Mint  ainsi  oonçus  : 

•  Art.  14.  Immédiatement  après  la  lecture  des 
projets  de  loi  on  résolations  de  la  Chambre  dee 
dépnUs,  et  dans  la  m&me  séanoe,  la  Ôbambre  dé- 
termine, 1°  le  jour  où  le  projet  de  loi  on  la  lésolu- 
aoD  géra  préalablement  examiné  dans  lee  bu- 
runz;  2°  le  jour  où  la  discussion  en  aura  lieu  en 
^«semblée  générale. 

I  Art.  15.  Au  jour  fixé  parla  Chambre  pour  la 
dificuBsion  en  assemblée  générale,  le  président 
cuQSolte  la  Chambre  pour  savoir  ù  elle  veut  ou- 
nii  immédiatement  la  diaousrâon,  ou  nommer 
Qoe  commiasion  pour  loi  faire  son  rapport. 

<  Art  16.  Si  la  Chambre  décide  que  la  propo- 
atioD  ou  résolution  sera  renvoyée  à  une  com- 
mission, le  président  la  consulte  pour  savoir  si 
elle  entend  la  nommer  elle-même,  on  en  confier 
le  choix  an  président. 

<  Dans  le  dernier  oas,  le  président  désigne  et 
piodame,  eéanoe  tenante,  les  membres  de  la 
ccmmïBfiion. 

I  Dans  le  prenùer,  la  Chambre  fixe  le  jour  où  il 
wia  procède,  dans  les  bureaux,  à  leur  nomina- 

'  Chaque  bureau  nomme,  parmi  les  pairs  qui 
en  font  partie,  un  membre  de  la  commission,  à 
moins  que  la  Chambre  n'ait  décidé  que  la  oom- 
mi^ou  serait  de  quatorEC  on  de  vingt-un  mem- 
bres. Dans  le  cas,  ODaqne  bureau  lee  nomme  dans 
U  m6me  proportion. 

<  Le  résultat  de  l'élection  des  bureaux  est  con- 
signé au  procès-verbal  de  la  Chambre.  ° 

La  commission  spéciale,  dont  le  rapport  a  été 
entendu  le  28  mara,  a  proposé  de  remplacer  ces 


Artidet  nouveouo;  propoiia  par  la  eommùaion. 

1  Art.  14.  Aussitôt  après  la  lecture  des  projets 
de  loi  ou  résolutione,  la  dambre,  1"  fliele  jour 
où  le  projet  de  loi,  ou  la  résolution,  sera  préala- 
blement examiné  dans  les  bureaux  ;  2°  décide  s'il 
sera  nommé  une  commission  pour  lui  faire  son 
rapport,  on  si  elle  procédera,  sans  rapport,  k  la 
discosaion,  et  m  la  commission  sera  de  sept  ou  de 
quatorze  membiee. 


(I^l'es  articleï  n'eut  pas  iU  reproduits  par  le  Jfmii- 
leur.  Ils  lîgurent  au  Procit-verbal  comme  ayant  ti\i  lui 
pu  le  PnsidsDt. 
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mine  le  moment  où  la  Chambre  se  retire  dans  ses 
bureaux.         -  ■tfi.-  ■'  ■  '  ■■!';^  ■ 'v-''''|îi 

I  Si  la  Chambre  a  décidé  qu'il  sera  nommé  une 
commission  pour  faire  un  rapport,  lee  bureanz 
délibèrent  d'abord  sur  la  question  de  savoir  si  les 
membres  de  la  oommission  seront  nommés  par  la 
Chambre  ou  par  le  président. 

•  Le  résultat  de  leur  délibération  est  sur-le- 
champ  transmis  an  président. 

■  Si  trois  bureaux,  le  dnquiëme  au  moins  dee 
membres  qui  lee  composent  étant  présente,  sont 
d'avis  que  les  membres  de  la  commission  soient 
nommée  par  la  Chambre,  lee  bureaux  en  sont 
aussitôt  informés. 

0  Chacun  des  bureaux,  aprëe  l'examen  du  pro- 
jet de  loi,  nomme,  parmi  les  poirB  qui  en  fontpoi- 
tde,  un  ou  deux  membres  de  la  commission,  selon 
que  la  Chambra  aura  décidé  que  la  commission 
sera  de  sept  ou  de  quatorze  membres. 

t  Art.  16.  Lorsque  les  bureaux  ont  complété 
les  nominations  de  la  commission,  le  président  en 
informe  la  Chambre  à  sa  première  séance. 

•  Dans  le  cas  où  trois  bureaux  n'ont  pas  ex- 
primé l'avis  que  les  membres  de  la  commission 
soient  nommés  par  la  Chambre,  le  président 
nomme  lee  membres  de  cette  commission.  ■ 

La  parole  est  il  M.  le  comte  d'Haroourt  pour 
combattre  lee  conclusions  du  rapport. 

M.  le  eomie  d'Uarcouk'l.  Messieurs,  c'est 
avec  regret  que  je  me  vois  forcé  de  ne  pas  ap- 
prouver la  proposition  de  votre  commission.  Ce 
n'est  pas  que  je  ne  rende  complète  jnstiee  aux  ho- 
norables intentions  qui  l'ont  dictée;  mais  je  crois 
qu'elle  manque  un  peu  son  but,  et  n'est  pas  de 
nature  à  fournir  les  résultats  qu'on  en  attend. 
C'est  une  sorte  de  compromis,  une  transaction 
entre  les  partis;  et  ici.  Messieurs,  il  n'y  a  pas  de 

Sartis  ;  il  y  a  le  parti  de  la  Chambre,  de  sa  dignité, 
e  sa  conservation,  de  ses  intérêts;  il  n'y  en  a  pas 
d'autres. 

Si  vous  trouvez  ^u'il  n'y  a  rien  du  tout  de  cela 
dans  les  motib  qm  ont  dicté  la  proposition  de 
l'honorable  duo  de  Baesano,  alors  il  faut  repous- 
ser, non  seulement  la  proposition  de  la  commis- 
sion, mais  encore  toutes  les  autres,  et  rester  dans 
le  Btatu  guo. 

Bi  au  contraire  vous  croyez,  comme  c'est  mon 
opinion  à  moi,  qu'il  v  a  quelque  chose  à  foire, 
qu'il  faut  rendre  quelque  vitalité  aux  bureaux, 
alors  vous  trouverez  peut-être  que  la  proposition 
de  la  commission  est  insuffisante,  et  quil  faut  en 
revenir  à  ce  qu'il  y  a  de  plus  simple,  de  plus  na- 
turel, et  dont  je  ne  conçois  pas,  pour  ma  part, 
qu'on  oit  pu  s  écarter,  c'eet-a-dire  à  rendre  à  la 
Chambre  la  nomination  de  ses  commissions;  et, 
alors,  vous  le  ferez  d'une  manière,  non  pas  fa- 
cultative, comme  le  propose  la  commission,  mais 
d'une  manière  obligatoire;  cor  tontes  les  fois 

S'en  fait  du  facultatif,  on  ne  fait  pas  grand' 
ose.  Quand  lee  rè^ements  et  lee  lois  disent  aux 
hommes  :  Vous  ferez  oe  que  vous  voudrez,  l'in- 
certitude, l'indifEérence  finit  par  dominer;  et 
alors  on  ne  fait  rien  du  tout  ;  c  est  ce  qui  est  ar- 
rivé dans  les  bureaux. 

On  s'est  plaint  fort  alors  de  l'inexactitude 
qu'on  mettait  à  se  rendre  dans  les  bureaux.  Pour 
ma  part,  je  crois  que  c'est  une  injustice.  On  ne  va 
pas  dans  les  bureaux,  parce  ou  on  n'a  rien  à  y 
faire,  parce  qu'on  n'y  fait  pas  la  seule  chose  vrai- 
ment utile,  c'est  de  manifester  son  opinion.  Il 
semble  aussi  que  l'on  ait  pris  à  tâche  de  rendre 
tontes  les  opérationB  des  bureaux  illusoires,  soit 
paies  qu'on  fait  les  distributions  d'une  manière 
25 
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cd  tardive,  qu'on  arrive  souvent  dans  les  bureaux 
sans  savoir  sur  quoi  on  a  à  ^  délibérer»  «oit  parce 
que  les  bureaux  sont  illusoires»  et  de  là  la  négli- 
gence à  s*7  rendre.  / 
yf  Qu'on  rende  quelque  existence  aux  bureaux, 
et  tout  le  monde  s'y  rendra.  Ainsi  qu'on  accuse 
le  rôfflement,  mais  qu'on  ne  calomnie  pas  les 
memores  de  la  Chambre  qui  seront  toujours  em- 
pressés de  remplir  leurs  devoirs  i  et,  en  suppo- 
sant qu'il  7  eût  quelque  inexactitude  de  la  part 
de  oudques  membres,  il  serait  injuste  de  sacri- 
fier le  nombre  de  ceux  qui  veulent  consoienoieu- 
sement  s'éclairer  dans  leurs  travaux,  accomplir 
religiotsament  leurs  devoirs,  s'éclairer,  débattre 
les  questions,  au  petit  hombre  de  ceux  à  qui  le 
manque  de  sèLe,  ou  À  qui  d'autres  occupations  ne 

Sermettent  pas  de  remplir  leurs  fonctions.  Il  faut 
onc  revenir  à  l'état  normal^  la  nomination  par 
la  Chambre  :  par  là  vous  rendrez  quelque  vie  in- 
térieure à  la  Chambre,  ce  qui  est  bien  plus  im- 
portant que  lanomination  de  quelques  individus, 
car  cette  nomination  se  fera  sûrement  très  bien 

Ear  M.  le  président.  Ce  n'est  paâ  là  la  question, 
a  Question  est  de  faire  ses  affaires  soi-même; 
car  u  n'y  a  personne  qui  n'aime  mieux  faire  ses 
affairée  soi-même  que  de  se  mettre  en  tutelle  et 
en  interdiction.  Sûrement  M.  le  président  nom- 
mera à  merveOle.  Qui  doute  que  le  président  fait 
très  bien  tout  ce  qu'il  f  aitt  J^eH  suis  si  convaincu 
moi-même»  que  ie  crois  que  si  vous  vouliea  le 
charaer  de  faire  des  lois  à  lui  tout  seul,  iL  les  fe- 
rait à  merveillei  vu  sa  longue  habitude  deë  af- 
faires. Mais  j'ai  de  la  peine,  je  l'avoua,  à  oom- 
mndre  oe  qui  se  passe  dans  l'intérieur  de  la 
tSiambre.  Je  ne  pense  pas  que  vous  voulies  aussi 
vous  dessaisir  de  ce  droit»  et  votis  borner  à  venir 
quelquefois  à  la  Chambre  pour  savoir  ee  qui  s'y 
passe.  J'ai  toujours  entendu  dire  auQ  les  as- 
semblées, les  corps  délibérants  cheronaient  sans 
cesse  à  étendre  leur  influence,  quelquefois  outre 
mesure;  nous,  au  contraire,  0  semble  que  nous 
cherchions  à  la  diminuer.  On  se  plaint  du  man* 
que  d'influence  de  la  Chambre,  et  on  Veut  lui  ôter 
le  peu  qui  lui  reste;  il  y  a  là  tme  sorte  de  oon^ 
tradiction.  Toute  institution  a  un  but,  une  mis- 
sion à  remplir  ;  la  nôlare,  c'est  d'examiner,  de  con- 
trôler, de  critiquer,  selon  notre  bon  plaisir,  les 
projets  et  les  lois  qui  nous  arrivent.  Et  nous  he 
sommes  pas  ime  armée  bien  disciplinée  qui  vient 

g  rendre  le  mot  d'ordre  de  son  chef  »  quelque 
onnes  que  soient  les  nominations  nar  le  prési- 
dent, elles  ne  valent  jamais  celles  delà  Chambre» 
car  il  ne  suffit  pas  de  nommer  une  bonne  com- 
mission, il  faut  encore  qu'elle  soit  investie  de  la 
confiance  de  la  Chambre  pour  y  exercer  utie  in- 
fluence salutaire.  Or,  cette  influence  se  révèle 
toujours  par  la  nomination  des  bureaux»  tandis 
que  celle  de  M.  le  présidMit  n*A  jamais  ee  caiao« 
un. 

Toutes  ces  raisons  me  font  croire  qu'il  faut  en 
revenir  à  l'état  normal  de  faire  homniei^  pure- 
ment et  silnplement  les  commissions  par  la 
Chambre.  J'en  fais  la  propositioti  formelle;  et  Si 
elle  n'était  pas  adoptée  par  la  Chambre,  je  me 
rabattrais,  en  désespoir  de  causé,  sur  la  proposi- 
tion de  la  eommiftsion.  (Trè9  Mati/  Mê  hiênî) 


M.  le  vtcoHste  Wllliers  de  Term^e.  Mes- 


de  la  merare  qui  veus  est  proposéey  et  dftauipé 
rar  en  quelque  sorte  de  le  oonetaiiûe  de  la 
Chambre, 


Avant  d'fovoir  l'honneut  de  partager  vos  tra- 
vaux» je  vous  admirais»  Messieun»  luttant  avec 
une  froide  et  noble  fennuté  contre  l'audaoe  feo- 
tieuse  des  ennemis  de  la  paix  publique.  Depuis 
que  les  bontés  du  roi  m'ont  fait  la  grâce  de  m'y 
associer»  je  ne  me  suis  pas  Mt  tme  moindre  opi- 
nion de  votre  patience  nabue  et  laborieuse. 

Qui  sait  employer  deux  séances  à  délibérer  sur 
un  ordre  du  Jour  en  matière  commerciale,  ûui 
sait  en  consacrer  quinze  à  un  simple  projet  de  loi 
administrative  de  second  ordre»  ne  se  découra- 
gera pas  certainement.  Messieurs,  en  ne  s'imi>o- 
sant  d'autre  charge  que  celle  de  fixer  d'une  ma- 
nière plus  heureuse  tô  moment  de  la  réunion  des 
bureaux  de  la  Chambre»  et  sans  rendre  cette 
tâche  fructueuse. 

Car  c'est  à  ne  plus  vouloir  que  vos  bureaux 
délibèrent  et  votent  quand  penonhè  U'e  pu 
arriver  et  n'est  arrivé  encore,  c'est  à  ne  rassem- 
bler les  travaux  que  quand  le  plus  grand  nombre 
possible  de  pairs  esp  au  Luxembourg,  que  se 
résume  en  définitive  le  projet  dont  je  vais  avoir 
l'honneur  de  vous  eutretenlTi 

Messieurs,  quelle  que  soit  ro^iinioU  que  cha- 
cun se  soit  formée  au  sujet  de  la  proposition  de 
M.  le  duc  de  Bassuio»  il  sera»  je  le  crois»  difficile 
de  disconvenir  qu'il  ne  sorte  pas  de  l'insiBtance 
avec  laquelle  cm»  question  se  représente  une 
utile  leçon. 

£h  quoi!  Messieurs»  votre  session  touche  à 
peine  à  la  moitié  de  ses  travaux,  et»  par  divers 
organes,  cette  question  déjà  trois  fois  s^est 
élevée...  Elle  se  reproduira  donc  plus  d'une  fois 
encore,  et  sous  plus  d'une  forme;  il  y  a  donc 
quelque  chose  a  faire  pour  la  résoudre.  La 
trancher  brusquement  ne  nous  mènerait  pas 
loin.  Dénouons-la  doucement.  Messieurs.  Le 
succès  et  la  fin  de  ce  débat  maussade  sont  à  ce 
prix. 

Pouvons-nous,  en  effet,  demeurer  dans  l'état 
de  malaise  domestique  où  nous  sommesf  Je  ne 
le  pense  pas.  Les  convenances,  nos  délibérations 
elles-mêmes  ont  trop  à  en  souffrir. 

Alors  que  personne  ne  se  permet  de  révoquer 
en  doute  l'aptitude  et  la  spécialité  des  commis- 
saires élus  par  M.  le  chancelier,  lui  laisserons- 
nous  contester  encore  une  faculté  dont  cette 
Chambre  Ta  investi  elle-même,  dont  il  a  fait  un 
si  heureux  usage  î 

Alors,  d'une  autre  part,  que»  dans  leur  état 
actuel»  les  réunions  de  vos  bureaux  sont  désertes» 
et  quelquefois  nulles,  ne  tenteres-vous  aucun 
moyen  de  les  revivifier  t 

CondHer  ce  double  intérêt  ne  me  paraît  pas 
être  un  problème  insoluble.  Veuillez  accorder. 
Messieurs,  un  peu  d'indulgence  à  des  paroles 
pures  de  tout  esprit  d'opposition,  et  que  je  pèse 
attentivement;  a  des  paroles  dont  je  m'arrange 
pour  n'avoir  jamais  aucune  à  désavouer;  à  des 
paroles»  enfin,  que,  inexercé  comme  je  le  suis  à 
Fart  de  la  tribune,  je  ne  me  hasarde  pas  à  livrer 
aux  risques  de  l'improvisation,  oublieuse  quel- 
auefois,  et  quelquefois  encore  peu  maîtresse 
d'elle-même. 

Autant  que  personne.  Messieurs,  je  respecte 
rhonneur  et  les  droits  dé  la  patrie.  Une  vaine 
question  d'aHioUr-propre  me  paraîtrait  toutefois 
ici  hors  de  propos.  La  grande  utilité  dont  les  ré- 
solutions de  cette  Chambre  peuvent  être  pour  le 
Says»  la  haute  considération  qui  rejaillit  sur  elle 
e  cette  utllitéy  me  touebeat  avapt  tout. 
Pour  conduire  à  ce  but,  Messieun»  que  aous 
importe-t-ilt  C'est  de  vivre. d'une  vie  sagement 
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animée  qui  houa  laiUfie  la  libôrtÀ  d'accomplir» 
dam  toute  son  étendue,  notre  de6tination« 

Votre  règlement,  peut-être  empreint  encore 
de  l'esprit  ou  temps  où  vos  séances  étaient  se- 
crètes, me  parait  avoir  été»  Messieurs,  conçu 
dans  cette  idée,  que  vos  bureaux,  s'étant  à  peu 

Eres  départis  de  rexeroioe  de  leurs  droits,  il  fal- 
it  qu'une  haute  intelligence  vint  suppléer  à  ce 
que  Fabsence  de  leur  travidl  laisserait  à  désirer 
Ce  discernement  avec  lequel  ont  été  constam- 
ment désignés  les  hommes  les  plus  propres  à 
perfectionner  les  projets  de  loi  (|ui  vous  sont 
préîeatës,  ce  cÛsoememeat  Supérieur  a-t-il  la- 
mais,  Messieurs,  ûût  défaut  à  la  Chambre  ¥  Il  j 
aurait  plus  que  de  rinjustice,  il  y  aurait,  tran- 
chons M  mot,  de  ringratitudë  à  n'en  pas  oon- 
rouir. 

Attjourd'htii  de  fort  bons  esprits  nous  convient 
à  une  existence  nouvelle.  Sur  plusieurs  points. 
Messieurs,  je  plurtage  leur  onmion»  avec  une 
frauchise  dont,  en  ma  qualité  de  houveAu  venu, 

CSiambre; 
vdus  l'ex- 

^ ^  ^  toujours, 

nous  voyant  plus  souvent  "daiis  les  bureaux, 
nous  livrant  À  un  travaôl  plus  suivi,  conoourant 
de  temps  en  temps  et  en  plus  grand  nombre  à 
quelques  élections,  nous  nous  enchaînerions  l'un 
par  ratttre,  Mesateurs,  par  des  liens  qui  resserre- 
raient de  plue  en  plue  le  faisceau  que  de  grands 
intérêts  nous  oonleill^it,  nouS  commandent  de 
former.  Il  j  aurait  de  la  timidité  à  craindre 
qu'entre  de  viehk  servitears  tels  que  nous  le 
Bommes  presi^ne  touii,  qu'entre  des  hommes  dont 
la  earrière  est  accomplie,  les  passions  pussent 
soulever  jamais  ces  orages  redoutables  dont 
rinexpérienoe  et  l'ambition  troublent  trop  sou- 
vent rhoriBon  politique. 

Répudierona-nous,  MessieurB,  les  avantages 
certains  que  ILous  avons  recueillis  des  choix  faits 
jusqu'ici  par  M»  le  ohanceliert  n'aoœpterons- 
Qous  pas*  d'une  autre  part»  ceux  que  peuvent 
nous  permettre  des  éleraons  plus  fréc^ueminent 
émanées  de  tos  bureauxf  Je  île  vois  aucune 
raison,  je  vous  l'avoue,  pour  que  l'un  de  ces  sys- 
tèmes soit  adopté  à  l'exdusion  de  l'autre. 

Un  ]égn  dé&ut  de  forme,  que  je  vais  rappeler, 
me  parut  senl  a'ôtre  opposé  1usqu'ioi«  Messieurs, 
à  ce  que  la  Chambre  recueillît  les  fruits  que  j'ose 
espérer  pour  elle  de  l'adoption  de  oe  double 
mode  d'â^.  Ai-je  besoin  de  vous  l'exposerf 
Vous  le  oonnaîaseB  tous. 

Une  loi  vous  est  apportée.  Comment  procé- 
dons-nous t  Aux  termes  de  votre  règlement, 
M.  le  chanoelier  vous  adresse  cette  question  : 
La  ChoMbrê  ehiend-dU  où  non  Nommer  êa  com- 
nUnûmt 

Quand  une  déférence  parfaite  accompagne 
cette  demande,  quand  M.  notre  président  a, 
pour  répondre  ae  ses  choix  à  venir,  r  autorité  de 
tous  lee  ohoix  heureux  qu'il  a  faits  jusqulci,^»! 
vérité»  Meeaieurs,  la  Chambre  peut*elle  bien 
trouver  sonvent  la  force  et  le  courage  de  ré- 
pondre, face  à  face^  à  l'exqUise  urbanité  de 
M.  le  ohanoeUer  par  la  déclaration  sèchement 
officielle  qu'elle  entend  se  réserver  cette  nomi- 
natioUf 

J'estime»  et  la  noble  Chambre  ne  me  démen- 
tira pas,  que  la  politesse  française  ne  nous  le  per- 
met guèfe.  J^estîme  et  j'affirme  enôore  ,qu'un 
homma^  do  oette  sorte»  quand  nous  le  lui  défé- 
roas,n*a  pas  âé  quoi  flatter  beaucoup  M.  leOhan- 
odier.  ^    ^  ^ 

Votre  commission  vous  propose,  Messieurs,  un 


mode  d'a^  de  beaucoup  préférable.  Un  peu 
compliqué  au  preinier  coup  a'œili  il  n'en  est  pas 
moins,  pour  peu  qu'on  retudie»  du  mécanisme 
le  plus  simple  dans  son  jeu  parlementaire. 

Il  fixe  d'une  maniée  plus  logique  le  moment 
où.  les  iNTojets  de  loi  seront  examinés  dans  vos 
bureaux;  ce  moment  est  celui  où  le  plus  grand 
nombre  possible  de  vos  m^nbree  pourra  s'y 
présenter. 

La  question  de  l'opportunité,  celle  de  la  torôe 
numérique  de  vos  commissions  sont  nettement 
résolues. 

Le  mode  de  leur  nomination,  soit  p^  vous- 
mêmes»  soit  par  M.  le  chancelier,  est  satisfaisant 
et  bi^i  plus  rapide  qu'il  ne  l'a  été  jusqu'ici. 

Nous  sortons  tous  enfin»  Messieurs»  de  ce  pas 
difficile  hofiii%ewr  ei  bofues  «outres. 

Quels  intérêts  pourraient  se  {daîndre  encore 
d'être  froissés  t  Quels  amoUrs-propres  pourraient 
n'être  pas  satisfaitsf  Que  deviendraient,  éb.  pré- 
sence d'une  telle  résolution,  ces  banales  adousa- 
tions  de  tutelle,  d'abs^ioe  de  liberté  de  la 
Chamlnre,  répétées  avec  tant  d'Affectation  par  là 
malignitét  Et»  pour  tout  dire  enfin»  avec  com- 
bien d'étdat  ue  se  manifesteraient  pas,  en  même 
temps,  et  votre  indépendance»  et  lias  témoignages 
multipliés  de  votre  confiance  dams  led  lumières 
et  l'impartialité  de  M.  votre  président! 

L'attachement  respectueux  que  je  porte 
depuis  longtemps  à  M.  le  chancelier,  le  aésir  per- 
sonnel que  j'éprouve  de  le  voir  pendant  bien  des 
années  eneore  marcher  à  notre  tête»  me  permet- 
tent à  peine  d'ajouter,  Messieurs,  que  le  pajs 
trouverait  de  plus  dans  cette  dédsion  toutes 
les  garanties  çu'il  peut  désirer  contre  un  avenir 
incertain  et  jaloux  :  avenir  qui  ne  ffarde  des 
hommes  que  l'illustre  renommée  qu'il  l'exem- 

S  le  de  ses  pères  peutse  promettre  à  tant  de  droits 
E.  le  chancelier. 

Par  ces  molifs,  convaincu,  Messieurs,  que 
votre  règlement  actuel  nous  place  trop  fréquem- 
ment dans  une  position  fausse  dont  il  Importe  de 
sortir  ( 

Que  de  règlement,  emt^eint  de  l'esprit  d'tm 
temps  où  vds  séances  avaient  un  autre  caraotète, 
ne  peut  plus  convenir,  en  eaUat,  à  l'époque  pré- 
sente; 

Couveiuou  de  plus  que  le  travail  de  vos  bu- 
reaux est  lin  de^  de  disoussiou  légale  aUtaUt 
qu'utile  qui  remplace  Chea  vou?  une  de  des  lec- 
tures des  bitte  exigées  par  les  statuts  du  parle- 
ment britannique; 

Je  vote  pour  l'adoption  des'ttois  articles  pro- 

Sosés  par  votre  commission  en  rempla>oemeUt 
es  art.  14,  15  et  16  de  votre  règlenleiit. 

M.  le  fSoaite  d'Altoii-Shëe.  Messieurs,  je 
ne  saurais  voir,  comme  l'honorable  préopinant, 
une  question  d'amour -propre  et  de  prérogative 
dans  celle  qui  nous  occupe  en  ce  moment.  Je 
crois  plutôt,  avec  l'honorable  comte  d'Harcourt, 
que  o  est  une  question  qui  ne  saurait  admettre, 
comme  Solution»  ni  terme  miyyen,  ni  transaction 
à  l'amiable. 

M.  le  comte  Roy,  dans  son  rapport,  a  posé 
ainsila  question:  «  La  première  question  ^ue  cette 
proposition  présente  est  celle  de  savoir  si  les 
commissioUB  pour  l'examen  des  projets  de  loi 
seront  nommées  pBBt  1à  Chamore  daUs  ses 
bureaux,  oU  par  M.  le  président  sur  la  délé^^tion 
de  la  Œiamore.  »  Eh  bien  t  iCessieurs,  il  me 
semble  qu'il  j  a  encore  là  une  sorte  de  confusion 
entre  le  D«t  et  le  moyen.  Le  but  que  nous  Uous 
proposons,  et  ici  je  ne  pense  pas  pouvoir  être 
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démenti  par  le  noble  duc  auteur  de  la  proposi- 
tion; le  but  que  nous  nouB  proposons  n^est  nulle- 
ment (je  suis  honteux  de  le  répéter  après  tous 
les  honorables  membres  qui  l'ont  dit,  car  o*est 
presque  un  lieu  commun)  d'enlever  à  M.  le  chan- 
celier ime  portion  quelconque  de  ses  préroga- 
tives, et  encore  moins  de  dimmuer  en. quoi  que  ce 
soit  une  influence  dont  il  n'a  fait  sans  doute 
usage  que  dans  rintérèt  de  la  Chambre.  Le  but 
unique,  c'est  d'avoir  une  discussion  préalable 
dans  des  bureaux  qui  existeront  autre  part  que 
sur  le  papier. 

Le  moyen,  et  jusqu'à  présent  c'est  le  seul  qui 
ait  été  proposé,  c'est  de  forcer  la  présence  des 
membres  de  cette  Chambre  dans  les  bureaux,  en 
reportant  aux  bureaux  seuls  le  droit  exclusif  de 
nommer  les  commissions.  Il  ne  s'agit  pas  d'une 
affaire  de  goût,  selon  le  plus  ou  moins  d'ardeur 
ou  de  bonne  volonté  que  nous  possédons. 

Un  doute  constitutionnel  a  été  émis  par  M.  le 
duc  de  Bassano,  et  il  est  devenu  pour  moi  une 
conviction  profonde  :  c'est  réffue  obligation 
pour  les  deux  Chambres  de  l'existence  des 
bureaux  et  de  la  discussion  préparatoire  dans 
ces  bureaux.  La  Charte  a  exiffé  aeux  garanties 
dans  la  confection  des  lois  :  d'abord  la  discussion 

Sréalable,  puis  la  discussion  générale.  Il  ne 
épend  donc  pas  de  nous  de  supprimer  l'une 
plus  que  l'autre.  Nous  n'avons  pas  a  délibérer  si 
nous  voudrons  bien  désormais  discuter  dans  les 
bureaux;  nous  pouvons  tout  au  plus  chercher 
les  moyens  les  plus  proi>re8  à  faciliter  l'accom- 
plissement de  ce  ctevoir  constitutionneL  On 
parle  beaucoup  du  passé.  Eh  bien  !  j'avoue  que 
je  ne  vois  pas  dans  le  passé  un  droit  suffisant 
contre  l'ex&ution  de  la  Charte,  et  ^ u'il  ne  sau- 
rait Y  avoir  à  mes  yeux  de  prescription  à  cet 
égara. 

Les  nouveaux  articles  proposés  par  la  com- 
mission seront-ils  suffisants  pour  arriver  au 
résultat  que  nous  nous  proposons,  pour  amener 
réellement  l'existence  des  bureaux!  J'avoue  à 
re^et  que  je  ne  le  crois  pas;  et  il  me  semble 
difficile  qu'ils  aient  ce  résultat,  parce  qu'ils  lais- 
sent la  faculté  de  se  rendre  dans  les  bureaux  ou 
de  ne  pas  s'y  rendre.  En  effet,  c'est  renoncer  à 
la  proposition  que  d'exiger  la  décision  de  trois 
bureaux  au  moins  pour  que  la  nomination  se 
fasse  par  ces  bureaux.  C  est  y  renoncer  plus 
encore  que  d'exiger  la  condition  d'un  certain 
nombre  de  membres  présents  pour  que  cette 
décision  soit  valable.  A  mes  yeux,  la  fixation 
d'un  mêorum,  quel  qu'il  soit,  est  l'annulation 
complète  de  la  proposition  et  le  meilleur  gage  de 
la  continuation  du  passé. 

Comment  supposer  en  effet  que  les  personnes 
qui  ne  viennent  pas  habitueUement  dans  les 
bureaux  y  viendront  davantage  lorsqu'elles 
seront  sûres  à  l'avance,  ou  que  les  commissions 
seront  nommées  par  im  nombre  de  membres 
tout  à  fait  rassurant,  ou  bien  encore  que  les 
bureaux  ne  pourront  atteindre  le  nombre  voulu 
de  membres  présents!  La  nomination  des  com- 
missions sera  forcément,  comme  par  le  passé» 
dévolue  à  M.  le  chanccdier.  Ce  qu'on  oDJecte 
comme  un  grave  inconvénient,  c'est-à-dire  le 
cas  ou  trois  ou  quatre  membres  seraient  investis, 
par  l'absence  des  autres,  du  droit  de  nommer 
les  commissaires,  c'est  précisément  là  le  seul 
motif  qui  puisse  décider  Ha  présence  de  ceux  qui 
ne  vont  pas  habituellement  dans  les  bureaux. 
C'est  cette  crainte  salutaire  qui  sera  capable 
d'y  amener  do  nouveaux  membres. 

Fixer  un  ç[w>rum  quel  qu'il  soit,  c'est  renoncer 


au  but  en  paralysant  le  moyen;  c'est  établir  U 
tyrannie  des  absents  sur  les  préaents,  puisqu'E 
suffira  d'un  certain  nombre  d'abaents  pour 
rendre  inutile  et  non  valable  la  présence  des 
autres  ;  c'est  retourner  le  proverbe  et  désaniudF  : 
Les  absents  auront  toujours  raison. 

C'est  par  ces  motifs.  Messieurs,  ^ue  je  me  vois 
forcé  de  voter  contre  l'art.  16,  et  je  me  réunirai 
à  tout  amendement  qui  aura  pour  but  d'amenei 
la  nomination  des  commissions  exdumvemâit 
par  les  bureaux. 

M.  le  comte  d^Ar|:ont.  Messieurs,  deux  ho- 
norables pairs  ont  parlé  contre  la  propositiofi 
que  votre  commission  a  eu  l'honneur  de  vous 
soumettre.  Et  ils  se  sont  fondés  sur  oe  que  cetix 
proposition  ne  changerait  pas  essentâHemen; 
fo  système  actuel,  sur  ce  que  cette  pro- 
position permettait  de  continuer  à  faire  nom- 
mer les  commissions,  dans  oertaina  cas,  pai 
le  président;  tandis  que,  selon  leur  opinion,  oeg 
nominations  devaient  toujours  être  nites  dans 
les  bureaux.  Si  j'ai  bien  compris  leurs  intenti(Mi&, 
ils  voudraient  que  la[nomination  descommissionâ 
par  le  président  fût  complètement  supprimée, 
et  que  ut  Chambre  se  réunît  constamment  dans 
les  bureaux  pour  se  livrer  à  une  discussion  préa- 
lable, et  apr&  laquelle  elle  procéderait  à  la  nomi- 
nation de  ses  commissaires. 

Eh  bien!  cette  proposition  avait  déjà  été 
faite  dans  la  commission.  £Ue  avait  été  produite 
par  l'honorable  M.  le  duo  de  Bassano.  Après  nn 
examen  attentif,  elle  a  été  repoussée,  j'ose  dire 
à  l'unanimité;  car  son  honorapble  auteur  n*a  pw 
insisté  sur  cette  exdusion  de  nomination  xwr  k 

Sréddent.  Le  projet  que  nous  avons  rhonnea! 
e  vous  soumettre  n'apporte  donc  aucun  chac- 
gement  essentiel  au  rèâement  actuel;  la  modié- 
oation  proposée  permet  la  nomination  par  la  voie 
des  bureaux,  eue  permet  la  nomination  par  h 
voie  du  président;  seulement  elle  faemte  U 
nomination  dans  les  bureaux  en  attribuant  à  h 
minorité  un  droit  qxd,  dans  l'état  actuel,  appar- 
tenait à  la  majorité,  celui  de  décider  si  la  nomi- 
nation serait  faite  par  les  bureaux  ou  par  k 
président. 

Mais  il  faut  ajouter  que,  bien  que  la  commis- 
sion ait  été  unanime  pour  vous  soumettre  cette 
espèce  de  transaction,  cependant  die  a^est  d^- 
t^minée  à  ce  vote  unanime  par  des  convictionê 
et  des  prévisions  entièrement  opposée».  Uoe 
explication  doit  être  donnée  à  cet  égard;  la  queè- 
tion  est  asses  grave  de  sa  nature,  pour  que  la 
Chambre  se  prononce  en  toute  connaiwiance  et 
cause. 

Les  uns  ont  pensé  qu'aossitôt  que  cette  modi- 
fication serait  adnûse»  toujours  ou  presque  tou- 
Î'ours  les  commissions  seraient  nommées  dans 
es  bureaux,  et  qu'il  y  aurait  dans  ces  bureaux 
une  discussion  préparatoire,  qu'ila  jugeaient 
fort  utile.  Les  autres  ont  pensé,  au  contraire, 
que  cette  discussion  préparatoire  dans  les  bu> 
reaux,  et  cette  nommation  par  les  bureauxt 
n'offraient  que  peu  ou  point  d'avantage  à  là 
Chambre;  et  qu'en  fait,  à  l'avenir  comme  par  k 
passé,  les  nonunations  seraient  faites  par  le  pré- 
sident; mais  Qu'il  s'agissait  d'un  essai  auquel  iî 
était  convenable  de  se  prêter,  bien  que,  suivant 
ces  mêmes  convictions,  il  fût  probaole  qu*fl  ne 
réussirait  point. 

Messieurs,  tout  ce  qui  touche  au  lègifiaient. 
me  paraît  avoir  une  grande  importance;  e^  je 
ords  que  lorsque  la  Oiambre  s^  ooeiqM^  eue 
doit  y  mettre  autant  d'attention  et  de  soin  que 
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OTsqa'elle  délibère  sur  une  loi.  En  effet,  lois- 
qn'ebe  délibère  «ai  nne  loi*  il  7  a  contrôle.  Si 
une  Ghiunbre  se  trompe,  l'autre  peut  rectifier 
son  erreur;  et  â  toutes  lee  deux  bo  trompent,  le 
refoB  de  la  sanction  royale  peut  remédier  à  cet 
mconrénient.  Mais  pour  le  règlement,  noua  sta- 
tuons seuls;  si  nous  commettons  des  fautes, 
c'est  la  Chambre  seule  qui  jieut  les  rectifier;  et 
ordinaiiement  elle  ne  les  rectifie  qu'au  bout  d'un 
long  espace  de  temps,  lorsque  les  inconvénients 
sont  devenus  tout  à  fait  muûfestes.  £h  bien  ! 
d'un  bon  ou  mauvais  rè^^ement,  dépend,  selon 
moi,  la  marche  plus  ou  moins  sage  d'une  assem- 
blée délibérante,  la  régularité  de  ses  délibéra- 
tions, et  l'autorité  morale  qui  s'attachera  à  ses 
décisions.  Selon  moi,  un  bon  règlement  est  pour 
une  Chambre  ce  que  l'esprit  de  conduite  est  pour 
les  partienliers.  Four  mon  compte,  j'attache  une 
importance  extrême  au  règlement,  et  c'est  pour 
cela  que  le  vous  demande  Ta  permission  d'entrer 
dans  quelques  développements. 

7ojons  sur  ^uels  arguments  des  convictionB 
si  opposées  étaient  fondées.  Déjà  le  rapport  si 
remarquable  de  M.  le  comte  Roy  vous  les  a  fait 
connaître  sommairement.  D'une  part,  c'est 
paroe  que  dans  cette  discussion  préparatoire  on 
8'éclaire  mutuellement;  c'est  parce  que  le  mérite 
modeste  qui  n'ose  se  produire  à  la  tribune,  y 
trouve  l'occasion  de  faire  des  observations  im- 
portantes; c'est  paroe  aue  des  relationB  plus  fré- 
quentes entre  les  memores  de  la  pairie  ne  peu- 
vent que  resserrer  les  liens  qui  les  unissent  et 
raffermir  l'esprit  de  corps;  c'est  enfin  parce  que 
ces  discussions  préparatoires-  donneraient  aux 
discussions  générales  plus  de  force,  de  ]profon- 
deur  et  d'animation,  ce  qui  imprimerait  à  la 
Chambre  tout  entière  plus  de  mouvement  et  de 
ne  poHti^ue.  C'est  surtout  sur  cette  dernière 
x>nsidération  qu'ont  insisté  les  partisans  des  dis- 
cussions préparatoires,  et  de  la  nomination  des 
commissaires  dans  les  bureaux. 

Quant  à  moi,  je  suis  d'une  opinion  tout  à  fait 
'ootraire,  je  crois  que  jamais  et  dans  aucun 
emps  l'influence  de  l'action  politique  d'une 
Cambre  n'a  dépendu  de  sa  division  en  bureaux. 
Tune  discussion  préparatoire  et  de  la  nomina- 
ion  des  commissions  duis  les  bureaux.  Je  crois 
[u'on  peut  démontrer  encore  ^ue  cette  discus- 
ion  pÀparataire  et  cette  nommation  des  com- 
aÎBsions  dans  les  bureaux,  ont  été  créées  et 
iiaginées  pour  affaiblir  et  amortir  l'influence 
'une  autre  Chambre  et  non  pour  l'augmenter, 
e  crois  encore  que  le  mode  que  nous  avons 
oivi,  était  parfaitement  approprié  aux  véri- 
ibles  intérêts  de  la  pairie,  suivant  les  temps 
n'eUe  a  traversés,  et  suivant  les  différentes  na- 
rres de  devoirs  qu'elle]|a  eus  à  remplir.  Je  crois 
afin  qu'un  changement  dans  nos  habitudes 
DUS  serait  dommageable,  et  que  d'aiUeurs  ce 
rangement  serait  impraticable.  C'est  ce  que  je 
011S  demande  la  permission  de  démontrer. 
Très  bien!) 

Je  dirai  d'abord  que  dans  aucun  temps  et  dans 
icun  paya  l'influence  politique  d'une  Chambre 
a  été  déterminée  par  sa  division  en  bureaux,  et 
38  discussions  prraaratoires  dans  les  bureaux. 
es  exemples  abondent,  tant  à  l'étranger  qu'en 
tance.  D^  abord  l'exemple  de  l'Angleterre  et  des 
tats-Unis  se  présente  à  l'espnt.  Certes,  la 
lambre  des  commîmes  en  Ànfl^eterre,  et  la 
lambre  des  lords  ont  une  vie  poUtique  très  ca- 
ctérisée.  £h  bien  !  jamais,  au  grandriamaîs,  on 
a  jamais  sonflé  à  fractionner  les  discussions 
éparatoirea   cums  ces  deux  assemblées.  Les 
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nominations  des  commissions,  comme  vous  le 
savez,  s'opèrent  par  une  multitude  de  moyens 
différents.  Tantôt  les  commissions  sont  indi- 
quées par  le  président  et  confirmés  par  l'assem- 
blée; tantôt  aies  sont  indiquées  par  l'auteur  du 
bill  lui-môme.  Pour  ce  qui  concerne  les  comités 
permanents  nommés  au  commencement  de  cha- 
que session,  ils  sont  nommés  au  scrutin.  Enfin, 
ces  commissions  se  tirent  au  sort  quand  0  s'agit 
de  questions  électorales;  mais  dans  ces  diverses 
combinaisons,  ainsi  que  dans  quelques  autres 
dont  j'omets  la  nome§clature  ,rien  ne  ressemble 
à  une  discussion  préparatoire  fractionnée,  et  à 
des  élections  fractionnées. 

n  en  est  de  même  aux  États-Unis.  Le  règle- 
ment de  la  Chambre  des  représentants  est  à  peu 
près  calqué  sur  celui  du  parlement  d'Angleterre. 
Les  différences  ne  valent  ]^as  la  peine  d  être  si- 
gnalées. Quant  au  Sénat,  il  est  peu  nombreux, 
et  toutes  les  nominations  s'opèrent  par  un  soru- 
tixigénéral. 

voilà  pour  les  exemples  étrangers;  mais 
voyons  les  exemples  nationaux.  Messieurs,  ils 
abondent;  car  depuis  soixante  ans  nous  avons 
eu  une  multitude  d'assemblées  délibérantes  qui 
se  sont  succédé.  Si  l'on  prend  la  peine  de  lire  tous 
leurs  règlements  et  d'examiner  de  quelle  façon 
elles  ont  procédé,  on  arrive  à  ce  résultat,  que 
toutes  celles  de  ces  assemblées  qui  ont  eu  une 
grande  influence,  ou  n'ont  pas  été  fractionnées 
par  bureaux,  ou  si  dies  l'ont  été,  du  moins  il  n'^ 
a  pas  eu  de  discussion  préparatoire  ni  de  nomi- 
nation de  commissions  par  ces  mêmes  bureaux. 

Si  je  ne  craignais  de  fatiguer  la  Chambre,  je 
passerais  rapidement  en  revue  tous  ces  règle- 
ments. 

2>0  tovies  'parts  :  Parlez  !  parlez  ! 

M.  le  comte  d'Argeot.  Je  ne  remonterai 

{>as  aux  Etats  généraux  :  ce  serait  aller  un  peu 
oin.  Je  commence  par  l'assemblée  des  notables. 
La  première,  celle  de  87,  était  divisée  par  bu- 
reaux par  une  décision  royale,  et  cette  décision 
avait  poussé  la  précaution  jusqu'au  point  de 
[>ser  elle-même  les  bureaux;  de  telle  sorte 

E 'ensemble  de  cette  assemblée  se  trouvait 
nominativement  en  sept  bureaux. 

Cette  même  décision  royale  déterminait  que 
les  questions  dont  l'assemblée  avait  à  s'occuper 
seraient  discutées  préalablement  dans  les  bu- 
reaux, ensuite  en  discussion  générale.  Eh  bien  ! 
qu'est-il  arrivéf  Ilr  n'y;  a  pas  eu  de  discussion 
générale,  il  n'y  a  eu  que  des  discussions  prépara- 
toires dans  les  bureaux.  Comme  chacun  sait,  l'as- 
Bemblée;dei9;notables  n'a  produit  aucun  résultat; 
ses  travaux  n'ont  abouti  àMen,  et  ce  précédent 
n'est  pas  favorable  à  un  fractionnement  par  bu- 
reaux.^ Quant  à  la  seconde  assemblée  des  no- 
tables,Vqui  avaient  été  i;  réunis  exclusivement 
pour  donner  leur  avis  sur  différentes  questions 
qui  se  rattachaient  à  la  convocation  des  Etats 
généraux,^  elle  s'est  conformée^au  même  règle- 
ment :f  jamais'elle,n'a^pu  s'entendre,  jamais  elle 
n'a  pu  aboutir  à  un  avis  commun,  précisément 
parce  qu'elle  était^divisée  par  bureaux.  Les  sept 
bureauxkont  fini^par  donner  autant  d'avis  dîf- 
férents^:fc'est  comme  si  on  n'en  avait  pas  donné 
du  tout.'i  y  '  lîP^-  v/  ♦'.!).  • .  •  r.  •*  '  t-?^  ''-•'. 

Voilà  quel  a  été  le  résultat  des  délibérations 
d'une  assemblée  fractionnée. 

Je  passe  à  l'Assemblée  nationale.  Celle-là  a 
fait  assurément  de  grandes  choses,  et  a  eu  une 
grande  influence  sur  les  destinées  de  la  France. 
A  la  vérité,  il  faut  le  dire,  elle  était  divisée  en 
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bureaux»  dans  Tunique  objet,  dit  son  règlement, 
ÔB  s'instruire  et  de  se  oopsultec  avant  les  discus- 
sions oénérales.  Mais  il  ff^ut  observer  :  !<>  ^ue 
cette  délibération  firéparatoire  étwt  faoultfkUve 
et  non  pas  obligatpire;  2^  qu'en  fait*  T Assemblée 
nationale  n*a  que  lort  rsjremeut  usé  de  oette  fa- 
culté; 3<>  enfin»  que  les  comités  Qu  les  commii- 
sions  u'étaient  pas  nommés  psx  les  bureau^; 
ils  avaient  lieu  suivant  des  scrutins  de  liste 
dépouillés  en  assemblée  générale.  L'Assemblée 
nationale  n'oftre  donc  point  de  précédent*  iayo^ 
rable  au  fractionnement  p^  bureaux. 

Est  arrivé  l'Assemblée  législative-  Dans  cette 
assemblée,  la  division  par  bureeux  »  été  nvainte- 
nue;  mais  au  rebours  de  ce  qui  avait  été  décidé 
par  TAssemblée  nationale,  les  bureaux  ne  de- 
vaient avoir  qu'un  seul  objet,  celui  de  nommer 
les  comités* 

Vient  ensuite  la  Convention,  la  Convention, 
de  redoutable  mémoire.  IjCS  bureaux  furent 
complètement  abolis.  Il  est  vrai  de  dire  qu'il 
était  impossible  qu'il  y  eût  des  bureaux;  car  le 
règlement  portait  injonction  ik  tous  les  mem- 
bres de  l'assemblée  d'arriver  aux  séances  à 
9  heures  du  matin.  La  séance  devait  durer  au 
moins  six  heures,  sans  préjudice  dee  aé^ces  du 
soir.  Ainsi,  alors  même  qu'on  l'amrait  voulu,  le 
temps  aurait  manoué  pour  une  discussion  pré* 
paratoire  dans  les  bureaux. 

Quant  au  mode  de  nomination  des  comités  ou 
des  commissions,  il  était  fort  simple.  On  plaçait 
dans  la  sslle  autant  de  boîtes  qu'il  y  avait  de 
comités  à  nommer;  obaque  député  y  déposait 
son  scrutin.  Ce  scrutin  était  d^ouîUé  en  assem- 
blée générale.  Les  nonkinations  avaient  lieu  è  la 
majorité  relative.  Celle  du  président  avait  lieu 
à  la  maîorité  absolue,  par  appel  nominal  et  è^ 
haute  VOIX.  Il  est  à  observer  que  cette  assemblée 
si  jalouse  de  son  autorité,  a  plusieurs  fois  délé- 
gué à  son  président  le  droit  de  nommer  ses  com- 


Je  passerai  rapidement  sur  la  constitution  de 
l'an  III  et  sur  celle  de  TEmpire;  aucune  n'a  eu 
de  nominations  par  bureau.  Je  remarquerai  seu- 
lement flue  dans  le  Conseil  des  Cinq  cents  les 
nominamons  s'ppéraient  par  le  bureau,  o'est<à« 
dire  par  le  président,  assisté  des  secrétaires,  En 
résultat,  on  peut  conclure  de  ces  divers  faits  que 
jamais  en  France  Tinfluenee,  la  vie  politique 
d'une  Chambre  n'a  déjkendu  de  la  division  en 
bureaux;  car  cela  n'avait  eu  lieu  que  dans  l'as- 
semblée des  notables,  et  le  résultat  de  cette 
assemblée  avait  été  entièrement  nul. 

Je  pause  à  ma  seconde  proposition,  qui  est 
ceUe-cd  t  c'est  que  la  division  par  bureaux  et  la 
discussion  préalable,  qui  du  reste  n'est  pas  une 
obligation  constitutionnelle  pour  nous,  quoi- 

3 n'en  en  ait  dit,  a  été  créée  pour  amortir  l'in- 
uenoe  de  la  Chambre  des  dq;>utés,  et  non  pas 
pour  Taugmenter. 

En  effet,  c'est  en  1814  que  les  combinaisons 
de  l'assemblée  des  notables  revinrent  en  mé-> 
moire  aux  personnes  qui  furent  chargées  de  pré- 

{>arer  la  Charte  de  1814.  Si  on  lit  attentivement 
e  chapitre  qui  concerne  la  Chambre  des  députés, 
on  y  verra  qu'on  redoutait  extrêmement  l'in- 
fluence que  pouvait  exercer  sur  le  pays  la  dis- 
cussion générale  de  la  Chambre  des  députés,  et 
qu'on  eut  recours  à  diverses  précautions  pour 
&  restreindre  et  pour  l'amortir.  C'est  surtout  ce 

2ui  résulte  de  la  corrélation  des  articles  46  et  40. 
l'article  45  obligeait  «  la  Chambre  à  se  partager 
en  bureaux,  pour  discuter  les  projets  de  loi  pré* 
sentes  de  la  part  du  roi;  »  et  rarâdle  46  portait 


I  ff  qu'aucun  amendement  ne  pouvait  être  fait  à 
une  \oU  ail  n'avait  été  pr^sé  ou  oensmti  par 
le  roi.  »  Quel  était  le  but  évident  de  ces  disposa* 
tionsf  De  restreûadre  autant  que  possible  la  dis- 
cusaion  générale,  et  de  concentrer  dans  les  bu* 
reaux,  afln  qu'elle  eût  le  moins  de  retentisse* 
ment  possible  dans  le  pays.  Il  est  fort  étri^nge 
qu'on  vienne  aujourd'hui,  comme  mnyen  d'ao* 
croître  nctre  influence,  neus  proposer  d'accepter 
un. procédé  qui  n'avait  été  créé  et  inventé  que 
sour  amortir  l'influence  d'une  autre  Chambre. 
Du  reste,  que  s'est-il  passé  à  cet  égardt  L'article 
qui  coneemait  les  amendements  n'a  jamais  été 
exécuté.  Quant  à  celui  qui  concerne  la  discus* 
sion  dans  les  bureaux,  il  a  été  exécuté  jusqu'à  ce 
jour.  Quel  effet  a-t-il  produit?  Il  ne  serait  pas 
convenable  de  porter  un  jugement  sur  les  procé- 
dés d'une  autie  Chambre;  cependant  l'on  peut 
remarquer  en  fait  que  ce  mode  peut  être  paî^ai* 
tement  approprié  à  cette  institution  sans  conve* 
nir  A  la  nôtre;  par  exemple  l'on  comprendra 
facilement  que  des  députés  qui  arriveni^  qui 
sont  nommés  pour  la  première  fois,  qui  ont  à 
s'occuper  d'affaires  qu'ils  n'ont  pas  traitées 
précédemment,  peuvent  trouver  très  utile,  très 
convenable  une  discussion  préparatoire.  Il  faut 
remarquer,  en  outre,  que  les  doutés  qui  siègent 
à  la  Chambre  n'appf^ennent  pas  à  Paris;  Ha 
peuvent  disposer  de  la  totalité  de  leur  temps,  et 
par  conséquent  une  discussion  prépai'atoire 
pour  eux  n  est  pas  une  tâche  qni  les  distraie  de 
leurs  occupations. 

Enfin  on  comprend  que  la  vie  toute  politique 
dont  la  Chambre  des  députés  est  animée,  faflse 
<]^u'on  attache  un  extrême  intérêt  à  ces  nomina* 
tions  qui  s^opèrent  dans  les  bureaux;  presque 
toutes  ont  un  oaraotère  politique,  et  eues  ont 
une  importance  qu'dles  ne  sauraient  avoir  cbee 
noua.  Mais  ce  mode,  qui  a  été  suivi  dans  la  Cham- 
bre des  députés,  nous  conyient-ilt  Faut-il  que 
nous  l'assumions  sur  nous?  C'est  ce  dont  je  doute 
ou,  pour  mieux  dire,  j'ai  la  conviction  contraire. 

J^arrive  à  une  troisième  proposition,  et  je  dis 

2ue  le  mode  que  nous  avons  suivi,  je  crois  qu'il 
tait  en  harmonie  avec  l'esprit  de  cette  Cham- 
bre. 

Juaqu'en  1828,  les  commissions  ont  été  nom- 
mées par  toute  la  Chambre  réunie,  au  sorutiii 
de  liste  et  à  la  majorité  absolue.  Ce  mode  avait 
un  inconvénient,  celui  d'ezdure  la  minorité; 
la  minorité  était  constamment  mise  de  côté  par 
la  majorité,  à  ce  point  que  plusieurs  honorables 
pairs,  tels  que  MM.  de  BrogUe,  de  Barante  et 
rasquier,  aujourd'hui  chan<^er,  ont  été  huit, 
dix  et  doujse  ans  sans  être  appèléB  dans  une  com«> 
mission.  D'autres  pairs  également  notables  et 
recommandables,  entrés  à  la  Chambre  postérieur 
rement  à  M.  de  Broglie,  en  ont  été  exclus  pen- 
dant un  nombre  d'années  plus  ou  moins  consi- 
dérable. 

Cependant  ce  mode,  tout  injuste  qu'il  était, 
avait  son  avanta^;  c'est  que  la  minorité  choi* 
sissait  dans  son  sein  les  hommes  les  plus  habiles, 
les  plus  capablM  pour  soutenir  ses  opinions,  et 
pour  fsire  triompher  les  différents  projets  de  loi 
qu'on  présentait;  d'où  il  résultait  que,  bien  que 
les  rapports  soumis  à  la  Chambre  fussent  faits 
d'une  manière  i^artiale  et  absolue,  cependant  les 
questionB  y  étaient  bien  et  nettement  posées;  la 
Chambre  avsit  è^  rejeter  ou  è  admettre,  et  il  est 
à  remarquer  que  c'est  précisément  à  cette  épo- 
que, et  surtout  dans  les  cinq  années  qui  ont  pré- 
cédé 1828.  que  cette  minorité,  qui  était  conti- 
nuéllfiment  exdue  des  commissions,  a  cependant 
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remporté  les  avantageB  les  plus  signaléB,  que  lee 
dôimioiift  de  1%  Cb«nb»  des  pato  ont  été  le 
plu»  foleonelleB  et  ont  4onQé  la»  pliu  heoronz 
réBttltata.  Aisfli  la  loi  du  droit  d^ateesBe.  du  a%ori- 
]Àg«,  Mlle  de  la  convergion  qui,  à  cette  époque, 
était  très  inopportune,  ont  été  rejetées  par  la 
Chambre. 

Un  foir  c  Ainsi,  moins  les  oommisaioiis  sont 
bonnes,  et  mieux  oéla  Tant. 

M.  le  eonte  4'A^g09f .  Je  réponds  que  les 
commiflsionB  étirent  partiales,  mais  habiles;  que 
les  auQstlons  étaient  netten^ent  posées,  et  que 
les  discuBflions  générales  en  devenaient  çliis  f a« 
ciles}  aussi  à  mon  sens*  oe  mode  4e  noimnation 
des  commissions  était-il  approprié  à  notre  situa- 
tion  d'alors  et  aux  deyoïrs  ^ue  nous  ayions  A 
remplir;  oar,  oomme  ^es  projets  de  loi  étaient 
mauvais,  comme  les  lurinoipes  sur  lesquels  elles 
reposaient  étaient  videux,  nous  n'avions  pas  4 
les  améliorer,  nqua  n*avions  qu'à  les  rejeter,  et 
c'est  oe  que  noua  avons  fait.  £n  1828  est  arrivé 
un  ministère  modéré  et  concîliant,  et  bientôt 
apràs  la  Chambre  a  changé  son  rôdement.  Ce 
obauffoment  a  été  discuté  pendant  deux  années 
consécutives  :  une  multitude  de  <H)mbineisons 
dif érentes  ont  été  proposées,  tant  il  était  dif- 
ficile de  trouver  un  mode  exempt  de  tous  inoon- 
rénients,  et  finalement  le  mode  de  nomination 
par  le  Président  a  prévalu* 

Depuis  cette  époque,  la  Chambre  s*est  distin- 
guée non  plus  par  des  rejets,  mais  par  des  amé« 
Iforations.  C*esit  surtout  sous  oe  point  de  vue 
qu'elle  a  aoqrÛB  la  considération  et  qu'elle  a  me- 
nte le  respect  de  ropinion  publique. 

Que  veut-on  qu'elle  fasse  de  plus  maintenant! 
L'influence  iK>Utique  de  la  Chambre  des  pairs  ne 
peut  pas  toujours  dépendre  d'eUe-mème;  elle 
dépend  des  événements, 

La  Chambre  des  i|g|ifs  a  un^  triple  mission  h 
remplir;  elle  f^  la  mission  de  résister  a  la  Chambre 
de9  dérputéBy  ai  la  Chambre  des  députés  devient 
cnyahissante;  elle  a  à  lutter  contre  le  gourerne* 
nent,  si  Se  gouvernement  veut  attenter  aux  li- 
bertés publiques;  enûn,  comme  corps  ju^boiaire, 
^6  a  a  statuer  dans  da  grandes  et  rares  ocoa- 
iiona,  quand  la  justice  orounaire  devient  insuffl- 
iante. 

£h  bien  !  ces  différentes  missionSt  la  Chambre 
les  pairs  lea  a  remplies  avec  honneur,  avec  oou- 
âge,  avec  dignité;  elle  a  repoqssé  des  projets  de 
oi  dangereux;  elle  a  lutté  avec  énereie  contre  le 
gouvernement  de  cette  époque  celm  de  la  Bes- 
anration,  comme  je  le  disiais  tout  jt  l'heore, 
luand  eUe  »  eu  à  sié^  comme  corps  judidsire, 
Ue  a  fait  son  devoir.  A  une  époque,  plus  ré> 
ente,  on  a  vu  des  vieillards  de  quatre-vingts 
us,  qui  jamais  n'ont  mis  les  pieds  dans  les  bu- 
eaux,  sitear  oomme  juges  pendant  plusieurs 
lois  conséoutifii,  parce  que  U  ÎL  y  avait  une 
rande  utilité,  un  grand  devoir  à  remplir.  Si  de 
ouvelles  oiroonstances  se  présentaient,  si  la 
hambre  avait  de  nouveau  à  faire  preuvefde 
instance,  de  fermeté,  d'énergie,  nul  doute 
u*elle  saurait  de  même  remplir  son  devoir. 
Qu'a-t-elle  à  faire  aujourd'hui!  contre  qui 
f^ons-nouA  1^  lutter!  quelle  espèce  de  vie  po- 
tique,  d'influence  nouvelle  veut-on  donner  i  la 
bambre  des  pairs!  Nous  n'avons  pas  à  lutter 
tntre  Ia  Chambre  des  députés  qui  est  parfaite^ 
eut  loyale  et  modérée  dans  ses  procèdes;  nous 
avoue  paa  j^  lutter  contre  le  gonvememsnt  qui 
a  paa  de  projeta  liberticides,  et  qui,  je  erm, 
exeree  amr  aucune  des  deux  Chambreslune 


action  jf exorbitante  et  tyrannique.  Grâce  à 
pieu,  nous  n'avons  pins  de  i>rocèa  à  juger, 
l'ordre  est  rétabli;  nous  avons  fait  notre  devoir, 
en  prononçant  des  punitions;  une  amnistie  gé- 
néreuse et  habUe  est  yenue  qui  a  cahné  les  es- 
prits. 

Une  noua  reste  aujourd'hui  au'une  seule  chose 
à  faire,  c'est  de  continuer  à  élaborer  les  lois  avec 
le  plus  grand  9W  et  i  les  perfectionner.  Ce  qu'on 
nous  propose,  au  contraire,  c'est  de  quitter  le 
mode  de  procéder  que  nous  avons  suivi  depuis 
dix  ws  pour  prendre  celui  de  la  Chambre  des 
députés,  9h  bien  I  je  crois  qu'il  y  aurait  là  un 
contre-sens.  Les  deux  Chambres  sont  égales 
constitutionnellement»  mais  elles  ont  chacune 
leur  nature  de  suprématie.  A  la  Chambre  des  dé- 
putés, le  mouvement  politique,  la  vive  action 
sur  le  pays  dont  elle  est  émanée;  à  nous  la  pru- 
dence, le  calme,  la  modération»  la  bonne  prépa- 
ration dos  lois.  Que  vous  propose-t-on!  de  re» 
noncer  à  la  suprématie  oue  nous  possédons,  pour 
nous  rendre  imitateurs  de  la  Chambre  des  dépu- 
tés; pn  veut  noua  réduire  au  rûle  d'imitateurs, 
et  nous  faire  descendre  à  la  seconde  lime  dans  la 
nature  d'infLuenoe  qu'exerce  la  Chambre  des  dé- 
putés. fTfè$  hi&ni  trèê  bieni) 

Je  crois  qu'il  y  #  li  un  faux  raisonnement,  que 
cette  idée  est  tout  h  fait  mal  fondée.  Je  snis  con- 
vaincu, ponr  ma  part,  que  l'harmonie  des  trois 
grands  pouvoirs  de  l'Etat,  que  leur  jeu  libre  dans 
rexercice  de  la  prérogative  oui  app^tient  à  cha- 
cun d'eux  résulta,  non  pas  ie  leur  similitude,  de 
leur  ressemblance,  mau,  au  contraire»  de  leur 
disparité;  e'est  parce  qu'ils  sont  différents  au'ils 
peuvent  mardier  de  concert.  3i  au  lieu  a'une 
Chanibre  des  députés,  il  y  en  aveit  deux;  si  Itk 
Chambre  des  pairs  était  composée  d'hommes  du 
môme  Age,  émanés  de  l'élection  populiwre,  qu'en 
résulterait'il!  c'est  que,  si  les  deux  Chambres 
s'entendeient»  elles  absorberaient  le  pouvoir 
roval,  le  pouvoir  royal  disparaîtrait  à  rinstant 
même;  qne  si,  au  contriMre,  elles  entraient  en 
lutte  l'une  contre  l'autre»  l'une  des  deux  péri- 
rait. 

Ainsi,  pour  ma  part,  je  repousse  et  je  repous* 
serai  toujours  tout  oe  qui  pourra  paraitte  une 
assimilation  à  une  autre  Chambre,  que  j'honore, 
que  je  respecte  oomme  un  des  grands  corps  de 
1  Ëtat,  mais  que  nous  ne  devons  imiter  ou  riva- 
liser que  par  notre  sale  ponr  le  bien  public 

n  me  reste  à  démontrer  que  des  nominatlona 
exclusivement  faites  dans  les  bureaux  nous  se* 
raient  bien  plus  dommageables  qu'utiles,  et  que 
oe  mode  de  procéder,  s'il  était  oonstant,  devien- 
drait bientôt  impraticable. 

Si  l'on  adoptait  la  proposition  de  l'honorable 
comte  d'Harcourt  et  de  M.  le  comte  d'Âlton- 
Shée,  void  ce  qui  arriverait  nécessairement  :  ou 
les  nominations  dans  les  burei^ux  seraient  faitee 
au  hasard,  et  on  ne  tarderaitjpas  à  s'en  dégoùteTi» 
ou  il  faudrait  qu'il  y  eût  un  concert  préalable 
entre  certaines  personnes  pour  indiquer  les  diffé- 
rents commissaires  qu'il  faudrait  nommer  dans 
chaque  bureau.  Je  m^expliqua  :  s'il  n'v  avait  pas 
de  concert  prédU^ble,  qu'arriverait-il!  On  pré- 
sentera une  mi  militaire,  la  première  idée  sera  de 
nommer  des  militaires,  et  vous  aurea  une  com- 
mission composée  uniquement  de  militaires;  il 
ne  s'y  trouvera  aucun  autre  élteient  qui  puisse 
contrôler  l'élément  militaire;  s'il  s'a^t  d'une 
loi  administrative,  vous  auras  huit  administra- 
teurs; s'il  s'agitfd'une  loi  Judiciaire,  vous  aorea 
huit  magistrats.  On  n'aura  par  oe  mode  des  spé- 
cialités dans  les  oommissions  ;  mais  on  n'aura  pas 
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de  contrôle,  et  on  sera  bientôt  obligé  de  renonoer 
à  ce  mode  de  nomination* 

Quel  est  le  remède,  Mesâenrgf  Le  voici  :  c'est 
qu'il  se  formera  des  remuons  partionlières  dans 
la  Chambre,  afin  de  se  concerter  à  l'avance  pour 
donner  ces  indications.  Pour  ma  part,  je  redoute 
beaucoup  ces  réunions,  elles  peuvent  être  né- 
cessaires, indisx>ensables  môme  dans  d'autres  as- 
semblées, mais  je  crois  leur  effet  nuisible  dans  la 
nôtre.  A  mon  sens,  qui  dit  réunion  dit  division. . . 
(Très  hient  très  bien!)  En  effet,  la  désunion  est 
possible  et  probable  dans  le  sein  de  chaque  réu- 
nion, elle  l'est  également  de  réunion  à  rounion; 
et  aux  yeux  du  public,  des  dissidences  souvent 
plus  apparentes  que  réelles  prennent  une  gravité 
dont  la  Chambre  des  çairs  peut  souffrir  beau- 
coup. Et  en  effet.  Messieurs,  que  peut-il  arriver 
dans  ces  réunions f  les  notabilités  qui  s'y  trou- 
vent cherchent  à  les  diriger;  c'est  tout  simple  et 
tout  naturel;  mais,  en  même  temps,  il  s'élève  des 
contradicteurs,  et  cela  dégénère  en  rivalités  per- 
sonnelles ;  on  pourrait  même  dire  ^ue  ces  réumons 
se  peuplent  quelquefois  d'ennemis  intimes.  (On 
rit.)  Autre  dommage  jKMsible;  c'est  que  ces  réu- 
nions peuvent  poiter  quelque  atteinte  à  la  li- 
berté de  la  discussion  publique,  et  en  même 
temps  une  gêne  pour  la  conscience.  En  effet, 
lorsque  des  rétmions  existent;  et  lorsque  sur  une 
loi  sur  laquelle  on  va  voter,  on  se  trouve  d'une 
opinion  différente  de  celle  de  la  commission,  on 
est  fort  embarrassé.  Si  on  produit  ses  opinions  on 
mécontente  la  réunion,  on  craint  d'y  perdre  son 
influence;  si,  au  contraire,  on  garde  le  silence,  si 
on  dissimule  son  opinion  personnelle  par  égard 
pour  ses  amis  politiques,  on  ne  remplit  qu'impar- 
faitement son  devoir. 

En  ce  qui  touche  les  relations  des  réunions  les 
unes  avec  les  autres,  leur  point  de  départ  est  à 
peu  ipftèB  le  même,  mais  elles  ne  tardent  pas  à  se 
diviser;  cette  division  est,  pour  ainsi  dire,  forcée, 
et  il  arrive  presque  toujours,  ce  qui  arrive  quand 
un  corps  se  forme  dans  un  autre  corps,  une  agglo- 
mération dans  une  agglomération;  on  cherche 
du  secours  à  l'extérieur.  Une  réunion  qui  aura 
été  battue  dans  ime  discussion  générale  dierche 
à  se  faire  soutenir  par  les  journaux,  à  avoir  des 
appuis  au  dehors.  Ailleurs  cela  peut-être  très 
bon,  ici  cela  me  paraîtrait  fftcheux.  Il  en  résulte 
qu'une  Chambre,  qui  au  fond  est  homogène,  est 
animée  des  mêmes  sentiments,  parait  aux  yeux 
du  public  s'être  divisée  en  plusieurs  camps  et 
rangée  sous  diverses  bannières.  Je  désire,  Mes- 
sieurs, que  ce  résultat  n'ait  pas  lieu.  Je  crois 
qne  ce  serait  dommageable  pour  un  corps  essen- 
tiellement modérateur  comme  la  Chambre  des 
pairs. 

M.  Willemain.  Elle  était  bien  divisée  en 
1828;  cependant  elle  était  très  considérée.  (Affi- 
tatùm,) 

M.  le  4sonite  d'Arfponl.  L'honorable  M.  VU- 
lemain^me  fait  l'observation  qu'elle  était  consi- 
dérée en.  1828,  cela  est  vrai;  mais  savez- vous 
pourquoif  c'est  que  la  composition  de  la  Cham- 
bre, son  excellent  esprit,  ont  dominé  ce  que  son 
organisationtà  cette  époque  avait  de  vicieux; 
malgré  les  efforts  qui  avaient  été  faits  pour  faire 
votâr  de  mauvaises  lois,  les  arguments  de  la  mi- 
norité ont  triomphé,  elles  ont  entridné  la  convie- 
tion  du  plus  grand  nombre,  et  c'est  malgré  la  di- 
vision par  réunions  particulières,  que  la  majorité 
a,fini  par  se  ranfler  du  même  côté. 

Mamtenant,  Messieurs,  je  dirai  qu'il  y  a  une 
impossibilité  matérielle  qm  me  parut  démontrée 


à  ce  que  la  Chambre  se  livre  constammait  à  k 
discussions  préparatoires;  cette  impowbiliv 
matérielle,  la  void  :  On  a  son^  à  tout,  excepté  « 
une  chose  :  à  notre  âge,  qm  nous  interdit  d^ 
faire  beaucoup  de  choses  <in'ime  géQéntio& 
moins  avancée  peut  accomplir  fadlemeiit 

Savez- vous.   Messieurs,  quel  est  notre  kt 
réuni  t    L'universalité    de    nos  Agée  est  l 
189682  ans.  (Bire  général,)  Cela  avn  grand&yan 
tage;  c'est  celui  de  réunir  sur  le  mftme  poiii 
dans  le  même  lieu,  la  plus  erande  maan  d'ei^ 
rience  pratique  qui,  peut-être,  ait  jamau  akt 
sur  aucun  point  du  g^obe.  Et,  en  effet,  il  ba 
observer  ^ue  la  génération  actuelle  de  la  paim  a 
été  témom  des  événements  de  Is  BévofaitiQi. 
de  1789,  du  Consulat,  de  l'Empire,  et  i  p 
forte  raison  de  la  Restauration  et  de  la  Réroh 
tion  de  Juillet.  Cette  génératioii  a  yn  de  plu 
grands  événements  que  les  sept  ou  huit  gécen 
tiens  qui  nous  ont  précédés.  A  la  vérité  on  Tes: 
l'envoyer   à  l'enseignement  mutuel  fBnà- 
Pour  ma  part,  je  ne  crois  pas  qu'elle  y  pw: 
aller.  Il  est  bon  à  tout  ftse,  auélque  expérieo» 
que  l'on  possède,   de  cherclier  à  s'instruirt 
mais  il  vient  un  ftge  où  l'on  n'en  a  pluale  goàt  :; 
la  possibilité.  Si  l'on  veut  que  je  prouve  cettr 
impossibilité  par  des  [chiffres,  cela  est  facile  t£ 
décomposant  les  âges  des  honorables  membr^ 
qui  siéent  en  ce  moment  dans  la  Chambre,  n 
ce  n'était  pas  abuser  des  moments  de  la  te 
bre,  le  vous  soumettrais  cette  déoompofitiot 
(Panegl  paHeâ!) 

M.  WlUeaialB.   C'est   une  statistique  ion 
intéressante. 

M.  le    e«mle  d*JLrfl;«at.   La  Chamlne  s«  I 
compose  de  300  pairs;  il  y  en  a  9  qui  n'ont;» 
encore  voix  déubérative,  et  qui  sont  âgés  ^i  ' 
moins  de  30  ans;  17  seulement  sont  â^ of  30 i 
39  ans;  18  de  40  k  49;  83  de  60  à  59;  105 det* 
à  69;  M  de  70  à  79,  et  19  de  80  à  93;  roilàoois 
ment  se  décompose  la  Chambre.  Maintenapt  i 
y  a  un  autre  calcul  à  faire  ;  c'est  la  déoompoàtidn 
des  différentes  fonctions  que  remplissent  MM.  ^ 
pairs.  (Eixmieg!  écoules!)  La  Chambre  po«èdf 
26  magistrats,  22  administrateurs,  10  penono^ 
attachées  à  la  diplomatie,  95  maréchaux  et  géoe 
raux,  8  amiraux  et  contre-amiraux,  3  fonction 
naires  supérieurs  de  la  garde  nationale,  6  mm- 
bres  de  l'instruction  publique,  4  ministr»  ^- 
2  i^inces  du  sang. 

Eh  bien  î  je  vais  vous  faire  le  compte  de  ceu 
qui  peuvent  se  livrer  constamment  à  une  dis 
cussion  préparatoire  dans  les  bureaux  i^^'^'' 
sommes  306  membres,  comme  je  l'ai  dit;  il  ^^} 
retrancher  73  pairs  septuagénaires  et  octo^ 
naires;  car  on  n'exigera  pas  assurément  qnee»^ 
honorables  membres  viennent  discuter  dans  w 
bureaux,  si  ce  n'est  dans  des  occasions  extraor 
dinaires  ;  il  faut  supprimer  les  pairs  qui  n'ont  p 
voix  délibérative,  qui  peuvent  assister  ani  dJ5- 
eussions  des  bureaux,  mais  qui  ne  peuvent  ^ 
y  voter;  il  faut  enfin  retrancher  magistrats,  »• 
ministrateurs,  généraux,  fonctionnaireB  pu- 
blics, etc,.  âgés  de  moins  de  70  ans;  quand  o& 
a  fait  tous  ces  retranchements  qui  s'âèTeot  i 
220,  que  reste-t-il!  86  individus.  Maintenante 
faut  défalquer  de  ces  86^1es  absents,  les  maladtf 
et  les  néj^nts,^Vil  en^esttparmi'nous.  DW 
naire  c'est  moitié,''car  nous  ne  délibérons  )m\ 
tuéllement  qu'avec  la  moitié  des  membres  q^ 
composent  la  Chambre.  Il  resterait  donc  po^ 
les  oiscussions  dans  les  bureaux  de  40  À  45  p^' 
sonnes.  £h  bien  I  Messieurs,  ce  nombre  est  ini^ 
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rieur  à  oéliii  qui  est  nécefisaire  pour  nommer  les 
commiaaions.  Ainsi,  en  fait,  ce  qu'on  espère 
n'anra  probablement  pas  lieu;  et  je  dis  pins,  si  ce 
nombre  était  nn  pen  pins  considérable,  j*ose 
assurer  que  le  résultat  des  nominations  faites 
hors  la  présence  et  sans  le  concours  des  membres 
les  plus  â^^  et  qui  par  conséquent  réunissent 
le  plus  d'expérience,  sans  le  concours  des  magis- 
trats, des  administrateurs,  n'aurait  pas  toute 
l'autorité  désirable,  et  que  bientôt  on  en  revien- 
drait  à  la  nomination  par  M.  le  Président. 

Et  savez- vous.  Messieurs,  ce  que  c'est  que  la 
nomination  par  M.  le  Président  f  C'est  la  nomi- 
nation par  un  arbitre,  un  arbitre  désintéressé 
qui,  par  les  devoirs  de  sa  place  et  le  respect  dû  à 
son  caractère,  se  trouve  obligé  de  faire  les  choix 
les  meilleurs  possibles.  Eh  bien  !  le  système  de 
l'arbitrage,  tel  que  nous  sommes  constitués,  bien 
qu'il  ne  soit  pas  exempt  de  tous  inconvénients, 
et  il  y  a  des  inconvénients  dans  toutes  les  combi- 
naisons  de  ce  monde,  je  le  préfère  de  beaucoup 
aux  inconvénients  et  aux  impossibilités  du  sys- 
tème de  nomination  par  les  bureaux. 

Cependant,  je  donnerai  mon  assentiment  per- 
sonnel à  la  proposition  de  la  commission,  et  je 
voterai  pour  cette  proposition,  parce  au' elle  est 
un  moyen  de  conciliation,  parce  qu'elle  donne 
des  droits  à  la  minorité,  parce  qu'elle  permet  de 
faire  un  essai  qu'on  désire;  mais  je  suis  con- 
vaincu que  cet  essai  ne  réussira  pas,  et  qu'au 
bout  de  très  peu  de  temps  cette  modification  du 
règlement  n'entraînera  aucun  changement  dans 
notre  mode  de  procéder.  Nous  ferons,  après  cette 
modification,  ce  que  nous  faisions  avant.  (Mou- 
meni,) 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  le  comte 
Dejean. 

M.  C^nsln.  Je  demanderai  si  un  membre  de 
la  minorité  de  la  commission  ne  se  propose  pas  de 
répondre. 

M.  le  Président.  Je  ne  puis  pas  donner  la 
parole  à  ceux  qui  ne  la  demandent  pas.  Je  l'ac- 
corde à  M.  le  comte  Dejean  qui  l'a  réclamée. 

M.  le  eomte  Dejean.  J'ai  très  peu  de  chose 
à  dire  ;  je  me  proposais  de  parler  absolument  dans 
le  même  sens  que  M.  le  comte  d'Argout,  et  cer- 
tainement je  ne  me  serais  pas  aussi  bien  exprimé 
qu'il  l'a  fait.  Il  n'y  a  qu'ime  seule  différence  en- 
tre lui  et  moi,  c'est  (^ue  ma  combinaison  est  tout 
à  fait  opposée  à  la  sienne.  Je  ne  partage  pas  sans 
doute  l'opinion  des  précédents  orateurs,  et  je 
crois  ^ue  la  meilleure  chose  à  faire,  c'est  de  ne 
rien  faire  du  tout,  de  rester  dans  le  statu  quo.  Car 
je  crois  que  la  proposition  de  la  commission  ne 
doit  pas  amener  une  grande  différence  avec  le 
mode  actuel.  Quant  aux  raisons  que  j'aurais  pu 
donner  en  faveur  de  mon  opinion,  tsomme  ces  rai- 
sons sont  absolument  dans  le  même  sens  que 
celles  développées  par  M.  le  comte  d'Argout,  je 
crois  inutile  de  les  répéter  et  je  vote  pour  le  statu 
quo. 

M.  Cousin.  Je  le  vois,  Messieurs,  l'opinion 
de  la  Chambre  est  arrêtée  :  la  discussion  ne  la 
changera  point,  et  je  prends  la  parole  sans  aucun 
espoir  de  succès  et  pour  acquitter  un  devoir  de 
conscience. 

Je  commencerai  par  demander  une  explication 
devenue  indispensable  sur  le  véritable  sens  des 
conclusions  de  la  commission.  Si  j'ai  bien  com- 
pris M.  le  comte  d'Argout,  il  y  aurait  eu  dans  la 
commission  une  minorité... 


M.  le  eomte  d'Argent.  Je  n'ai  point*parlé 
de  minorité. 

M.  le  eomte  Roy,  rapporteur.  La  commis- 
sion a  été  unanime. 

M.  <yonsin.  Entendons-nous,  Messieurs!  oui 
oui  sans  doute  la  commission  ii  été  unanime  pour 
adopter  les  conclusions  exposées  par  M.  le  rap- 
porteur; mais,  je  le  répète,  quel  est  le  véritable 
sens  de  ces  conclusions!  Pour  moi,  j'avais  cru 
jusqu'à  présent,  et  probablement  avec  toute  la 
Chambre,  que  les  trois  nouveaux  articles  que  la 
commission  propose  de  substituer  aux  anciens 
articles  du  règlement,  contenaient,  conformé- 
ment à  la  pensée  de  M.  le  duc  de  Bassano,  un 
changement  plus  ou  moins  considérable,  mais 
réel  et  sérieux.  C'est  ainsi.  Messieurs,  que  j'ai  en- 
tendu le  rapport  si  mesuré  et  si  ferme  de  M.  le 
comte  Roy.  A  toutes  les  pages,  à  toutes  les  li- 
gnes de  ce  rapport,  un  chan^ment  véritable  est 
annoncé,  et  j'avais  cru  aussi  en  voir  un  dans  les 
articles  proposés  par  la  commission.  Mais  après 
avoir  entendu  M.  le  comte  d'Argout,  membre  de 
la  commission,  j'avoue  que  je  ne  sais  plus  ce  que 
je  dois  penser;  car  mon  honorable  ami,  tout  en  dé- 
clarant qu'U  voterait  pour  les  nouveaux  articles, 
a  déclare  en  même  temps  qu'il  ne  voterait  ainsi 
que  parce  que  ces  articles,  quelle  que  soit  l'appa- 
rence, ne  renfermaient  aucun  changement  à  l'an- 
cien règlement;  il  a  fait  l'apologie  de  l'ancien  ré- 
glementa peu  près  sans  réserve;  il  acritiqué,  avec 
un  savoir  et  un  esprit  (]^ui  ont  intéressé  constam- 
ment la  Chambre,  mais  avec  ime  vivacité  ex- 
trême, toute  idée  de  changement,  c'est-à-dire 
la  proposition  primitive  de  M.  le  duc  de  Bassano, 
c'est-à-dire  encore  tout  le  rapport  et  les  conclu- 
sions mêmes  de  M.  le  comte  Roy.  Entre  le  rapport 
de  votre  commission  et  le  discours  de  mon  hono- 
rable ami,  à  qui  dois-je  croiref  II  m'est  impossi- 
ble de  ne  pas  voir  là,  et  dans  le  fond  et  dans  les 
termes  mêmes  une  contradiction  manifeste,  et 
cette  contradiction  me  met  dans  le  plus^rand 
embarras.  Moi  aussi  j'étais  résolu  de  voter  pour 
les  nouveaux  articles  de  la  commission,  parce 
que  j'y  voyais,  sur  la  foi  du  rapport  de  M.  le 
comte  Roy,  un  changement  réel,  une  plus  grande 
importance  donnée  aux  bureaux  de  la  Chambre, 
et  à  la  Chambre  elle-même;  et  voilà  que  M.  le 
comte  d'Argout,  organe  aussi  de  la  commission, 
à  ce  qu'il  semble,  s'est  efforcé  d'établir,  sans  au- 
cune réclamation  d'autre  membre  de  la  commis- 
sion, que  les  bureaux  n'ont  pas  eux-mêmes  et  ne 
doivent  avoir  aucune  importance,  a  ne  les  réu- 
nions dans  les  bureaux  sont  plus  ciangereuses 
qu'utiles,  et  que  la  facultéque  leur  confère,  à  cer- 
taines conditions,  les  nouveaux  articles,  de  nom- 
mer eux-mêmes  les  commissions,  cette  ifaculté,  à 
laquelle  M.  le  rapporteur  semblait  attacher  tant 
de  prix,  ne  peut  leur  être  conférée  qu'avec  l'es- 
poir qu'ils  n'en  useront  point  ou  presque  jamais, 
M.  le  président  étant  seul  capable  en  réalité  de 
bien  nommer  les  commissions.  J'avoue  que  ce 
langage  m'a  fort  surpris,  et  je  persiste  à  penser 
qu'une  explication  de  la  commission  est  indis- 
pensable. (Sensation.) 

Mais  enfin,  Messieurs,  quoi  qu'il  en  soit  de  l'u- 
nanimité réelle  ou  apparente  de  la  commission 
sur  le  vrai  sens,  sur  le  caractère  et  la  portée  des 
nouveaux  articles  qu'elle  vous  propose,  et  sans 
savoir  si  M.  le  comte  d'Argout  a  exprimé  l'opi- 
nion de  la  commission  à  laquelle  il  appartient  ou 
la  sienne,  je  viens  combattre  cette  opinion,  en 
m' attachant  à  quelques  points  essenôels  et  au 
principe  sur  lequel  eue  repose. 
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M.  le  comte  d'Argent  en  appelle  à  rexpérienoe 
uoiverseUe;  et  dôrotilaot  devpxit  voua  1  histoire 
des  assemblées  d^bérantes  de  la  Fraaoe,  de- 
rAnffleterre  et  du  nouveau  monde,  il  s'est  ef- 
forcé de  tirer  de  la  pratique  de  toutes  ces  assem- 
blées un  argument  en  faveur  de  son  opinion.  Et 
moi  aussi.  Messieurs,  j'ai  lu  avec  le  ^us  grand 
soin  et  tout  récemment  encore  l'histoire  des  as- 
semblées citées  par  M.  d'Argout,  et  il  faut  que 
mon  honorable  ami  et  moi  nous  ayons  lu  la  même 
histoire  avec  des  yeux  bien  différents  :  car,  à 
mon  tour,  i'en  tire  une  conclusion  entièrement 
contraire  à  la  sienne;  et  sans  reprendre  ici  en  dé- 
tail toutes  les  assertions  historiques  de  l'hono- 
rable préopinant,  le  déclare  à  la  Chambre  que  je 
n'ai  trouvé  dans  1  histoire  aucune  assemblée  dé- 
libérante, aucune  Chambre  de  députés,  aucun 
Sénat  oui  ait  jamais  remis  à  un  Président  non 
électif  le  droit  de  nommer  les  commissions. 

Voilà  pour  rhistoire«  Messieurs  t  venons  à  la 
théorie.  Voici  celle  de  M.  le  comte  d'Arsout.  Se- 
lon mon  honorable  ami,  confier,  soit  aux  Dureaux 
d'une  Chambre,  soit  à  une  Chambre  tout  entière 
le  soin  de  nommer  les  commissions,  c'est  se  re- 
mettre entre  les  mains  de  la  majorité,  c'est  au- 
toriser par  conséquent  la  tyrannie  de  la  majorité 
et  l'oppression  de  la  minorité. 

A 1  appui  de  cette  théorie,  notre  honorable  col- 
lègue rappelait  une  époque  où,  sous  le  régime 
qu'on  veut  introduire  aujourd'hui,  la  Chambre 
des  pairs  avait  été  longtemps  dominée  par  une 
majorité  qui,  en  possession  de  nommer  les  com- 
missions et  les  composant  à  son  gré,  en  avait 
exclu  pendant  dix  ou  douce  ans  les  membres  les 

Elus  savants  et  les  plus  éclairés  de  cette  Cham- 
re.  C'est  contre  cette  lon^e  tyrannie  qu'a  été 
invoqué  l'arbitrage  impartial  et  désintéressé  du 
Président. 
Telle  est  bien  la  théorie  savamment  dévelop- 

Î)ée  par  l'honorable  préopinant,  et  il  me  rendra 
a  justice  qu'en  la  rappelant,  je  ne  l'ai  point  af- 
faiblie. 

£h  Bien,  qu'il  me  permette  de  lui  dire  que  je 
ne  puis  voir  dans  cette  théoriesur  laquelle  repose 
tout  son  discours  qu'une  pure  hypothèse  assez 
flatteuse  pour  la  Chambre  actuelle,  un  anachro- 
nisme sans  aucun  rapport  avec  notre  situation. 
Et  moi  aussi.  Messieurs,  je  veux  que  dans  aucun 
temps  et  dans  nulle  assemblée  la  minorité  ne  soit 
jamais  opprimée.  J'ignore  si,  à  une  autre  épo- 
que, cette  Chambre  a  connu  une  majorité  exclu- 
sive et  tyrannique.  Si  une  telle  majorité  a  jamais 
existé,  l'approuve  fort  tous  les  remèdes  qui  au- 
ront été  inventés  contre  ce  mal,  et  je  tiens  la  no- 
mination des  commissions  par  le  Président  comme 
ime  véritableconquôte  àlaquellej 'applaudis,  à  la- 
quelle j'aurais  aussi  concouru.  Mais  la  question 
n'est  pas  de  savoir  si  la  Chambre  des  pairs  en  1 828 
a  bien  ou  mal  fait  d'établir  le  règlement  existant; 
il  est  évident  qu'elle  a  bien  fait,  si  ce  règlemciit 
était  nécessaire;  la  question  est  de  savoir  si  ce  rè- 
glement, qui  pouvait  être  nécessaire  alors,  e^t  en- 
core nécessaire  ou  môme  utile  aujourd'hui,  Or, 
pour  le  prouver,  il  faudrait  soutenir  que  les  cir- 
constances qui  l'ont  indroduit  subsistent,  suppo- 
sition je  le  répète,  très  peu  flatteuse  pour  no- 
tre Chambre,  et  que,  grâce  à  Dieu,  rien  ne  justifie. 
Où  donc  est  ici.  Messieurs,  cette  majorité  soup- 
çonneuse et  exclusive  contre  laquelle  la  minorité 
ait  besoin  de  chercher  des  armes  et  de  se  ména- 

§er  un  refuge  dans  l'impartialité  de  M.  le  Prési- 
entt  M.  le  comte  d'Argout  ne  peut  soutenir  une 
telle  prétention,  et  la  Chambre  ne  peut  l'accepter  ; 
et  pourtant.  Messieurs,  il  n'y  a  pas  d'autre  fonde- 


ment à  toute  l'argumentation  de  M.  le  oomte 
d'Argout.  J'ai  donc  le  droit  de  coodue  qw 
toute  cette  argumentation  n'est  ^u'ua  Tain 
épouvantai!,  qui  ne  peut  faire  auoimeunpieinoa 
sur  des  esprits  aussi  sérieux,  aussi  positifs  qi&lei 
vôtres. 

Non,  Messieurs,  il  y  a  si  peu  dans  cette  Ciiun- 
bre  une  majorité  dont  la  tyrannie  soit  redoaU- 
ble,  que  je  ne  sais  pas  môme  s'il  ^  a  id  une  majo- 
rité véritable;  j'entends  une  ma]orité  «yitémati- 
que  comme  celle  qi)i  existe  aûîeurs  dans  tûut« 
assemblée  politique^  non  seulement  4aiu  k 
Chambres  des  députés,  mais  môme  àua  les 
Chambres  des  pairs,  dans  les  Sénats  de  tous  lei 
pavs  oonstitutionnds.  £n  tout  cas,  gi  une  pa- 
reille majorité  existe  dans  oette  enceinte,  il  fvit 
convenir  qu'elle  ne  fait  aucune  peur  à  la  miao- 
rite  ;  car,  s  il  y  a  ici  une  minorité»  une  ombre  d'op- 
position,  à  dire  vrai,  je  dois  coi^veqir  que,  bien 
malgré  moi,  depuis  quelque  temps  j'en  faig  par- 
tie. A  ce  titre  je  devrais  dono,  mes  aoûs  et  mi, 
nous  devrions  chercher  des  ressources  contre  le 
despotisme  de  la  majorité,  et  invoquer  précisé- 
ment ce  que  nous  combattons.  C'est»  Meesieua, 
que  les  temps  sont  évidemment  changés,  et  qu 
le  danger  dans  cette  Chambre  n'étant  plus  aa 
jourd'hui  oii  il  a  pu  ôtre  naguère,  c'est  d'un  autre 
côté  que  se  i>orte  notre  soDioitade.  Pooi  mai, 
quelles  que  soient  les  habitudes  de  mon  esprit,  je 
n'ai  point  de  théorie  absolue,  ni  sur  la  matiàe 
que  nous  examinons,  ni  en  général  dans  leaaSai- 
res  pohtiques.  D'autres  temps,  d'autres  dangeii. 
une  autre  conduite.  Il  n'v  a  d'absolu  pom  mai 

2ue  l'étemelle  justice  et  l'intérêt  de  mon  pap- 
a  vraie  politique,  le  vrai  courage  est  d'aOex 
droit  au  point  menacé  de  la  Constitution,  qu/^ 
qu'il  soit,  et  de  lui  porter  secours.  Après  notre 

florieuse  révolution,  le  péril  était  dans  Issora- 
ondance  de  l'esprit  démocratique,  et  je  m'bo- 
nore  de  n'avoir  pas  hésité,  moi,  sorti  de  oette  ré- 
volution et  qui  lui  dois  tout,  &  résister,  aatant 
qu'il  était  en  moi  et  dans  mon  humble  sitnatioB. 
aux  périls  de  cette  époque.  Aujourd'hui  je  eon* 
courrid  volontiers  à  tout  ce  qm  pourra  fortifier 
le  pouvoir  parlementaire,  comme  demain  je  fl^ 
rais  prêt  à  voler  au  secours  du  prineipe  monar- 
chique s'il  était  menacé. 

Je  n'ai  point  de  principe  fixe  et  invariable  sv 
le  mode  de  nomination  des  commissions;  mais  si 
j'en  avais  \m,  ie  vous  avoue  que  ce  serait  le  prin- 
cipe diamétralement  opposé  à  celui  qui  réeulte 
de  tout  le  discours  de  M.  le  comte  d'Argout.  Moa 
honorable  ami  a  paru  triompher  en  vous  faistf  t 
remarquer  que  la  Chambre  des  députée  de 
France,  où  l'activité  politique  est  ta  grande. 
avait  elle-môme  plus  d^une  fois  senti  rinconvé 
nient  de  la  nomination  des  commissions  par  1^ 
bureaux,  et  ou' ainsi  il  y  avait  inconséquence  à 
vouloir  introQuire  ce  même  mode  dans  la  Cham- 
bre des  pairs  où  les  passions  politiques  sont 
beaucoup  moins  vives,  ou  plutôt  n'existent 
point.  J  en  demande  bien  pardon  à  mon  hono- 
rable ami,  mais  de  la  remarque  je  tire  préceé- 
ment  ime  conclusion  différente;  et  je  ne  cra!> 
pas  du  tout  mettre  en  avant  un  paradoxe  poli 
tique  en  disant  que  plus  une  assemblée  a  de  po- 
sions et  de  jeunesse,  plus  il  faut  s'appliquer  à  eu- 
blir  des  contre-poids  et  fortifier  rautorité  ûa 
Président.  Plus  au  contraire  une  assemblée  pK- 
sente  des  garanties  assurées  de  modération  etû<^ 
sagesse,  tant  par  les  lumières  que  par  rage  co 
ses  membres,  le  danger  n*  étant  pius  ici  àm 
l'excès  de  l'énergie,  mais  dans  l'exc^  oontrair*. 
plus  il  fauts'appuquer  à  nourrir età  fortifierdaaa 
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une  pareille  assemblée  tous  les  éléments  de  vie  et 
d'aotîTité  qa'èDe  peut  oontenir.  Su  voiilei«TOiu 
on  exemple  frappant,  Messieqnt  Dans  oette 
Amérique  qne  M.  te  comte  d' Argont  a  invoquée 
en  faveur  de  ton  opiniont  à  la  Chambre  des  repré- 
sentants,  les  comités,  qui  correspondent  plus  ou 
moins  à  nos  commissions,  sont  nommés  par 
l'orateur  eu  Président,  à  moins  que  la  Chamore 
n'en  ordonne  autrement,  tandis  que  dans  le  Se* 
nat  tous  les  comités  sont  nommés  au  scrutin  et  4 
la  pluralité  des  voix.  Je  me  [permets  de  recom- 
mander cet  exemple  au  savoir  de  M.  le  comte 
d'Argout  et  à  toute  l'attention  de  la  Chambre. 

(8en$atU>n.) 

La  Chambre  des  pairs  de  France  a-t-elle  donc, 
Messieurs,  pluâ  de  passions  politiques  que  le  sé- 
nat an)éricainf 

Je  TOUS  le  demande,  s'il  y  a  danser  pour  cette 
Chambre,  est-ce  celui  d'une  activité  excessive? 
est-elle  tourmentée  d'une  surabondance  de  vie 
politique!  M.  le  comte  d'Argout  a  fait  des  mem- 
bres de  oette  Chambre  diverses  classifications 
par  rapport  à  l'ftge,  par  rapport  aux  fonctions; 
et,  qu'il  me  permette  le  mot,  il  a  fait  de  cette 
Chambre  une  sorte  d'autopsie  qui  doit  nous 
avoir  terriblement  rassurés  sur  le  danger  de  nos 
paasions  et  sur  celui  de  l'innovation  qm  vous  est 
proposée.  Hélas  lie  danger  pour  nous  n'est  pas  là. 
Il  ne  peut  pas  être  là.  Nobles  débris  d'une  aristo- 
cratie que  M.  Boyer-Collard  appelait  une  fiction 
indulgente  de  la  loi,  arrivés  pour  la  plupart  ou 
touchant  déjà  au  soir  de  la  vie,  inclinant  au  re- 
pos, après  les  travaux  de  glorieuses  carrières, 
sans  privilèges  dans  l'Etat,  avec  votre  longue 
expéneuce,  vofi  lumières  et  votre  sagesse,  non, 
je  ne  puis  m' alarmer  de  l'usage  que  vous  pou  vos 
faire  de  la  faculté  de  nommer  vous-mêmes  vos 
commissions.  Tout  ce  qu)  vous  donnera  de  l'im- 
portance, tout  ce  qui  mettra  en  lumière  votre  in- 
dépendance, tout  ce  qui  marquera  davantage, 
on  étendra  votre  action,  loin  d  être  un  péril,  est 
nn  bien  que  j'appelle  de  tous  mes  vœux. 

D  faut  biens  entendre,  en  effet,  Messieurs,  sur 
le  véritable  rôle  de  la  Chambre  des  pairs.  Vous 
n'êtes  pas  seulement.  Messieurs,  un  haut  conseil 
d'Etat  fait  pour  améliorer  par  une  discussion  sa- 
vante, les  lois  qui  vous  sont  apportées;  c'est  là 
sans  doute  votre  fonction  directe  et  habituelle, 
comme  celle  de  la  Chambre  des  députés  :  mais 
votre  rôle  ne  finit  pas  là.  Vous  êtes  avant  tout 
^e  assemblée  pohtique;  un  des  trois  grands 
pouvoirs  de  l'Etat.  Vous  participez  au  gouverne- 
ment du  pays,  vous  êtes  appelés  par  la  constitu- 
tion elle-même  à  intervenhr  dans  les  affaires  pu- 
bliques, e'eBt-à-dire  au  milieu  des  partis  sans 
lesquels  il  n'y  apas  de  gouvernement  libre,  de  gou  • 
vemement  parlementaire.  Voua  êtes  appelés  a  in- 
tervenir au  milieu  des  partis;  non  sans  doute 
pour  ajouter  à  leur  activité  ,mais  pour  la  modé- 
rer et  maintenir  l'équilibre  constitutionnel.Pour 
une  si  haute  tâche,  la  sagesse  et  les  lumières  sont 
assuiément  nécessaires;  mais  un  peu  de  vie  poli- 
tique est  nécessaire  aussi,  et  en  même  temps 
cette  renommée  d'indépendance  sans  laquelle  il 
n'y  a  d'autorité  x>our  aucun  corps.  (Interruption,) 

Eh  !  Messieurs,  vous  êtes  indépendants,  je  le 
sais.  Qui  le  sait  mieux  que  moi,  témoin  depuis 
pluaieurs  années  de  vos  travaux,  de  votre  cona- 
lânce,  et  Quelquefois  aussi  d'un  courage  supé- 
rieur aux  plus  rudes,  aux  plus  longues  épreuves  f 
Hais  l'apparence  est  quelque  chose  dans  ce 
inonde,  et  tout  ce  que  je  demande  à  cette  noble 
<rhambre,  c'est  de  paraître  ce  qu'elle  est  réelle- 
ment. Préciséinent  parce  que  nous  avons  été  ap- 


pelés ici  par  le  choix  de  la  Couronne,  c'est-à-dire, 
poi^  parler  oonstitutiqnneUement,  par  le  choiz 
ministériel,  il  ne  nous  sied  pas  mal.  Messieurs,  ae 
montrer  quelques  scrupules  d^indépendauce. 
Pairs  de  Frii^noe,  qi4  avez  perdu  l'hérédité  et  qui 
n'avez  pas  le  mandat  populaire,  pairs  de  France, 
qui  n'avez  pas  encore  examiné  un  budget,  qui 
n'avez  fait  ni  défait  ^ucun  ministère,  ne  redoutez 
pas  votre  propre  pouvoir  :  c'est  une  des  forces, 
une  des  ressources  du  pays.  Ne  craignez  pas  de 
prendre  ici  un  peu  plus  de  vie,  pour  prenore  ail- 
leurs un  peu  plus  d'importance.  Cet  accroisse- 
men  d'importance  et  de  vie  est  mu  nouveau  ser- 
vice que  vous  rendrez  à  l'Etat.  Voilà  pourquoi 
j'ai  appelé  de  tous  mes  vœux  la  réforme  proposée 

gar  im  noble  duc,  que  sa  vieille  expérience  et  ses 
autes  lumières  défendent  assez  du  soupçon  de 
vouloir  introduire  ici  des  innovations  téméraires. 
Voilà  pourquoi  tout  en  regrettant  que  les  conclu- 
sions de  votre  commission  ne  soient  pas  plus  con- 
formes à  la  pensée  de  l'auteur  de  la  proposition, 
j'étais  venu,  résigné  à  les  accepter»  parce  que  j'y 
voyais  du  moins  un  progrès,  avant Tétrange  in- 
terprétation qui  vient  d^en  être  donnée;  et  mai- 
gre oette  interprétation  je  voter^d  encore  pour 
ces  conclusions;  mais,  je  l'avoue,  dans  une  es- 
pérance opposée  à  cdle  qu'a  sihautement  expri- 
mée M.  le  comte  d'Argout. 

M,  le  comte  Roy,  rapporteur.  Je  répondrai 
à  ce  qui  a  été  dit  en  seps  divers  dans  la  discus- 
sion actuelle.  Cette  discussion  ne  me  parait  pas 
assez  avancée  pour  que  je  doive  prendre  la  pa- 
role. Mais  des  supposirions  et  des  allégations  ont 
été  jetées  dans  la  discussion;  la  commission  a 
môme  été  interpellée  sur  ce  qu'une  partie  do 
cotto  même  commission  aurait  eu  des  vues  diffé- 
rentes de  celles  qui  sont  exprimées  dans  le  rap- 
port. Je  dois  dire  que  la  commission  a  d'abord 
été  unanime  si^r  la  nécessité  de  changer  les  dis- 
positions du  règlement  de  la  Chambre,  particu- 
lièrement relativement  à  l'alternative  que  le  Pré- 
sident est  obligé  d'exercer  par  la  question  qu*il 
fait  à  la  Chamore;  qu'elle  a  été  également  una- 
nime sur  la  nécessité  de  changer  mverses  dispo- 
sitions. 

A  la  vérité,  lorsqu'il  s'est  agi  d'examiner  la 
question  de  savoir  comment  on  procéderait  pour 
modifier  ces  dispositions,  il  y  a  eu  des  nuances 
différentes  dans  les  opinions.  Je  fus  chargé, 
comme  conciliateur,  de  présenter  à  la  Chambre 
le  rapport  qui  a  été  convenu;  et  ce  rapport  a  été 
convenu  à  runanimité,  accepté  à  l'unanimité. 

Mais  ce  qu'il  m'importe  de  dire  à  la  Chambre, 
c'est  que,  très  certainement,  si  j'avais  pu  penser 
que  les  membres  de  la  commission  yn  me  nom- 
maient rapporteur  auraient  eu  Tintention  de 
voter  dans  un  sens  qui  aurait  détruit  le  vote  do 
la  commission,  jamais  je  n'aurais  accepté  une 
telle  mission,  jamais  je  n*y  aurais  consenti. 

Je  suis  convaincu  que  chacun  des  membres  de 
la  commission  qui  a  voté  pour  le  rapport  qui 
devait  être  fait  par  moi,  a  eu  la  pensée  de  ee 
conformer  à  ce  vote  et  n'a  pas  eu  P opinion  que 
ce  qu'on  délibérait  serait  nul,  produirait  des 
effets  contraires  à  ceux  qu'on  paraissait  en 
attendre. 

J'avais  besoin  de  donner  ces  éclaircissements  ; 
quant  au  surplus,  je  m'en  expliquerai  plus  tard. 

M.  le  comte  d'Ari^oat.  Avant  que  M.  Vil- 
lemain  ne  prenne  la  parole,  l'ai  à  donner  une  ex- 
plication. Il  paraîtrait  résulter  des  paroles  que 
vient  de  prononcer  M.  le  rapporteur,  qu'il  se 
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Mrait  étram^iemeiit  mépris  but  le  sens  des  pa- 
roles que  j'ai  prononcées. 

n  paraît  les  avoir  interprétées  dans  ce  sens, 
^tL*alors  que  quelques  membres  de  la  commis- 
sion, et  moi  apparemment  en  particulier,  puisque 
j'ai  pris  la  parole,  nons  avions  adopté  la  propo- 
sition do  modification  du  règlement  dans  la  com- 
mission; nous  nous  réservions,  soit  de  voter 
contre  les  conclnsions  de  la  commission,  dans  la 
délibération  actuelle,  soit  d'annnler  sa  proposi- 
tion, n  est  indispensable,  pour  la  défense  de  ma 
loyauté,  qui  je  l'espère  n  a  jamais  été  mise  en 
doute,  de  donner  une  explication  à  cet  égard. 
Cette  explication  a  d'ailleurs  déjà  eu  lieu  dans 
riutérieur  de  la  commission;  je  suis  d'avis,  dans 
la  délibération  actuelle,  de  la  modification. 
Pourquoi?  narce  que  la  modification  ne  change 
rien  au  fond  des  cnoses.  Précédemment,  les  no- 
minations pouvaient  se  faire  par  le  Président  et 
par  les  bureaux  :  dorénavant,  et  par  la  modifica- 
tion, elles  pourront  se  faire  par  les  bureaux  et  par 
le  Président.  Maintenant  cette  modification  me 

Saraît  utile.  Pourquoi?  Parce  ^ue  le  mode 
'après  lequel  la  Chambre  statuait  pour  décla- 
rer que  les  nominations  seraient  faites,  soit  par 
le  Président,  soit  par  les  bureaux,  ofErait  quelque 
chose  de  fâcheux.  C'était  en  présence  même  de 
M.  le  chancelier  q^n'on  devait  lui  déclarer  ^ue  ce 
n'était  pas  par  Im  que  la  commission  devait  être 
nommée,  mais  par  les  bureaux.  Ainsi,  pour  ma 
part,  j'ai  été  et  je  suis  parfaitement  d'avis  que  le 
règlement  soit  modifié,  pour  que  la  Chambre 
ptûsse  énoncer  son  opinion  sur  le  mode  de  nomi- 
nation, ailleurs  qu'en  la  présence  du  président. 
Cette  modification  est  importante;  éUe  prouve 
combien  il  y  a  d'esprit  de  conciliation  parmi  les 
membres  de  la  commission  qui  ont  partagé  mon 
opinion.  Autre  changement  qui  m'a  semblé  éga- 
lement utile;  dans  1  état  actuel,  il  fallait  que  la 
majorité  de  la  Chambre  décidât  la  nomination 
par  les  bureaux;  d'après  la  nouvelle  combinai- 
son, il  suffit  d'une  minorité  assez  faible,  puisque 
c'est  celle  de  trois  bureaux  sur  sept  qui  exprime 
le  désir  ou  la  volonté  pour  que  cette  nomination 
ait  lieu  de  droit. 

Ces  deux  changements  me  paraissent  utiles. 
Je  désire  qu'ils  soient  adoptés  par  la  Chambre. 

Maintenant,  quant  à  la  manière  dont  on  met- 
tra en  pratique  ce  nouveau  règlement,  je  dis  et  je 
r/i])ète  que  j'espère,  pour  mon  compte,  que  les 
bui'eaux  n'useront  pas,  ou  useront  très  rare- 
ment de  la  faculté  qui  leur  est  donnée  de  requé- 
rir que  la  commission  soit  nommée]  par  eux.  Je 
répète  que  j*ai  cette  conviction,  qui,  peut-être, 
sera  démentie  par  Tévéuement,  qu'au  bout  d'un 
très  court  espace  de  temps  on  rentrera  dans 
Tordre  accoutumé,  que  lès  nominations  seront 
faites  par  le  Président;  qu'à  mon  sens  ce  mode 
est  plus  utile  et  plus  conforme  à  la  dignité,  à 
l'intérêt  de  la  Chambre  que  le  mode  opposé. 

Q'on  me  permette  d'ajouter  un  seul  mot  en  ré- 
pon.-.e  à  M.  Cousin.  Il  a  dit  que  la  Chambre  des 

S  airs  n'a  paA  assez  d'action;  qu'elle  n'a  pas  assez 
'influence... 

M.  Cousin.  Je  n'ai  pas  dit  cela  ! 

M.  le  c»nite  (r/fr£;:out.  Pourquoi,  a-t-il  dit, 
redouterait-on  de  lui  donner  plus  d'action?  Je  ne 
m'oppose  en  aucune  façon  à  ce  que  l'action 
toute  modérée,  toute  conciliatrice,  toute  pru- 
dente de  la  Chambre  s'étende;  mais  ma  convic- 
tion est  qu'une  délibération  préalable  dans  les 
biureaux  et  la  nomination  des  commissions  dans 


les  bureaux  arriverait  à  affaiblir  Boninfluenoeet 
non*à  Taugmenter. 

M.  le  eoBite  de  Torf^of .  Je  r^Kmdiai  au 
orateurs,  je  ne  répondrai  pas  aux  votant».  M.  le 
comte  d'Argont,  auquel  je  vais  m'effcvcer  de  lé- 
prendre,  vous  a  dit  :  Je  vote  [pour  la  modifica- 
tion proposée  par  la  oommission.  Mais  en  même 
tempMft  il  a  présenté  des  argumentai  qui  eemblùent 
devoir  amener  un  vote  tout  oppoM.  M.  le  comte 
d' Argent  porte  ordinairement  dans  mon  espiit 
une  conviction  que  sa  lucidité,  son  éloquenoe  et 
sa  haute  expérience  rendent  bien  naturelle;  an* 
jourd'hui  je  suis  tout  surpris  de  n'avoir  pas  été 
convaincu,  et  je  vais  communiquer  à  la  Chambre 
les  doutes  qui  sont  venus  à  mon  esprits 

L'honorable  M.  le  comte  d'Argout  a  établi, 
avec  une  science  que  nous  avons  toujours  admi- 
rée, l'histoire  des  assemblées  délibérantes  dam 
notre  pays;  il  a,  avec  un  savoir  extraordinaiie. 
rappelé  tous  les  rèdements;  îl  nous  a  établi  qoe 
toutes  les  assemblées  ont  nommé  éUes-même» 
leur  commission.  C^td  me  confirme  dans  l'o;»- 
nion  où  je  suis  qu'il  faut  que  la  Chambre  siuTe 
l'exemple  des  assemblées  qui  Pont  précédée. 
M.  le  comte  d'Argout  est  arrivé  à  une  époque 
glorieuse  pour  la  Qiambre  des  pairs,  je  suis  heu- 
reux de  joindre  ma  voix  à  celle  du  pays;  la 
Chambre  des  pairs  a  fait  de  grandes  et  de  glo- 
rieuses choses;  en  rejetant  des  lois  impopulaiire». 
elle  a  prêté  appui  à  la  monarchie  d'alors  et  a  »: 
fait  bénir  par  le  pays. 

M.  le  comte  d'Argout  vous  a  dit  que,  dans  k 
temps  où  la  loi  du  droit  d'aînesse,  la  loi  du  sacii- 
lège»  ont  été  repjoussées  par  oette  Qiambre,  lei 
commissions  étaient  nommées  par  une Tmajonté 
favorable  à  ces  lois,  et  ou'ainsi  aucun  des  mem- 
bres de  la  minorité  n  avait  pu  y  entrer.  Je 
m'étonne  qu'après  avoir  rappelé  oe  glorieux  sou- 
venir, il  vienne  dire  qu'il  vaut  encore  mieux  que 
les  commissions  soient  nommées  par  le  Vihà- 
dent. 

L'honorable  M.  Cousin  a  dit  que  jamais  on 
n'avait  remis  à  un  président  non  âeotif  la  nomi- 
nation des  commissions;  oette  remarque  «t 
grave;  car  la  nomination  de  notre  Président  ne 
nous  appartient  pas;  et,  quel  que  soit  le  respect 
<}ue  nous  portions  à  sa  sagesse,  à  son  impartia- 
hté,  c'est  un  précédent  qu'u  peut  étire  dangereui 
de  maintenir. 

M.  le  comte  d'Argout  a  signalé  ensuite  un  dan- 
ger, celui  des  réunions  extra  parlementaiiest 
c'est-à-dire  de  membres  de  la  Chambre  qui  ^ 
réuniraient  en  dehors  de  la  Chambre  pour  dis- 
cuter les  questions  politiques. 

Je  p^ise  que  rendre  obligatoires  les  réonioDâ 
dans  les  bureaux,  c'est  le  pms  sûr  moyen  d'em- 
pêcher les  réunions  extra  parlementaires;  d'une 
part,  les  réunions  dans  les  bureaux  permettront 
à  ceux  qui  n'osent  pas  aborder  la  tribune  d*ei- 
poser  leurs  opinions,  et  d'une  autre  part,  la  la- 
tine de  ces  réunions  sera  une  garantie  qn'ou 
n'ira  pas  en  chercher  d'autres. 

L'honorable  préopinant  a  abordé  ensuite  b 
difficulté,  pour  un  certain  nombre  de  membres, 
d'assister  exactement  aux  réunions  dans  les  ba- 
reaux.  Je  ne  contesterai  pas  les  chiffires  qu'il  a 
cités.  J'y  trouve  une  raison  de  plus  pour  expri* 
mer  mon  estime  et  mon  intérêt  pour  ceux  que 
leur  grand  âge  em]p6che  d'assisté  ànosséanos: 
mais  je  rappellerai  que,  dans  une  oireonatancv 
mémorable,  nous  avons  vu  nos  doyens  nous  don- 
ner l'exemple  aux  dépens  de  leur  santé  et 
presque  de  leur  vie.  C'est  un  honorable  exemple» 
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et  je  ne  croîs  pas  qu'on  doive,  désespérer,  dans 
cette  CSiambre,  de  raccomplissement  d'un  de- 
Yoir  pénible  que  le  rè^^ement  aura  imposé. 

Dans  la  statistique  de  la  Chambre  des  pairs, 
rhonorable  uréopmant  a  classé  les  fonotion- 
naires  et  a  admis  pour  eux  une  sorte  d'impossi- 
bilité d'être  exacts  aux  réunions  des  bureaux. 
Je  ne  croiB  pas  qu'on  doive  admettre  d'une  ma- 
niàre  aussi  absolue  cette  impossibilité.  D'ail- 
leurs, l'ingénieux  moyen  que  propose  la  commis- 
sion, d'ouvrir  les  séances  des  bureaux  à  l'issue  ou 
pendant  la  durée  de  la  séance  de  la  Chambre, 
sera  une  garantie  que  les  bureaux  seront  tou- 
jours assez  nombreux;  car  si  la  Chambre  n'est 
Sas  en  nombre  pour  délibérer,  elle  ne  pourra 
éUbérer;  si  elle  est  complète,  alors  elle  se  rendra 
dans  ses  bureaux,  et  le  nombre  des  membres 
présents  dans  les  bureaux  sera  suffisant,  non 
setdement  pour  que  les  nominations  soient  lé- 
gales, mais  encore  pour  qu'une  garantie  morale 
vienne  donner  ime  sanction  aux  choix  que  les 
bureaux  auront  faits. 

Je  me  bornerai  à  ces  courtes  observations.  Je 
remerde  la  Chambre  de  son  indulgente  atten- 
tion; j'ai  cru  devoir  lui  soumettre  les  doutes 
qu'avaient  soulevés  dans  mon  esprit  les  pré- 
misses du  raisonnement  de  M.  le  comte  d  Ar- 
eout.  Quant  au  fond,  nous  sommes  entiôrement 
d'accord;  car  je  vote  comme  lui  pour  la  proposi- 
tion de  la  commission,  et  j'émets  ce  vœu  avec  la 
conviction  que  les  fruits  en  seront  heureux,  et 
que  nous  arriverons  à  rendre  pratique  ce  qui 
parait  aujourd'hui  si  difficile  à  notre  honorable 
coU^e. 

M.  Willeniaiu.  Je  ne  sais  si  je  dois  prendre 
la  parole  dans  ce  moment.  La  discussion  semble 
s'arrêter  d'eQe-même;  cependant  j'ai  un  doute  à 
soumettre  à  la  Chambre.  Il  me  paraît  impos- 
sible qu'une  commission  composée  d'hommes 
très  éclairés,  quoiou'ils  n'aient  pas  été  nommée, 
cette  fois  par  M.  le  Président,  n'ait  pas  compris 
de  la  môme  maniée  la  portée  de  ce  qu'elle  fai- 
sait. Je  ne  puis  admettre  cela,  et  j'avoue  que 
j'éprouve  le  bcBoin  de  provoquer  à  cet  égard  des 
explications  claires  et  positives. 

M.  le  duo  de  Bassano,  dans  un  exposé  qui  avait 
vivement  intéressé  la  Chambre,  a  proposé  une 
réforme  considérable,  une  réforme  fondamen- 
tale du  règlement  en  ce  qui  concerne  la  nomina- 
tion des  commissions.  Ce  travail  est  renvoyé  à 
une  commission  choisie  dans  les  bureaux.  Après 
un  débat  prolongé,  après  plusieurs  semaines  de 
méditation,  qu'est-U  sortif  Un  travail  qui  ob- 
tient à  la  fois  l'approbation  de  ceux  qui  veulent 
on  changement  sérieux,  réel,  incisif,  dans  le  rè- 
^ement,  et  de  ceux  qui  n'en  veulent  aucun,  et 
nous  déclarent  qu'ils  n'ont  accordé  qu'une  illu- 
sion, une  apparence  de  changement,  mais  qu'en 
réalité  Us  entendent  que  le  mode  actuel  prévale, 
parce  que  ce  mode  est  le  seul  convenaole  à  la 
Chambre,  et  le  seul  possible  pour  elle. 

J'avoue  que  j'abandonnerais  à  l'instant  la  pa- 
1*010,  dans  l'impatience  quo  j'ai  d'entendre  un 
des  membres  delà  commission  m'expliquer  cette 
nngnhère  obscurité.  Comment  est-il  possible  que 
des  hommes  si  éclairés  comprennent  tout  diffé- 
remment une  chose  qu'ils  ont  rédigée  f . . . 

M.  le  Hrésideiit.  M.  de  Barante  a  la  parole. 

M.  le  barao  de  Barante.  Je  répondrai  à 
oe  que  vient  de  dire  l'honorable  M.  ViUemain  en 
répondant  an  reste... 


M.  ¥illemain.  Le  reste...;  mais  je  ne  sais 
pas  s'il  y  a  im  reste;  cela  dépendra  de  ce  que 
vous  dires...  (HUarUé.)  Puisque  vous  le  voulez, 
je  poursuis.  t^) 

Je  crois  qu'il  y  aurait  eu  autant  de  dignité 
pour  la  commission  à  s'expliquer  complètement 
sur  lavjdissidencej^d'opinion  qu'elle  renferme,  et 
sur  les  concessions  réeUes  de  la  majorité,  qu'à 
venir  nous  direX:iNous  nous  sommes£entendus 
pour  faire  une  chose  qui,  suivant  lesîuns,  est 
très  significative,  et,  smvant  les  autres,  ne  pro- 
duira rien  du  tout;  et  c'est  ce  que  nous  voulons. 

Je  soumettrai  à  cet  é^ard  à  li.  le  comt'C  d' Ar- 
gent quelques  observations  qui  me  sont  dictées 
par  un  sentiment  de  respect  et  de  dévouement 
pour  la  Chambre  des  paus,  connue  par  la  con- 
viction des  grands  services  qu'elle  peut  rendre; 
ce  sentiment,  je  l'avoue,  a  été  froissé  tout  à 
l'heure.  Je  crois  qu'on  peut  bien  faire  les  hon- 
neurs de  soi-même,  mais  je  serais  fÊudhé  c^mq  le 
seul  souvenir  bien  net  à  garder  de  cette  discus- 
sion fût  que  l'â^  collectif  des 'membres  de  la 
Chambre  des  pairs  est  de  18,582  ans.  Je  désire 
qu'on  arrive  à  quelque  éclaircissement  plus  utile  ; 
ce  calcul  aurait  pu  être  fait  au  dehors,  et  amuser 
la  malice  polémique  des  petits  journaux.  Ici, 
je;[crois  préférable  de  revenir  au  caractère  sé- 
rieux de  débat  qui  convient  à  cette  assemblée. 
Plus  le  chiffre  dté  par  M.  le  comte  d'Argout  est 
exact,  plus  la  Chambre  mérite  d'égar£  et  de 
respect,  plus  elle  doit  vouloir  que,  dans  cette  dis- 
cussion, les  plus  faibles  oreanes,  comme  moi,  et 
les  plus  élevés,  comme  M.  le  comte  d'Argout, 
apportent  la  gravité  qui  est  nécessaire.  Les  plai- 
santeries dans  la  bouche  d'un  homme  d'esprit 
qui  se  fait  écouter  sont  très  faciles,  et  je  conçois 
^ue  M.  le  comte  d'Argout  ait  su  captiver  l'atten- 
tion de  la  Chambre;  mais  il  y  a  ime  autre  ques- 
tion que  je  demande  à  traiter. 

La  Chambre  des  pairs  est  dans  ime  situation 
très  élevée,  mais  tout  à  fait  à  part;  elle  est  pri- 
vée d'opposition.  (DénégaUonê  sur  quelques 
banee,)  Elle  est  privée  d'opposition;  car  quel- 
ques observations  individuelles  quelques  fai- 
bles objections  à  peine  présentées,  vivement  re- 
poussées, accablées  par  une  majorité  imposante, 
réfutées  par  l'édat  du  talent,  cela  ne  fait  pas  une 
opposition,  cela  prouve  seulement  qu'il  est  pos- 
sible de  discuter.  Eh  bien  !  Messieiirs,  est-il  oon 
que,  dans  une  ^ande  assemblée,  il  y  ait  une 
opposition  t  Et  si,  par  la  situation  du  pays,  par 
l'esprit  conservateur  dont  la  Chambre  est  par- 
ticulièrement animée,  par  les  circonstances  dans 
lesquelles  elle  se  trouve  placée,  elle  est  privée 
d'opposition,  ne  faut-il  pas  au  moins  qu'elle 
réunisse  en  elle  tous  les  éléments  de  l'examen  le 

5 lus  impartial,  dé  la  discussion  la  plus  complète  t 
[.  le  comte  d'Argout  vous  a  dit  :  Les  bureaux 
ne  sont  pas  xme  création  utile,  et  réellement  par- 
lementaire. Dans  l'origine,  c'était  un  subter- 
fuge pour  amortir  les  assemblées,  pour  morceler 
leur  action.  Mais,  Messieurs,  nous  ne  prétendons 
pas  déchaîner  les  passions  dans  la  Chambre  des 
pairs;  ce  que  nous  voulons,  c'est  d'assurer  à  cette 
Assembla  si^ave  etsi  respectée  toute  l'autorité 
due  à  ses  lumières,  toute  l'influence  d'un  long  et 
sârieux  examen. 

Mais,  dit  encore  M.  le  comte  d'Argout,  les 
bureaux  sont  un  mauvais  moven  ;  ils  affaiblissent 
le  débat  au  lieu  de  le  fortifier.  Ce  n'est  pas  là 
que  se  préparent  les  belles  discussions.^ 

Eh  bien!  alors.  Messieurs,  pas  d'hypocrisie 
de  langage.  Supprimez  les  bureaux  tout  à  fait, 
entres  dans  la  voie  d^me  grande  xéfonne.  Vous 
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ne  voulez  pas  reasembler  à  la  Chambre  des  dépu- 
tés; donnez-lui  un  exemple.  Prenez  le  système 
des  lectures  et  des  débats  successife.  Imitez  les 
assemblées  qui  ont  d'abord  un  débat  sur  la  pen- 
sée de  la  loi«  puis  des  débats  sUocessife.  Mais  ce 
n'estpaslÀoequ'onnousptop06e.Sionnou8lepro- 
posait»  Messieurs,  je  me  tsarais  et  je  supplierais 
xui  des  hommes  éminents,  versés  dans  le  droit  po- 
litique comparé,  dont  s'honore  oette  Chambre, 
de  prendre  la  parole  et  d'indiquer  la  marche 
d'une  si  utile  réforme.  Encore  une  fois  ce  n'est 
pas  là  ce  qu'on  nous  pronose.  M.  le  comte  d'Ar- 
gout  accuse,  accable  les  oureaux...  (DénégtUion 
de  M,  le  comte  d^ArginU),!!  les  pulvérise.  Selon  lui 
ils  énervent  la  Chambre  des  députés,  et  ils  pour- 
raient affaiblir  la  Chambre  des  pairs  elle-même, 
En  conséquence,  que  fait  M.  le  comte  d'Argout? 
Il  propose  de  donner  à  M.  le  Président,  seul  et 
toujours,  la  nominations  des  oommissions. 

M.  Je  coiiâle  d'Argout.  Non,  pas  du  tout. 

M.  VIllensAlii.  Je  voua  remercie  de  l'objec- 
tion... NonI  dit  M.  le  comte  d'Argout,  et  moi 
j'oserais  répondre  humblement  t  81  ;  cflr  M.  le 
cotnte  d'Argout  déclare  que  cela  seul  était  bon, 
utile,  que  tout  le  reste  était  défectueux,  impuis- 
sant, et,  a-t«il  ajouté,  n'aurait  pas  lieu  plus  sou- 
vent à  l'avenir  que  par  le  passé.  J'en  conclus 
que,  dans  la  pexmée  et  dans  le  vœu  de  l'hono- 
rable orateur  ce  sera  toujours  M.  le  Préaident 
âui  nommera  les  commissions.  Doue  M.  le  comte 
'Argent  m'a  contredit,  mais  il  n'a  pas  détruit 
mon  observation.  La  nomination  par  M.  le  Pré- 
sidenti  c'est  là  le  remède  unique  àl'impuissance 
présumée  des  bureaux. 

Mais  on  vous  l'a  dit,  Messieurs,  ce  remède 
n'est  appliqué  nulle  part.  Je  n'ajoUterei  qu'un 
mot  à  l'observation  si  remarquable  présentée 
par  M.  Cousin. 

Le  Parlement  d'Angleterre  admet  ttoÎB  sortes 
de  comités  1  le  comité  secret,  le  comité  ouvert  et 
le  comité  choisL  Le  ootnité  secret»  c'est  la  Cham- 
bre elle-même;  le  comité  ouvert,  c'est  le  comité 
auquel  tout  le  monde  peut  s' adjoindre;  et  quant 
aux  comités  ohoisiB,  ce  n'est  pas  le  Président  qui 
les  nomme  habituellement.  Et  quand  il  le  fait,  il 
ne  procède  point  par  désignations  individuelles, 
ma&  par  désignation  colfective,  qui  comprend 

Sar  exemple  les  jurisconsultes  de  la  Chambre,  les 
éputés  des  comtés  d'Ecosse,  etc.,  etc. 

Un  peuple  éminemment  parlementaijre  ne 
voudraui  pas,  quel  que  fût  son  respect  pour  le 
Président  d'une  assemblée,  lui  transférer  indé* 
Animent  le  droit  de  oette  assemblée. 

L'Amérique  offre  un  exemple  plus  remarqua- 
ble encore.  Là  c'est  l'assemblée  modérée,  conser- 
tatrioe,  cdle  qui  garde  quelque  chose  de  mohar- 
chiqUe^  au  tniueu  de  la  plus  extrême  démocratie; 
c'est  le  Sénat  où  les  oommissions  ne  sont  pas 
tiommées  par  le  Président,  taht  il  est  vrai  que  si, 
dans  un  Sénat,  il  ne  faut  pas  de  l'esprit  de  parti» 
il  faut  de  l'esprit  d'exameUi  Favoriser  cet  esprit» 
tel  est  le  résultat  qu'on  oherohe  par  la  nomiha- 
tiôn  des  oommissions  dans  les  bureaux  de  la 
Chambre.  Je  sais  que  M.  le  Président  appello 
dans  les  commissions  des  hommes  très  éclair» 
et  que  l'uniformité  même  de  ces  choix  en  atteste 
la  Justiee  et  l'utilité.  Cela  profite  sans  doute 
au  travaÂ  de  la  commissioU,  xUais  delà  ne  profite 
pas  au  travail  ooUectif  de  la  Chambre. 

Une  assemblée  comme  làChaitabife  des  pairs, 
A'eAt  représentée  pat  personne,  elle  se  repreeente 
ette-tnêmai  je  la  croiB,  du  moins,  et  j'ai  été  fort 
afiOigé  d'entendre  dire  à  M.  le  comte  d'Argout 


que  la  Chambre  des  pairs  avait  besoin  d'être 
conduite;  que  si  elle  choisissait  elle-m^e  ses 
commissions,  il  j  aurait  une  ehaUoe  inévitable 
de  négligence  ou  d'erreur  1  voilà  oe  que  je  ne  puis 
ter.  Les  observations  qu'on  a  tirées  du 

Ene  s'appliquent  pas  au  tempe  présent.  La 
bre  des  pairs  a  pu  être  agitée  par  l'excès 
des  passions  politiques;  cela  même  tenait  aux 
événements,  aux  catastrophes  successives  qui 
avaient  apporté  les  éléments  divers  et  opposés 
dont  elle  se  formait.  Aujourd'hui  elle  souffre  du 
mal  contraire.  A  la  surabondance  active  de  la 
vie  politique  a  succédé  dans  son  sein  un  calcul 
exo^^if  qui  n'est  pas  la  force  et  qui  produit 
l'indifférence. 

Je  ne  demande  pas  pour  la  Chambre  des  pairs 
une  intervention  politique  dans  toutes  les  af- 
faires du  gouvernement,  bien  que  cela  soit  dé- 
sirable; mais  je  demande  pour  elle  une  impor- 
tance réelle,  qui  contribuerait  à  la  stabilité 
même  du  pouvoir. 

M.^  d'Argout  contredit  l'opinion  de  tous  les 
pubHcistes,  et  l'expérience  de  tous  les  temps.  Il 
veut  que  les  assemblées  soient  mortes  pour  être 
paisibles;  il  ne  voit  la  dignité  de  cette  Chambre 
aue  dans  l'isolement  de  ses  membres,  l'absence 
de  toute  relation,  de  tout  concert  partiel  pour 
soutenir  une  opinion  commune  à  oUelques-uns. 
Sans  le  dire  expressément,  car  la  réserve  de  son 
langage  s'arrête  à  propos,  toute  réunion  parti- 
culière, tout  fractionnement  d'opinion,  toute 
solidarité  de  parti  politique  lui  paraîtrait,  dans 
cette  Chambre,  une  sorte  de  faction. 

M.  le  comte  d'Ar(g^oat.  Non!  non!  Je  de- 
mande la  parole.  (AgwUian.) 

M.  Willenaitti  Vous  aves  fait  clairement 
entendre  qu'il  ne  devait  y  avoir  ni  concert  d^opi- 
nion  possible»  ni  solidarité  entre  des  membres  de 
cette  Chambre*  (Nouvelle  dénégaUon.)  Moi,  au 
contraire,  je  orois  aue  cela  est  bon  et  inévitable 
dans  toute  assemblée,  et  que,  dans  une  assem- 
blée comme  la  nôtre,  cela  est  bon  sans  aucun 
mélange  d'inconvénient.  On  Tacdepte  dans  le 
.passé;  on  reçoit  les  éloges  qui  s'adressent  à  l*aa- 
cienne  minorité  de  la  Cnambre  des  pairs,  à  cette 
minorité  qui  devenait  majorité  quelquefois,  à 
force  de  talent.  Pourquoi  donc  redouter  aujour- 
d'hui ce  qu'on  célébrait  alors,  la  formation  d'opi- 
nions distinctes  dans  la  Chambre  t  on  U'a  pas  à 
craindre  que  la  plus  faible  de  ces  opinions  de- 
vienne puissante;  mais  on  doit  lui  permettre 
d'exister  ou  de  se  produire  au  besoin  dans  le 
travail  des  bureaux.  H  n'en  résultera  qu'un  élé- 
ment d'examen,  un  élément  de  discussion,  et 
non  pas  un  élément  de  parti  dans  lô  Sens  le  plus 
rigoureux  du  mot. 

Messieurs,  d'après  ces  opinioUs  que  la  Cham- 
bre veut  bien  écouter  avec  tant  de  bonté,  le  ne 
puis  certainement  trouver  que  le  projet  de  la 
commission  soit  suffisant.  Je  regrette  surtout, 
et  profondément,  qu'un  pareil  projet  n'ait  pae 
donné  encore  lieu  à  une  explication  complète  de 
la  part  des  hommes  éclah'eB,  qui  paraissent  l'a- 
voir unauimement  adopté.  Je  dis  que  êela  est 
presque  sans  exemple;  mais  eu  même  tetups 
convaincu  que  ce  qui  serait  bon  et  déiril^able,  ce 
serait  de  rendre  à  la  Chambre  des  pairs  le  droit 
de  nommer  ses  commissions. . . 

Pluaieure  paire  :  Elle  l'a. 

Mé  Willemala*  De  le  lui  rendre  effeetive- 
ment.  Messieurs;  il  faut  s'enibendre.  De  reftdre 
ce  droit  à  la  Chambre,  pour  qu'il  soit  appliqué 
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ar  elle;  enfin  de  croire  et  de  vouloir  à  cet  égard 
!e  contraire  de  ce  que  M.  le  comte  d'Axgout  a 
Bpiritaellement  développé  tout  à  Theure,  et  par 
oongéqnent  d'admettre  que  la  Chambre  peut  et 
doit  user  de  ce  privilège  nominal;  qu*ea  cela, 
Bile  ne  se  trompera  pas;  que  par  sa  composition, 
ses  lumidreB,  eue  a  des  chances  de  nommer  pres- 
que aussi  bien  que  M.  le  Président.  Cela  est  très 
modi^ék  Messieurs  t  je  dis  presque  aussi  bien  que 
)L  le  Président,  Mais  par  cela  même,  elle  nom- 
merait plus  utilement;  car  elle  nommerait  elle- 
même. 

Eh  bien  !  d'après  cette  conviction,  ce  que  le 
lonhaiteraLs,  ce  serait  que  la  nomination  de 
toutes  les  commissions  fût  renvoyée  à  la  Cham- 
bre se  réunissant  dans  ses  bureaux.  Les  obstacles 
lUégués  par  M.  d'Argout  dans  sa  seconde  statis- 
tique (car  après  la  statistique  des  âges,  11  y  a  eu 
A  gtatistique  des  positions),  ces  obstacles  ne  me 
[paraissent  cas  aussi  sérieux  qu'il  le  dit. 

D'abord  je  ne  crois  pas  que  cela  dût  prendre 
ratant  de  temps*  Je  vois  que»  pour  plusieurs 
projets  de  loi,  la  Chambre  des  pairs  est  bien 
uoiss  occupée  que  la  Chambre  des  députés.  Elle 
le  Test  pas  du  tout  pour  le  budget.  C'est  du 
;emp8  qui  i>eut  s'appliquer  à  au&e  chose.  Je 
roÎB,  d'après  ce  qu'a  dit  M.  le  comte  d'Argout 
oi-même,  que  les  procès-politiques  ne  sont  plus 
k  craindre.  C'est  encore  du  temps  gagné  qui 
>6ut  se  reporter  vers  un  autre  emploL  £nfln  il 
ue  semble  que  dans  la  com|K>sition  de  la  Cham- 
bre des  pairs,  dans  la  situation  élevée,  indépen- 
lante,  complètement  indépendante  de  beau- 
oup  de  ses  membres,  il  y  a  des  chances  de  loi- 
ir  et  de  liberté  de  temps  pour  s'appliquer  aux 
ffaires  de  Tfitat,  le  jour  ou  la  présence  dans  les 
sureaux  serait  amenée»  non  par  un  iat^ôt  de 
»arti,  mais  par  un  intérêt  d  examen,  et  quel- 
[uefois  un  intérêt  d'amour-propre  honorable, 
elui  d'être  choisi  par  i^es  collègues  apr^  avoir 
iiscuté  avec  eux  et  devant  eux.  Il  ne  faut  pas 
Bter  du  ridicule  sur  ce  sentiment;  il  n'est  au- 
leasous  de  la  position  et  de  l'^e  de  personne. 

(M.  le  comte  d'Argout  se  lève  pour  répondre.) 

Permettez;  j*ai  encore  un  mot  à  vous  sou- 
lettre.  Vous  TOfuterex  le  tout  ensemble.. 

Je  pense  donc  que  ce  serait  le  meilleur  parti, 
3  plus  utile  à  la  persistance  de  la  Chambre  dans 
%  Toies  conservatrices  qu'elle  a  prises  et  (]^u'elle 
eut  garder.  Je  pense  que  l'esprit  de  parti  tant 
pdouté  n'entrerait  pas  avec  l'esprit  d'examen  : 
laos  tous  les  cas.  Messieurs,  le  projet  de  la  com- 
lission  y  met  bon  ordre.  En  me  réunissant  à  ce 
trojet,  s  il  le  faut,  Je  crois  même  qu'A  a  besoin 
l'être  modifié.  Il  semble,  par  exemple,  que  la 
ondition  de  Paoquiescement  de  trois  bureaux 
«t  excessive.  Je  conçois  que  lorsqu'il  s'agit  du 
Iroit  d'initiative  individuellement  exerce  par 
m  membre  qui  présente  une  proposition  en  son 
lom,  cette  piroposition  doive  être  acceptée  par 
rois  bureaux;  mais  quand  il  s'agit  du  droit  par- 
ementaire  de  nommer  les  commissions,  je  ne 
luis  admettre  la  même  précaution;  il  en  est  de 
e  droit  comme  du  scrutin  secret,  qrai  doit  être 
M^cordé  dès  qu'il  est  réclamé,  car  c  est  le  droit 
ommun  de  tk  minorité.  Dans  le  cas  présent,  le 
roBu  de  deux  bnreaux  me  paraîtrait  un  sufiftsant 
odice. 

Je  trouve  aussi  ^ ue  l'établissement  d'un  f«o- 
wn  est  en  vérité  bien  rigoureux,  et  ce  n'est  pas 
lans  cette  aseemblée  que  je  me  serais  attendu 
i  le  voir  -ptùpowt.  Je  vais  en  dire  nettement  la 
raison.  Il  n'y  a  pas  de  quorum  à  la  Chambre  des 


députés;  ceux  qui  soht  réunis  dans  les  bureaux, 
si  peu  q^u'ils  soient,  nomment  la  commissioii. 
Pourquoi  le  scrupule  contraire  viendrait-il  à  la 
Chaxnore  des  pairs,  qui  ne  l'a  pas  eu  en  maldère 
^us  cave  et  plus  fondamentale!  Comment  !  la 
Chainbre  des  pairs,  par  des  motifs  que  je  respecte 
et  que  je  reconnais,  s'est  soumise  à  cette  rède  de 
voter  les  lois  à  la  simple  minorité,  de  considérer 
la  présence  du  tiers  comme  sUf&sante  pour  la 
vahdité  de  ses  actes,  tandis  que  la  ChamDre  des 
députés  s'impose  l'obligation  de  1à  moitié  plus 
un;  et  après  avoir  obéi,  je  le  répète,  à  cette  né- 
cessité de  gouvernement  ou  de  situation  person- 
nelle» aprâ  s'être  résignée  à  faire  ainsi  ces  lois 
sans  majorité  absolue,  elle  serait  plus  scrupu- 
leuse quand  il  s'agirait  de  l'organisation  inté- 
rieure de  ses  travaux  f  Cela  n'e^t  pas  s^eux; 
c'est  un  moyen  d'éluder  la  réforme  qu'on  admet, 
c'est  xme  manière  de  réaliser  l'intention  de  M.  le 
comte  d'Argout  contre  l'intention  d'une  autre 
partie  de  la  commission;  c'est  un  procédé  sûr 
pour  annuler  ce  qu'on  dozme.  (Aux  voiœ!  aux 
voix!) 

M.  le  baron  de  Barante.  Je  demande 
la  parole. 

M.  lé  eomte  d'Argout.  Je  la  demande  pour 
un  fait  personnel. 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  le 
comte  d'Argout. 

M.  le  isomte  d'Argout.  Je  Suis  extrêmement 
peiné  d'abuser  encore  des  moments  de  la  Cham- 
bre; mais  le  discours  que  vient  de  prononcer 
l'honorable  M.  Villemam  m'est  tollôment  per- 
sonnel, que  je  suis  obligé  de  le  relever,  au  moins 
dans  quelques  unes  de  ses  parties. 

M.  Willemaln.  Personnel  à  vos  raisonne- 
ments. 

'  M.  le  comte  d'Argout.  C'est  ainsi  que  je 
l'entends»  Car  je  n'ai  aucun  motif  peut  supposer 
des  intentions  blessantes.  Mais  je  me  plains  que 
les  réponses  personnelles  de  M.  Villemain  à  mes 
argumenta  les  aient  complètement  dénaturés*  Il 
m'a  adressé  des  reproches  que  véritablement  je 
ne  crois  pas  mériter  :  il  m'a  reproché  d'avoir 
employé  l'ironie;  c'est  une  arme  parlementaire 
dont  je  ne  me  suis  jamais  servi;  ae  n^avoir  pas 
traité  sévèrement  un  projet  grave;  enûn»  û  a 
complètement  dénaturé  plusieurs  de  mes  obser- 
vations. 

Je  ne  veux  pas  abuser  des  instants  de  la 
Chambre,  je  me  bornerai  à  dire  que  M.  Ville- 
main  a  constamment  étendu  à  tout  corps  poli- 
tique ce  que  je  n'ai  dit  qu'on  parlant  de  la  Cham- 
bre des  pairs. 

L'honorable  M.  Villemain  a  insisté  sur  ce  que 
la  dissidence  ^ui  s'était  manifestée  dans  la  com- 
mission venait  se  produire  dans  la  discussion 
générale  sans  avoir  été  annoncée  en  aucune  fa- 
çon. Eh  bien!  je  lui  répondrai  que  le  rapport 
de  M.  le  comte  Hoy  indique  d'une  manière  po- 
sitive qu'il  y  a  eu  deux  opinions  dans  la  com- 
mission :  le  rapport  indique  même  les  arguments 
des  uns  et  des  autres,  mais  sommairement,  et  je 
me  suis  borné  à  les  développer. 

J'ai  cité  les  âges  de  la  Chambre  pour  faire 
voir  que  la  délibération  dans  les  bureaux  était 
très  difàdle.  J'ajouterai  que  jamais,  depuis 
^gt-huit  ans,  la  Chambre  n'a  délibéré  dans  les 
bureaux;  que  cependant  la  commlssiofl  des  péti* 
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tionB  y  a  toujours  été  nommée; qu'à  Vépoqne où 
la  minorité  était  repoiiasée  de  toute»  les  commis- 
âouB,  eUe  aurait  eu  quelque  intérêt  as  emparer 
de  ces  nominations.  C'est  ce  qu'elle  n  a  pas  fait. 
Par  la  modification  nouvelle  à  votre  règle- 
ment, vous  ferez  un  essai.  Je  ne  m'y  oppose 
pas;  cependant,  dans  la  pratique,  on  sera  forcé 
d'en  revenir  à  la  nomination  par  le  président. 
L'honorable  M.  Villemain  a  dit  que  le  président 
n'avait  pas  qualité  pour  nommer  les  commis- 
sions, puisqu^il  n'était  pas  nommé  lui-môme 
Sar  la  Chambre;  mais  s'il  reçoit  un  mandat 
'elle  à  cet  effet,  il  devient  compétent. 

M.  Villemain.  Je  vous  demande  pardon;  ce 
n'est  pas  moi  qui  ai  dit  cela. 

M.  le  eomte  ë'Arfroat.  Peu  importe;  le  fait 
a  été  avancé.  Je  ne  crois  pas  que  dans  la  nratique 
on  aboutisse  à  nommer  habituellement  les  com- 
missions dans  les  bureaux.  Qu'on  l'essaie  si  on 
veut,  j'y  consens;  mais  j'ai  la  conviction  que 
cet  essai  ne  réussira  pas.  Je  ne  vois  là  nen  d  in- 
jurieux pour  le  caractère  de  la  Chambre. 

On  a  appliqué  aux  autres  assemblées  délibé- 
rantes ce  que  j'ai  dit  pour  la  Chambre;  je  répète 
que  je  suis  aussi  jaloux  que  qui  que  ce  soit  de 
son  indépendance  et  de  sa  dignité;  mais  je  crois 
qu'une  &Ubération  dans  les  bureaux  n  ajoutera 
ni  àrindigniténiàl'indépendanoe  delà  Chambre, 

Be  toutes  porta  !  A  demain  !  à  demain  ! 

S^(La  suite  de  la  discussion  est  renvoyée  à 
demain.) 

(La  séance  est  levée  à  cinq  heures  vingt 
minutes.) 

Oràre  ââk  jour  du  mardi  3  avrU  1838. 

A  une  heure,  séance  puHigue.     ^      ^     ,, 
10  Rapport  de  la  commission  chargée  a  exa- 
miner les  projets  de  loi  relatifs  à  des  échanges 
de  propriétés  domaniales  (M.  Mérilhou,  rap- 

20  Suite  de  la  discussion  sur  les  oonduâons 
au  rapport  relatif  aux  art.  14,  15  et  16  du  règle- 

3»  Discussion  du  projet  de  loi  relatif  aux  tn- 
bunaux  de  première  instance; 

40  Rapport  de  la  commission  spéciale  a 
laqueUe  a  été  renvoyé  l'article  1«'  du  projet  de 
loi  sur  les  tribunaux  de  commerce; 

50  Discussion  des  projets  de  loi  tendant  à 
modifier  diverses  droonsciiptions  électorales 
pour  la  nomination  des  membres  des  conseils 
Généraux  de  département; 

60  Rapport,  s'û  y  a  lieu,  du  comite  des  péti- 
tions. 


if. 


DÉPÔTS  DE  FBOJET8  DX  LOI. 


'•     j         CHAMBRE|DES  DÉPUTÉS 

PRÉSIDENCE  DE  M.   DUPIN.1 

Séance  du  lundi  2  avril  1838. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie. 
Le  procès-verbal  de  la  séance  du  samedi 
81  ma»  eat  luot  adopté.     "" 


M.  IjAcavc-LiaBlagne,  ministre  des  finameei. 
Monsieur  le  Président,  je  demande  la  paiok 
pour  présenter  un  projet  de  loi. 

M.  le  Prësidcat.  La  parole  est  à  M.  le  mi- 
nistre des  finances. 

M.  Laeave-LiaplagBe,  ministre  des  fntmea. 
J'ai  l'honneur  de  déposer  sur  le  bureau  de  k 
Chambre  un  projet  ae  loi  relatif  aux  mùutiê 
sel  (1). 


M.  le  Prëaldeat.  Acte  est  donné  de  la  pré- 
sentation du  projet  de  loi.  11  sera  imprimé,  dis- 
tribué et  renvoyé  à  Texamen  des  bureaux. 

La  parole  est  à  M.  le  ministre  des  Txavsni 
publics  pour  le  dépôt  de  deux  projets  de  loi. 

M.  Martin  {du  Nord),  ministre  dsf  Iraesitr 
wMies.  J'ai  l'honneur  de  déposer  sur  le  bmeau 
de  la  Chambre  : 

10  TJn  projet  de  loi  sur  la  poliee  dm  roulafe 
et  des  voitures  publiques  (2); 

2^   Un  projet  de  toi  relatif  à  un  crédit  extrom 
dinaire  de  200.000  francs  pour  le  rempla^'emeni 
des  étalons  de  poids  et  mesures  usuds  (3). 

M.  le  PrésideBt.  La  Chambre  donne  acte 
de  la  présentetion  des  projets  de  loi;  ils  seront 
imprimés,  distribués  et  renvoyés  à  l'examei 
des  bureaux. 

FBESTATION   DE  SERMENT. 

M.  Zoé  Granier,  députe  de  l'Hteault,  adm^s 
dans  la  séance  du  2?  olécembre  1837,  prête  bg 
ment  entre  les  mains  de  M.  le  Présideiit. 

(La  Chambre  donne  acte  du  sernaent.) 

DÉCÈS  DE  DÉPX7TÉS. 

{Lettre  annonçant  la  mort  de  M.  U  générd 
Vcdazé,  député  de  VOme  et  de  M.  HarU  père. 
député  du  Fas-de-Oalais  (1*'  arrondissement] 

M.  le  Frësldeat.  Je  dois  donner  à  la  Cham- 
bre connaissance  de  deux  lettres  que  j'ai  reçues  ; 

Nice-Maritime,  ce  27  mars  lS3i 

tt  Monsieur  le  présidait, 

a  J'ai  la  douleur  de  vous  annoncer  que  k 
général  Yalasé,  mon  oncle,  est  mort  ce  matiii. 
à  la  suite  d'une  longue  maladie. 

tt  Veuilles,  M.  le  président,  en  faire  part  à  1& 
chambre,  et  agréer,  ete. 

«  Signé  :  Leteixier, 

«  Lieutenant  détat-nuif or,  > 


(1)  Voy.  ci-aprés  ce  projet  de  loi,  p.  427  :  l'»  sswiJf 
a  la  séance  de  la  Chambre  des  Déput^fs  Ou  lundi  tém 

1838 

(2)  Voy.  ci-après  ce  projet  de  loi,  p.  433  :  ^  «acJc 
à  la  séance  de  la  Chambre  des  députés  du  iundi  :issru 

1838. 

(3j  Voy.  ci-après  ce  projet  de  loi,  p.  44i  :  3«  asnt-^^ 
à  la  séance  de  la  Chambre  des  députés  du  Umdi  ^  «m* 
1838.  —  NOTA.  Ce  projet  de  loi,  qui  est  meakiomie  -» 
Procès- Verbal  comme  ayant  âté  préMaté  par  M.  t£ 
ministre  des  TraYauz  publics  et  du  coffinrarce,  na  ûfin 
pas  au  Moniteur, 
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La  Chambre  accordera  certainement  ses  re- 
grets à  notre  honorable  ooUègae.  (AssenUmeiU 
général.) 

Malheureusement  j*ai  encore  une  semblable 
communication  à  loi  faire.  {Mouvement,) 

Ce  1«  avril  1838. 
c  Monsieur  le  Président, 

K  Je  remplis  un  devoir  bien  douloureux  :  j'ai 
rhonneur  de  faire  part  à  la  Chambre  de  la  mort 
de  mon  père,  député  du  Pas-de-Calais. 

*  Agréez,  M.  le  Président,  etc. 

«  Signé  :  Harlé. 
«  Député  du  Pas -de-Oailais,  ^ 

Les  obsèques  de  M.  Harlé  père  auront  lieu 
mardi  3  avru,  à  dix  heures,  en  Tég^e  Saint-Louis 
en-rile. 

Je  vais  tirer  la  députation  qui  devra  y  assister  ; 
sans  doute  plusieurs  membres  de  la  Chambre 
voudront  s'y  adjoindre.  {Oui!  oui!) 

Le  tirage  an  sort  amène  les  noms  suivants  : 

MM.  le  comte  d'ÂngeviUe,  de  Jussieu,  le 
général  Schneider,  Junyen,  Defermon,  le  vi- 
<*omt6  de  Chasseloup-Laiibat,  Tueux,  Vaudeuil, 
Albert,  Dallox,  Jobard,  Lafayette. 

M.  le  Président.  La  réunion  aura  lieu  dans 
la  maison  de  M.  Harlé. 

DÉPÔT  DU  RAPPORT  SUR  LA  PROPOSITION  RELA- 
TIVE A  LA  RÉFORME  DU  RÈGLEMENT  DE  LA 
CHAMBRE  (1). 

H.  VivIeD,  rapporteur.  J'ai  Thonneur  de  dé- 
poser sur  le  bureau  de  la  chambre  le  rapport  sur 
la  propoêition  de  M,  Larahit,  rdatvie  à  la 
réforme  du  règlement  (2). 

M.  le  Préaidieat.  Le  rapport  sera  imprimé 

et  distribué. 

SUITE  DE  LA  DISCUSSION  DU  PROJET  DE  LOI  SUR 
LES  FAILLITES   ET  BANQUEROUTES. 

{8nUe  de  la  diaouseion  de  Vart.  448  du  Oode  de 
fomtaeree,) 


M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  la  euiU 
^  la  diêcuêêion  du  projet  de  loi  sur  les  faMites. 

L'article  en  discussion  est  Tart.  448.  Je  vai 
^  donner  une  nouvelle  lecture 


vais 


Art.  448. 

«  Les  droits  d'hypothèque  et  de  privilège, 
valablement  acquis,  pourront  être  inscrits  ius- 
ia*aa  jour  du  jugement  déclaratif  de  la  faillite. 

'•■  Les  hypotn^ues  et  privilèges  suivront  le 
Mît  des  actes  auxquels  ils  auront  été  attachée.  » 

AMENDEMENTS  PROPOSÉS  A  CET  ARTICLE 

IM.  le  Présidleat.  Divers  amendements  ont 
pé  proposés  à  cet  article.  Le  premier  est  de 


0/  N*  138  des  ImpressioDS  de  la  Chambre  des  députés 
^  ion  de  1838). 

Vov.  ci-après  ee  rapport,  p.  443  :  4*  annexe  à  la 

4e  la  Ckam^e  des  dépaUs  du  t  avril  1^38.  — 

A.  Ce  rapport,  qui  est  mentionné  au  Procès-Verbal 

ayant  été  déposé  sur  le  bureau  de  la  Chambre, 

fi|,'are  pas  aa  Moniteur, 

!     2«  StRIR.  T.  GXTU. 


M.  Gaillard  de  Kerhertin;  il  consiste  à  ajouter  à 
la  fin  du  premier  paragraphe  la  disposition  sui- 
vante : 

K  Lorsque  ces  droits  ne  remonteront  pas  à 
une  époque  de  plus  de  huit  jours,  délai  qui  tou- 
tefois sera  augmenté  d'un  jour  à  raison  de  trois 
myiiamètres  ae  distance  entre  le  lieu  où  le  droit 
aura  été  acquis  et  celui  de  la  situation  des 
biens.  » 

M.  Mayet  Grenetry  propose  la  rédaction  sui- 
vante : 

c  Néanmoins  l'inscription  sera  sans  effet,  si 
elle  n'a  été  prise  dans  les  dbc  jours  de  la  date  de 
Taote  constitutif  du  droit  d'hypothèque  ou  de 
privilège.  Ce  délai  sera  augmente  d'un  jour  pour 
3  myriamètres  de  distance  entre  le  heu  où  1  acte 
a  été  passé  et  celui  où  l'inscription  a  été  prise.  » 

M.  Martin  (de  Strasbourg)  propose  d'ajouter  : 

c  A  moins  que  l'inscription  n'ait  été  retardée 
par  l'effet  de  la  fraude  ou  de  la  négligence  du 
créancier.  » 

M.  Sévin-Mareau  propose  de  rédiger  ainsi 
l'art.  448  : 

«  Tout  privil^e  ou  hypothèque  sur  les  im- 
meubles d  un  in£vidu  qui  était  commerçant  au 
moment  où  ils  ont  été  constitués,  devront  être 
inscrits  dans  les  quinze  jours  de  leur  date.  Ce 
délai  sera  augmenté  à  raison  d'un  jour  par 
5  myriamètres  de  distance  entre  le  lieu  où  l'acte 
a  été  passé  et  celui  où  l'inscription  à  été  prise. 

«  Faute  d'avoir  été  prise  dans  le  délai  ci- 
dessus  fixé,  l'inscription  sera,  en  cas  de  faillite, 
nulle  et  sans  effet,  à  l'égard  de  la  masse  des 
créanciers.  • 

Autre  amendement  de  M.  Lavielle  : 

«  Pourront  éffalement  être  annulées  les  ins- 
criptions hypothécaires  prises  dans  l'intervalle 
de  la  cessation  des  paiements  et  du  jugement 
déclaratif  de  la  failhte,  si  ces  inscriptions  sont 
postérieures  de  plus  de  quinze  jours  à  l'acte  cons- 
titutif du  privilège  et  de  l'hypothèque.  » 

L'amendement  de  M.  Sévin-Mareau  me  paraît 
s'écarter  davantage  du  projet;  car  il  renferme  un 
paragraphe  isolé  qui  porte  la  nullité  dans  les 
cas  qui  sont  prévus.  Il  est  d'ailleurs  plus  étendu, 
puisqu'on  môme  temps  qu'il  affecte  le  para- 
graphe 1®',  il  contient  un  paragraphe  addi- 
tionnel. 

Si  cet  ordre  est  adopté,  on  peut  discuter 
d'ahord  l'amendement  de  M.  Sévm-Mareau,  et 
ensuite  celui  de  M.  Mayet-Glenetry,  qid  pro- 
nonce aussi  une  nullité.  Puis  viendrait  celm  de 
M.  Lavielle,  qui  indique  seulement  la  faculté 
d'annulation. 

M.  SéTln-llareaa.  Je  dois  commencer  par 
faire  remarquer  à  la  Chambre,  que  dans  F  amen- 
dement tel  qu'il  est  aujourd'hui  rédigé,  j'ai  re- 
tranché une  condition  de  nullité  qui  se  trouve 
dans  l'amendement  que  j'avais  précédemment 
déposé.  L'inscription  devait  être  nulle  si,  au 
moment  où  elle  avait  été  requise,  le  créancier 
avait  connaissance  de  la  cessation  de  paiement 
du  débiteur. 

J'avais  mis  cette  condition,  parce  que,  dans 
l'usage»  il  est  constant  ^ue  généralement  les 
deniers  prêtés  ne  sont  déhvrés  que  quand  l'ins- 
cription a  été  prise,  et  que  dès  lors  si,  au  mo- 
ment de  l'inscription  prise,  il  y  avait  en  cessation 
de  paiement,  il  ne  devrait  point  y  avoir  déli- 
vrance de  deniers. 

Cela  n'eût  été  hon,  et  je  l'ai  reconnu,  que  si  le 
fait  de  la  cessation  de  paiements  était  im  fait 
déterminé,  sur  la  nature  duquel  il  fût  iinpos- 

26 
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êibl6  d«  sé  tromper;  m(ii«  ââ&ft  le  ftyetètne  de  la 
loii  le  fait  de  la  eeesaldon  de  paiem^td  n'a  tieia 
de  précis  et  de  déterminé  :  ce  serait  dès  lots 
m€fttre  le  oféanoier  prêtenr  dans  tme  position 
diMcilSi  puisqu'il  ietait  obliffé  de  délivrer  ses 
fonds  ou  de  les  refuser  eu  présenoe  de  faits  qui 
pourraiéut,  suivant  certaines  personnlie)  cons- 
tituer ou  ne  pas  oonsiltuer  cessation  de  paie- 
ments. 

C'est  là  le  motif  qui  m'a  déterminé  à  retirer 
cette  partie  de  l'amendement. 

Quant  à  la  seconde  partie,  non  seulement  je 
la  maintiens,  mais  les  réflexions  que  j'ai  faites 
depuis,  les  entretiens  que  j'ai  eus  avec  plusieurs 
de  mes  coUègues,  me  déterminent  à  le  préciser 
d'une  maniée  plus  â:te  et  plus  péremptoire* 

En  eitet,  d'aprèa  la  manière  dont  mon  amen- 
dement était  rédigé,  et  surtout  d'après  la  ma- 
nière dont  je  ravais  motivé,  on  pouvait  croire 
qu'il  n'y  aurait  d'inscriptiona  susceptibles  d'être 
annulée,  que  celles  qui  seraient  priâeS  après 
cessation  de  paiement. 

£t  cependant  s'il  en  était  ainsi,  l'oserais  dire 
que  la  loi  ne  remédierait  paa  à  rmconvénient 
que  j'ai  voulu  éviteri  inconvénient  évident, 
manilaste»  qui  se  reproduit  joumeUement,  et 
^ue  l'honorable  M.  Fould  est  venu  sanctionner 
lui-même  du  résultat  de  son  inexpérience  pra- 
tique. 

£t  en  effet,  Messieuni,  qu*arrive-t-il  fréouém- 
mentf  Je  ne  veux  pas  dire  que  le  prêt  sur  nypo- 
tiièque  soit  un  prêt  tout  à  fait  extraordinaire 
dans  le  commerce,  mais  on  conviendra  aussi  que 
c'est  un  prêt  qui  n'est  pas  habituel  et  usuel.  £h 
bien,  quand  un  individu  qui  est,  non  pas  au-des- 
sous de  ses  affaires,  mais  qui  éprouve  cependant 
des  embarras  qui  peuvent  jeter  de  l'incertitude 
sur  son  avenir»  veut  avoir  un  crédit  auprès  de 
certaines  maisons  de  banque,  on  lui  demande 
une  hypothèque;  mais  da^s  le  premier  moment 
il  refuse  de  la  donner,  car,  évidemment,  cette 
hypothèque  doit  porter  atteinte  4  son  crédit  :  on 
lui  permet  alors  de  ne  pas  l'inscrire,  ou  l'on  ne 
l'inscrira  que  tout  autant  qu*il  viendra  à  ne  pas 
remplir  ses  engagements.  Comme  alors  sa  position 
est  bonne,  et  qu'il  prévoit  au'il  lui  sera  facile, 
avec  la  faculté  surtout  que  lui  offrira  le  crédit 

âu'il  sollicite,  de  satisfaire  à  ses  engagements, 
ne  fait  pas  de  difficulté  à  accorder  oeUe  hypo- 
thèque. Elle  reste  donc  cachée,  ooculte;  et, 
cependant,  le  banquier  par  l'intermédiaire 
duquel  le  eommerçént  aura  le  plus  souvent  fait 
ses  recouvrements  et  ses  paiements^  après 
quelques  années,  s'aperçoit  de  la  gène  de  son 
débiteur.  C'est  alors  qu'il  prend  une  inscription  ; 
àtoi«  les  oréanoiem  qui  ont  traité  avoé  lui,  qUl  lui 
ont  accordé  un  créait  parce  qu'Ile  voyaient  des 
immeubles  qui  étaient  libres,  se  trouvent  privés 
d'un  gage  qui  eût  été  le  mo^  déterminant  du 
crédit  qu'ils  ont  accordé. 

Voilà  l'inconvénient  que  j'ai  voulu  éviter.  J'ai 
cru  pouvoir  le  faire  avec  d'autant  plus  de  raison 
que  je  ne  trouve  aucun  motif  plausible  qui 
puisse  justifier  un  homme  de  cacher  les  Sûretés 
qu'il  a  données  sur  ses  biens. 

Ordinairement  on  prend  rtnsoription  immé- 
diatement! on  doit  à  plus  ftnrte  raison,  quand  il 
y  a  bonne  foi  et  sincérité,  quand  on  ne  veut  pas 
abuser  le  publie  «ur  la  position  de  oelui  avec 
lequel  on  contracte,  on  doit  la  prendre  immé- 
diatement, surtout  quand  on  âfaite  avec  Un 
Commerçant,  car  si  un  commerçant  emprunte 
sur  hypothèque,  c'est  un  indice  d'une  position 
gênée.  D'ailleurs,  par  cela  seul  qu'il  est  com- 


merçant, sa  position  eet  vatiable,  eUe  peut 
ehanger  complètement  et  subitement  :  il  y  a 
donc,  je  le  répète,  plus  de  raisons  pour  prendre 
immédiatement  inscription  que  lorsqu'on  con- 
tracte avec  un  individu  ordinaire. 

Sous  ce  rapport  je  ne  vois  aucun  motif  pour  ne 
pas  prendre  inscription,  et  je  trouve  ^ue  Tins- 
cription  prise  doit  éviter  une  multitude  de 
fraudes. 

On  a  fait  une  objection  à  la  dernière  séance. 
J'ai  entendu  un  honorable  membre  de  la  com- 
mission 8*écrier  :  Mais  la  collusion,  la  connivenoe 
que  vous  supposez,  cet  accord,  cette  facilité  qvLe 
le  banquier  accorde  pour  ne  pas  prendre  inscrip- 
tion, maîA  c'est  là  de  la  fraude;  et  notez  bien, 
ajoute-t-on,  que  par  l'art.  457  nous  avons  permis 
d'annuler  tous  les  actes  qui  sont  faits  en  fraude 
dee  créanciers. 

Mais,  Messieurs,  si  l'on  répondait  à  toutes  les 

S  récautions  que  nous  vous  demandons  en 
isant  :  Mais  quand  il  ^  a  fraude  on  annule 
l'acte,  il  n'y  a  rien. à  faire,  nous  avons  pardu 
notre  temps  depuis  huit  joum,  Car  le  Code  dvil 
annule  précisément  tous  les  actes  faits  en  fraude 
des  droits  des  créanciers. 

Mais  on  a  reconnu  <}ue  là  où  la  fraude  était 
plus  facile,  il  fallait  aussi  prendre  des  présautions 
plus  sérieuses  et  plus  grandes^ 

Par  conséquent,  en  matière  commeroiale  et 

surtout  en  matière  de  faillite,  des  dispositions 
spéciales  et  particulières  doivent  garantir  les 
intérêts  des  tiers  des  fraudes  dont  ils  pourraient 
être  vietimes.  C'est  là  l'objet  de  la  loi  que  noua 
faisons. 

Maintenant  on  a  fait  une  autre  objeotio&«  On 
me  dit  :  «  Mais  pourquoi  voulez-vous  soumettre 

les  inscriptions  prises  eontre  un  négodant  à  des 
règles  aux<iuelles  ne  sont  pas  assujetties  les  ins- 
criptions qui  sont  prises  contre  les  paHdouliersf  » 

Cela  est  vrai;  mais  est-ce  que  la  qualité  de 
commerçant  a»  donne  pasi  même  quant  aux 
hypothèques,  lieu  à  un  droit  spécial? 

Ainsi  la  femme  a  une  hypothèque  pour  la 
sûreté  de  sa  dot  et  des  conventions  matrimo- 
niales sur  tous  les^  immeubles.  Pour  le  commer- 
çant il  y  a  xm  droit  spécial;  la  loi  limite  l'hypo- 
thèque de  la  femme  à  certains  immeublea  eetue- 
ment.  Eh  bien  !  si  cette  créance,  qu'on  peut  con- 
sidérer comme  sacrée,   dont  la  conservation, 

suivant  rexnression  des  jurisconsultes,  tient  à 
l'intérêt  public;  ai  cette  créance  peut  être 
privée,  quand  il  s'agit  de  l*épouse  d^un  commer- 
çant, de  la  garantie  qUe  la  loi  y  attache  ordinai- 
rement, comment  ne  pas  reconnaître  qu'il  y  a 
goBsibilité  de  soumettre  à  des  conditions  particu- 
ères  l'inscription  qui  est  prise  contre  le  corn- 
merçantt 

Je  vous  lerai  un  autre  argument  quo  ie  tire  de 
l'esprit  même  de  notre  droit  commercial. 

Qu'est-ce  que  je  demandât  que  la  position 
du  commerçant  qui  emprunte  par  hypothèque 
soit  comme  mise  en  évidence. 

Ëh  bien  !  tout  Votre  Codé  de  Commerce  lé  veut 
également  i  c'est  son  esprit  que  Je  rértame,  c'est 
une  conséquence  de  ses  dispositions  que  je  viens 
invoquer. 

Et  en  effet,  s'il  était  un  acte  qui  dût  être  sacré» 
pour  lequel  on  dût  laisser  aux  parties  toute  la 
latitude  possible,  c'est  sans  douté  le  contrat  de 
mariage.  Cet  acte  n'intéresse  pas  Seulement  les 
époux,  mais  deux  familles:  il  met  pour  ainsi  dire 
leur  position  à  découvert  dans  le  publio* 

Eh  bien  !  cependant,  qu'a  voulu  la  kûf  qtto  le 
contrat  de  mariage  d'un  époux  Commer^^t  soit 
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'e&ic  public  dans  l6  moifl  dd  sa  date;  et  quelle 
}tiblic(té1  rafflohe,  pendant  ntx  an,  dand  le  lieu 
les  Béaneee  du  tribunal  oiril  et  du  tribunal  de 
lommetee,  dans  les  étudee  dea  notaires  et  arouée 
le  rarrondlBsement.  Et  rovm  trouverea  ei:traot- 
iinaire  que  lotaqu'il  s'agit  d'un  acte  dtti  n*eet 
londé  que  sur  im  intérêt  priré,  qu'on  n^»  attetm 
notif  raiBonnable,  sérieu,  de  cai)her,  notts  ne 
)iikdon8  pas  «âcteet  QU'U  soit  tendu  publie, 
otsque  la  publieite  tient  à  Tessenee  et  à  la  nature 
nème  de  cet  acte!  Ainsi  Je  crois  donc,  en  de* 
nandant  cette  disposition,  rester  dans  l'esprit  et 
lans  les  dispositions  du  Code  de  commerce. 

Encore  ans  fois,  je  ne  vois  pas  une  raison  plan» 
ible  qtii  puisse  diapenser  câui  qui  a  contracté 
ie  bonne  foi,  qui  a  stipulé  une  hypothèque,  de 
)rendr6  Une  inscription.  Quand  dans  la  dernière 
iéance  l'ai  demandé  à  Thonorable  rapporteur 
!e  m'inoiquer  un  motif,  il  me  dit  qu'il  ne  fallait 
)a8  rendre  le  préteur  victime  d'un  retard  de  la 
poste  on  d'ime  néÉU^ence  de  celui  qu'il  a  chargé 
le  prendre  l'ii^cnpnoni  mais  cet  argument  n^a 
}u  me  convaincre  et  n'a  aatisfait  personne. 

On  accorde  un  délai  de  dix  et  de  quinze  jours, 
}t  une  augmentation  d'un  Jour,  par  cinq  mvria- 
nètres  de  distance;  par  conséquent»  le  préteur 
ie  bonne  foi  aura  touioura  lé  temps  nécessaire 
)otir  prendre  une  inscnption. 

En  résultat*  quand  nous  assujettissons  le 
iréancier  à  prendre  son  inscription  dans  le  délai 
le  quinte  jours»  nous  sommes  loin  de  lui  appor- 
w  des  entravée  plus  rigoureuses  que  celles  qui 
ai  aont  imposées  par  le  Code  dvil;  nous  le  met- 
ons  dans  une  position  moins  embarrassante  que 
le  l'assujettir  à  toutes  les  formalités  que  con- 
ient  le  bordereau  d'inscription  :  il  /  a  une  foule 
le  formalités  dont  l'omission  rehd  l*ins«oiiption 
lulle  et  ^u'il  ne  peut  pas  apprécier,  au  lieu  que 
e  créancier,  aiisside  bonne  foi,  jpéut  facilement 
apprécier  robligatton  que  la  loi  lui  impose^  de 
^rendre  une  inscription  dans  un  délai  déterminé. 

Je  le  répète,  aucun  homme  de  bonne  foi  ne 
•eut  éprouver  uu  préjudice  de  l'adoption  de  ma 
»rdpo8ition  :  elle  sera  une  garantie,  un  frein 
entre  beaucoup  de  fraudes»  contre  des  fraudes 
talpables,  évidentes,  que  mon  expérience  même 
ae  permet  d'attester,  que  l'honorable  M.  Fould 
ittestoit  dans  la  demiàre  séance.  J'insiste  donc 
»oar  l'adoption  de  ma  proposition. 

M.  Lairiêlle.  Il  me  semble,  Messieurs,  qu'on 
courrait  essayer  une  transaction  entre  le  système 
tu  Muvemement  et  le  système  des  amende^ 
aents  réunk  de  MM.  de  Kerbertin  et  Bévin- 
iareau. 

n  ne  s'agit  plus  des  contrats  passés  par  le 
ailli  à  une  certaine  époque;  vous  avee  delà  sta- 
oé  Bur  cette  ^rave  matière;  vous  aves  rejeté  le 
ystème  trop  dgouretbt  de  la  nullité  absolue,  qui 
courrait  frapper,  par  sa  Généralité,  des  actes  de 
)onne  foi,  ou  qui  ne  porterait  aucun  préjudice 
i  la  masse.  Il  ne  s'agit  pas  non  plus  des  inscrip- 
inn«  hypothécaJres  qui  dérivent  d'actes  nuls  : 
^e0  tomoent  avec  l'acte  lui-même;  elles  suivent 
«n  sort,  n  s'agit  uniquement  des  inscriptiotts 
lypothécaires  qui  seraient  prises  en  vertu  d'un 
'entrât  réel,  amcère,  mais  qtd  pourraient  être 
^ftuduleusement  retardées. 

On  vous  a  signalé  le  danger,  en  ajoutant  qu'il 
«  représentait  activent  dans  le  commerce.  Un 
négociant  em]^tmte  sur  hypothèque;  mais  il 
convient  avec  le  préteur  qn^il  ne  prendra  pas 
ittcrlptlon  ou  qu'il  ne  la  prendra  qu'à  une 
^oque  détcrmiiMe»  et  cela  pour  ne  paé  nuire  au 


crédit  de  l'emprunteur.  Des  tiers  traitent  avec 
lui  en  l'absence  de  cette  insoriplÂon,  et  tout  à 
coup  elle  surrit  au  moment  de  la  déoonflturei  et 
affecte  tous  les  biens  du  fedUi»  qu'on  avait  'de 
Justes  motifs  de  croire  libres,  fih  bien  !  nous  vou- 
lons tous  prévenir  éès  danft^^uses  combinai- 
sons; il  n'y  a  qu'à  chercher  le  meilleur  moyen. 
Le  projet  du  gouvernement  ne  le  présente  pas» 
selon  moi.  Ba  rédaction  trop  absolue,  loin  de  ré^ 
primer  la  fraude,  pourrait  l'encourager;  car  il 
dit  en  termes  formels  et  généraux  que  l'inscrip- 
tion est  valable  jusqu'au  jour  du  jugement  dé- 
claratif de  la  faillite. 

Les  amendements  établissent  au  contraire  un 
êystème  absolu  de  nullité,  si  l'inscription  n'est 
pas  prise  dans  le  délai  de  dix  jours;  mais  la  ri- 

gieur  de  ce  principe  peut  attemdre  des  inscrip- 
ons  loyales,  et  qui  nVuraient  été  retardées  que 
par  des  accidents  prévus  ou  imprévus  que  M.  le 
rapporteur  signalait  à  la  dernière  séance,  n  peut 
arriver  d'ailleurs  qu^une  inscription  suspecte 
quant  à  sa  date  (elle  ne  peut  l'être  autrement)  ne 
porte  aucun  préjudice  aux  créanciers,  et  alors 
pourquoi  l'annuler  t 

Je  crois  qu'il  y  a  un  moyen  de  oondlièr  ces 
deux  opinions  extrêmes,  qui  tendent  à  la  vali- 
dité et  a  la  nullité  de  plein  droit  déJà  repoussées 
par  vous.  Ce  serait  d'abord  de  fixer  un  délai  pour 
rinscription,  et  de  donner  ensuite  au  tribunal, 
si  ce  délai  était  dépassé,  la  faculté  (au  lieu  de  lui 
imposer  Tobli^ation)  de  prononcer  la  nullité  de 
eette  inscription  retardée,  d'après  les  drcons-> 
tances  de  chaque  espèce  partietQière.  On  objecte 
qu'une  inscription  nyp<H:hécaire  qui  prend  sa 
source  dans  un  contrat  sihcère  dévient  elle^ 
même  inattaquable,  puisqu'elle  n'est  que  la 
sanction,  le  oomplément  du  contrat.  Mais  les  né- 
gociants les  plus  expérimentés  de  cette  Chambre 
ont  déjà  répondu  paar  des  faits  à  cette  objection 
d'ailleurs  très  grave  dans  le  dtoit  commun  $  ils 
ont  cité  l'exemple  de  prêts  réels  faits  sur  hypo- 
thèque, mais  avec  convention  de  ne  pas  faire 
inscrire  le  contrat,  pour  laisser  au  débiteur  une 
apparence  mensongère  de  solvabilité.  C'est  pré- 
cisément pour  empêcher  cet  abus  trop  fréquent 
que  le  gouvernement,  la  commission  et  les  au- 
teurs des  divers  amendements  cherchent  de 
bonne  foi  la  meilleure  rédaction.  Permettes-'moi 
de  vous  soumettre  la  mienne;  la  commission,  à 
qui  je  l'ai  communiquée,  devait  l'approuver  t 

€  Pourront  également  être  annulées  les  inscrip- 
tiens  hypothécaires  prises  dans  l'intervalle  delà 
cessation  des  paiements  et  du  jugement  décla- 
ratif de  la  failUté,  si  ces  inscripuons  sont  posté- 
rieures de  plus  de  quinisé  jours  à  l'acte  constitu- 
tif du  privilège  ou  de  Thypothèque.  » 

Ce  retard  sera  déjà  une  erave  présomption  de 
collusion  frauduleuse;  la  Toi  en  préviendra  les 
créanciers  négligents,  mais  elle  ne  leur  enlèvera 
pas  absolument,  dans  tous  les  cas,  le  droit  de 
prouver  la  bonne  foi  ou  le  non-préjudice  du  re- 
tard lui-même.  Ainsi  les  deux  opinions  contra- 
dictoires qui  viennent  d'être  émises  me  paraî- 
traient satisfaites  par  l'amendement  que  j'ai 
l'honneur  de  soumettre  à  la  Chambre. 

M.  lllâyet-4l«fiiéf ry.  Je  viens  pityposer  à  la 
Chambre  un  amendement  que  je  crois  utile.  Cet 
amendement  rentre  dans  l'espit  de  celui  de 
M.  Mareau.  Je  crois  que  la  première  partie  de 
l'amendement  de  M.  Mareau  devrait  être  rejetée  ; 
mais  il  a  fait  lui-même  justice  de  cette  première 
condition;  Je  n'ai  donc  pas  à  m'en  occuper.  Mais 
je  pense  qu'il  y  a  nécessité  d'avoir  an  article  de 
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loi  qui  force  le  préteur  du  commerçant  à  prendre 
une  inscription  dans  un  délai  donné,  et  voici  les 
raisons  qm  militent  en  faveur  de  mon  opinion. 
Hnjest  évident  que  quand  on  veut  pratiquer  la 
fraude,  le  moyen  le  plus  &cile,  c'est  de  se  faire 
prêter  par  un  individu,  d'hypothéquer  ses  biens, 
et  de  ne  pas  laisser  prendre  mscription.  Que  ré- 
sulte-t-U  de  lÀf  II  en  résulte  que  le  commerçant 
qui  a  de  mauvaises  affaires,  ^ui  est  déjà  réelle- 
ment et  de  fait  en  faillite,  mais  dont  les  biens  ne 
sont  grevés  d'aucune  inscription,  i)eut  obtenir 
des  autres  commerçants,  de  ses  correspondants, 
de  nouveaux  crédits;  on  va  lui  porter  aes  fonds; 
et  l'on  a  toute  assurance,  parce  qu'on  suppose 
ses  biens  libres  d'hypothèques,  parce  qu'aucune 
inscription  ne  manifeste  les  charges  aux  yeux 
des  tiers.  Alors  on  sert  le  créancier  hypothé- 
caire; mais  il  est  certain  au' on  nuit  à  tous  ceux 
âui,  n'ayant  pas  d'hypouièque,  ont  cependant 
onné  leurs  fonds,  croyant  que  le  commerçant 
qui  emprunte  est  encore  dans  un  état  florissant 
et  à  la  tète  de  ses  affaires. 

C'est  cette  fraude  que  nous  devons  empêcher; 
il  est  constant  que,  dans  le  système  qm  a  été 
choisi  par  le  gouvernement  et  adopté  par  vous, 
vous  avec  beaucoup  adouci  la  loi  am  existait 
antt^eurement;  mais  il  ne  faut  pas  laisser  sub- 
sister un  moyen  aussi  facile  pour  le  négociant  en 
faillite,  d'éluder  la  loi  et  de  faire  la  fraude. 

L'amendement  de  M.  Mareau,  ou  le  mien,  qui 
n'est  que  sa  reproduction  avec  un  léger  change- 
ment, répond  entièrement  à  ce  but,  ^ui  doit  être 
le  vôtre.  Cependant,  j'ai  entendu  faire  plusieurs 
objections  contre  le  principe  que  je  désire  faire 
introduire  dans  la  loi.  On  a  dit  d'abord  :  Mais 
puisque  vous  avez  adopté  pour  sjrstème  que  tous 
Tes  actes  sont  censés  de  bonne  foi,  puisque  vous 
avec  admis  la  présomption  légale  de  bonne  foi, 
dès  que  vous  voulez  bien  que  le  prêt  puisse  se 
faire  postérieurement  à  la  faillite,  il  laut  ad- 
mettre sa  conséquence.  Cette  conséquence,  c'est 
^ue  quand  on  a  une  hypothèque,  on  peut  tou- 
jours prendre  inscription,  même  au  bout  de  vingt 
ans.  Voilà  ce  qu'on  a  dit.  Je  n'admets  pas  ce  rai- 
sonnement. Il  est  évident  qu'il  faut  distingua 
entre  le  contrat  constitutif  de  l'hypothèque  et 
l'inscription,  qui  est  bien  l'accessoire  de  ce  con- 
trat, mais  peut  et  doit  être  régie  par  d'autres 
principes  et  soumis  à  d'autres  formalités. 

Il  est  évident  que  le  contrat  constitutif  de 
l'hypothèque  peut  et  doit  contenir  les  conditions 
prescrites  par  la  loi;  que  d'un  autre  côté,  Tins- 
cription  est  aussi  soumise  à  des  conditions  qu'on 
doit  nécessairement  remplir.  Vous  avez,  dans 
l'artide  2148  du  Code  civil,  des  conditions  qui 
sont  attachées  à  l'inscription  et  qui  en  font  la 
validité.  £h  bien  !  réservez  une  condition  de  plus 
dans  le  cas  de  faillite,  c'est-à-dire  qu'il  faudra 
que  l'inscription  soit  prise  dans  des  délais  don- 
nés. 

Cette  nécessité  de  prendre  une  inscription 
dans  un  délai  déterminé  est-elle  donc  une  chose 
nouvelle  en  législation  t 

Mais  non;  vous  avez  deux  articles  du  Code 
qui  créent  des  délais  pendant  lesquels  on  doit 
prendre  inscription  «sinon  l'inscjription  est  nulle, 
ou  du  moins  le  privilège  qui  devait  en  résulter 
dégénère  en  simple  hypothèque;  ce  sont  les  arti- 
cles 2109  et  2111. 

En  admettant  mon  amendement,  vous  aurez 
un  délai  de  plus  en  matière  d'hypothèque.  Il 
faudrait  que  dans  les  dix  jours,  le  créancier  du 
commerçant  eût  pris  inscription  pour  que  le 
contrat  d'hypothèque  pût  atteindre  tout  son 


effet;  ainsi,  l'objection  qu'on  a  faite  tronn  u 
solution  dans  votre  droit.  Elle  se  trouYedamli 
nature  même  des  inscriptions  qui,  nécettab- 
ment,  doivent  être  soumises  à  de»  Gonditiooâ 
quelconques.  Vous  aurez  donc  seulement  nue 
condition  de  plus  en  matière  de  faiUites. 

On  a  fait  une  autre  objection  qui  consiste  à 
dire  qu'il  peut  arriver  des  accidents  qni  emw- 
chent  de  prendre  inscription  dans  le  dâai  de  dii 
jours.  Mais  de  quel  accident  veut-on  parler! 
S'agit-il  de  cas  de  force  majeure,  d'une  inonda 
tion,  par  exemple,  qui  empêcherait  lee  créan 
ciers  d'arriver  jusqu'au  bureau  où  il  deviit 
prendre  inscriptioni  Dans  cette  hypothèse,  il 
est  évident  qu  on  serait  relevé  par  les  tribnna&i 
de  la  déchéance  encourue. 

S'il  s'agit  d'accidents  ordinaires,  c'est  à  h 
prudence  ordinaire  à  prendre  des  précantiooi 
pour  les  éviter.  Il  est  évident  qae  ces  sortes d»- 
cidents  doivent  être  supportés  par  toutlemond^. 
C'est  un  malheur  inévitable  que  la  loi  ne  doit 
pas  se  charger  de  réparer.  D  on  autre  côté,  s 
c'était  par  suite  de  la  né^^igence  du  notaii^ 
que  l'inscription  n'aurait  pas  été  prise  dus  1? 
délai  légal,  ce  fonctionnaire  en  serait  respon 
sable. 

Une  troisième  objection  a  été  faite  par  notre 
honorable  collègue  M.  Martin.  D.  supposait  le  cas 
de  connivence.  Celui  qui  prête  s  entend  avec 
celui  qui  emprunte  pour  suspendre  la  formalité 
de  l'inscription  et  tromper  les  tiers.  Alors,  s-t-o& 
dit,  il  y  aurait  fraude,  et  le  tribunal  anéantiraii 
tout  à  la  fois  l'inscription  et  l'hypothèque,  h 
réponds  qu'il  serait  de  toute  impossibOité  de 
prouver  une  pareille  fraude,  car,  bien  oortaise 
ment,  ime  pareille  convention  sera  faite  daz^ 
l'isolement  et  le  mystère.  Elle  interviendra  entre 
le  débiteur  et  le  créancier  en  l'absence  deft  titss. 
Le  débiteur  dira  :  Je  vous  emprunte  et  tocs 
donne  hypothèque;  mais  je  ne  veux  pas  perà^ 
mon  crédit.  Si  vous  prenez  inscription,  ce  créôi' 
est  perdu.  Il  faut  que  mes  immeubles  paraisaeaî 
libres  do  toute  inscription.  Mais  je  vous  aTertini 
si  je  suis  obligé  de  donner  une  autre  hypo- 
thèque. Il  n'v  aura  jamais  personne  pour  étot- 
ter  un  semblable  discours,  et  les  triDunaax9^ 
raient  dans  l'impuissance  d'atteindre  un  pardi 
concert  frauduleux. 

Je  pense  donc  que  l'objection  n'en  est  ré^t 
ment  pas  une.  Puisque  nous  nous  sommes  reià- 
chés  du  droit  ancien  en  matière  de  faillite^  il  &^« 
au  moins  empêcher  cette  fraude,  contre  ûqaeSf 
jusqu'à  présent  on  a  beaucoup  réclamé,  et  qn'O 
est  si  facile  de  pratiquer.  Je  pense  que  ce  ecmt 
ouvrir  la  porte  à  cette  espèce  de  fraude  que  deoe 

£as  admettre,  soit  l'amendement  proposé  par 
[.  Sévin-Mareau,  soit  celui  que  je  vous  jffopoae. 
J'insiste  pour  ma  rédaction.  Je  crois  que  YbÀq^ 
tion  de  mon  amendement  mettrait  obatac^e  à  U 
fraude  et  donnerait  la  sécurité  nécessaire  as 
commerce;  il  serait  salutaire  pour  les  négocias^ 
qui  font  des  affaires  et  livrent  des  fonds  le  pi^i^ 
ordinairement  sans  demander  d'hypothèque,  ^ 
qui,  en  conséquence,  ont  besoin  de  savoir  si  le? 
biens  de  leur  débiteur  sont  libres  ou  non  d*: 
toutes  charges.  Autrement  ils  seraient  trompe» 
en  voyant  tout  à  coup  surgir  une  inacript»^ 
tenue  longtemps  secrète,  et  qui  leur  enlèv^ait 
le  gage  sur  lequel  ils  auraient  dû  compter.  CTest 
par  ces  moti»  que  je  prie  la  Chambre  d'ad- 
mettre l'amendement  que  je  propose  : 

«c  Néanmoins,  l'inscnption  sera  sans  effet  si 
elle  n'a  été  prise  dans  les  dix  jours  de  la  dette 
du  titre  constitutif  du  droit  d'hypothèque  on  de 
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prirQège.  Ce  délai  sera  augmenté  d'un  jour  pi 
trois  myriamètres  de  distance  du  lieu  où  Tacte 
été  piflsé  ou  rinsoription  prise.  » 

M.  QaéaaiiU,  rapporteur.  La  commission  est 
disposée  à  adhérer  au  principe  des  divers  amen- 
dements et  particulièrconent  a  celui  qui  a  été  pro- 
posé par  rhonorable  M.  Lavielle»  mais  die  pense 
qa*ane  rédaction  ne  peut  s'improviser  à  la 
Chambre;  en  conséquence  elle  demande  que  les 
amendements  lui  soient  renvoyés,  et  elle  propo- 
sera nne  rédaction.  (Oui!  oui!  Appuyé!) 

M.  le  Président.  M.  Josson  a  demandé  la 
parole  pour  combattre  les  dispositions  mômes  de 
rarticle  448. 

M.  Gaillarsl  de  Kerbertfa.  Je  la  deman- 
derai aussi  pour  combattre  l'amendement  de 
.Vf.  Lavielle. 

M.  JossoB.  Je  viens  parler  contre  Far- 
tiele  448  proposé  par  le  gouvernement. 

Messieurs,  sous  l'empire  du  Code  de  com- 
meroe,  rinsoription  hypothécaire  ne  serait  pas 
valablement  prise  dans  les  dix  jours  qui  précé- 
deraient la  faillite. 

Cette  législation  a*t-elle  révélé  dans  son  appli- 
^tion  des  inconvénients  qui  aient  donné  Beu 
iux  plaintes  du  commercef  T  a-t-il  lieu  de  la 
;hangert  Je  ne  le  crois  pas.  Il  serait  à  craindre 
m  contraire  que  l'adoption  de  l'artiole  448,  tel 
lu'il  est  proposé  par  le  gouvernement,  n'ouvrît 
a  porte  à  des  abus  que  le  code  a  eu  la  sagesse  de 
prévenir.  En  effet,  Messieurs  ,qu'arrivera-t-il,  si 
osqu'au  jour  du  jugement  déclaratif  de  la  fail- 
ite,  et  alors  que  la  cessation  de  paiements  serait 
onnue  du  créancier,  l'inscription  pouvait  être 
alablement  prise  f  Le  voici.  Les  maisons  de 
anque  qui  fournissent  des  capitaux  à  des  négo- 
iants  ou  manufacturiers,  les  commerçants  en 
rofl  qui  Hvrent  des  marchandises  au  commerce 
e  détail  ne  manqueront  pas,  avant  de  commen- 
v  leurs  opérations,  d'exiger  un  contrat  hypo- 
^écaire  qu'ils  auront  soin  de  tenir  en  réserve  ;  ils 
d  le  feront  pas  inscrire  pour  ne  pas  porter 
teinte  an  crédit  de  celui  qui  aura  conféré  Thy- 
>thèque;  maïs  si  une  catastrophe  s'annonce,  et 
tux-la  en  seront  toujours  les  j^remiers  informés, 
lypothèque  sera  bien  vite  inscrite  au  grand 
^jndice  des  autres  créanciers,  qui  auront  en 
un  compté  sur  les  immeubles  de  leur  débiteur. 
)  serait  donc  favoriser  les  gros  créanciers  au  dé- 
ment des  petits,  le  haut  commerce  au  détri- 
snt  du  petit  commerce  :  la  Chambre  ne  peut  le 
nloir,  eue  ne  le  voudra  jpas.  Messieurs,  le  légis- 
)enr  d<Ht  étendre  sa  mam  protectrice  sur  tous 
intérêts.  Il  ne  doit  pas  souffrir  que  l'actif  de 
faillite  devienne  la  proie  de  quelques  créan- 
rs  avides.  Dans  un  naufrage  commun,  une 
mcbe  de  salut  doit  être  réservée  à  chacun  des 
îanciers  et  ne  pas  devenir  le  privilège  de  quel- 
es-uns.  Ces  motifs  me  suffiraient  d^à  pour  ne 
s  adopter  T  article  proposé  par  le  gouveme- 
int,  mais  il  en  est  d'autres  qm  fortifient  encore 
'U  opinion. 

Messieurs»  il  faut  bien  se  garder  de  confondre 
droit  d'hTpothèque  avec  l'inscription;  si  cer- 
ae  hypotnèçiue  est  parfaite  par  la  seule  vo- 
té de  la  loi,  si  elle  exiate  indépendamment 
l'inscription,  il  n'en  est  pas  de  même  de  l'hy- 
hèque  conventionnelle  ou  judiciaire,  et  c'est 
ces  hypothèques  qu'il  s'agit  dans  l'article  en 
iïussion.  Ici  le  droit  n'est  complet,  n'a  d'effi- 
ité  qu'après  l'inscription  :  rhyi>othèque 
liste  que  du  jour^de  cette  formalité.  Jusque- 


là  ce  n'est  en  quelque  sorte  çu'un  être  inanitué, 
qu'un  cadavre  auquel  l'inscription  vient  donner 
la  vie. 

En  vain  l'on  vous  a  conféré  hypothèque  sur  un 
immeuble,  si  vous  n'avez  usé  du  droit  qu'elle 
vous  donne,  si  vous  ne  l'avez  fait  inscrire,  vous 
n'aurez  pas  de  privilège  sur  le  prix  de  cet  im- 
meuble. Pourquoi  donc  celui  qui  ne  prendrait 
cette  inscription  qu'après  avoir  eu  connaissance 
de  la  cessation  de  paiements  de  son  débiteur, 
sera-t-il  privQégié  sur  les  autres  créandersY. 
Est-ce  parce  que  cette  hypothèque  aurait  été 
consentie  avant  la  cessation  de  paiementsf  Eh 
qu'importe  !  si  à  l'instant  où  il  acquiert  en  réa- 
hté  la  garantie  que  lui  assure  l'inscription,  il 
connaît  la  faillite  de  son  débiteurt  Quoi  1  mal^é 
son  contarat  hypothécaire,  si  le  créancier,  au  heu 
de  prendre  inscription,  recevait  sa  créance  de 
son  débiteur  dans  l'intervalle  de  la  cessation  de 

Saiements  au  jugement  dédaratiî  de  la  faillite, 
serait  tenu  de  restituer  à  la  masse  pourvu  qu'il 
fût  prouvé  qu'il  connaissait  la  cessation  de  paie- 
ments au  moment  de  la  réception  des  deniers,  et 
si  au  Ueu  de  recevoir  l'importance  de  cette 
créance,  il  prend  une  inscription  qui  lui  en  ga- 
rantit le  paiement,  cette  inscription  sera  va- 
lable ! 

Je  ne  puis  admettre  une  pareille  contradic- 
tion. 

Messieurs,  supposez  un  créancier  qui,  après 
avoir  réglé  un  compte,  recevrait  de  son  débiteur 
un  bon  sur  la  caisse  de  ce  dernier,  un  ordre  au 
caissier  de  payer  à  présentation.  Le  créancier 
laisse  écouler  quelques  jours  sans  se  présenter  à 
la  caisse;  dans  l'interviule,  la  cessation  de  paie- 
ments survient,  le  créancier  en  est  informé,  favo- 
risé par  le  failli,  il  touche  l'importance  de  son  bon 
de  caisse.  Croyez-vous  qu'il  aura  été  valablement 
payét  Croyez- vous  qu^  pourra  venir  dire  à  la 
masse  :  Mais  j'avais  régie  ce  compte  avant  la 
cessation  de  paiements;  j'avais  reçu  un  bon  sur 
la  caisse  du  débiteur,  j'avais  donc  le  droit  de 
toucher  avant  la  faillite;  si  j'ai  différé  à  user  de 
mon  droit,  il  ne  m'était  pas  moins  acquis.  On  lui 
répondra  avec  succès  :  Vous  n'avez  pu  réaliser 
aucun  avantage  sur  les  autres  créanciers  alors 
que  vous  aviez  connaissance  de  l'état  de  faillite 
du  débiteur.  Si  vous  n'avez  pas  touché  en  temps 
utile  ce  qui  vous  était  dû,  vous  avez  été  déchu  ae 
votre  droit  :  l'article  447  vous  condamne  à  res- 
tituer. 

Eh  bien  !  n'en  doit-D  pas  être  de  même  à 
l'égard  de  l'hypothèque!  Le  contrat  qui  consti- 
tue ce  droit  n'est-il  pas,  comme  le  bon  de  caisse, 
un  droit  qui  ne  se  complète,  qui  n'obtient  la  per- 
fection que  par  la  réalisation,  la  prise  de  posses- 
sion, la  main  mise  du  créancier  f 

Si  le  bon  de  caisse  n'a  de  résultat  efficace  que 
par  la  numération  des  espèces,  le  droit  hypothé- 
caire qui  résulte  de  la  convention  ou  d'un  juge- 
ment n'a  aussi  d'efficacité  que  par  l'inscription. 
Et  de  même  que  si,  à  l'instant  où  vous  touchiez 
ce  qui  vous  était  dû,  vous  connaissiez  la  cessa- 
tion de  paiements  de  votre  débiteur,  vous  deviez 
restituer  à  la  faillite;  de  même  si,  au  moment  où 
vous  avez,  au  'moyen  de  l'inscription,  acquis  le 
complément  de  sûreté  qui  vous  avait  été  accordé, 
vous  aviez  connaissance  de  l'état  de  faillite  de 
votre  débiteur,  vous  ne  pourrez  voua  prévaloir 
de  ce  droit. 

Il  y  a  même  raison  de  l'ordonner  ainsi  dans  les 
deux  cas. 

Messieurs,  l'inscription  hypothécaire  n'est  que 
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U  garantiA  du  piâ^mant,  ne  lui  aocordooa  pM 
plua  de  laiYeur  qu*aii  paiement  lui-mâme. 

Je  pense  donc  qa*il  y  a  lieu  de  renvoyer  i^  la 
commiwon  toii9  les  amendementB  qui  ont  été 
préseutés  sur  Tajrticle  en  diBcusaion,  et  je  mè  ré? 
serve  de  voter  pour  celui  qui  se  rapprochera  le 
plus  du  système  que  je  viens  de  développer. 

M.  OiiiliB-ttridialve.  Je  demande  à  faire 
une  obaervation  dans  Finténdt  de  la  diteuasion. 
Toufi  lei  auteurs  oui  développé  leurs  amende- 
ments, la  Chambre  se  trouverait  très  embarras- 
sée li  elle  avait  à  faire  un  ohoiv.  On  a  demandé 
le  renvoi  à  la  commission,  je  pense  que  la  Cham- 
bre doit  l'ordonner. 

»  La  commission  b'mi  oeoupera,  lee  auteurs  deg 
amendements  y  seront  appelés,  elle  préeentera 
mue  rédaetion  définitive,  puis  la  discussion  s'en- 
gagera sur  cette  rédaetion.  La  discussion  aetueUe 
serait  sans  résultat.  ( Appuyé  l) 

M.  Ciiiillard  de  lierl»erilii.  Je  ne  m'oppose 
pas  au  renvoi  à  la  commission  ;  cependant  le  sys- 
tème de  M.  LaviéUe  donne  lieu  &  des  objections 
qu'il  peut  être  bon  que  la  commlBoion  elle-même 
connaisse. 

Voix  namkr$uêêê  i  Voua  serei  appelé  dans  le 
sein  de  la  commission! 

M.  le  Président.  Ce  sera  à  la  commission  à 
rendre  un  compte  détaillé  à  la  Chambre. 

L'idole  448  et  tous  les  amendeipents  pont 
renvoyés  à  la  commission  (1). 

M.  to  Président  lïon»  pasiKmw  ^  l'artiele  440 
qui  est  ainsi  conçu  i 

Art.  449. 

Dana  le  oaa  où  des  lettres  de  cban^  auraient 
été  payées  après  Tépoque  fixée  comme  étant 
celle  de  la  cessation  de  paiements  et  avant  le  ju- 
gement déclaratif  de  faillite,  l'aotion  en  rapport 
ne  pourra  être  intentée  que  contre  celui  pour  le 
compte  duquel  la  lettre  de  ohange  aura  été  four- 
nie, et  dans  le  cas  seulement  ou  il  aura  eu  eon- 
naiwance  de  la  cessation  de  paiemûnte* 

«  S'U  s'agit  d'un  billet  4  ordre,  T action  ne 
poxura  être  exercée  que  contre  le  premier  endos- 
seur. 

M.  le  Préaident.  M.  Galos  propose  de  dé* 
placer  lee  mots  qui  se  trouvent  à  la  fin  du  pre- 
mier paragraphe  :  <  Et  dans  le  cas  seulement 
qu'il  aura  en  oonnaissanoe  de  la  oessation  de 
paiement^,  »  pavée  que,  dans  son  opinion,  oatte 
condition  doit  afleoter  les  deux  paraffraphes,  et 
s'applique  également  au  eaa  où  il  s'aoït  de  biUete 
à  ordre,  comme  au  eas  où  il  s'sgit  de  lettres  do 
change. 

L'amendement  oonsiaterait  èk  eupprime?  la 
fin  du  premier  paragraphe,  4  partir  de  eee  mota  ) 
«  aura  été  fournie,  >  et  à  mettre  &  la  fin  de  l'ar* 
tiole: 

a  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  la  preuve  qua  eelui 
à  qui  l'on  demande  le  rapport  avait  eonnaia- 
sanoe  de  la  cessatàon  de  paiements  à  l'époque  de 
l'émission  du  titre,  devra  être  fournie.  » 

M.  Qiiénanit,  rapporteur.  Cet  amendement 
est  tout  à  fait  conforme  à  la  pensée  de  la  com- 
mission. Si  la  rédaction  paraît  plus  claire,  la 
commission  est  tout  à  fait  disposée  à  l'adopter. 


(1)  L'article  448,  amende  par  la  Commission,  a  été 
adopté  dans  la  uétnca  du  3  avril. 


(L'artlela  44»  cN^t  vm  mi  v^  at  adapt*  w^ 
cette  modification.) 

M.  le  PréaldttBt.  Je  donna  leetnra  éa  Tav* 

tide  460,  qui  est  ainn  conçu  ; 

Art.  400. 

Toutes  voies  d'exécution  pour  parvenir  an 
paiement  des  loyers  sur  les  etets  mebiliem  ser- 
vant à  l'exploitation  du  oommarce  du  failU,  se- 
ront suspendues  pendant  trente  Jours,  à  partir 

du  jugement  déclaratif  de  faillite,  «an»  p»^?- 
dice  de  toutes  mesurée  conservatoirea  et  dn  drmt 

qui  serait  acquis  au  propriétaire  de  reprendre 
possession  des  lieux  loués. 

«  Dans  ce  dernier  eas,  la  suspension,  des  voies 
d'exécution,  établies  au  présent  artiole,  cessera 
de  plein  droit.  » 

M.  Knaèbe  fi^lverte.  Pourquoi  les  mots  : 
«  dans  ce  dernier  cas  »  f  II  n'y  a  paà  deux  eas  dans 
le  premier  paragraphe,  Je  pen^e  donc  que  e'est 
une  faute  oe  réaction. 

M.  Quénnnlt,  rapporteur.  Par  <m  en^M»- 
siona  :  <  dana  oa  denuav  Qa«  ».  la  c^ommwon  a 
entendu  parler  du  oae  oil  la  PfWnétW^  repren- 
drait, en  vertu  d'un  droit... 

M,  Enaèke  Sniverle.  Ça  n'est  paa  elaire- 
ment  rédigé. 


M.  Craln-'firldninn.  L'adjaotîf  40mm  eat 
inutile;  il  faut  dire  tout  aimptanant  s  «  dane  œ 


oaa». 


M.  «nlvetan,  YoUfc  quene  ft  *té  l'intention 
de  la  comn4aalQn. 

Lorsque  les  meubles  gamiwent  la  maison,  le 
propriétaire  a  toute  asaurance  que  le  ga^je  do  sa 
créance  ne  lui  aéra  pa»  enlevé  j  maw  au  moment 
où  l'on  tranaporte  les  meublée  du  dpnuclle  loua 
dana  un  autre  domicàHe,  alors  la  garantie  de  «ur- 

«11 •     j» ij.    »««.««A«    lA    nvràTinArflirA 


C'eat  oe  que  la  eemmisaign  a  préyj,  «^/^*,  • 
voulu  qu'au  moment  oin  le  gage  était  prêt  a  im 
échapper,  le  propriétaire  pfit  exercer  un  droit 
qui  lui  permît  de  retenir  le  gage* 

Nous  coneevona,  MeaaieurB,  aue.  comme  u 
n'y  a  pas  deux  cas,  lea  mota  ;  «  dana  oç  tfjrnt^ 
eu  »,  pourraient  dpnner  Heu  a  de  f auaaes  inter- 
prétations, 

H.  le  Préaident.  L'artide  ne  dit  Ml  un 
mot  du  oaa  que  tous  venea  de  dtan  il  parla  nw- 
ouement  de  celui  oii  le  propriétaire  a  la  wH* 
ae  rentrer  ehes  lui. 

M.  «alveion.Laprppriétaîvenepev^ï^Atm 
chea  lui  qu^an  faiaant  wever  lee  meublea. 

M.  la  Président.  C'est  pour  ces  eaa  ^^  ^^ 
voies  d'exécution  sont  suspenduesf 

M.  Salveton.  C'est  oe  que  j'ai  en  rtonnaur 


M.  Ninnad,  de  sa  ploea.  Je  ne  conçois  pas 
le  rapporteur,  (P'mii.J 

M.  Qnéoattlt,  rapporteur.  Je  n*ai  pu  saisir 
l'objection.  Si  M.  Mimaud  veut  la  développer. 

M.  Miinand.  Tout  oe  qua  j'ai  à  dira,  n'eat 
^ue  le  deniier  paragraphn,  ajouté  par  la  commis^ 
aion»  me  parait  inutile. 
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pas  flammeant  M.  Uimauc}  trouva  que  }c^  pari»- 
graphe  proposé  par  U  oommisaîon  €)at  g%Q»  uti^ 
Itlé.  Voioi  rutilîté  da  oo  paragf a|iho« 

On  nippons  dana  l'arôola,  que  le  pTopiiétaire 
pent,  an  yertu  d'un  droit  réaiiltaiit  de  eon  OQA* 
trat,  rmitwr  au  poBieMioii  de»  Ueuz  lou4s  au 
eommerçant  qui  est  tombé  en  taÛlite.  £)l  bieu  I 
dans  le  caa  où  le  propnétaùre  ou  le  piiuoipal  tu^ 
oataira  eat  autoxîeé  à  rentrer  en  PQQiaemcm»  U  ue 
conaarre  paa  dana  Ice  lieux  1m  objeta  eerva&t  à 
Texploitation  du  eommeroe  du  fauH.  I^e  luobi* 
lier  du  failli  est  placé  hors  dee  lieux-  OaiMi  oe 
eaS'là  voua  ne  poumee  paa  refuser  au  proprié- 
Uire  tout  au  metna  Texereice  d'un  dbroit  de  fé* 
queatre  et  de  oage  sur  oe  mobilier. 

La  eommiasum  a  donc  eu  raîaon  de  dire  que» 
dani  oe  easoli,  rezeraioe  du  droit  de  pTopriétaïre, 
oui  consiste  à  saisir  et  à  faire  venwpe,  eeiae?ait 
d'ètie  auspeiidu,  paroe  que  la  suepenslou  du  pri- 
vilège de  propriétaire  n'aurait  plue  d'utilité,  et 
toomarait  au  oontraire  au  préjudice  de  la  mee^e 
au  moyen  du  droit  de  gage  et  de  séquestre  dout 
eUa  lar^t  obligée  de  faire  lef  fraîf». 

Voua  vojfoa  donc  que  Tadditton  faite  par  la 
eommiaaion  ae  luatifie  très  faoilement  par  90U 
iitiUté. 

(L*artiele  i6ù  m\^  adopté  aveo  la  auppresiiioA 
du  mot  dernier.) 

M.  le  Président.  Nous  passoua  au  oba- 
pitre  lî.  Delà  nominoUan  du  juge-commissaire. 

Art.  451. 

•Par  le  jugement  qui  déclarera  la  faUKte.  le 
tribunal  de  oomu^eroe  désigner^  Tuu  de  «es 
membree  pgur  ju9e'Qommû}&^<9t  ^ 

M,  Jeeeen.  Avaut  depaese?  à  la  disouasion 
du  chi^i^  II,  et  de  savoir  s^il  convient  de  pré- 
senter un  article  additionnel,  11  m'importe  de 
recevoir  de  la  oommissiQn  dee  explieations  qur  le 
ieoB  qu'elle  a  entendu  donner  aux  demi^ras  ex- 
presBionil  de  l'article  439, 

Cet  article  veut  que  le  bilan  Qoit  signé  par  le 
failli.  Le  Code  de  commerce,  qui  contient  ui^e 
disposition  semblable,  ajoute  Pautorisation  for- 
melle au  fallu  de  faire  signer  i^on  bilan  par  uu 
fondé  de  pouvoir. 

n  n*Gn  eêt  paa  de  même  dans  le  projet  que  la 
Chambre  discute  en  ce  moment;  on  ne  trouve 
ni  dans  l'artiole  499,  ni  dans  aucun  de  eeux  qui 
le  suivent,  aucune  di^ositlon  qui  autorise  le 
failli  à  se  faire  r^réfientev  au  bilan. 

Le  sQenee  du  nouveau  P'oj^t  pourrait  paraître 
à  quelques  ups  rabroj^anon  de  la  loi  anoienne, 
et  tsiie  croire  que  la  \(n  nouvelle  exige  davantage 
^ne,  par  epnséquent,  le  failli  doit  signer  Im- 
iQême  sou  bilan. 

P'autrea,  au  contraire,  et  j|e  suis  de  ce  nom- 
^,  pouffaient  errâe  que  la  commission  a  oru 
inutile  de  donner  au  fïulli  une  faculté  qui  est  de 
^it  commun  I  qu'ainsi  un  fondé  de  pouvoir 
pourrait  toujours  le  représenter  au  bilan. 

J*aime  à  croire  que  cette  dernière  interpréta* 
ticii  eat  eeUe  de  la  oommiuion;  s'il  en  était  au- 
trement, il  faudrait  adopter  un  artide  addition- 
nel (|ui  dirait  formellement,  que,  dans  le  cas  de 
l'i^cle  4d9,  si  le  failli  ne  peut  ou  ne  sait  signer, 
u  pourra  se  faire  repiéaenter  par  un  f oncle  de 
Pôïivoir  spécial. 

Messieurs,  un  failli,  peut,  à  cause  d'infirmité 
ou  de  maladie,  être  empoché  de  signer  «on  bilan; 


d'ailleum,  dai^  le  petit  commerce,  il  peut^  se 
rencontrer  des  patentée  qui  ne  saobent  pas  si- 
gner. Il  ne  faut  pas  que  cette  incapacité  serve 
de  prétexte  pour  ne  pas  présenter  de  bilan  dont 
râbsence  est  un  grave  embarras  dans  les  pre- 
mières opérations  de  la  faillite.  D'un  autre  côté, 
il  est  juste  de  protéger  le  commerçant  failli,  légi- 
timement empêché  de  signer  son  bilan,  contre 
lee  rigueurs  du  projet  de  loi,  qui  nous  le  verrons 
plus  tard,  propose  d'autoriser  les  tribunaux  à 
refuser  la  hberté  au  débiteur  pendant  le  cours 
de  faillite,  et  même  à  le  condamner  du  chef  de 
banqueroute  simple  à  une  peine  correctionnelle, 

lorsqu'il  n'a  paci  préseuté  de  bilau. 
Messieure,  c'est  rendre  eervioe  au  eommeroe 

^ue  d'éviter  dans  la  loi  tout  ce  qui  peut  donner 
heu  à  des  interprétations,  à  des  procédures, 
sources  de  lenteurs  et  de  frais  qui  absorbent 
l'actif  au  graud  dommage  des  malheureux  créan- 
çleii.  Daue  oette  etrcenstapee.  il  suffitra  d'une 
simple  expUeation  de  la  commission,  et  je  vieus 
la  provoquer. 

M.  Qvéïianlf ,  rapporteur.  Le  Gouvernement 
et  la  oommissipn  ont  entendu  que  la  disposition 
additionnelle  dont  parle  rhonorable  M,  Josson 
pour  autoriser  le  faiUi  à  faire  signer  son  bilan 
par  u 
ment 
à  signe 

commun  qui  autorise  toute  personne  à  se  faire 
représenter  dans  les  cas  qui  ne  lui  sont  pas  exclu- 
sivement personnels.  Il  est  évident  que  le  failli, 
s'il  est  malade  ou  empêché  de  toute  autre  façon, 
pourra  se  faire  représenter  par  un  fondé  de  pou- 
voir pour  si^er  et  présenter  son  bilan.  Une  dis- 
position adait4onuâle  parait  donc  tout  4  fait 
superfluet  Pour  toute  eepéee  d'actes  on  peut 
se  faire  représenter,  et  d^  le  caa  môme  où  il 
s'adt  de  QompareSIve  devant  le^  syndics  de  la 
faillite,  le  failli  est  autorisé  à  se  faire  représmiter 
par  un  fondé  de  pouvoirs:  h  plus  forte  raison 
peut-il  se  faire  représenter  lorsqu'il  s-agit  de  la 

signature  du  bilan, 

M.  Joeeo|i|.  Ainsi  que  je  l'ai  déjà  dit,  cette 
expUcation  me  paraît  satisfaisante  et  elle  em- 
pêchera que  des  difficultés  se  présentent  sur  ce 
S  oint  devant  les  tribunaux  :  c^était  le  seul  but 
es  explications  que  j'ai  provoquées. 

M.  le  Président.  Je  donne  de  nouveau  lec- 
ture de  l'article  551  : 

c  Par  le  jugement  qui  déclarera  la  failhte,  le 
tribunal  de  commerce  désignera  Tun  de  ses 
membres  pour  juge-oommissàire.  • 

(I^'article  451  est  adopté.) 

M.  le  Préeldent.  Nous  paesons  aux  articles 
suivant  : 

Art.  452. 

«  Le  juge-oomnussaire  sera  chargé  spéciale- 
ment d'acoélérer  et  de  surveiller  les  opérations 
et  la  geetion  de  la  faillite. 

•  iTfera  au  tribunal  de  eommeroe  le  rapport 
de  toutes  les  contestations  que  la  faillite  pourra 
faire  neStre,  et  qui  seront  de  la  compétence  de 
oe  tribunal.  »  (Adapté.) 

Art.  453, 

«  Les  ordonnances  du  juge-commissaire  ne  se- 
ront suieeptibles  de  recours  que  dans  les  cas 
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prévus  par  la  loi.  Ces  reoouTB  seront  portés  de- 
vant le  tribunal  de  oommeroe.  »  (Adopté.) 

Art.  464. 

«  Le  tribunal  de  commerce  pourra»  à  toutes 
les  époques,  remplacer  le  juge-commissaire  de 
la  faillite  par  un  autre  de  ses  membres.  > 
(Adapté.) 

CHAPITRE  III. 

De  rappoHtùm  de$  9(Mé$  et  des  premièreê 
diepoeUionê  à  Végard  de  la  perêonne  du  fa/Uli. 

Art.  466. 

t  Par  le  jugement  qui  déclarera  la  faillite,  le 
tribunal  ordonnera  Tapposition  des  scellés  et  le 
dépôt  de  la  personne  du^  failli  dans  la  maison 
d'airèt  pour  dettes,  ou  la'gardejde  sa  personne 
par  un  officier  de  police  ou  de^justice,  ou  par  un 
gendarme. 

«  Il  ne  pourra,  en  cet  état,  être  reçu  contre  le 
failli  d'écrou  ou  recommandation  pour  aucune 
espèce  de  dettes. 

«  La  disposition  du  jugement  qui  affranchirait 
le  failli  du  dépôt,  ou  de  fih  garde  de  sa  personne, 
pourra  toujours,  suivant  les  circonstances,  être 
ultérieurement  rapportée  par  le  tribunal  de 
commerce,  même  a*offlce.  »  (Adopté.) 

Art.  456. 

«  Lorsque  le  failli  se  sera  conformé  aux  arti- 
cles 438  et  439,  et  ne  sera  point,  au  moment  de 
la  déclaration,  incarcéré  pour  dette  ou  pour 
autre  cause,  le  tribunal  pourra  l'iûSranchir  du 
dépôt  ou  de  la  garde  de  sa  personne.  » 

Sur  cet  article  M.  Sevaistre  a  proposé  l'amen- 
dement suivant  : 

«Lorsqu'un  commerçant  se  sera  conformé  aux 
articles  8  et  9  du  Code  de  oommeroe,  et  en  cas 
de  faillite  aux  articles  438  et  439,  il  ne  sera 
point,  etc. 

(Le  reste  comme  au  projet.) 

M.  Sevaistre.  Je  n'ai  que  peu  de  mots  à 
dire  à  l'appui  de  mon  amendement. 

L'article  du  projet  introduit  une  disposition 
nouvelle  en  donnant  aux  tribunaux  le  droit 
d'affranchir  le  failli  du  dépôt  de  sa  personne  dans 
une  maison  d'arrêt.  J'applaudis  à  cette  disposi- 
tion; mais  je  voudrais  que  pour  être  admis  à 
profiter  du  bénéfice  de  cet  artide,  le  failli  fût 
soumis  aux  dispositions  des  articles  8  et  9  du 
Code  de  commerce,  qui  sont  ainsi  conçus  : 

<  Art,  8.  Tout  commerçant  est  tenu  d'avoir 
un  livre-journal  qui  présente,  jour  par  jour,  ses 
dettes  actives  et  passives,  les  opérations  de  son 
commerce,  ses  négociations,  acceptations  et  en- 
dossements d'effets,  et  généralement  tout  ce 
qu'il  reçoit  et  paye,  à  quelque  titre  que  ce  soit, 
et  qui  énonce,  mois  par  mois,  les  sommes  em- 
ployées aux  dépenses  de  sa  maison  ;  le  tout  indé- 
pendamment des  autres  livres  usités  dans  le 
commerce;  mais  qui  ne  sont  pas  indispensables. 

a  n  est  tenu  de  mettre  en  liasse  les  lettres  mis- 
sives qu'il  reçoit  et  de  copier  celles  qu'il  envoie.  » 

«  Art.  9.  Il  est  tenu  de  faire,  tous  les  ans,  sous 
seing  privé,  un  inventaire  de  ses  effets  mobiliers 


et  immobiHen,  et  de  ses  dettes  activa  et  pu- 
sives,  et  de  les  copier,  année  par  année,  sur  m 
rerâtre  spécial  à  ce  destiné.  » 

Il  n'est  pas  un  commerçant  dans  cette  Cham> 
bre  qui  ne  sente  combien  serait  importante  one 
mesure  qui  aurait  pour  effet  de  renore  plu  géné- 
rale l'exécution  de  ces  artioles;  car  le  seandide 
de  ces  faillites  oà  les  créancieis  trouvent  à  peine 
de  quoi  payer  les  frais  ludiciaires  est  pnnqpak- 
ment  du  a  l'absence  de  comptabilité,  de  tout 
inventaire,  et  de  ces  tivres,  où  devrait  se  reâétcf , 
pour  ainsi  dire,  pour  les  oréaiiciers,  la  cods- 
cienoe  de  leurs  débiteurs. 

On  m'objectera  peut-être  que  mon  sme&d^ 
ment  est  inutile  et  que  l'article  686  de  U  pié- 
sente  loi  y  pourvoit,  en  mettant  le  cas  de  Tinexé- 
cution  des  articles  8  et  9  au  nombre  des  eu  qui 
peuvent  faire  condamner  ce  failli  comme  ban- 
queroutier simple. 

C'est  précisément  parce  que  le  projet  nonTean, 
en  cela  moins  sévère  que  rancienne  légifilatâos* 
met  cette  inexécution  des  articleB  8  et  9  dans  le 
cas  de  faire  condamner  le  failli  comme  banque- 
routier simple,  que  le  trouve  rationnel  que,  dèi 
le  commencement  d^une  faillite,  vous  étabbisnei 
que  cette  négligence  du  fulli  d'avoir  des  Htim 
sera  un  obsti^le  à  ce  qu'il  jouisse  de  la  faTeai 
nouvelle  introduite  par  le  projet,  faveur  oni 
dans  votre  intention,  ne  doit  être  applicaUe 
qu'au  failli  de  bonne  foi  et  à  l'abri  de  tout  re- 
proche grave. 

M.  le  rapporlear.  Messieurs,  le  Groayenie- 
ment  et  la  commission,  dans  l'article  456,  ont 
introduit  une  innovation  qui  a  pour  but  de 

E révoquer  et  hâter  la  déclaration  de  faillite  de 
i  part  du  failli  lui-même,  en  lui  offrant,  B*il  dé- 
clare sa  faillite  de  bonne  foi  et  immédiatement, 
la  persi>ective  d'être  affranchi  par  le  tribunal  de 
commerce  de  l'incarcération  provisoire,  qni  &c- 
compaffnait  toujours  la  faillite  dans  le  système 
du  Code  de  commerce.  Le  but,  je  le  répète,  du 
gouvernement  et  de  la  commission,  et  qu'il  est 
très  important  d'atteindre,  c'est  de  hâter  la  dé- 
claration de  faillite. 

L'amendement  de  l'honorable  M.  Sevaistre 
aurait  pour  objet  d'exiger  qu'outre  la  déclara- 
tion de  faillite  prompte  et  spontanée  de  la  pan 
du  débiteur,  il  y  eût,  de  sa  part,  une  tenue  par- 
faitement réffulière  de  ses  livres,  et  ce  n'est  que 
dans  le  cas  ou  ces  deux  conditions  seraient  ^- 
lement  remplies  que  M.  Sevaistre  admettrait  la 
dispense  de  l'incarcération  provisoire. 

Quoique  nous  partagions  le  sentiment  qm  a 
inspiré  l'amendement  de  l'honorable  M.  Se- 
vaistre, nous  croyons  devoir  le  repousser. 

Quand  on  veut  atteindre  un  but  par  une  dis- 
position lé^lative,  par  une  sanction  pénale  on 
rémunératoire,  comme  celle  qui  se  trouve  dans 
l'article  466,  il  faut  s'attacher  à  ce  but  unique: 
il  ne  faut  pas  éparpiller  et  diminuer  la  force  de  b 
sanction  en  la  taisant  porter  sur  plusieurs  objeti 
à  la  fois. 

Il  arrivera,  si  vous  adoptez  Tamendement  de 
l'honorable  M.  Sevaistre,  que  tout  commerça&t 
qui  n'aurait  pas  tenu  les  livres  parfaitement 
régulièrement,  comme  il  arrive  souvent  aux 
petits  commerçants,  s'abstiendra  de  la  déclara- 
tion de  faillite  que  nous  avons  voulu  provoqat't. 
parce  qu'il  n'en  retirera  pas  les  bienfaits  qur 
nous  avons  voulu  y  attacher,  en  établissant  qu'il 
serait  affranchi  de  la  prison  provisoire, -pourru 
qu'il  déclarât  promptement  aa  faillite. 

Ce  qu'il  y  a  d'important,  c'est  cette  prompte 
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déclaration  de  la  faillite,  dans  Tintérêt  du  public 
dans  rintérèt  des  CTéanoierB,  dans  Fintérèt  des 
tiers.  Il  ne  bkut  donc  pas  s'attacher  à  cet  autre 
but,  oelui  de  la  tenue  des  livres. 

A  cet  égard,  le  projet  de  loi  dans  ses  disposi- 
tions contient  une  sanction  qui  est  suffisante 
pour  qn^il  y  ait  régularité  dans  la  tenue  des  li- 
vres, uest  la  disposition  qui  déclare  banque- 
routier simple  celui  qui  n'a  pas  régulièrement 
(ena  ses  livres  d'après  l'examen  que  le  tribunal 
mt  de  cette  irrégularité  plus  ou  moins  grave. 

L'honorable  préopinant  a  dit  que  nous  avions 
sdonci  la  loi  en  faisant,  d'un  cas  de  banqueroute 
fraadnleiise,  un  cas  de  banqueroute  simple. 
Je  crois  que  la  îustice  plus  judicieuse  du  tribunal 
se  serait  refusée  à  condamner»  comme  banque- 
routier frauduleux,  un  homme,  par  cela  seul 
qu'il  aurait  tenu  de  ses  livres  avec  irrégularité; 
au  contraire»  la  disposition  nouvelle  atteindra 
sûrement  son  but. 

Quant  à  présent,  il  s'agit  de  la  déclara- 
tion de  faillite  ;  il  ne  s'agit  que  de  la  hâter  ; 
c'est  à  cette  déclaration  seule  que  nous  nous 
attachons,  assurés  d'atteindre  sûrement  le  ré- 
sultat que  nous  nous  proposons: 

M.  lÉievaUtre.  Quoi  qu'en  dise  l'honorable 
rapporteur,  je  crois  que  mon  amendement  aurait 

Sour  effet  que  le  f ulû  serait  plus  exact  à  tenir  les 
vTes;  je  ne  dis  pas  qu'il  ait  des  livres  parfaite- 
ment en  règle,  mais  enfin  il  serait  essentiel  qu'il 
en  eût  pour  être  admis  au  bénéfice  de  l'art.  438. 
Le  failh  est  obligé  de  déposer  son  bilan  ;  eh  bien  ! 
ce  dépôt  sera  une  chose  tout  à  fait  illusoire  s'il 
n'j  a  pas  une  tenue  de  Uvres  qui  vienne  justifier 
de  la  sincérité  des  articles  portés  au  bilan;  car  il 
arrive  souvent  qu'au  commencement  d'une 
faillite  un  bilan  présente  l'actif  presque  égal  au 
passif,  et,  en  définitive,  la  faillite  ne  donne  pas 
10  0/0  aux  créanciers. 

M.  Barbet.  Je  suis  étonné  comment  l'hono- 
rable préopinant  i>ersiste  à  vouloir  que  tous  les 
commerçants  aient  des  livres  parfaitement 
tenus;  alors  il  faudrait  inscrire  dans  la  loi  ^u'on 
ne  pourra  pas  ôtre  commerçant  si  on  ne  sait  lire 
)t  écrire. 

L'art.  456  ne  peut  pas  être  séparé  de  l'art.  586; 
1  a  pour  but  de  hâter  la  déclaration  de  la  faQ- 
ite.  C'est  une  mesure  fort  sage  qu'on  réclamait 
lepuis  longtemps,  parce  que,  par  suite  de  la  dif - 
icolté  à  avoir  le  bilan,  les  faillites  étaient  tou- 
ours  tardivement  déclarées,  et  x>endant  ce 
«mps  les  affaires  se  gâtaient  davanta^  Par 
'art.  456,  on  n'emp&he  pas  l'exécution  de 
art.  586  qui  dit  que  tout  failli  qui  n'a  pas  de 
ivres  parfaitement  tenus  pourra  être  dédaré 
anqueroutier  simple;  ne  x>^dez  pas  de  vue, 
omme  on  l'a  dit,  queP'art.  456  n'est  fait  que  x>our 
Ater  la  déclaration  de  la  faillite. 

n  est  donc  convenable  de  conserver  la  rédac- 
ioQ  de  la  commission  et  de  repousser  l'amende- 
lent  qui  vous  est  présenté. 

M.  DéfliOBts.  L'amendement  proposé  ren- 
rait  l'artiole  impossible;  nous  avons  voulu 
scélérer  la  déclaration  de  faillite.  £h  bien  !  au 
loment  où  le  tribimal  prononce  cette  décla- 
^tion,  il  n'a  pas  et  ne  peut  pas  avoir  les  ro- 
stres; il  ne  sait  pas  s'il  en  existe  ou  s'il  n'en 
:iâte  pas,  pnisquil  ordonne  la  faillite  d'abord 
tr  le  bilan  qui  est  déposé  et  qui  se  trouve  dans 
3  mains. 

M.  Barthe,  garde  des  êceaux,  minieire  de  la 
etiee.  H  y  a  une  disposition  qui  doit  faire  dis- 


Saraître  toutes  les  craintes  de  l'auteur  de  l'amen- 
ement  :  c'est  que  la  faculté  donnée  par  le  tri- 
bunal peut  être  révoquée  par  lui.  Ainsi,  si  à 
deux  jours  de  là  il  s'aperçoit  qu'il  j  a  quelque 
irrégularité  répréhensiDle,  îl  rapporte  la  dispo- 
sition et  fait  incarcérer. 

(L'amendement  de  M.  Sevaistre  n'est  pas 
appuyé.) 

(L'art.  456  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  Président.  Nous  passons  aux  articles 
suivants  : 


Art.  457. 

«  Le  greffier  du  tribunal  de  commerce  adres- 
sera sur-le-champ»  au  juge  de  paix,  avis  de  la 
disposition  du  jugement  qui  aura  ordonné  l'ap- 
position des  scellés. 

c  Le  juge  de  paix  pourra,  môme  avant  ce 
jugement,  apposer  les  scellés,  soit  d'office,  soit 
sur  la  réquisition  d'un  ou  plusieurs  créanciers, 
mais  seufement  dans  le  cas  de  disparition  du 
débiteur  ou  de  détournement  de  tout  ou  partie 
de  son  actif.  9  {Adopté,) 

Art.  458. 

<  Les  scellés  seront  apposés  sur  les  magasins, 
comptoirs,  caisses,  porteieuiHes,  livres,  papiers, 
meubles  et  effets  du  failli 

<  En  cas  de  faillite  d'une  société  en  nom 
coDlectif,  les  scellés  seront  apposés,  non  seule- 
ment dans  le  sièffe  principal  de  la  société,  mais 
encore  dans  le  domicile  séparé  de  chacun  des 
associés  solidaires. 

«  Dans  tous  les  cas,  le  juge  de  paix  donnera, 
sans  délai,  au  président  du  tribunal  de  com- 
merce, avis  de  l'apposition  des  scellés.  »  {Adopté,  ) 


Art.  459. 

c  Le  greffier  du  tribunal  de  commerce  adres- 
sera, dans  les  vingt-quatre  heures,  au  procureur 
du  roi  du  ressort,  extrait  des  jugements  décla- 
ratifs de  faiUite,  mentionnant  les  principales 
indications  et  dispositions  qu'ils  contiennent.  » 
{Adopté.) 

Art.  460. 

«  Les  dispositions  qui  ordonnent  le  dépôt  de 
la  x^ersonne  du  failli  dans  une  maison  d'arrêt 
pour  dettes,  ou  la  garde  de  sa  personne,  seront 
exécutées  à  la  diligence,  soit  du  ministère  public, 
soit  des  syndics  de  la  faillite.  »  {Adopté,) 

Art.  461. 

<  Lorsque  les  deniers  appartenant  à  la  faiUite 
ne  pourront  suffire  immédiatement  aux  frais  du 
jugement  de  déclaration  de  la  faillite,  d'affiche  et 
d'insertion  de  ce  jugement  dans  les  journaux, 
d'apposition  des  scdlés,  d'arrestation  et  d'in- 
carcâration  du  failli,  l'avance  de  ces  frais  sera 
faite  sur  ordonnance  du  juge-commissaire,  par  lo 
Trésor  public,  qui  en  sera  remboursé  par  privi- 
lège sur  les  premiers  recouvrements»  sans  pré- 
judice du  privilège  du  propxiétaiie.  »  {Adopté.) 


MO 
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Orapithb  IV.  —  Bêla n&nUnoHûn ei du rempla- 
cernent  des  nfnéie9  frôvi9oif0$. 

Art.  462  ((ie  la  wmnUfio^)' 

«  Par  le  jugament  qui  déolartra  la  faillite,  le 
tribunal  de  commerce  nommera  un  ou  plutieur» 
syndics  proyisoires, 

«  Dans  le  délai  de  quinsaine,  le  juge-commis- 
sajre  convoquera  le»  créanciers  pré^t^:  il  les 
consultera  tant  sur  la  composition  de  réiftt  des 
créanciers  présumés  que  sur  la  nomination  des 
nouveaux  syndics  provisoires.   Il  sera  dressé 

Îirooès-verbal  de  leurs  dires  et  observations, 
equél  sera  représenté  au  tribunal. 

<  Sur  la  TU  d«  ee  proeèstverbal  at  l'état  des 
eréancifira  préiuméi,  et  |ur  le  rapport  du  juge» 
commissaire,  la  tribunal  nommera  de  nouveaux 
syndics,  ou  continuera  les  pranûars  dans  leurs 
lonotioAS. 

«  I^  «radios  âiiMn  institués  «pnt  déflnitili) 
oapepdfhi^t  ils  p^H^^ut  Atre  ^mupliH)44  p<^  le 
tcu>\4AAl  4«  oopimero^,  dans  les  c«a  et  4my*nt  \w 
torm^  qui  i^wt  dét^^rmwéa. 

«  Le  nombre  des  syndics  pourra  être»  à  toute 
époque,  porté  iusqu'à  trois;  ils  pourront  êtro 
choisis  parmi  les  personnes  étrangères  à  la 
masse,  et  recevoir,  quelle  que  soit  leur  qualité, 
après  avoir  rendu  compte  de  leur  gestion,  une 
indemnité  que  la  tribunal  arbitrera  sur  le  rapport 
du  îuge-oommifMaire.  a 

M.  l«  PréeWent.  M-BarbetpropoiiQui»  %men- 
d^m^nt  qtd  %  pour  objet  de  d&e  que  la  CQpvo- 
o^tlou  s*ftâressera  àf^U9  k9.  eréançiersn 

M.  Dapbet.  Il  me  semble  qu'il  résulte  de  la 
rédaction  qu'on  ne  consultera  que  les  créanciers 
Aui  seraient  dans  la  loealité,  £h  bien,  il  est  évi- 
oent  qu'il  faut  eonvoquar  tous  les  créanden  et 
oonnuter  les  eréandeva  présents,  o'est«à-dire 
ceux  qui  se  seront  fait  connaître  dans  la  loca- 
lité. Ce  changement  de  rédi^stion  est  donc  indis- 
pensable. 

M.  QnéMAKU,  mMMfltttr.  Il  me  semble  im- 
possible 4'âdmAttra  ramendeimant  de  M.  Barbet  ; 
Toiei  pourouoi  s  o*est  que  eet  amendement  dis- 
pose que  ron  oonvoçûara  tous  les  cvéaneiars, 
soit  de  la  loealité,  soit  d'autres  localités.  Il  en 
résultera  qu'on  serait  obligé  d'observer  le  délai 
des  distances  pour  cette  convocation;  et  que, 
pour  des  opérations  qui  doivent  être  faites  dans 
le  plus  court  délai,  on  pourrait  être  obligé  d'at- 
tendre un  délai  trèi  étendu. 

M.  Barl^t.  Je  comprendrais  l'objection»  9*11 
ne  »'Agiwdt  pm  d'une  convocation  qui  a  lieu  à 
l'ouverture  de  la  fiAIite;  mgls  remarguei  le 
premier  paragraphe  de  l'article  :  «  Par  le  juge- 
ment qui  déclarera  la  faillite,  le  tribunal  de  com- 
merce nommera  un  ou  plusieurs  syndics  provi- 
soires. 9  C'est  donc  Uk  première  phase  de  la 
faillite;  et  comme  on  ne  oonnalt  pas  encore  tons 
les  oréanoiers.  comme  le  bilan  ne  les  indique  pae 
tous  quelquefois,  ou  ne  les  indique  que  d'une 
maniare  incomplète,  il  est  utile  de  faire  une  oon- 
vocation  pour  ^inai  dire  judiciaire,  et  par  la  voie 
dee  joumaïux^  poux  que  tous  las  oréanciers 
sachent  que  la  faillite  est  ouverte  et  qu'ils  puis- 
sant se  présenter  ou  ee  faire  représoniJar*  Qixwaà 
eiiauite  m  auront  été  instruits  que  la  f  ailUte  est 
ouverte»  je  oonçoîs  que  pour  ne  pae  prolonger 


lee  opérations  de  la  faillite,  on  ne  les  oonvooae 
pss  tous*  mais  pour  la  pemière  lois,  il  e«t  indis- 
pensable qu'ils  le  soient  tous. 
Je  persiste  dans  mon  amendements 

M,  le  PréalileBt  L'i^mendement  de  H-  Sftr- 
bet  consiste  k  exiger  la  convocation  de  tous  les 
créanciers,  sauf  à  ne  consulter  que  ceux  qui  se 
présenteront.  Eet-Û  appuyét  (Oui!  oui!) 

M.  9alve|ttn.  Il  serait  bon  qu*on  pût  eonTo- 
quet  tous  les  créanciers  connus;  mais  aussi  est-il 
nécessaire  que  les  opérations  commencent  immé- 
diatement.  Or,  parn^  les  créanciers,  qudques- 
uns  peuvent  être  éloignés  du  ]}eu  o^  s*euvre 
la  fiullite,  et  tous  sentes  que  l'amendement 
aurait  pour  effet  de  faire  retarder  les  epi^ations 
de  la  Milite  jusqu'à  l'époque  où  les  eréaacien 
les  plus  éloignés  seraient  avertis;  e^est  ee  qu'on 
a  voulu  éviter.  Les  principes  de  justiee  et  dréga- 
Uté  générale  sont  eu  faveur  de  Tamendement  de 
M.  B<^bet;  mais  la  néoessité  empéohe  qu'on 
puisse  satisfaire  à  ce  sentiment  s{  iuste,  ce  qu'on 
pourrait,  du  reste,  appuyer  par  ae  très  bonnes 
raisons. 

Ainsi  on  ne  pourra  pas  commencer  tout  de 
suite  les  opérations  de  la  faillite»  si  Ton  est 
obligé  d'attendre  l'arrivée  des  oréanoiers  qui 
sont  éloignés  pour  procéder  à  oes  opérations,  pré- 
liminaires en  quelque  sorte.  H  faut  doue  oon* 
voquer  seulement  les  oréanoiers  présents.  Ainsir 
par  ces  motifi  de  rapidité  si  néaêssaire  d«ns  les 
opérations  administratives  d'une  isiUiteL  je  ne 
pense  pas  qu'on  pwsse  sdopter  l'i^menaeinent 
oe  M.  Barbet 


M.  Bnrbcl.  Je  conçois  »'on  doive  cherohar 
à  abréger  les  délais  de  la  faulite,  msis  il  ne  faut 

Sas  non  plus  que  Ton  compromette  les  intérêts 
es  créanciers.  Veuilles  donc  bien  remarquer 
Sue  dans  un  grand  nombre  da  faillites,  beaucoup 
a  eréanoisrs  sont  étrangers  à  la  localité  oii  la 
faillite  s'ouvre,  et  qu'il  n*y  en  a  qu'un  petit 
nombre  qui  appartiennent  à  cette  loealité.  Alora 
vous  elles  remettre  la  faillite  entre  les  mains  de 
ces  derniers,  et  voua  lalssevee  ignorer  aux  eréaa- 
ciers  éloignés  qu'on  va  nommer  des  juges-eem- 
missaires,  peut-être  mémo  un  syndie  de  la  fàU- 
lite,  alors  qu'il  n'y  aura  que  deux  ou  trois  oréan- 
oiers appartenant  à  la  localité  même. 

M.  U  PréaMeac  Mais  il  faudra  se  oonfor 
mer  ans  dispositions  de  rsvtiéle  dvt  Code  de 
procédure  qui  fixe  la  distsnee  légale. 

M.  Bartha,  garde  4ff  sesniNv,  inffiHfrv  4f  !• 
iutiiee.  L'observation  de  M.  Barbet  est  œlla-oi  : 
Dans  une  opération  qui  a  qu^que  importanee» 
vous  ne  convoques  que  les  oréanciers  présents  ,- 
il  voudrait  que  l'on  oonvoqu&t  en  même  temps 
les  oréanoiars  absenti,  sauf  4  ne  oonsmter  que 
ceux  qui  se  seront  rendus  à  la  oonvoof^tioo^ 

A  cela  on  a  fait  remsrqusr  qu*U  y  ^vait'lqi 
distances  léffales  pour  lesquelles  il  faudrait  ob- 
server des  délais,  et  qu'alors  des  opérations  ^rès 
urgentes  de  leur  ns>turel  ne  pourfaiept  se  faire 
que  tsrdivement. 

Il  y  aurait  à  voir  si  l'article  qui  porte  que  le 
jugement  déclaratif  de  la  faillite  devra  recevoir 
une  grande  publicité,  qu'il  devra  être  affiché 
dans  tous  les  lieux  où  le  failli  aura  certains  éta- 
blissements, ne  fournit  pas  par  cela  même  les 
moyens  de  faire  appel  à  tous  les  intéressés,  et  de 

les  mettre  tons  on  demeure  de  se  préionter  par 
eux-mêmes  ou  par  leur  fondé  de  pouvoirSt  OêDS 


fdimbH  <i«i  D«puti«,}       tsan  di  loiiu-peilippi. 


M  Ml,  lonqu'il  t'êàt*  d'*PP«lar  Us  «yndiw  pr»- 
vJMtiies  dans  lee  opérationB  indiquéee  d&ta  tu- 
titla  qvi  wt  l'oIqBt  de  rtmendmneflt,  tout  lea 
ioUffHt*  «V  auront  âté  «vorti»  pw  cette  pnbij- 
mU  H  BWont  diiii  tmAm.  On  pourra  lu  «on- 
roquer  de  nouyaftu.  Ja  i«r«ia  fort  dvpoa^  moi, 
ieacte  noofeU*  convocatàon;  mm  ja  damuida 
ai]  De  faudra  pu  alors  s»  aoumtittre  ftu^  ^ewnip  ■ 
tiom  relatives  aux  âistapcee.  oa  qiu  jett«iait 
dwi  de  grands  embarras- 

U.  CHMla-CMd^Ha.  H  me  MmUe  qne  M.  le 
ftvde  dM  uunz  ne  répond  pw  eomplètament 
au  obBerratfoiu  wéâantéea  par  l'henereUe 
U.  Barbet.  Je  prie  U  Chambre  de  me  penitettre 
d'expUqaer  le>  iBÉentimu  dé  1»  oomiiUHioii. 

La  (Mmmittioa  a  eu  pour  but  d'éeonoiaisaF  Ip 
tMipa,  las  freli.  C'eat  peur  e^a  qn'dle  propeae 
de  tDpprimai  la  nemlnalion  dee  aganta,  o^  im 
ijwiKi  provlsoirea,  «t  de  aainr  1m  andice  défl- 
nitib  de  l'administration  de  le  UlUte  au  no- 
meat  mSme  où  elle  éclate.  Sous  le  Code  ^tpel, 
ka  créasders  proeédaat  &  la  nontlnatieii  des 
ayndlca,  ûb  deraient  être  appeléa  h  ee  eonoeura. 
hf»  modifloatioiia  proposées  confèrent  au  M- 
bnuat  la  nomination  aes  ejndiM,  aprte  avoir 
consulté  lee  ciéanciera  pFésents.  L'amenAemeQt 
de  l'honorable  H.  Barbet  porterait  atteinte  à 


rtoBenie  des  inuovation«  mpoiéfo  par  )a 
rominiBiioQ,  et  léogiiait  dè«  t^  préawt  ~~~  '" 
dinoaitioos  ultériewea  du  wojet. 


mi  vu  Ua 


Je  anppie  1»  Chambre  de  le  repouiwr. 

H.  Blllaull.  IleetimportuitqneUCliambfa 
eomprenae  tenta  la  portée  de  l'Innovation  qui 
loi  «st  proBoaée.  Ella  me  paratt  capitale.  Re- 
marques, MeariaiiH;  epmment  était  tranabée  la 
qnastien  bobs  raBpiM  da  Code  de  ISOS,  et  eom- 
meat  la  fAsont  MUonH'hui  la  projet  inr  laquai 
vons  allas  atotnait 


flâna  l'empire  de  U  UgialatioD  aotnalle,  loraqua 
Im  ^BdiqB  proriaoiHa  sont  nommée,  ou  «m- 
ytufu  tona  lêa  créanoian,  et,  ramoirqusS'la  Ûra. 
«e  a'tat  paa  dw  dtiaia,  t^  on'ila  aont  fixée  pour 
W  ajanmeauiita  par  le  Oaoa  de  proeéduie,  que 
l'on  tient  eempte  :  la  inn-oommusaire  fixe  tua- 
•«étianMirevmt  le  mm  «t  U  rwiditâ  dea  e»r- 
ntpesdMWM  eemmereialM  et  de  la  publicité 
par  arà  inaéréa  aux  joumau*,  aoqt  Iw  iauU  élé- 
msQta  de  «Ntt*  fixAtton.  Le  npureaa  projet  proe- 
«rit  oa  lyttAme,  oependant  bien  oélÈre.  et,  pour 


bsotian  âw  çrftanAiera,  les  aenîa  c 


I  pién 


Ce  <]ue  nous  demandons,  c'est,  sur  ce  point. 
le  ïïiaintiwi  4e  l'ftBoies  eyetèmei  o'eet  que  oe  ne 
uieot  paa  aealement  Iw  dréanciers  préeènta  d«aa 
la  ville  sd  tt'mvte  la  faillite,  mais  tous  las  oréMi- 
den  préanmée  devoir  former  la  œaaae,  qui  soient 
sppeliii  et  puissent  fonnirier  leur  «via.  La  t>om- 
'l'iwtn  reoçnnatt  qu'en  tbéorie  cela  serait 
n<JU«ar;  maïs  elle  objecte  que  dans  ]a,  pratiqua 
il  «n  résulterait  dee  rçtArds-  Cette  objection, 
Messieurs,  n'a  rien  de  réel,  et  none  rfalamons 
pou  t'awrràsamaait  des  dÂaw, 

£n  ellat,  rartiole  proposa  porte  que  duia  la 
délai  de  quinsainci.  le  juge  oonroqnera  loa  créan* 
ciwa  I  veotHin  dire  que  m  eonvoeation  aoulement 
*'a(Ieatu«r»  dw»  )»  qoincaine,  et  que  quant  A  la 
[ânnioBi  U  ûiatiop  de  «on  époque  reate  i  la 
ouwétion  dn  jnge-oommiaawel  il  y  a  là  une 
glande  parte  d»  temps.  L»  oommiasion.  an  oon- 
traiie.  a-t^Ue  voulu  dire  que  la  rénnion  s'effog- 
tuera  âa«a  la  qniniainel  A  la  rigneor^  dans  oe 
délai,  il  f  m  grApe  4  la  oél^té  de*  reUbona  oom- 


nwoMea.  powfaiUt4  de  votr  h  lénnii  tout  «n 
moûis  la  grsaoe  mAjoriti  de»  oreanintm- 

Bemwqnes,  en  effet,  qne  pour  toute  l« 
PlMAS,  que  poui  même  nue  notable  portion  de 
l'Ètuope  eommar^ante,  U  i»piditi  des  poatas 
p«inet,  dans  la  quimuioe,  là  oorreapondaïuja 
d'aller  et  de  retour;  et  dût  ce  âSisà  ne  paa  snlBie 
pour  l'appel  utile  de  tona  las  oréapoiers,  oe  serait 
déji  une  nien  grande  usélioratien  en  faœ  d'an 
projet  qni  n'appelle  que  lai  «léanoierH  de  » 
ville. 

Voyas  qneUas  seraient  d'wlleurs  les  oonse- 
qoeoees  de  ee  système  restrictif  t  II  est  telle  maii 


U. 
deM 
qu'oi 
d'avi 
nous 
qnii 
verni 
pût] 

qu'ea 
troni 

cet  ^geiri,  le  projet  du  eouvemementi  et  de  la 
commisaion  contient  dos  innovations  importan- 
tes, Qol  ont  ponr  bnt  d'fiméliorer  lee  opérations 
dont  u  s'agit. 

hi  Code  de  commerce  était  parti  d'un  ftntoa 
principe  que  le  projet;  il  avait  TU  un  droit  do 
créancier  dtùis  la  nomliiatiDn  dee  syndics  provi- 
soires :  jl  avait  oonsldâré  comme  un  dioitt  appar- 
tenant aux  différents  créanoioiB,  celui  de  con- 
OQurir  plus  ou  moins  directement  it  la  nomination 
dee  syndics,  et  m6me  des  syndics  provisoirea;  il 
était  allé  jusqu'à  reoonnaltle  ce  droit  aui  oiéan- 
cieis  préeumée,  avant  toute  vériflc^tioui  uns 
liste  etwt  préaeotéo  au  tribunal  de  commerce 
par  les  créanciers  non  vérifiés,  et  c'Mt  dans  cette 
uste  qiie  le  tribunid  était  forcé  de  circonscrire  son 
choi^,  lors  même  que  les  candidats  ne  Ini  au- 
raient pas  paru  présenter  des  garanties  suffisaa- 
tee. 

Voilà,  Uessieurs,  le  système  qui  était  établi 

Cv  le  Code  de  commerce,  et  c'eat  ce  système  qna 
projet  a  ohaogé. 

On  a  oovsidéré  f|n«  1«  ertew4«9  pr^uotéa 
n'avaient  pas  de  droit  à  UttorTmir  dans  cette  no< 
mioAtioB)  qnt  anrtouti  «vMt  toQt«  vérifioàtioat 
ce  droit  ne  pouvidt  Jnr  ApportCÔir  que  daM  un 
îotMt  de  olUritA  )  que  l'oa  ferait  lenettre  «d- 
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tre  les  mains  du  tribunal  de  oommeroe  le  droit  de 
faire  cette  première  nomination;  que  le  tribunal 
de  commerce,  par  son  inge-commusaire,  devait 
B*entoiirer  sans  doute  de  toutes  les  lumières  né- 
cessaires pour  faire  un  bon  choix,  mais  que  le 
droit  de  nommer  lui  appartenait  à  lui  et  non  aux 
créanciers  présumés. 

En  entrant  dans  ce  système,  on  n'a  pas  ac- 
cepté la  nécessité  de  convoquer  à  des  distances 
énormes,  soit  en  France,  soit  à  l'étranger,  les 
créanciers  dont  réloîjniement  pourrait  retarder 
les  opérations,  n  suffit  que  le  tribunal,  par  son 
ju^-commissaire,  s'entoure  de  toutes  les  lu- 
mières qui  sont  à  sa  portée  et  qu'il  consulte  les 
créanciers  présents.  C'est  un  simple  droit  de 
conseil,  d'avis,  qui  appartient  à  ces  créanders; 
ce  n'est  pas  le  droit  de  présenter  des  listes  en  in- 
tervenant plus  directement  dans  la  nomination. 

On  peut,  dans  ce  système,  satisfaire  à  cet  inté- 
rêt qm  est  l'intérêt  dominant  dans  les  procédures 
de  faillite,  celui  de  la  célérité;  on  peut  v  satis- 
faire en  faisant  nommer  par  le  tribunal,  dans  un 
délai  très  court,  celui  de  quinze  jours,  après  qu'il 
aura  consulté  les  créanciers  présents,  après  qu'il 
se  sera  environné  de  tous  les  avis. 

Si  l'on  adoptait  au  contraire  l'amendement  de 
M.  Barbet,  il  serait  à  craindre  qu'on  ne  fût  obligé 
d'attendre  des  délais  indéfinis,  surtout  si  on  l'ap- 
plique aux  créanciers  étrangers,  auquel  cas  les 
délais  pourraient  s'étendre  jusqu'à  une  année. 
Nous  n  avons  pas  voulu  de  ce  système,  surtout 
pour  les  premières  opérations,  et,  préoccupés  de 
ce  besoin  de  célérité  dont  je  viens  de  vous  parler, 
nous  avons  maintenu  au  tribunal  de  commerce 
un  droit  qui  lui  appartient  dans  l'intérêt  de  tous, 
dans  l'intérêt  du  &illi,  dans  l'intérêt  des  créan- 
ciers présents  et  dans  l'intérêt  des  créanciers  ab- 
sents eux-mêmes,  le  droit  de  nommer  lui-même 
les  représentants  de  ces  divers  intérêts,  convain- 
cus, quant  aux  absents,  qu'il  n'y  a  que  la  justice 
qui  puisse  choisir  pour  eux. 

Nous  n'avons  donc  pas  cru  pouvoir  attendre 
la  révolution  des  délais  pour  les  créanders  éloi- 
gnés, dès  l'instant  que  c'était  dans  le  tribunal  de 
commerce  que  nous  avions  placé  ce  droit. 

Si  l'on  entrait  dans  le  svstème  de  l'amende- 
ment, on  détruirait  toute  l'économie  du  projet 
de  loi,  fui  s'est  prindpalement  proposé  pour  but 
l'abréviation  des  procédures;  abréviation  qui 
nous  a  paru  si  importante  à  obtenir,  que,  même 
pour  la  délibération  du  concordat,  nous  vous 

g  reposons,  à  l'égard  des  créanciers  domidliés 
ors  du  territoire  continental  de  la  France,  une 
mesure  oui  i>ermettra,  sans  subir  des  d^ais  in- 
définis, de  procéder  à  la  délibération  du  concor- 
dat et  d|arriver  à  la  conclusion  de  la  faillite;  il 
s'agit  ici  d'une  opération  qui  n'a  pas  autant 
d'importance,  puisqu'elle  appartient  au  premier 
moment  de  la  milite.  Or,  M.  Barbet  vous  propose 
de  faire,  pour  les  premières  convocations,  ce  que 
nous  n'avons  pas  voulu  faire  pour  des  opérations 
plus  essentielles. 

Je  ne  crois  pas  que  vous  puissiez  adopter  son 
amendement.  La  Chambre  doit  se  préoccuper 
comme  nous  du  résultat  que  nous  nous  sommes 
proposé,  celui  d'organiser,  dans  le  délai  de  quinze 
jours,  l'admission  provisoire  de  la  faillite. 

M.  Jae^«€s  liefebvre.  Tout  le  monde  par* 
tase  le  désir  d'éviter  les  délais  qui  jusqu'ici  ont 
été  si  fatals  dans  les  faillites.  Je  crois  qu'on  y 
parviendra  en  introduisant  dans  la  rédaction  de 
l'artide  un  lé^  diangement. 

L'artide  dit  :  «  Dans  le  délai  de  quinzaine,  le 


juge-commissaire  convoquera  les  créanden  prt- 
sents.  » 
Je  propserai  de  modifier  ainsi  cette  rédaetion: 

«  Le  juge  commissaire  convoquera  immédiate- 
ment les  créanders  présumés  à  se  réunir  dans  on 
délai  qui  n'excédera  pas  quinze  jours;  il  consul- 
tera les  créanders  présents  à  cette  réunion,  tant 
sur  la  composition,  etc.  » 

Ainsi,  aussitôt  que  le  juge  commissaire  son  b 

Sremière  liste  qui  pourra  être  f  aite|des  oréanden, 
les  convoquera  tous,  tant  ceux  qui  te  tronre- 
ront  sur  les  lieux  que  ceux  qui  «eront  dispeiaés 
sur  les  diverses  parties  de  la  (France.  Un  dâaide 
sept  jours  est  plus  que  Suffisant,  car  les  lettiee 
qui  arrivent  du  plus  éloigné  des  départem^ti. 
qud  qu'il  soit,  ne  resteront  jMtt  quatre  jonn: 
ainsi,  au  bout  de  quatre  jours,  chaque  créancier 
domicilié  en  France  aura  reçu  sa  lettre  de  conTo- 
cation,  on  aura  lu  l'avertissement  général  inséré 
dans  les  journaux. 

M.  Oarfcet.  Comme  je  n'entends  nullement 
augmenter  les  délais,  je  me  réunis  à  l'amende- 
ment. 

M.  Qaénattlt,  rapporteur,  La  commission 
aussi. 

M.  le  PréaMent.  Les  mots  leê  eréanàen 
s'entendront-ils  tous  les  créanciers  sans  excep- 
tion, c'est-à-dire,  non  seulement  ceux  qui  sont  en 
France,  mais  encore  ceux  qui  sont  dans  les  fles, 
par  exemple  en  Corset  (Bruit,) 

Mais  permettez-moi  de  vous  lire  l'artide  73  du 
Code  de  procédure  civile,  auqud  vous  renvoyez 
dans  l'article  492  de  votre  projet  même. 

«  Si  celui  qui  est  assimé  demeure  hors  de  b 
France  continentale,  le  délai  sera  :  l^  pour  ceux 
demeurant  en  Corse,  dans  l'île  d'Elbe  ou  de  Cs- 
praîa,  en  Angleterre  et  dans  les  Etats  limitro- 

Shes  de  la  Fnmce,  de  deux  mois;  2®  pour  ceux 
emeurant  dans  les  autres  Etats  de  l'Europe,  de 
quatre  mois  ;  3®  pour  ceux  demeurant  hors  d'Eu- 
rope, au  delà  du  cap  de  Bonne-Espérance,  de  sii 
mois  ;  et  pour  ceux  demeurant  au  delà,  d'un  an.  > 
C'est  à  cet  artide  que  renvoie  en  effet  Vaxû- 
cle  492  de  votre  loi,  puisqu'il  porte  dans  ses  deux 
derniers  paragraphes  : 

«  A  l'éffard  des  créanciers  domidliéB  esk  France, 
hors  du  lieu  où  siège  le  tribunal  saisi  de  Fins- 
trucion  de  la  faillite,  ce  délai  sera  augmenté  d*tm 

J'our  par  cinq  myriamètres  de  distance  entre  le 
ieu  où  dège  le  tribunal  et  le  domidle  des  etém- 
ders. 

«  A  l'égard  des  créanciers  domiciliés  hon  dn 
territoire  continental  de  la  France,  ce  délai  sen 
augmenté  conformément  aux  rè^^es  de  l'arti- 
cle 73  du  Code  de  procédure  dvile.  » 

Maintenant,  je  conçois  qu'on  fixe  un  délai  de 
quinzaine;  mais  est-Û  en  votre  puissance  oud 
1  avertissement  arrive  dans  ce  dâai  à  tons  les 
créanciers  indistinctement! 

M.  Jaeqnea  Lefebvre.  Je  prie  la  Chamtne 
de  remarouer  que  les  dispodtions  que  vient  de  hii 
rappder  M.  le  préddent  s'ppUquent  au  cas  où  û 
s'agit  d'une  contestation  à  ]uf  er  devant  im  tri- 
bunal; mais  lorsqu'il  s'agit  ae  convoqua  des 
créanciers,  jamais  on  n'a  suivi  ces  formes:  sons 
l'empire  du  Code  de  commerce  actud,  on  convo- 
que par  une  lettre  adresée  au  domicile  des  créan- 
ciers, signée  du  greffier  du  tribunal  de  com- 
merce, dans  laquelle  est  annoncée  une  Témâon 
pour  td  jour.  Ce  n'est  pas  un  ajournement  tel 
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qn'il  se  pntiqne  qiuuid  il  s'agit  â'nae  cont«etA- 
boD  jadiciaiie. 

iinû  on  atteindra  parfaitement  le  but  qu'on 
doit  H  proposer,  si  on  enjoint  au  jnge  oommis- 
eaiie  de  oonrogner  les  créanciera  auaeitOt  que 
poeaible,  anaeitàt  qu'il  en  aura  la  liste.  Je  ne 
pule  pas  de  ceux  des  créanciers  qui  sont  au  delà 
des  men;  assurément,  s'il  fallait  attendre  l'arri- 
vée d'un  créancier  de  Calcutta  ou  de  la  Nouyelle- 
Orléans,  noua  retomberïona  dans  de«  inconvé- 
aienteplasf&obenx  que  ceux  que  la  loi  a  eu  prin- 
cipalement pour  objet  d'éviter;  mais  la  plupart 
des  créanciers  seront  doniiciliée  dans  le  royaume; 

Eaut  Mux-là  même  qui  seraient  en  Corse,  un  dé- 
i  de  quinze  jours  est  suffisant. 

H.  Barbet.  Ce  que  l'on  propose  se  passe 
nota  l'empire  du  Code  de  commerce,  quoique  des 
délais  uient  indiquée  pour  lee  distancée. 

H.  le  PréaMent,  CoQToquerez-Tous  seule- 
ment les  oiéanoieTS  présents  ou  tous  les  ôréaa- 
ojeis,  tant  présents  qu'éloignée  &  toutes  distan- 
eeet 

Convoquerez -vous  seulement  les  oiéanoiers 
domiciliés  en  France,  ou  même  domiciliés  dans 
long  les  autres  payst  Quel  est  le  délai  uniforme 
que  TOUS  Bocordeiez  à  tons  t  Ce  délai  sera-t-U  seu- 
lement pour  leur  écrire  sans  attendre  leur  ré- 
poDM,  ou  pour  leur  permettre,  soit  de  venir,  soit 
Q'enToyer  leur  proourationt 

M.  DéManta.  La  commission  n'a  rien  voulu 
fhangOT  à  ce  qui  existe  aujourd'hui.  Aujourd'hui 
1m  agents  provisoires  sont  Dommés  i>our  quinte 
joon  ;  ils  sont  ablùés  de  remettre  le  bilan  au  ju^ 
commissaiTe ,  et  &ns  les  trois  jouis  de  la  remise 
du  bilan,  le  juge  commissaire  appelle  lee  oréan- 
ciere  par  la  voie  des  journaux,  et  par  lettres.  Gela 
f»  fait  dans  la  quinzaine.  Eh  bien  !  o'est  oe  mSme 
délai  que  noua  avons  voulu  établir. 

M.  le  Président.  Je  conçois  cela  dans  le 
B^tème  de  la  commission,  mais  si  vous  renveisez 
M  BjBtème,  je  demande  que  l'on  piéeente  une  ré- 
daction qui  satisfasse  aux  objeotioiis  présentées. 

M.  Barbet.  Mon  intention  n'a  pas  été  de 
renverser  le  système  de  la  commission,  mais  de 
le  rendre  exécutable  parce  qn'il  ne  l'était  pas 
àaoe  un  grand  nombre  de  oas.  On  parle  de  oréan- 
ùereprésests;  H^ily  aunefouledecaaoàilne 
peut  pas  y  ea  avoir.  Dans  un  «raud  nombre  de 
laiDifes,  il  n'y  s  que  deux  ou  trois  créanoierapour 
reprteenter  soixante  à  quatre-vingts  individus, 
et  cela  par  la  raison  que  le  failli  n'a  dans  sa  pro- 
pre ville  que  deux  ou  trois  créanciers,  tandis  que 
les  antres  sont  éloignée. 

f^'amendement  de  H.  Lefebvre  a  pour  but  de 
Qier  un  délai  très  court  pendant  lequel  le  plus 
nand  nombre  possible  de  créanciers  sera  appelé. 
Bi  tous  les  créanciers  sont  en  France,  incontesta- 
blement le  plus  grand  nombre  sera  prévenu  dans 
UQ  délai  de  quinze  fouis;  ils  auront  le  temps  de 
venir  ou  d'envoyer  leur  procuration. 

Il  faut  renvoyer  à  la  commis- 


H. 


i.  Non,  c'est  une  chose  fort  sim[>le. 

n  tant  seulement  &  des  individus  qui  ont  des  in- 
térêts dans  la  masse  d'une  faillite  un  délai  suffi- 
sant pour  qu'ils  puissent  venir  défendre  ces  inté- 


H.  Bartha,  oarâe  de»  teeaiKX,  minittr»  lU  la 
jiutice.  L'ameodemeat  consisterait  dono  à  dire 
que  le  juge  commissaire  convoquera  lee  créan- 


ciers présumés,  et  oonsnltera  les  crit 
suits  dans  la  quinzaine. 


U.  le  Préaident.  Est-ce  dana  h 
&  compter  dn  jour  de  l'avertiesement 


H.  Parés.  Il  y  a  dans  lee  délaii 
la  convocation  des  périodes  qui  ont  b 
soigneusement  distinguées  d  après  lei 
peu  plus  tard,  nous  trouvesons  lee  arl 
suivants  qui  r^eut  la  convocation 
dere  pour  la  v&ifloation  des  créanc 
l'objet  le  plus  important  de  la  failliti 

Phui«un  voix  :  C'est  vrw  ! 

H.  Parfea.  Dans  ce  cas,  le  projet 
lee  délais  que  fixe  le  Code  de  prooédi 
sorte  que  les  créanciers  même  [don 
de  France  auront  la  faculté  d'être  oo 

Je  ne  partsae  pmnt  l'avis  dn  ptoje 
discussion  de  Vaitiols  492,  je  me  résa 
voir  les  conséquences  de  cet  article,  c 
voque  bien  les  oréaoders  domitdli 
France,  mais  on  ne  les  attend  pas;  d 
qu'on  procède  à  la  vérification,  ohosi 
on  procède  au  concordat,  ohose  pla 
core,  s'il  est  possible,  et  enfin,  on  | 
formation  de  l'union... 

Voix  divenai  :  C'est  une  autre  qu 

H.  Parëa.  C'est  une  question  qn 
minerons  pins  tard;  mais  ce  délai  qi 
corder  dans  lee  antres  cas,  faut-il  Va 
Je  ne  le  pense  pas,  Messieurs.  Toute 
il  s'agit  de  quelque  chose  de  très  im[ 


mettant  la  permaaMice  des  syndics, 
de  gravité  dans  cette  opération  pour 
chocher  à  s'entourer  de  précaution  ; 
s'astreindre  au  délai  de  quinsune  i 
le  projet,  on  déclare  qne  le  Jnge  i 
ponrra  immédiatement  convoquer 
voie  des  journaux,  soit  par  lettres  î 
tous  les  créanders  domiciliés  en  Fra 
sorte  qu'on  pât,  dans  le  délai  d'u 
exemple,  pra«édeT  &  la  convocation 
blée;  alors  les  oréanoieiB  qui  se  sera 
tés  seraient  les  créanciers  prêtent» 
l'article  :  ce  ne  seront  pas  les  créanc 
i,  l'assemblée  indiquée  par  le  juge  c 

Ceila  me  parait  conforme  à  tons  le 
l'intérêt  des  oréancicrB  et  à  l'intérê 
rite;  car  un  tempe  très  long  ne  peu 
1er,  et  le  juge-commissaire  lui-même 
d'une  partie  de  s»  responsabilité,  U 
près  de  lui  le  plus  grand  nombre  d« 
pour  procédei  à  cette  nomination. 

U  fautait  donc  que  le  juge-oomi 
voqu&t  immédiatemmt  lee  créandei 
ceux  qui  sont  hors  de  la  France  cou 
k  l'expir^on  d'un  délai  d'an  mois, 
aurait  lien  et  les  créaadera  préseï 
raient  comme  le  dit  le  projet. 

M.  Qnénanlt,  roMtortoNr.  L'ex] 
eommerçaota.    attestée   par    les 
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MM.  J.  Lèfftbvre  «t  Bârbêl»  a  prottTé  qiM  k  délai 
de  quinze  jours  Buffit. 

M.  le  Président.  D*at»rè0  ramendement»  le 
deuxième  paragraphe  de  l'article  402  oommen- 
oerait  ainai  : 

«  Le  juge-commiflMÎre  oonvoquara  immédiate- 
ment lee  créanciers  présumés  à  se  réunir  dans  un 
délai  qui  n'eitoédera  pas  qulnaajmnf  il  oonsul- 
tera  les  créanciers  présents  à  oette  réunion,  tant 
sur  la  composition,  etc.  > 

(La  Chambre,  consultée,  adopte  l'article  4A2 
arec  oette  modîtaoaitfon.  ) 

H.  le  PréaMent.  Au  moyen  du  dernier  pa- 
ragraphe de  cet  article,  le  mot  provisoire  dispa- 
r  wra  de  tous  les  articles  subséquents. 


M.  Barthê,  gatde  âêê  icêonÈ^,  miniiiré  iè  ta 


partage 

que  la  Ohambce  aoit  fixée. 

Dans  le  sjrstème  du  Oode  de  oommaroa»  il  y  a 
d'abord  des  agents  protisoirea,  ensuite  des  syn^ 
dios  déflnitUs.  Vous  aires  delà  roté  la  supores* 
sion  dss  agents  provisoires  de  la  faillite.  Main- 
tenant le  prolet  consiste  à  proposer  la  aomina* 
don  de  syndics  qui  adininJstreront  iusqu'à  la 
dernière  époque  de  la  faillite,  o'est^à-dsre  lUsqu'à 
l'époque  où  le  ooneordat  étaat  rejeté,  l'union 
des  oréanciefs  se  forme  pour  anirm  à  la  Uquida*^ 
tion  des  biens  du  failli 

Dans  oe  eas,  il  y  avait  d'aptes  le  Oode  de  com- 
merce une  convocation  des  eréancieis  qui  nom* 
maient  des  syndics  définitifii  pour  amvar  aux 
derniers  actes  de  la  faillite. 

Avec  le  gouvernement»  la  commission  a  été 
d^avis  de  supprimer  leS  agents  provisoires.  Mais 
maintenant  tine  nouvelle  modification  est  pro- 

Soséo  t  c'est  de  nommer  immédiatement  les  syn- 
ios  déflnitiiii  avec  les  garanties  que  voici  i 
Ces  syndics  définit&ls  seront^  nommés  à 
Tépoque  qui  est  indiquée  par  l'artiole  que  vous 
venez  d'adopter,  après  avoir  consulté  les  créan- 
oiars  présents*  et  ensuite  quand  les  diverses 
phases  de  la  fullite  ont  été  parcourues»  quand  le 
eonoordat  a  été  rejeté,  que  le  contrat  du  Trésor 
a  été  formé»  Au  lieu  de  consulter  les  créanciers 
pour  nommer  eux-mêmes  les  syndics  définitifii, 
on  déclare  qu'ils  donneront  leur  avis  sur  le  main- 
tien des  syndics  déjà  nommés,  et  après  avoir  en- 
tendu cet  avis,  c'est  le  tribunal  de  commerce  qui 
maintiendra^las  sjrndios  définitifs  ou  en  nonuaera 
d' autres  I  de  manière  que»  d'après  le  système  de 
la  commiflsioa»  dès  le  commencement  de  la  fail» 
lite^  l'administration  de  la  faillite»  des  biens  du 
failli»  pourrait  être  confiée  aux  mêmes  individus, 
n  est  des  pays  où.  au  lieu  d'un  syndicat 
nommé  par  le  tribunal  de  commerce  sur  l'avis 
des  créanciers,  ^u'on  suit  ou  qu'on  ne  suit  pas» 
il  y  a  des  adnunistrateurs  publics  de  faillites  i 
au  lieu  de  ces  administrateurs  publics»  la  commis- 
sion vous  propose  des  administrateurs  nommés 
pour  chaque  faillite»  par  le  tribunal  de  com- 
merce» a^rès  avoir  entendu  itérativement,  au 
commMicement  de  la  gestion  ou  à  la  fin»  les 
créanciers. 

Après  y  avoir  bien  réfléchi,  je  suis  entré  dans 
la  combinaison  de  la  commission,  et  je  suis  dis- 
posé à  y  adhérer;  mais  je  n^at  pas  pensé  qu^on 
pût  entrerldans  im  tel;Bystème  sans  que  l'atten- 
tion de  la*Ohambre  ait  été  epécialoaienê  appelée 
sufoepeiAt  (Trèiiieni) 


M.  4|«é8iattlC,  rappofiêm.  8i  la  Chambre  dé- 
sire de  nouvelles  expucations  sur  ce  nouvaau  b|«- 
tème»  nous  sommes  prêts  à  les  lui  donnir. 

Voiœ  nomhreuêeê  :  Non,  c'est  inutile  ! 

M.  le  PrésMettf .  Je  donne  leoture  dei  ir. 

tides  suivants  t 

Art.  463. 

«  Aucun  parent  ou  allié  du  failli  Jusqu'au  ana- 
trlème  de^  inclusivement,  ne  pôuita  êtr« 
nommé  syndic.  »  (Adùpêé.) 

Art.  464. 

t  Lorsqu^U  y  aura  lieu  de  procédeof  à  Padjoae- 
tion  ou  au  remplacement  d'un  ou  plusieuis  stb- 
dios»  il  en  sera  référé  par  le  jngft  inrminînsSiTt  m 
tribunal  de  commeroe»  qui  ^procédera  à  la  ao- 
mination  suivant  ks  formes  établies  par  Tsr- 
tide  462.  »  (Adopté.) 

Art.  465. 

«  S'il  a  été  nommé  plusieurs  syndics,  fis  nt 
pourront  adr  que  collectivement;  néatimoinê  le 
fuge-oommusaire  peut  donner  à  un  ou  plnst^rni» 
d'entre  eux  des  autorisations  spéciales,  à  l'effet 
de  faire  séparément  certains  actes  d* administra- 
tion.  Dans  ce  dernier  cas»  les  syndios  Màtonsé» 
seront  seuls  responsables.  »  (AdipU.) 

Art.  466. 

tt  S'il  s'élève  des  rédlamations  oontre  quel- 
qu'une des  opéitktions  des  syndics,  le  ]nge«eom- 
missaire  statuera,  dans  le  délai  dé  tras  jour», 
sauf  recours  devant  le  tribunal  de  oaamerce. 

«  Les  décisions  du  juge  commissaire  sont  dé- 
cutoires  par  provision.  »  (Adopté*) 

Art.  467. 

«  Le  juge-commissaire  pourra»  soit  sur  les  ré* 
clamations  à  lui  adressées  par  le  failli  ou  par  dm 
créanciers,  soit  même  d'office»  pfopoaer  la  iéTt>- 
cation  d'un  ou  plusieurs  des  syndios.  '^IM 

«  Si,  dans  les  huit  jours»  le  juge-oommissaire 
n*a  pas  fait  droit  aux  rédamationa  qui  lui  ont 
été  adressées,  ces  réclamations  pourront  êixt 
portées  devant  le  tribunal. 

ft  Le  tribunal,  en  chambn  de  conseil»  esitendri 
le  rapport  du  juge-eommiassire  et  Ws  oxpliBa- 
tions  des  syndics»  et  prononcera  à  l'audionoe  sur 
la  révocation.  » 

M.  Jobari.  Je  demande  la  patmlanon  de 
dire  quelques  mots. 

Le  paragraphe  3  de  Tartide  46?  se  termine 
ainsi  :  et  prononcera  à  Vaudiénéè  sur  la  récooaHon. 
Je  n'i4>er90is  pas  très  nettemeat  la  aésosaitê  de 
faire  prononcer  à  VamUonoe  sur  la  réTocatioa  ta 
syndics.  Le  projet  du  gouvernement  ma  paraît 
transformer  en  affaire  contentieuse  ce  âai  n*est, 
à  mes  yeux  qu'un  acte  d^administraàon.  Le4 
svndics  sont  revêtus  d'un  mandat,  et  1«  earac 
tere  dn  mandat,  c'est  d'être  tévocablê.  Or  os 
veut  que,  pour  les  révoquer,  on  dirige  contre  eux 
un  procès  qui  s'instruira  d'une  msitêis  WbotÊlte. 
puis  sera  iugé  publiquement. 

dn  dis»  MessMorsi  que  la  lévoeatiûft  dNia  ayn- 
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tie  tt'mi  qn'nn  Mt«  d'adinlniitMtioat  d«  I»  part 
dn  tribunal  de  oomffi«r«e.  Le  gtiaV«Tn«DMal  et  Is 
Mnminloii  Hmbl«nt  reooiuiattte  etu-taêtDM 

Ia'il  «0  est  ainsi  :  car  oertains  articles  du  vn>]«t 
DDt  la  dlsmiMloii  wrirent  plus  tard,  intndiMnt 
toate  «BpMe  de  neoon  eontre  lee  jug«m«&tB  ^ni 
nommant  «n  rtTOquent  dm  arndice. 

Le  Code  de  «ommtn»  «ntoriM  te  tribunal  à  M- 
TaqaeTi  quand  il  reoos&aît  quo  oatte  mMora  est 
fltile,  1m  aguta  qu'il  a  DDl&m^  La  résolutiDii 
idDptis  OD  183S  par  la  Chambra  dea  diput^, 
Mniorma  en  oala  a  la  pvaaéa  primitive  du  gou- 
«trneniaDtt  intatdiaaii  la  publicité  du  jugement 
àé  rinxiation.  Jb  aeraia  diapoaé  à  oioîra  qu'il  oon- 
Yindralt  d'adoptar  aujourd'hui  1»  m4me  rëfcle. 

H.  OatfeAilli,  nppwUwr.  Dans  le  eyatème 
dn  projet  du  MUTwneiuest,  adopM  par  la  oom> 
mMon,  l«e  ubatt  relatif!  à  la  w&dtdte  dM 
Byndiea  doifmf  abdsHr  k  leur  réroeattos  oti 
à  leu  maintian  dana  la  Chambre  du  oooaeil. 
Ce  sont  des  débats  qui  portant  joutât  sur  dea 

Kmts  diMîpliiiaireB  et  qu'il  ne  Aerùt  paa  bon  de 
r«  jk  nue  grande  pubudté. 
H  peut  7  avoir  d'Mllenis  des  débati  qtil  té  oon- 
centreat  antre  le  JUge-OommlMaire  et  Iës  a^ndlM; 
on  a  voulu  que  de  pareils  débats  fussent  tentet- 
m^  daaa  la  Ohambra  dn  oonaeili  maia  U  a  ptou. 
«D  1336,  à  la  Chambre  des  pairs  ett  je  aroi«i  à  la 
Chambre  des  députée,  que  te  jugement  randa 
m  ces  c()ntMtatldus,  anr  oes  débata  ddl  enraient 
en  lien  dana  la  Chambre  dn  oon&eQ  Tût  oésfl- 
maing  prooducé  à  l'audlenob,  à  ridaou  dn  prin- 
cipe de  pubUoiti  qni  a'appUqut  à  tous  m  juge- 
ments. NouB  n'av<»nfl  paa  «m  derotr  poiw 
Atteinte  à  œ  prindpe  dont  l'appUcatlAn  avait  été 
iMunia  par  loi  Chambra,  ou  du  moins.  J'en 
niii  «crtaiB,  l'avHt  été  dana  U  Chambre  des 
piita. 

M.  Jabard.  Le  jugement  sera  prononcé  pu- 
bStiuement,  11  sera  motivé  :  Mt-oe  M  uBb  r%e 
qai  Mit  exempte  d'iuoonTémaatat 

Une  décision,  sons  forme  de  jugement  propra- 
ment  dit,  ne  peut  être  basée  que  sur  dee  falta 
ptéob,  m  des  Mbs«e  pHfaltement  eotutatées  : 
D  wra  powible  que  le  trtbunid  n'ait  pu  en  son 
ponToir  des  pteuvM  ooneluantca,  et  qu'il  etinte 
cependant  pottf  lui  de  BUfOaânta  motift  de  dé< 
flaniM  «ttvere  let  eTfldîM;  il  eraindn  de  prendre 
TiBS  mMUTC  qni  pourtait  «tre  favtwable  aux  Inté- 
rttt  dee  eréauciere.  La  révooatioti  peut  être  fon- 
dée, non  setilement  snr  rimpcoWtA,  mais  «ut 
beaucoup  d'autiea  causes  qu'u  doit  ôtie  permis 
aa  tribunal  d'apprèoîer  avec  nnegTMide  latitude. 


K.  miMk»,  jpnrdé  rfw  èBt»^ui,  mM(t(re  de  la 
fiuHee.  On  aup^e  qne  la  rérécatieu  ne  pourra 
tire  detnatiâée  que  pw  le»  oféAneiMn,  et  anll  y 
■ttm  une  eapAoe  de  llUge.  Ce  serait  une  lUnidon 

3w  de  croire  que  ce  jugemeuti  dont  il  faudra 
onner  oonAaisaanoe  à  quel  qu'on,  pourra  être 
eaterré.  Tokà  le  parti  qu  on  a  pris  i  c^'est  que  les 
dibati  auttent  lieu  dans  la  Chambre  du  conseil, 
et  anele  jntfemant  fàt  prononcé  k  l'audience. 
^  Qnant  à  la  rédaction  de  ce  ju^amant,  il  faut 
a  u  rapporter  k  la  prudence  des  jugesj  qui  oa  la 
feront  pas  pins  compromettante  qu'il  ne  faut 
poor  la  réputation  des  particuliers. 
H.  le  Pr^aUeal.  M.  Jobard  inai«t«>t4l1 
M.  J«tard.  UoB  Dieu,  Doa. 
(L'artiole  447  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 


M.  1»  l*réaUenl,  Kkhii  ■■ 


CUAPiTBS  Y.  -^Dm  fonettont  dat  tyndUit 
tmanl  l'rfpojtM   <fc   l'itmon. 


-  Difontùm»   généràUê. 


<  Si  l'appmitiDn  det  acellée  n'avait  point  eu 
Uett  avanf  ta  nomlnatiDn  des  sradics.  Ils  faâner- 
ront  le  juge  de  paix  d'y  procéder.  ■.  (Adopté.) 


•  Si  la  JQM'OomniiSaaire  estima  que  l'aotil  du 
failli  peut  Cire  inventorié  an  nD  aeUl  jour,  11  ne 
sera  paAt  appMé  de  aOdUa.  «t  U  devra  ttre  im- 
médiatettent  praoédé  à  l'invrataire. 

<  Le  jiifttTmfnimiairT  paorra,  but  U  demande 
dea  ayndloa,  lea  diapatiaar  da  fain  plaoer  aous  les 
soellét,  ou  lea  autonaer  à  en  faire  extnûra  i 

•  l"  Lee  vttemmt«t  bardée,  membUa  at  efteta 
néoeesairw  au  failli  et  à  ea  faillite,  et  dent  la  dé- 
livrance sa*  autoriaée  par  le  jnge-oommiflaaire 
sur  l'état  que  lui  es  munettitontlee  ayndicai 

•  2°  Les  objets  sujets  &  dépérissement  pre- 
cbain  ou  à  dépréoiation  imminente  i 

■  3«  Ln  objete  eervant  à  l'asploitation  dn 
fonda  de  «nnmeCooi  lorsque  cette  exploitatiM  no 

K  orrait  étte  interrompue  «ans  prljndloe  pour 
créAndcn. 

(  Lea  obiett  oompiia  dans  lee  deux  para- 
graphea  pnoédenta  aecont  de  suite  inventoriée 
avec  prisée  par  lea  syndioa,  en  préeanoe  du  juge 
de  paix  qui  signera  le  pTooès-verbaL  ■ 

M.  CîalM.  La  commisetoti  propose  d'ajouter 
un  paragraphe  à  cet  article;  mais^e  croîs  que  ce 
paragraphe  «et  difficile  k  appliquer. 

Voioi  comment  11  eet  confiu  : 

•  Si  le  juge-oommieaaire  estime  que  t'aoUf  du 
failli  peut  être  inventorié  en  un  seul  ioar,  U  ne 
sera  point  apponé  de  scellés  et  Û  devra  Être 
immédiatement  procédé  à  l'inventaire.  > 

Si  je  rapproche  «et  article  4SB  de*  artldlea  i66 
et  éST,  il  me  sembla  que  l'on  reooiuialtta  qUe  la 
mesure,  qnî  ett  facultative  pour  le  juge>oommis- 
lalre,  devieat  impérktivB  dans  la  OiroonstanoB  oh 
elle  «et  indiquée. 

Kt.  en  edett  l'article  466  dit  i 

■  Pat  le  JBgatteot  qui  dédwera  la  faUUte»  le 
tribunal  ordonnera  l'appoaitioD  des  eoeUée,  > 

6i  le  tribunal  h  ordonné  l'^tooiitiDU  des  hcel- 
tée,  U  eat  fort  diffleile  que  le  jU|e-caaii&iMaire 
pniaae  empêcher  cette  appoûtaou  qui  vieat 
comme  ootûéquMice  de  ee  men»  jugement. 

Il  me  semble  donc  qu'il  faudrait  pouvoir  «on- 
(dlier  dette  disposition  avec  celle  de  oet  uiiole, 
It  mdme  avec  DeUe  de  l'artiDla  457  i  •  La  greffier 
dn  ttibUBal  de  oommeroe  adreamra  swle-ehamp 
au  juge  de  paix  ayis  de  la  disposition  qui  aura 
oidonué  apposition  des  scellés,  u 

En  oontequence,  le  Juge  de  p^x.  eatsl  Au  juge- 
ment qnl  ordonne  l'apposition  uee  scelléâ,  ne 
Hourta  6tre  empêché  de  procéder  pat  la  dècwon 
du  jutte-commiBsairé:  car  si  celul-oi  avait  oe 
droit,  il  réformerait  le  jugement  rendu.  Je  d- 
gnale  ratte  difficulté  k  ui  fconunisslon  pour 
qu'elle  donne  une  explication  ou  la  fasse  dupa- 
rattre. 
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contient,  en  effet,  une  exception  à  la  régie  géné- 
rale qui  vent  qne  lee  scellés  soient  apposés;  cette 
exception  nouB  a  paru  assez  importante  pour 
être  consignée  en  tête  de  l'article  469.  Elle  a  pour 
but  d'éviter  des  frais  de  scellés  dans  les  dus  où 
les  intérêts  paraissent  suffisamment  garantis  par 
l'inventaire  qui  peut  être  fait  en  un  seul  jour,  et 
^ui  rende  l'apposition  et  la  levée  des  scellés  inu- 
tdes  et  les  frais  par  conséquent  frustratoires. 
n  7  a  aussi  un  grand  intérêt,  qui  est  celui  de 

Souvoir  continuer  sans  interruption  le  commerce 
n  faflli,  et  de  conserver  l'usage  de  tous  les  objets 
servant  à  l'exploitation  de  ce  commerce,  qui 
sont  immédiatement  employés,  et  sur  lesquels 
les  sceUés  ne  sont  pas  apposés,  pas  même  pen- 
dant deux  jours.  Ce  délai  est  d'une  utilité  pra- 
tique immense  :  en  empêchant  l'interruption  du 
commerce,  il  sauve  ce  qu'il  y  a  de  plus  clair  dans 
l'actif  de  presque  toutes  les  petites  faillites. 

U  est  donc  important  de  conserver  l'amende- 
ment qui  a  iM>ur  but  d'ét«idre  la  faculté  de  ne 
paa  apposer  les  scellés,  lorsque  d'ailleurs  les 
objets  peuvent  être  inventoriée  en  un  seul  jour. 
Le  juge-commissaire  est  là;  il  doit  Juger  si  cet 
inventaire  peut  être  fait  dans  un  seul  jour,  si  les 
objets  sont  assez  modiques  et  assez  peu  nom- 
breux pour  être  inventoriés  dans  un  si  court 
délai 

S'il  fallait  attendre  que  le  tribunal  de  com- 
merce se  rassemblât  pour  statuer  sur  une  pa- 
reille hypothèse,  le  bénéfice  de  l'article  serait 
perdu;  car  il  y  a  des  petites  villes  de  commerce 
où  le  tribunal  ne  s'assemble  que  tous  les  huit 
jours,  et  même  moins  souvent;  il  est  impossible 
d'attendre  un  pareil  délai  sans  porter  préjudice 
à  l'intérêt  du  failli,  des  créanciers,  qui  veut  que 
le  commerce  continue  et  que  les  sceUés  ne  soient 

Sas  nds  sur  les  objets  d'exploitation,  et  que  les 
'ais  d*api>osition  et  de  levée  soient  épargnés.  Le 
juge-commissaire  sera  juge  des  oirconstimces,  et 
d'après  son  appréciation,  on  se  dispensera  de 
cette  forme  coûteuse  quand  il  jugera]|qu'elle  sera 
inutile. 

C'est  là  l'objet  de  l'amendement  inséré  dans 
l'artide  469.  i 

M.  Barllie»  gardé  dsB  seeaux,  minigtre  de  la 
jiuiiee.  L'artide  469  pose  un  principe  parfaite- 
ment iuste;  c'est  que  dans  les  très  petites  fail- 
lites, il  ne  faut  pas  que  les  frais  dévorent  l'actif. 
Or,  si,  quand  il  s'agit  d'un  mobilier  qui  peut  être 
inventorié  en  une  seule  séance,  on  commence  à 
poser  les  soeQés,  on  se  livre  réellement  à  des  frais 
frustratoires. 

«il  Maintenant  l'article  i>ourrait  être  placé  ail- 
leurs. L'article  455  dispose  que  le  tribunal  ordon- 
nera l'apposition  des  scellés,  l'article  458  dit  çue 
les  scellés  seront  apposés  sur  les  magasms, 
comptoirs,  caisses,  etc.  Or,  on  pourrait  peut- 
être  mettre  après  cet  article  la  disposition  de 
l'article  469  comme  paragraphe  additionneL 
Quant  au  principe,  il  est  excellent,  sauf  rédac- 
tion. 

M.  Gal«s.  L'exception  est  justifiée;  mais  je 
craindrais  que  dans  l'exécution,  il  ne  se  pré- 
sentât des  difficultés  si  l'on  ne  changeait  pas  la 
rédaction.  En  effet,  l'article  457  dit  :  «  Le  gref- 
fier du  tribunal  de  commerce  adressera  sur-le- 
champ  au  jugà  de  paix  avis  de  la  disposition  du 
jugement  oui  aura  ordonné  l'apposition  des 
scellés.  »  En  bien  !  puisque  c'est  sur-le-champ 
que  le  greffier  du  tribunal  de  commerce  fait  sa- 
voir au  juge  de  paix  que  le  jugement  ordonne 
l'apposition  des  scellés,  le  juge-commissaire  sera 


nommé  postérieurement;  il  aura  donc  à  reviâB 
le  jugement  du  tribunal  de  commerce;  ce  (jui 
pourrait  mettre  le  juge  de  paix  dans  une  position 
eipbarraasante. 

n  me  semble  donc  que,  tout  en  conservant  le 
principe  établi  dans  la  rédaction  de  la  oomini&- 
sion,  on  pourrait  arriver  à  un  nouveau  texte  qui 
permît  que,  sans  conflit,  le  principe  fât  apphqué. 

M.  QaéBa«lt,  rappùrteur.  On  pourrait  satb- 
faire  à  l'observation  de  l'honorable  M.  GsIon 
qui  désire,  lui,  que  l'on  conserve  Texceptioii 
contenue  dans  l'article  469,  et  qui  veut  seule- 
ment éviter  le  conflit  de  juridiction  entre  di- 
verses autorités;  on  pourrait,  dis- je,  y  satâsfaiie 
en  plaçant  immédiatement  après  l'artide  455 

âui  contient  le  principe  générai,  sur  TappoeâtioD 
es  sceUés,  l'exception  contenue  dans  Vax- 
tide  466,  de  sorte  que  les  diverses  dispoeîtioQs 
se  trouveraient  par&itement  en  harmonie. 

(L'article  469  est  mis  aux  voix  et  adopté 
avec  cette  transposition.) 

M.  Mermllll^d.  Mais,  quand  l'extrait  à 
jugement  sera  envoyé  au  juge  de  paix,  6*il  & 
déjà  apposé  les  scellés,  que  fera  le  juge-corn- 
missairet 

M.  QaéBawlt,  raj^porieur.  Il  y  a  des  cas  qu'on 
ne  peut  prévoir. 

M.  Barilie,  garde  des  seeoMXp  mnUâtre  dt  U 
jusHee.  D'aiUeurs,  le  juge  de  paix  n' wposera  k^ 
scellés  que  très  exceptionnellement.  U  ne  le  fera 
que  sur  la  réquisition  d'un  ou  de  plusieurs  créan- 
ciers, quand  le  débiteur  aura  disparu,  ou  s  il  jà 
détournement  de  tout  ou  partie  de  l'actil 

M.  MerHillltad.  U  n'ai  est  pas  moim  rm 
que  le  greffier  pourra  envoyer  au  juge  de  paix 
1  ordre  d'apposer  les  scellés,  et  que  cela  seraoéji 
fait. 

M.  le  Président.  Mais  l'article  est  voté. 

M.  MerMUIleé.  Ah  !  c'est  inutile  de  discsta 
alors. 

M.  Qvénamlt»  rapporteur.  Lorsque  les  cr^* 
ders  auront  intérêt  à  faire  continuer  l'exploitA- 
tion  du  commerce  sans  l'apposition  des  sedléi, 
Os  avertiront  le  juge-commissaire,  qui  donne» 
l'ordre  nécessaire  dans  le  plus  court  délai.  Si  ce- 
pendant le  juge  de  paix  a  apposé  les  so^és,  il  es 
impossible  de  remédier  par  une  nouvelle  dispo- 
sition au  cas  qu'on  suppose. 

M.  le  Prëeldent.  Je  donne  lecture  des  ar 
ticles  suivants  : 

Art.  470. 

«  La  vMite  des  objets  sujets  à  dépérissement  on 
à  dépréciation  imminente,  et  l'exploitation  da 
fonds  de  commerce,  auront  lieu  à  la  diligence  deg 
syndics,  sur  l'autorisation  du  juge-commissairg.  ' 

M.  C!aiiiiiartlii.  Je  proposerais  qu'on  ajoutiU 
après  ces  mots  :  «  La  vente  des  objets  sujets  à 
dépérissement  »  ceux-ci  :  a  et  les  objets  dispes 
dieux  à  conserver.  »  Cela  peut  s'appuqtier  à  à^ 
animaux,  à  des  chevaux  ae  luxe,  ou  a  des  ebe* 
vaux  servant  à  l'exploitation  d'une  usine  qui  » 
trouve  arrêtée  par  la  faillite,  et  dont  la  oonserys- 
tion  devient  onéreuse  à  la  faillite.  On  pourrait 
même  supprimer  les  mots  :  «  ou  à  défiimatioo 
imminente.  » 

M.  le  Président.  La  oommiasion  oonsoit' 
elleî 
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U.  ^émmuUp  rapporteur.  Oui  !  oui  ! 

(L'article  470  est  mis  aux  yoiz  et  adopté 
avec  J'amendement  proposé  par  M.  Caiimar- 

tm.) 

Art.  47ir 

I  ...  Les  livres  serons  extraits  des  scéUés  et 
remis  par  le  juge  de  paix  aux  syndics,  autres 
ftToirété arrêtés  par  lui;  il  oonstatcora  sommaire- 
ment, par  son  procès-verbal,  l'état  dans  lequel  ils 
se  tronveront. 

I  Les  eifets  de  portefeuille  à  courte  échéance 
on  susceptibleB  d'acceptation  seront  aussi  ex- 
traits des  scellés  par  le  juge  de  paix,  décrits  et 
remis  aux  syndics  pour  en  faire  le  recouvrement. 
Le  bordereau  en  sera  remis  au  juge-commis- 
saire. 

«  Les  autres  créances  seront  recouvrées  par  les 
syndioB,  sur  leurs  quittances.  Lee  lettres  adres- 
sées au  failli  seront  remises  aux  syndics,  ^ui  les 
ouvriront;  il  pourra,  s'il  est  présent,  assister  à 
l'ouverture.  > 

M.  Darand.  Je  pense  qu'il  serait  sage  de 
fixer  le  délai  dans  lequel  la  remise  des  livres  sera 
faite.  Je  ne  prétendiB  pas  accuser  les  juges  de 
jMÛx  de  négligence;  mais  leurs  occupations  sont 
si  nombreuses,  que,  généralement,  dans  la  pra- 
tique, la  remise  des  livres  se  fait  tardivement,  et 
entrave  les  opérations  de  la  faillite;  car  tant  que 
les  syndics  ne  sont  pas  possesseurs  de  ces  livres, 
ils  ne  peuvent  connaître  qu'imparfaitement 
Tétat  de  la  faiUite.  Je  proposerais  de  axer  ce 
délai  à  quinse  jours  ou  trois  semaines,  à  partir  de 
la  levée  des  scellés. 

M.  Qaén«Hl(,  rapporteur.  C'est  trop  long  ! 

M.  Bartlse,  carde  des  sceaux,  ministre  de  la 
juttieê.  S'il  y  a  lenteur  de  la  part  du  juge  de 
paix,  il  y  aura  instance  de  la  part  des  syndics. 
Et  puis  les  iugee  de  paix  sont  placés  sous  le  con- 
trôle du  ministère  public.  Ainsi,  s'il  y  avait  re- 
tard dans  la  remise,  cette  remise  serait  sollicitée, 
et  il  faudrait  qu'dle  fût  faite.  Il  y  a  des  drcon- 
stanoes  où  le  délai  le  plus  court  serait  peut-être 
encore  trop  long. 


M.  Chémray .  Il  faut  remettre  les  livres  aus- 
sitôt après  l'apposition  des  scellés. 

M.  Quénaoll»  rapporteur.  C'est  un  point  ex- 
trêmement grave  que  l'état  des  livres;  ils  con- 
tiennent tons  lee  renseignements  qui  doivent 
édairer  les  jngea  sur  les  intérêts  des  créanciers  et 
sur  l'intérêt  public.  Il  importe  que  leur  état  soit 
constaté  avant  qu'ils  soient  remis  dans  les  mains 
des  syndics  provisoires;  il  importe  qu'une  auto- 
rité judiciaire,  ceJle  qui  se  trouve  le  plus  près  du 
domiofle  du  failli,  constate  l'état  des  livres;  et 
c'est  au  juge  de  paix  qu'on  a  du  moins  recours, 
puisqu'il  préside  à  l'apposition  des  scellés. 

On  peut  dire  que  le  juge  de  paix  sera  tenu  de 
remettre  les  livres  immématement  après  l'appo- 
sition des  scellés;  mais  il  importe  de  conserver 
la  constatation  par  le  juge  de  paix  :  c'est  une 
garantie  nécesaaure  pour  le  failli  et  les  créanciers. 

M.  Onrmné.  On  n'a  pas  compris  mon  amen- 
dement; je  ne  propose  pas  de  transporter  ce 
droit  à  une  autre  autorité. 

M.  Qvénaull,  rapporteur.  Ce  n'est  pas  à 
vous  que  je  répondais. 

M.  IHarand.  J'ai  dit  seulement  que  la  remise 
des  livres  est  toujours  trop  tardive,  et  je  propose 

2*  steix.  T«  cxvn. 


de  fixer  un  délai  M.  le  garde  des  sceaux  dit  que 
le  délai  le  plus  court  serait  encore  trop  long  : 
j'ai  voulu,  en  indiquant  un  délai,  que  les  Ûvres 
ne  fussent  pas  remis  plus  tard,  et  que  si  la  remise 
n'était  pas  faite,  le  ju^e  de  paix  fût  obligé  d'en 
faire  connaître  les  motifis  à  r  autorité  supérieure. 

M.  le  Prësldeat.  Vous  proposes  de  mettre 
c  dans  le  plus  bref  délai  ». 

M.  liëmonts.  Si  l'on  introdiât  les  mots  dans 
le  plus  bref  déZat,  il  faudra  les  mettre  également 
dans  le  paragraphe  suivant. 

n  est  naturel  que  le  juge  de  paix  inventorie 
les  livres,  et  les  remette  aussitôt  aux  syndics. 

n  n'est  pas  besoin  de  fixer  ce  délai;  car  il  est 
possible  qu'il  les  inventorie  au  moment  même 
dSs  scellés. 

M.  Debelleyine.  Je  m'oppose  à  l'amende- 
ment. Lorsque  le  juge  de  paax  lève  les  scellés,  à 
l'instant  même  son  opération  se  trouve  con- 
sommée; il  ne  peut  rien  distraire  des  scellés.  £t 
quant  aux  registres,  après  les  avoir  paraphés,  à 
1  instant  même  il  les  remet  aux  syndics,  qui  en 
donnent  décharge  sur  le  procès-verbal.  Jamais 
il  ne  retire  des  scellés,  soit  des  pièces,  soit  des 
objets  quelconques,  pour  les  garder. 

M.  Daraad.  Je  dis  que  dans  la  pratique 
dont  il  faut  toujours  s^occuper,  ce  n'est  jamais 
au  moment  de  la  levée  des  scellés  que  le  juffe  de 
paix  inventorie  les  livres  et  les  paraphe;  û  les 
lait  transporter  chez  lui,  où  il  ûàt  son  opération. 
{DénéçoUims.) 

M.  Qnénanlt,  rapporteur.  Ce  n'est  pas  ainsi 
qu'on  doit  opérer. 

M.  Debelleyine.  Le  juge  de  paix  doit  faire 
son  opération  contradictoirement  avec  les  par- 
ties, il  aurait  grand  tort  s'il  eidevait  les  pièces 
et  les  faisait  transporter  chez  lui. 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  l'inser- 
tion dans  l'article  des  mots  «  dans  le  plus  bref 
délai.  » 

M.  Qnénanif ,  n»pporteur.  Il  vaudrait  mieux 
mettre  les  mots  :  «  sans  délai  ». 

(Une  première  épreuve  est  douteuse.) 

(A  la  seconde  épreuve,  l'amendement  n'est 
pas  adopté.) 

M.  Caaniartln.  J'ai  à  faire  ime  observation 
sur  le  paragraphe  premier. 

Je  lis  dans  1  artiâe  471,  ^ue  les  livres  seront 
arrêtés  par  le  juge  de  paix;  puis  je  lis  dans 
l'aEticle  475  :  «  Les  svndics  appelleront  le  failli 
auprès  d'eux,  pour  clore  et  arrêter  les  livres  en 
sa  présence.  » 

Je  crois  que  cette  opération  ne  peut  avoir  lieu 
deux  fois,  qu'elle  n'est  pas  la  même  dans  les 
deux  cas.  Il  ne  s'apit  pas  à  proprement  ]>arler, 
dansl'article  471,  d^arrêterleslivres;  il  s'agit  seu- 
lement de  les  parapher.  Les  livres  ne  sont  arrêtés 
que  par  les  syndics,  en  présence  du  failli,  confor- 
mément à  l'article  475» 

Je  demanderai  donc  de  bien  distinguer  les 
deux  oi^érations,  et  de  ûixe  dans  le  paragraphe  1^' 
de  l'artiole  471,  queles  livres  sont  paraphés  par 
le  juge  de  paix. 

M.  4|aénanll,  rapporteur.  Il  me  semble  qu'il 
est  satisfait  à  l'observation  de  M.  Caumartin 
par  la  manière  dont  le  mot  arrêté  a  toujours  été 
entendu.  Il  est  certain  que  l'opération  du  juge  de 
paix  a  pour  objet  de  constater  l'état  dans  lequel 
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M  tVQMroit  kft  limreB  fiaiid  Mb  uosnt  BHDift  par 
loi  Mix  ^pndiflB.  ApièB  eela,.  losBan/U  ft-'agift  âo 
dépoviUifiiÉMMt  de  oes  Mviai^  et  «Cm  opénitioiiB 
nOtttivvA  à  l'état  àm  carômoea^  «^eat  un*  opâia* 
tion  toutet  dîMrsBite.  H  K'evt  quortioft  dans  08 

Êao^ptiphe»  mp%  da  ooBotatwi'ètat  mstéCMl  éM 
YieB. 

M.  le  Président.  S'U  nefi'agit  que  dfe  ocn- 
tatet  l'état  matériel  des  liweB,  on  ponrcait  in- 
sérer dans  le  l^fP^^^^^^P^®  derac&ele  47.1  :  c 
Après  qne  leur  état  aura  été  constaté  par  lui  (la 
jnge  de  paix).  » 

M.  €!mmÊÊÊÊmiÈm  J'ai  proppoé  -éa  aeètoB  foh 
mpM  aia  lien  de  MT  étl 

H.  BarChe,  garde  dôê  sceaux,  minMre  de  ia 
justice.  Le  mot  arrêté  ne  présente  aucun  incon- 
véaÛNUk  :  c'est  uae  ofésetAion  ëùXBmeat  maté- 

qwL  a  Uen»  pin»  tanL 

H.  le  Président.  Je  mets  le  paragraphe  anx 
▼oîx  tel  qn'il  est. 

(Le  pasagsapbft  snb  aiopéé.) 

f  2:  «  Les  ^fets  de  portefeuille  à  courte 
échéance  ou  susceptibles  d'acceptation,  seront 
OMsi  estraits  ées  aeallés  par  le  faigB  de  paix, 
déadts  et  leads  aux  syndies  po«r  «a  ftaus  la 
leaaiiYifemeait.  JLa  hoxdiaras  en  aasa  feons:  an 
jngeKsomniiBBairA  » 

M.  BavheÉ  ipmpeas  de  mettre  après  oes  motS'  r 
I  Les  effets  de  portefeuille  à  courte échéenosv 


la Vdisposition  suiiKante  :  «  et  pour  leequels  il  y 
ocmdt  à  faire  des  actes  conservatoires  ». 


i%n<é—lt,  raypeftottr..L'ameodementiest 
ntQe;  il  a  poux  objet  de  aatiafaîre  uft  eee  q^ne 
l'eipériiance  de  l'honosable'  fttéojpâkant  lui  a 
signalé.  Il  est  tout  à  fait  daaa.l  eopatiée  rartîal% 
et  la  commission  y  adhère. 

(Le  paragraphe  ainsi  amendé^eel  mis  «!tz.iMiic 
et  adopté.) 

(  3.  «  Lee  aatres  cnéaneoa  aeniat  reeeuviiées 
par  les  syndics  sur  leurs  quittanosa.  Las  kÉtoea 
adressées  au  failli  seront  remises  aux  syndics, 
qui  les  owriregrt;  O  pourra»  s'A  est  présent, 
aaasteB  à»  l'oavectiire.  »  (Adapté*)' 

(L'ensemble  de  l'article  471  est  ensuite  mis 
aux  voix  et.  adopté.) 

M.  le  Président*  KsomU  : 

Alt  472. 

«  Le   juge-commissaire,    d'après   l'état    des 
ou  Jailli^  panne  préposer  aa  mise  en 


liberté  ovee  saof-eoniuit  proviaeîie  de  sa  per- 
sonne. Si  le  tiilmnel .  aeecrde  le  sanf «eondait,  B 
pomrrai  obliger  le  §Eàà&  à  famnùa  oeutioa  de  se 
représenta,  tons  peiiie  de  paiement  d'une 
somme  que  le  tiibnnal  arbitrer»  et  qui  segm  dM» 
volue  à  la  masse.  »  (Adapêi.) 

Art.  473. 

c  A  défaut  par  le  juge-commissaire  de  pro- 
poser un  soaf  «eonduit  pe«r  le  faiH,  ee  dnrnier 
povna  poiésenter  sa  demande  au  txibmial  de 
cemmfloee,  fui  atatuere,  en  andienee  vnblique, 
aprèe   avoic   eatankc   le    jnge^xMnimssaire.  » 


M.  le  l^péeMleei^'.  V.  Storbet  ^pitipeee  de 
rédiger  ainsi.ractiQle  474 1 

Art.  474. 

a  Le  failli  pourra  obtenir  pour  lui  et  sa  famille 
des  seoours  alimentaires  qpi  seront  fixés  sur  la 
proposition  des  syndios».  soit  par  le  ju^ps-oom^ 
missaîre^  soit  par  le  tnbnaal  s'il  y  e  oeatee- 
tation.  X 

M.  Barbet,  En  pn^osant  cet  ameodemeat, 
je  prouve  à  la  commission  que  j'ai  euvie  dé  pré- 
venir,, autant  que  possible,  les  délais  et  les  nrais 
dans  les  faillites.  Si  le  tribunal  seul  était  char^. 
de  déterminer  la  quotité  des  secours,  il  faudïrait 
des  frais  jMrar  obtenir  jugement  et  des  délais 
pour  le  lever  et  le  faire  ex&uter.  Au  lieu  que  les 
syndics  tombant  d^accord  avec  le  juge-commis- 
saire, tous  les  intérêts  seront  repmsentés,  elt 
alors  il  est  inutile  d'aBar  devant  le  tribunal  i 
éparnier  les  frais,  abréger  Tes  détails»  tel  est  Itei 
but  de  mon  amendement. 


M.  QnénnvUi,  rannefieuK.  Cet  amendemortî 
étant  dana  l'eapiit  et  Isa  diqpoaitioBS  de.la  cma- 
miflflifwii,  f^l^A  y  oAhiKiPA 

(Li»  rédaetien •dto' If.  'Bnrbet  est  adeptéa) 

Art.  475. 

c  Les  syndics  ajy;NQUeront  la  failli  aupièsi 
d'eux  pour  dore  et  aisAter  les  livres,  en  sa  yié** 
sence. 

((  S'il  ne  se  rend  pas  à  l'invitation,  il  sera 
somBËé*  de  eomparattre  dans  les  quaraoÉe-huit 
heures  aa  plus  tard. 

>  Soit  ou  non  qu'il  ait  obtenu  un  sael«eoBdaîU 
fl  peurra  oomparaitre  par  fondé  da  potbvmr,  s'il 
justifie  des  oauses  d^mspâchemant.  mcwinnai 
valables  par  le  juge-eomnaîasairaL  »  (Adqplé..) 

Âst»  476. 

«  Dans  le  cas  où  le  bilan  n'aurait  pae  été 
déposé  par  le  faillit.  Ifia  symdios  le  dceMerent 
immédiatement  à  l'aida  des  livres  et  ju^iers  dm 
failli,  et  des  renseignements  qu'Os  se  procure- 
ront, et  ils  te  déposeront  en  greffe  Hbi  ttEbmml 
deeemmeree.  »  {Adofflé.) 

Art  477. 

c  Le  jugepconvmîflsttife  est  aatoziaé  à  cniendie 
le  faillit  et  ses  commis  et  employés»  et  toute 
antre  pessonne,  taot  sur  ce  qui  eonceone  la  los- 
maAjQp.  da  bilan,  qne  sur  les  oauœa  et  ka  fsr> 
constanetadelafaûlîte.  »  (Ad^piL) 

Art.  478. 

«  Lcvsqu'uB  commevQent  ova  été  déclaré  en 
f  ailBte  après  sen  déeès,  eu  lorsque  le  fafiM  viendra 
à  déoéder  après  la.  déalaratioa  de  le  faillite,  sa 
veuve,  ses  enfanta  et  sea  héiitîem  peurrent  ae 
présenter  ou  se  faire  reipsésenter  pour  le  emp^ 
pléer  dans  la  formation  du  bUan,  ainsi  que  dans 
tentes  les  antres  opératiens  de  la  •raiHita.  » 
(Adopté,) 

M.  le  IPi'éeléleart.  Noue  passens  à  la  section 
2  7  dak»lefféedee  êeéUée  efëeVinfBenMre. 


^-JL 
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Art.  479  (de  la  ecmmi$$ion). 

«  Dans  l6B  trois  joura,  les  syndics  requerront 
h  le^ée  des  scdlés,  et  j^ooéderont  à  rinventaire 
des  bieits  dn  taOU,  lequel  sera  présent  ou  due- 
tMnt  appelé.  » 

U.  k»Pré«MeKiLAali6ude«eaiiMi«t  :i2aM 
le  plus  W0f  àâaif  1»  eocwniHnmn  propose  de 
mettra  :  dam  le  dékti  ée  imê  joun, 

M.  Debell«yflie.  Pourquoi  le  délai  de  trois 

jouis  f 

M.  ^fiÊémmmkt,  «MWtritur.  Aân  d'opéier  «f«e 
lapfajssiaadeettéiSîf 

M.  IMbelleT«i«.  Et  si;  Topération  peut  se 
faSre  dès  le  lendemaint.,. 

M.  Q^éwll»  rmppmfiÊmr,  La  oommissioB  a 
Tooltt  préoiaer  dBVMÎkage  repéisÉÎMu  eQe  amait 
voulu  abr^gor  «t  prtkâwr  eiicose  pfcns,  si  oala>eât 

étépssttUeu 

M.  Barthe,  garâe  des  $ceaux,  ministre  dé  la 
puHee.  Le  délai  3e  trois  jours  n'empêcbe  pas  oue 
dès  le  lendemain  on  fasse  les  op^ations.  Eues 
se  feront  dans  le  délai  de  trois  jours  au  plus 
tard. 

L'artfole  470»  aneodé  par  hn  oottamission,  art 

idopté,) 

Art.  46a 

«  L'iovaiiAake  aer»  dmaoé  en  Akibla  mînnte 
par  IsB  ^yncUca,  k  WÈmame  ^ua  laa  sAéliés  seront 
lêTés,  eè  on  paésemea  da  ÎMa  de  paix,  fvà,  le 
Bgaera  à  chaque  TacatiaiL  L*uiia  de  «as  minuitoa 
«radépoaée  an  giaAaéaMbmnaLdeaamaMree, 
ians  les  YÎa^qiHktse  iMires;  Tantre  vestem 
«tre  les  ssains  dies  syiidios. 

<  Les  syndiflB  earont  libres  da  se  faise  aider 
«nr  sa  nédastâsat,  eamaie  pour  l'eatiaaatioia  des 
•bjets,  par  qoi  ils  jugeront  conTenràle.      ^JlM$| 

«  U  sera  mît  féeoUenaeai  des  objets  fiii,''eon« 
oriBémeat  à  Favtièle  469,  n'ancaient  pas  été 
m  fions  les  oeeiléB,  et  auraient  déjà  été  inven- 
ociée  et  pBMéa.  >  (Ado^) 

Art.  481. 

«  En  cas  dedéelaratMn  de  feillite  après  déeès, 
Ciqa'il  n*ai»a  point  été  fait  d*inyentaire  aoté- 
Borement  à  cette  déclaration,  ou  en  cas  de 
bès  du  laJUi  «têmêè  roavevtwe  de  rinrentaire, 
w  sera  fgocédé  intmédiatement,  dans  les  lonnes 
ipréeédont  afftule»  et  en  présMiee  dea  béritievs, 
[eux  diment  J^pdés.  » 

Ï.  BaHbet.  Je  demande  à  la  commission  9X 
a  entendu  que  les  inventaires  qui  auraient 
être  faits  antérieurement  ^  la  faïUite»  seront 
déB  sauf  recollement.  L'explication  est  néoes- 
pour  empêcher  qu*on  ne  fasse  des  frais  qui 
df  aient  eneore  tomber  à  la  masse.  Si  un 
Qtaire  a  été  fait  après  le  décès»  pourquoi  un 
e  inventaîre  après  la  faillite? 

Q«4«MMli,  ropporAMir.  L*artiole  n'est  pas 
coarauiaaiaa.  u  appartient  au  projet  du 
remeDieBt,  am  «rait  été  discuté  et  adopté 
les  deux  Chambres. 

but  de  cette  disposition  a  été  de  préférer, 
le  cas  où  xm  inventaire  n^aurait  pas  été 
à  la  réquisition  des  héritiers,  les  formes 


de  rinventaire  établies  par  la  loi  sur  les  faillites. 
Oatta  iotme  est  dans  Fintérêt  des  créeoiQters 
eonme  étant  moins  dispendieuse,  comme  é^Mit 
plus  bvère;  elle  doit  donc  être  prélérée,  car  Tin- 
térêt  des  héritiers  ne  vient  qu'après  celui  des 
créanciers  de  la  Nullité.  Mais  une  distinction  a 
été  faite,  c^est  dans  le  cas  oii  il  y  aurait  eu  déjik 
un  inventaire  après  le  décès.  Si  cet  inventaire  a 
été  fait  légalsaMat,  il  sera  pris  pewr  base  de 
FàBrreatake  de  la  faillite,  sauf  récoUement.  On 
parvieoiâra  ainst  à  éviter  les  Irais,  et  à  rendre  les 
opérationa  beaueoup  phis 


M.  JBurbet.  Cette  explication  était  indispen- 
sable. 


le».  Je  demanderai  comment  cette 
disposition  se  coordonnera  avec  le  loi  eivde 
dma  le  eaa  où  il  y  anra^desraînevrFS  :  13  fout  dans 
ce  cas  que  riaventeire  toit  fait  d'après  les  dis- 
positioBa  de  la  lot  civile. 

M.  Q^éumuH,  ropporfsier.La  question  soiile* 
vée  par  llienorAble  préopinant  a  été  déjà  dis- 
cutée dans  la  Chambre  des  députéa.  Alors» 
comme  aujourd'hui»  on  a  opppesé  cet  intérêt 
des  mineurs»  des  héritiers  au  nom  desquels  «n 
demandait  un  inventaire  notarié  dans  les  leraios 
établies  par  la  loi  civila  II  a  été  répMidu  que 
rintérèt  des  créanciers  de  la  faillite  devait  passer 
avant  tous  les  autres  intérêts»  pacce  qju'il  n'y  a 
d^héiitier  mineur  ou  majeur  qu'aj^ès  que  les 
dettes aont  payées,  et  qu il  faut  satisfaire  deli^ 
manière  la  plus  avantageuse  et  la  plus  raj^e  A 
l'intérêt  des  créanciers  qui  prévaut  A  tous  les 
autres.  Quant  à  l'intérêt  des  héritiers»  s'il  reste 
quelque  chose  pour  le  règlement  da  leurs  draita 
entre  eux,  ils  pourront  f&e  ce  qu'ils  voudront; 
Ù  sera  satisfait,  s'ils  le  veulent,  aux  dispesitkma 
de  la  loi  civile.  Mais  d'abord  il  s'agit  de  l'inv^iL* 
taire  de  la  faillite,  et  c'est  dans  les  formos  indi- 
quées par  la  législation  sur  les  faillites  qu'il  doit 
être  faut 

(L'artiole  481  est  adopté.) 

Art.  482  (de  la  commission), 

«  En  toute  laillite,  les  syndics»  dans  la  quiiH 
zaiae  de  leur  entrée  on.de  leur  maimtîfin  en  woo* 
tiens»  seront  tenus  de  remettre  au  juge-commis* 
saire  un  mémoire  ou  compte  sommeiie  de  l'état 
apparent  de  la  faillite,  de  ses  principales  eauaoa 
et  circonstances»  et  des  caractères  qu'elle  pan^ 
avoir.  » 

Je  mets  ce  premier  paragraphe  aux  voix.  (Ids 
paragrajp^e  est  adopté.) 

Deuxième  paragraphe  proposé  par  la  com- 
mission : 

a  Le  iuge-commîssaire  trwismettra  imm^a- 
tement  les  mémoires,  avec  aes  observations»  a« 
procureur  du  roL  S'ils  ne  lui  ont  pas  4té  reaftis 
dans  les  délais  prescrits,  il  devra  en  prévenir  le 
procuresff  du  [roi,  et  lui  indiquer  les  causes  de 
retevd.  » 

M.  Sahrerte  propose  de  dire  :  «  Il  pourra,  sTil 
y  a  lieu,  provoquer  la  revendieatioii  du  syndic.  » 

H.  Qaénavlt,  rapporU$ur,  Nous  croyons  que 
ramendement  de  M.  oalverte  se  trouve  impUei- 
tement  dans  uac  disposition  du  projet  que  la 
commission  a  approuvée.  A  toute  époque,  ie 
jvge-conunissaire  peut  provoquer  la  revooatieii 
du  syndic;  le  juge-commissaire  est  iuge  des  cas 
de  lenteur»  de  négligence  qui  de  la  part  des 
syndics  peuvent  provoquer  leur  révocation* 
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M.  Barbet.  L'artiole  467  réeoat  la  question. 

M.  Salvetao.  La  dispoution  que  voulait  in- 
troduire rhonorable  M.  Salverto,  par  son  amen- 
dement, se  trouve  insérée  dans  l'artiole  467, 
d'une  manière  plus  générale. 

(D'après  ces  observations  M.  Salverte  n'in- 
siste pas  sur  son  amendement,) 

M.  Caaasartin.Ilme  semble  que ledeuxième 
paragraphe  introduit  dans  la  loi  des  expressions 
qui  doivent  être  suj^primées;  ce  sont  celles-ci  : 
«  Le  iuge-commissaire  transmettra  immédiate- 
ment le  mémoire  avec  ses  observations.  » 

Le  juge-commissaire  est  appelé  ici  par  une 
innovation  de  la  loi  à  ajouter  au  mémoire  qui 
lui  est  remis  par  les  syndics  sur  les  circonstances 
de  la  faillite  ses  propres  observations.  £h  bien  ! 
je  crois  que  cette  innovation  est  dangereuse;  je 
crois  qu  elle  compromet  d'une  manière  grave 
le  caractère  du  ju«;e-oommissaire.  Les  fonctions 
du  juge-commiasasre  sont  déterminées  par  l'ar- 
ticle 452  que  vous  avez  voté.  D  a  mission  do  sur- 
veiller les  opérations  et  la  gestion  de  la  faillite, 
et  d'accélérer  ses  opérations. 

Il  a  une  autre  mission  qui  est  fort  importante, 
c'est  de  soumettre  au  tribunal  de  commerce 
chargé  de  statuer  sur  toutes  les  difficultés  que 
peut  présenter  la  faillite,  son  rapport  sur  tous 
les  objets  de  contestation.  £h  bien  !  je  |)ense 
qu'il  ne  peut  pas  conserver  pour  cette  deuxième 

Eartie  de  ses  fonctions,  le  rapport  à  faire  au  tri- 
unal  de  commerce  sur  toutes  les  circonstances, 
sur  toutes  les  difficultés  que  peut  présenter  la 
faillite;  qu'il  ne  peut  pas,  dis- je,  conserver  son 
indépendance,  si,  sur  le  mémoire  des  syndics 
destmé  à  être  remis  au  ministère  public,  il  fait 
ses  observations.  Il  me  semble  qu'u  est  mis  par 
cette  disposition  dans  la  nécessité  d'engager 

S  lus  ou  moins  son  opinion  sur  les  circonstances 
e  la  faillite.  Il  ne  convient  pas  que  le  juge- 
commissaire,  sur  le  rapport  duquel  le  tribunal 
peut  avoir  ultérieurement  à  prononcer,  soit 
obligé  d'engager  à  l'avance  sou  impartialité, 
son  indépendance,  par  des  observations  qu'il 
serait  obligé  de  transmettre  au  procureur  du 
roi. 

Le  Code  de  commerce,  article  488,  ordonne  la 
transmission  directe,  par  les  syndics,  du  compte 

gu'ils  avaient  à  rendre  de  la  situation  de  la  faU- 
te,  au  ministère  public.  Ici  on  veut  que  ce  rap- 
port des  syndics  passe  par  les  mains  du  juge- 
commissaire.^  Je  crois  la  disposition  bonne  :  il 
peut  être  utile,  avantageux  au  commissaire  de 
la  faillite,  pour  bien  remplir  ses  fonctions,  d'a- 
voir connaissance  des  rapports  des  syndics.  Ce 
n'est  pas  contre  cette  partie  de  la  disposition 
que  je  m'élève,  mais  c'est  contre  la  disposition 
qui  oblige  le  juge-commissaire  à  fournir  ses  ob- 
servations sur  ce  rapiK>rt  des  syndics.  Je  de- 
mande donc  la  suppression  de  ces  mots  :  a  Avec 
ses  observations.  » 

M.  Qiiénanlt,  rappartewr.  L'honorable  M. 
Caumartin  vient  de  s'élever  contre  une  disposi- 
tion qui  n'est  pas  l'ouvrage  de  votre  commission, 
mais  qui  a  déjà  été  adoptée,  après  mûre  réflexion 
par  les  deux  Chambres.  Cette  disposition  a  pour 
objet  d'ajouter  au  mémoire  que  les  agents,  dans 
le  Code  de  commerce,  et  les  syndics,  dans  le  pro- 
jet actuel,  sont  tenus  de  fournir  au  ministère 
public,  sur  les  circonstances  et  le  caractère  de 
la  faillite,  les  observations  du  juge-commissaire. 

On  s'est  beaucoup  plaint,  et  avec  raison,  de  ce 
que,  dans  l'usage,  dans  la  pratique,  les  mémoires 


demandée  aux  syndics,  qu'ils  étaient  déji  dur- 
gés  par  la  loi  ancienne  oe  transmettre  au  nmm> 
tère  public,  n^étaient  souvent  pas  propres  à  édai- 
rer  son  opinion  sur  les  devoirs  plus  ou  mœns  li- 
ffoureux  qu'il  peut  avoir  à  remplir  à  l'égard  di 
faillL  On  a  voulu  donner  un  caraetère  plu 
sérieux  à  ces  obligations.  Le  projet  de  loi  s*est 
bien  gardé  d'altérer  le  caractèrê  que  doit  conser- 
ver le  juge-commissaire,  d'autonscr  aucun  em- 
piétement de  la  juridiction  civile  et  crimineQe 
sur  la  juridiction  eommeroiale;  ma»  fl  a  cm  de- 
voir demander  des  observations  sur  les  mémoira 
qui  sont  transmis  par  les  syndics. 

Il  arrive  trop  souvent  qu'on  s'est  plaint  dek 
mollesse  des  syndics,  qui  dans  un  intérêt  péco- 
niaire,  dans  un  intérêt  souvent  oppoeé*à  Tintera 

Sublic,  dissimulent  les  faits*  les  droonstanea 
e  la  conduite  du  failli,  qu'il  importe  au  misis- 
tère  public  de  connaître.  £h  bien  !  lea  obsem- 
tiens  du  juge-commissaire  rectifieront  oe  qu'il  j 
aurait  d'mcomplet,  d'insuffisant  dans  les  ob«r* 
vations  des  syndics;  les  syndics  doivent  toujonn 
opérer  sous  la  surveillance  du  juge-commiasain 
C  est  surtout  à  une  opération  comme  celle  dont 
il  s'agit  que  la  surveillance  du  juge-oommissain 
s'ap^que  utilement.  Le  iuge-commissaire  as^ 
connaissance  de  l'ensemble  des  faits,  des  oiroo&s- 
tances  de  la  faillite,  du  caractère  qn'dle  peoi 
avoir;  les  renseignements  qu'il  peut  ofihcir  sont 
donc  de  la  plus  grande  importance.  S*fl  en  étsit 
autrement,  il  serait  h  craindre  que  le  ministèit 
public  ne  trouvant  pas  les  renseignements  né- 
cessaires dans  le  mémoire  transmis  par  les  6T&* 
dics,  requit  communication  des  pièces,  ce  qoi 
retarderait  l'instruction  de  la  failHte.  Ce  qu'il 
importe,  c'eat  qu'il  soit  édairé»  et  Maàié  par  k 
juge  qui  est  en  possession  de  tous  les  doemneots 
qm  a  pu,  pendrât  la  première  période,  appréoer 
les  circonstances  et  le  caractère  de  la  &iUite  par 
les  documents  qui  sont  en  sa  possession;  eeb 
est  de  la  plus  grande  importance,  parce  que  eetd 
lejuge-commissaîre  connaît  l'ensemble  des  faits; 
et  il  n'y  a  rien  dans  cette  transmission  qui  alt^ 
son  caractère,  et  l'on  atteint  un  but  utile  qm 
avait  été  manoué  jusqu'à  présent;  car  le  mé- 
moire des  synoics  et  des  agents  n'aboutit  k 
rien,  ne  fourmssait  aucune  lumière.  D  est  donc 
important  que  ce  mémoire  passe  sous  les  yeex 
du  juge,  qm  certifie,  s'il  y  a  lieu,  les  erreurs  e\ 
les  mensonges  qui  se  trouvent  dans  lea  mémofra. 

M.  Jobard.  M.  le  rapporteur  ne  me  parah 
pas  avoir  afîaibli  beaucoup  la  gravité  des  obser- 
vations présentées  par  l'honorable  M.  Canmar- 
tin. 

Arrive  une  époque  de  la  faillite  où  le  tribunal 
de  commerce  est  appelé  à  décider  si  le  failli  e^ 
ou  non  excusable.  Le  juge-commissaiie  £ait  par 
tie  de  ce  tribunal  :  c'est  sur  son  rapport  Qu*^^ 
statue.  Eh  bien!  si  dans  ses  rapporte  ofncida 
avec  le  procureur  du  roi,  si  dans  ses  obserra- 
tions  écrites  qui  resteront  là  pour  attester  9o^ 
opinion,  il  lui  est  arrivé  de  s'exprima  d*iine  cer- 
taine façon  sur  la  conduite  du  laOU,  de  le  sign^ 
1er,  par  exemple,  comme  banqueroutier  firao- 
duleux,  je  demanderai  queDe  sera  sa  ^oaitû^ 
dans  le  tribunal  de  commerce,  où  il  deviexhir» 
plus  tard  arbitre  de  l'honneur  du  faUlî.  Je  à<è- 
manderai  s'il  apportera  sur  son  si^  oet  espnt 
d'indéx>endance  et  d'impartialité,  cette  abeea^ 
de  toute  prévention,  si  nécessaires  à  oa  magb- 
trat. 


M.  Qaénanlt,  rapporteur.   On  -<  _ 
I  phase  de  la  faillite  à  Pautre.  IndépeadAmmesi^ 
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de  Favis  dn  miniBtère  public,  avaiit  Phomologa- 
tion  de  TaTis  du  concordat,  pour  indiquer  au 
tribunal  de  commerce  si  le  fallu  est  excusable  ou 
non,  antérieurement  à  celle  qui  se  présente  sou- 
yent  dans  une  phase  très  avancée  de  la  faillite, 
i)  7  a  des  mesures  urgentes  à  prendre  dans  Tin- 
térêt  public.  Le  Code  de  commerce  a  eu  égard 
à  cet  mtérôt  :  il  a  voulu  aue  dès  la  un  de  ÏMite 
période,  et  qu'à  la  fin  de  la  quinzaine  de  Tadmi- 
niBtration  de  l'agence,  le  ministère  public  fût 
informé  par  un  mémoire  complet  des  circons- 
tances, des  caractères  apparents  de  la  faillite, 
pour  qu'il  sût  ce  qu'il  a  à  faire,  s'il  a  ime  sur- 
veillanoe  à  exercer,  des  documents  à  demander. 
On  a  voulu  que  le  résultat  de  ladite  instruction 
lui  fût  transmis;  c'est  ce  but  ancien  du  Gode 
de  commerce,  but  incomplètement  atteint,  ^ue 
nous  avons  voulu  remplir  par  une  disposition 
plus  efficace.  Le  Code  de  commerce  exigeait  que 
des  mémoires  fussent  transmis  au  ministère 
public  à  la  fin  de  la  quinzaine  de  l'administra- 
tion des  a^nts;  mais  ces  mémoires  étaient  in- 
Buffisants,  incomplets,  souvent  mensongers. 

On  a  reconnu  que,  pour  leur  donner  un  carac- 
tère fiérieux,  il  fallait  que  les  juges-commissaires 
les  demandassent  s'ils  le  jugeaient  à  propos,  et 
eette  faculté  sufQra  pour  répondre  aux  observa- 
tions de  l'honorable  préopinant,  et  pour  rectifier 
des  déclarations  plus  ou  moins  mensongères, 
que  les  syndics  auront  consignées  dans  leur  mé- 
moire; il  faut  qu'ils  aient  la  liberté.  C'est  cette 
liberté  que  donne  l'article,  et  qid  satisfait  à  l'in- 
térêt public  sans  compromettre  le  caractère  du 
juge-commissaire.  Je  demande  donc  que  vous 
adoptiez  l'article. 

(Le  paragraphe,  rédaction  de  la  commission, 
est  adopté.)  ; 

(L'ensemble  de  l'article  482  est  ensuite  mis 
anx  voix  et  adopté.) 

M.  le  Président.  Nous  passons  aux  articles 
suivants  : 

Art.  483. 

f  Les  officiers  du  ministère  public  pourront  se 
transporter  au  domidle  du  failli  et  assister  à 
Tinventaire. 

>  Ils  auront  à  toute  époque  le  droit  de  requé- 
rir communication  de  tous  les  actes,  livres  ou 
papiers  relatifs  à  la  faillite.  »  (Adopté,) 

Section  III.  —  De  la  vente  des  marehandises 
et  meubles  et  des  recouvrements. 

Art.  484. 

«  L'inventaire  terminé,  les  marchandises,  l' ar- 
gent, les  titres  actife,  les  livres  et  papiers,  meu- 
Bles  et  efFets  du  débiteur,  seront  remis  aux  syn- 
dics qui  s'en  chargeront  au  bas  dudit  inven- 
taire. >  (Adopté,) 

Art.  486. 

t  Les  syndics  continueront  de  j^rocéder,  sous 
la  surveiUance  du  juge-commissaire,  au  recou- 
vrement des  dettes  actives.  «  (Adopté,) 

Art.  486. 

<  Le  juge-commissaire  pourra,  le  failli  entendu 
ou  duement  appelé,  autoriser  les  syndics  à  pro- 
céder à  la  vente  des  effets  ou  marchandises. 


c  n  décidera  si  la  vente  se  fera  soit  à  l'amiable* 
soit  aux  enchères  publiques,  par  l'entremise  de 
courtiers  ou  de  tous  autres  officiers  publics  pré- 
posés À  cet  effet. 

«  Les  syndics  choisiront  dans  la  classe  d'offi- 
ciers publics,  déterminée  par  le  juge-commis- 
saire, celui  dont  ils  voudront  employer  le  minis- 
tère. » 

M.  Barbet.  Il  y  a  ici  une  observation  à  faire. 
On  dit  dans  le  paragraphe  premier  que  le  juge- 
commissaire  pourra  autoriser  les  syndics  à  pro- 
céder à  la  vente  des  effets  et  marchandises.  Cette 
rédaction  n'est  pas  claire;  il  faudrait  dire  des 
effets  mobiliers,  car  le  mot  effet  est  trop  vague. 
Est-ce  des  effets  mobiliers  ou  des  effets  de  com- 
merce que  la  loi  a  voulu  parler? 

Une  voix  :  On  ne  vend  pas  les  effets  de  com- 
merce, on  les  transporte;  u  ne  peut  donc  pas  y 
avoir  de  doute. 

M.  Barbet.  Il  me  semble  qu'il  vaudrait 
mieux  mettre  :  des  effets  mobiliers;  cela  com- 
prendrait tout,  les  meubles  et  les  marchandises. 

M.  Qtténault,  rapporteur.  Nous  avons  pensé 
que  le  mot  effet  suffisait,  et  qu'il  devait  avoir  le 
même  sens. 

M.  Barbet.  Dans  une  loi  de  commerce,  il 
faut  parler  le  langage  du  commerce.  Or,  dans  le 
eommerce,  le  mot  effet  s'applique  à  des  effets 
de  commerce;  je  crois  qu'il  serait  mieux  de 
mettre  :  des  effets  mobiliers. 

(L'artide  486 est  adopté  avec  ce  changement.) 

Art.    487    (de  la  commission). 

a  Les  syndics  pourront,  avec  l'autorisation  du 
juge-commissaire,  et  le  failli  duement  appelé, 
transiger  sur  toutes  contestations  qui  intéres- 
sent la  masse,  môme  sur  celles  qui  sont  relatives 
à  des  droits  et  actions  immobihères. 

«  Si  l'objet  de  la  transaction  est  d'une  valeur 
indéterminée,  ou  qui  excède  300  francs,  la  tran- 
saction ne  sera  ooligatoire  qu'après  avoir  été 
homologuée,  savoir  :  par  le  triounal  de  commerce 

Eour  les  transactions  relatives  à  des  droits  mo- 
iliers,  et  par  le  tribunal  civil  pour  les  transac- 
tions relatives  à  des  droits  immobiliers. 

«  Le  failli  sera  appelé  à  l'homologation  ;  il  aura, 
dans  tous  les  cas,  la  faculté  de  s'y  opposer.  Son 
opposition  suffira  pour  empêcher  la  âransaction, 
si  elle  a  pour  objet  des  biens  immobiliers.  » 
(AdopU,) 

Art.  488.  i 

8  Si  [le  [failli  (a  [été  [affranchi  du  dépôt,  ou  s'il 
a  obtenu  un  sauf  conduit,  les  syndics  pourront 
l'employer  pour  faciliter  et  éclairer  leur  gestion, 
le  juge-commissaire  fixera  les  conditions  de  son 
travail.  »  (Adopté.) 

Art.  489  (de  la  commission). 

«  Les  deniers  provenant  des  ventes  et  des 
recouvrements  seront,  sous  la  déduction  des 
sommes  arbitrées  par  le  juge-commissaire,  pour 
le  montant  des  dépenses  et  frais,  versés  immé- 
diatement à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations. 
Dans  les  trois  jours  des  recettes,  il  sera  justifié 
au  juge-commissaire  desdits  versements;  en  cas 
de  retard,  les  syndics  devront  les  intérêts  des 
gommes  qu'ils  n  auront  point'  versées. 
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«  Les  deniers  verséfi  par  les  syndics,  et  tons 
antres  eonsignés  par  des  tiers,  pour  compte  de 
Ift  faôBite,  ne  x>otirnmt  être  retirés  qn'en  vertu 
d^tme  ordonnance  du  jnge-commissaire.  S*il 
existe  des  oppositions,  les  syndics  devront  préala^ 
Idcfcnent  en  obtenir  la  main-levée. 

ff  Le  juge-commissaire  pourra  ordonner  que 
le  venement  sera  fait  par  la  caisse  directement 
entre  les  mains  des  créanciers  de  la  faillite,  sur 
UB  état  de  répcyrtition  dressé  par  k»  syndics 
et  ordonnaaoé  par  kiL  » 

M.  Ije%eiif.  Je  crois  qu'il  faudrait  ajouter 
qflié  si  les  syndics  n'opèrent  pas  le  versement,  ils 
seront  passibles  de  tous  dommages-intérêts.  Ce 
n'est  pas  une  pénalité  que  de  dire  que  les  syndics 
garderont  l'argent  en  payant  les  intérêts  ;  c'est  ce 
que  beaucoup  feront. 

M.  le  Préffldent.  Les  dommages-intérêts 
sont  les  intérêts  du  retard. 

M.  liebeuf.  Je  demande  le  renvoi  de  T article 
à  la  commtesion  pour  établir  une  pénalité.  L'ar- 
iSde  n'est  pa«  suffisant.  On  veut  que  les  syndics 
ne  puissent  abuser  de  sommes  appartenant  à  la 
faalute,  et  si  vous  ne  les  astreieiwB  qu'à  jMiyer 
les  intérêts»  ils  ne  le  toont  pas  ]^us  que  mainte*- 
nant. 

M*  Haésanll,  rapporteur.  U  y  aura,  outre  la 
sanotîon  que  1»  eoasmisnion  a  ajoutée  au  projet 
du  ^uvememeskt,  et  qui  oonaiste  au  paiement 
des  mtérêts;  il  y  aura  to«îours  le  droit  commun 
et  la  menace  perpétuelle  de  révocation  des  syn- 
dics, qui  est  dans  les  mains  du  juge-commissaire 
et  dans  les  pouvoirs  illimités  du  tribunal.  S'il  y 
a  un  retard  qu'on  puisse  imputer  à  une  négligence 
coupable,  dans  ce  cas  lapeme  leur  est  aj^liquée, 
et  nous  avons  voulu  ajouter  une  disposition  qui 
manquait  dans  le  projet  de  loi  et  que  noua  avons 
oonâdérée  comme  rigoureuse  due  l'iatétét  de 
la  oélérité;  elle  forée  ms  syndics  à  faire  leur  ver- 
sement dans  liB  troia  jours  à  la  caisse  des  consi- 
gnations. £h  bien  !  la  pstee  ordinaîre  sera  le 
paiement  des  întérêto;  et,  eomme  l'a  fait  obser- 
ver M.  le  président^  les  intérêts  de  retard  seront 
ea  dommages-inêérêts. 

M.  Lebenf.  L'argent  ne  vient  dans  la  caisse 
des  syndics  que  comme  un  dépôt  dont  ils  ne 
peuvent  se  servir. 


If  rappcrtêwr»  Il  y  aunût  dans 
ee  oas  prévarication. 

M.  fiaaèbe  SnIveHe.  Permettez-moi  de  lire 
Particle  1153  du  Code  civil,  qui  répond  mieux 
que  nous  à  M.  Lebeuf . 

f  Dans  les  obligatioDS  qui  se  bornent  au  paie- 
ment d'une  certaine  somme,  les  dommages- 
intérêts  résultant  du  retard  dans  l'exécution  ne 
eottttetent  jamais  que  dans  la  oondanmaition 
aux  intérêts  flxés  par  la  loi,  sauf  les  lê^es  par- 
ticaMèrea  au  oommeroe  et  au  eantionnement. 

a  Ces  dommages  et  intérêts  sont  dus  sans  que 
le  créancier  soit  tenu  de  justifier  d'aucune  perte.  » 

Ainsi,  prévoyant  les  dommages-intérêts  à 
prononcer  en  cas  de  retard  de  versement  de  la 
part  des  syndics,  il  était  impossible  aux  mem- 
bres de  la  commission  de  faire  autre  chose  que 
oe  qui  a  été  prévu  par  l'artidie  1153% 

M.  Qnénavlf ,  rapp&rîenr.  Dans  les  &posi- 
ttons  précédentes,  on  a  prévu  le  cas  de  prévari- 
cation des  syndics,  et  si  c'est  à  ce  cas  que 
M.  Lebeuf  fut  allusion,  â  trouvera  tme  satis^ 
faction  complète  dans  les  dSsposltîons  nouvelles 


qui  ont  été  adoptées,  et  qui  ont  pour  objet  da 
punir  la  prévanoatioa  des  syndics,  ce  qui  n'a* 
vait  pas  été  ^évu  par  la  léguslation  antérieure  i 
mais  s'il  s'agit  d'un  simple  retard,  il  ne  sera,  ja- 
mais mini  que  de  peines  civiles;  on  leur  appliqua 
dana  l'article  les  peines  établies  par  le  Qoàe  4si* 
viU  les  intérêts  m  retard.  On  ne  x>ottvait  faira 
autre  chose.  S'il  s'agit  de  prévarication,  on  ap- 
plique les  peines  criminelles. 

M.  Lebenf.  H  résulte  au  moins  du  débat» 
que  si  les  syndics  ne  versent  pas,  ils  seront  dans 
le  cas  de  prévarication,  et  se  nendront  pour  bien 
avertis. 

M.  ^tâ^m.  Je  désire  faire  une  observatkm 
sur  le  dernier  Baragraphe  :  «  Le  jugennymima* 
saîre  pourra  ordonner  que  le^  versemoit  sent  fait 
par  la  caisse  directement  entre  les  mains  deâ 
créanciers  de  la  ftoiOite,  sur  un  état  de  répartie 
tîon  dressé  par  les  syndics  et  ordonnaneé  par 
lui.  »  Il  me  semble  que  ce  paragraphe  est  rélattf 
au  cas  où  il  y  a  une  répartition  à  faire,  oaree  n'eat 
pas  avant  le  concordat;  il  me  semble  que  ce  pa» 
ragn^he  devrait  se  trouver  après  la  veriftoalion 
deseréanees. 

IL  ^(iiénnwffi,  rapporttur.  L'intention  du  pva» 
iat,  le  motif  de  l'insertion  de  la  disposition  dans 
l'article  489,  a  été  d'établir  une  règle  généraletni 
s'appHqioe  dana  tontes  iea  ^Hmèm  de  la  failnte 
lelativenient  aux  veraements  àl»  caisse  des  eon» 
signationa. 

On  a  été  dans  la  nécessité  de  parévolr  le  retire» 
ment  qui  ne  s'opère  qu'à  la  te  de  la  laiUito; 
mais  cet  article,  je  le  répète,  eontient  na  en» 
semble  de  dispositiouA  qui  rèf^ent  les  relations 
de  la  fafllîte,  les  relations  du  juge  avec  les  syn- 
dics et  avec  la  caû»e  des  consignations.  En  même 
temps  qu'on  a  prévu  le  versement»,  en  a  jttéva  le 
retirement.  Cet  ensemble  de  dispoâtioas  a  été 
combiné  après  avoir  consulté  les  fonctionnairea 
qui  administrent  cette  caisse  :  on  a  fait  un  en- 
semble de  dispositions  faciles  à  opérer,  et  qui 
complètent  les  relations  de  la  faillite  avec  la 
caisse  d'amortissement. 

L'amendement  de  M.  Galoa  n'a  pas  d'intérêt, 
il  ne  ferait  que  déplacer  la  discussion;  il  nema  a 
semblé  qu'il  était  bon  de  régler  dès  à  présent  Iea 
relations  avec  la  eaissa  d'amortissement. 

(L'artide  é89  e^t  adofU,) 

Section  lY.  —  Dm  atieê  ôonetrvoMrm. 

Art.  490. 

(c  A  compter  de  leur  entrée  en  fonetiens»  les 
syndics  seront  tenus  de  faire  tous  actes  pour  la 
conservation  des  droits  du  failli  oontre  ses  débi* 
teurs. 

«  Us  seront  tenus  aussi  de  requérir  l'insorip* 
tion  aux  hypothèques  stir  les  immeubles  des  dé- 
biteurs du  failli,  si  elle  n'a  paa  été  requise  par 
lui.  L'inscription  sera  prise  au  nom  de  la  masse 
par  les  syndics,  qui  joindront  à  leurs  borde* 
reaux  un  certificat  constatant  leur  ncmùnation. 

«  Ils  seront  tenus  aussi  de  prendre  inscription 
au  nom  de  la  masse  des  créanciers,  sur  les  im- 
meubles du  failli,  dont  ils  connaîtront  l'exis- 
tence. L'inscription  sera  reçue  sur  un  simple 
bordereau  énonçant  qu'il  y  a  failMts^  et  nslatant 
la  date  du  jugement  par  lequel  ils  auront  été 
nommés.  »  (Aaopté,) 
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Section  V.  —  De  Ut  vérifieaiion  des  erécmees. 

Art.  491. 

I A  partir  du  jimement  Aédaratil  delà  laillite, 
ks  créandero  devront  Démettra  au  gsMec  k«n 
titres,  avec  un  bordereau  indioatil  des  aommM 
par  eux  réclamées.  Le.greffifir  devzA  an  .tenir  état 
et  donner  réoépisaé. 

a  H  ne  sera  responsable  des  titres  que  peikàMOLt 
mq  années,  à  parldr  du  jour  de  Tottirertuse  du 
prooès-yerbal  de  vérification.  > 

M.  Barbet.  On  lit  dans  Tartiole  492  que  ces 
pièces  seront  remisse  au  gteSe;  et  dans  celui-ci 
on  voit  que  ces  pièces  seront  remises  au  ju^- 
esimissaire  :  la  oomsaiMéon  n'a4*éUa  pn^ramt 
f«^  y  eût  douUe  em^dil 

ST.  ^vémmlt,  rapportetÊT,  DanaParticIé  492» 
on  a  voulu  faciliter  aux  oréanciers  la  dépôt  des 
titrée  à  toute  époque;  on  a  senti  le  beBoin  de 
f  scoélérer  et  de  permettre  qu'il  eût  lieu  avant 
gne  Ton  ne  connut  hs  sjnadics  do  la  faillite  et  le 
JT^-commissaîre.  Si  ou  jour  de  la  faillite  on  est 
en  mesure  de  déposer  les  titres,  on  n*a  pas  voulu 
retarder  le  dépôt  par  aucune  ^|H)6ition  qui  né- 
cessitât un  délai  Cette  disposition  se  concilie 
avec  celle  qui  est  insérée  dans  l'article  492. 

M.  C^aamsirtlfl.  L'artiala  401,  qai  prasant  la 
remise  au  greflé,  aura  pour  afiCet  d'aoaaaionner 
à»  frais;  tandis  que  les  titces  pomsiaieiit  être 
remis  directement  aux  syndics  :  antreféis  ces 
^positions  obligeaient  à  dé|K>ser  eutse  les  mains 
du  greffier,  parce  qu'il  y  avait  ^un  iaterviUte  enixe 
la  nomination  des  a^g^ents  et  des  syndics^  ^t  alon 
il  ne  pouvait  y  avoir  remise  entn»  les  aaams  des 
agents  et  des  syndics.  Cette  dispasitien  a'«dste 
pas  anjourdlini;  ka  syndics  existent  :  il  me 
semble  donc  ^'il  y  aurait  aivantaoe  à  faire  re- 
mettre <diBectement  les  titres  «entre  les  mains  des 
syndics;  on  gagnerait  du  temps  et  des  frais. 

M.  QnénaBlty  rapporteur.  L'article  491  pré- 
voit le  cas  où  les  syndics  ne  sont  pas  encore  en 
fonctions,  et  c'est  pour  ce  cas  qu'il  autorise  le 
dépôt  entre  les  mains  du  greffier,  afin  qu'on 
pusse  traraîller  aussi  vite  que  possible  à  la  véri- 
neation. 

Dans  rartide  492,  il  s'agit  du  cas  oti  les  syn- 
dtoB  sont  en  fonction;  dans  ce  cas,  on  a  permis  de 
reinettre  les  titres  entre  les  mains  des  syndics; 
nais  on  a  en  même  temps  conservé  aux  créan- 
ciers la  faculté  de  déposer  leurs  titres  entre  les 
mains  du  rreffier;  on  a  voulu  faciliter  ce  dépôt  : 
eir  le  gre&  est  toujours  ouvert,  et  on  peut  ne 
pas  toujours  rencontrer  les  syndics.  On  a  voulu, 
en  un  mot,  fadUter  par  tous  les  moyens  possî- 
Ues,  le  dépôt  des  tîtrês,  afin  d'arriver  prompte- 
moit  à  la  vérification.  La  Chambre  s'associera, 
unis  doute,  à  l'intention  qui  a  dicté  cette  dispo- 
sition. 

M.  Barrlllon.  On  pourrait  laisser  aux  créan- 
ciers la  faculté  dont  ils  jouissaient  de  déposer 
leurs  pièces  dans  les  mains  du  greffier,  en  met- 
tant dans  l'flErtiole  491  le  mot  :  «  pourront  ». 

H.  le  Préaide»4.  H.  le  rapportasff,  cela 
rentre  dans  votre  observation. 

M.  Qaéaaiilf,  rapporteur.  Nous  adoptons 
Tamendement. 

(UarUde  491  «si  usas  amix  voie  et  adopté  a/vee 
U  mat  :  «  pounoot  ».) 


àMsL  4M. 

c  liM-cféanGÎBni  ni,  A  l'éaofiie  du  nuôiKtien  ou 
dn  xem]ftlacemfint  «es  aynciBS»  en  exécution  en 
tnsasaèiBe  paragva^lie  de  l'artldle  462,  n'anronft 
paa  cemîa  Jeuns  tibrea,  saront  îmmédiatemeat 
aveotis  par  des  insertinns  dans  les  jovmaux  0t 
par  lettres  du  gnfflsr,  qa'iis  dai^rant  se  piésenter 
•en  pemnoBe  «u  par  fondés  de  pouvoirs  dans  le 
dâai'de  vàbngt  jonn,  à  partir  ^esiîtos  insertions, 
9KX  syndics  de  la  faillite,  et  leor  naiMlître  leuns 
titpas,  aosompagnén  d'un  bocdaDOBu  îadîoatif  des 
sommes  nar  enx  léalaBiées,  si  nieux  as  n'aiment 
en  laioe  le  dépât  an  greffe  du  tribunal  de  com- 
maraa;  il  leor  en  «ara  -donné  oécépiasé. 

«  A  l'égard  des  créandezs  domicâiés  en  France, 
iraoRS  du  Seu  eè  nègele  tribunal  saisi  de  rin^tmo- 
tion  tde  \Bk  foOlite,  ee  délai  sera  augmenté  d'un 

Î*our  par  cinq  myxiamètres  de  distance  entre  le 
ieu  t«  s^se  le  tribunaA  et  le  domicile  du  créan- 
cier* 

ff  A  l'égard  des  «oréanders  demidliés  hors  dn 
territoire  continental  de  la  France,  ce  délai  sera 
augmenté,  conformément  aux  x^^oa  de  Far- 
ticoe  73  du  Code  de  procédure  civile.  »  (Aàopté.) 

Art.  49a. 

R  lifr  vériâcaÉiaii  des  uféasuses  oommenoera 
dans  les  tasis  knos  de  l'espir^tiom  4eB  déiaa  dé- 
(■iiBÉirts  pac  Isa  praaûer  et  deniénie  paragra- 
phes de  1  article  492.  Elle  sera  continuée^^sMis 
antenraption. 

«  Elle  se  leca  aux  liau,  yasor  «t  bsure  indiqués 
par  le  juge-oonmassaise.  lu'avertÎBaemeBt  aux 
aréawfners,  ordosmé  par  l'artiole  précédent,  oon- 
tienâna  mention  âe  eetteindioatioa.  liléanmoins, 
ks  oréanciars  serant  de  nouveau  oenvoqués  à  cet 
effet,  tant  par  lettres  du  greffier  que  par  inser- 
tion dans  les  jou^aux. 

«  Les  créances  des  syndics  provisoires  seront 
vérifiées  par  le  ju^-commissaire;  les  autres  le 
secoDA  ooBtDadsctanremaat  entre  le  créancier  ou 
son  fondé  de  pouvoir  et  tes  syndios,  en  présence 
du  juge-commissaire,  qui  en  dressera  procès- 
verbaL  » 

M.  CaonarllB.  J*as  une  observation  à  faire; 
elle  se  rattache  à  cdle  que  j'ai  présentée  sur  un 
précédent  artùde,  velaÉîvement  aux  fonctions  du 
yuge-eoinTniflsaire. 

L'article  498  porte  «ne  lersqoe  les  syndics 
anzoKt  des  créances  à  vâifier,  ee  qui  se  présente 
presque  toujours,  la  vérification  de  leurs  créances 
sera  faite  par  le  juge-commissaire.  Tel  eet  le 
principe  posé  dans  le  deuxième  paragraphe  du 
projet  amendé  par  votre  oommisaion. 

Eh  bien  !  !1  me  semble  qu'il  n'est  pas  conve- 
nable que  le  juge-commissaire  ait  à  vérifier  les 
créances  des  syndics.  En  efiet,  le  juge-commis- 
saire aura  ultérieurement  à  statuer,  oomme 
membre  du  tribunal  de  commerce,  sur  les 
créances  des  syndics,  et  môme  sur  celles  à  l'eo- 
casion  desquelles  il  se  sera  prononcé  comme 
commissaire. 

Dans  cette  situation,  n  me  semble  qu'il  ne 
pourra  se  prononcer  avec  cette  indépendance 
qui  est  néoessan-e  aux  fonctions  qui  lui  sont 
oonAées.  ^  pense  donc  qu'A  serait  plus  oonye- 
aable  de  confier  la  vérification  des  créances  des 
syndics  à  des  créanciers  déjà  vérifiés.  (Bénéga* 
txon.) 
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M.  QiiéDftalt,  rapportûuir.  U  est  iaoile  de 
démontrer  que  la  disposition  de  Tartiole  ne  fait 
que  consacrer  nnnsage,  une  nécessité,  et  qu'elle 
ne  coxnpromet  pas  le  caractère  de  jace*commis- 
saire.  II  faut  bien  qne  les  créanciers  des  syndics 
soient  vérifiés  par  quéljia'un,  et  le  plus  vite  pos- 
sible, afin  Gue  ces  syndics  puissent  procéder  eux- 
mêmes  à  la  vérification  des  autres  créanciers 
dont  ils  sont  les  a^nts  nécessaires. 

Les  syndics,  qm  doivent  faire  toutes  les  vérifi- 
cations, doivent  donc  être  eux-mêmes  vérifiés 
Ear  un  magistrat  investi  du  pouvoir  de  vérifier 
m  premiers  créanciers  qui  se  présentent:  c'est  ce 
qui  s'opérait  dans  l'usage,  quoioue  le  Code  de 
commerce  fût  muet  à  cet  ^;ara.  La  nécessité 
avait  provoqué  cet  usa^e  que  nous  consacrons 
par  une  disposition  légafe. 

Je  réponds  ensuite  que  l'exercice  de  ce  pou- 
voir ne  compromet  en  rien  le  juge-commissaire, 
et  en  voici  la  raison  :  c'est  que  ropHération  de  la 
vérification  est  une  opération  provisoire  qui  n'a 
point  du  tout  pour  effet  l'autorité  de  la  obose 
jugée,  qui  ne  juge  rien,  qui  n'empêche  pas  de 
soulever  toutes  les  contestations  possibles  ulté- 
rieurement sur  les  créances,  quoiqu'elles  aient 
été  vérifiées.  Ainsi,  il  dépendra  de  tout  créan- 
cier de  contester  les  créances  après  la  vérifica- 
tion, et  Topinion  du  juge-commissaire  ne  sera 
pas  du  tout  enchainée  par  la  vérification  à  la- 
quelle il  aura  été  procédé  d'abord,  opération 
toute  provisoire,  opération  toute  matérielle  qui 
n'exclut  point  les  contestations  qui  peuvent 
avoir  lieu  par  suite,  ni  le  jugement  de  ces  contes- 
tations. 

Après  cela,  c'est  un  usage  qui  a  toujours  été 
pratiqué,  sans  aucune  espèce  d'inconvénients; 
c'est  un  usaffe  motivé  par  la  nécessité,  qui  est 
consacré  par  la  disposition  qu'on  vous  présente; 
elle  n'a  jamais  rencontré  d'inconvénient  ni  de  ré- 
clamations :  nous  croyons  donc  que  la  Chambre 
s'y  associera. 

M.  Dénsoiita.  Le  mot  t  provisoire  •  a  été 
glissé  par  erreur  dans  l'article. 

M.  le  Préaident.  II  a  été  entendu  que  le 
mot  «  provisoire  »  était  supprimé. 

(VarHde  493  est  mis  aux  wnx  et  adiypié.) 

Art.  494. 

c  Tout  créancier  vérifié  ou  porté  au  bilan 
pourra  assister  à  vérification  des  créances,  et 
fournir  des  contredits  aux  vérifications  faites  ou 
à  faire.  Le  failli  aura  le  même  droit.  »  (Adapté.) 

Art.  495. 

«  Le  procès- verbal  de  vérification  indiquera  le 
domicile  des  créanciers  et  de  leurs  fondés  de  pou- 
voirs. 

«  Il  contiendra  la  description  sommaire  des 
titres,  mentionnera  les  surcharges,  ratures  et  in- 
terlignes, et  exprimera  si  la  créance  est  admise 
ou  contestée.  »  (Adopté.) 

Art.  496. 

«  Dans  tous  les  cas,  le  juge-commissaire 
pourra,  même  d'office,  ordonner  la  représenta- 
tion des  livres  du  créancier,  ou  demander,  en 
vertu  d'un  compulsoire»  qu'il  en  soit  rapporté  un 
extrait  fait  par  les  juges  au  lieu.  »  ^  Adopté,) 


Art  497. 

t  Si  la  créance  est  admise,  les  syndics  sigM- 
rant  sur  chacun  des  titres  la  déâaration  sui- 
vante : 

I  Admis  au  passif  de  la  faillite  de yom]g 

somme  de le Le  juge-commifisaire  Ti- 

sera  la  déclaration. 

«  Chaque  créancier,  dans  la  huitaine  an  plm 


tard,  après  que  sa  créance  aura  été  vérifiée,  un 
tenu  d  affirmer,  entre  les  mains  du  juge-com- 
missaire, que  ladite  créance  est  sincère  et  véri- 
table.  »  (Adopté.) 

Art.  498. 

c  Si  la  créance  est  contestée,  le  juce-commii- 
saire  pourra,  sans  qu'il  soit  besoin  de  dUtûm, 
renvoyer  à  bref  délai  devant  le  tribunal  de  com- 
merce, qui  jugera  sur  son  rapport.  i 

c  Le  tribunal  de  commerce  pourra  ordonna    ' 
qu'il  soit  fait,  devant  le  juge-commissaire,  ea-    | 
quête  sur  les  faits,  et  que  les  personnes  qui  pour- 
ront fournir  des  renseignements  soient,  à  m    \ 
effet,  citées  par-devant  lui.  >  (Adopté,) 

Art  499. 

«  Lorsque  la  contestation  sur  radmisnon 
d'une  créûice  aura  été  portée  devant  le  tribaul 
de  commerce,  ce  tribunal,  si  la  cause  n'est  point 
en  état  de  recevoir  jugement  définitif  avant  i'ex* 

Siration  des  délais  fixés,  à  l'égard  des  personnee 
omiciliées  en  France,  par  les  articles  492  et  497, 
ordonnera,  selon  les  circonstances,  qu'il  sersior- 
sis  ou  passé  outre  à  la  convocation  de  Tasseia- 
blée  pour  la  formation  du  concordat. 

c  Si  le  tribunal  ordonne  ^ u'il  sera  passé  ontn. 
0  pourra  décider  car  provision  que  le  créancier 
contesté  sera  admis  dans  les  déhbérations  povi 
une  somme  que  le  même  jugement  détenni- 
nera.  »  (Adopté,) 

Art  500. 

t  Lorsque  la  contestation  sera  portée  devast 
un  tribunal  civil,  le  tribunal  de  commerce  déd- 
dera  s'il  sera  sursis  ou  passé  outre;  dans  ce  des- 
nier  cas,  le  tribunal  civil  saisi  de  la  oontest&tioi 
juiirera,  à  bref  délai,  sur  requête  des  syndics,  &■ 
gmfiée  au  créancier  contesté,  et  sans  autre  ^^ 
cédure,si  la  créance  sera  admise  par  provision  et 
pour  quelle  somme. 

«  Dans  le  cas  où  une  créance  serait  l'objet 
d'une  instruction  criminelle  ou  correctionn^t 
le  tribunal  de  commerce  pourra  également  pro- 
noncer le  sursis.  S'il  ordonne  de  paaser  outre,  ii 
ne  pourra  accorder  l'admission  par  prorisioD, 
et  le  créancier  contesté  ne  pourra  prendre  psrt 
aux  opérations  de  la  faillite,  tant  qne  les  thh&- 
naux  compétents  n'auront  pas  statué  > 
(Adopté.) 

Art.  501. 

«  Le  créancier,  dont  le  privilège  ou  Thypoti^ 
que  seulement  serait  contesté,  sera  admis  dasâ 
les  délibérations  de  la  faillite  comme  créancier 
ordinaire.  »  (Adopté,) 

Art.  502. 

«  A  l'expiration  des  délais  déterminés  par  les 
articles  492  et  497,  à  l'égard  des  personnes  domi- 
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ciliées  en  France»  il  sera  passé  outre  à  la  forma- 
tion du  concordat  et  à  toutes  les  opérations  de  la 
faillite,  fM>us  l'exception  portée  anx  articles  667 
et  568  en  faveur  des  créanders  domiciliés  hors  dn 
territoire  continental  de  la  France.  » 

M.  Parés.  Je  demande  la  parole. 

Je  crois  devoir  appeler  l'attention  de  la 
Chambre  sur  un  de  ces  principes  qiû  ont  de 
ffraves  oonséquenoes.  L'article  en  discussion  sort 
des  termes  d'une  exception  purement  réglemen- 
taire. Nous  voulons  abréger  la  liquidation  des 
faillites,  et  c'est  une  mesure  excessivement  utile, 
À  laquelle  je  m'associe  comme  tous  mes  coUè- 
gnes  :  mais  u  ne  faut  pa»  cependant  que  les  créan- 
ders  éloignés  puissent  souffrir  d'une  manière 
trop  notable  de  notre  précipitation. 

Pour  que  la  Chambre  puisse  apprécier  la  por- 
tée de  mes  observations  sur  cet  article  602,  et 
SOI  l'exception  portée  aux  articles  667  et  668  du 
projet,  je  rappellerai  le  système  général  de  ce 
projet  quant  aux  créanciers  domiciliés  hors  de 
France. 

L'article  402  règle  ce  délai,  pour  ^ue  tous  les 
iaréanders  puissent  arriver  à  la  vérification,  et 
produire  leurs  titres. 

Pour  1er  créanciers  domiciliés  hors  de  France, 
il  a  fallu  adopter  les  délais  fixés  par  le  Code  de 
procédure.  Ces  délais  sont  très  longs,  ils  peuvent 
aller  quelquefois  à  un  an.  Aussi  n'ai-je  point 
rédamé  contre  l'article  492,  contre  cette  espèce 
de  préjudice  que  peuvent  éprouver  les  créanciers 
doiniciliés  hors  de  France,  qu'on  assignera,  mais 
qui  Bouyent  n'arriveront  pas  à  temps  pour  la 
vérification,  à  laquelle  il  sera  procédé  sans  eux. 
Mais  ce  qui  n'ét^t  qu'un  faible  inconvénient, 
lorsqu'il  ne  s'agissait  que  de  la  vérification  des 
créûicee,  est  très  grave  quand  il  s'agit  des  consé- 
quences de  cette  même  vérification. 

Vérifions,  en  effet,  les  deux  seuls  cas  qui  peu- 
vent se  présenter:  celui  du  concordat  et  celui  de 
l'union. 

Ainsi,  ce  qui  peut  arriver  dans  ces  deux  cas, 
avant  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  citation 
au  concoroat  est  fait.  Il  a  été  fait  ajprès  une  véri- 
fication à  la4|uelle  les  créanciers  éloignés  n'ont 
point  participé.  Us  n'en  recevront  pas  moins 
leur  dividende,  mais  d'après  la  somme  pour 
laquelle  ils  auront  été  portés  dans  le  bilan.  Mais 
remarques  que  le  bilan  est  presque  toujours 
dressé  par  le  failli,  et  alors  les  syndics  ne  s'en 
occupent  que  comme  élément  de  vérification; 
mais  l'évaluation  des  sommes  portées  au  bilan 
peut  être  fautive  :  quel  moyen  les  créanciers 
auront-ils  de  rédamerlorsoue  tout  sera  terminéf 

Les  créanciers  même  aosents,  qui  sont  Hés 
par  le  concordat,  viendront-ils  demander  après 
coup  que  leur  dividende  augmentet  Le  failli 
pourra  répondre  avec  le  Code  :  Vous  êtes  Ués  par 
le  concordat.  La  conséquence  est  encore  plus 
grave  en  cai*  d'union. 

Les  créanciers  étrangers  ne  se  sont  pas  pré- 
sentés, leurs  créances  n'ont  pas  été  vérifiées, 
pourront-ils  dire  :  Au  lieu  de  10,000  francs  pour 
lesquels  nous  étions  portés  dans  le  bilan,  il  nous 
est  dfi  20,000  francs.  Comment  revenir  sur  les  ré- 
partitions qui  auront  été  faites! 

n  y  a  là  une  très  grande  injustice.  Nous  vou- 
lons que  l'égalité  règne  entre  tous  les  créanciers, 
et  nous  consacrons  une  inégalité  monstrueuse  : 
nous  voulons  de  la  justice,  et  nous  créons  une 
criante  inianité. 

Que  fauora-t-il  donc  fairef  Puisque  la  néces- 
sité des  choses  et  l'intérêt  de  la  faillite  exigent  que 


les  opérations  soient  faites  avant  l'expiration  du 
délai,  et  qu'on  ne  peut  attendre  les  créanciers 
éloignés  pour  la  vénfication  de  leurs  créances,  ne 
faut-il  pas  qu'ils  soient  admis  à  faire  valoir  leurs 
droits  contre  une  répartition  qui  léserait  leurs 
intérêts! 

Mais  avant  tout  cela.  Messieurs,  n'y  aurait-il 
pas  une  mesure  conservatoire  à  prendre  dans  leur 
intérêt!  Et  par  exemple,  lorsque  les  créances 
sont  vérifiées,  si  tous  les  délais  ne  sont  pas  échus, 
ne  pourrait-on  pas,  comme  on  le  fait  pour  les 
créances  des  syndics,  déclarer  que  le  juge-com- 
missaire vérifiera  les  créances  des  étrangers.  Par 
ce  moyen,  il  y  aura  plus  de  garanties  ;  on  aura  vé- 
rifiéles  registres; on  ne  s'en  sera  pas  tenu  à  la  dé- 
claration d'un  des  tiers  qui  peut  être  intéressé 
à  diminuer  le  chiffre  de  la  créance  des  absente; 
mais  je  voudrais  en  même  temps  que,  s'ils 
viennent  après  l'expiration  du  délai,  la  fixation 
première  du  dividende  ne  fût  que  provisoire.  Je 
voudrais  que  si  tous  les  fonds  ne  sont  pas  épuisés, 
ils  soient  admis,  en  première  ligne,  a  denaander 
tout  ce  qui  leur  manquerait  pour  le  dividende 
qui  devrait  effectivement  leur  revenir. 

Je  n'ai  pu,  sur  cet  article  502  et  sur  les  arti- 
cles 667  et  568,  auxquels  le  premier  se  réfère,  mi- 
nuter un  amendement,  parce  que,  depuis  une 
heure  environ,  nous  procédons  avec  une  rapidité 
inaccoutumée.  Je  pense  donc  qu'il  y  a  heu  de 
renvoyer  l'article  502  à  la  commission,  pour 
qu'elle  examine  de  nouveau  la  question. 

M.  QnéiMalt,  ra^^patieur.  L'honorable  préo- 

Sinant  a  été  effrayé  d'un  danger  oui  n'existe  que 
ans  son  imagination,  et  qui  résulte  d'une  intisr- 
prétation  erronée  de  l'article. 

Il  a  supposé  que  les  créanciers  éloignés,  domi- 
ciliés hors  du  territoire  continental  de  la  France, 
dont  l'absence  n'empêche  pas,  d'après  l'en- 
semble des  dispositions  du  projet,  qu'on  passe  au 
concordat  ;  que  ces  créanciers  seraient  lia  par  un 
concordat  auquel  ils  n'auraient  pas  participé 
par  des  opérations  de  vérifications  auxquelles  ils 
n'auraient  pas  été  admis  à  présenter  leurs 
créances  et  a  contester  la  fixation;  l'honorable 
préopinant  a  supposé  que  leurs  créances  se- 
raient fibcées  irrévocablement.  C'est  là  ce  qu'au- 
cune législation,  ni  oeUe  du  projet,  ni  celle  du 
Code  de  commerce,  n'a  jamais  établi. 

Le  concordat  a  pour  résultat  de  réduire  à  un 
certain  dividende  tous  les  créanciers  vérifiés  ou 
non  vérifiés,  connus  ou  non  connus,  c'est-à-dire 
de  les  réduire  à  une  certaine  proportion  de  leurs 
créances.  Mais  si  leurs  créances  n'ont  pas  été  vé- 
rifiées avant  le  concordat.  Us  sont  admis  à  sou- 
tenir leurs  droits  pour  l'intégralité  de  leurs 
créances,  à  prouver  que  quoiqu'ils  soient  x)orté8 
au  bilBUd  pour  100,000  francs  seulement,  ils  sont 
créanciers  pour  300,000  francs,  sauf  à  ne  rece- 
voir pour  leur  dividende  qu'une  part  proportion- 
née au  taux  fixé  par  le  concordat. 

Mais  il  n'a  jamais  été  dit  que  les  créances 
doivent  être  établies  sans  la  participation  des 
titulaires  de  ces  créances,,  qu'ils  se  trouvassent 
liés  enfin  par  im  bilan  qui  n  est  qu'un  acteénon- 
ciatif  des  créances,  et  qui  dépend  du  débiteur 
tout  seuL 

Le  créancier  éloigné  qui  n'aura  pai  encore 
comparu  et  qui  vient  comparaître  pour  la  pre- 
mière fois,  pourra  justifier  que  la  créance  est  de 
telle  Videur,  et  tous  les  moyens  admissibles  à 
l'appui  decette  démonstration  peuvent  être  pro- 
duits. 

Partant  de  là,  je  crois  qu'il  est  facile  de  justi- 
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fier  lae  dispoaitioQB  du  projet.  Elles  satia&mt  à 
un  très  gnoïà  intérêt,  celui  de  parvenir  rapide- 
ment à  la  conclusion  de  la  faillite;  car  il  ne  peut 
j  avoir  de  conclusion  de  la  faillite  sans  que  Ton 
sache  si  le  failli  sera  remis  ou  non  à  la  tête  de  sas 
i^ffire^  :  concordat  ou  contrat  d^union»  voilà  les 
deux  vraies  issues  delà  faillite.  11  importe  à  tous 
les  créanciers,  absents  ou  prés^ita,  fl  importe  à 
tout  le  monde  qp.e  le  sort  du  failli  ou  de  la  fail- 
lite soit  fixé,  soit  par  un  concordat,  soit  par  un 
contrat  d'union. 

Pour  satisfaire  à  cet  intérêt,  il  fallait  prendre 
4e8  masures  à  l'égard  des  créaiuûflrs  qui  «e  trou- 
yaient  domifiiliés  hors  du  tezaiaire  contînental 
de  la  Franoe.  S'il  avait  fallu  les  aopeler  au  pre- 
anièaœs  opérations  de  la  faillite,  d'apvèe  le  Code 
de  procédure  et  le  Code  de  oemmeree,  il  aarait 
iaQu  attendre  plus  d'une  année  indépendan- 
jueut  du  temps  nécessaire  pour  les  opératioDS. 

Bh  faieni  ou  a  évité  eet  immense  ineonvé- 
jiieiit  de  porter  à  plusieurs  années  les  opéra- 
itîons  de  la  faiUite  par  les  dispoeitîoiiB  qui  tous 
aoBt  présentées. 

Ces  dispositions  satisfont  à  tout  ce  €\iie  peut 
Téolamer  rintérêt  lé^ptime  de  ces  créanciers  éloi- 
gnés ;  leur  part  est  mise  en  réserve  et  nepeut  être 
rapportée  qu'aj^rès  les  dernières  répartitions,  et 
par  Tuie  répartition  nouTéQe  plus  juste,  plus  équi- 
table que  celle  du  Code  de  commerce;  s'ils  se 
présentent  après  les  premières  répartitions,  ils 
seront  admis  à  prélever  sur  les  dernières  les 
parts  qui  leur  étaient  affér^tes  dans  les  pre- 
mières répartitions. 

An  moijBa  de  cette  disposition*  bien  plus  équi- 
table que  celle  du  Code  de  eommaree,  on^Mtîsrait 
à  l'inâiiét  des  créancier»  qui  ne  seront  pas  pré- 
sents. 

'  Mais  il  y  est  pourvu  par  une  disposition  nofu- 
velle  du  projet,  qui  charge  le  tribunal  de  Tinté- 
«et  des  abseii;ts,  oui  lui  permet  non  sevlement 
'daais  l'intéièt  publiio,  car  le  failli  serait  bien  plus 
«oa^able,  mais  4aiia  l'intérêt  des  déancsers  ab- 
main  qu'il  reporésante,  dexéfoter  l'homdogation 
'da.  eeaeordat  si  l'i&térêt  des  absents  est  coin« 


général,  l'intérêt  des  absents  comme  celui  des 
présents,  qui  veut  que  la  conclusion  de  la  f  aâDite 
ait  lieu  le  plus  tôt  possible.  (AjyprohaHonJ 

M.  Parés.  Le  discours  de  rhonorable  rap- 
jerteor  me  paraît  avoir  parfaitement  établi  que 
Ton  avait  trouvé  le  mojen  d'abréger  les  délais  de 
ta  faillite,  mais  non  qu'on  eût  satisfait  pleine- 
«entaux  drorts  des  croanciers  étrangers.  Il  a  dit 
ovt4  n'était  dans  la  pensée  d'aucun  des  auteurs 
-ou  projet  de  loi  de  priver  les  créanders  absents 
de  ce  qui  pourrait  leur  revenir.  Je  pourrais  me 
contenter  de  ces  ecrplieations  comme  commen- 
isaires  du  projet  de  loi,  si  je  pensais  que  les  dispo- 
«Étvns  du  projet  pussent  le  comporter;  mais  je 
ne  le  saurais  penser. 

"Quel  est  le  droit  qu'on  leur  laissef  Celui  qu'in- 
dique l'exception  portée  aux  articles  667  et  568. 
<^e6t-n  porté  à  ces  artidesl  La  réserve  d'un 
£vidende  calculé  sur  la  somme  pour  laquelle  ils 
Bont  désignés  au  bilan. 

Maintenant  on  dit  qu'en  cas  ^e  concordat 
comme  en  cas  d'union,  tout  cela  pourra  être  ré- 
formé. Il  n'en  est  lisn,  d'après  le  projet;  et  c'est 


pour  cela  que  je  demaaâa  que  la  ooi 
soit  a^>eiée  à  revoir  aon  iBuvre.  Je  trouve  à  Vmt- 
tûde  516  les  effets  du  ooaooidat.  «  L'homologa- 
tion du  conoordiit  le  rendra  oUigatoîre  pour  totm 
les  créanciers,  et  même  p^iar  les  oréancien  ^omâ- 
ciliés  hors  du  territoire  continental  de  la 
France.  » 

Quels  sont  donc  leurs  droits  dans  ce  concordat 
obligatoire  Us  comptent,  d'après  Tartide  567, 
pouvoir  demander  un  dividende  calculé  sur  cette 
espèoe  de  vérilleation  faite  dans  le  bilan  ;  ils  n'au- 
ront pas  vis-à-vis  du  faflli  diantre  faculté.  Si 
vous  vmùez  qu'ils  l'aient,  H  faut  dire  qu'ils  sont 
-eneore  dans  le  délai  pour  rédamer  ;  ils  ne  seront 
pas  liés  par  l'artide  567  :  il  faut  dire  qu'As  pour- 
ront, nonobstant  le  concordat,  réclamer  1  inté- 
gralité de  leurs  oréaaoes.  Première  disposition. 

M.  QvésMNik»  roimoffnir.  Le  diviésnde  de 
l'intégralité  de  ~ 


IL  Parëa.  C'est  d'un  dividende  oœ  je  pada; 
ce  n'est  point  parce  ou'ils  sont  absents  qn^ib 
doivent  avoir  plus  que  les  autres.  Je  me<8uîs  mal 
expliqué,  mais  je  veux  dire  un  dividende  sur  l'ia- 

tégraiité  de  leurs  créances. 

Eh,  bien  !  l'artÎAle  516  les  eaipêdie  derédamer 
oe  dividende,  car  fl  les  Ue  au  concordat  auquel  fls 
n'ont  pas  participé. 

HL  QaéaaalC»  tapporiewr.  Il  ne  les  lie  que 

quant  a  la  proportion  du  dividende. 

M.  Parés.  Sans  doute;  mais  ie  demande  si 
lorsque  la  vérification  est  fait^  lorsque  le  con- 
cordat est  fait,  s'il  serait  permis  à  un  créancier 
autre  que  ceux  dont  je  parie  en  ce  moment»  de 
rédamer  la  vérification  oe  leur  créance. 


M.  QnéiMNill,  rapporteur.  Certainement,  A 
elle  n'avait  pas  été  TCTifiée. 

M.  le  Prëeldeat.  La  Chambre  n'étant  ^ta 
en  nombre,  la  suite  de  la  dÎMosaîon  de  Tarliole 
602  -est  renvoif é  à  deauûu 

(La séance  est  leyéeÀ  cinq  henoes^t  denâe^ 

Ordre  du  jour  du  inaardi  3  avril  1838. 

A  une  heure,  séance  publique. 

Bapport  de  la  oommissioa  chargée  d'ezaaaînar 
la  proposition  de  M.  Qouin  snr  la  conveasion  das 
rentes.  (M.  Antoine  Passy,  rapporteur.) 

Suite  de  la  diseussina  du  projet  de  loi  sur  tas 
f  aOlxtas  et  banqueroutes. 

Discussion  du  projet  de  Id  sur  les  aliénés. 

Discussion  d'un  projet  deld  portaat  demande 
d'un  crédit  de  4,404,843  francs  sur  l'execcioa 
1838,  pour  compléter  l'organisatiou  des  armes 
spéduBlesdans  les  divisions  territoriales  de  l'inté- 
rieur. 

Discussion  du  projet  de  loi  relatif  aux  crédits 
supplémentaires  et  extraordmaires  de  1833;  et 
aux  crédits  additionnais  pour  les  dépenses  des 
exerdces  clos. 
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PB£MI£R£  annexe 

1  Là  s£aKC£  ]>£  Ul  CHAMBBE  DES  VÈPVTÈS 
DU  LUNDI  2  AYBIL  183S. 

Fnojvt  Di^ixa  (!)  êurleeel,  préê&tiié  par  JE,  La- 

XXPOSé  DES  MOTI98. 

Uessieure»  depuis  la  aeesioii  de  1833»  pluaieurs 
^jets  de  loi  ayant  pour  objet  de  réffur  le  ré- 
gime ftaquel  doit  être  aBAujettie  la  iabncatioa  du 
set  ont  été  fluooeuivement  préBentée  par  le  gou- 
Teraemeat.  Diverses  oirooustances,  inutilM  à 
rappeler,  se  sont  longtemps  opposées  à  ce  qu^ils 
fiUsaDt  discutés.  Ce  n'est  qu'en  1837  qu'an  pro- 
jet ftoomis  à  la  Chambre  des  députés  par  notie 
pédéoeaseur  y  a  été  mis  en  délibération»  et  a  pu 
être  Miivi  d'un  vote  législatil.  Présenté  ensuite  à 
la  Cksmbre  des  pairs,  il  n'a  pu  y  subir  l'épreuve 
de  la  discuBsiiNa,  attendu  ré|K>que  trop  avaneée 
de  la  saison.  D^uis,  Messieurs,  une  nouvelle  lé- 
gislature ayant  succédé  à  l'ancienne,  les  choses 
ne  peuvent  plus  être  reprises  dans  l'état  où  elles 
étawnt  à  la  dernière  session;  et  nous  sommes 
obligés  d'apporter  ici,  de  nouveau,  le  proîet  déjà 
délibéré  par  la  Chambre  qui  vous  a  préoedés. 

Nous  avons,  au  surplus,  profité  de  l'intervalle 

âui  s'est  écoulé  d'une  session  à  l'autre,  pour  nous 
vrer  à  un  nouvel  examen  de  oe  projet»  et  y  in- 
troduire quelques  modifications  qui»  sans  altérer 
réconomie  de  la  loi»  nous  ont  paru  en  améliorer 
et  compléter  les  dispositions.  Nous  en  avons 
profité  aussi  pour  ré«;ler  les  conditions  de  la  rési- 
liation du  bail  passé  avec  la  régie  intéressée  des 
mines  et  salines  de  l'Est.  Diverses  questions  qui 
se  rattachent  à  cette  mesure  n'ont  reçu  que  tout 
récemment  leur  dernière  solution,  (/est  ce  mo- 
tif qui  nous  a  empêché  de  vous  soumettre  aus- 
sitôt; que  nous  l'aurions  voulu  le  projet  de  loi 
dont  nous  allons  avoir  l'honneur  de  vous  entre- 
tenir. 

Ce  projet»  Messieurs,  embrasse  deux  objets  qui 
peuvent  paraître  et  sont  en  effet  distincts»  mais 
que  la  connexité  des  rapports  qui  existent  entre 
8UX  doit  naturellement  faire  réunir  dans  la 
même  loi  D'une  part»  il  statue  sur  un  objet  d'in- 
térêt général»  en  réglant  le  régime  auquel  doit 
^tre  assujettie  l'exploitation  des  mines  de  sd  et 
les  sources  et  puits  salés.  De  l'antre,  il  a  pour  but 
a  résiliation  d^un  traité  passé  entre  l'Etat  et  une 
>ompa^e  particulière,  en  vertu  de  la  loi  du 
î  avril  1832.  Nous  nous  occuperons  d'abord  delà 
[mtion  d'intérêt  général. 

Q  a  été  précédemment  exposé,  et  nous  rappe- 
ons  que  l'api^cation  des  lois  et  règlements  con- 
«niant  l'exploitation  et  la  fabrication  du  sel  a 
encontre,  depuis  longtemps,  beaucoup  de  diffi- 
Tiltés  et  de  vives  résistances.  Cela  tient  à  ce  mie 
&  législation  sur  la  matière,  empruntée  À  aes 
poques  et  à  des  réçmes  différents,  et  eonsis- 
wt  dans  des  dispositions  éparses  dont  il  n'est 
*a8  facile  de  saisir  la  corrélation  et  l'ensemble,  ne 
présente  pas  la  clarté  et  la  précision  nécessaires. 
'ette  l^t[islation»  mal  comprise  et  mal  interprè- 
te, a  fait  naître  des  doutes  dans  les  esprits.  De  là 
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les  luttes  pénibles  que  l'Administration  a  eu  à 
soutenir  contre  la  fraude,  luttes  dans  lesquelles 
elle  n'a  nas  toujours  réussi  À  protéger  la  pero^- 
tion  de  Fimpôt,  et  à  la  maintenir  intacte.  Une  loi 
nouvelle  qui  rende  désormais,  le  doute  impossi- 
ble», et  prévienne  la  résistance,  est  donc  un  be- 
soin incontestable;  le  commerce  de  bonne  foi»  et 
la  classe  si  nombreuse  des  propriétaires  des  ma- 
rais salants»  ne  la  réclament  pas  moins  que  l'in» 
térêt  du  Trésor. 

Vous  remarquerea»  au  surplus»  Messieurs»  que 
nous  ne  demandons  ni  des  pouvoirs  nouveaux»  ni 
des  droits  plus  étendus;  nous  demandons  seule- 
ment que  les  conséquences  des  principes  de  la  lé- 
gislation actuelle  soient  plus  nettement  définis- 

En  effet»  d'après  la  loi  du  28  juillet  1791»  les 
mines  et  minières»  tant  métalliques  que  non  mé- 
taUiqit68,n»  pouvaient  être  ejqploitées  qu'avec 
l'autoirisatioii  du  fouvemement.  Le  sel  fosale 
étant  nécessairement  compris  parmi  les  mines 
non  métaUi<|[ues»  le  doute  sur  l'obligation  d'ob- 
tenir l'autorisation  du  gouvernement  ne  pouvait 
s'élever  qu'à  l'éffard  des  sources  d'eau  salée.  Tou- 
tefois» même  à  récard  de  ces  sources»  divers  actes 
avaient  eu  pour  ont  de  prévenir  toute  équivo- 
que. 

Dès  le  13  messidor  an  II»  un  arrêté  du  comité 
de  Salut  public»  confirmé  par  la  loi  du  90  vendé- 
miaire an  IV»  mit  au  nombre  «  des  attributions 
de  l'agence  des  mines,  tout  oe  qui  avait  rapport 
à  l'exploitation  du  muriate  de  soude»  soit  tiré  en 
sel  gemme  du  sein  de  la  terre,  soit  des  aouroes  sa- 
lées...» 

Plus  tard,  quelqoss  proprîétaixea  ayant  pré- 
tendu avoir  le  droit  d^ixûlciter  lilurainient  des 


sources  salées,  le  conseil  des  CijM-Cents»  par  une 
délibération  du  20  firimaîre  an  v,  repoussa  leurs 
réclamations»  en  déolârant  que  ces  sources  ayaat 
été  asnimiléns  aux  mines,  il  fallait  obtenir  l'auto- 
lisation  du  pouvoir  exécutil 

L'année  suivante»  un  arrêté  du  Directoire»  du 
3  nivôse,  disposant  en  général  et  dans  la  forme 
réglementaire»  soumit»  à  peine  de  déc^anee» 
tous  les  aequéoreurs  ou  cessionnaires  d'aAoiennes 
conoessions  et  pennissiotts  d'explmter  des  êoH» 
«es^  à  l'obMgation  d'obtenir  une  attt<nisatîon  du 

Suvemement  «conformément  à  la  loi  d«  28  juil- 
)  1791.  Enfin,  un  second  arrêté  du  3  pluviôse  de 
la  même  année,  spécial  aux  salines  et  aux  sources 
d'eau  salée,  les  assujettit  de  la  manière  la  plus 
explicite  au  régime  die  la  loi  de  1 791. 

Ainsi»  dans  un  temps  où  le  sel  était  exempt 
d'impôt»  les  divcsrs  pouvoirs  investis  du  droit 
d'appliquer  ou  d'interpréter  les  lois»  avaient  net- 
tement statué  que  l'eau  sidée  était,  comme  le  sel 
gemme  lui-même,  soumise  aux  règlements  sur  las 
mines. 

Tel  était  l'état  des  choses»  lorsque  survint  la 
loi  du  21  avril  1810.  Cette  kn»  à  la  difEérenoe  de 
celle  de  1791»  qui  n'avait  pas  défini  ce  qui  devait 
être  considéré  comme  mine»  spécifia  les  substan- 
ces minérales  qu'elle  était  destinée  à  régir»  sans 
y  oomprendre  le  sel.  Les  causes  de  cette  omission 
sont  connues.  Lors  de  la  discussion  du  projet  au 
conseil  d'Etat»  on  regarda»  avec  raison»  comme 
exorbitantes  les  dispositions  particulières  qui  y 
avaient  été  insérées»  pour  attribuer  au  dmoiaine 
national  la  xKMsession  exclusive  des  mines  de  sel» 
des  puits  et  des  sources  d'eau  salée»  dans  toute 
l'étendue  de  la  France.  D'un  autre  côté»  le  sel 
étant  al<H!i»  soumis  à  l'impôt»  on  orai^piiait  qu'en 
ce  qui  le  concerne»  le  régime  commun  aux  autres 
substances  minérales  ne  fât  inaalfisant.  La  sec- 
tion des  fimanees  fut»  eu  conséquence»  chargée  de 
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préparer  un  ré|;}ement  spécial  pour  cet  objet. 
Mais  lee  intentionB  de  Temperenr  restèrent  sans 
exécution,  et  le  règlement  n*eat  point  lieu. 

Qudle  conséquence  peut-on  tirer  de  cette 
omiBdon  dans  la  loi  de  1810f  Nécessairement, 
de  deux  choses  rune.JOu  le  sel  est  implicitement 
soumis  aux  dispositions  de  cette  loi,  on  il  est  de- 
meuré sous  l'empire  de  celle  de  1 791  ;  or,  ces  deux 
lois  interdisaient  également  la  faculté  d'exploiter 
sans  permission  ou  sans  concession. 

Nous  n'insisterons  pas  davantage  sur  cette 
question  qui  a  été  aufftsamment  appréciée  dans 
les  précédentes  discussions,  et  qui  perd  beau- 
coup de  son  importance  sous  le  régime  de  la  libre 
fabrieation. 

Nous  passons  à  l'examen  des  articles  de  la  loi. 

L'article  l***  classe  le  sel  parmi  les  substances 
minérales  aux^elles  la  loi  de  1810  donne  la  qua- 
lification de  mmes,  sans  établir  de  distinction  en- 
tre le  sel  à  l'état  solide  et  le  sel  dissous  dans  Peau. 

Les  sources  salées  n'étant  q^u'une  dépendance 
des  mines  de  sel,  l'on  n' aperçoit  pas  de  moti&  de 
les  soumettre  à  un  régime  dmérent,  et  leur  assi- 
milation nous  a  paru  devoir  être  consacrée  léga- 
lement. L'application,  au  sel  dissous  comme  au 
sél  à  l'état  solide,  des  règles  posées  par  la  loi  du 
21  avril  1810,  a,  en  outre,  l'avantage  de  préve- 
nir les  discussions  toujours  si  longues  et  si  dif  ft- 
dles  à  juger,  par  suite  desquelles  il  faut  consta- 
ter si  l'eau  suée,  extraite  d'un  puits,  provient 
d'une  source  naturelle  ou  d'une  source  artificiel- 
lement créée  au  moyen  de  l'eau  douce  introduite 
dans  le  banc  de  sel  gemme.  Le  régime  de  la  cou- 
cessibilité  ne  blesse  aucuns  droits,  tandis  qu'il  ga- 
rantit et  protège  tous  les  intérêts  engagés  dans  ce 
genre  d'industrie. 

L'aarticle  2  fixe  le  maximum  de  l'étendue  qui 
pourra  être  donnée  à  une  concession. 

L'article  3  met  au  nombre  des  conditions  im- 
posées aux  exploitants  celle  de  fabriquer  au  mini- 
mum, et  annueUement,  500,000  ralog.  de  sel 
§  ayant  l'impôt,  sauf  à  en  dispenser,  s'il  y  a  Ueu, 
ans  des  circonstances  particulières.  La  condi- 
tion d'un  minimum  est  nécessaire  pour  empê- 
cher que  les  frais  de  surveillance  et  de  perception 
n'absorbent  une  Ixop  forte  part  de  l'impôt.  Des 
règlements  d'administration  publique  détermi- 
neront lee  autres  conditions  et  formalités  à  rem- 
pHr. 

L'article  4  trace  la  marche  à  suivre  en  cas  de 
suspension  ou  de  reprise  d'une  exploitation. 

D'après  l'article  6  toute  exploitation  indû- 
ment entreprise  est  frappée  d'interdiction. 

Il  en  est  de  même  dans  le  cas  où  la  production 
annuelle  resterait  inférieure  au  minimum  déter- 
miné. 

Dans  ce  dernier  cas,  l'article  6  impose  le  paie- 
ment du  droit  sur  les  quantités  de  sel  manquant 
pour  atteindre  le  minimum. 

Depuis  longtemps  on  a  senti  la  nécessité  d'in- 
terdire l'enlèvement  et  le  transport  des  eaux  sa- 
lées et  des  matières  salifères  pour  une  destina- 
tion autre  que  celle  d'une  fabrique  régulière- 
ment autorisée.  Les  fraudes  de  cette  nature  sont 
difficiles,  et  souvent  impossibles  à  empêcher, 
parce  oue  l'Administration  ne  trouve  pas,  dans 
la  législation  actuelle,  de  moyens  suffisants  de 
répression.  Les  abus  se  multipUent  et  le  com- 
merce de  bonne  foi  n'en  souffre  pas  moins  que  le 
Trésor  public.  Il  est  donc  indispensable  de  porter 
remède  à  cet  état  de  choses.  Tel  est  l'objet  del' ar- 
ticle 7. 

L'article  8  prononce  les  peines  encourues  en 
cas  de  contravention.  Ce  sont  les  mêmes  que 


oélleB  comprises  dans  le  projet  adopté  Vuak 
dernière  par  la  Chambre,  aauf  en  ce  qm  coaceme 
le  minimum  de  l'amende,  que  nons  proposoiË 
d'abaisser  de  2,000  à  500  francs.  Si  rameode  doit 
être  forte  lorsque  la  contravention  a  le  caractère 
de  fraude,  rindulgence  doit  rester  possiblepoiii  Ue 
cas  oh  la  contravention  ne  consiste  que  dans  un 
défaut  de  formalité,  et  qu'elle  ne  préseote  point 
un  caractère  erave.  Il  est  dès  lors  convenaole  de 
laisser  une  plus  grande  latitude  au  jn^  pou 

âu'il  ait  la  faculté  de  proportionner  la  pêne  tu 
élit,  suivant  les  circonstances. 

Lee  progrès  de  la  sdence  ont  fait  reoonniim 
la  possibilité  d'obtenir  du  sel  marin  dans  la  fabii- 
cation  de  certains  produits  chimiques,  snitons 
dans  les  salpêtrières.  Il  faut  donc  que  les  éta- 
blissements de  produits  chimiques  dans  lesquels 
on  obtient  en  même  temps  dusel  marin,  soient»- 
sujettis  à  un  régime  qm  garantisse  la  peroeptioii 
de  l'impôt.  Le  précédent  projet  ne  oontenut 
rien  à  cet  égard,  nous  avons  jugé  nécessaire  d'y 
ajouter  une  disposition  nouvelle  qui  fait  V objet 
de  l'article  9.  Il  est  sup^fiu  de  dire  que  la  hïâ 
cation  du  sel  n'étant  qu' une  industrie  accessolR 
dans  les  établissements  de  cette  nature,  le  goa 
vememont  aura  nécessairement  égard  à  cette  pc 
sition,  en  usant  toujours  i>our  eux  de  la  faculté 

âne  lui  accorde  l'article  3  de  réduire  le  minimoai 
e  la  fabrication  obligatoire  dans  les  établis^ 
ments  ordinaires. 

D'après  l'artide  10,  l'emploi  du  sel  et  des  tm 
salées  ou  matières  salifères,  en  franchise  on  av!f 
modération  du  droit,  déjà  autorisé  en  favenr  è 
la  pêche  maritime  et  des  fabriques  de  soad< 
pourra  être  étendue  à  d'autres  mduatrieâ  Iruf- 
qu'elles  présenteront  des  garanties  saffisants. 
Des  règlements  d'administration  publique  dé- 
termineront les  conditions  sous  lesaueÛee  c6 
immunités  pourront  être  accordées.  Nons  avom 
nommément  désigné  dans  Tarticle  10  la  ft3Iai^3I: 
des  poissons  de  mer.  Cette  industrie  qui  méhtr, 
à  tant  de  titres,  la  protection  du  gouvemement. 
a  toujours  obtenu,  pour  l'emploi  du  sel  en  fran 
chise,  toutes  les  facilités  dont  elle  a  besoiiL  Mai^ 
ces  facilités  n'ont  que  trop  souvent  un  résolta: 
contraire  à  celui  qu'on  s'est  proposé.  EUea  on: 
donné  lieu  à  une  fraude  importante,  ani.  m«it 
pendamment  de  la  perte  qu'en  éprouve  le  tre^of 
cause  un  grave  préjudice  à  l'industrie  légitima  dt 
nos  pêcheurs.  Les  ports  de  pêche  réclament  aw 
de  vives  instances  des  règlements  qui  protégeât 
plus  efficacement  les  véritables  intérêts  de  oertf 
industrie. 

Les  articles  11  et  12  n'exigent  aucune  expli« 
tion. 

Le  premier  paragraphe  de  l'article  13  repro- 
duit ime  disposition*  qiû  a  été  introduite  Jj^ 
amendement  a  la  Chambre  des  députés,  en  H3< 
Dans  l'état  actuel,  une  remise  de  5  0  /O  est  alloua 
à  titre  de  déchet  sur  les  sels  de  toute  provenance, 
mais  on  a  pensé  que  la  déperdition  réelle  que- 
prou  ve  le  sel,  n'étant  pas  partout  la  même  et  « 
riant  suivant  les  Ueux  et  production  et  le  mw-^ 
de  fabrication,  il  n'y  avait  pas  de  motif  po^' 
maintenir  un  taux  de  remise  uniforme.  N^ 
avons  adhéré  à  cette  disposition  qui  est  fon^ 
en  principe;  elle  ne  blesse  d'ailleurs  aucun  in» 
rêt  lé^time,  et  ne  peut  qu'être  favorable  siï 
produits  du  Trésor. 

On  rencontrera  ï)eut-ètre  quelques  difficulté 
pour  faire  constater  le  déchet  réel  sur  les  diy«^ 
natures  de  sel;  mais  l'Administration  se  livrera 
à  toutes  les  recherches,  et  provoquera  tout«  l^ 
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expériences  qui  pourront  la  conduire  le  pins  près 
poBBible  de  la  vârité. 

L'article  14  reproduit  une  disposition  égale- 
ment introduite  par  la  dernière  Chambre.  Il 
porte  que  les  petites  salines  des  côtes  de  la  Man- 
che continueront  d'être  régies  jusqu'au  1«'  jan- 
vier 1846,  par  les  lois  et  règlements  auxquels 
eues  Bont  actue^ement  soumises.  Bien  qirune 
telle  disposition  s'écarte  du  principe  général  de 
la  loi,  comme  il  s'agit  de  salines  qui,  à  conditions 
égales,  ne  peuvent  pas  soutenir  la  concurrence 
des  marais  salants;  que  cette  industrie,  d'ail- 
leurs, a  très  peu  d'importance,  et  qu'elle  est 
exercée  par  une  population  pauvre,  c[ui  trouve- 
rait, peut-être  avec  peine,  à  se  créer  immédiate- 
ment d'autres  moyens  de  travail,  nous  pensons 
qu'il  y  a  lieu  de  la  laisser  jouir  d'un  régime  excep- 
tionnel pendant  quelques  années  encore. 

L'article  15  a  pour  objet  une  disposition  qui 
n'avait  pas  été  comprise  dans  l'ancien  proiet. 

Les  salines  et  marais  salants  furent,  dès  l'ori- 
gine de  Îa  contribution  foncière,  fortement  sur- 
taxés comparativement  aux  autres  natures  de 
propriétés,  parce  qu'on  faisait  entrer  les  produits 
industriels  aaus  les  éléments  d'évaluation.  Le  dé- 
•ret  du  16  octobre  1810  eut  pour  but  de  mettre 
on  terme  aux  surtaxes,  en  ordonnant  que  les  sa- 
lines, salins  et  marais  salants  seraient  cotisés,  sa- 
voir :  les  bâtiments  qui  en  dépendent  d'après 
leur  v^eur  locative,  et  les  terrains  et  emplace- 
ments sur  le  pied  des  meilleures  terres  labou- 
rables; mais  ce  décret  n'a  été  appliqué  qu'à 
mesure  que  les  opérations  cadastrales  sont  ve- 
nues régulariser  les  revenus  imposables  des  com- 
munes, et  cette  application  a  amené  et  amène 
encore,  dans  certains  cas,  des  changements  nota- 
bles. 

Dans  la  majeure  partie  des  départements, 
même  dans  ceux  dont  le  contingent  excède  le 
dixième  des  revenus,  on  a  reporté  sur  l'ensemble 
des  propriétés,  la  somme  dont  les  salines,  salins 
et  marais  salants  ont  été  diminués;  mais  il  est 
d'autres  départements  qxd  prétendent  à  un  dé- 
grèvement, en  se  fondant  sur  ce  que  les  salines  et 
marais  salants  sont  entrés  pour  leur  ancienne 
évaluation  dans  les  éléments  qui  ont  servi  à  fixer 
leur  continent  en  1821. 

Cela  serait  de  toute  justice  si  ces  départements 
oonsidérés  dans  leur  ensemble,  devaient  réelle- 
ment éprouver  ime  surcharge  comparative  par 
suite  de  l'exécution  du  décret  dont  il  s'agit; 
mais  il  n'en  est  point  ainsi,  ils  sont  restés,  d'après 
la  loi  du  31  juillet  1821,  imposés  au-dessous  de  la 
proportion  commune,  et  ils  conservent  cette  po- 
sition favorable,  même  après  l'application  du  dé- 
cret 

Nous  ne  pensons  donc  pas  qu'il  y  ait  lieu,  en 
ramenant  l&  cote  foncière  des  salines  et  des 
marais  salants  au  taux  fixé  par  le  décret  de 
1810,  de  dé^éver  des  départements  déjà  favo- 
risés; il  semble  plus  convenable  que,  dans  ces 
départements,  le  dégrèvement,  qu'on  ne  peut 
refuser  aux  salines  et  marais  salants  qui  se  Sou- 
vent encore  surtaxés,  soit  rejeté  sur  l'ensemble 
de  chacun  des  départements  où  ces  propriétés 
sont  situées.  L'art.  16  de  la  loi  renferme  une 
disposition  conçue  dans  ce  sens. 

ïd  s'arrête.  Messieurs,  la  série  des  dispositions 
qui  forment  l'objet  principal  de  la  loi.  Les  deux 
artidee  qui  la  terminent  se  rapportent  à  la  rési- 
liation du  baQ  passé  entre  l'Etat  et  la  Compagnie 
des  mines  et  safines  de  l'Est. 

Cette  mesure  vivement  sollicitée  depuis  long- 
temps, a  été,  vous  le  savez,  diversement  jugée. 


Les  uns,  préoccupés  surtout  des  intérêts  du 
Trésor»  l'ont  repoussée  par  des  moti&,  dont, 
moins  que  personne,  nous  contestons  la  valeur. 
Il  n'est  pas  douteux  que  l'Etat,  en  renonçant  à 
son  droit  de  propriétaire,  se  prive  d'un  produit 
annuel  de  plus  de  1.600.000  francs  et  que,  d'un 
autre  côté,  ses  charges  s'accroissent  de  la  dé- 

Sense  résultant  de  la  résiliation.  Les  partisans 
e  l'opinion  contraire,  sans  méconnaître  le  sacri- 
fice qui  sera  imposé  au  Trésor,  ne  l'ont  pas  ju^é 
tel  cependant  qu'il  fût  xm  motif  suffisant  de 
maintenir  à  toujours  un  état  de  choses  ^ui,  à 
leurs  yeux,  est  ime  atteinte  grave  au  prmcipe 
de  liberté  et  de  concurrence  en  matière  d'indus- 
trie.  Ils  pensent  que  la  liberté  rendue  à  cette 
industrie*  diminuera  sensiblement  la  valeur  vé- 
nale  d'une  denrée  que  les  départem«its  de  l'Est 
se  plaignent  de  payer  trop  cher.  Ils  espèrent 
même  que  l'effet  de  la  mesure,  se  combinant  avec 
les  dispositions  de  la  loi  nouvelle,  sera  d'auff- 
menteor  la  consommation  du  sel  et  le  produit  ae 
l'impôt,  dans  une  assez  forte  proportion,  pour 
compenser  la  perte  que  la  résiliation  du  bail  fera 
éprouver. 

Nous  nous  abstenons  d'examinèor  de  nouveau 
une  question  oui  semble  avoir  été  épuisée  par  la 
discussion  à  la  suite  de  laquelle  la  dernière 
Chambre  s'est  prononcée  en  laveur  du  principe 
de  la  libre  fabrication,  sous  les  conditions  déter- 
minées par  la  loL  Sans  doute,  le  vote  de  la 
Chambre,  bien  qu'il  ait  eu  l'adhésion  du  Gouver- 
nement, et  qu'il  ait  été  confirmé  par  l'avis  de  la 
Commission  de  la  Chambre  des  pairs,  n'a  pas 
acquis  un  caractère  définitif,  et  ne  lie  point  la 
législature  actuelle;  mais  il  est  permis  de  le 
considérer,  du  moins,  comme  rexpreesion  d'une 
opinion  qui  n'a  pas  cessé  de  prévaloir,  et  l'on  ne 
peut  méconnaître  que  cette  opinion  ne  s'appuie 
sur  un  principe  vrai.  Les  précédents  que  nous 
venons  de  rappeler  sont  donc,  à  nos  yeux,  un 
fait  en  quelque  sorte  accompli,  sur  lequel  il  n'est 
guère  possible  de  revenir.  Car,  de  la  part  du 
Gouvernement,  ce  serait  manquer  à  des  pro- 
messes plusieurs  fois  et  formellement  faites  aux 
départements  de  l'Est.  Il  leur  avait  fait  espérer, 
il  y  a  plusieurs  années,  une  réduction  impor- 
tante sur  le  prix  du  seL  En  1837,  il  a  réalisé  cette 
promesse,  en  prenant  l'initiative  d'une  proposi- 
tion dont  l'effet  devait  être  de  réduire  à  3  ou 
400.000  francs  le  produit  du  bail  des  salines. 
C'est  idors  que  la  Chambre,  entrant  plus  avant 
ÛBSïB  la  voie  qui  était  ouverte,  s'est  prononcée 
pour  la  résiliation  du  bail.  La  seule  obiection 
sâdeuse  que  l'on  puisse  opposer  est  l'intérêt  du 
l^ésor.  Pour  nous.  Messieurs,  et  dans  notre  posi- 
tion personnelle»  cette  objection  doit  avoir  au 
moins  autant  de  poids  que  pour  tout  autre. 
Mais,  ainsi  qu'on  l'a  fait  remarquer  avec  raison, 
le  sacrifice  imposé  au  Trésor  ne  sera  pas  sans 
compensation;  d'ailleurs,  ce  sacrifice  était  déjà 
consommé  en  partie  par  la  réduction  consentie 
sur  le  prix  du  sel,  dans  le  projet  de  loi  de  1837. 
n  ne  s'aKÎssait  plus  que  de  quelques  centaines 
de  mille  francs,  et  ce  faible  produit  n'était  pas 
un  motif  suffisant  de  maintenir  un  régime  excep- 
tionnel, contraire  aux  principes  de  la  liberté 
industrielle,  et  dont  les  avantages  ne  sauraient, 
en  aucune  manière,  balancer  les  inconvénients. 
Le  moment  est  donc  venu  de  faire  nettement  le 
sacrifice    d'un    intérêt    modique,    qui    place 
l'Administration  dans  la  position  la  plus  fausse, 
et  serait  pour  elle  dans  l'avenir,  comme  il  l'a  été 
jusqu'à  ce  jour,  une  cause  perpétuelle  d'em- 
arras. 
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C^Mt  d'apTèfl  oes  (xmsidéirations,  MessiemB, 
qm  nous  nous  somsacB  déterminé  à  prépoarer  la 
résiliation  dn  bail  passé  a^eo  la  Compagnie  des 
si^&aes  de  TEst.  Une  eommission  spéciale  a 
mûrement  exannné  les  diverses  questions  qui  se 
rattachent  à  eette  mesure;  et  les  dmditions  de  la 
légation,  débattues  contracUkstoîrement  avec 
les  délégués  de  la  Compagnie,  et  acceptées  par 
wa,  ont  été  eoneaotées  par  un  traité  qne  nons 
ovnons  revêtn  de  notre  approbation.  Ce  traité  ne 
deviendra  tonteleis  définitif  qu'autant  qu'il 
aura  obtenu  la  sanction  légi^ative.  Nous  n'en 
reproduirons  pas  ici  les  diverses  stipulations  :  il 
est  annexé  à  la  loi,  et  sera  ims  sous  vos  yeux. 
Vous  y  verreE,  nous  respérons,  que  les  intérêts 
du  Trésor  y  ont  été  soigneusement  ménagés. 

La  rupture  du  contrat  ayant  lieu  par  le  foit  et 
la  voloirté  de  l'Etat»  la  Compagnie  était  fondée 
à  réclamer  le  remboursement  intégral  de  son 
Ottpltal.  Son  droit,  à  cet  égard,  n'était  pas  con- 
testable; c'est  ee  que  nous  avons  dû  reconnaître. 
If  au  nous  nous  sommes  formellement  refusé 
à  toutes  demandes  ayant  pour  objet  d'aban- 
donner aux  actionnaires  une  portion  quelcon- 
Que  de  bénéfices  par  delà  leur  capital.  La  base 
uki  traité,  la  seule  que  nous  ayons  consentie  à 
admettre,  a  été  le  remboursement  pur  et  simple 
à  chaque  intéressé  du  capital  engagé  par  lui 
dans  l'exploitation.  L'intérêt  du  Trésor  nous 
interdisait  de  faire  plus;  en  droit,  nous  ne  pou- 
vions pas  faire  moins. 

Un  autre  soin  nous  était  commandé.  La  tran- 
sition du  régime  ancien  au  régime  nouveau  ne 
pourrait  pas  s'opérer  subitement  sans  augmonter 
Micore  k»  sacrifices  que  l'Ëtat  s'impose.  B  faut 
qu'elle  s'opère  graduellement  et  avec  un  délai 
suffisant  pour  q|ue  l'écoulement  des  sels  que  la 
Compi^me  abaissera,  à  la  fin  de  son  bail,  puisse 
avoir  heu,  sans  qu'une  concurrence  immédiate 
vienne  en  déprimer  la  valeur.  C'est  dans  ce  but 
que  la  résiliation  a  été  fixée  au  1®'  octobre  1839. 
En  fait,  éXLe  sera  consommée  dès  le  1<"  janvier 
prochain  à  Fégard  de  la  Compagnie;  mais  au 
moyen  de  dispositions  arrêtées  de  concert  avec 
elle,  elle  continuera  de  diriger  l'exploitation  pour 
le  compte  exclusif  du  Trésor,  et  sans  indemnité 
pour  eue,  jusqu'au  dernier  terme  de  l'opér&tion. 

Nous  espérons  être  en  mesure  d'effectuer  la 
vente  des  salines  domaniales  et  de  la  fabrique 
de  produits  chimiques  vers  la  fin  de  ht  présente 
année,  ou,  au  phui  tard,  au  commencement  de 
l'année  prochaine.  Les  aé^dicataires  en  pren- 
dront possession  le  1^  avril  1839;  dès  cette 
époque,  la  fabrication  cessera  pour  le  eompte  de 
l'Etat,  et  ne  se  fera  plus  que  par  les  soins  et  au 
eompte  des  adjudicataires;  seulement,  ils  ne 
pourront  vendre  les  sels  qn'iJs  auront  fabriqués 
qu'à  partir  du  !•'  octobre  suivant.  De  cette 
manière,  aucune  concurrence  nouvelle  ne  vien- 
dra contrarier  le  piaeement  de  nos  sels  ^ui, 
d'apiés  le  cours  ordinaire  de  la  consommation 
seront  probablement  écoulés  en  totalité,  lorsque 
les  adîudicataDrea  commenceront  à  mettre  en 
vente  Je  produit  de  leur  fabrication.  Par  cette 
combinaison,  nous  atteindrons  le  terme  de  la 
liquidation,  en  conservant  au  Trésor  les  avan* 
tages  qu'il  a  droit  de  prétendre  sur  le  produit 
de  la  vente  des  sels,  et  sans  que  la  transition 
d'un  régime  à  un  autre  amène  de  perturbation 
dans  cette  importante  industrie. 

Il  nous  reste  quelques  mots  à  dire  relative- 
ment aux  dliarges  que  le  Trésor  aura  à  supporter 
par  suite  de  la  résination.  La  principale  consisté 
oans  le  remboursement  à  faire  aux  actionnaires 


de  leur  capital  social.  H  leur  sera  remboursé» 
déduction  laite  de  la  partie  du  capital  amortie, 
dont  le  Trésor  profite  mtégralement»  une  somme 
d'environ  6.é00.000  francs,  indépendamment  du 
cautionnement  de  lOO.OOOirancs  de  rentes  3  0/0. 
Le  Trésor  deviendra  alors  propriétaire'  de  toua 
les  ustensiles  et  appareils  de  ukbrioation»  alnsî 
que  des  approvisionnements  en  sels  et  en  mar* 
(mandises  de  toute  nature  fabriquées  et  en  cours 
de  fabrication. 

En  outre  de  cette  somme  de  6.800.000  francs» 
le  Trésor  devra  pourvoir  au  paiement  d'indem* 
nités  et  de  quelques  dépenses  résultant,  soit  de 
résiliations  de  marchés  en  cours  d'exécution,  soit 
d'autres  causes.  Il  devra  aussi  servir  les  pen- 
sions et  indemnités  de  réforme  ^ui  seront  dues 
aux  emplovés  et  ouvriers  des  salines. 

En  résultat  et  diaprés  les  évaluations  faites 
par  la  Commission,  on  peut  espérer  que  la 
réalisation  des  valeurs  aouves  à  laisser  par  la 
Compagnie  réduira  à  4.600.000  francs  environ  la 
charge  réelle  du  Trésor,  non  compris  le  service 
des  pensions;  mais  cette  charge  elle-même  se 
trouvera  couverte  en  partie  par  le  produit  de 
la  vente  des  divers  établissements. 

L'exécution  du  traité  exigeant  que  nous 
soyons  en  mesure  d'effectuer  s^ns  retard  des 
dépenses  qu'il  met  à  la  charge  de  l'Etat;  il  ne 
serait  pas  possible  de  différer  ces  dépenses  jus- 
Qu'à  l'époque  où  nous  aurons  opéré  la  réalisation 
de  l'actif.  Il  est  donc  nécessaire  que  la  Chambre 
accorde  sur  l'exercice  1839,  un  crédit  de  5  mil- 
lions, montant  présumé  de  Texcédent  de  dé- 
pense qui  pourra  résulter  de  la  liauidation.  Il 
sera  tenu  un  compte  spécial  où  les  dépenses 
seront  successivement  portées,  ainsi  que  les 
recouvrements  qui  s'opéreront  jusqu'au  terme 
de  cette  liquidation.  Ce  compte  sera  présenté 
aux  Chambres. 

TSovA  ne  terminerons  pas  cet  e2;posé.  Mes- 
sieurs, sans  reporter  un  instant  votre  attention 
sur  l'art.  16  du  projet  de  loi,  en  vertu  duquel  las 
dispositions  du  décret  du  15  octobre  I8I0»  de- 
vront être  appliquées  aux  salines  et  marais  sa- 
lants. Nous  devons  vous  faire  remarquer  que 
cet  article,  dont  Tobjet  semble  étranger  à 
Tart.  16,  a  cependant  avec  lui  une  Haison  néoes- 
saire.  La  résuiation  du  bail  entraîne,  en  effet» 
la  vente  des  salines  domaniales  :  or,  cette  vente 
ne  peut  êtce  faite  avec  succès  qu'autant  que  la 
contribution  foncière  dont  les  salines  sont  au- 
jourd'hui grevées,  aura  préalablem^it  été  ra« 
menée  à  la  proportion  fixée  par  le  décret  de  1810. 
En  ce  moment,  cette  contribution  s'élève  aa 
chiffre  énorme  de  148.217  fr.  93.  Evidemment» 
si  cet  état  de  choses  devait  subsister,  il  aurait  la 
plus  fâcheuse  influence  sur  les  adjudicatiûns 
dont  nous  n'obtiendrions,  à  coup  sûr,  qu'im  pro- 
duit de  beaucoup  inférieur  à  la  valeur  réelle  de 
nos  établissements.  Ce  serait  ajouter,  sans  aucun 
juste  mot^,  aux  charges  que  s'impose  le  Trésor» 
le  poids  d'un  nouveau  sacrifice. 

Nous  recommandons  cette  réflexion  à  votre 
attention  particulière. 

Nous  allons  avoir  Thooneur  de  vous  donner 
lecture  du  projet  de  loL 


PROJET   DE  LOI. 

Article  premier.  Le  sel  est  classé  parmi  las 
substances  minéraJifis  auxquèUes  les  arucles  1  et 
2  de  la  loi  du  21  avril  18.10  donnent  la  qualifica- 
tion de  mines. 


iqHiiibnilei:l>épatét.J  Rttrini 

£Bt  ooHndété  ooame  mine  tevt  §f^  enertant 
^amiu  le  86»  de  1»  tare  e«  à  m  surfaee,  éssms 
lequel  le  sel  Be  présente,  soit  pur,  soiO  mâangé 
arec  d'antcee  matièreg,  soit  diBSOus  dans  Teau. 

Art.  2.  Nidle  eeneegnoB  ée  miiiee  de  sel  ne 
pQnzra  exeédev  qusrairle  kilemètres  caorrés. 

Art  3.  Las  «onoeanûDnaîrea  de  nmes  de  sel 
et  les  fabrioante  de  seL  seront  temui  l^*  de  tûre, 
wukt  toute  ozpibntaAîoiL  oa  f^bcioation,  la  dé* 
dJaration  pveioDte  par  Vaset  51  de  la  loi  du 
24  avril  1806;  2^  de  fafcuBqpier  an  mlninwiTn  «t 
annifflHamant  nue  quantifié  de  500.060  kilo- 
gfanuae  db  seU  pour  être  fibres  à  la  consomma- 
tioD  intérieora  et  aosnjettis  à  l'impét. 

Toutefois,  nne  ordonnance  royale  pourra,  dans 
des  ciroonstanoes  particnlières,  autoriser  la  fa- 
bnostien  an-deseons  dn  minimum.  Cette  autori- 
sstàoB  povns  toujours  dtre  retirée. 

Desrèi^bemente  d'administration  pnbBqrte  dé- 
tenoîMront,  dans  Tintérèt  de  Pîmpôt,  les  eon- 
dilioiis  anxqneHes  Fez^oitation  et  1^  fabrroa- 
iioD  seront  so^ranîseB,  ainsi  que  le  mode  de  sur- 
refllanoe  à  exercer. 

Les  dispositions  du  présent  article  sont  appli- 
cables aux  exploitations  ou  fabriques  actuelle- 
ment existantes. 

Art.  4.  Tout  coneessMnsflsre  ou  faibricant 
qm  vmtëank  cesser  d*exploiter  ou  de  fabriquer, 
eirt  tenu  d'en  faîse  la  deelaratiQn  au  moins  un 
mois  d'avance. 

Le  droit  de  consommation  sur  les  sels  extraits 
ou  fabriquée  qui  seraient  encore  en  la  possession 
an  eoncesssoxmaire  ou  du  fabricant,  un  mois 
après  la  cessation  de  rexploitation  ou  de  la 
fabrication,  sera  exigible  immédiatement. 

L'exploitation  ou  la  fobrication  ne  pourront 
être  reprisée  qu'après  un  nouvel  accompUsse- 
ment  des  (^li^tions  mentionnée»  en  l'art.  3» 

Art.  5.  TcniAe  exploitation  ou  fabrication  de 
sel  eatreporiae  avaiEt  Paooomplissement  des  for- 
malités pieecitltes  xrar  l'art.  3,  ou  dont  les  j^ko- 
doits  annu^  ayant  acquitté  Fimpôt,  seraient 
demeurée  inféneurs  au  minimum  jéterminé  par 
le  même  artiole,  sent  frappée  d'interdiction  par 
voie  adnrimugtrative;  le  tout  sans  préjudiee,  s'fT 
y  a  lieu,  des  peines  portées  en  Fart.  8. 

liBS  arrêtés  d'interdiction  rendus  parles  pré- 
fet seront  exéeutoires  -par,  provision^  nonobs- 
tffint  tout  reeomv  de  droit. 


[S  arrif  fSSS.] 
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Art.  6.  To«t  eEzpfantaat  ou  fabricant  de  sel 
dont  le»  pso4mt»  n'anvest  pas  atteint  le  nrîni- 
mum  déterminé  par  Fait.  3,  sera  passible  d'taie 
amende  égale  au  droit  qui  aurait  été  perçu 
les  ^vanÉités  de  seL  manquant  pour  atteinda 


Art.  7.  Hi'enlèvement  et  le  transport  des 
eaux  saléoD  et  des  matièces  salifièies^  sont  inter- 
dits poiurtoujte  destination  antre  que  celle  d'une 
ialHcique  xégulièrement  antoniée,  sauf  Vexeep- 
tion  portée  en.  Fart.  10. 

Des  xè^lanMttts  àl  administgation  pubM^ua 
détermineront  les  formalités  à  obsesver  pour 
renlèvement  et  Ja  ciicnlation. 

Art.  8.  7<fiite  contravention  aux  dispositions 
des  art.  9,  4.  5  et  7,  et  des  ordonnances  qui  en 
régleront  Fapf^artton,  sera  punie  de  la  oonfisea- 
tioB  des  eanx  salées,  matières  salifftres,  sds  fa- 
briqués, nsteBsifes  de  fiftbricatîon,.  nroyens  de 
transporty  ^d^vme  amende  de  cinq  cents  francs  & 


cinq  mBle.  francs  et,  dans  tous  les  cas,  du  paie- 
ment du  double  dïàtt  sur  le  sel  pur,  mélangé  oui 
dissous  dans  Feau,  fiftbriqué,  transporté  ou  sous- 
trait à  la  surveillanee. 

£n  cas  de  récidive,  le  maximum  de  l'amende 
sera  prononcé.  L*amende  pourra  même  être 
portée  jusqu'au  double. 

Afft.  ti  Les  disposîtiens  des  artîdes  8,  4,  5,  6, 
7  et  8-  soQt  appuedMles  aux  étabfieeemsntB  de 
pcodnîta  ohimi^nes  dans  lesquels  il  se  ]^^uit 
en  même  temps  du  sel  marin. 

ArK  10.  L'enlèvement»  le  tranoport  et  Femr 
pM.  en  franchise  ou  avec  modération  de  droîta* 
du  sel,  des  eawc  satéea  ou  des  matières  salifàras» 
à  destination  des  exploitations  agricoles  et  ma- 
nufacturières, et  de  fa  salaison,  sôit  en  mer  soit 
à  terre,  des*  poissons  deiMmtesmrte,  pourront  dtre 
antoriaés  par  daa  règlements  d'administnUkm 
puMique. 

Aift.  lil.  Toute iaadiaetion  aux  oonditioBS  sons 
lesquelles  la  franchise  ou  la  modération  de  droits 
Mom  été  aeeoMLée«en  vertu  de  Fartiole  précédant» 
serapvuaieideiFameade  prononcée  par  l'artideS^ 
et,  en  outre,  du  paksDient  du  double  droit  suc 
toute  quantité  de  sel  pur  ou  contenu  dans  les 
eaux  salées  et  les  matières  saHfères,  qui  aura  été 
détournée  en  fraude,  et  sur  toutes  les  quantités 
de  sel  que  représenteroni:»  d'après  les  aUoeations. 
qui  auront  été  déterminées»  tes  nak»«^^nf  j^  pé- 
gard  dasquellea  il  aura  été  centrevezui  anx  dis- 
positions des  règlements.  En  matière  de  salaison 
looîssant  du  droit  d'emptoyer  le  sel  étranqgar, 
les  dmits  à  payes  pour  amende  seront  eidealés 
à  raison  de  30  francs  les  100  kilogrammes^ 

Les  dispositions  du  présent  stSide  scnont  ap- 
plieaMes  aux  fabriques  et  étatalâssementSt  aisoi 
qu'aisx  aalaisons  en  mer  on  à  terre  qui  jonisasnfe 
d^  de  la  franchisei. 

Art.  12.  Les  contraventions  prévues  .par  la 
présente  loi  seront  poursuivies  devant  les  tribu- 
nanx  de  poHee  carreatâonnaUe»  àla  lequêts  des 
adnriniatrations  des  ânuanes  eÉ  des  eontnter 
tiens  indirectes. 

Art.  13.  La  remise  accordée,. à  titsedé  déchet,, 
par  l'article  12  du  décret  du  11  juin  1806,  sera 
réglés  par  uose  ordonnanee  royale,  en  raison  des 
liOTz  die  produotion»  après  des  coEpéfiences  qui 
aavoot  oonstaté  la  déperdition  réelle  des  sàs^ 
sans  que,  dans  aucun  eas,  cette  remise  puiess 
excéder  5  Oyo. 

n  n'est  nen  changé  aux  autres  dfispositîons 
des  lois  et  règlements  relatifs  à  l'exploitation 
des  marais  salants. 

Art.  14.  Jusqu'au  1®'  ianvier  1846,  les  petites 
satines  des  côtes  de  la  fiance  continueront  à 
être  régies  selon  tes  lois  et  repliements  omqueis 
elles  sent  actuellement  soumises. 

Art.  15.  Les  salines,  salins  et  marais  salants 
seront  cotûés  à  la  contribution  foncière,  confor- 
mément au  décret  du  16  octobre  1810,  savoir  t 
les  bâtiments  qui  en  dî^endent,  d'après  leur- va- 
leur locative,  et  les  terrains  et  empmoemenlRi  sur 
le  pied  des  meilleures  terres  labourables. 

La  somme  dont  les  salines,,  safina  et  marais  sa» 
lants  auront  été  dégrevés  par  suite  de  cette  cotî^ 
sation,  sera  reportée  sur  rensemble  de  chacun 
des  'départements  ou  ces  propriétés  sont  situées» 

Art.  16.  Les  clauses  et  conditions  du  traité 
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oonBenti  entre  le  ministre  des  finances  et  laCom- 
pagnie  des  saÛnes  et  mines  de  sels  de  TËst,  ponr 
Uk  résiliation  du  bail  passé  le  31  octobre  1825» 
sont  et  demeurent  approuva.  Ce  traité  restera 
annexé  à  la  présente  loi. 

Le  ministre  des  finances  est  autorisé  à  effec- 
tuer les  paiements  ou  restitutions  qui  deyront 
être  opérés  pour  Texécution  dudit  traité. 

Il  sera  tenu  un  compte  spécial  où  les  dépenses 
seront  successivement  portées  ainsi  que  les  re- 
couvrements ^ui  seront  opérés  jusqu'aux  termes 
de  Texploitation. 

Il  est  ouvert  au  ministre  des  finances,  sur 
l'exercice  1839,  un  crédit  de  5  millions,  montant 
présumé  de  l'excédent  do  dépense  qui  pourra 
résulter  de  cette  liquidation,  dont  le  compte  sera 
présenté  aux  Chambres. 

Art.  17.  Les  dispositions  de  la  présente  loi,  qui 
pourraient  porter  atteinte  aux  droits  de  la  con- 
cession faite  au  domaine  de  l'État,  en  exécution 
de  la  loi  du  6  avril  1825,  n'auront  effet,  dans  les 
départemente  dénommés  en  ladite  loi,  qu'après 
le  1*'  octobre  1839. 

Jusqu'à  cette  époque,  les  lois  et  règlements 
existants  continueront  à  recevoir  leur  applica- 
tion dans  lesdits  départements. 

CLAUSES    BT    CONDITIONS    DU    TRAITÉ    (1) 

eoMenU entre U ministre de$  fina/nces  etlaOempa- 
gnie  deê  êàiines  et  mines  de  sd  de  VEsi,powr  la 
résUiatian  du  baU  passé  le  31  octobre  1825. 

Entre  le  ministre  secrétaire  d'État  au  dépar- 
tement des  finances,  stipulant  au  nom  de  l'État, 

d'une  part; 

£t  le  comité  d'administration  de  la  Régie  in- 
téressée des  affaires  et  mines  de  sel  de  l'Est, 
autorisé  à  cet  effet  par  délibération  de  l'assem- 
blée générale  dos  actionnaires,  du  11  juillet  1837, 
d'autre  part; 

A  été  conclu  ce  qui  suit  : 

Art.  1^'.  Le  bail  consenti  à  la  Compagnie  des 
salines,  le  31  octobre  1825,  sera  et  demeurera 
résilié  le  1«'  octobre  1839.  A  partir  du  1«'  jan- 
vier 1839,  l'exécution  en  sera  modifiée  par  les 
dispositions  suivantes. 

Art.  2.  Le  prix  du  bail  stipulé  au  traité  de 
Régie  du  10  janvier  1826,  modifié  par  l'ordon- 
nance du  17  janvier  1830,  cessera  d^ètre  payé  à 
dater  du  !«'  janvier  1839. 

Art.  3.  La  Compagnie  réglera  sa  fabrication  de 
manière  à  ce  que  les  inventaires  au  31  décem- 
bre 1838,  ne  comprennent  pas  au  delà  de 
180,000  quintaux  métriques  net  de  sel  en  maga- 
sins ou  en  expéditions. 

Les  quantités  excédantes  au  delà  de  un  qua- 
rantième de  tolérance  ne  pourront  être  portées 
à  l'inventaire  du  31  décembre  1838,  qu'à  raison 
de  2  francs  52  par  quintal  métrique. 

Art.  4.  La  Compagnie  continuera,  sous  les 
conditions  ci-après  déterminées,  l'exploitation 
de  la  mine  de  sa,  des  salines  et  des  fabriques  de 
produits  chimiques. 

Art.  6.  La  fabrication  par  la  régie  cessera,  dans 
tous  les  ateliers,  le  !•'  avril  1839,  et  jusqu'alors 
tous  les  établissements  seront  maintenus  en  bon 
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état  de  roulement,  de  manière  à  ce  que  les  tn- 
vaux  puissent  partout  être  continues  Bans  in- 
terruption. 

Art.  6.  La  compagnie  délaissera,  le  P'  avrO 
1839,  tous  les  immeubles,  bâtiments,  fabiiqiuB, 
ateliers,  sources  et  puits  d'extraction  aree 
toutes  lours  dépendances  et  annexes,  les  xaim- 
tôles  et  appareils  de  fabrication,  les  apprornoo- 
nements  de  toute  nature  et  les  marchandiaeB  fa- 
briquées et  en  cours  de  fabrication,  autres  ^neles 
sels.  Demeureront,  toutefois,  à  sa  dispoâtioD,  et 
pour  tout  le  temps  qui  sera  jugé  nécessaire,  les 
magasina  contenant  les  sels,  les  ustensileB  nées- 
saires  à  la  vente,  les  logements  et  bnieanx  des 
employés  chargés  de  la  vente  et  de  la  compta- 
bilité. 

Art.  7.  Le  domaine  ou  ses  ayants  droit  pour- 
ront prendre,  au  !«'  avril  1839,  posaeesioa  des 
établissements  délaissés.  Les  adiudicataires  an- 
ront,  dès  le  même  jour,  la  faculté  de  continuel  la 
fabrication  du  sei  et  des  produits  chimiqueft; 
mais  la  sortieet  la  vente  de  sels  ne  seront  aaton- 
sées  que  le  1*'  octobre. 

Art.  8.  Dn  I*'  avril  au  !•'  octobre  1839,  le  prix 
du  sel  vendu  par  la  Compagnie  pourra  être  pro- 
gressivement abaissé,  de  manière  à  atteindre  soq 
prix  minimum  dans  chacune  des  salines,  an 
1er  octobre.  L'importance  et  les  époques  de  ce» 
réductions  seront  déterminées  par  des  décisions 
spéciales  du  ministre  des  finances. 

Art.  9.  Les  traités  passés  par  la  Compagnid 
pour  la  vente  des  sels  à  l'étranger,  seront  exé- 
cutés par  celle-Gi,  du  1*'  janvier  au  1^'  octobre 
1839.  L'admmistration  des  finances  se  àm^n 
d'assurer,  s'il  y  a  lieu,  l'exécution  de  ceux  dost 
le  terme  dépasse  cette  dernière  époque. 

:^^*Art.  10.  L'Ëtat  demeure  chargé  d'exécam, 
faire  exécuter  ou  résilier  à  ses  risques,  1^  1^  trà- 
tés  en  cours  d'exécution,  pour  l'améMoration  on 
le  perfectionnement  des  établissements  et  les 
conventions  pour  le  paiement  d'indemnités,  à 
raison  de  la  rupture  de  marchés;  29  les  bau 
consentis  par  la  Compagnie  pour  les  immenbl» 
ou  portions  d'immeubles  domaniaux  qui  étaient 
compris  dans  l'exploitation;  Z^  les  banx  exiâ* 
tants  pour  les  magasins  en  Snisse,  où  sont  dépo- 
sés les  sds  fournis  à  ce  pays;  4<*  les  mardiée pas- 
sés pour  fourniture*  d  objets  d'approTisiozm^ 
ments  à  livrer  aux  établissements  de  la  régie: 
5^  les  traités  portant  obligation  pour  elle  de 
livrer  du  sel  ou  desjproduits  chimiques  àTioté- 
rieur  et  à  l'étranger,  dans  le  courant  de  ranaée 
1839. 

Les  dispositions  du  présent  article  ne  s'^ 
pliquent  qu'aux  traités  et  conventions  aotaelk' 
ment  existants  et  régulièrement  contractés. 


«V'J 


l 


.JÂit,  11.  La  Compagnie  continuera  à  Ymiit, 
jusqu'au  1«'  avril  1839,  les  prodoits  chimiq^»» 
et  jusqu'au  1®'  octobre  les  sds  qui  auront  été 
compris   dans  l'inventaire  précédent  et  t&a 

u'eUe  aura  fabriqués  dans  le  premier  trimestre 

^e  la  même  année. 

Elle  acquittera  sur  les  produits  de  l'exploita^ 
tion  :  lo  les  contributions  directes  assises  sur  «s 
établissements;  2^  le  continrent  qui  pours  être 
exigible  pour  subvention  à  rentretien  des  routes 
départementales;  3»  les  arrérages  à  payer  m 
pensions  liquidées  au  profit  des  apnts  ou  m- 
ployés  des  salmes;  i9  les  prix  des  baux  des  pe* 
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petites  Balinee  de  Lesay  et  Haranoonrt,  et,  8*il 
y  a  lieu»  les  indemnitée  stipulées  soit  pour  dé- 
penses d'entretien,  soit  pour  reconstruction  de 
bâtiments;  6^  les  octrois,  charges  locales,  rede- 
vances et  prestations  de  toute  nature,  ainsi  que 
toutes  les  autres  char^^es  et  dépenses  de  Tex- 
ploitation  et  de  la  gestion. 

Art.  12.  Le  ministre  des  finances  pourra  pres- 
erire  la  fabrication  du  sel  et  des  produits  chi- 
miques, aussi  bien  que  la  vente  de  ces  produits 
postérieurement  au  1*'  avril  1839,  sans  que  la 
Compagnie  puisse  être  tenue  d*y  pourvoir  après 
le  premier  octobre  suivant. 

Art  13.  A  compter  du  1®'  janvier  1839,  la 
Compagnie  entrera  en  liquidation,  et  il  sera  pro- 
cédé à  la  reconstitution  du  capital  du  fonds 
social  de  dix  miHiona  de  la  manière  suivante  ; 

Art.  14.  n  sera  payé  à  la  Compagnie,  le  31  dé- 
cembre 1838,  la  somme  de  7*500,000  francs, 
moyennant  lequel  paiement  Tfitat  demeurera 

Sropriétaire  de  la  portion  non  employée  du  fonds 
'amortissement  des  actions,  créé  par  Tordon- 
nance  du  17  janvier  1830,  et  des  actions  rache- 
tées pour  être  remboursé  de  c^es-ci  de  la  même 
manière,  et  dans  les  mêmes  valeurs  que  les 
antres  porteurs. 

Le  fonds  se  trouvera  intégralement  rétabli  par 
l'effet  de  la  remise  de  Tinseription  de  100,000  fr. 
de  rentes  3  0/0,  déposée  à  titre  de  cautionne- 
ment, et  dont  les  arrérages  appartiendront  dé- 
sormais aux  porteurs  d'actions. 

Cette  remise  aura  lieu  après  la  promulgation 
de  la  loi  à  intervenir,  et  aussitôt  que  la  Com- 
pagnie aura  déposé  au  Trésor  une  somme  d*un 
million,  laquelle  sera  affectée,  à  titre  de  cau- 
tionnement, à  la  garantie  tant  de  sa  gestion  que 
de  toutes  les  oblwktions  qui  lui  sont  imposées 
par  le  traité  de  résiliation. 

Le  cautionnement  pourra  être  fourni,  soit  en 
numéraire,  soit  en  rentes  sur  TËtat,  conformé- 
ment à  l'article  2  de  Tordonnance  du  19  juin 
IS25. 

L'intérêt  du  cautionnement  en  numéraire 
sera  payé  sur  le  pied  de  4  0  /O  Tan. 

Art.  15.  Au  moyen  des  dispositions  précé- 
dentes, touteB  les  valeurs  et  créances  actives  de 
ta  Régie  deviennent  la  propriété  du  Trésor,  et 
seront  réalisées  à  son  profit,  ainsi  que  les  pro- 
laits  de  Texploitation  au  l^^  janvier  au  1^'  octo- 
>re  1839. 

Le  compte  de  gestion  jusqu'à  cette  dernière 
époque,  sera  dressé,  rendu  et  réglé  selon  les 
ormes  établies.  En  cas  d'insuffisance,  les 
ommes  nécessaires  pour  l'exploitation  dont  la 
léâe  demeure  chargée,  seront  fournies  par  le 
"râor  à  titre  de  subvention. 

Art.  1 6.  La  compagnie  sera  tenue  de  solder  son 
assif  avee  les  produits  des  marchandises  et  des 
aleurs  et  créances  actives  de  toute  nature  lais- 
^  à  sa  disposition.  £t,  comme  condition  de 
>utes  les  conventions  qui  précèdent,  elle  de- 
leurera  garante  et  responsable  du  solde  des 
éancos  restant  à  recouvrer  au  1®'  octobre  1839, 
ir  les  traitants,  agents  et  préposés,  les  ache- 
urs  de  produits  cmmiques,  les  gouvernements 
rangers  et  les  débitants  divers. 
Le  cautionnement  sera  restitué  seulement 
land  ce  solde  aura  été  intégralement  versé  au 
ésor,  et  après  l'apurement  de  son  dernier 
mpte  de  gestion  par  la  Cour  des  comptes. 

Art.  17.  Li'Atat  garantit  à  la  Compagnie  l'af- 
mchissement  de  toutes  obligations  résultant 

2«  sÉRiB.  T.  cxvn. 


de  l'exploitation  autres  que  celles  qui  lui  sont 
imposées  dans  les  articles  précédents.  Il  se  char- 

fera  du  service  des  pensions  liquidées  et  de  celles 
liquider  au  profit  des  employés  et  ouvriers 
ayant  subi  la  retenue.  Quant  aux  employés  et 
ouvriers  assujettis  à  la  retenue,  qui  n'auront  pas 
atteint  trente  ans  de  service  à  Tépoque  de  leur 
licenciement,  ils  recevront,  pendant  la  pre- 
mière année  qui  le  suivra,  une  indemnité  égale 
à  la  moitié  au  traitement  ou  salaire  dont  ils 
jouissaient  au  1«'  janvier  1838;  après  l'expira- 
tion de  cette  première  année,  l'indemnité  sera 
réglée  à  raison  d'un  soixantième  du  traitement 
ou  salaire  pour  chaque  année  de  service,  et  la 
durée  de  cette  indemnité  sera  éffale  à  celle  de 
leur  temps  d'activité  dans  la  B^e  des  salines 
et  mines  de  sel  de  l'Est  et  dans  cdle  qui  l'a  pré- 
cédée. 

Dans  aucun  cas,  l'indemnité  ne  sera  fixée  au- 
dessous  du  sixième  du  traitement  ou  du  salaire 
dont  aura  joui  l'employé  ou  l'ouvrier. 

Les  dispositions  ci-dessus  ne  sont  pas  appli* 
cables  aux  employés  et  ouvriers  qui  quitte- 
raient volontairement  leur  service  avant  l'épo- 
que de  leur  licenciement. 

Art.  18.  La  compagnie  renonce  expressément 
à  toute  demande,  reprise  ou  répétition  quelcon- 
que contre  l'Stat,  et  se  reconiutît  sans  droits  à 
tous  terrains,  constructions  ou  acquisitions,  à 
la  fabrique  d'acide  sulfurique,  et  généralement 
à  tous  agrandissements,  augmraitations  ou  amé- 
liorations faits  aux  établiwements  qui  avaient 
été  compris  dans  le  bail. 

Art.  19.  Le  présent  traité  n'aura  d'effet  qu'au- 
tant aue  l'autorisation  de  rédlier  le  bail  serait 
accoraée  au  ministre  des  finances  pendant  la 
session  de  1838. 

Fait  double  à  Paris,  le  21  mars  1838. 

Le  ministre  êecrékAre  éPBkU  des  finances. 

Signé  :  Lacavb-Laflaqne. 

Les   membres   du   eamUé   d'administration   des 
salines  et  mines  de  sel  de  VEst, 

Siané  :  Mai.,  comte  Gébabd,  le  baron  Hallez, 
baron  Michel  de  Saint-Albin,  Saglio, 
Neiobb,  duc  de  Plaisance,  comte  Guille- 
MiNOT,  A.  Baudon,  vicomte  de  Flavion  y. 

Certifié  conforme, 

Le  ministre  des  finances, 

Signé  :  Lacave-Laplagne. 


i 


DEUXIÈME    ANNEXE 

A  LA  SÉANCE    DE    LA    CHAMBRE    DES    DÉPUTÉS 
DU   LUNDI   2  AVBIL   1838. 

PROJET  DE  LOI   (1) 

SUR  LA  POLICE  DU  ROULAGE  ET  DES  VOITURES 
PUBLIQUES,  PRÉSENTÉ  PAR  M.  MARTIN  (du 
Nord),    MINISTRE   DES   TRAVAUX  PUBLICS,  DE 

l'agriculture  et  du  commerce. 

exposé  des  motifs. 

Messieurs,  nous  présentons  à  vos  délibérations 
un  projet  qui,  à  la  suite  d'ime  longue  discussion, 

(1)  N*  133  des  Impressions  de  la  Chambre  des  députes 
(Session  de  1838). 
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Tient  d'obtenir  rassentimeiit  de  la  Chambre  des 
pairs.  Déjà,  Tannée  dernière,  ce  projet  avait  été 
Uk  matière  d*un  rapport  d'une  oommission  de  la 
Qiambre  des  députés;  mais  les  bornes  de  la 
session  n'ont  pas  permis  d'ouvrir  la  discussion 
sur  ee  rapport  où  la  question  a  été  traitée  avec 
autant  de  développement  que  de  lucidité. 

La  matière  est  grave  :  il  s'agit  de  l'un  dès  plus 
fllmads  intérêts  de  la  société,  de  la  eonservation 
et  nos  voies  de  terre  que  parcourt  inoesBMnment 
un  roulage  pesant  dont  il  importe  de  ré^er  et  de 
limiter  l'aetîoii.  U  s'agit  de  soumettre  l'indus- 
trie du  trtiasport  des  voyageurs  à  des  mesures 
et  à  des  restrictions  qui  touchent  à  la  fois  et  à 
la  sûreté  des  personnes  et  au  maintien  de  la  via- 
bilité. Mais  en  étaUissant  les  règles  aui  doivent 
garantir  tous  ces  intérêts»  nous  ne  aevons  pas 
oublier  que  pour  empêcher  l'abus,  il  ne  faut  pas 
gêner  l'usage,  et  qu'à  oèté  du  besoin  de  préserver 
m  routes,  se  trouve  la  nécessité  de  ne  pas  trou- 
bler les  transaetiolills  dil  commerce,  et  de  laisser 
Alix  entreprises  de  roulage  et  de  messageries 
tovites  les  facilités  et  toute  la  liberté  compatibles 
avec  le  but  que  nous  voulons  atteindre. 

Nous  ne  rappellerons  pas  ici  les  considérations 
g^érales  qui  ont  trait  a  cette  importante  ma- 
tîàre.  Depuis  1832  que  le  projet  de  l<n  a  passé 
successivement  de  1  une  des  Chambres  législa- 
ives  à  l'autre  Chambre,  il  a  été  l'occasion  d'ex- 
i^osés  de  motifs  et  de  rapports  dont  nous  ne 
pourrions  ici  qu'affaiblir  les  expressions.   La 
nécessité  de  la  loi  a  toujours  été  reconnue  et 
proclamée  dans  tous  ses  aotes  ]^arlementaires, 
et  nous  pensons  qu'il  nous  suffira  ici  d'expliquer, 
avec  quélaues  détails,  les  différences  qui  exis- 
Mit  entre  la  législation  actuelle  et  celle  que  nous 
Venons  vous  prox>oser  de  mettre  à  la  plaice. 
Le  projet  de  loi  est  divisé  en  dnq  titres  î 
Le  premier  traite  de  la  largeur  des  jantes  des 
MMiea,  du  tarif  des  poids  et  des  autres  disposi- 
tions qui  concernent  les  conditions  imposées  aux 
voitures. 

Le  second  énonce  les  exceptions  admises  à 
l'application  des  règles  précédentes. 

Le  troisième  détermine  les  amendes  et  les  dîs- 
pèsitions  de  police. 

Le  quatrième  indique  les  formes  de  procédure, 
et  le  cinquième  les  dispositions  ttonsi^ireB. 

Le  titre  premier  est  le  plus  important  du  pro- 
jet de  loi  :  c'est  celui  sur|Iequel{nous  aurons  sur- 
tout à  fixer  votre  attention.  C'est  dans  ce  titre 
que  se  résument  les  changements  les  plus  graves 
apportés  à  la  législation  qui  régit  actuellement 
la  matière. 

Dans  l'état  actuel  de  la  législation»  aucune 
voiture  attelée  de  plus  d'un  cheval  ne  peut  cir- 
culer sur  les  routes  royales  et  départementales, 
rt  elle  n'est  montée  sur  des  roues  à  iantes  d'au 
moins  onze  centimètres  de  largeur,  et,  d'un 
autre  côté,  elle  ne  fixe  aucune  limite  inférieure 
de  largeur  de  jante  pour  les  voitures  traînées 
par  un  seul  chevaL  Comme,  d'ailleurs,  aucune 
mnite  de  poids  n'a  été  fixée  pour  ces  dernières 
voitures,  u  en  est  résulté  qu'on  les  a  regardées 
généralement  comme  dispensées  de  la  vérifica- 
tion^du  char^ment.  Par  suite  decesldispositions, 
il  s'est  ^-tabh  sur  nos  routes  une  circulation  con- 
sidérable de  voitures  à  lantes  étroites  et  attelées 
d'un  seul  cheval  dont  les  roues  pénètrent  dans 
le  corps  des  chausséee,  et  en  désagrègent  les 
matériaux.  De  plus,  en  attdant  de  fori»  chevaux 
à  ces  voitures  à  jantes  étroites,  on  est  parvenu  à 
leur  faire  porter  impunément  des  poids  plus 


forts  que  ceux  qui  sont  permis  aux  voitures  à 
jantes  plus  larges. 

La  loi  nouvelle  fait  disparaître  ces  inconvé« 
nients  et  ces  inconséquences;  elle  fixe  d'une  part 
une  Hmite  inférieure  de  largeur  de  jantes  pour 
toutes  les  voitures,  qu'elles  soient  attelées  a*un 
cheval  ou  de  plusieurs  chevaux;  cette  limite  est 
de  huit  centimètres  pour  les  voitures  à  deux 
roues,  et  de  ëept  centimètres  pour  les  voitures  à 
quatre  roues.  En  même  temps  elle  permet  d*at^ 
teler  autant  de  chevaux  qu'<m  voudra  aux  voi^ 
tures  de  sept  et  huit  centimètree  de  larseur  de 
iante,  en  se  renfermait  bien  attendu  dans  la 
limite  des  poids  autorisés. 

Lee  art.  2  et  3  de  la  loi  ont  pour  objet  de  fixer 
le  tarif  de  ces  poids«  tant  pour  les  voitures  de 
roulage  que  pour  les  voitures  publiques  :  à  ce 
sujet.  Messieurs,  nous  devons  vous  faire  remar- 
quer que  le  projet  présenté  à  la  Chambre  des 
paiib  laissait,  aux  re^ements  d'administration 
publique,  le  soin  de  fixer  les  tarifs  de  charge- 
ments des  voitures.  U  nous  avait  paru  que  cette 
réglementation  rentrait  essentidlement  dans  le 
domaine  du  pouvoir  exécutif,  et  qu'il  ne  conve-. 
nait  pas  de  donner  la  fixité  de  la  roi  à  des  dispo- 
sitions qui  peuvent  varier  suivant  l'éti^  des 
routes  et  suivant  les  procès  de  l'industrie  :  la 
Chambre  des  pairs  en  a  jugé  autrement;  elle  a 
été  déterminée  par  cette  pensée,  que  l'industrie 
avait  besoin  de  compter  sur  l'avenir,  et  qu'A  ne 
fallait  pas  laisser  les  entrepreneurs  de  transport 
sous  la  menace  incessuite  de  modifications  aans 
les    tarifs,    qui    pourraient,    instantanément» 
porter  un  préiudièe  réel  à  leurs  intérêts;  elle  a 
considéré  qu'u  serait,  d'ailleurs,  toujours  facSe, 
en  cas  de  nécessité  bien  constatée,  de  recourir 
à  l'intervention  législative.  L'opinion  première 
du  gouvernement  et  celle  de  la  Chambre  des 
pairs,  s'appuyent  l'ime  et  l'autre  sur  des  motiCs 

tui  ont  leur  gravité.  Il  est  certaili  ^ue  la  fixation 
es  tarils  semble  devoir  appartenir  au  domaine 
réglementaire.  Elle  repose  sur  des  expériences 
que  rAdministration  seule  est  en  état  de  faire 
et  dont,  du  moins,  bien  plus  que  le  l^dslateur» 
elle  peut  suivre,  constater  et  vérifier  les  résul- 
tats. L'Admimstration  est  aujourd'hui  investie 
par  la  loi  du  droit  qu'il  s'agit  de  lui  6ter,  et  sa 
prérogative  n'est  déjà  pas  peut-être  teMeoMttt 
étendue  qu'on  doive  Percher  à  la  réduire. 
Cependant,  Messieurs,  les  eonsidérations  qui  ont 
déterminé  la  Chambre  des  pairs  nous  ont  ansu 
touché  :  les  spéculations  du  roulage  et  éf»  entre- 
prieurs  de  messageries  seront  assises  avec  plus 
ae  sécurité,  9ur  un  tarif  revêt»  de  la  forme 
légale;  et  puisqu'il  s'agit,  en  définitive,  de  fonder 
un  nouveau  système,  et  que  noua  avons,  d'ail- 
leurs, asses  de  foi  dans  nos  expérienoes,  pour 
être  convaincu  qu'on  peut  en  accepter  les  réeul- 
tats,  nous  vous  proposons  de  lai&ser  les  tarifs 
dans  la  les. 

Quant  aux  chiâres  de  ces  tarifii,  ils  diitèreat 
peu  de  ceux  oui  avaient  été  adoptés  par  le  gou- 
vernement, aans  l'ordonnance  du  15  février 
1837.  Le  poids  des  voitures  de  roulage  à  quatre 
roues  a  été  réglé  à  raison  de  100  kilogramea  en 
hiver  et  de  120  kilogrammes  en  été  par  chaque 
centimètre  de  largeur  de  bandes.  ïfous  avions 
choisi  pour  les  voitures  à  deux  roues  une  fixation 
un  peu  plus  ^evée,  dans  la  vue  de  ne  pas  trop 
réduire  les  chargements  actuels  qui  peuvent 
s'élever  jusqu'à  176  kilogrammes  par  cliaqilB 
centimètre  de  largeur  de  bandes,  et  nous  nous 
étions  arrêté  pour  ces  voitures  aux  trois  cin- 
quièmes du  poids  attribué  aux  voitutes  à  quatre 
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roues  de  mêoM  largeur  de  bandes.  La  Chmibxe 
des  pain  a  réduit  cette  même  proportâon  aux 
cinq  neavièniAS.  Son  but  ar  été  de  donner  un 
eneonragement  nouTean  aux  véMonles  À  qnatre 
loaes  qui  sont  favorables  à  la  eomervatioB  des 
Toutf»  et  à  la  stabilité  des  yoitoics.  Nous  arons» 
MiQBsieun,  adhéré  à  cet  amendemant. 

Vous  remarquores  que  le  poids  atribné  »ax 
chariots  à  sept  centimètres  de  largeur  de  jante, 
diflèie  eensilHement  de  eelni  qn'on  obtiendrait 
en  pieoant  poor  point  de  départ  nn  poids  de 
100  nlograounes  en  hiver  et  de  120  kikigranimes 
sa  été,  par  oontîmètre  de  largenr  de  jante;  mais 
Boos  devons  vons  faire  observer  qa'en  abaissant 
jssqn'à  sept  oentiBiètres  la  limite  Knféiienre  des 
jaates  des  roues  des  voitures  de  roulage,  on  a  eu 
surtout  en  vne  de  ne  pas  porter  attainte  an  rov- 
Isge  oomtois  dont  les  vmtnrea  ne  sont  jamais 
attelées  que  d'un  chevaL  U  était  donc  rstioimel 
de  ne  pas  attribuer  à  oes  voitures  au  delà  du 
poids  que  peut  trsâner  nn  fort  ohevaL 

Vous  remarquerez  encore,  Messieurs,  un 
amendement  introduit  par  la  Chambre  des 
pairs,  et  en  vertu  duquet  les  vmtures  à  quatre 
roues  et  à  faraneard,  attelées  de  plus  de  dewz 
cbevaux,  sont  assimilées  anx  Toitures  à  deux 
roues  :  cet  amendement  a  pour  but  d'eneou- 
n^  remploi  des  foîlnres  a  tiraon,  qui  sont 
évidemment  bien  ^ns  favorables  à  la  oonser- 
ration  deB  roateSi.  Dana  oes  voitures,  en  eflet, 
les  chevaux  sont  att^és  jiar  oonpAe^  et  ils  tMi- 
dflot  à  maintenir  la  voiture  en  dehors  des 
ornières  tracées  par  d*saitres  véhieules,  tandis 
que  les  voitures  à  brancard,  traînées  par  des 
chevaux  maroliant  à  la  file,  suivent,  an  grand 
détriment  dea  routes,  la  traee  des  voitures  qui 
les  ont  précédées. 

£a  oe  qui  oonceme  les  voitures  pablicniee^  le 
tarif  adopté  par  le  gonvemoment  a  reçu  des  mo- 
difications qui  peuvent  paraître  légères  au  pre- 
mier coup  a'ceu,  mais  qui  ne  laissent  pas  que 
d'être  importantes.    S'il   faut   eDCOurager  les 
jaates  larges  quand  il  s'agit  du  rouli^  qui 
iMTche  au  pass,  on  ne  doit  pas  procéder  exacte- 
nent  de  la  même  manière  à  l'é^d  des  voitures 
)ahliqii6<i  uni  vont  an  trot,  et  pour  lesqueHes  la 
argeor  de  la  jante  est  un  obstade  à  la  vitesse 
}ai  est  deveauo  Tun  des  prenders  besoins  de  la 
«ociété.  Aussi,  l'ordonnance  du  15  lévrier  1837 
L'avait  pas  adopté,  pour  ces  voitures,  une  pro- 
MutioB  égide    dans   les   différents   termes  du 
anl  £Ile  avait  chatdhé  à  donner  quelque  faveur 
«X  bandes  de  8  et  de  9  centimètres,  qu'il  serait 
lilirable  de  voir  employer  de  préférence  par  les 
lÉmpseneurs  de  messageries.  Non  seofement 
ilte  faveur  a  disparu  dans  le  tarif  de  la  Oiambre 
■I  pairs,  maÎB  voua  y  verrez  figsoer  la  bande  de 
I  «ntinètras  ffoi  n'existe  pas  dans  Tordon- 
mce  du  15  février  1837,  et  dont  l'introduotion 

Boar  bat  de  permettre  de  porter  en  hiver  sur 
te  bande»  les  poids  qui  sont  permis  en  été  sur 
hbaade  de  11  oentimètres. 
En  vous  présentant,  Messieors,  cette  partie 
"de la  C3iambre  des  paire,  nous  nous  réser- 
d'insister  sur  les  considérations  qui  nous 
(Ut  guidé,  et  qui  nous  paraîsBent  devoir 
porter  sur  eeUes  qui  ont  dirigé  la  Cfliambre 


ions  n'insistons  pas  sur  la  disposition  qui  a 
T  objet  d'juMxnaer  des  poids  moins  élevés 

voitures  nmi  suspendues  sur  ressorts  métai- 
elle  BOUS  parait  parfaitement  motivée, 

»os  y  avona  donné  notre  plein  et  entier 

it. 


Les  articles  4  et  suivants  du  titre  !«*  ont  pour 
btft  de  déterminer  les  divers  modes  de  vénflca- 
tion  du  poids  des  voitures,  les  règles  de  leur 
construction,  la  police  des  voitures  pubfiques, 
celle  des  relais,  des  cochers  et  des  postillons;  oes 
artides  se  justifient  par  leur  simple  énoncé,  eC 
nous  n'avons  besoin  a*entrer,  à  leur  égard,  dans 
aocun  développement. 

Jje  titre  II  du  projet  fixe  les  exceptions  aux 
règles  posées  -par  le  titre  I«^  pour  la  limitation  de 
la  targeur  des  jantes  et  pour  le  tarif  du  poids  des 
voitures,  ainâ  que  les  con^tions  sous  lesquéQes 
ces  exce^ytions  peuvent  être  accordées.  La  phL" 
part  d'entre  elles  ont  été  déjà  comprises  dans  les. 
projets  de  loi  qui  ont  successivement  été  pré- 
sentés aux  Chambres,  dans  les  sessions  précé- 
dentes, et  nous  croyons  utile  de  vous  les  dé- 
taifier  :  nous  devons  seulement  appeler  votre 
attention  sur  quelques  dispositions  nouvelles' 
introduites  par  la  Chambre  ae^  pairs. 

Toute  voiture  pesant  moins  de  900  kilo- 
grammes, si  elle  est  à  deux  roues,  ou  de  1.400  ki- 
logrammes fit  elle  est  à  quatre  roues,  sera  dis- 
pensée des  vérifications  relatives  à  la  largeur 
des  jantes.  Cette  exception  s'applique  à  cette 
foule  de  voitures  Itères  qui  eirccuent  dans  l'in- 
térieur et  aux  envxroBS  des  villes,  et  qu'on  ne 
peurrait  soumettre  aux  règles  qui  n'ont  pour 
but  que  d'atteindre  les  lou^  fardeaux. 

Une  autre  exception  analogue  a  été  introduite 
en  faveur  des  voitures  employées  aux  transporta 
exécutés  directement  par  les  propriétaires,  fer- 
miers et  colons  partiaires  pour  la  vente  de  leurs 
denrées  aux  marchés  voisins,  ainsi  que  pour  leur 
approvisionnement  en  denrées,  matériaux  et 
engrais.  Mais  ici,  le  poids  a  été  élevé  à  1.200  kilo- 
grammes pour  les  voitures  à  deux  roues,  et  à 
1.800  pour  les  voitures  à  quatre  roues,  sons  la 
condition  que  ces  dernières  seront  à  timon.  Si 
Ton  réfléchit  que  ces  v^âiicuies  à  deux  ou  à 
ouatre  roues  doivent  avoir  des  bandes  de  moins 
ae  sept  centimètres,  peut-être  reconnaîtra- t-on 
qu^fl  eût  été  prudent  d'abaisser  la  limite  de  leur 
poids,  et  de  se  borner  à  l'exception  que  nous 
avons  d'abord  énoncée. 

L'art.  12  du  projet  dispense  de  la  vérification 
du  poids  des  voitures  pubfiques  portées  sur 
quatre  roues,  suspendues  sur  ressorts  métal- 
hques,  allant  au  trot  avec  rdaîs,  ou  ne  parcou- 
rant, sans  relai,  qu'une  distance  de  25.000  mètres 
au  plus,  lorsque  ces  voitures  ne  sont  attelées 
que  de  trois  dbievaux  au  plus  avec  roues  à  bandes 
de  7  centimètres  au  moins,  et  de  quatre  chevaux 
au  plus  avec  roues  A  bandes  de  neuf  centimètres 
au  moins. 

Cette  disporition  qui  a  été  insérée,  i>our  la 
première  fois,  dans  l'ordonnance  royale  du 
15  février  1837,  avait  paru  dangereuse  à  la  com- 
mission diargée  l'année  dernière  par  la  Chambre 
des  députés,  d'examiner  le  projet  de  loi;  cette 
commission  l'avait  écartée.  La  Chambre  des 
pairs  a  cru  devoir  la  maintenir;  mais,  en  môme 
temps,  il  a  été  bien  entendu  qu'en  aucun  point 
de  leur  parcouiB,  les  voitures  dont  il  s'agit  ne 
pourraient  prendre  de  chevaux  de  renfort.  Le 
gouvemement,  d'aiPeurs,  pourra  les  assujettir 
a  porter  des  marques  distinctives.  Au  moyen  de 
ces  précautionB,  la  mesure  conserve  tous  ses 
avantages,  sans  présenter  d'inconvénient,  et 
nous  sommes  d'avis  de  l'adopter. 

Une  exeeption  du  même  genre,  et  sous  des 
conditions  analogues,  a  été  accordée  aux  voi- 
tvres  de  roulage  à  quatre  roues,  idlant  au  pas, 
sntpswdues  mtr  rsasoria  mékMiques  :  ces  voitures 
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sont  favorableB  à  la  oonflervation  des  routes, 
ainsi  qu'à  celle  des  marchandises,  et  il  ne  peut 
au*6tre  utile  d*en  encourager  l'emploi  en  les 
rnspensant  des  formalités  du  pesage. 

Le  titre  III  du  projet  a  pour  objet  de  déter- 
miner les  amendes  applicables  aux  contraven- 
tions de  toute  nature  commises  par  les  entrej^re- 
neurs  de  roulage  et  de  voitures  publiques  :  ]us- 

âu*ioi,  Messieurs,  en  ce  qui  concerne  les  sur- 
kiarges,  les  amendes  ûxées  par  les  règlements 
actuels  sont  souvent  moindres  que  les  béné- 
fices que  les  contraventions  procurent  aux  entre- 
preneurs de  roulage.  Ces  deniers  ont  donc  véri- 
tablement intérêt  à  enfreindre  les  règlements; 
le  projet  de  loi  remédie  à  ce  grave  inconvénient; 
les  amendes  qu'il  établit  sont  plus  élevées  et  sont 
surtout  graduées  d'une  manière  plus  rationnelle 
que  dans  le  décret  de  1806  qui  régit  aujourd'hui 
la  matière. 

Le  projet  prévoit  aussi  plusieurs  natures  de 
contraventions  que  commettent  journellement 
les  voituriers  et  qui  échappaient  à  l'action  de  la 
loi  actuelle.  Le  texte  des  articles  qui  les  énon- 
cent suffit  pour  en  justifier  l'insertion. 

Nous  devons  vous  faire  remarquer  la  disposi- 
tion en  vertu  de  laquelle  la  moitié  des  amendes 
perçues  forme  un  fonds  commun  qui  est  réparti 
par  les  soins  de  l'Administration  entre  les  divers 
agents  diargés  de  concourir  à  la  répression.  Au- 
jourd'hui une  certaine  partie  de  l'amende  appar- 
tient à  l'agent  qui  a  dressé  le  procès- verbal,  et  il 
en  résulte  que  la  où  les  contraventions  sont  nom- 
breuses, le  même  agent  peut  percevoir  des 
sommes  souvent  considérckbles,  tandis  qu'un 
autre  a^nt,  qui  remplira  son  devoir  avec  plus 
d'exactitude  et  de  conscience,  mais  qui  sera 
placé  sur  un  point  où  la  fréquentation  est 
moindre,  n'aura  oue  des  profits  tout  à  fait  insi- 
gnifiants :  le  fonds  commun  que  l'artide  auto- 
rise à  former  servira  à  établir  avec  plus  d'équité 
les  rétributions  accordées  aux  divers  agents,  et 
l'on  doit  en  attendre  de  bons  effets.  Cette  me- 
sure est  d'ailleurs  analogue  à  ce  qui  se  pratique 
dans  l'administration  des  contnbutions  indi- 
rectes. 

loi,  Messieurs,  nous  ne  devons  pas  omettre  de 
vous  dire  quelques  mots  des  mesures  que  l'Ad- 
ministration se  propose  d'employer  pour  assurer 
l'efficacité  de  la  survdllance  sur  les  routes,  et 
prévenir  les  fraudes  et  les  prévarications  des 
agents  mêmes  qui  ont  mission  de  constater  les 
contraventions  :  l'on  s'est  plaint  de  la  manière 
dont  ce  service  s'est  fait  jusqu'ici,  des  honteux 
trafics  auxquels  les  ponts  à  oascule  ont  donné 
Heu. 

L'Administration  n'est  pas  restée  indifférente 
à  cet  état  de  choses;  elle  fait  tous  ses  efforts  pour 
y  mettre  un  terme;  mais  en  pareille  matière  les 
abus  ne  sont  pas  toujours  faciles  à  détruire  : 
pour  les  réprimer,  il  faut  les  bien  connaître,  et 
c'est  à  quoi  l'Administration  s'applique  depuis 
plusieurs  années  :  pour  y  parvenir,  die  a  orga- 
nisé autour  de  la  capitale  un  service  de  surveil- 
lance qui  a  déjà  produit  de  bons  résultats;  elle 
se  propose  de  l'étendre  successivement  à  tous 
les  départements  du  royaume,  et  surtout  aux 
grands  centres  de  population  et  d'industrie.  £t 
lorsqu'à  ces  mesures  efficaces  se  sera  joint  un 
règlement  sévère  et  rigoureusement  exécuté 
pour  l'admission  des  préposés,  sans  nul  doute 
nous  verrons  disparaître  les  abus  qu'il  n'a  pas 
encore  été  possible  d'atteindre. 

Le  titre  IV  de  la  loi  détermine  les  formes  de 
procédure  pour  Je  jugement^des][contraventions 
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u'elle  prévoit  :  toutes  celles  qui  ont  pour  tU 
B  causer  quelques  dommages  aux  routes,  mi 
renvoyées  aux  tribunaux  administratifB;  qaaot 
à  celles  qui  portent  atteinte  à  la  sûreté  des  per- 
sonnes, ou  qui  constituent  des  infractions  à  da 
mesures  d'ordre  et  de  police,  le  projet  les  m- 
voie  au  jugement  des  mbunaux  oorrectioiuuk 
Cette  distinction  est  fondée  sur  la  nature  mèm 
des  choses  et  sur  les  principes  de  notre  lépsU. 
tion,  et  sans  doute.  Messieurs,  vous  jugerei  con- 
venable de  la  maintenir.  La  juridiction  des  con- 
seils de  préfecture  abrège  beaucoup  les  dâss 
des  instances  :  elle  s'exerce  sans  frais  ;  les  expert! 
auxquels  ces  conseils  ont  recours  sont  les  ia^ 
nieurs  dont  les  consultations  sont  gratuites;  l'ap- 
pel au  conseil  d'État  pourra  d'ailfeura  avoir  M 
sur  simple  mémoire,  et  sans  l'intervention  d'ia 
avocat  aux  conseils  :  l'on  peut  donc  dire  &fee 
certitude  que  la  juridiction  administratiTe  est 
toute  dans  l'intérêt  des  justiciables;  anaaileiiii' 
téressés  n'ont-ils  jamais  réclamé  contre  &^  étit 
de  choses. 

Avant  de  terminer.  Messieurs,  ce  qui  a  rappon 
au  titre  lY  de  la  loi,  nous  devons  vous  ôffoifB 
une  innovation  ^ave  qui  a  été  apporta  par  U 
Chambre  des  pairs  aux  mesures  employées  jo- 
Qu'ici  pour  assurer  l'effet  des  procèB-vertMoi 
oreesés  contre  les  contrevenants.  Dana  Tétil  à» 
la  législation,  lorsqu'un  procès-verbal  eat  dreesé, 
le  contrevenant  est  conduit  devant  le  maire  ds 
lieu  de  la  contravention  qui  arbitre  provisoiie- 
ment  le  montant  de  l'amende  :  cette  amende  est 
versée  immédiatement  dans  la  caisse*  dm  reeeTsa 
des  domaines,  ou  le  contrevenant  est  tenn  à& 
fournir  une  caution  solvable;  à  déùiut  de  oqes- 
{piation  ou  de  caution,  la  voiture  est  retins 
jusqu'au  iusement  définitif. 

Tel  est  l'état  légal;  mais  ce  n'est  pas  ce  q^» 
passe  en  réalité  :  l'on  conçoit,  en  effet,  que  hn- 
qu'une  contravention  est  constatée,  par  eifin- 

S  le,  sur  un  point  isolé,  il  est  impossible  de  <sl' 
uire  le  délinquant  devant  le  maire,  de  lui  iàs' 
consigner  l'amende  ches  le  receveur  des  àf^- 
maines;  dans  ce  cas,  cette  amende  est  conâfctt 
entre  les  mains  de  l'af^ent  qui  a  verbalisé,  on  Ueù 
le  contrevenant  désigne  une  caution  dost  o^ 
agent  reste  chargé  d'apprécier  la  valeur;  crt 
état  de  choses,  que  l'usage  a  en  quelque  ao?^ 
consacré,  n'a  pas  paru  à  la  Chambre  des  ^:k 
devoir  être  maintenu;  elle  a  pensé  qu^  Vaiii: 
mieux  supprimer  toute  consignation  et  to?^ 
caution;  la  suppression  de  cette  double  iorp^ 
hté  lui  a  paru  sans  inconvénient;  la  plupart  en 
conteaventioiis,  a-t-on  dit,  sont  commifi»  Vf 
des  entrepreneurs  de  voitures  publiques  ou  èts 
rouhers  de  profession  qui  sont  toajoun  ^î^ 
connus  des  agents  char^  de  verbaliser;  il  n'y  i 
donc  pas  de  crainte  qu'ils  échapfjent  à  la  ré^- 
sion;  et  quant  aux  autres  voituriers,  ils  ne  pes- 
vent  voyager  sans  passeports;  il  sera  done  tcn- 
jours  facile  de  s'assurer  de  leur  identité. 

En  outre  de  l'affirmation  devant  le  maire  os  je 
juge  de  paix  du  lieu  de  la  contravention  on  et  U 
réudence  de  l'agent,  la  loi  exige  Tenregist:^ 
ment  dans  les  quarante-huit  heures;  cette  fors> 
lité  crée  une  garantie  de  plus  pour  la  sinoéi-dj 
des  actes  dressés  par  les  préposés  à  la  polire  i 
roulage,  et  elle  recevra  sans  doute  yotte  béb 
timent. 

Les  articles  46  et  47  ont  pour  but  de  dégisn^ 
les  agents  a  ui  seront  chargés  de  ooneourir  à . 
répression  oes  contraventions;  noos  avio&s  ai 
mandé  que  les  procès-verbaux  dressés  par  quel 
ques-uns  de  ces  agents  fissent  foi  jusqu'À  i£i 
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eription  de  faux;  la  Chambre  des  pairs  a  pensé 
qu^  suffisait  de  leur  attribuer  foi  jusou'à  preuve 
contraire  :  c'est  ce  qui  a  lieu  généruement  au- 
jourd'hui; et  cet  état  de  choses  n'a  excité  ^ue 
S  eu  de  réclamations;  nous  ne  voyons  donc  pomt 
'inconvénient  à  le  maintenir,  et  nous  avons 
adhéré  à  l'amendement  de  la  Chambre  des  pairs. 

Le  titre  V  et  dernier  du  projet  de  loi  a  pour 
objet  d'accorder  im  délai  aux  voitures  oui,  d'a- 
près la  législation  actuelle,  se  trouvent  aans  des 
conditions  plus  favorables  que  celles  que  la  loi 
nouvelle  leur  impose  :  ce  délai  a  paru  nécessaire 
pour  donner  aux  yoituriers  le  temps  de  se  con- 
former aux  prescriptions  de  cette  loi. 

TeUes  sont.  Messieurs,  les  dispositions  princi- 
pales du  projet  de  loi  que  nous  venons  vous  pré- 
senter :  nous  avons  cru  inutile  d'entrer  dans  de 
longs  développements  sur  tous  les  articles  q[ui  le 
composent;  déjà,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  au 
commencement  de  cet  exposé,  ce  projet  a  été 
l'objet  de  plusieurs  rapports,  de  plusieurs  publi- 
cations longuement  détaillées,  et  la  matière  est 
véritablement  épuisée;  nous  nous  bornerons 
donc  à  vous  dire  que  tous  les  intérêts  attendent 
avec  impatience  une  bonne  loi  sur  la  police  du 
roulage  et. des  voitures  publiques  :  nous  expri- 
mons le  vœu  que  le  projet  que  le  roi  nous  a 
donné  l'ordre  oe  vous  apporter,  puisse  bientôt 
trouver  place  dans  vos  déubératiions. 

En  voici  la  teneur  : 


PROJET  DE  LOI   (1). 

TITKE  PREMIER 

Dispositions   générâtes, 

Alt,  1«^  Aucune  voiture,  sauf  les  exceptions 
ci-après  déterminées,  ne  peut  circuler  sur  les 
routes  royales  ou  départementales,  avec  des 
roues  à  bandes  de  moins  de  8  centimètres  de  lar-, 
geur  si  ^e  est  à  deux  roues,  et  de  moins  de 
7  centimètres  si  elle  est  à  quatre  roues. 

Art.  2.  Le  poids  des  voitures  de  roulage  et 
autres,  employées  à  des  transports  afiant  au  pas, 
y  compris  voiture,  chargjement,  paille,  cordes  et 
bftdie,  est  limité,  à  raison  de  la  largeur  des 
bandes,  du  nombre  des  roues  et  des  saisons, 
ainsi  qu'il  suit  : 


LARGEUR 

DES    BANDBS. 

VOITI 

A     DEUX 
o     .- 

a 
a 

L'RBS 
ROUES. 

M 

a  ® 

a 

VOITI 

A  QUATR] 

U 

a 

DHBS 

B  ROUES. 

• 

1  1 

a 

De   7  à  Scentim... 
De  8  à  11     —     ... 
De  11  à  14     —     ... 
DeUilT     —     ... 
De  17  cent,    et    au- 
dcssud 

Kil. 

1» 
1.900 
2,600 
3,300 

4,000 

Kil. 

» 
2,200 
3.000 
3,800 

4,G00 

Kil. 

1.800 
3,200 
4,400 
5,600 

6,800 

Kil. 

2,000 
3,800 
5.300 
6,800 

8,300 
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Les  voitures  à  quatre  roues  et  à  brancard, 
attelées  de  plus  de  deux  chevaux,  sont  assimi- 
lées aux  voitures  à  deux  roues. 

Art.  3.  Le  poids  des  diligences,  messafferies, 
berlines,  fourgons,  et  autres  voitures  publiques 
employées  au  transport  des  voyageurs  ou  des 
marchandises,  suspendues  sur  ressorts  métal- 
liques, allant  au  trot,  avec  ou  sans  relais,  y  com- 
pris voiture,  voyageurs,  bagages,  marchandises» 
cordes  et  b&che,  est  limité,  a  raison  de  la  largeur 
des  bandes,  du  nombre  des  roues  et  des  saisons» 
ainsi  qu'il  suit  : 


VOITURES 

VOITURES        1 

A  DEUX 

RODES. 

A  QUATRE  ROUES,  1 

LARGEUR 

T^^^ 

• 

^2  "      ' 

• 

a   ^ 

=£    1 

1    - 

o      .- 

iî=i 

«    s 

^    a 

DES     BAlfDES. 

%9> 

^a> 

fa® 

g  (d  i« 

-"§ 

-*l 

a 

'» 

a 

a 

û 

Kil. 

Kil. 

Kil. 

Kil. 

De  7  à   8  centiro.. 

9 

» 

2,400 

3,800 

De  8  à    9     — 

1,400 

1,600 

2,800 

3,200 

De  9  à  10     — 

1,600 

1,800 

3,200 

3,600 

DelO  à  11      — 

1,800 

2,000 

3,600 

4,000 

Dell  à  12     — 

2,000 

2,2C0 

4,000 

4,400 

De  12  centim.  et  au- 

desbusj 

2,200 

2,400 

4,400 

4,800 

Lorsque  ces  voitures  ne  sont  pas  suspendues 
sur  ressorts  métalliques,  le  poids  en  est  limité 
ainsi  qu'il  suit  : 


VOITURES 

VOITURES        1 

A  DEUX 

ROUES. 

A  QUATRE  ROUES.  1 

LARGEUR 

"s      ' 

« 

'g            ' 

• 

Xi 

—       ? 

Xi 

?    £ 

6    *.- 
2    '2 

%     S 

5    f 

DES     BAlfDES. 

o  e> 

r  »• 

e  9  ^ 

.PO 

o** 

^     S 

C-« 

^        O 

^     ▼* 

n 
a 

S  i 

a      «* 

a 

^     8 

a 

^    ^ 

û 

û 

Kil. 

Kil. 

Kil. 

Kil. 

De  7  à   8  centim.. 

> 

» 

1,800 

2,200 

De  8  à    9      - 

1,100 

1,300 

2,200 

2,600 

De  9  à  10     — 

1,300 

1,500 

2,600 

3,000 

DelO  à  11      — 

1,500 

2,100 

3,000 

3,400 

Dell  ait     — 

1,700 

1,900 

3,400 

4,800 

De  12  centim.  et  au- 

dessus  

1,900 

2,100 

3,800 

4,200 

(i)  Ce  dispositif  ne  %ure  pas  au  M(miteur. 


Art.  4.  n  est  accordé  une  tolérance  d'un  centi- 
mètre sur  la  largeur  des  bandes  des  roues  des  voi- 
tures mentionnées  à  l'article  2,  et  d'un  demi- 
centimètre  sur  celle  des  voitures  mentionnées  à 
l'article  3. 

La  tolérance  accordée  ne  s'applique  point  aux 
bandes  neuves. 

Art.  6.  n  est  accordé,  sur  les  poids  autorisés, 
une  tolérance  d'un  vingtième  en  plus,  sans  que 
cette  tolérance  puisse  excéder  180  kilo^ammes 
pour  les  voitures  à  deux  roues  et  300  lologram- 
mes  pour  les  voitures  à  quatre  roues. 

Art.  6.  Lorsque  le  poids  d'tine  voiture  est  véri- 
fié, si  le  conducteur,  le  cocher,  ou  (quelqu'un  des 
voyageurs  en  est  descendu,  û  est  ajouté  au  poids 
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aecûnna  70  kuogsammeft  pour  cbMiiB  penMnne 
non  pesée  avec  la  votture»  sana  didtmekQa  d'Age 
on  de  sexe. 

Art.  7.  Toute  voiture  dont  les  roues  ont  des 
bandes  de  largeur  inégàlo  est  olaoaéo  d'a^ès  la 
bande  de  la  moindre  largeur. 

Les  YCHtures  à  voies  laégales  sont  asaujettieB 
aux  mâmes  conditions  que  les  YoitureB  à  voies 


Art.  8.  Des  règlements  d'admînistrafcîon  pu- 
blfque  déterminent  le  mode  et  les  iormalîtés  du 
pesage  des  voitures. 

Le  iMÛâs  dea  ohargementa  peut  être  également 
vérifié  par  Texamen  des  lettres  de  voiture,  feuil- 
les de  (margements  et  états  des  voyageurs,  ainsi 
que  par  l'adc&tion  des  poids  partiels  des  objets 
transportés. 

^Art.  d.  Des  règlements  d'administration  pu- 
Mique  déterminent  : 

10  La  longueur  des  essieux,  la  forme  des  bandes 
des  roues,  et  celle  de  leurs  clous,  la  saillie  des 
moyeux,  eeUe  du  largement,  et  les  modes  d'en- 
zayage  interdits.; 

2<»  £n  ce  qui  ooneeme  la  sûreté  des  voyacenrs, 
les  conditions  relatives  à  la  forme  et  à  la  sâidité 
des  voitures  publiques,  le  mode  de  cbargement 
éb  de  conduite  de  ees  voitures,  le  nombre  des  x^er- 
aonnes  qu'elles  peuvent  porter;  la  police  des  re- 
lais et  des  cochers  ou  postillons. 


TITRE  IL 
DtêpoêUi^n^exeepêUmnèUes. 

^  Art.  10.  Sont  exceptées  des  diemoeitions  rela- 
tives à  la  fixation  de  la  largeur  des  bandes  des 
n»ues  et  du  pmds  des  voitures  : 

Les  malles-postes  et  autres  voitures  spéciale- 
ment destinées  au  service  des  post-es; 

Les  voitures  particuliàres  destinée»  au  trans- 
port des  personnes,  mais  étrangères  à  tout  ser- 
vice public  de  messagerie. 

Art.  11.  Sont  également  exceptées  des  dispo- 
rftions  relatives  a  la  fixation  de  la  largeur  des 
bandes  des  roues  et  du  poids  des  voitures  : 

Les  voitures  d'artillerie,  chariots  et  fourgons 
appartenant  aux  départements  de  la  guerre  et  de 
la  marine. 

Des  ordonnances  royales  déterminent  les  mar- 
ques distinotives  que  ces  voitures  doivent  porter 
et  les  titres  dont  leurs  conducteurs  doivent  être 
munis. 

Art.  12.  Ne  sont  point  soumises  à  la  vérifica- 
tion de  leur  poids  les  voitures  publiques  et  four- 
gons employés  au  transport  des  voyageurs  et  des 
marchandises,  portés  sur  quatre  roues  et  suspen- 
dus sur  ressorts  métaHiques,  allant  au  tirot,  avec 
relais,  ou  ne  parcourant,  sans  relais,  qu'une  dis- 
tance au-dessous  de  25,000  mètres,  uirsque  cea 
voitures  ou  fourgons  ne  sont  attelés  que  de  trois 
ohevaux  au  plus,  avec  roue»  à  bandes  de  7  oenti- 
mètrea  au  moins,  ou  de  quatre  chevaux  an  plus> 
avec  roues  à  bandes  de  9  centimètares  au  moins. 

Art.  1 3.  Sont  également  dispensés  de  la  vérifi- 
cation de  leur  poids,  les  chariots  à  quatre  roues 
et  à  timon»  suspendus  sur  ressorts  métalliques, 
attelés  de  trois  chevaux  au  plus,  avec  roues  à 
bandes  de  12  centûnètres  au  moins,  ou  de  quatre 
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à  bandes  4e  Ifi  eea* 


elwvaux  ara  plus,  avec 
timètrea  au  moins. 


Art.  14.  Sont  exceptées  dea  dispocktions  relati- 
ves À  lalaigeur  des  bandes  des  roues,  les  voitures 
employées  à  la  culture  des  terres,  au  transport 
des  réceltes  et  k  l'ei^^doitation  des  turuNs» 
pourvu  que  leur  poids,  y  compas  voitore  et  ohai- 
eemeat,  n'exeède  en  auaan  cas  â»000  kilog.  pou 
lea  voitures  à  deux  rouea»  et  6,000  Idlog.  pour  les 
voitures  à  quatre  roues. 

Ne  sont  considérées  comme  voiturea  del'agii- 
culture,  jouissant  de  l'exeepticin  énoncée  au  para- 
graphe ci-dessua,  que  ceUes  qui  se  rendent  de  la 
ferme  aux  champs,  <ra  dea  ehAmps  à  la  ferme,  ou 
(fia.  servent  an  transport  des  oh^eta  récoltés»  du 
heu  oà  ils  ont  été  reeoeiUis  jusqu'à  celui  où,  pou 
les  conserver  ou  les  manô>ukr,  le  eultivatour  lea 
dépose  ou  lee  rassembla. 

Jouissent  de^  la  même  exceptkm  lea  voitures 
servant  aux  transporta  exécutée  direotem»it  |^ 
lea  colons  partiakes  pour  la  livraison  an  proprié« 
taire  de  la  part  qui  lui  est  afférente,  à  conditimi 
que  ces  voitures  n'emprunteoit  lea  routes  royales 
ou  départementales  que  pour  une  dîatance  de 
26>,000  mètres  au  plus. 

If  Art.  16.  Sont  encore  exceptées  des  dispositioni 
relatives  à  la!  largeur  des  bandes  des  roues,  tou- 
tes voitures  dont  le  poids,  y  compris  voiture,  et 
chargement,  n'excède  pas  900  kilog.  si  elles  sont 
à  deux  roues,  et  1,400  kilog.  si  elles  sont  à  quatre 
roues. 

Cette  limite  est  élevée  à  1,200  kilog.  pour  les 
voitures  à  deux  roues,  et  à  1,800  kilog.  pour  les 
voitures  à  quatre  roueaet  à  timon,  employées  aux 
transports  exécutés  directement  par  les  proprié- 
taires, fermiers  et  colons  partianea,  pour  la  vente 
de  leurs  denrées  aux  marchés  voÎEdns  et  pour  leu 
apiuroviaionnement  en  denrées,  matériaux  et  en- 
grais. 

Art.  16.|rPourront  également  être  exceptées 
des  dispositions  relatives  à  la  largeur  des  bandes 
des  roues,  les  voitures  employées  à  l'exploitation 
des  mines,  des  bois  ou  des  forêts,  en  tant  qu'elles 
n'useront  des  routes  royales  ou  départementales 

Sue  pour  amver  à  l'usine  ou  au  heu  accoutumé 
e  debardage. 

Cette  disposition  ne  pourra  recevoir  d'exécu- 
tion qu'en  vertu  d'une  ordonnance  royale  ren- 
due sur  la  délibération  motivée  du  oonaeil  gêné» 
rai  du  département. 

ToutennB,  le  poide  de  ces  voitureB  ne  pourra 
excéder  les  limites  fixées  au  premier  paragraphe 
de  l'artide  14  ci-dessus.] 


Art.  17.  Pendant  dix  ans,  à  compter  de  la  pro- 
mulgation de  la  présente  loi,  l'exception  réglée  au 
premier  paragra^die  de  l'article  14  ci-dessus, 
pourra,  à  raison  des  circonstances  locales,  être 
étendue  :  1®  aux  voitures  employées  au  nettoie- 
ment des  villes;  29  aux  voitures  employées  aux 
transports  exécutés  directement  par  les  proprié- 
taires, fermiers  et  colons  partiaires,  pour  la  vente 
de  leurs  denrées  aux  marchés  voisins,  ainsi  que 
pour  leur  approvisionnement  en  denrées,  maté- 
riaux et  engrais. 

Cette  extension  sera  prononcée  par  des  ordon- 
nances royales  rendues  sur  la  délibération  moti- 
vée du  conseil  général  du  département. 

Art.  18.  Tout  objet  dont  le  poids  ajouté  à  celui 
de  la  voiture  destinée  à  son  transport,  dépasse  le 
maximum  déterminé  à  l'artide  2  d-dessu6,ne 
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peut  être  transporM  que  sur  tme  Toitnre  h  butd«s 
fielTceotîmètTefi  de  large nr  »ti  moiiiH. 

La  voiture  ne  doit  porter  que  cet  objet  et  oe 
qui  est  néceesaire  à  Bon  chargement. 

Sont  exceptées  de  U  disposition  relative  à  la 
krgenr  des  bandée,  lee  Toitnree  traneportant  des 
arbres,  dans  lee  cas  prévus  à  l'artide  16  ci-dee- 

Art.  19.  nnarrAtédiipréfetpentititerdiKpm- 
daot  te  dégel,  dans  lee  départements  oiï  les  rërle- 
meota  d'administntloti  pnbUque  ont  déclaré 
e«tte  diipoeition  applicable,  la  «^olation  snr  lee 
roatee  paTée«i,  de  tonte  voltnre  chugée,  dont  le 
poideezeéderait  1,100  kUorrammeeponr  lesroi- 
nir«fl  à  denx  roaei,  et  2,300  kUofframmee  ponr 
Iw  voitnree  à  qnalïe  rones. 

Sont  eioeptéee  de  oette  diapositkin  lee  Toitorce 
mentiounéee  aax  articles  10  et  1 1  oi-deœiu. 


Amendes  et  disposition»  de  police. 

Art.  20.  Les  contraventions  à  la  fixation  du 
miDimum  de  la  largeur  dëa  bandes  des  roues,  dé- 
terminé à  l'article  premier  de  la  présente  loi,  sont 
punies  d'tme  amende  de  20  &  100  franco. 

Art.  SI.  Lee  contraventions  résultant  deehar- 
^ment  au  delÀ  des  poids  autorisés  par  lee  arti- 
ëlee  2,  3.  14,  15,  16  et  19  dé  la  présente  loi,  sont 
puniai  d'ametidJaB  âxéee  ainsi  qu'il  suit  i 

Pour  cxeta  de  «largement  jusqu'à  200  kilo- 
grammes inclusivement,  de Fr.  10  à  20 

De  900  à  400  kOogrammes,  de.  20  &  30 

De  400  à  600  kaogTammee,  de.  30  à  60 

De  600  It  800  kilogrammee,  de.  SO  à  70 

De  900  à  1,000  kilonammee  de.  70  à  90 
Et  au-deosns  de  1,000  kUogiammee, 

Sonr  chaque  100  kilogrammes  d'exoé- 

ent,  de 30  à  40 

Le  tarif  ci-dessus  est  doublé  à  l'égard  des 
amendes  enoonruee  pu  lee  «itzepreneura  des 
mewagcaifla,  oa  autres  voitures  pulMiquee. 

Art.  22.  Toateoontravenljonàrinterdietiande 
la  circoUtios  «nr  lu  routes  pavées  qui  aérait  or- 
donnée en  vertu  de  l'aitireie  1 9  ci-deesue,  est  pu- 
nie d'une  amende  de  20  à  100  francs,  indépen- 
jimment  Ab  celle  qni  eetait  Micourue  ponr  excte 
de  chargement. 

Art.  23.  Toute  ooatrftveution  oax  r^lenuante 
lui  détenùnent  U  longueur  des  eesieiu,  la  fenne 
les  bandas  eke  zo«es,  at  ctU»  de  leurs  eloos,  la 
aillie  dee  moyeux,  celle  du  chargement,  et  lee 
aodee  d'enravagee  interdits,  est  punie  d'une 
mende  de  1 0  à  80  fraocB. 


Art.  24.  louta  contraveation  aux  règlements 
inbliéa  «n  vcvtn  du  pora^apbe  2  de  1  artide  fi 
ela  présente  loi,  ett  poiue  d'une  amende  del€ 

2(K>  fraeu».  ind^KDdamment  de  l'applioatMn 
e«  articles  476et  47S  duCode  pénal,  sUjalieti. 


mt  être  distribuées  «n  convoi*,  ebaoun  de  qua- 
e  voitui«6  au  plus.  L'iatervalle  d'un  convoi  & 
1  autre  ne  doit  pas  être  moindre  de  60  mètzee. 


levai  attachée  dcniêze  une  voiture  attelée  de 


troifl  ehevaux  au  plus,  n'a  pas  besoin  d'un  ocn- 
dueteur  particulier. 

n  eet  interdit  de  faire  oonânire  par  un  «e«l 
conducteur  plus  de  quatre  voitnrea  à  un  cheval  . 

Sauf  les  restrictions  aux  dispositions  des  trois 
paragraphes  ci-deesas,  que  déterminent  les  rèàv- 
ment  de  police  mnnicipale,  toute  contravention 
aux  dispositions  du  présent  article  est  punie 
conformément  aux  dispositions  des  artioles  476 
paragraphe  3,  et  476  du  Code  pénal. 

Art.  26.  Tout  proOTiétaira  de  voiture  aoumise 
aux  dispositions  de  la  présente  loi,  est  tenu  de 
faire  placer,  en  avant  dee  rouée  et  au  côté  gauche 
de  la  voiture,  une  plaque  portant  en  carant^res 
apparents  les  noms  et  prénoms,  le  nom  de  la  com- 
mune et  celui  du  département  de  son  domioile. 

La  contravention  &  cette  disposition  est  punie 
d'une  amande  de  16  à  60  francs. 

Tout  oopductaur  d'une  voitnre  qui  ne  serflit^ 
pas  munie  de  la  plaque  prescrite,  est  puni  d'uD« 
amende  de  6  à  10  francs. 

Art.  27-  Si  la  plaque  porte  un  nom  ou  na  doo))- 
fiile  faux  ou  supposé,  le  propriétaire  de  la  vpitnre 
est  puni  d'une  amende  de  50  à  200  francs,  et  d'on 
emprisouDenLept  de  aix  jours  au  moins  et  d'un  AD 

L'article  463  du  Code  pénal  wt  applicable  daa« 
les  cas  prévus  au  présent  article. 

Art.  2i.  Tout  propriétaire  ou  conducteur  de 
voitiure  peut,  en  ooii)mençaot  son  voyage,  se  pré- 
senter an  bureau  de  pesage  pour  a'aasurar  ia 
poids  de  la  voitnra  et  de  s<m  ohargament. 

Bi  le  poids  de  la  voiture  présentée  au  piwagB 
excède  la  Umite  autorisée,  il  s'y  a  pas  conéaven- 
tion,  pourvu  que  l' excédent  aoit  immédiatement 
déchargé,  ou  que  la  voiture  retourne  à  aoa  point 
de  départ. 

Art.  29.  Tout  propriétaire  on  oouducteur  d'une 
voiture  psaée  à  un  Dureao  de  peuge,  peut  teu- 
jonre  ae  faire  reaaettce  par  la  prtpoté  un  bullel» 
détaché  d'un  registre  a  souches  qui  oonat^  le 
poids  reconnu. 

Ce  boUetin  «at  p^é  25  ceatimee  pour  une  Toi- 
ture vide,  et  60  oentimee  pour  mie  voiture  «bax- 
gée. 

Art.  ao.  Tout  voUnuis  on  eonducteor  qui, 
pour  éviter  la  vériâoation  du  poids  de  sa  voiture, 
quitterait  la  route  qu'il  doit  auivre,  cet  tenu,  ur 
la  réqoiritioD  de  l'un  du  agents  chargea  de  oona- 
tater  les  contraventiouB  k  la  présente  loi,  de  con- 
duire sa  voiture  au  lieu  de  pesage  le  plus  proche. 


Art.  81.  Toui  voiturier  on  conducteur  «w 
n'aurait  pas  dépassé  un  lien  de  puage  de  plus 
de  200  mWee,  est  tenu,  sur  la  sommation  d'wi 
commissaire  voyer  des  routes  royaleg  ou  dépar- 
temeoitalu,  d'un  insénienr  on  d'un  conducteur 
du  ponts  et  chauuées  on  du  maire  de  la  com- 
mune, d'y  rtun^M  sa  voiture  pour  y  dtre  pesée 

S'il  n'est  point  reconnnd'excèe de  chargement, 
il  ut  payé  immédiatement,  au  voiturier  on  con- 
ducteur, une  indemnité  de  1  franc,  augmentée  de 
6  centimu  par  100  kilogrammu  du  poids  cons- 
taté. 

Art.  32.  Tout  voiturier  ou  conduoteur  qn. 
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dans  l'intention  d'éluder  la  limitation  dee  poids 
antorisés,  enlèverait  avant  de  passer  au  lien  de 
pesage,  une  partie  de  son  chargement»  ou  présen- 
terait  au  pesage  une  voiture  avec  des  roues  à  ban- 
des plus  larges  que  celles  qu'il  emploie  sur  le 
reste  de  la  route,  est  puni  d'une  amende  de  50  à 
200  francs,  indépendamment  de  celles  qu'il  pour- 
rait avoir  encourues  pour  toute  autre  cause. 

Est  puni  de  la  même  amende  tout  conducteur 
qui  détellerait  un  ou  plusieurs  chevaux  pour  les 
atteler  de  nouveau  à  quelque  distance,  en  con- 
travention aux  dispositions  des  articles  12  et  13 
ci-dessus. 

Art.  33.  Lorsque,  par  la  négligence  ou  l'impru- 
dence de  son  conducteur,  une  voiture  a  causé 
quelque  dommage  à  une  route  ou  à  un  des  éta- 
blissements qui  en  dépendent,  ce  conducteur  est 
condamné  aux  frais  de  la  réparation. 

Le  conducteur  reste,  en  outre,  passible,  s'il  j  a 
lieu,  de  l'application  des  articles  470,  paragra- 
phe 2,  et  482  du  Code  pénal. 

Art.  34.  En  cas  de  contravention  àla  limitation 
des  poids  déterminée  aux  articles  2,  3,  14,  15,  16 
et  19  de  la  présente  loi,  le  voiturier  ou  conducteur 
ne  peut  continuer  sa  route  qu'après  avoir  dé- 
ohareé  l'excédent,  sous  peine  dPètre  puni  du  dou- 
ble de  l'amende  fixée  a  l'article  21  ci-dessus.  Il 
en  est  de  même  chaque  fois  que  la  contravention 
est  de  nouveau  constatée. 

JTArt.  35.  Tout  voiturier  ou  conducteur  qui, 
sommé  de  s'arrêter  par  l'un  des  agents  chareés 
de  constater  les  contraventions  à  la  présente  loi, 
refuse  d'obtempérer  à  cette  sommation,  et  de  se 
soumettre  aux  vérifications  prescrites,  est  puni 
d'une  amende  de  20  à  200  francs,  indéj^ndam- 
ment  de  celles  qu'il  x>ourrait  avoir  encourues 
pour  toute  autre  cause. 

"  Art.  30.  Tout  voiturier  ou  conducteur  est 
tenu  de  présenter,  sur  leur  réquisition,  aux 
agents  mentionnés  à  l'art.  40  ci-après,  sa  lettre 
de  voiture,  femlle  de  chargement  ou  état  des 
▼oyageurs. 

En  cas  de  refus  d'obtempérer  à  la  dite  réqui- 
sition, le  voiturier  ou  conducteur  est  puni 
d'une  amende  de  16  à  50  francs. 

Art.  37.  Les  dispositions  du  livre  III,  titre  I«', 
chapitre  III,  section  4,  {  2  du  Code  pénal,  sont 
applicables  en  cas  d'outrages  et  de  violences 
envers  les  fonctionnaires  publics  et  agents 
chargés  de  constater  les  contraventions  prévues 
par  la  présente  loi.  tl^,.  i,.  l-;.» t/  Vv  ^ 

Art.  38.  Les  contraventions  prévues  aux 
articles  20,  23  et  24  ci-dessus  ne  peuvent  être 
constatées  qu'aux  lieux  de  pesage,  de  départ, 
d'arrivée,  de  relais  et  de  station  des  voitures,  ou 
aux  barrières  d'octroi,  sauf,  toutefois,  celles  qui 
concernent  le  nombre  des  voyageurs,  le  mode  de 
conduite  des  voitures  et  les  modes  d'enrayage. 

Art.  39.  Lorsqu'une  même  contravention, 
prévue  aux  articles  20,  23,  24,  26  et  27  ci-dessus, 
a  été  constatée  successivement  et  à  plusieurs 
reprises,  elle  ne  donne  heu  qu'à  une  seule 
amende,  pourvu  qu'il  ne  se  soit  pas  écoulé  plus 
de  vingt -quatre  heures  entre  le  premier  et  le  der- 
nier procés-verbal. 

Art.  40.  Tout  propriétaire  de  voiture  est  res- 
ponsable des  amendes,  des  dommages-intérêts 
et  des  frais  de  réparations  prononça  en  vertu 


des  articles  du  présent  titre,  contre  toute  pa- 
sonne  préposée  par  lui  à  la  conduite  àe  la  diu 
voiture. 

Art.  41.  La  moitié  des  amendes  prononcées, 
en  vertu  de  la  présente  loi,  forme  un  fonda  oom- 
mun  qui  est  distribué,  tous  les  ans,  dans  lee  pio- 
portions  déterminées  par  l'AdmiDistretiffB, 
entre  les  divers  agents  mentionnés  aux  pan- 
graphes  1*'  et  3  de  l'art.  49  ci-apiès,  qni  amont 
concouru  à  son  exécution. 

L'autre  moitié  des  am«ides,  et  le  total  dn 
frais  de  réparations  réeLés  en  vertu  de  l^art.  33 
d-dessus,  sont  versés  a  la  caisse  du  neevev 
général,  au  compte  du  trésor  pubUc,  si  la  eoa- 
travention  ou  le  dommage  concerne  une  roate 
royale,  et  au  compte  du.aépartement  si  la  con- 
travention ou  le  dommage  concerne  une  route 
départementale. 

TITRE  IV 

Formée  de  proeédmn. 

Art.  42.  Les  contraventions  constatéoB  ptf 
procès-verbaux,  à  l'exception  des  cas  prévu 
aux  articles  24,  25,  26,  27,  33  {  2,  35.  36  et  37  ci 
dessus,  qui  sont  de  la  compétence  des  tdbnnau 
ordinaires,  sont  jugées  par  le  conseil  de  piéfeeton 
du  département  ou  le  procès-verbal  a  été  disâé. 

Art.  43.  Les  procès-verbaux  doivent  ètn 
enregistrés  dans  les  quarante-huit  heures  del«v 
date  ou  de  leur  affirmation,  à  peine  de  nullité. 

Ils  sont  enregistrés  gratis  et  ne  sont  pas  asn* 
jettis  au  timbre. 

Ceux  qui  ont  été  rédigés  par  les  sMits  ma- 
tionnés  aux  paramphes  1*'  et  Z*  de  Tart  4d 
ci-après,  doivent  être  affirmés,  dans  lesqnarantt 
huit  heures,  à  peine  de  nullité,  devant  le  juge 
de  paix  du  canton,  ou  devant  le  maire  de  la  com- 
mune, soit  de  la  constatation  de  la  contrafeD- 
tion  ou  du  dommage,  soit  du  domicile  de  Tagent 
qui  a  verbalisé. 

Art.  44.  Le  procès- verbal  est  adressé,  danslee 
quarante-huit  heures  de  l'enregistrement,  ta 
sous-préfet  de  l'arrondissement. 

Le  sous-préfet  le  transmet,  dans  les  desi 
jours  de  sa  réception,  au  préfet,  s'il  s'agit  d'un' 
contravention  de  la  compétence  des  coDâeils^^ 

Sréfeoture,  ou  au  procureur  du  Boi*  s'il  s  agit 
'une  contravention  de  la  compétence  des  tii- 
bunaux  ordinaires. 

Art.  45.  Copie  du  procès-verbal,  ainsi  qoe  ^ 
l'affirmation,  s'il  y  a  lieu,  et  de  ^eDIegi5tI^ 
ment,  est  adressée,  par  le  préfet,  an  piéreniKl^ 
contravention. 

Cette  copie  est  notifiée,  par  la  voie  adminis- 
trative, au  domicile  du  prévenu. 

Art.  46.  Indépendamment  de  la  copie  à  nou- 
fier,  en  exécution  de  l'article  précédent  tout 
prévenu  peut  exiger  de  rap;ent  qui  a  oonstaù  U 
contravention,  qu'il  lui  délivre  gratuitement  on^ 
copie  du  procès-verbal. 

Art.  47.  Le  prévenu  est  tenu  de  produire,  dans 
le  délai  de  quarante  jours,  ses  moyens  àeàéksi» 
devant  le  conseil  de  préfecture. 

Ce  délai  court  à  compter  de  la  date  de  Is 
notification  du  procès-verbaL 

A  l'expiration  du  délai  fixé,  le  conseQ  de  pré- 
fecture  prononce,  quand  même  les^moj&i  w 
défense  n'auraient  pas  été  produits. 
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Son  arrêté  est  notifié,  dans  la  forme  adminis- 
trative, avant  toute  exécution. 
L'opposition  au  jugement  rendu  n'est  pas 

admise. 

Art.  48.  Le  recours  au  Conseil  d'Ëtat»  contre 
Tarrêt  du  conseil  de  préfecture»  doit  être  formé 
dans  le  délai  de  trois  mois»  à  compter  de  la  date 
de  la  notification. 

Il  peut  avoir  lieu  sur  simple  mémoire  sans  Fin- 
tervention  d'un  avocat  ou  conseil. 

Art.  49.  Sont  spécialement  chargés  de  cons- 
tater les  contraventionB  prévues  par  la  présente 
loi,  les  conducteurs  et  autres  employés  des  ponts 
et  chaussées,  commissionnés,  à  cet  effet,  par 
rAdministration  géniale  ;  les  préposés  au 
pesage  des  Toitures,  les  vérificateurs  des  poids  et 
mesures,  les  employés  des  contributions  indi- 
rectes et  les  employés  des  octrois  ayant  droit  de 
verbaliser. 

Peuvent  également  constater  toute  contraven- 
tion, les  maires  et  adjoints,  les  commissaires  de 
pohce,  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées,  les 
oommissaires-voyers  des  routes  royales  et  dépar- 
tementales désignée  par  le  préfet,  les  officiers  et 
BouB-offîciers  de  gendarmene. 

Les  gendarmes  constatent  les  contraventions 
concernant  le  nombre  des  voyageurs,  le  mode  de 
conduite  des  voitures,  le  mode  d'enrayage,  la  po- 
lice des  cochers  et  rélais,  ainsi  que  les  contraven- 
tions aux  articles  12,  13,  22,  25,  26,  27,  30,  32, 
35,  36  et  37  ci-dessus. 

Les  dommt^ges  prévus  à  l'art.  33  sont  cons- 
tatés par  les  ingénieurs,  conducteurs  et  autres 
employés  des  ponts  et  chaussées,  commissionnés, 
comme  il  est  réglé  au  premier  paragraphe  du 
présent  article,  ainsi  que  par  les  préposés  au 
pesage  des  voitures,  sans  préjudice  du  droit  ré- 
servé à  tous  les  agents  mentionnés  au  présent 
article,  de  dresser  procès-verbal  du  fait  de  dégra- 
dation qui  aurait  ueu  en  leur  présence. 

Les  procès-verbaux  dressés  en  vertu  du  pré- 
sent article  font  foi  jusqu'à  preuve  contraire. 

Art.  50.  L'action  publique,  à  raison  des  con- 
traventions de  la  compétence  des  conseils  de 
Sréfecture,  se  prescrit  par  trois  mois,  à  compter 
e  la  date  du  procès-verbal  constatant  la  con- 
travention. 

Art.  51.  Les  amendes  prononcées  se  prescri- 
rent  par  une  année,  à  compter  de  la  date  del'ar- 
(êté  du  conseil  de  préfecture,  ou,  en  cas  de  pour- 
roi,  à  compter  de  l'ordonnance  du  Roi,  en  son 
:onseU  d'Etat. 


TITRE  V 
Dispositions  transitairss  et  finaies. 

Art.  52.  Lee  articles  1,  2  et  3  de  la  présente  loi 
le  seront  obligatoires  que  deux  ans  après  sa 
romulg^ation. 

L'art.  25  ne  sera  obligatoire  que  trois  mois 
près  cette  promulgation. 

Art.  63.  Sont  et  demeurent  abrogés  la  loi  du 
9  floréal  an  21  (19  mai  1802),  relative  à  la  police 
a  rotilage;  celle  du  7  ventôse  an  XII  (27  février 
i04);  le  décret  du  23  juin  1806;  les  dispositions 
(1  paragraphe  4  de  1  art.  475  du  Code  pénal, 
ilatives  à  la  solidité,  au  poids,  au  mode  de  char- 
3ment  des  voitures  publiques,  au  nombre  et  à 


la  sûreté  des  voyageurs,  ainsi  que  toutes  autres 
dispositions  contraires  à  ceUes  de  la  présente 
loi. 

Néanmoins,  les  dispositions  des  lois  et  décrets 
actuellement  en  vigueur,  relatives  à  la  largeur 
des  bandes  des  roues,  ainsi  qu'au  poids  des  voi- 
tures, continueront  d'être  appliquées  à  toutes 
les  voitures  dont  les  propriétaires  ne  se  confor- 
meraient pas,  avant  l'expiration  du  délai  fixé 
par  le  premier  paragraphe  de  l'article  précédent, 
aux  conditions  déterminées  par  la  présente  loi. 


TROISIÈME  ANNEXE 

A  LA  SÉANCE    DE    LA    CHAMBRE    DES    DÉPUTÉS 

DU  LUNDI   2  AVRIL    1838. 

PROJET  DE  LOI  (1)  rèUUif  au  Crédit  extraordinaire 
de  200.000  francs,  pour  le  remplaeement  des 

ÉTALONS     DES     POIDS    ET    MESURES     USUELS, 

présenté  par  Martin  (du  Nord),  ministre  des 
travaux  publics,  de  Vagrictilture  et  du  com- 
merce» 

EXPOSÉ   DES   MOTIFS. 

Messieurs,  la  loi  du  4  juillet  1837,  en  pronon- 
çant l'abrogation  du  décret  du  12  février  1812,  a 
frappé  d'une  interdiction  absolue,  à  partir  du 
1®'  janvier  1840,  les  poids  et  les  mesures  dont 
l'usage  avait  été  permis  par  ce  décret.  Après 
cette  époque,  les  mesures  et  les  poids  établis  par 
les  lois  des  18  germinal  an  lit  et  19  frimaire 
an  YIII,  constitutives  du  système  métrique 
décimal,  pourront  seuls  être  employés;  tous 
autres  poids  et  mesures  seront  proscrils,  sous 
les  peines  portées  par  l'art.  470  au  Code  pénal. 

Cette  loi  impose  à  l'Administration  publique 
de  nouvelles  et  importantes  obligations,  et  à 
l'Etat  une  dépense  extraordinaire,  pour  Isiquelle 
nous  venons  vous  demander  im  crédit. 

A  la  suite  du  décret  de  1812,  et  particulière- 
ment depuis  l'ordonnance  royale  du  18  décembre 
1825,  les  bureaux  de  vérification  des  poids  et 
mesures  ont  été  pourvus  des  étalons  nécessaires 
pour  servir  de  types  de  comparaison  dans  la 
vérification  des  mesures  et  des  poids  neufs  pré- 
sentés au  poinçonnage,  et,  en  même  temps,  pour 
fournir  dés  modèles  aux  fabricants  de  poids  et  de 
mesures. 

Un  certain  nombre  de  bureaux  possèdent 
quelques-uns  des  étalons  du  système  métrique 
décimal  :  presque  tous  ont  le  kilogramme  en 
cuivre,  le  myriagramme,  le  demi-myriagramme 
et  le  double  myriagramme  en  fer,  le  litre  et  le 
décalitre  en  cuivre,  le  mètre  en  cuivre  ou  en  fer, 
mais  aucim  n'a  l'assortiment  nécessaire  pour 
assurer  le  service;  les  crédits  ouverts,  chaque 
année,  au  budget,  depuis  que  l' Administration  a 
cessé  de  disposer  directement  des  produits  de  la 
vérification,  loin  de  permettre  de  compléter 
l'assortiment  décimal  de  chaaue  bureau,  ont  à 
peine  suffi  pour  l'entretien  et  le  renouvellement 
des  étidons  des  poids  et  des  mesures  usuelles. 

Et  aujourd'hui  que  l'usage  des  mesures 
usuelles  va  être  interdit,  comme  s'il  ne  suffisait 
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paa  du  saorifioe  de  Tinfft-cmq  anséee  peidneê 

Sour  l'application  d'une  des  plus  belles  conquêtes 
e  notre  civilisation  moderne,  la  prohibition  des 
poids  et  mesures,  de  1812,  va  entraîner  encore 
ta  pflorte  du  matériel  considérable  créé  à  grands 
frais  pour  leur  vérification  périodique. 

Après  le  l«r  janvier  1840,  les  étalons  usuels 
devront  être  mis  hors  de  servioe  dans  tous  les 
bureaux  de  vérification.  Il  est  donc  nécessaire 
d'en  effectuer  le  remx>lacement  par  un  assorti- 
ment complet  d'étalons  décimaux.  Cette  dépense 
est  la  conséquence  forcée  de  la  loi  du  4  juillet 
1837.  Le  devoir  du  gouvernement,  en  reconnais- 
sant la  nécessité  de  cette  dépense,  était  cepen- 
dant de  rendre  aussi  peu  onéreux  que  possible 
les  sacrifices  que  l'exécution  de  cette  loi  devait 
imposer  à  l'Etat. 

Il  existe,  en  France,  364  bureaux  de  vérifica- 
tion, à  raison  d'un  bureau  par  arrondissement, 
chaque  assortiment  coûte,  approximativement, 
de  900  francs  à  1.000  francs;  ce  serait  donc  pour 
toute  la  France  une  dépense  totale  d'environ 
960.000  francs.  Mais,  ainsi  que  nous  venons  de 
le  dire,  il  n'est  aucun  bureau  qui  ne  possède 
déjà  les  étalons  d'un  certain  nombre  de  poids 
et  de  mesures  du  système  métrique  décimal,  et, 
dès  lors,  cette  dépense  se  trouvera  heureuse- 
ment réduite  dans  une  assez  forte  proportion; 
en  effet,  l'inventaire  de  chaque  bureau,  dressé 
au  mois  de  ianvier  dernier,  par  les  soins  de 
MM.  les  Préfets  et  Bous-Préfets,  présente  les 
résultats  suivants  : 

Inveniaire  deg  éiaiofu  dêê  poids  et  tnesutêê  dé- 
cimaux éxisUmts  tm  mofniquamU  dam  Uê  fm- 
reaux  de  vérifieaiien. 


DÈfOXiNATIONS. 


POIDS. 

Double  mrriagraiBmt  an  cuivra 

Hyria^aoune  Id 

Demi-myriagramme  Id 

Double  kilogramme  M 

Kilogramme  kl 

Belle  du  kilogramme  divisé  en  cuivre  . . . 

Double  myriagramme  en  fer 

MyrUgramme  Id 

Série  du  demi-myriagramme  en  fer 

MBSUBES. 

Double  décalitre  en  cuivre 

Décalitre  M 

Litre  Jd 

Décilitre  Id 

Double  décalitre  en  bois  ferré 

Décalitre  Id 

Série  du  demi-décal.     Id.         

Série  du  demi-décalitre  en  étain 

Double  roàtre  en  ouivre  ou  en  fer 

Mètre  en  cuivro  oo  ea  fer 

Totaux 


NOMBRE 

des 

ÉTALOIia. 


i2 
I 

«0 

's 


03 

120 

113 
165 
3U 
306 

320 
318 
248 


33 
137 
S12 

83 

259 
318 

2b1 


213 


260 
326 


4,241 


7 


m 

244 
251 
199 
120 

58 

44 

46 
116 


331 

121 

n 

319 

• 

105 

86 

101 


91 


104 
38 


2,669 


n  résulte  de  eet  état  qu'il  existe  dans  les 
bureaux  4.247  étalons  décimaux  de  tous  poids  et 
de  toutes  mesures,  et  qu'il  y  en  a  2.669  à  fournir. 
La  dépense  de  la  fourniture  de  ces  étalons  ne 

S  eut  être  évaluée  exactement;  le  prix  de  chacun 
*eux  résultera  du  marché  qui  sera  passé  par  le 
gouvernement.  Toutefois,  en  prenant  pour  base 
'évaluation  le  prix  des  étalons  fournis  à  TAd- 
ministration'en  diverses  circonstances  (et  ce  prix 
peut  être  considéré  comme  un  maximum),  on 
arrive  aux  résultats  consignés  dans  le  tableau 
ci^après  : 

Aper^  de  la  dépenêe. 


POIDS. 

Double  myria^ammo  en  cuivre. 
Myriagramme  — 
Demi-myriagramme  — 
Double  kilogramme  -^ 
Kilogramme  ^ 
Boite  du  kilogramme  àï\ïai'  en 
cuivre 

Double  myriagramme  en  for... 

Myriagramme  Id.     . . . 

Série  du  demi>myriagruuime  en 

fer 

MESURBS. 

Double  décalitre  en  cuivre 

Décalitre  Id 

Litre  Id 

Déellitre  Id 

Double  décalitre  en  bois  ferré. 
Décalitre  M. 

Série  du  deml-décal.     Id. 


Série  du  litre  au  demi-cUvilitre 
en  ôlaln 

Double  mëlre  en  euivre  eu  en 

fer 

Mètre  en  cuivre  ou  en  fer 

Totaux 


• 

a. 

s 

o 

« 

• 

fr.  c. 

211 

120 

2V» 

GU 

2ÎI 

30 

l'.)9 

12 

120 

6 

r.'î 

«0 

44 

9 

46 

5  60 

16 

10 

3:^1 

240 

lii 

140 

52 

40 

219 

15 

105 

5 

86 

3  50 

101 

\ 

91 

13 

104 

30 

36 

so 

2,CÇ0 

■ 

fr. 

32,&20 

14,640 

1,530 

2,388 

720 

2,320 

«46 

»53 

1,160 


19,440 

17,760 

2,080 

4,24S 

525 
301 
438 


1.638 


8,320 
1,900 


f':8,634 


D'après  l'état  qui  précède,  le  prix  d'achat  des 
étalons  serait  de  178.634  francs,  mais  U  est  né- 
cessaire de  tenir  compte,  en  outre,  des  frais  de 
réception  et  de  vérification  de  ces  étalons,  et  des 
frais  de  eonleotion  des  eaissee  d'emballage  et 
de  transport  pour  tous  les  arrondissements  de 
la  France.  D'un  autre  côté,  le  dépôt  des  étalons 
prototypes  au  Ministère  des  travaux  publies,  de 
f  agriculture  et  du  commerce,  doit  être  pourvu 
de  plusieurs  séries  d'étalons  pour  les  besoins 
courants  du  service. 

Ces  diverses  prévisions  portent  la  dépense  à 
200.000  francs.  Ce  cbiifre  ne  sera  certainement 
pas  dépassé,  peut-être  même  ne  sera-t-il  paa 
atteint,  parce  que,  s'il  est  recotnu  impossible  de 
ramener,  par  fe  rajustage,  dans  les  conditionB 
décimales,  un  certain  nombre  des  étalons  à 
mettre  hors  de  service,  il  y  aura  toujours  avan- 
tage à  en  faire  entrer  la  matière  dans  la  fabncac 
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tioD  des  nouveaux  étalons,  et  qu'on  pourra  amei 
obtenir  une  légère  éeenomie  dans  kt  dépense. 

Pu  reste,  eette  dépense  n'est  pas  de  nature  à 
86  renouveler  :  le  matériel  une  fois  acquis,  le 
tfédit  ordmaire  pourvoira  à  son  entretien.  Cette 
eireoDBtanee  n'a  pas  peraûs  de  la  faire  entrer 
dans  les  prévimons  delà  loi  de  finances  :  e'eftt 
M  affecter  le  chifEre  du  bud^  d'une  imputa- 
tioA  eesentleUemeiit  temporaire,  contrairement 
aux  règles  de  la  coipptabilité  publique  rappelées 
avec  tant  de  soin  par  les  commiesiozis  des 
finances  des  deux  Cbambres. 

Le  crédit  demandé  sera  réparti  sur  deux  exer- 
de69,  celui  de  1888  et  eelu  de  182)9,  par  por- 
tîonB  égales,  attendu  quCy  dans  Tétat  actuel  des 
roBsourees    de    la    fabrication    comparées    à 
l'étendue  des  besoins  que  l'exécution  de  la  loi 
du  4  juillet  1837  va  développer  d'ici  au  1«'  jan- 
vier 1840,  on  ne  pourrait  demander  en  une 
seule  année  une  fourniture  aussi  considérable 
sans  s'exposer,  d'un  cdté,  à  compromettre  la 
bonne  eonfectioii  d'objets  qui  doivent  présenter 
toute  l'exactitude  des  instruments  de  précision, 
et,  de  Fautre,  à  faâre  payer  obérememt  à  l'Etat 
l'obfigatîon  de  renfermer  l'accomplisBement  de 
la  livraison  matérielle  dans  les  délais  de  l'exer- 
eîee  financier. 

Si,  d'aôUeurs,  une  x^irtie  des  fonds  accordés 
sur  l'exercioe  1838  n'était  pas  dépensée  au 
91  décembre  procham,  eUe  serait  reportée  sur 
l'exericce  1839,  H,  de  cette  manière,  le  gouver- 
nement aura  toute  la  latitude  qui  lui  est  néc«s- 
«ure  pour  obtenir,  dans  la  confection  des  ins- 
truments nouveaux,  les  conditions  les  plus  favo- 
rables de  prix  et  de  précision. 

Tel  est,  Meesieura,  le  but  du  projet  de  loi  que 
le  Roi  nous  a  chargé  de  soumettre  à  vos  déboé- 
rations.  Complément  nécessaire  d'une  mesure 
qui  a  obtenu  rassentiment  général,  il  est  destiné 
à  pourvoir  chacun  des  arrondissements  de  la 
France  d'un  assortiment  com^^et  d'étalons  des 
poids  et  meeuares'  établis  pm  les  lois  des  18  ger- 
minal an  III  et  19  frimaire  an  VIII,  et  rends 
sdusirement  en  vigueur  par  la  loi  du  4  juillet 
)ernier. 

Le  ^uvemement  doit  aux  citoyens  la  ga- 
'antie  du  poids  et  de  la  mesure,  au  même  titre 
me  c^e  de  la  monnaie  :  la  Chambre  lui  donnera 
lono  les  moyens  de  remplir  cette  obligation,  et, 
n  voyant  l\Etat  accepter  ce  nouveau  sacrifice 
»our  assurer  l'adoption  du  système  métrique,  le 
»ayB  comprendra  mieux  la  nécessité  de  ceux 
ne  la  loi  a  demandés  aux  intérêts  particuliers; 
t  les  conseQs  municipaux,  à  leur  tour,  se  mon- 
reront  jaloux  de  bâter,  pour  la  génération  qui 
'élève,  le  bieniait  de  l'instruction  primaire  en 
otant  leur  commune,  dans  un  court  délai,  de 
assortiment  de  poids  et  de  mesures  métriques 
ne  la  loi  du  1^'  août  1793  les  oblige  à  fournir  à 
ur  inertitntetir. 

Voici  le  texte  du  projet  de  loi  dont  nous  vous 
emandons  l'adoption. 

PBOJXI  DE  LOI. 

Article  permier.  H  est  ouvert  à  notre  ministre 
(rrétaîre  d'Stat  des  travaux  publics,  de  l'agri- 
Iture  et  du  commerce,  im  crédit  extraordi- 
ire  de  deux  cent  mille  jCrancs  (200.000  francs) 
ur  l'achat  des  étalons  des  poids  et  mesures 
cimaux,  nécessaires  aux  bureaux  de  vérifica- 
n  des  poids  et  mesures. 

Art.  2.  Sur  le  crédit  ouvert  par  l'article  précé- 


dent, il  est  affecté  cent  mille  lirancs  (100^000  fr.) 
à  rexercÎGe  1838»  et  cent  mSKe  francs  (100.000  Ir, 
à  rexeroîee  1839. 

Art.  3.  Les  fonds  non  consommés  à  la  fin  de 
l'exevGÎoe  1838,  seront  r^|K»rtés  sur  l'exereîoe 
suivant. 

Art.  4.  II  sera  pourvu  aux  dépenses  autori- 
sées par  la  présente  loi  au  moyen  des  ressources 
ordinaires  des  exercices  1838  et  1839. 


QUATRIÈME    ANNEXE 

A    LA    SÉANCE    DE   lA    CHAMBRE    DES    DéPUTÉS 
DU  LTJNDI   2  AVRIL   1838. 

RAPPORT  (1)  fait  au  nom  de  la  commisawm  (2) 
chargée  de  Vexamem  de  la  frofHfeitian  de 
M.  LambU^  rdaiwe  à  la  réforme  du  râols- 
MENT,  par  M.  YiTiEK,  défuié  de  VAimu. 

Mes8i6urs,le  règlement  de  la  Cbambce  remonte 
à  l'année  1814,  et,  sous  la  Restauration  même, 
on  a  Bonvcat  tenté  de  le  réformer. 

Dès  1817,  M.  de  Serres,  alors  président,  pro» 
pesait  de  graves  innovations  par  une  série  d'ar- 
ticles qui,  anr^  avoir  été  pris  en  considératioii^ 
furent  rejet». 

Dans  les  années  suivantes,  des  changements 
partiels  furent  introduits  successivement  par 
suite  de  propositions  spéciales  ;  mak  le  rèc^ement 
dans  son  ensemble»  ne  devint  l'objet  d  aucune 
revision  générale. 

En  1830,  la  nouvelle  Charte  et  particulière^ 
ment  l'initiative  donnée  aux  deux  Chambres, 
rendirent  nécessaires  plusieurs  modifications. 
Un  député  provoqua  la  nomination  d'une  com- 
mission pour  les  préparer;  et,  sur  le  rapport  de 
cette  commission»  le  r^ement  fut  mis  en  har- 
monie avec  les  nouveaux  droits  de  la  Chambre. 

Cependant,  l'expérience  journalière  des  dis- 
cussions témoignait  encore  de  plusieurs  imper- 
fections qui  avaient  résisté  à  ces  examens  suc- 
eeesife.  Notre  honorable  Président  proposa,  à  Bf>n 
tour,  en  1836,  de  former  une  commission  qui 
serait  chargée  de  reviser  le  règlement,  en  ce  ^ui 
concerne  qua^e  ordres  de  dispositions  qu'il  m- 
diquait.  La  commission  fut  formée;  mais  elle  ne 
fit  aucun  travaîL 

Cette  législature,  à  son  début,  a  vu  surgir  une 
nouvelle  proposition.  Notre  honorable  collègue, 
M.  Mercier,  soumit  à  l'examen  de  la  Chambre 
un  assez  grand  nombre  d'articles  qui  tendaient 
à  introduire  dans  nos  formes  parlementaires  des 
changements  profonds.  La  crainte  d'adopter 
des  r&ormes  trop  bsordies  l'emporta  sur  le  besoin 
d'amélioration,  et  la  proposition  fut  rejetée. 

Toutefois  on  reconnaissait  gnéralement  la  né- 
cessité de  reviser  le  règlement.  Aussi,  quand 
l'honorable  M.  Larabit,  mutant  l'exemple  déjà 


(1)  N*  138  des  Impressions  de  la  Chambre  des  députés 
(session  de  1838).  —  Nota.  Le  dépôt  de  ee  rapport  ae 
figure  pas  au  Moniteur» 

(2)  Cette  Commission  était  composée  de  MM.  Gaillard 
de  Kerbertin,  d'HérambauIt,  Mottet,  Yivieo,  de  Maj^non- 
cour,  Dupin,  Larabit,  Etienne,  Fulchiron. 
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donné  en  1830  par  M.  Duv^|gier  de  Hauranno 
père,  et  suivi  en  1833  par  la  Chambre  des  pairs, 
et  en  1836  par  notre  président,  vous  demanda, 
non  d'adopter  des  propositions  toutes  rédigées, 
mais  seulement  de  nommer  une  commission  oui 
serait  chargée  de  rechercher  et  de  formuler  les 
modifications  à  introduire  dans  le  règlement, 
vous  avez  accueilli  cette  demande  avec  faveur, 
et  renvoyé  sur-le-champ  à  vos  bureaux  la  compo- 
sition de  cette  commission. 

Elle  s*est  empressée  d'accomplir  son  mandat; 
elle  a  lu,  étudié,  discuté  et  comparé  avec  les  faits 
toutes  les  dispositions  de  votre  rèfflement;  elle 
s'est  rapportée  aux  propositions  déjà  faites  dans 
les  sessions  antérieures;  elle  a  recherché  tout  ce 

âui  pouvait  abréger  vos  travaux  sans  leur  nuire; 
le  a,  enfin,  examiné  toutes  les  dispositions  se- 
condaires que  l'expérience  consdllait  de  ré- 
former, toutes  cellee  qui,  déjà  consacrées  par  la 
pratique,  n'avaient  plus  besoin  que  d'ôtxe  consi- 
gnées dans  le  texte  du  règlement,  et  eUe  m'a  or- 
donné de  vous  rendre  compte  du  résultat  de  ce 
travail. 

Parmi  les  amendements  que  votre  commission 
vous  propose,  D  en  est  qui  ne  touchent  qu'à  la 
rédaction  des  articles,  et  qui  ne  contiennent 
aucime  innovation.  La  commission  n'a  xK>iut 
tenté  de  reviser  tous  les  articles  du  règlement 
qui  pouvaient  être  conçus  en  termes  plus  clairs 
ou  plus  corrects,  elle  s'est  bornée  à  compléter  les 
dispositions  dont  le  texte  pouvait  soulever  des 
difficultés,  ou  n'était  pas  conforme  à  l'exécution 
que  la  Chambre  lui  avait  donnée.  Ces  corrections 
sont  faciles  à  comprendre.  La  plupart  s'expli- 
quent, pour  ainsi  dire,  d'eUes-mèmes  :  il  serait 
superflu  d'en  parler  dans  ce  rapport. 

Plusieurs  articles  ont  été  ajoutés  par  la  com- 
mission pour  combler  des  lacunes  du  rèfi^ement, 
ou  pour  consacrer,  par  une  disposition  écrite, 
des  précédents  étabus  seulement  par  l'usage. 

Ainsi,  le  nouvel  article  4  détermine  la  forme 
dans  laquelle  les  pouvoirs  seront  vMfiés  dans  les 
bureaux,  et  l'ordre  dans  lequel  les  rapports,  qui 
7  sont  ref atifs,  seront  faits  à  la  Chambre  :  l'art.  6, 
aiouté  par  la  commission,  règle  le  mode  de  pro- 
céder, pour  le  tirage  au  sort  prescrit  par  la  loi 
du  19  avrO  1831;  lart.  69  prescrit  aux  bureaux 
de  se  conformer  aux  ordres  du  jour  arrêtés  par 
la  Chambre;  l'art.  72  constitue  la  commission 

Î permanente  chargée  de  l'examen  des  projets  de 
oi  d'intérêt  local. 

Ces  diverses  positions  et  celles  qui  se  rappor- 
tent au  même  ordre  d'idées  dans  le  travail  de  la 
commission,  peuvent  aussi  se  passer  de  commen- 
taire, et  nous  n'en  parlerons  point  ici. 

Nous  entretiendrons  seulement  la  Chambre 
de  celles  de  nos  propositions  qui  innovent  et  qui 
ont  assez  d'importance  pour  mériter  un  examen 
spécial. 

Ces  propositions  ont  toutes  pour  but  de  hâter 
nos  travaux  ou  d'y  mettre  plus  d'ordre  :  concilier 
la  maturité  de  l'examen  avec  la  rapidité  de  la 
décision,  tel  est  le  but  de  tout  règlement;  c'est 
celui  auquel  nous  nous  sommes  particulièrement 
attachés.  Nos  propositions  se  rapportent  à  cinq 
objets  distincts,  savoir  :  1°  l'adresse  i  de  la 
Chambre,  en  réponse  au  discours  de  la  Couronne; 
2^  la  fixation  au  nombre  des  membres  dont  la 
présence  sera  nécessaire  pour  la  validité  des  déU- 
bérations;  S^  le  mode  de  discussion  des  proposi- 
tions de  loi;  4^  la  formation  des  commissions; 
6^  et  enfin  les  pétitions.  Nous  allons  les  discuter 
dans  cet  ordre. 


§  1*'.  Adresse  de  la  Chambre  en  réponse 
au  discours  de  la  Couronne, 

£n  exécution  de  l'art.  76  du  règlement  actuel, 
le  projet  d'adresse  en  réponse  au  discours  de  la 
Couronne  est  préparé  par  une  commission  de 
neuf  membres  auxquels  s'adjoint  le  Président. 

Cette  manière  de  procéder  à  deux  inconvé- 
nients. 

En  premier  lieu,  la  discussion  qui  s'engage 
dans  la  commission  consume  un  temps  assez 
long  pendant  lequel  les  députés  réunis  à  Paris 
se  trouvent  entièrement  désœuvrés  :  pour  ne 
citer  que  les  trois  dernières  années,  le  travail  de 
la  commission  de  l'adresse  a  occupé  en  1836  six 
jours,  en  1837  dix,  et  huit  en  1838.  En  moyenne, 
on  peut  dire  qu'une  semaine  est  ainsi  employée, 

La  forme  actuelle  ofEre  un  autre  inconvénient. 

La  discussion  de  la  réponse  au  discoure  du 
trône,  qui  s'en^irage  au  début  de  chaque  session, 
doit  tendre  à  donner  aux  opinions  le  moyen  de 
se  dessiner,  et  à  l'opposition  une  occasion  d'ap- 
peler la  Chambre  à  se  prononcer  entre  elle  et  le 
cabinet.  Cete  épreuve  est  utile,  elle  avertit  les 
diverses  £ractions  de  leurs  forces  respectives  : 
si  le  cabinet  triomphe,  son  existence  est  consoli- 
lidée,  et,  fort  de  la  majorité  qui  lui  a  donné  appni 
il  peut  se  livrer  avec  sécurité  à  la  direction  des 
affaires  du  pays.  L'opposition,  de  son  côté,  après 
avoir  fait  l'essai  de  ses  forces,  avertie  de  son 
infériorité,  si  çUe  a  succombé,  ne  se  hâte  pas  de 
renouveler  le  combat.  Si  le  cabinet  est  renversé, 
le  jeu  normal  du  gouvernement  représentatif 
appelle  à  le  remplacer  ceux  qui  ont  provoqué  sa 
chute.  Quelle  que  soit  l'issue,  enfin,  la  discussion 
et  le  vote  de  l'adresse  assurent  la  puissance  de  la 
majorité  et  consacrent  ainsi,  au  début  de  chaque 
session,  le  principe  fondamental  de  notre  forme 
de  gouvernement. 

Mais  pour  que  ce  résultat  soit  obtenu,  il  faut 
que  l'acuresse  soumise  à  la  Chan^bre  offre  une 
signification  nette  et  précise,  qu'elle  s'explique 
clairement  sur  les  questions  débattues  entre  le 
Ministère  et  l'opposition,  et  qu'ainsi  le  vote  ait 
im  sens  sur  lequel  il  ne  soit  pas  permis  de  s'a* 
buser. 

A  part  des  temps  de  résistance  ouverte  et  de 
scission  profonde,  une  adresse  délibérée  dans  une 
commission  de  dix  membres  ne  peut  répondre 
qu'imparfaitement  à  ce  besoin  :  sans  parler  des 
transactions  que  le  nombre  pair  exige  dans  tons 
les  cas  de  partage  égal  des  voix,  une  discussion 
qui.  Je  plus  souvent,  ne  porte  que  sur  des  arti- 
ûces  de  style,  ne  peut  diviser  profondément  des 
hommes  plutôt  séparés  par  des  nuances  que  par 
des  oppositions  réelles;  on  se  rapproche,  on 
cherche  à  s'entendre,  on  désire  soumettre  à  la 
Chambre  un  projet  qui  rallie  le  plus  grand 
nombre;  dans  ce  compromis  chacim  cède 
quelque  chose;  on  use  de  toutes  les  facilités  que 
notre  langue  fournit  pour  exprimer  la  même 
pensée  dans  des  tours  différents;  on  se  jette  dans 
des  généralités  sur  lesquelles  toutes  les  opinions 
s'accordent  pour  éviter  des  particularités  ^ni 
détruiraient  cette  harmonie  factice,  et,  à  l'aide 
de  ces  capitulations  mutuelles,  la  commission, 
composée  d'éléments  tout  à  fait  divergents, 
vote  à  l'unanimité  un  projet  qid  ne  rallie  tontes 
les  voix  que  parce  qu'il  évite  avec  soin  tout  ce 
qui  satisferait  les  ims,  et  déplairait  aux  autres. 

Par  ce  moyen,  les  résultats  de  la  discussion  de 
l'adresse  se  trouvent  perdus  ;  la  Chambre  n'a  pris 
aucune  décision  politique,  et  les  partis  restent  en 
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piésence,  avec  lenrs  illasions  liabituellea,  sans 

Eouvoir,  après  un  eesai  de  leurs  forces,  accepter 
i  défaite  ou  utiliser  la  victoire. 
Ainsi,  perte  de  temps  et  défaut  de  résultat  po- 
litique, UàA  sont  les  inconvénients  de  la  forme 
actueUe. 

Votre  commission,  tout  en  reconnaissant  les 
inconvénients,  n*a  pas  pu  s^accorder  sur  les 
moyens  d'y  obvier.  Cependant,  la  majorité  a  cru 

âne  l'exemple  de  ce  ifpi  se  pratique  au  parlement 
'Angleterre  pouvait  être  utilement  suivi.  Là, 
comme  vous  le  savez,  la  réponse  de  la  Chambre 
au  discours  de  la  Couronne  est  présentée  ]^ar  un 
membre,  et  vot^  sur-le-champ;  l'opposition,  si 
elle  veut  se  mesurer,  propose  un  amendement, 
et  la  Chambre,  en  se  prononçant,  témoigne  sa 
confiance  pour  le  ministère,  ou  laisse  éclater  son 
dissentiment;  aussitôt,  sans  perdre  de  temps,  la 
majorité,  clairement  déclarée,  peut  se  livrer  à  la 
discussion  des  affaires  publiques. 

Nos  formes  et  nos  usages  ne  permettent  pas 
qu'un  projet  d'adresse  soit  proposé  en  assemblée 
/ifénérale.  Des  questions  de  priorité,  les  plus  con- 
fuses de  toutes,  parce  qu'elles  ne  sont  pas  suscep- 
tibles de  discussion,  viendraient  jeter  le.troubie 
dans  la  Chambre,  et  il  ne  serait  peut-être  pas  sans 
inconvénient  d'autoriser,  sans  aucunepréicaution, 
la  lecture  publique  d'un  document  adressé  à  la 
Couronne.  Mais  tout  membre  i>eut  proposer  un 
projet  de  loi,  en  se  soumettant  aux  formalités  du 
règlement,  c'est-à-dire  en  obtenant  l'autorisation 
piéalable  des  bureaux.  Pourquoi,  avec  les  mêmes 
précautions,  ne  pourrait-on  pas  proposer  un  pro- 
jet d'adresse  au  roi?  Cette  faculté  admise,  cha- 
que député  serait  reçu,  au  commencement  de  la 
session,  à  faire  la  proposition  d'une  adresse.  Si 
cinq  bureaux  en  autorisaient  la  lecture,  le  projet 
serait  discuté  après  un  très  court  délai;  il  s^omi- 
rait  à  la  discussion  comme  l'œuvre  de  la  majorité 
ou  de  l'opposition,  et,  par  ce  moyen,  on  éviterait 
les  deux  inconvénients  que  nous  avons  signalés. 
Plusieurs  membres  de  la  commission  ont  com- 
battu cette  proposition;  dans  leur  opinion,  U  se- 
rait à  craindre  que  des  projets  divers,  en  très 
grand  nombre,  ne  fussent  proposés.   Chaque 
nuance  de  la  Chambre  voudra  avoir  le  sien; 
qudle  confusion  !  Comment  faire  un  choix,  com- 
ment surtout  le  même  projet,  au  milieu  de  cette 
foule,  pourra-t-il  rallier  l'opinion  de  cin^  bu- 
reaux! La  lecture  des  propositions,  leur  discus- 
sion, les  commentaires  dont  elles  seront  suscepti- 
bles donneront  lieu  à  une  perte  de  temps  au 
moins  égale  à  ceUe  qu'entraîne  en  ce  moment  la 
discussion  de  la  commission  de  l'adresse.  Que 
sera-ce  si,  après  ce  long  débat,  aucun  projet  n'a 
TalUé  la  majorité  des  bureaux,  et  qu'il  fiulle  en  re- 
venir à  la  nomination  d'une  commission  dans  la 
forme  actuellet  Quand  à  l'espoir  d'obtenir  une 
adresse  plus  significative,  les  mêmes  membres 
ont  pensé  qu'il  ne  se  réaliserait  point.  Les  opi- 
nions moyennes  ont  toujours  le  dessus;  les  majo- 
rités redoutent  les  expressions  trop  déîcidées  qui 
engagent  l'avenir;  elles  préfèrent  se  renfermer 
dans  une  prudente  réserve  qui  tient  le  pouvoir  en 
arrêt,  qui  l'oblige  à  de  contmuels  soins  pour  con- 
server un  appui  toujours  prêt  à  leur  échapper. 
C'est  là  ce  qm  explique  le  langage  peu  significatif 
des  adresses  délibéroes  en  commission  ;  le  même 
sentinient  assurera  la  majorité  à  ceux  des  projets 
déposés  qui  se  déclareront  le  moins  énergique- 
ment,  et  l'on  n'aura  rien  gagné  à  changer  une 
forme  consacrée  par  un  long  usage.  On  y  perdra 
peut-être  au  conlraire.  Cette  forme,  à  travers  des 
défauts  qu'on  ne  peut  dissimuler,  a  des  mérites 


réels.  Elle  reproduit,  avec  fidélité,  le  caractère  de 
la  Chambre;  à  une  Chambre  incertaine,  indécise, 
jalouse  de  son  indépendance,  elle  donnera  un  lan- 
gage faible,  équivoque  et  inquiet;  mais  à  une 
Chambre  énergique,  dans  une  situation  décidée, 
eUe  permettra  de  s'exprimer  avec  courage  et  fer 
meté,  sans  la  faiblesse  qui  déconsidère,  sans  l'au 
daoe  qui  compromet;  elle  a  fait  l'adresse  des  221 
Or,  peut-on  espérer  que  les  résultats  soient  obte 
nus  a  l'aide  de  projets  qui  arriveront  à  la  disons 
sion,  sans  s'appuyer  sur  l'autorité  d'une  commis 
sion,  et  qui  auront  été  choisis  au  milieu  de  la 
confusion  d'un  triage  entre  vingt  propositions 
rivales  t 

Ces  considérations  que  nous  reproduisons  dans 
toute  leur  force  ont  paru  à  la  majorité  de  votre 
commission  plus  spécieuses  que  vraies.  Prévoir 
que  la  faculté  de  déposer  un  projet  d'adresse  en 
produira  nécessairement  un  çrand  nombre,  c'est 
contredire  tout  ce  que  l'expénence  nous  apprend  ; 
chacun  peut  aussi  faire  des  propositions  de  loi  ! 
Cette  faculté  a-t-eUe  produit  des  inconvénients 
analogues  à  ceux  que  l'on  signale!  Chacun  peut 
déposer  des  amendements,  et  les  adresses  délibé- 
rées au  commencement  de  la  session  seraient 
pour  les  hommes  de  parti  une  occasion  très  favo- 
rable, s'ils  voulaient  abuser  de  ce  droit.  L'oppo- 
sition n'a  pas  même  usé  de  ce  moyen  pour  ducu- 
ter  ses  théories.  N'exagérons  rien,  xrimaginons 
point  des  abus  que  rien  n'annonce.  Voyons  les 
faits  tels  qu'ils  se  passeront  naturellement.  Si  les 
oppositions  les  plus  hostiles  au  pouvoir  tentaient 
de  se  produire  par  une  adresse,  la  lecture  de  ces 
projets  ne  serait  pas  autorisée.  Le  débat  ne 
pourra  être  sérieux,  le  choix  incertain,  qu'entre 
te  projet  qui  sera  présenté  au  nom  des  partisans 
du  ministère,  et  celui  qui  émanera  de  la  portion 
de  l'opposition  la  plus  voisine  du  pouvoir.  Sou- 
vent un  seul  projet  sera  déposé,  et  les  bureaux 
n'auront  à  se  prononcer  que  sur  son  mérite  in- 
trinsèque. Cette  opération  ne  sera  jamais  longue, 
et,  si  aucun  projet  n'est  autorisée,  une  séance  au 
plus  aura  été  employée  à  un  débat  qui  ne  sera 
pas  perdu  ensuite  pour  la  formation  de  la  com- 
mission. Quand  un  seul  projet  aura  été  déposé, 
il  est  vrai  que  l'autorisation  ae  le  lire  pourra  n'a- 
voir aucune  signification  poUtique,  et  que  ses  ter- 
mes n'en  offriront  peut-être  pas  davanta^;  mais 
au  moins  le  temps  aura  été  épargné,  et  il  a  trop 
de  valeur  pour  que  ce  seul  avantage  ne  soit  pas 
d'un  grand  prix.  Mais,  si  plusieurs  projets  ont  été 
présentés  le  seul  choix  des  bureaux  dans  ce  nom- 
bre aura  une  couleur  et  un  sens  expressifs;  il  si- 
gnifiera autant  par  le  projet  admis  que  paroles 
projets  exclus,  et  indiquera  sur-le-champ  la  ten- 
dance et  les  volontés  de  la  Chambre.  Que  si  les 
circonstances  sont  assez  graves  pour  qu'elle  ne 
veuille  déléguer  à  personne  en  pûiicuher  le  soin 
de  préparer  sa  réponse;  elle  pourra  toujours  reje- 
ter les  projets  présentée  et  nommer  une  commis- 
sion ;  notie  proposition  est  une  faculté  de  plus 
qui  lui  est  donnée,  et  dont  eUe  n'est  pas  tenue  de 
toujours  user. 

La  majorité  de  votre  commission  est  donc  d'a- 
vis d'admettre  les  projets  d'adresse  qui  seraient 
Proposés  par  des  membres,  et  de  décider  que, 
ans  le  cas  oti  leur  lecture  serait  autorisée  par  la 
majorité  des  bureaux,  ils  seront  discutés  après 
vingt-quatre  heures  de  délai,  sans  qu'aucune 
commission  soit  nommée. 

§  II.  Nombre  des  membres  dofU  la  présence  sera 
nécessaire  à  la  vcHidUé  des  délibér<xtions. 

Aux  termes  de  l'article  16  de  la  Charte,  toute 
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loi  doit  être  diseutée  et  votée  libxBment  par  la 
nugorité  de  chfMnuke  des  deux  Chambres. 

Quel  est  le  sens  préck  de  eet  article  ÎA- 141  en 
vue  la  malorité  abedue  de  tous  les  membses  qui 
oompoftent  l'aBoemblée  au  la  siajoritô,  teEe  que 
la  Chambre  l'aura  déterminée  ellB-HiÔBàef 

La  Chambre  des  pairs»  depuis  son  oii^ne,  a 
ap^iq«é,  dans  ce  dernier  sens^  la  disposition  de 
la  Charte.  Lorsqu'elle  a  révisé  soa  rèi^ement  en 
1^33,  rhanotable  et  savant  rapporteur  de  sa  com- 
nuflsîoa  discuta  cette  question  avec  une  grande 
iùne,  et  s*  attacha  à  établir  qu'elle  ne  contrariait 
en  lien  les  termes  de  la  Charte.  La  Chambre  des 

S  airs  continua  de  prendre  pour  règle  la  nécessité 
e  la  pféaenoe  du  tiens  seutement  du  nombre  to- 
tal de  ses  membies. 

M,  de  Serres,  dans  sa  proposition  de  1817, 
dent  nous  avons  déj4  parlé»  proposait  d' admet* 
tve  comme  suffisant  le  nombre  de  soixante  mem- 
bres présents.  Il  soutenait  que  la  fixation  de  ce 
Doai&e  était  ttn  droii  Mkéirtmt  muR  Ohamlree. 

Votre  commission  ne  crmt  pas  nécessaire  que 
vous  vous  prononciez  sur  cette  grave  question. 

Il  lui  parait  que,  sans  se  préMOuper  de  Tinter- 
piétation  Adonner  aux  termes  de  laC9liarte,  il  est 
désirable  qœ  l'assemblée  se  compose  habituelle- 
ment du  plus  grand  nombre  possible  de  membres. 
Les  délibérations  y  gagnent  en  gravité,  en  inté- 
rêt; les  piécédents  ont  plus  d' autorité,  la  juiis- 
pmdonee  pariementaire  se  forme  et  se  maintient. 
Il  ne  doit  pcdnt  y  avoir  d'obstacle  téel  à  ce  que 
les  députés  se  trouvent  nombreux  aux  séances  ; 
la  plupart  ne  sont  appelés  à  Paris  que  par  les 
lenetions  de  la  Chambre;  tous  ont  cimtracté  le 
devoir  de  s'y  livrer  entièrement.  Il  convient  donc 
de  maintenir,  comme  rèn^  la  nécessité  de  la  pré- 
sence de  la  majorité  des  députés  admis.  Mais 
nous  avons  cru  que  cette  nécessité  n'existe  point 

Sour  la  discussion  des  articles.  Cette  discussion, 
ans  les  matières  techniques,  ou  spéciales,  est 
étrangère  aux  oonnaiasanoes  d'un  gprand  nombre 
de  membres;  €^  est  mieux  suivie^  plus  appro- 
fondie, plus  écoutée,  en  présence  de  ceux,  sur- 
tout, qui  y  appertent  les  lumières  requises.  De 
longs  débit»  sur  des  sujete  qui  exigent  des  études 
et  une  instruction  partioulières,  fatiguent  et  éloi- 
gnent ceux  qui  ne  peuvent  les  satdr,  et  souvent 
m  sont  prolongés  outre  mesure  par  l'impossibi- 
lité de  rendre  assidue  la  majorité  néeessaire. 
Pour  obvier  à  cet  inconvénient,  votre  commis- 
sion vous  propose  de  décider  que  la  discussion 
des  articles  d'une  proposition  de  loi,  pourra  va- 
lablement avoir  lie«  en  présence  de  160  membres 
seulement;  et,  pour  éviter  toute  surprise,  elle  at- 
tribue à  vingt  membres  le  droit  de  s'opposer  à  ce 
2ue  la  délibération  continue  Imts  la  présence  de 
I.  majorié. 

Les  voies  sur  les  pétitions  seront  valables  avec 
le  eonoeiits  de  la  majorité  des  membres  présents. 
L'usage  a  déjà  consacré  cette  règle;  nous  vous 
proposons  seulement  de  la  consigner  dans  votre 


i  IIL  Mode  de  diêcusaion  dôê  f/MpoêUions 

dê~ 


Les  propositions  de  lois  sont  présentées  à  la 
Chambre  et  discutées  diversement,  selon  Qu'elles 
viennent  du  gouvernement  ou  de  la  Chambre  des 

S  airs,  ou  qu'elles  sont  le  produit  de  l'initiative 
*un  député.  Le  même  chapitre  du  règlement  ac- 
tuel comprend  les  unes  et  les  autres  :  ii  nous  a 
para  {dus  convenablB  de  les  ranger  dans  des  eha- 


pÂtres  distincts,  et  de  réunir  toutes  les  di^asi- 
tiens  relatives  aux  propositions  du  gouverne- 
ment ou  de  la  Chambre  des  piairs,  en  les  sépa- 
rant de  celles  qui  concernent  les  propositions 
des  députés.  Nous  avons  fait  en  outoe,  à  em 
diverses  dispositions,  des  changements  dont  il 
est  nécessaire  de  r^idre  compte.] 

D'après  le  règlement  actuel,  les  propositions  do 
loi  adrâssées  à  hk  Œiambre  par  le  roi«  ou  tiaosmi- 
ses  par  l'antre  Chambre  doivent  d'abordétre  lues 
en  assemblée  générale;  dles  sont  ensuite  ren- 
voyées dans  les  bureaux  pour  y  ôtre  discutées  : 
une  commission  est  chargée  de  procéder  à  leur 
examen;  eUe  fait  son  rapport.  Au  jour  fixé  par  la 
Chambre^  la  discussion  s'eneaas ;  cettedisoussiou 
est  divisée  en  deux  débats,  la  discussion  générais 
et  celle  sur  les  articles.  Enfin,  la  Chambre  vote  au 
scruiân  sur  l' ensemble  de  la  proposition. 

Cette  succession  de  formalités  est  sujette  à  jdu- 
sieurs  objections  dont  on  ne  peut  dissknuler  ia 
fonce. 

D'iU)ord«  la  Chmnbre  ne  peut  se  proDonoer  sur 
le  principe  et  l'ensemble  de  la  loi  qu'aprôs  avoir 
épuisé  toutes  ces  lormalités.  U  lui  laut^  au  préa» 
labk^  nommer  la  commission,  entendre  le  rap^ 
port  et  discuter  jusqu'au  dernier  article  de  k 
proposition  ;  à  la  vérité,  la  discussion  générale  au- 
tortsée  par  le  rèjg^lement,  porte  sur  le  principe  et 
l'ensemble;  mais  comme  cette  discussion  n'est 
suivie  d'aucun  vote,  elle  ne  permet  pas  à  la 
Chambre  de  prendre  une  décision  :  ce  système  oc- 
casionne ainsi  des  lenteurs  et  une  perte  de  teinps 
également  préjudiciables. 

La  commission  noounée  par  les  bureaux  ne 
peut  pas  aases  connaître  les  impressions  de  k 
ChaoBLore  et  la  dârectûm  à  donner  à  son  travail  II 
est  vrai  qu'une  discussion  dans  les  bureaux  pié- 
cède  sa  lormation*  mais,  sans  parier  de  ce  que 
cette  discussion  a  souvent  d'incomplet»  du  petit 
nombre  de  membres  qui  y  prennent  part,  du  pea 
de  temps  qu'elle  embrasse,  il  est  aiaé  de  recoa- 
naitre  qu'un  débat  à  huis  des,  devant  des  frac- 
tions peu  nombreuses  de  l'assemUée,  ne  peut 
communiquer  aux  commissaires  que  des  im- 
pressions tronquées,  et  ne  les  initie  aucunement 
aux  dispositions  flénérales  de  l'assemblée. 

Enfin  la  délibération  des  articles  est  livrée  k 
tous  les  hasards  de  l'adoption  ou  du  rejet  de  cha- 
que disposition,  sans  corrélation  avec  ce  qui  k 
précède  ou  la  suit,  À  toute  l'incohérence  de  Tin- 
troduotion  d'amendements  qui  ne  se  coordon- 
nent point,  qui  se  répètent  ou  se  oontirarient,  et 
la  Chambre  ne  tinouve  dans  son  règlement  actuel 
aucun  moyen  de  rétahlir  l'ordre  dans  les  artides 
qu'elle  a  vatés  et  de  se  aarantir  de  la  confusion 
inséparable  d'un  débat  ou  souvent  tout  s'impro- 
vise, les  discours,  les  propositions  et  les  réaa6- 
tiens. 

Tek  sont  les  prinetpanx  vices  que  votre  oommis- 
sion  a  cru  reconnaître  dans  la  forme  actudle  de 
vos  délibérations.  Nous  vous  les  avous  exposés 
de  manière  à  indiquer  en  quelque  sorte  les  remè- 
des dont  ik  nous  paraissent  susceptibles. 

Toute  proposition  de  loi  doit  donner  lieu  à  un 
examen  préjudiciel  sur  son  principe  et  son  ensem- 
ble. C'est  une  vérité  iasontestable  et  le  rè^ 
ment  la  reconnait  en  autorisant  une  diaonissioB 
générale  qui  doit  c<Hnprendxe  oe  double  objet. 
Mais  il  faut  nécessairement  que  cette  discuaaiea 
soit  suivie  d'un  vote.  Autipement  elle  n'a  pas  de 
résultat;  la  <][uestion  préjudioîeUe  n'étant  point 
résolue  définitivement,  la  discussion  des  articlss 
se  ressent  du  doute  qui  snbskte  encore  sur  k 
prineipe  même,  et  d'aulieurs  à  quoî  bon  dJscntsr 
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066  artiolefi  à  le  principe  ne  doit  pas  être  adoaig. 
L«  règlement  exige  pour  les  propositions  des  dé- 
putée qu'on  vote  d^ensemble  précède  la  discoa- 
don  des  articles,  pourquoi  n'en  serait-il  pas  de 
mêite  des  autres  propositions  et  que  signifie 
cette  discussion  générale  qui  n'amène  après  elle 
aucune  décision. 

B  faut  donc  un  rote  après  la  discussion  gêné* 
raie. 

Mais  cette  discuasion  pséeédeea-t-elle  la  nomi- 
nation  de  la  comnuaaîmi,  on  ne  ▼iendra-t-elle 
qu'après,  comme  le  prescrit  le  règlement  aetnei. 

Nous  pensons  que  la  <U8euA8io&  f^énérale  doit 
précéder.  Le  travail  de  la  eommiasioia  n'est  pas 
mdim>eiiBable  à  oette  partie  du  débat.  Le  prin- 
cipe et  Tensemble  sont  àlaportéedeteusieses- 
pnts.  Tous  ceux  fui  vevlent  étudier  la  propeai- 
tion  peuvent  «e  faore  à  oet  égard  mne  opinion  sans 
avoir  besoin  d'an  rapport  proalable.  Les  oommis- 
dons  sottt  surtout  utiles  pour  l'examen  des  dé- 
tiflB,pourle88oitisdelarédaotloimH>arla  véiifl- 
cation  des  faits;  elles  s'oeoupettt,  en  général, 
beaseoup  plus  des  questions  secondaires  et  d'ap- 
piieations  qtw  du  prmeipe  même,  tft  de  l'ordre  ou 
de  la  forme  des  dispoeitîona  que  éb  leur  enaein- 
ble. 

Au  contraire,  la  disoussieti  générale  est  néoes- 
saiie  au  travail  de  la  commissiOB.  Elle  révèle  les 
sentiments  de  l'assemblée,  ses  tendances,  ses  dé- 
ms;  elle  indique  les  points  de  vue  ^néraux  qui 
agiseent  sur  les  esprits.  Pour  ce  qm  touche  l'en- 
semble, elle  fait  eonnaitoe  les  disposit^ns  omises, 
oeDes  qui  paraissent  hors  de  leur  place,  et  l'ordre 
générsyi  qui  doit  être  adopté  pour  la  meilleure  dis- 
tribution des  articles. 

En  ne  nommant  la  commission  qu'après  la  dis- 
cussion générale,  on  obtient  encore  d'autres 
avantages.  Tous  les  membres  qui  conçoivent  le 
désir  de  faire  partie  de  la  commission  s'empres- 
sent de  prendre  part  à  la  discussion  pour  attire 
l'attention  et  mériter  la  confiance  des  collègues 
Qui  devront  les  édire.  Le  débat  reçoit  de  ces  can- 
didatures un  intérêt  nouveau  et  qu'il  n'aurait 
point  en  leur  absence;  il  est  public,  d'ailleurs,  et 
chacun  peut  y  recueâlir  8ur-ie*champ  l'honneur 
(ïes  propositions  utiles  qu'il  fait,  des  idées  j'ustes 
qu'il  exprime;  une  louable  émidation  excite  les 
esprits  et  entretient  la  controverse. 

Nous  pensons  donc  que  la  discussion  générale 
doit  précéder  la  formation  de  la  commission,  et 
Qous  vous  proposons  de  le  décider  ainsi. 

Cette  proposition  a  été  combattue  par  quel- 
]ues  membres;  ils  ont  pensé  que  le  travail  de 
a  commission  était  nécessaire  à  la  discussion 
générale,  et  qu'on  s'exposait  à  des  votes  irré- 
Jéchig  en  délibérant  sur  l'ensemble  de  la  loi, 
ans  ce  préalable  utile.  Mais  la  majorité  n'a  pas 
Murtagé  068  craintes,  et  elle  a  persisté  dans  la 
proposition  que  nous  venons  d'exposer. 

Après  le  rapport  vient  la  discussion  des  ar- 
ides. Si  les  propositions  de  la  commission  ne 
ont  point  modifiées»  la  Chambre  peut  sans 
aconvénieiàt  passer  immédiatement  au  vote  de 
I  loi.  Mais  si  des  amendements  ont  été  adoptés» 
peut  être  néoessaire  de  se  livrer  4  un  travaiQ  de 
)visi<Hi  et  de  ooordînation,  et  dans  ce  cas,  une 
emière  lecture  doit  précéder  le  vote  :  elle  ne 
eut  donner  lieu  à  dâbat  que  sur  la  rédaction, 
t  n'aatdrise  à  engager  aucune  question  nou- 
eUe  ou  déjÀ  résolue.  Nous  vous  proposons 
'établir  ces  rè^es,  que  nous  avons  empruntées 
1  partie  au  règlement  de  l'autre  Chambre. 
l^Ue  est  la  série  des  formalités  que  nous 


oroyons  utile  de  substituer  à  ceUes  que  le  règle- 
ment actuel  a  établies. 

Elles  divisent  le  travail  de  la  Chambre  en 
actes  successif  qui  occupent  chacun  une  place 
distincte,  et  qui  contribuent  à  rendre  l'examen 
sérieux  et  effîcace,  sans  retarder  inutilement  la 
décision. 

Presque  tous  les  éléments  de  cette  instruction 
sont  puisés  dans  le  règlement  actuel.  L'ordre 
seul  est  changé,  et  nous  croyons  qu'il  est  amé- 
lioré. 

Une  disposition  spéciale  explique  que  le  vote 
préalable  sur  le  principe,  et  r^asemble  de  la  les, 
ne  peut  avoir  heu  pour  le  bud^t»  la  loi  des 
comptes  et  les  lois  d'int^ét  local.  Cette  excep- 
tion n'a  pas  besoin  d'être  justifiée. 

Nous  avons  aussi  introduit  qw^ues  modifi- 
cations dans  le  règlement  en  ce  qui  eonoerne 
les  propositions  de  loi  faites  par  les  députés. 

A  leur  égard,  les  précautions  ont  été  multi- 
pliées avec  un  luxe  singulier. 

La  proposition  du  d^nté  est  d'abord  livrée  à 
l'examen  des  bureaux,  qui  décident  s'ils  en  auto- 
risent la  lecture. 

Elle  est  ensuite  lue  en  séance  publique,  et  il 
est  voté  sur  la  prise  en  considération. 

Après  le  rapport  de  la  eommiasion,  la  Chambre 
émet  encore  un  vote  d'ensemble  avant  de  passer 
à  la  discussion  des  articles. 

Ainsi»  avant  cette  discussion,  la  proposition 
entière  doit  obtenir  trois  fois  l'approbation  de 
la  Chambre. 

Nous  comprenons  qu'on  n'assimile  pas  entière- 
ment les  pr(^[>ositions  des  députés  à  oelles  que  le 
gouvernement  présente  ou  qui  ent  déjà  été  ad- 
mises par  la  Chambre  des  pairs;  ces  dernières 
ont  pour  elles  l'autorité  d'un  premier  examen, 
qui  les  recommande  à  l'attention,  mais  il  ne 
nous  paraît  pas  nécessaire  d'entourer  les  autres 
d'un  tel  surcroît  de  précautions. 

L'examen  préalable  des  bureaux  est  une  pré- 
caution sage  et  utile.  H  n'empêchera  jaonais  une 
bonne  mesure  de  parvenir  jusqu'à  la  tribune,  et 
il  arrête  à  leur  début  les  propositions  intempes- 
tives ou  qui  ne  sont  pas  suffisamment  m<éditées. 
D'ailleurs,  l'autorisation  de  trois  bureaux  suffît 
sant  {>our  que  la  lecture  ait  lieu,  l'oppression  de 
la  majorité  n'est  pas  à  craindre^ 

Mais  quand  il  a  été  satisfait  à  cette  première 
formalité,  quand  la  lecture  a  été  autorisée,  nous 
ne  comprenons  pas  les  autres  difiérenees  qu'on  a 
établies  entre  les  diverses  propositions.  Pourquoi 
demander  successivement  à  la  Chambre  si  elle 
prend  en  considération  et  si  die  veut  passer  à  la 
discussion  des  articles;  n'est^se  pas  lui  proposer 
deux  fois  la  même  question  t 

n  nous  parait  <][u'après  l'autorisation  des  bu- 
reaux, les  propositions  des  députés  doivent  être 
soumises  aux  mêmes  formes  que  les  autres  pro- 
positions, et  nous  avons  intrcâ.uit  dans  le  r^le- 
ment  une  disposition  qui  établit  cette  assimi- 
lation. 

Une  question  qui  se  rapporte  aussi  au  mode 
de  ^tiscussion  des  projets  de  loi  avait»  en  1836» 
spécialement  excité  l'attention  de  notre  honora- 
ble Président;  nous  voulons  parler  des  amende- 
ments, n  faut  reconnaître,  en  effet»  que  leur 
Srésentation  n'est»  en  ce  moment,  accompagnée 
'aucune  garantie  de  maturité,  et  que  la 
Chambre  n^t  pas  toujours  à  l'abri  des  premiers 
mouvements.  Mais  corriger  cette  partie  du  règle- 
ment n'est  pas  chose  facile. 

Le  droit  d'amendement  fait  partie  de  l'initia- 
tive réservée  à  chaque  député»  et  se  lie  intime- 
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ment  à  la  liberté  même  du  vote  des  lois.  On 
8'ezpoBe  à  le  gôner,  en  essavant  de  le  régle- 
menter; nous  espérons  que  la  nouvelle  forme 
proposée  par  nous  ponr  fa  délibération  des  lois 
obviera,  en  grande  partie,  aux  abus  simàlés. 
La  discossion  générale  permettra  de  pràentcv 
tontes  les  idées  accessoires  ^ui  seront  ae  nature 
à  trouver  place  dans  la  loi,  et  la  commission 
nommée  seulement  après  cette  discussion  sera 

Ï>lus  en  état  a  u'aujourd*hui  de  prendre  elle-même 
'initiative  de  tous  les  amendements.  Comme 
Sarantie  additionnelle,  nous  vous  demandons 
e  décider  que  tout  amendement  sera,  de  droit, 
renvoyé  à  la  commission,  quand  elle  en  fera  la 
demande.  La  Chambre  pourra  toujours,  d*offlce, 
ordonner  ce  renvoi,  et  se  garantir  des  suites 
d'une  adoption  trop  prédpiâe.  Ces  précautions 
nous  paraissent  suffisantes,  et  nous  n'avons  pas 
cru  y  devoir  rien  ajouter. j5i»:,^^iV.;'w. 


iM^A^'t.'- 


§  4.  Fomuxtiùn  des  eammiiHons.   [^ 


'  Les  plaintes  auxquelles  donne  lieu  le  mode 
actu^  de  formation  des  commissions  sont  an- 
ciennes et  vives.  De  nombreuses  propositions 
ont  déjà  été  faites  pour  changer  un  système  qui 
a  des  inconvénients  réels. 

En  effet,  les  bureaux  étant  composés  par  le 
sort,  et  les  membres  des  commissions  nommés 
par  les  bureaux,  cette  nomination  ne  peut  se 
laire  avec  la  latitude  que  comporte  rimpor- 
tance  de  pareils  choix.  Le  hasard  peut  réunir, 
dans  le  même  bureau,  les  membres  les  plus  en 
état  d'examiner  un  sujet  spécial,  il  i)eut  n'en 
placer  aucun  dans  un  autre  bureau,  et  ainsi,  la 
commission  manque  des  lumières  dont  elle  a 
besoin,  et  obtient  un  concours  qui  ne  lui  profite 
point. 

D'un  autre  côté,  dans  les  questions  qui  tou- 
chent à  la  politique,  la  majorité  dans  chaque 
bureau  s'attache  nécessairement  à  nommer  un 
membre  qui  lui  appartienne;  eUe  ne  sait  point 
ce  qui  se  passera  dans  les  autres  bureaux,  elle 
peut  n'y  point  être  en  nombre  suffisant,  elle 
commence  par  s'assurer  les  nominations  qui  sont 
à  sa  portée  et  en  cela  elle  agit  légitimement  pour 
sa  défense.  De  cette  façon,  l'opposition  peut  se 
trouver  entièremen  exclue  des  commissions; 
cette  exclusion  a  eu  lieu  de  fait  dans  de  nom- 
breuses circonstances  et  elle  a  été  préjudiciable 
à  la  majorité  elle-même,  qui  ne  peut  que  gagner 
à  ce  aue  ses  adversaires  soient  entendus  et  don- 
nent leurs  raisons  dans  le  sein  des  commissions. 

Ces  inconvénient»  sont  réels,  mais  comment  y 

Sorter  remède  Y  on  a  proposé  plusieurs  moyens 
'y    parvenir,    mais    de   sérieuses   objections 

B'âi 


èvent  contre  chacun  d'eux. 
Notre  honorable  collègue,  M.  Mercier,  deman- 
dait la  formation  de  comités  permanents  :  cette 
proposition  aurait  des  avantages  incontestables. 
Il  est  certain  que  les  grands  travaux  de  l'As- 
semblée constituante  ont  été  préparés  dans  des 
comités  permanents  :  eux  seuls  ont  l'esprit  de 
suite,  les  vues  d'ensemble,  les  lumières  spéciales 
qui^  conviennent  à  l'œuvre  de  la  législation. 
Mais  on  ne  peut  pas  se  dissimuler  que  le  sou- 
venir des  comités  d'une  autre  assemblée,  du 
pouvoir  qu'ils  avaient  envahi,  de  la  tyrannie 
au'ils  ont  exercée,  préoccupe  encore  beaucoup 
a'esprits  et  élève  un  obstacle  presque  invincible 
oon^e  le  rétablissement  des  comités  perma- 
nents. Nous  les  admettons  sans  difficulté  pour 
les  objets  spéciaux  qui  semblent  les  exiger  plus 


garticulièrement.  Ainsi  la  comptabilité  de  U 
hambre,  et  les  lois  d'intérêt  local  sont  déjà 
confiées  à  des  commissions  permanentes;  cefles 
qui  sont  chargées  de  l'examen  dee  lois  de  finanee 
et  des  comptes  par  la  longueur  du  travul  qm 
leur  est  imposé,  sont  presque  de  la  même  nature. 
Nous  vous  proposons  aussi  des   commisfiionB 
permanentes  pour  la  surveillanoe  de  la  biblio- 
thèque et  pour  l'examen  des  pétitions.  Dans  oee 
limites,  ces  sortes  de  commissions  sont  utiks  et 
ne  doiv^ent  inspirer  aucune  inquiétude,  mais  on 
pourrait  s'alarmer  de  voir  toute  la  Chambie 
ainsi  fractionnée.  Ce  fractionnement  opéré  pour 
toute  la  session  et  par  une  conséquence  presque 
inévitable  pour  toute  la  législature,  détniirait 
un  des  plus  précieux  avantages  des  bniesu 
aotuéU,  les  relations  plus  oonfiantea  qui  s'éu- 
bliflsent  dans  leur  sein  entre  tous  les  députés, 
les  rapprochements  d'opinions  qui  en  résulteat, 
et  cette  facilité  de  rapport  que  produisent  du 
réunions  fréquentes,  et  dans  lesquelles  tontes 
les  opinions  se  confondent. 

D'un  autre  côté,  la  division  et  la  formation  de 
ces  comités  présenteraient  des  difficultés  réelke. 
La  seule  division  qui  se  présente  naturdlement 
à  l'esprit  est  celle  qui  correspond  aux  diveo 
départements  ministériels.  Toute  autre  serah 
arbitraire  et  dénuée  de  base,  mais  ai  l'on  élèT« 
un  comité  permanent  en  face  de  chaque  minis- 
tère, on  peut  craindre,  à  bon  droit»  qu'ils  n'ec- 
vahissent  bientôt  toutes  les  affaires,  et  que  lAà 
ministration  entière  ne  passe  dans  la  Cnambre 
Quant  au  mode  de  composition  de  ces  comités! 
on  éprouve  les  mêmes  embarras  que  pour  ke 
commissions.  Comment  répartir  tous  les  mem- 
bres de  l'assemblée  entre  sept  ou  huit  comitéi! 
Prendra-t-on  pour  guide  le  désir  de  chacun?  U 
distribution  ne  se  fera  pas  également  et  dans  d£ 
justes  proportions.  Donnera-t-on  au  Président 
ou  au  oureau  de  la  Chambre  le  droit  de  s'ef- 
fectuer f  Ce  serait  un  pouvoir  immense  et  que  U 
Chambre  hésiterait  peut-être  à  créer.  En  tout 
cas,  comment  éviter  que  des  comités  soieat 
entièrement,  ou  en  majorité  du  moins,  com- 
posés de  membres  de  l'opposition,  et  le  mwu- 
tère  pourrait-il  tenir  contre  les  embarras  <k 
cette  situation!  Décidera- t>on,  au  contraire, 
comme  le  propose  notre  honorable  co11^:ti« 
M.  Larabit,  que  les  comités  se  formeront  pfi 
l'agglomération  volontaire  des  membres,  qui  » 
distribueront  entre  eux  de  manière  à  groupe 
ensemble  tous  ceux  qui  appartiennent  s^ 
mêmes  opinions  t  on  perd  le  oéuéfioe  des  spé- 
cialités, les  comités  ne  sont  plus  que  des  cocfê- 
rences  poIitiques,plus  préoccupés  des  intrigi^ 
de  chaque  lour  que  du  soin  des  affaires  du  pix»; 
croit-on,  d  ailleurs,  que  cette  distribution  ç&' 


Un  autre  mode  a  été  indiqué;  il  conf^vrai: 
au  Président  la  nomination  des  commissions  La 
Chambre  des  pairs  Tavait  adopté;  elle  vient  àe 
modifier  cette  partie  de  son  règlement.  Le  pou- 
voir dont  le  Président  serait  investi  le  soumet- 
trait à  une  responsabilité  fort  pesante;  en  le  isi 
donnant,  il  faudrait  aussi  lui  donner  le  morts 
d'éviter  les  sollicitations,  de  se  tenir  en  gaià^ 
contre  les  préférences,  de  deviner  toutes  les  caps- 
cités,  et  de  satisfaire  toutes  les  ambitions  iB<ii- 
viduelles  sans  nuire  à  Texamen  des  lois  :  œurre 
immense,  et  qui,  dans  une  assemblée  oonune  la 
nôtre,  surpasserait  les  forces  d'un  seul  hommt. 

En  présence  de  toutes  ces  difficultés,  on  eei 
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porté  à  ooiueryer  le  mode  aetuél,  malgré  ses 
unperfeotions,  parce  qu'il  existe  et  que,  s'u  laisse 
besncoup  à  désirer,  il  a  du  moins  accompli  son 
bat  saoB  dommage  constaté  par  la  chose  pn- 
bUqae. 

Cependant,  tout  en  le  conservant  comme 
fonne  habituelle,  il  nons  a  ]çam  qu'en  certains 
cas  extraordinaires  on  pouvait  utOement  le  rem- 
placer par  le  vote  au  scrutin  de  liste  à  la  majo- 
rité relative  qui  serait  fait  par  la  Chambre  en* 
tière.  Avec  ce  mode,  la  majorité  obligée  de  com- 
poeer  sa  liste  ne  peut  s'empêcher  d'y  com- 
prendre quelques  noms  de  l'opposition;  éEe  ne 
Bsorait  métexter,  pour  s'j  refuser,  comme  dans 
les  nommations  des  bureaux,  qu'elle  s'expose 
pent^tre  à  introduire,  à  son  insu,  dans  le  sein 
de  la  commission,  une  majorité  qui  lui  soit  hos- 
tile. 

D'ailleurs,  le  scrutin  de  Uste,  combiné  avec  la 
majorité  relative,  a  pour  effet  naturel  de  pro- 
eorer  la  nomination  d'un  certain  nombre  de 
membres,  appuyés  par  une  fraction  notable  de 
l'anemblée  sans  l'être  par  la  majorité;  et  ainsi, 
Bans  effort  ni  violence,  l'opposition  obtient  tou- 
jouTB  quelques  représentants  de  ses  opinions.  Ce 
procède  est  long  et  asses  compliqué;  on  ne  leur- 
rait y  recourir  pour  toutes  les  conunissions, 
mais  il  sera  très  bon  dans  les  circonstances  im- 
portantes, dans  les  commissions  chargées  de 
l'examen  des  lois  politiques;  combiné  avec  la 
nomination  par  les  bureaux  pour  les  lois  ordi- 
naires, il  améliore  beaucoup  le  rèfflement  et 
permet  de  ohoisir  selon  l'occasion  le  mode  le 
plus  conforme  à  l'objet  de  cha<;[ue  proposition. 
Une  autre  modification  essentielle  a  été  intro- 
duite par  nons  dans  le  chapitre  des  commissions. 
Elle  a  pour  objet  de  changer  le  mode  établi  pour 
Texamen  du  budget. 

Depuis  quelques  aimées  seulement,  cet  exa- 
men est  confié  à  une  commission  de  36  mem- 
bres qui  se  divise  en  sections  distinctes,  et  pré- 
sente à  la  Chambre  des  rapports  en  nombre 
égal  à  celui  des  départements  ministériels. 

On  avait  pensé  que  ces  dispositions  nouvelles 
rendraient  plus  sérieux  le  travaU  de  la  loi  de 
finances,  et  assureraient  les  économies  si  désirées 
par  les  contribuables. 

D  n'en  pas  été  ainsi  :  la  commission  plus 
nombreuse  a  été  moins  assidue;  comme  il  arrive 
toujours  dans  les  réimions  composées  de  beau- 
coup de  membres,  on  a  été  d'autant  moins  exact 
que  chacun  comptait  plus  sur  la  présence  des 
autres;  l'eîxanien  divise  en  plusieurs  sections  a 
perdu  le  caractère  d'umté  et  d'ensemble 
qu'exige  impérieusement  tout  système  financier, 
et  en  vue  duquel  un  budget  unique  est  voté 
chaque  année.  Xes  sections  distinctes,  loin  de  se 
montrer  plus  économes,  âe  sont  attachées  avec 
une  attention  toute  partiale  au  département 
ministériel  dont  l'examen  leur  était  remis,  et  ne 
voyant  qoe  de  loin  l'ensemble  du  budget,  elles 
ont  souvent  proposé  des  augmentations  de 
dépense  qui  ont  aggravé  h»  fardeau^  de  l'impôt. 
Enfin,  cet  examen  multiple,  la  discussion  des 
Bections  spéciales,  la  rédaction  de  leurs  rapports, 
pms  la  nouv^e  discussion  engagée  devant  la 
commission  générale  ;  en  un  moC  la  complication 
des  formes  auxquelles  donnait  lieu  cette  com- 
mission, ont  amené  des  lentexirs,  des  retards, 
ane  peiie  de  temps  considérable,  et  ont  grande- 
ment contribué  à  prolonger  la  durée  des  sessions. 
P^idant  plusieurs  années,  l'existence  des  sec- 
tions distinctes  et  la  présentation  de  ces  nom- 
breux rapports,  ont  produit  de  bons  résultats. 

2«  s:éRis.  T.  cxvii. 


?i 


Plusieurs  parties  du  service  public  ont  été  ex» 
plorées  dans  tous  leurs  détails,  et  traitées  avec 
une  grande  supériorité  de  vues;  mais  la  matière 
commence  à  s  épuiser  et  il  ne  serait  pas  impos- 
sible qu'à  l'avenir  nos  honorables  coUèi^es, 
chargés  de  ces  rapports  et  entraînés  par  l'exemple 
de  leurs  devanciers,  ne  perdissent,  de  plus  en 
plus  de  vue,  le  véritable  but  de  la  loi  de  finances 
et  le  caractère  des  rapports  qu'elle  demande. 

n  nous  parait  nécessaire  de  revenir  à  l'an- 
cienne forme,  avec  laquelle  d'importantes  amé- 
Uorations  financières  ont  été  provoquées  et  ob- 
tînmes. Nous  vous  proposons,  en  conséquence, 
de  réduire  à  dix-huit  membres  la  commission 
du  budget  et  de  n'admettre  qu'un  rapport  d'en- 
semble sur  la  loi  des  recettes  et  un  autre  sur  celle 
des  dépenses. 
L'auteur  d'une  proposition  doit  être  entendu 
ar  la  commission  chargée  d'en  faire  l'examen. 
1  l'éclairé  sur  le  caractère  et  la  portée  de  son 
ouvrable  :  il  la  met  en  état  de  prononcer  en  pleine 
connaissance  de  cause;  mais  il  ne  peut  donner 
lui-même  un  vote;  il  n'a  pas  l'indépendance  de 
position  nécessaire  à  tous  les  membres  d'une 
commission.  Avec  l'usage  <]^ui  s'est  introduit  de 
déposer  des  propositions  signées  par  plusieurs 
membres,  avec  la  forme  de  la  nomination  des 
commissaires  par  bureaux,  £1  pourrait  arriver 
que  les  signataires  fussent  en  majorité  dans  la 
commission,  et  qu'ainsi  la  proposition  eût  pour 
juges  ses  propres  auteurs.  Sans  contredit,  un 
ptteil  résultat  ne  peut  être  autorisé.  Nous  pen- 
sons donc  que  les  auteurs  des  propositions  ne 
peuvent  faire  partie  des  commissions  char^^ées  de 
tes  examiner.  Ils  y  seront  seulement  admis  avec 
voix  consultative.  L'article  71,  que  nous  vous 
demandons  d'adopter,  est  rédigé  dans  ce  but. 

Nous  maintenons  la  r^e  qui  défend  de  faire 
partie  de  plus  de  deux  commissions  à  la  fois.  Elle 
est  utile  en  ce  qu'elle  répartit  le  travail  entre  un 
plus  grand  nombre  de  membres,  et  que,  par 
suite,  elle  donne  à  l'opposition  plus  de  chances 
de  trouver  place  dans  les  commissions;  mais 
nous  ne  l'appliquons  à  aucune  commission  per- 
manente, non  plus  qu'à  celles  qui  sont  chargées 
de  l'examen  des  lois  de  finances  ou  des  comptes, 
ou  qui  seront  nommées  au  scrutin  par  la- 
Chambre.  Les  commissions  permanentes  n'oc- 
cupent pas  asses  leurs  membres  pour  qu'ils  ne 
puissent  se  vouer  à  d'autres  travaux.  Les  com- 
missions du  budget  ou  des  comptes  doivent 
naturellement  se  composer  des  membres  les  plus 
éclairés  dans  les  questions  financières  et  admi- 
nistratives, elles  ont  une  fort  longue  durée;  il 
serait  fâcheux  que  leurs  membres  fussent 
frappés  d'une  incapacité  qui  leur  fermerait 
l'accès  des  autres  commissions  où  se  présente- 
raient des  questions  tout  à  fait  connexes.  Enfin, 
quand  la  Chambre  fera  une  nomination  au 
scrutin,  son  choix  doit  être  entièrement  libre, 
et  ne  peut  être  gêné  par  les  nominations  anté- 
rieures des  bureaux. 

Avec  ces  restrictions,  le  principe  d'inéligibilité 
à  trois  commissions  est  avantageux  et  ne  pré- 
sente pas  d'inconvénients;  mais  s'il  n'était  pas 
ainsi  limité,  votre  commission  le  croirait  plus 
nuisible  qu'utile  et  n'hésiterait  pas  à  vous  pro- 
poser de  l'effacer  de  votre  règlement. 


J  V. 


Les  dispositions  actuelles  du  règlement  en^oe 
qui  concerne  les  pétitions  sont  vagues  et  incom- 
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plàbw.  Auounie  ikiéaAiiliQai  n'est  piJBe  ^onr  m- 
«nser  au  moins  TindiYidiifyUté  das  pôtiyfetonnaiires 
atJa  sinoérité  des  skpiaturas.  Auowie  .différencis 
n'sat  établie  entre  les  pétitions  gm  se  dreeom* 
mandent  par  la  gsavité  de  kor  ob^et  et  oeUes 
gui  Joe  contiennent  que -des  fKrc^fkositions  dérai- 
sonnables ou  ridicules.  Enftn,  la  oommission 
^laiîgée  de  leur  examen  ae  nanouiTQUe  'tons  les 
3  mois»  et  aiaai  oonqpoaée  «bague  îois^ie  nou- 
veaux ^n^mbses,  ^elle  ne  ipeut  apçoiier  è>  ses  tra- 
rm^  ramif  oonité  de  wues,  ia  uiuite  -de  pviaoipes 
oju  oonstitneKaiant  -une  jmâ^piiadanoe  let  iui 
oonnecaient  autorité  aur  la  Qhambve. 

•Cas  4kbus  ont  été  depuis  tUngtempa  aîpBftlés  ^ 
ils  nous  ont  sérieusement  acoupés.  Il  nous  a 
pam  4adi^peaflable  d'y  mettie  un  tomia;  «nous 
TOUS  proposons  plusieurs  dispositions  -AouveUea 
d^ns  ce  but. 

Le  droit  de  pétition  est  eaooéj  la  Charte  le 
loeounalt  et  Télève  à  la  kaufeeur  d'une  garantie 
aoastitntionnftile,  Tontefûis^noslois  ouvient  aux 
«itof^^ens  tant  4e  ceaoun  o<mtBe  tous  las  «bus  «de 
rautmté,  qu'il  est  peu  de  cas,  SL  tant  le  dire, 
où  oe  droit  soit  d'une  utilité  jpéeUe,  mais  il  paut 
m-  9^càx  quelquefois,  et  il  est  Iw-même  un  obs- 
taole  «ox  exoès  du  pouvoir.  On -ne  saurait  donn 
^iporter  attûnte»  mais  ae  nVsst  pi  le  limiter  ni  ie 
sestekidre  que  «de  régler  son  exavoioe-de  maniève 
à  prévenir  les  ,abus  dont  il  pourrait  être  la  sonsee. 
Or«  .le  plus  grave  serait  qu'il  iût  permis  4e  paé- 
senter  des  pétitions  sous  de  iank  noms,  «t  à 
Tabri  de  cette  psendonymie  d'attaquer  ou  les 
parsonnes  ou  Iss  institutions;  oe  ae  seRaît  plus 
raxeroice  du  droit  d«  pétition,  et  la  C^iarte,  «en 
le  4sottsaarant,  n'a  entendu  autoriser  ni  la  ca- 
lomnie ni  l'esprit  de  sédition.  La  psennère  condi* 
tion  dn  dépôt  d'une  pétition  est  «donc  que  la 
signiktore  en  soit  réelle,  et  à«et  effet  elle  dait  être 
l^aliséoi  m  un  député  la.pcésente,  oette  piésen- 
tation  ^uivaudra  à  lal^gsBsatinn.  Telle  -est  la 
ràsde  première  que  mras  ▼ons  demandons 
dlZua)]&. 

JUa  Chambre  et  la  commission  ne  peuvent 
eciduxe  jpéreaaBmtoirament  aucune  jjétition  qui 
aausa  satisfait  a  cette  oondition,  mais  éUes  i^- 
vant  donner  un  tour  de  faveur  à  oelles  qui  se 
recommanderont  spécialement,  et  l'appui  dé- 
clavé  d'un  dépnté  doit  Âtae  considéré  comme  un 
titre  suffisant.  Cet  appui  ne  manquesa  jamais  à 
aucune  pétition  utile,  tendant  À  obtenir  le 
redressement  d'un  grief  constaté,  à  émettre 
quelque  vue  profitable  au  pa^a;  et  quant  i  oeMes 
qfû  n'auraient  aucon  objet  sérieux,  qui  ne  con- 
tiendraient que  les  rêves  ou  les  mtopies  d'une 
imagination  en  désordre»  elles  doivent  ne  passer 
qu'4^U  second  rang,  et  n'être  rapportées  que  si 
le  'tenqM  le  permet;  nous  «vouons  même  que, 
q^iand  elles  ne  seraient  l'objet  d'aucun  rapport, 
KM>u8  ne  .croirions  pas  gu^auonne  «liberfe  iùt 
compromise,  aucun  principe  engagé. 

Jl  est  néceesake  qe  la  Cbanaubre  ait  aa  juris- 
prudence en  matière  de  pétitions;  que  les  «cas 
analogues  donnent  lieu  a  des  décisions  «em- 
bîables;  que  certains  pzinc^es  une  fois  admis 
puissent  servir  de  règle  babitnaUe;  pour  4uxiyer 
a  oe  résultat,  il  faut  que  la  commission  des  péti- 
tions dirige  la  Chambre  dans  cette  ▼oie,  «t  pour 
le  faire,  u  faut  que  cette  commission  soit  per- 
manente.  Alors  seulement  elle  aura  ses  précé- 
dents, ses  habitudes  de  décision,  et  elle  pourra 
oxercer  une  infinanacâEéélle  sur  les  délibérations 
dû  la  Chambre.  Il  est  d'autant  plus  nécessaire 
que  la  ^commission  ^KmpiQe  oette  influence  que 
U  Chambre  délibère«nr  las  pétitions  ssna^ttve^vi 


majoiî1ià,rque«dèelom'les  dédiaioBa<qn'e31e  vmi 
sont  eujeUes  à  de  '0Dandes  vanatioin,  si  eu»  u 
ceçoivent  pas  4'une  leommismcm  investie  4e  a 
confiance  une  impulsion  régoliàre  «t  uniioime. 

Nous  vous  proposons,  en  oonséquenee,  de 
remettre  le  tsava^des  pétitiona  à  one  eomiois 
sion  -nammée  au  oommanaemenit  »de  la  etasos 
pour  toute  sa4urée  :  pour  iyn'«atte  frosse  seoûiiH 
plir  le  imandut  «dont  éBe  «era  amreatic  &a» 
sommes  4*arâ  de  la  eoai^aser  de  16  menh 
bnas»  oe  nomhie  est  'saAaant.  Une  loamniiiiflo 
permanesite  poiiraa  très.aiaémepit  éîstxîbiiff^ 
travail  eiote  aas  membres,  4e  ananière  à  iaà- 
liter  l'^examen  <et  le  Taisant  d'an  grand  iym\» 
de  pétitiona.  '£Ue  olasawa^easemble  tovtoioelW 
qui  anroftt  le  snékme  iohjet  mu  qm  devacnt  éat 
décidées  par  le  mdme  prineipe;  elle  poun  ke 
comprendre  dans  un  rapport  commun,  et  nas^ 
ne  doutons  ^as  nue,  ^miu^  dlcaenemiapomée 
àaes  lonetiMia,  «Beoie  laaae,  sans  grande  Islii^ 
plnsdeffuppofto'fue  neie  peuvœt  ou  oe  moiie&i 
tes  commissiana  renoi^atées  chaque  moii^  a 
dont  dhaornie  oommeaae  par  un  appwmiiiiayr. 

TeUas  aont  les  pr^positiaiis  que  voÉre  crai- 
misaioB  iirous  présente  :  tJiMiourft  auraient  Àek 
étéiiaîtee,  sait  par  M.  le  oaron  B/^igac  en  1&^. 
soit  par  M.  i^elet  de  laLorèae  an  iSdé;  nous  num 
sommas  attmhéa  à  imadHisr  4oiit  oa  'qui  wtk. 
donné  lien  à  de  fastes  lObjeotians,  et  novs  aenm 
chemhé,  anr  4ons  Isa  pomts,  à  nooa  éearter  k 
moins  possible  des  lennes  aoteeliaa  qm  ont  é» 
consaoriées  par  l'aspéneMoe.  Kofua  soumettou 
ces  pn^oaitions  avec  caakfianoe  à  la  Chamlsie  : 
elles  sont  le  aéaultat  d'une  étade  npppafoaàig 
et  de  léAcKiane  consoitmaîeuaM.  Noos  avons  L 
pemuasîan  'qtoe  lanr  adapticoi  proâterait  à  h 
Qhamibre,  at  par<oonséquent  au  pa^fs. 


PAttIfiT  fi£  «fiGUSMENT 


nÈOLEinnT 
Pour  la  Chamïtre  âei 


CHAPITRE  PREMIER. 


ABTIOLBS    MÊOnaS 

Ou  proipos^s  par  te  O»- 
misêian. 


CHAPITRE  MEHOft. 


Du  Bureau  provisoire  delà  Ùu  Bureau  prwiso&e  ai  k 
Chambre  et  ûe  la  vérffl-  -Chamhre  et  de  la  t&it 
oaHon  êes  pomatra.  Mltm  ëea  fmuwn. 


AjrUele  premier. 

Anicle  pia 

A  ToirrwiurB  de  la  ses- 
sion, k  doyan  d'Sge  ooei^e 
le  fauteuil. 

Conssné. 

Art. -2. 

Art.  2 

Las  qu<gbre   plus  jeunei 
dépotés  fout  les  fonctions 
de  secrétaires. 

Conserré. 

AA.  3. 

Arc.  S. 

La  r4haiiibre  se  partais, 
par  la  voie  da  eort,  en  neuf 
iMiream,  pour  yéMar  lat 
pouTinn. 

GoDserré. 

Art.  4.  An.  4. 

LaspraoAs-verbsuzd'éka-  Las  ppecèi>vwfcant  «^'^ 

don  aoot,  avec  las  pièces  lion  «ont,  mue  les  pi£<^ 

Iustificatiyas»  repartis  entre  iustificalÎTas,  répart^^  eûtre 

es  neuf  buceauXi  et  eha-  lea  nenfBliunKfx^  ^J*" 

«m  d^eux  nomme  un  rap-'  méa  -par  det  «wbn"=«*^ 

partewr  i^uargéée  préien-  Hom  de  Hr^  iwi"*^**  ^ 

4er  àU  Ctos»w  M  iwilf  mainatàpménêmn  <*«g 

da  san  ^iff«aii.  éfenm^par  éamk  dtMin 
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nÈeuaaan 

^ûur  la  Chëmhie  4e$ 
dépuUfs. 


Art.  5. 

La  Chambre  prononce  sur 
là  ralidftè  tàm  élections,  et 
le  président  proclame  dé- 
putés ceux  dont  les  pou- 
foin  ont  été  déclarés  va- 
lides. 


ARTICfiBB  4!1IBND£s 

Ou  prapoêit  >pêr  la  Cmi- 
misi(m. 


Let  éie&Hom  nûn  eonies* 
tén  f&nttûmmiêTtt  Jm  pra- 
nHèfet  «6  Ai  ^èambre  'pmr 
tm  ruppopteurnammé à  cet 
effet  •par  ahaque  ^àureau, 

Les  élmtUm  'etmtmtém 
tant  remUeÊ'û  des^rappor- 
teurs  ps^HcmH&rê  éhmmpé- 
cialement  par  le  bureau. 

Art.  5. 
Conservé. 


CHAPITRE  II. 

'»  Bureau  définitif  de  la 
Chambre. 

Art.  6. 

La  Chambre,  après  la 
TificatioQ  des  pouvoirs, 
*océde  à  TélecUon  d*un 
ésident. 

Art.  7. 

LaCbaiiilire<n«nme,  pour 
n  le  COUTS  de  la  aes- 
•n«  quatre  vice-présidents 
quatre  secrétaires. 

Art.  8. 

ille  nomme  aussi  les 
»(eurs,  au  commence- 
Qt  de  la  session,  quand 
r  a  lieu. 

Art.  9. 

outes  ces  nominations 
t  faites  &  'la  majorité 
>lue,  et  celles  des  vice- 
lidents,  des  secrétaires 
les  questeurs  se  font  au 
icin  de  liste.  Cependant, 
troisième  tour  de  scru- 
qui  est  celui  du  ballot- 
.  la  majorité  relative 
t.  Dans  le  cas  d'èga- 
de  suffrages,  le  plus 
est  nommé.  Tout  billet 
}aiJottaj^e  qui  contient 
is  de  noois  qa'il  n'y  a 
lomiaatioiis  &  faire  est 


6. 


LontquHl  y  a  lisu  de 
proaéder  au  Urage  au  êort 
pTMùrU.par  4!article  i€3  de 
laMduâd  mrU  1831,  U 
nom  ^  ehaoun  des  .aivc^o- 
dimementsélëùiorauxauafti 
élu  des 'députés  .nonutêmi- 
ciliés  dausik  MpartemetU, 
est  insonU  sur  un  .hMstin 
séfimé,  jDôs  divers  bulle- 
tins  sont  plies  et  déposés 
dans  .une  Mme.  tLe  .pràsi- 
dent  ipraoède  au  Mrage  ei 
le  bulletin  qui  sort  le  pre- 
mier désigne  Varrondisse" 
ment  dont  Vélection  est 
annulée. 

GHAprmE  II. 

Du  'Bureau  définitif  de  la 
'Chambre. 

Art.l. 
Conservé. 


Art.^B. 
Conservé. 


Art.  9. 


Art.  10. 
Conservé. 


'iHmr  la  Chambm  des 
âépuÈéa. 


nul.  Les  secrétaires  vérifient 
le  nombre  des  votants  :  des 
scrutateurs,  tirés  au  sort, 
dépouillent  le  scrutin,  et  le 
président  en  proclame  le 
résultat. 

Art.  iO. 

Lorsque  la  Chambre  est 
constituée,  elle  en  donne 
connaissance  an  roi  et  à  la 
Chambre  des  paies. 


Art.  11. 

Les  fonctions  du  prési- 
dent sont  de  maintenir  Tor- 
dre dans  la  Chambre,  d'y 
faire  observer  le  règlement, 
d'accorder  la  parole,  de 
poser  les  quemons,  d'an- 
noncer le  .résultat  des  snf- 
fra|[es,  de  prononcer  les 
décisions  de  fa  Chambre,  et 
de  porter  la  parole  en  son 
nom  et  conformément  à  son 
vœu. 

Art.  12. 

Le  président  donne,  à 
chaque  séance, connaissance 
à  la  Chambre  des  messages, 
lettres  et  paquets  qui  la 
concernent. 

Ast.iid. 

Les  foteiieiis  dss'SBdré- 
taim  smtt  de  «urvuttor  ila 


ARTUXBS  làÊsmsaits 

Ou  proposés  ,pmr  da  Hout- 
fnësvion. 


'kt%,Vi. 
CoBserwé. 


•Ast.  il2. 

'Elleprœme  'immédialE- 
ment  dans  'tes  "bureaux  û 
la  Twmination  de  la  Com- 
mission chargée  de  prépa- 
rer l'adresse  de  la  Cham- 
bre en  réponse  au  discours 
du  roi. 

Néanmoins,  si  un  ou  plu- 
sieurs projets  d^ adresse  ont 
été  déposés  par  des  mem- 
bres, les  bureaux  exami- 
nent préalablement  si  la 
discussion  d'aucun  d'eux 
doit  être  autorisée. 

Si  Vautorisation  est  don- 
née par  cinq  bureaux  au 
moins,*iln*est^pointn9mmé 
de  Commission.  Le  projet 
autorisé  est  imprimé,  dis- 
tribué et  disêuXé,  après  un 
délai  de  vitigt^guotne  haa^ 
res.  e»  assemblée  générale. 

Ai  fa  mukjorité  des  ibu- 
reaua  n^uUoniee  la  disous- 
sion  d'aucun j^^Jet,  il, est 
procédé  à  la  formation  4e 
ta  Gommission  .chargée  de 
rédiger  tadresse. 

Art.  13. 

fkam  ICHios  'où^des  projets 
de  loi  seraient  présentés 
par  le  gouvernement  avant 
le  vote  de  Tadresse,  la 
Chambre  pooma  -décider 
qu'tU  .sera  dmanédiatemani 
nsamé  une  ^Commission 
pOÊur  ^iméder  ^à  ieur  eœa- 


«Art.  u. 

Art.  ±1,  conservjé. 


Art.  15. 
Art.  12,  conservé. 


(Art.  AS. 
Ast.  18,  aenaervé. 
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Pour  la  Chambre  da 
DépuUi. 

rédaction  du  proeès-Terbal, 
d'«D  faire  lecture,  d'inscrire, 
pour  la  parole,  les  députés, 
suivant  l'ordre  de  leur  de- 
mande; de  compter  ostensi- 
blement les  Totes;  de  Unir 
note  des  arrêtés  et  des 
ajournements  prononcés  ;  en 
un  mot,  de  faire  tout  ce 

ui  est  du  ressort  du  bureau 

e  la  Gbambre. 

Art.  14. 


Ou  propoié$  par  la  Corn- 
mitiian. 


3 


Art.  n. 


Le  président  et  le»  eeeré-  Lee  pUee»  eommuMquéee 
iairee  renToient  aux  bu-  è  la  Chambre  wutdépoiée» 
reaux  toutes  les  pièces  rela-  eur  le  bureau  eu  adrestéee 
tÎYes  aux  objets  qui  doirent  au  président.  Néaumoin», 
j  être  discutés.  lee  doeumenU  relatif»  au 

budget  et  àlalûideieamptes 
Mont  adreués  directement 
aux  Cemmiisfoni  chargée» 
de  leur  examen. 

Le  président  reuToie  aux 
bureaux  et  Commi»»Um» 
toutes  les  pièces  relatives 
aux  objets  qui  doivent  y 
être  discutés. 


CHAPITRE  III. 
Tenue  de»  eéanee». 

Art.  18. 
Art.  Vi,  conservé. 


CHAPITRE  m. 
Tenue  de»  eéanee». 

Art.  15. 

Le  président  fait  l'ouver- 
ture et  annonce  la  clôture 
des  séances;  il  indique,  à 
la  fin  de  chacune,  après 
avoir  consulté  la  Chamlbre, 
l'heure  d'ouverture  de  la 
séance  suivante  et  l'ordre 
du  jour,  lequel  sera  affiché 
dans  la  salle.  Le  président, 
ne  pourra,  néanmoins,  met> 
tre  aucun  intervalle  entre 
les  séances,  sans  avoir  pris 
l'avis  de  la  Chambre. 

Art.  16. 
A  Vûuverture  de  chaque      Supprimé,  reproduit  en 
téance,  et  apri»  la  lecture   partie  au  chapitre  VIU  de 
du  proeè»'Perbal,  un  »ecré'  la  commission. 
taire  donnera  cannaUeanee 
à  la  Chambre  du  nom  et  du 
domicile  de  chaque  péti^ 
tionnaire.  le»  pétition»  »e- 
ront  eneuite    renvogée»  à 
la  commiuion  où  tou»  le» 
d^uté» pourront  en  prendre 
communication. 


Art.  17. 

Il  ne  sera  fait  à  la  tri* 
bune  aucune  tnalyse  des 
ouvrages  offerts  à  la  Cham- 
bre; un  secrétaire  en  lit 
soulement  le  titre,  et  ils 
sont  déposés  à  la  biblio* 
tlièque. 

Art.  18. 

n  7  a,  dans  la  salle,  des 
places  exclusivement  réser- 
vées aux  ministres. 


Art.  10. 
Art.  n,  conservé. 


Art.  SO. 
Art.  18,  conservé. 


Art.  19.  Art.  SI. 

Aucun    membre    de    la      Aucun   membre    de    la 
Chambre    ne  peut  parler  Chambre    ne  peat  parler 


UtoLBHIMT 

Pour  la  Chambre  de» 
d^té». 


qu'après  avoir  demandé,  de 
sa  place,  la  parole  au  pré- 
sident et  l'avoir  obtenue. 
II  ne  parle  qu'à  la  tribune. 
Pendant  la  séance,  toute 
communication  est  inter- 
dite entre  les  députée  et  les 
membres  du  bureau. 


Art.  tO. 

Le  président  rappelle  seul 
à  l'orare  l'orateur  qui  s'en 
écarte.  La  parole  est  accor- 
dée à  celui  qui,  rappelé  à 
l'ordre,  s'y  est  soumis  et 
demande  à  se  justifier  :  il 
obtient  seul  la  parole. 

Lorsqu'un  orateur  a  été 
rappelé  deux  fois  à  l'ordre, 
dans  le  même  discours,  le 
président,  après  lui  avoir 
accordé  la  parole  pour  se 
justifier,  s'il  le  demande, 
doit  consulter  la  Chambre 
pour  savoir  si  la  parole  ne 
sera  pas  interdite  &  l'ora- 
teur pour  le  reste  de  la 
séance  sur  la  même  ques- 
tion. 

La  Chambre  prononce  par 
assis  et  levé,  sans  débais. 

Art.  tl. 

Le    président    ne    peut 

8 rendre  la  parole  dans  un 
ébat  que  pour  présenter 
l'eut  de  la  question  et  y 
ramener  :  s'il  veut  discuUr, 
il  quitu  le  fauUuil,  et  ne 
peut  le  reprendre  qu'après 
que  la  discussion  sur  la 
question  est  terminée. 

Art.  n. 

TottU  personnalité,  tout 
signe  d'approbation  oud'im- 
probatioo  sont  interdits. 

Art.  S3. 

Si  un  membre  de  la  Cham- 
bre trouble  l'ordre,  i^y  est 
rappelé  nominativement  par 
le  président:  s'il  insisU,  le 
président  ordonne  d'inscrire 
au  procés-verbal  le  rappel 
à  l'ordre.  En  cas  de  résu- 
tance,  l'Assemblée  prononce 
l'inscription  au  procêe-ver- 
bal  avec  censure. 

Art.  S4. 

Si  la  Chambre  devient 
tumultueuse,  et  si  le  préei- 
dent  ne  peut  la  calmer,  il 
se  couvre.  Si  le  trouble 
continue,  il  annonce  qu'il 
va  suspendre  la  séance.  Si 
le  calme  ne  se  rétablit  pas, 
il  suspend  la  séance  pen- 
dant une  heure,  durant  la- 
2uelle  les  membres  de  la 
ihambre  se  réunissent  dans 
leurs  bureaux  respectif^. 
L'heure  expirée,  la  séance 
est  reprise  de  droit. 


AEnCLES  AJUSU» 

Ou  pTepo»éa  par  le  Cm- 
mianan. 


qu*apré«  avoir  dsaisDdé,  de 
sa  place,  la  parois  »  pn- 
sident  et  l'avoir  ofatoni.  D 
ne  parie  qu'à  It  tribuM,  i 
motn»  que  le  prétHeni  k 
routariee  à  parler  de  m 
place.  Pendaat  la  féioa, 
toute  oommunication  ot 
interdite  entre  les  dépi^ 
et  les  membres  du  bnkso. 

Art.  SI 
Art.  SO,  eonserré. 


Art.  S3. 
Art.  91,  ooDservé. 


Art.  M. 
Art.  22,  conservé. 

Art.  25. 
Art.  23,  conservé. 


Art.  26. 
Art.  24,  coDfcrvé. 
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I         Ou  pnpMétpar  la  Ctm- 


Art.  91. 
Art.  13,  coQMrri. 


l'icvla  i»  la  qiiMtioa,  la 
{irtaidMt  l'y  rapp«]l«. 

Uprttidsot  na  peot  aecor- 
d«r  11  parola  u»  la  nppal 
i  \t  qanlioi). 

Sinaorataur,  aprèiaroir 
îM  d(Di  foii  dao*  la  mima 
dUwun,  nppsU  t  la  quat- 
lion,  MQtiniM  k  l'an  ietàUT, 
k  préiidaQt  doit  coaniltar 
Il  Lbambn  pour  laToir  il 
Il  ptnla  M  aara  pai  intar- 
ilita  H'ontcDr  pour  la  raita 
d*  I*  ttaoea  tiw  la  nèina 


Nul  Da  paria  pint  da  dam 


Art.  as. 

Alt.  16,  eoniarri. 


Art.  «8. 
Lm  riclamatioDi  d'ordra 
da  Jour,  da  prioriU  at  d< 
nppal  BU  rsgtemaot,  oot  la 
piçMrtaca  lur  U  quaitloa 
prioeipala  et  an  tuapeadtat 
U  diKOuion.  L-a  quMtioa 
priatable,  e'eat-à-dire  cella 
fD'il  d'j  a  lieu  k  délibérar, 
tt  Im  amandemaDU,  wnl 
mil  aai  TOiz  avMil  laqaai- 
tioa  principal  a. 


Art.». 

Art.  Si- 

Duu  kl  qaeationt  eom- 
pl*M,  la    diviiion   a  liaa 
it  droit  lonqn-olla  ait  da- 
■andte. 

Art.  19,  cootarvi!. 

An.  30. 

Art.  M. 

Il  «1  tonloon  permi»  da 

Art.  30,  eoDMTTé. 

Ari.  31. 

An.  33. 

ireqoi.eBMrtndBl'wl!- 

Art.  31,  cooiarv* 

le  38  de  la  Charte  c 
uliaonelle,  demandant  un 
omlid  secret,  eu  font  ai- 
ruMmant  la  damande  à 
I  tribuDe  ;  laura  nomi  toat 
ucriu  wi  procAt-rcrbal  da 

Art.  3t. 
TmiIo  pr^Msition  ayiDt 
iB  loi  pour  objet.  Ml 
•t*e  par  la  voie  da  tcrutin 
cret.  A  l'éfard  del  autre* 
'DpoiitionB,  I*  Ch^oibre 
■ta  par  aiaia  «t  lavé,   * 


Art.  3i. 
Art.  31,  eouarré. 


maiiu  que  Tioft  mambra 
D'aiaot  demandé  la  aenttli 
■acrat,  on  ne  la  danaaden 
afiri*  ana  pramière  «pretin 

Art.  33. 

Lanqoa  ploiianrt  propc 
aitiona  da  loii  ralativai 
de*  iniMu  commoaM»  oi 
dipartanaotaiu,  pr/te»Ut 
etemble,  remuée*  à  «a 
teuU  cnmmtitUm  iiaffiu 


rarport,  na  douiaroM  lie 
à  aneiuM  rèclomaiioa,  ail* 


w»  par   aHu    at    Uli:  i 

aara  voté  Mr  l'antanbl 
par  la  voie  du  aenitin  *acrel 
SI  nae  ditcutHon  a'tlit 
i  l'oceaaloD  d*iuM  on  pin 
■ianra  de  ee*  loi*,  il  *er 
voté  aa  aemttn  aacrat  au 
chkcuDa  da  calle*  qo] 
■uronl  donné  li«a. 

Art.  3é. 
Avaat  de  farmar  la  dii 
en»*ioD,   I*  préddeot  e 


.  ..  lécideot  du  ré 

lullat  da  l'épreuve,  qui  pei: 
sa  répéter;  *'îl  j  a  dout 
après  la  leeonda  épranv^ 
il  att  procédé  k  l'app 
nominal. 

Art.  38. 
Pour  procédaran  acratii 


une  boula  noire;  il  dépo* 
dan*  l'artia  plaéèa  rar  1 
tribona  la  boula  qui  aiprin 
son  riBU  ;  il  mat  dan*  uo 
autre  urne,  placée  sur  I 
bureau  de*  •eerétairai,  I 
boula  dont  it  n'a  pw  fai 
Dfa|e.  La  boule  blaneh 
aiprime  l'adoption;  lanoin 
la  non-adoption. 

L'appel  tanniné,  la  réa|i 
pel  ta  tait  da  suite  pour  le 
députés  qui  u'oDt  pa*  an 
eora  volé. 

La  réappel  Qoi,  la*  sacré 
taira*  vartent  les  boula 
dans  une  corbeille  ;  il 
ta   (ont  oetenil blâment    I 


La  résultat  de  ea  oompt 
est  arrêté  par  deux  aetté 
uirt*  *t  proclamé  par  1 
préddent. 

Apre*  avoir  voté,  chaqui 


m 
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membre  de  U  Chambre  se 
remet  à  sa  place. 

Art.  37. 

Les  nominations  se  font 
BU  scrutin  secret,  et  le  con- 
tn^  dea<  votw  sac  fnt.  par 
le  ooiii|Éii  de»  bnlais  qn 
cte^nfr  valant  déaoM;  dana 
Vimm  pkRéa  mit  lo  ' 
daaFaecDilaina. 

Art..  38*. 


▲RTICXV»  iWUWÉS 


Art.  37^  Gonserré. 


Art.  40* 


■ÉWMHMT 

ftmfr  la.  ehmtifm 


de§ 


£a  présence  db  brmajoh  Laprâmnce  d^'lamafb'- 
rité^dts  dftputés  est  néces-  rite  dfes  députés  aOmit  est 
saire  pour  la  validité  dos  néoessaire  pour  la  validité 
votes  de  la  Chambre.  d%s  votes  da  la  Ghamihtr 

qui' portent  nar  reuiemète 
if  une:  prtfpofitian, 

ta  prétence  de  cent  dn- 
qutmtt  députée  nffitpèur 
or  validité  dès  voUs  par 
anis  et  ùsvé  oui  enV  Béate- 
ment pour  objet  lèt  arti- 
cles d'une  proposiliùn,  à 
moin$  que  vingt  membree 
ne  déclarent  i-6ppaser  à  ce 
ou*il  âûil  procédé  au  vote 
non  la.pfiéunce  de  Zâ^aui- 
iorti^.. 

l£i,  voUt  sur  le»  péUr 
tions  ont  Reu  A  la.  maiprité 
des.  membres  présents. 


g 


Art.  39. 

LorsquarauUaiaatioQ  exi 
ée  par  l'article  iÂ  de  la 
barte  sera  dtoandée,  l  e 
président  indiquera  seule- 
ment l'objet  de  la  demande. 
11  la  renverra  immédia- 
tement dans  les  bureaux, 
qui  nommeront  une  com- 
mission pour  examiner  s'il 
y  a  lieu  d'accorder  Tauio- 
risation. 


GBAPITRE  ly. 
Des  Propositions. 


Art.  41. 

Art.  39,  oantanvé. 


Art.  40. 

Les  propositions  de  loi 
adressées  à  la  Ghanibre 
par  le  roi,  et  les  résolu- 
tions envoyées  par  la 
Chambre  des  pairs,  après 
que  la  lecture  en  a  été 
faite  dans  la  Chambre, 
sont  imprimées,  distribuées 
et  transmises  dans  les  bu- 
reaux par  le  Président, 
pour  y  être  discutées  sui- 
vant la  forme  établie  au 
chapitre  V. 


CHAPITRE  IV. 

Disr  propositions  de*  loi 
fhitet  par  le  gouverne^ 
mentj  ou  transmiiea  par 
bot  iShambre  dèe  paifv. 

Mrt,  42. 

Lea^prafMaitioaii  da  loi 
adrassieai  à  la  Chambre 
pu  la  Toi^.  et  ka.  résolur 
ti#iia<  envoyées  par  la 
rihsBrfwift  daa  pairs^  sont 
imprimées,,  disiribuéas  at 
tnsnamisea  dana  laa  bu- 
raaajD  pac  le  Président, 
pour  y.  étnr  lues-  et.  diaeui- 
tées. 


Act.  43. 

Aprèo  la-  diseuseiom  des 
bwriauœ,  la  Chambre  fime 
le  jour  où  la  proposition 
s/era  discmtée  en  aotemiMe 
générale. 

Au  jour  flxe^  la  dieeuS' 


sien  est  ouoarta;;éSk  p^rk 
exclusivement  sur  le  pis- 
cipe  et  CensembU  du  çn- 
ifii^lt  Président msslit 
Ut  Citambre  pour  sawir  d 
eOe-  entend' passer  éladb- 
cussion  des  artUda. 

Si  là  enambre  dêak, 
par  assit  et  fné,  qi^dU 
n'entend  poiat  poser  s  ^ 
dUcuaion  des  erticUSj  il 
ett  noté  au  sarwtin  $etret, 
ety  si  ta  décision  est  non^ 
tûiuc,  le  Président  iédBK 
que  la  proposition  de  isL 
rCeMl  pas  adoptée. 

Dans  le  cas  aminvn, 
t  examen  des  artitîa  at 
renvoyé  à  une  CMisiitiTei. 
nommée  dans  Ui  fsmii 
établies  au  ckoffin  m 

Axt.  4A 

La  discassîoa  qni  suLle 
rapport  d^e  la  Commisida 
porte  snccassivenieat  sur 
chaque  article  de  U  prop 
sition  et  sur  les  ameoii- 
ments  qui  s'y  rapp<»1eat. 

Aurais  discourt  écrit  ^ 
pemt^êie^lmdms^^etteëi^ 


Lea»  asB 

rédigés  par  écrit  et  FOiii 
au  PrésidenL 

Lorsqu'un  amendenmt 
n*â  pas  été  commsMiqsé  i 
la  Commission  maçt-^sitt 
heures  à  ravtasu,  illuifsi 
renvopé'  de  droit,  siéStie 
demande. 

Art.  48. 

La  PiréBidMt  fût  i^ 
■MB  leai  MMBdamols  iM 
les  noms  des  |iraposMt%< 
les  fait  distribuer  aux  mes- 
bres  de  la  ehaadbre,  si  U 
discussion  est  renvojcais 
lendéuaia. 

Art.  4ff, 

Aucun  amendement  s'ei^ 
développé  par  son  exUv. 
ni  mia  eo.  Héiihânttinn,  iil 
a^est  tL^njÂ, 

Arr.  rr. 

Après  la  vota^dès  aitida 
il  eat  procédé  au  9enm& 
sQcret.sor  ransemb/e^  de  ii 
gnopositioo. 

Lorsque  des  amendemati 

ont  été  adoptés^  tt  Cbaa 

bre  peut  ordonner,  (zprâ 

le  voU  dès  articles^  U  rcit^ 

vai  de  la  propositisB  ils. 

Commission  pour  qu'eiie  U 

revise  et  coordonne,  ât««2 

quHl  soit  soumis  à  U  Uc- 

ture^  qui,  dans  ce  cas,  éùii 

préoéier  la   voie  *  r<« 

semblé  d»  projeti 
lors  de  cette  iectm€,0r 

omne  question-  mavotte,  fe 
défé  réeolua  par  la  Ckm- 
brcy  ne  peut  dfM  agétée,  ^ 


[Cbsmlira'dM  Dépotét.] 


HfiONB  DB  LoeiS^PHIUPPB. 


Pi^  la  Ommbre  de* 


Uuque  mambraqui  voi). 
irti  Sun   uae  awoj^MloUf 

a  ijgiiara  et    la,  dipomsi   ' 
•ir  le   bureau,    pour    èlni 
(omnianïquée,  par  les  loins 
!■>  Préiidsnts   auD»  le*  bu- 

eaui  d«  la  Chambre.  Si 
rois  baream  au  taoias  »onl 
l'aris  que  la.  proposition 
luit  être  dftvetoppte,  elle 
«ra  liie    à   lï.   séance  qui 

Uni  l«s  bureaux. 

!•«  Pré«idbnt  de  cbaqne 
unan  trauimettra  l'avis 
e  son  bBreaa.Mi  PMtideDt 


ÂIITTCI«9  MnNDts 

0»  prtjMté»  par  Ur  ttom- 


auetnt'  ameiultmetie  rfM 
m(»atdéa»A-*tiM\  yu  ne 
forle  exûUnivemenetur  la 
rHaeHctt. 


Let  ^spetitiàar  de  tàr- 
Ifcle  4S  ne  tant  pa*  appii- 
eabtei  à  la  prûpoiitioit-  d* 
'à  loi  de  finança  et  de  IS 


ment  à  iarticU  79.  Bltet 
ne.  tont  pat  jura  plut  apptï- 
cabkt  aux  projelt  de  loi 
relatif t  à  dtt  iatéritt 
eommtmaaio  ou  d^pmU- 
men4aua:;  aat  prejelt  Mnt 
renvoyéi  dirtetemeiU.  à-  Ut 
Committion  nommée  con- 
formément d  Cartiele  72.  d 
fMin»  que  la  Chambre  »'ea 
défère  l'examen  i  une 
Coaimiuioa  spéciale. 

CHAPITRE  Vl 

Dm  propoiitiont  faite» 
par  ui»  meaJjro  de  la 
Clumire. 

Art.  m 
Art.  il,  coQsen'é. 


AprM  la  lectuM  dm  la 
rapoMlioD,  ■uivant' l'ordre 
ans  lequel  «lie  a  élé-d^ 
liée,   I»   inemte*  pinpo 

àiûn  ttre  •aWadu. 

iT  qo*  I»  Chambre' 


Art.  SO. 
Art.  iS,  conierrt. 


:JE,i 


otif»  de  sa  prepoMlioti. 
Art.   43. 

Si  la  Driopotition.  CM  ap- 
lyéa,  ta  diacuasioa  eu 
icerta,  at  le  Prisideat 
multe  Im,  Chambra  pour 
Toir  *ï  elle  pread  en  con. 
léntion  la  propos  itioa 
li  lui  est  soumise,  si  elle 

S  Dm*,  on  M<  ella  déclare 
.  n'y  a  paa  lien  k  dèli- 


Arl.  81. 

Si     la     proposition    est 

appuyée,  la  discussion  est 
ouverte  lur  le  principe 
et  Centemble  de  la  propo- 
lilioti,  et  ie  Préiident  eon- 
sulle  la  Chambre  pour  sa- 
voir li  elle  prend  eo  consi- 
déretion  la  proposition  qui 


V 


il  le  déclare 
,  il  d'j  a  paa  lieu  it  déli- 
bérer. 


Pour  la  eitamtre  det 


Art.  éi. 
Si  la  l^haoïbre  décide 
qu'elle  prepd  lapropositioa 
en  conEidéralibni.  oelte  pro. 
position  est  imprimée,  dis- 
tribuée, et  Movoy^  àf  oha- 
oarr  det<  bonaai,  qui  la 
discutent  et  nommeDr  un 
membre  de  la  Commission 
centrale  cbsTfAedefairaun 
rapport  &>  la  Gbaolbret  ;  le 
tout  suivant  les  formes  éta- 
blies au  chapitre  V. 


ABTICCS 

Or  propMé. 


St^  le-  Qh 

E'Unfjf  ai 
er,   la   | 
pourra     élr. 


Arl 

S*  ta  Oui 

la   propotiti 

être  reprodu 

tion  qu'en 

let  propolit 
At 


position  est 
tribu  èe  et  t 
euD  des  bur 
cutent,  et 
membre  de 
Ghariée  de  i 
kl  Iw  GUami 


tfengagt,  et 
danr  let   f 
par  lis  arti 
et  47. 
Art.  15. 
La  diseut*ion  qui  tuivra       (Beaplac* 

U  rapport  de  la  Commi»-  eles  i4  et  41 

lion  eit    divilée  en  deux   sion,) 

débati  ;  la  dfteuufon  gifné- 

rale  et  celle  lur  let  arti- 

Art.  46. 
La    diteuition   générale       (Rtniipliici 
portera  ipédalement  sur  le    «  et  48  d6 1 
principe  et  lur  l'eniemble 
du  projet  de  loi,  de  la  ré- 
lolutiott  des    piirl,  ou  de 
la  proposition  de»  dépuUt. 


La  discuiiioD  sur  tes  ar- 
ticles s'ouvrira  successive-  ( 
ment  sur  chaque  article, 
suiTant  son  ordre,  et  sur 
les  amendementa  qui  s'; 
rapportent.  BacoBséqueoae, 
les  amendeLoema  soDt  M- 
pMéi  lur  le  bureau.  La 
Président  les  fait  imprimer 
avec  le  nom  dos  propo- 
sants, et  distribuer  aux^ 
.la 


Art.  48. 
Aprii  la  diteuâHon  çé' 
lérais  tur  une  propo»itU)W 
d'un  membre  de-  la  Cham- 
bre, le  Préiidenl  eonitUle 
la  Chambre  pour  savoir  li 
elle  entend  paiser  â  la 
dtsaiiiion  dei  article». 
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KÈ6LEIISNT 

Pour  la  Chambre  des 
députée. 


Si  te  Chambré  décide 
quHl  m* If  avoM  lieu  dépas- 
ser à  celte  aiscussiau,  il  ne 
sera  pas  (tanné  suite  à  la 
propoÎÊitian. 

An.  19. 


AMTICLU  AMENDtS 

Ou  proposés  par  la  Corn- 
missian. 


La  Chambre  ne  délibère       (Remplacé  par  rarùcle  41 
sur  aucoo  amendement  si,   de  la  Gommiuion.) 
mrès  avoir  été  développé, 
if  n*aet  appuyé. 


Art.  50. 

i{«olque  la  discussion  soit 
euterte  sur  une  proposi- 
tion, celui  qui  l'a  faite  peut 
ta  retirer  :  mais  si  un 
autre  membre  la  reprend» 
la  discussion  continue. 


Art.  96. 
Art.  50,  consenré. 


Art.  51. 

Le  résultat  des  délibéra- 
tions de  la  Chambre  sur  les 
projets  de  loi,  les  résolu- 
tions de  la  Chambre  des 
pairs  et  les  propositions  des 
députés,  est  proclamé  par 
le  président  en  ees  termes  : 
La  Chambre  a  adopté  ou  la 
Chambre  n*a  pas  adopté. 

Art.  59. 

Toute  proposition  qui  aura 
été  adoptée  sera  appelée 
résolution  de  la  Chambre, 

Art.  53. 

Hors  le  cas  de  dissolu- 
tion de  la  Chambre  ou 
d'expiration  du  pouToir  de 
ses  membres,  les  trsTaux 
léfislatifs  commencés  et  in- 
terrompus par  la  clôture 
de  la  session,  pourront,  à 
la  session  suivante,  être 
repris  dans  l'état  où  ils 
sont  restés. 

Cette  faculté,  applicable 
seulement  aux  projets  sur 
lesquels  un  rapport  aura 
été  fait,  sera  exercée  en 
vertu  d'une  décision  de  la 
Chambre,  prise  sur  la  de- 
mande d'un  de  ses  membres. 

Art.  54. 

La  Chambre  ne  fait  im- 
primer à  ses  frais  que  les 
rapports  des  Commissions, 
ou  les  déreloppemeots  des 
propositions  qu'elle  a  adop- 
tées :  elle  peut  aussi  ordon- 
uer,  si  elle  le  ju^e  utile, 
Timpression  des  discours 
et  documents  relatifs  aux 
finances. 


CHAPITRE  VL 

Diopositiûns  communes  à 
toutes  les  propositions  de 
loU 

Art.  57. 
Art.  51,  consenré. 


Art.  58. 
Art.  5i,  conservé. 

Art.  89. 
Art.  53,  conserré. 


Art.  60. 

Les  rapports  des  com- 
missions et  les  déToloppe- 
ments  des  propositions  ^- 
ses  en  consiaération  soht 
imprimés  aux  frais  de  la 
Chambre. 

Elle  ^ut  aussi  ordonner, 
si  elle  le  Jum  utile,  l'iui- 
pression  des  documents  qui 
lui  sont  communiqués. 


CHAPITRE  V. 
Des  Bureaux. 


CHAPITRE  VU. 

Des  Bureaux  et  Commis- 
sions» 

Art.  55.  Art.  61. 

Au  commencement  de  cha-       Art.  55,  conservé, 
que  session,  la  Chambre  se 


KÉCLEllEirr 

Pour  la  Chambre  des 
députés. 


AETIGLU  AlOnStl 

On  proposés  psr  U  C«a- 
missim. 


Art.  61 
Art.  56,  cooierré. 


partage  en  neuf  bureaux, 
composés  chacun,  autant 
qu'if  sera  poesible,  d'un 
nombre  égal  de  députés. 

Art.  56. 

Ces  bureaux  sont  formés 
par  la  voie  du  sort,  et  dé- 
signés par  les  numéros  1, 
S,  3,  ete. 

Art.  57. 

Chaque  bureau  nomme, 
à  la  majorité  absolue,  son 
président  et  son  secrétaire. 

Art.  iS8. 

Le  renouvellement  des 
bureaux  a  lieu  chaque  mois, 
par  la  voie  du  sort. 

Art.  59. 

Chaque  bureau  discute 
séparément  les  propositions 
qui  lui  sont  transmises  par 
la  Chambre,  ainsi  qu'il  est 
dit  ei-deseua. 

Art.  60.  Art.  66. 

Lorsque  la  diseuMion  >st  Lorsque  la  diioaisioteit 
terminée,  chaque  bureau  terminée,  chaque  biircio,t 
nomme  aiii  rapporteur  à  la  la  majorité  absolue,  oooae, 
majorité  absolue.  s'il  y  a  lieu,  un  mtnkt 

de  la  commistiou  qsi  un 
chargée  de  faire  m  raf- 
port  à  Im  Chambru  cN/ir 
mément  aux  ortielei  tf 
e(34. 


Art.  63. 
Art.  57,  eonserré. 

Art.  64. 
Art.  58,  conservé. 

Art.  C5. 
Art.  59,  conservé. 


Art.  61. 


Art.  61. 


Lorsque   les   deux   tiers  Lorsque  les   deux  tiin 

des  bureaux  se   déclarent  des  bureaux  ont  /M2  tfti^ 

suffisamment  instruits,  les  fuminaiion^  les  eommimi' 

rapporlrars  se  réunissent  et  res  nommés  se  réoflisieiit 

discutent  ensemble.  et  discutent  ensemble. 

Art.  68. 


Avant  que  la 
soit  nommée,  la  Ckeakt 
peut,  sm-  la  propositm  i*^ 
membre,  décider  qui  cOU- 
nomination  sera  foik  psr 
scrutinde  lisU  eiàUns- 
Joritéreiative,  soUenestt»^ 
blée  générale,  oeitéaulff 
bureaux. 

CetU  décision  est  pi» 
par  assis  et  levé,  sans  éâsi- 

Dans  le  cas  où  Cspén- 
tion  est  remvopée  aux  ^ 
reaux^  les  scrutias  u»i 
ouverts  dans  Us  éercesi; 
ehaaue  bureau  fait  le  et- 
poutllemeni  de  sou  t^- 
tin  ;  le  recensement  gésér» 
des  vous  est  fOit  psr  )s 
premier  bureau  et  <«W' 
mis  au  président  qsi  pr^ 
clame  U  réauUal. 

Art.  ^. 

les  bureastx  sont  temt, 
pour  tordre  de  leurs  tra- 
vaux, de  se  conformer  est 
ordres  dujosnr  arrêta  fs^ 
la  Chambre, 


[GbuBbn  du  IMpuU».J 


aÊffltt  OB  LUUU-PHIUPPK. 


ARTICLES  AMITOËS 

0»  pnpotit  MT  la  Cem- 


Art.  «9. 
CtUe  iitcHUiBn  termi- 
ttt,  ili  Bommnil,  à  la  ma- 
jonté  ibMlUB,  UD  rappot^ 
inir  qui  fait  i  la  Chambra 
DU  rapport,  I«qa(l  t«n  im- 
primé <t  diilribnâ  au  laMnt 
viaitqoitra    hsam    aranl 


An.  63. 
Du»  I*  Ml  où   t'autaur 

fu  niBiiibrB  da  Ta  cam- 
miti ion  chargée  de  l'exani- 
nsr,  il  aura  ta  droit  d'ai- 
>i»er  aui  léaneet  de  c«tt« 
eomiDiuioD,  mm  voix  dèli- 


imprimi  < 
au  moini  Tinit-quatra  hmi- 
rel  aTant  ta  diicuHÎoii  oui 
aura    lien    an    aHenblée 

An.  71. 

L'auteur  d'une  prepoii- 

tioD  ne  fourra  ilre  mtmbre 

de  la  conaitaion   charge 


droit  d'aiiiilar  aui  idaDCa* 
de  cette   _. 
Toix  dilibtraliTa. 


1«  dii-buit  mambrei  lera 
'buvûa  de  l'azaineii  de  la 
oi  iJei  comptes. 

en  cbargèa  da  l'eiameD  da 
1  loi  det  dèpsDaei  et  da 
elle  ilei  recetlu  de  l'Etat  ; 
atto  cornmiBiion  portera 
I  de  Commlttion  du 


ntart. 
t\\t    M 


coiDpoaie  da 
Mtre  meabroe  nonimte 
u  chtcoD  dea  baroau  da 
1  Clianibre  :  ea  tout,  Iratte- 


Art.H. 
Vue  MmmiW'oH  ipéeUile 
ieneuf  membres,  nammie 
BU  eommtiieemtnt  4*  l»  lei- 
non  et  peur  toute  la  durée, 
tera  thvgée  de  l'exame» 
itt  m»  rrUtivet  à  ie»  Inte- 
rne eommunaitx  eu  d^tar- 
temealetix. 


Art.  13. 

Uoe  eommiiuon  aptcltie 
da  dil-huit  membrai  lara 
chanée  de  l'exameo  da  la 
lui  de*  comptai. 

Une  autre  conmiation 
tera  charte  de  l'aiaiaBii  de 
la  loi  dea  dépeaeee  et  de 
colla  dea  recette*  de  l'Etat; 
cette  eommiuion  portera 
la  nom  da  CemmUtion  lin 
Budaet. 

Ella  Mra  composée  d« 
demx  membre*  nommé*  par 
cbacun  des  bu'rsaak  de  la 
Gbambre;  en  tout,  dUi-kuft 
msmbret. 

Elle  pourra  aa  diTiter  ea 
aotBDt  da  aaetion*  qu'elle 
leJDgera  convenable. 

Art.  1*. 

La  oommiteion  du  bud- 
[et  prêta  niera  : 

Un  rapport  lurrenieiiibla 
de  la  loi  da*  défoutri  et 
un   rapfort   aur  la  loi  dos 


Bile  pourra  se  diviser  an 
■tant  de  iMtioi»  qu'aile 
jDferi  conronable. 

Art.  65. 
La  eommiialon  du  budget 

Un  rapport  sur    l'ensem- 

I  da  la  loi  dea  diSçeawi, 
des  rapport*  spéciaux  et 
Hiucti  eu  nombra  igal  t 
lui  des  minislAre*  ; 

Un  rapport  sur  la  loi  de* 
uue*. 

An.  66. 

II  tera  voté,  par  un  seru- 
léparé,  aur  chacune  de* 

•  des  comptes,  des  de- 
nte* et  daa  r«c«ttM. 


Art.  67.  Art.  16. 

.et  pièce*  et  doenmant*      Art.  61,  eon*er>*. 

i  loi*  de  flnancw,  earoni 
Jour*  déposé*  aux  er- 
res de  la  Cbambre,  afin 
I  le*  membr*»  puiisant. 


An.  15. 
Art.  66,  cou  servi. 


.n  bosoia,  an  prendre  com- 


(V.  ran.   n  du  rè|l>- 


Art.  n. 
Tout  membre  de  la  rbam- 
bre  fmant  partis  ds  deux 
commistions  iwiat»*'**  ea 
exécution  dit  art.  43  et  5*, 
ne  pourra  être  nomm*  par 
Ue  bureaux  pour  faire  par- 
tie d'une  troHlème.  juaqui 
ce  que  l'une  des  deux  ait 
(ait  ton  rapport  et  l'ait  dé- 
poté tuT  le  bureau  àe  la 
Chambre. 

CHAPITRE  VIII. 

Dei  Pélitione. 
Art.  18. 

Aucune  pétition  ue  tera 
reçue  et  ne  pourra  être 
fobjel  rf""»  rapport,  ti  eUe 
n'eit  dépotée  par  un  mem- 
bre ou  t(  la  alirnalare  du 
pétilionuiire  n'ut  duemenl 
légalliée  par  U  maire  de 
IM  domicile. 

U  nom  du  wtembre  qui 
aura  tait  le  dépit  tera  IM- 
eriteu  marge  de  la  pétition. 

Art.  19. 

TouUt  let  pétitiont,  dont 
Tordre  de  Uur  arriuie,  «- 
ront  titterilM  *w  »  rUe 
général  eonltnaul  lenuméro 
d'ordre  de  la  pétUim,  U 
MHS  du  pétitionnaire  et 
l'iudleatioH  tomeuire  da 
VoUet  de  lu  demande. 

Ce  TtU  tera  imprimé  et 
dittribuJ  à  la  Chambre, 
par    toB    aoiat    du    prtsi- 

Art.  BO. 

(V.   l'art.   16   da  rifle-       ^î'    P*'"!?!*    "^lî; 
ain,).  ^        sor  la  nlle  seront  «n™Çf» 

''  k  la   Gommiuion  des  piti- 

lionl,  où  tous  le*  dtpulit 
pourront  an  prendre  com- 
munication. Neaumoime.eel- 
let  qui  auront  t,our  objet 
H»  projet  ae  lai  préienUà 
la  Chambre,  rt  toumii  i 
l'examen  rf"!»»  eommit- 
liou,  terout  dirr élément 
renpotéei  i  cette  eommtt- 
lion  par  le  prétident  de  la 
Chambre. 


(V.    l'art.    16  du   rifle 


An.  68. 


An 


Art.  81. 
çommeaeemeut 


Cbaque  bureau  iiumma,  n         "■■      — 

la  majorili  absolue,  un  de  chaque  letiion  -  ,-- 
*•*  membrM  pour  former  toute  la  durée,  chaque  bu- 
la  commission  ehaiïïe  de  reau  nomme,  à  la  niajont* 
l'examen  et  du  rapport  des  «btolue,  deux  de  ses  mem- 
pttitioni  ''™»  P""'   fiwmer  la  com- 

mission  cbarjite    de  l'Ma- 
men  et  du  rapport  de*  pi- 
Art.  69.  Art.  W. 
Cette   commission,  com-       Cette    commission    rend 
posée   ds   neuf   membre*,   compte  de*  pétition*  lelon 
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intoiiBiie!fr 

Pour- la  Chamàreâeê 
députa. 


fait  à  la  Chambre  un  rap- 
port sur  les  pétitions,  par 
ordre  de  dtte  dlioscription 
au  procès-Terbal.  Elle  est 
renouvelée  tout   les  maïs. 

Art.  10. 

La  ocoamission  sera  te- 
nue de  kire,  ohaque 
semaine,  un  rapport  sur 
les  dÏTerses  pétitions  qui 
lui  seront. parvenues. 

Le  feuilleion  énoncera  le 
jour  où  le  rapport  doit  être 
fait  ;  il  indiquera  en  outre 
le  nom  et  le  domicile  du 
pétitionnaire,  TobjeC  som- 
maire de  la  pétition,  et  le 
numéro  sous  lequel  elle  est 
inscrite  au  registre  de  la 
commission  ;  le  tout  trois 
jeurs  au  moins  avant  la 
Mance  où  le  rapporteur  de< 
la  oommission  doit  étve> 
entendu. 

Art.  71. 

Le  rapport  sur  chaque- 
pétition  se  fera  en  séance 
Sufalique,  à' moins  que  cinq 
èputée  ne  demandant  le 
comité  général    en  seeref. 


ARTICt»  AMOfDtS 

Ow  proposét  par  ta  e&m- 


Tovdlv  de  Itar  innri^on' 
au  rôle  gén&al.  HféànmaHm 
les  pétitions  appuyées  par 
un  membre  auront  toujours 
la  priorité  sur  les  autres. 

Art.  83. 

La  commission  sera  tenue 
de  faire,  chaque  semaine, 
un  rapport  au  mains^  sur 
les  diverses  pétitions  qui 
Ini  seront  parvenues. 

Un  feuilleton,  distribué 
trois  jours  au  moins  avant 
celui  où  le  rapport  doit 
être  fait,  indiquera  le  nom 
et  le  domicile  du  pétition- 
naire, l'objet  sommaire  de 
la  pétition  et  son  numéro 
d'inscription  au  rôle  géné- 
ral. 


(Supprimé.) 


Art.  7*. 

TVmt'membre deik Gbam-  (ftemplacé par  Tarticle 75 
hm  faisant*  partie  de  dbux  de  la  commission.) 
commissions,  autres  que 
celles*  db  la  comptabilité  de 
la  Obambre  et  dos  péti- 
tions^ ett  inéligible  à  une 
troisième,  jusqu'à  oe  que 
l'une  dèrv  detix  ait  fkit  son 
rapporti 

CHAPITRE  VI.  CHAPITRE  IX. 

Dotations   et   Adresses,    Députations    et   Adresses. 


Art.  73. 

Le»  députationt  sont 
nommées  pir  la  voie  du 
sorf.  Be  nombre  des-mem*' 
ttreS'  qui  les  composent  eet 
déterminé' par  la  Ghamabre. 

Art.  74. 

Le  président,  deux  vice' 
pnéaidents  et  deux  secré*' 
taires  en  font  toujours 
partie.  Le  président  porte 
la  parole. 

Art.  75. 


Art.  81'. 
Art.  73,  conservé. 


Art.  85. 
Art.  74,  conservé. 


Art.  86. 


Les  projets  d'adresse  an  Sauf  le  cas  prévu  par 
roi  sont  rédigés  par  une  Variicie  11,  les  projets 
commission    composée    du    d'ad^esse  sont  rédigés,  (te 

E résident  et  de  neuf  mem-    reste  comme  à  l'art.  75.) 
res  de  la  Chambre  nom- 
més par  les  bureaux. 
.  Ces  projets,  avant  d*ètre 
soumis  à  l'approbation  de 
la  Chambre,  sont  commu- 
niques dans  les  bureaux  et 
transcrits   aux    procès- ver- 
baux'dés  quMIs  sont  approu- 
vés* par  la   Chambre.    La 


Bite&BVRfT 

^bur  la  ehœmf^  éèr 
députés. 


réponse  du"  roi  est  lue  en 
séance  publique,  et  trans- 
crite coame  il  vient  d'étra 
dit. 

CHAPtTRB    Vil. 
BracèsHtenàaux- 

Art.  76. 

Deux  rédacteurs,  pris 
hors  de  la  Chambre,  sont 
chargés  de  rédiger  les  pro- 
cès-verbaux et  le  feuilleton^ 
sous  la  surveillance  du 
bureau.    Us  sont    nommés 

{)ar  la  Chambre,  sur  une 
iste  triple  de  candidate 
firésentés  par  le  président, 
es  vice -présidents,  les 
secrétaires  et  les  questeurs. 


ABTTC2JHI  àmnis 

Owpropusép  ^  k  (tM* 
msfeiMk 


Art.  77: 

Les  proeè^rerbinx,  tant 
des  séianeefl  publiquee  que* 
des  oofldté»  secrets,  immè' 
diatement  apréft  que  la  ré-' 
daction  en*  asi;  adoptée, 
sont  mis  au  net  etsigaés 
du  président  qui  a  tenv  la 
séance,  et  de  dmt»  seeré^ 
taires  au  moins,  lis  sont 
ensuite  transorits  sur  deux 
registres,  signés  par  lepié** 
stoent  et  deux  seoiiétainn. 

Art.  78. 

Les  rédacteurs  surYeHIent 
les  copies  des  procès-ver- 
baux dès  séances  publi- 
ques, les  envoient  à  l'Im- 
primeur de  la  Chambre, 
dans  les  vingt<iuatre  heu- 
res, et  en  corrigent  les 
épreaveai  U»  eoieroent  la 
même  surveillanee  et  pren» 
neut  les  mêmes  seins  pour 
les  procès- verbaux  des 
séances  secrètes,  qusnd  la 
Chambre  en  ordonne  Tim*- 
pres>ion. 

Art.  79. 

Les  procès^verbaux  sont 
distribués  à  chaque  mem- 
bre de  la  Ghamore,  ainsi 
que  toutes  les  pièces  dont 
elle  a  ordonné  l'impres- 
sion. 

Aru  80. 

Les  rédacteurs  surveil- 
lent les  commis  attachés  au 
bureau  des  procés-verbaux. 
L'un  des  deux  en  est  nom- 
mé chef  par  le  président, 
si  la  place  de  cnef  de  ce 
bureau  vient  à  vaquer. 


CHAPITRE  X. 
Pr/fcàê-veràsMi. 

Art.  83. 
Art.  76,  oansesvé. 


Art.  88. 

Le  travail  des  f^(fOti- 
verbaux  est  placé  ioui  M 
direction  du  président  6i 
la  Chambre  ;  les  empkp 
du  bureau  chargé  de  ce  tn- 
vail  doivent  être  »§Tcti 
par  lui. 

Art.  89{ 
Alt»  77,  oonserré* 


Art.  90. 
ièrt.  78^  conservé: 


Art.  91. 
Art.  79,  conserrè. 


Art.  92. 
Art.  80,  coBserré. 


IChsmbr»  de»  Dépatés;!  RÉGm  DB  EOUIS^PHILiPPB. 


fÈÊmWBnT 


ARTICLES  A— JbÉS 


P(wr  l(r  Cluimbw  det        Ou  prcpoti^  par  la  Gam- 


Art:  81. 

U  6b8rt«  coRsrtîtatiôn- 

nelJe,  les  lois  sur  les  élec- 
tioDi  et  le  règiemeot  sont 
imprimés  et  distribués  à 
tous  les  membres  de  la 
âismbre  à  Touverture  de 
chaque  session. 

CHAPnM.tUu 
Mestagers  dTEtat. 

Art.  82. 

Deox  messagers  sont  nom- 
més de  la  même  manière 
que  les  rédacteurs  des  pro* 
rés-verbaux.  Ils  sont  tenus 
de  se  trouver  à  ebaqaa 
séaoce.  Lorsque  l'enVoi 
(i'tu  messager  eetrjufénèr- 
mnirs,  Tun  d'eux,,  aiifielé 
p<»r  Tordre  du  président, 
reçoit,  au  bas  de  la  balus- 
:rade,  des  mains  d*an  se- 
iiétaire.  la  dépéobe  soeliâs 
<a  sceau  de  lu  Chambre. 

Art.  83. 

Iknx  huissiers  précèdent. 
B  messager  d*Ëiat,  et  Tac- 
onpagnent'  an  lieu  de  sa 
esttnatioui  11  rennft  à  Tuii' 
essecrétainB  \h  nMoissè 
â  constate*  Imeoiiset  08  lai 
épéche. 

Art.  84. 

ha  rsAioMiBS  en  ]«b> 
essagers  diBtmt  ne  soab 
ivoau)le»que4fta»  la  Gham^ 
e,  sur  la.  proposition,  du? 
'ésident  et  dès-  ques- 
ors. 

CBÎAPITRB  IX: 

ArU   86i 

Douze  hiiisMeas*  sent  at- 
ité»  à  la.  Ghaontra  pour 
1  service.  Ils  sont  nomT 
s  par  le  président  et  les 
î5t«urs,  et  lévocables 
r  eux. 

Art..a& 

)eox  au  moins  de  ces 
«iera  sa  ttaimeMis  pisiF- 
it:  les-  saoncea,  daaa  le» 
nuiea  cffii  \%ut.  Mot  assi- 
«s,  et  y,  maintiennent, 
drc. 

« 

CHAPITRE  X. 


Art.  93i 
Art.  8t)  ooBserré*. 


OHABITRE  XI. 

Mesiagers  <FEtat. 

Art.  94. 
Art.  82,  conservé. 


Art.  95. 
Art.  82,.  conservé. 


Art.  96. 
Ant.  9É,  couse  Vfié. 


CHWrPREXII. 

HtÊUwitn. 

Art.  91. 
Artt  85^  eontervé.. 


Art.  98. 
Art»  8^  oonscf  fi* 


CHAPITRE  XHi: 


^iMêtni^    éer   Al    Qm»-  SêOfétariatdê  la  Qu09tUi^ 

tre.  Bibliothèque j  Comjh  Bibliothèque,  Comptabi- 

xbilité  et  Archives,  lUé  et  Archives. 

Art.  87.  Art.  99. 

/a  un    secrétaire  gé-  Art.    87,    conservé,    en 

de  la  queaiare,  nom-  ajoutant'    les    vice-^ési- 

par  le  {rrteident  et  les  dents  après  le  président, 
iteurs  :    il    n'est  révo- 


RÉOLB«BNT 

PMtr  la  (Shambre^  ées 
dépntési 
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ASTICLB»  AlHBfDÉS 

OH  proposés  par  la  Gam- 
misision^ 


cable  que  par  eux,  conjoin- 
tement avec  la  commission 
de  comptabilité. 

Les  attriiratione  dtP  se- 
crétaire général  sont  :  la 
garde  du  sceau  ;  les  rensei- 
gnements qui  intéressent  la 
ubambre  ou  ses  membres  ; 
le  dépôt  de  la  correspon- 
dance relative  à  la  Cnam* 
bre  ;  la  formation  des  lis- 
tes; rexpèdiiion  de»  im- 
pressions ordonnées  ;  les 
passeports  et  certificats 
de  vie  ;  l'envoi  des  bulle- 
tins aux  membres  ;  le  relevé 
des  décès  et  démissions,  et 
autres  objets  relatifs  à  tous 
les  détails  de  Tadministra- 
tion  do  la  questure. 

Le  trésorier  de  la  Cham- 
bre, nommé,  comme  le 
secrétaire  général  de  la 
questure,  par  le  président 
et  les  questeurs,  n  est  aussi 
révocable  que  par  eux, 
conjointement  avec  la  com- 
mission de  comptabilité.  Il 
est  en  même  temps  chef  du 
bureau  des  archives. 

Art.  89. 

La  bibliotbèqpie  de  la 
Chambre  reste  sous  la  sur- 
vei  Hanse,  des  questeurs.  Le 
bibliothécaire,  en  cas  de 
vacance,  est  nommé  de  la 
même  manière  que  les  ré- 
dacteur» et  les  messagers 
d'Ëtat,  sur  uneprésenution 
de  trois  candidats. 


Art.  100. 
Art.  88,  conservé; 


Après  le  président,  ^oi^ 
ter  :  les  vice-présidents. 


CHAPITRE  XL 
Congés  et  Passeports, 

Art.  90. 

Nul  dépoté  ne  peut  s'ab- 
senter sans  un  congé  de  la 
Chambre. 

Art.  91. 

Les  passeports  ne  peu- 
vent être  accordés,  pendant 
la  session,  qu'à  un  membre 
qui  a  obtenu  un  congé.  Le 
président  peot  néanmoins, 
en  cas  de  nécessité' abso- 
lue, faire  expédier  un  pas- 
seport et  il  en  rend  compte 
à  la  Chambre. 


CHAPITREXII. 
De  la  Comptabilité, 

Art.  92. 

n     y    a     une    commis- 
sion   de     neuf     membres 


Art.  101. 

La  Ubliottrcqne  de  la 
Chambre  est  placée  sous  la 
surveillance  aea  questeoa, 
et  sous  la  direction  d'une 
commission  composée  du 
président  et  de  quatre 
membres  nommés  ai»  scru- 
tin par  la  Charnue  aa 
commencement  de  ohaqjsa 
session^  Le  bibliotlièoBioe 
(le  reste  comme  à  Pan- 
ticle  89.) 

CHAPITRE  XIV. 
Congés  et  Passeportâ^ 

Art.  102^ 
Art .  90,  conservé. 


Art  103. 
Art.  91^  conservé. 


CHAPITRE  XV. 

De  la  Comptabilité, 

Arti  104. 
Art.  92,  conservé- 
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chargée  de  i'eiimon  de  la 
comptabilité  des  foods  ad- 
ministratifs. 

Art.  93. 

Au  commeneeroeot  de  la 
session,  chaque  bureau 
nomme,  à  la  majorité  ab- 
solue, un  de  set  membres 
pour  former  cette  commis- 
sion. 

Art.  94. 

Elle  Yérifle  et  apure  tous 
les  comptes,  même  les  comp- 
tes antérieur*  non  ré(lés;eUe 
fait  un  récolement  général 
du  mobilier  appartenant  à 
la  Chambre,  quelle  ^u*en 
soit  ou  quelle  au'en  ait  été 
la  destination.  La  commis- 
sion, sur  la  proposition  des 
questeurs,  déterminera  le 
budget  de  la  Chambre,  et 
le  soumettra  à  son  appro- 
bation. 

Art.  95. 

Avant  la  clôture  de  la 
session,  la  Commission  fera 
connaître  à  la  Chambre  la 
résultat  de  son  travail. 


AaricxBa  amuidés 

Om  propoêét  par  la  Corn* 
mUwUm. 


Art.  105. 
Art.  93,  conservé. 


Art.  iOd. 
Art.  94,  conservé. 


Art.  107. 
Art.  95,  conservé. 


CHAPITRE  Xm.  CHAPITRE  XVI. 

De  la  Police  de  la  Chambre.   De  la  Police  de  la  Chambre, 


Art.  96. 

La  polire  de  la  Chambre 
lui  appartient.  Elle  est 
exercée  en  son  nom  par  le 
président,  qui   donne  à  la 

Sarde  de  service   les   or- 
res  nécessaires. 

Art.  97. 

Nul  étranger  ne  peut, 
sous  aucun  prétexte,  s'in- 
troduire dans  Tenreinte  où 
siègent  les  membres  de  la 
Chambre. 

Art.  98. 

Pendant  tout  le  cours  de 
la  séance,  les  personnes 
placées  dans  les  tribunes  se 
tiennent  assises,  découver- 
tes et  en  silence. 

Art.  99. 

Toute  personne  qui  donne 
des  marques  «l'approbation 
on  d'improbation  est,  sur- 
le-champ,  exclue  des  tri- 
bunes par  les  huissiers 
chargés  d'y  maintenir  Tor- 
dre. 

Art.  100. 

Tout  individu  qui  trouble 
les  délibérations  est  tra- 
duit sans  délai,  s'il  y  a 
lieu,  devant  l'autorité  com- 
pétente. 


Art.  106. 
Art.  96,  conservé. 


Art.  109. 
Art.  97,  conservé. 


Art.  110. 
Art.  96,  conservé. 


Art.  111. 
Art.  99,  conservé. 


Art.  lis. 
Art.  100,  conservé. 


lACLEHEXfT 

Pour  la  Chambre  dei 
députée. 


Art.  101. 

Les  trois  articles  précé- 
dants sont  imprimés  et  af- 
fichés à  chaque  porte  des 
tribunes. 


ARTICLB  AMUSis 

ùu  propatéi  par  k  Cm- 


Art.  113. 
Art.  lOi,  cooseni. 


CHAMBBE  DES  PAIES. 

PRiSIDSNCB  DS  M.  LE  COMTE  DE  EABTIXD, 

vicê'préêident 

Séance  du  mardi  3  avril  1838. 

La  séance  est  ouverte  à  2  heures. 

M.  le  eeeréiaire'aréhiviaîe  donne  lectme  dapn- 
cès-rerbal  de  la  séance  du  lundi  2  avril  dostli 
rédaction  est  adoptée. 

BAPPOBT  SUR  LE  PROJET  DS  LOI  BBLATIF  1  QUI- 
TES  iCHAKGES  DS  FBOPBIÉTÉ8  AFràXrSSikSt 
A  L*ÉTAT. 

M.  le  PrëaMenC.  L*ordre  du  jour  a]^^ 
en  premier  lieu,  le  rapport  (1)  de  la  eomuit»^ 

Spéciale  (2)  nommée,  aane  la  eéanee  d«  24  lun 
emier,  pour  examiner  le  projet  de  loi  rdaHI  « 
quatre  éekan^  de  propriétée  apparienaat  à  fl* 
toi. 
La  parole  est  à  M.  MériUiou. 


M.  Mérlllioo,  rappariûur,  Meesieiiif ,  w 
ayes  renvoyé  à  votre  commission  Vexamen  d'u 
projet  de  loi  présenté  par  le  ffouvemement,  et  qe 
a  j^ur  objet  d*autoriser  rechange  de  quaore  pn- 
pnétés  domaniales  contre  deux  propriétés  ^pi^'- 
tenant  à  deux  conununes,  et  deux  autres  afi^* 
tenant  à  des  particuliers.  Je  viens,  au  nom  à 
cette  commission,  vous  proposer  Tadoptioii  de» 

ÏTojet  de  loi  et  vous  faire  connattze  les  motâb  qô 
'ont  conduite  à  ce  résultat. 

La  loi  des  22  novembre,  1*'  décembre  17^' 
dispose,  article  8  :  «  Lee  damainee  isattefioif  ^ 
les  droits  qui  en  dépendent  eoni  et  dtmewretA  m- 
liénaUes  sans  le  eonsenlemenl  et  le  eonooun  ^  ^ 
noHon  :mais  Uspeuvemt  Hrevondus  et  aUétUtàU- 
tre  inoommutabief  en  vertu  d^un  décret  formd  à 
corps  légisHatif,  sanctionné  par  le  raison  observai 
les  formîaiités  prescrites  pour  la  vaUàOé  deeetur- 
tes  d^  aliénations.  » 

Le  27  décembre  1827,  une  ordomianee  rop^^ 
est  venue  déterminer  les  rèdes  à  auirre  dssi 
rinstruction  des  demandes  d  échange  dHmiikèc- 
blés  contre  des  projpétés  de  FEtat  Cea  fon^ 
ont  pour  objet  dr arriver  à  Tévalnation  exacte^ 
immeubles  qui  doivent  être  respectivemâit  d^- 
nés  et  reçus  en  échange,  et  de  s'assurer  que  lesis- 
térèts  de  l'Etat  seront  favorisés  par  le  résulta  ^ 


(1)  N«  Si  des  Impressions  de  la  Chambre  des  fiei 
(session  de  1838). 

(2)  Cette  Commission  était  composée  de  MM.  leeo^ 
d*Angoise,  le  comte  Caflarelli,  le  comte  DtnMis,  k  co^ 
Duehatel,  le  comte  DutaUlis,  le  comte  d'Hsahersart,  It- 
rilhou. 
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l'opération.  La  i^^arité  de  rinatmetion  près- 

"   par  oett6  oroonnan"^  ""^  '*  — »~i^  .^^^^^^^ 
puisse  ayoir  rautorit 

, .  jpération  qn*il  s'agit 

n  résulte  du  texte  formel  de  la  loi  que  nous  ve-^ 
noDs  de  dter,  que  jusqu'au  moment  où  une  loi 
spéciale  est  venue  autoriser  réehange,  l'échange 
n  existe  pas;  ce  n'est  ^u'un  simple  projet  :  quâ- 
que  avancée  que  soit  l'mstruotion  déterminée  par 
rordonnanoe  de  1827,  auand  bien  même  oette 
instmotion  serait  complète,  aucune  translation 
de  propriété  n'est  oporée  entre  l'Etat  et  le  co- 
échangiste;  l'Etat  n  a  encore  rien  acquis,  et  par 
conséquent  n'a  rien  aliéné;  d'où  il  suit  que  tous 
trayanz,  dépenses,  actes  quelconques  de  posses- 
sion, ou  de  propriété,  faits,  soit  par  l'Etat,  soit 
par  le  oo-éonangiste,  sur  les  immeubles  qu'ils  ne 
pouvaient  resp^rtiTement  acquérir  que  par  l'é- 
change, sont  illégitimes,  et  faits  sans  droit,  titre 
ni  qiudité;  la  tranalation  de  propriété  n'est  opé- 
rée que  par  l'acte  de  l'autorité  l^^islatiye.  Aupa- 
ravant u  y  a  une  instruction  purement  prépara- 
toire :  rien  de  plus,  rien  de  moins. 

Ces  principes,  MessieurB,  receyront  leur  appli- 
cation a  mesure  que  nous  examinerons  les  diyers 
projets  d'échange  dont  le  sort  yous  est  soumis. 


Eûhange  aveo  le  aieur  Main. 

D'nn  c6té,  le  sieur  Main  est  propriétaire  d'une 
portion  de  bois  endayée  dans  La  forêt  domaniale 
de  Cfteaux,  commune  d'AutainyiUe,  départe- 
ment de  Loir-et-Cher.  Ce  terrain,  ^ui  contient  un 
hectare  74  ares  36  centiares,  était  autrefois  un 
étang;  aniourd'hni  il  est  couvert  de  bois;  il  s'ap- 
pdle  le  Yieîl-Etang-des-Bois.  Une  estimation 
faite  dans  les  formes  prescrites  par  l'ordonnance 
de  1827  fixe  sa  valeur  à  1,204  fr.  60.  C'est  l'im- 
menble  que  le  sieur  Main  abandonnerait  à  l'Etat 
par  suite  de  l'échanire  projeté. 

D*un  autre  côté,  FEtat,  qui  est  propriétaire  de 
la  forêt  domaniale  de  Ctteaux,  continë  à  un  au- 
tre immeuble  appartenant  au  sieur  Main,  aban- 
donnerait à  celui-ci»  à  titre  de  oontre-édiange, 
une  lisière  de  terrain  qui  est  adjacente  -à  sa  pro- 
priété, et  qui  cet  prise  sur  la  forêt  de  Ctteaux  : 
cette  lisière  présente  une  superficie  de  1  hectare 
62  ares  26  centiares.  L'estimation  régulirèe  lui  as- 
signe un  prix  de  1 ,503  fr.  30. 

Ainsi  le  terrain  que  l'Etat  abandonne  est  infé- 
rieor  en  étendue  à  celui  au'il  reçoit,  et  présente 
à  cet  égard,  en  faveur  du  domaine,  une  différence 
de  22  ares  9  centiares;  néanmoins  la  valeur  esti- 
mative du  terrain  du  sieur  Main  étant  moins 
forte  que  ceUe  du  terrain  domanial,  il  résulte  de 
la  balÀce  dee  deux  prix  une  soulte,  en  faveur  de 
l'Etat,  de  388  fr.  00  ,que  le  sieur  Main  doit  payer, 
d'après  les  clauses  du  projet  d'échange. 

D'ailleurs,  l'Etat  retire  encore  de  cette  opéra- 
tion des  avantages  d'une  autre  nature. 

Le  terrain  que  le  sieur  Main  abandonne  en 
oontre-édiange  est  une  enclave  de  la  forêt  doma- 
niale de  Citeaux.  Il  y  a  de  l'utilité  pour  le  do- 
maine à  se  débarrasser  d'une  enclave  et  d'un 
droit  de  passage  qui  appartenait  au  sieur  Main. 

De  plus,  le  sieur  Main  se  soumet,  par  sa  décla- 
ration du  3  septembre  1826  : 

1»  A  couper  la  chaussée  de  l'étang;  à  détruire 
&t  à  enlever  la  bonde  et  l'auge  qui  y  sont  placées  ; 

20  A  ouvrir  de  l'est  à  l'ouest,  d'après  nivelle- 
ment, un  fossé  d'assainissement,  de  longueur  et 
Profondeur  nécessaires,  pour  procurer  par  l'étang 
es  Tallonnières  (qui  était  et  qui  reste  la  pro- 


priété du  sieur  Main),  l'écoulement  des  eaux  que 
retient  l'Etang-des-Bois,  et  à  souffrir  dans  tousles 
cas  cet  écoulement; 

Z^  A  séparer  le  bois  donné  en  échanee  du  sur- 
plus de  la  forêt,  par  des  fossés  d'une  dimension 
convenable. 

En  résumé,  cet  échange  est  avantageux  à  l'E- 
tat; toutes  les  formalités  d'instruction  établies 
par  l'ordonnance  du  roi,  du  12  décembre  1827, 
ont  été  observées. 

Votre  commission  vous  propose  de  le  sanction- 
ner, et  en  conséquence  d'aaopter  l'artide  1*' 
du  projet  de  loi 

Echange  avee  la  vîUe  de  La  Fère  (Aisne). 

L'échange  projeté  entre  l'Etat  et  la  ville  de  La 
Fère  se  présente  dans  les  cironstancee  suivantes  : 
La  place  de  la  viUe  de  La  Fère  est  située  devant 
l'église  paroissiale  et  contiffuë  aux  bâtiments  et 
cours  de  l'école  d'artillerie  :ia  ligne  de  séparation 
était  anguleuse  ;  la  ville  et  l'Etat,  comme  pro- 
priétaires de  l'école,  avaient  un  éffal  intérêt  à  rec- 
tifier ces  irrégularités.  Lorsque  le  mur  de  sépa* 
ration  entre  1  école  et  la  place  publique  a  dû  être 
reconstruit,  il  a  été  convenu  de  l'établir  sur  une 
ligne  droite,  et  de  faire  ainsi  disparaître  les 
an^es  rentrants,  qui  nuisaient  à  la  régidarité  de 
la  place  et  de  la  cour  de  l'école. 

Le  terrain  abandonné  par  l'Etat,  pour  ce  re- 
dressement, présente  une  superficie  ae  8  mètres 
80  centimètres  carrés,  évalués  26  fr.  40;  et  celui 
abandonné  par  la  commune  est  de  3  mètres 
30  centimètres  carrés,  évaluées  9  fr.  90;  d'où  ré- 
sulte, en  faveur  de  l'Etat,  une  soulte  de  16  fr.  50- 
que  la  ville  de  La  Fère  s'oblige  à  lui  payer. 

Cet  échange  étant  également  avantageux  à 
l'Etat  et  à  la  ville  de  La  Fère,  voire  commission 
vous  propose  de  le  sanctionner,  quoique  le  pro- 
cès-verbal d'expertise  n'ait  pas  été  affirmé  par 
les  experts  devant  le  juge  de  paix,  ainsi  que  le 
veut  1  article  4  de  l'ordonnance  de  1827.  L'inob- 
servation de  cette  formalité,  qui  pourrait  être 
grave  dans  d'autres  cas,  est  ici  sans  importance  à 
raison  de  la  modicité  des  objets  échan^. 

Il  est  encore  une  observation  que  votre  com- 
mission a  chargé  son  rapporteur  de  vous  soumet- 
tre, parce  qu'aucune  circonstance  n'est  indiffé- 
rente, quand  il  s'agit  de  la  conservation  des  droits 
de  la  puissance  législative. 

D'après  le  texte  que  nous  avons  cité  de  la  loi 
de  1790,  l'échange  n'existe  pas  encore,  tant  que 
l'autorité  de  la  législature  ne  l'a  pas  sanctionné; 
cependant,  depuis  le31  janvier  1834,  ilyaeu  prise 
de  possession  réciproque  par  l'Etat  et  la  yme  de 
La  Fère,  des  objets  respectivement  échangés,  et 
les  travaux  ont  eu  lieu  immédiatement.  En  con- 
séquence, il  est  manifeste  oue  le  ministère  de  la 
guerre  qui  les  a  faits  et  solaés,  a  a^  dans  la  sup- 
position que  la  translation  respective  de  la  pro- 
priété des  deux  objets  échauffés  était  consommée 
Ear  son  consentement  réuni  a  ccdui  de  la  ville  de 
ra  Fère  :  on  a  raisonné  comme  si  la  loi  de  1790  et 
Tordonnance  de  1827  n'existaient  pas.  n  suit  de 
là  que  les  dépenses  faites  l'ont  été  irrégulière- 
ment, et  que  si  aujourd'hui  l'échanse  projeté  n'é- 
tait pas  consommé  par  le  pouvoir  legislanf  ,  le  mi- 
nistre de  la  guerre  aurait  engagé  sa  responsabi- 
Uté. 

Votre  commission  a  cru  devoir  appeler  l'atten- 
tion de  la  Chambre  sur  une  marche  aussi  irrégu- 
lière, pour  éviter  que  de  pareils  abus  ne  se  repro- 
duisent sur  des^objets^cTune  plus  haute  impor- 
tance. 


462 


I chambre  des  Pairs.]  AÊGNE  M  LOUIS^UILIPPË.  [3  avril  18â8.| 


Bckoàhge  tomc  'ia  VfUle  de  J^Jriffumx  ,(Ii>ordqgii€^). 

Pard'éabame  pvojdté'fnitre/rEtat^et'la  ville  de 
Pâôgueixz;,  J*£tat  abandonne  à  la  «vâlle  les^enoioB 
de  Saint-Benoît  et  de  Sainte-Claire,  preveivaiit'de 
dens  anoienfi  «couventa  «de  «e  jïoitL;  ^et  la  ^^dlle 
ataandonne à rÈtation  terrain  qu'elle  aaoheté  de 
ses  ^tenîera,  dn  aieur  Ga\j,  -et  aux  léguai  eat  eom- 
menoée  la  constmction  du  séminaîve  idieeéaam, 
et  d'un  aoire  terraîn  qui^nt<aervâx<de  obamp'de 
manœuivieB-  àlagaroison. 

Ici  quelques  détails  sont  nécesaaireB  ponr  laûie 
bien  apprécier  l'intérêt  de  l'Etat. 

Par  suite  des  lois  qui  a^wient  confi^quéloa  pro- 
priétés des  anciens  cou\ent8»TEtat  était  devenu 
BSQpdéteire  des  «w3los  ^de  Saint^^anolt  -at  >de 
SaiîiUe'01aiEe,.^ui  j^aîwKtidépandaide  deux^oon- 
Ekunautés  dPéUgieuaes  •  du  même  inom.  Om  «daIos, 
aitués  .à  Périgueiix,  iuzent  mûi,  «par  la  loi  dn 
4  fFUfltiâjor  eai  YI,  .à  la  dû^poaition  de  l'admiDia- 
tration  toentrale  du  dépavtement  de  la  Dordo- 
fpB,  peur  l'établiasemeint  >d'un  iaidin  botanique 
destiné  à  l'éoole  œutrale  de<oe^a^|paKteinent. 

tL'éeole-oentraie  fat  BuppmméeaanS'<}ue  lejyai- 
djua  botanique  eût  été  ^établi;  Is  terroiB  qui  y 
était  dMtin^AU  Heu  detrentvar  dans ilamain<du 
dioinnoe,  vesta  à  ladiapoo^coi  du  d^astemant, 
qui  7  établit  une  p^nuièie  dana  one  .pacEtèoa,  et 
lawMUb  le  Beste  oonsaocé  à  «me  (paromaBade  rpiubli- 
qae  ou  à  diveraea  voultusea. 

(Une  ^contestation  a^eat  éleifée  jpkm  tard  .aur  Ja 
IHNmriété  ^  ces  tescaina,  pio^Mnant  desancôeaaa 
eofilros  de  SaiiKte  Claire  ^  de  J$aânt->Beaolt.  Saaw 
ontrer  dans  ^le  tdétail  des  dirvieises  jibasas  de  tla 
procédure  .adminiatKative  >ielatvire  à  ae  débat,  il 
au£ÔBa  «de  «dire  qu'une  «rdoittaiiee  x&jaà»  »du 
ê  «aaM  1836,  iiprès  avoir  eotandu  le- canaeil  d'E- 
tat, a  décidé  ique<eea  tenaÎDB  n'i^porteBaieiit'm 
«XL  département  «de  la  Besda^pe, ^it  la  «ôlle  -de 
Périfruenx;  qua  ni  ila  loi  apéoiale'àn  é  teietidar 
.aoL  Vï,  m  les  actes  admimatrati&  anbeéquenAa, 
<n'«vaieBt<pu  an  opérer  raAîénflÉMm,<et  ^uerEiot 
fli'awHti  ipaa  oaasé  d'en  ^tse  Je«aeiil  'légââaae  ^pto- 
priétaire. 

C'eat  l'inuneable  ^ua,  dons  l'^éobaiige  pvopasé, 
l'Etaîfc  abandonnerait  à  la  ^nlle  de  PéwyMWfT. 

Auimoiveii  de  oet  abandon,  l'Etat  reoewait^en 
uMNatie^écnange  troiainuneublea  diafcinets  et  a^o» 
Tés,  savoir  :  P  un  tenaîn  ahaéipiàe^lela  ville,  ^ 
locbeté  par  ^le,  du  sieur  Qeij;  sur  oe  ienrain,  la 
fOonflteaetioiidnséiniBaire4bieaéaaîa«at  oommatt- 
oée,'^  M.  leminiatse  desenMea  n'atfcendqne  la 
«oanelusion  de  l'écdionge  lo^jeté  .pour  tdonner 
«uite^auc  travans;  2<)'Uatterrainappalél'iaim«n- 
tCimetièire  de  Penseuse,  4pii,  Mr  aa.pMKÎnûfcé 
des  0Mi6Eiies,«eat  |»opEe  à  aendrâeidiamp  de^ma- 
4i(BU^ve<ibla^paDmaon,  et  -dant  JC.  le  miniatee^de  la 
.gttone gifpgrwme la^^otinatifaii;  3° imédifioe mi- 
rai avec  une  ,p9otion  (de  ôaddki;  letcmt  attenant 
audit  oûmatiàre,  -et  «aehaté  ipar  la  nnOle  au  «iear 
Iioubet,  pour  dégogar  i'Anoien^Cimetiève  de  la 
«âmitQdis  de  fuuwage  dASi.t /il 'était  ^pievé.  Cet  im- 
daeirible  aiqouid'luai  ine  fait  fu'un  «srae  le  lOime- 
tièae. 

Les  iovmaliÉéa  foresontas  yor  l'aDdonnaiiee  ée 
l%27  ont  toutes  été  remop^yies^  il  «ésn&te  du  pio- 
Qè8-<fferbal  d'expertise  xégolîèvement  affirmé  que 
les  immeubles  cédés  par  la  ville  de  Périgueus 
SMiteatîmés  à  20,idae  fr«nQS,<et  oeuz  abandonnés 

rrl'Etet  à  126^0  ifcttoos  :  delàirésulteralt  yenr 
ixâle  une  -aaalte  de  4,280  isanos;  aaaîa  oeiliB 
aonlte  a  ééé Téduite  par  leBieaq|parâi  à  3,5660  <fr., 
à  cause  du  voisinage  du  magasm  à  poudre  qnitoat  > 


situé  sur  l'^Ândhen-Oiinatiàra^et'qui «est trcq> rap- 
proohé  destoasemaa. 

(inoi  qu'il  /an  9B^  ide  îla  «omms  à  laquelle  :1a 
soulte  srâôt  d&aée,  «la  ville  ^  lenenee  oonplàte- 
ment  iou  proât  ide  l'£*at,  qui,  ipaat  un  lobjet  de 
25»000  Iranna  leçoit  des  âmmaublaB  eatâîné» 
2Q4260  francs. 

L'técbanffe  actuel  oonBomme<  d'une  maniéieié- 
gulière  et  légale  tme  'Oipécation  oommanaée  ixré- 
miHàrement,  il  y  a  plnsde  âiz.ana,.par'la<^ïaede 
PériffueuiK^  par  suite  del'erreor  o&l'on  était  :alai!B 
sur  le  vérhaible  pro^étoîiie  de  fiaiiriNMGlaiie  et 
de  Baiat^Benoît. 

iLe^irDJet'de  conatniiierle  sémiiiaire  'dispésain 
sur  ces  tentains  savait  été  iprésanté  au  i^oaveme- 
ment  et  approuvé  -par  IniL;  »6t  oammeam  «orajùt^ 

tue  ^le  départemoit  «n^était  fnropnétalre,  orne  or- 
eunoice  rasade  du  «6  rmmn  1898,  mndne.aiirtle 
rafppoirt  du  Bunistre«de  l'isténonr,  avait  autoriBé 
le  cœpnrtemeKt  à  «éder  «artnltement  À  l'iEtat, 
po«r  J'étoblÎHBamatttJduaâiiinaive,  umeipaetifrées 
tenroôiB  de  :8aiDtB4Qlaae  ^  de  Saînt^enolt. 
Quelques  mois  aprèBy  lea  iâéeB.du*goiivBniemeBt 
sur  èe  chniz  du  local  destiné  au  sémmoDe  aérant 
obmgé,  une  <evdomia&De  wytàe  du  SB  aboût  lfê§ 
autonsala  i«iUe  de  PéngneuK  :  l<»:à  »6iieterleileF- 
rain  du  sieur  Gralj  pour  y  construire  le  séminaire  ; 
2^  à  échanger  ce  terrain  avec  le  dénartement 
contre  l'enâos  de  "Baînt-^Benolt  -et  416  Sainte- 
Claire,  qui  deviendrait  ainsi  la  propriété  de  la 
ville.  >C0t«éehangefut.conBommé  par  acte  notarié 
du  Cl5ae|ytembie,inèmeBBDée  1 628/6tlaooii8trQo- 
tion  .du  aéminaîfe  fut  oommeneée  sur  Peia- 
ploeemest  tnie  àa  's^dUe  avait  osquîs  "du  smr 
tSfaky,^  qu'elle  apa^é  de  ses  deniers. 

m  est  évidenrt;  que  l'ordonnanoe  Toyak  -dn 
6  more  l-SBS,  qui  déclare  que  r£t»t  est  i^opné* 
taire  de  renclos  de  '6«izrte«01aîre-et  de  Baint-Be- 
noit,  crbligeadt  la  ville  de  Péri^eux  à  exécuter 
avec l'Etart  rechange  que  rordonoumoe royale  au 
6  mars  1828  l'autonsaît  ^à  faire  wveclellépurte> 
meirt  'de  ^  «Dordogne. 

T>epmsTord€mnance royale  du-Bntars  1885,  on 
a  reiBL|fii  les  formaltités  egogées  par  rordonnanee 
de  i8S7  pour  régulariser  des  ^écmonges  avec  l'Ë- 
tôt;  et  par  auitede  eette  instmctioB,  une  ordon- 
nonoe  royale  du  24t  vmi  1837  a  autorisé  cet 
échange,  sauf  Topiirobation  de  l'autorité  léj^nâa- 
tive,  et  les  dlausee  en  ont  étéTédigées  définitive' 
ment  par  acte  notarié  du  26  mai  9887,^*une'm&- 
mère'qui  nous  a7>aru  fovonMe  ats  iiïtéiètoTefi- 
pectifs-des  parties  contractantes. 

Vcrtre  commiBaien  vous  propose  d'y  domier 
votre  tHBsentiment. 


Echange  amo  to  «teiir  *êt  êame  ^mnoMe 
t(fiautas4^y]iénéaa). 

La  dame  Pomaaède<était  pTopâétazre  dVonto* 
Toin  «itaé jnrès  »du  *quartier  de  «oar^alarie  «établi  à 
Xarbes.  -Elle  avait  aoqvds  nette|>B4piiétéiçflr  voie 
dîécbange  contre  un  immenbïs  qni  .était  dotal 
pour  elle,  0t.ainsi  Iteioneulde  qsi^éBe  «nrait aoqii^ 
en  ooatre^^kange  était  •deveau  ^diytid  aussi  par 
l'efiet  ^  ila  aiArogatioa. 

L'Etat  avait  besoin,  qpour<âîvaniM»ewoinBda 
4|uarti0r(de  oovidene,  d'aoqnérir  le  itanraki  pos- 
sédé an  doBnier  dm^m  la'oiuiiB  Paananàde;  à  cet 
•  effet,  !UB  protêt  d^éâiange  eut  ^oonola,  «et  l'Ëtat, 
ireoevant <de  la  daana  J^maràdele^tonraBi dostil 
anmdt  hasoin,  lui  'obandooflUDt  «an  oaootve  tédump 
unttanraiiKd'éydetooulBBanBa,  sâtaé  en  dahorB«e 


.{Obunbtt  du  Pairs.] 
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Imuataoï-et'iaat  l'adimnietratian  de  la  guerre 
o'avut  |>As  baMÎn. 

I,'expertiia<^,xé|Kalîèr«mant<Iaiie,  évalue le^ter- 
liin  delà  dame  P-omuAdeà'flSS  ir.  S4  owttâaMt, 
et  œlui  ^  J'Ëtat  à  M2  ir.  60  Deatimes,  -d'où 
lÀolte  une  souHo,  pour  U  dame  Pomacède,  de 
SSb.li. 

Lw.c«nditioiiB'de  l'échutge  ont  été  réglées  par 
un  aote  oMané'âu  18  juiU^  1832. 

Cet  acte  a  paru,  à  votre  commissian,  exiger 
quelques  observAtâore  qœ  son  lapportenr  doit 
toomattre  à  la  XJhambie  dane  le  but  d'empéabcc 

Sue  les  inégnlaritée  qu'il  lenfenDe  ne  ae  jieo- 
Disent  à  l'avenir. 

1°  L'aote  Mt  musaé  psc  le-ocueeiUcx  de  puéfoO' 
ton  lemiilafant  Je  pr^et,  *  stipulant,  ^-eet-U  du. 
iaitometdaDBrintéaât.âer{Hftt,pourle'Oaiqpte 
iu département  delà {IlunceD  vertu 4'ane'dé- 
moa  de  JL  lie  aàuiatre  de  la  guerre,  «i  date  du 
[1  BUffe  1829.  ■  C'eet'ime  TioUtMmderaetiale'6 
le  l^ordeonanoe  -du  J2  déoambre  1827,  qui  -dé- 
lide^'au  roi  seul  appantient'leditàtd'aatoTiBer 
'uteavec  l'éohangiBte.  Aîasi,  dftne  eettexMiMUW- 
lanee,  le  ministre  de  la  ^luere  a  fait  ee  que  le  lai 
Mul  «voit  k  droit  de  fane; 

2°  DneijiaçaîtpasqnerautozisationdeipaBaer 

■eiepTovHoiseâ'écduuige  ait  été  préoédée  d'une 
lélibétatioa  du  eoDseU>d'adiniiuetirati(m  dee-do- 
oaineiet  du.  oomité  dea  ânantxe  du  ooi»âil>d'Ë- 
M,  quoique  l'inioiMrtion  de  l'aitiole  8  de  l'oidon- 
anoe  de  1827  soit  fcameUe  à  eet  égaixL; 

3°  L'«rpertiu  n'avait  été  ioîte  qoe  par  tm 
eni  «o^ert,  quoique  l'artiole  3  de  l'ordonnanoe 
djàeitée«xiHe  tcou^^cperts  ; 

4°  Cet  acte  parait  avoir  été  fait  aane  l'autori- 
itioa  et  le  ooneoun  du  miniatre  dea  finanoas,  et 
oiqoHneDt  sous  les  ordiee  et'la  direction  du  mi- 
istr&de  lagueneteanadmite  oe  mini^tae  afensé 
u' étant  ohaigé  dé  l'administatiDn  et<dela>aon- 
Toeiùm  des  oasemee,  il  avait  wuai  le  dsolt  de 
)iuen tir  à  leur  aliénation;  mais  eenevAÏtDoeflP- 
ni  démentiée  par  le  iexte  entier  de  l'«rdon- 
uwe  du  12  décembre  1827,  et  notamment  par 
s  artiolee  I,  2,  3,  6,  S,  qui  plaeant  sraaS'la  dirao- 
oDâujniniatre'daafintaoeS'touflleBaatceid'ina- 
ootÎMi  qui  préoèdent  l'ardannance  ïojale  d'au- 
dastiou.  n  n'p  a  aucune  exoeutian  pour  les  im- 
«iddeH  affectée  au sarmioe  du  département  delà 
iBoe.  Gaa  immeubles  font  partie  ds  domaine  de 
Btet,  dont  la  conaerration  et  l'aliénatioa  sont 
Méee  «oTw  la  aurveillanae  i^iioial»  du  miùstre 
«fisaneea: 

6°  n  paeait  que  le  ministre  de  la  gusne  a  re- 
nde Vécbaa^  comme  oonaommé  par  l'acte  dit 
i  juillet  1832,  pmaqii'il.a  juis  immédiatunent 
«acBsion  de  fimmenble  acqois  eu  contre - 
himtn,  et  «n'il  y  a  fait  '^ràoatsr  lea  teavaux 
ojetéc  C'cat  .luoe  viotatàon  de  la  Isa  des  '22  'Ua- 
init»e,  l"  déoenOne  17f>0,  et  -de  l'aatiale  6  de 
idsocLuiae  de  1827,  qui  «tatœ  que  la  jeuis- 
DM  ne  eommwaenra-que  Lorsque  la  loi  aura  été 
idiie.  'Qnedenandr aioit  lea.travanx  exécutés  et 
'  dépenses  ^loïtee,  .ai  l'autorité  :légialatl¥e  cefa- 
\t  aujoud'hai  sa  saoolion  au  ^ojet  d'é- 
uget  K'^st-iM  pas  tiailer  la  «aoction  l^iala- 
e  oonuoe  une  lonnalité  dérisoire,  .^ue  d'a^ 
■Ht  qu'elle  exista,  oomme  si  elle  était4^à  lu- 
-vemieT  Cette  exécution  antioô>ée  d'une  .cob- 
Qtion.  dont  le  sort  définitif  Mt  iuoartain,  en- 
^  lUégalemcoit  Je  «itfi<des  Cbambies,  surtout 
iqu'il  a'aflit  d-éehaoaasdo  .pa«  ds  valeur; 
ï°  L'aote-déjààtéâtt  18  joiliet  1832  porte  : 
n  Ica  baia  ^de  l'Jnhany  ■rrrint  jsifppecwB  ipar, 
tet,  .qaaiqae  i'-srtjole  44  de  l'otdonaanoe  da 


12  déosmbre  1.-827  istatue  iorméUemeat  que  .lae 
frtM  êefotU  atmportéefim-  iwntié  paTi'-échangU^, 
tt  moitié  ^ar  l'EtaL 

Cas  fEaiese.80iit  élevée  à  JJ.Ofr.  47 ,- le  mimstre 
de  la  guerre  lee  a  payée.  Ainsi  l'Etat  se  trouve 
'UaéAela  mottié^<MÉte.Bomme,'qai  ««tde  86  fr. 
28. 

Nonobstant  toutes  ces  irrégularités,  votre 
commission  vous  propose  de  sanctionner  l'é- 
chai^  dont  il  s'agit.  Au  fond,  l'intérêt  de  l'Etat 
l'exige;  car  outre T avantage  qu'U  troavepour  les 
oasemee  de  Taises,  dans  le  terraïu  de  u  dame 
Fomorède,  il  faut  aussi  remarquer  que  si  Vé- 
ohauge  était  annulé,  les  travaux  faits  par  le  mi- 
nietère  de  la  guerre  seraient  pecdos. 

Enla  ïormtv'lee  irréguîantés  qu'on  a  relevées 
ont  été  réparées  fl^uiaractedu  18  Juillet  1832. 
En  effet.  Te  ministre  des  financée  a  fait  nommer 
trois  experte,  dont  le  travofl  a  en  le  mSme  r^ul- 
tat  .que  oehii  de  l'âipert  jvéoédent.  L'intenven 
taon  de  l'autorité  xt^ale,  par  la  présentation  .du 

rrojet  de  loi  ^ui  vous  est  soumis,  peut  suppléer 
son  absMice,  lors  de  l'acte  du  18  juillet  1832. 

Oe.pliu,  s'il  faUaitxefai»  l'acte,  l'Ëtat  aurait 
à  suïvporter .la  moitié'des.noaveaux  frais;  ce  qui 
compenaeiait,  à  jmu de  oboee  piè6.1ee85  fraiM» 
qu'ifpaiede.tEqp  dans  les  irais  déjA  faits. 

Ilest  donc  évident  i^ue  l',Etat,  au  pr^udiee  de 
qui  se  sont  iaites  lee  urégulaiitée  re^ot^ées  à 
l^aote-du  18  juillet  L832,  a  pourtant  un  «étitable 
intévdt.à«aeontonatioa. 

Le.iiwemeat4u.'taàbuiuddeTarbesauia.auh>- 
lisérÀfange  du  bien  datai  de  ladamePomacèd«. 
disposait  .que  la  somme  .de  95  îr.  71,  formant 
soiube  .k  sou  profit,  reetu;ait  au  Tr^or  jusqu'à 
emçkd  ou  jusqu'à  cessation  Aa  la  dotalité.  Le 

rODât  de  loi  pr<UHMe  de  faire  verser  cette  somme 
la  oaisse  des  Dé^ie  et  consignations.  <Cotte 
masure  est  plus  avantageuse  àla  femme,  à.Kaison 
des  difficultés  que  las  r^les  de  la.  comptabilité 
ponnaïaut  0Dcasionn«z. 

fosrAous  oes  moti^  votre  flommisrion  moue 
ptapoaeJ'adftptùm  paie  et  nn^le  du  puyat  de 


/ 


FBOJST  KE  1.01(1) 


■  AjrfiiatepemLar.J.''éeb ange  d'un  terrain  boisé, 
dit  Je  Vied-Ëtanf-deS'Sois,  laquai  appartient 
au  sieur  M»n,  «ontie  un  beotiiie'Muquante<deus 
ares  de  la  fcwât  domaniale  de  <:tteaaz,  «st  >^ 
prouvé,  moyennant  l'«Kéoulion  des  abargae  «t 
olauaesiéMaîeéas  dans  le 'Contrat  <fMasé  Le  11  .mai 
1835,  dev«st  le  .piéfet  du  d^Htrtement  .de  «Lioif- 
et^^ei. 

■  Art.  2.  £st  également  ^prouvé  le  contrat 
d'éobange  de  tonains.  passé  le  15  asrfl  1S3Z. 
entre  IXtat  et  la  ville  de  La  Père,  département 
de  l'Aisne,  sous  lee  conditions  stipulée  dans  cet 
acte. 

■  Art.  3.  Xi'édhangede  lierTains  cenOln,  «ans 
Botdte  ni  retour,  eirtie  l'Etat  et  la  viltede  Péri 
gueux,  est  approuvésous  les  conditions  énonoées 
dans  leoontrat  qui  en  a  été  pané  le  20-mai  16B7. 

«  Alt.  t.  Le  senttot  d'éoluinge  de  tanains^iaas:: 
derunt  notaire,  le  18  joiUet  1-8S2,  antre  l'iEtait'at 
les  sieur  et  dame  PonmWa,  foopiiétaim  A 
ITaites,  dépflBtoment  des  Hantn-Pyiéaéai,  est 


(1)  Ce  dispositif  ne  iifUK,pw  au  MoêM^ui: 
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approayé.  sous  la  seule  modiflcatioii  que  la  «onlte 
de  95  te.  74,  due  par  TEtat»  sera  renée  par  les 
Boins  du  Ministre  de  la  guerre,  avec  les  intérêts 
de  droit,  à  la  caisse  des  Dépôts  et  consignations.  » 

M.  le  Prëaldenl.  Le  rapport  dont  la  Cham- 
bre vient  d'entendre  la  lecture  sera  imprimé 
et  distribué. 


SUITB  DE  LA  BI8CU88ION  SUB  LA  PROPOSITION 
RSLATIVS  AU  KàOLEKENT  INTÉBIBUB  DE  LA 
CHAMBRE. 

M.  le  PréaMent.  L'ordre  du  jour  appelle, 
en  second  lieu,  la  iuUe  de  la  distmaHan  mr  les 
e(mcluêionê  du  rawMrt  fait  à  la  Chambre  au  êujeê 
des  art.  14,  15  el  lo  de  êon  règUm^fU  yfUériêw, 

La  parole  est  à  M.  de  Barante. 

M.  le  baron  de  Barante.  Messieurs,  en  ce 
moment,  d'après  le  règlement,  la  Chambre  a  la 
faculté  de  nommer  ses  commissions  elle-même 
dans  les  bureaux,  ou  de  déléguer  ces  nominations 
au  président.  Cette  liberté  doit-éUe  être  retirée 
à  la  CSiambre,  doit-elle  être  enchaînée  à  un  seul 
modet  C'est  ce  que  votre  commission  n'a  pas 
pensé.  Après  un  mûr  examen,  elle  a  conclu  qu'il 
convenait  de  conserver  à  la  Chambre  cette  alter- 
native, cette  liberté  qu'elle  a  eue  jusqu'icL  Elle 
a  pensé,  comme  l'a  dit  un  honorable  orateur, 
M.  Cousin,  que  ceci  n'était  pas  une  question  à 
résoudre  d'ime  manière  théorique  et  absolue; 
qu'il  avait  pu  être  bon  de  confier  dans  telle  cir- 
constance fa  nomination  des  commissions  au 
président;  que  dans  telle  autre  il  pouvait  être  à 
propos  de  la  confier  aux  bureaux;  en  cela  rien 
ne  touche  aux  grands  principes  du  Rouveme- 
ment  représentatif,  rien  ne  touche  à  la  consti- 
tution de  cette  Chambre;  M.  Cousin  en  con- 
cluait, comme  nous,  qu'il  ne  faut  pas  chercher 
une  solution  dans  les  théories;  qu'if  ne  faut  rien 
prononcer  d'absolu,  parce  que  les  circonstances 
peuvent  changer.  Si  donc  u  peut  y  avoir  lieu  à 
nûre  varier  le  mode,  il  vaut  mieux  que  la 
Chambre  change  sa  marche  que  de  reviser  en- 
core une  fois  le  règlement,  oue  de  montrer  ainsi 
peu  de  constance  et  de  stabilité. 

La  commission  vous  propose  donc  de  conser- 
ver à  la  Chambre  ce  libre  arbitre;  mais  elle  a 
pensé  qu'il  pouvait  s'exercer  d'une  manière  plus 
convenable.  Elle  a  pensé  qu'il  y  avait  quelque 
gêne  à  décider  en  face  du  président  si,  dans  une 
occasion  donnée,  il  n'a  pas  la  confiance  accou- 
tumée de  la  Chambre;  si  tel  projet  de  loi  paraît 
trop  grave  pour  déléguer  au  président  la  mculté 
de  nommer  ime  commission.  Nous  avons  jugé 
qu'il  valait  mieux  décider  cette  question  autre- 
ment qu'en  présence  du  président;  d'où  nous 
avons  conclu  que  c'est  dans  les  bureaux  qu'elle 
devait  être  résolue. 

Nous  avons  pensé  encore  qu'il  suffisait  qu'une 
minorité  asses  considérable  réclamât  la  nomi- 
nation des  commissabres  par  la  Chambre,  pour 
qu'il  y  eût  lieu  de  condescendre  à  ce  désir.  Seu- 
lement nous  n'avons  pas  voulu  que  cette  mino- 
rité se  prononçât  dans  les  bureaux,  et  non  dans 
la  Chambre,  parce  oue  vingt  personnes,  dont 
l'opinion  serait  une  fois  pour  toutes  de  ne  pas 
confier  la  nomination  au  président,  pourraient 
en  chaque  occasion  obtenir  ce  résultat  et  op- 
primer ainsi  la  Chambre. 

M.  le  eente  de  Ségnr.  Elle  peut  même 
n'être  que  de  quinze  personnes. 


M.  le  baren  de  Baraate.  Jtuqu'id,  Mh. 

sieurs,  la  commission  a  été  unanime.  Maiipost 
arriver  aux  conclusions  qu'elle  vot»  %  ^. 
sentées.  il  y  a  eu  beaucoup  de  oonTearwtioii&rà 
se  sont  produites  des  diifârenoes  que  you  avei 
vues  se  reproduire  ici  ;  ce  qui  est  simple,  pinsqu, 
laissant  à  la  Chambre  un  libre  arbitze  entre  ks 
deux  modes,  chacun  de  lui  peut  reoommuder 
et  lui  conseiller  d'adopter  habitaeDcme&t  Tu 
des  deux. 

Je  ne  rappellerai  pas  im  ce  qui  a  été  mâûioé 
hier  sur  la  oivision  par  bureaux.  Il  est  àpeapièi 
inutile  d'insister  sur  la  manière  dont  oette  fonae 
a  été  introduite  dans  la  Charte.  Qiaeim  pentliR 
dans  la  Charte  que  cette  division  en  boieui, 
ordonnée  par  la  Chambre  des  dentée,  ne  Test 
pas  pour  la  Chambre  des  pairs.  On  se  eouTioK 

ân'iTrégnait  à  cette  époque,  parmi  qndqo»-aDs 
es  hommes  d'Etat  qui  se  sont  oocapés  de  la  lé- 
daction  de  la  Charte,  un  grand  esprit  de  iMm. 
contre  le  mécanisme  du  gouvernement  repré- 
sentatif ;  la  division  en  bureaux,  empruntée  an 
assemblées  provinciales  et  aux  assembléeBà 
notables,  fut  introduite  dans  cet  esprit  Or,  t^nrt 
le  monde  sait  que  les  assemblées  provincyeee 
les  notables  étaient  des  assemblées  oonsultatiTî» 
et^  non  des  assemblées  déUbérantes  et  uam 
raines;  c'est  donc  pour  diminuer  son  action qif 
cette  forme  a  été  imposée  à  celui  des  deux  gnoà 
coips  de  l'Etat  dont  on  s'inquiétait  le  plus. 

Aujourd'hui  pourquoi  discuterionS'nonsrexi^ 
tence  des  bureauxf  Ils  n'ont  pas  eu  les  eifeti 
qu'en  espéraient  les  rédacteurs  de  la  Chaitie.k 
régime  représentatif  a  emporté  dans  sa  maiée 
nécessaire  les  précautions  qu'on  avait  rodaic 
opposer,  n  a  orisé  les  bâtons  qu'on  avût  u 
dans  ses  roues.  Personne  de  nous  ne  pesse  s 
abolir  les  bureaux.  Nous  ne  voudrions  ptt  bc: 
leverser  ainsi  le  règlement  et  nos  habitndo. 

Mais  les  bureaux  ont-ils  tous  les  avanuf^ 
qu'on  leur  attribuet 

Il  me  semble  que  ce  n'est  pas  uni^tus^ 
dans  l'intérêt  de  la  préparation  des  lois  qi^a 
veut  donner  tant  d  importance  aux  bnrea^is 
On  ne  fait  point  des  reprodies  an  passé  niitin 
ment  à  cette  partie  de  nos  fonctions.  Ea  ^ 
rai,  on  convient  que  les  projets  de  loi  (^ 
été  confiés,  dans  ma  conviction,  à  Texacs 
d'hommes  spéciaux,  d'hommes  ex^me&tâ. 
qui  se  sont  hvrés  à  un  travail  consetendeos^ 
utile  pour  les  mettre  en  harmonie  STec  Is- 
semble  de  la  législation  et  pour  rendre  I«  ^^ 
les  meiUeures  possibles.  Les  rapports  ont  é^^l^^ 
mineux,  les  discussions  ont  éîé  oonadendevi^ 
détaillées  etjprolongées  qu^md  la  matière  1  fi- 
geait. 

Ce  n'est  donc  pas  pour  une  meiUeare  pr^^^ 
tion  des  lois  que  la  nomination  de  commiâ^ 
par  les  bureaux  a  été  regrettée.  Mais  on  âiti;* 
nous  n'avons  pas  une  action  politique  soffisat^ 
que  nous  ne  vivons  pas;  que  noua  ne  faisoB^I* 
assez  parler  de  nous.  On  s'intéresse  Tivfs^ 
à  notre  puissance  et  à  notre  gloire. 

Ce  sont  là,  Messieurs,  de  très  bons  sentim^^ 
et  nous  ne  pouvons  vraiment  que  remercier  ^-^ 
honorables  collègues  de  l'inquiétude  on'O^  ^ 
fait  paraître  pour  la  dignité  de  la  CSiamW.  ^ 
je  crains  quoi  n'y  ait  dans  eea  plaintes,  i^ 
ces  doléances  unpeu  d'exagération. 

Chacune  des  Chambres,  chaoxm  des  poi^^ 
de  l'Etat  a  son  rôle  dans  le  gouvernement  r^ 
sentatif.  La  Charte  veut  que  dans  la  Cbas»^ 
des  pairs,  l'esprit  de  conservation  fût  spéô» 
ment  représenté.  Eh  bien  !  l'esprit  de  cob«^ 
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tion  A  quelque  ohoee  de  moinB  animé,  de  moins 
dramatique,  si  Ton  peut  parler  ainsi»  que  l'esprit 
d'innoTstion,  principe  de  la  Chambre  des  dé- 
putés, où  est  représentée  davantage  la  partie 
mobile  de  l'opinion  publique. 

J]  suit  de  là  que  la  manière  dont  la  Chambre 
des  pairs  exerce  ordinairement  sou  pouvoir  poli- 
tique, c'est  le  veto.  Je  dirai  encore  que,  malneu- 
reusement  û  on  veut,  le  vHo  a  quelque  chose  de 
moins  éclatant  que  l'initiative. 

H  7  a  cependant  Quelques  circonstances  qui 
»nt  donné  à  la  Oiamore  cLes  pairs  et  à  son  rôle 
de  conservation  un  fort  grand  édat.  A  cette 
époque,  la  Chambre  élective  s'était  laissée  em- 
porter à  une  attaque  vive  et  systématique  contre 
Qos  lois,  je  dirai  môme  contre  nos  mœurs,  contre 
^ute  notre  constitution  sociale;  le  gouverne- 
ment cédait  avec  faiblesse,  on  pourrait  môme 
lire  avec  connivence  à  ce  mouvement;  alors  la 
^bambre  des  pairs,  pendant  de  longues  années, 
i  exercé  son  veto^  veto  accompagné  de  l'assenti- 
nent  national ,  et  des  hommages  du  pays. 

Depuis,  Messieurs,  qu'est-il  arrivéf  nous 
irons  eu  un  autre  ennemi  à  combattre,  l'esprit 
jiaichique.  Mais  l'esprit  anarohique  n'a  pénétré 
lans  aucun  des  grands  pouvoirs  de  l'Etat;  de 
onoert,  ils  ont  léosté  aux  attaques  violentes  que 
anarchie  a  livrées  au  gouvernement.  Cette 
ataille  ne  s'est  jamais  passée  dans  le  sein  des 
rends  pouvoirs  ae  l'Etat.  Il  y  a  toujours  eu  dans 
ï  Chambre  des  députés  une  majorité  ferme  et 
ouragense.  C'est  ainsi  que  l'ordre  public  a 
iomphé  dans  cette  lutte.  Or,  nous  ne  pouvions 
ttaquer  ce  que  nous  approuvions;  nous  nous 
)mmes  associés  aux  deux  autres  pouvoirs;  d'un 
>mmun  accord,  nous  avons  défendu  l'ordre 
«ial,  et,  grâces  à  Dieu,  la  victoire  est  demeurée 
la  raison. 

Cette  situation  appelait  naturellement  la 
lambre  des  pairs  à  exercer  son  pouvoir  poli- 
|ue  moins  sous  la  forme  législative  que  sous  la 
rme  judiciaire.  En  cela,  je  ne  crains  pas  de  le 
re,  la  Chambre  s'est  honorée  à  jamais;  il  y  a 
s  circonstances  que  je  n'ai  pas  besoin  de  rap- 
ler,  elles  sont  présentes  à  tous  vos  esprits.  En 
nme,  la  Chambre  des  pairs  n'a  manqué  à 
eun  de  ses  devoirs;  elle  s'est  trouvée  égale  à 
ites  les  circonstances  qui  se  sont  présentées; 

n'en  est  paa  résulté  asses  d'éclat,  en  vérité, 
m  pouvons  noua  en  passer. 
3n  a  fait  remarquer,  pour  démontrer  notre 
p  petite  part  d'action  politique,  qu'il  ne  nous 
it  jamais  arrivé  de  faire  ou  de  défaire  ses 
listèree.  Nous  l'avouons,  la  Chambre  des 
rs,  depuis  la  révolution  de  Juillet,  n'a  rien 

de  pareil.  Avant,  elle  a  pu  souvent  refuser 

concours  à  nn  Ministère  qui  menaçait  les 
rtés  du  pays,  et  conséquemment  son  repos  : 
iela,  elle  a  rempli  un  grand  devoir.  Elle  a  pu 
ir  non  pas  un  système,  mais  ime  habitude 
ïdencieuse  d'opposition  contre  un  tel  Minis- 

[ais,  plus  tard,  lorsqu'elle  a  pu  accorder  con- 
ee  aux  opinions  que  professait  et  soutenait 
Finistère,  elle  ne  s'est  pas  attachée  aux 
aces  qui  pouvaient  diviser  des  hommes  de 
le  opinion  ;  elle  n'a  pas  agrandi  les  brèches 
pouvoir,  quand,  par  malheur,  il  s'en  est 
lé.  Non,  elle  n'a  pas  cherché  à  faire  ou  à 
tre  des  Ministères  :  c'est  un  changement  qui 
^u  beaucoup  de  sa  grandeur,  et  qui,  aux 
ï  d'une  certaine  partie  du  pubUo,  a  pu  de- 
r  quelque  chose  qui  ressemble  à  des  ques* 

fl^  SÉRIE-  T.  cxvu. 


tiens  peEBonnelles,  plus  qu'à  des  questions  d'in- 
térêt pubBo. 

Mamtenant,  pour  ranimer  la  Chambre  des 
pairs,  pour  lui  rendre  la  vie,  comme  on  le  dit, 
on  semble  compter  un  peu  sur  l'esprit  de  parti. 
{DM^gaHons  êur  quelques  hcmee,)  Je  ne  crois  pas 
que  ce  soit  un  recours  auquel  nous  devions  nous 
attacher.  Je  ferais,  je  l'avoue,  peu  de  cas  de  la 
restauration  de  l'esprit  de  para. 

Dans  un  autre  pays  où  règne  l'esprit  hiérar- 
chique, où  les  habitudes  sont  aristocratiques, 
où  ces  habitudes  se  retrouvent  dans  toutes  les 
institutions;  dans  oe  pays,  les  partis  peuvent 
avoir,  organisation  forte,  discipline,  stabilité,  je 
dirai  presque  hérédité.  Ches  nous,  je  ne  sais  pas 
si  cela  arrivera  jamais,  mais  ce  qu'il  y  a  de  certain 
c'est  que  cela  n'est  pas.  Lorsque  de  grandes  et 
fortes  opinions  se  combattent,  lorsque  tout  l'en* 
semble  de  notre  ordre  social  est  attaqué,  lonK^^u'il 
y  va  de  la  révolution  et  de  la  contre-révolution, 
de  l'ordre  et  de  l'anarchie,  alors  un  grand  nom- 
bre d'hommes,  et  dans  le  public  et  dans  les 
Chambres,  peut  se  ranger  sous  la  discipline  du 
dan^  et  au  patriotiume;  alors  un  parti  s'or- 
ganise et  peut  arriver  au  triomphe. 

Mais  nos  habitudes  sont  telles,  nous  sommes 
si  peu  semblables  à  ce  qui  se  passe  de  l'autre 
côté  du  détroit,  qu'une  fois  le  danger  vaincu 
et  le  combat  fini,  la  discipline  s'efface,  les  partis 
se  taisent  et  se  dispersent;  ensuite  leurs  aébris 
sont  loin  de  conserver  le  même  degré  d'impor- 
tance ou  d'utilité,  le  mécanisme  représentatif 
n'a  pas  à  recevoir  de  ces  fractions  sa  véritable 
activité. 

La  composition  de  la  Chambre  des  pairs  s'op- 
pose peut-être  à  ce  qu'elle  présente  jamais  cette 
sorte  d'activité  tant  regrettée  par.  les  honorables 
orateurs.  Elle  n'est  peut-être  pas  apte  à  recevoir 
les  excitations  qu'on  lui  destine. 

Je  ne  veux  pas  reproduire  les  tristes  remarques 
qu'un  de  mes  honorables  amis  a  exposées  hier  à 
la  Chambre.  Je  ne  partage  pas  son  opinion  à  cet 
égard.  Il  ne  m'a  point  paru  que  1  âge  fût  un 
motif  de  né^^ence  inévitable.  Toutes  les  fois 
qu'il  s'est  agi  de  questions  ayant  quelque  im- 
portance, j'ai  vu  au  contraire  se  présenter  les 
premiers  nos  doyens  d'âge,  nos  vénérables  col- 
lègues. Et  sur  ces  bancs.  Messieurs,  vous  avec 
vu,  il  y  ft  p6u  de  jours  encore,  le  vénérable 
M.  de  oacy,  chargé  d'années  et  d'occupations, 
venir  ici  finir  en  accomplissant  son  devoir.  Cet 
exemple  pourra  être  souvent  imité. 

J'envisage  sous  un  autre  rapport  la  composi- 
tion de  la  Chambre.  Lorsque  la  Chambre  était 
héréditaire,  l'office  de  conservation  était  confiée 
à  l'indépendance  de  situation.  Maintenant  on  a 
chan^  cela;  cet  office  est  confié  à  la  longue 
expérience  des  services  publics,  à  la  profonde 
connaissance  des  différentes  branches  de  l'ad- 
ministration. Que  suit-n  de  làt  Qu'on  arrive  à 
la  Chambre  après  une  carrière  toute  parcourue, 
avec  une  situation  acquise  :  chacun,  au  moment 
où  il  entre  dans  cette  enceinte,  a  acquis  à  peu 
près  la  part  de  renommée  qu'il  a  pu  espérer. 
Amsi  les  motifs  d'émulation  ou  d'ambition  doi- 
vent être  beaucoup  moindres  à  la  Chambre  des 
pairs  qu'à  la  Chamore  des  députés.  Je  le  dis  sans 
m'en  plaindre,  parce  que  je  crois  que  cela  est 
conforme  à  l'esprit  essentiâ  de  la  Cnambre  des 

Ï>airs.  Celui  qui  voudra  faire  beaucoup  parler  de 
ni,  qui  voudra  trouver  une  tribune  retentis- 
sante, celui-là  sera  fort  mal  ches  nous.  Il  faut 
I  nous  prendre  comme  nous  sommes.  Notre  tri- 
'  bune  est  plus  modeste,  beaucoup^moins  réoom- 
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peaaée  pa  Ie8  BUficès  du  debon  :  peot-dtie  a-t- 
elle  d*autreB  avantagée.  Je  suis  loiA  de  gémit 
BUT  la  perte  de  notra  gloîie,  et  îe  me  pevBiets 
même  de  tcouver  que  la  ChaaiiNre  B*a  pomt 
déchu  àaaa  TopâBioiL;  eUe  y  eoeupe  la  plaoe 
qu'elle  doit  occuper. 

Je  dirai,  en  ftaisBant,  que  je  ne  saÎB  pas  ei 
mêine  eet  cepnt  qu'on  trouve  trop  oalme,  tarop 
ami  du  repos»  n'a  pas  en  oe  moment  une  eertaîne 
coBlmmté  arec  l'écrit  p«iblie.  D  ne  senble 
que,  tronqui^  sur  le  maintien  de  ees  Mbertés^  la 
nation  fra&çaîBe  est  tatouée  de  tout  à  peu  près, 
esccpté  dm  vepos  et  de  la  durée.  C'est  de  eeia 
qu'^  a )>e0oiB,  décela  qu'elle  asoil  Jenepenee 
donc  pee  que  le  v6ie  delà  Cfaambre  des  pain^qui 
participe  un  peu  de  oe  oaraetète»  Imi  ôte  Fisj^eee 
de  popidioité  qu'elle  doit  avoir.  Que  si  «s  jour 
nos  ennemie  i  reztérievr  on  à  Finténeur  ve* 
nsient  à  troubler  la  nation  dans  son  repos»  ciie 
retrovtwndt  sans  aucun  doute  toute  son  acti- 
vité. Les  dissidenees  cesseraient;  le  danger, 
oomme  nous  le  dinens  tent  à  l'heure,  et  Tinteièt 
de  la  patrie  amèneraient  ks  grande»  et  Isvtea 
réunions.  Meesiecrs»  il  en  sera  de  même  povr  la 
Chambre  des  purs;  elle  aurait  toute  l'énergie 
qu'exigerait  la  eirMinetanoe.  Vienne  le  moment 
oà  la  France  aura  besoin  de  la  Ouunbre  des 
pairs»  la  FMuotce  la  retrouvera. 

Nous  voici  un  peu  loin  de  Tobjet  de  la  discus- 
sion, et  de  la  nomination  des  commisaionB  par 
les  bureaux.  La  faute  en  est  aux  orateurs  âo- 
quents  qui  ont  jeté  tant  de  grandes  pensées  sur 
une  question  peu  importante  en  elle-même. 
Pour  la  réduire  à  ce  qu'elle  doit  être  quand  nous 
allons  voter,  je  dirai  que  l'avis  unanime  de  la 
ccM^jnissioa  a  été  de  conserver  à  la  Chambre  des 
pairs  la  liberté  que  lui  donne  son  règlement  en 
mi  facilitant  Texercice  de  cette  liberté. 

M.  le  barea  et  Harewfl.  Messieurs,  dans 
la  discussion  qui  a  commencé  hier  et  que  vous 
continuez  aujourd'hui,  un  des  orateurs  dont  la 
parole  a  le  plus  de  poidis  dans  cette  Chambre  vous 
a  dit  qu'aux  Etats-Unis,  si,  dans  la  Chambre  des 
représentants,  les  commissions  étaient  nommées 
par  le  président,  dans  le  sénat  au  contraire  elles 
étaient  nommées  par  les  membres  mêmes  du 
sénat  et  au  scrutin;  et  c'est  sur  cette  différence 
qu'il  a  fondé  une  part  de  son  argumentation 
contre  l'usage  étabh  dans  la  Chambre  des  pairs, 
et  pour  demander  que  les  commissions  fussent 
dorénavant  nommées  exclurâvement  par  les 
bureaux. 

En  e&tendant  ces  paroles»  j'ai  senti  en  moi 
quelque  doute  sur  leur  exactitude;  mais  je  ne 
me  nais  point  asses  à  ma  ménioire  pour  com- 
battre immédiatement  une  assertion  émanée 
d'une  bouche  aussi  imposante.  Depuis  hier,  j'ai 
yén&é  mes  souvenirs,  et  j'ai  reconnu  que  l'as- 
sertion de  l'honorais  pair  n'était  pas  complè- 
temeat  exacte.  Il  est  vrai  effectivement  que  dans 
îe  sénat  des  Etats-Unis  comme  dans  la  Chambre 
des  représentants»  les  comités  ont  été  longtemps 
nommés  au  scrutin  par  le  sénat  lui-même;  mais 
en  1824  le  sénat  ayant  reconnu  que  cette  forme 
de  nomination  n'était  point  préférable  à  celle 
qui  avait  lieu  dans  la  Chambre  des  représen- 
tants a  délé^é  de  même  À  son  président  le  drat 
de  nommer  les  comités;  et,  depuis  cette  époque, 
je  n'ai  x>oint  appris  que  le  sénat  soit  revenu  au 
mode  précédemment  employé.  J'ajouterai,  Mes- 
sieuiB,  que,  soit  dans  la  Chambre  des  représen- 
tants, soit  au  sénat  des  Etate-Unis,  les  comités 


oftt  une  plua  grande  importanee  que  Isa  eammis- 
sioaa  nonutéee  dans  nos  CAuunbres. 

CeUea-ci  aont  ten^oraires,  q^iales*  partîeu- 
liàreiikent  aMM^oées  à  un  Heiet  de  loi»  et  eea- 
sant  avec  la  discussioB  qu'elles  ont  prépogéo. 
Les  comités  américains  au  contraire  sont  penna- 
nents;  leur  durée  est  celle  de  la  session  au  com* 
meneement  de  laquelle  ils  <mt  été  nommés;  et 
leur  influence  en  acquiert  nécessairement  une 
efficacité  qui  n'a  point  empêché  le  sénat  de  dé- 
léguer à  son  président  le  droit  de  les  nommer. 

Je  n'ai  pris  la  parole^  MessieurB,  que  poux  rec- 
tiâer  un  fart  qui  n'avait  pas  été  exactement 
énoncé.  Je  n'entrerai  point  dans  l'examen  même 
de  la  question  qui  vous  est  soumise;  je  me  léfè- 
rerais  volontiers  à  l'opinion  qui  [vicRt  d^tie 
émise  par  M.  le  baron  de  Barante,  si  je  nfncfi» 
nais  à  croire  ^ue  le  mode  actuel  de  la  nomînaiiott 
des  commissions  dans  la  Chambre  est  encoie  le 
meilleur,  et  si  je  ne  me  réservais  le  droit  deoon* 
tcibuer  par  mon  vote  à  le  mazntenir. 


M.  le  dtaKde 

voua  attende!  pas  aaaa  doute  que  je  suive  les 
orateurs  que  vous  aven  entendus  jusqu'à  ce  me- 
ment»  dans  les  digressions  savaatas  awzmclka 
ils  se  sont  livrée,  et  que  je  aorte  ainsi  de  1  objet 
préeia  de  la  diseussÎQfi  qui  s'est  ouverte  et  que 
j'ai  provoquée.  Je  ne  me  croîs  point  appelé  à 
examiner  s  âi  est  dea  nécessités  râativeB  à  oertts 
Chsonbre  qui  lui  eommandent  de  faire  autre 
chose  queœ  qu'elle  a  fait,  et  nueux  que  oe  qu'Ole 
a  fait.  A  cet  égard»  Messieiirs»  il  n'y  a  point  de 
questimi  à  défiuttra  L'opinion  publique  a  pro» 
noBcé  avec  justîeo;  elle  a  reconnu  les  graaiâe  ser- 
vices rendus»  dans  des  circeastantea  mémora- 
Mes,  au  pays  par  la  pairie.  C'est  une  chose  teUe- 
ment  étabJie,  qu'eu  même  tconpa  que  le  pays 
rend  à  la  Chambre  un  juste  hommage,  chacun 
de  nous  s'honore  du  respect  qu'il  lui  porte, 
comme  il  en  est  honoré  lui-mêma 

De  quoi  s'agit-il,  Mesoeurst  D'une  simple 
modiûiÂtion  du  règlement,  ayant  pour  objet  de 
rendre  plus  efi&caee  et  plva  facile  raecomplisse- 
ment  des  devoézs  qui  nous  sont  imposés.  Je  ne 

Suis  me  dispenser  cependant»  avant  d'entrer 
ans  les  déduetiens  que  j'ai  à  vcmis  présenter,  de 
revenir  sur  quelques  assertions  plua  ou  moins 
hasardées  qm  pourraient  exercer  une  sorte  d'in- 
fluence sur  votre  détermination.  Ces  /iseertions 
ont  été  faites  dans  la  séance  d'hier  aveo  beau- 
coup d'esprit,  une  sagacité  remarquable  et  une 
connaissance  fort  étendue  des  faits  historiques. 
Dirigées  contre  le  but  de  ma  pro|>oaition,  qoe 
cependant  l'orateur  ne  combattait  pae  dans 
la  forme  qu'elle  a  prise  sous  la  rédaction  de  la 
commission,  ces  assertions  ont  pu  laisser  dans  les 
esprits  des  impressions  que  j'w  intérêt  À  effacer. 
L'examen  auquel  je  vaje  me  livrer  se  trouvera 
naturellement  divisé  en  deux  parties  oui  se  rap- 
portent aux  deux  points  à  discuter  :  rexisteace 
des  bureaux,  la  formation  et  la  nomination  des 
commissions. 

On  vous  a  dit  que,  lors  de  la  rédaction  de  la 
Charte,  im  motif  que  ie  me  serais  gardé  de  sup- 
poser, avait  déterminé  à  obliger  la  Chambre  ats 
députée  à  se  diviser  en  bureaux  pour  discuter  les 

S  rejets  de  loi  portés  à  la  Chambre  de  la  paît 
u  ISioL  Fort  peu  disposé  à  pénétrer  dans  de  pa- 
reils secrets,  je  touve  des  motifs  suffisants  dans 
les  idées  qui  se  présentent  naturellement  à  Fes- 

Srit.  On  ne  pouvait  refuser  à  la  Chambre  des 
éputés  la  ipublicité  de  ses  séances  ;  il  était  naturel 
de  lui  ouvrir,  dans  ses  bureaux,_ces  communica- 
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tïons  intimes  où  Ja  cLiscuBsiou  procède  avec  cette 
mtiàre  liberté  Que  ne  permet  pas  toujours  la 
présence  du  publie.  Mais  un  xuotii  bien  plus 
pnissant  arait  dû  déterminer  le  législateur.  H 
ordonnait  en  propres  termes  que  la  loi  proposée 
fût  soumise  à  une  discussion  préalable  avant  de 
virrenir  au  terme  définitif  de  la  délibératiou  en 
assemblée  générale.  Toutes  les  lois  gue  nos  as- 
semblées législatives  n'ont  pas  été  soumises, 
rour  leurs  cfelibérations,  à  des  épreuves  succes- 
4res,  la  forme  de  la  discussion  préalable  dans 
i;'^  bu-eaux  a  été  établie.  Je  reviendrai  sur  la 
nécessité  d*un  pareil  ordre  de  choses,  et  sur  les 
motifs  ^ui  ont  pu  déterminer  à  ne  pas  appliquer, 
par  une  dispomtion  explicitement  consâtution- 
nelle,  cette  forme  à  la  Chambre  des  pairs. 

Je  viens  de  dire  que  cette  forme  a  été  suivie 
toutes  les  fois  que  d  autres  formes  n'avaient  pas 
été  prescrites;  et  en  disant  qu'il  n'en  était  point 
ainsi,  on  m'a  fourni  la  preuve  de  rezactituae  de 
mon  assertion. 

On  a  cité  les  assemblées  des  notables  qui 
étaient  divisées  en  bureaux,  et  on  s'est  borné  à 
faire  reuuurquer  que  cette  disposition  n'avait  pas 
produit  de  résultat,  ces  assemblées  n'en  ayant 
pas  produit  dles-mêmes.  Quand  û  en  eût  été 
autrement,  je  ne  m'autoriserais  pas  de  cet 
exemple;  les  assemblées  des  notables  n'étaient 
pas  à  proprement  parler  législatives;  elles 
Haient  constiJtatives, 

Passant  à  l'Assemblée  nationale,  qui  était 
iivisée  en  bureaux,  on  a  fait  remarquer  que, 
raprès  son  règlement,  c^était  dans  Vuniqiie  oojet 
U  $' instruire  et  de  se  conautter  ava/nt  les  discus- 
n<m9  générales.  Ces  expressions  sont  positives  : 
'Assemblée  constituante  avait  donc  reconnu 
a  nécessité  d'un  examen  préalable  aux  discus- 
îons  en  assemblée  générale.  Nous  ne  disons  pas 
»utre  chose,  et  cet  exemple  est  favorable  à  notre 
opinion.  Que  ce  mode  n*ait  pas  toujours  été 
•bservé  dans  une  assemblée  qui,  en  sa  qualité  de 
'ouvoir  constituant,  se  trouvait  dans  une  poai- 
ion  exceptionnelle,  qui  gouvernait  par  les  lois, 
vd  administrait  par  leé  instructions  qu'elle  déli- 
erait pour  l'exécution  des  lois,  et  qm  était  d'ail- 
^urs  divisée  en  comités  nombreux  ;  que  ce  mode, 
is-je,  n'ait  pas  été  appliqué  constamment,  il 
*j  a  rien  à  en  conclure  contre  notre  opinion, 
indis  que  le  principe  établi  par  son  règlement 
»t  un  exemple  qui  appartient  naturellement  au 
àtre. 

L'Assemblée  législative,  a-t-on  dit  ensuite, 
Fait  des  bureaux,  mais  la  seule  attribution  de 
^s  bureaux  était  la  nomination  des  comnûs- 
ons.  C'en  eat  déjà  assez  pour  que  je  m'appuie 
ur  cet  exemple,  tandis  qu'on  ne  saurait  tirer 
rantage  de  ce  que  les  bureaux  de  l'Assamblée 
gislative  ne  procédaient  jpas  à  l'examen  préa- 
ble  des  projets  de  loi,  pmsqu^une  autre  forme 
tiâfajsait  pleinement  à  cette  nécessité  législa- 
ve,  en  exécution  de  la  constitution  de  91,  qui 
'ait  établi  des  épreuves  de  discussion,  au  moyen 
:  trois  lectoree  successives,  à  des  interv^es 
arqués. 

On  n'a  rien  dit  du  mode  de  procéder  de  laCon- 
^ntion  :  c'était  un  temps  de  désordre  dont  les 
nnes  ne  seront  jamais  applicables  à  une  consti- 
tion  législative  bien  ordonnée.  D'aiUeurs, 
utcs  les  lois  étaient  soumises  à  un  autre  genre 
'  fii.scussion  :  elles  étaient  envoyées  aux  aesem- 
6es  primaires  de  tous  les  départements  et  dé- 
recs  à  leur  examen  et  à  leur  sanction.  A  la 
îité,  cette  règle  si  singulière  est  bientôt  tombée 
>  désuétude. 


Après  avoir,  en  toute  raison,  passé  sous  silence 
rexemple  de  la  Convention,  on  aurait  pu  vous 
dire  que  la  constitution  de  1795,  qui  régla  le 
mode  de  délibération  du  Conseil  des  anciens  et 
du  Conseil  des  cinq -cents,  n'avait  pas  divisé  ces 
assemblées  en  bureaux.  A  la  vérité,  on  n'aurait 
pu  tirer  de  cette  omission  aucune  conséquence, 
puisque  la  constitution  de  1795,  comme  celle  de 
1791,  avait  établi  le  mode  des  trois  lectures  suc- 
cessives. Cette  forme  dispensait  de  toute  autre 
épreuve,  et  notamment  de  celle  d'un  examen 
oans  les  bureaux  qu'elle  rendait  sans  objet. 

A  ces  omissions  je  puis  en  ajouter  une  autre, 
qui  m'est  fournie  par  une  combinaison  consti- 
tutionnelle, œuvre  de  publicistes  qui  ont  laissé 
parmi  nous  une  grande  réputation.  L'acte  addi- 
tionnel aux  constitutions  de  l'Empire  consa' 
crait,  en  1815,  le  principe  des  épreuves  succes- 
sives, en  adoptant  le  mode  des  trois  lectures. 

Ainsi,  Messieurs,  les  conséquences  qu'on  a 
voulu  tirer  des  faits  historiques  sont  contraire:^ 
au  but  qu'on  se  proposait,  puiaou'eUes  concou- 
rent tontes  à  justifier  le  principe  d'une  discussion 
préalable  dans  les  bureaux,  que  la  Charte  de 
1814  et  celle  de  1830  ont  consacrée. 

On  ne  contestera  pas  que  la  Charte  de  1814 
n'ait  pas  été  rédigée  sous  des  impressions  rap- 

Sorté^  d'un  pays  où  les  malheurs  des  temps  et 
e  l'exil  avaient  fixé,  pendant  de  longue^ 
années,  les  hommes  éclaira  qui  ont  pris  part  à 
la  rédaction  de  la  Charte  de  1614. 

Ils  avaient  vu,  en  Aufi^eterre,  la  délibération 
de  la  loi  soumise  ^  six  preuves  successives,  et 
ils  auraient  imposé  constitutionnellement  à  la 
formation  des  fois  de  France  la  seule  épreuve 
de  la  délibération  en  asemblée  générale  f 

Dans  les  deux  Chambres  législatives  de  l'An- 
gleterre, on  procède  de  la  manière  que  je  vais 
expliquer,  si  la  Chambre  veut  bien  me  permettre 
d'entrer  dans  ces  détails. 

Tous  les  projets  de  bills  s'introduisent  sous 
forme  de  proposition. 

L'auteur  d  une  motion  annonce  le  jour  où  il 
se  propose  de  la  présenter  à  la  Chambre. 

Ce  jour  arrivé,  il  en  précise  l'objet.  La  discus- 
sion s'ouvre,  et  si  la  motion  n'est  pas  rejetée  ou 
«noumée,  elle  est  admise  à  une  première  ieeture. 
Première  discussion;  première  épreuve. 

Au  jour  fixé  pour  la  première  lecture,  la  dis- 
cussion est  encore  ouverte,  mais  il  est  rare  qu'elle 
soit  approfondie.  Il  n'en  léauHe  pas  moins  une 
seconde  épreuve. 

C'est  après  la  seconde  lecture  que  la  disons- 
sion  s'engage.  Troisième  épreuve. 

Une  autre  séance  est  destinée  à  la  discussion 
en  comité.  L'orateur  quitte  le  fauteuil;  il  prie 
tel  membre  qu'il  juge  convenable  de  s'asseoir 
auprès  de  la  table  et  de  diriger  les  débats.  Dans 
le  comité,  les  membres  de  la  Chambre  peuvent 
parler  plusieurs  fois  sur  le  môme  objet.  Des 
amendements  proposés  sont  mis  en  discussion, 
adoptés  ou  rejeta;  et  quand  la  matière  est 
épuisée,  la  Chambre  se  sépare  pour  procéder 
ultérieurement.  La  délibération  législative  est 
parvenue  à  sa  quatrième  épreuve. 

A  la  séance  qui  suit  le  comité,  le  membre  qui 
l'a  présidé  se  présente  à  la  barre.  Interrogé  par 
l'orateur  sur  ce  qu'il  demande,  il  répond  qu'il 
apporte  le  rapport  du  comité,  c'est-à-dire  le 
projet  de  bill  tel  au'il  est  sorti  de  la  discussion 
qui  recommence,  lies  amendements  que  le  bill 
a  subis  en  comité  sont  examinés,  et  peuvent  être 
modifiés  ou  rejetés.  Cette  séance  consti'cae  la 
cinquième  épreuve. 
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On  passe  ensuite»  et  dans  une  autre  séanee»  k 
la  troisième  lecture,  et  une  dernière  discussion 

5 récède  le  vote.  Ainsi  s'acoompUt  1a  sixième  et 
emière  épreuve  pour  la  délibération  de  la  loi. 
Permettes-moi  de  le  répéter  :  imrès  un  tel 
exemple,  et  les  impressions  qu*il  devait  avoir 
laissées  dans  les  esprits,  peut-on  croire  oue  la 
Charte  de  1814  n*a  entendu  soumettre  la  aélibé- 
tation  des  lois  en  France  au'à  la  seule  épreuve 
de  la  discussion  en  assemblée  générale! 

Je  crois,  Messieurs,  et  je  vous  ai  déjà  dit  que, 
dans  ma  pensée,  Texamen  préalable  dans  les 
bureaux  était  une  mesure  constitutionnelle  oui 
s'appliquait  virtuellement  à  la  Chambre  des 
pairs  comme  à  la  Chambre  des  députés.  J*ap- 

Fuie  cette  interprétation,  non  seulement  sur 
époque  où  la  Charte  a  été  rédigée,  mais  aussi 
sur  Topinion  présumée  des  hommes  éclairés  qui 
avaient  assisté  à  sa  rédaction,  et  qui  ont  coopéré 
à  rétablissement  de  votre  i>remier  règlement. 
C*est  un  principe  de  léi^ation  que  les  lois  pos- 
térieures dépendent  des  lois  précédentes,  si  elles 
ne  leur  sont  pas  contraires. 

La  Charte  de  1814  fut  publiée  le  4  juin.  Le  7, 
la  Chambre  des  pairs  nomma  une  commission 
I>our  la  rédaction  de  son  règlement.  Le  11,  son 
rapjporteur,  M.  de  Barbé  Marbois,  présenta  onse 
wrUdes,  parmi  lesquels  ceux  qui  constituent  les 
bureaux  furent  adoptés.  Ils  formèrent  les  arti- 
cles, 4,  16  et  16  du  règlement. 

La  Charte  avait  dit,  article  45  :  «  La  Chambre 
se  partage  en  bureaux  pour  discuter  les  projets 

âm  lui  ont  été  présentes  de  la  part  du  roi.  »  Si 
lie  n*avait  pas  entendu  aué  cette  disposition, 
dans  sa  forme  absolue,  obligeât  la  Chambré  des 
pairs,  si  elle  Tavait  jugée  explicitement  néces- 
saire pour  la  Chambre  des  députés  dont  les  séan- 
ces étaient  publiques,  il  est  permis  de  présumer 
âu*dle  s*en  était  remise  à  la  Chambre  des  pairs 
ont  les  membres  les  plus  importants  avaient  un 
sentiment  particulier  de  l'esprit  de  la  Charte. 

Aussi,  Messieurs,  dès  la  troisième  séance  de  la 
Chambre,  elle  prescrit  dans  des  termes  impératifs 
es  dispositions  suivantes: 

«  Art.  4.  Après  l'élection  des  secrétaires,  et,  au 
plus  tard,  dans  les  trois  jours  de  l'ouverture  de  la 
session,  la  Chambre  se  partage  en  bureaux,  etc. 

«  Art.  15.  Cette  lecture  faite  (celle  de  la  propo- 
sition de  la  loi),  le  président  ordonne  sans  qu'il 
soit  besoin  de  consulter  la  Chambre,  que  la  loi 
proposée  sera  imprimée  et  distribuée  aux  bu- 
reaux, etc.,  etc. 

c  Art.  16.  Tous  les  projets  de  loi...  dont  la 
Chambre  aura  arrêté  de  s'occuper  seront  exami- 
nés dans  les  bureaux  avant  d'être  discutés  en  as- 
semblée générale.  » 

Tel  était.  Messieurs,  le  premier  établissement 
des  bureaux,  en  conséquence  de  la  Charte.  Cet 
établissement  a  reçu  la  sanction  d'un  quart  de 
siècle.  Vouloir  le  détruire  ou  ne  pas  le  relever  de 
la  désuétude  dans  laquelle  il  est  tombé,  ce  serait 
renoncer  à  ce  que  la  sagesse  des  temps  a  consacré, 
à  ce  que  la  sagesse  des  pairs  a  constamment 
maintenu  dans  ses  actes  r^lementaires. 

Une  des  causes  de  l'abandon  des  bureaux  peut 
se  reconnaître  dans  une  circonstance  d'où  sort  un 
motif  tirés  appréciable.  Les  séances  delà  Chambre 
des  pairs  n'étant  pas  publiques,  on  pouvait  troUi- 
ver  dans  le  secret  de  ses  délibérations  une  partie 
des  avantages  de  la  discussion  dans  les  bureaux. 
Mais  depuis  quelaChartede  1830  a  prescrit  la  pu- 
blicité de  nos  séances,  non  seulement  ce  motif 


n'existe  plus,  mais  je  suis  autorisé  à  dite  quefe 
tiole  45  de  la  Charte  n'eût-il,  dans  roripit. 


ongEt 

lit- 


obligé  que  la  Chambre  des  dépatés,  ol 
jourd'hui  la  Chambre  des  pairs. 

Une  autre  cause  de  l'abandon  d«  boieiiii 
peut  se  trouver  dans  une  circoiistaiice  qui  & 
tarda  pas  à  se  produire  après  1814.  Il  se  forsu 
en  dehors  de  la  Chambre,  des  réunions  qmcoi^ 
tituaieut  des  bureaux  extMeorB,  dans  keqià 
l'examen  des  lois  avait  lieu  au  détriment  des  bi 
reaux  intérieurs. 

Le  même  orateur  qui  a  parlé  dans  Is  ^■ 
dente  séance  et  aux  assertions  da^nd  j*ai  estn» 
pris  de  répondre,  vous  a  dit,  Mesoenn,  mi\i 
nomination  des  commissions  avait  lien  dus  k» 
bureaux,  il  en  résulterait  nécessairement  des  m 
nions  semblables  à  celles  qu'on  avait  eu  pois  &V 
jet  d'empêcher  lors  des  modifications  apporéo^ 
au  règlement  en  1828.  Je  ne  comprends  pas  cett^ 
objection.  C'était  autrefois  la  Cnambie  tout  c: 
tière  <;[ui  nommait  les  commissioiiB;  les  Tèmr.' 
pouvaient  arrêter  les  listes  pour  ces  nominstioiv 
tx>rsque  ce  sont  les  bureaux,  et  que  ces  hm^ 
sont  renouvelés  tous  les  mois  par  la  voie  duïcc 
il  faudrait  que  des  réunions  nouveUes  se  foimi^ 
sent  suivant  la  nouvelle  formation  des  barei:i 
pour  que  les  nouvelles  nominations  qn  eOeè  ^ 
raient  préparées  trouvassent  leur  appKc&t^ 
Cette  objection  me  fournit  une  tranntioii  lun 
reQe  pour  passer  au  second  objet  de  oette  dki 
sion,  la  formation  des  commissionB. 

Cette  question  se  rattache  à  celle  des  hmi^ 
parce  qu  on  a  remarqué  justement  qne  h  bu- 
reaux n'ayant  point  à  nommer  les  eommisà^ 
la  discussion  qui  s'y  établirait  manqnenitd^ 
résultat  immédiat.  La  conséquence  de  eette*^ 
servation  devait  être  que,  si  la  nominatioao» 
commissions  était  rendue  aux  bureaux,  ony  ^^ 
rait  revenir  les  membres  qui  étaient  dans  ï^ 
de  s'en  éloigner.  Persuade,  comme  je  le  sm  q-' 
notre  assistance  dans  les  bureaux  est  nn  it"^^ 
j'ai  saisi  cette  pensée  qui,  dans  mon  sesâ,  p<^ 
déjà  sur  nous,  j'ai  demandé  que  touteelest^" 
missions  fussent  nommées  dans  les  bniesia - 
devait  en  résulter  que  les  bureaux  senient  t^ 
quentés;  car  s'ils  ne  l'étaient  pas,  il  n'y  vsc 
pas  de  commissions  nommées;  mais  ma  proi  '^ 
tion  se  bornait  à  ce  que  vous  autoiisafiiezU-'^^ 
mation  d'une  commission  qui  arisenit  i'-^ 
moyens  d'atteindre  le  but.  Ces  moyens,  je  1^  • 
adoptés,  dans  la  ferme  opinion  où  je  snis  q^'  ** 
moaiflcations  apportées  à  l'ordre  de  choée»^ 
tud  conduiront  au  résultat  que  j'en  attends. 

Les  dispositions  dont  la  modification  vouï^^ 
proposée,  furent  déterminées  par  des  arcoa?'^ 
ces  et  des  considérations  qu'il  n'est  pentétre;» 
hors  de  propos  de  rappeler. 

C'est  en  1 827  que  fut  faite  la  première  prvt^f; 
tion  pour  le  changement  du  règlement.  C^*** 
{proposition  admettait  l'alternative  de  h  nop^> 
tion,  soit  par  les  bureaux,  soit  par  le  préâJcJ 
L'honorable  membre  qui  l'avait  faite  renon^^^ 
cette  alternative,  et  demanda  que  la  nomisi'^* 
fût  déférée  exclusivement  aux  oureanx  :  sa  T^ 
position  fut  ajournée. 

En  1828,  un  autre  membre  proposa  de  fc^  | 
une  commission  pour  réviser  le  regiemect  t&  '  | 
qui  concernait  la  nomination  des  commè^^.^ 

La  commission  conclut  dans  son  rapport  t  <  '^ 
doption  d'une  forme  de  scrutin  diff^ente  dr  ^:- 
qm  était  en  usage. 

La  Chambre  nommait  les  oommissaircs 


Qt 


semblée  générale.  Il  en  résultait  plusienn  m"^'' 
vénients.  Des  scrutins  de  listes  fauai^t  ^^'  ' 
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a  Chambre  nn  temps  oonâdérable.  La  majorité 
lommaît  tontes  les  commissions,  dont  les  mem- 
nes  de  la  minorité  étaient  exclus.  Enfin,  les  rén- 
iions qui  existaient  en  dehors  de  la  Chambre 
bnnaient  les  hstes,  les  apportaient  à  la  séance  oti 
a  nomination  devait  avoir  lieu,  et,  selon  l'exprès- 
ion  d'un  orateur  qni  avait  le  premier  proposé  le 
hangement  à  opérer,  les  nominations  étaient 
ut«6  avant  le  scrutin;  èUes  étaient  même  éoritee. 

Le  moyen  qu'il  avait  proposé,  de  faire  nommer 
î6  commissions  par  les  oureaux,  fut  remis  en  dis- 
oBsion.  On  proposa  en  même  temps  diverses  sor- 
»  de  scratm,  combinaisons  mathématiques  sur 
isquelles  il  était  difficile  d'arriver  à  concilier  les 
pinions.  La  proposition  de  déférer  la  nomina- 
on  an  président  parut  propre  à  tirer  la  Cham- 
re  des  difficultés  dans  lesquelles  elle  était  en- 
âgée,  et  quoique  le  chancelier  qui  présidait  alors 
bstât  longtem]^  pour  que  cette  charge  ne  lui 
it  pas  imposée,  il  céda  à  la  nécessité  où  était  la 
hambre  d'arriver  à  un  résultat. 

En  1830,  cet  usage  était  établi  depuis  deux  an- 
^.  L'illustre  pair  qui  nous  préside  aujourd'hui 
{ soumit  à  recueillir  l'héritage  de  son  prédéces- 
ur. 

Vous  le  voyez.  Messieurs,  les  motifé  d'après 
si^uels  on  a  retiré  en  1828  à  la  Chambre  la  nomi- 
ition  des  commissions  n'existent  plus  ;  la  ques- 
>n  demeure  tout  entière  aujourd'nui 
>niqu'en  1833  vous  avez  fait  une  révision  gé- 
raie  du  règlement,  votre  commission  a  cher- 
é  avec  les  soins  les  plus  attenti&  les  moyens  de 
nner  aux  bureaux  une  existence  plus  active. 
s  movens  sont  ceux  que  nous  vous  proposons 
jourd'hui. 

Des  objections  ont  été  faites  contre  la  nomina- 
n  des  commissions  par  la  Chambre  dans  ses 
reaui. 

On  s'est  d'abord  autorisé  de  l'exemple  d'un 
tre  pays,  où  l'on  a  dit  que  les  commissions  ne 
it  pas  nommées  par  les  Chambres.  Dans  ce 
rs,  les  commissions  ou  comités  n'ont  rien  de 
imun  avec  les  commissions  que  nous  avons 
ommer.  Les  comités  qu'on  appelle  spéciaux 
t  formés'quand  la  Chambre  juge  que  la  nature 
)ill  à  voter  lea  rend  nécessaires  ;  ils  ne  sont  nas 
rgés  de  l'examen  et  de  la  rédaction  des  buis, 
tamen  a  eu  lieu  ;  la  question  a  été  discutée  ;  et 
qu'il  arrive  que  la  mseussion  fait  reconnaître 
técessité  d'informations  précises,  un  comité 
formé  pour  les  procurer  à  la  Chambre.  Ce  co- 
^,  qui  est  fréquemment  autorisé  à  entendre 
témoins,  à  faire  apporter  des  titres,  est  un  vé- 
ble  comité  d'enquête,  tout  à  fait  spécial  de 
ature,  selon  le  titre  qui  lui  est  donné.  Le  co- 
^  est  nommé  ou  au  scrutin,  si  tel  est  le  bon 
iir  de  la  Chambre,  ou  par  le  membre  ^ui  a 
K)8é  le  bîil,  ou  par  le  président,  qui  a  som  de 
as  comprendre  parmi  ses  membres  ceux  qui 

opposée  au  biÛ.  Ces  formes  n'ont  rien  de 
mun  avec  les  nôtres.  D  y  a  d'autres  comités, 
:  Qui  ont  pour  objet  l'examen  des  biUs  privés. 
c-Ià  étaient  des  comités  permanents;  la  liste 
^t  formée  par  un  président  des  bills,  nommé 
a  Chambre  à  l'ouverture  de  la  session.  Cette 
était  nombreuse,  et  c'est  de  cette  liste  que 
lient  les  membres  chargés  de  l'examen  du  bill 
concernait  les  comtés  auxquels  il^  apparte- 
it.  Je  crois  savoir  que  ce  mode  a  été  récem- 
)  abandonné,  et  qu'à  commencer  par  la  ses- 
actuelle,  les  membres  des  comités  des  bills 
is  sont  tirée  au  sort  sur  la  totalité  des  mem- 
de  la  Chambre  des  pairs, 
leautre objection  aété faite.  On  a  ditqu'il  ar- 


riverait que  les  bureaux,  ayant  à  nommer  chacun 
un  membre,  les  choisiraient  tous  dans  une  même 
catégorie;  que,  par  exemple,  s'il  s'agissait  d'une 
loi  militaire  on  ne  nommerait  que  des  généraux, 
et  qu'on  ne  choisirait  que  des  magistrats  s'il  s'a- 
gissait d'une  loi  appartenant  à  la  Lédslation  pro- 
prement dite.  Ce  qui  paraît  un  mconvément 
pourrait  bien  être  un  avantage,  puisqu'on  serait 
sûr  d'avoir  pour  commissaires  sur  un  objet  spé- 
cial, des  hommes  spéciaux.  Et,  Messieurs,  peut- 
on  penser  que  dans  cette  Chambre  où  tant  d'il- 
lustrations sont  rassemblées,  les  hommes  de  spé- 
cialité ne  réunissent  pas  des  connaissances  de 
plus  d'un  genre  f  J'ai  entendu  l'empereur  dire  au 
conseO  d'Etat  qu'il  avait  gaené  autant  de  ba- 
tailles avec  la  plume  qu'avec  1  épée.  Je  vois  dans 
vos  rangs  des  hommes  qui  ont  exercé  de  grands 
commandements;  croyez- vous  que  les  succès  qui 
ont  fait  leur  gloire  ne  sont  dus  qu'à  leurs  quali- 
tés purement  militaires f  ils  n'étaient  point  étran- 
gers aux  connaissances  nécessaires  dans  les  fonc- 
tions administratives.  La  supériorité  en  une 
chose  est  applicable  à  beaucoup  d'autres.  Quel 
est  le  magislîat  parvenu  à  la  position  éminente 
oui  lui  a  ouvert  les  portes  de  cette  Chambre,  qui, 
dans  le  cours  d'une  longue  carrière,  n'ait  pas  ac- 
quis d'autres  lumières,  exercé  d'autres  facultés 
que  celles  qui  s'appliquent  exdusivement  à  la  so- 
lution des  questions  purement  législatives  f 

Enfin,  Messieurs,  on  vous  a  dit  qu'on  ne  vien- 
dra pas  dans  les  bureaux.  Cette  conjecture  tombe 
en  présence  des  fats.  Toutes  les  fois  oue  la  Cham- 
bre a  eu  des  nominations  à  faire  dans  ses  bu- 
reaux, les  membres  présents  ont  été  en  nombre 
suffisant;  les  nominations  et  de  bonnes  nomina- 
tions ont  été  faites.  A  l'appui  de  cette  proposi- 
tion, on  vous  a  présenté  une  étrange  démonstra- 
tion :  on  a,  par  exemple,  rave  d'un  trait  de  plume 
soixante-treize  de  nos  collèfuee  qui  ont  dépassé 
l'âge  de  70  ans,  du  nombre  de  ceux  qui  pourront 
se  rendre  dans  les  bureaux.  A  cela.  Messieurs,  la 
Chambre  sait  ce  qu'il  y  a  à  répondre.  Elle  a  vu 
les  pairs  les  plus  âgés  être  les  plus  fidèles  à  leur 
devoir,  ne  reculer  devant  aucun  sacrifice.  Et 
pourquoi  cela  est-il  ainsi?  C'est  que  vous  êtes 
tous  les  hommes  du  devoir;  (Très  bien!)  c'est 
que  vous  êtes  entrés  dans  cette  Chambre  après 
avoir  longtemps  exercé  de  hautes  fonctions  pu- 
bliques, vous  avez  été  accoutumés  à  remplir  tou- 
tes vos  obligations;  vous  avez  contracte  l'habi- 
tude de  l'exactitude,  parce  que  l'exactitude  est 
la  première  condition  imposée  aux  hommes  in- 
vestis d'une  autorité  quelconque,  parce  que, 
exercés  à  commander,  vous  vous  êtes  exerces  à 
commander  sur  vous-mêmes. 
Messieurs,  vous  irez  dans  vos  bureaux,  parce 

Sue  c'est  un  devoir;  vous  nommerez  les  membres 
es  commissions,  parce  que  c'est  votre  droit, 
parce  qu'un  vote,  quel  qu'il  soit,  est  un  droit  qui 
appartient  à  chacun  de  nous;  parce  que  vous  se- 
rez pénétrés  de  l'importance  de  la  nomination 
des  commissions  qui,  en  France,  ne  sont  pas  seu- 
lement chargées  dPune  enquête,  mais  qui  sont  in- 
vestis d'une  çrave  autorité,  du  droit  d'initiative 
des  modifications  dont  peuvent  être  susceptibles 
les  projets  de  loi  qui  vous  sont  présentés. 

«Te  ne  parlerai  pas  avec  détail  des  articles  que 
la  commission  a  proposés  à  votre  délibération  ; 
ils  ont  tous  poiur  objet  de  garantir  l'accomplisse- 
ment d'un  devoir  et  de  le  rendre  facile,  ils  au- 
ront un  résultat  efficace;  car  il  est  dans  mon  opi- 
nion très  ferme  et  très  arrêtée  que  la  Chambre  et 
chacun  de  ses  membres,  ne  vomant  pas  manquer 
au  devoir  d'assister  à  cette  première  discussion» 
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à  cette  première  épreuve  de  la  loi,  se  rendraient 
dans  les  bureaux  quand  même  il  n'y  aurait  pas 
de  commission  à  nommer.  C'est  dans  cette  con- 
fiance que  je  vous  conjure  d'adopter,  dans  ses 
termes»  la  proposition  qui  vous  est  faite  et  de 
vous  ûxer  à  cette  pensée,  la  seule  peut-être  que 
j'aurais  dû  vous  soumettre»  que  si  nous  n'avons 
pas  des  bureaux  réels  et  effectiis  où  se  fasse  la  pre- 
mière épreuve  de  la  délibération  législative,  cette 
Chambre  sera  la  seule  peut-être,  parmi  toutes 
Celles  qui  sont  appelées  a  prononcer  sur  les  inté- 
rêts des  peuples,  qui  n'aura  pas  mis  dans  Texer- 
cice  de  ses  fonctions  une  maturité,  une  sagesse 
un  zèle  en  rapport  a\^c  la  dignité  et  la  majesté 
de  la  loi.  Si  nous  agissions  ainsi,  Messieurs,  nous 
ferions  une  chose  que  je  ne  veux  pas  dire,  car  la 
Chambre  connaît  tous  ses  devoirs  et  saura  les 
remplir  avec  un  entier  dévoilement.  (Marques 
n4ynAreu6e8  d'asaôtUimetU.) 

M.  I«  ««lÉle  ée  PoiitécmilMit.  Je  sens  plue 
que  iamaifi  le  besoin  d'être  court;  car  après  tous 
ces  dévdoppements,  et  deux  séances  entières  de 
discussion,  u  m'est  permis  de  croire  qu'à  peu  près 
chacun  de  Aous  à  son  opinion  fermée  sur  la  ques- 
tion soumise  à  nos  délibérations.  Je  me  hâte  donc 
de  prendre  la  discussion  où  elle  est,  et,  sans 
entrer  dans  tous  les  détails  potitiques  dans  les- 
quels on  a  cru  devoir  entrer,  je  dois  dire  cepen- 
dant que  ce  qui  vient  d'être  aviancé  par  Phonora- 
ble  préopinant  était,  ce  me  semble,  très  néces- 
saire à  dire,  et  qne  s'il  ne  l'eût  pas  fait.  J'aurais 
présenté  moi-même  ces  considérations  à  la  Cham- 
Dre  ;  car  si  tout  ou  partie  de  ce  qui  a  été  dit  hier  ne 
devait  pas  entraîner  une  réfutation  complète, 
au  moins  il  était  nécessaire  d'en  apporter  le  cor- 
rectif, et  de  bien  expliquer  quelles  pouvaient 
être  les  dangereuses  oonsequencees  qu'a  Tinsu  et 
malgré  l'auteur,  Û  était  posdble  d'en  tirer. 

Je  suis  arrivé  hier  sans  avoir  une  opinion  ar- 
rêtée, positive,  sur  la  question  qui  était  à  dé- 
battre. Cela  m'arrive  très  souvent  :  excepté  sur 
les  principes  généraux,  lorsqu'il  s'agit  d'en  faire 
l'application  et  de  les  formuler  en  lois,  f  aime 
beaucoup  à  laisser  aux  opinions  de  mes  couègues 
une  grande  prise  sur  mes  opinions,  je  m'en  suis 
toujours  bien  trouvé.  {On  rtt) 

Je  n'avais  pas  considéré  la  question  comme 
die  aurait  dû  l'être,  je  m'étais  arrêté  à  la  forme, 
aux  apparences,  et  faute  de  motifd  suffisants, 
j'avais  pris  les  moyens  pour  le  but  ;  mais  la  ques- 
tion a  été  placée,  dès  hier,  comme  elle  vient  de 
l'être  tout  à  l'heure,  sur  son  véritable  terrain. 
J'avais  cru  mal  à  propos  qu'U  était  question 
seulement  de  savoir  comment  les  commissions 
seraient  formées;  et  comme  je  les  trouve  parfai- 
tement bien  composées  de  la  manière  dont  elles 
l'ont  été  jusqu'ici,  et  qu'Q  est  impossible  qu'au- 
cun scrutin  de  la  Chambre  puisse  les  composer 
d'une  manière  plus  spéciale,  plus  impartiale,  et 
par  conséquent  meilleure  que  ne  l'a  fait  jusqu'à 
ce  jour  M.  le  chancelier,  président  de  cette 
Chambre,  j'avoue  que  ie  n  attachais  pas  une 
bien  grande  importance  à  cette  question. 

Je  me  trompais,  et  je  pense  que  c^eux  qui  l'ont 
posée  autrement  ont  eu  raison,  et  je  me  joins  à 
eux.  A  mes  yeux,  maintenant,  la  question  n'est 
pas  de  savoir  comment  seront  composées  les 
commissions;  la  question  est  en  ce  moment  de 
savoir  si  nous  devons  saisir  le  moyen  d^avoir, 
d'établir,  et  ensuite  de  maintenir  cette  salutaire 
disposition  qui  oblige  toutes  les  assemblées  déli- 
bérantes à  avoir,  avant  la  discussion  générale, 
des  ^discussions  préliminaires.   Or,  la  question 


{)osée  ainsi,  et  je  crois  que  c'est  ainsi  qu'elle  doit 
'être,  je  pense  que  la  comoûssion  n  est  que  le 
moyen  d  arriver;  alors  j'y  attache  une  très 
grande  importance,  et  je  crois  que  la  Chambre 
ne  peut  pas  rester  dans  cette  position,  inconve 
nante  quand  on  ne  la  publie  pas,  et  insoutenable 
quand  eHe  est  connue,  de  n'avoir  aucune  autre 
discussion  que  la  discussion  générale,  préparée 
et  dirigée  par  un  petit  nombre  de  commissaires 
au  choix  desouels  rassemblée  a  été  entièrement 
étrangère.  {Maraues  éTasseTUimeni.) 

Je  sais  qu'on  oisfldt  hier  que  la  Chambre  nom- 
mait en  quelque  sorte  ses  commissaires,  pui^ 
qu'eDe  avait  délégué  à  son  président  le  droit  de 
les  nommer.  J'ai  été,  je  l'avoue,  affligé  de  voir 
cet  argument  mis  en  avant,  et  je  crois  que  cha- 
cun en  a  fait  justice.  Je  pense  donc  que,  cela 
S  osé,  il  est  impossible,  et  surtout  après  beaucoup 
e  choses  qui  ont  été  dites  hier,  que  la  Chambre 
ne  prenne  pas  un  parti,  un  parti  sérieux  daas 
cette  question.  Non,  la  Chambre  desjpairs  ne 
voudra  pas  être  la  seule  assemblée  délibérante 
du  monde  civilîsé,dans  le  système  r^résentatif, 
qui  s'expose  aux  chances  si  hasardeuses  d'une 
seule  discussion  sur  les  lois  qui  lui  sont  soumises. 
On  donnerait  par  là  beaucoup  trop  d*impor> 
tance  aux  arguments  qui  ont  été  avancés  hier.. 

M.  Wtllraiattt.  Très  biea  !...  o'eet  cela! 

If.  te  e#aite  de  Pontéconlant  Je  dirai  k 
l'honorable  M.  Villemain,  qui  m'interrompt 
presque,  ^ue  c'est  à  lui  que  je  m'adresse;  c'est 
contre  lui  que  je  parle,  parce  que  je  me  défie 
de  l'éloauence,  de  l'éloquence  appuyée  sur  la 
raison,  ae  l'éloquence  qui  entraîne,  qui  enlève 
les  discussions.  C'est  pour  cela  que  les  reglements 
ont  été  faits,  c'est  contre  les  orateurs  âoquents... 

K.  Villeaiala.  Mais  alors  vous  êtes  menacé 
penonnaUement  t  {On  rU.) 

M.  le  comte  de  Paatécanlant.  Les  rè^e- 
ments  n'ont  été  faits  que  dans  le  but  de  prot^er 
la  minorité  contre  la  majorité,  et  en  général 
d'arrêter  les  mouvements  véhéments  oui  peu- 
vent avoir  des  conséquences  graves  dans  lea 
assemblées  délibérantes,  et  qui  en  ont  eu  dans 
celles  qui  nous  ont  précédés.  Il  me  semble  done 
qu'il  faut,  dans  cette  séance  même,  prendre  un 
parti,  soit  dans  le  sens  de  ce  que  propose  la 
commission,  soit  dans  un  sens  analogue. 

XJne  nouvelle  considération  m'opresae,  et  f  ai 
besoin  de  vous  la  présenter.  Nous  devons  d^ au- 
tant plus  le  faire,  que,  nous  ne  pouvons  le  dissi- 
muler, û  existe,  je  ne  dirai  pas  une  faction,  mais 
un  parti  ;  car  il  n'est  point  assez  nombreux  pour 
ménter  le  nom  de  faction,  un  parti  qui  a  tous  les 
dangers  d^une  faction.  C'est  lui  qui  proclame 
hautement  ce  système  anti-parlementaire,  anti- 
représentatif  qui  porte  à  amener  les  Chambres 
à  n'être  que  des  assemblées  oonsultativiBS.  D^à 
des  attaques  de  divers  genres  ont  été  essayée 
Une  brochure  qui  a  eu  une  grande  eélébiiû,  et 
qui  a  été  ravivée,  rajeunie  en  quelque  sorte  cette 
année  par  des  écrits  de  même  nature,  s^eat  élcTéd 
contre  l'initiative  dont  certainement  nous  n? abu- 
sons pas,  et  dont,  au  contraire,  j'éj^rouve  le 
regret  que  nous  n'uirions  jamais;  initiative  (je 
n'aime  pas  à  parler  d'une  autre  Chambre  ^ue 
celle  à  laquelle  j'ai  Phonneur  d^appartemr), 
mais  enfin  initiative  qui  n'a  produit  qu'on  seul 
projet  de  loi,  celui  accordant  une  pensioik  à  la 
veuve  du  brave,  du  fidèle,  du  héros  DavnaeaniL 

Ainsi  l'on  attaque  une  Chambre  en  lui  xapro- 
chant   l'excès   de   ses   discussions,    et  Tautre 
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Chtmbre  ea  h»  reprochant.  Je  pan  répé/teir  le 
mot,  il  a  été  dit,  la  nullité  de  ses  diBonsmeifts.  Eh 
bien  !  déjà  nos  discusnoBB  ont  repris  de  la  Tie; 
OD  leur  a  rendu  ee  briBant  éelat  si  néeenaire  dans 
les  «BBembléee  les  plus  graves.  Il  ne  nous  manque 
plvfl  que  des  discussions  préparatoires,  tout  le 
monde  étant  conTaîncu  qu'une  diaeusnon  géné- 
rale ne  saurait  suffire.  Ces  discussions  prépara- 
toizes  comment  les  obtenir?  Je  ne  eonnaîs  que 
deux  sjiBtèmes  :  ou  oéhn  de  deux  lectures  à  des 


pas 
de  f 


Btationnaire;  mais  le  ne  suis  pas  non  plus 
ces  novateurs  qui  n^ahnent  que  le  ehange- 
ment.  Je  ne  veux  de  Rangements  qu'autuit 
qs'Os  offrent  de  grands  araatages.  Or,  comme 
sens  avons  les  bureaux,  je  dis  :  Maintenons  les 
bureaux:  maïs  pour  les  maintenir,  £1  fout  sortir 
do  rétat  où  nous  sommes.  Il  est  constant  qu'ils 
n'oifltent  pas  en  réaSté,  que  très  peu  de  ner- 
Bosnes  y  apparaissent.  Quant  à  moi,  je  déclare 
que  f  ai  cessé  de  m*y  rendre.  (Etre  fénénd.)  J'ai 
une  excuse  dans  ce  contingent  malheureusement 
fort  ccmsidérable  pour  lequel  j'entre  dans  les 
18.500  années  d'^Mce  qu'on  a   calculées  hier. 
(NowfMMX  rires,)  J'ai  encore  une  autre  exoose 
dans  ce  fait,  que  je  me  suis  souvent  trouvé  au- 
trefois, moi  tloisieme,  dans  mon  bureau.  On  n'y 
va  pas,  parce  qu'on  ne  peut  y  rien  faire.  Si  je 
n'étais  pas  â  pressé  parle  temps,  je  répéterais 
fie  que  disait  le  doctâir  Franidm  iK>ur  montrer 
combien  est  antipathique  aux  hommes  un  travail 
imitUe;  maïs  je  me  borne  à  dire  qu'on  se  dis- 
]wiiae  d'aller  dans  les  bureaux,  parce  qu^il  n'y  a 
Tien  h  faire. 

Foutes  les  fois  qu'il  y  a  en  quelque  chose  de 
séneux  à  y  laiie,  on  y  est  venu  en  grand  nombre; 
ptiT  exemVle,  lors  de  la  discussion  de  l'adresse, 
et  mfime  lors  de  la  nomination  de  la  commission 
dont  nous  discutons  le  riu>port  en  ce  moment. 
LcR  cadres  d'activlté«  de  disponibilité  et  de  ré« 
6£rre  dont  on  parlait  hier  étant  répartis  en  bu- 
reaux, n^y  aura-t-il  pas  d'^ments  suffisants 
pour  faire  de  bons  ohoixf  Et  quand  on  vient  aux 
séances  publiques  au  nombre  de  112  ou  de  IfiO, 
croyez-vous  qu'il  ne  viendra  pas  suffisamment 
de  membres  dans  les  bureaux,  là  oà  il  y  a  beau- 
conp  plus  à  faire  pour  beaucoup  d'hommes  très 
modestes  qui  ne  voudront  pas  prendre  la  parole 
dans  les  discussions  publiques,  mais  qui  pour- 
ront la  prendre  dans  des  oîscussions  secratest 
Jo  crois  donc  qu'il  est  indispensable  de  soriir  de 
Tétat  où  nous  sommes;  mais  de  quelle  manièref 
On  a  proposé  un  moyen  absolu  :  la  nomination 
des  commissions  i>ar  les  bureaux  seuls.  Je  serais 
aâsez  enclin,  depuis  la  discussion  que  ^ai  en- 
tendue hier,  à  adopter  cette  voie;  mais  je  ne 
voQx  pas  m'élever  contre  l'opinion  de  ooQègues 
aussi  sa^es»  aussi  estimables  que  ceux  qui  com- 
posent la  commission  et  proposent  un  antre 
mode.  Ce  mode^  îe  le  crois  susceptible  d'être 
adopté  on  moufle;  ^  m'en  réfère  à  la  sagesse 
de  la  Chambre,  mais  le  la  conjure  de  sortir  &  cet 
état  devenu  véritablement  intolécable.  Je  con- 
clus à  Fadmisncfi  de  la  proposition  la  plus  large, 
tendant  à  abroger  les  art  15  et  16  du  règlement» 
me  réservant  de  revenir  par  amendement  à  un 
système  pins  conciliant, 

MlMaler.  L'honorable  orateur 

d^entendre  vous  a  dit  que  déjà 

des  attaques  contre  le  couver- 

■~   contre  l'autorité  parte- 


M.   v6 

qiie  vous 
ou  fuyait 
nemmt 


m^itaîre.  Je  ne  saurais  attacher  à  ces  attaques 
la  même  importance.  Dans  tous  les  temps,  à 
toutes  les  époques,  on  a  vu  autour  du  gouver- 
nement quelques  individus,  quelques  coteries 
très  disposées  à  penser  que  toute  espèce  de  dis- 
cussion n'était  ^u'un  embarras  dont  fl  fallaît 
ehevoher  à  se  délmer.  11  y  a  plus  :  nous  avons  vu 
les  hommes  ks  pfais  aeeoutumés  à  nser  de  la 
liberté  paràsmentaire,  la  jour  oè  ils  arrivent  aa 
pouvoir,  trouver  que  o'est  un  grand  dommage 

âue  d'user  contre  eox  de  la  mraie  liberté.  Rira 
e  plus  rare  que  les  hommes  ^ui  professent  les 
mômes  opinions  lorsqu'il  s'acit  d  atteindre  au 
pouvoir  que  lorsqu'il  s'agit  os  s'y  maintenir. 
Quant  à  l'autorité  parlementaire,  dans  ce  mo- 
ment, elle  me  paraK  si  bien  établie,  tellement 
inattaquable,  que  je  ne  puis  m'empêoher  de  dire 
nue  s'alarmer  danis  ce  moment  sur  l'existence 
ou  gouvernement  représentatif  rappelle  celui 
qui  criait  au  feu  au  moment  du  délu^OL 

Ainsi,  quoi  qu'on  ait  pu  penser  de  l'action 
de  la  Chambre  des  pairs  dans  le  gouvernement 
représentatif,  la  question  de  pouvoir  pademen- 
taire,  la  question  de  souverameté  nationale  ne 
sont  pas  en  jeu.  Comme  le  disait  tout  à  l'heure 
l'honorable  auteur  de  la  proposition,  la  question 
se  renferme  dans  des  limites  beaucoup  plus  res- 
serrées, n  ne  s'agit  pas  de  remonter  a  l'origine 
du  gouvernement,  il  s'agit  seulement  de  savoir 
comment  un  des  érois  pouvoirs  que  la  Charte  a 
créés  exercera  de  la  manière  la  plus  utile,  la 
plus  convenable,  une  partie  des  fonctions  impor- 
tantesque  la  Charte  lui  a  dévolues. 

La  Chambre  des  pairs  ne  saurait  du  reste  avoir 
le  même  rôle  que  la  Chambre  des  députés.  Il  y 
aura  toujours  dans  la  Chambre  des  ctéputés  un 
mouvement  d'activité,  une  excitation  d'ambi- 
tion qui  peut  faire  que  certaines  personnes  se 
trouvent  plus  à  Faise  dans  cette  autre  enceinte 
qu'elles  ne  le  seraient  dans  une  enceinte  infini- 
ment plus  calme.  Je  ne  sais  s'il  y  aurait  beaucoup 
à  çagner  à  transporter  cette  ambition  d'ime  en- 
cemte  dans  l'autre. 

On  a  parlé  de  faire  et  de  défaire  des  ministères. 
n  me  semble  qu'il  y  a  déjà  assez  de  gens  qui  s'en 
occupent.  (On  rU.)li  me  sembla  aussi  une  nous 
avons  vu  assez  de  ministères  se  dissouore  dans 
les  temps  oh  la  mer  paraissait  le  plus  calme. 
Si  à  côté  des  difficultés»  des  embarras  qu'on 
suscite  ailleurs  aux  ministres,  il  fallait  qu'au 
Heu  de  trouver  i<n  un  i»oînt  d'apprn  et  une  bous- 
sole dans  la  tempête,  ils  y  rencontrassent  de 
nouvelles  bourrasques,  je  ne  sais  ce  que  l'autorité 
du  gouvernement  conâdérée  dans  l'intérêt  de 
la  nation  pourrait  y  gagner. 

La  Téntable  manière,  pour  la  Chambre  des 
pairs,  de  faire  de  TopxKmition,  c'est  de  s'opposer 
aux  choses  mauvaises;  d'examiner  les  proposi- 
tions, et  non  pas  de  voir  les  personnes. 

Je  comprends  de  nobles  ambitions;  je  les 
crois  nécessaires  dans  le  gouvernement  repré- 
sentatif; mais,  par  cela  même  qu'elles  sont  né- 
cessaires, elles  se  développeront  toigourB  assez 
dans  une  autre  encdnte;  elles  n'ont  pas  besoin 
de  se  produire  partout.  Si  éDes  se  montraient 
également  ici,  peut-être  s'ensuivrait-il  que  les 
propositions  seraient  considérées  à  travers  le 
prisme  des  portefemlles  regrettés  ou  espérés. 
{On  fit.) 

n  faut  considérer  les  questions  en  dles- 
mêmes  :  si  les  propositions  sont  bonnes,  il  faut 
les  adopter;  si  éQes  sont  médiocres,  il  faut  les 
amender;  n  eQes  sont  mauvaises,  fl  ftkut  les 
rejeter. 
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Lorsqu'un  miniatère  ttora  apporté  pluneiin 
piopostiions  que  vous  aures  rejetées,  vous  aères 
entrés  pour  oîoauooup  dans  cette  formation  de 
Fopinion  publique  qui  forcera  à  reoonnatoe  que 
le  ministère  n'est  pas  digne  de  la  confiance  du 
Bol  et  de  la  nation. 

Si,  au  contraire,  les  propositions  sont  bonnes 
et  utiles,  vous  appuieres  le  ministère,  non  parce 
qu'il  est  compose  de  telles  ou  telles  personnes, 
mais  parce  que  les  propositions  présentées  vous 
auront  paru  dictées  par  l'intérêt  public. 

Ce  qu'il  faut  donc,  c'est  que  la  commission 
nommée  soit  composée  d'hommes  propres  à 
garantir  l'examen  le  plus  utile  des  propositions 
présentées. 

Dans  le  commencement,  la  Chambre  elle- 
même  nommait  ses  commissions.  Ce  mode  de 
nomination  des  commissions  avait  plusieura 
inconvénients.  Ce  n'est  pas  ^ue  jamais  ces  com- 
missions eussent  été  l'occasion  de  cette  sorte  de 
tyrannie  dont  on  a  parlé  hier. 

Je  ne  crois  pas  que  dans  cette  enceinte,  à 
aucune  époque,  il  y  ait  eu  tyrannie  d'une  partie 
de  la  Chamore  sur  une  autre;  mais  il  y  a  eu  ce 
qui  s'est  présenté  de  tous  les  tem^,  la  majorité 
ne  choissiBsait  pas  dans  la  minorité.  Quand  il 
s'agit  de  faire  ime  nomination  au  scrutin,  on  ne 
peut  exiger  de  celui  qui  dépose  un  nom  dans 
rume  de  faire  représenter  son  opinion  par  quel- 
qu'un qui  ne  la  partage  pas.  Il  est  évident  que 
toutes  les  fois  que  vous  ferez  des  nominations 
au  scrutin,  vous  n'aures  que  des  membres  qui 
auront  l'opinion  de  la  majorité. 

On  a  reconnu  qu'il  en  lésultait  l'inconvénient 
que  les  questions  n'étaient  pas  suffisamment 
âaborées  dans  les  commissions.  Cependant  la 
discussion  n'en  était  pas  étouffée  dans,  la 
Chambre;  elle  était  au  contraire  plus  animée. 
Quand  une  commission  a  saisi  les  différentes 
objections  et  a  préparé  à  l'avance  les  amende- 
ments désirés  par  une  partie  de  la  Chambre,  il 
n'y  a  plus  qu'a  adopter  ou  à  rejeter  ce  que  la 
commission  a  proposé.  Au  contraire,  quand  la 
minorité  n'était  pas  représentée  dans  la  commis- 
sion, la  minorité  arrivait  avec  ses  amendements 
tout  préparés  ;  elle  avait  un  corps  de  propositions 
à  opposer  à  ceUos  du  gouvernement  ou  de  la 
commission;  il  en  résultait  une  lutte  plus  vive- 
ment soutenue,  un  débat  plus  ardent. 

Mais  ce  qui  amena  la  nécessité  d'un  change- 
ment dans  le  règlement  de  1814,  ce  fut  le  chan- 
gement  opéré  dans  la  constitution  de  la  Cham- 
re.  Au  moment  de  l'adoption  de  ce  règlement, 

a  Chambre  était  composée  de  154  membres.  Ces 
164  membres  n'étaient  pas  toujours  présents,  et 
en  général  la  Chambre  délibérait  avec  une  cen- 
taine de  membres.  On  comprend  alors  ^ue  le 
scrutin  était  plus  facile.  D'ailleurs»  les  lois  pré- 
sentées dans  une  session  étaient  extrêmement 
restreintes:  il  y  avait  six,  sept,  huit  lois  dans 
l'année.  A  mesure  que  le  gouvernement  repré- 
sentatif a  pris  plus  de  développement,  les  lois 
se  sont  mmtiphées;  à  côté  des  lois  générales; 
nous  avons  vu  sursir  les  lois  d'intérêt  local  dont 
le  nombre  était  ilfîmité.  Dès  1826,  on  était  au 
point  que  des  séances  entières  étaient  consacrées 
au  dépouillement  des  scrutins. 

Cet  état  de  choses  ne  pouvait  durer,  surtout 
après  que  le  nombre  des  pairs  se  trouva  considé- 
rablement augmenté.  C'est  alors  qu'on  arriva  à 
penser  que  le  moyen  le  plus  simple  d'éviter  cette 
perte  de  temps,  ce  serait  d'investir  le  président 
du  droit  de  nommer  les  commissions,  à  moins  I 


Sue  la  Chambre  ne  préférât  les  nommer  du»  w 
ureaux. 

De  fait,  les  commissions  ont  été  depoÎA  hn 
généralement  nommées  par  le  préâdeiit  Je  ne 
crois  pas  que  personne  ait  attaqué  la  muière 
dont  eUes  ont  été  composées,  ni  qu'on  ait  nk 
travail  de  la  Chambre  diminuer  de  valeiir.  Oa 
doit  donc  penser  ^ue  le  principal  motif  qui  &  dé- 
terminé la  proposition  fute  par  M.  le  due  de  B  v- 
sano,  c'est  qu  il  y  aurait  plus  de  chane»  qu'on 
se  réunît  dans  les  bureaux;  et,  s'ils  ét^e&t  «p- 
pelés  plus  souvent  à  nommer  des  commifiBains, 
c'est  surtout  pour  prévenir  les  inconyéDie&ta 
qui  pourraient  être  appréhendés  d'une  dâibé- 
ration  qui  n'aurait  pas  été  précédée  d'une  due»- 
sion  proparatoire  dans  les  bureaux,  qne  cetu 
proi>osition  a  été  introduite.  On  veut  tàt  aasoré 
qu'un  projet  de  loi  a  pu  être  examiné  par  tm 
les  membres  de  la  Chambre  séparée  en  diiférenti 
bureaux. 

Il  est  permis  de  soutenir,  en  effet,  que  b 
division  en  est  une  précaution  salutaire;  maie  il 
est  aisé  de  comprendre  comment,  dam  li 
Chambre  des  députés,  les  bureaux  doivoit  jouer 
un  rôle  bien  plus  grand  que  ohes  nous.  Toutefois, 
de  ce  qu'ils  ne  jouent  pas  chex  nous  un  rôle  wm 
important,  ce  n'est  pas  une  raison  pour  dire 
qu  ils  sont  complètement  inutiles. 

Lorsqu'on  jugera  qu'il  est  utile  de  diacutet 
dans  les  bureaux,  on  ry  réunira;  mais  il  cet  évi- 
dent qu'on  s'y  réunira  moins  souvent  qno  dam 
l'autre  Chambre.  Toutes  les  lois  de  financea  hi 
sont  présentées  d'abord,  elles  nous  arrivent  âi> 
boréoB,  et  nous  profitons  des  délibérationa  qu 
ont  eu  lieu  dans  l'autre  enceinte.  Il  ne  faut  pu 
oublier  ^ue,  sans  tirer  les  conséquences  qn^oa  i 
voulu  tirer  de  l'âge  total  de  see  membrea,  sau 
supposer  qu'elle  ne  puisse  être  représentée  qnt 
sous  la  figure  d'un  vieillard  accablé  du  poida  de 
18.000  ans,  on  doit  cependant  reconnaître  que 
dans  une  asemblée  qui  renferme  beaucoup 
d'hommes  avancés  dans  leur  carrière,  fl  y  a  des 
conditions  auxouelles  il  faut  se  soumettre.  Sam 
doute,  les  pairs  les  plus  âgés  donnent  rexonpk 
du  dévouement  à  tous  les  devoirs;  mais  lei 
forces  physiques  qui  permettent  de  saiTie  les 
débats  peuvent  ne  pas  permettre  d'ajouter  anx 
séances  de  la  Chamore  celles  des  bureaux. 

Il  V  a  d'ailleurs  cetto  grande  différence,  entre 
les  députés  et  les  pairs,  c'est  que  les  députée  ar- 
rivent avec  un  mandat  spécial,  qu'Us  doirent 
s'occuper  uniquement  des  fonctions  légialatiTeB; 
tandis  que  la  Chambre  des  pairs,  par  sa  compo- 
sition, renferme  un  grand  nombre  d'homm» 
dont  la  présence  est  réclamée  par  d'autres  fonc- 
tions, soit  judiciaires,  soit  militaires,  et  qni  Q< 
peuvent  se  rendre  exactement  dans  les  bnieanx 
Mais  tout  en  rappelant  pourquoi  les  bureau 
ont  plus  de  peine  à  se  réunir  id  qu'à  la  Charnière 
des  députés,  je  suis  loin  de  contester  que,  daci 
beaucoup  de  cas,  la  discussion  préparatoire  dans 
les  bureaux  peut  être  avantageuse. 

D'après  ces  points  de  vue,  la  oommisâon  s 
peasé  qu'il  fallait  ménager  l'état  de  choMt 
actuel,  et  ne  corri^  que  ce  qui  paraissait  dé- 
fectueux. Quel  est  l'état  de  choses  actuel  t  Ceet 
de  laisser  à  la  Chambre  le  droit  de  nomm^  jfi 
commissions  dans  les  bureaux,  ou  de  les  faire 
nommer  par  le  président.  Il  est  vrai,  comme  je 
l'ai  déjà  rappelé,  que  deptiis  quelque  temps  oa 
avait  fini  par  remettre  toutes  îe»  oommiasions  à 
la  nomination  du  président,  et  l'on  ponvut 
croire  que  le  système  adopté  avait  augmesté 
l'absence  des  bureaux.  D  semblait  embairassaat 
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de  mettre  aux  voix  devant  le  président^si  le 
prémdent  nommerait,  ou  si  on  lui  retirait  en 
qadqae  sorte  cette  marque  de  confiance.  Pour 
româier  à  cet  inconvément,  nous  avons  pensé 
qu'il  était  utile  que  la  décision  fût  prise  hors  de 
saprésence'et  dans  les  bureaux. 

On  objecte  qu'on  a  combiné  la  chose  de  ma- 
niée que  cette  faculté  donnée  aux  bureaux  se 
troavera  illusoire»  et  qu'il  est  certain  que  plus 
tard  le  président  sera  toujours  appelé  à  nommer 
les  commissions.  Nous  ne  le  croyons  pas  :  la  com- 
mûuion  n'a  pas  travaillé  dans  ce  sens;  elle  a 
cherché  à  concilier  autant  que  possible  les  avan- 
tages du  système  actuel  avec  le  désir  sincère  que 
les  bureaux  fussent  appelés  souvent  à  nommer 
les  commissions;  en  un  mot,  elle  a  voulu  que  la 
Chambre  fût  libre  de  faire  ce  qu'elle  voudrait. 
Quant  à  moi,  il  me  paraît  que  c'est  la  seule  et 
véritable  question.  Si  la  Chambre  juge  utile  de 
nommer  les  commissions  dans  les  bureaux,  les 
pairs  se  rendront  dans  les  bureaux;  si  elle  ne  le 
juge  pas  utile,  vous  auriez  beau  faire,  vous  ne 
forceriez  pas  les  pairs  à  venir  dans  les  bureaux. 
Nous  ne  demandons  pas  de  décider  dans  la  forme 
ordinaire,  c'est-à-dire  par  majorité  ni  minorité, 
si  les  bureaux  nommeront.  Dans  le  système  qui 
TOUS  est  proposé,  il  suffit  d'une  fraction  de  la 
Chambre  pour  obliger  la  Chambre  à  nommer  les 
commissaireB  dans  les  bureaux;  il  peut  en  cer- 
tains cas  suffire  de  quinze  membres  qui  en  aient 
la  volonté. 

Mais  on  dit  aue  le  quorum  qu'on  établissait 
était  destructif  de  la  faculté  de  nommer  dans  les 
bureaux.  Je  crois  que  notre  honorable  collègue 
n'a  pas  bien  saisi  1  ensemble  des  articles.  Il  y  a 
uu  quorum  exigé  pour  la  manifestation  du  vœu 
(jue  les  bureaux  nomment  les  commissaires.  Si 

I  on  n'avait  pas  fixé  ce  quorum,  quelques  mem- 
bres qui  se  trouveraient  seuls  dans  un  bureau 
auraient  forcé  la  Chambre  à  céder  à  leurs  désirs. 

II  nous  a  paru  que  c'eût. été  pousser  trop  loin 
tes  droits  de  la  minorité.  Il  y  a  une  protection 
à  accorder  à  la  Chambre  contre  cette  prétention 
ndividuelle;  maia  aucun  quorum  n  est  exigé 
[>our  la  nomination  ;  c'est  peut-être  un  tort.  Tou- 
efois  la  majorité  de  la  commission  s'est  rangée  à 
set  avis,  afin  d'être  assurée  que  les  nominations 
seraient  faites  dans  les  bureaux  sans  aucune 
intrave. 

£n  terminant.  Messieurs,  je  vous  prie  de  vous 
nen  fixer  sur  l'esprit  des  articles  qui  vous  sont 
Toposé^.  Nous  n  avons  pas  voulu  de  système 
xtrême;  nons  n'avons  pas  voulu  rester  dans 
état  aotad  du  règlement,  parce  ^ue  nous  avons 
ru  qu'il  y  avait  réellement  un  mconvénient  à 
tre  obligé,  chaoue  fois,  de  consulter  l'assemblée 
ir  la  manière  ae  procéder  aux  nominations,  et 
u'en  eftet  on  y  usait  trop  rarement  du  droit  de 
omm^r  des  commissions  dans  les  bureaux. 
!ais  en  même  temps,  nous  n'avons  pas  voulu 
lopter  un  autre  système  absolu,  parce  que 
)us  avons  craint  que  ce  système  absolu  ne  vînt 
houer  devant  l'application,  et  qu'il  eût  été 
cheux  d'avoir  à  recommencer  ime  pareiQe 
scuasion. 

Les  règlements  sont  en  quelque  sorte  les 
oeurs  des  assemblées  politiques,  quand  ils  sont 
ciens  on  s'y  accoutume,  et  ils  finissent  par 
venir  respectables  et  respectés;  mais  si  les 
cléments  sont  trop  souvent  remis  en  question, 
Acnn  se  dit  :  «  A  quoi  sert  de  nous  y  conformer, 
us  n'avcms  qu'à  les  changer.  »  Et  sans  cesse 
nouvelles  propositions  viennent  à  surgir. 
7ous  croyez  qu'il  est  utile  qu'on  vienne  dans 
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les  bureaux  :  il  suffira  que  dans  trois  bureaux 
cette  proposition  prévale  pour  qu'on  soit  obligé 
de  les  y  nommer.  On  a  été  plus  loin  :  on  a  com- 
biné tout  l'ensemble  des  articles,  de  manière  à 
aller  même  au  delà  de  l'argument,  qu'ox^  pour* 
rait  ne  pas  venir  exprès  pour  les  bureaux.  On  ne 
passera  dans  les  bureaux  que  ouand  la  Chambre 
sera  déjà  formée;  et  comme  u  y  aura  toujours 
assez  de  pairs  pour  que  la  Chambre  puisse  siéc^er 
réellement,  en  passant  de  la  Chambre  dans  les 
bureaux,  les  bureaux  seront  suffisamment 
remplis;  et  ce  ne  sera  que  lorsque  les  bureaux 
penseront  qu'il  est  utile  de  confier  le  choix  des 
commissions  à  M.  le  Président  qu'il  sera  appelé 
à  remplir  cette  importante  mission. 

Nous  persistons  donc  à  demander  vos  suf- 
frages pour  ce  oui  a  été  adopté  par  la  commission, 
nous  pouvons  aire  à  l'unanimité.  {Marques  nom- 
breuses cTasserUimetU,) 

M.  Villenain.  Je  ne  crois  pas  inutile  de 

S  rendre  acte  du  dissentiment  qui  s'était  élevé 
ans  la  commission,  et  des  exphcations  que 
vient  de  donner  M.  le  baron  Meunier.  Il  est  bien 
entendu  maintenant  aue  ce  n'est  pas  une  chose 
vaine  qu'on  a  voulu  faire;  c'est  une  chose  effi- 
cace, qui  change  l'état  présent,  et  y  substitue  un 
état  meilleur  et  plus  favorable  à  la  discussion. 
Je  prends  acte  de  ces  paroles  dont  bientôt  on 
pourra  se  souvenir,  pour  mettre  le  travail  et  la 
commission  tout  à  fait  d'accord  avec  sa  pensée, 
et  je  remercie  M.  le  baron  Meunier  de  quelques- 
uns  des  développements  où  il  est  entré,  avec 
tant  de  force  et  de  clarté. 

Je  regrette  seulement  qu'avec  la  grande  auto- 
rité qu'u  a  dans  cette  enceinte,  il  n'ait  pas  relevé 
une  assertion  oui  a  été  émise,  et  qui  est  partie  du 
sein  même  de  la  commission. 
^  On  a  dit,  en  répondant  au  point  de  vue  poli- 
tique, le  seul  digne  d'occuper  si  longtemps  l'at- 
tention de  cette  ^ave  assemblée,  on  a  dit  que  la 
Chambre  des  pairs  ne  devait  guère  exercer  que 
le  veto  législatif. 

Messieurs,  la  constitution  a  dit  autre  chose; 
la  dignité,  la  réalité  du  gouvernement  repré- 
sentatif disent  autre  chose.  £t  puis,  politique- 
ment parlant,  un  corps  qui  n'a  que  le  veto,  ne 
le  garderait  pas  longtemps,  et  souvent  n'oserait 
pas  l'exercer.  Ce  n'est  pas  en  vain  que  la  Charte 
a,  dans  l'origine,  autrement  orgam'sé  les  pou- 
voirs, et  que  la  constitution  de  1830  les  a  dotés 
d'une  faculté  nouvelle,  cette  initiative  qui  est 
également  départie  aux  deux  Chambres. 

Une  telle  considération  devait  frapper  d'au- 
tant mieux  M.  le  baron  Meunier,  au'il  a  été  lui- 
même  un  des  organes  les  plus  haoUes  de  l'ini- 
tiative parlementaire  dans  cette  Chambre. 

A  cet  égard,  je  dirai  que,,  comme  l'esprit  de 
conservation  n'est  pas  un  esprit  d'inaction,  je 
recette  beaucoup  que  cette  imtiative  qu'U  avait 
si  Dien  exercée  soit  demeurée  stérile  dans  une 
occasion  mémorable  et  récente,  et  qu'on  ait 
entièrement  néffligé  non  seulement  le  vœu, 
mais  le  travail  delà  Chambre  et  le  résultat  de 
ses  mûres  délibérations.  Je  demanderai  à 
M.  le  baron  Meunier,  et  je  demanderais  à  M.  le 
garde  des  sceaux,  s'il  était  encore  présent,  ce 
qu'est  devenu  ce  projet  si  savamment  élaboré, 
et  qui  avait  pour  but  de  limiter,  de  tempérer, 
de  régulariser  l'action  judiciaire  de  la  Chiunbre 
des  pairs. 

C  était  dans  l'absence  de  tout  procès,  alors  que 
les  esprits  sont  rentrés  dans  le  calme,  que  ce  pro- 
jet devait  être  voté.  Deux  commissions  s'étaient 


474 


[Chambre  des  Pairs.] 


RÊGNB  DE  LOmS-PHILIPPB. 


[3  arril  1838.] 


réumes,  deux  importa  araient  été  faite,  une 
résolutioii  avait  été  votée,  un  projet  présenté; 
eh'bien  !  nn  signe  a  fait  rentrer  dans  le  néant  eette 
actkm  spontanée  de  la  Chambre  des  pairs;  on 
vent  loi  ôter  cette  initiative  réelle  qne  ta  eonsti- 
tntion  de  1830  lui  avait  attribuée,  et  qui  n*est 
asswée  à  la  Chambre  éleelàve  que  lorsqu'elle  est 
exercée  oom^ètement  par  les  deux  Cnambres. 

Une  doctrine  qui  justifierait  cet  oubli  des 
droits  de  la  Chambre  des  pairs  me  paraît  donc 
fâcheuse;  et  je  n*ai  pas  non  plus  écouté  sans 
regret  ime  autre  considération  morale  qu'on  a 
{H^ésentée  dans  le  même  but. 

n  ne  s'agit  pas  de  ces  statistiques  déeoura- 
géantes  que  nous  avons  entendues  hier;  car 
aujourd'hui  on  les  désavoue,  on  ne  les  oflre  x^us 
en  perspective  à  la  Chambre,  ou  du  moins  on  n'y 
attache  plus  ces  conséquences  qui  n'ont  éw 
déjà  que  trop  malignement  commentées  au 
dehors  de  la  Cnambre.  Maia  on  expose  qu'à  une 
pairie  fondée  sur  le  rang  et  le  privilège,  a  suc- 
cédé une^hiérarchie  de  services  et  d'expérience 
administrative,  une  sorte  d'éméritat,  de  vété- 
rance,  et  qu'à  cette  vétérance  il  faut  demander 
peu  d'efforts. 

Je  crois  au  contraire  qu'on  peut  lui  demander 
beaucoup.  Là  où  il  n'y  a  plus  d'aristocratie  pri- 
vilégiée, néréditaire,  u  importe  beaucoup  d'éta- 
blir et  de  montrer  l'aristocratie  du  zèle,  de  la 
capacité,  du  travail  Ce  n'est  pas  de  l'ambition, 
c'est  du  respect  pour  le  public  et  pour  soi-même. 
(Très  him!  Ma  bien!) 

Mais  on  dit  que  la  Chambre  a  fortement,  uti- 
lement rempli  ses  fonctions  judiciaires.  Oui, 
sans  doute,  la  Chambre  a  deux  devoirs,  deux 
rôles  politiques  :  mais  il  ne  faut  jamais  que  ce 
qu'elle  a  fait  dans  le  premier  soit  un  contre,  une 
dispense  du  second.  Elle, est  Chambre  léffialative, 
pouvoir  parlementaire  et  doit  l'être  toujours. 
{Nouvdlea  marques  d'cissentimenl.) 

La  plaisanterie  bienveillante  qu'a  faite  mon 
honorable  collègue,  mon  véritable  ami,  M.  le 
comte  de  Pontécoulant,  ne  doit  pas  m'empêoher 
d'insister  vivement  à  cet  éjgard.  On  a  remué  la 
question  politique.  Eh  bien  !  oui,  c'est  de  celle-là 
qu'il  s'agit.  La  Chambre  des  pairs  remplit-elle 
autant  qu'on  doit  le  désirer  la  place  qui  lui  ap- 

Çartient  comme  un  des  trois  pouvoirs  de  l'Etat  f 
elle  est  la  question  principale;  et  cette  Question 
les  plaisanteries  d'hier  n'ont  pu  la  tranimer,  ou, 
si  aies  l'avaient  fait,  elles  n'auraient  pu  la 
trancher  aue  fatalement. 

Je  sais  bien  qu'xme  réforme  de  règlement  est 
peu  de  chose  pour  un  si  grand  but.  Mais  la 
Chambre  ne  doit  rien  né^gliger  dans  son  organi- 
sation intérieure  de  ce  qui  peut  marquer  utile- 
ment son  action  au  dehors.  A  cet  effara,  tous  les 
arguments  si  ingénieux  d'aiflenrs,  de  M.  de  Ba- 
rante,  peuvent  être  retournés  en  faveur  de  la 
cause  que  je  défends. 

«  Les  bureaux,  dit-il,  n*ont  été  dans  l'origine 
qu'un  moyen  de  discussion  restreinte  et  pai- 
sible. »  Aussi  n'est-ce  pas  une  action  véhémente 
que  nous  leur  demandons;  c'est  un  examen 
sérieux,  un  travail  approfondi. 
*'^0n  a  rappelé  l'ancien  état  de  choses,  les  pré- 
cédents de  la  Chambre  depuis  1820;  on  a  Ml 
plus  d'une  fois  l'histoire  des  Dureaux  et  des  com- 
msssions;  mais  on  a  oublié  une  circonstance 
bien  importante,  c'est  qu'avant  1890  la  Chambre 
des  pairs  n'avait  pas  ae  publicité.  Elle  se  for- 
mait toujours  en  comité  générai  secret;  elle 
n'avait  que  des  discusnons  intérieures.  Et  «d 
quelquefois  ses  d^béraiions  venaient  à  la  con- 


naissance du  public,  c'était  lorsque  des  paiis 
donnaient  leurs  discours  aux  journaux  pour 
faire  du  bruit;  et  on  en  faisait  beaueoup  plus 
alors  que  personne  aujourd'hui  ne  saurait  ea 
faire  dans  cette  enceinte. 

Aujourd'hui,  qu'au  comité  secret  pamaneni 
a  succédé  l'action  de  la  Chambre  devant  le 
public,  je  crois  que  cette  circonstance  a  dû  être 
pour  des  hommes  considérables  une  cause  de 
silence.  On  parle  quelquefois  vdontiere  devant 
le  public,  parce  ^ue,  dans  un  juste  sentÎBient  de 
modestie  sur  soi-même,  on  ne  craint  pas  d'en- 
gager un  peu  vite  sa  personne  et  son  opinion,  et 
qxvon  n'est  pas  asses  haut  placé  pour  avok  be- 
soin de  ména^  toutes  ses  pardes.  Mais  il  y  a  des 
hommes  émments,  rempfis  de  connaissances, 
capables  d'éclairer  un  débat,  qui  se  taisent  en 
séance  publique,  par  une  sorte  de  fierté.  Dans  le 
comité  secret  de  la  Chambre  des  pairs,  ib  au- 
raient parié;  ils  parleront  dans  les  bureaux  que 
nous  proposons  de  rétablir;  ils  aideront  au  tra- 
vail des  comités;  ils  amèneront  des  débats  plua 
complets. 

Je  ne  dis  pas  que  nos  débats  aujourd'hui  ne 
soient  pas  excellents  (je  le  dis  pour  autrui  et 
d'une  manière  fort  désintéressée),  mais  je  crois 

Si'ils  peuvent  ^igner  encore,  et  qu'unedisiDUBsion 
us  liore  appcfiera  plus  de  lumières. 

La  Chamore  des  pairs  n'a  du  reste  qu'à  se  com- 
parer à  dUe-même.  Je  rappelle  M.  le  baron  de  Ba- 
rante  au  passé,  à  ces  discussions  si  graves  qui 
avaient  pour  but  d'amâiorer  le  système  de  notre 
léraslation. 

Il  V  avait,  dit-on,  alora  un  grand  motif  à  Tao- 
tivité  politique  de  la  Chambre  des  pairs;  il  y 
avait  un  esprit  de  parti  à  combattre,  une  ten- 
dance funeste  à  repousser.  Oui,  mais  indépen- 
damment de  ces  luttes  accidentelles,  la  Chambre 
faisait  beaucoup  de  choses  que  nous  devrions  re- 
nouveler. Est-ce  que  vous  avez  oublié  les  beaux 
et  savants  débats  sur  la  réforme  du  Code  pénal 
militaire  Y  Pourquoi  ces  grandes  questions,  qui  ne 
sont  pas  des  intérêts  départis,  dorment-eUes  au- 
jourd^htd  Y  M.  le  comte  d' Ambrugeac  ne  pourrait-" 
il  les  reprendre  f  Pourquoi  M.  le  baron  If  ounier 
ne  poursuit-il  pas  son  grand  travail  sur  la  com- 
pétence et  Forganieation  judiciaire  de  la  Cham- 
oreT  Ne  serait-ce  pas  que  l'esprit  d'examen,  et 
non  l'esprit  de  parti,  a  moins  d'ardeur  et  moins 
d'occasion  pour  se  produiref  Rendez-lui  son  acti- 
vité en  lui  marquant  un  but.  Moins  vous  avec 
d'esprit  de  parti,  plus  vous  devez  étendre,  forti- 
fier l'esprit  d'examen  et  de  discussion  légale. 

Je  ne  demande  pas  autre  chose;  et,  pour  moi, 
je  suis  convaincu  que  le  renvoi  aux  bureaux, 
pour  le  choix  de  toutes  les  commissions,  serait  le 
mode  le  plus  utile  à  la  Chambre. 

Cependant,  comme  l'a  dit  l'honorable  autenr 
de  la  proposition,  comme  l'ont  dit  pluaîenis 
membres  de  la  commission,  comme  ne  le  disait  pas 
hier  M.  le  comte  d' Argout,  qui  a  conçu  la  ques- 
tion sous  un  autre  point  de  vue. . . 

M.  le  eMBte  ë' Argeat.  Pardon,  je  l'ai  envi- 
sagée de  la  même  façon;  je  l'ai  exprimé  deux  lois 
hier. 

M.  Vineoiaiii.  La  Chambre  en  jugera.  J'ad- 
mets que  le  travail  nûtigé  de  la  commimon  pvnsse 
assurer  en  partie  le  résultat  que  je  désire,  et  je 
suis  prêt  à  rappuyer,  sauf  quelques  diauffements. 

^ortira-t-il  de  cette  réforme  quelque  ohoBe  qui 
trouble  la  tranquillité  de  la  Chambre,  et  qui 
excite  cette  surabondance  de  vie  inditique,  eette 
activité  piolementaxre  qu*on  redoute  et  qu'on  ne 
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voudrait  paa  voir  donblert  NiiDem«iit  ;  je  n«  Fes- 
père  pas  de  la  Chambre  (On  rit),  je  ne  le  de* 
mJUMk  pas  même. 

Toutefois,  pour  m'exprimer  nettement,  je  di- 
rai, dans  Fintérêt  de  la  Chambre,  et  par  respect 
pour  elle,  que  je  ne  crois  pas  que  la  distinction 
faite  tout  à  Theure  par  M.  le  baron  Mounier  soit 
aussi  juste  que  le  sont  ordmairement  ses  paro- 
les. 

n  a  distinné  filtre  les  efaoeeft  et  les  personnes. 
II  concède  à  la  Chambre  des  pairs  le  droit  de  dis- 
cuter les  choses,  de  réviser  les  projets  de  loi,  d' j 
f  :'.ire  des  correctiona  habiles»  de  les  exanuiàer  abs- 
traitement ;  mais  il  s'arrête  devant  les  petaeanes. 
£t  oependant»  Meesieun»  dans  Tordre  politi- 
que, les  personnes  sont  souvent  liées  de  très  près 
tt'ix  eàoees,  et  lédpvoquement.  Ce  que  veut 
M.  le  baron  Mounier  n'a  pas  été  dans  le  passé,  et 
n'est  méoM  paa  dans  le  ptéeeiit. 

La  prétention  de  s'occuper  exdnfiivement  des 
choses,  n'est  souvent  qu'une  manière  de  ménager 
les  personnes,  et  de  deaner  à  Tadhésion  une  ap- 
pàienoe  d'impartialité.  La  vraie  politique  paxie- 
mentaire  s'occupe  des  choses  et  des  personnes.  Il 
j  a  des  noms  qui  sont  des  garanties,  et  d'autres, 
des  périls.  Cela  n'est  peut-être  pas  aujourd'hui 
mais  il  ne  faut  pas  dire  que  cela  ne  sera  Jamais, 
et  renoncer  d'avance  à  y  regarder.  Dans  une  as- 
Femblée  qui  compte  tant  de  généraux,  de  magis- 
trats, d^anciens  ministres,  le  désintéressement 
d*opinion,  poussé  à  ce  point,  serait  l'extinction 
de  tout  sentiment  pditif  ue. 

En  terminant,  je  dirai  que,  si  la  Chambre  veut 
entrer  dans  la  discussion  du  projet  de  la  commis- 
sion, eUf"  y  entrera  sans  doute  sous  l'impression 
des  paroles  de  quelques-uns  des  orateurs  de  la 
commission,  c'est-à-dire  avec  le  désir  de  donner 
plus  d'activité  au  travail  collectîf  de  la  Cham- 
bre. Car  aujourd'hui  le  roi  nomme  le  président, 
le  président  nomme  la  commission,  la  commission 
prépare  un  trav£^  qui  doit  déterminer  f  opinion 
de  la  Chambre;  et  une  aeale  action  s'est  réelle- 
ment manifestée. 

Je  etoia  donc  que,  dans  cette  vue  très  pc^iâ- 
que  de  substitvier  l'actien  de  la  Chambre  à  une 
action,  individuelle,  quelque  imposante  qu'elle 
loit,  daaa  eette  eonvietion  très  respeataeose  que 
la  Chambre  est  aussi  bon  |uge  de  ce  qai  est  dans 
ses  intérêts  que  son  prudent»  Çue  qui  que  ce 
soit,  il  fant  que  le  nouveau  projet  oâre  la  plus 
gnuâda  d^asiee  de  libre  examen  et  d'activité  pour 
la  Chambre. 

Par  conséquent^  pour  l'^eotion  directe  des 
eommisràons>  je  demanderai  l'assentiment  de 
deux  bureaux  seul^nent  a;u  lieu  de  trois;  et  en 
proposant  de  arendre  l'intervention  de  la  Cham- 
bre immédiate  dans  le  ehoix^de  ses  commissions» 
je  désirs  aussi  qu'elle  soit  fréquente. 


M,  le  baren  4e  Baranfe.  Je  suis  ttché  que 
ce  qui  devrait  être  une  discussion  semble  dég^é- 
rer  en  controverse.  M.  ViUemain  a  une  éloquence 
asses  facile  pour  ne  pas  avoir  recours  au  moyen 
banal  d'exagérer  l'opinion  à  laquelle  il  répond  : 
il  n'est  pas  une  opinion  qui  ne  soit  conduite  à  l'ab- 
surde quand  on  fexagère. 

J'ai  dit,  et  je  le  répète,  une  chose  que  tout  le 
monde  sait,  que  M.  ViUemain  sait  aussi  bien 
que  moi,  c'est  que,  lofsqtae  l'espcit  de  coaseiva* 
tion  forme  l'essence  d'une  Chambre,  c'est  ordi- 
nairement par  le  veto  que  cet  esprit  de  conserva- 
tion est  destiné  à  agir;  je  dis  ordinairement;  je 
n'ai  point  pensé  à  dire  crue  la  Charte  nenou^  eut 
pas  donne  l'initiative.  Nous  i'avott«  toii8;lf.  Vi!- 


lemain,  comme  tout  autre  membre  de  la  Cham- 
bre, peut  exercer  cette  initiative. 

Je  n'ai  pohit  parlé  contre  les  bureaux;  J'ai 
demandé  que  les  deux  modes  fiMsei^t  conservés  : 
l'opinion  que  j'ai  soutenue  était  toute  modérée  et 
eemme  une  transaction  entre  les  deux  opinions 
qui  se  sont  oombattues  au  sujet  d'un  arâde  du 
rè^ement,  question  qu'en  elle-même  on  aurait 
pu  croire  moins  impoirtante. 

Ainsi,  je  ne  vois  pas  en  quoi  M.  Yillenuân  a  pu 
trouver  que  j'avais  parlé  contre  sa  cause.  Je  ne 
croyais  pas  qu'il  eût  use  cause  ;  je  n'ai  pas  été  de 
son  avis,  voilà  tout.  J'ai  tftohé  de  justifier  la 
Chambre  à  ses  propres  yeux  et  vis-à-vis  du  pu- 
blic du  jugement  un  peu  sévère,  selon  moi,  qui 
avait  été  porté  contre  elle.  Je  pense  qu'elle  ne 
s'est  pas  manqué  comme  on  l'a  répété  trop  sou- 
vent et  trop  vivement,  selon  moi;  la  Chambre 
m'exeusera  d'avtxir  été  animé  par  le  sentiment  de 
sa  dignité» 

M.  le  caniie  Rey,  rapforieur.  Messieurs^ 
l'objet  principal  des  propositions  que  nous  avons 
eu  l'honneur  de  vous  soumettre  a  été  d'exciter  et 
d'amener  la  discussion  préparatoire  des  projets 
de  loi  dans  les  bureaux. 

Personne  ne  doute  que  la  question  de  la  nomi- 
nation des  commissions,  parles  bureaux,  et  celle 
de  la  discussion  dans  les  bureaux,  ne  soient  inti- 
mement liées,  et  que  la  discussion  dans  les  bu- 
reaux n'aura  jamais  lieu,  si  elle  ne  doit  avoir  au- 
cun résultat;  et  si,  par  suite  de  la  discussion,  les 
bureaux  ne  sont  pas  appelés  à  faire  le  choix  des 
commissaires  qui  seront  les  représentants  de  leur 
opinion.  Cette  vérité  n'a  pas  été  contestée,  et  elle 
ne  pouvait  l'être,  car  elle  serait  démontrée  par  le 
fait  et  par  l'expérience. 

La  première,  et  presque  la  seule  question  ^u'il 
s'acisse  d'approfondir,  est  donc  ceue  de  savoir  si 
la  discussion  préparatoire  dans  les  bureaux  est 
utile  :  et  si  eUe  doit  être  excitée  et  favorisée. 

n  SNxible  que,  pour  le  prouver,  nous  n'avons 
pas  besoin  de  répéter  tout  ce  que  nous  avons  déjà 
exposé.  L'utilité  de  la  discussion  préparatoire 
n'a  pas  même  été  constestée  sous  les  rapports 
sous  lesquels  nous  Pavons  présentée,  elle  est  d'ail- 
leurs ]i^resorite  par  le  règlement,  et,  à  chaoue  pré- 
sentation de  loi,  elle  est  ordonnée  par  la  Cnambre 
elle-même;  de  telle  manière  que  tes  dispositions 
que  nous  proposons  ont  bien  moins  pour  objet 
d'en  introduire  de  nouvelles  que  d'assurer  leur 
effet  à  celles  qui  existent. 

Cependant,  trois  objections  principales  ont  été 
faites. 

On  a  dit  : 

Que  les  réunions,  dans  les  bureaux,  n'avaient 
pas  eu  lieu  sous  l'empire  des  diverses  constitu- 
tions; 

Qu'elles  avaient  été  admises  sous  l'empire  de 
la  Charte  de  1814,  comme  précaution  politique 
pour  opposer  des  obstacles  aux  envahissements 
ou  à  la  trop  grande  influence  d'une  autre  Cham- 
bre; 

Enfin,  que  toutes  les  mesures  qu'on  proposait 
ou  qu'on  pourrait  prendre  pour  que  les  bureaux 
fussent  fréquentés  seraient  vaines  et  îlluaoires, 
parce  que  tes  membres  de  la  Chambre  seraient 
toujours  empêchés,  par  leur  âge,  de  s'y  rendre. 

Nous  ne  rechercherons  pas  quel  a  été  le  régime 
des  commissions,  ou  des  comiâs  sous  les  diverses 
constitutions.  Mai»  «e  que  je  ne  puis  pas  rappe- 
ler, ce  sont  les  eonditiotts  imposées  par  ees  cons- 
titutions pour  que  les  projets  de  loi  fussent  exa« 
minés  et  discustés  avec  som  et  avec  matuiftê. 
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C'est  ainii  oue,  sons  l'empire  de  la  conBtita- 
tion  de  1791»  u  deyait  être  fait  trois  lectures  du 
projet  de  loi,  à  trois  intervalles,  dont  eliaoun  ne 
pouvait  être  moindre  de  huit  jours  ;  et  que  la  dis- 
cussion était  ouverte,  après  cnaque  lecture  ; 

Que  sous  la  constitution,  même  de  1793,  les 
pojets  de  loi  devaient  être  précédés  d'un  rap- 
port, et,  par  conséquent,  de  la  nomination  d'une 
commission  ;  que  la  discussion  nepouvait  s'ouvrir 
que  quinze  jours  après  le  rapport;  que  le  projet 
provisoirement  adopté  était  envoyé  à  toutes  les 
communes  de  la  république  sous  le  titre  de  lai 
ffofoêée;  et  que  si  quarante  jours  après  l'envol, 
le  dixième  des  assem  olées  primaires,  dans  chacun 
de  la  moitié  des  départements,  plus  un,  n'avait 
pas  rédamé,  le  pro]et  était  accepté  et  devenait 
loi; 

Que,  sous  la  constitution  de  l'an  III,  aucune 

Sroporition  ne  pouvait  être  délibérée  ni  résolue 
ans  le  conseil  aes  Cinq-Cents,  qu'après  trois  lec- 
tures de  la  proposition,  avec  mtervalle  de  dix 
jours  au  moms  entre  chacune,  et  après  que  la 
discussion  avait  été  ouverte  après  chaque  lec- 
ture; 

Que,  sous  la  constitution  de  l'an  VIII,  des  for- 
mes encore  plus  solennelles  étaient  observées; 
qu'D  ne  pouvait  être  promuljpé  de  lois  nouvelles 
que  lorsque  le  projet  en  aurait  été  proposé  par  le 
gouvernement,  qu'il  aurait  été  communiqué  au 
tribunal,  et  décrété  par  le  corps  législatif,  après 
qu'il  lui  aurait  été  porté  par  trois  orateurs  du 
tribunal,  par  lesquels  les  motifs  du  vœu  qu'il  au- 
rait exprimé  auraient  été  exposés  et  défendus  de- 
vant le  corps  législatif. 

La  Charte  de  1814  et  ceUe  même  de  1830  por- 
tent (art.  30)  que  la  Chambre  se  partage  en  bu- 
reaux pour  discuter  les  projets  qui  Im  ont  été 
Srésentés  de  la  part  du  roi;  et  les  règlemnets  des 
eux  Chambres  prescrivent  également  leur  divi- 
sion en  bureaux  pour  la  discussion  des  projets. 

U  m'est  pénible  de  rappeler  l'objection  qu'on 
a  fait  résulter  de  l'âge  d'un  grand  nombre  de 

S  airs,  qui  ne  leur  permettrait  pas  de  se  rendre 
ans  les  bureaux.  Je  ne  puis  perdre  de  vue  que  je 
parle  au  nom  d'une  commission,  et  que,  sous  ce 
rapport,  il  ne  m'est  peut-être  pas  permis  d'ex- 
pnmer  tous  les  sentiments  que  m'a  fait  éprouver 
personnellement  l'esprit  de  statistique  qui,  à  cet 
égard,  a  été  présentée  au  public. 

Je  dirai  seulement  «sans  avoir  la  crainte  d'être 
démenti  par  personne,  que  la  Chambre  des  pairs 
n'a  jamais  manqué  à  aucun  de  ses  devoirs  et  à 
aucune  de  ses  fonctions,  dans  toutes  les  circons- 
tances dans  lesquelles  elle  a  été  appdée  à  les 
remplir.  Il  lui  a  fallu,  quelquefois,  du  courage: 
elle  en  a  toujours  trouvé  dans  son  dévouement 
aux  intérêts  du  pays,  et  dans  son  amour  pour  le 
bien  public 

Je  ne  puis  même  pas  ne  pas  faire  remarquer 
que  c'est  aux  époques  mêmes  où  l'on  a  supposé 
qu'eJle  était  dominée  par  l'esprit  de  parti,  qu  elle 
a  rejeté  les  grandes  mesures  qu'elle  a  jugées  con- 
traires, Boit  aux  institutions,  soit  à  l'intérêt  géné- 
ral. 

Oui,  Messieurs,  nous  avons  la  confiance  que  les 
membres  de  la  Chambre  des  pairs  ne  manqueront 
pas  de  se  rendre  dans  leurs  bureaux,  pour  la  dis- 
cussion préalable  des  lois  et  la  nommation  des 
commissions,  toutes  les  fois  que  l'intérêt  public 
le  demandera.  Ils  n'auront  pas  même  d'efforts  à 
faire  pour  cela,  puisque,  par  les  combinaisons 
qui  vous  sont  proposées,  ils  n'auront  à  s'y  rendre 
que  dans  un  moment  où  ils  seront  réunis  dans  la 


I  Chambre  en  nombre  suffisant,  même  pou  voter 
les  lois. 

M.  le  PréaidcBt.  Je  consulte  la  Chambre 
pour  savoir  si  elle  entend  fermer  la  discussion  gé- 
nérale. 

(La  Ohamhre  tOontutUe^  décide  qfêe  la  diKu- 
«ton  générale  e$ê  fermée,) 

M.  le  PréaldleBl.  On  a  proposé  de  nsUr 
dans  l'état  actuel,  et  de  rejeter  toutes  les  propo- 
sitions de  modifications  qui  ont  été  faitea.  Ce 
n'est  pas  là  une  proposition  sur  laquelle  la  Chtm- 
bre  puisse  délibérer;  M.  le  comte  d'Haiconrts 
proposé  d'^ever  à  la  Chambre  le  droit  de  dâé- 

Ser  jamais  à  son  président  le  droit  de  nommer 
>  commissions. 

Cette  proposition  modifiant  le  rèf^ement  plus 
profondement  que  la  proposition  faite  par  la 
commission,  je  crois  qu  elle  doit  être  mise  la  pre- 
mière aux  VOIX. 

M.  le  comte  d'Harcourt  maintient  les  arti- 
cles 14  et  16  tels  qu'ils  sont  aujourd'hui  et  pro- 
pose de  modifier  seulement  l'article  15  ainsi  qn'O 
suit: 


Amendement  propoêé  far  M.  le  comte  éTHanovi 
pour  remplacer  Vartuie  15  du  rèçlemetU. 

«  Si  la  Chambre  décide  que  la  proposition  ou 
résolution  sera  envoyée  à  ime  commission.  eDe 
fixe  le  jour  auq^uel  il  sera  procédé,  dans  les  bu- 
reaux ,a  la  nommation  de  cette  commission. 

«  Chaque  bureau  nomme,  parmi  les  pairs  qui 
en  font  partie,  un  membre  de  la  commission,  à 
moins  que  la  Chambre  n'ait  décidé  que  U  corn- 
mission  serait  de  quatorse  ou  de  vin^t-un  mem- 
bres. Dans  ce  cas,  chaque  bureau  les  nomme 
dans  la  même  proportion. 

f  Le  résultat  de  l'élection  des  bureaux  est  con- 
signé au  procès-verbal  de  la  Chambre.  » 

M.  le  eenate  d'Hareeart.  Je  ne  prétends 
pas  rentrer  dans  la  discussion,  je  n'en  ai  ni  la  ca- 
pacité ni  la  volonté;  je  me  bornerai  à  dire  que 
j'ai  eu  l'honneur  de  proposer  hier  à  la  Chamore 
de  lui  conférer  complètement  la  nomination  des 
commissions,  et  que  je  persiste  aujourd'hui  daoB 
mon  opinion.  Hier  j'ai  fait  cette  proposition  par 
convention  et  par  raisonnement;  aujourd'hui,  je 
la  fais  de  plus  par  sentiment.  Après  toutes  les  im- 
puissances, je  dirai  presque  après  toutes  les  infir- 
mités dont  un  honorable  s'est  plu  À  charg<^  et  i 
stigmatiser  la  Chambre,  (MouvemenL)  je  ne 
crois  pas  qu'on  puisse  faire  une  satire  plus  iunère 
et  plus  sanglante  de  la  Chambre,  que  celle  qui  a 
été  faite  hier  dans  le  discours  de  l'honorable  eom- 
nùssaire,  M.  le  comte  d' Argent.  (BruU.  ^outet! 
écoulée!)  Mais  l'honorable  membre  ne  s'est  pas 
aperçu  que  les  arguments  d'impuissance  qnâ 
cherchait  à  accumuler  contre  les  bureaux,  pou- 
vaient s'appUquer  tout  aussi  bien  à  la  Chambre 
elle-même,  réunie  dans  son  enceinte  législatiTC 
(Marques  d^adhéeion.)  Je  crois  que  le  meilleiir 
moyen  de  se  venger  des  accusations  fort  injostee 
qu'on  a  portées  contre  elle,  c'est  d'adopter  la  pro- 
position que  j'ai  l'honneur  de  vous  soumettre. 

(^amendement  de  M.  le  comte  d'Harco%tri,  «  û 
aux  voiXf  n'eet  pae  adopta,) 


M.  le  Préaidenl.  Je  fais  observer  à  la 
Chambre  qu'une  autre  proposition  faite  par  MJe 
baron  Pélet,  et  distribuée  avant  l'ouverture  de 
la  séance,  tcnidrait  à  remplacer  les  articles  14, 15 
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et  16  dn  règlement  par  de  iionTellw  diapoeitiona 
■inn  conçues  : 

AttMd«m»nU  prvpotit  par  lî.  tt  bann  Pdet  (de 
la  Lotin)  pour  romplaoer  lea  artielet  14, 15  et  16 
durit^mtentll). 

Art.  U.  Aussitôt  après  la  teotore  du  projet  de 
loi  ou  de  la  résolution,  la  Chambre  est  ooneultée 
pour  savoir  si  elle  yeut,  ou  non,  que  le  renvoi  en 
Boit  fait  dans  lee  bureaux. 

La  demande  de  vingt  membiee  suffit  pour 
déterminer  ce  renvoi. 

Art.  19.  Si  la  Cbambre  a,  ordonné  le  renvoi 
dans  lee  bureaux,  ils  sont  convoquas,  après  la 
distribution  du  projet  de  loi  ou  de  la  liisMutdon, 
pour  l'examiner  et  pour  nommer  diacuu  un 
commissaire. 

La  première  réonioa  a  Heu  après  l'ouverture 
ou  dans  le  cours  d'une  séance. 

Art.  16.  8i  la  Chambre  n'a  pas  renvoyé  le  pro- 
jat  de  loi  ou  la  résolution  dans  les  bureaux,  les 
commissaires  sont  nommés  par  le  Président. 

Art.  17.  Dana  le  cas  oti  les  bureaux  nomment 
les  commùsairee,  un  membre  peut  demander 

S'il  en  soit  nommé  deux  par  bureau,  et  la 
ambre  statue. 

Dans  le  cas  oii  ils  sont  nommés  par  le  Prési- 
dent, celui-ci  en  nomme  sept  ou  neuf. 

M.  I«  b«r«B  P«let  (d<  la  Loâère).  Uni  d'in- 
tention avec  la  commission,  j'avais  essayé 
d'améliorer  lee  dispositions  qu'elle  a  proçosées; 
mais  des  amendements  doivent  se  produire  qui 
atteindront  peut-être  le  mêm»  but;  je  me 
réserve  de  lee  appuyer, 

M.  le  Préaldenl.  U,  le  baron  Pelet  retirant 
Me  amendements,  j'appelle,  en  oonsé<;[nenoe,  la 
délibération  de  la  Cbambre  sur  lee  trois  articles 
Doureaux  proposée  par  la  commission. 

L'art.  14  est  ainsi  oonçu  i 


Art.  14  ^^ 


<  Aussitôt  après  la  leotoie  des  projets  de  loi 
ou  résolattons,  la  Chambre,  P  fixe  le  joui  où  le 
projet  de  loi,  on  la  résolution,  sera  préalable- 
ment examiné  dans  les  bureaux;  2°  décide  qu'il 
sera  nommé  une  commission  pour  lui  faire  son 
rapport,  on  si  elle  procédera,  sans  rapport,  à  la 
discuasioii,  et  si  la  oommission  sera  de  sept  ou  de 
quatorze  membree.  d 

H.  le  bar«n  de  MvregaCN.  Je  crois  qu'il 
conviendrait  de  dire  :  le  jour  et  l'haure. 

H.  le  Préaldenl.  L'article  19  satisfait  an 
désir  de  M.  de  Morogues. 

U.  le  bap*B  de  Heragncs,  Je  retire  ma 
proposition, 

{L'art.  14  eet  mis  anx  voix  et  adopté.  ) 

M.  le  bap*B  Pelet  (ds  la  Lonère).  Je  de- 
mande  la  dinsion  par  paragraphe  de  l'art.  15. 

U,  VlUeHaia.  J'ai  demandé  deux  bureanx, 

H.  le  ««Mlle  Dejeaa.  J'en  demande  quatre. 


■Hieadsmenli  a«  figura  pH  au  Mo- 


M.  le  Préddeal.  Je  vais'^  l'artiole  15; 

et  puisque  la  division  est  de "-  ''- 

aux  TOix  paragraphe  par  p 

Art.  16  (nw 

■  f  1".  Au  jour  déeigni 
r  ouverture  et  dans  le  cour 
mine  le  moment  oh  la  Chan 
bureaux.  ■  {AâapU.) 

•  S  2.  Si  la  Chambre  a  âé( 
une  oommission  pour  fain 
reaux  délibèrent  d'abord 
savoir  si  lee  membres  de  1 
nommée  par  la  Chambre  c 
{AdopU.) 

•  f  3.  Le  résultat   do 
Bur-le-champ  transmis  au  ] 

■  {  4.  Si  trois  bureau: 
moins  des  membres  qui 
présents,  sont  d'avis  que  la 
mission  soient  nommés  ptt 
reaux  en  sont  aussitôt  ml 

M.  P«Us*B.  Je  deman 
observation  sur  ce  paragri 
coup  de  réserve  et  de  timid 
sion  si  brillante  dans  laquel 
bien  approfondie. 

Le  principe  que  la  comn 
de  faire  que,  quand  une  i 
veut  que  la  Chambre  non 
la  Chambre  effectivement 

Or,  dans  la  question  le 
le  contraire  de  ce  que  veui 
éviter  une  chose  pareille, 
une  grande  probaoilité. 

Je  proposerai  de  dire  qu 
discussion  ou  délibération 
le  préddent  du  bureau  eni 
la  Chambre  le  nom  des  m 
pour  que  la  nomination  8< 
reaux;  on  verrait  ptesiiue 
proportion  de  ceux  qui  vet 
nomment  les  commissions, 
proportion  d'un  oinquièmt 
membres  sur  cent.  Il  est 
membres  demandent  une  i 
droit  commun,  la  majoriti 
forcer  la  main  à  cette  mino 
sidérable. 

Un  honorable  membre  d 
qu'alors  vingt  membres 
entre  eux  de  vouloir  touj< 
nomment  lee  commissions  < 
éluder  ce  que  vous  venez  d 
Si  l'on  fait  cette  suppoei 

Dans  le  mode  que  vous  p 
vous  avez  neuf  membres  d 
veulent  pas  que  la  commis 
vont  se  retirer,  et  paralyser 
Si  vous  adoptez  que  vingt  i 
entre  eux,  une  fois  pour  tt 

iours  que  les  nomination! 
lureaux,  et  forment  une 
comme  on  dit;  je  répète  qi 
faite  pour  tons  lee  cas,  et  qa 
H.  le  PrésIdcBl.  Il  fl 
amendement. 

H.  Pvlaeon.  Je  l'avaii 
pris  nn  nombre  absolu  de  v] 
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fait   Justaftent   obêenrer   qv^Hï   valait   naeuz 
mettre  un  oinqnièiae. 

M.  le  Rré«l4eiit.  Cela  me  paaratt  être  un 
système  tout  à  fait  différent  de  celui  de  la  com- 
mission. La  commiwâon  propose  de  poser  le 
chiffre  de  chaque  bureau,  et  non  le  chiffre  total 
des  m^ubree  composant  tous  les  bureaux. 

M.  Pttla«oB.  C'eat  le  même  principe,  mais 
c'est  une  autre  application.  Du  leste,  je  vaia  en 
faire  une  nouvelle  rédaction, 

M.  le  Président.  Yolei  ramendement  de 
M.  Poisson  tel  qu'il  vient  de  le  modiâer.  Il  s*aj>- 
plique  aux  paragraphes  2*  d  et  4  de  Vàsd.  16  de 
la  commission. 

Le  résultat  de  leurs  délibérations,  avec  in- 
dication de  la  majorité  et  de  la  minorité»  est  sur- 
le-champ  transmis  au  président.  Si  le  cinquième 
au  moins  des  membres  qui  étaient  présents  sont 
d*aTÎfl  que  les  membaes  de  la  eammission  soient 
nommée  par  la  Chambfse,  les  bureaux  em  soat 
aussitôt  informés. 

M.  le  conte  Beir,  rappartetur.  La  commis- 
sion ne  peut  adopter  1  amendement  présenté  par 
M.  Poisson. 

n  serait  entièrement  destruotif  du  système 
qu^elle  a  proposé  :  ce  système  est  fonde  sur  la 
majorité  par  bureau,  et  l'amendement  lui  subs- 
tituerait une  majorité  par  individu.  Il  serait 
alors  plus  simple  de  faire  voter  la  Chambre  en 
assemblée  générale»  il  en  résulterait  moins  de 
complications. 

M.  P«l«soa.  On  a  déjà  fait  remarquer  que 
c'est  une  délibération  singulière  que  celle  où  la 
Chambre  est  consultée  par  M.  le  président  pour 
Bavoir  si  elle  veut  nommer  elle-même  ou  si  elle 
entend  que  ce  soient  les  bureaux.  Du  reste,  je 
ne  crois  pas  que  le  mode  que  je  propose  amène 
aucune  compucation.  On  verra  tout  de  suite  s'il 
y  a  majorité  ou  minorité. 

M.  Se  PrcfrldeiH.  Je  mets  Tamendement  de 
M.  Poisson  aux  voix  :  Q  en  a  été  présenté 
d'autres,  mais  comme  eelui-ei  change  complè- 
tement l'article  de  la  commission,  il  doit  avoir 
la  priorité. 

M.  le  cemte  Taaeher.  L'amendement  pro- 
posé par  l'honorable  M.  Poisson  me  paraît  SitA- 
cile  à  admettre,  car  il  résulterait  de  son  admis- 
sion que  la  volonté  de  sept  membres  pourrait 
faire  la  loi  à  la  Chambre.  £n  effet,  du  moment 
qu'il  supprime  le  quorum  de  chaque  bureau,  il 
pourrait  ne  se  trouver  que  cinq  membres  dans 
chacun,  le  cinquième  serait  d'un  seul  membre, 
d'où  il  résulte  que  sept  membres  feraient  la  loi 
à  toute  la  Chambre. 

M.  le  Préeldent.  L'amendement  est41  ap- 
puyéf  (Natif  non!  Oui!  <nUI)  Je  le  mets  aux 
voix. 

(L'amendement  de  M.  Poisson  n'est  pas 
adopté) 

M.  le  Président.  Maintenant  je  mets  aux 
voix  l'amendement  de  M.  Villemain. 

M.  WllleniiiiM.  Mon  amendement  a  pour  but 
de  rendre  plus  possible  une  minorité  qui, 
quoique  n'étant  pas  très  nombreuse,  aura  cepen- 
dant cette  influence  de  revendiquer  ce  qui  appar- 
tient à  chaque  membre. 

M.  le  Président.  L'amendement  de  M.  VU- 
lemain  consiste  à  mettre  deux  bureaux  au  lieu 
de  trois  bureaux. 


(Cet  amendement  n'est  paa  adopté.) 

(Le  4«  paragraphe  de  la  commission  est 
adopté.) 

«  f  5.  Ohaeun  des  b«reaux,  après  rexamoi 
du  projet  de  loi,  nomme,  parmi  les  pairs  qui  en 
font  partie,  un  ou  deux  membre  de  la  commis- 
sion, selon  que  la  Chambre  aura  décidé  que  la 
commission  sera  de  sept  ou  de  quaterse  mem- 
bres. »  [Aâopié,) 

(L'ensemble  de  l'art.  15  est  ensuite  adopté.) 

Art.  16  {nouveau)  (1). 

«  Lorsoue  les  bureaux  ont  complété  les  nomi- 
nations de  la  commission,  le  président  en  in- 
forme la  Chambre  à  sa  première  séance. 

«  Dans  le  caa  où  trois  bureaux  n'ont  pas  ex- 
primé l'avis  que  les  membres  de  la  commission 
soient  nommés  par  la  Chambre,  le  président 
nomme  les  membres  de  cette  commission.  » 

(L'art.  16,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M.  le  Président.  La  Chambre  va  procéder 
L  scrutin  sur  l'ensemble  de  la  proposition. 


au 


INCIDENT. 


M.  le  eomte  d'Arf^ont.  Je  demande  la  pa- 
role pour  un  fait  versonnet.  Je  me  suis  absenté 
un  instant  de  la  (jhambre;  pendant  que  j'étais 
absent,  M.  le  eomte  d'fiaioenrt  a  pds  la  parole; 
lorsoue  je  suis  renti?é  dans  la  Chambre,  il  m'e 
été  dit  que  M.  le  eomte  d'Harcourt  avait  qua- 
lifié d'une  manière  très  sévère  mon  epimon 
d'hier.  Cependant,  ne  sachant  en  quoi  consistait 
cette  espèce  d'incrimination,  je  me  suis  adrea^ 
à  M.  le  comte  d'Harcourt  pour  le  prier  de  me  h 
faire  connaître  afin  que  j'y-  répondisse  s'il  en 
était  besoin.  M.  le  comte  a'Harconrt  a  préféré 
écrire  les  paroles  qu'il  avait  prononcées.  Ler. 
voici  telles  qu'il  les  a  rédigées  :  «  Après  toutes 
les  impuissances  et  toutes  les  incapacités  dont 
l'honorable  membre  de  la  commission  a  accablé 
et  stygmarisé  les  bureaux,  je  crois  qu'il  ne  serait 
pas  convenable  à  la  Chambre  d'adopter  ses  con- 
clusions ;  ce  serait  lui  donner  gain  de  cause,  et  h. 
meilleure  manière  de  se  venger  de  oeaaoeusatioos 
c'est  d'adopter  ma  propontion.  » 

J'ad  l'entière  conviction  qu'il  n'a  xien  ajouté, 
puisqu'il  n'y  a  que  cela  d'émt. 

Voici  maintenant  les  courtes  abservatioDS 
que  j'ai  à  soumettre  à  la  Chambre. 

Messieurs,  il  y  a  dix -neuf  ans  que  j'ai  l'hoc- 
neur  de  siéger  dons  cette  enceinte.  Depuis  cettv' 
époque,  j'ai  pris  part  à  un  assez  grand  nombr  * 
de  délibérations,  et  jamais,  du  moins  ave: 
intention,  une  parole  blessante  n'est  sortie  d'^ 
ma  bouche.  J'ai  toujouxa  ohecehé  à  porter  dac;) 
mes  discours  l'esprit  de  modération,  de  concilia- 
tion, de  bienveillance  réciproque  qui  forme  1' 
caractère  essentiel  des  discussions  de  la  Cham- 
bre. J'aurais  donc  lien  de  m'étonner  qu'o  i 
n'usât  pas  envers  moi  de  la  même  rè^le  que  j- 
me  suis  constamment  imposée  à  l'égard  de3 
autres. 

£h  bien  !  je  dois  le  dire,  les  pafotos  que  Tho* 
norable  comte  a  prononcées  contiennent  une 


(1)  Le  i**"  paragraphe  de  cet  article  16  (nouveau)  oo 
figure  pas  au  Moniteur.  Mous  donnons  le  t«xte  eiti«r  de 
Tarticie,  d'après  le  Procès-verbal, 
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KtnMiitÎBB  lul  toaéiéa;  il  B'wt  méçàs  oompU- 
ument  soi  le  aemfl  de  mon  dinooun,  at  je  ds- 
laude  à  rectifier  son  inteiprétatiDii. 

Jtmiit  je  n'ai  «tteqaé  psionne,  à  ploa  forte 
rMHW  n'ai-je  jamais  tWb  atta^nar  1»  Chambre 
toEt  mtièn,  ni  anoune  snbdivisicm  de  la  Cham- 
bre. IKmrqum  ^Mt^ntimamt.)  Comment  peat-on 
penser  ^e  j'aie  ae^u6  d'impuissaïuie  et  d'inca- 
pacité MS  bureaux,  fnand  le  fait  sur  lequel  j'ai 
Soadé  mon  argumentation  cet  précisément  cdoi- 
ci  :  c'est  qne  depnlB  que  la  Gnamtoe  des  pairs 
existe,  e'ett-à-mre  oeptàs  vingt-qnatee  ans, 
jimus  {si  oe  n'«rt  dans  des  ciroanstaBces  extrê- 
mement rares)  la  Chambre  n'a  déUbéré  dans  les 
bnresoz.  Ces  préoédmts  m'est  fait  présumer 
qn'à  l'aTenÎT  comme  par  le  passé  oee  délibéra- 
tions,  soit  qu'on  les  oensderAt  comme  utiles, 
«oit  qn'on  les  regardât  comme  sopnllueB,  u'au- 
tiient  lieu  que  trèe  nweDwnt. 

Je  profiterai  de  cette  oocasien  pour  déclarée 
que  n  quelques  perBonnee  avaient  cru  deroii 
intew  de  la  statutîqoe  que  j'ai  présentée  k  la 
Chambre,  une  întMttkm  blessante  pemr  une 
portion  qneloooque  de  la  Chambre...  (  Jre*,  non!). 


B  cet  un  titre  d'honneur,  surtout 
lonqu'eUe  eet  signalée  par  tant  de  glorieux  ser- 
vioea.  (  Tria  Men.')  Venillec  remarquer  qu'hier  j'ai 
tait  ressortir  que  toutes  les  fois  qn'û  «est  agi  de 
ronplii  on  doTob-  impérieux  on  in^Mitant,  nos 
coUèguss  les  pins  Âgée  aTaîent  été  les  piemien  A 
donner  l'exemple.  Je  lapptSkrtà  que  j'ai  dit 
«iptessément  que,  dans  le  pirooès  oélèbre  jugé  il 
y  a  peu  d'années,  de  vénérables  Ticôllards  de 
quatre-vingt-dix  et  de  quatre-vingt-douse  ans 
uDt  siégé  avec  une  constance  admirable  pendant 
itois  mois  oonsAcnttifB.  Et  j'en  avais  tiré  cette 
ccoohiaion  qu'il  ne  faut  pas  abuser  de  leur  zèle, 
ot  qu'il  ne  faut  l'employer  qae  dans  les  cdreons- 
tancce  essentiel  les.  TeUes  sont,  Mesaieurs,  ke 
(.'iplicatioiie  que  j'ai  cru  devoir  donner  A  la 
tbsmbre.  {Marques  génértde»  îadMiion.', 
[L'incident  est  cloe.) 

SCKDTIN    sus   l'ensemble  DE  LA  PBOPOSITIOM 
BELATIVE  ÂB  KiOLElIEliT. 

M.  le  Président.  H  va  Mxe  procédé  au 
scrutin  par  appel  nominal  pour  le  vote  déflnjtii 
BUT  les  trois  articles  nouveaux  adoptée  pour 
remplacer  les  art.  14,  Ifi  et  16  du  règlement 
ia  teneur. 

Voici  le  résultat  dn  déponiUemeut  du  scrutin  ; 

Nombre  dee  votants 128 

Boules  bluiohee S6 

Boulee  noiree 43 

(La  Chambre  a  adc^té.) 

(La séance  cet  levée  4 cinq  heures  et  demie.) 


CHAMBRE  DES  DEPTTrËS 

FBàllDESCB   DE  M.   DUPIN. 

Séanoe  dn  mardi  3  avrH  1938. 

La  séanoe  est  ouverte  à  une  heure  et  demie. 
Le  procài-verbal  de  la  séance  du  lundi  2  avril 
est  la  et  adopté. 


M.  le  ^réàléeml.  L'ordre   du  jour  est  la 
snite  de  la  diaoaaûon  de  la  loi  eur  les  failli  tas. 
La  parole  est  à  H.  Parèa  sur  l'art.  602.  ) 

Un  ntmbra  :  Uaia  le  rapport  sur  la  convra- 
sioB  de»  rente»  est  à  l'ordre  du  jour. 


M.  Pnrèa.  On  fsdt  observer  qne^la  oommis- 
sion  dee  faillites  est  réunie  pour  s'ocoupei  des 
amendements  sur  l'art.  34S. 

H.  lePr«eM«Bt.  Alors  il  taut'qm  la  Ckam- 
bre  Bot  la  ptvtienoe  d'attendre. 

(La  Cïtambre  reste  inoccupée  peaidant  qud> 
quea  minutes,  apite  lesquellee  M.  Qnénanlt,  rap- 
porteur de  la  eommiasion  des  faillit*»,  se  pré- 
sente à  la  tribune.) 

ConvpU  r«ndn  tvir  tes  amendeatentê 
à  Fartide  448  renvoyée,  hier,  à  la  eommi«tùm. 

M.  ^(aénaiilt,  rapportmtr.  Ueesieurs,  votre 
commission  s'est  réunie  pour  examina'  les  divers 
amendements  t^ui  ont  été  proposée  sur  l'art.  448 
dn  projet  de  loi  sur  les  faiUites,  et  qui  ont  en  pour 
objet  de  restreindre  dans  oertames  Itmitoa  la 
faculté  de  prendre  inscription.  Déjà  dans  lee 
articlee  précédents,  dans  les  art.  446  et  447  du 

Sroiet  adoptée,  la  Chambre  a  tracé  une  Hgne 
e  démarcation  entre  les  actes  qui,  à  raison  dn 
caractère  qu'ils  présentent  de  fraude,  de  lésion 
ponr  la  masee,  doivent  être  déclarés  nuls,  et 
ceux  qui.  pouvant  avoir  été  faits  de  bonne  foi,  et 
sans  préjudice  ponr  la  masse,  peuvent  être  dé- 
clarée valables;  ceux-là  même,  s'ils  exigent  ea- 
core,  pour  être  pourvus  de  leur  eAet  vis-a-vis  doG 
tiera,  un  complément  t^  que  l'inscription  des 
hypothèques,  qm  a  pour  objet  de  leur  donner  de 
la  puUieité,  peuvent  être  encore,  à  raison  dn 
retard  importé  À  oette  inscription,  l'objet,  le 
moyen  de  oertaine»  fraudes. 

En  effet,  on  a  pensé  que  si  l'inactiptien  était 
retardée,  il  y  aurait  moyen  de  ménager  k  un  dé- 
biteur commerçant,  au  dépens  de  ses  aflaires,  un 
crédit  apparent,  ntensonger,  qui  pourrait  induire 
les  tiers  en  erreur  sur  sa  véritable  situation.  On  a 
donc  senti  la  néoeasité  d'iqouter  une  diepotilion 
spéciale.  rdativem«it  A  la  publieité  des  hypothè- 
ques, une  dispositioD  spéciale  qui  ne  permit  pas  à 
un  débéteur  au-dessous  de  ses  affaires  de  conser- 
ver nu  crédit  apparent  par  la  oomplaisance  que 
pourraient  mettre  les  [«êteurs  à  retarder  l'ioa- 
cription  jusqu'à  la  veille,  juBtju'au  jour  même  dn 
jugement  déclaratif  delà  failhte;  os  aeeuti  la  né- 
ceesitéd'apporter  une  limite  et  unerestriction  au 
droit  de  prendre  inscription  sur  un  débiteur  près 
de  faillir.  C'est  là  l'objet  des  divers  amendements 

3 ni  ont  été  piopoaée.  La  Commission,  eatrant 
ansles  vues  des  aoDorables  membres  qui  avaient 
proposé  des  amendements  à  cet  égard,  vient  vous 
proposer  elle-même  une  rédaction  qu'elle  a  com- 
posée k  l'aide  de  oee  amendements,  et  qni  satis- 
fera aux  BNupules  et  aux  alarmes  de  oee  honora- 
bles membres.  Cette  rédactâen  viendrait  aju^  le 
l<r  paragraphe  de  l'article  448  que  je  vais  lire  : 
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Art.  448  fnowfdU  rédatUon). 


«  Les  droits  d'hypothèques  et  de  pirivilège  va- 
lablement  acquis,  pourront  être  insoiits  jusqu'au 
jour  du  jugement  aédaratif  de  la  faillite.  ■ 

Elle  serait  ainsi  conçue  : 

c  Néanmoins  les  inscriptions  prises  après  l'é- 
poque de  la  cessation  de  paiements,  ou  dans  les 
dix  jours  qui  l'ont  précédée,  pourront  être  décla- 
rées nulles  s'il  s'est  écoulé  plus  de  quinse  jours 
entre  la  date  de  l'acte  constitutif  de  l'hypothè- 
que ou  du  privilège,  et  celle  de  l'inscription. 

«  Ce  délai  sera  augmenté  d'un  jour  par  cinq 
myriamètres  de  distance,  entre  le  heu  ou  le  droit 
d'hypothèque  aura  été  acquis  et  le  lieu  où  l'ins- 
cription sera  prise.  » 

Vous  voyez.  Messieurs,  que  l'amendement  sa- 
tisfait à  toutes  les  alarmes  qui  avaient  été  expri- 
mées, et  nous  pouvons  dire  qu'au  moyen  de  cet 
amendement  et  des  articles  qui  précèdent,  le  pro- 
jet de  loi  sera  complètement  absous  du  reproche 
qui  lui  avait  été  fait  de  ne  pas  ^rter  une  asseï 
grande  sévMté  dans  la  répression  des  fraudes 

âui  peuvent  être  commises  dans  un  temps  voisin 
e  la  faillite.  Je  répète  et  j'affirme  que  lej^rojet 
de  loi  est  plus  sévère  que  le  Code  même  relative- 
ment aux  droits  hypothécaires,  plus  sévère  que 
la  jurisprudence  interprétative  de  ce  Code. 

En  effet,  j'ai  besoin  de  rélever  une  assertion 
qui  avait  été  émise  dans  les  dernières  séances,  à 
savoir  que  toutes  les  hypothèaues  étaient,  sous 
le  régime  de  la  jurisprudence,  aéclarées  nulles,  à 
partir  de  la  cessation  des  paiements,  et  même 
dix  jours  auparavant.  J'affirme,  au  contraire, 
que  la  jurisprudence  qui  prévaut  surtout  à  Paris, 
n'annulait  les  hypothèques  qu'à  partir  du  juge- 
ment déclaratif,  ou  des  dix  jours  (j[ui  précèdent 
ce  jugement,  puisqu'on  n'entendait  ces  mots  : 
ft  ouverture  de  la  faillite  >  qu'à  partir  du  ju^- 
ment  dédaratil  C'est  là  la  jurisprudence  qm  a 
prévalu,  du  moins  à  Paris. 

Eh  bien  !  le  système  du  projet  est  plus  sévère 
que  ce  système,  il  annule  les  hypothèques  à  par- 
tir de  la  cessation  des  paiements  et  même  dix 
jours  auparavant,  si  elles  sont  données  à  un  an- 
cien créancier,  sans  versement  actuel  de  deniers. 

Pour  les  hypothèques  postérieures,  si  elles  sont 
données  par  un  prêt  fait  ae  bonne  foi  moyennant 
argent  comptant,  le  projet  de  loi  les  valide  en 
laissant  toutes  les  circonstances  à  l'appréciation 
du  tribunal,  qui  peut  les  annuler  s'il  v  a  des  cir- 
constances qui  fassent  présumer  la  fraude. 

D'après  l'amendement  que  j'ai  l'honneur  de 
vous  soumettre,  le  projet  ne  s'en  tient  point  là. 
Quoique  l'hypothèque  ait  été  constituée  vala- 
blement, par  cela  seul  que  l'inscription  aura  été 
retardée  oe  manière  à  laisser  au  failli  un  crédit 
apparent  qui  pourra  tromper  les  tiers,  et  l'aider 
à  prolonger  son  agonie,  le  projet  de  loi  annule 
cette  disposition. 

Le  projet  va  donc  plus  loin,  dans  les  voies  de 
la  sévérité  nécessaire  pour  réprimer  la  fraude, 
que  les  dispositions  du  Code  de  commerce  qui 
existent  aujourd'hui. 

Je  crois  donc  qu'il  faut  écarter  le  reproche  qui 
avait  été  fait  au  projet  de  loi  de  se  relâcher  de  la 
rigueur  de  la  législanon  en  vigueur. 

M.  Lavielle.  Je  m'empresse  d'adhérer,  pour 
mon  compte,  à  la  rédaction  de  la  commission.  Je 
le  fais  d'autant  plus  volontiers  qu'elle  consacre 
mon  amendement  qui  avait  pour  objet  la  nullité 


facultative  au  lieu  de  la  nullité  de  plein  droit 
qu'on  voulait  introduire. 

M.  9évlB*Narea«.  J^adopte  oomplètemeiit 
après  avoir  entendu  les  observations  de  phiâenis 
membres  de  la  Chambre,  le  prindpe  de  la  oom- 
mission  en  ce  qui  concerne  la  nullité  faodtatire; 
mais  je  déclare  que  je  ne  suis  point  complu 
ment  rassuré  sur  les  conséquences  de  is  dispos- 
tion. 

Je  crois  qu'en  reportant  seulement  TexarneB 
des  ju^  aux  dix  jours  qui  précèdent  la  oeBBsdoQ 
de  paiements,  on  n'arrêtera  pas  les  abus  que  jV 
vais  voulu  prévenir. 

Je  crois  au'il  aurait  été  utile  d'établir  eomi&e 
règle  que  l'iiypothèaue  constituée  sur  les  bteos 
d'un  commerçant  devait  être  prise  dans  ki 
quinse  jours  de  sa  date. 

J'admettrais  fort  bien  que  le  tribunal  pût  tp- 
préder  les  conséquences  du  retard  et  ne  point  y 
attacher  d'importance  si  ce  retard  n'avait  pu 
préjudioié  à  la  masse;  mais  lorsque  les  créuden 
auront  traité  de  bonne  foi  parce  qu'ils  auront  m 
les  immeubles  d'un  commerçant  libres,  ws 
n'aurez  rien  fait  quand  vous  annulerea  TinBcrip- 
tion  prise  dix  jours  avant  la  ceasation  des  ps^ 
ments,  parce  que  les  prêteurs  contre  lesqnds  i*ai 
voulu  présenter  des  {;aranties  sont  péciBéiDertt 
ceux  qui  font  la  cessation  de  paiements;  eUe  n'ir- 
rive  jamais  que  quand  ils  cessent  de  prêter»  et  pir 
conséquent,  avant  de  cesser  de  prêter,  Db  ont 
soin  de  prendre  inscription.  ' 

J'avais  conçu  l'article  de  cette  manièie  :  j« 
donne  lecture  de  mon  amendement  ponr  eatis- 
faire  à  ce  que  je  regarde  comme  un  acte  de  ax&- 
cience.  La  Chambre  jp^A  ensuite  comme  e& 
le  croira  convenable,  void  mon  amendement  : 

f  Néanmoins,  pourront  être  annulées  iee  ne- 
criptions  prises  plus  de  quinse  iours  après  la  dftte 
de  l'acte  constitutif  de  la  faillite.  Le  délai  sen 
augmenté,  etc.  » 

M.  Barthe,  aarde  dêi  •OMMur.'^mfawfrf  ii  h 
jusHee.  L'amendement  de  M.  Mareau  est  énàm- 
ment  trop  absolu.  Il  va  beaucoup  plus  loin  qofik 
Code  de  commerce  n'a  jamais  été,  en  établwàBt 
que,  à  quelque  époque  que  la  dette  ait  été  eoa- 
âractée,  fût-ce  plusieurs  années  avant  la  ces»; 
tion  des  paiements,  si  l'inscription  n'a  pas  été 
prise  dans  les  dix  jours  de  l'hypothèqne,  il  J  > 
annulation  :  ce  système  trop  abM>lu  est  inadiDis- 
sible.* 

Le  système  présenté  par  la  commiBson,  et 
dont  le  principe  se  trouvait  déjà  posé  dans  Ti- 
mendement  de  M.  Laviélle,  me  paraît  satisfaire  i 
toutes  les  exigences,  en  disant  que,  si  rinscnp; 
tion  n'a  pas  été  prise  dans  les  quinse  jonn  (f^ 
suivront  la  constitution  du  titre,  et  si  eDea«« 
prise  après  l'époq^ue  de  la  cessation  de  paienpî 
ou  dans  les  dix  jours  qui  précèdent,  les  tiibc- 
naux  auront  la  faculté  d  annuler. 

Le  mérite  de  cet  amendement  est  de  laisser  ânx 
tribunaux,  pourvu  qu'il  v  ait  apparence,  non  j^ 
de  fraude,  car  en  cas  de  fraude,  r  annulation  do:' 
être  prononcée  en  vertu  d'autres  articles,  mâ^ 
de  complaisance;  de  laisser,  dis-je,  aux  tribs 
naux  la  faculté  d'annuler. 

Il  y  a  un  autre  bienfait  qu'il  ne  faut  pas  inè- 
connaître,  c'est  que  les  créanciers  qui  auront  hy- 
pothèque sur  un  négociant,  avertis  que  6*0à  tt 
Srennent  pas  leur  inscription  dans  quinse  joms 
s  peuvent  voir  leur  hypothèque  contestée,  s  m- 
presseront,  sous  le  coup  de  cette  menace  de  u 
loi,  de  prendre  inscription,  parce  qu'il  n'est  jss 
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onlciéaiudeT^de  bonne  foi  qni^Tomlle  oonrir  U 
dunce  d'un  prooès.  ri' t  ,.j-..,^  ,..  ^  ,  ■  :;.,t^*ffil 
À  Oij|ft,dono..denx^bienfaitB^duifilU  loili^d'on 
céi4.ffwnlté,aoooidee  k  !&  jostice  ^Annuler,  s'il 
?  a  oonnlTence,  on  mèm«  aimpls  complaiBflnoe^de 
U  put  des  aréasdera  hypotnérâiiea  pour  faali- 
tei  le  failli  en  diairimnlant  la  ntnation  de  ses  im- 
menbles;  d'un  antre  cdté,  contrainte  morale  par 
les  créancteiB,  de  faire  disparaître  toute  hypo- 
thèque latente,  en  prenant  insoiiption  dans  les 
quinze  jours. 

L'amendement  [me  pai^t  donc  bon,  tout  à 
fût  Tawniant,  et  le  Gouvernement  y  donne  son 
uibémon.  (Ami  voix!  aux  voixlj 

M.  Gaillard  de  Kerbertla.  Je  orains  que 
U  Dolliti  purement  faoultatiTe  ne  donne  lieu  à  de 
Dombreusee  contestationslet  à  dee  dîffloultée 
d'autant  plus  sérieuses,  que  le  tribunal  qui  sera 
appdé  à  statuer  ne  sera  pas  celui  de  la  faillite. 
entendant,  pour  ne  pas  prolonger  cette  disoue- 
non,  je  me  joins  à  l'amendement  de  la  oommis- 

U.  Martin  (de  Btraabourg).  J'accepte,  moi 
tnsai,  l'ameDdement  de  la  commission.  (Avx 
loixl  aux  voix!) 

(La  nowtwQ*  rédaoHon  de  l'articU  448  jm>po»i« 
par  la  eonmitêion,  ett  mise  aux  voix  et  adoptée.) 

H.  le  PrAaIdent.  Art.  602.   M.  Parte  a  la 


M.  le  t>réaldeBt.  3i  M.  Pasay  est  prêt,  je 
d  donnerai  la  parole. 


H.  le  ■*Féaldeiil.  Tous  arez  la  parole.  (Jf  ow- 
mient  inarqité  d^attenUon.) 

APFOKT  (1)  BCB  U,  PBOPOBinON  DB  LOI  DB 
K.  GOCIN,  BELAUVX  a  Ul  CONT£BaiOM  DES 
KENTE8. 


M.  Anivlsie  Paasy,  rapporteur.  Messieurs, 
spuis  plnmeors  années,  une  question  finandère 
)  la  plus  haute  importance  ptee  sur  le  pays  ;  elle 
□eut  et  met  en  préaoïoe  des  intérêts  nombreux 
divers  qui  tons  en  attendent  aveo  impatience 
solution  définitive.  ];V^^ 

Cette  question  est  celle  que  l'honorable 
.  Gouin  vient  de  soulever  pour  la  deuxième 
is,  par  Ba  proposition  sur  le  remboursement  de 
dette  5  O/O.  La  oommissiou  ^ue  vous  avez 
aigée  de  l'examiner  en  a  oompna  toute  la  por- 
i,  et  elle  désire  que  vous  en  trouvies  la  preuve 
us  le  compte  que  je  vais  avoir  l'hounenr  de 
u»  rendre  de  ses  travaux  et  de  ses  détermina- 


yf»t  dégagés  de  toute  préoccupation  étron- 
e  an  fond  mime  de  la  question,  que  nous  en 
>n8  abordé  et  continué  1  examen.  Notre  tftcbe 
iit  ses  difâoult^  car  c'est  une  œuvre  sérieuse 
i  de  reconstituer  sur  des  bases  nouvelles  U 
tie  la  ploB  considérable  de  la  dette  publique. 


;  N°  139  des  Imprauioua  du  la  Chambre  des  députés 
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«n'agissant  tout  à  coup  sur  im  capital  de  plus  de 
deux  miUiaids.  Nous  avons  senti  que  la  confiance 
dont  vous  nous  avez  investis  nous  imposait  des 
devoirs  qu'il  fallait  remplir  avec  zèle 
ment,  et  nous  n'avons  rien  négligé  po 
à  votre  attente. 

Ce  qui,  dès  l'abord,  nous  a  frappée, 
sition  indécise  dans  laquelle  se  tronvi 
f  ois.le^crédit  public,  gêné  dans  tous  sei 
mente  par  la^menaoe  d'un  remboun 
mortisBement,  dont  les  capitaux  s' 
sans  rien  produire;  les  rentiers,  dont 
est  oha<[ue  jour  plus  inquiétée,  et  la 
bkfi  qui  attendent.de  la  conversion  df 
réduction  dans  les  charges  publique) 
avons^  examiné^tousxlw  embarras 
cette  situation,  plus^nous  avons  rec 
oessité  d'y  mettre  un  terme  et  d'en 
venir. 

Votre  commission  n'hésite  pas  à 
hautement  :  pour  les  rentiers  comme 
sor,  il  importe^que  lee^queetionB  sou] 
oonveraion  soient  complètement  déd 
chacim  connaisse  enûn^lea  conditioii 
priété  ou  les  limite  de  ses  charges. 

N'en  douteE^pas,  MeesieiUB,  di 
aioiimementB.ne.feraient_que  proloi 
plexitéB.  Chaque^^année^lâ,  position, 
serait  remise.en^qoestioni^Ica  emba; 
sor  Bubasteraiestitpeut-étre  aussi  L 
ces  du  pays  transïwmeraieDt-eUee  < 
séiîensee  ce  qui  c'est  aujourd'hui  qu' 
gitime.iiJi  , 

Ainsi,  poist^d'issue,tselon  nous,  q 
résolution  nette,^aotuule  et  définitiv 

Un  autre  point^snr.lequel.voB  oon' 
également  ferme8*,;o'eet^que  ai,  oomi 
pérons,^vouB,  adoptez^léa^r&olution 
nous  a  conduits  l'examen^du  projet, 
que  l'exéoution^BUivejdè^près^la 
promptitude^deB^mesures^eet^  lassai 
tous.  Ce  serait  un  mal  si  la  loi^devail 
acte  de  la  volonté  législative  auquel  : 
ment  ne  prête  qu'à  r^ret  son  conoo 

La  temporisation,  iPailleurs,  ne  si 
fit  de  personne  :  elle  amènerait  dee^ 
qui  affecteraient,  danj^ereusemeot  ; 
calme  des  affairée.  ;^  Puissent  nos  av 
du  moins,  nous^dé^tgcr  de  toute  res] 
cet  égard  !jû„iiit^i, 

Tout  r  annonce, j^l'instant  eet^fa' 
avis  BucoeeBi&,ont  eté.donaée  depuii 
en  ce  moment'même.^sons  l'empire 
sion  qui  va  nâttre,  les  rentiers  sont 
confiants  :  le  cours  de  la  rente  n'épi 
légèree  OBcillations. 

La  prise  en  conaidération  de  la  pi 
l'honorable  H.  Gouin,  consentie  par 
n'a  causé  auctme  inquiétude.  Pourqu 
chacun  a  senti  qu'en^donnant.votie 
mesure,  vote  sagesse^voudrait.qu'el 
quée  aveo  justice  et  ménagement. 
.'.Et  qui  pourrait  douter,  en  effet,  i 
tion  ne  soit  arrivée  au  point  de,  mai 
aairef  II  suffit,  pour  en  demeurer, c( 
jetter  un  regard  but  les  faite,  et, d't 
phases  qu'd£)  a  subiee  depuis  quinze 

Ce  fut  en  1824  qu'un  ministre  dee, 
nonça,  pour  la  première  fois,  la  ooi 
rentes.  De  grandes  alarmes  se  i 
d'abord  le  public  n'aperçut  pas  de  q 
était  l'opération  proposée;  il  compn 
qu'e^  se  liait  à  des  vues  moins  fini 
politiques.  D'autre  part,  l'intérêt  al< 
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lati^wf^B  des  Dépiflét.}  |($WB  PB  WpiS-PHIUf  f  g.  g  ayrjl  i§^.| 


r^oipent,  m  ff^u^aH^mm^  ^  t^i^  de  4  fl  /P  que 

p^a  dm^  09prits. 

Il  y  <|.yait  donc  à  oetlîp  éppq^P  de»  cqrcoT^t^^- 
oei^  gui  l^^nreuBpmQ^t;  p'exi^twt  plui  aujour- 
d'hui. Nouveauté  dans  Topératio])  ^nauciè^p,  |u- 
t^ptioiuf  politiques,  enfin  apprépiat^q^  fai^é  du 
taux  deViAtérèt.  C'en  é^ait  9#3^^  ppuf  iwP 
échoua  un  WQJ^t  qui  fut  ^epo^^^é  peut-être  plup 
eppoi:©  pftr  vwtwct  pftblio  qup  pa|  le  raisonne- 
ment- 

Cepwdfl^t  une  copvprsion  eut  lipu,  et  ^^^p;é 

la  réprob^^qn  dpnt  ayait  ^t|i  frimp^  la  ineaure, 
30,374,  UQ  francé  dp  Tentp^  §  Q/Q  furent  cqpver- 
tàB  en  24,459,036  £r^nc«  dp  te^ie%  3  Û/0  ^  75  fr. 
Il  pn  p9t  r^snlté  §,115,Q§1  it9^cé  d*épqnpn^ip  par 
an  pour  le  Tié^pr*  H  ^&ut  y  ajouta  cp  qui  fut 
épargné  snr  1,14Q,84Q  fr^nc»  de  6  0/û  convertis 
en  1,0^4,764  fr.  de  4  1  /2.  c'est-à-dire  115,Q8^  fr. 

Cp  fftit  prouve  gue,  malgré  Vqpp^^itipn  ren- 
pqntc^  par  le  projet,  le»  et^pritâ  9  étaient  fami- 
liarisés ayeo  les  Idée»  do  conver^on»  le  ^^\^&t  en 
pffet  ayait  ét^  yif  pt  solppnelj  i^ps  conviçtJpnB 
9'étaient  formées  et  pp)i  à  peu  p^  diap^ta  n^oins 
au  Gouvernement  le  drpit  $e  se  libérer  quajï^  la 
situation  de  ses  én^ces  le  Ipi  permettrait. 

pppujs,  Ips  (àyénements  politiques,  en  altérant 
rét^t  dp  notrp  orédii,  yinrei^t  spsppn4'e  les  pro- 
jets dp  oonyprsion,  La  rente  PP  1830  avait  snbi 
finp  baisse  considérable.  Le  5  0  /Q  descendit  à  74  ; 
le  3  0/0^  4Q.  Hais  i^  xpesipre  qup  le  jGrpuvernp- 
ment  se  ponsoUdait,  la  ba^is^e  prpgre^siyp  dp 
cours  des  effets  publics  m,  sentir  davantage  qif^jl 
f^ait  prfàparer  )a  cpnyprsiofi  des  rpf^teç  popsti- 
tuées  au  titre  Ip  plus  élèyé- 

yp  bj^bile  financier»  rappqrtpur  ^U  tindget  dos 
^panops  en  1833,  popsigpa  aaps  spi}  travail  dps 
paroles  qui  ne  fi^ept  pas  ç^ns  e^ef.  çur  la  loi  du 
10  jnin  suivant,  pii  Tan^ortis^enfpnt  lut  réglfj  pt 
rp  remboursenient  préyp. 

Les  yoipi  ; 

«  Et  ce  n'est  p^  tout,  Mes^ei^s,  ^i  tel  était 
Tétat  à\\  crédit,  que  poui»  pussions  ^mettrp  des 
rentes  4  Q  /O,  à  un  prix  yp^indu  pair;  nous  ser^t 
41  perpii^  4p  laisser  subsister,  à  la  charge  de  TE- 
taw  les  rentes  ôO/Ollsk  serait-ce  pas  pour  nous 
iin  Revoir  impérieux  d*nser  de  la  faculté  qui  ap- 
p^xtient  à  tout  débiteur  de  se  lioérer  d'une  dette 
onéreuse,  faculté  dont  il  a  déjà  fait  usage,  et  qui 
a  réduit  nos  budgets  de  6,000,000  francs!  La  né- 
gociation des  rentes  4  P/0  qu|  eut  lipi^  en  1830, 
faisait  présagpr  le  prpchain  remboifr^enient  de  la 
rpntp  Q  0/0;  et,  par  ppnséqiipnt,  une  écpnpmie 
4' un  çinquièinp  sur  les  intérêts  de  cette  fletie.  Ce 
qu'pnt  pjppêoié  les  perturbations  de  ces  trois  an- 
nées, il  y  a  lieu  d'espérer  que  le  Grouvprnement 
pourra  T accomplir,  yoilà.  Messieurs,  une  vMia- 
pfc  Pt  gloriei^e  économie,  moins  importante  en- 
core par  Ips  millions  dpnt  elle  dégrèvera  le  bud- 
get, que  par  sop  effet  ipprâl,  et  par  ses  consj^- 
quences  pour  la  prospérité  du  pays.  Elle  jettera 
un  nouveau  lustrp  ^ur  notre  Révolution;  plie 
aipènera  l'aba^spmpnt  du  taux  de  l'intérêt,  et 
Taugmentatipp  ^p  la  valeur  des  immeubles.  Par 
elle,  yme  puissante  impulsion  sera  donnée  4  la 
production  et  aux  entreprises  qui  la  multi- 
plient »{l). 

l^pssieurs,  pe  qup  le  rapporteur  dif  budget  des 
finances  annonçait  en  1833,  yous  pouvez  Pac- 
con^plif  ^ujourd'liui;  nous  pensons  qpe  }e  mp- 
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(1)  iHappprt  de  }f .  J.  LQfebvre  sji^r  1^  ^u<k«f  des  ^ 

§  de  1$33,  sessioa  de  1832. 


uau- 


paept  ^t  YWT^.^e  ^^^^  fsette  y^tahle  çt  ^r 
neuse  économie  non  moins  lijipprtant^  par  ie^ 
million^  dc|nt  elle  dégxéyera  lè'pniï^l;,  gne  psr 
son  pffet  mor^L  (4f^pitiTi^.} 

pès  1833,  4^  ^yertissements  npayeani  fn 
rppt)  cbaanp  Ànn^^  donnés  aux  rentier  et  an 
P^y9;  M  deyii|t  ^y!4^^*!  P^^  tous  quelemiai 
fère  dp9  finances  Sf)ngeait  à  là  conyâaion  et  pr^ 
parait  les  mpyeps '4p  l'exêcuUr;  et,  en  mi 
rexppsé  4^  iuptiJb  $ù  bud^t  de  lSi6,  àédm 

?ue  le  moment  était  opportun'»  et  que  là  me^iu^ 
tait  devpnpe  praticable. 

Ce  f^t  ce  qin  détermina  rhpnor^Ue  M.  Gooi: 
à  soumettre  A  la  Chami>re  une  propom^on  qiii  fr 
prise  en  considération.  Cefte  jn^irafiitioiifaten- 
mlnéa  par  une  oommittion  (1)  dont  le  nupporti^ 
laissa  auoim  doute  anr  lea  aenlim^ii^  mH  é 
avait  été  animée. 

Si,  ^  raison  des  cîrcpnstaiii^es  du  marnai- 
cette  commission  ne  rédama  pas  la  disciissi'jx 
immédiate  d'un  projpt  de  loi  9ar  {a  conFeoiô^ 
c'est  qu'elle  s'airsto  'derant  lea  eiigagei&^t«  <^ï 
ministère  nouveau,  et  ses  paroles,  non  moins  q^i 

fèré8olwtiop  qu'elle  gpuijt|t  ^  la  Cliai8|»re»  ^- 
nt  foi. 

Le  rapport  disait  : 

c  Deux  choses  seulement  noua  ont  panie^'^ 
tifiUps;  prendre  acte  de  la  promesse  lHt^  v*^} 
gouvernement,  et  formuler  d'Une  msaière  bis 
nette  Ip  droit  de  ren^boursem^t.  typ^s.  dlno 
formuler  et  nous  pas  èônsacrer,' cax  nous  ar^s. 
prouvé  qu'il  n'avait  pas  besoin  de  comknm 

Voipi  quelle  fnt  la  riâ^latipn  adoptée  ps  ^ 
Chambre  : 

«  L^  Chan}bre,  se  |oni}ant  sur  les  motife  c<& 
tenus  dans  le  rapport  de  sa  commission  et  sur  1^ 
explications  données  par  MM.  les'  ministm  t 
roi, 

ce  Ajourne  la   discussion   de   la  piniK^tus 

Qu'elle  ^  nrise  en  cpnsidér^ktion  dans  sa  séance  à 
février  isàô,  et  qiii'ava^t  pôuf  objet  Teien^^ 
Ear  rËtat  du  droit  qui  lui  appartient  de  r^& 
ourser  à  ses  créanciers  le  capital  nominal  à.t  \^ 
rente  qu'il  a  oonstitnée  à  lenr  profit.  ■ 

Ainsi,  Messieurs»  le  miniatèrà  dp  32  fénier  ^ 
demandait  qu'un  ajournement  d'nno  vuk» 
Certaine  de  son  concours,  la  Chambre  lai  acco: 
dait  le  temps  ùb  préparpr  nne  rneaoïe  à  Uf\^ 
il  consentait. 

Cette  promesse  d'exépotÎQn*  le  miaist^  ^ 
6  septiemore  Ta  renonvelte* 

En  présentant  les  rm^jets  de  lai  otmcerum  ^ 
fixation  des  budgets  de  l'exercice  183S,  le  imit^ 
des  finances  di^wit  : 

a  Nous  aurions  désiré  pouvoir  wsms  ep^tes^ 
à  l'ouverture  de  la  session»  des  mofeus  de  i^ 
bonrser  et  dp  conir^rtir  les  rent^  5  p/û.  Cf^' 
m^nre  qui  a  provoqué  da  si  viî»  débaiSt  O'^ 
semble  fondée  en  légalité  et  en  jnatiee;  W  riâ^' 
tances  qu'elle  deyail  natipreUpm^nt  aopler^  <^ 
été  suffisamment  affaiblie»  par  les  djs^nsâoQé^ 
la  session  dernière.  Nous  ne  croyons  pas  qs^  ^ 
conversion  ait  le  popvnir  de  nendj»  ieft  ctif^^^ 
plus  abondants;  nous  ne  lui  a^bnnns  p^.5 
les  progrès  de  l'indusjbrîe  f^  dn  cQmruep^e  i  j 
fluence  oui  a  séduit  quelques  fssppt»;  m^  ^'' 
procure  a  l'état  une  éo<M»onûe;  ù  elle  n  e^t  y» 
népessaire  ponr  combto  nn  définie*  ^  ^^ 
une  augmentation  d^e  ressources  qui  peut  rei^^*^^' 


(1)  G^tte  CommissioD  était  composée  de  MM.  Uf  &- 
L'ne,  Ducos,  Fùlchîron,  ÔessièreéVLâflltt^Odïer,l«': 
père/Gouidetdé'fealriinaf;'**  ■     '^'*' 


laaituatînD  fluan- 
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v^Dir,  611  c6  I 

plan  fléconvëfsiôi(;'^oys  serions  îi 

jeiiTs.  î^'  que8tid|i8  dé"  be  yenre  ne  'flofvpn't'  jjaa 
demeurer'  longtemps'  iiïe«rtâirLee;'  il'  miport«'  'à 
\s  Iq^  intéiA^,  aux  rentiers  comme  an  oré&il 
i)lic/ gu'é^ea'BMerit' ïaôliies  aiJBaitiï^ 


Itnfip,  m  1837,  le  mii}istère  acceptâif:  lea 
gagéiiienlç  au  càbmet;'  pr&èdenf.  Quelle  po- 
ion  a  prise  ïé  cabinet  Sctuelt  LorSqiip'noua 
uteropB  de  là'  q'updtîop  d'opportimîti,  noua  le 
oud;  imaÎB  âuparavaiit,  tt  est  utile  de  r^pelor 
qui  ï'eçt  p'^^  au 'c'pmmoiicément  fle'Ia  pré- 

■tesf^pjf.  ""  '""  ■■    '" "' ' 

l'oué  'vouç  rappeloj,  Ueesieurç,  ces  parole^ 
ncnuËA  dafi|)  Te  oiacoUTB  delà  Couronne" 
^j'ïiancà  è8Ï"Iîbre  et  "tranqt^e,''8a  proe- 
ife  l^octpït  'rapïâemeht  ;  'sè^  lùstitutioQB  se 
i^nMeàt,'  éll^  iç 'confie  de  plus  en  ^us'  dans 
'^bilïjl^i  '■     '  '.  .-■■>»-—.< 

La  ^fiiation  de  no§  fln^c«8  est  toujours 
^ç^,"  ej.  1&  revenu  PU^'Hç  ?'^  encore  accru 
Qisladcfnièrés<i4àï(m.  «    '.  ■ 

.TamfiiB  îA  nB  niB  Hnin  trouvé  entouré  des 
isf^qee.  plue"  fayo- 

i  Yi^ai.  le  rina  proç- 

î  ne  pourri  que  s  ac- 

8  lè^  &€pchaos,  pcr- 

lléger,  jjrir  ïa  'co-avér- 

i  clwgea  publiques,  a 

lun,  i'^utsuf  d'nn  ^çqdçment  (2),'lorà  de 

isciiàfflôfl, 's*émçr(àBa'-t-iI'de  prendre  àct^  ^q 

î'iii  (ait  alors  par  le  ministre  des  finûiiccs  qùej 

ivèmerit'  {lu  Trésor)' j^''niV™re''ijtirait  V^fi 

plète  ppjio^t^nïM." 


BiScouM  4«  «mtfr»  4es  financçi  pour  la  BfBSf B- 
dps  pr^eM  «ïe  loi  conc«ro«Qt  la  fiialiog  du  ^y^- 


réserve  d  Umjours  de  la  faculté  de'  rémi)oiiiBé- 
ment  en  faveur  Ôe  l'Etat. ' 

Il  be  fon'de  encore  sur  les  lois  révolutionnaires 
elles-mèrneB  :  I»  loi  dii  24  août  1795  ne  laisse 
aucun  doute  btit  le  droit  de  feùibourêBmont; 
c'est  cette  loi  qui  a  constitué  la  dette  pnbligito; 
elle  a  orM  les  lapports  des  cr^aiiciers  de  l'Etat 
avqp  leur  débiteur;  eDe  est  devenue  )e  contrat 
lui-même.  Ce  qui  s'est  passé  ^a  l'an  VI  dé  con- 
tjraiie  aux  intérêts  des  rentiers  n'a  été  qu'une 
violation  de  cette  loi  primitive.  Aucun  doute 
sérieux  ne  p^ij-t  s'élc^W  8W  Jp  ma^  de  W»  dîs- 
positious;  le  lepibouraejnent  y  psj  prévu  de  la 
njaniè^  ]^  gïu#  piplicif^  S*  dans  nombre  d'ar- 
ticles. 

.Copfuid^t  f>n  a  leno.uvp]^  çjq^  objection 
fondée  siu  J'at^aençè  de  U  4^i£n»tiQn  du  capital 
di^s  I4  loi  flu  24  âp(lt  1793.  )1  faut  dooner  i<» 
le  texte  complet  du  rapport  de  Camboji.  Le 
vqici  : 
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cette  opération  serait  impoeâble,*  ou  anraitjl'air 
d'une  banqueroute  partielle.  »  • 

Cette  omiasdon  de  mention  duC'oapital,  la  loi 
du  21  floréal  an  X  Ta  réparée,  elle  a  fixé  le  oa- 
pital  nominal  à  100  francs  pour  5  francs  de  rente. 
Dès  lors,  les  rentiers  ont  connu  les  termes^défi- 
nitifs  de  leur  contrat.  La  commission  de_1836 
rayait  déjà  fait  remarquer.*,  ^,    *' 

La  loi  du  9  yendémiaire  an  VI  a  un  tout  autre 
caractère  que  la  loi  d'organisation  de  la  dette 
publique  rendue  en  1703;  c'est  nne  banqueroute 
avouée,  employée  parmi  les  voies  et  moyens  de 
la  loi  des  finances  de  cette  année  désastreuse. 
Mais,  si  le  remboursement,  forcé  même,  eût  été 
fait  en  voLetura  aérieuses,  n'eût-il  pas  été  accepté 
comme  un  bienfaitt  Ce  n'est  pas  le  rembourse- 
ment qui  a  fait  le  mal,  ce  sont  les  valeurs  décriées 
que  l'on  obli^^eait  les  rentiers  de  venir  prendre 
au  Trésor  qm  ont  causé  la  ruine  des  familles. 

Et,  dans  le  système  de  cette  loi  encore,  com- 
ment se  fait  le  remboursement  t  Au  dmier  20, 
en  bons  au  porteur  qui  pouvaient  être  reçus 
en  paiements  des  biens  nationaux.  Le  tiers  con- 
servé était  seulement  déclaré  exempt  de  toute 
retenue  présente  et  future.  Pourquoi  cette  décla- 
ration t  C'est  ^ue  l'ancienne  dette  était  sujette 
à  la  contribution  du  quart  du  revenu  et  aux 
droits  de  mutation  de  deux  cinquièmes  du  mon- 
tant de  l'inscription,  et  qu'après  la  réduction 
des  deux  tiers,  plus  ces  prélèvements,  il  ne  fût 
rien  resté. 

Depuis  le  18  brumaire,  nos  finances  se  sont 

fradudlement  améliorées,  et  quand  la  loi  du 
1  floréal  an  X  donnait  expressément  à  la  rente 
la  dénomination  de  6  0/0,  cette  loi  qui  créait 
l'amortissement  ne  faisait  que  fixer  le  terme 
extrême  auquel  l'Etat  s'engageait  à  racheter. 

La  loi  du  1^'  mai  1825  interdit  le  rachat  au- 
dessus  du  pair,  l'Etat  n'étant  pas  obligé 
d'acheter  à  la  Bourse  à  un  taux  plus  élevé  que 
le  capital  nominal  auquel  il  a  le  droit  de  rem- 
bourser, et  l'art.  4  garantit  le  4  et  demi  0/0  du 
remboursement  i>endant  dix  années. 

Le  cas  de  remboursement  est  prévu  et  ex- 
primé dans  la  loi  du  10  juin  1833,  axt.'^G  : 

c  n  ne  sera  disposé  du  montant  de  la  réserve 
possédée  par  la  Caisse  d'amortissement,  que 
pour  le  rachat  oxile^rembourêement  de  la  dette 
consolidée.  Le  remboursement  n'aura  lieu  qu'en 
vertu  d'une  loi  spéciale.  » 

-TSk:  légiBlation.  indications  venues  du  gou- 
vemement  ou  propositions  nées  au  sein  de  la 
Chambre,  débats  solennels,  avertissements  ré- 
pétés, tout  a  constaté  le  droit  pour  l'Etat  de 
rembourser  ses  créanoierB;  tout  montre  qu'à  cet 
égard  sa  liberté  d'action  n'a  d'autres  limites 
que  des  considératioDS  d'ordre  politique  et 
financier. 

Si  tel  est  l'état  de  la  législation  à  l'égard- du 
remboursement  des  rentes,  et  nous  avons  par- 
couru rapidement  ses  diverse»  phases  à  travers 
lesquelles  le  droit  toujours  apparaît  positif» 
incontestable,  votre  commission  peut  donc 
répéter  :  Oui,  la  réduction  de  l'intérêt,  quand 
elfe  est  fondée  sur  une  option  voUmtai/re^  quand 
elle  est  une  préférence  Ubre  et  déUbérée  à  côté 
d'un  remboursement  sérieux,  se  trouve  consacrée 
par  Tesprit  et  la  lettre  au  contrat;  nos  lois 
rautorisent,  elles  n'ont  jamais  admis  que  le 
créancier  pût  contraindre  son  débiteur  à  de- 
meurer sous  le  poids  d'un  engagement^ sans 
terme.  La  question  du  remboursement  d'un 
fonds  à  son  pair  ou  de  la  diminution  de  l'intérêt 


doit  être  désormais  résolue  dans  tonteiltt  »%• 
victions.  Il  y  a  chose  îu^.  i  --^î?^^  '^r^ 
.^Le  gouvernement  doit-il  user.dd;Boii*droitiaJb 
remboureementt  En  d'autres  termes,  y  a-t-i,Blî. 
litéidans  la  mesure  propoeéeY  Cette  questûm i 
étéktraitée  dans  le  rapport  de  1836,  et  Mm 
pfti^'ft^ffirmft.tive  et  unanimement  par  la  eozmns- 

sion.  ^    ,       •     ï 

;:;*:4Les  arguments  principaux  sont  m  smta^ 
nous  allons  tenter  de  les  rapporter  sans  la 
affaiblir.^  '.  -  ''"'^li^ 

t^Une  nation  sage  et  prodente  dut  p«7a,|ai 
temps  de  paix  et  de  prospérité,  las  data  en* 
tractées  dans  les  jours  d'embarras  et  de  mû- 
heur;  c'est  un  devoir  que  la  justice  lui  impose 
et  qu'elle  doit  remplir  toutes  les  fois  Qoe  b 
circonstances  n'y  font  pas  obstaele.  Oi,  le^ 
emprunts  faits  sous  l'empire  de  oonjoDcton 
désastreuses  constituant  une  charge  légoéeli 
l'avenir  dans  l'intérêt  du  présent,  e'est  m 
générations  qui  les  ont  contractés  à  ne  ne^ 
négliger  pour  en  éparmer  le  poids  aux  gésén- 
tions  qui  les  suivent  D'autre  part^  s'il  est  d'i» 
juste  prévoyance  de  ne  pas  afiaihtir  notie  m 
sance  pour  le  jour  oh  de  nouveanx  uaam 
nous  seraient  demandés»  c'est  encore  là  on  loos 

r^ur  travailler  assidûment  à  réduire  la  dette,^ 
faire  succéder,  aussitôt  que  po6sibl^  k  t» 
boursement  au  rachat,  lorsque  oelui-ei  a  aro 

Le  taux  de  l'intérêt,  quand  il  se  rnssôia^^ 
gulièrement  et  avec  constance,  doit  «n  u 
raison  décisive  en  matière  de  oonTeakuL^ 
rentes.  Et  lorsque  ce  taux  diminue,  il  àe^ 
équitable  de  teoix  compte  des  droits  àm  ooos 
buables  qui,  s'ils  sont  tenus  à  subveDir  la 
charges  de  l'Etat,  ne  sauraient,  sans  JDf^ 
être  astreints  à  supporter  des  dépecses  msm 
et  faciles  à  éviter. 

Tels  sont  les  arguments  oontenus  dans  t^m- 
port  fait  au  nom  de  la  commission  de  lB3&.i^ 
arguments,  nous  les  adoptons,  regrettant  i^ 
ment  de  ne  pouvoir  leur  conserver  la  Tie «a 
force  que  leur  a  prêtées  le  talent  avec  leqid!)! 
ont  été  émis  et  développés  il  y  a  deux  aoft. 
I  Ainsi,  d'accord  sur  les  principes,  avec  Ift^ 
mission,  et  avec  le  rapporteur  de  la  pioïKSit«B 
de  conversion  faite  en  1836,  il  ne  nous  reste  qi  » 
rechercher  si  les  Giroonstanoes  actiuQeBB^ 
aussi  favorables  qu'elles  paraissaient  Tdtre  tf^ 
à  rapphoation  d*un  système  de  conTcnioB.  f 
d'autres  termes,  si  le  taux  de  Fintéiêt  P«ratfî  - 
rembourser  ou  de  convertir  les  rentes 6 oe 

Nous  avons  fait  remarquer  que  dé}à,  '^ 
M.  de  Villèle.  en  1824,  l'int&Ôt  n'était  pa» /«? 
sèment  à  4  0/0,  mais  qu'on  tentait  d«  iT 
ramener. 

Dès  l'année  1836,  il  en  était  autremeotr^^ 
jourd'hui  l'intérêt  est  plus  affermi  ew«»  » 
taux  que  réclame  la  conversion  P»P<**J- 
effet,  sauf  le  6  0  /O  que  l'expeotativediiwnibeE- 
sèment  arrête  à  un  taux  qui  n'est  pomt  «û^ 
port  avec  celui  des  autres  fonds,  tousto^* 
public»  sont  cotés  à  4  0/0  au  plus.  En  vaû^ 
situation.  .  m.\ 

En  France,  le  4  0/0  dépasse  le  P^r;  « '.' 
à  80  représente  du  trois  trois  Ç^»orts,f\^' 
saurait  douter  que  la  moyenne  aotuefle  o»  ^  ^ 
térêt  des  effets  sur  l'Etat  ne  soit  4  0  /O. 

Et  ce  n'est  qu'en  France  seulement  qi»  ^r 
térêt  a  ainsi  duninué.  En  Buasîe,  en  Antnc^^ 
en  Prusse,  en  Hollande,  le  taox  mo^ dei» 

térêt  est  4.  -_  ^j^v  «• 

En  Angleterre,  le  3  0/0  est  à  »3.,n éttK^ 

1824  à  96.  Ainsi  fl  en  ressort  un  fait  ff»'^'' 
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important,  c'est  qne,  sur  le  contment»  le  taux  de 
l'intérêt  a  diminué,  tandis  qu'en  Angleterre  il 
8*e0t  ouelqne  peu  élevé. 

;;^Ceci  prouve  deux  ohoseg  :  la  première  que  la 
proqpénté  snr  le  continent  a  fait  des  pas  lents 
mats  certains;  la  seconde,  c'est  qn'en  iuigleterre 
le  3  0/0  s'est  classé,  et  qu'il  j  a  moins  de  jeu  sur 
ce  fonds.  En  dernière  analyse,  c'est  l'équilibre 
des  fonds  publics  qui  se  rétabât  en  Europe.  Ce 
fait  est  capital. 

La  différence  de  situation  entre  1824  et  1838, 
est  donc  notable  et  avantageuse;  nous  sommes, 
an  moins  à  l'é^d  du  taux  général  de  l'intérêt 
des  fonds  publics,  dans  une  position  meilleure,  et 
nous  n'avons  pas  à  craindre  un  déclassement 
hors  de  France  des  capitaux  engagés  chez  nous. 

Mais  ici  nous  sommes  déjà  sur  le  terrain  de 
l'opportunité. 

Après  avoir  dit  que  la  situation  actuelle  était 
pins  favorable  que  celle  de  1824,  et  par  consé- 
quent l'utilité  de  la  mesure  bien  plus  prononcée, 
Dons  avons  à  examiner  quelques  objections. 

Si  nous  n'avons  pas  a  craindre  un  déclasse- 
ment hors  de  la  France,  ne  doit-on  pas  en  re- 
douter un  sur  notre  propre  boursef  Nous  ne  le 
croyons  pas. 

Les  capitaux  qui  sont  engagés  aujourd'hui 
dans  la  rente  sont,  en  généra,  des  placements 
faits  pour  obtenir  un  revenu;  très  i^eu  sont  des- 
tinés a  la  spéculation. 

Regardes  ce  qui  se  passe  autour  de  nous;  la 
rente  est  à  peu  près  sans  mouvement  :  tout  le 
jen,  toutes  les  i^>éculations  se  portent  sur  des 
actions  créées  le  plus  ordinairement  dans  des 
vues  où  la  cupidité  a  plus  de  part  que  l'intérêt 
public.  C'est  la  preuve  qu'il  n'y  a  nen  de  com- 
mun entre  les  capitaux  placés  dans  les  rentes  et 
les  capitaux  qui  idimentent  des  entreprises  et 
des  spéculations  parmi  lesquelles  il  s'en  trouve 
de  fort  répréhensibles. 

On  cramt,  dit-on,  que  le  changement  amené 
par  la  conversion  dans  la  situation  des  rentiers 
n'irrite  cette  fièvre  d'agiotage  qui  efEraie  à  bon 
droit  les  hommes  honnêtes  et  prévoyants.  On 
se  trompe.  La  fermeté  des  cours  actuels  prouve 
que  les  fonds  placés  en  rentes  ne  sont  pas  dis- 
posés à  se  jeter  dans  des  opérations  périlleuses, 
et  que  si  la  conversion  s'opère  à  des  conditions 
en  harmonie  avec  l'état  ^paierai  des  placements 
réguliers  et  sûrs,  les  rentiers  préf^eront  encore 
les  garanticB  qu'ils  trouvent  auxirès  de  l'Etat 
à  la  persjiective  illusoire  de  bénéfices  d'autant 
plus  hasardeux  qu'on  les  promet  plus  consi- 
dérables. Les  rentiers,  il  importe  de  s'en  sou- 
venir, ne  sont  pas  des  spéculateurs;  ce  sont,  pour 
la  presoue  totalité  d'entre  eux,  des  hommes  qui 
rechercnent  des  placement»  sûrs,  et  qui,  tant 
^ue  vous  leur  oimres  des  conditions  conformes 
à  l'état  réel  des  possibilités  de  placement,  don- 
neront au  Trésor  la  prédférence  sur  tous  les 
autres  débiteurs. 

Ce  qui  leur  importe  aujourd'hui,  c'est  qu'on 
les  sorte  de  la  situation  incertaine  où  les  tient 
l'attente  de  la  conversion.  A  la  merci  des  bruits 
que  répandent  les  spéculateurs,  inquiets  des 
conditions  que  leur  ofbira  le  gouvernement, 
ils  pourraient^s'efCrayer  des  incertitudes  qui 
planent  sur  leur  avenir,  et  alors  peut-être  appa- 
raîtraient les  inconvénients  que  l'on  redoute. 
Que  le  gouvernement  se  décide'' au  contraire, 
qu'il  eilectue!>la  conversion  à  unTtaux  bien  cal- 
culé, et  les  rentiers  rassurés  ne  se'^laisseront  pas 
aller  à  des  suggestions  qu'ils  n'ont  pas  écoutées 
jusqu'ieL 


^  Messieurs,  nulle  crainte  à  cet  égard.  C'est  à 
vous  à^stipuler  au  remboursement  et  à  la  con- 
version des  eandUiane  juaieê  et  sages;  les  rentiers 
possesseurs  du  5  0/0  ne  renonceront  pas  plus 
aux  placements  sur  l'Etat,  que  ne  le  font  les  ren- 
tiers possesseurs  du  3  et  du  4  0/0,  qui  se  con- 
tentent d'avantages  inférieurs  a  ceux  que  la 
conversion  accorderait,  d'après  notre  proposi- 
tion, aux  propriétaires  des  ronds  remboursés  ou 
convertis. 

Ainsi  le  danger  qu'un  déclassement  considé- 
rable ait  Ueu,  nous  ne  le  redoutons  pas  :  la  con- 
version faite  dans  un  temps  oii  les  fonds  publics 
n'ofCrent  généralement  qu'un  intérêt  de  4  0/0, 
dans  la  plupart  des  pa3rB  étrangers,  ne  saurait 
avoir  que  des  résultats  avantageux. 

Ces  avantages.  Messieurs,  vous  les  connaissez. 
D'abord  une  économie  de  15  à  20  millions  à  re- 
cueillir au  profit  des  contribuables;  c'est  là  un 
bénéfice  assuré.  L'Etat  y  puisera  des  ressources 
nouvelles,  et  quelque  usage  qu'il  soit  appelé  à  en 
faire,  nous  sommes  certains  qu'elles  ouvriront 
de  nouvelles  voies  à  la  prosx>érité  présente  et  lais- 
seront pour  des  temps  difficiles,  sMl  en  survenait, 
de  nouveaux  moyens  de  faire  face  aux  embarras 
divers  que  les  périls  du  pays  pourraient  amener. 

Pour  des  moments  difficiles,  précisons  les  res- 
sources que  l'Etat  trouverait  dans  l'économie 
que  nous  proposons  :  sur  les  135  millions  de 
rente  qui  restent  à  la  charge  de  l'Etat,  la  conver- 
sion ou  le  remboursement  en  atteindraient 
120  millions.  Ce  qui,  à  raison  de  80  centimes,  par 
chaque  6  francs  de  rente,  donnerait  un  bénéfice 
d'environ  20  millions,  un  sixième.  Si  l'Etat  est 
obligé  de  recourir  à  un  emprunt,  il  pourra  re- 
trouver un  capital  de  4  à  500  millions,  sans  être 
obli^  de  frapper  de  nouveaux  impôts  pour  le 
service  des  intérêts  de  ce  capital. 

La  dette  publique  totale  est  aujourd'hui  de 
167  millions;  elle  sera  réduite  à  147  milMons. 
L'emprunt  ne  ferait  donc  que  rétabUr  la  dette 
à  son  taux  actueL  Mais  si  plusieurs  années  de 
prospérité  se  succèdent,  si  aucune  circonstance 
fftdiieuse  ne  nous  fait  entrer  dans  la  voie  des 
emprunts,  il  nous  sera  possible  alors,  sans 
manquer  à  la  prudence,  d'annuler  une  portion 
des  rentes  rachetées  par  l'amortissement  pro- 
portionnellement à  la  diminution  effectuée  de 
notre  dette;  nous  arriverons  ainsi  à>*dégag6c 
notre  budget  d'une  f charge  ^annuelle]fdeX40  à 
50  miDions.  •  ■  •  'l        -  ^,;V:.o5 ;^  ^v.V --f^ ":  ^  ' 

On  s'est  beaucoup'*  occupé.  Messieurs,  de  la 
réduction  que  la  conversion  des  rentes  pourrait 
produire  dans  le  taux  de  l'intérêt  des  capitaux 
employés  dans  les  diverses  branches  de  notre 
industrie.  Ce  serait  à  tort  cependant  qu'on  s'at- 
tendrait à  voir  refluer  dans  les  placements  indus- 
triels les  capitaux,  dont  la^présence  dans  les 
rentes  en  soutient  actueUementVles  cours;  nous 
sommes  bien  convaincus  qu'il  importe,  au  con- 
traire, que  les  conditions  ^'du  remboursement 
soient  assez  bonnes  pour  les  y  retenir;  mais  si 
rien  ne  change  dans  la  distribution  actuellement 
existante  des  capitaux,  il  n'y  en  aura  pas  moins 
un  effet  positif,  qui,  bien  qu'indirectement  pro- 
duit, s'étendra  au  profit  des  opérations  agricoles 
et  manufacturières.  Dans  la  croyance  où  sont 
aujourd'hui  bien  des  propriétaires  de  capitaux 
quils  doivent  en  tirer  6  0/0,  ils  gardent  entre 
leurs  mains,  en  province  surtout,' des  fonds  dont 
l'inactivité  est  mneste.  '\  J^.  •'     •>»  .^)  •>?»:>  r-^  ••- 

Des  faits  accomplis  en  1824  ne^permettent  pas 
de  douter  que,  quand  il  n'existera  plus^de  rentes 
auftitre  de  5  0/0,  ce  sera  pour  eux  un  avertis- 
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jht  dtSB  lÀ  âioni^iit  OBt  V€fllnt  de  fi6  iBOfeltrer 

«htt  «iêooiiiiiiddaiits  ;  «t  lem  fonds,  otilirtl  al«n 
à  tm  tftux  inférieiÈr  à  tSi  iariHMost^  dé  plus  en 
^ttis,  iiBft  ttansiuetioiiB  «DMitterbiâlèe.  Ainsi;  se 
mmpi^iit  do^  hftbitndM  thtii  tro^  ftouv^ïkt  ont 
fait  iiiéoonnèitt^  aux  majbitiligtw  âe  pt^viiteè 
leurs  véritables  int^êt^  et  mittnt  Vé  |)syé  dé 
rtffitige  de  teflsoittves  existsims;  nom  ne  dou- 
tons pas  ^«e  la  cirotdatioft  détenant  ainsi  plus 
abondante  et  plus  rapide,  ne  contribue  Èh&tfi* 
âttemeat  aux  progrtS  de  la  picspéHté  et  de  la 
mhesée  nationales. 

K .  Une  autre  obusidération  importante»  t'Mt  qu^ 
ht  c^pUvëhion  tm  le  re  mbounemeni  de  vbs  r^tes 
ne  permettra  pas  à  l'Europe  de  douter  de  la 
grandeur  de  vos  t^asouroès  kst  de  Tél^indué  de 
votre  crédit.  Cette  révolutitfti  récente  dont  èUe 
s'est  épouvantée  n'abra  doue  été,  pour  vous  et  à 
ses  yeux  même,  que  le  mobile  d'une  prospéri^ 
inconnue  jusbu'ici.  Tout  en  téduiéant  les  charges 
que  vbuB  a  l^éés  le  passé»  vdus  vous  prépares 
pour  l'avenir  de  plus  vastes  et  de  plus  puissants 
mojrtes  de  force  et  de  développement.  Nous  n'en 
dirons  pas  plus  sur  l'ùtlUté.  On  poiiirait  ajouter 
bien  d'autres  cbnsldérAtionB;  mais  l'utilité, 
Messieurs^  n'est  pas  sétieuseiiiettt  ebntntée;  et 
en  efibt,  l'utilité,  qudhd  le  pays  la  dédah>,  quand 
le  gouvèrhemeht  l'avoue,  quand  il  est  notoire 
due  les  bôflreS  du  Trésor  réaffirment  des  sommes 
ânmeoBeè  uul  y  demeurent  ibiptoduetives,  oom- 
meht  la  meeonnattref 

Ce  n'est  donc  plus  que  de  l'opportuniié  qu'il 
fabt  s'occuper. 

^  La  situation  politique  et  flnaiioiÉre  de  la 
France  et  de  T  Europe  permet-elle  au  gbuverue- 
ment  d'exécuter  imibédiatement  la  oonversiob 
des  rentes  f  Ybiei  la  véritable  question: 

Après  avoir  reconnu  que  Ffitàt  avait  le  âroit 
de  redibourser  sa  dettes  et  que  l'utilité  incontes- 
table d'appliquer  ce  df  oit  équivalait  à  un  devoir, 
votl«  commission  a  désiré  éiitetldre  le  ministère 
sur  la  question  d^opportùnité. 

M;  le  président  du  conseil  et  M.  le  ministre  des 
flbanées  se  sont  rendtxs  dané  son  sein; 

Là,  il  A  été  dit  d'abord  : 

Que  la  portion  du  gouvernement  était  claire- 
ment établie  par  sa  conduite,  puisqu'il  laissait 
Tinitiativb  de  la  mesuré  à  la  Chambré. 

L'bpiniod  individuelle  de  M:  le  président  du 
conseil  nous  a  paru  être  qu'il  f  atirait  témérité 
à  entreprendre  cette  année  cette  conVersibii. 
D'uhe  part,  la  rituation  du  pouvoir  en  présence 
d'une  Chambre  houvelle  ne  Idi  sembiSit  pas 
Buf&sammeht  dèterdiinée  pour  une  si  «rande 
opératibn;  de  l'autrci  l'année  qui  allait  S'écouler 
résoudrait  probablement  plusieurs  questions. 
La  question  espagnole,  celle  qdi  préoccupe  le  plus, 
dbit  faire;  selon  mi,  tin  grand  pas  cette  ahnée. 

Il  apportait  des  nouvelles  f  Aoheuses  des  Etats- 
Unis;  une  grande  secousse  commerd&le  j  était 
imminente. 

M.  le  président  db  conseil  reconnaissait  qu'il 
y  avait  un  grand  avantage  dads  la  proposition; 
mais  un  seul,  c'était  de  mettre  fin  aut  incerti- 
tudes qui  pèsent  sur  les  rentiers;  puis  il  ajoutait 
que  tout  considéré  il  valait  mieux  attendre. 

M.  le  ministre  des  finbnees  parta^ait  cette 
opinion.  Les  affaires  améribaines  auraient  une 
influence  fâcheuse  sur  les  nôtres.  Il  n'était  ras- 
suiré;  ni  sur  la  situation  de  la  France;  ni  sur  celle 
de  quelques  Etats  voisins; 

Consulté  sur  not^e  positibn  financière;  il  a  ré- 
pété ce  qu'il  avait  annodcé  à  cette  tribune;  b'est- 
t-tee  que  si  Vanji9joonHdéraU^ûe'Jà]jàfltUkxiU)n 


lia  T^&t,  ^  Hë  p6M^^  fcâ  y  pûUër  «ttftfmWh 
La  commisAion  a  cru  devoir  difb  ftti  MftîâMrè 

qu'eue  dMrait,  pour  le  cas  où  H  Ctiambirë  adop- 
terait la  prtïiyoSitfon,  èb  tbbttrë  d'aècbrd  ktbC  !m  ; 
et  exÀm&er,  de  concert;  le  Ubdë  qui  batktthdt 
tsdus  la  réserve  de  l'opportunité)  le  bibA  iH^opte 
à  fàôiliter  l'bit^ution  de  la  è^ vëMofl  déé  rentes, 
et  qu'elle  ofEMt  dé  Ibi  cmnmuniquer  eofi  h-aviA. 
Le  ministre  a  déclaré  que  le  goUVbiil^iiieni  itb 
pouvait  fburnir  Un  prdjét;  qu'if  (tSlt  teiiii  ft  bne 
^^ande  réserve  sur  le  mode  qu'il  àufait  à  prb- 
lOSér  si  la  Chadibre  se  déclarait;  et  ^ûé,  dttilS  cette 
ituation,  il  regrettait  de  ne  pbbvoir  accepter 
l'offre  de  la  commission  de  Ibl  Cbinthuniquer  son 
travail. 

AinfiA;  Messieurs,  CeS  bomihUnicatibnS  nous 
ont  appris  que  le  ministère,  d'acCbrd  àVéC  lÀ 
bomnd&ion  sut  le  droit  et  l'itfiliiê,  contestait 
hautement  l'obportubit^,  et  qu'il  refusait  flè 
s'extOiquer  sûr  le  iUodé  qtl'U  âubptërait  daiis  le 
cas  Oh  m  Chambre  se  pronohCbf^t.  Dès  {dr;;, 
notre  po<dtion  est  devenue  nette  et  branchée. 
Quelque  regret  buë  nbits  lnsi)irjkt  Tatâthôe 
l^rise  par  le  gbui^memënt;  il  nous  a  été  dé- 
montré qu'il  ne  nous  restait  plus  qu'à  pour- 
suivre sans  le  concoilts  du  gOuveinemétlt  la 
suite  de  nos  travai^l,  et  bous  avoiiS  rë|lH6 
l'eiainen  db  Id  propositibd  de  l'Hbhbrablè 
M.  Grouin. 

Une  qdesiiod  préludidéUë  a  été  ftôSêé.  On 
S'est  demandé  jusqu'à  ouel  pbint  la  Cohimis^cii 
pouvait  faii^e  bohvenaolemeht  ùsigb;  dans  de 
telles  drcdnstancëS.  db  drbit  d'init&tiVé;  et  s'il 
ne  fallait  pas  bon^iultei'  la  Chambte  avadt  de 
s'engager  plus  avant: 

Cette  question  a  été  biehtdt  r^blbb.  Votte  ëbm- 
missibh  a  réconnh  que  les  pbh volts  dbilt  ë)ë  était 
investie  n'étaieht  ^as  iittbordobnés  dans  lenr 
exercice  à  la  nécessité  d'agir  dé  conéett  Ittec  k 
gouverhement;  et  qtielque  fftchebx  MH^  fût  à  ses 
yeut  le  retus  d'bn  concbuts  bu'ellë  desirait  vire- 
ment, elle  n'en  a  pas  moins  pHI^  la  IféébluHdii 
d'examiner  la  qbestioh  en  ene-lnême  et  de  la 
résoudre  udiquement  paf  ses  p^dpteé  IdibiêrëS. 

Revenue  à  son  rôle  batbrel;  Vbti^  cbfaimissidii 
s'est  demandé  is'il  y  aurait  bi^pbrtunité  à  bbiil- 
medcer  dès  bette  àbnée  la  ébbvérsiob  dtl  le  retil- 

boursembnt  des  rentes  d  0  /o,  et  elle  a  ttebimti, 

à  la  presque  Uhahidlité;   qbe  nbn  sëiiléitiëiit 

l'o^portunfté  eiistait,  mais  ^ti'ii  y  avint  prtl. 

dèdce  à  ne  pas  retarder  l'exécutibb  de  H  meSbrë. 

Vainement  a-t-éUé  ëherché  à  quéUëS  (iollfcëâ 

les  ministtes  avaiëht  puisé  lës  api>réhensibnA 
dont  ils  l'avaient  entrëteilùe,- elle  n'a  tiëti  aperçu 
qui  lui  en  révélât  là  réalité;  elle  d'à  vil  de  tblites 
parts  qbe  des  gag^s  de  paix  est  une  bi-oSpérité 
croissante,  nod  seulerfieht  eb  t'fahcé;  mais  djina 
r  Europe  entière. 

>  RappeleS'VOUS;  eh  effet,  les  pafblte  du  disbottfs 
du  Trône,  et  voyez  ai  elles  n'attestëAi  t$âà  pleine- 
ment l'oppoirtddité  politique.  *^  ^"' 

Est-ce  la  Situation  de  l'EspagbV  qni  fait 
obStàdëY  Mais  le  hiinistère  ne  dodS  >  tiéh  dit 
qui  pût  cottfirther  cette  pensée. 

Nous  né  prêtons  à  i'Ëspâ|me  ni  hoijiines  ni 
argent;  et  puisque  M.  le  président  dU^onSfeîl 
pense  qde  cette  ahnêè  Sera  débiMvë,  et  Ibë  la 
crise  se  tertîiinera  heureusement  pttttr  lé  jmr^^- 
nement  de  la  reine;  nous  ne  voyobS  pas  de  li^^^^ 
réels  d^atrêtèr  une  mesure  que  Tuitëtét  tè  la 
France  réclame  hautement.  . 

L'oppotftuhité  flhaheiêt^  UbUS  a  parb^ltts 
décidée  encore;  elle  se  fonde  sur  des  fait^  {)bfiHn» 
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talents,'  la  iiHiftpëril^  pdiiltilne  ebt  Uicbbïëi- 
bMé;  les  Sp'écuîatitiilS  Sur  di-fe  àëtibiis  dite*  frt- 
ji!'tTiflle',  si  eia^rées.  oH  aéraient,  ^aa  Deioiti, 
tni'  jtreuTe  ficheusB  sritis  ilobte,  mais  certaine; 
c:l'.  qtiant  au  travail,  il  cOhtînlie  à  ab  développer 
siitis  lùutM  le»  forihea,  et  ioiit  atteste  l'aceutnu- 
Ifltion  croissante  de  là  HchhftsB  Bbciale.  Ehfln 
rabaissement  du  taUx  de  l'intérfit  pt-ôUvé  pat-  leâ 
enipriiDtfl  dee  villéâ  mib  vou^  aittoHscs  généra- 
lement aii  tàlis  de  4  0  /O,  tnaniftoté  à  la  BourKe 
de  la  rtanlërb  la  pltlfe  cdnstailté,  li  p\W  régUll&re 
et  la  pliiS  générale,  Vient  compléter  lès  faits  qaî 
déterollDetik  Hotte  Opinibn. 

D'un  aiitto  côté,  le  calme  deJ!  esprits  bt  l'Attai- 
sement  des  fassions  politiques  n'ont-ils  paè  été 
reconnus  par  le  iHinfatêre  lui-mèoieT  Qlielleft 
uiie.^lions  de  politique  intérieure  restent  dotto  i 
iléctdert  Nous  Ife  demandons. 

L'état  financier  de  l'ËùroJie  n'ïilnbnce  rien 
d'olarmailt;  auctili  enlbàrta^  ttcUnnu  ne  fait 
urilsager  qUb  le  tntitlVenient  inddfllriel  ImpHmé 
par  la  pMt  &  todtes  Ibs  tiatîons  HU  i;tttltifaent 
|mi-*4e  s'arrêter. 

Quels  effets  peat  ftrdlr  cette  bHSe  américaine; 
dont  on  est  V^ii  ndus  meilaceti  Le  gouverne- 
ment, dans  Sa  prudeûcb.  l'a  jlrophetisée.  EU 
Wen!  Lyon,  Mnlhonse  et  Paris  ont  pris  leUrs 
}ir&aulinnS.  tl  y  adra  peut-être  diminution  dans 
les  demand&q.  cela  est  tâchenr;  mais  cet  événe- 
iDent  ne  peut  âésbnnaiA  amener  dee  accidents 
iH'aïfefi  pOut  tibtis. 

L'année  demlëre,  qnàild  là  crise  améric:linë  a 
^lalé,  qu&nd  elle  a  agi  si  fbrtëment  sur  la  place 
de  Londre»  et  sur  celle  d'Amsterdam,  nos  loUds 
publics  n'en  ont  pas  été  affectés. 

En  serait-il  antrcinent,  si  un  nont-eau  malaise 
troublait  les  Etats-UnisT  Vainement  Dons  cher- 
chons comméntjll  ftmCntîrait  en  1838  des  t>er- 
ttirbatioiie  que  U  bbnr^e  de  Paris  a  &  peine 
«nties  il  y  a  un  an. 

Les  fluanceS  d'dOe  ndtlon  sont  Intlmertient 
iées  i.  sa  politique.  Ces  deUs  Cémenta  dU  crédit 
Mirent  marcher  ensemble.  Daha  la  pais,  les 
Inauccs  dominent  la  poUtiqOe:  daUs  la  g:Uerre, 
a  pnlitique  leur  commande  a  Son  touf. 

^illt-ant  le  degré  de  confiance  qtl'un  baf%  ac- 
■rrile  h  sori  çoU Reniement,  le  crédit  public 
l'iemente  du  diminue  d'Intensité. 

Pourquoi  le  ministère  doutérait-11  Se  la  con- 
iinire  pnbliduet  Eât-ce  ce  doute  qui  le  pbrte  à 
■■-l.nter  à  afift  tnesure  avantageUsét  Nous  ne 
mivons  pas  le  supposer.  Dans  t  exécution  d'une 
:)('rnljon  grande  et  Salutaire,  11  puisera  une 
mu  qui  augmentera  Sa  stabilité. 
Après  avbtr  dlscnté  les  principb*  pénérattx 
ai  lesquels  était  (oddéela  proposition  de  l'hond- 
ible  M.  Gonin;  après  avoir  admis  le  droit, 
utilité  et  l'bpportunit*  d'effectuer  le  rembour-. 
'ment  de  lA  rente  S  0/0,  il  ndiis  restait  A  for- 
lulpt  un  ptojet  de  Ibi. 

Vons  connaissez  quelles  ont  été  nos  commuai- 
ifiona  arec  le  ministère;  tont  en  mettant  k 
otrc  disposition  les  documents  dont  nous 
HoQS  besoin,  le  tninistèro  s'était  entlèrettlpnt 
'Imfi  &  s'assDclbt  k  notre  ttavail.  L'absence  de 
'  eoneoura  rendait  notre  position  plus  difB- 
k  :  il  a  fallu  y  suppléer  par  de  tonveauS  efforts, 
surtout  pftr  une  appréciation  pins  rlironreuse 
■  1.1  naturfl  fie»  devoirs  et  de  la  responsabilité 
li.  dans  cette  circonstance,  devaient  apparteliir 
■;t  ail  gortvfctneinent,  soit  à  la  Chambte  elle- 

Nous  avun^  pensé  qu'il  y  avait  une  mponSa- 
lité  qne  la  ChatùUrt  ne  dtvdt  pfla  accepter,  et  à 
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ceux  existants,  convenablement  éloigné  du  pair, 
nons  a  pam  indisi>ensable. 
^Nons  avons  considéré  le  4  1  /2  et  le  4  0  /O 
comme  devant  être  exclus  de  cette  combinaison  ; 
ces  denx  effets  sont  depnis  longtemps  an-dessns 
du  pair;  en  les  snbstitiumt  an  6  0/0,  nons  ne  sa- 
tisferions réellement  pas  anx  besoins  du  crédit  et 
de  Famortissement.  L'embarras  dont  nous  cher- 
chons à  sortir  se  montrerait  le  lendemain  de  Topé- 
ration  ;  car  il  faudrait  bienôt  recourir  à  une  nou- 
velle mesure  de  remboursement  ou  de  conver- 
sion, et  de  telles  choses  ne  peuvent  dtre  deman- 
dées qu'à  des  époques  éloignées,  surtout  qxumd  il 
faut  agir  sur  une  masse  considérable  de  fonds  pu- 
blics. 

Sans  donc  rien  prescrire  de  formel  au  gouverne- 
ment, nous  avons  considéré  conune  im  devoir, 
pour  nous,  de  déclarer  que  ce  serait  une  faute 
oue  d'entrer  dans  une  création  nouvelle  de  ces 
aeux  fonds.  Nous  nous  prononçons  ég;alement 
avec  la  même  énergie  contre  ime  émission  de  3 
0/0.  Les  raisons  principales  qui  ont  été  alléguées 
contre  cet  effet  qui  existe  depuis  longtemps  à  la 
Bourse,  sont  que  les  possesseurs  actuels  de  la 
rente  3  0/0  verraient  leurs  intérêts  compromis 
par  une  émission  nouvelle  et  considérable  d'un 
fonds  ayant  le  même  caraotâre  que  celui  qu'ils 
tiennent;  que  la  conversion  actuelle  pourrait 
éprouver  des  résistances  par  suite  du  jeu  qu'il  se- 
rait facile  d'organiser,  en  mettant  en  mouvement 
ce  qui  existe  de  cette  rente;  qu'on  amènerait 
ainsi  dans  le  cours  de  la  Bourse  des  saccades  de 
hausse  et  de  baisse  oui  laisseraient  des  incertitu- 
des sur  la  valeur  réelle  de  la  rente  offerte  pour  la 
conversion.  Enfin,  nous  avons  dit,  que  dans  une 
telle  combinaison,  la  position  des  rentiers  ne 
pourrait  être  vraiment  ménagée  que  par  l'adop- 
tion d'un  prix  d'émission  peu  élevé,  ce  qui  au- 
rait, tout  a  la  fois,  l'inconvénient  de  déprécier  le 
cours  actuel  des  rentes  3  0/0,  et  de  constituer 
l'Etat  débiteur  d'un  capital  nominal  trop  dis- 
tant de  celui  qui  serait  aonné  aujourd'hm. 

n  ne  restait  plus  qu'à  discuter  un  effet  inter- 
médiaire: le  3  1  /2  s'offrait  naturellement  à  tous 
les  esprits,  et  nous  lui  avons  donné  une  préfé- 
rence f u'îl  est  facile  d'expliquer.  Cette  création 
satisfait  aux  conditions  diverses  aue  nous  avons 
indiquées;  die  offre  les  moyens  d  assurer  le  suc- 
cès d'une  conversion  large,  facfle  et  prompte. 

C'est  un  effet  nouveau,  inconnu  à  la  Bourse  ;  il 
complète  la  série  naturelle  des  taux  divers  des 
fonds  publics,  et  il  est  asez  loin  du  pair  pour  ga- 
rantir les  rentiers  d'une  conversion  pendant  de 
longues  années. 

Four  calculer  les  éléments  dont  se  compose  l'o- 
pération que  nous  proposons,  nous  avons  simulé 
une  application  de  cet  effet,  et  nous  sommes  ar- 
rivés à  nous  convaincre,  tous,  que  la  substitu- 
tion pourrait  avoir  lieu  comme  suit. 

L&8  propriéUvires  deê  5  0/0  awraiefU  la  fcteuUé  de 
reeevow  4  fr,  20  de  rentes  3  1/2  0/0  pour  chaque 
6  francs  de  renies  6  0/0. 

^Cette  fixation  est  fondée  sur  une  raison  que 
nous  avons  déjà  dite;  c'est  au'il  faut  éviter  que 
le  rentier  ait  intérêt  à  se  déclasser,  à  vendre  son 
inscription  ;  or,  le  capital  qu'il  retirerait  au  cours 
actuel  pour  6,000  francs  de  rentes  serait  de 
107,000  francs.  Cette  somme,  réemployée  en  3 
0  /O,  au  prix  de  80  fr.,  lui  procurerait  4,012  fr.  60 
de  rentes.  Nous  lui  offrons  une  meilleure  posi- 
tion. Le  taux  de  l'échange  de  titres,  que  nous  in- 
diquons d-dessus,  luiJ[donnerait,  par  sa  nouvelle 
rente,  un  revenu  annuel  de  4,200  francs  au  lieu  de 
4,012  fr.  60,  et  si,  après  la  converaion,"il  voulait 


son  capital,  il  est  très  probable  qii'E  m 
obtiendrait  108,000  francs  su  lien  de  107,000  tr.. 
qu'il  aurait  aujourd'hui  II  suffinit  pour  eeii 
que  le  3  1  /2  0/0  valût  90  francs,  ce  qui  n'aunit 
nen  d'extraordinaire,  le  4  0/0  étant  eoté  à  lOlir. 
et  le  3  0  /O  à  80  francs,  n  aura  en  ovto  uk 
chance,  celle  d'arriver  à  un  capital  de  120,000  fr.. 
lorsque  le  3  1  /2  0  /O  s'élèvera  à  son  paîi. 

Si  le  rentier  est  satisfait  par  cette  combinai- 
son, le  crédit  et  l'amortissement  y  trouTeront  m 
ressort  puissant  qui  les  animera;  le  crédit  ms 
complété,  aura  un  champ  plus  large,  et  il  derk- 
dra  aèe  lors  un  indicateur  libre  et  réel  deU  pro- 
périté  du  pays.  Les  fonds  affectés  à  ramottisâ^ 
ment  ne  seront  plus  accumulés  avec  perte  pour 
le  Trésor;  son  action  redeviendra  constante  e: 
réffulièore. 

Examinons  maintenant  réconomie  obtenu 
par  la  réduction  de  80  centimes  pour  5  fn&a  àe 
rentes,  et  en  quoi  consiste  raocroissement  du  ci 

Sital  dont  l'Etat  serait  constitué  débiteur.  Ce« 
eux  questions  sont  connexes  et  doivent  è^  »?• 
préciées  simultanément.  Nous  leur  stoiu  y 
cordé  d'autant  plus  d'attention,  que  nons  arw 
été  À  même  de  reconnaître  combien  ékA  éuks^ 
mal  comprises  et  quelles  objections  on  leur  pi^ 
parait. 

C'est  ainsi,  par  exemple,  que  lorsque  Ton  ^f 
lève  contre  l'accroissement  du  ci^itst  onnetiai 
aucun  compte  et  de  la  plus  forte  réduction  d'is 
térèt  qui  peut  être  obtenue  en  compensation  âe 
cet  accroissement,  et  de  la  nécessité  de  satisfaire 
à  l'action  de  l'amortissement  et  aux  progrès  h 
crédit. 

Déjà  nous  avons  fait  remarquer  que  c«tte  ac 
tion  et  ces  progrès  nécessitaient  la  créatâon  d'à 
effet  au-dessous  du  pair.  Voyons  aotudlemeotii 
cette  condition  essentielle  peut  devffliir,daifiU 
situation  présente,  une  cause  de  perte  pour  k 
Trésor. 

n  ne  s'agit  pas  d'une  opération  financière  n 
^ureuse  et  ordinaire;  ce  n'est  pas  un  empniat 
isolé  qu'il  s'agit  de  contracter,  ce  sont  deB  ti^ 
ports  anciens,  mais  établis  sur  une  base  onèa^^ 
qu'il  faut  améliorer.  Nos  créancien  sont  de  eem 
envers  lesquels  on  ne  veut  pas  user  rigonreos'' 
mnte  d'un  droit  ;  or,  les  avantages  une  tous  po'^- 
ves  leur  présenter,'  sous  quelque  terme  q«  <^ 
soit,  se  résumeront  toujours,  en  partant  deV^^^ 
nomieque  l'on  réaliserait  dès  aujourd'hui,  si  F^ 
remboursait  avec  des  fonds  obtenus  à  un  m(k- 
aie  intérêt,  en  une  augmentatûm  de  camtd. 

Ainsi  la  conservation  aux  rentien  de  rinté»- 
de  6  0  /O  pendant  six  années,  ou,  ce  qui  rem* 
au  môme,  la  remise  d'annuités,  constituent  dâ&* 
l'un  et  dans  l'autre  cas,  une  véritable  angffi® 
tation  de  capital,  mais  dont  on  effectue  le  pa^ 
ment  en  six  années.  Vous  arrives  à  un  r^^' 
pareil,  si,  profitant  immédiatement  de  la  réd&c- 
tion,  vous  constituez  un  titre  de  rente  plusooef. 
dérable  que  ne  l'exigerait,  pour  le  rembom»- 
ment  de  la  dette,  l'émission  d'une  rente  calwu» 
au  pair.  Toute  l'appréciation  à  faire  cobs^ 
donc  à  ne  donner  que  la  même  ausmentstioB  cf 
capital,  sous  quelque  forme  qu'on  Is  préeeote. 
Cela  posé,  quel  sera,  au  vrai,  cet  aocroB» 
ment  de  capital  dont,  à  tort,  l'on  s'effray^ 
voyons  s'il  ne  se  trouve  pas  plus  que  compa»' 
par  xme  légère  augmentation  dans  la  rédncùoQ  c« 
l'intérêt.  Nous  établissons  d'abord  queU  r^^' 
tion  d'intérêt  porte  immédiatement  surlstoU 
Uté  de  la  dette,  tandis  que  l'augmentation  de  ci 
pital  ne  se  fait  sentir  que  graduellement  et  si^' 
ment  sur  la  portion  de  renies  roeheUa.  Si  a«^^ 
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rachat  ne  s'efPeotnait,  l'augmentation  de  capital 
serait  éyidemment  fictive  tandis  que  la  rednc- 
tion  d*intérèt  seraitréélle  et  donnerait  nn  résultat 
immédiat. 

En  faisant  l'application  de  ce  principe  à  la  con- 
Tersion  telle  que  nous  Pavons  indiquée»  à  raison 
de  4  fr.  20  en  rentes  3  1/2  0/0,  pour  chaque 
5  francs  de  rentes  5  0/0,  '  et  en  supposant  que 
cette  opération  ne  porte  que  sur  cent  vingt 
millions  de  rentes  5  0/0,  l'économie  annuelle 
se  trouve  de  19,200,000  francs,  tandis  que  l'aufr- 
mentation  de  capital  supportée  annuellement, 
n'atteindra  réellement  que  les  rentes  qui  seront 
rachetées  ]>ar  l'amortissement.  Si  la  force 
moyenne  de  l'amortissement,  pour  le  3  1  /2,  est 
de  45,000,000,  ce  qui  peut  être  exagéré,  les  ra- 
chats annuels  seront  de  1,700,000  francs;  et  si  les 
prix  de  rachat  excèdent  en  moyenne  le  prix  d'é- 
mission, de  10  francs,  nous  aurons  alors  sup- 
porté une  augmentation  de  capital  de  5,000,000 
enTiron.  Notre  économie  positive  resterait  donc 
encore  de  plus  de  14,000,000,  tandis  que  si  la  ré- 
duction n'eût  été  que  de  50  centimes  0  /O,  sans 
augmentation  de  capital,  au  lieu  de  80  centimes, 
nous  n'aurions  eu  que  12,000,000  d'économie;  et 
nous  n'aurions  apporté  aucune  amélioration 
dans  notre  situation  financière  par  rapport  au 
crédit  et  à  l'amortÎBsement. 

Cette  augmentation  de  capital  paraîtra  encore 
bien  moins  sensible,  si  l'on  considère  que  l'action 
de  l'amortissement  se  ralentira  à  mesure  que  no- 
tre dette  diminuera;  car  il  serait  difficile  d'ad- 
mettre la  possibilité  d'une  libération  intégrale. 

Alors  toute  la  portion  de  la  dette  qui  ne  sera 
pas  rachetée,  ne  présentera,  en  réalité,  qu'une 
augmcMitation  de  capital  fictive. 

Si  nous  avions  besoin  de  justifier  plus  complè- 
tement combien  l'on  exagère  les  conséquences  de 
rémission  d'un  fonds  négocié  au-dessous  du  pair, 
fians  rme  limite  raisonnable,  pour  obtenir  une 
plus  forte  réduction  d'intérêt,  il  nous  suffirait  de 
nter  les  effets  déjà  réalisés  par  la  conversion  de 
1825.  A  cette  époque,  30,574,116  francs,  de  ren- 
tes 5  0  /O,  furent  convertis  en  24,459,035  francs 
le  rentes  3  0/0  émis  au  cours  de  75  francs.  A  la 
nème  6poque,  25,938,222  francs  de  rentes  3  0  /O, 
urent  créée  pour  l'indemnité  des  émigrés  .Voici 
ians  quel  sens  les  appréhensions  d'une  augmen- 
lalion  de  capital  se  sont  trouvées  réalisées. 

16,003,286  fr.  de  rentes  3  0/0  qui  ont 

été  annulés,  ont  été 
rachetés,  en  moyenne, 
à  74  fr.  20. 
transférés  à  l'amortisse- 
ment ont  été  rachetés 
à  69  fr.  50. 


Les       7,937,514 


rotai      23,940,800  fr.  rachetés  à  im  prix  moyen 

de  72  fr.  60. 

Cette  ox>ération  a  déjà  procuré  au  Trésor  l'éco- 
lomie  suivante  : 

85,611,000  fr.  :  bénéfice  de  la  réduction  pen- 
dant quatorze  années. 

19,150,000      :  rachat  ae  23,940,000  francs 

de  rentes,  à  raison  de  2  fr. 
40  c.  au-dessous  du  prix 
d'émission. 


104,761,000  fr.  :  total  de  l'économie  déjà  obte- 
nue. 

En  présence  de  tous  ces  faits  et  par  les  motifs 
ne  noua  avons  indiquée  tout  à  l'heure,  nous  n'a- 


vons pas  hésité  à  adopter  le  principe  d'un  ac- 
croissement de  capital  en  vue  d'obtenir,  pour  la 
conversion,  une  réduction  d'intérêt  plus  forte  et 
immédiate. 

C'est  dans  ce  sens  que  nous  avons  établi  dans 
le  projet  cette  latitude  que  nous  offrons  au  gou- 
vernement, le  laissant  libre  d'arriver  au  résultat 
le  plus  économique,  par  la  forme  qu'il  croira  de- 
voir préférer. 

Après  avoir  ainsi  fait  connaître  l'esprit  dans  le- 
quel est  conçu  le  travail  de  votre  commission, 
nous  allons  reprendre  l'examen  des  diverses  dis- 
positions législatives  que  nous  avons  arrêtées. 

Nous  avons  dit  que  l'effet  auquel  noua  donne- 
rions la  préférence  pour  la  conversion,  H  noua 
éUons  chargés  de  VexéouHon  de  la  mesure,  serait  du 
31/20  /O,  et  nous  avons  ajouté  qu'on  satisferait 
aux  diverses  exigences  de  fa  position  actuelle,  en 
émettant  cet  effet  à  raison  de  ^fr.  20,  vour  cha- 
que 5  francs  de  rentes  5  0/0;  ce  qui  prâ^enterait 
une  réduction  immédiate  de  80  cenâmes  et  une 
augmentation  de  capital,  possible  (en  admet- 
tant l'élévation  du  3  1  /2  0  /O,  au  cours  de  100  fr.) 
de  20  0  /O,  c'est-à-dire  un  cinquième  du  capital 
soumis  aujourd'hui  à  l'action  du  rembourse- 
ment. 

Nous  ne  voulons  cependant  pas  imposer  notre 
opinion  au  gouvernement  :  il  est  utile  qu'il  garde 
une  latitude  réelle  d'action,  puisqu'il  en  usera 
sous  sa  propre  responsabilité.  Aussi,  avons-nous 
fixé,  par  l'article  premier  du  projet  de  loi,  le  mi- 
nimum de  la  réduction  d'intérêt  à  70  centimes 
au  lieu  de  80  centimes  pour  chaque  5  francs  de 
rente,  et  nous  portons  à  23  0  /O  (1),  au  lieu  de  20, 
l'augmentation  de  capital  nominal  des  nouvel- 
les rentes. 

Notre  article  2  a  pour  but  de  satisfaire  aux  exi- 
gences de  auelques  situations  particulières  pour^ 
lesquelles  la  prolongation  de  l'intérêt  actuel, 
pendant  un  temps  limité,  serait  un  besoin  ur- 
gent. 

A  cet  effet,  il  nous  a  paru  humain  et  utile  d'é- 
tablir une  période  de  AitmM^ton  pour  certaines  for- 
tunes privées,  uniquement  fondées  sur  la  rente 
A  la  vérité,  cette  situation  ne  peut  être  qu'ex- 
ceptionnelle, mais  il  était  nécessaire  de  montrer 
que  l'Etat,  en  poursuivant  une  diminution  des 
charges  qu'il  suoit,  accordait  cependant  aux  po- 
sitions particulières,  un  intérêt  qu'elles  méritent 

Les  propriétaire  de  5  0/0  qui  se  placeraient 
dans  cette  exception  feraient  leur  déclaration 
dans  le  délai  fixé  pour  la  conversion.  Dana  ce 
cas,  leurs  rentes  seraient  immédiatement  con- 
verties en  un  autre  effet  créé  ou  à  créer,  dont  le 
taux  de  l'émission  devra  produire  sur  l'intérêt 
des  anciennes  rentes  une  diminution  effective 
de  1  frcMc  au  moins  par  chaque  5  francs  de  rentes 
5  0/0. 

On  délivrerait  au  propriétaire  de  l'inscription 
un  nouveau  titre  qui  annoncerait  le  supplé- 
ment auquel  il  aurait  droit  pendant  six  années, 
et  qui  lui  serait  payé  en  même  temps  que  le 
semestre. 

Le  5  0/0  disparaîtrait  alors  entièrement  du 
grand-livre,  et,  dans  six  années,  le  Trésor  com- 

C*'  '  srait  l'économie  qu'il  doit  en  définitive  réa- 

Ce  système  présente  tous  les  avantages  d'une 


(1)  Le  calcul  oxact,  par  rapport  &  la  diminutioa  effec- 
tive de  70  cent,  donne  22  856/100;  mais  comme  il  ne 
8*agit  que  d'une  limite,  nous  avons  fait  disparaître  la 
fraction  en  portant  à  23  pour  cent. 


tm 
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MtnobiiiBâtiôil;  et  atlâât  léÉ  avâht&k^  tati*bf: 
fraient  lete  annuitéd,  sans  dtoit  anctlii  aë«  mi;oil- 
rénients  q[tLë  Vôh  fé^^rbëhait  ft  ceti  demi  idrmës 
de  ropération. 

L^immbbiliâdtibtl,  6i  elle  h'a^aii  pàA  été  rës- 
ti*eititë  t)àr  tmé  décroiJisÀiide  dan^  Tintéi^t,  & 
meàtire  qu'elle  se  serait  ptolongée,  atirait  em- 
pêcbé  là  ëdiiVëtkioti  réeUe  i^eUdaut  pliidiétirii 
années;  car,  séduits  par  le  présent  et  saliâ  pré- 
vbyanëè  db  T  avenir,  bèattcoùp  dé  rentiers  s'y 
séi-dëilt  sdiiinis. 

Lés  aniiiiitéë  iië  t^rblongéaieiit  héA  plûS  les 
chafi^ës  dit  tfésdr;  iUais  aies  li^àieni  ft  là  Spé- 
culaflbii  tbils  leurs  cbtii)bii8  titd  autaiênt  ^u  être 
détâchés  bti  vôiidtis  à  là  tbiS  Mii  U  jblàce.  On 
exposait  donc  lès  tëiltiei*  qtil  anrâietit  acfeèpté 
cette  iiositidti  ft  aeVënlr  Vlktimes  d'un  aMotage 
redoutable.  Ses  ë£^ts  actuels  dut  dû  nous 
rëiidre  circoUspëcts. 

Sbus  espérons  qùë  vdus  troùvetei  dails  là 
réunldil  des  dlVëfSès  facultés  qu'offrent  les  detil 
preiiiiers  drtiëleô  des  disjjositions  propres  à 
assure^  le  succès  dé  la  conVersioil  èii  liièna- 
geatit  tous  les  intérêts  et  totiteS  led  ^tuatlons. 

Kdtië  né  pdliYdUé  iiégligdr  ici  tiMë  écdiidiiiie 
singulière,  mais  réelle,  que  va  faire  le  Trésof  Jat 
la  disparltibîi  cdinplête  dé  tdtit  le  6  0/0,  et  la 
création  de  noureàtlx  titfes. 

Oh  sait  qu'il  eiiste  une  masse  asSeiÊ  cdhsidé- 
rablfe  d'inscri|Jtions  ddUt  les  propriétaires  vëii- 
tablëS  Sbht  incotihiiâ  oU  spoliés;  qhe  ces  inscrip- 
tion^ ébut  entre  les  ihàins  de  pérsdhhes  bul  en 
tduchënt  les  Sëhiëstres  sans  qualité.  Le  Trésor 
s'en  est  inqtiiété,  et  il  réhiédlë  àùtaUt  que  pos- 
sible &  cet  abus;  inaik  il  tie  peut  ëh  fëconUaître 
l'étendue  que  graduellement  et  seuléihent  au 
renouvellement  dès  certiflëats  dHhSëriiJtibns. 
Dêsbritittls  bar  la  téubtàtldii  deë  titres,  et  pkt 
les  déclaratibiis  et  les  IhestireS  d'ordf  ë  4tii  ôëi-bnt 
prises,  ëès  fraudés  cessëtdht  oh  Seront  décbU- 
v^tes.  Les  propriétaires  réds  retrouveront,  en 
cette  oëcSAibh,  be  qu'ils  ont  pefdli;  le  Trésor 
profltei'a  de  ce  qiil  Së  paie  ihduëiilënt;  bn  Sup- 
pose qu'il  y  A  pour  plus  d'un  Ihilllon  de  rentèfe 
ainsi  payées. 

Nous  venbns  de  dire  tout  ft  Thëute  qùë  noué 
tënibns  ft  faite  disparaître  totalement  du  grand - 
livre  de  la  dette  publique  lé  5  0  /O.  Ceci  iidtis 
conduit  naturëUehièiit  à  fournir  des  étpÛcations 
sût  une  lacuhe  que  seinblétait  ptéseutër  le  projet 
de  Ibi. 

Dans  le  bdiirs  de  ce  rappbrt,  iious  avons 
évalué  ft  19.200.000  francs  réconomie  que  ndUfe 
devbiis  obtenir,  parce  que  iibus  h' avons  calculé 
la  cbUvërsioh  que  Sut  120.000.000  francs  de 
rentes  5  0  /O,  bien  que  cette  dette  s'élève  en  tota- 
Uié  à  147.000.000  ftàncs. 

En  amssant  ainsi,  nous  avons  voulu  tenir 
ëomptelftëô  situations  étcëptidnnëlîes  dâils  les- 
quelles se  trouvent  fllVèrS  ëtablisaeilients  publicF 
pôssësseilrs  de  5  O/d,  pàrtni  eui,  se  montrent 
en  ptemièrë  ligne  là  Graiide-ChaUcelloHe  de  la 
Légion  d'Honneur  et  la  Caisse  des  Invalides  de 
la  marine.  Les  dirtiitiutions  obtenues  à  leur 
égard  par  la  réduction  de  l'intérêt  devront  être 
Compensées  psà  tihe  dépense  égale  mise  à  la 
charge  du  budget  de  l'Etat.  Nous  nous  sommes 
é^aleiUeiit  abstentlfe  de  statuer  sur  les  rentes  dont 
la  possession  est  soumise  à  des  lois  particulières, 
ainsi  que  sur  celles  dont  la  nature  des  transferts 
exigera  quelques  dispositions  spéciales  dans 
l'application  du  mode  de  conversion. 

L'appréciation  de  ces  détails  est  du  domaine 
de  l'administration  :  elle  dgirà  sulvuîit  les  cas,  ' 


sbit  par  brdoniljinee  f  d^àle  pbHi  i^et  eertâinee 
situatioiis  dui  dét^èndent  d'âle;  Soit  èU  rëëoitttKtlt 
aux  Chambres  pdUt  celles  dtd  hiëëèsitërdiit  dëè 
autorisations  législatives.  Déjà,  lors  de  là  |ftë- 
miète  ptopositiou  de  coiiVetSion  ëU  1824,  le  gou- 
vernement avait  sàgëtUëht  réserve  cette  portion 
de  là  dette  soumise  à  une  légidation  exception- 
nelle. 

Là  cominissibn  n'a  pas  lU^  qu'elle  dût  entier 
dans  bette  duestion  complexe;  nlilis  elle  à  voulu 
établir  clafi'ëttient  qu'elle  détnahdkit  l|uë  le 
5  0/0  dispàtût  coxUpIêtëmeiit  dU  gitudd-litre  de 
la  dette  publique. 

L*article  3  est  entièreinent  réglëinetltairë  :  il 
autorise  le  tninistre  des  flUàiieëè  à  edeëtuftr  par 
séties  le  remboursement  de  tdutëS  lës  rentes 
5  0  /O,  pour  lesb  uelles  la  ëohvërsidn  immédiate 
n'aurait  pas  été  acceptée,  ëii  ne  lui  rëndaut  le 
rembdùtseiUeut  obligatoire  tbutëfois  que  Jus- 
qu'à la  coUcurrënce  des  SétieS  appelées: 

Des  ordonnànbes  royales  deteriniiieront  les 
délais  i^ëndant  leSqUélS  les  propriétaires  de 
tentes  60/0  Seront  teiiusi  dé  faire  lëUr  déclttràtion 
d'optldn. 

Elles  flxerôilt  égàlemëut  là  fbrme  dàiiS  la- 
quelle ces  déclàraSbnS  devront  être  faites;  le 
mode  de  désighatidn  des  sériés,  les  épbqties  de 
remboursement,  ainsi  qUë  tdUteS  les  fortdàlltés 
ft  remplir  pout  la  réalisation  des  mesures  pres- 
brites  par  la  loi. 

L'article  4  est  relatif  ft  là  eréatidU  des  tbids  et 
moyens  potit  effectuer  le  rembouniëment  des 
5  o7o  qui  setoiit  placés  dàtiB  cette  prévision: 

M.  le  ministre  des  flhancës  pourra,  aaiis  be  but, 
dispbSër  de  là  réserve  de  l'amortissement,  né- 
gocier des  bons  dh  Trésdt  bu  des  tëUtëi  Ubu- 
velles,  suivant  ce  qui  lui  paraîtra  le  mieux  ap- 
proprié aux  bitcbhstaneësi  et  au±  iiitérêts  au 
Trésor. 

Parmi  les  ressources  dont  peut  Usët  le  ministre, 
nous  ne  pouvons  passer  Sous  sileUbe  le  crédit  du 
Trésor  sur  la  Banque  de  PtaUce.  Ce  graiid  éta- 
blissement, qui  modère  et  développe  âbn  crédit 
suivant  la  situation  des  affaires,  éàt  im  pdint 
d'appui  pour  les  transactibUs  du  Trésor;  son 
nctioii  peut  être  utile  et  même  salutaire  dànë  ces 
circonstances. 

La  Banque  pdssède,  en  be  mdmëUt,  en  rentes 
5  0/0,  500.000  francs  de  rentes  pdttr  sa  réserve, 
et  2.087.635  francs  de  rentes  disponibles»  total 
2.687.635  irancs.  La  réduction  l'atteindra  dbnc 
d'une  manière  notable;  mais  nous  ne  doutons 

g  as  qu'elle  ne  donne  l'exemple  et  une  impulsion 
eureuse  aux  rentiers.  Sans  doute  elle  sera  la 
première  à  accepter  la  conversion.  Cet  établisse- 
ment, fondé  sur  le  crédit,  et  qui  prospère  par  le 
développement  du  crédit,  ne  peut{manqu6r  d'ap- 
précier les  effets  heureux  que  la  loi  que  nous 
proposons  déterminera  prochainement. 

Si  le  ministre  se  trouve  obligé  d'avoir  recours 
à  des  négociations  de  rentes,  IcUr  émission  n'aura 
certainement  lieu  qu'à  des  prix  pins  élevés  Ijue 
ceux  qui  auront  été  accordés  pour  la  conversion 
aux  propriétaires  des  reUtes  5  0/0;  mais,  dans 
tous  les  cas,  ces  négociations  ne  pourront  être 
faites  que  dans  les  limites  prescrites  par  l'ar- 
ticle !•',  et  nous  sommes  très  portés  à  croire  qut- 
le  ministre  ne  sera  pas  obligé  de  recourir  ft  cettf^ 
faculté  :  selon  nous,  la  négociation  des  bons  dv» 
Trésor  suffira  ft  tous  les  besoins  du  rembourse- 
ment. Ces  bons,  suivant  la  quantité  plus  ou 
moins  forte  de  leur  émission,  pourront  donner 
lieu  ultérieurement  à  une  consolidtttidU  ft  laquelle 
pouttoirottt  des  lois  do  finanbès. 


[OkKMm  AN  DépuWfcl 


RteNI  BB  I)08IB-PEILIPFH;  (8  ifril  ISA.] 


491 


Aprii  l'Mhmtion  de  cea  âivenoB  dmmitioitB, 

il  mm  restait  »  ûoum  proDOucei  a\ajle  toii4b  d'a- 
mortiBsemeat  attribué  ftTU  renfeÈS  S  O/ti  rem- 
boureéM  ou  oonvertiea;  o'eat  ce  tjue  noua  avons 
fait  par  l'artiole  5  du  projbt  dé  loi. 

LaloidulO  juin  1833  ti  ét^  là  baâfe  âË«  ail^je- 
aitiouB  que  noua  avoDB  àdôpiéee;  notiâ  àVohS 
jugé  inutile  d'y  apporter  des  (addifleations. 
.V'était-il  pas  juste,  au  contrttire,  de  transporter 
siu  rentes  nonvelleB  la  ptnHon  d'amortiuRnent 
attribuée  aux  rentee  dont  ellei  pretiaietie  là 
piacet  Nous  conservons  tdutêfbiH;  k  C6  trÉnS- 
port.  la  ligne  de  séparation  établie  pâf  la  M  dli 
10  juin  1833)  entre  la  dotatioD  primitâve  et  les 
rentes  rachetées. 

La  faculté  ïésënrée  aii  coùcouib  Ani  ttois 
pouvoirs  dé  âispos^r  des  rentes  rachetées,  eii 
les  annulant  au  budget,  soit  pour  dégreva  les 
coQtTibUaÛefli  soit  pour  satisfaire  à  des  dépemee 
Douvdies,  dont  l'utilité  on  la  nécearité  anmit  été 
démontrée,  notia  a  paru  nue  aaga  ptéttslofl  qO'll 
7  arait  toUt  ATaUtSge  à  maili tenir.  ITapplicatiotl 
de  ce  phttcitte  boilsèrt-e  anx  reht^  fabu>bllM  U 
ji>uij£3iice  â^nii,  ajuortdaaement  qui,  dans  aacon 
»st  ne  pourrait  être  moindre  de  1  0/0  de  leur 
capital  nominal. 

BiUcânvetvIoBeffectiTfialîeiillirlâd.ODO.OOtl 
francs  dS  tefitM  8  0/0,  la  réduction  probable 
<era  de  20.000.000  et  lee  rentes  nouTetles  s'élè- 
veront aloré  il  100.000.000.Cettedommeen8  1/2 
iQ  p!dr  T^prAsente  uh  capital  de  e.8fl6.000.0OOï 
■e  iui,  à  1  0/0;  ilécpiaiterftil;  uM  fktaortisieiûiwit 
ié  39.000.000.  Or,  1^  pdrtioà  d'amortisBëmenl 
rranaporiée ,  sèriùt  d'environ  61.000.000  dont 
32,000.000,  à  titre  de  dotation  primitive. 

La  limite  de  1  0/0  habituâlement  a&eotée 
1  la  constitution  d'un  âtaOttiSsétûeilt  tlOuveau 
le  tronveiait  donc  remplie,  qiiel  que  f&t  l'iigâge 
lue  l'on  Et  alt^enrement  de  la  faculté  réservée 
xior  lee  rentes  rachetées.  Cette  cobsidéFaldon, 
ifeeueurs,  est  d'un  intérftt  grave; 

Ainsi  donc,  vous  le  voyes,  noue  ne  portons 
itteinte  à  aucun  droit,  nous  respectons  int^gra- 
ement  les  dotations  primitlyee  qui  ont  été 
faranldëé  àiii  dfttfeiitëllra  flu  8  0 /O.  et  tlbilft  maili- 
:e!ions  toutes  lee  tMerteS  faitet  ott  fftvtrtir  de 
'Etat  ponr  l'amélioration  des  rentes  rachetées. 

Telles  sont,  Heesieurs,  les  dispositionB  qUi 
ions  ont  para  devoir  être  comprises  dans  le 
irojet  de  loi;  elles  s'écartent  peu  des  VUes  pré- 
entées par  l'auteur  de  la  proposition  qui,  au 
urplus,  est,  snr  oe  point,  entièrement  d'accord 
.vec  nous  ;  uona  avons  seulement  précisé  davan- 
age  les  dispositions  de  son  projet. 

Les  deux  ptetuiëri  articles  atitarlsbnt  le  fem- 
iDorsement  et  iB  oonvêrriion,  .en  déterminant 
^  limites  dons  lesquelles  le  ministre  des 
inancee  pourra  agir. 

L'article  3  est  réglemSiitiitë  ;  Vartiele  i  eSt 
elatif  à  la  création  des  voies  et  moyens  poni  le 
emboureement;  et  l'attlele  0  fixe  la  répartition 
e  l'amortissement. 

La  loi  se  termine  p«r  tin  Sixième  article  dont 
;  but  unique  est  d'aesurer  la  prochaîne  exécu- 
ion  de  ropératioU.  L'oppbrtnnité,  ainsi  que 
mus  l'avons  exprimé  déjà,  nous  apparaît  evi- 
lente  et  inattaquable.  Rdus  pensons  qu'il  y  a, 
jour  tous,  obligation  impérieuBC  de  profiter  des 
irconstanoes  aotueUeÀ;  ndnft  ne  précisons  pas  le 
Dor  oji  le  gonvemement  est  tenu  d'agir,  mais  en 
Dème  tempe  noua  admettons  qu'il  sera  tenu  de 
tttistaire  an  vœu  que  voua  exprimerez  :  il  le  peut 
ùsément  dans  l'intervalle  des  deox  aessions. 

Xoua  TOUS   demandons  avec  instance.  Mes- 


sieurs,  qn'itfie  décision  solenlMlH  Hilitte  nn 
terme  iat  lottgn  débats  que  cette  question  a 
aoulevés;  qn'une  solution  prompte  et  déânitive 
tasse  cesser  tant  d'incertitudes  dont  soutirent 
tsht  d'fUtéreti. 

Cbtie  déterioijiatldil  bë  vduâ  paraîtra  pas 
moins  ùrgëilte  qu'à  none,  et  noua  espérons  que 
vous  maâfesteres  hautement  par  vos  sufErages 
la  volonté  de  faciliter  un  ptaia  acte  d  économie 
sur  lé6  chugèë  Ak  l'Btat.T^^»  hîenl  très  hîén!) 

De  tdtOs  pam  :  Liiez  le  prbjttt  ! 

it.  AntaiM»  Paaif ,  ropporlMir.^  Voici  le 
projet  de  loi  i 


PilOiET   DE    LOI 
mardliTibN 
b«  H.  ÛMin  (1). 


Article  premier.  Article  premier. 

A  dater  de  la  promùl^d-  Le  ministre  des  Dnancei 

tion  de  U  jirisènte  loi,  Bt  eit autoritéiinbalituertiux 

conformémeut  K  l'artirl^  6  rentes  6  0/0  inscrites   nu 

de  1x  loi  dt]  iOluln  JS33,  Is  frand-liTra  de  la  dette  pti- 

mlnitire    deJ    riiiailtei    est  blique,   dei   reniea  consti- 

autorisfi.  polir  efTectUer  U  tueia  h  un  moindre  intérêt, 

reoibolirsèmiiht  de  la  dette  soit  qu'il  rembourse  le  S  (1/0 

S  0/0,  6  taWati  de  lOO  tr.  au  moyen  de  ta  nigoci.itlon 

par   chaque    N   Mats    db  da    rentes    nouvelles,   soit 

rente  à  disposer  ;  ...      -              .  .    ^^^  j^ 


d'dmortilieitient; 

itre  lu 

cepllnl 

100  fr. 

itas,  et 

i"  Des  sommes  libres  pro- 
ïenMit,  soit  des  fonds  aîfec- 

i-  Qu'elle  donnera  pdur 

résulut  détinltif  sur  l'inté- 

lés Â  la  iletta^Hatlaiite,  soit 

rêt  dei   rentes    échangées. 

des  tHoVent  de  lerficë  i\- 

tille  diUinulti>H«fteètive,  par 

Sfrânciderenlas.da  10  cent. 

tréwrerie  par    la    loi    du 

au  inotni,  et  que  le  caniial 
nominal  doï  renies  substi- 

budget det  recettes. 

tuées  ou  négociées  oe  pre- 

âli^malihtlbH   Ht    plus  do 

930/OsurliiDnid)e  qui  au- 

rait été  remboiirsée. 

Art.  a. 

Art.  1. 

LB  mipistre  des  .Giiances 

Les  propriétaires  de  G  0/0 

auront  lelBciilté  de  eonser- 

est   également    aiitiiriBé    11 
donner  Sili  portéllrs do  ren- 

ïi!r iiit^Jralenient  le  tnème 

tes   6  O/O,  en  «ehang»   de 

reTDnii   île  H  0/0    pendant 

leurs  titres  artucl.i,  et  sur 

six  années  à  parlir  du  «e- 

leur   domaridé,   Bc»  r'^nléi 

inestré  qui  sUUrà   lelir  dé- 

constituées a  un  taui  itifii- 

claration.  Le  ministre  des 

riflur  à  a  0,'O. 

linanee*  dans    ce  cas    est 

Toutefoi»,  te»   fentes  ne 

autorisé  A  conTertir  immè- 

Seront     èmiles     qn'aut.ilii 

qn'ellesproeureroiil  an  Tré- 
sor, lur  le  laui  de  riulirèl 

un  autre  eCTet  dont  le  taux 

d'émission  doTrs   produire 

des    renies   ecliannïcs.  une 

.ur  l'intérêt  des  àneieiines 

diminution  elTeelive  de  do- 

mi  0/0  au  moins. 

live  d'un  Iranc  a»  «kh'iu 
oat  chaque  6  francs  de 
renies  S  0/0. 

lliifl  pourra  être  consenti 

d'augmentation   Je   LM|liln1 

gue  pour  les  renies  cunsii- 
filéesiU-dBaiOlisdèil/ÎO/O. 

Le  nouveau  titre  ïnoiicera 

là    iupplémonl   lemtjûHiire 
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noPOsmoN 
de  M.  Gauin. 

Cette  augmentation,  dans 
tous  les  cas,  devra  être 
compensée  par  la  réduction 
sur  le  taux  de  Tintérét. 

Art*  3» 

Une  ordonnance  royale, 
insérée  au  Bulletin  des  Ln'<, 
et  rendue  sur  la  demaDde 
du  ministre  des  finances, 
fixera  : 

1*  L'ordre  dans  lequel  les 
porteurs  de  rentes  seront 
remboursés; 

2*  L*époque  à  laquelle  lee 
romboursements  seront  eN 
fectués; 

3*  La  nature  des  conces- 
sions à  faire  aux  porteurs 
de  rentes  qui  opteront  pour 
des  nouveaux  titres. 


Art.  i. 

En  cas  d'insuffisance  des 
fonds  affectés  par  l'art.  !•' 
au  remboursement  de  la 
dette  5  0/0,  le  ministre  des 
finances  aura  la  faculté  de 
disposer  des  sommes  qu'il 
obtiendra  par  la  négociation 
do  rentes  nouvelles,  jus- 
qu'à la  concurrence  du  mon- 
tant des  remboursements  à 
effectuer. 


ntofosmoH 

Amendée  par  la  Commit' 
sien. 

d'intérêt  au({uel  ils  auront 
droit,  et  qui  sera  payé  en 
même  temps  que  le  semestre. 

Art.  3. 

Lé  remboursement  des 
S  0/0  pour  lesquels  la  con> 
version  n'aura  pas  été  ac- 
ceptéej  sera  effectué  par  sé- 
ries :  il  ne  sera  obligatoire 
pour  l'Etat  que  Jusqu'à  oon> 
currenee  du  capital  des  sé- 
ries appelées. 

Des  ordonnances  rovales 
rendues  sur  la  demande  du 
minisire  des  finances  et  in- 
sérées au  Bulletin  des  laiiy 
détermineront,  dans  les  li- 
mites prescrites  par  la  pré- 
sente loi,  le  mode,  la  forme 
et  les  délais  dans  lesquels 
le  remboursement  et  la  con- 
version devront  être  réali- 
sés. 

Tout  propriétaire  de  ren- 
tes ft  0/0  qui  n'aura  pis 
fait  sa  déclaration  d'option 
avant  l'expiration  du  délai 
fixé,  restera  soumis  au  rem- 
boursement. 

Art.  4. 

Indépendamment  de  la 
faculté  accordée  par  Tarti- 
cle  premier,  le  ministre  dos 
finances  est  autorisé,  pour 
effectuer  le  remboursement 
des  rentes  5  0/0,  à  négocier 
des  bons  du  Trésor  et  à  dis- 
poser de  la  réserve  possé- 
dée par  la  Caisse  d'amor- 
tissement. 


niOMSITIOll 

de  M,   Gouin. 

Toutefois,  ees  néfocU- 
tioDs  ne  pourront  avoir  lieu 
qu'aux  conditions  «t  dans 
les  limites  prescrites  par 
l'art.  S  d-deuus,  de  ma- 
nière à  procurer  an  Trésor 
un  avantage  au  moins  égal 
à  celui  qu'aurait  préseoté 
la  conversion  directe  avec 
les  porteurs  de  rentes  5  0/0. 

Art.  5. 

La  Caisse  d'amortisse- 
ment sera  propriétaire  des 
rentes  qui  auront  été  rem- 
boursées avec  les  fonds  pro- 
venant de  sa  réserve.  Toutes 
les  autres  rentes,  rembour- 
sées ou  converties,  en  vertu 
de  la  présente  loi,  seront 
rayées  du  grand-livre. 

Art.  6. 


Amendée  par  la  CMia» 


Le  fonds  de 
ment  afférent  aux  rentes 
5  0/0  qui  auront  été  con- 
verties, sera  réparti  entre 
les  nouvelles  rentes  inscri- 
tes sur  le  grand-livre,  pro- 
portionnellement à  l'impor- 
tance de  la  conversion  réa- 
lisée dans  chacune  de  ces 
rentes. 

Art.  1. 

Le  ministre  des  finances 
rendra  compte  aux  Cham- 
bres, dans  leur  plus  pro- 
chaine session,  de  l'usage 
qu'il  aura  fait  des  facultés 
accordées  par  la  présente 
loi. 


Art.  5. 

La  paît  d'amortisieiBtDt 
attribuée  ans  rentes  5  0  0 
rembourséM  on  cooTotie! 
sera  transportée  «nx  mus 
qui  leur  seront  aobstitunL 
à  partir  du  jour  da  \'m- 
cription  de  eea  nottTdb 
rentes  sur  le  |raod-liTT«  de 
la  dette  publique. 

Ce  transport,  eoefomè 
ment  à  l'uticle  praner  ^ 
la  loi  du  10  Juin  18S,  ifriv 
quera  séparément  le  Boi- 
tant des  dotations  et  eel» 
des  rentes  raehetéss. 

Art.  6. 

Le  ministre  des  Jinasen 
rendra  un  compte  détuik 
de  l'exécution  de  la  préstsie 
loi,  dans  les  deux  Dcâfc 
suivront  Fouverture  de  h 
prochaine  session  des  Ckas 
bres. 


Annexb  (1)  AU  BAPPOBT  DB  M.  ANTOINE  Pa88T»  député  de  TEiixe,  9%r  la  propoêiHan 
de  M,  Alêxandire  Chuin,  relative  à  la  ean^foreion  de$  rmiUe, 


Noi. 

II. 

111. 

IV. 

V. 

VI. 

VII. 

VIII. 


TABLEAUX 

Renseignements  fournis  par  le  Ministère  des  finances. 

Propriétaires  divers  de  rentes  5  pour  cent. 

Cours  moyen  de  la  rente  5  pour  100  depuis  1814. 

Tableau  des  sociétés  en  commandite. 

Banque  de  France.  —  Avances  au  Trésor.  —  Effets  de  commerce  escomptés. 

Banque  de  France.  —  Avances  faites  pour  le  service  de  TËtat,  mîwîm^m  et  maximum. 

Banque  de  France,  compte  courant  avec  le  Trésor.  —  Trésor  créditeur. 

Banque  de  France.  —  Espèces  en  caisse,  maximum  et  minimum. 


Renseignements  demandés. 


1.  Le  montant  des  rentes  5  0/0  faisant   partie  de  la 
dotation  de  la  Légion  d'houoeur. 

2.  Le   montant  des  r^^ntes  5  0/0  appartenant  à  la 
Caisse  des  invalides  de  la  marine. 

3.  Le  montant  de  .celles  appartenant  aux  communes 
à  quel  titre  que  ce  soit. 

é.  Le  montant  de  celles  appartenant  aux  établisse- 
ments publics  ou  religieux. 

5.  Le  montant  de  celles  constituées  en  majorât  par 
suite  de  dotation. 


Benseignements  fimmie. 

6,T73,1S3  fr. 
4,6ti,239  fr. 
t,Mi,i35  fr. 
8,147,341  fr. 
688,034  fr. 


(1)  Cette  annexe  ne  ligure  pas  au  Moniteur. 
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BauHtntmeitU  itmanéét.  Reiueigm 

i.  La   montant   de  celle*  conititute*  m  inajorati  j 

nloiuint.  j  '' 

7.  Le  montuit  de    eellet    ■ppârtanut  «nz  C»iuM  i  ,  _ 

d'(p*nP)B.  *■* 

H.  Là  montuit  dé  callei  «pputenuit  Mix  Caittei  ds  j  31 

ratnite  dipvtemBDttlw  at  cooimunKlee.  f 

9.  Ia  nontuit  de  celle*  «ppenenut  à  de*  mineon.  3,t. 

10.  Le  moBtaot  de  eellee  app«rl«n«nt  à  dei  ainfmi-  l  ^^ 


Il  Le  mMittDt  det  rente*  (.pptrtaunt  K  de*  titu- 
Iiini  qidjpoeeidenieot  par  tite  at  non  par  inscription 
d«  1,01»  franea  k  MO  fauoei  et  de  500  francs  et  an- 


PoisMant  de  1,000  tr. 


ftn  {aa**i  approiiiintÎTemaDt  que  poaiibla). 


(Anari  ap^oxlnwtlTei&eat  que  posaible.) 


1(.  Et,  enfin,  le  ublean  de*  capilaai  emploji*  dan* 
«  todMéa  en  eommandite  at  anonymea,  par  actions, 
il  irae  le  Biinietre  de*  flntoM)  a  Uen  voalu  te  eon- 
tuDiqner  à  ]«  Committion, 


PonManl  de  800  fr.  i 

10,000,000  tr. 

n  n'existe  de  retweifo 

apparteuant  à  des  âtrai 

dont  las  arTira|es  sont  j 

■xtrût*  d'intcriptiont,  i 

S  Maies  données  par  t 
tte  puUique,  et  i  Vi 
.  de*  établissement*  put 
France  arec  indication 
de  la  résidence  de  ce*  éi 
La  tniplus  ne  repose  i 
matiTe  qui  ne  s'upuie, 
née*  obtenues  de*  fianqi 
tairas  de*  extrait*  d'inst 

Sri*  ils  tonehent,  en  qv 
•  4  leni*  commettants. 

L'Administration  n'a  ■ 
rentiers  réellement  domi 
toacber  par  dei  ialerm 
même*  toucher  la  monta 
Lee  airérsf  es  des  rente: 
l'on  a  toujours  craint  de 
en  se  livrant  é  des  in' 
croire  que  l'on  cherclie  k 
propriétaires  de  rentes, 
d'indiquer  qu'au  11  sept 
des  reniiara  qui  ont  pi 
extraite  d'inscriptions  d 
Paris,  nne  somma  de... 

Si  de  cette  somme  on 

1*  Lee  rente*  qne  l'on  s 
teoiràdesétraagart.ci. 

S*  Le  montant  des 
mandate  sur  départe- 
ment* qui  *e  délivrent 
chaque  semestre  h  des 
agent*  d'athires,  et  qui 
*ODt  destinée  k  rem- 
bourser k  dût  titolairea 
domicilié*  dan*  les  dé- 
partement* le*  arré- 
rages ds  rantaa  qu'il* 
font  tojcber  h  Pari* 
pour  leur  compte  per 
ces  af«Dts  d'affairea... 

Il  reste  approximatiTei 
que  l'on  penl  supposer  a 
tttulaire*  domicilié*  k  Pa 


ir  l'état  n>  4,  ei-dei 
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KO  6 


BANQUE 

do 
FKANCE 


EXTRAIT  de$  Doùum&nU  HoHëtiqitês  puhUéê  par  le  Mîmt^ 

du  commerce,  en  1835. 


COMPTE  COURANT  AVEC  LE  TRESOR 
Trésor  débiteur. 


1830 

Date  du  maximam,  %i  décembre, 

—  minimam,  i5  Juin 

1831 

-~       maxlmam,  4  aTril 

~       minimam,  i3  septembre. 

1831 

—  maximum,  9  août 

—  minimnm,  S6  mars 

1833 

—  maximum,  9  noyembre . 
<-       minimum,  12  féTrier 

1834 

—  maximum,  31  décembre. 
->       minimum  — 


AVANCES   FAITB8 

POUR    LE    SERTICB    DB    L*tTAT. 


Dû  par  le  Trésor. 


XAZXMUM. 


fr. 
89,704,000 

107,898,000 

49,U4,000 

45,467,000 

34,125,000 


fr. 
28,117,000 

21,227,000 

10,500,000 

10,972,000 

11,411,000 


des 
aTSBces  fùta 

par 
la  BsaqoeâaL» 
l^année. 


fr 
291,530,0» 

255,563,KC 

87,983,000 

63,930,000 

36.883,0»:) 


NO  7 

BANQUE 

do 
FRANCS 


1835. 


1836. 


M  mars 

23' Juin 

6  février. . . . 
décembre. 


1837. 


i  15  avril 

{si 


décembre. 


1838 i    3  janvier 

^^ }  21  mars.. 


BANQUE 

de 
VBANGE  ' 

AmrtE  1837. 


COMPTE  COURANT  AVEC  LE  TRÉSOR 
Tréicr  créditeur* 


MAXIMUM. 


fr. 
50,334,200 

» 
38,198,000 

63,408,000 

146,360,000 


MIlOMUl- 


fr. 
> 
61,000 

»«i,eoo 

16,301,000 

» 

56,779,000 

■ 


vpU  rendu,  le  25  jaMnet  1838,  à  VAewmhUe  gMrdê 
dee  Actiommairee. 

COMPTES   COURANTS   DU  TRÉSOR. 


Noi  relationê  directes  acee  le  Tréêor  ont  complètement  ee$êé  de  noue  être  proJUable*  ;  elles  u  éfi**- 
nent  aux  encaUêements  que  nous  opérons  gratuitement  pour  son  eompte.,. 

Les  comptes  courants  du  commerce  offrent  aussi  un  léger  abaissement...  Les  comptes  courants  da  Tre»* 
se  sont,  au  contraire,  considérablement  accrus.  Jusqu'au  Mois  de  mai  1836,  le  Trésor  aoait  Oteue^ 
naiivement  créditeur  et  débiteur  ;  à  partir  de  cette  époque^  il  est  demeuré  constamment  ereditear.  G? 
crédit  8*élevait  à  44  millions  au  !•' Janoier  1837  \  le  !•'  Janvier  1C08,  la  Banque  éUUt  devenue  débîtriet  ^ 
98,991,000  francs  envers  le  Gouvernement, 
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Eu$ieurB  tnémbrêê  :  Parlez  !  parlez  ! 

M.  le  Prémîémmi*  La  condition   de   parler 
implique  évidemmeat  la  condition  d'écouter. 

M.  de  90«de.  Et  c^est  tine  condition  que 
nous  rempliflSotiB  bien  rarement. 

(Le  iUtneê  ê$  réUiUU;  M.  Parés  rmiMnte  à  la 

M.  Parëa.  La  Chambre  sentira  comme  moi 
qu'il  est  impossible  que  la  difficulté  soit  bien  ap- 
préciée si  eue  ne  prête  toute  son  attention. 

Je  vais  lui  rappeler  en  deux  mots  la  précision 
que  j'avais  l'honneur  de  faire  tout  à  l'beure.  Le 
Code  de  êommerce  actuel  fait  convoquer  les 
créanciers  pour  la  vâriflcation  des  cté^ces.  Si 
après  le  délai  qui  est  fixé  dans  les  lettres  de  con- 
vocation, tous  les  créanciers  n'ont  pas  paru^  une 
nouvelle  convocation  a  Ueu,  lors  de  laquelle  on 
accorde  à  tous  les  créanciers  des  délais  gradués 
selon  les  distances,  et  d'après  le  tarif,  si  je  puis 
m'exprimer  ainsi,  du  Code  de  procédure  civile. 
La  conséquence  est  que,  pour  lés  créanciers  do- 
miciliés en  France,  le  délai  n'est  pas  très  long, 
mais  pour  ceux  qui  sont  au  dehors,  IL  faut  qud- 
qnefois  jusqu*à  un  an.  VoUà  le  Code  de  commerce 
quant  à  la  oonvoCÀtion. 

Conséquent  avec  lui-même,  le  Code  n*a  pas 
voulu  qu'un  créancier,  convoqué  à  un  au,  par 
exemple,  n'ait  pas  le  tempe  d^arriver,  et  qu^on 
puisse  procéder,  passer  outre  avant  rexpltation 
an  terme  accordé,  et  accordé  parce  qu'il  a  été 
jugé  nécessaire  dans  son  intérêt.  En  conséquence, 
le  Code  de  commerce  autorisait  bien  la  vérifica- 
tion en  leur  absence,  mais  non  les  autres  opéra- 
tions de  la  faillite.  Les  rédacteurs  du  prolet  ac- 
tuel, frappée  surtout  de  la  nécessité  d'abréger 
les  délais  en  matière  de  faillite,  ont  décidé  qu'O 
n'était  pas  absolument  indispensable  d'attendre 
^ue  les  Créanciers  domiciliés  nors  de  France  eus- 
sent pu  comparaître;  et  sans  attendre  l'expirà- 
don  du  terme,  l'article  002  déclare  quô  potirvu 
]ue  les  délais  donnée  au^  créanciers  domiciliés 
m  France  soient  écoulés,  on  peut  passer  outre  à 
outes  les  opérations.  Ainsi,  non  seulement  on 
lura  quelquefois  procédé  à  là  vérification  avant 
expiration  du  dernier  terme,  mais  encore  au  con- 
ordat,  à  ruuioti.  à  la  répartition  de  l'actif.  Voilà 
e  qui  peut  airriver  dans  beaucoup  de  faillites 
[Uand  des  créanciers  sont  éloignés,  et  que  la  li- 
uidation  n'est  pas  longue^  Hier,  l'avais  signalé 
é  vice  du  projet,  et  ie  l'avais  appliqué  autant  au 
as  de  concordat  qu^a^i  cas  d'union.  t)epuiâ  lors, 
e  nouvellef  réflexions,  Une  nouvelle  lecture  de 
ensemble  du  projet,  et  les  observations  de  M.  le 
ipporteur  m'ont  fait  penser  que  pour  le  concor- 
at  l'inconvénieUt  serait  léger.  Il  y  eu  aurait 
ms  doute,  c^  les  créanciers  éloignés  qui  seraient 
icore  dans  le  délai  souvent  indispensable  poUr 
ix,  n'auront  pas  pu  assister  aux  opérations  du 
)ncordat,  faii^  leurs  observations,  débattre  les 
itérêts  de  là,  maâse,  les  leurs,  refuser  oU  Uàté  re- 
iser  le  concordat.  Peut-êl^e  même  led  faitd  à 
ur  connaissance  personnelle  seroUt-ilM  perdus 
}ur  la  mafise.  C'eët  là  le  seul  inconvénient  qui 
riverait  telatiTcment  au  concordat,  car  pour 
ut  le  reste,  les  rédacteurs  de  la  loi  se  sont  tenus 
ms  les  termes  du  Code.  Le  créancier  arrivant  un 
m  tard  a  le  même  droit  que  s'U  était  présent. 
Mais  dans  le  cas  d'Union  l'inconvénietit  sub- 
ite, et  il  est  grave.  En  effet,  d'aprèft  l'article  flOS 
L  projet,  je  trois  bien,  noU  nais  irune  manière  di- 
e&,  mtîls  ptf  tm  argument  d'ajaëlogie,  et  même 
<t  un  àitguiiiéïït  a  JtjtHùH,  je  Vois  bien  que  lé 


créancier  éloigné,  qui  est  encore  dans  )e  délai,  et 
qui  ne  se  sefa  pas  présenté,  aura  touiours,  tant 
^ue  dureront  les  répartitiona,  la  faculté  de  se  faire 
payer  de  son  dividende  pour  son  entière  créance. 
Et,  en  effet,  non  seulement  il  aura  la  faculté  de 
demander  son  dividende  aur  les  répaj^Mons  fu- 
tures, mais  encore  par  une  innovation  apportée 
au  Code  sur  les  répartitions  déjà  faites,  pourvu 
qUe  les  deniers  soient  suffisants.  Mais  s'il  arrive 

ntout  l'actif  ait  été  distribué,  voilà  où  est  la 
culte,  lé  préjudice.  U  Viendra  et  demandera 
à  faire  vérifier  sa  créance  i  mais  il  ne  trouvera 
plus  de  faillite,  plus  de  commissaire,  plus  de 
masse,  plus  d'actif.  Il  demandera  son  diiadende, 
on  lui  répondra  en  vertu  des  articles  502i  667  et 
568,  en  le  renvoyant  à  la  caisse  des  consignationB. 
Et  qu'y  trouvera-t-ilt  Un  dividende  sans  doute, 
mais  calculé  non  sur  sa  créance  réelle  encore  à 
vérifier,  mais  sur  la  somme  pour  laquelle  le  failli 
l'aura  porté  au  bilan.  Le  failu,  qui,  dans  son  inté- 
rêt, aura  pu  indiquer  une  somme  moindre,  afin 
d'obtenir  plus  aisément  un  concordat  des  créan- 
ciers  présents,  excités  par  l'espoir  d'un  dividende 
plus  considérable.  Le  créancier  étranger  dira-t-il 
que  le  dividende  qu'A  trouve  daUs  la  caisse  n'est 
pas  suffisant  pour  servir  sa  créancef  on  lui  ré- 
pondra qu'il  est  arrivé  trop  tard;  que  c'est  faute 
a  lui  s'il  demeure  aussi  lom  i  peut-être  même  lui 
dira-t-on  pour  le  consoler  que  le  préjudice  qu'il 
éprouve  n'est  que  dans  son  imagmationf  Voilà 
une  injustice  qu'aucune  loi  ne  peut  eonsaerer. 

Elle  va  plus  loin  encore,  qu'u  ne  paraît  au  pre- 
mier abord,  et  nous  pouvons  en  juger  par  une 
comparaison  entre  âeu±  eréanoieTSi 

L^artide  603  admet  à  la  répartition  le  créan- 
cier retardataire»  celui  oui,  domicilié  en  France, 
et  n'ayant  besoin  que  ae  délais  très  courts,  n'a 
pas  cependant  comparu;  celui-là,  on  le  relève  de 
la  déchéance;  il  peut  prendre  sa  part  des  deniers 
disponibles,  non  seulement  pour  l'avenir^  malB 
pour  le  passé;  il  a  oependant  été  en  faute;  mais  le 
créancier  doinicilié  hors  de  France,  pour  lequel  le 
délai  n'est  pas  encore  expiré,  il  pourra  se  faire 
qu'il  obtienne  moins  que  le  dividende  q^m  lui  re- 
vient. Bien  plus,  si»  comme  le  créancier  précé- 
dent, il  laisse  expirer  le  délai,  Voici  quette  sera  la 
r^artition  : 

J'ai  dit  que,  pour  le  créancier  éloigné,  le  projet 
réserve  un  dividende  calculé  sur  la  somme  poiu* 
laquelle  il  figure  au  bilan  i  eh  bien  !  l'article  568 
déclare  que  cette  réserve  ne  durera  que  jusqu'au 
terme  que  la  citation  leur  accorde;  mus  dès  le 
lendemain,  si  toutes  les  répartitions  sont  finies, 
son  propre  dividende  réservé  sera  distribué  aux 
créahders  re0onnus,  et,  s'il  vient  le  surlende- 
main, il  n'aura  pas  môme  ce  faible  dividende  quo 
le  faiUi  aura  cependant  voulu  lui  laisser.  Voilà  un 
préjudice  réel.  Dira-t-on  qu'il  ne  peut  se  présen- 
ter que  rarement f  cela  est  possible;  cependant 
on  peut  croire  qu'il  se  présentera,  d'autant  plus 
que  crotiront  nos  relanons  extérieures  et  notre 
prospérité  commerciide. 

Ici  se  présaite  un  point  de  vue  qui  tnérite 
toute  l'attention  de  la  Chambre.  Je  né  demande 
pas  ai  Cette  mesure  est  juate,  ce  n'est  plus  une 
question  poUT  personne;  mais  je  demande  si  elle 
est  conforme  à  nos  vrais  intérêts  commerciaux. 
Quoi  doncf  est-ce  là  la  perspective  que  nous  pré- 
senterons aux  étrangerst  Vous  le  savez,  et  cela 
est  notoke,  û  existe  dans  certaines  parties  du 
monde  (à  tort  sans  doute),  mais  il  existe  des  dé- 
fiances contré  le  commerce  français;  que  sera-ce 
quand  la  loi.  par  cette  dispositioU»  paraîtra  don- 
ner créance  à  cette  défiance  injustef 
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DaoB  l'intéorèt  àa  commerce  extérieur»  danB 
rintérêt  de  notre  induBtrie,  il  faut  qiie  lee  oréan- 
oiers  étrangero  sachent  que  s'ils  traitent  ayec  la 
France,  ils  joniront  du  bénéfice  de  la  loi  à  Téffal 
des  Français;  et  cela  sera  non  seulement  dans  les 
intérêts  des  créanciers  étrangers»  dans  l'intérêt 
de  nos  compatriotes  établis  au  dehors»  mais  en- 
core dans  le  nôtre. 

Voilà,  ce  me  semble»  des  considérations  qui 
appellent  toute  notre  sollicitude.  Et  quand  il  se- 
rait vrai  que  les  cas  d'application  fussent  rares, 
il  me  semble  qu'il  suffit  que  l'application  soit 
possible  x>our  qu'on  ne  consacre  pas  une  pareille 
mégalité. 

Après  avoir  indiqué  le  mal»  il  faut  sans  doute 
indiquer  im  remède.  Il  en  est  de  deux  sortes»  se- 
lon qu'on  maintiendra  ou  qu'on  ne  maintiendra 
Sas  r  article  502.  Le  premier  qui  se  présente  est 
e  revenir  au  Code  ae  commerce,  de  permettre 
que  toutes  ces  opérations  préliminaires  soient 
faites  sans  attenœre  les  créanciers  éloignés»  que, 
mais  dès  qu'on  arriverait  aux  opérations  graves» 
au  concordat»  on  attendit  l'expiration  de  tous  ces 
délais. 

Je  propose  donc  de  supprimer»  dans  l'arti- 
cle 602»  les  mots  :  «  Et  à  l'^aird  des  personnes  do- 
miciliées en  France,  »  qui  permettent  de  conti- 
nuer les  opérations  avant  l'expiration  de  tous 
les  délais;  ainsi  que  les  mots  :  «  Sous  l'exception 
portée  aux  articles  667  et  668  en  faveur  des  cré- 
anciers domiciliés  hors  du  territoire  continental 
de  la  France.  >» 

Je  sais  bien  ^ue  beaucoup  de  {personnes  diront 
que  cela  conduira  à  des  délais  indéfinis. 

Que  la  Chambre  me  permette  de  le  lui  dire  :  ce 
ne  sont  pas  des  délais  légaux  qui  entravent  les 
faillites;  ce  sont  les  incidents.  Eh  bien!  au 
moyen  des  incidents  tous  les  délais  légaux  pour- 
ront venir  à  terme  et  tous  les  intéressés  arriver 
aux  opérations.  Tel  est  le  but  de  mon  amende 
ment»  si  la  Chambre  ne  veut  pas  admettre  ce  re 
mède»  il  y  en  a  un  autre»  et  je  l'indique;  mais  je 
suis  bien  loin  de  le  proposer»  ce  serait,  si  les  cré 
anciers  éloignés  se  trouvaient  encore  dans  les  dé 
lais  et  arrivaient  après  les  répartitions»  de  les  au 
toriser  à  demander  le  rapport  pour  leur  divi 
dende. 

Je  le  répète,  j'indique  le  moyen,  je  ne  le  pro 
pose  pas;  je  crois  que  la  seule  chose  possible, 
c'est  ae  rentrer  dans  les  dispositions  du  Code  de 
commerce  actuéL  J'ai  donc  l'honneur  de  propo 
ser  la  suppression  des  mots  que  j'ai  désignés  pré 
cédemment. 

M.  Qoénanll»  rapporteur.  L'amendement  de 
M.  Parés  ne  tendrait  a  rien  moins  qu'à  supprimer 
le  plus  grand  bienfait  peut-être  qui  doive  résul- 
ter du  projet  de  loi,  la  disposition  la  plus  avanta- 
geuse ^ui  ait  été  introduite  dans  le  projet  par  les 
commissions  et  les  Chambres  qui  Pont  élaboré. 
Le  projet  tend  à  rapprocher  l'époque  du  concor- 
dat et  de  l'union  de  1  époque  de  la  déclaration  de 
faillite.  Voilà  le  but  du  projet,  ce  but  est  de  plus 
important  dans  l'intérêt  des  créanciers  présents 


on 
(bligé^de  s'astreindre  à  ^observation  de 
tous  les  délais  pour  la  convocation  des  créanciers 
les  plus  éloignés,  de  ceux  qui  sont  domiciliés  hors 
du  territoire  continental  ae  la  France»  parce  que 
les  délais  de  convocation  qui  sont  établis  à  leur 
égard  par  le  Code  de  commerce  et  par  le  Code  de 
procédure»  peuvent  s'étendre  à  plus  d'une  année. 
Il  était  donc  nécessaire»  en  prenant  toutes  les  I 


préoautions  qui  peuvent  présarvcg  leon  intérêts 
dans  la  répartition  à  faire»  de  passer  outre,  bsu 
attendre  la  révolution  de  ces  délais  de  ooiiToea- 
tion  aux  opérations  préalablea  de  la  faîDîte,  jus- 
qu'à l'époque  du  concordat  ou  de  l'unioiL 

J'ai  eu  nier»  Messieurs,  Thonneur  de  i^onâie 
à  l'honorable  M.  Parés,  en  faisant  connaître  à  U 
Chambre  les  différentes  dispositions  qui  ont  en 

Sour  objet  de  garantir,  de  protéger  les  intérki 
e  ces  créanciers  éloignés  qa*on  n'attend  p^ 
pour  la  délibération,  parce  qu^il  est  beaucoup 
plus  important  de  passer  outre  à  cette  délîbé»- 
tion»  avant  la  révolution  de  délais  oui  penveot 
s'étendre  à  plus  d'une  année.  C'est  d'alrard  vnt 
disposition  protectrice  du  projet  qui  toid  à 
remettre  dans  les  mains  du  teibunalle  soin  da 
intérêts  de  ces  créanciers  éloinés.  Qu^id  il 
s'agit  de  délibérer  sur  le  ooncoioat»  le  tribimAl 
n'est  plus  seulement  tenu  de  prendre  en  eoDâdé- 
ration  la  raison  d'intérêt  public,  il  doit  eneon 
prendre  en  considération  toutes  les  raiBoo? 
tirées  de  l'intérêt  des  créanciers»  et  partieiâièif- 
ment  des  créanmers  absents. 

Mais  ensuite»  Messieurs,  je  vous  prie  de  porta 
toute  votre  attention  sur  la  diroosition  qui  & 
pour  objet  de  mettre  en  réserve  la  part  &  en 
créanciers  éloignés,  de  manière  4  ce  qu'ils  n« 
puissent  en  être  frustrés»  car  la  loi  a  eu  scân  de 
dire  qu'on  ne  pourrait  procéder  à  la  répartitioB 
de  cette  part  mise  en  réserve  qu'après  la  réyoh- 
tion  des  derniers  délais  accomplia  à  l'égard  de 
ces  créanciers  domiciliés  en  pays  étrai^»,  en 
sorte  que»  quoiaue  ces  délais  s'étendent  à  ii&^ 
année  et  plus,  il  laudra  en  atteindre  la  lévoLu^s 
Voilà»  Messieurs»  une  disposition  tout  à  fait  pro- 
tectrice de  leurs  intérêts;  et,  sous  ce  rapport  k 
projet  est  plus  large  que  le  Code  de  oommeree, 
car  le  Code  de  commerce  voulait  que»  ai  un  des 
créanciers  n'avait  point  assisté  aux  pr^mèrei 
répartitions»  il  fût  déchu  de  tout  droit  dans  œs 
répartitions,  et  qu'il  ne  pût  pas  prélever  sa  paît 
afférente  dans  les  réparititiona  qui  restaioit  a 
faire.  Eh  bien  !  l'art.  513  du  projet  acto^  a  potu 
obîet  de  réparer  cette  injustice  :  il  donne  aux 
créanciers  absents»  aux  créanders  inconnus,  â 
quelque  époque  qu'ils  se  présentent,  il  doim* 
aux  créanciers  domiciliés  hors  du  terxitcnre  con 
tinental  de  la  France,  lorsqu'ils  se  présentent 
après  la  révolution  de  tous  les  débôs»  le  drcât  ai 
prélever  sur  les  dernières  répartitiona  1*  part  q^ 
leur  est  afférente. 

Vous  vo^es»  Messieurs»  qu'il  ne  satisfait  pu 
ces  dispositions  à  la  garantie  des  cxéanoes 
éloignés.  J'ajouterai  qu'on  se  préoocmpe  dt£ 
dan^  ^ui  ne  se  réalisera  jamais.  En  àfet,  le» 
faillis  qui  présentent  des  relations  aveo  desc^éas- 
ders  plaoés  dans  les  pays  étrangers»  sont  àet 
faillis  importants;  ce  sont  de  nands  néeoeàsBH 
qui  ont  toujours  un  actif  consiaérable.  £n  bis:  ' 
conçoit-on  q^ue  tout  cet  actif  soit  réparti,  qv 
des  biens  soient  vendus,  que  le  produit  en  9â^ 
liquidé  et  réparti  avant  que  tous  les  créanders 
dont  il  s'af;it  aient  pu  se  présenter  :  cela  n'arri- 
vera jamais. 

En  droit»  la  disposition  du  projet  satisfaîM-t 
de  la  manière  la  plus  complète  aux  intérêts  qai 
vous  ont  été  signalés. 

Je  crois  la  réponse  satisfaisante.  Il  est  imp»- 
dble  d'apporter  plus  de  précautions  que  n'a  féX 
le  projet  pour  la  conservation  des  droits  à& 
créanciers  éloignés. 

Au  surplus»  l'honorable  M.  Parés  reoonnaft 
qu'il  s'est  trompé  hier,  en  supposant  qoe»  àsm 
le  cas  de  concordat»  les  créancMis  éloignés  poor* 
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Plu9iewr$  membres  :  Parlez  !  parlez  ! 

M.  1«  FrMdral*  La  oondition   de  parler 
impUqae  évideaunant  la  condition  d'écouter. 

M.  de  Sade.  Et   û^edt   tme  condition  que 
nous  rempHfiSolui  bien  rarement. 

(Le  êUmee  ê$  rétahlU;  M,  Fwrès  rmi^owU  à  la 
tribms.) 

M.  Parés.  La  Chambre  sentira  comme  moi 
qu'il  eet  imposable  que  la  difficulté  soit  bien  ap- 
préciée fii  elle  ne  prête  toute  son  attention. 
Jd  vais  lui  rappeler  en  deux  mots  la  précision 
ne  j*avai8  Thonneur  de  faire  tout  à  Theure.  Le 
Iode  de  (sommerce  itctuel  fait  convoquer  les 
créanciers  pour  lA  vérification  des  créahces.  Si 
après  le  délai  qui  est  fixé  dans  les  letix es  de  con- 
Tocation,  tous  les  créanciers  n'ont  pas  paru^  une 
nouvelle  convocation  a  lieu,  lors  oe  laquelle  on 
accorde  à  tous  les  créanciers  des  délais  gtàdués 
selon  les  distances,  et  d'après  le  tarif,  si  je  puis 
m'exprimer  ainsi,  du  Code  de  procédure  oivile. 
La  conséquence  est  que,  pour  léS  créanciers  do- 
miciliés en  France,  le  délai  n'est  pas  très  long, 
mais  pour  ceux  qui  sont  au  dehors,  il  faut  qud- 
quefois  jusqu'à  un  an.  Voilà  le  Code  de  commerce 
quant  à  la  convocation. 

Conséquent  avec  lui-même,  le  Code  n'a  pas 
roolu  qu'un  créancier,  convoqué  ft  Un  au,  par 
exemple,  n'ait  pas  le  temps  d^arriver,  et  qu\)n 
puisse  procéder,  passer  outre  avant  l^ëxplratiob 
an  terme  accorde,  et  aecordé  parce  qu'il  a  été 
ugé  nécessaire  dans  son  intérêt.  En  conséquence, 
e  Code  de  commerce  autorisait  bien  la  vériflci^- 
doQ  en  leur  absente,  mais  non  les  autres  opéra- 
tions de  la  faillite.  Les  rédacteurs  du  prôlet  ac- 
tuel, frappés  surtout  de  la  nécessité  d'aoréger 
les  délais  en  matière  de  faillite,  ont  décidé  qu'il 
n'était  pas  absolument  indispensable  d'Attendre 
que  les  créanciers  domiciliée  nors  de  France  eus- 
sent nu  comparaître;  et  sans  attendre  l'expira- 
tion du  terme,  l'article  fl02  déclare  que  pourvu 
lue  les  délais  donnés  aux  créanciers  domiciliés 
ïn  France  soient  écoulés,  on  peut  passer  outre  à 
outes  les  opératLons.  Ainsi,  non  seulement  on 
tara  quelquefois  procédé  à  la  vériflcatioti  avant 
expiration  du  dernier  terme,  m^  encore  àU  con- 
ordat,  à  l'union^  à  U  répartition  de  l'actif.  Voilà 
e  qui  peut  amver  dans  beaucoup  de  faillites 
[Uand  des  créanciers  sont  éloignés,  et  que  la  li- 
uidation  n'est  pas  longue.  Hier,  l'avais  signalé 
e  vice  du  projet,  et  je  l'avais  appliqué  autant  au 
as  de  concordat  qu'an  cas  d'union.  Depuis  lors, 
e  uonvellei  réfleidons,  Une  nouvelle  lecttire  de 
ensemble  du  projet,  et  les  observations  de  M.  le 
ipporteur  m'ont  fait  penser  que  pour  le  côncor- 
at  rinconvétiient  serait  léger.  Il  7  en  aurait 
ins  doute,  cdi*  les  créanciers  éloignés  qui  seraient 
icore  danid  le  délai  souvent  incQspénsable  pour 
IX,  n'aurout  pas  pu  assister  aux  opérations  du 
)&cordat,  faille  leurs  observations,  débattre  les 
térèts  de  \A  majitBe,  lés  leurs,  refuser  oU  fdÎTe  re- 
Ber  le  concordat.  Peut-êfere  même  \eà  faitd  à 
or  connaissance  personnelle  seroUt-ilS  perdus 
>ur  ht  maâse.  Cest  là  le  setil  inconvétiient  qui 
riverait  Relativement  au  concordat,  car  pour 
ut  le  reste,  les  rédacteurs  de  la  loi  se  sont  tenus 
<ûA  les  teitnes  du  Code.  Le  créancier  arrivant  un 
u  tard  a  le  même  droit  ^ue  s'il  était  présent. 
Mais  dans  le  cas  d'Umon  Tinconvenient  Sub- 
te,  et  il  est  grave.  En  effet,  d'après  rarticle  008 
projet,  je  irois  bien,  non  pà^  Œufie  manière  di- 
*^f  mm  -ptet  tm  argument  d'aaàlogie,  et  même 
r  uil  Alrgttïtiéiit  a  jofHôH,  je  Vote  bien  que  lé 


êréander  éloigné,  qui  eét  encore  dans  le  délai,  et 
qui  ne  se  selfa  pus  présenté,  aura  toujours,  tant 
que  dureront  les  répartitions,  la  faculté  de  se  faire 
payer  de  son  dividende  pour  son  entière  créance. 
Kt,  en  effet,  non  seulement  il  aura  la  faculté  de 
demander  son  dividende  sur  lés  répartitions  fu- 
tures, mais  encore  par  tme  innovation  apportée 
au  Code  sur  les  répartitions  déjà  faites,  pourvu 
que  les  deniers  soient  suffisants.  Mais  s'il  arrive 
que  tout  l'aotif  dit  été  distribué.  Voilà  où  est  la 
oifficulté,  le  préjudice.  H  Viendra  et  demandera 
à  faire  vérifier  sa  créance  ;  mais  il  ne  trouvera 
plus  de  faillite,  plus  de  commissaire,  plus  de 
masse,  plus  d'actif.  Il  demandera  son  diiadende, 
on  lui  répondra  en  vertu  des  aaftides  503»  667  et 
068,  en  le  renvoyant  à  la  caisse  des  consignations. 
Et  qu'y  trouvera-t-flf  Un  dividende  sans  doute, 
mais  calculé  non  sur  sa  créance  réelle  encore  à 
vérifier,  mais  sur  la  somme  pour  laquelle  le  failli 
l'aura  porté  au  bilan.  Le  faim,  qui,  dans  son  inté- 
rêt, aura  pu  indiquer  une  somme  moindre,  afin 
d'obtenir  plus  aisément  un  concordat  des  (sréan- 
eiers  présents,  exoités  par  l'espoir  d'un  dividende 
plus  considérable.  Le  créancier  étranger  dira4-il 
que  le  dividende  qu'A  trouve  dans  la  oaisae  n'est 
pas  suffisant  pour  servir  sa  créance!  on  lui  ré- 
pondra qu'il  est  arrivé  trop  tard;  que  c'est  faute 
à  lui  s'il  demeure  aussi  loin;  peut-être  même  lui 
dira*t-on  pour  le  consoler  que  le  préjudice  qu'il 
éprouve  n'est  que  dans  son  ima|;inationf  Voilà 
une  injustice  qu'aucune  loi  ne  peut  eonsaerer. 

Elle  va  plus  loin  encore,  qu'il  ne  parait  au  pre- 
mier abord,  et  nous  pouvons  en  juger  par  une 
comparaison  entre  deu±  oréanoiers. 

L'article  003  admet  à  la  répartition  le  oréan- 
oier  retardataire^  celui  dui,  domicilié  en  France, 
et  n'ayant  besoin  que  ae  délais  très  courts,  n'a 
pas  cependant  comparu;  celui-là,  on  le  relève  de 
la  déonéance;  11  peut  prendre  sa  part  des  deniers 
disponibles,  non  seulement  pour  l'avenir^  mais 
pour  le  passé  ;  il  a  cependant  été  en  faute  ;  mais  le 
oréanoier  domicilié  nors  de  France,  pour  lequel  le 
délai  n'est  pas  encore  expiré,  il  pourra  se  faire 
qu'il  obtienne  moins  que  le  dividende  qui  lui  re- 
vient. Bien  plus,  id»  comme  le  créancier  préoé- 
dent.  Il  laisse  expirer  le  délai.  Voici  queUe  sera  la 
r^artition  : 

J'ai  dit  qUe,  pour  le  créancier  éloigné,  le  projet 
réserve  un  dividende  calculé  stir  la  somme  pour 
laquelle  il  figure  au  Mlan  t  eh  bien  t  l'artiele  068 
déolare  que  cette  réservé  ne  durera  que  jusqu'au 
terme  que  la  citation  leur  accorde;  mais  dès  le 
lendemain,  si  toutes  les  répartitions  sont  finies, 
son  propre  dividende  réservé  sera  distribué  aux 
créanciers  reconnus,  et,  s'il  vient  le  surlende- 
main, U  n'aura  pas  même  ce  faible  dividende  que 
le  failH  aura  cependant  voulu  lui  laisser.  Voilà  un 
préjudice  réel.  Dira-t-on  qu'il  ne  peut  se  présen- 
ter que  rarement!  cela  est  possible;  cependant 
on  peut  croire  qu'il  se  présentera,  d'autant  plus 
que  croîtront  nos  relations  extérieures  et  notre 
prospérité  commerciale. 

Ici  se  présente  un  point  de  vue  qui  tnéritë 
toute  l'attention  de  là  Chambre.  Je  né  demande 
pas  si  Cette  mesure  est  juste,  ce  n'est  plus  une 
question  poUT  personne;  mais  je  demande  si  elle 
est  conforme  à  nos  vTais  intérêts  commerciaux. 
Quoi  donc!  est-ce  là  la  perspective  que  nous  jyré- 
senterons  aux  étrangers!  vous  le  savez,  et  cela 
est  notokCy  il  existe  dattJB  certaines  parties  du 
monde  (à  tort  sans  doute],  mais  il  existe  des  dé- 
fiances contre  le  commerce  français;  que  sera-oe 
quand  la  loi.  par  cette  disposition,  paraîtra  don- 
ner créance  à  cette  défiance  injustef 
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les  fofiBAlités  qui  auront  été  9(»mpUes»  eto.»  a 
on  pourrait  ajouter  :  «  Ha  rédigeront  à  Vavanoa 
un  projet  de  concordat.  » 

M.  Teste.  L'honorable  préopinant  oublia 
que  le  concordat  ne  doit  pas  être  l'œuvre  des 
syndics;  ce  sont  les  propositions  du  failli  qui 
sont  agitées  dans  rassemblée  des  créanciers, 
aooept&s  ou  refusées  .Si  elles  sont  acceptées,  il  y 
a  concordat;  ai  elles  sont  refusées,  on  passe  le 
contrat  d'union.  / 

Si  le  failli  veut  un  concordat»  il  ani'T^a  tout 
naturellement  avec  des  propositiens  à  fair^  aux 
créanciers. 

M.  $«lve|oii|.  Par  sa  nature  n^ème»  le  concor- 
dat est  1  acte  qui  demande  le  plus  de  liberté, 
parce  que  la  volopté  de  la  majorité  s'impose  4  la 
ininorité;  il  faut  4onc  conserver  une  entière 
indépendance  aux:  personnes  qui  y  prennent 
part. 

Or,  les  syndics,  par  la  connaissance  qu'ils  ont 
deç  aÎFaires  du  failli,  ont  un  gr^d  avantage  sur 
les  autres  créanciers;  s'ils  arrivaient  avec  un 
prpiet  de  concordat,  et  que  la  loi  leur  en  im- 
posât l'obligation,  ce  serait  augmenter  leur  in- 
fluence et  dUminuer  la  liberté  des  autres  créan^ 
ders,  bien  plus  importante  en  semblable  matière 
que  pOT^r  toute  autre  convention. 

(L'article  606  est  adopté.) 

M.  le  Président. 

Section  9.  IH^  ooneordçA, 
I  }*',  J)ê  la  fortifii((HQn  d^  eonoorâoL 

Art.  6O7. 

t  n  ne  pourra  être  consenti  de  traité  entre  les 
oréanders    délibérants    et    le    débiteur    failli, 

âu'après  l'accompliBseinent  des  formaUtés  ci- 
essua  prescrites. 

«  Oe  traité  ne  s'établira  que  par  le  concours 
d'un  nombre  de  créanciers  formant  la  majorité 
et  représentant,  en  outre,  les  trois  quarts  de  la 
totalité  des  créances  yériûées  et  affirmées,  ou 
admises  provisionneUement,  conformément  à  la 
section  6  du  ahapitra  V»  le  tout  A  peinp  de  nul- 
lité«  • 

M.  finsèbe  Salverte.  Je  demande  qu'on 
substitue  au  mot  :  proviHonnéttemeni,  les  mots  : 
par  provision,  connue  on  l'a  fait  pour  tous  les 
autres  articles.  {Ov4!  ou^Z) 

M.  le  Président.  Je  mets  l'article  au9  Toi:^ 
avec  cette  rectification. 

(L'art.  507  e^t  adopté.) 

Art.  508. 

«t  Les  eréanciers  hypodiécaires  inscrits  ou 
dispensés  d'inscription,  et  les  créanciers  privi- 
légiés ou  nantis  d'un  gage,  n'auront  pas  voix 
dans  les  opérations  relatives  au  ooneordat  pour 
lesdites  ciéances,  et  elles  n'y  seront  comptées 
que  s'ils  renoncent  à  leurs  hypothèques,  gages 
ou  privilèges. 

«  Le  vote  au  concordat,  emportera»  de  plein 
droit,  cette  renonciation.  »  {Aébpté.) 

Art.  509. 

«^Le  eoneordat  sera,  à  peine  de  nullité*  9gné 
séance  tenante.  S'il  est  eonaeati  seulement  p^  Ul 


majorité  en  noinbre,  ou  par  la  major^tédi^  trois 
quarts  eu  somme,  la  déubératton  Bera  remise  4 
nuitaine  pour  tout  délai;  daus  ce  cas,  les  résolu- 
tions prises  et  les  adhésions  données,  lors  de  la 
première  assemblée,  demeurerq^t  m^  effet.  > 
{Adapté.) 

Art,  510, 

a  Si  le  failli  a  été  condamné  comme  banane- 
routier  frauduleux,  le  concordat  ne  pourra  être 
fonné. 

a  Lorsqu'une  instruction  en  bfmqueroute 
frauduleuse  aura  été  commencée,  les  oroanciers 
seront  convoqués  à  l'effet  de  décider  s'ils  se  ré- 
servent de  délibérer  sur  un  concordât  en  cas 
d'acquittement;  et  si,  en  conséquence,  ils  sur- 
seoient  à  statuer  jusqu'après  l'ûsue  des  pour- 
suites. 

«  Ce  sursis  ne  potpra  être  prononcé  qu'à  la 
majorité  en  nombre  et  en  somuie  déterminés  par 
l'art.  507.  Si,  à  l'expiration  du  sursis,  À  y  a  neu 
à  délibérer  sur  le  concordat,  les  lèeles  établies 
par  le  précédent  article  seront  anpuoables  >ax 
nouvelles  délibérations.  »  (Adopli.) 

Art.  511. 

ff  Si  le  failli  a  été  condamné  comme  banque- 
routier simple,  le  concordat  pourra  être  formé. 
Néanmoins,  en  cas  de  poursuites  conunencées, 
les  créaupiers  pourront  surseoir  à  délibérer 
jusqu'après  l'issue  des  poursiiites,  en  se  confor- 
mant aux  dispositions  de  l'article  précédent.  » 
{AdùpU.) 

Art.  512. 

Tous  les  créanciers  ayant  eu  droit  de  con- 
cotprir  ^,u  concordat,  ou  dont  les  droits  auront 
été  reconnus  depuii,  pourront  y  former  oppo- 
sition. 

«  L'opposition  sera  motivée  et  devra  être  si- 
gnifiée aux  syndics  profnioireê  et  au  failli,  à 
peine  de  nullité,  dans  les  huit  jours  qui  suivront 
le  concordat;  elle  contiendra  assignation  à  la 
première  audience  du  tribunal  de  oommeree. 

ff  Si  le  jugement  de  l'opposition  est  subor- 
donné à  là  solution  de  questions  étrangères,  à 
raison  de  la  matière,  à  la  compétence  du  tri- 
bunal de  commerce,  ce  tribunal  surseoira  à 
statuer  jusqu'après  la  décision  de  ces  questions 

M.  Of  lesmml,  Lor»  de  la  di^ussion  de  la 
loi  sur  les  attributions  des  conseil^  généraux, 
on  a  signalé»  avec  beaucoup  de  raison,  l'incon- 
vénient qu'il  y  aurait  à  yoir  un  préfet  se  faire  des 
significations  à  lui-même  en  cas  de  Utige  entre 
l'Ëtat  et  le  département  qu'il  adnûnistre.  On  a 
pourvu  à  cette  difficulté  par  l'un  des  articles  de 
laloL 

Eh  bien  !  une  difficulté  de  mftme  nature  peut 
se  présenter  ici.  Que  dit  en  effet  l'art.  512f  Que 
les  créanciers  opposants  au  concordat  seront 
tenus  de  faire  signifier  leurs  oppositions  aux 
syndics. 

Or,  voici  le  cas  qui  peut  se  présenter  :  C'est 
celui  oit  il  n'y  a  qu'un  syndic,  et  oit  ce  syndic 
forme  opposition  au  concordat.  Faudra-t-il 
qu'il  se  signifie  à  lui-même  cette  opposition  t 


en  ait  qu'un^ 
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raient  ôtre  frastrés  de  leur  gage;  il  réduit  main- 
tenant aa  proposition  à  des  précantionB  qui  de- 
traient  6tre  prises,  snivant  lui,  dans  le  cas  de 
T^artitions  udtes  par  le  régime  de  Tmiion. 

£h  bien  !  lorsque  nous  passerons  à  la  discns- 
fiion  des  art.  667  et  668  qui  règlent  les  réparti- 
tions à  l'égard  des  oréanciers  éloignés,  sons  le 
r^:ime  de  Tnnion,  nous  pourrons  voir  s*il  n'y 
aurait  pas  quelques  précautions  à  ajouter.  Si 
TOUS  trouTes  que  ce  ne  soit  pas  une  précaution 
suffisante  de  mettre  en  réserve  ime  part  corres- 
pondante aux  sommes  portées  au  bilan  sous  le 
nom  des  créanciers  éloignés;  si  vous  juges  utile 
que  Ton  étaMisse  une  réserve  plus  forte  que  celle 
indiquée  par  le  bilan,  d'après  te  rapport  du  juge- 
commisaaire,  vous  pourrez  proposer,  lors  de  la 
discussion  des  art.  667  et  668,  toutes  les  disposi- 
tions suppléûves  quiparaîtraient  nécessaires. 

Mais  je  conjure  la  Cnambre  de  ne  pas  renoncer 
à  ravantage  immense,  au  bienfait  qui  doit  ré- 
sulter de  la  disposition  actuellement  en  discus- 
sion, et  qui  consiste  à  ne  pas  attendre  des  délais 
indéfinis,  illimités,  et  à  presser,  au  contraire,  la 
conclusion  de  la  faillite,  soit  par  le  concordat, 
soit  par  Tunion.  Je  crois  qu'il  importe,  dans  tous 
les  intérêts,  de  rapprocher  le  plus  possible  l'ex- 
pédition des  affaires  de  la  faulite.  C'est  le  but 
)ue  nous  voulons  atteindre.  Vous  ne  voulez  pas 
faire  des  dispositions  inutiles  :  eh  bien!  nous 
rouB  conjurons  de  ne  pas  renoncer  à  celles  qui 
)nt  pour  résultat  d'atteindre  ce  but. 

M.  le  PréaidenC.  L'amendement  de  IL  Pa- 
.'ès  est-il  appayéf  (ifon/  non!) 

(L'art.  602  est  mis  aux  voix  et  adopté.  ) 

Art.  603. 

«  A  défaut  de  comparution  et  afitenation 
lauB  les  délais  qui  leur  sont  applicables,  les 
iéfaillants  connus  ou  inconnus  ne  seront  pas 
x>mpris  dana  les  répartitions  à  faire  :  toutefois, 
a  voie  de  l'opposition  leur  sera  ouverte  jusqu'à 
a  distribution  des  deniers  inclusivement;  les 
rais  de  l'opposition  demeureront  toujours  à 
eur  charge. 

«  Leur  opposition  ne  pourra  suspendre  l'exé- 
iutîon  des  répartitions  ordonnancées  par  le 
uge-eommissaire;  mais  s'il  est  procédé  à  des 
épartitions  nouvelles,  avant  qu'il  ait  été  statué 
ur  leur  opposition,  ils  seront  compris  pour  la 
omme  qm  sera  provisoirement  déterminée  par 
e  tribunal,  et  qm  sera  tenue  en  réserve  jusqu  au 
ugement  de  leur  opposition. 

«  S'ils  se  font  ultérieurement  reconnattre 
Téanders,  ils  ne  pourront  rien  réclamer  sur  les 
épartitions  ordonnancées  par  le  juge-commis- 
aire;  mais  ils  auront  le  droit  de  prélever  sur 
actif,  non  encore  réparti,  les  dividendes  affé- 
ents  à  leurs  créances  dans  les  prenûères  r^ar- 
itions.  »  {Adopté.) 

[La  dMoumon  êur  leê  fcMUeê  ut  tiitorroniptie.) 

TÊBIFICATZON  DE  POUVOIBS. 

DépairtemeiU  d/fk  Finistère  (6«  eoUège,) 

idniMHon    de    M,    Le    OowriauU   du    Qtnlio. 

M.  Ber jger,  rapporiewr  du  1*'  hureo/u,  propose 
'admission  de  M.  du  Quilio  dont  l'élection  à 
toimperlé»  sixième  collège  du  département  du 
i'inistère  avait  été  validée  par  la  Chambre  dans 


sa  séance  du  3  mars  dernier,  et  qui  a  fait  toutes 
les  justificationB  relatives  à  l'âge  et  au  cens. 

(M.  Le  Couriault  du  Quilio  est  admis  et  prête 
serment.) 

(La  Chambre  donne  acte  du  serment.) 


REPRISE  DE  LA  DISCUSSION  DU  PROJET  DE  LOI 

SUR  LES   FAILLITES. 

M.  le  Préaident.  Nous  reprenons  la  discus- 
sion sur  la  loi  des  faillites. 


CSiap.  VI.  Du  concordat  et  de  Vunion, 

Sect.  I'^.  De  la  convoeaHon  et  de  VassemhUe 

des  eréanciera. 

Art.  604. 

c  Dans  les  trois  jours  qui  suivront  les  délais 
prescrits  pour  l'affirmation,  le  juge-commissaire 
fera  convoquer,  par  le  greffier,  à  l'effet  de  déli- 
bérer sur  la  formation  du  concordat,  les  créan- 
ciers dont  les  créances  auront  été  vérifiées  et 
affirmées,  ou  admises  par  provision.  Les  inser- 
tions dans  les  journaux  et  les  lettres  de  convoca- 
tion indiqueront  l'objet  de  l'assemblée.  »  {Adopté.) 

Art.  606. 

c  Aux  lieu,  jour  et  heure  qui  seront  fixés  par 
le  juge-commissaire,  l'assemblée  se  formera  sous 
sa  présidence;  les  créanciers  vérifiés  et  affirmés, 
ou  admis  par  provision,  s'y  présenteront  en  per- 
sonne ou  par  fondés  de  pouvoirs. 

c  Le  failli  sera  appelé  a  cette  assemblée  ;  il  devra 
s'y  présenter  en  personne,  s'il  a  été  dispensé  de 
la  mise  en  dépôt,  ou  s'il  a  obtenu  un  sauf -con- 
duit, et  il  ne  pourra  s'y  faire  représenter  eue  pour 
des  motifs  valables  et  approuvés  par  le  juge- 
commissaire.  »  {Adopté.) 

Art.  606. 

Les  syndics  feront  à  l'assemblée  un  rapport 
sur  l'état  de  la  faillite,  sur  les  formalités  qm  au- 
ront été  remplies  et  les  opérations  qui  auront 
eu  Heu;  le  faiUi  sera  entendu. 

«  Le  rapport  des  syndics  sera  remis,  signé 
d'eux,  au  juge-commissaire,  qui  dressera  proâs- 
verbal  de  ce  qui  aura  été  dit  et  décidé  dans  l'as- 
semblée. » 

M.  Delespaal.  Je  regrette  que  la  commiasion 
n'ait  pas  juÂé  convenable  d'exiger  de  la  part 
des  syndics  le  dépôt  d'un  projet  de  concordat 
avant  la  réunion  où  il  doit  être  discuté. 

Quel  est  en  effet  le  but  de  cette  réunionf 

L'art.  606  le  déclare,  c'est  de  délibérer  sur  la 
formation  du  concordat.  Dès  lors.  Messieurs, 
quoi  de  plus  simple  que  d'exiger  de  la  part  des 
syndics  le  dépôt  du  projet  ae  concordat  sur 
lequel  la  discussion  doit  s  établira  De  cette  ma- 
nière la  délibération  ne  se  perdrait  pas  en  frais 
de  paroles;  les  créanciers  sauraient  sur  quoi  ils 
ont  à  discuter. 

Il  serait  facile  d'intercaler  dans  l'artide  606 
un  paragraphe  qui  remplirait  le  but  de  ma  pro- 
position. 

Après  ces  mots  :  «  Les  syndics  feront  à  l'as- 
semblée un  rapport  sur  l'état  de  la  faillite,  sur 
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M.  QvéïiaiiU,  rapporteur.  Nous  voyons  tooB 
168  loQis  on  tribunal  user  d'une  disposition  sem- 
blable. 

M.  Martlo  {du  Nord),  mmittre  de$  tra/ocmx 
publiée  et  du  commeree.  Nous  ne  pouvons  ad- 
mettre la  proposition  de  la  commission;  d'une 
part,  il  est  impossible  que  le  tribunal  de  com- 
merce fixe  un  délai  dansiequél  un  autre  tribunal 
égal  ou  supérieur  serait  obligé  de  statuer;  et, 
d^auti«  part,  on  ne  peut  pas  punir  celui  qui 
introduit  sa  demande  devant  un  autre  tribunal 
de  ce  que  ce  tribunal  ne  prononce  pas,  puisqu'il 
n'a  pas  de  moyen  de  contraindre  un  juge  à  pro- 
noncer. Cependant  je  reconnais  qu'il  y  a  quelque 
chose  à  faire;  une  autre  rédaction  pourrait  être 
proposée  :  sous  ce  rapport  le  renvoi  à  la  commis- 
sion me  parait  utile.  Il  y  aurait  en  effet  avanti^g^e 
à  forcer  le  créancier  opposant  à  introduire,  d^s 
un  délai  fixé,  sa  demande  devant  le  tribunal 
compétent.  Si  une  disposition  de  cette  nature 
pouvait  trouver  place  dans  l'artide,  elle  aurait 
son  utilité;  mais  la  disposition  finaie  proposée 
par  la  commission,  dans  les  termes  où  elle  est 
présentée,  ne  me  semble  pas  acceptable;  et,  tel 
qu'il  est  rédigé,  le  ç>uvemem6nt  ne  saurait 
adopter  l'article  additionnel. 

M.  Qnénaalt,  rapporteur.  C'est  ce  qui  a  lieu 
tous  les  jours. 

M.  Staarm.  Le  but  de  la  loi,  qui  est  la  célé- 
rité, ne  serait  pas  atteint.  Vous  concevez  que, 
quand  un  créancier  intente  une  action,  il  peut 
arriver  que  ce  soit  par  esprit  de  chicane;  il  a 
intérêt  a  prolonger  l'instance.  Le  tribunal  fixe 
un  délai  dans  lequel  les  créanciers  doivent  faire 
juger.  Ce  n'est  qu'une  menace  faite  vis-à-vis 
des  créanciers,  c'est  un  délai  purement  commi- 
natoire que  l'expérience  justifie;  car  c'est  ainsi 
que  procèdent  les  tribunaux  correctionnels 
lorsqu'on  soulève  devant  eux  la  question  préiu- 
dicielle  de  propriété.  Dans  ce  cas,  le  tribunal  a 
toujours  som  d'imposer  à  celui  qui  élève  cette 
question,  qui  doit  être  portée  devant  le  tribunal 
civil,  un  délai  dans  lequel  elle  devra  être  ju|^. 
Il  arrive  souvent  que,  le  délai  expiré,  la  question 
n'est  pas  jujB;ée;  mais  alors  l'auteur  de  ta  ques- 
tion préjudicielle  vient  rendre  compte  de  ses 
diligences,  et  s'il  n'a  aucune  négligence  à  s'im- 
puter, on  lui  accorde  un  nouveau  délai.  VoilÀ  ce 
oui  arrivera  devant  le  tribunal  de  commerce, 
oi  le  tribunal  juge  que  les  motifs  allégués  sont 
bons,  il  accordera  un  nouveau  délai,  sinon  il 
passera  outre. 

M.  Teste.  Je  comprends  à  la  rigueur  les 
causes  comminatoires  dans  les  jugements  et  les 
arrêts,  mais  je  ne  les  comprends  pas  dans  la  loL 
Quand  la  loi  impose  aux  juges  commerciaux  l'o- 
bligation de  déterminer  un  délai  durant  lequel 
l'instance  portée  devant  d'autres  ju^  doit  être 
vidée,  à  l'expiration  de  ce  délai,  il  doit  être  passé 
outre.  Et  remarques  que  la  commission  n'a  nulle- 
ment remédié  à  rinconvénient  auquel  elle  se  pro- 
posait d'obvier,  car  enfin  une  opposition  est  for- 
mée par  les  créanciers;  elle  est  dénoncée  aux 
syndics  de  la  faillite  :  ainsi  les  représentants  de 
la  faiUite  sont  en  cause.  Les  syndics  sont  là  pour 
défendre  les  intérêts  de  la  faillite.  Vous  êtes  as- 
surée qu'A  n'y  aura  pas  de  tempe  perdu,  à  moins 
que  les  créanciers  ne  s'entendent  avec  les  oppo- 
sants, n  y  aurait  donc  inconvénient  à  faire  pren- 
dre à  la  loi  le  ton  de  la  menace.  Vous  avez  pourvu 
à  tout;  les  syndics  ont  intérêt  à  faire  aooâérer  le 
jugement. 


M.  QMBaalt,  mpportoifr.  Le  Code  foreitier 
contient  une  disposition  semblable;  Fartick  de 
la  commission  a  été  calqué  sur  celui  du  Code  fo- 
restier: 

M.  Teste.  Il  y  a  une  différence  esseutieDe,  et 
je  remercie  l'orateur  de  m'avoir  fourni  roocuioa 
de  vous  la  signaler. 

Dans  les  procès-oorreetionnels  aaxqush  dmuu 
lieu  le  Code  forestier,  il  y  a  une  trolsîâaie  paît», 
c'est  le  ministèdre  public  II  n'assiste  pM  aux  dé- 
bats civite;  quand  la  question  préjumdeUe  sâé 
soulevée,  ce  sont  les  parties  seules  qui  ooiqb»- 
raissent  devant  les  tribunaux  civils;  le  mimstsc 
public  ne  doit  pas  rester  en  souffrance.  Id,  ai 
contraire,  ce  sont  les  syndics  eux-mêmes  qui  ie- 
sont  assises  sur  l'opposition,  et  qui  auront  ia- 
térêt  à  faire  juger  promptement. 

M.  Moreau  (de  la  Memike).  Je  demande  i 
faire  une  observation  basée  sur  les  dispositiGas 
du  Code  forestier,  invoquées  par  M.  Stouzm,  et 
^ui  ne  statuent  pas  ainsi  qu'if  l'a  dit.  Ces  dispo- 
sitions sont  celles  de  l'artude  182,  sur  les  ezo^ 
tiens  préjudicielles.  Cet  article  porte  : 

«  Ub  jugement  fixera  un  bref  délai  dans  leq^ë 
la  partie  <^ui  aura  élevé  la  question  préjudioËSi 
devra  saisir  les  juges  compétents  de  la  connais- 
sance du  litige  et  justifier  ae  ses  diligences,  sisoi 
il  sera  passé  outre.  » 

Je  propose  donc  de  substituer  à  l'amendemeiu 
de  la  commission  celui-ci  : 

c  n  fixera  un  bref  délai  dans  lequel  le  eréu- 
cier  opposant  devra  saisir  les  {Ugies  oompélestê. 
et  justifier  de  ses  diligences,  smon  11  soa  passé 
outre.  » 

M.  Martin  {du  Nord),  mtniffrs  deê  tra^av 
puhUeê  et  du  commerce.  U  sera  tenu  d'introdniieià 
aemande  devant  les  juges  compétents. 

M.  Stearai.  Je  'ne  crois  pas  que  laeonuai§- 
sion  résiste  à  cette  nouvelle  rédaction  qui  a  poc 
but  d'abréger  encore  les  délais. 

M.  Teete.  Que  veut  dire  le  mot  eréanem 
eonteetéf  n  faudrait  dire  le  créancier  opposant 

M.  Qaénaalt,  rapporteur.  On  pourrait  rédi 

ffer  ainsi,  pour  en  finir  sur  une  difficulté  de  si  pe? 
d'importance  et  qui  ne  méritait  pas  d'arrètH^ 
ainsi  la  discussion  :  «  Il  fixera  un  dâai  dans  i^ 
^uél  le  créancier  opi>osant  sera  tenu  de  saigir  îr 
juges  compétents.  » 

Plueiewre  voix  :  Le  renvoi  à  la  commisaioQ  ! 

(Le  rewooi  de  Vartiele  512  à  la  commission  f^ 
ordon»é{l). 

M.  le  Plaident.  Je  donne  lecture  des  ar- 
ticles suivants  : 

Art.  513. 

c  L'homologation  du  concordat  sera  pooispi 
vie  devant  le  tribunal  de  commerce  à  la  reqiiètc 
de  la  partie  la  plus  diligente;  le  tribunal  ht 
pourra  statuer  avant  l'expiration  du  débi  ^ 
huitaine,  fixé  par  l'artide  précédent. 

c  Si  pendant  ce  délai  il  a  été  formé  des  oppos 
tiens,  le  tribunal  statuera  sur  ces  oppositiopê  t\ 
sur  l'homologation  par  un  seul  et  même  jnt^ 
ment. 

c  Si  l'opposition  est  admise,  rannulation  ^ 
concordat  sera  prononcée  à  l'égard  de  tous  us 
intéressés.  »  (Aaopié.) 

(i)  Cet  article  a  été  adopté  dans  iaséaaeodo  é  àvrJ 
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Art.  514. 


statué  sur 
au  tri- 


fl  Dans  tous  les  cas,  avant  qu'il  soit  sta 
rhomologation,  le  juge  commissaire  fera 
bnnal  de  commeroe  un  rapport  sur  les  caractères 
de  la  faillite  et  sur  radmiambilité  du  concordat.  » 
(Adopté.) 

Art.  616. 

«  En  cas  d'inobservation  des  règles  ci-dessus 
prescrites,  ou  lorsque  les  motifs  tirés,  soit  de  Tin- 
tât public,  soit  de  Tintérôt  des  créanciers,  pa- 
raf^ont  de  nature  à  empêcher  le  concordat,  le  tri- 
btmal  en  refusera  Thomologation.  »  (Adopté.) 

S  2.  —  Des  effetê  du  eoncordat. 

Art.  516. 

«  L'homologation  du  concordat  le  rendra  obli- 
gatoire pour  tous  les  créanciers  pK>rté8  ou  non 
portés  au  bilan,  yériflés  ou  non  vérifiés,  et  même 
pour  les  créanciers  domiciliés  hors  du  territoire 
continental  de  la  France,  ainsi  que  pour  ceux  qui 
en  vertu  des  articles  499  et  600,  auraient  été  ad- 
mis par  provision  à  délibérer,  quelle  que  soit  la 
somme  que  le  jugement  définitif  leur  attribue- 
rait ultérieurement.  »  (Adopté.) 

Art.  517. 


a  L'homologation  conservera  à  chacun  des 
n'éanders,  sur  les  immeubles  du  failli  l'hypothè- 
aue  inscrite  en  vertu  du  3"  paragraphe  de  l' arti- 
cle 490.  A  cet  effet,  les  syndics  feront  inscrire  aux 
lypothèques  le  jugement  d'homologation,  à 
noins  qiril  n'en  ait  été  décidé  autrement  par  le 
'encordât.  »  (Adopté.) 

Art.  518. 

* 

<  Aucune  action  du  concordat  ne  sera  receva- 
le,  aprèe  l'homologation,  que  pour  cause  de  vol 
iécouvert  depuis  cette  homologation,  et  résul- 
ant,  soit  de  la  dissimulation  de  l'actif,  soit  de 
exagération  du  passif. 

«  A  partir  de  la  même  époque,  aucune  sanc- 
ion  en  banqueroute  simple  ne  pourra  plus  être 
itentée.  » 

M.  Htou  rm .  J'appelle  l'attention  de  la  Cham- 
re  sur  la  diBi>o8ition  fort  importante  contenue 
ans  le  deuxiôme  para^aphe  de  cet  article. 

Ainsi,  ai  rhomologation  du  concordat  a  eu  lieu 
X  mois  après  l'ouverture  de  la  faillite,  tous  les 
élits  de  banqueroute  simple  commis  par  le  failli 
iront  prescrits.  Est-ce  la  loi  qui  fixe  le  délai  de 
stte  prescription  f  Non,  c'est  la  volonté  des 
éanooers  ;  c'est  donc  un  véritable  droit  de  grâce 
ne  vous  accordez  aux  créanciers. 
L'article  638  du  Code  d'instruction  criminelle 
spoee  que  la  prescription  des  délits  ne  pourra 
re  acquise  qu'après  trois  années  révolues  ;  et 
[  vous  permettez  aux  créanciers  d'abréger  ce  dé- 
i  autant  qu'il  leur  conviendra;  vous  soumettrez 
)no  ce  délai  de  la  prescription  à  la  discrétion  des 
éanders.  Quels  sont  les  délais  pour  lesquels 
iUB  montrez   une  indulgence  aussi  excessive 

(urlefaUlif 

Veuilles  vous  reporter  à  l'article  685;  permet- 

z*moi  de  tous  en  nre  deux  paragraphes,  et  vous 


verrez  que  ces  délits,  pour  lesquels  les  créanciers 
ont  im  véritable  droit  de  grâce  en  faveur  du  failli 
sont  des  délits  importants  qui  touchent  à  l'ordre 
public. 

Dans  le  paragraphe  2,  nous  lisons  :  «  S'il  a  con- 
sommé de  fortes  sommes,  soit  à  des  opérations  de 
pur  hasard,  soit  à  des  opérations  fictives  de 
bourse  ou  sur  marchandises. 

«  Si  dans  l'intention  de  retarder  sa  faillite,  il  a 
fait  des  achats  pour  revendre  au-dessous  du 
cours;  si,  dans  la  même  intention,  il  s'est  livré  à 
des  circulations  d'effets,  à  des  emprunts  ou  d'au- 
tres moyens  ruineux  de  se  procurer  des  fonds...  » 

Ainsi,  Messieurs,  un  procureur  du  roi  appren- 
drait qu'un  failli  a  fait  aes  opérations  fictives  de 
Bourse,  que  par  ce  moyen  il  a  ruiné  ses  créan- 
ciers; un  procureur  du  roi  serait  informé  qu'un 
failli  aurait  acheté  des  marchandises  pour  les  re- 
vendre au-dessous  du  cours;  il  aurait  dans  les 
mains  la  preuve  de  ces  déHts  si  graves;  il  vou- 
drait poursuivre  et  trouverait  un  obstacle,  non 
pas  dans  la  loi,  mais  dans  la  volonté  de  quelques 
mdividus,  ce  serait  là  le  renversement  de  tous  les 
principes  de  la  législation  criminelle. 

Mais,  nous  dira-t-on,  la  poursuite  intentée  par 
le  procureur  du  roi  après  le  concordat  peut  occa- 
sionner im  préjudice  aux  créanciers f  Ceux-ci, 
confiants  dans  la  liberté  laissée  à  leurs  débiteurd, 
comptaient  sur  l'exécution  de  cx>nditions  qu'il  ne 

Sourra  remplir  s'il  intervient  contre  lui  une  cou- 
amnation  à  l'emprisonnement.  Il  y  a  là  sans 
doute,  un  inconvénient  que  les  créanciers  doivent 
subir;  ne  savait-il  pas,  en  effet,  mieux  que  per- 
sonne, que  le  failli  avait  commis  des  délits,  et 
s'ils  sont  couverts  ces  délits,  du  manteau  du  con- 
cordat, n'ont-ils  pas  commis  une  faute  qu'on 
peut  leur  reprocher  T 

C'est  un  tort,  en  matière  de  faillite,  de  ne  voir 
Que  l'intérêt  des  créanciers;  il  y  a  un  autre  point 
de  vue  que  vous  devez  prendre  en  considération  ; 
c'est  l'intérêt  de  la  société,  celui  des  capitalistes 
qui  confient  leurs  fonds  au  commerce;  c'est 
parce  que  certains  faillis  ont  obtenu  une  impu- 
nité scandaleuse  que  tant  de  préjudices  ont  été 
causée  au  commerce;  ce  qu'il  y  a  de  plus  fataJ, 
c'est  rinexécution  des  lois  pénales;  c'est  ce  qui 
produit  de  nos  jours  tant  de  sales  spéculations.]^^! 
On  a  dit  que  le  ministère  public  était  désarmé 
devant  ces  spéculations  honteuses  qui  nous  alar- 
ment tous;  c'est  un  tort  :  dans  l'arsenal  de  nos 
lois,  on  aurait  pu  trouver  les  moyens  de  faii*e  jus- 
tice de  toutes  ces  turpitudes  ;il  est  fâcheux  au'on 
n'en  ait  pas  usé;  je  crois  qu'il  appartient  au  légis- 
lateur de  se  montrer  d'autant  plus  vigilant  que 
les  affaires  commerciales  prennent  plus  de  déve- 
loppement. 

JPeut-ôtre  on  nous  dira  que  le  procureur  du  roi 
connaissait  les  délits  antérieurement  au  concor- 
dat stipulé,  puisque  les  syndics  ainsi  que  les  juges 
commissaires  sont  tenus  de  remettre  un  mémoire 
indicatif  de  tous  les  faits  de  la  faillite;  mais,  j'en 
appelle  à  rexx>érience,  dans  la  plupart  des  cas  les 

Î)rocureurs  du  roi  ne  sont  pas  instruits,  surtout 
'on  craint  que  l'intervention  du  ministre  public 
ne  puisse  porter  atteinte  aux  intérêts  des  créan- 
ciers, on  éloigne  alors  par  tous  les  moyens  possi- 
bles son  int^vention  en  dissimulant  les  vérita- 
bles faits  de  la  faillite. 

Il  y  a  plus;  le  juge  commissaire  lui-même  se 
préoccupe  trop  souvent  des  intérêts  exclusifs  de 
la  faillite  et  oublie  l'intérêt  de  la  société.  Le  juge 
commissaire  est  un  juge  civil  qui  ne  voit  l'affaire 
0  ue  sous  le  point  de  vue  civil,  et  fort  peu  l'intérêt 
de  la  vindicte  publique.  0  en  résulte  qu'un  très 
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Setit  npmbr^  ie  banquerontieiB  sont  poursuivis 
evant  les  tribunaux,  et  si  vous  adoptes  le  deu- 
xième paragrapl^e  de  rarticle  618,  ce  nombre 
sera  encore  plus  restreint.  Je  demande  doue  la 
suppression  de  ce  para^aphe. 

Phmewrs  vaù»  :  Appuyé  !  Appuyé  ! 

M.  Qnénanlt,  ropporf^icr.  Messieurs,  l'article 
Que  vient  de  combatn'e  l'honorable  M.  Stourm, 
oans  son  deuxième  paragraphe,  contient  en  effet 
dérogittion  au  droit  commun  à  Tégard  de  l'ac- 
tion publique  qui  n'est  enchaînée  que  par  la 
prescription  déterminée  pas  le  Code  d'instnic- 
tion  criminelle;  l'article  du  projet  établit  qu'à 
partir  de  l'époque  du  concordat,  aucune  action 
en  banqueroute  simple  ne  pourra  plus  être  intro- 
duite, il  V  a  là  sans  doute  une  dérogation  au 
Code;  mais  cette  dérogation  a  paru  si  peu  préju- 
diciable sous  le  rapport  de  l'intérêt  public  et  si 
importante  dans  l'mtérèt  de  la  masse,  qu'on  n'a 

Sas  hésité  à  l'introduire  dans  la  loi,  et  que  les 
eux  Chambres  se  sont  associées  à  cette  déroga- 
tion. En  effet,  le  système  du  projet  est  qu'après 
l'époque  du  concordat,  dans  lequel  on  prononce 
et  sur  le  sort  du  failli  et  par  smte  sur  le  sort  de 
tous  les  créanciers,  on  ne  puisse  laisser  subsister 
une  action  qui  compromettrait  tout  à  la  fois  le 
sort  du  failli  concordataire  et  tous  les  intérêts  ré- 
glés par  le  concordat.  La  plupart  des  faits  de 
banqueroute  simple  sont  de  nature  à  être  appré- 
ciés immédiatement.  Une  faillite  est  déclarée,  un 
rapport  est  adressé  par  les  syndics  au  juge  com- 
missaire; dans  le  délai  de  quinze  jours,  il  est 
adressé  au  ministère  public.  Un  autre  rapport 
plus  étendu  est  fait  au  tribunal  de  commerce 
par  le  luge  commissaire  avant  qu'il  statue  sur 
l'homologation  du  concordat.  Non  seulement  les 
créanciers  et  le  luge  commissaire,  mais  encore  le 
tribunal,  ont  du  tenir  compte  de  toutes  les  rai- 
sons d'intérêt  public  oui  doivent  empêcher  l'ho- 
mologation du  concordat.  Il  n'est  donc  pas  exact 
de  dire  que  l'action  publique  n'a  pas  pu  s'exer- 
cer; le  ministère  public  aura  été  frappé  par  le 
rapport  qui  a  précédé  l'homologation  par  le  tri- 
bunal, etle  tribunal  lui-même  en  aura  été  frappé. 
Mais  lorsque  le  concordat  a  été  voté  avec  le  con- 
cours des  créanciers,  et  après  l'homologation  par 
le  tribunal,  il  était  juste  de  poser  une  limite  qui 
ne  permît  plus  de  poursuivre  le  failli  pour  ban- 
queroute simple  ;  lorsque  le  concordat  aura  rendu 
un  état  au  failli,  lorsqu'il  aura  rédé  le  sort  de  tous 
les  créanciers,  lorsque  enfin  le  milli  aura  été  re- 
mis à  la  tête  de  ses  affaires,  admettre  une  pour- 
suite en  banqueroute  simple,  ce  serait  renverser 
tout  ce  qu'on,  a  pris  tant  de  peine  à  édifier  avec 
tant  de  soin;  admettre  une  poursuite  en  banque- 
route simple  postérieurement,  ce  serait  mettre 
dans  les  mains  d'un  créancier  mécontent  le 
moyen  de  renverser  le  concordat,  auquel  il  se  se- 
rait peut-être  opposé,  sans  pouvoir  y  réussir. 

En  bien  !  nous  avons  voulu  que  le  failli  con- 
cordataire jouît  de  toute  la  plénitude  du  concor- 
dat, et  de  toute  la  liberté  qui  lui  est  nécessaire 
pour  traiter  avec  de  nouveaux  créanciers.  Une 
poursuite  en  banqueroute  simple  rendrait  nul  le 
concordat  dont  nous  avons  voulu  assurer  le 
maintien  et  l'intégralité;  ce  serait  faire  dépendre 
les  poursuites,  non  seulement  du  ministère  pu- 
blic, mais  de  tout  créancier  mécontent. 

Il  fallait  choisir,  il  fallait  faire  un  sacrifice  : 
nous  avons  cru  devoir  faire  celui  oui  vous  est 
proposé,  à  l'intérêt  non  seulement  ae  la  masse, 
mais  de  tous  les  tiers  qui  sont  appelés  à  traitei* 
avec  le  failli  concordataire  remis  à  la  tête  de  ses 


affaires.  Nous  avons  voulu  que  ce  nouvel  état  ne 
pût  pas  être  ébranlé;  noua  n'avons  pas  permis 
qu'à  dépendit  d'un  seul  créancier  de  venir,  par 
une  poursuite  peut-être  m^l  (ondée,  et  formée 
fort  longtemps  avant  la  conclusion  du  cQQCordat, 
troubler  cet  état  et  le  renverser  au  détriment 
de  tous  les  intérêts  que  ce  concordat  a  réglés. 

Il  fallait  opter  entre  ces  deux  intérêts  :  nous 
n'avons  pas  cru  que  l'intérêt  de  la  vindicte  publi- 
que, considéré  sous  le  point  de  vue  d'une  pour- 
suite en  banqueroute  simple,  fût  assez  grave,  à 
toute  époque,  pour  renverser  1^  concordat,  qu'il 
est  si  important  de  rendre  irrévocable;  nous  n'a- 
vons pas  cru  qu'après  un  délai  de  six  mois,  car  il 
s'écoule  bien  ce  temps  au  moins  avant  la  forma- 
tion 4n  concordat}  nous  n'^^pns  pas  cru,  dis- je, 
qu'après  ce  délai,  quand  l'attention  du  minis- 
tère public  et  des  créanciers  a  été  éveillée  sur  la 
conduite  du  failli,  il  pût  dépendre  plus  tard  d'un 
créancier  mécontent  de  venir  intenter  une  action 
qui  compromettrait  le  sort  du  concordat,  et  de 
tous  les  mtérêts  qu'il  est  destiné  à  régler. 

M.  Teato.  Messieurs,  que  le  concovdat  une 
fois  hqmoloffué  règle  tous  les  intérêts  civils  de  la 
faiUita'  et  éteigne  les  poursuites  individuelles, 
c'est  son  effet  naturel  et  légal;  mais  aue  l'homo- 
logation du  concordat  éteigne  même  les  poursui- 
tes d'un  délit,  et  empêche  l'aotion  publique  de 
s'exécuter,  cela  est,  au  premier  ooup  d'œil,  exor- 
bitant. 

On  vient  toutefois  de  vous  donner  de  graves  rai  - 
sons,  dignes  de  toute  l'attention  de  la  Chambre, 
pour  justifier  cette  innovation.  On  vous  a  dit 
que,  dans  l'économie  générale  du  projet  qu'on 
vous  propose,  avant  la  conclusion  du  concordat, 
et  à  plus  forte  raison  avant  son  homologation, 
tout  ce  qui  se  rapporte  à  l'Investigation  4^1^  c<'n- 
duite  du  failli,  aux  intérêts  privés  et  à  l'intérêt 
public,  avait  reçu  l'éveil  et  avait  eu  toute  la  la- 
titude désirable  pour  s'exercer  avant  qu'on  fût 
arrivé  à  ce  terme. 

J'avoue,  Messieurs,  que  je  ne  suis  pas  complè- 
tement rassuré,  malgré  ces  explications. 

Je  comprends  parfaitement,  comme  disait 
l'honorable  M.  8tourm,  que  les  relations,  par 
exemple,  des  représentants  de  la  faillite  vis-à^vis 
du  ministère  public,  ne  parviennent  pas  à  mettre 
toujours  le  ministère  public  sur  la  voie  de  la  pour- 
suite des  délits. 

Les  créanciers  ont  certainement  un  intérêt 
commun,  celui  d'arriver  à  la  prompte  t^minai- 
son  de  la  faiUitiC.  Il  s'agit  d'un  sacrifice;  tout  \p 
monde  le  prévoit,  on  s'y  résigne,  on  veut  acqué- 
rir un  titre  nouveau,  on  veut  que  le  fajlli  pmasc^ 
reprendre  ses  affaires  et  offrir  les  garanties  des 
dividendes  que  le  concordat  met  à  sa  charge. 

Je  me  défie  de  cette  communauté  d'intérêts, 
je  craing  que  ce  ne  soit  un  moyen  de  ,tenir  le  nii- 
nistôre  public  dans  l'ignorance  de  ce  qui  pour- 
rait motiver  les  poursuites  de  la  banqueroute 
simple. 

Il  est  une  autre  objection  dont  il  ne  nous  a  été 
rien  dit  par  rhonorable  rapporteur  de  notre  com-  - 
mission. 

J'argumente  à  mon  tour  de  l'écononiie  géné- 
rale du  projet.  Vous  savez  comment,  dans  des 
vues  d'améUorations  auxquelles  j'applaudis,  on 
a  privé  des  délais  ordinaires  les  créanciers  domi- 
ciliés hors  du  territoire  de  la  France.  On  a  voulu 
qu'au  moyen  de  la  réserve  de  certaîi^^  fondB  Qui 
représentent  leurs  dividendes  futurSi  U  naarone 
de  la  faillite  ne  soit  pas  arrêtée,  que  Von  pipse 
procéder  en  leur  absence  à  toutes  1^  opératinns 
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m  prècèieat  le  n^andat,  et  rhomologation  s^i- 
ra  promptement. 

Voilà  donc  les  Gréaaders  étrangers  qu'on  laiase 
ïécêrtt  Qui  ne  aont  pas  réellement,  pas  utile- 
lent  appelées  aux  opérations  de  la  faillite.  Le 
>Dcor(bt  se  fait  sans  eux;  ils  ne  seront  p^  ^ 
og  forte  raison  partie  à  rhomologation  du  con- 
»rdat. 

Eh  bien  I  à  leur  égati,  l'action  en  banqueroute 
uple  se  trouvera  aussi  éteinte;  ils  auront  en 
flin  la  preuve  matérielle  que  vis-à-vis  d'eux  le 
illi  s'est  rendu  coupable  du  délit  de  banque- 
ate  simple;  et  parce  que  le  concordat  aura  été 
mologué  en  leur  absence»  à  leur  insu,  cette 
3ave  périca  dans  leurs  mains»  ils  ne  pourront 
\me  pas  provoquer  les  poursuites  du  procureur 
roiJ 

£ii  vérité,  de  tels  faits  me  paraissent,  à  moi, 
ip  graves  pour  pouvoir  être  acceptés,  par  cette 
lie  considération  que  Ton  abroge  les  formalités 
la  faillite.  Ne  s*est-on  pas  exagéré  dans  le 
D  de  la  commission  les  conséquences  que  pour- 
t  avoir  ce  défaut  de  poursuites,  soit  au  nom  du 
aistère  public,  soit  au  nom  des  créandersf 
Tojez  SI,  dans  Tintérôt  de  la  société,  vous  pou- 
;  accorder  ainsi  à  la  fraude  des  moyens  d'im- 
ûté,  et  compromettre  les  intérêts  de  la  masse 
créandenu 

riessieurs,  je  suis  touché  d'abord  de  cette  oon- 
iration  qu^en  général  les  circonstances  de  la 
lite  ne  sont  Jamais  suffisamment  exposées  au 
listère  pubUo*  pour  qu'il  puisse  reconnaître 
7  a  banqueiroute  simple*  Mbàb  je  suis  touché 
:oat  de  cette  ppnsidératiou  que  les  créanciers 
gnés  éprouveraient  la  perte  d'un  droit  essen* 
par  l^omologation  d'un  concordat  auquel 
i^ont  point  été  parties.  Le  système  de  la  copa- 
ûon  me  paraît  ,sous  tous  les  rapports,  inad- 
ûble,  et  ]e  ne  crois  pas  qu'il  soit  possible  d'ac- 
ier cette  im^pyation. 

luêieurs  voix  :  C'est  juste  t 

.  Bartli^y  garde  des  sceaux,  miniaire  de  la 
ce.  Je  ne  viens  pas  m'opposer  à  la  suppres- 
demandée  ;  et  ^>pràs  ce  que  vous  venez  a*en- 
re,  il  serait  inutile  que  je  prisse  la  parole 
\  le  même  sens,  car  les  motifs  sur  lesquels  la 
iression  s'appuie  ont  été  parfaitement  expo- 
Mais  comme  le  paragraphe  a  été  présenté 
e  gouvernement  et  voté  par  les  deux  Cham- 
je  dois  dire  le  motif  qui  a  déterminé  Tadop- 
de  ce  paragraphe,  qui  exclut  tout  procès 

banqueroute  simple,  quand  le  concordat 
homologué  ;  ce  motif,  c'est  la  crainte  que  la 
rite  des  oréanciers,  qui  est  forcée  de  se  aqu- 
re  à  la  décision  de  la  majorité,  ne  vÎAt  es- 
'  d'empêcher  les  effets  du  concordat,  en  f ai- 
une  plainte  en  banqueroute  simjple.  On  a 
t  aussi  que  la  condamnation  du  fauli  à  Tem- 
mement  ne  vînt  empêcher  l'exécution  du 
»rdat.  Voilà  les  considérations  qui  nous  ont 
déterminantes  pour  l'adoption  de  cette  dis- 
on. 

rendant,  les  observations  qui  viennent  d'ê- 
résentëes  à  cette  tribune  m'ont  amené  à 
lonner  ce  paragraphe, 
voici  les  raisons  :  Vous  venez  de  voter  un 
3  où  il  est  dit  que  les  créanciers  éloignés 
ont  être  liés  néanmoins  par  le  concordat, 

aux  intérêts  dvils;  mais  comme  ils  peu- 
ivoir  entre  les  mains  les  moyens  de  prouver 
t  de  banqueroute  simple,  pourquoi  les  pri- 
-on  de  cette  actioni  II  y  a  plus,  je  consi- 
intérêt  privé  en  cette  droonstanoe  comme  I 


accessoire,  et  j'admets  que  le  créander  éloigné, 
puisse  être  écarté,  mais  si  le  ministère  public  n'a 
pas  été  éveillé  par  un  avertissement;  car  les  syn- 
dics, le  juge  commissaire  et  le  tribunal  d^  com- 
merce peuvent  manquer  aux  obligaiions  de  la 
loi.  Le  ministère  pubhc  ne  connaissant  pas  l'exis- 
tence du  délit,  ne  pourra  pas  poursuivre. 

Il  y  a.  Messieurs,  dans  la  banqueroute  simple, 
des  cas  d'une  telle  oravité  que,  lorsque  le  délit 
existe,  il  importe  à  la  société  qu'il  y  ait  répres- 
sion. L'impunité  a  pour  résultat  de  multiplier 
ces  délits;  la  réx^ression  ^  au  contraire  pour  ré- 
sultat d'en  prévenir  le  retour.  Cette  consiaération 
domine  toutes  les  autres. 

Je  ne  m'arrête  pas  à  l'inconvénient  qui  a  été 
signalé,  savoir,  qu'aucun  créander  ne  pourra  por- 
ter plainte  sans  nuire  aux  intérêts  de  la  masse. 
Soye^  raasurés.  Messieurs,  quand  le  concordai 
aura  été  fait,  la  condamnation  elle-môme  n'em* 
pécherait  pas  son  effet  quant  au^  intérêts  pri- 
vés; et  soyez  convaincus  qu'il  y  aura  toujours  de 
la  part  du  ministère  public  et  des  tribunaux  l' ap- 
préciation la  plus  convenable  de  cet  intérêt  des 
créanders,  sans  toutefois  que  les  intérêts  de  la 
morale  publique  et  de  la  loi  soient  sacrifiés.  Par 
ces  considérations,  je  consens  à  la  suppression  de 
l'amendement. 

M.  Qoënaalt,  rapporteur.  Je  conçois  toute 
la  susceptibilité  de  rnonorable  préopinant,  et 
surtout  celle  de  M.  le  garde  des  sceaux,  rdative- 
ment  à  la  limite  que  l'article  du  projet  avait  pour 
objet  d'apporter  à  Paotion  du  ministère  puDHc. 
3ouB  ce  rapport,  je  crois  que  la  suppression  de- 
mandée pourrra  être  votée  par  la  Chambre,  et  je 
cesserai  de  m'opposer  à  cette  suppression  rdati- 
vement  à  l'action  du  ministère  publie. 

Mais  j'insiste  pour  conserver  dans'l'article'une 
disposition  qui  refuse  à  tout  créander  (c'est  mon 
opinion)  le  droit  de  provoquer  la  banqueroute 
simple  après  la  formation  du  concordat.  Le  con- 
cordat lie  tous  les  créanciers  présente  ou  absents  ; 
et  si  vous  laissez  dans  les  mains  d'un  créancier 
l'action  en  banqueroute  simple,  vous  lui  donnez 
les  moyens,  par  les  menaces  qu'il  fera  au  failli, 
d'obtenir  des  avantages  particuliers,  et  de  se 

glacer,  en  l'effrayant,  en  dehors  des  conditions 
u  concordat. 

Vous  me  répondiez  tout  à  l'heure  que  la  con- 
damnation seule,  et  non  pas  les  poursuites,  com- 
promettrait le  sort  de  la  faillite. 

£h  bien  !  je  crois  que  la  poursuite  toute  seule 
suffira  pour  porter  atteinte  au  crédit  d'un  com- 
merçant, et  le  préjudice  qui  en  résulterait ^sera 
assez  grave  pour  que  le  commerçant  cherche  à 
acheta  le  silence  du  créancier  par  la  concession 
de  tous  les  avantages  que  le  créancier  voudra  lui 
arracher. 

Voilà  l'inconvénient  que  nous  avons  eu  sur- 
tout en  vue  d'éviter  :  nous  avons  voulu  que  le 
concordat  réglât  le  sort  de  tous  les  créanciers, 
et  qu'U  ne  dépendît  d'aucun  d'arracher  des  avan- 
tages particmiers  en  le  menaçant  d'une  action 
en  banqueroute  simple. 

Et  quant  au  préjudice,  je  répète  qu'il  n'y  en  a 
aucun;  car  si  vous  maintenez  l'action  du  minis- 
tère public  et  que  vous,  créancier,  vous  ayez  des 
faits  à  révéler,  vous  les  communiquerez  au  minis- 
tère public,  qui  poursuivra  s'il  y  a  Ueu. 

L'action  particulière  du  créancier  serait  fu- 
neste; car  elle  lui  fournirait  les  moyens  d'obtenir 
des  avantages  particuliers  ;  car  un  failli,  pour  ne 
pas  être  poursuivi  en  banquroute_simple,^oon- 
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sentirait  à  touB  les  sacrifices  qxd^ lui  seraient  de- 
mandés. 

'  Nous  ne  nous  opposons  pas  à  Taction  du 
ministère  public,  même  après  la  formation  du 
concordat.  Nous  reconnaissons  ayec  M.  le  garde 
des  sceaux  et  les  honorables  préopinants  qu*il  y 
a  là  un  princix>e  supérieur  à  fintârêt  civil;  mais 
nous  ne  voulons  pas  que  des  créanciers  qui  pour- 
raient être  diriges  par  des  intérêts  privés  puis- 
sent poursuivre  après  la  formation  du  concordat. 

M.  Teste.  L'honorable  rapporteur  n'a  pas, 
ce  me  semble,  répondu  un  seul  mot  aux  considé- 
rations que  j'avais  tirées  de  ce  que  tous  les 
créanciers  ne  pouvaient  pas,  relativement  au 
concordat  et  à  son  homologation,  être  placés  sur 
la  même  liffne. 

Je  com^ds  trèB  bien  les  argrunento  qu'U 
vient  de  produire  à  l'égard  des  créanciers  qui 
auront  concouru  ou  pu  concourir  au  concordat; 
mais  quant  aux  créanciers  ^ue,  dans  le  système 
même  de  votre  loi,  vous  laissez  en  dehors,  que 
vous  reconnaissez  ne  pouvoir  prendre  part  aux 
délibérations  et  à  qui  le  concordat  demeure 
étranger,  comment  voulez-vous  les  priver  sans 
(ju'il  y  ait  de  leur  fait,  sans  que  rien  leur  soit 
imputable,  pas  même  l'inaction,  comment 
voulez-vous  les  priver  du  droit  de  produire  en 
justice  les  preuves  qu'ils  pourraient  avoir  qu'un 
dol  a  été  commis  à  leur  égard  T  Cela  me  paraît 
souverainement  injuste. 

On  a  beau  dire  que  le  ministère  public  n'étant 
pas  désarmé  au  moyen  de  la  concession  que 
vient  de  faire  la  commission,  les  créanciers  pour- 
ront susciter  la  poursuite  du  ministère  public. 
Mais  dans  nos  lois,  indépendamment  de  la  voie 
de  la  dénonciation  qui  appartient  à  tous,  il  v  a 
la  voie  de  la  poursuite  directe  devant  le  tribu- 
nal de  police  correctionnelle. 

Voilà  un  créancier  qui  demeure  à  Londres  ou 
à  Hambourg  :  parce  qu'il  est  éloigné,  on  ne 
s'occupe  pas  de  lui,  les  opérations  de  la  faillite 
marchent,  les  créanciers  se  réunissent  sans  lui, 
procèdent  au  concordat;  l'homologation  est 
poursuivie  et  prononcée.  Cet  homme  a  la  preuve 
qu'il  a  été  scandaleusement  volé;  il  peut  admi- 
nistrer cette  preuve  à  la  iustice.  et  quand  il  se 
présente  avec  le  paragrapne  de  votre  projet,  on 
lui  dit  :  a  II  est  trop  tard,  le  concordat  a  été 
liomoloçué.  »  C'est  là,  faire  sortir  de  la  loi  une 
sorte  d'iniquité,  et  je  crois  qu'il  n'y  a  pas  d'in- 
convénient à  supprimer  purement  et  simple- 
ment le  paragraphe.  {Appuyé.) 

M.  le  Prë»*ident.  Je  vais  mettre  aux  voix 
séparément  les  deux  para^aphes.  (Oui!  oui!) 

(Le  premier  paragraphe  est  mis  aux  voix 
et  adopté.) 

M.  le  Président.  Vient  maintenant  le  pa- 
ragraphe contesté. 

«  A  partir  de  la  môme  époque,  aucune  action 
en  banqueroute  simple  ne  pourra  plus  être 
intentée.  » 

M.  Leyraud.  Ne  pourrait-on  pas  ajouter  ces 
mots  :  «  Par  aucun  autre  que  le  ministère 
public!  » 

M.  Teste.  Remarquez  bien  que  je  voudrais 
laisser  les  mêmes  droits  aux  créanciers  que  vous 
laissez  en  dehors. 

y  M.  Thil.  Les  créanciers  opposants  au  con- 
cordat pourront,  intenter  l'action. 


M.  Barthe,  garde  déi  eceamx,  m4mMn  ài]6 
jueHee.  Ils  sont  sans  intérêt. 

M.  Teste.  Je  ne  me  suis  pas  occupé  deea 
créanciers,  et  je  ne  m'oppose  pas  à  ce  qa'oi 
maintienne  le  paragraphe,  si  l'on  veut  en  bonffi 
l'effet  à  ceux  des  oréîancieiB  qui  ont  conooim: 
ou  pu  concourir  au  concordat.  ICaia,  quant  ni 
créanciers  que  vous  avez  laissés  en  deaon,  au- 
quels  cependant  le  concordat  est  commun  poor 
les  droits  civils,  vous  ne  ponvee  pas  en  fiin 
résulter  pour  eux  la  déchéance  d'un  droit 


M.  Barbet.  On  pourrait 

«  A  partir  de  la  même  époque»  anémie  atm 
en  banqueroute  simple  ne  pomia  idui  éffs 
intentée  par  les  créaneiere  a/j^ami  êigtêi  le  m* 
cordai.  » 

Une  voix  :  Os  peuvent  refuser  de  le  sips, 
pour  se  réserver  ce  droit. 

M.  Barbet.  Qu'on  dise  alors  :  «  par  les  oàL 
ciers  qui  auront  concouru  au  concordat.  » 

M.  Bartbe,  garde  dee  êoeaux,  minietre  éi  ^ 
juetiee.  Je  crois  qu'il  faut  rejeter  le  paragnpi 
tout  entier. 

Vous  admettez  que  le  ministère  pubHo  poum 
lui,  poursuivre.  Mais  est-il  possible  de  coméKt^t 
droit  aux  créanciers,  alors  qu'ils  n'auront  yu 
signé  le  concordat  f  Non  :  le  concordat  est  obi 
gatoire  pour  tous,  et  si  vous  admettiez  un  pos; 
système,  U  en  résulterait  que  celui  des  erésBâR 
oui  aurait  refusé  sa  signature  se  ménagenit  m 
oroit  que  celui  qui  aurait  signé,  même  oi  ^ 
testant,  même  en  étant  de  la  minorité,  n'san^ 
pas. 

n  est  des  cas  où  la  crainte  d'entraver  Vinxè^ 
public  ne  doit  pas  empêcher  de  ooDBacxQ  eer 
tains  principes  d'ordre  public.  Eh  bien  !  c'en  ir 
cas  d^n  agir  ainsi  et  ae  supprimer  la  d^eav 
faite,  soit  au  minist^  pubhc»  soit  à  ceux  q^ 
découvriraient  un  dol,  de  porter  {dainte. 

Qu'arrivera-t-il  si  ceux  qui  sont  liés  pu  1- 
concordat,  et  notamment  les  signatairea,  sf^' 
<lésintéres8ésf  Ds  procéderont  par  éktonâsJao} 
ils  seront  très  avares  de  plaintes,  car  si  le  nûaii- 
1ère  public  ne  poursuit  pas  d'ofEIce,  ils  pov? 
raient  être  exposés  à  des  demandes  en  des. 
mages-intérêts.  D'ailleurs,  soyer  sûrs  queli  j^ 
tice  ne  se  mettra  pas  facilement  à  la  vsiu  cr 
tous  les  créanciers  qui  voudraient  faire  une  f>rr« 
de  spéculation,  alors  que  le  ministère  public  i>e 
voudrait  pas  agir  lui-même. 

Dans  ces  circonstances,  je  crois  que  ce  qï'H  7 
a  de  mieux  à  faire  est  d'écarter  le  paragn|Â« 

{Le  2«  paragraphe  de  l'art.  618,  mû  av  k^- 
n'est  pae  adopté,)      ru    u^ 


Art  519. 


«  Aussitôt  après  que  le  jueement  d*hoiDok>fi' 
tion  sera  passé  en  force  de  chose  jugée*  lei  ^^^^' 
tiens  des  syndics  cesseront. 

c  Les  syndics  rendront  au  failli  leur  ooi&f  * 
définitif,  en  présence  du  juge-commissaire  ' 
compte  sera  débattu  et  arrête.  Ils  remettrcii^  i- 
faim  l'universalité  de  ses  biens,  livres,  papi^^  '^ 
effets.  Le  failli  en  donnera  décharge. 

«  Il  sera  dressé  de  tout  procès- verbal  p*^  f 
juge-commissaire,  dont  les  fonctionB  cessera' 

«  £n  cas  de  contestation,  le  tribunal  de  cc^ 
merce  prononcera.  *  {Adopté,) 
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§  3.  De  Vanmdaiian  ou  de  la  réeoluHon 
du  eoneordat. 

Art.  520  {de  la  eommûeion,) 

a  L^annulation  du  concordat,  Boit  pour  dol, 
oit  par  suite  de  condamnation  pour  banque- 
onte  frauduleuse,  intervenue  après  son  homo- 
>gation,  libère  de  vlein  droit  les  cauHons, 

<r  En  cas  d'inexécution,  par  le  failli,  des  condi- 
iODâ  de  ce  concordat,  la  résolution  de  ce  traité 
ouïra  être  poursuivie  contre  lui  devant  le  tri- 
unal  de  commerce,  à  la  requête  de  la  majorité 
e  ses  créanciers,  tant  en  nombre  qu'en  somme 
3  présence  des  cautions,  s'il  en  existe,  ou  elles 
^ent  appelées. 

«  La  résolution  du  concordat  ne  libérera  pas 
s  cautions  qui  y  seront  intervenues  pour  en 
irantir  Texécution  totale  et  partielle.  » 

M.  Sl^nrni.  J'aurais  quelques  observations 
présenter  sur  cet  article. 

M.  de  Gelbëry.  La  question  est  grave  et  de 
iture  à  être  discutée  sérieusement. 

Pluneure  voix  :  On  pourrait  cependant  en- 
adie  les  développements. 

(D*autres  voix  :  Non  !  non  !  à  demain  !  à~^de- 

un! 

(La  suite  de  la  discussion  est  renvoyée  à 

main.) 

[La  séance  est  levée  à  cinq  heures  et  demie.) 

Ordre  du  jour  du  mercredi  4  avrU  1838. 

à  une  heure,  séance  publique, 
îuite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  sur  les 
IKtes  et  banqueroutes. 

Discusdon  du  projet  de  loi  portant  demande 
m  crédit  de  4.404.843  francs,  pour  compléter 
ganisation  des  armes  spéciales  dans  les  divi- 
ns territoriales  de  l'intérieur. 
^)iscussion  du  projet  de  loi  relatif  aux  crédits 
»plémentaires  et  extraordinaires  de  1837,  et 
c  crédits  additionnels  pour  les  dépenses  des 
rcices  dos. 

Mscussion  du  prolet  de  loi  portant  fixation 
sadre  de  l'état-major  de  l'axmée  de  terre. 
)i8cussion  du  projet  de  loi  sur  les  aliénés. 


GHAMBBE  DES  PAIRS 


SIDSKGE   DJB   H.  LE  DUC  DE  BBOGLIE,  VICE- 
PRÉSIDENT. 


Séance  du  mercredi  4  avrU  1838. 

a  séance  est  ouverte  à  deux  heures. 

e  procès-verbal  de  la  séance  du  mardi  3  avril 

lu  et  adopté. 

RAPPORTS  DE  PÉTITIONS. 

.  le  Prénident.  La  parole  est  à  M.  Mé- 
•u,  rapporteur  du  comité  des  pétitions. 


M.  Mérilhoa^fopporiMir.  M.  Bellaunay»  pro- 
priétaire à  Mareuil  (Deux-Sèvres),  expose  qiril  a 
lu  avec  une  douloureuse  surprise  ce  qui  a  été  dit 
par  M.  le  garde  des  sceaux  à  l'occasion  d'une 
pétition  contre  la  vénalité  des  charges  et  offices  ; 

Su'il  est  maintenant  convaincu  que  la  réforme 
emandée  ne  saurait  venir  de  l'administration; 
et  c'est  pour  cela  qu'il  invite  la  Chambre  à  user 
de  son  initiative  pour  proposer  l'abolition  d'un 
abus  qui  enrichit  les  gens  de  loi  aux  dépens  des 

}'usticiables.  0  demande  aussi  ^u'un  article  de 
a  loi  à  intervenir  impose  au  ministre  de  la  jus- 
tice l'obligation  de  publier  annuellement  l'état 
des  causes  non  tennmées,  et  des  liquidations  et 
collocations  arriérées. 

A  l'égard  de  ce  que  le  pétitionnaire  appelle  la 
vénalité  des  charges,  c'est-à-dire  le  droit  qu'ont 
les  officiers  ministériels  de  présenter  leurs  succes- 
seurs au  choix  du  gouvernement,  votre  commis- 
sion fait  remarquer  que  ce  droit  résulte  de  la  loi 
de  1816.  Il  a  été  donné  aux  officiers  ministériels 
comme  compensation  de  l'augmentation  que 
cette  loi  a  faite  à  leurs  cautionnements.  Sans 
doute  une  loi  peut  détruire  ce  qu'une  loi  a  étabH  ; 
et  chaque  membre  de  l'une  ou  l'autre  des  deux 
Chambres  peut,  en  vertu  de  son  initiative  cons- 
titutionnelle, provoquer  à  cet  égard  le  changje- 
ment  de  l'ormre  actuel  des  choses  :  toutefois, 
comme  une  indemnité  pécimiaire  serait  nécessai- 
rement due  à  ceux  qu'on  priverait  d'un  droit  que 
la  loi  ne  leur  a  attribué  que  moyennant  des 
sommes  versées  dans  le  Trésor  public,  toute 
innovation  dans  l'organisation  actuelle  des 
officiers  ministériels  serait  un  acte  d'une  haute 
importance  financière. 

Votre  commission  n'a  pas  cru  devoir  entrer 
dans  l'examen  de  la  question  de  savoir  si,  dans 
l'intérêt  général  de  la  société,  l'abolition  du 
droit  de  présentation  remédierait  à  tous  les 
abus  dont  se  plaignent  ceux  qui  provoquent 
un  changement  dans  la  constitution  actuelle 
des  offices  ministériels.  Sans  doute  le  gouverne- 
ment y  gagnerait  plus  d'influence  puisqu'il 
pourrait  disposer  librement  de  chaque  omce 
vacant  par  mort  ou  démission;  mais  peut-être 
le  système  actuel  a-t-il  im  avantage  qu'il  serait 
difficile  de  remplacer  :  c'est  d'intéresser  les  offi- 
ciers ministérieb  à  l'accomplissement  intègre  de 
leurs  devoirs,  par  l'espérance  de  transmettre 
leurs  titres  à  leurs  représentants.  La  surveillance 
du  ministère  public  garantit  la  société  contre  les 
écarts  où  pourrait  les  entraîner  l'idée  de  l'im- 
punité. 

Le  pétitionnaire  demande  que  le  ministre  de 
la  justice  publie  annuellement  un  état  des 
causes  non  terminées,  des  liquidations  arriérées, 
et  des  motiJb  qui  en  ont  retardé  l'apurement. 

Les  utiles  travaux  de  statistique  judiciaire 
publiés  annuellement  par  le  ministre  de  la  jus- 
tice renferment  tous  les  renseignements  que^  le 
pays  peut  désirer  sur  la  marche  plus  ou  moins 
active  de  telle  ou  telle  cour  royale,  de  tel  ou  tel 
tribunal  de  première  instance.  Ainsi  le  pétition- 
naire n'a  qu'à  ouvrir  une  de  ces  publications 
annuelles,  u  y  trouvera  à  côté  du  nom  de  chaque 
tribunal  l'indication  des  affaires  qui  étaient  à 
juger  au  commencement  de  l'année,  et  de  celles 
qm  sont  survenues  pendant  l'année,  ainsi  que 
rétat  de  celles  qui  restent  à  juger;  les  mêmes 
indications  sont  données  à  l'égard  des  ordres  et 
des  contributions.  Connaître  ces  résultats  géné- 
raux, c'est  tout  ce  qui  importe  au  public,  mais 
pousser  l'investigation  jusqu'aux  noms  des 
affaires,  et  au  détail  des  causes  qui  en  retardent 


Mo 
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la  ëolutioti,  cette  ouriôâité  itait  Jusqu'à  riûdis- 
crétiôn,  puisqu'elle  mettrait  au  gtand  jour  les 
affairés  privées,  satis  utilité  pour  le  public.  Il 
suffit  que  ceuic  qui  croiraient  avoir  à  se  plaindre 
des  retards  apportés  à  l'etpéditiou  des  ptooès 
qui  les  intéressent,  aieUt  le  droit  de  se  plaindre 
a  Tautorité  supérieure.  Le  pétitionnaire  ne  relève 
à  cet  égard  aucun  grief  personnel. 

Votre  commission  vous  propose  de  passer  à 
Tddre  du  jour. 

{L'ardre  du  jour  est  adopté.) 

—  M.  Boriêô,  pharmacien  à  Montpellier, 
expose  qu'en  1832  il  a  joint  à  l'exploitation  de  sa 
pharmacie  la  fabrication  eu  graud  des  éthers; 
qu'à  cette  époque  l'alcool  emplô  je  par  lui  à  cette 
labricatiou,  et  dénaturé  en  préseuce  des  pré- 

S  osés  des  contributions  ludirectes,  était  affranchi 
e  tout  impôt,  conformément  aU  texte  positif 
de  la  loi  du  8  décembre  1814  et  à  Teaptit  de  la 
loi  du  28  avril  1816;  qu'en  1833,  la  loi  a  reçu 
du  ministre  des  finances  une  autre  interpréta- 
tion, et  que  depuis  lors  l'administration  des 
contributions  indirectes  prétend  soumettre  au 
droit  de  consommation  plusieurs  préparations 
alcooliques,  au  nombre  desquelles  se  trouve 
l'éther  suifuriûUe;  qu'on  a  voulu  le  soumettre  à 
à  cette  nouvelle  r^le,  et  qu'un  procès  en  est 
résulté,  dans  lequel  un  jugement  du  tribunal  de 
Montpellier,  favorable  à  sa  cause,  a  été  cassé  par 
la  coUr  de  cassation,  l'affaire  étant  renvoyée 
devant  le  tribunal  de  Béziers.  Dans  cette  posi- 
tion, le  pétitionnaire  invite  la  Chambre  à  faire 
usage  de  son  initiative,  àoit  pour  réviser  la  légis- 
lation relative  aux  alcools  employés  par  les 
fabricants  ou  manufacturiers  dans  leurs  éta- 
blissements, soit  pour  fixer  la  jurisprudence  sur 
cette  matière  au  moyen  d'une  interprétation  de 
la  loi  de  1816  et  de  celle  du  24  juin  1824.  A 
l'appui  de  cette  demande  il  adresse  un  mémoire 
imprimé,  où  la  question  est  traitée  avec  une 
grande  intelligence  de  la  législation  qUi  régit  la 
matière,  et  en  même  temps  aVec  toute  la  mesure 
qu'on  peut  désirer. 

Votre  commission  s'est  livrée,  avec  la  plus 
sérieuse  attention,  à  l'examen  de  ce  mémoire,  et 
de  la  difficulté  législative  qui  y  est  traitée. 

Il  s'agit  de  savoir  si  l'alcool  qu'un  chimiste 
transforme  en  éther  donne  ouverture  à  un  droit 
de  consommation  comme  boisson. 

Le  pétitionnaire  a  soutenu  la  négative  contre 
l'admmistration  des  impôts  indirects  et  il  a 
gagné  son  procès  par  jugement  du  tribunal  de 
première  instance  de  Montpellier  du  19  mai  1835; 
mais  ce  jugement  a  été  cassé  par  un  arrêt  de  la 
Chambre  civile  de  la  cour  de  cassation  du  5  juin 
1837,  qui  a  renvoyé  l'affaire  devant  le  tribunal 
de  Éé^iers,  oU  elle  est  encore  pendante. 

Le  sieur  Bories  reconnaît  bien  que  la  Id  qui 
poUTi^ait  intervenir  Sur  la  question  qu'il  soulève 
serait  sans  influence  sur  son  procès,  qui  doit 
suivre  son  cours  naturel,  d'après  les  lois  aujour- 
d'hui existantes,  devant  le  tribunal  de  Béziers,  et 
ultérieurement,  s'il  y  a  lieu,  devant  la  cour  dé 
cassation;  mais  il  s* efforce  d'établir  que  la  diffi- 
culté qu'il  signale  à  Tàttention  de  la  Chambre 
touche  asset  gravement  l'intérêt  général  pour 
mériter  l'application  du  droit  d'initiative  léôs- 
latîve  que  la  constitution  donne  individuelle- 
ment à  chaque  membre  des  deux  Chambres. 

L'opposition  que  signale  le  pétilAonnâire  entre 
l'art.  80  de  la  loi  du  8  décembre  1814,  et  le  sens 
OUë  l'administration  des  conMbutioliS  donne  à 
f  att.  87  de  la  loi  du  28  avril  1814,  est  daîre  et 


manifeste;  il  n'est  pas  moins  c^ain  que  le  juge- 
ment rendu  en  faveur  du  pétitionnaire  par  le 
tribunal  de  Montpellier  est  conforme  à  deux 
jugements  de  Lyon,  contre  lesquels  la  régie  s'est 
pourvue  vainement,  ainsi  que  l'attestent  deux 
arrêts  de  la  Chambre  crimmelle  de  la  Cour  de 
cassation  des  9  novembre  1833  et  14  août  1834; 
mais  le  dernier  moyen  de  fixer  le  sens  de  la  loi 
n'est  pas  épuisé  encore,  et  les  Chambres  assem- 
blées de  la  Cour  de  cassation  n'ont  pas  été  ap- 
Î>elées  à  mettre  un  terme  aux  fluctuations  de  la 
urisprudenoe,  en  conformité  de  la  loi  du  2  avril 
1837. 

Dans  cette  situation,  que  reste-t-il  à  faite  à 
la  Chambre  des  pairs  t 

Emettre  une  opinion,  fnême  indifëcté,  sur  le 
véritable  sens  de  la  loi  du  28  avril  1816,  serait 
peut-être  en  ce  moment  porter  atteinte  à  l'indé- 
pendance du  pouvoir  jumciaire;  car  il  serait  dif- 
ficile qu'une  résolution  émanée  de  l'une  des 
branches  du  pouvoir  léoislatif  n'exerçât  pas  une 
certaine  influence  sur  l'opinion  des  tribunaux, 
surtout  lorsque  la  jurisprudence  elle-même  pa- 
raît incertaine. 

D'un  autre  côté,  si  la  résolution  qUe  provoque 
le  pétitionnaire  était  telle  qu'il  la  désire,  o'eet-à- 
dire  si  eUe  tendait  à  dispenser  du  droit  de  con- 
sommation les  alcools  convertis  en  éthers,  il 
en  résulterait  évidemment  une  diminution  dans 
les  recettes  du  Trésor,  et  il  faudrait  combler  ce 
déficit  par  d'autres  ressources.  Or,  pour  donner 
la  préférence  à  telle  ou  telle  ressource,  il  faut  les 
comparer  toutes,  et  ne  supprimer  un  impôt 
qu'en  le  remplaçant  par  un  autre,  ou  bien  par 
une  diminution  de  dépenses. 

Toutefois,  comme  ta  potion  du  sieur  Bories 
renferme  des  informations  utiles  sur  l'extension 
ou  la  restriction  à  donner  aux  droits  de  oonsom- 
mation  sur  les  spiritueux,  votre  commission  m'a 
chargé  de  vous  en  proposer  le  dépôt  au  bureau 
des  renseignements. 

{Les  eondusiona  de  la  commission  sont  adop- 
tées.) 

IKOIDBKT. 

{AppUccUion  des  nowfsatêSû  o/rHdes  4m  rè^- 
ment  adoptés  dans  la  séance  ^hier.) 

M.  le  Pfé«Meiit.  L'ariâde  14  du  rè^e- 
ment  que  vous  aves  adopté  hier  porte  i 

a  Aussitôt  après  la  lecture  des  projets  de  loi 
ou  résolutions,  la  Chambre  :  l^  ûxe  le  jour  où 
le  projet  de  loi  ou  la  résolution  sera  préalablement 
examiné  dans  les  bureaux.  2"^  décide  s'il  sera 
nommé  tme  commission  pot  *  M  faire  son  rap- 
port, ou  si  elle  procédera  saD^  l'apport  à  la  dis- 
cussion, et  si  la  commission  sera  de  sept  ou  de 
quatorze  membres. 

Je  pense  qu'il  convient  de  faire  l' application 
de  cet  article  aux  deux  projets  de  loi  présentés 
dans  la  séance  d' avant-hier,  bien  que  les  nou- 
veaux articles  du  règlement  ne  fussent  pas  en- 
core adoptés  au  moment  de  cette  présentation; 
car  il  est  impossible  de  faire  revivre  l'ancien 
règlement  pour  ces  deux  projets.  Ainsi,  je  con- 
sulte la  Chambre  pour  savoir  si  elle  entend  ren- 
voyer le  projet  de  loi  portant  un  crédit  destiné 
à  pourvoir  au  paiement  de  l'emprunt  grec  et 
celui  portant  un  crédit  pour  les  pensions  miU- 
taires  de  1838  à  l'examen  de  ses  bureaux.  {Oui! 
oui!)  S'il  n'y  a  pas  d'opposition,  je  proposerai  à 
la  Chambre  de  se  téun&  dans  ses  bureaux  de- 
main à  mitt.  {EéekmaiH&ns,  ) 
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ML,  le  bAirott  'flfeënard.  Je  crois  qu*aiix  ter- 
[66  de  la  résolution  prise  liier  par  la  Chambre, 
6  bureaux  doivent  être  réunis,  non  pas  à  midi, 
laîB  dans  le  cours  de  la  séance;  car  si  c* était  à 
lidi  il  n'y  aurait  personne,  tandis  que  dans  le 
)iir8  de  la  séance  u  y  aura  beaucoup  de  monde. 

M.  I«  Préaident.  Cette  observation  est 
ute.  Cette  partie  du  règlement  étant  toute  nou- 
bUb,  je  ne  l'avais  pas  encore  suffisamment 
Inidiée;  mais  le  texte  du  l^^  paragraphe  du  nou- 
û  art.  15  du  règlement  est  formel  i  il  porte 
Epressément  aue  c'est  dans  le  cours  de  la  séance 
ae  le  Président  fixe  l'heure  à  laquée  la 
hambre  passera  dans  ses  bureaux.  Ainsi,  c'est 
la  séance  de  demain  quo  le  Président  décidera 
quelle  heure  aura  lieu  la  réunion  des  bureaux. 
iuefUimetU,  )  Maintenant  l'art.  14  laisse  encore 
ne  autre  question  à  juger  par  la  Chambre,  c'est 
^e  de  savoir  si  la  commission  qu'elle  nommera 
tra  de  sept  membres  ou  de  quatorie.  Je  la 
«suite  sur  le  second  point. 

V&ix  nombreuses  :  Sept  membres  suffisent. 

yi.  le  Président.  £n  conséquence»  la  com« 
iadon  sera  de  sept  membres. 

(Lincident  est  dos.) 


DISCUSSION   DU  PROJET  DB  LOI  RELATIF 
TX     TRIBUNAUX      DE      PRBMIÈRB      INSTANCE. 

)f.  le  PréeMent.  L'ordre  du  jour  appeUe 
diseusêion  du  pro/tff  de  loi  rapporté  dane  la 
^nce  du  08  mars  demietf  et  réUUifauœ  tribunaune 
^lê  de  premi^  inetanee.  La  disoussion  gêné- 
le  eBt  ouverte.  La  parole  est  à  M.  le  vicomte 
ViUiers  de  Terrage* 

M.  le  vlcodite  de  Vlillera  de  Terruiro. 

ïSHÎcuTs,  en  me  préparant  à  vous  soumettre 
réflexions  que  ce  projet  de  loi  a  fait  naitre 
nB  mon  esprit,  je  me  suis  demandé  si,  avant  de 
sser  au  sujet  principal  qui  me  préoccupe,  j'au- 
A,  peu  familier  comme  je  le  suis  avec  cette 
itiâ-e,  la  témérité  de  vous  entretenir  de  Tune 
3  dispositions  organiques  de  ce  projet  lui- 
'me. 

Espérant  qu'à  défaut  de  lumières  suffisantes, 
bre  indulgence  me  tiendra  compte  de  ma 
me  foi,  je  me  suis  décidé  cependant  à  vous 
ioscr  mes  doutes.  La  Chambre  en  fera  tel  cas 
ils  lui  sembleront  mériter, 
-/'art.  5  de  ce  projet  décide  qu*à  Tavenir  neuf 
)imaux  seront  réduits  de  neuf  juges  à  sept, 
hasard  a  voulu  que  deux  de  ces  tribunaux 
)artinssent  à  deux  villes  dans  lesquelles  j'ai 
idé  comme  préfet.  Je  me  suis  dès  lors  étudié  à 
er  les  motiis  de  cette  réduction;  j'ai  quelque 
30,  je  Tavoue,  à  pouvoir  les  approuver.  Laval 
De  industrie,  l^erpignan  a  une  langue,  une  si- 
tien  toute  spéciale,  qui  me  semblent  mériter 
Te  traitées  plus  favorablem^it. 
6  u'aîme  pas  d'ailleurs,  je  le  publie  haute- 
it,  les  mesquines  réductions  de  places  et 
'cent.  J^idine  les  compagnies  de  judicature 
ibreuses,  j'aime  les  carrières  larges  et  fê- 
les qui  donnent  à  l'émulation,  au  désir  de 
i  faire,  un  légitime  et  noble  encouragement, 
eu  satisfait  -des  motifo  de  l'exposé  deloi,  j'ai 
hi  pénétrer  plus  loin;  j'ai  pns  la  liberté  de 
1er  le  terrain.  Ces  tribunaux,  m'a-t-on  dit, 
ont  point  assez  occupés, 
ttte  raîâotl,  bien  loin  d'ébraiiler  ma  convie- 
i  n'a  'fait   que'  în' y  confirmer  davantage.' 
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J'aurais  pu  répondre  ^ue.  depuis  la  réunion  des 
justices  civiles  et  criminelles,  ces  deux  villes  sont 
devenues  des  chefs-lieux  d'assises.  Mais  je  monte 
plus  haut;  je  m'élève  à  des  considérations  géné- 
rales. Ayez,  Messieurs,  la  bonté  de  me  le  par- 
donner et  de  me  suivre,  'f^  \  ^ 
Ces  tribunaux  ne  sont  point  assez  occupés» 
a-t-on  dit.  Jusqu'à  un  certain  point  je  pourrais 
le  contester.  Le  nombre  des  anaires  civiles  est 
variable  et  flottant  de  sa  nature.  Le  chiffre  qu'on 
vous  en  pose  est -il  d'ailleurs  bien  exactement 
garantit  Je  sais  que  depuis  peu  d'années  une  sta- 
tistique de  ces  afEaires  commence  à  se  dresser; 
mais  je  sais  encore  que  ses  auteurs  eux-mêmes 
ne  sont  pas  fort  contents  des  éléments  de  travail 
qui  leur  ont  été  fournis.  Je  sais  que,  sous  le  rap- 
port de  la  certitude,  on  peut  inâniment  moins 
compter  sur  ces  tableaux  que  sur  ceux  de  la 
statistique  criminelle  dont  j'aime  à  reporter 
l'invention  et  l'honneur  à  ce  ministre,  à  M.  le 
comte  de  Pevronnet,  dont  la  tête  créatrice  avait 
conçu  pour  rorganisation  judiciaire  d'utiles  et  de 
nobles  idées. 

Vous  ne  pouvez  donc  que  bien  faiblement 
compter  sur  cette  base.  Mais  cette  raisop  est  la 
plus  faible  de  toutes  celles  ^ue  je  puis  léguer; 
car,  pardonnez-moi.  Messieurs,  la  bizarrerie 
apparente  de  cette  idée,  un  tribunal  nombreux 
me  plaît  d'autant  plus  qu'il  est  moins  surchargé 
de  procès;  il  faut  que  je  m'explique. 

£h  quoi  !  Messieurs,  les  juges  sont-ils  donc  en 
France  des  mercenaires  employés  à  la  tâdie» 
des  hommes  que,  comme  la  milice  industrielle^ 
vous  appelez  ou  vous  congédiez  selon  que  l'ou- 
vrage donne  ou  ne  donne  pasf  Faudra-t-il  que  le 
iuge  courre,  sans  reprendre  haleine,  du  tribunal 
a  ses  foyers,  et  de  ses  foyers  au  Palais  f  Devra-t-il, 
au  lieu  de  s'élever  à  la  hauteur  de  la  sience, 
ramper  éternellement  dans  la  poussière  des  dos- 
siers! Aucun  tempe  ne  lui  sera-t-U  laissé  pour 
arriver  à  la  plus  haute  destinée  du  magistrat,  à 
être  jurisoonsultet  £st-De  à  oette  école  que  se 
sont  formés  les  d'Aguesseau,  les  Lamoiguon,  les 
Séguier,  les  Portails,  les  Henrion  de  Pansey? 
Ferons-nous  de  la  justice  une  usine  au  milieu  du 
bruit  de  laquelle  aucun  loisir  ne  sera  laissé 
pour  le  repos  et  pour  la  méditation! 

Prenons  garde.  Messieurs,  de  rapetisser,  au 
lieu  de  l'agrandir,  cette  belle  magistrature  fran- 
çaise à  li^uelle  l'Europe  entière  porte  envie. 
Déjà^  relativement  aux  justices  de  paix,  et  bien 
à  mon  regret,  nous  avons  déformé  l'œuvre  de 
l'Assemblée  constituante  :  n'allons  pas  toucher 
trop  encore  au  beau  travail  d'une  institution 
fondée  jusqu'aujourd'hui  sur  la  quotité  do  la 
population,  sur  l'étendue  territoriale  des  diffé- 
rents ressorts.  Laissons  aux  magistrats  labo- 
rieux le  loisir  de  léguer  à  leur  pays  des  travaux 
tels  que  l'avocat  JEerrer,  par  exemple»  en  a  lais- 
sés il  y  a  plus  d'un  siècle,  au  Roussillon  et  à  la 
Catalogne,  où  son  nom  règne  encore. 

S'il  y  a  eu.  Messieurs»  présomption  à  moi  de 
m'occuper  de  la  partie  judiciaire  de  ce  projet, 
vous  aurez  la  bonté  de  trouver,  je  l'espère,  qu'il 
ne  peut  y  on  avoir  aucune  à  vous  enâetenir  de 
la  situation  d'un  grand  nombre  de  magistrats 
de  province  tels  que  je  les  ai  connus,  et  à  vous 
rapporter  ce  que  j'ai  vu  dans  les  nombreux 
départements  que  j'ai  eu  l'honneur  d'admi- 
nistrer. £n  ihe  ^rtant  le  défenseur  des  intérêts 
de  cette  classe  si  respectable  de  la  société,  je  ne 
ferai  (votre  indulgence  iQ'exoaBera»  Messieurs,) 
que  Continuer  et  qu'étendre  ce  que  déjà  vous 


IV 


512 


IChambrs  dat  Pcin.|  RÉGNE  DE  LOUIS-PHIUPPE.  [4  avril  1838.] 


m'Avez  penniB  de  rotifl  dire,  Ion  de  la  diBciuaion 
de  la  loi  sur  lee  juBtdoes  de  paix. 

Je  quitte,  me  dira-t-on,  le  teirain  de  la  oom- 
pétenoe  :  j'entre  bot  oelui  da  budget.  Meameurs, 
Li  force  des  chosee  veut  bien  que  je  le  fasse, 
alors  que,  chaque  année,  ce  terrain  du  budget 
nous  échappe  et  fuit  devant  nous,  quelque 
avantage  que  le  pays  pût  tirer  de  votre  examen. 

Je  ne  me  promets  donc.  Messieurs,  du  résultat 
de  mes  efforts  aucune  réforme  immédiate,  aucun 
bénéfice  prochain  pour  la  magistrature;  il  me 
suffira,  pour  le  moment,  de  croire  ^ue,  dans  un 
avenir  quelconque,  la  semence  que  je  confie  à  la 
justice  du  gouvernement  et  des  Chambre», 
pourra  porter  ses  fruits.  Il  est  de  la  nature  des 
vérités  les  plus  positives  de  se  faire  jour  lente- 
ment. Mais  de  temps  en  temps  reproduite  par 
qui  plaide  sa  cause  avec  désintéressement  et 
avec  bonne  foi,  la  raison  doit  toujours  finir  par 
avoir  raison. 

Vous  avez  pressenti.  Messieurs,  que  je  veux 
vous  parler  de  Vexistence  misérablement  incon- 
venante des  juffes  de  province.  Si  je  ne  parlais 
Sas  devant  des  nommes  vieillis  dans  les  affaires, 
es  ce  moment  je  pourrais  craindre  que  l'on  ne 
vint  me  dire  :  £h  quoi  !  vous  voulez  donc  ac- 
croître le  budget  f  Je  suis  pou  touché.  Messieurs, 
de  cette  objection.  Quelque  impopulaire  que  cet 
aveu  puisse  être,  je  ine  déclare  l'ennemi  d'un 
budget  sordide,  indigne,  au  milieu  d'un  temps 
de  prospérité  croissante,  d'un  pays  tel  que 
notre  bâle  France,  et  qui  condamnerait  aux 

S  lus  dures  privations  le  fonctionnaire  qui  n'a 
'autre  fortune  que  son  savoir  et  son  intégrité. 
Je  veux  au  moins  que  les  dépenses  soient 
dassées  dans  l'ordre,  soient  élevées  au  niveau 
de  leur  utilité.  £t  combien  ne  voyons-noua  pas 
en  faire  chaque  jour  qui  devraient  passer  loin, 
bien  loin  après  celles  que  commande  la  nécessité 
d'une  justice  bien  rendue  T  Notre  gouvernement 
constitutionnel  laissera-t-il  à  beaucoup  de  nos 
anciens  monarques  la  gloire  d'avoir  été  grands 
et  bons  justiciers,  c'est-à-dire  amis  et  protec- 
teurs du  ]uge  ainsi  que  du  justiciable  f 

Si  je  voulais  entrer  dans  tous  les  détails  que  ce 
sujet  comporte,  je  pourrais,  bien  longtemps. 
Messieurs,  occuper  vos  moments.  Je  n'en  abu- 
serai pas  toutefois,  et  peu  de  mots  me  suffiront, 
je  l'espère,  pour  éveiller  sur  ce  point  votre  solli- 
citude. 

.  Une  loi  du  27  ventôse  an  VIII  a  fixé  le  trai- 
tement des  juges  de  province;  il  ne  devait  l'être 
d'une  manière  aussi  minime  que  jusqu'à  la  paix 
générale.  A  quelques  légères  exceptions  près, 
qui  n'ont  été  véritablement  sensibles  qu'à 
Paris,  cet  ordre  de  choses  est  pourtant  resté  le 
même  depuis  trente-huit  ans. 

MM.  les  magistrats  de  Paris,  MM.  les  premiers 
présidents  et  les  procureurs  généraux  des  cours 
roysJes  sont  les  seuls  convenablement  rétribués. 
Dans  toute  autre  situation,  le  juse  sans  fortune 
souffire  d'un  malaise  au  moins  numiliant,  s'il 
n'est  même  quelquefois  aux  prises  avec  le 
besoin.  Cet  homme  laborieux  a  toutefois  usé  sa 
vie  dans  l'étude  de  bien  des  milliers  de  lois;  ce 
ju^,  en  quittant  les  sévères  travaux  du  palais, 
a  besoin  de  trouver  un  intérieur;  presque  tou- 
jours il  est  père  de  famille. 

Quelle  fermeté  de  principes  ne  faut-il  pas  lui 
supposer,  pour  croire  que  son  indépendance  ne 
soit  pas  ébranlée  par  rétroite  médiocrité  de  sa 
situation  t  De  quelle  constance  de  caractère 
n'aura-t-il  pas  besoin  pour  défendre  un  juste 


amour  propre  des  blessures  que  sa  oooâdéntkB 
reçoit  à'op  fréquemment  f 

Car  tel  est  Messieurs,  l'esprit  humain,  ou  t 


moins  l'esprit  de  notre  temps,  eue  Tegume  e 
que  la  considération  sont  loin  ae  maither  L 
même  pas.  Voyez  cet  heureux,  voyez  oe  ^wm 
du  jour  placé  au  plus  haut  de  la  roue  de  ia- 
tune;  on  assiège  ses  salons,  on  brigue aninTiti^ 
tiens.  Tout  Paris  le  recherche,  le  couitÎBd;  nk 
considère.  Personne  a-t-il  jamais  dit  de  la 
qu'on  l'estimât  f 

Dans  une  sphère  plus  modeste,  le  jugç  àf 
province,  quelque  estimé  qu'il  puiau  m 
manque  doue  de  considération.  En  vouleE-Tt® 
la  preuve!  Qu'il  survienne  une  nominatioc  * 
faire  dans  beaucoup  de  fonctioDS  éiectÏTA, 
sera-ce  le  juge  instruit  et  retiré^  mt»  paam 
auquel  on  pensera?  Non.  Le  caprice  de  Tuisncn 
populaire  ira  le  plus  souvent  choiôr  de  pr^ 
renée  quelques-uns  de  ces  spéculateun  aiié&- 
deux,  de  ces  conxtierB  d'affaires  adroits,  hd 
lants,  donnant  des  dîners  et  des  fêtée;  gendsL^ 
haute  habileté  sans  doute,  mais  avec  Itf^ 
il  est  si  peu  sûr  d'avoir  des  relations.  Le  aed- 
veut  de  l'édat  :  l'édat  veut  de  rugent  ': 
n'aura  pour  le  juse  pauvre  qu'un  salut  re^ 
tueux  ;  on  demandera  en  manage  la  fille  de  Te 
richi;  quels  qu'aient  été  les  moy eni  pai  lesqn^-^ 
il  a  fait  sa  fortune,  toute  peu  réeDe,  toute  ^i 
solide  qu'elle  est  asses  souvent. 

Tout,  jusqu'à  la  rapidité  des  commuDicat»t-' 
concourt  à  a^sraver  la  situation  du  ma^tri' 
de  province.  Des  campagnes,  des  riDei  et  ^^ 
ports,  tout  se  précipitant  aujourd'hui  rm  ^ 
centre  commun,  la  vie  de  province  teadde^e 
en  plus  à  devenir  dispendieuse.  Qiaisé  dt  *: 
résidence,  devenue  inhabitable  pour  lui  par  j^ 
»urhaussement  du  prix  de  toutes  les  dcoiée.'^ 
magistrat  d'un  ordre  inférieur  voudrait  obtiesi 
le  le^time  avancement  que  ses  bons  et  2iir^^ 
services  ont  dû  lui  mériter;  il  ne  peut  pas  1:^ 
tenir.  Cet  avancement  appartient  trop  i[éi{m 
ment  à  qui,  par  l'avantage  de  sa  position  "^ 
trouve,  en  quélone  sorte,  en  mesure  de  trs^ 
avec  le  pouvoir.  Débordé  par  le  luxe,  assaiDî?'^' 
le  besoin,  ce  juge  infortuné  se  verra  poui  U  '-' 
cloué  dans  son  petit  tribunal,  ei  toate^-^ 
dégoût  ne  l'en  chasse  pas.  n  ne  pouna  dos:  | 
qu  une  éducation  impfurf aite  à  ses  enfants^  ï- 
la  crainte  d'une  trop  modique  retraite,  il  sb  ^' 
enchaîné  sur  son  siège  jusqu'au  deniiei  y^- 
son  existence,  alors  même  que  ses  força  ^ 
siquee  et  morales  auraient  subi  Taltéra&ct-: 
plus  sensible.  Et,  s'il  jette  les  yeux  au-delà  cr» 
vie,  à  quel  dénuement  ne  verra-t-il  pas  sa  v^*^ 
condamnée  !  lue  découragement  s'emparera  o>;^' 
de  lui.  Béduit  au  désespoir,  il  désirera  peot^^- 
un  changement  de  gouvernement  pour  ài^ 
de  f ortime,  et  croira  trouver  des  chances  t  * 
faire  chef  notable  de  roi>poffitâon,  oblif^ 
l'autorité  à  compter  avec  lui  dans  son  arrot^^ 
sèment. 

Que  deviendra  dès  lors  cette  inamonlâ&*.f; 
magistrat  écrite  dans  nos  loisf  Que  à»^^' 
cette  stabilité  judiciaire  sans  laquelle  il  tf^  >^ 
de  magistrature,  sans  laquelle,  j'ose  le  dire  ^- 
core,le  maintien  de  l'ordre  publicest  comp^' 
sans  laquelle  la  base  du  gouvernement  hà-^^' 
est  ébranlée? 

Je  ne  vais  pas  tro]^  loin.  Le  juge,  Heese 
chez  nous  aujourd'hm  lient  une  piaee  io^^ 
Il  en  est  tout  autrement  dans  un  gouTârsa 
constitutionnel,    que   dans  un  f9uv«n)^' 
absolu.  Actions  de  citoyen  contre  eitof  eo- 
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\nB  de  citoyens  contre  le  gouyernemeni,  et 
âproquemeat,  tout  se  résume  aujourd'hui 
vantm  tribunaux. 

Et  le  gouvernement  pourrait  laisser  le  juge 
provinoe  dans  une  condition  aussi  précaire, 
mi  humiliante!  Non,  Messieurs,  quelle  que 
if»e  être  la  somme  à  inscrire  au  budget,  les 
Dvenances,  la  justice,  ne  le  permettent  pas. 
Les  convenances  ne  veulent  pas  que  l'homme 
qui  dépendent  notre  fortune,  notre  honneur 
notre  vie,  ait  à  lutter  en  secret  contee  des 
soins  que  n'accuse  que  trop  sa  situation  do- 
»ti(}ae. 

La  justice  veut  que  chacun  trouve,  dans  une 
Bfiûite  rémunération,  un  avenir  proportionné 
r  la  munificence  du  pays  à  ses  services  et  à  sa 
[)acité. 

^ttribuer  aux  juges  de  provinoe  une  augmen- 
ion  de  traitement  anuogue  à  celle  qu'ont 
tenue  les  magistrats  de  Paris,  ce  ne  sera,  îe 
m  l'avoir  démontré,  qu'acquitter  une  dette 
itractée  depuis  longues  années. 
J'ai  rhonneur  de  recommander  cet  objet, 
ce  la  plus  vive  instance,  à  la  bienveillance  et  à 
)mté  de  M.  le  garde-des-sceaux.  Je  couver- 
us  ces  réflexions  en  une  proposition  formelle, 
la  Chambre  me  faisait  l^onneur  de  paraître 
trouver  bon,  et  si  je  ne  craignais  pas  de  blesser 
convenances,  en  devançant  les  paternelles 
entions  du  gouvernement  du  Roi. 

&(.  Barihe,  garde  des  êceauXt  miniaire  de  la 
iice.  Messieurs,  les  observations  que  vous 
nez  d'entendre  portant  plus  spécialement  et 
me  manière  pratique  sur  l'art.  6  du  projet, 
ne  propose  d'y  répondre  quand  cet  article  sera 
9  en  délibération,  et  peut-être  aussi  dirai-je 
slqnes  mots  sur  les  considérations  générales 
i  rhonorable  préopinant  vient  de  vous  pré- 
iter. 

^.  le  Président.  Personne  ne  demandant 
B  la  parde  sur  la  discussion  générale,  nous 
isons  à  la  discussion  des  articles. 


DISCUSSION  DES  ABTICLES. 

Article  premier. 

Lee  tribunaux  civils  de  première  instance 
naîtront  en  dernier  ressort  des  actions  per- 
nelles  et  mobilières  jusqu'à  la  valeur  de 
30  francs  de  principal,  et  des  actions  immo- 
ères  jusqu'à  60  francs  de  revenu,  déterminé 

en  rentes,  soit  par  prix  de  bail. 

Ces  actions  seront  instruites  et  jugées  comme 
d'ères  sommaires.  >  (Adapté.) 

1.  le  Président.  Je  lis  maintenant  l'art.  2  : 

Art.  2. 

Lorsqu'une  demande  reconventionnelle  ou 
tompensation  aura  été  formée  dans  les  limites 
la  compétence  des  tribunaux  civils  de  pre- 
re  instance  en  dernier  ressort,  il  sera  statué, 
le  tout,  sans  qu'il  y  ait  lieu  à  appel 
Si  l'une  des  demandes  s'âèye  au-dessui^  des 
tes  ci-dessus  indiquées,  le  tribimal  ne  pro- 
cera,  sur  toutes  les  demandes,  qu'en  premier 
ort. 

Néanmoins  il  sera  statué  en  dernier  ressort 
les  demandes  en  dommages-intérêts  lors- 
^es  seront  fondées  exclusivement  sur  la  de- 
ide  principale  elle-même. 

2«  stBOB.  T.  cxvn. 


La  commission  propose  d'amender  ainsi  le 
dernier  para^aphe  de  cet  article  : 

c  Néuimoms,  il  sera  statué  en  dernier  ressort 
sur  les  demandes  formées  par  les  défendeurs  en 
dommages-intérêts,  lorsqirelles  seront  fondées 
exclusivement  sur  la  demande  elle-même.  » 

M.  Barihe.  garde  des  aeeaux^  ministre  de  la 
jusHee,  C'est  la  absolument  un  amendement  de 
rédaction,  et  je  demanderai  à  la  Chambre  de 
l'écarter.  Je  crois  même  que  la  commission  ne 
s'y  opposera  pas,  satisfaite  qu'elle  sera  des  ob- 
servations que  je  vais  avoir  l'honneur  de  lui 
soumettre. 

L'article  du  gouvernement  dit  que  lorsqu'une 
demande  est  formée  contre  un  mdividu,  si  le 
défendeur  croit  avoir  des  dommages-intârêts  à 
demander,  son  action  en  dommages-intérêts, 
basée  uniquement  sur  le  procès  qu'on  lui  a  fait, 
sera  la  compétence  des  mbunaux  de  prendère 
instance  en  aemier  ressort.  Cda  est  dair,  quoique 
le  mot  défendeur  ne  se  trouve  pas  dans  le  projet. 
Cependant  la  commission  a  jugé  à  propos  de 
dire  :  <  Néanmoins  il  sera  statue  en  dermer  res- 
sort sur  les  demandes  formées  par  les  défen- 
deurs en  dommages-intérêts,  lorsqu'éUes  seront 
fondées  exclusivement  sur  la  demande  princi- 
pale elle-même.  »  Or,  il  est  évident  qu'il  n'y  a 
que  le  défendeur  lui-même  qui  puisse  former 
une  demande  en  dommages-intérêts  fondée  sur 
la  demande  principale;  car  celui  qui  a  formé 
la  demande  principale  ne  peut  pas  fonder  sur  sa 
propre  demande  une  action  en  dommages-inté- 
rêts. Donc  la  résolution  de  l'artide  primitif  est 
suffisamment  claire,  et  je  crois  que  la  commis- 
sion elle-même  trouvera  juste  de  retirer  son 
amendement. 

M.^  Mérlllioa,  rappartewr.  Ces  explications 
paraissent  satisfaisantes  à  la  commission,  et  elle 
n'insiste  pas. 

(L'art.  2  du  projet  est  mis  aux  voix  et  adopté 
sans  modification.) 

Art.  3. 

ff  Les  tribunaux  dont  les  noms  suivent»  ac« 
tuellement  composés  de  trois  juges  et  trois  snp^ 
pléants,  seront,  à  l'avenir,  composés  de  quatre 
juges  et  trois  suppléants  :  Alais,  Altkirch,  Ar« 
gentan,  Aubusson,  Bagnères,  Bayeux,  Belfort* 
BouTffOîng,  CharoUes,  Espalion,  Issoire,  l'Ar- 
gentière,  Lure,  Mauriac,  Marvejols,  NeufohAtel, 
Oloron,  Boanne,  Saint-Gaudens,  Samt^Grirons, 
Saint-Lô,  Saint-MarcelHn,  Sarreguemines,  Sa- 
veme,  Schélestadt,  Uzès,  ViUefranche  (Avey- 
ron),  Villefrancbe  (Bhône),  Wissembourg.  » 
(Adopté,) 

Art.  4. 

«  Les  tribunaux  de  Saint-Etienne  (L  oire)  et  de 
Vienne  (Isère)»  actuellement  composés  de  quatre 
juges  et  trois  suppléants,  seront  portés  à  sept  ju- 
ges et  quatre  suppléants. 

«  En  conséquence,  ils  seront  augmentés  d'un 
vice-président^  de  deux  juges,  d'un  juge  sup- 

Sléant,  d'un  substitut  du  procureur  du  roi  et 
'un  oommîs-greffler  «  (Adopté,  ] 

Art.  5. 

f  Seront,  à  l'avenir,  composés  de^sept  juges, 
au  lieu  de  neuf  les  tribunaux  dont  les  noms  sui- 
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vent  :  Alei^çon»  Auoh,  Bourbon-Vendée,  Cftrpen- 
tras,  Digne,  Layal,  le  lif  ans,  Montaubaoi  Mont- 
de-Maroap,  Jidoulins,  Niort»  Perpignan,  Saînten, 
Quimper,  Saint-Omar,  Saint-Brieuo,  Yaime».  » 

IkL  Im  e#nite  llearoya.  Mesaienis,  Je  ne 
finis  point  d'avis  qa*il  iaiUe  prodiguer  les  fonds  du 
Trésor  public;  mais  lorsque  des  éaoQomies  6i:i- 
trainenf  ajjrès  elles,  des  suppressions  qui  peu- 
Teût  devenir  nuisibles,  je  pense  que  aous  devons 
mettre  de  côté  toute  idée  d'économie;  et  dans 
cette  circonstance,  le  bénéfice  que  le  Trésor  trou- 
verait dans  la  suppression  de  deux  juges,  d^ns 
dix-sept  tribunaux  de  première  instance,  tous 
placés  dans  des  ohe&-lieux  de  départements,  me 
parait  d'une  si  petite  importance,  qu'il  ne  peut 

Sas  entrer  dans  ma  pensée,  que  ce  motif  ait  pu 
éterminer  MM.  les  ministres  à  proposer  cette 
suppression,  et  Tai^e  Chambre  a  l'adopter, 

Selon  moi,  cette  mesure  est  lâcheuse  en  ee 
qu'elle  rendra  plus  difficile  l'obtention  d'une 
prompte  justice.  C'est  encore  avec  peiiie  que  je 
vois  une  suppression  de  tre^te^i^Uatre  juges,  ifui 
fermera  pour  longtemps  la  eamère  de  la  magiS' 
trature  dans  les  sièges  qui  seront  atteints  par 
cette  mesure. 

Xie  moment  pour  supprimer  des  juges  me  pa- 
rait d'autant  plus  mal  okoisi  que  de  très  grands 
travaux  d*atifité  publique  sont  sur  le  point  d'ê- 
tre exécutés  dans  tous  les  départements,  qu'ils 
nécessitent  de  nombreuses  expropriations*  qui 
entraînent  après  elles  des  questions  aui  sont  por- 
tées devant  las  tribunaux^  soit  par  1  administra- 
tion»soit  piur  des  particulier,  soit  par  dee  corn- 
P««pies* 

Par  ces  motifs»  j'ai  Thonneur  de  proposer  è^  la 
Chambre  la  suppression  de  l'article  5. 

M«  Bsurllie,  garde  dê9  scsoimp,  minmWê  4^  la 
jmUû9.  n  faut  mettre  ici  de  côté  li^  question  4e  fi* 
nances;  car,  avant  tout,  il  faut  çue  justioe  soit 
bien  rendue;  aucune  considération  d'économie 
ne  peut  exercer  d'influence  sur  la  composition  des 
tribunaux.  Sous  ce  point  de  vue  élevé,  quels  sont 
les  motifs  qui  ont  déterminé  l'autre  Qiambref  II 
7  a  un  grand  nombre  de  tribunaux  qui,  se  trou- 
vant surchargés  d'affaires  par  suite  dÀ  l'augmen- 
tation de  la  population,  et  des  relations  commer- 
ciales ou  autres  qui  se  sont  établies  dans  les  ar- 
fondlssements,  sont  dans  un  tel  état  d'infério* 
rite,  que  continuer  l'état  de  choses  actuel,  c'était 
continuer  un  véiitabie  déni  de  justice.  Il  j  a  tds 
tribunaux  de  première  instance  qui  ont  plus  de 
quatone  cents  affaires  à  juger;  on  ne  pouvait 
maintenir  oette  situation. 

Kous  avons  été  dans  l'obligation  de  oiéer  des 
Chambres  temporaires,  qui  tous  les  ans  étaient 
renouvelées  pour  satisfaire  aux  besoins  de  la  jus- 
tice. De  tous  les  conseils  généraux  sont  parties 
des  réclamations  auxquelles  il  fallait  faire  droit. 

Après  avoir  satisfait  à  ces  exigences,  j'éprou- 
vais pour  mon  compte  un  besoin  bien  moins  im- 
périeux à  diminuer  le  nombre  des  luges,  là  ou  je 
trouvais  qu'il  y  en  avait  trop.  6'u  fallait  satis- 
faire immédiatement  aux  besoins  de  la  justice  en 
donnant  le  nombre  de  juges  nécessairiBSt  il  n'y 
avait  tien  de  bien  pressé  alaisser  quelques  Juges 
peut-être  trop  nombreux;  la  justice  ne  devait 
pas  en  «ouffnr.  Cependant  il  y  a  une  limite  à 
tout.  Le  premier  projet  qui  a  été  présenté  dimi- 
nuait un  bien  plus  grand  nombre  de  tribunaux. 

Il  y  avait  une  autre  considération  qu'il  ne  fal- 
lait^pas  perdre  de  vue,  c'est  celle-ci  :  la  loi  de  1831 
a  réduit  à  deux  le  nombre  des  juges  oui  devaient 
être  les  aasesseurs  du  conseiller  président  des  as- 


sises. Avant  cette  loi,  il  fallait  ^ue  la  cour  d'assi- 
ses fit  composée  de  cinq  magistrats.  Ainsi,  les 
tribunaux  oe  première  instance  devaient  pzdter 
le  concours  de  quatre  maj^strats  aux  assises. 

Cette  loi  de  1831  a  laissé  des  scrupules  d«na 
beaucoup  d'esprits,  et  je  dois  dire  que  dans  la 
magistrature,  particuliàrement,  on  a  craint  que 
cette  diminution  du  nombre  des  mi^trats  d'as- 
sises ne  pût  altérer,  jusqu'à  un  certain  point,rau- 
torité  morale  que  la  magistrature  doit  exaioer 
par  sa  direction  dans  les  ufaires  criminelles;  et  il 
y  a  dans  plusieurs  le  désir  de  revenir  un  jour  à 
la  loi  qui  a  précédé  la  loi  de  1831. 

Pour  mon  compte,  je  suis  convaincu  qu'il  faut, 
et  le  principe  est  très  absolu,  organiser  en  consi- 
dératmn  des  lois  asistantes,  ne  pas  traiter  les  Ida 
comme  si  on  devait  les  renverser  quelques  jour» 
après. 

Cependant,  je  dois  le  dire,  les  oonsidératioaa 
pour  le  retour  à  l'ancienne  législation  ont  para 
teUement  graves  à  qualgues  esprits,  que  si  la  di- 
minution avait  pu  préjuger  en  rien  oeMe  ques- 
tion» je  l'aurais  combattue  avec  beaacoup  de 
force  mais  il  n'en  est  rien.  Je  vous  en  dirai  bien- 
tôt les  raisons;  mais  auparavant  il  est  nécessaire 
que  je  dise  quelques  mots  relativement  aux  ob- 
servations générales  que  vous  avas  entendues 
sur  la  magistrature. 

L'honorable  orateur  que  vous  avec  entendu 
tout  à  l'heure  vous  a  parlé  de  la  situation  de  la 
magistrature  :  il  a  dit  que  les  magistrats  étaient 
fort  maltraités  par  la  loi  des  finances,  et  que  leur 
considération  pouvait  en  soufbir.  Je  croia  que 
les  faits  répondent  suffisamment  aux  craintes 
qu*on  a  manifestées  à  cet  ^ard. 

Je  ne  disconviens  pas  que  le  traitement  des  tri- 
bunaux de  première  instance  soit  modique;  le 
gouvernement  a  eu  la  satisfaction  de  voir  les 
Chambres  s'associer  à  ses  vues,  et  au^enter  ce 
traitement  dans  les  tribunaux  inférieurs  en  le 
portant  de  1|800  francs  à  1>60Û  francs.  Mais  je 
dois  constater,  en  l'honneur  de  la  ma^tratuia 
et  en  l'honneur  du  pays,  un  fait  que  enaenn  de 
vous  connaîtra.  Quoiqu'on  France  la  magistra- 
ture soit  très  nombreuse,  éUe  est  cependant  très 
intègre;  elle  est  nombreiu^,  mal  Ktribuée,  et 
€^e  a  une  très  grande  intégrité»  oUe  a  conservé  la 
pureté  de  ses  mœurs. 

Il  est  vrai  que  les  magistrats  des  tribunaux  in- 
férieurs sont  mal  Rétribués;  mais  il  faut  le  dire, 
ce  n'est  pas  dans  les  personnes  privées  d^  tous 
moyens  de  fortune  qUe  le  choix  aes  magistrats 
doit  être  fait.  La  justice  est  chargée  de  protéger 
la  propriété,  elle  participe  aux  inierftts  4e  la  pro- 
priété et  de  l'ordre  par  la  composition  de  son  per- 
sonnel. Le  devoir  du  gouvernement  est^  autant 
que  possible,  de  prenc&e  parmi  les  individus  qui 
ont  d^à  quelques  moyens  d'existence;  car  tout 
le  monde  comprend  qu'alors  môme  que  vous  por- 
teriez les  juges  de  première  instance  de  1,500  à 
2,000  francs,  ces  2,000  £rancs  ne  donneraient  pas 
au  magistrat  la  situation  qu'il  doit  avoir. 

Cette  modicité  de  traitement  n'a  pas  d'inoon- 
vénients,  précisément  paree  ^œ  le  ^pouvame* 
ment  a  le  soin  de  faire  des  choix  parmi  des  par* 
sonnes  qui  présentent  déjà  quelques  garanties. 
Quelques-uns  ont  amassé  quelqna  bien  dana  la 
cacri&e  du  baixeau,  d'autres  sont  des  jeûnas  ma- 
gistrats  qui  ont  quelqim  fortune. 

Dans  cet  état  de  choses,  la  magistrature  suffit 
à  sa  tÀche,  et  elle  y  suffit,  non  pas  sinlamanl  ma- 
tériellement, mais  paree  qu'ils  jonît  d'uneeoasi* 
dération  méritéa. 

On  a  comparé  cette  situation  avec  das  situa* 
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jons  d'une  aatre  nature,  avec  des  carrières  qui 
x)nduisent  à  la  fortune.  Il  est  vrai  que  par  la  ma- 
nstrature  on  n'arrive  pas  k  la  fortune;  le  juge 
(ui  remplit  bien  ses  devoirs  ne  s'enriehit  pas, 
nais  U  acquiert  une  grande  estime,  il  jotdt  d'une 
rentable  considération  :  voilà  la  semé  richesse 
[ue  le  magistrat  obtient,  et  en  France  elle  lui 
«t  entièrement  acquise. 

J'arrive  maintenant  à  la  question  particu- 
ière.  Je  respecte  beaucoup  Tidée  qui  vous  préoc- 
upe  peut-être,  celle  du  retour  à  une  magistra- 
ure  de  cinq  juges  ;  mais  vous  aile?  voir  que  cette 
•pinion  n'est  pour  rien  engagée  dans  la  question. 

L'honorable  orateur  a  dit  qu'il  avait  connu 
leux  villes  en  particulier  :  la  vule  de  Laval  et  la 
me  de  Perpignan.  Savez- vous  quel  est  l'état  de 
«$  deux  villes  T  Dans  la  ville  de  liaval  U  j  avait, 
m  1836, 136  affaires  civile»  et  120  affaires  oorreo- 
ionneUée  inserites.  Or,  les  tribunaux  de  trois  ju- 
;e8  qui  n'ont  pas  plus  de  600  affaires  civiles,  nous 
»  laissons  composés  de  trois  juges  ;  et  nous  avons 
les  tribunaux  ae  neuf  juges  qui  ont  136  affaires 
iviles,  et  combien  d' audiences  t  souvent  une  au- 
ience  par  semaine. 

On  dit  qu'il  ne  faut  pas  que  le  magistrat  soit  à 
I  peine,  n'ait  pas  un  seul  instant  de  loisir  ;  je 
artage  cette  opinion;  mais  je  dirai  qu'il  y  a  des 
3oonvénieiitB  pour  la  considération  du  magis- 
rat,  que  ses  occupations  soient  tout  à  fait  une 
xoeption  dans  sa  vie. 

Or,  quaad  je  vois  que  dans  oertaines  villes  les 
lagistrats  qui  doivent  toujours  résider  ne  rési- 
ent  pas,  et  ne  vi^ment  dans  la  ville  où  siège  le 
tibunal  qu'une  fois  tous  les  huit  jours,  quand  ils 
>nt  asdaus,  je  dis  oue  cette  situation  n'est  pas 
onne.  On  ne  sait  si  Ton  a,mie  magistrature»  pré- 
isément  parce  qu'on  ne  la  voit  presque  iamais. 
I  faut  une  certaine  aaBiduité,  une  habituoe  d'af- 
iires.  En  tout,  il  faut  une  limite.  Quand  la  pre- 
lière  CSiambre  de  tel  tribunal  a  une  audience  de 
rois  heures  par  semaine,  quand  la  seconde 
hambte  n'a  qu'une  audience  de  deux  heures, 
en  conclus  que  les  neuf  magieitrats  qui  oompo- 
)nt  ce  tribunal  ne  sont  pas  absolument  néoiss- 
lires,  et  que  sept  jugea  pourront  suffixe  pour 
mtes  les  h jpothôses. 

Le  tribunal  de  Perpignan  est  à  peu  près  dans 
k  même  situation. 

Je  rappellerai  au'à  la  Chambre  des  députés 
arrondissement  a'Auch,  comme  chaque  arron- 
iaaement  aui  a  subi  une  suppression  de  deux 
iges,  a  été  ciâEendu  avec  un  sâe  tout  à  fait  houo- 
Loie,  et  que  je  respecte  beaucoup.  Je  n'ai  pas 
>mbatttt  beaÂicoup;  on  x^^^^>^^  même  que  j'ai 
é  battu  sur  la  question,  et  que  j'ai  abandonné 
article  du  gouvwnement.  Je  ne  l'ai  pas  défendu; 
ai  fait  connaître  les  faits  sans  insister,  et  les 
its  ont  été  plus  puissants  que  toute  l'éloquence 
i*on  a  déployée,  et  la  suppression  a  été  pronon- 
ce. 

Voilà  dans  quelle  situation  se  trouvent  les 
loses.  Je  oiois  que  ]a  loi  est  bonne,  que  l'article 
t  bon,  qu'il  ne  préjuge  aueune  espèce  de  ques- 
Du,  et  que  par  conséquent  vous  deves  écarter 
imendemMit  qui  vous  est  proposé.  (Ava  voix! 
ixvoM) 

M.  de  ttftsparIn.M.  le  garde  des  sceaux  a 
cusé  d'avance  les  membres  de  la  Chambre  qui 
>iidraient  défendre  en  particulier  les  tribunaux 
•mpris  dans  la  nomenclature  de  l'article  qui 
>us  est  acmmis.  Je  viens  faire  une  observation 
i  favtsur  du  tribunal  de  Carpentras,  qui  n'a  paa 


assez  attiré  l'attention  de  la  Chambre  des  dépu- 
tés. 

lie  tribunal  de  Carpentras  n'a,  en  eff^t,  que 
200  affaires  civiles  à  juger  chaque  année;  mais  il 
ne  faut  pas  toujours  s^en  rapporter  à  la  statisti- 
que ministérielle  pour  juger  de  Timportance  de 
ces  affaires;  on  le  comprendra  d'autant  mieux 
que,  sur  presque  toutes  les  affaires  jugées  par  ce 
tribunal,  il  n^  en  a  aucune  qui  n'exoôde  le  taux 
de  la  compétence  en  dernier  ressort;  elles  sont 
donc  toutes  d'un  intérêt  majeur,  et  la  preuve, 
c'est  que  ce  tribunal  ne  se  borne  pas  à  une  seule 
audience  par  semaine  comme  les  tribunaxlx  que 
l'on  vous  a  cités,  mais  (ju'il  en  tient  plusieurs. 
Entre  les  appels  des  affaires  correctionnelles,  ce 
tribunal  a  encore  à  fournir  des  juges  à  la  cour 

Tels  sont  les  motifs  que  je  crois  devoir  faire  va- 
loir pour  demander  la  suppression  du  tribunal  de 
Carpentras  de  la  nomenclature  de  l'article  6  de  la 

loi.   ■if/'T^îâw.  •.%^-.. 

M.  Barihe,  garde  des  eceaus»,  miniêfre  de  la 
justice.  Voici  la  statistique  du  tribunal  de  Car- 
pentras :  en  1831  il  a  eu  à  juger  114  affaires.  Dans 
les  années  suivantes,  le  plus  grand  nombre  d'af - 
faixes  a  été  de  ISO.  Je  répète  que  nous  avons  des 
tribunaux  composés  de  trois  juges  qui  ont  par 
année  600  affaires  à  juger,  et  que  nous  n'aug- 
mentons pas  pour  cela  d'un  quatrième  iuge. 

Le  tribunal  de  Carpentras  a  160  Maires  civiles 
au  maximum  par  année,  je  crois  donc  que  sept 
juges  peuvent  lui  suffire. 

(Aux  voix!  aux  voix!) 

M.  le  Préaidenl.  M.  le  comte  Desroys  a 
proposé  la  suppression  de  l'article  5.  Je  lui  ferai 
observer  quelorqu'on  mettra  l'artide  aux  voix, 
il  pourra  voter  contre;  mais  auparavant  il  faut 
viaer  les  amendements  qui  sont  proposés.  M.  de 
Gasparin  demande  la  suppression  du  nom  de 
Oarpsnims  de  la  nomenclature  des  villes  portées 
à  l'article  5. 

M.  Defareat  4e  QaArMeYllIa.  Je  demande 
aussi  la  suppression  du  nom  de  la  ville  de  Saint- 
Omer  de  la  nomenclature. 

M.  le  «amte  Desroya.  Je  compte  égaler- 
ment  demander  la  suppression  du  nom  de  la  ville 
de  Moulins. 

M.  le  Préefdent.  Si  vous  avez  un  amende- 
ment à  proposer  à  l'article,  il  faut  le  faire  avant 
que  nous  mettions  l'article  aux  voix.  La  parole 
est  à  M.  le  rapporteur. 

M.  Hërllhaa,  rapporteur.  Notre  honorable 
collègue  M.  de  Gaspann  propose  de  supprimer  le 
nom  de  Carp^itras  de  la  nomenclature  de  l'arti- 
cle 6.  M.  le  garde  des  sceaux  lui  a  répondu  que 
le  nombre  d'affaires  juf^ées  par  ce  tribunal  n'a- 
vait pas  été  assez  considérable  pour  exiger  une 
augmentation  de  juges.  Je  dois  ajouter  icile  chif- 
fre sur  lequel  je  suis  convaincu  que  notre  honora- 
ble collègue  retirera  son  amendement.  Il  ré* 
suite  de  la  statistique  de  1837,  que  le  tribunal  de 
Carpentras  a  eu  114  affaires  nouvelles  à  juger; 
en  1836  il  n'en  avait  eu  à  juger  que  63.  On  a  parlé 
du  grand  nombre  d'affaires  correctionnelles  que 
ce  tribunal  avait  à  juger;  il  en  a  eu  141.  Et  quant 
au  nombre  d'affaires  portées  devant  la  cour  d'as- 
sises, il  n'y  en  a  en  que  47,  et  78  jugements  par 
défaut.  Le  total  des  affaires  jugées  par  le  même 
tribunal  s'élève  par  an,  terme  moyen,  à  106. 
l  Ainsi,  je  demande  s'il  est  possible  de  faire  une 
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angmentatioii  de  juges  pour  on  cbiibe  ai  peu 
élevé.  (Aux  vaia!  aux  voix!) 

M.  le  PrésMeat.  Je  mete  aux  voix  Tamen- 
demeiit  de  M.  de  Gasparin. 

(L'amendement  de  M.  de  Gasparin,  mia  aux 
voix,  n'est  pas  adopté.) 

M.  le  PréaMeat.  On  a  proposé  de  suppri- 
mer de  la  nomendature  le  nom  de  la  ville  de 
SaUU'Omer.  Cet  amendement  est-il  apçuyéf 
(Non!  non!)  Je  n'ai  pas  à  le  mettre  aux  voix. 

M.  le  eeaite  DesreYa.  Je  n'abuserai  pas 
des  moments  de  la  Chambre;  mais  je  vous  prie. 
Messieurs,  d'avoir  la  bonté  de  m'acoorder  un  mo- 
ment d'attention. 

La  suppression  de  l'article  5  n'étant  point 
adoptée,  je  viens  vous  prier  de  faire  une  excep- 
tion pour  le  tribunal  de  MoidinÊ»  Ce  n'est  point 
une  faveur  que  je  réclame;  c'est  une  justice.  J'es- 
père réussir  à  vous  le  démontrer. 

J'ai  remarqué  dans  l'exposé  des  motifs  de 
M.  le  minislre  de  la  justice  que  la  suppression 
proposée  pour  le  tribunal  de  Moulins  est  basée 
sur  le  petit  nombre  d'affaires  sur  lesquelles  ce  tri- 
bunal est  appelé  à  se  prononcer  chaque  année. 

M.  le  ministre  fixe  le  nombre  des  causes  civiles 
à  250,  et  ne  détermine  pas  le  nombre  des  délits. 
Cette  manière  vague  de  désignation  quant  aux 
affaires  relatives  a  la  poUce  correctionnelle,  les 
connaissances  que  j'ai  aoqmses  à  ce  sujet  pen- 
dant les  séjours  que  je  fais  chaque  année,  soit  à 
Moulins,  soit  dans  les  environs,  m'ont  donné  à 
penser  que  M.  le  ministre  a  été  mal  informé,  et 

Sue  les  bases  qui  ont  servi  à  établir  la  moyenne 
es  affaires  portées  au  tribunal  de  Moulins  étaient 
inexactes.  Je  me  suis  empressé  d'écrire  à  M.  le 

S  résident  de  ce  tribunal,  à  M.  le  procureur  du  roi  ; 
s  m'ont  adressé  les  renseignements  dont  je  vais 
avoir  l'honneur  de  vous  uiire  connattre  les  ré- 
sultats. 

Pendant  le  cours  de  l'année  1837  le  tribunal  de 
Moulins  a  eu  à  s'occuper  de  960  i^aires. 

Savoir  :  affaires  civiles 301 

—  correctionnelles  270 

—  criminelles   69 

—  communiquées 191 

audiences  de  criées 69 

Total 960 

Outre  ce  nombre  considérable  d'affaires  qui  a 
dû  prendre  beaucoup  de  temps,  les  affaires  cri- 
minelles ayant,  à  eues  seules,  occupé  quarante 
jours,  le  tribunal  de  Moulins  a  eu  encore  à  s'oc- 
culter d'un  grand  nombre  d'ordres,  de  plusieurs 
enquêtes  d^es,  et  0  y  a  eu  des  sessions  du  jury 
spécial  pour  expropriations  forcées. 

J'ajouterai  que  le  tribunal  de  Moulins  étant 
saisi  des  affaires  criminelles,  si  la  loi  de  1831 
venait  à  être  rapportée,  ainsi  que  M.  le  rarde- 
des-sceaux  l'a  fait  espérer,  comment  le  tribunal 
pourrait-il  fournir  un  plus  grand  nombre  de 
juges  aux  assises  f 

J'ai  Phonneur  de  proposer  à  la  Chambre  de 
retrancher  de  l'article  6  le  mot  MatUins. 

M.  Barthe,  garde  des  sceaux,  ministre  de  la 
justice.  Messieurs,  le  tribunal  de  Moulins  a  eu  en 
1836  261  idiaires  civiles  inscrites  et  208  affaires 
correctionnelles.  Il  n'a  tenu  pendant  cette  année 
qu'une  audience  par  semaine.  Voilà  sa  situation  : 
Je  suppose  qu'il  y  ait  eu  quelque  augmentation 
en  1837  dans  le  nombre  des  affaires,  ainsi  que 


vient  de  le  dire  l'honorable  préopîna&t,  d'apiii 
les  informations  qu'il  a  reçues  :  je  doift  dite  ce- 
pendant que  celles  qui  me  sont  itsnsnâsuA  sont 
ordinairement  très  exactes.  Mais  je  àm  diiê 
que  nous  avons  des  tribunaux  de  3  jpigeg  qii 
ont  400  à  600  affaires  civiles  et  autant  d'aSaia 
correctionneUes,  et  qui  y  suiBsoit;  et  ces 
parce  qu'ils  y  suffisent  que  nous  ne  demudom 
pas  pour  ces  tribunaux  l'augmentalâon  d'm 
juge.  Le  tribunal  de  Moulins  est  un  des  nuHSi 
occupés;  il  tient  une  ou  deux  audiences  par  «- 
maine,  et  cela  n'est  pas  exorbitant  II  y  s  îqk 
disposition  de  la  loi  qui  porte  ^ue,  eu  cas  d'ii 
riéré,  les  tribunaux  doivent  tenir  dnq  à  sii  u 
diences  par  semaine.  £h  bien  !  quand  je  râ  œ 
tribunal  n'en  tenir  que  deux  ou  trcûs,  je  dis  que 
les  affaires  n'y  sont  pas  considérables.  S'A  y 
avait  le  moindre  doute  à  cet  égara,  je  satà  k 

Sremier  à  demander  la  suppression  que  propose 
[.  le  comte  Desroys;  mais  le  doute  n'existe  pii 
Bemarques  d'ailleurs.  Messieurs,  que  Tep 
tence  des  magistrats  n'est  en  rien  comptomitt. 
l'inamovibihte  les  protège. 

J'insiste  donc  pour  le  maintien  de  l'artick 
qui  vous  est  proposé. 

M.  Bosrdeaa.  Je  prie  notre  hononUe  etl 
lègue»  M.  le  comte  Boy,  de  faire  attentioD  qo? 
dans  la  nomenclature  des  causes  portées  ai  tn- 
bunal  de  Moulins,  sont  portées  les  afiûns  àf 
police  correctionnelle  par  appeL  £h  bien!  cesost 
celles  qui  donnent  le  moins  d'ocoupatioii;  est 
en  donnent  beaucoup  davantage  aux  tzibaiiu 
de  première  instance,  en  sorte  qu'il  ne  faato 
pas  assimiler  le  nombre  de  ces  affaires  à  ceir 
qui  sont  portées  devant  un  tribunal  de  pieoiff^ 
instance  jugeant  les  mêmes  affaires. 

M.  Baribe,  carde  des  sceaux,  mvMn  êi  ^ 
justiee.  Moulins,  comme  tribunal  d'appel  eon«> 
tionnel,  a  eu  tantôt  27  et  tantôt  33  afiairft 
Saves-vous  combien  il  a  mis  de  détenus  n 
libertéf  en  1834,  un  seul;  en  1836,  nn  ^^ 
Ainsi,  ses  affaires  sont  peu  nombreuses,  ec  Ib 
firmation  est  tellement  une  exception,  que  ^ 
une  année  on  n'en  voit  quelquefois  une  seule. 

M.  le  «•■ite  Dearova.  Messieurs,  je  toi.- 

S  rie  d'excuser  mon  insistance;  le  suis  \m,  p 
oute,  de  prétendre  que  les  calculs  oue  jair- 
l'honneur  de  soumettre  à  la  Chambre  «ks 
plus  exacts  que  ceux  présentée  par  le  mistf^ 
qui  a  puisé  ses  renseignements  dans  iia^- 
plus  long  espace  de  temps,  puisqu'il  s  c«k^* 
U  moyenne  de  dix  années,  tandis  que  je  ne  ^ 
ai  présenté  que  les  résultats  de  Tamiée  l^} 
Ma&  c'est  pi^dsément  de  cette  diflèreBoe  ts^ 
les  calculs  que  je  m'appuie  pour  vous  d«Mfi»^ 
Messieurs,  de  conserver  au  tribunal  de  Moo-- 
le  nombre  de  juges  qu'il  a  actuenement;  d^^ 
vingt  ans  la  division  des  propriétés  a  d^  - 
France  augmenté  le  nombre  des  prooèe  :  i^  ^ 
partement  de  l' Allier  avait  moins  qu^imaBC 
ressenti  cette  influence;  et  ce  n'est  gnew  ^ 
depuis  sept  ou  huit  ans  que  des  comp^«  ^ 
venues  dans  ce  département  acheter  de  grai^^ 

Propriétés,  qu'ils  ont  revendues  en  détail;  «^ 
[essieurs,  est  venue  cette  augmentation  ^ 
gieuse  d'affaires,  dont  le  tribunal  de  Monto^» 
été  surchargé  en  1837.  C'est  ce  qm  mjj^^ 
penser  que  la  moyenne^des  dix  années  paaeé*  ^ 
peut  être  une  base  pour  les  années  à  r^iff- 

Par  ces  motife,  je  persiste  dans  la  ^^' 
que  j'ai  eu  l'honneur  de  faire  à  la  Chambre. 
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M.  le  PrësideaC.  La  proposition  relatiTe  au 
tribonal  de  Moulins  est-eUe  appuyéel  {Ntm! 
non!) 

L'amendement  n'étant  pas  appuyé,  je  mets 
l'art.  5  aux  voix. 

(L'article  6  est  adopté.) 

Art.  6. 

I  Le  tribunal  de  Grenoble,  actuellement  com- 
posé de  9  juffes,  sera  porté  à  12  et  formera  à  Fa- 
venir  trois  cnambres. 

f  En  conséquence»  il  sera  augmenté  d'un  vice- 
président,  de  2  juges,  de  2  juges-suppléants, 
Vun  substitut  et  d'un  commis-greffier.  9{ Adapté,) 

Art.  7. 

t  Le  nombre,  la  durée  des  audiences  et  leur 
iffeotation  aux  différentes  natures  d'affaires, 
wront  fixés,  dans  chaque  tribimal,  par  un  règle- 
ment qui  sera  soumis  a  l'approbation  du  garde- 
iee-Bceaux.  » 

M.  le  marcjiiia  de  Belbeiif .  Je  demanderai 
ï  M.  le  garde  des  sceaux  comment  il  fera  exé- 
cuter ee  règlement  ;  car  il  est  possible  qu'un 
ribunal  ne  veuille  pas  augmenter  le  nombre 
le  ses  séances,  et  que  l'exi^dition  des  affaires 
m  souffre. 

M.  Barthe,  garde  deê  sceaux,  ministre  de  la 
iutice.  Dans  le  règlement  des  tribunaux  soumis 
lu  garde-des-sceaux,  il  y  a  quelque  chose  de 
aissé  au  sentiment  du  devoir  que  possède  la 
nagistrature.  Il  est  certain  que  le  règlement 
)ent  n'être  pas  exécuté  par  un  tribunal,  mais  ce 
;6ra  un  cas  très  rare.  Il  sera  presque  toujours 
ixéouté  sans  avoir  besoin  de  recourir  à  une 
nesure  disciplinaire.  Il  y  a  une  contrainte  morale 
[ue  nous  avons  cru  suffisante.  {Mafquea  d^adhé- 
ion.)  Il  y  a,  du  reste,  les  principes  généraux  sur 
a  discipHne  des  magistrats.  Quand  us  manquent 
.  lemB  devoirs,  il  y  a  recours  devant  la  Cour 
oyale.  Mais  ce  n'est  pas  ici  une  loi  de  discipline 
ue  nous  vous  proposons. 

M.  le  baroD  Voyain  de  Gartenpe.  Je  de- 

lande  la  suppression  de  cet  artide. 
A  quoi  bon  de  dire  que  les  tribunaux  feront 
»  règlements  qui  seront  soumis  à  l'approbation 
a  garde-des-sceaux  f  Aux  ministres  et  au  gou- 
emement  appartient  seul  le  droit  de  faire  des 
Cléments,  ainsi  t;^ue  le  porte  la  loi  de  1810,  sur 
institution  des  tnbunaux.  Je  sais  bien  que  cet 
rtide  a  été  changé  à  la  Chambre  des  doutés  : 

gouvernement  dans  son  projet  avait  dit  que  le 
„ement  serait  soumis  aux  Cours  royales, 
nfin,  cet  article  est  une  véritable  superfétation, 
en  demande  la  suppression. 

M.  le  vleaaite  Dubanehage.  L'observation 
ni  a  été  soulevée  par  le  premier  orateur,  me 
araft  dijnie  d'examen.  Ntu  doute,  dit  la  com- 
tifision,  dans  son  rapport  sur  la  nécessité  d'un 
Cément.  Nul  doute  aussi,  ajoute-t-élle,  que  le 
iglement  disciplinaire  ne  doive  être  approuvé 
ir  l'autorité  supérieure.  Mais  quelle  sera  cette 
itoritéf  C'est  ici  oti  je  ne  me  trouverai  pas  d'ac- 
>rd  avec  la  comimssion.  La  loi  du  16  ventôse 
1  VIII  soumettait  le  règlement  disciplinaire 
»  tribunaux  à  l'approbation  du  gouvernement; 
I  qui  impliquait  ridée,  dit  M.  le  rapporteur, 
le  cette  approbation  devait  être  donnée  par  un 
Tête  rendu  dans  la  forme  d'xm  règlement 


d'administration  publique,  après  avoir  entendu 
le  oonseU  d'Etat.  Voilà  l'état  de  la  législation 
existante,  confirmée  par  des  décrets  &  l'Em- 
pire. 

Vous  voyez,  Messieurs,  tout  le  poids  que  doit 
donner  une  pareille  décision  vis-a-vis  d^un  tri- 
bunal qui  ne  voudrait  pas  s'astreindre  à  son 
rèjplement,  devenu  ainsi  une  loi  absolue  pour 
Im. 

Que  propose  la  commissionf  De  substituer 
l'approbation  de  M.  le  garde-des-sceaux,  seule 
et  unique,  à  celle  du  gouvernement. 

L'autorité  de  M.  le  ministre  de  la  justice  est 
assurément  d'un  grand  poids;  mais  elle  n'exer- 
cera jamais,  sur  les  ju^es  d'un  tribunal  disposé 
à  se  rélâcher  de  son  rè^ement,  la  même  soumis- 
sion que  cette  même  approbation  donnée  dans 
les  formes  voulues  par  les  règlements  d'adminis- 
tration publique,  le  conseil  d'Etat  entendu. 

n  ne  s'agit  id,  je  le  sais,  que  des  tribunaux  de 
première  instance.  Mais  la  foi  doit  prévoir  aussi 
que  ce  qui  sera  statué  pour  ces  tribunaux  s'appli- 
quera nécessairement  à  tous  les  tribunaux  du 
royaume.  Ainsi  les  Cours  royales,  la  Cour  de  cas- 
sation elle-même  ont  des  rè^^ements  intérieurs. 
Cee  règlements  doivent  être  soumis  à  ime  appro- 
bation; selon  la  loi,  ce  serait  celle  du  garde-des- 
sceaux.  Il  est  beaucoup  plus  naturd  que  ce 
règlement  soit  soumis  au  conseil  d'Etat,a  l'aj)- 

Erobation  du  gouvernement,  et  que  pour  ces  tn- 
unaux  élevés  il  y  ait  lieu  à  im  règlement  d'ad- 
ministration pubuque.  Voilà  ce  que  voulait  pour 
tous  les  tribunaux  le  législateur  de  l'an  Vllt.  La 
commisdon  dit  que  cette  loi  est  tombée  en 
désuétude.  Cette  raison  ne  me  touche  pas.  Si  la 
loi  était  bonne,  il  faut  la  rétabhr.  Je  n^  trouvé 
dans  le  rapport  de  la  commission,  que  j'ai  lu 
avec  beaucoup  d'attention,  rien  qui  ait  pu 
résoudre  mes  doutes.  Pourquoi  veut-on  substi- 
tuer l'action  seule  du  ministère  de  la  justice  à 
cdle  du  gouvernement  f  Je  crois  plus  convenable 
que  la  loi  de  ventêse  an  VIII  soit  maintenue, 
que  l'artide  porte  que  le  nombre  et  la  durée  des 
audiences  et  leur  affectation  aux  différentes 
natures  d'affaires  seront  fixés  dans  chaque  tri- 
bunal par  un  r^ement  qui  sera  soumis  à  l'ap- 
probation dans  les  formes  voulues  pour  les  règle- 
ments d'administration  publique,  après  avoir 
entendu  le  conseil  d'Etat. 

Ces  observations  m'ont  paru  mériter  d'être 
soumises  à  la  Chambre. 

M.  Hérllhaa,  ropportoifr.  Les  objections 
faites  contre  l'artide  7  du  gouvemement,  adop- 
tées par  la  commission,  sont  de  différente  nature, 
et  arrivent'toutes  du  même  résultat.  M.  le  baron 
Voysin  de'Gartempe  demandait  la  suppression 
de  l'artide  7,  et  de  laisser  les  choses  dans  l'état 
où  dles  sont.  M.  Dubouchage  demandait  que 


deux  orateurs  sont  d'accord  à  cet  ^ard. 

Void  ce  que  nous  avons  à  répondre  pour  jus- 
tifier le  changement  que  nous  proposons.  L^ 
légidation  existante  prescrit  à  chaque  tribunal 
de  première  instance  de  faire  un  rè^ment  pour 
la  distribution  de  son  temps,  pour  que  les  au* 
diences  aient  lieu  assez  fréquemment,  et  soient 
d'une  durée  suffisante  pour  l'expédition  des 
affaires. 

La  loi  de  l'an  VIII  avait  exigé  que  le  chef  de 
l'État  approuvât  ce  rèdement,  mais  la  force  des 
choses  a  rendu  cette  msposition  inutOe;  car  on 
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ne  peut  exiffer  Tinter  vention  de  F  autorité  royale 
pour  des  oDjeta  d'une  ausai  minoe  Importanoe 

Sue  la  distribution  du  temps  de  chaque  tribunal 
e  première  instance. 

Peu  ap'ès  la  loi  de  Tan  YIII,  le  tribunal  de 
première  instance  de  la  Seine  fit  un  règlement 
particulier  oui  ne  fut  pas  goumig  à  T-approbation 
du  cnef  de  1  £tat.  Depuis  ce  temps,  cette  appro- 
bation n'est  plus  intervenue  pour  aucun  autre 
tribunal,  n*a  plus  été  appliquée  à  aucun  tri- 
bimal.  Le  chef  du  gouvernement  est  dans  une 
position  trop  élevée  pour  avoir  à  s'occuper  de 
remploi  du  temps  aes  tribunaux  de  3  et  6 
îuges.  Aussi  la  force  des  choses  Ta  emporté  sur 
la  teneur  du  règlement  de  la  loi  de  ventôse  de 
Tan  YIII.  Le  ^arde-des-sceaux,  chargé  de  pour- 
voir à  ce  qu'u  soit  rendu  bonne,  prompte  et 
suffisante  justice,  devait  seul  intervenir  dans  des 
débats  qui  ont  leur  importance  relativement 
aux  citoyens,  mais  qui,  aussi,  sont  trop  minu- 
tieux pour  que  le  chef  de  l'Etat  soit  forcé  de  s'en 
occuper,  ou  pour  qu'on  appelle  le  conseU  d'Etat 
à  en  délibérer. 

Que  vous  avait  proposé  le  gouvernement  Y  II 
vous  avait  ptoposé,  ainsi  que  votre  commission, 
de  sanctionner  en  droit  ce  qui  en  fait  se  pratique, 
c'est-à-dire  de  maintenir  aux  tribunaux  le  droit 
qu'ils  ont,  depuis  l'an  VIII,  de  faire  leur  règle- 
ment particulier;  aussi  de  transporter  dans  la 
personne  du  garde-des-sceaux  l'autorisation 
qu'il  exerce  jusqu'ici  avec  utilité,  on  peut  le  dire, 
car  personne  ne  s'est  plaint;  et  de  dispenser  le 
chef  du  gouvernement  de  faire  pour  chacun  des 
tribunaux  du  royaume  un  règlement  délibéré 
par  le  conseil  d'Etat,  dans  la  forme  d  un  règle- 
ment d'administration  publique.  Voilà,  Mes- 
sieurs, l'objet  de  ces  changements.  La  Chambre 
appréciera  les  motifs  qui  nous  ont  déterminés; 
ils  sont  puisés  dans  le  besoin  d'expédier  les 
affaires,  et  de  ne  pas  charger  le  roi  ou  le  conseil 
d'Etat  de  détails  difficiles,  fastidieux,  impor- 
tants pour  les  citoyens,  mais  auquel  il  est  suffi- 
samment pourvu  par  la  sollicitude  du  ministre 
de  la  justice. 

M.  !•  vieowté  DnbMiehaiçe.  Je  suis  satis- 
fait des  explications  de  M.  le  rapporteur. 

M.  le  Prëvldftot.  L'on  propose  de  maintenir 
Tétat  actuel  des  choses.  Ceux  qui  sont  de  cet  avis 
voteront  contre  l'article. 

(L'article  7  est  adopté.) 

Art.  8. 

flc  Dans  les  tribunaux  où  il  sera  formé  une 
chambre  temporaire,  les  juges  suppléants  qui 
feront  partie  de  cette  chambre,  comme  juges  ou 
substituts»  recevront»  pendant  toute  sa  durée, 
le  même  traitement  que  les  juges,  p  (Adopté.) 

Art.  9. 

«  Dans  le  cas  oh  la  peine  de  la  suspension 
aura  été  prononcée  contre  un  juge,  pour  plus 
d'im  mois,  un  des  juges  suppléants  sera  appelé 
à  le  remplacer,  et  il  recevra  le  traitement  de 
'juge.  »  (Adopté.) 

Art.  10  (du  gouvernement.) 

«  Tout  juge  suppléant  qui,  sans  motifs  légi- 
times, refuserait  de  faire  le  service  auquel  ^il 


serait  appelé,  pourra,  après  procès^verbal  cons- 
tatant sa  mise  en  demeure  et  sou  refus,  être  eon- 
sidéré  comme  démissionnaire.  » 

La  commission  propose  de,  substituer  à  cet 
article  la  rédaction  suivante  : 

Art.  10  (de  la  commission.) 

«  Tout  juge  suppléant  qui,  sans  moti&  légi- 
times, refuserait  de  faire  le  service  auquel  il 
serait  appelé,  pourra,  après  procès-verbal  rédigé 
par  le  magistrat  qui  présidera  le  tribunal,  et 
constatant  sa  mise  en  demeure,  son  refus,  et  les 
excuses  qu'il  invoque,  être  considéré  comme 
démissionnaire  un  mois  après  la  notification  qui 
lui  aura  été  faite  dudit  procès-verbal.  » 


M.  Mérllhoii,  rapporteur.  Cet  amendement 
a  pour  objet  de  compléter  les  garanties  qui  doi- 
vent appartenir  aux  ju^es  suppléants.  Il  faut 
d'abord  préciser  le  point  de  départ  sur  la  question 
que  touâie  cet  article. 

L'artide  48  de  la  loi  de  1810  prévoit  le  cas  où 
les  juges  titulaires  et  les  magistrats  du  ministère 
public  seraient  mis  en  demeure  de  remplir  les 
fonctions  que  la  loi  leur  attribue.  Cette  mise  en 
demeure  doit  être  faite  par  le  procureur  général. 
Le  même  article  prévoit  le  cas  où,  sans  avoir  été 
mis  en  demeure,  ces  magistrats  s'absenteraient 
du  lieu  de  leurs  fonctions,  et  resteraient  six  mois 
sans  venir  les  remplir. 

Dans  l'un  et  l'autre  de  ces  cas,  soit  dans  les 
six  mois  sans  aucune  mise  en  demeure,  soit  un 
mois  après  la  mise  en  demeure,  l'article  48  de  la 
loi  de  18 10  autorisait  à  considérer  ces  magistrats 
comme  démissionnaires  et  à  procéder  à  leur  rem- 
placement. 

Les  juges  suppléants  ne  se  trouvent  pas  sous  le 
coup  de  cet  article  48.  La  commission  a  cru  devoir 
suppléer  à  son  silence;  et  comme  les  juges  sup- 
pleiuits  font  partie  de  la  magistrature  et  qu'ils 
exercent  presque  tous  d'autres  fonctions,  elle  a 
pensé  devoir  rédiger  une  disposition  coeroitive 
pour  les  obliger  à  remplir  les  fonctions  auxquelles 
ils  sont  appelés.  Dans  la  vue  de  combler  cette 
lacune  et  a'établir  un  moyen  de  contrainte  légale, 
l'article  10  du  projet  donne  au  gouvernement 
une  faculté  analogue  à  ceUe  que  contient  Tarticle 
48  de  la  loi  de  1810,  c'est-à-dire  de  considérer 
le  juge  qui  ne  remplit  pas  ses  devoirs  comme 
démissionnaire,  et  de  pourvoir  à  son  rem- 
placement. Il  n'y  a  pas  de  doute  que  cette  dis- 
position a  pour  but)  d'enlever  à  ces  magistrats 
leur  caractère  inamovible  aux  termes  de  la 
Charte. 

Dans  le  système  du  gouvernement,  les  ga- 
ranties que  présente  le  projet  de  loi  en  faveur  des 
juges  suppléants  consistent  à  faire  dresser  le 
procès-verbal  de  leur  mise  en  demeure,  à  faire 
constater  leur  refus  de  remplir  leurs  fonctlonB,  et 
à  laisser  au  gouvernement  l'appréciation  de  la 
légitimité  de  leurs  motifs  d'excuse.  La  commis- 
sion a  voulu  aller  encore  un  peu  plus  loin.  Elle 
s'est  demandé  quel  pouvait  être  le  magistrat 
appelé  à  constater  le  refus  des  juges  suppléants» 
et  elle  vous  propose  d'indiquer  le  présiaent  du 
tribunal  de  première  instance.  Voila  la  première 
garantie  qu'elle  a  voulue. 

La  seconde  consiste  à  demander  qu'il  inter- 
vienne un  délai  d'un  mois  après  la  mise  en  de- 
meure et  la  notification  faite  au  juge  suppléant 
qu'il  s'agit  de  considérer  comme  démissionnaire. 
La  commission  a  cru  que  ce  délai  suffirait  au 
juge  suppléant  pour  s  adresser  au  garde-d^s- 
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aeeanz,  éolaiier  ta  coaaeieaoe  et  amener  une 
eolution  favorable  à  ses  intérfttB. 

Voilà  lee  motiii  çue  je  deyiîe  Tona  expoeer 
aa  nom  de  la  oommunon. 

M.  Barihe,  gardé  dêê  êcêau^,  minitire  dé  la 
jiuHeê^  En  combattant  Tamendement  que  pré- 
sente la  commission,  je  n*ai  rien  à  dire  contre  le 
principe  snr  lequel  11  repose,  car  ce  principe  se 
tronre  dans  Tamcle  du  gouyemement  lui-même. 

C'est  le  président  qui  a  le  droit  de  reouérit  les 
services  dee  juges  suppléants  lorsqu'il  s  aperQoit 
qu'un  juge  manque,  et  c'est  lui  aussi  qui  dressera 
le  procès-verbal  constatant  l'absence  ou  le  refus 
de  ces  magistrats.  Ainsi,  je  suis  tout  à  fait  de 
l'avis  de  la  commission;  mais  je  suis  convalncTt 
que  l'article  du  projet  l'exprime  suffisamment 
et  qu'il  est  inutile  de  le  formuler  expressément 
dauB  la  loi. 

Maintenant  s'élève  une  autre  question.  Le 

Srocès-verbal  dressé  j^ar  le  président,  le  garde- 
es-aoeauz,  dit  le  projet,  pourra  réputer  Te  ma- 
gistrat démissionnaire.  Le  commission  veut  que 
ce  ne  soit  qu'un  mois  après.  Mais  nous  entendons 
bien  que  le  ministre  prendra  le  temps  nécessaire 
pour  s'éclairer,  cor  l'article  que  nous  défendons 
ne  dit  pas  $mi  réputé,  mais  ffourra  être  répvié 


temps 
procèS'verbal. 

M.  Wlll«m«i«.  Je  oroia  que  les  observations 
présentées  par  M.  le  garde-des-sceaux  peuvent 
vMiir  cependant  à  l'appui  de  l'amendement  de 
la  ooinmisaion.  £n  effet,  si  eeb  amendement 
Dû  fait  que  réaliser  ce  que  M.  le  gardc-dea<soeaux 
déclare  juste,  désirable»  néocasoife,  iK>urquoi  ne 
pas  l'exprimer!  Si  le  sens  de  ramonaemeut 
explique  par  M,  le  garde«des«soeaux  lui-même 
Hst  sa  propre  pensée,  pourquoi  ne  veut-il  pas  que 
sa  pensée  soit  clairement  inscrite  dans  la  icit 
liss  lois,  Messieurs  no  sauraient  jamais  être  trop 
claires  et  trop  préolsea,  surtout  quand  dves  tou- 
chent non  seulement  è  des  intwôts  personnelf , 
mats  eneore  à  des  garanties  sociales.  Eh  bien  ! 
pour  arriver  tout  de  suite  au  point  prîn<*ipal  de 
la  question,  la  garantie  sociale»  c'est  l'inamo- 
vibilité des  Juges,  et  môme  des  juges  suppléants. 

Je  rappellerai  &  M,  le  garde  dea  sceaux  oe  qu'il 
sait  mieux  que  moi  Iforsque  dans  une  occasion 
on  a  voulu  s  occuper  de  mettre  un  terme  à  l'ina- 
movibiUté  absolue  des  juges»  quand  ils  étaient 
dans  l'impossibilité  de  remplir  leurs  fonctions, 
quellsa  précautions  n'a-t-on  pas  priaesf  à  côté  de 
toutea  ces  précautions  inscrites  dans  une  loi  anté- 
rieure» pourquoi,  quand  il  s'aôt  des  juges  sup- 
pléants, ne  pas  adopter  un  délai  obligatoiret 
M.  le  garde  des  sceaux  dit  i  Ce  délai  sera  observé 
toutes  les  fois  qu'il  sera  nécessaire,  car  le  mot 
pevfTo  laisse  à  1  administration  une  faculté  dont 
^le  usera  dans  sa  sagesse,  pour  s'éclairer.  Mes- 
sieurs, j'en  suis  bien  convaincu,  surtout  pour 
M.  le  garde  des  sceaux  actueli  mais  il  faut  sta- 
tuer pour  tous  les  temps,  il  faut  rendre  impossi- 
ble que  09  M.  le  garde  des  sceaux  lui-même  dé- 
clare mauvais. 

Je  crois  donc  que  la  partie  de  l'amendement 
qui  dénomme  positivement  le  magistrat  qui  doit 
constater  l'absence  ou  le  refus  du  juge  n'était 

ris  indispensable,  mais  qu'elle  est  bonne.  Quant 
celle  qui  établit  un  déltu  pour  éoliUrer  une  déci- 
sion dont  le  résultat  doit  être  de  déclarer  démis- 
sionnaire un  magistrat  inamovible,  je  la  orois  à  la 
f«na  bonne  ft  néoessaire. 
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M.  Qlrad  {de  VAim).  Nous  sommes  A'aoeord 
que  si  les  garanties  ne  sont  pas  suffisantes,  il  faut 
les  compléter]  nous  sommes  également  d'aooord 
que  si  les  expressions  de  la  loi  ne  sont  pas  suffi* 
samment  olaires,  bien  que  les  explioanons  qui 
ont  été  données  soient  satisfaisantes,  il  faut  les 
insérer  dans  la  loi  même,  et  la  rendre  claire  d'obs- 
oure  qu'elle  serait  i  mais,  À  mon  avis,  les  garan- 
tiea  suffisent,  et  elles  sont  suffisamment  expri- 
mées dans  l'article.  Elles  suffisent  :  un  procès* 
verbal  sera  dressé»  et  l'on  a  fait  remarquer  qu'il 
doit  être  dressé  par  le  magistrat  qui  demanae  le 
servioe»  et  qui,  par  conséquent,  av^  le  premier 
du  refus,  est  oeTui  qui  le  constate.  Bien  que  la  loi 
ne  nomme  point  ce  magistrat,  il  est  bien  évident 

âue  c'est  par  lui  que  la  mesure  doit  être  exécutée, 
n'y  a  aono  ni  insuffisance  ni  obsourité  à  cet 
égard  dans  la  loi 

Mais  l'autre  amendement  est  plus  important. 
Lorsque  le  refus  sera  ainsi  oonstaté  et  que  le  pro* 
oès-verbal  sera  adressé  à  M.  le  garde  des  soeaux, 
le  garde  des  sceaux  pourra,  sans  observation  de 
déisi,  taire  considérer  le  juge  suppléimt  eomme 
dénûssionnaire. 

La  commission  voudrait  que  oe  ne  fût  qu'après 
le  délai  d'un  mois  que  le  garde  des  sceaux  pût 
prendre  cette  mesure. 

Cette  modifleation  ne  me  parait  pas  aussi  im- 
portante  que  la  oommission  l'a  pensé.  Je  com- 
mencerai par  faire  remarquer  que  son  point  de 
départ  n'est  pas  tout  à  fait  exact»  en  oe  sens  qu'il 
y  a  une  très  grande  di&érenee  entre  les  juges  ti* 
tulaires  et  les  juges  suppléants»  et  que  o'est  cette 
différence  qui  probi^blement,  dans  Tartiole  du 
projeta  a  aussi  introduit  des  diflérwoeee  dans  les 
garanties  qu'on  accordait  aux  uns  et  aux  autres. 

Le  îuge  titulaire  a  un  servioe  permanent,  eon* 
tinu,  ik  regard  duquel  une  absence  momentanée 
ne  peut  produire  les  mêmes  oonséquenoea  que  le 
refus  de  service  par  un  juge  suppliuit  qui  n'a 
qu'un  service  éphémère,  accidentel,  et  pour  le* 
quel  l'occasion  a'exeroar  les  fonotions  de  magis- 
trat ne  se  présente  que  rarement  dans  l'année. 
On  a  pu,  d&  lors»  prendre»  i  l'égard  du  juge  sup- 
pléant, des  mesures  qui  ne  soient  pas  les  mômes 
qu*à  l'égard  du  juge  titulaire.  On  peut  Tentour^ 
des  garanties  qui  ne  soient  pas  de  même  nature 
et  soient  cependant  suf  fisantias* 

Le  procès-verbal  constatant  le  refus  ne  serait 
pas  rédigé  par  un  ma^patrat  a'Ù  ne  contenait  pas, 
en  même  temps  que  renonciation  du  fait,  les  cir- 
constances dans  lesquelles  le  fait  a  eu  lieu;  les 
raisons  que  peut  avoir  eues  le  juge  de  s'absenter  ; 
les  excuses  qu'il  aura  pu  donner,  en  un  mot,  oe 
sera  un  procès-verbal  rédigé  par  un  président, 
dont  l'autorité  doit  toujours  se  montrer  et  se 
montre  toujours  (je  n'ai  pas  besoin  d*ajouter  cet 
éloffe  &  ceux  que  la  magistrature  a  reçus  dans 
cette  enceinte),  se  montre  toujours  paternelle. 

Si,  par  impossible,  le  procès-verDal  ne  conte- 
nait pas  tous  les  renseignements  nécessaires,  le 
ministre  du  roi  qui  aurm  à  en  appliquer  la  con- 
séquence, ne  prononcera  pas  en  aveugle;  H  de- 
mandera plus  a*informatlonB  que  le  procès-verbal 
n'en  contient,  et  il  ne  déclarera  pas  démission- 
naire un  ma^strat  sans  avoir  de  justes  motifs 
d'appUquer  cette  mesure  légale. 

Que  l'on  dise  que  ee  n'est  qu'après  six  mois 
qu'il  le  fera  ou  qtron  ne  le  dise  pas,  c'est  absolu- 
ment la  même  enose  s  s'il  n'est  pas  instruit  dans 
le  délai  d'un  mois,  il  prendra  plus  d*utt  mois  pour 
s'informer  ;  s'il  est  oomplètement  infirmé,  s'il  n'y 
a  pas  ohanoe  d'enrenr,  avant  le  délai  A*un  mois, 
H  peut  y  avoir  eoncurrcDee»  utUté  pour  le  servioe 
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à  06  que  la  mesaie  soit  immédiatement  appli- 
quée. 

Je  crois,  par  ces  différents  motifs,  que  Tamen- 
dément  n'est  pas  nécessaire,  et  s*il  n'est  pas  né- 
oeesaire,  autre  chose  est  de  rédiger  une  loi  lorsque 
la  Chambre  des  pairs  Texamine  en  premier  Ueu, 
et  que  cette  loi  doit,  par  conséquent,  être  envoyée 
à  r autre  Chambre;  autre  chose,  lorsqu'une  loi 
est  présentée,  oue  la  Chambre  des  pairs  la  croit 
acceptable,  qu^éUe  nV  trouve  aucun  vice  qui 
doive  empêcher  de  Tadopter,  de  s*exposer,  dans 
l'intention  de  la  rendre  plus  expticite,  un  ^u 
meilleure,  à  la  renvoyer  a  une  autre  session.  Je 
ne  crois  pas  cela  convenable,  et  voilÀ  pourquoi  je 
vote  oontre  l'amendement. 

M.  B«nrde«n.  Je  demande  à  la  Chambre  la 
permission  de  lui  expliquer  la  diiférence  entre  les 
cas  déterminés  par  1  article  48  de  la  loi  du 
20  avril  1810,  et  les  cas  prévus  par  le  projet  de 
loiactueL 

Je  commence  par  dédarer  que  je  me  réunis  à 
l'opinion  de  la  commission  relativement  à  l'ina- 
movibilité du  juge  suppléant,  bien  que  dans  les 
lois  antérieures  cette  mamovibilité  n'ait  pas  été 
dédarée,  je  dois  attester  ^ue  toujours  elle  a  été 
reconnue  comme  un  principe  de  notre  droit  judi- 
ciaire, et  que  toujours  le  juge  suppléant  a  été 
considéré  comme  l'éf^al  du  juge  titmaire,  relati- 
vement à  l'inamovibilité. 

Comme  la  commission,  je  désire  protéger  l'i- 
namovibilité du  juge  suppléant,  n  racit  d'exa- 
miner, en  rapprochant  de  la  loi  actuelle  les  dispo- 
sitions de  la  loi  de  1810,  qui  a  certainement  ins- 
piré l'amendement  de  la  commission,  si  la  solu- 
tion est  la  même  <|ue  celle  qui  est  déterminée  par 
la  loi  que  nous  discutons  en  ce  moment.  De  la 
différence  de  ces  deux  législations,  vous  condu- 
res  peut-être  qu'il  n'y  a  ni  nécessité,  ni  utilité 
d'accepter  l'amendement  proiK>Bé  par  la  com- 
mission. 

Je  ne  repousse  pas  tout  amendement  qui  au- 
rait pour  oDjet  d'édaidr  la  loi  et  d'en  rendre  les 
termes  et  le  sens  plus  précis;  mais  toutes  les  fois 
que  les  amendements  sont  inutiles,  je  crois  qu'il 
n'est  pas  convenable  de  faire  voyager  les  lois 
d'une  Chambre  à  l'autre,  afin  d'y  faire  quelques 
corrections  de  mots  qui  n'ajoutent  rien  au  sens, 
aux  termes,  à  l'esprit  de  la  loi 

Je  prie  la  Chambre  de  donner  son  attention 
aux  dispositions  de  l'article  48  de  la  loi  de  1810. 
Cet  article  est  composé  de  deux  paragraphes.  Le 
premier  est  ainsi  conçu  :  c  Les  juses  et  les  offl- 
ders  du  imnistère  public,  qui  s  absenteraient 
sans  un  con^  délivré  suivant  les  règles  prescri- 
tes par  la  loi  et  les  règlements,  seront  privés  de 
leur  traitement  pendant  le  temps  de  leur  absence 
et  d  leur  absence  dure  plus  de  six  mois,  ils  pour- 
ront être  conddérés  comme  démisdonnaires,  et 
remplacée.  » 

Comme  vous  le  voyez,  c'est  seulement  de  Tab- 
sence  du  magistrat  qu'il  s'agit. 

Le  deuxième  paragraphe  est  ainsi  conçu  : 

«  Néanmoins,  les  juges  ?et  officiers  du  minis- 
tère public  pourront,  après  un  mois  d'absence, 
être  requis^par  le  procureur  général  de  se  rendre  à 
leur  poste;  et  faute  par  eux  d'y  revenir  dans  le 
mois,  il  en  sera  fait  rapport  au  grand  juge  qui 
pourra  proposer  À  l'empereur  de  les  remplacer 
comme  démiadonnaires.  » 

n  est  encore  question  de  l'absence  du  magis- 
trat, c'est-à-dire  d'un  fait  volontaire  de  ce  ma- 
gistrat; mais  il  n'y  a  pas  id,  et  je  me  sera  à  re- 


gret d'une  expresdon  dure,  il  n'y  a  pasiébèDîM, 
révolte.  I 

Dans  la  loi  actuelle,  ce  n'est  pas  l'absenoe,  \t 
défaut  de  service  du  magistrat  ^ub  la  loi  chcràe 
à  atteindre,  c'est  le  refus  podtif,  et  voilà  oo&- 
ment  l'artide  est  conçu  : 

«  Tout  juge  suppléant  qui,  sans  motif  léçtimc 
refuserait  de  faire  le  service  auquel  il  serait  ap- 
pdé,  pourra,  après  procès- verbal  oonstatant  && 
mise  en  demeure  et  son  refus,  être  coosidéré 
comme  démisdonnaire.  » 

Id  c'est  vraiment  un  fait  particulier  aa  ju|t 
c'est  la  réquidtion  qui  lui  est  faite  de  venir  rem- 
plir son  devoir,  c'est  sa  mise  en  demeure  qm  esi 
constatée,  c'est  ausd  son  refus.  C'est  done  id  h 
mise  en  demeure  du  magistrat  de  faire  un  lerri» 
^ui  lui  est  imposé,  et  qu'il  a  contracté  Fob}^ 
tion  de  remplir.  Vous  voyes  que  les  deux  c&. 
sont  tout  à  fait  différents. 

Maintenant,  occupons-nous  de  ramendemeot, 
et  voyons  d  l'artide  de  la  loi  donne  au  juge  up- 
pléant  toutes  les  garanties  qu'il  peut  exiger . 
«  Tout  juge  suppl&nt  qui,  sans  motif  l^tim^. 
refuserait  de  fure  le  service  auquel  il  serait  âp- 
pcdé,  pourra,  après  procès-verbal  rédigé.  ^  U 
commudon  vous  propose  de  dire  :  «  après  proeé^ 
verbal  rédigé  par  le  magistrat  qui  prédden  k 
tribunaL  •  Ce  n'est  donc  pas  le  ministère  pablk, 
qui  n'a  que  la  voie  de  la  réquidtion.  Le  présidée: 
au  contraire  est  le  chef;  c^t  lui  qui  appelk  W 
juges  ;  il  n'y  a  que  lui  qui  puisse  constater  le  refK 
d'un  autre  magistrat  dans  le  tribunal;  c'«t  le 
préddent,  qui  ayant  la  disdpline  de  l'andiesM. 

rmt  reouénr  un  juge  suppléant  de  venir  asosts 
une  affaire  dont  un  autre  juge  veut  s'abstenff 
Voyons  la  seconde  partie  de  l'amendemefit  : 
t  Constatant  sa  mise  en  demeure  et  son  refos»  €t 
les  excuses  qu'il  invoque.  >  Mais  ai  le  ma^stn* 
est  mis  en  demeure,  sll  refuse  le  service,  fe  m, 
cès-verbal  constatera  les  motifis  sur  lesqnek  J 
fonde  son  refus;  sans  cda,  il  ne  serait  pas  miâ €:; 
demeure;  il  est  averti  par  une  lettre»  par  un«  im>- 
tification,  comme  cela  se  pratique  dana  une  jan* 
diction  paternelle,  et,  vous  saves  tous,  Measieias. 
que  cda  se  passe  aind  dans  les  tribunaux.  D 
bien,  puisqull  y  a  mise  en  demeure  et  refoE,  il  J 
a  aussi  expodtion  des  excuses.  Cette  seconde  par- 
tie de  l'amendement  n'est  donc  pas  plus  fondée 
que  l'autre.  «  Etre  conddéré  comme  démiaskai- 
naire  un  mois  après  la  notification  qui  lui  vnh 
été  faite  dudit  procès- verbaL  »  On  est  entré  ic: 
dans  l'esprit  de  l'artide  48  de  la  loi  de  1869.  Si 
après  qu^un  magistrat  a  été  mis  en  demenie.  L 
a  fait  son  refus,  3  n'y  a  plus  rien  à  espérer  de  lui. 
mais  s'il  vient  dire  au  mamstrat  :  c  J'ai  eu  usi, 
je  me  repens,  je  suis  dédde  à  reprendre  mon  as 
vice,  V  qud  est  le  préddent  qui  donnerait  suite  a 
un  procès-verbalf  qud  est  le  ministre  ^ui,  en  ps; 
rdlle  circonstance,  frapperdt  le  magistrat  qù 
aurait  aind  retiré  son  refus  t  Remarques,  Mes- 
sieurs, la  situation  n'est  pas  la  même;  car  cea 
un  magistrat  qui  a  été  mis  en  demeure,  qui  & 
présent  son  refus,  d  le  magistrat  ne  repréeenU 
pas  ses  excuses,  il  est  eu  rébellion,  et  par  conâe- 
quent  il  ne  peut  plus  mériter  aucun  intérêt,  au- 
cune faveur. 

Je  vote,  en  conséquence,  pour  le  rejet  de  ra> 
mendement  qui  vous  est  proposé. 

IL  le  baren  Pelet  (de  la  Loaèn).  Messieuis, 
il  n'y  a  id  qu'une  dispodtion  importante;  tPest 
celle  qui  demanderait  un  délai  qudeonque  poar 
que  le  jujge  suppléant  qui  serait  accusé  die  refuser 
son  service  pût  se  justifier,  et  pour  que  la  dtoi»- 
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J'avone  qœ  j«  ne  comprenâe  par  !&  distmc- 
IJOD  que  l'honorable  M.  Boordeau  a  voulu  éta- 
blir entre  la  ntnation  d'un  jage  proprement  dit 
lui  se  trouverait  dans  le  oaa  prévu  par  la  toi  de 
1810,  et  la  situation  d'un  juge  snpplânt. 

La  loi  de  ISlOapoBédeuxhypothèees.  Lapre- 
sière  partie  prévoit  le  cas  où  un  jnge  se  p^met- 
rait  de  s'absenter  sana  congé,  pendant  plus  do 
■ix  mois-  et  elle  porte  que  ce  juge,  après  une 
ibsence  de  six  moia  aaua  congé,  eera  déclaré 
Kfflisoionnaire. 

La  seconde  partie  porte  qne,  même  au  bout 
l'nn  mois,  quand  même  il  a'j  aurait  qu'un  mois, 
i  le  besoin  du  service  rendait  la  présence  du  jnge 
ndispemiable,  le  président  du  mbunal  peut  re- 
|uénr  qu'il  se  présente;  de  sorte  qu'on  peut  ne 
Ms  attendre  lee  six  mois.  Eb  bien  !  si  an  bout 
l'on  mois,  aprëe  avoir  été  requis  de  reprendre 
lOn  service,  il  ne  le  reprend  pas  et  refuse  de  sié- 
^r,  il  est  déolaré  démissionnaire. 

Or.  n'7  a-t-il  pas  ici  une  véritable  rébellion, 
lour  me  servir  du  terme  de  l'honorable  M.  Bonr- 
leau,  une  rébellion  tout  aussi  oaractériaée  que 
«lie  du  juge  suppléant  qui,  requis  de  faire  son 
ervice,  ne  le  fait  pointf  Comment  pourrait-on 
'fablir  uue  différence  entre  des  situations  sem- 
ilablesl  Un  délai  d'un  moia  dans  un  cas,  et  une 
ibeenoe  de  délai  totale  dans  l'autre,  absence 
elle  que  dans  les  vingt-quatre  benres,  après 
\yoa  constaté  que  le  juge  suppléant  refuse  de 
aire  son  service,  on  pourrait  le  déclarer  démîs- 
ionnaire.  Sa  justiâoatiou  arriverait  peut-être 
OBuite;  mais  il  ne  serait  plus  temps.  Enfin,  après 
ivoir  voulu  établir  que  l'un  et  l'autre  étaient 
aamoviblee,  et  rendaient  la  justice  de  la  m6me 
lanière,  il  arriverait  cependant  qu'ils  seraient 
raités  inégalement. 

Je  crois.  Messieurs,  i^ne  dans  le  tempe  où  nons 
ivoQg,  qnand  lee  passions  se  manifestent  dans 
ertaines  localités,  ai  l'on  vent  donner  aux  jogee 
appléanta  la  considération  dont  ils  ont  besoin 
a  doivent  obtenir  de  la  loi  lea  mêmes  garanties 
ue  les  juges  ordinaires.  Or  oee  garanties  sont  ré- 
lies  dans  la  loi  de  1810  :  les  juges  suppléants 
"'- — t  être  traitée  de  la  même  manière  que  les 


H.  Barthc,  çord«  des  aettmx,  tninwfrs  data 
MttM.  La  première  partie  de  l'amendement  dis- 
arait  de  la  diacuasion,  car  le  prooès-verbiJ  sera 
teesé  inoonteetablement  par  le  président  du 
ribunal.  Quant  aux  excuses,  il  est  inutile  d'en 
arler,  car  le  procès-verbal  doit  tout  dire.  Le 
ige  suppléant  est  mis  en  demeure,  il  a  refiiaé,  il 
lotiyera  sou  refus;  ainsi,  sur  oe  point,  il  7  a  en- 
are  inutilité,  car  le  procès- v«bu  oonstatant  le 
^fug.idoit  le  constater  d'une  manière  complète. 
t  si  le  jnge  suppléant  indique  un  motif,  il  faudra 
ne  ce  motif  soit  apprécié.  Par  tontes  ces  raisons, 
âtte  portion  de  l'amendement  doit  être  écartée 
0  la  discussion. 

Vient  maintenant  la  partie  essentielle.  On  de- 
lande  que  le  ministre  soit  tenu,  avant  de  pro- 
«er  l'ordonnance  royale,  de  laisser  passw  le 
élat  d'un  mois.  On  est  oondnit  à  ce  délm  par  des 
uimilationBqnin'enitentpaa.  Ilyaaue grande 
iilérence  entre  les  juges  ordinaires  et  les  juges 
ippléuits,  bien  qn'dsrendent  les  uns  et  les  antres 
t  justice.  On  demande  au  juge  ordinaire  une 


persévérance  dans  son  service,  oar  son 
de  siéger  tons  les  jours,  et  a'il  s'absen 
longtemps  sans  présenter  de  moti&  A 
si,  après  avoir  été  requis  de  venir  siég 
son  servioe,  il  v  a  là  cette  rébellion, 
faire  répntrâ  démissioimaire. 

Le  juge  suppléant  n'est  pas  dans  e> 
un  magistrat  qui  ne  prête  son  secon 
den tellement.  Il  peut  arriver  qn'nn 
pléant  ne  siège  qu  une  fois  par  an. 

Eh  bien  !  quand  le  juge  suppléant  ei 
siéger,  parce  que  s'il  ne  siège  pas,  la  ji 
quera;  s'il  refuse,  on  le  met  en  demen 
aiste  dans  son  refus,  il  pourra  être 
comme  démissionnaire,  on  eu  appellf 
on  n'a  jtlus  besoin  de  lui;  mais  on  1 
minisize  ait  un  mois  de  réflexion.  À 
pondrai  que  la  loi  ne  donne  qu'une 
Kouvemement,  et  qu'il  est  evideni 
d'user  de  cette  faculté  le  gonvemen 
s'éolairer  et  pour  cela  prendre  le  tei 
saire. 

La  loi  me  paraît  donc  complète.  Si 
ment  avait  une  portée  plus  sérieuse, 
conséquence  fût  peut-être  de  retarder 
le  bénéfice  d'une  loi  aussi  utile,  pu 
avez  des  localités  qui  manquent  de 
je  pourrais  me  prêter  à  son  adop 
comme  il  n'en  est  rien,  j'insiste  pou 
tion  du  projet  de  loi. 

{H.  le  Président  relit  l'amendement 
mission.) 

M.  de  SekoHCH.' Je  ferai  observe 
une  juridiction  nonvalle,  créée  en 
M.  le  garde  des  sceaux,  pour  pronoi 
sort  d'un  magistrat.  Cependant  oette 
n'est  pas  énoncée,  ai  ee  n'est  dans  le( 
rapport,  où  je  lis  que  le  garde  des 
prononcera.  Le  nom  de  garde  des  sa 


M.  Barifee,  gaird»  des  teeavx,  mi 
jvtUee,  n  n'y  a  qne  le  pouvoir  qui  ; 
les  fonctions  qui  puisse  les  retirer. 

H.  de  Sch*BeB.  Je  sais  fort  biei 
une  ordoimanoe  royale;  mais  oette  o 
trouva  en  quelque  sorte  démentie  par 
du  rapport 

Quant  an  fond  de  la  question,  je 
n'est  pas  une  raison  pour  que  vous 
pas  renvoyer  la  loi  à  la  Chambre  des  1 
repousser  la  proposition  qui  vous  ea 
effet,  il  est  impossible  d'aceorder  un  1 
long  à  la  défense.  Supposez  que  le  fi 
dans  une  ville  de  province,  sur  la  fi 
l'Espagne  on  de  l'Italie;  ce  délai  d'i 
sera  que  très  juste  pour  la  défense.  I 
de  H.  le  gacde  dea  soeanx,  o'eat  que 
trats  ne  sont  pas  prévarioateuie,  et 
prooèe-Tcibaiix  sont  tonjoura  rédigé) 
àme  et  consdenoe.  Je  djs  que  c'est 
prévaricationa  posaibleB  qne  les  lois  1 
autrement  nona  n'en  anriona  pas 
serait  l'flge  d'or.  .   ..^t,^.'., 

U.  Baribc,  garde  de»  teaavx,  nw 
jmUm.  Je  ne  rentrersi  pas  dans  la 
Je  dirai  senleaient,  quant  k  la  révoej 
est  de  printnpe  permanent  qne  let 
sment  retirées  par  l'autorité  qui  les 
Ainsi,  si  un  magistrat  a  été  nomm 
ordonnance,  c'est  une  ordonnance  qi 
fonction.  Et  quoiqu'on  n'ait  pas  parU 


b^ 
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du  gtfitàe  des  aoeaux,  c'est  véritikbleinent  lui  qui 
a  le  oontre*8eiag,  qui  aura  la  responsabilité  de  la 
mesure, 

M.  irillemata.  C'est  précisément  parce  que 
la  révocation  d*un  juge  suppléant  sera  prononcée 
par  ordonnance,  que  la  régularité  de  certaines 
formes  doit  précéder  cet  acte  du  pouvoir. 
J*auraî  Thonneur  de  faire  observer  a  M.  le 
garde  des  sceaux  qu'il  est  bien  rigoureux  de  ne 
supposer  aucune  portée  sérieuse  dans  l'amende- 
ment que  réclame  une  commission  composée 
d'hommes  spéciaux,  de  magistrats  délibérant 
sur  une  question  toute  spéciale,  et  dans  un  inté- 
rêt de  principes  et  de  garantie  judiciaire. 

Je  le  suppne  de  permettre  qu  on  insiste  encore 
un  moment  sur  la  considération  présentée  avec 
force  par  M.  le  baron  Pelet,  et  à  laquelle  on  n*a 

Sas  répondu.  C'est  l'analogie  entre  la  position 
u  juge  et  celle  du  juge  suppléant;  l'inamovibi- 
lité du  scond,  quoiqu'elle  ne  soit  pas  rétribuée, 
n'est  pas  moins  consacrée  par  la  loi.  Si  donc  le 
juee  mis  en  demeure  de  remplir  ses  fonctions,  et 
q^m  s'y  refuse,  n'est  pas  immédiatement  déchu, 
SI  un  mois  lui  est  laissé  pour  justifier  son  refos, 
ou  pour  le  rétracter,  pourquoi  le  môme  délai 
n'est-il  pas  accordé  au  juge  suppléant,  avant  de 
punir  par  la  destitution  1  inexactitude  que  vous 
fui  reprochez t  Serait-ce  que  la  loi  de  1810,  rendue 
sous  l'Empire,  était  excessive  dans  ses  précau- 
tions pour  protéger  l'inamovibilité  judiciaire  t 

M.  Darthe,  garde  des  sceaux,  ministre  de  la 
justice.  Permettez... 

M.  WiUttHialB.  Il  est  déjà  assez  difficile  de 
répondre  à  M.  le  garde  des  sceaux  ;  je  le  prie  de 
ne  point  m'interrompre. 

I^  loi  de  1810  n'a  pas  parlé  des  juges  sup- 
pléants, sans  doute;  mais  dans  un  cas  analogue, 
elle  avait  posé  un  principe,  accordé  un  délai  aont 
la  commission  a  dû  réclamer  l'application  en 
faveur  des  juges  suppléants.  On  n'oppose  à  cela 
que  des  motin  tirés  de  la  sagesse  présumée,  de 
la  dignité  de  ceux  qui  auront  à  provoquer  ou  à 
déterminer  la  révocation  du  juge  suppléant. 
C'est  une  raison.  Messieurs,  pour  exempter 
d'autant  plus  ces  fonctionnaires  supérieurs  de  la 
possibiUte  d'une  erreur,  pour  leur  épargner  un 
tort  de  précipitation  qui  serait  irréparable. 
.    Ce  n'est  pas  seulement  pour  que  le  juge  sup- 

i)léant  s'explique  que  la  commlsBion  a  proposé 
e  délai  d'un  mois;  c'est  pour  que  les  magistrats 
qui  se  plaindront,  et  le  garde  des  sceaux  qui 
statuera  en  définitive,  soient  obligés  d'examiner, 
qu'ils  soient  protégés  contre  un  premier  mouve- 
ment, et  que  la  garantie  judiciaire  en  soit  et 
en  paraisse  plus  forte.  Il  n'y  a  pas  ici  d'intérêt 
de  service  qui  commande  une  rigrueur  si  prompte. 
M.  le  garde  des  sceaux  a  dit  que  le  juge  sup- 
pléant qu'il  s'agit  d'atteindre  aura  manqué 
précisément  au  moment  où  il  était  requis,  parce 
qu'il  était  nécessaire.  Quand  vous  le  destituerez 
le  soir  même,  aurez-vous  une  personne  à 
envoyer  immédiatement  à  sa  placef  II  faut  un 
intervalle  de  plus  d'un  mois  avant  qu'on  n'ait 
suppléé  à  l'inconvénient  qui  résulte  de  son 
absence. 

Par  ces  motifs  et  par  d'autres,  Messieurs,  la 
commission  demande  un  délai  pour  l'examen, 
pour  la  défense»  avant  de  frapper  le  juge  sup- 
pléant. Personne  ne  blâme  ce  vœu;  mais  on  n  y 
voit  pas  une  cause  suffisante  pour  amender  la 
loi  et  la  faire  voyager  d'une  Chambre  à  l'autre. 
On  ne  veut  amender  qu'à  la  dernière  extrémité. 


J'avoue,  Messieurs,  que  je  ne  eonçois  pas  oette 
crainte  d'user  d'un  droit,  et  d'en  user  dans  un 
intérêt  de  garantie  légale. 

Il  ne  faut  paa  être  pressé;  il  faut  avant  iout 
faire  la  loi  la  meilleure  possible.  Oe  n'est  pas 
d'ailleurs,  comme  on  l'a  dit,  un  amendement 
d'expression  que  propose  la  commission  i  c'est 
le  maintien  d'un  principe,  c'est  un  amendement 
au  fond  des  choses  :  et  jamais,  à  mon  avis»  on  ne 
doit  parler  légèrement  sur  ce  point,  pour  en 
finir  plus  têt. 

M.  E«apUi|;ne-Barris.  Je  me  bornerai  à 
donner  une  explication  sur  l'application  faite  de 
la  loi  de  1810.  Lia  majorité  de  la  commission  oui 
vous  propose  l'amenaement  ne  s'est  pas  fondée 
sur  la  pensée  qui  sert  de  base  à  MM.  Pdet  (de  la 
Lozère)  et  Yillemain.  L'article  48  de  la  loi  de  1810 
n'a  pas  établi  un  délai  pour  la  défrise;  tel  U*a 
pas  été  son  but.  Cet  article  établit  d'abord 
ou'après  six  mois  d'absence  le  juge  sera  réputé 
aémissionnaire.  Le  délai  constituera,  en  quelque 
sorte,  le  méfait  par  suite  duquel  le  fonctionnaire 
doit  cesser  de  l'être.  Dans  la  deuxième  partie  de 
ce  même  article  48,  on  dit  que  l'on  pourra,  dans 
certains  cas,  ne  pas  attendre  six  mois,  et  alors  on 
donne  au  procureur  général  la  fàcidté  d'inter- 
peller le  ju^  qni  s'est  absenté,  qui  n*a  pas 
fait  son  service;  car,  pour  le  dire  en  passant,  on 
s'est  beaucoup  préoccupé  des  mot&  de  l'ab- 
sence. Cela  ne  veut  paa  dire  que  le  juge  est  hors 
du  lieu,  maiB  seulement  qu'il  n'assiste  pas  aux 
audiences.  La  deuxième  partie  de  Tartiole  48  a 
donc  autorisé  le  procureur  général  à  interpeller 
le  juge  ^ui  manque  à  son  service,  qui  s'absente 
des  audiences;  et  l'artiole  porte  ensuite  que  si, 
à  partir  d'un  mois,  il  n'a  pas  répondu,  il  pourra 
être  réputé  démissionnaire.  Le  délai  n'est  pas  ici 
donné  au  juge  pour  se  défendre,  pour  préeenter 
ses  raisons  au  garde  des  sceaux.  C'est  un  nou- 
veau méfait  par  suite  duquel  le  juge  peut  être 
considéré  oomme  démissionnaire.  Sans  douta, 
dans  oe  délai  d'un  mois,  le  juge  pourra  faire 
parvenir  ses  observations,  soit  à  son  procureur 
général,  soit  au  garde  des  sceaux;  mâs,  avant 
ce  délai,  il  ne  pourrait  être  regardé  comme 
démissionnaire,  parce  que  la  loi  exigé,  à  partir 
de  l'interpellation  faite  par  le  procureur  génial, 
un  nouveau  délai  d'un  mois,  o^est-à-dire  un  nou- 
veau refus  du  juge  de  siéger. 

Ainsi,  laissons  de  côté  l'article  48  de  la  loi  de 
1810.  Il  n'a  pas  servi  de  base  à  l'amendement  de 
la  commission.  Elle  a  été  frappée  de  la  très 
brève  rédaction  de  l'article  10,  et  elle  a  pensé  qu'il 

Souvalt  être  utile  d'introduire  dans  cet  article 
es  modifications  que  la  commission  même  re- 
gardait comme  n^étant  pas  d'une  extrême 
importance.  Elle  a  voulu  dire  que  le  procès- 
verbal  qui  aura  constaté  le  refus  et  ses  motifs 
sera  notifié  au  juge  suppléant,  et  qu'Q  aura  u|i 
mois  à  partir  de  cette  notification  pour  se  dé- 
fendre. Ce  n'est  pas,  si  je  puis  parler  ainsi,  une 
nouvelle  contumace  que  l'on  suppose,  c'est  un 
délai  que  l'on  accorde.  C'est  à  la  Cnambre  à  voir 
si  la  certitude  qu'on  doit  avoir,  qui  exige  l'iater- 
vention  de  l'autorité  royale,  ne  sera  pss  prise 
sans  que  le  magistrat  inculpé  ait  été  mis  à  même 
de  se  défendre,  ne  doit  pas  la  rassurer  complète- 
ment. La  commission  persiste  dans  son  amende- 
ment. 

(L'artiole  10  de  la  commission,  mis  aux  voix» 
n'est  paa  adopté.) 

(L'artiole  10  du  projet  du  gonvemameiit  est 
adopté.) 
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Art.  U. 

<  Dans  tons  les  oaa  où  les  tribnnauz  de  pre- 
nière  instance  statuent  en  ajssemblée  générale, 
'asfiamblée  devra  dtre  oompoeée,  an  moins,  de 
A  majorité  des  juges  en  titre. 

t  Les  juges  suppléants  n'auront  yoix  délibé- 
«tive  que  Hirsquiis  remplaceront  un  juge. 

«  Dans  tous  les  autres  cas,  ils  auront  toIx 
lODiultatiTe.  »  (Adapié,) 

Art.  12. 

<  Les  disposittons  des  articles  1*'  et  2  de  la 
irôsente  loi  ne  s'appliqueront  pas  aux  demandes 
Qtrodoites  avant  sa  promulgation,  »  (Adopté.) 

Art.  13  {et  dernier), 

<t  L'artide  6,  titre  IV,  de  la  loi  du  16-fi4  ao4t 
790,  sur  la  compétence  des  tribunaux  civils  de 
iremière instance,  est  abrogé.  »  (Adopté,) 

FIXATION  DE  L'OfiBRE  DU  JOtîR. 

M.  le  Pré^Menl.  Avant  que  la  Chambre 
l'aille  au  scrutin,  je  lui  demanderai  de  revenir 
ur  la  décisioii  prise  au  commencement  de  la 
éance  et  de  ne  s'ajourner  qu'à  après-demain. 
)d  pourra  alors  mettre  à  l'ordre  du  jour  la  loi 
or  les  fonds  secrets,  dont  le  rapport  a  été  dis- 
ribué  ce  matin.  La  Chambre  sera  nombreuse; 
m  entrera  ainsi  dans  l'esprit  du  règlement 
idopté  hier,  les  bureaux  seront  plus  au  complet. 

M.  Boardeaa.  L'ordre  du  jour  indique  le 
apport  sur  le  proiet  des  tribunaux  de  commerce, 
'est  une  erreur;  il  s'agit  de  la  reprise  de  la  dis- 
Qssion.  Cette  loi  a  été  renvoyée  à  la  commission 
K)ur  qu'elle  |Hrésentât  ime  nouvelle  rédaction  à 
article  1®',  parce  que,  par  erreur,  un  paragra- 
he  avait  été  mis  dans  la  loi,  ne  devant  pas 
y  trouver. 

La  Chambre  comprendra  que  cette  loi  doit 
oivre  celle  des  tribunaux  de  première  instance  : 
est  le  même  ordre  d'idées  et  de  faits.  J'en 
emande  la  discussion  à  demain. 

M.  le  Président.  Il  me  semble  que  la  déli- 
ération  de  cette  loi  n'est  pas  très  urgente.  Je 
roposerai  donc  de  renvoyer  la  nouvelle  discus- 
on  de  l'article  1*'  de  la  loi  sur  les  tribunaux 
e  commerce  à  après-demain  après  la  loi  sur  les 
»nds  secrets.  (Oui!  ouHJ 

La  Chambre  est  prévenue  qu'à  la  séance 
après-demain  le  Président  fixera  l'heure  à 
quelle  elle  se  réunira  dans  ses  bureaux  pour 
caminer  les  deux  projets  de  loi  dont  il  mi  a 
é  donné  lecture  avant-hier. 

HUTIN  SUB  I^'ENSSMBLE  DU  PROJET  DE  LOI 
KBLATIF  AUX  TRIBUNAUX  DE  PREMIÈRE 
INSTANCE. 

M.  le  PréaMent.  Voici  le  résultat  du  scru- 


Q. 


Nombre  des  votants 104 


BoTdes  blanches  . . . 
Boules  noires 

(La  Chambre  a  adopté.) 


97 

7 


(La  Chambre  s'ajourne  à  après-demain,  ven- 
dredi 6  du  eourant,  à  1  heure.) 

(La  séance  est  levée  à  4  heures  1  /2.  ) 


CHAMBBE  DES  DÉPUTES 


PRÉSIDSKOE  DE  K.  DUFIK. 

Sécmee  du  mercredi  4  avril  1838. 

La  séance  est  ouverte  à  1  heure  1/4. 
Le  procès- verbal  de  la  séance  du  msrdi  3  avril 
est  lu  ei  adopté. 

ROMMAOE  A  LA  CBAUBRP  (I). 

Il  est  fait  hommage  à  la  Chambre  d'un  ou- 
vrage intitulé  :  Obiervationê  sur  le  projet  de  loi 
rdcSif  aux  fusticeê  de  paix;  offert  par  l'auteur 
M.  J.  Angot,  huissier,  à  Piiris. 

(La  Chambre  en  ordonne  la  mention  au  pro- 
oèB«yerbal  et  le  dépôt  en  sa  bibliothèque.  )  • 

ORDONNANCE    PORTANT    RETRAIT     DU     PROJET 
DE  LOI  SUR  LE  RÉGIMENT  DE  SCARIKE. 

M.  le  Préaldenl.  La  parole  est  à  M.  le  mi- 
nistre de  la  marine  pour  une  commimication  du 
gouvernement. 

M»  le  viee^-aaslrai  Dveanipe  de  Rosaniel, 

nyMeIre  de  la  marine  et  dse  oeionieê.  Le  roi  nous 
a  ordonné  de  vous  présenter  l'ordonnance  et  le 
projet  de  loi  suivants  : 

ORDONNANCE  DU  ROI. 

«  LOUIS-PHILIPPE,  ROI  DES  Français,; 

<  A  tous  présents  et  à  venir#  salut. 

«  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Ëtat  au  département  de  la  marine  et  des 
colonies. 

c  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit: 

«  Art.  1*'.  Le  projet  de  loi  présenté  à  la 
Chambre  des  députés,  portant  demande  d'un 
crédit  extraordinaire  de  1,260,500  francs  sur 
l'exercice  1838,  pour  la  création  d'un  régiment 
d'infanterie  de  marine,  sera  retiré. 

a  Art.  2.  Notre  ministre  secrétaire  d'Ëtat  de 
la  marine  et  des  colonies  est  chargé  de  rexécu- 
tion  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  in- 
sérée au  BulUtin  des  Lois, 

a  Donné  à  Paris,  le  4  avril  1838. 

«  LOUIS-PHILIP  PE. 

«  Par  le  roi  : 

tLe  ministre  secrétaire  éTÊtat  de  la  marine 
et  des  colonies. 

c  Siffné  :  Bosamsl.  » 


(1)  Cet  homma^  n'est  pas  mentionné  au  Moniteur. 
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PBiSXNTATXOM  D'tTN  K017TXAU  PBOJXT  DB  LOI  (1). 

pofiofil    TéparHtùm    nùîêvdle    du    erédU    de 
1,890,840  /f.  35»  wmpria  dan»  le  hudgM  de  1839. 

M.  le  Ylce-aatiral  Daeftawc  de  HeMmel, 

minMre  de  la  marine  et  de$  edUmieê,  oonti- 
nuant  : 

Meflaieurs,  le  roi,  par  ordonnanoe  de  oe  jour,  a 
preeorit  le  retrait  oa  projet  de  loi  portant  de- 
mande d'un  crédit  extraordinaire  de  1  million 
260,500  fr.  52  sur  1838,  destiné  à  subvenir  à  l'or- 
ffaniaation  d'nn  nouveau  régiment  d'infanterie 
de  marine  dans  le  courant  de  la  présente  année; 
mais  Sa  Majesté  nous  a  ordonné  en  même  temps 
de  vous  proposer  Torganisation  de  oe  même  corps 
en  imputant  les  frais  de  première  formation  et 
d'enlz^tien  sur  le  budget  de  1839,  sans,  toute- 
fois, que  les  limites  du  crédit  porté  au  budget  de 
cet  exercice  se  trouvent  dépassées. 

Il  résulte  de  ces  dispositions  oue  le  chapitre  Y 
du  budget  de  la  marine  devra  subir  certaines  mo- 
difications. 

En  effet,  la  somme  de  1,890,840  fr.  35  qui  se 
trouvait  uniquement  affectée  à  Tentretien  du 
nouveau  régiment  pendant  douce  mois,  doit  être 
appliauée  &eormai8  à  deux  sortes  de  dépenses 
bien  distincteB  :  Tune,  celle  de  première  mrma- 
tion,  qui,  n'étant  pas  de  naiure  à  se  reproduire, 
ne  peut  être  classée  parmi  les  dépenses  ordinai- 
res, et  la  seconde,  qm  comprend  la  solde  et  l'en- 
tretien, et  qui  est,  au  contraire,  susceptible  d'ê- 
tre renouvelée  chaque  année. 

n  a  donc  fallu  séparer  ces  deux  allocations, 
afin  d'introduire  la  première  au  budget,  dans  sa 
véritable  classification,  dépense  extrcSrdinaire. 

C'est  ce  qui  a  motivé  radlonctlon  au  budget 
de  la  marine,  d'un  nouveau  chapitre  qui  sera  dé- 
signé sous  le  n^'  4  bie,  qui  comprendra  une  somme 
de  922,381  fr.  35,  montant  des  frais  de  première 
formation  du  nouveau  régiment,  et  le  retranche- 
ment de  pareille  somme  au  chapitre  Y,  dont  le 
chiffre  se  trouvera  réduit  en  proportion  de  la 
moindre  durée  des  allocations  qui  y  sont  portées. 


(1)  N»  140  d«t  Impressions  de  la  Chambre  des  députés 
(sessioD  de  i$38).  ^ 


Ces  diverses  modifications  sont  étahfia  à» 

le  projet  de  loi  que  Sa  majesté  nous  a  OTdonné  de 
vous  présenter. 


PROJET  DS  I.OL 

c  Art.  1*'.  Il  sera  retranché  du  oédit  de 
24,749,100  francs  porté  au  ohapîtie  V  do 
budget  de  la  marine  pour  1839,  une  nai» 
de  922,381  francs  dont  la  répartition,  inèquée 
par  l'état  A  annexé  à  la  présente  Im,  fonnenia 
nouveau  chapitre  dudit  Dudget,  dédméKHak 
no  4  bii. 

«  Art  2.  Les  diverses  allocations  compriieB  da&i 
le  même  chapitre  Y,  pour  la  solde  et  re&Mia 
d'un  régiment  d'inftmterie  de  nuffine  pesdtot 
douxe  mois,  seront  réduites  conformâte&t  i 
l'état  B,  ci  annexé.  > 

ÉTAT  A  (1). 

État  présentant  la  dépense  à  faire  en  1839,^ 
la  prewMre  famuOion  du  régiment  d'wfaiit 
rie  de  marine,  laqueUe  est  dassée  a%  hû 
get  de  ladite  année  au  ehapi^  4  las. 


A  la  première  formation,  il  y  aara  à  faire  : 

1*  Cne  dépense  de  premièro  mise  de  caser^ 
nement,  do 306,615  fir. 

2*  Une  dépense  de  premlèTO  mise 
d*habillement^  do 352 ,000 

3«  Une  dépense  de  première  mise 
de  petit  éqaipement,  de 188,002 

4*  Une  dépense  de  solde  de  mar^ 

che,  de 75,70% 

Le  crédit  à  demander,  en  1839,  e»t  de 


923»3sl 


(i)  Les  éUito  A  et  B  ne  figurent  pas  ao  HMiOor. 


TABLEAU 


[Gluwilurd  d«8  Dépuiés.]  RfiGNE  0B  LOUIS-PHIUPPB.  [4  avril  1888.] 


525 


ÉTAT  B 

ÉTAT  présentant  la  dépense  à  faire  en  1889  pour  V entretien  d'un  régiment  d infanterie 
de  marine  de  trente-einq  compagnies^  fortes  chacune  de  cent  vingt-cinq  hommes^  officiers 
si  enfants  compris. 


1 
c 
1 

1 

3 

1 

1 

3 

8 

37 

8 

27 

35 

8 
1 
5 
9 
18 

36 
182 

36 

358 

808 

3,851 


DÉSIGNATION  DBS  GIUDBS. 


CHAPITRE  V.  —  SBcnoii  l**.  —  art.  3. 

Colonel 

Fnli  d«  représentation 

Indemnité  de  logement 

—  de  fourrages 

Lienlenantr-oolonel 

Frais  de  représentation 

Indemnité  de  logement 

—  de  fourrages 

Chefs  de  bataillon,  dont  un  major 

Indemnité  de  logement. 

—  de  fourrages 

Trésorier,  capitaine  de  deuxième  classo 

Logement 

A4Jvdants-miJorB,  capitaines  de  deuxième  classo. 

Logement 

OfSoier  d^habillement,  capitaine  de  deuxième 
classe 

Logement 

Ofllcier  adjoint  au  trésorier,  Uentenant  en  deu- 
xième  :. 

Logement 

Offlciers  paTews,  lieutenants  de  deuxième  classe. 

Logement 

Porta-drapeau,  lieutenant  de  deuxième  classe 

Logement 

Chirargien-major 

Logement 

Aides  chirurgiens 

Logement 

Capitaines  de  première  classe 

Logement 

Capitaines  de  deuxième  classe 

Logement 

Lieutenants  de  première  classe 

Logement 

Uflutenants  de  deuxième  classe 

Logement 

8oQ8-lientenant8 

Logement 

Adjadants,  sous-ofllciers 

Tambour-major 

Caporaux  tambours 

Musiciens  gagistes,  dont  un  chef 

Musiciens  instrumentistes 


APPODITI- 
MBIIT8 

par  an. 


flr.  e. 
5,000    s 


4,300    » 


3,600    » 


s««.MMïf«  «•k.iM*.  )  8  de  grenadiers  et  voltigeurs .. . 
Sergents-majors.]  «  de  fusiliers -  


Sergents. 
Fourriers 


40  de  grenadiers  et  Toltigeors. . 

143  de  fusiliers 

8  de  grenadiers  et  TOltigeurs. . . 

38  de  fusiliers 

^.„^,^„^  80  de  grenadiers  et  Toltigeurs . . 
^VOftWàz l  Î78  de  ftasiliers ." 

Grenadiers  et  TolUgeurs 

Fusiliers 

Tambours.... 

SnllMits 


(  l6  de  grenadiers  et  voltigeurs. . 
1  54de 


fusiliers, 


2,tX)0    » 
2,ôôo   > 


2,000    » 


1,300  » 

1,300  » 

i.30Ô  » 

2^250'  » 

iiiôo"'» 


1,300    > 

, w. 

1,300    » 


730  » 
401  50 
237  2:^ 
pour  mémoire. 
153  30 
419  75 
401  23 
297  30 
262  80 
297  30 
262  80 
211  15 
193  45 
153  30 
135  05 
189  80 
171  55 
91  25 


Troupe. 
Offlciers. 

Effectif. 


SUFfLftilmTS . 


fr.  c. 

1,800 
600  \    3,130 
730 

1,200 
540  \     2,470 
730 


400  } 
365  i 

33G     » 
21G     » 

Z2\     • 

14%  > 

336  » 

144  > 

316  9 

144  » 

316  » 

316  » 

144  » 

144  • 

144    » 

> 
40  15 
40  15 

» 

40  15 
40  15 
40  15 
40  15 
40  15 
40  15 
40  15 
40  15 
40  16 
40  15 
40  15 
40  15 
40  15 


R43 


TOTAL 


PAR    OEADI 


fr.  c. 
8,130    » 

6,770    » 

4,445    » 

3,336    » 
3,216    > 

2,334    » 

1 ,44t  > 

1,636  » 

1 ,444  » 

2,466  > 

1,9U  > 

2,616  • 

2,216  • 

1,594  » 

1,444  » 

1,344  > 
730  » 
441  65 

277  40 

» 

193  45 
459  90 
441  65 
337  45 
302  95 
337  45 
302  95 
251  30 
233  60 
193  45 
175  20 
229  95 
211  70 
91  25 


MONTANT 
m  LA  DIPIH8E 

pour 
sept  mois. 


fr.  c. 


4,742  50 


3,949  18 

18,150  41 

1,362  66 

7,756  ■ 

1,355  66 

842  38 

2,863  » 

842  33 

1,438  50 

3,402  » 

12,206  • 

34,902  > 

7,438  66 

23,743  » 

37,437  78 

3,406  66 

357  63 

809  08 

» 

3,031  33 

3,146,30 

7,313  61 

7,873  83 

35,094  35 

1,574  76 

4,948  18 

11,737  33 

37,883  13 

.91,179  43 

391,373  20 

2,146  20 

6,668  5S 

3,726  04 

651,491  40 
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( 


A  AJOUTER  : 


J*  Supplément  de  solde  4  la  portion  du  régiment  employée  h  Toulon 
•  HauWpateàranclèttiielé..: 

3*  Haute-paie  au  tambour-major 

A*  Hautes-paies  aux  sous-officlers  faisant  fonctions  de  vaguemestre 

Îau  trésorier 1 ,400  » 
î/2Î?SÎr  ^^habillement 262  50 
aa  major 175  » 
aux  trois  offlciers  payeurs  525  » 

6«  Illumination  et  éclairage  des  casernes 

7»  Ecole  de  natation 

8»  Frais  de  musique 

9*  Ecoles  de  tambours 

10»  Dépenses  éventuelles 

!!•  Ecoles  régimentaires 


Art.  0. 


Masse  générale  de  4,452  sous^of Aciers,  soldats  et  enfants  de  troupe,  à  20  fr.  26  c. 

par  homme  et  par  an,  pour  sept  mois 

Frais  de  capture  et  de  justice,  pour  sept  mois 

Trousseaux  de  vingt-six  hommes  supposée  oondiaimnés  ant  travaux  publics  ou 

an  beulet,  4  so  fr.  l'un 


Aht.  12. 


Masse  de  casernement,  à  la  fr. 


Total  général  de  la  dépense. 


A  DÉDUXRB  : 


Beienues  sur  la  solde  de  133  hommes  supposés  admis  aux  hôpitaux,  à  I35  fr.  05'- 

Reêle  pour  la  dépense  de  la  solde  d*un  régiment  d'infanterie,  pendant  sept  mois. 

Plus      i  Hôpiuux 

rius..-!  y.^j^ 


Total  de  la  dépense  de  sept  mois. 


fr.    c. 


14,894     » 

5,833    » 

70     » 

138  33 

2,362  50 

340  » 
116  66 

5,250    > 

87  50 

563  33 

i,té8     » 


52,667     » 
1,166    » 

1,300    » 


30,821  C» 


SS,133    >» 


31,164     > 


768,610  05 


17,966  70 


•Mmtaita 


750,643  35 

56,000    » 

161,016    » 


060,450  35 


« 


S 


M.  le  PrésMcnt.  La  Chambre  donne  ticte  à 
M.  le  ministre  de  la  marine  de  l'ordonnance  de 
retrait  du  premier  projet,  qui,  en  conséquence, 
demeure  comme  non  avenu.  Elle  lui  donne  aote, 
en  outre,  de  la  présentation  du  nouveau  projet, 
qui  sera  imprimé,  distribué  et  renvoyée  dans  les 
Bureaux. 

M.  BlgnoD.  n  faudrait  le  renvoyer  à  la  oom- 
misslon  dtt  budget. 

M,  le  Préaideat.  Je  ne  dis  pas  qu'il  ne  lui 
sera  paa  communiqué»  mais  toutes  les  fois  qu'un 
projet  nouveau  arrive,  il  doit  être  confié  à  une 
commission.  (BruUs  divers,) 

Le  projet  sera  imprimé  et  distribué. 

Maintenant,  demandez-vous  qu^au  lieu  d'être 
renvoyé  À  une  commission  spéciale,  le  projet  soit 
renvoyé  à  la  commission  du  budget  t  (Oui! 
oui!) 

M.  Blgnon.  J'en  fais  la  proposition. 

M.  le  Président.  S'il  n'y  a  pas  d'opposition 
(Non!  non!),  le  projet  sera  renvoyé  à  la  commis- 
sion du  budget. 

(Ici,  lé  PboOàs-vebbal  et  U  Moniteub  mon* 


tiownent  la  Uetwre  par  Jf .  VMen  de  êon  rapport 
sur  la  proposition  oo  M.  LarahU  réMive  à  ta  ré- 
forme au  règlement  de  ta  Chambre.  -<«-  Ùe  rapport  a 
été  déposé  et  déjàludanêla  Béanee  dk»  8dmi  1838. 
Voy.  ci'dessue,  p.  401.) 

SUITE  DE  LA  DISGUSSIOK  DU  PROJET  DK 
tût  SUE  tBS  FAILLITES  ET  BANQUEROUTES. 

M.  le  PPésldevC.  L'ordre  du  jour  est  la 
suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  sur  les  faU- 
lites  et  ba/n^[ueroute$. 

Discussion  de  Vartide  512  renw^é^  hier,  à  la 

eoriMnission. 

M.  On^anll,  rapporteur.  La  commission 
aurait  a  donner  lecture  de  deux  amendements 
qui  lui  ont  été  envoyés. 

M.  le  Président.  Vous  avez  la  parole. 

M.  Qnénanlt,  rapporteur.  Dans  la  dernière 
séance  vous  avez  adopté  le  principe  de  deux 
amendements,  pour  la  rédaction  desquels  vous 
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mwê  mToyé  à  la  oommiMion;  j'ai  Thonneur  de 
votti  préMnter  ces  amendements  tels  que  la  oom- 
lainion  laa  a  zédigés>  et  qni  se  plaoeraient  dans 
rartida  618. 

Le  premier  aurait  pour  objet  d'ajouter  à  la  fin 
du  Bteond  paragraphe  de  Tartiûle  613 1 

«  S'il  n'a  été  nommé  qu'un  seul  tyndio,  et  s'il 
se  rend  opposant  au  oonoordat»  il  devra  proYo- 
quar  la  nomination  d'un  nouveau  syndic,  vis- 
à-vis  duquel  il  sera  temps  de  remplir  les  formes 
IHreeeiites  au  présent  articla.  » 

L'honorable  M.  Delespaul,  qui  avait  présenté 
un  amendement  à  oat  égard,  avait  pensé  qu'il 
suffisait  de  faire  signifier  l'opposition  au  fâllit 
mais  nous  avons  pensé  que  ropposition  du  seul 
syndic,  privant  de  son  représentant  la  masse  qui 
a  voté  à  la  majorité  le  concordat,  il  était  néces- 
saire de  lui  donner  un  nouveau  représentant 
pour  défendre  le  concordat  par  elle  voté,  et  qu'il 
y  avait  lieu  de  lui  signifier  l'oppoeition. 

L'autre  amendement  qui  serait  ajouté  à  la  fin 
de  l'artidle  618  porterait  : 

<  H  (le  tribunal  de  commeree)  fixera  un  bref 
délai  dans  lequel  le  créancier  opposant  devra 
saisir  les  juges  compétents  et  justifier  de  ses  dili- 
gBUoas.  * 

Cet  amendement  a  été  emprunté  à  l'article  188 
du  Code  forestier. 

M.  DelespaaI.  L'amendement  présenté  par 
la  commission  rend  complètement  ma  pensée,  et 
je  m'empresse  d'y  adhérer. 

M.  le  Prëaldent.  Voici  l'article  618  tel  qu'il 
Tient  d'être  amendé. 

Arjb.  613  (nouvdU  rédadion). 

«  Tous  les  créanders  ayant  eu  droit  de  concou- 
rir au  concordât^  ou  dont  les  droits  auront  été 
reconnus  depuis,  pourront  y  former  opposition 

c  L'opposition  sera  motivée,  et  devra  être  si" 
gnifiée  aux  syndics  et  au  failli,  à  peine  de  nullité, 
^^^^  ka  huit  jours  qui  suivront  le  concordat  ;  elle 
contiendra  assignaaon  à  la  première  audience  du 
tribunal  de  commerce. 

c  B'il  n'a  été  nommé  qu'un  seul  mdic,  et  s'il 
se  rand  opplwant  au  concordat,  U  devra  provo- 
quer la  nomination  d'un  nouveau  syndic,  vis-à- 
vis  duquel  il  sera  tenu  de  remplir  les  formes  pres- 
crites an  présent  article. 

f  Si  le  jugement  de  l'opposition  est  subordonné 

à  la  solution  de  questions  étrangères,  à  raison  de 
la  matière»  à  la  compétence  du  tribunal  de  com- 
meree, oe  Mbnnal  surseoira  è  akOuer  jusqu'après- 
la  décision  de  ces  questions, 
i  n  fixera  un  bref  délai  dans  lequel  le  créancier 

opposant  devra  saisir  les  juges  compétents  et 
justifier  de  ses  diligences.  » 

(L*artlcle  512  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  Préeldent.  Maintenant  nous  revenons 
à  r  article  520: 

S  IIL  •—  De  VannuUUion  ou  de  ta  réeoluHon 

eu  ùùneordûL 

Art  680 

«  L'annulation  du  concordat,  soit  pour  dol, 
«mit  par  suite  de  condamnation  pour  banqueroute 
ârauduleuse  intervenue  après  son  homologation, 
liMr«  ds  pMa  «Irvil  kf  oiHilieiM* 

«  Sa  osa  d'ia«séeution  par  la  failU#  des  eondi- 


tiens  de  son  concordat,  la  résolution  de  ce  traité 
pourra  être  poursuivie  contre  lui  devant  la  tri- 
bunal de  commerce,  à  la  requête  de  la  majorité 
de  ses  créanciers,  tant  en  nombre  qu'en  somme, 
en  présence  des  cautions,  s'il  en  existe,  ou  elles 
dûment  appelées. 

«  La  résolution  du  concordat  ne  libérera  pas 
les  cautions  qui  y  seront  intervenues  pour  en  ga- 
rantir l'exécution  totale  et  partielle.  > 

Les  mots  «  libère  de  plein  droit  les  cautions  » 
remplacent  les  mots  «  V annule  de  plein  droit, 
même  à  Têtard  des  cautions  »  qui  se  trouvaient 
dans  le  projet  du  gouvernement. 


M*  Sévfn-ilareaa.  Messieurs,  rartide  qui 
est  proposé  ne  pouvait  souffrir  de  difficulté  quand 
on  avait  admis  en  prindpe  qu'aucune  poursuite 
en  banqueroute  simple  ne  pouvait  et»»  admise 
après  l'homologation  du  concordat  t  mais  vous 
avec  décidé  le  contraire  dans  la  séance  d'hier;  je 
crois  donc  alors  que  s'élève  la  question  de  savoir 
si  le  concordat  ne  doit  pas  être  annulé  à  l'égard 
des  cautions  quand  il  y  a  poursuite  et  cpndaïUna- 
tion  pour  banqueroute  simple.  En  effet,  Q  est 
évident  que  les  cautions  qui  interviennent  ne  le 
font  que  pour  empêcher  des  poursuites  contra  le 
failli,  pour  le  retenir  à  la  tête  de  ses  affaires,  afin 
qu'il  puisse  y  donner  ses  soins  et  afin  qu'il  puisse, 
avec  les  ressources  qu'on  lui  laisse»  satisfanra  aux 
engagements  contractés  par  le  concordat  envers 
ses  créanciers;  mais  maintenant  que  le  failli  est 
condamné  comme  banqueroutier  simple,  qu'il 
est  privé  de  sa  liberté  et  que  toutes  les  causes  qui 
ont  déterminé  à  cautionner  n'existent  plus»  en 
conséquence  du  prindpe  que  vous  avez  admis 
hier,  on  doit  amver  à  cette  autre  conséquence 
quelanoursuite  en  banqueroute  ûmple  doit  ame- 
ner à  regard  des  cautions  la  résiUatioa  4u  cau- 
tionnement. 

èutre  observation  : 
s  projet  primitif  portait  que  l'annulation  du 
concordat  l'annulait  de  plein  droit  :  même  à  l'é- 
gard des  cautions  cela  me  paraissait  très  dair. 

M.  de  fioibéry.  Cela  n'était  pas  français  i 
nous  l'avons  changé, 

M.  Sévin^Mareaii.  Vous  ares  mis  à  la  place 
«  libère  de  pldn  droit  les  cautions,  »  lorsque  la  loi 
disait  que  le  concordat  était  annulé  de  plein  droit 
même  a  l'égard  des  cautions.  Je  conçois,  que  si 
la  caution  avait  payé  une  partie  du  cautionne- 
ment, cette  somme  doit  lui  être  rendue.  Je  de- 
mande maintenant,  avec  la  rédaction  nouvelle, 
si  vous  admettrez  la  caution  k  répéter  les  parties 
du  cautionnement  qu'elle  aura  payées,  lorsque 
le  concordat  aura  été  annulé  pour  dol  ou  fraude. 
Je  croisy  que  dans  tout  état  de  cause,  si  le  con- 
cordat est  annulé,  il  y  a  Ueu  de  répéter  les  som- 
mes payées.  Si  vous  admettez  que  la  caution 
Suisse  répéter,  je  suis  d'accord  avec  vousi  mais 
me  semble  que  la  première  rédaction  rendait 
bien  mieux  votre  opinion}  car,  dans  volare  ré- 
daction nouvelle,  rien  n'indique  que  vous  ad- 
mettiez la  répétition.  Cependant  u  me  semble 
que  lorsque  vous  permettez  des  poursuites  con- 
tre un  failli,  lorsque  vous  détrmses  toutes  les 
causes  qui  ont  amené  des  tiers  à  cautionner,  vous 
ne  pouvez  conserver  une  partie  des  sacrifices  oui 
n*ont  été  faits  par  la  famille  du  failli  ou  par  des 
tiers  que  pour  le  soustraire  à  ces  poursuites. 

M«  ^uém9Ln\U  ra^pforteur.  Nous  avons  tou- 
jours pensé,  comme  vous,  que  l'annulation  du 
concordat,  lorsqu'elle  est  la  suite  d'une  condam- 
nation pour  banqueroute  frauduleuscr.  amène 
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rétroaotiYement  Taimulation  dans  son  principe 
du  contrat  principal  qui  est  le  concordat,  et  du 
contrat  acoeaBoire  qui  est  la  cantion. 

M.  le  Présldeot.  Ne  faudrait-il  pas  dire  : 
«  L'annulation...  pawr  ctnae  de  simple  inexéeu- 
tian,  ne  lib^^era  pas.  » 

M.  Martia  (du  Nord),  ministre  des  itava/ux 
pMice.  On  a  distingué  entre  la  nullité  et  la  réso- 
solution...  (Bruit.) 

M.  Sévin-Mareaa.  Je  comprends  la  diffé- 
rence qu'il  j  a  entre  l'action  en  nullité  et  l'action 
en  résolution.  L'action  en  résolution  est  celle  qui 
est  intentée  pour  simple  inexécution  du  concor- 
dat, et  je  conçois  très  oien  que  la  caution  ^ui  s'o- 
blige ivrédsément  pour  garantir  l'exécution  des 
condimons  du  concordat,  reste  obligée  lorsque 
cette  exécution  n'a  pas  Ueu  ;  mais  quand  vous  an- 
nulez le  concordat  pour  condamnation  en  ban- 
queroute frauduleuse. . . 

M.  Martin  {du  Nord),  ministre  des  iraivaux 
puhUes.  Alors  il  y  a  lieu  à  résolution,  on  a  payé  ce 
qu'on  ne  devait  pas. 

M.  Sévin-ilarean.  Les  mots  :  «  l'annule  de 
plein  droit  mâme  à  l'égard  des  cautions,  »  qui  se 
trouvaient  dans  le  projet  du  gouvernement  at- 
teindraient mieux  le  but. 

IL  de  Gelbéry.  Oui,  mais  on  ne  pouvait  pas 
dire  :  <  Vannulatian  du  concordat  annule. . .  »  ce 
n'était  pas  français  ! 

M.  Martin  {du  Nord),  ministre  des  travaux 
publies.  Noua  sommes  complètement  d'accord 
quant  au  fond. 

M.  le  Préaident.  M.  Sévin-Mareau  demande 
que,  dmis  le  premier  paragraphe,  au  lieu  de  res- 
treindre ce  paragrapne  au  cas  de  banqueroute 
simple,  on  mette  :  c  banqueroute  simpHe  et  frau- 
duleuse. 

M.  Qaénaolt,  rapporteur.  La  Chambre  a 
déjà  voté  le  jirindpe  contraire  à  celui  que  vou- 
drait faire  insérer  dans  la  loi  M.  Sévin-Mareau 
Ainsi,  à  l'article  610,  on  a  examiné  les  causes  qui 
pourraient  s'opposer  à  la  formation  du  concordat 
et  on  a  décide,  dans  cet  article,  que  la  banane- 
route  frauduleuse,  empêchait  seule  le  concoraat; 
mais  on  a  déddé,  au  contraire,  que  la  banque- 
route simple  ne  l'empêcherait  pas. 

M.  Séwln-Marean.  Je  conçois  très  bien  que 
la  banqueroute  simple  n'empêche  pas  le  concor- 
dat; mais  quand  la  banqueroute  ftimple  est  dé- 
clarée, les  gens  qui  interviennent  et  qui  caution- 
nent le  faim  s'obligent  en  connaissance  de  cause. 
Quand,  au  contraire,  la  banqueroute  n'est  pas 
déclarée,  et  que,  postérieurement  au  concordat, 
vous  intentes  une  poursuite  qui  a  pour  objet  de 
faire  dédarer  le  failli  banqueroutier  simple,  je  dis 
qu'alors  la  canse déterminante  du  contrat  n'existe 
plus.  Un  tiers  s'est  obligé  pour  le  failli,  mais  son 
obligation  a  été  contractée  pour  empêcher  la 
IK)ursuite;  eh  bien,  tout  à  coup  intervient  une 
poursuite  qui  lui  ôte  sa  liberté,  la  cause  de  l'obli- 
gation a  tout  à  fait  cessé,  et  vous  ne  pouvez  pas 
laisser  subsister  un  engagement  quand  la  cause 
qui  en  a  été  le  motif  détenninant  est  détruite. 

M.  Salveten.  Les  ar^;uments  que  vous  venez 
d'entendre  sont  tous  dmgés  contre  la  proposi- 
tion que  vous  avez  adoptée  hier,  et  je  ne  vois 
vraiment  pas  comment  pourrait  s  appliquer 
rartide  520.  Je  vais  avoir  rhonneur  d'étabhr  le 
fait  que  j'avance.  .  .  .   - 


Que  vous  a  dit  M.  Sévin-Mareauf  C'est  que 
souvent  des  sacrifices  étaient  faits  par  la  famille 
du  débiteur  pour  le  soustraire  aux  actions  dont  il 
pouvait  devenir  l'objet.  Nous  comprenons  très 
Dieu  ce  motif  de  détermination  dans  l'esprit  dea 
personnes  qui  font  des  sacrifices  personnélB  en 
faveur  du  concordataire.  Mais,  je  vous  le  de- 
mande, est-ce  pour  assurer  l'impunité  au  concor- 
dataire que  de  semblables  sacrifices  doivent  être 
faits  f  Non,  car  vous  comprenez  que  s'il  en  était 
ainsi,  ce  serait  un  motif  pour  repousser  tout  con- 
cordat. 

Il  y  a,  en  effet,  un  intérêt  au-dessus  de  l'inté- 
rêt du  failli  et  des  créanders,  c'est  cdui  de  la  mo- 
rale publique  qui  ne  permet  pas  que  l'on  donne 
une  rançon  pour  racheter  le  débiteur  de  pour- 
suites qu'il  aurait  méritées  par  une  conduite  cri- 
minelle aux  yeux  de  la  loi. 

Ainsi,  il  me  semble  que  d  td  était  le  motif  que 
l'on  dût  faire  valoir  en  faveur  de  l'amendement, 
la  Chambre  devrait  le  rejeter. 

Du  reste,  comment  s  appliquerait  'cet  amen- 
dement au  premier  paragraphe  de  l'arfdde  620f 

On  vient  de  dire  que  la  liberté  de  la  personne 
était  entrée  en  grande  conddération  lorsque  les 
sacrifices  nécessaires  à  la  condudon  du  concordat 
ont  été  faits.  On  est  obligé  de  dire  que  cette  li- 
berté peut  être  nécessaire  en  certains  cas,  mais  il 
en  est  d'autres  dans  lesquels  les  affaires  du  con- 
cordataire peuvent  s'arranger  de  manière  à  ce 
que  sa  présence  ne  soit  pas  la  seule  condition  de  la 

Srospérité.  S'il  en  était  autrement,  qu'arriverait- 
f  CTeet  que  le  concordat  ne  serait  pas  exécuté. 
Il  V  avait  là  un  motif  de  résolution  oue  la  loi  a 
prévu  et  qui  pourra  toujours  être  utilement  in- 
voqué contre  les  inconvénients  que  semble  redou- 
ter l'honorable  M.  Sévin-Mareau.  Son  amende- 
ment est  donc  inutile,  il  serait  dangereux  :  la 
Chambre  ne  saurait  l'adopter. 

M.  Qaénanlt,  ra^^porteur.  Mesdeurs,  la 
Chambre  a  adopté  hier  un  amendement  auqud 
je  ne  me  suis  pas  assodé,  maïs  que  je  respecte 
puisqu'il  est  adopté,  et  qu'il  faut  combiner  avec 
les  autres  disx>odtions  du  projet  de  loi 

L'amendement  que  vous  avez  adopté  hier  a 
pour  objet  de  conserver  au  ministère  public,  et 
même  à  tout  créander,  l'action  en  banqueroute 
simple  contre  le  failU  concordataire,  après  le 
concordat. 

L'honorable  M.  Sévin-Mareau  veut  introduire 
maintenant  une  conséquence  nouvdle  de  cet 
amendement  dans  la  loi,  et  cette  conséquence 
qu'il  propose  d'y  ajoutCET  serait  en  contradiction 
complète  avec  des  prindpes  d^à  adoptés,  avec 
des  artides  déjà  votés. 

M.  Sévin-Mareau  voudrait  qu'on  déddftt,  que 
d  l'action  en  banqueroute  simple  à  été  accueillie, 
et  s'il  est  intervenu  une  condamnation  contre 
le  failli  concordataire  après  son  concordat,  le  con- 
cordat fut  annulé  par  cda  seul. . . 

M.  Sévin-Mareau.  Vous  ne  m'entendez  pas  ! 

M.  4h>^B*nlt9  rapporteur.  Formulez  votre 
amendement  alors. 

M.  Sévin-Mareau.  Permettez  !  Il  faut  dis- 
tinguer le  concordat  du  cautionnement.  Je  con- 
çois très  bien  que,  même  après  le  jugement  de  dé- 
claration de  oanqueroute  simple,  le  concordat 
puisse  être  maintâiu  d  les  créaaders  y  tiennent. 
C'est  la  conséquence  d'un  artide  précédemment 
voté,  puisque  vous  avez  déddé  que  le  banque- 
routier simple  pouvait  être  admis  au  oonooroat. 

Mais  mamtenant  ce  que  je  conteste,  c'est  que 
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la  caution  qui  8*est  obligée  quand  il  n'y  avait  pas 
4e  poursuite  en  banqueroute  simple,  qui  n'a  con- 
tracté peut-être  que  pour  soustraire  le  concorda- 
taire à  une  poursuite,  qui  s'est  obligée  parce 
qu'elle  croyait  que  le  concordat  lui  rendrait  l'ad- 
ministration de  son  patrimoine  et  sa  liberté,  qu'a- 
vec l'activité  et  l'intelligence  qu'dle  lui  connais- 
sait il  pnourrait  remplir  ses  engagements  ;  eh  bien  î 
je  soutiens  qu'en  pareil  cas  ul  caution  qui  a  con- 
tracté ne  peut  plus  être  obligée,  quand  il  y  a  des 
poursuites  et  ime  condamnation  pour  banque- 
route simple,  parce  qu'alors  les  causes  et  les  prin- 
<)ipes  déterminants  de  son  obligation,  de  son  cau- 
tionnement, ne  subsistent  plus. 

M.  QnénaiiU,  ra^pparieur.  Je  comprends  par- 
faitement l'amendement  que  propose  M.  Sévin- 
Mareau. 

L'honorable  M.  Sévin-Mareau  vient  de  recon- 
naître que  la  poursuite  en  banqueroute  simple, 
formée  après  l'admission  du  concordat  comme 
avant,  ne  rend  point  le  concordat  impossible,  et 
n'a  psfl  pour  effet  de  l'annuler,  si  déjà  il  a  été  voté 
et  homologué. 

Le  concordat  subsiste  donc  dans  l'hypothèse 
où  le  place  l'honorable  M.  Sévin-Mareau.  £h 
bien  !  je  dis  que  si  le  concordat  subsiste,  vous  ne 
I>ouvez  pas  enlever  au2  créanciers,  qui  ont 
adopté  ce  concordat,  les  garanties  qui  sont  pour 
eux  la  condition  sous  laquelle  ils  l'ont  voté. 

Les  créanciers  qui  ont  admis  ce  concordat  ne 
l'ont  admis  que  parce  que  des  conditions  y  ont 
•été  attachées  qui  leur  en  ont  assuré  l'exécution. 
Vous  ne  pouvez  donc  maintenir  le  concordat 
«qu'à  la  condition  de  maintenir  aussi  les  ga- 
ranties accessoires  ^ui  ont  déterminé  l'adoption 
"de  la  part  de  la  majorité  des  créanciers. 

Qu'ont  voulu  les  parents,  les  amis  du  failli  en 
intervenant  pour  le  cautionner f  que  l'on  passât 
«n  concordat  à  son  profit;  les  créanciers  aussi, 
de  leur  côté,  ont  exigé  la  caution  comme  ga- 
Tantie  de  l'exécution  du  concordat.  Sous  ce 
point  de  vue,  le  contrat  principal  subsistant,  le 
•contrat  accessoire  qui  en  est  la  garantie  doit 
fiubsister  aussL 

Vous  dites  maintenant  que  les  amis  et  les 
parents  du  failli  sont  intervenus  pour  le  sous- 
"traire  aux  poursuites  en  banqueroute  qui  pou- 
vaient être  formées  contre  lui.  Nous  ne  pouvons 
pas  admettre  un  pareil  motif;  nous  ne  pouvons 
pas  admettre  cette  sorte  de  rançon,  ainsi  que 
l'honorable  M.  Salveton  vous  l'a  déjà  suffisam- 
ment démontré.  Vous  aaves  fort  bien  qu'on 
peut  transiger  sur  les  intérêts  civils  (Vun  délit, 
mais  <|ue  cette  transaction  n'empêche  pas 
l'exercice  de  l'action  publique.  De  même  ici  on 
a  pu  faire  des  conditions  sur  les  intérêts  privés, 
on  a  pu  faire  des  transactions  sur  les  intérêts 
civils  et  commerciaux;  ils  ne  peuvent  pas  porter 
préjudice  à  l'action  publique;  et  l'action  pu- 
blique elle-même  respectant  les  stipulations  du 
concordat,  il  est  nécessaire  que  les  garanties 
qui  ont  été  la  condition  du  conc<>rdat  subsistent 
aussi  en  faveur  des  créanciers. 

M.  Sévin-Mareau  a  lui-même  refuté  son 
amendement  en  disant  que  le  concordat  êubsis- 
leni>'  il  l'a  réfuté,  car  le  concordat  ne  peut  pas 
subsister  si  les  garanties  accessoires,  qm  en  sont 
la  condition,  ne  subsistent  aussi. 

M.  le  JPrësIdent.  L'amendement  consiste- 
rait à  rendre  la  disposition  commune  au  cas  de 
condamnation  pour  banqueroute  simple,  et  au 
cas  de  condamnation  pour  banqueroute  frau- 
^duleuse. 
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«,w:i.*"i^""'*'  ^'^PP'^^r.  Pour  banqueroute 
«impie,  il  n'y  a  pas  d'annulation;  M  Sévin- 
Mareau  lui-même  en  convient,  par  la  raison  que 
la  Chambre  a  adopté  le  principe  que  la  qu^té 
J'êtr^c^SÎ^r^^^    n'empêchera?t    pas 

M.  a^vln-llareaii.  Messieurs,  il  y  a  deux 

f^^Al^*"'"'^  ''  ^*  ^^^*^  du  concordat  et 
la  validité  du  cautionnement.  Quant  au  banque- 
routier  simple,  le  conçois  très  bien  que  le  à)n. 
cordât  en  lui-même  peut  être  maintenu,  puisque 
précédemment  vous  avez  autorisé  le  banque- 
routier  à  faire  un  concordat. 

Voici  maintenant  le  point  sur  lequel  portent 
mes  observations.  Je  ne  puis  pas  admette  que 
des  parents,  que  des  tiers,  qi5  sont  intervenus 
pour  cautionner  un  faiUi,  l'aient  fait  pour  les 

îr?^f S^t  '^^''*  d'exposer  M.  le  rapportei^! 
Ils  l  ont  fait  parce  que  le  concordat  Im  rendait 

rJSS^*'^^''?.x^'^  ***  fortune;  parce  qu'il  lui 
rendait  sa  hberté,  parce  qu'il  pouvait  ainsi  se 
livrer  à  son  industrie.  Quand  intervient  une 
poursuite  qui  fait  cesser  la  cause  du  concordat, 
U  est  impossible  qu'il  pnisse  subsister  à  l'éirard 
du  cautionnement.  Vous  dites  qu'il  est  impos- 
aible  que  le  cautionnement  prmcipal  suboste 
à  1  égard  des  créanciers  et  qull  subsiste  sans  le 
cauùonnement  qui  en  a  été  la  raison  détermi- 
nante. 

Ici  c'est  le  point  sur  lequel  il  faut  discuter. 

Je  dis  que  le  concordat  subsiste,  c'est-à-dire 
oue  je  reconnais  que,  par  cela  seul  qu'il  y  a 
déclaration  de  banqueroute,  le  concoiàat  n'est 
pas  nul  de  plein  droit  à  l'égard  du  faiUi,  c'est-à- 
dure  que  le  concordat  peut  exister  avec  une 
déclaration  de  banqueroute  simple  postérieure. 

Mais  maintenant  je  dis  qu'il  est  impossible 
de  ne  pas  reconnaître  que  ce  concordat  ne  doit 
être  maintenu  qu'autant  que  les  créanciers 
voudront  aussi  le  maintenir.  Car,  si  la  caution 
demande  à  être  déchargée,  il  est  bien  évident 
que  les  créanciers  seront  placés  dans  cette  posi- 
tion,  quils  pourront  maintenir  le  concordat 


bonnement  a  été  aussi  la  cause  déterminante 
du  contrat  qu'ils  ont  passé,  ils  pourront  alors 
demanda  la  résolution  du  contrat,  ou  obliirer 
le  failh,  déclaré  banqueroutier  simple,  à  fournir 
une  autre  caution.  (Test  là  ce  qui  arrive  toutes 
le«  fois  qu'Un  contrat  est  dépouiUé  d'une  des 
sûretés  qui  ont  présidé  à  sa  confection.  Mais, 
encore  une  fois,  il  faut  en  revenir  à  la  question 
et  11  s  ^t  de  savoir  (c'est  le  point  sur  lequel 
ont  porté  toutes  mes  observations)  si,  après 
la  poursuite  en  banqueroute  simple  et  le  iuire- 
ment  qm  condamnera  le  failli  comme  banque- 
routier  simple,  vous  pouvez  maintenir  l'obli- 
gation  des  cautions,  qui,  encore  une  fois,  ne  se 
sont  peut-être  obligées  que  pour  empêcher  les 
poursmtes,  oui  se  sont  obÊgées  dans  la  considéra- 
tion que  le  failli,  rendu  à  la  liberté,  pourrait  se 
hvrer  à  son  industrie  et  à  son  intelligence,  et 
remplir  ses  engagements. 

(M.  Janvier  monte  à  la  tribune,  mais  M  le 
ministre  des  travaux  publics  s'y  présentant  éga- 
lement, M.  Janvier  Im  cède  la  parole.) 

^;.  ^'îr^*?  (^«  J^ord),  ministre  des  travaux 
pubhes.  M.  Sévin-Mareau  s'est  demandé  si  le 
failh  étant  déclaré  banqueroutier  simple  posté- 
rieurement au  concordat,  le  concordat  devait 
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ou  non  être  annulé  relativement  aux  cautions. 
C'est  là,  ce  me  semble,  la  question  qu'il  a  posée. 
Pour  moi,  je  concevrais  très  bien  que  l^ono- 
rable  auteur  de  Tamendement  soutint  cette 
thèse,  que  la  déclaration  de  banqueroute  simple 
a,  postérieurement  au  concordat,  annulé  le  con- 
cordat à  réffard  de  tous;  ce  système  serait 
raisonnable.  On  viendrait  dire,  en  effet,  que  les 
éboBes  sont  changées,  que  Ton  a  stipulé  le  oon- 
oordat  dans  des  ciroonstances  qui  n  étaient  pas 
oeUes  connues  depuis  par  la  déclaration  de  ban- 
queroute simple,  et  qiren  conséquence  les  avan- 
tages faits  par  les  créanciers  qui  ont  renoncé 
à  ime  partie  de  leurs  créances,  comme  les  enga- 
Mments  qui  ont  été  contractés  par  les  cautions, 
doivent  tomber  par  la  déclaration  de  banque- 
route simple. 

Mais  je  ne  comi^ends  pas  que  M.  Sévin-Ma- 
reau  veuille  laisser  subsister  le  contrat  relative- 
ment au  ùûUi,  tandis  qu'il  en  demande  l'annu- 
lation relativeoient  aux  cautions. 

Je  viens  ici  parler  dans  l'intérêt  des  créancÎM^. 
Si  les  créanciers  ont  consenti  à  la  remise  d'une 
partie  de  leurs  créances,  ce  doit  être  surtout  en 
raison  des  garantes  qu'ils  ont  trouvées  dans  le 
oaatk>nnement  qui  leur  a  été  donné.  Que  si  vous 
aliea  soustraire  les  cautions  à  l'exécution  des 
oWgalio&s  par  elles  contractées,  il  est  évident 
que  vous  (Àaa^s  la  position  des  créandeTs,  et  ils 
auront  le  droit  de  dire  qu'il  faut  anéantir  le 
contrat  à  leur  égard,  ou  le  laisser  subsister  en 
entier,  fin  un  mot,  le  concordat  est  un  contrat 
qui  doit  être  annidé  ou  exécuté  par  toutes  les 
parties  qui  y  ont  concouru.  Les  créanciers  ont 
consenti  une  remise  principalement  en  vue  des 
engagements  contractés  par  les  cautions. 

Si  vous  vouies  déclarer  que  les  cautions  sont 
libétées  des  engagements  qu'elles  ont  pris,  les 
créanciers  devront  être  aussi  libérés  des  remises 
faites  par  eux  au  proût  du  failli;  c'est  aux  cau- 
tions à  ne  pas  a^  légèrement.  On  vient  dire  q^ue 
le  motif  déterminant  des  cautions  a  été  de  faire 
rendre  au  faUli  l'administration  de  ses  biens. 
Cela  peut  être;  mais  d'un  autre  côté,  on  ne  p>eut 
nier  fios  raisons  de  la  renonciation  des  créanciers 
à  une  partie  de  leur  créance.  Ces  raisons,  je  viens 
de  left  énumérer. 

En  résumé,  il  me  parait  évident  que  si  le 
concordat  est  maintenu  à  l'égard  des  cautions, 
il  faut  que  toutes  les  parties  soient  libérées,  ou 
qu'elles  soient  toutes  contraintes  à  l'accomplis- 
sement de  leurs  engagements. 

M.  Jwavter.  Je  reconnais  la  vérité  de  ce  ^ue 
vient  de  dire  M.  le  ministre  des  travaux  pulpes, 
et  c'est  dans  ce  sens  que  je  comptais  parler  quand 
il  m'a  remplacé  à  la  tribune. 

Il  est  impossible,  en  effet,  d'admettre  q«e  les 
canitionneBfints  soient  abnulés,  et  que  le  con- 
cerdat  subsistera;  il  est  évident  que  o'est  en  vue 
des  eautionnements  qui  leur  sont  promis,  que 
les  créanesers  ont  consenti  au  concordat,  il  faut 
donc,  ou  déclarer  qu«  nonobstant  la  condamna* 
tion  pour  banqueroute  simple,  les  cautionne- 
ments seront  valables,  ou  prononcer  le  concor- 
dat lui-même.  Quant  à  moi,  je  ne  reculerais  pas 
devant  la  nullité  du  concordat. 

Mois  une  question  s'élève.  Pouvez-vous  ad- 
mettre la  nomté  du  concordat  après  le  vote  que 
la  Chambre  a  rendu  hiert 

On  a  semblé  croire,  et  un  instant  je  l'ai 
I>ensé  moi-même,  que  le  vote  d^hier  sur  l'article 
511  est  tel,  Qu'il  est  impossible  aujourd'hui  de 
déclarer  que  la  nullité  du  concordat  est  une  con- 


séquence de  la  condamnation  j^our  banqueroute 
simple.  Mais  un6  plus  attentive  réflexion  m'a 
amené  à  penser  que  la  Chambre  ne  pouvait 
être  enchaînée  par  son  vote  d'hier. 

Qu'a-t-elle  votéf  Qu'il  serait  permis,  même 
après  le  concordat,  d'intenter  une  poursuite 
pour  banqueroute  simple;  mais  de  ce  que  cette 
solution  a  été  adoptée  par  suite  de  la  suppression 
même  qui  a  été  faite  du  deuxième  para^aphe  de 
l'article  518,  il  ne  suit  nullement  qu'aujourd'hui 
la  Chambre  n'ait  pas  le  droit  de  déclarer  que  l'an- 
nulation du  concordat  aura  lieu  non  seulement 
dans  le  cas  de  condamnation, pour  banqueroute 
frauduleuse,  mais  aussi  dans  le  cas  de  condamna- 
tion pour  banqueroute  simple. 

Et  ceci  me  semble  équitable;  car,  dès  que  de» 
tiers  sont  intervenus  dans  un  ooaooidat»  dào 
qu'une  famille  a  consenti  à  faire  des  sacrifiées,  n 
consenti  à  garantir  l'exécution  d'un  concordat^  il 
est  bien  certain  que  les  pouisuites  en  police  oor- 
reetionndie,  qu'une  oondanmation  pour  banque- 
route simple  qui  intervient  tout  à  coup,  ehimge 
la  situation  des  choses,  que  la  position  des  oaa- 
tions  n'est  plus  la  même,  et  qu'il  y  aurait  unn 
véritable  iniustice  à  obl^ier,  en  pareil  cas,  les- 
cautions  à  1  exécution  des  engagements. 

On  m'oppose  que  la  quastimi  a  été  résolue  hier 
par  le  vote  de  l'article  511. 

Je  réponds  que  l'hypothèse  prévue  par  l'ar* 
tide  51 1  est  celle  où  déjà  la  oondanuiatran  a  ét^ 
prononcée  pour  banqueroute  sim)^  ot  la  loi» 
pour  ce  cas,  n'interdit  pas  la  faculté  de  faire  on 
concordat.  Mais  cette  hypotiièse  n*€st  pas  œUa 
où  se  place  M.  Sévin-Marean;  M.  Bévin-l£aroau« 
suppose,  au  contraire,  que  le  concordat  a  précédé 
la  pourauite  et  la  condamnation  pour  banque- 
route simple,  et,  dans  ce  cas,  il  demande  non 
seulement  l'annulation  du  cautionnement,  mais 
aussi  l'annulation  du  concordat. 

C'est  dans  ce  sens  aue  je  me  imttaohe  tout  à. 
fait  à  l'opinion  de  M.  le  ministre  du  commerce. 
Je  ne  pense  pas  qu'il  soit  possible  d'anéantir  le 
cautionnement,  sans  anéantir  le  concordat. 
Mais  je  voudrais  que  l'annulation  eût  lieu  anasi 
bien  pour  le  fait  de  la  condamnation  en  banque- 
route simple,  que  pour  le  fait  de  condamnation 
en  banqueroute  franduieuse. 

Je  demande  le  renvoi  À  la  commission,  pour 
qu'eUe  médite  sur  les  objections  qui  ont  été 
faites. 

Toim  diverses  :  Rédigez  un  amendement. 

M.  «ianvier.  L'amendement  est  très  sim^; 
il  consisterait  àiédiger  ainsi  le  !•'  paragraphe  de 
l'article  520  : 

c  L'annulation  du  concordat,  soit  peur  dol» 
soit  par  suite  de  condamnation  franduieuse  ou 
pour  hanfiêerêmie  MMipie,  intervenue  après  son 
nomologation,  libère  de  plein  droit  les  cautions.  • 

M.  le  Président.  M.  le  rapporteur  a  déjà 
répondu  que,  d'après  le  système  déjà  adopte,  il 
pouvait  y  avoir  Banqueroute  simple  et  concor- 
dat, sans  que  la  condamnation  pour  banque- 
route simple  entraînât  l'annulation  du  concor- 
dat. 

M.  <Jnnvler.  Ceet  vrai,  mais  je  crois  que  la 
Chambre  s'est  trompée»  qu'on  me  permette  cette 
expression,  en  supprimant  le  paragiaq^ihe  qin  se 
trouvait  dans  le  projet  de  loi  primitif  (article 
518),  et  qui  avait  été  adopté  par  la  commission. 

Si  l'honorable  M.  Quénault  avait  raison  hier» 
lorsque  seul  il  a  parlé,  et  que  presque  seul  il  a 
voté  pour  le  maintien  de  ce  paragraphe,  c'est 
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cette  Bupiireesioii  qui  a  oauBé  Tembairas  où  nous 
nous  trouvons.  Mais  je  crois  qu*il  est  possible 
d'en  sortir,  et  d'arriver  à  la  conséquence  que 
signalait  tout  à  l'heure  M.  le  ministre  des  tara- 
vaux  publics  et  du  commerce,  celle  de  prononcer 
à  la  fois  raanulation  du  concordat  et  Tannula- 
tioa  du  cautkmnemMit;  les  articles  précédem- 
ment votés  ne  mettent  pas  un  obstacle  absolu 
à  ce  que  la  loi  soit  rédigée  dans  ce  sens. 

M.  $(alvel*a.  La  portée  de  l'amendevient  de 
M.  Sévin-Maraau  est  maintenant  bien  déter- 
minée. Il  ne  doit  pas  s'anèter  à  la  nullité  du 
cautionnement;  le  concordat  a  été  accordé  en 
coBsidératKm  des  personnes  qui  ont  cautionné  : 
il  faudrait  arriver  jusqu'à  prononcer  la  nuUité 
du  concordat  lui-môme. 

n  faut  donc  examiner  la  question  dans  toute 
son  étendue.  Quels  sont  les  motife  présentés  pour 
obtenir  la  nullité  du  concordat  et  en  cas  de  con- 
damnation pour  banqueroute  simplet 

Prétend-on  aue  le  concordat  a  pour  but  d'af- 
franchir le  failli  des  poursuites  correctionnelles 
dont  sa  conduite  le  rend  passible  T 

Cette  supposition  ne  peut  trouver  place  dans 
une  loi;  nous  ne  pouvons  pas  admettre  comme 
possible  qu'une  personne  quelconque  veuille»  à 
prix  d*argent  et  par  un  traité»  gêner  l'action  du 
ministère  public  intentée  dans  l'intérêt  de  la 
morale  et  pour  la  répression  des  délits.  En  fait» 
il  n'est  pas  vrai  de  dire  que  le  concordat  ne 
puisse  avoir  d'autre  objet;  u  produit  en  effet  des 
conséquences  bien  |dus  graves»  et  qui  suffisent 
pour  rendre  son  existence  infiniment  précieuse 
au  failli.  Une  remise  de  partie  de  la  créance  est 
faite  en  sa  faveur;  s'il  peut  toujours  être  i>our- 
suivi  correctionndlement»  il  ne  peut  cas  être 
poursuivi  par  la  voie  oivOe»  et  la  contrainte  piur 
corps  s'arrête  devant  le  concordat.  Ainsi»  û 
existe  dans  cet  acte  des  objets  qu'on  a  dû  avoir 
en  vue»  et  des  avantages  teUement  considérables 
qu'à  eux  seuls  fls  suffisent  pour  le  motiver»  lors 
même  qu'une  des  conséquences  prévues  n^exis- 
terait  pas,  lorsque  le  vote  émis  par  la  Chambre 
priverait  le  concordataire  d'un  aîCranchissement 
que  le  projet  de  loi  créait  en  sa  faveur.  Il  y 
aurait  encore  plus  d'un  motif  suffisant  de  main- 
tenir le  concordat  et  de  l'exécuter. 

Ainsi,  à  moins  d'avoué  que  resjpèce  d'impu- 
nité qu'on  suppose  exister  dans  l'mtention  des 
parties  est  le  seul  motif  du  concordat»  on  ne 
peut  pas  accorder  l'espèce  de  nullité  demandée 
par  M.  Sévin-Mareau. 

M.  iMvIn-Mareaii.  Je  demande  à  proposer 
une  nouvelle  rédaction. 

M.  QaéiMMll»  rapporteur.  Elle  serait  sans 
doute  encore  insuffisante,  et  je  demande  à  faire 
une  proposition  plus  étendue. 

J'abonde  dans  le  sens  de  M.  Sévin-Marean; 
je  vais  même  plus  loin  que  lui»  et  c'est  paiee  que 
ma  proposition  est  plus  étendue»  que  je  lui  ré- 
clame la  permÛBion  de  la  développer  en  quelqvea 
mots»  pour  demander»  en  terminant»  le  renvoi  à 
la  commission  pour  la  rédaction. 

Je  crois  que  le  système  que  la  Chambre  a  adopté 
hier»  en  introduisant  la  faculté  de  pouatunivre 
la  banqueroute  simple  contre  le  failli  concorda- 
taire» après  le  concordM»  déroge  d'une  manière 
notable  à  tonte  l'économie  du  projet;  et  l'admis* 
sion  de  ce  système  doit  nous  conduire  à  tirer  des 
conséquences  nouvelles  qui  nécessiteront  un 
examen  et  un  travail  de  la  commission  sur  cette 
partie  de  la  loi 


M.  Thil.  Alors  zon  voyons  à  la  commission  ! 

M.  Qnënanll,  rapporteur.  Il  faut  savoir  par 
quel  motif,  au  moins. 

Je  cr<HS»  Messieurs»  que  vous  n'aves  pas  pu 
admettre  l'action  en  banqueroute  simple  après 
le  concordat,  sans  que  vous  soyez  obligés  de  tirer 
cette  conséquence  :  que  le  concordat  sera  annulé» 
non  seulement  à  l'égard  des  cautions,  mais  à 
l'égard^  de  tout  le  monde. 

voici  les  motifis  essentiels,  selon  moi»  sur  les- 
quels je  me  fonderais  : 

On  conçoit  très  bien  que  lorsqu'un  failli  a  été 
condamné  pour  banqueroute  simple»  cette  con- 
damnation apxNréoiée  par  les  créanciers»  apprédée 
par  le  tribunal,  n'empêche  pas  cependant  de 
passer  un  concordat  avec  lui,  qui  devra  recevoir 
son  exécution  après  les  quelques  jours  de  prison 
auxquels  il  aura  été  condamné^  si,  d'ailleurs 
les  créanciers  et  le  tribunal  estiment  qu'il  n'a 
perdu  ses  droits  à  leur  confiance.  Mais  la  position 
est  tout  à  fait  autre,  si  vous  supposez  que,  après 
un  concordat  voté,  après  que  le  failli  concorda- 
taire a  été  remis  à  la  tête  des  affaires  par  des 
créanciers  qui  ont  cru  aue  sa  position  pourrait 
lui  permettre  de  satisfaire  à  l'exécution  des 
engagements  quil  a  pris  par  son  concordat»  une 
condamnation  imprévue  en  banqueroute  simple 
vient  le  faire  déchoir  de  cette  position  et  le 
mettre  hors  d'état  d'exécuter  ses  engagements. 

Dans  un  pareil  état  de  choses»  il  est  impossible 
que  les  créanders  restent  liés  par  im  concordat 
qu'ils  n'ont  accordé  que  parce  qu'ils  n'ont  pas 
prévu  qu'une  condamnation  en  banqueroute 
simple  jpourrait  intervenir  plus  tard. 

Aussi  le  projet  était-ilcombiné  avec  beaucoup 
d'harmonie  quand  il  disait  que  le  concordat  ne 
pourrait  pas  être  suivi  d'une  action  en  banque- 
route simple.  Mais  maintenant  que  vous  avez 
décidé  que  la  condamnation  en  banqueroute 
simple  pourra  être  provoauée  postérieurement 
an  concordat»  vous  placez  le  faiui»  et»  par  suite» 
ses  créanciers  dans  une  position  à  laquelle  ils 
n'ont  pas  voulu»  à  laquelle  Us  ne  peuvent  pas  être 
réduits,  malgré  et  hors  leur  consentement.  Vous 
ne  x>ouvez  pas  obliger  les  créanciers  à  supporter 
la  condition  d'un  concordat  qui  a  réunit  un 
homme  qxd  est  en  prison,  et  qui  se  trouve  hors 
d'état  de  remplir  ses  engagements.  Dans  ce  cas, 
les  créanciers  ne  x>euvent  pas  rester  liés»  pas  plus 
que  les  cautions. 

Je  voudrais  donc  que  l'on  ne  bornât  pas 
l'amendement  à  ce  que  propose  M.  Sévin-Ma- 
reau»  c'est-à-dire  aux  cautions»  qui  m'intéressent 
beaucoup  moins  que  les  créfuiciers;  je  voudrais 
qu'il  s'étendît  aux  créanciers,  et  qu'on  examinât 
s  il  n'y  a  pas  lieu  d'annuler  le  concordat»  lors- 
qu'une condamnation  en  banqueroute  simple 
aura  été  admise  contre  un  failli  après  con- 
cordat. 

Cest  précisément  pour  délibérer  sur  la  rédac- 
tion d'un  tel  amendement»  que  je  demande  le 
renvoi  à  la  commission. 

Phuiêurs  memhreê  :  Oui»  le  renvoi  à  la  com- 
mission. 

3L  de  Gnibérjr.  M.  le  rapporteur  a  exprimé 
son  opinion  individuelle  et  non  celle  de  la  com- 
mission. 

M.  Stovnn.  Je  demande  à  présenter  quel- 
ques observations. 

Une  voix  :  A  quoi  bon»  pidsqu'on  va  renvoyer 
à  la  commission  ! 
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M.  Hifttoiiriii.  M.  le  rapporteur  vient  d'expri- 
mer son  opinion  personnelle,  et  non  celle  de  la 
commission. 

M.  Haénaalt,  rc^pparUur,  La  commission  n'a 

Su  avoir  d'opinion  sur  cette  question,  qui  vient 
e  s'élever. 

M.  Sloariu.  Avant  de  prononcer  çur  le  ren- 
voi à  la  commission,  il  faut  se  prononcer  sur  le 
principe  lui-même;  il  faut  savoir  ce  que  vous 
renverrez  à  la  commission  :  voulez-vous  ou  ne 
voulez- vous  pas  que  le  concordat  soit  annulé, 
quand  il  est  intervenu  postérieurement  une 
condamnation  en  banqueroute  simple  f  Si  vous 
voulez  que  le  concordat  soit  annulé  quand  il  est 
intervenu  ime  condamnation  en  banqueroute 
simple,  la  commission  s'empressera  de  se  con- 
former à  votre  vote,  et  elle  fera  une  rédaction 
conforme  à  la  décision  j^ue  vous  aurez  prise; 
mais  si  vous  décidez  le  principe  contraire,  et  que 
vous  pensiez  que  le  concordat  ne  sera  pas  annulé, 
dans  le  cas  même  où  sera  intervenue  une  con- 
damnation en  banqueroute  frauduleuse,  il  n'y 
a  plus  lieu  au  renvoi  à  la  commission;  car  il  ne 
peut  intervenir  aucune  nouvelle  rédaction.  C'est 
aonc  le  principe  qui  est  en  délibération;  c'est 
sur  ce  prmcipe  que  vous  devez  voter,  et  ce  n'est 
qu'après  ce  premier  vote  que  vous  pourrez  pro- 
noncer le  renvoi  à  la  commission. 

Quant  à  moi,  je  m*oi>pose  au  renvoi  à  la  com- 
mission, parce  que  je  suis  contraire  à  la  proposi- 
tion de  i'nonorable  M.  Sévin-lif  areau. 

La  question  est  donc  celle  de  savoir  si  vous 
pouvez  annuler  le  concordat;  mais  veuillez  re- 
marquer que  dans  une  disposition  antérieure 
vous  avez  décidé  que  les  créanciers  pourraient 

Sasser  outre  au  concordat,  nonobstant  la  con- 
amnation  en  banqueroute  simple.  Donc  cette 
condamnation  pour  banqueroute  simple,  n'est 
pajs  un  obstacle  à  la  formation  et  par  suite  à  la 
validité  du  concordat,  quel  que  soit  l'événement 
postérieur  d'une  poursuite  en  police  correc- 
tionnelle. 

Mais,  dira-t-on,  il  y  aura  des  intérêts  com- 
promis; il  y  a  des  individus  qui  ont  fourni  leur 
cautionnement  sous  la  confiance  que  le  débiteur 
conserverait  sa  liberté;  s'il  est  emprisonné,  cette 
confiance  sera  trompée;  car  alors  le  débiteur  ne 
pourra  faire  face  à  ses  affaires,  ainsi  qu'il  l'aurait 
pu  s'il  eût  conservé  sa  liberté. 

Ce  raisonnement  est  vrai,  mais  dans  ce  rai- 
sonnement même  il  y  a  un  motif  de  conserver 
dans  son  intégrité  le  premier  |>aragrapbe  de  l'ar- 
ticle 520.  £n  effet,  les  créanders  et  ceux  qui  se 
proposent  de  cautionner,  connaissant  la  menace 
de  LA  loi,  n'accorderont  leur  signature  qu'après 
avoir  pris  une  connaissance  exacte  des  affaires 
de  la  faillite.  Ils  pourront  la  refuser  s'Us  ont 
lieu  de  craindre  une  poursuite  en  police  correc- 
tionnelle. Les  motifis  de  poursuites  possibles  se- 
ront donc  appréciés  par  eux,  et  ils  sont  plus  à 
même  que  personne  de  se  faire  une  opinion 
exacte  sur  ce  point.  Il  en  résultera  que  les 
créanciers  et  les  cautions  seront  pour  ainsi  dire 
pour  le  failli  un  tribunal  de  première  instance. 
C'est  une  garantie  nouvelle  qu'il  faut  conserver. 
««>Si  au  contraire  le  procureur  du  roi  se  trouve 
dans  la  nécessité  d'mtervenir,  cette  nécessité 
aura  été  prévue  avant  le  concordat;  elle  aura  été 
connue  par  les  créanciers  et  ceux  qui  auront 
fourni  caution  ;  et  si  malgré  cela  ils  consentent  à 
signer  le  concordat,  c'est  qu'ils  auront  bien  voulu 
se  soumettre  à  toutes  les  conséquences  d'une 
poursuite  possible  en  banqueroute  simple. 


Je  vote  donc  pour  la  conservation  pleine  et  en- 
tière du  premier  paragraphe  de  l'article  520;  le 
renvoi  à  la  commission  est  chose  inutile. 

M.  5iévia-Marrau.  Voici  comme  j'avais  ré- 
digé un  amendement  pour  exprimer  mon  opinion. 
Je  laisse  subsister  l'article  520  tel  qu'il  est  rédigé» 
et  j'^oute  un  second  paragraphe  ainsi  conçu  : 

«  En  cas  de  poursuite  et  de  condamnation 
pour  banqueroute  simple  postérieurement  au 
concordat,  les  cautions  seront  également  libé- 
rées, les  créanciers  seuls  dans  ce  cas  auront  la  fa- 
culté de  maintenir  le  concordat  ou  d'en  deman- 
der la  résolution.  » 

Je  demande  que  cet  amendement  soit  renvoyé 
à  la  commission. 

(Le  renvoi  à  la  commission  du  premier  para- 
graphe de  l'article  520  est  mis  aux  voix  et 
adopté.) 

M.  le  Président  donne  une  nouvelle  leetuze 
du  paragraphe  2  de  l'article  520. 

M.  Steum.  Je  demande  la  parole  contre  ce 
paragraphe. 

M.  Teste.  Je  la  demande  aussi. 


M.  ttalllard  de  MLerbertln.  Messieurs,  je 
viens  combattre  le  second  paragraphe  de  l'arti- 
cle 520,  qui  prévoit  le  cas  d'inexécution  du  con- 
cordat. 

Si  cette  hypothèse  se  réalise,  le  traité  tombe, 
d'après  le  principe  que  tout  contrat  synallagma- 
tique  est  résolu  pour  défaut  d'exécution  des  con- 
ditions sous  lesqudles  il  a  été  passé.  La  commis- 
sion ne  conteste  pas  ce  principe;  mais,  d'accord 
avec  le  gouvernement,  elle  veut  que  la  majorité 
des  créanciers  puisse  seule  faire  prononcer  la  ré- 
solution. 

C'est  cette  disposition  que  je  ne  puis  admet- 
tre. J'avoue  qu'il  y  a  sans  doute  quelque  incon- 
vénient à  permettre  à  un  créancier,  si  minime 
que  8oU  êa  créance,  de  faire  à  lui  seul  annuler  le 
concordat;  mais,  d'un  autre  côté,  il  y  a  injustice 
à  exiffor  le  concours  de  la  majorité  des  créanciera 
pour  l'exercice  d'un  pareil  droit. 

La  commission  nous  a  dit  ^ue  chaque  créancier 
ne  forme  pas  une  partie  distincte  dans  le  concor- 
dat, et  qwen  conséquence  il  n'a  pas  de  droit  indi- 
viduel à  faire  valoir.  C'est  une  doctrine  que  je  ne 
puis  admettre. 

En  effet,  chaque  créancier  stipule  dans  son  in- 
térêt, chacun  émet  son  vote  et  agit  suivant  son 
libre  arbitre,  sauf  le  cas  exceptionnel  où  la  mino- 
rité est  obligée  de  se  soumettre  à  la  majorité; 
mais  dans  ce  cas-là  même  comment  refuserait-on 
à  un  créancier  quelconque  la  faculté  d'exiger  que 
la  loi  qui  lui  a  été  imposée  soit  résolue,  si  sa  con- 
dition n'a  pas  été  rempUef  Ce  serait  contraire  au 
principe  le  plus  incontestable  de  tout  contrat  sy- 
nallaffmatique. 

Si  l'on  redoute  trop  les  inconvénients  qui  ré- 
sultent du  droit  laissé  à  un  créancier,  quelque 
faible  que  soit  sa  créance,  de  demander  la  réeoln- 
tion,  alors  il  ne  faudrait  exiger  au  plus  que  le 
quart  des  créanciers,  tant  en  nombre  qu'en 
somme.  (DénégaUan.) 

Je  suis  très  (usposé.  Messieurs,  à  consentir  à  ce 
^ue  tous  les  créanders  puissent  demander  la  ré- 
siliation du  concordat;  mais  si  ce  droit  individuel 
est  contesté,  comme  je  trouve  que  la  commission 
exi|;e  beaucoup  trop,  je  proposerai  une  modifi- 
cation à  la  proposition.  Si  au  contraire  la  com- 
mission consent  à  retirer  celle-ci,  si  elle  veut  lais- 
ser à  chaque  créancier  le  droit  de  demander  la  ré* 
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siliation,  je  n'aurai  plus  rien  à  dire  :  et  me  dis- 
penserai de  développer  mon  amendement,  qui 
eût  été  ainsi  conçu  : 

«  Ce  droit  pourra  être  exercé  à  la  requête  de 
créanciers  formant  au  moins  le  quart,  tant  en 
nombre  gtfVn  somme,  » 

M.  Teste.  Je  vais  plus  loin  que  M.  Gaillard 
de  Kerbertin.  Je  ne  concevrais  qu'on  fît  dépen- 
dre le  droit  individuel  qu'a  chacun  des  créanciers 
de  faire  valoir  ses  prétentions  de  la  volonté  de  la 
majorité,  cela  serait  subversif  de  toute  règle  de 
justice. 

C'est  une  erreur  de  croire  que  le  concordat  soit, 

Suant  à  ses  effets,  un  acte  indivisible.  Le  concor- 
at  forme  un  titre  nouveau  pour  chacun  des 
créanciers,  il  doit  être  exécuté  à  l'égard  de  cha- 
cun, et  celui  à  l'ég^ard  duquel  il  serait  enfreint  ou 
violé  a  le  droit  incontestable  d'en  poursuivre 
même  seul  la  résolution  en  justice  à  son  égard;  le 
contrat  sera  annulé,  et  il  entrera  dans  le  plein  et 
entier  exercice  de  ses  droits  contre  le  débiteur, 
comme  si  le  contrat  n'était  pas  intervenu.  De  la 
restriction  apportée  à  l'exercice  de  ce  droit  par 
le  projet  en  discussion,  et  même  par  la  proposi- 
tion de  M.  Gaillard  de  Kerbertin,  que  résult^ait- 
ilT  qu'un  failli  concordataire  ayant  cent  créan- 
ciers, en  paierait  cinquante  et  un,  et  les  qua- 
rante-neuf autres  ne  pourraient  pas  faire  annuler 
le  contrat,  parce  qu'il  faut  être  en  majorité  pour 
exercer  cette  action. 

Ce  que  je  dis  de  la  moitié,  je  le  dirais  du  quart  ; 
l'argument  est  moindre,  mais  l'inconvénient 
existe  :  ce  serait  là  une  innovation  contraire  à 
toutes  les  r^les  de  notre  droit.  Quand  le  concor- 
dat existe,  if  fait  la  loi  commune,  et  il  faut  que 
cette  loi  s'exécute  entre  tous;  et  celui  à  l'égard 
duquel  il  ne  s'exécuterait  pas,  fût-il  seul,  et  sa 
<fféance  fût-elle  minime,  a  le  droit  d'exercer  l'ac- 
tion en  résolution  que  le  droit  commun  lui  con- 
fère; il  rentre  dans  l'exercice  du  droit  que  le 
concordat  lui  avait  nié.  Il  faut  faire  disparaitre 
cette  disposition,  car  c'est  une  injure  à  l'ensemble 
du  projet  de  loi. 

M.  Qoénaiilt,  rapporteur.  Je  dirai  que  la  com- 
mission en  majorité  adhère  à  l'amendement; 
pour  mon  compte,  je  partage  l'opinion  de 
M.  Teste. 

M.^  Martin  {du  Nord) y  ministre  des  travaux 
publiée.  Je  m'associe,  au  nom  du  gouvernement 
aux  observations  qui  viennent  d'être  présentées 
par  M.  Teste.  La  Chambre  se  rappelle  que  la  dis- 
position qui  exige  la  majorité  des  créanciers 
n'existait  pas  dans  le  projet  primitif,  qu'elle  a  été 
introduite  par  amendement  à  la  Chambre  des 
pairs. 

Il  n'est  pas  possible  de  subordonner  l'exercice 
d'un  droit  légitime  à  la  volonté  de  la  majorité  des 
créanciers.  D'un  côté,  on  pourrait  bien  ne  pas 
réunir  cette  majorité;  et  d'un  autre  côté,  il  se- 
rait possible  qu  elle  eût  reçu  la  somme  qui  lui 
était  due  et  qirelle  ne  voulût  pas  donner  son  con- 
sentement. 

M.  le  Président.  Propose-t-on  un  amende- 
ment. 

M.  de  Oolbéry.  On  pourrait  aussi  procéder 
par  voie  de  suppression. 

M.  MartiD  {du  Nord),  ministre  des  travaux 
publics.  On  pourrait  aussi  renvoyer  l'article  à  la 
commission. 

M.  Martin  {de  Strasbourg).  Il  y  a  peut-être 
une  raison  importante  pour  demander  le  renvoi  de 


tout  l'article  à  la  commission,  et  elle  est  indiquée 
par  ce  que  vient  de  dire  M.  Teste.  M.  Teste  a 
pensé  que  l'exercice  du  droit  de  résolution  ne  de- 
vait avoir  d'effet  qu'à  l'égard  de  celui  qui  l'exerce 
particulièrement. 

M.  Teate.  Je  le  pense  encore. 

M.  Martin  {de  Strasbourg).  Ceci  pourrait 
être  vrai  en  principe;  mais  c'est  un  système  tout 
différent  de  celui  qui  est  indiqué  par  le  projet  de 
loi;  et  c'est  pour  cela  qu'il  serait  nécessaire  que 
la  commission  s'expliquât. 

M.  Qnénanlt,  rapporteur.  Nous  sommes  com>- 
plètement  d'accord  avec  l'honorable  M.  Teste.  Il 
a  établi  que  le  droit  dérivant  du  concordat  pour 
un  créancier  de  se  faire  payer,  et  s'il  n'était  point 

§ayé,  d'exercer  la  clause  résolutoire  à  défaut 
'exécution  à  son  égard,  appartient  à  tout  créan- 
cier. 

£n  effet,  après  le  concordat  il  n'existe  plus  de 
masse,  plus  ae  communauté  de  droits;  chacun 
est  abandonné  à  l'exercice  de  son  action  indivi- 
duelle telle  qu'elle  dérive  du  concordat;  chacun 
doit  veiller  à  l'exercice  de  ce  droit,  et  chacun  doit 
le  xH>ur8uivre  par  toutes  les  voies  que  le  droit 
commun  lui  accorde. 

Mais  lorsque  la  résolution  aura  été  prononcée 
sur  la  demande  d'un  seul  créancier,  doit-on*  ad- 
mettre, comme  le  disait  l'honorable  préopinant, 
que  la  résolution  du  concordat  n'ira  pas  refléchir 
contre  tous  les  autres  créanciers  f 

J'avoue  que  je  ne  conçois  pas  un  concordat 
qui  subsisterait  à  l'égard  de  certains  créanciers, 
et  q^ui  ne  subsisterait  pas  à  l'égard  des  autres.  Le 
projet  de  loi  est  fait  dans  une  hypothèse  tout  à 
fait  différente. 

Le  concordat  est  admissible,  en  ce  sens  qu'on 
peut  admettre  qu'il  soit  exécutoire,  obligatoire 
a  l'égard  des  uns,  et  qu'il  ne  le  soit  point  à  l'égard 
des  autres. 

Voyes  la  position  dans  laquelle  se  trouveraient 
les  créanciers  qui  ont  consenti  au  concordat. 
Qu'arrivera-t-il  si  l'un  des  créanciers  dont  le  sort 
a  été  réglé  par  le  traité  peut  se  placer  en  dehors, 
réclamer  l'mtégralité  de  sa  créance,  et  fausser 
tous  les  calculs,  toutes  les  bases  sur  lesquelles  le 
concordat  repose  f 

Admettre  la  divisibilité  du  concordat,  c'est 
changer  tout  à  fait  les  conditions,  les  bases  sur 
lesquelles  le  concordat  repose;  c'est  fausser  tous 
les  calculs  en  vertu  desquels  il  a  été  consenti  par 
le  failli  et  par  les  créanciers. 

La  position  ne  serait  vraie  ni  en  droit,  ni  en 
fait;  je  ne  puis  admettre  un  concordat  ainsi  di- 
visé, qu'on  puisse  le  rompre  à  l'égard  de  tous. 

Dans  un  des  précédents  articles  vous  avez  dit 
que  ce  concordat  serait  obligatoire  à  l'égard  de 
tous  les  créanciers;  vous  ne  pouvez  donc  plus  le 
diviser,  vous  ne  pouvez  souffrir  q'un  créancier  se 

S  lace  en  dehors  sans  fausser  les  bases  du  concor- 
at  et  le  rendre  inexécutable. 
Il  faut  donc  dire  oue  le  concordat  résolu  à  l'é- 
gard d'un  créancier  t'est  à  l'yard  de  tous,  parce 
que  le  traité  ne  peut  pas  être  oiviBé. 

M.  Teste.  Si  la  Chambre  était  disposée  à 
renvoyer  l'article  à  la  commission,  je  n'aurais 
rien  à  dire;  si  au  contraire  elle  veut  discuter  en- 
core, j'aurai  deux  mots  à  répondre  à  M.  le  rap- 
porteur. 

M.  Thil.  Non,  non,  il  faut  renvoyer  tout 
l'artide  à  la  commission  ! 
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M.  le  Pr^^ldeat.  La  totaUté  de  Tarticle  620 
est  rexiToyée  à  la  oommissioii. 

Art.  sai. 

ff  LoTBqne,  après  Thomologatioii  dn  concordat 
le  failli  sera  poursuivi  pour  banqueroute  fraudu- 
leuse, et  placé  sous  mandat  de  dépôt  ou  d'arrêt, 
le  tribunal  de  commerce  pourra  prescrire  telles 
mesures  conservatoires  qu'il  appartiendra.  Ces 
mesures  cesseront,  de  plein  droi^  du  jour  de  la 
déclaration  qu'il  n'y  a  lieu  à  suivre,  de  Tordon- 
nance  d'acquittement  ou  de  l'arrêt  d'absolution.  » 

M.  Chegara]f.  Je  crois  qu'il  faudrait  sup- 
piimer  dans  l'article  les  mots  «  et  placé  sous. man- 
dat de  dépôt  ou  d'arrêt.  »  Il  peut  arriver,  en  effet, 
que  le  prévenu  de  banoueroute,  surtout  lorsqu'il 
est  absent  ou  fugitif,  demeure  un  certain  temps 
«D  état  de  mandat  d'amener.  Il  ne  faudrait  pas 
■iterdire  au  tribunal  de  commerce  le  droit  de 
prendre  en  ce  cas  les  mesures  conservatoires  qui 
peuvent  être  nécessaires.  D'après  la  rédaction 
fue  j'indique,  la  faculté  de  prendre  ces  mesures 
serait  attribuée  au  tribunal  de  commerce  tou- 
ies  les  fois  qu'il  y  aurait  poursuite  en  banque- 
route frauduleuse,  soit  que  l'inculpé  fût  en  état 
de  mandat  d'arrêt  ou  de  dépôt,  soit  qu'il  fût 
sous  le  coup  d'un  mandat  d'amener. 

M.  MarliB  {de  8tra9bour§).  Mais  le  mandat 
d'amener  ne  peut  durer  longtemps. 

H.  Chegaray.  C'est  une  erreur,  il  dure  sou- 
vent jusqu'à  l'ordonnance  de  prise  de  corps, 
quand  l'inculpé  est  fugitif. 

(L'article  521  mis  aux  voix  est  adopté  avec 
sette  modification.) 

Renvoi  des  articles  622  à  526  à  la  commission. 

M.  le  Préaldeat.  Je  lis  l'article  522. 

M.  Martin  {de  Strasbourg).  Il  faut  renvoyer 
ITartide  à  la  commission  ;  car  o'est  dans  cet  ar- 
tkle  que  se  trouve  le  principe  qui  est  combattu. 

(Le  renvoi  À  la  commission  est  ordonné.) 

M.  le  Préalflent.  Je  passe  alors  à  Tar- 
iiol6  523. 

M.  Teste.  Il  faut  renvoyer  à  la  commission 
pour  la  même  raison. 

M.  le  l^ésident.  Qnek  sont  les  artieles  qu'il 
faudrait  ainsi  renvoyer  f 

M.  Martin  {de  Strtuhourg),  Il  faut  renvoyer 
tous  les  articles  jusqu'à  l'article  526  inclusive* 
ment. 

M.  Teste.  Jusqu'à  la  seetion  III. 

(Le  renvoi  des  articles  522,  523,  524,  625  et 
626  à  la  commission  est  ordonné)  (1). 

M.  le  Président.  Je  doiuse  kctore  de  l'ar- 
ticle 527  qui  est  ainsi  conçu  : 

SBcnoif   in. 
De  la  dâtwre  en  cas  d'insuffisance  de  Vactif, 

Art.  627. 

«  Bi,  à  quelque  époque  que  ce  soit,  avant  l'ho- 
Budogation  du  concordat  ou  la  formation  de  Fu- 


(f>  Ces  artieles  ont  été  adoptes  dans  Ja  séance   du 
5  avril. 


nion,  le  cours  des  opérations  de  la  failHte  se 
trouve  arrêté  par  insufisanoe  de  Tacttf,  le  iri- 
bunal  de  commerce  pourra,  sur  le  rapport  dn 
juge-commissaire,  prononcer,  même  d'office,  la 
clôture  des  opérations  de  la  fsiUite. 

a  Ce  jugement  fera  rentrer  chaque  eréaneîer 
dans  rezercice  de  ses  actions  individuelles,  tant 
contre  les  biens  que  contre  la  personne  du  faillL 

«  Pendant  un  mois,  à  partir  de  sa  date.  Tezé- 
cution  de  ce  jugement  sera  suspendue.  » 

M.  Déments.  Je  viens  proposer  im  amen- 
dement à  Tarticle  527.  Il  consiste  à  faire  statuer 
par  le  tribunal  sur  l'exécution  du  failli,  dans  le  cas 
spécial  qui  nous  occupe. 

Cet  article  contient  ime  disx>o6ition  tout  à  fait 
nouvelle  :  il  veut  que  si  le  coura  des  opéorations  de 
la  faillite  se  trouve  arrêté  par  Tinsuffisanee  de 
l'actif,  le  tribunal  puisse  prononcer  la  clôture  des 
opérations  de  la  faillite,  et  qu'il  soit  décidé,  dans 
ce  cas,  que  le  jugement  fera  rentrer  chaque  créan- 
cier dans  l'exercice  de  ses  actions  individuelles, 
tant  contre  les  biens  que  contre  la  personne  dn 
faillî. 

Je  crois  que  la  eonséquenee  tirée  de  ce  prin- 
cipe n'est  pas  conforme  aux  disposhioiis  anale- 
gues  qvd  se  trouvent  dans  le  Code  de  coBunerao, 
au  titre  de  Vumion. 

Si  le  ûôlli  est  de  bonne  foi,  s'il  a  déclsié  sa  faâ» 
lite  dans  les  délais  prescrits  i»ar  la  loi,  s'il  a  joÎBt 
à  cette  déclaration  im  bilan  régulier,  ai  la  fail- 
lite a  été  suivie  jusqu'à  épuisement  de  sen  aodi, 
comment  pouxnes-vous  décider  ^ne  le  tribunal 
en  pronençant  la  dôtnre  de  la  faillite,  laissât  le 
faim  exposé  aux  poursuites  rigoureuses  de  ses 
créanders  par  la  vcne  de  la  contrainte  par  eorpB^ 

Je  dis  qu'il  y  a  dans  le  code  un  cas  tout  à  fait 
semblable  à  celui-ci.  Liorsque  l'union  des  eréan- 
ciers  a  terminé  les  opérations  de  la  faillite,  ras- 
semblée décide  si  le  failli  est  ou  non  excusable. 

Il  est  excusable  s'il  est  reconnu  que  tous  ses 
biens  ont  été  distribués  entre  les  créanciers  ;  alors 
le  tribunal,  en  prononçant  son  excusabilité,  dé- 
cide que  les  créanciers  ne  pourront  pas  le  pour- 
suivre par  la  voie  de  la  oontrainte  par  eerps»  et  M 
laisse  ainsi  les  moyens  de  recommencer  une  nou- 
velle existence  f 

Dans  le  cas  particulier  de  l'article  627,  pour- 
ries-vous  décider  autrement?  Non,  sans  doate; 
car  il  y  a  parité  de  raisons»  et  la  même  décision 
doit  intervenir. 

Ce  serait  une  injustice  d*en  a^  autrement, 
surtout  lorsque,  par  une  disposition  exception- 
nelle au  droit  commun,  vous  avez  décidé  au*nn 
débiteur  commerçant  ne  serait  pas  reoevsuble  à 
demander  son  admission  au  bénéfice  de  cession. 
Si  ce  bénéfice  lui  était  du  moins  accordé,  il  pour- 
rait en  user,  et  la  disposition  que  je  demanoe  se- 
rait sans  objet. 

Mais  quel  est  donc  le  motif  qui  vous  a  déter- 
minés à  priver  les  commerçants  du  béné&ce  de 
la  cession  de  biensf  Cest  parce  (]ue  vous  avea 
donné  au  tnbimal  le  droit  d'exammer  si  le  débi- 
teur est  excusable  on  9*0  ne  l'est  pas;  si  vous  ne 
lui  aviez  pas  donné  ce  droit,  vous  auriez  laissé 
subdst»  tt  oession  de  biens,  paroe  ^'elèe  est  es- 
sentiellement morale.  Mais  en  lui  dsnaant  le 
droit  d'examiner  si  le  débiteur  est  excusable,  la 
cession  des  biens  devenait  tout  à  fait  inutile. 
Donc,  dans  le  cas  de  l'article  527,  lorsque  le  tri- 
bimaJ  prononcera  gu'il  y  a  lieu  à  clore  la  faillite, 
donnes-lui  le  droat  d'examiner  l'exeusabifité; 
ssns  cela,  deux  cas  tout  à  fait  semMables  oe- 
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raient  décidés  par  des  principes  tout  opposé,  ce 
^ni  ne  pent  être. 

Voici  comment  le  formule  mon  amendement  : 
•  Si,  à  quelque  époque  que  ce  soit,  avant  Fho- 
moiogation  du  concordat  ou  la  formation  de  Tu- 
nion,  le  cours  des  opérations  de  la  faillite  se 
trouve  arrêté  par  insuffisance  de  l'actif,  le  tribu- 
nal de  commerce  pourra,  sur  le  rapport  du  jufce> 
commissaire,  prononcer,  même  o^office,  la  dô- 
ture  des  opérations  de  la  faillite,  et  statuer,  par 
le  même  jugement,  sur  Texcusabilité  du  failli.  » 
Le  second  paragraphe  serait  ainsi  conçu  : 
«  Si  le  faiDi  n'est  pas  déclaré  excusable,  les 
i!réanciers  rentreront  dans  rexerdce  de  leur  ac- 
tion individuelle,  tant  contre  sa  personne  que 
•ur  ses  biens.  S'il  est  déclaré  excusable,  il  demeu- 
rera afirancld  de  la  contrainte  par  ewps  à  re- 
gard des  créanciers  de  sa  faillite,  et  ne  pourra 
plus  être  poursuivi  par  eux  que  sur  ses  biens, 
«aul  les  exceptions  prononcées  par  les  lois  spé- 
ciales. 9 

M.  QaénaaU,  rapporteur.  La  disposition  de 
4'article  527  à  laquelle  s'applique  Tamendement 
de  M.  Démonts  a  eu  |>our  objet  de  pourvoir  à 
une  situation  qui  n*était  pas  provue  dans  le  Code 
de  commerce,  et  qui  est  cependant  très  préjudi- 
ciable à  l'intérêt  des  créanciers;  Texpénence  Fa 
fait  connaître.  Un  débiteur  commerçant  se  met 
en  état  de  faillite;  cependant  les  créanciers  ne 
trouvent  aucun  actif,  ils  ne  trouvent  pas  même 
«uffisanament  pour  subvenir  aux  premiers  trais, 
aux  frais  des  premières  opérations  de  la  faillite; 
la  mardie  de  la  faillite  s' arrêta  faute  de  fonds,  la 
procédure  est  oubliée  dans  le  greffe,  le  failli,  que 
personne  n*a  de  moyens  de  poursuivre  collective- 
ment, se  remet  à  faire  de  nouvelles  affaires  et  la 
-faillite  reste  complètement  oubliée,  jusqu'à  ce 
que  le  failli  lui-même  ait  intérêt  à  exhumer  le  ju- 
gement de  la  déclaration  de  faillite  pour  se  sous- 
traire à  l'exercice  de  la  contrainte  par  corps.  Il  ^ 
a  même  des  faillis  qui  spéculent  sur  cette  posi- 
tion. L'expérience  a  révélé  qu'il  y  en  a  beau- 
coup. Sur  12,000  faillites  enregistiées  par  on  au 
tribimal  de  commerce,  la  statistique  a  prouvé  que 
6,000  faillites  environ  n'étaient  pas  suivies,  de 
aorte  qu'il  y  a  un  grand  nombre  de  faillis  qui  se 
mettent  dans  la  position  d'avoir  obtenu  un  ju- 
gement de  faillite  qui  les  soustrait  à  la  contrainte 
par  corps,  sans  qiril  en  résulte  aucun  avantage 
pour  les  créanciers,  aucun  moyen  de  poursuivre 
collectivement  ou  individuellement,  parce  que  la 
déclaration  de  faillite  met  à  l'abri  des  poursuites 
individuelles.  C'est  à  cet  état  de  choses  que  V arti- 
cle a  eu  pour  objet  de  remédier.  Il  y  remédie  en 
donnant  au  tribunal  de  commerce  le  pouvoir  de 
clore  les  opérations  de  la  faillite,  lorsque,  par 
suite  de  l'insuffisance  ou  de  l'absence  d^ actif,  on 
n'a  pu  procéder  aux  premières  opérations  de  la 
failhte,  et  aller  jusqu'au  concoraat  ou  jusqu'à 
l'union. 

Dans  cette  position  la  poursuite  collective  des 
créanciers  qm  sont  liés  par  un  .intérêt  commun 
amène  un  concordat,  ou  répartition  par  FAdmi- 
mstration  d'un  actif  commun.  Dès  lors  les  créan- 
ciers qui  ne  peuvent  être  privés  tout  à  la  fois,  et 
de  l'exercice  de  leurs  droits  individuels,  et  du 
droit  de  poursuite  coUective  qui  est  remis,  sont 
rendus  à  l'exercice  de  leur  action  individuelle. 
Cet  exercice  a  le  plus  souvent  pour  effet  de  faire 
retrouver  les  deniers  qu'on  avait  [cachés,  et  le 
failli,  vis-à-vis  duquel  on  aurait  employé  ce 
moyen,  serait  le  dernier  à  profiter  de  Tarticle  oui 
lui  permet,  à  toute  époque,  en  déposant  aes 


fonds  suffisants,  de  faire  revivre  la  procédure  de 
sa  faillite  et  de  la  faire  arriver  à  terme.  Mais  s'il 
n'en  est  pas  ainsi,  toutefois  les  créanciers  oât-ilB 
le  droit  de  poursuite  individueDe  et  celui  de  pour- 
suite collective  qui  étaient  enlevés  par  la  clô- 
ture de  la  faillite  t  Nous  ne  le  pensons  pas. 

L'amendement  de  l'honorable  M.  Démonts 
rendrait  complètement  illusoire  le  bénéfice  de 
cette  disposition;  tout  ce  que  l'article  a  de  com- 
minatoire manquerait  son  effet  :  et  c'est  à  cet 
effet  qu'il  faut  surtout  s'attacher. 

La  position  du  failli  mérite,  il  est  vrai,  bien 
peu  d'mtérêt  :  un  homme  qui  a  absorbé  son  actif 
avant  de  déclarer  sa  faillite,  au  point  que  les  dé- 
bris de  son  actif  ne  peuvent  i>as  subvenir  aux 
frais  des  premières  opérations  de  la  procédure, 
cet  homme  mérite  bien  peu  d'intérêt;  il  est  coti- 
pable,  et,  dans  la  commission  administrative  qui 
a  préparé  le  projet  de  loi,  on  s'était  même  occupé 
de  savoir  s'il  ne  devrait  pas  être  poursuivi  en  po- 
lice correctionnelle.  Nous  ne  sommes  pas  allé 
aussi  loin  dans  le  projet;  mais  nous  ne  croyons 
pas,  d'un  autre  côté,  ^u'on  doive  pousser  l'ift- 
dulffence  jusqu'à  considérer  comme  excusable 
un  homme  qui  n'offre  rien  à  ses  créanciers,  pas 
même  de  quoi  payer  les  premiers  frais  de  la  faâ- 
lite. 

Il  est  impossible  d'arriver  à  se  mettre  en  fail- 
lite dans  une  pareille  situation,  d'avoir  prolongé 
ses  affaires  aussi  longtemps  sans  avoir  commis 
des  actes,  ou  de  mauvaise  foi,  ou  d'imprudence, 
au  moins  de  négligence.  La  position  d'un  homme 
qui  agît  ainsi  n'a  donc  rien  de  favorable,  die  ne 
mérite  donc  pas  la  faveur  que  réclame  pour  lui 
l'honorable  M.  Démonts,  et,  je  le  répète,  le  fait 
comminatoire  de  l'article  serait  complètement 
manqué  si  vous  enleviez  aux  «créanciers  Texerciee 
de  la  contrainte  par  corps. 

Bemarqnez  que  si  ce  failli  qui  a  fait  déclarer 
sa  faillite,  sans  avoir  fourni  aucun  denier  à  ses 
créanciers  pour  faire  marcher  la  faillite,  s'il  se 
livre  ensuite  à  quelque  commerce  et  qu'il  par- 
vienne à  être  en  possession  de  quelque  actif,  si 
vous  n'accordes  pas  aux  créanciers  rexercice  de 
la  contrainte  par  corps,  il  se  jouera  de  ses  créan- 
ciers qui  n'auront  aucun  moyen  d'obtenir  contre 
lui  le  paiement  de  leurs  créances.  Si  vous  êtes 
l'exercice  de  la  contrainte  par  corps,  vous  êtes 
tout,  car  en  matière  de  commerce,  elle  a  été  tou- 
jours considérée  comme  nécessaire. 

Comment,  Messieurs,  cet  homme  avant  d'être 
mis  en  faillite  était  soumis  à  la  contrainte  par 
corps,  et  parce  qu*il  s'est  fait  déclarer  en  faillite 
sans  avoir  laissé  à  ses  créanciers  aucun  denier,  il 
ne  serait  plus  soumis  à  cette  mesure  t 

L'honorable  M.  Démonts  a  comparé  l'état 
d'union  à  l'état  dont  parle  l'sffticle  626.  L'assimi- 
lation est  inexacte.  Sans  doute,  je  conçois  que, 
lorsque  l'union  a  eu  son  cours,  que  lorsque 
l'actif  a  été  liquidé,  on  fixe  définitivement  l'état 
du  failli,  et  ^u  on  le  fixe  d'une  manière  favorable 
si  sa  conduite  ne  présente  rien  de  fâcheux  aux 
créanciers  ni  au  tribunal;  mais  à  l'égard  d'un 
homme  qui  s'est  joué  de  ses  créanciers,  en  dé- 
clarant la  faillite  au  moment  où  il  n'avait  plus 
rien  à  offrir  à  ses  créanciers,  sa  position  n'est 
plus  la  même;  et  je  crois.  Messieurs,  que  ce  serait 
encourager  la  fraude  que  d'adopter  une  pareille 
disposition.  {Aux  voix!  chmv  voix!) 

M.  Sëvfii-llareaii.  Messieurs,  dans  la  dis- 
cussion de  cette  loi,  ma  soUicitude  et  mes  préoc- 
cupations sont  dans  l'intérêt  de  la  masse;  et  ce- 
pendant je  viens   appuyer  l'amendement  de 
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A  AJOUTER  : 


1*  Supplément  de  solde  k  la  portion  da  régiment  employée  à  Toulon 

i*  H^ule-paié  à  raneiêimelé 

3*  Haute-paie  au  tambour-major 

é*  Hantes-paira  aux  8ou»offlciers  faisant  fonctions  de  vaguemesire 

Îau  trésorier l  ,400  » 
à  rofflcier  d'habillement 262  50 
an  major. 175  > 
aux  trois  officiers  payeurs  535  > 

6*  Illumination  et  éclairage  des  casernes 

7*  Bcole  de  natation 

8*  frais  de  musique 

9*  Boolesde  lamboura 

10*  Dépenses  éventuelles 

11*  Ecoles  régimentaires 


Art.  9. 


Masse  générale  de  4,4S2  soua-offlcierSf  soldats  et  enfanU  de  troupe,  à  30  fr.  26  c. 

par  homme  et  par  an,  pour  sept  mois 

Frais  de  capture  et  de  Justice,  pour  sept  mois 

Trousseaux  de  vingt-six  hommes  supposés  condamnés  aux  travaux  publies  ou 

an  beolet,  4  se  fr.  I*ttn 


AftT.  il. 


Masse  de  casernement,  à  la  fr. 


Total  général  de  la  dépense. 


A  DtDDIRI  : 


Eelenaes  sur  la  solde  de  133  hommes  supposés  admis  aux  hôpitaux,  à  135  fr.  05.* 

Rctie  pour  la  dépense  de  la  solde  d*an  régiment  dMnfanterie,  pendant  sept  mois. 

Plus      }  HM««" 

rius...j  Vivres 


Total  de  la  dépens»  d«  sept  mois. 


fr.    c. 


5,833     i 

70    • 

136  33 

2,362  50 

3«0  • 
116  66 

5,350    > 

87  50 

563  33 

t. 166    > 


52,667     > 
1,166    » 

1,300    » 


30^1  •. 


5S,1^  ' 


31,  Kh 


;68,6l!'  ?s 


161,116  • 


my^rÂ 


S 


M.  le  Prési4«iil.  La  Chambre  donne  acte  à 
M.  le  ministre  de  la  marine  de  Tordonnance  de 
retrait  du  premier  projet,  qui,  en  oonséquenoe, 
demeure  comme  non  avenu.  Elle  lui  donne  aote» 
en  outre»  de  la  présentation  du  nouveau  projet, 

2 ni  sera  imprimé,  distribué  et  renvoyée  dans  les 
ureaux. 

M.  BlgB«B.  n  faudrait  le  renvoyer  à  la  oom- 
missiott  du  budget. 

M.  le  Président.  Je  ne  dis  pas  qu'il  ne  lui 
sera  pas  communiqué»  mais  toutes  les  fois  qu'un 
projet  nouveau  arrive,  il  doit  fttre  confié  &  une 
oommission.  (BnUte  divers.) 

Le  projet  sera  imprimé  et  distribué. 

Mauitenant,  demandez-vous  qu'au  lieu  d'être 
renvoyé  à  une  commission  spéciale,  le  projet  soit 
renvoyé  à  la  commission  du  budget  t  (Om! 
oui!) 

M.  Btgnen,  J'en  fais  la  proposition. 

M.  le  Président.  S'il  n'y  a  pas  d'opposition 
(Non!  non!),  le  projet  sera  renvoyé  à  la  commis- 
sion du  budget. 

(loi,  le  PBOOàs-VBRBÂL  ei  le  MoKirxxm  men* 


tionneni  la  leeliêfe  par  M.  VMen  ds  m  f^ 
BUT  la  wroposUian  ae  M,  LamhU  nMtt  àlarf- 
forme  au  règlement  de  la  Ohamhre*  «-*  Ce  rm^* 
éUdépoeéeidéiàludanela$éaneeii$2oml^'^ 

Voy.  ci-dessus f  p.  401.) 

SUITE  DE  LA  DISOUSSIOK  DU  PROJBt  Dl 
LOI  SUE  LES  rAILLITBfi  ET  BANQUSROnSS 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jMi  «^  ^ 
suite  de  la  discussùm  du  projet  deloifvrUs  ^^' 
liies  ei  banqueroutes. 

Discussion  de  Vartide  512  renwfé»  Awr.  >  ^ 

eomtneesîon» 

M.  Qnénnnlt,  rapporteur.  La  oommis^'if^ 
aurait  a  donner  lecture  de  deux  ameDdemeotf 
qui  lui  ont  été  envoyés. 

M.  le  Président.  Vous  avez  Is  parole. 

M.  ttaénnnlt,  rapporteur.  Dans  U  dersiti^ 
séSance  vous  avez  adopté  le  principe  de  o^ 
amendements,  pour  la  rédaction  dtfqw^^ 
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Section  IV.  De  Vunion  des  eréaneiers. 

Art.  629. 

«  S*il  n'intervient  point  de  concordat,  les 
créancierB  seront  de  plein  droit  en  état  d'union. 

«  Le  juge-commissaire  les  consultera  immé- 
diatement, tant  sur  les  faits  de  la  gestion  que 
BUT  l'utilité  du  maintien  ou  du  remplacement 
des  syndics.  Les  créanciers  privilégiés  hypothé- 
caires ou  nantis  d'un  gage  seront  admis  à  cette 
délibération. 

n  sera  dressé  procès-verbal  des  dires  et  obser- 
vations des  créanciers,  et  sur  le  vu  de  cette 
pièce,  le  tribunal  de  commerce  statuera  comme 
0  est  dit  à  l'article.  462. 

«  Les  syndics  qui  ne  seraient  pas  maintenus 
devront  rendre  leur  compte  aux  nouveaux  syn- 
dics, en  présence  du  juge-commissaire,  le  faOli 
duement  appelé.  »  {Adopté.) 

Art.  630. 

«  Les  créanciers  seront  consultés  sur  la  ques- 
tion de  savoir  si  un  secours  pourra  être  accordé 
au  failli  sur  l'actif  de  la  failute. 

«  Lorsque  la  majorité  des  créanciers  présents 
y  aura  consenti,  une  somme  pourra  etro  ac- 
cordée au  failli  à  titre  de  secours  sur  l'actif  de  la 
faillite.  Les  syndics  en  proposeront  la  quotité 
qui  sera  fixée  par  le  juge-commissaire,  sauf  re- 
cours au  tribunal  de  commerce,  de  la  part  des 
syndics  seulement.  »  (Adopté,) 

Art.  631. 

«  Lorsqu'une  société  de  commerce  sera  en 
faillite,  les  créanciers  pourront  ne  consentir  de 
concordat  qu'en  faveur  d'un  ou  de  plusieurs 
associés. 

«  £n  ce  cas,  tout  l'actif  social  demeurera  sous 
le  régime  de  l'union.  Les  biens  personnels  de 
ceux  avec  lesquels  le  concordat  aura  été  consenti 
en  seront  exclus,  et  le  traité  particulier  passé 
avec  eux  ne  pourra  contenir  l'engagement  de 
payer  un  dividende  que  sur  des  videurs  étran- 
gères à  l'actif  social. 

c  L'associé  qui  aura  obtenu  un  concordat 
particulier,  sera  déchargé  de  toute  solidarité.  » 

M.  MermlUlod.  Messieurs,  l'article  631  me 
parait  contenir  un  principe  fécond  en  consé- 
quences extrêmement  fâcheuses  et  en  em- 
barras inextricables.  Effectivement,  aux  termes 
du  paragraphe  premier  de  cet  article,  lorsqu'une 
société  de  commerce  sera  en  faillite,  les  créan- 
ciers pourront  ne  consentir  de  concordat  qu'en 
faveur  d'un  ou  de  plusieurs  des  associés.  Dans 
ce  cas,  tout  l'actif  social  demeurera  sous  le 
régime  de  l'union.  Les  biens  personnels  de  ceux 
avec  lesquels  le  concordat  aura  été  consenti  en 
seront  exclus,  et  le  traité  particulier  passé  avec 
eux  ne  pourra  contenir  l'engagement  de  payer 
un  dividende  que  sur  les  valeurs  étrangères  à 
l'actif  social.  Et  le  troisième  paragraphe  con- 
tient cette  disposition  :  «  que  l'associé  qui  aura 
obtenu  un  concordat  particulier,  sera  déchargé 
de  toute  solidarité.  »  Eh  bien  !  la  question  est 
de  savoir  si  cet  article  renferme  le  principe  que 
chacun  des  associés  d'une  maison  tombée  en 
faillite  sera  constituée  en  faillite  ipso  iaeto^  en 
quelque  sorte  accessoirement  à  la  faÛlite  de  la 
maison  elle-même.  Vous  savez  que  cette  ques- 


tion a  été  l'objet  de  vives  controverses,  et  sur- 
tout de  la  part  d'un  savant  professeur  auquel  on 
a  fait  beaucoup  d'emprunt,  sans  l'avoir  d'ail- 
leurs cité. 

Cette  question  est  fort  grave,  et  il  n'en  est  pas 
moins  vrai  que  vous  allez  décider  aujourd'hui 
que  chacun  des  associés  d'une  maison  tombée 
en  faillite  sera  constitué  en  faillite,  par  cela 
même  et  en  vertu  du  jugement  déclaratif. 

Une  voix  :  C'est  ce  qui  existe. 

M.  Slermllliod.  Eh  bien!  c'est  ce  qu'il  ne 
faut  pas  laisser  exister.  Je  ne  m'occuperai  ici 
que  des  difficultés  de  détail. 

On  sera  obligé  d'admettre  plusieurs  catégories 
de  créanciers,  les  créanciers  ae  la  société  princi- 
pale et  ensuite  ceux  de  chacun  des  associés.  Com- 
ment ces  créanciers  divers  prendront-ils  part  à 
la  nomination  des  syndics  f  comment  partici- 
peront-ils aux  opérations  du  concordat  t 

Vous  savez  qu'il  faut  qu'au  moins  la  moitié 
des  créanciers  en  nombre  et  les  trois  quarts  en 
somme  soient  représentés,  comment  voulez -vous 
que  les  créanciers  de  la  société  soient  obligés  par 
les  délibérations  prises  au  moyen  d'une  majorité 
formée  des  créanciers  étrangers  à  la  société  f 
Cela  est  extrêmement  grave;  car,  ou  ce  seront 
les  créanciers  personnels  des  associés  qui  influe- 
ront sur  les  opérations  exclusivement  relatives 
aux  intérêts  de  la  société,  ou  ce  seront  les 
créanciers  de  la  société  qui  écraseront  les  créan- 
ciers des  associés. 

Comment  s'administreront  tou^  ces  faillites 
que  vous  allez  fondre  ensemble  t  Vous  ne  ferez 
qu'une  seule  faillite  de  plusieurs  faillites  acces- 
soires. Je  suppose  qu'il  existe  cinq  ou  six  as- 
sociés solidaires  :  ce  serait  donc  cinq  ou  six  fail- 
lites accessoires  qui  viendraient  se  grouper 
autour  de  la  faillite  sociale.  ^i 

Maintenant,  examinons  un  peu  le  principe. 
En  vertu  de  quel  droit  pouvez -vous  constituer 
en  état  de  famite  de  piano  un  intéressé,  un  as- 
socié solidaire  qui  n'a  pas  été  mis  personnelle- 
ment en  demeure  de  payer  f 

Voici  un  homme,  par  exemple,  qui  est  absent 
de  Paris  au  moment  où  sa  maison  est  déclarée  en 
faOlite;  un  homme  qui  possède  de  la  fortune,  un 
homme  qui  pourrait  faire  face  aux  dettes  de  \^ 
société,  et  cependant  cet  homme  trouve  en 
arrivant  la  faillite  constituée,  non  seulement  à 
l'égard  des  biens  de  la  société,  mais  encore  en  ce 
qm  le  concerne  personnellement.  Le  voilà  sous 
le  coup  d'une  mesure  excessivement  fâcheuse» 
sans  avoir  personnellement  été  déclaré  en 
état  de  faillite,  ni  avoir  mérité  une  flétrissure 
aussi  cruelle,  obligé  à  la  réhabilitation,  et,  jusque- 
là,  soumis  à  l'incapacité  et  à  l'ilotisme  qui  ré- 
sulteront d'une  situation  aussi  imprévue. 

Je  dis  que  cela  est  impossible  à  admettre,  et 
que  si,  par  le  silence  du  Code  de  commerce  on 
osa  quelquefois,  par  une  jurisprudence  abusive, 
pousser  la  rigueur  jusque-là,  û  faut  revenir  sur 
une  pareille  jurisprudence  et  proclamer  qu'un 
homme  ne  peut  pas  être  responsable  de  faits  qui 
ne  sont  pas  les  siens,  et  que  tout  au  moins  faut-il 
au'U  se  trouve  assimilé  a  tous  les  débiteurs  soli- 
daires, car  vous  remarquerez  que  la  position  doit 
être  analogue  comme  la  cause  de  l'obligation. 

Remarquez  encore  qu'ici  l'associé  ne  peut  pas 
être  place  dans  une  hypothèse  différente,  par 
exemple,  que  la  personne  obligée  solidairement  à 
l'acquit  d  une  lettre  de  change.  Est-ce  que» 
parce  que  l'un  des  souscripteurs  sera  tombé  en 
fiJllite,  vous  considérerez  Pautre  comme  tombé 
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rétroaotÎTemeiit  rannulation  dans  son  principe 
du  contrat  principal  qui  cet  le  conoordià,  et  au 
contrat  accessoire  qui  est  la  caution. 

M.  le  PréaMent.  Ke  faudrait-il  pas  dire  : 
c  L'annnlation...  fowr  eauae  de  simple  inexéeu- 
<ùm,  ne  libérera  pas.  » 

M.  Marda  {du  Nard)^  ministre  des  iraiva/u» 
pMies.  On  a  distingué  entre  la  nullité  et  la  réso- 
solution...  (BruU.) 

M.  fiiévIn-Mareav.  Je  comprends  la  diilé- 
rence  qu'A  y  a  entre  l'action  en  nullité  et  Taction 
en  résolution.  L'action  en  résolution  est  cène  qui 
est  intentée  pour  simple  inexécution  du  concor- 
dat, et  je  conçoiB  très  bien  que  la  caution  ^ui  s'o- 
bli|^  précisément  pour  garantir  l'exécution  des 
conditions  du  concordat,  reste  obligée  lorsque 
cette  exécution  n'a  pas  Heu  ;  mais  quand  vous  an- 
nules le  concordat  pour  condamnation  en  ban- 
queroute frauduleuse. . . 

M.  Martla  {du  Nord),  mûUsire  des  travaux 
puWcs.  Alors  il  y  a  lieu  à  résolution,  on  a  payé  ce 
qu'on  ne  devait  pas. 

M.  Sévin-Blareaa.  Lies  mots  :  «  l'annule  de 
plein  droit  même  à  l'égard  des  cautions,  »  qui  se 
trouvaient  dans  le  projet  du  gouvernement  at- 
teindraient mieux  le  but. 

M.  de  Cialbëry.  Oui,  mais  on  ne  iKTUvait  pas 
dire  :  «  VoMMdaUan  du  concordat  annule.,.  »  ce 
n'était  pas  français  ! 

M.  Marlla  {du  Nord),  ministre  des  travaux 
publies.  Nous  sommes  complètement  d'accord 
quant  au  fond. 

M.  le  PréaMenC.  M.  Sévin-Mareau  demande 
que,  dans  le  premier  paragraphe,  au  lieu  de  res- 
treindre ce  paragrapne  au  cas  de  banqueroute 
simple,  on  mette  :  c  banqueroute  simple  et  frau- 
duleuse. 

M.  f|iiéa««lt,  rapporteur.  La  Qiambre  a 
déjà  voté  le  jirinoipe  contraire  à  celui  que  vou- 
drait faire  insérer  dans  la  loi  M.  Sévin-Mareau 
Ainsi,  à  l'article  610,  on  a  examiné  les  causes  qui 
pourraient  s'opposer  à  la  formation  du  concordat 
et  on  a  décidé,  dans  cet  article,  que  la  banque- 
route frauduleuse,  empêchait  seule  le  concordat; 
mais  on  a  décidé,  au  contraire,  que  la  banque- 
route simple  ne  l'empêcherait  pas. 

M.  Sévia-llareani.  Je  conçois  très  bien  que 
la  banqueroute  simple  n'empêche  pas  le  concor- 
dat; mais  quand  la  banqueroute  Aimple  est  dé- 
clarée, les  sens  qui  interviennent  et  qui  caution- 
nent le  failli  s'ob)i|[ent  en  connaissance  de  cause. 
Quand,  au  contraire,  la  banqueroute  n'est  pas 
déclarée,  et  que,  postérieurement  au  concoroat, 
vous  intentes  une  poursuite  qui  a  pour  objet  de 
faire  déclarer  le  failli  banqueroutier  simple,  je  dis 
qu'alors  la  causedéterminante  du  contrat  n'existe 
plus.  Un  tiers  s'est  obligé  pour  le  failli,  mais  son 
obligation  a  été  contractée  pour  empêcher  la 
poursuite;  eh  bien,  tout  à  coup  intervient  une 
poursuite  qui  lui  ôte  sa  liberté,  la  cause  de  l'obli- 
gation a  tout  à  fait  cessé,  et  vous  ne  pouvez  pas 
laisser  subsister  un  engagement  quand  la  cause 
qui  en  a  été  le  motif  déterminant  est  détruite. 

« 

M.  Salveton.  Les  ar^piments  que  vous  venes 
d'entendre  sont  tous  dirigés  contre  la  proposi- 
tion que  vous  avez  adoptée  hier,  et  je  ne  vois 
vraiment  pas  comment  pourrait  s  appliquer 
rartide  520.  Je  vais  avoir  rhonneur  d'établir  le 
fait  que  j'avance. 


Que  vous  a  dit  M.  Sévin-Mareaul  (Test  m 
souvent  des  sacrifices  étaient  faits  par  Ufuulk 
du  débiteur  pour  le  soustraire  aux  aetioos  do&til 
pouvait  devenir  l'objet.  Nous  compmoos  ti^ 
bien  ce  motif  de  déterminatiim  dans  l'espôt  ds 
personnes  qui  font  des  saoifices  pmouoàs  a 
faveur  du  concordataire.  Mais,  je  vous  le  de- 
mande, est-ce  pour  assurer  l'impunité  an  «moor- 
dataire  que  de  semblables  sacrifices  dÛTent  et» 
faitst  Non,  car  vous  comprenea  que  s'il  en  était 
ainsi,  ce  serait  un  motif  pour  repousser  tout  «m 
cordât. 

n  y  a,  en  effet,  un  intérêt  an-dessoi  et  Finté- 
rêt  du  failli  et  des  créanciers,  c'est  celui  de  U  mo- 
rale publique  qui  ne  permet  pas  que  l'on  don» 
une  rançon  pour  ra<meter  le  débitenr  de  poizr- 
suites  qu'il  aurait  méritées  par  une  conduite  oi- 
minelle  aux  yeux  de  la  loi 

Ainsi,  il  me  semble  que  si  tel  était  le  motii  qv 
l'on  dût  faire  valoir  en  faveur  de  ramendenwDt, 
la  Chambre  devrait  le  rejeter. 

Du  reste,  comment  s  appliquerait  cet  unec 
dément  au  premier  paragraphe  de  l'artide  5209 

On  vient  de  dire  que  la  lioerté  de  la  penome 
était  entrée  en  ^ande  oonsidéiation  Imqne  \» 
sacrifices  nécessaires  à  la  conclusion  du  concordat 
ont  été  faits.  On  est  obligé  de  dire  que  oetteh 
berté  peut  être  nécessaire  en  certains  cas,  mÛBtl 
en  est  d'autres  dans  lesquels  les  affaires  du  cos 
cordataire  peuvent  s'arranger  de  manière  à  «>> 
que  sa  présence  ne  soit  pas  la  seule  condition  de  U 

Srospérité.  S'il  en  était  autrement,  qu'anîTenit 
t  (/est  que  le  concordat  ne  serait  pss  exéea^ 
Il  V  avait  là  un  motif  de  résolution  que  k  ks  a 
prévu  et  qui  pourra  toujours  être  utuemeat  îd- 
voqué  contre  les  inconvénients  que  semble  redou- 
ter l'honorable  M.  Sévin-Mareau.  Son  amende 
ment  est  donc  inutile,  il  serait  dangereux  :  U 
Chambre  ne  saurait  l'adopter. 

M.  flaénaiilt,  rapporteur.  Measieiin,  1^ 
Chambre  a  adopté  hier  un  amendement  anqœl 
je  ne  me  suis  pas  associé,  mais  que  je  respecte 
puisqu'fl  est  adopté,  et  qu'il  bmt  combiner  %^ 
les  autres  dispositions  du  xirojet  de  loL 

L'amendement  que  vous  avea  adopté  hkr  à 
pour  objet  de  conserver  au  ministère  piLUic»«^ 
même  à  tout  créancier,  l'action  en  banqneroite 
aimple  contre  le  faOH  concordataire,  après  k 
concordat. 

L'honorable  M.  Sévin-Mareau  veut  introduis 
maintenant  une  conséquence  nouvelle  de  ^ 
amendement  dans  la  loi,  et  cette  oomiéoneiice 
qu'il  propose  d'y  ajouter  serait  en  contradietka 
complète  avec  des  principes  déjà  adoptés  a^se 
des  articles  déjà  votés. 

M.  Sévin-Mareau  voudrait  qu'on  déoidAt,  QV 
si  l'action  en  banqueroute  simple  à  été  aocodlae, 
et  s'il  est  intervenu  une  condamnation  ooDtK 
le  failli  concordataire  après  son  concordat,  le  cos- 
cordât  fut  annulé  par  cela  seul. . . 

M.  Sëvln-Mareav.  Vous  ne  m'entendez  p»- 

M.  Q«éBa«lt,  rapporteur.  Formules  rotR 
amendement  alors. 

M.  SéviB-Mareav.  Permettes  !  D  fant  dii- 
tinguer  le  concordat  du  cautionnement  Je  m- 
çoiB  très  bien  que,  même  après  le  jugement  de  dé- 
claration de  banqueroute  simple,  le  conoordat 
puisse  être  maintenu  si  les  créanciers  y  tom»^ 
C'est  la  conséquence  d'un  artide  préoédemiDent 
voté,  puisque  vous  avec  décidé  que  le  hsn^ 
routier  simple  pouvait  être  admis  au  coneoroBt 

Mais  mamtenant  ce  que  je  conteste»  c'est  qw 
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M.  QaénavU,  rapporteur.  Je  crois  an  oon- 
traire  qtte  la  pratiqne  est  en  opposition  à  TOtre 
amendement. 

IL  Paré».  Je  demande  la  suppression  dn 
dernier  paragraphe. 


M.  Qnéoaalt,  rapporteur.  Le  dernier  para- 
graphe a  ponr  ohjet  de  £ajre  cesser  la  solidarité 
non  seulement  à  l'égard  de  Tassocié,  mais  à 
regard  de  tonte  personne. 

M.  le  l^révMcnt.  C'est  la  société  qni  est  en 
iaillita  L'article  438,  i^ne  toos  avez  adopté, 
porte  : 

a  En  cas  de  faillite  d'une  société  en  nom  col- 
lectif, la  déclaration  contiendra  le  nom  et  l'in- 
dication du  domicile  de  chacim  des  associés 
solidaires.  EUe  sera  faite  au  greffe  du  tribunal 
dans  le  ressort  duquel  se  trouve  le  siège  du 
principal  établissement  de  la  société.  » 

Ainsi  tous  les  associés  sont  solidaires. 

M.  l^ebeaf.  Ce  sont  les  créanciers  confondus 
dans  la  raison  sociale. 

M.  Memifltod.  On  n'a  jamais  fait  cette 
-distinction. 

M.  CiMilii-CiridafM.  Je  demande  à  kl  Cham- 
bre la  permission  de  faôre  une  obeerratioD. 

Il  7  a  ici  deux  faits  bien  distincts;  une  société 
^1  nom  eoUeetif  est  en  fatlMte;  tons  les  assoeiés 
«olidaires  sont»  par  le  mâme  jugement^  déclarés 
«a  faiAite,  Toici  le  premier  fait. 

Mais  le  mèsao  jugement  peut-il  eonstiiuer  em 
faillite,  séparémeait,  chacam  des  aasoeiés...  (Ii^ 
ierrupUon.)  Permettes^  car  ûj  m  quelques  efxpU- 
eationa  à  avoir  ma  ee  fait  qui  est  d'uas  grande 
importaaeeb 

Je  dis  que  towr  les  associés  d'une  sodété  en 
nom  cotteotif,  lorsqu'à  y  a  suspension  de  paie- 
ments, tous  étant  soMdairea,  sont,  par  le  même 
jugement,  dédaréa  en  laillitet.  Je  die  encore  que, 
«i  efaaevn  eu  l'un  des  associés  «n  nom  collectif 
dédLarés  en  lailltte  comme  soKdaires,  que  si  l'mi 
d'eux  à  des  eréaneien  pemonnelB,  à  l'égard  des- 
quels ses  psîeients  sont  siapendna,  E  y  a  néces- 
sité absolue  de  le  constîtner  pactteulièremeat  tm. 
failUte.  Et  cela  se  eonçesl.  Ces  ovéaneierB  persoB- 
mels  ne  peurreiii  pas  êtare  sippelés  à  l'assemblée 
générale  des  créanders  de  &  société,  à  laquelle 
lis  sont  complètement  étrangers,  ils  ne  peuvent 
pas  être  app^és  pour  concourir  à  la  nomination 
des  syndics,  ils  ne  peuvent  pas  être  convoqués 
pour  assister  à  aucune  des  délibérations  de 
l'assemblée.  Il  résulte  donc  de  cet  état  de  choses 
que  denx  TUgements  sont  à  intervenir  :  cebii  qui 
constitue  1»  société  en  faillite,  et  cdiui  qui  cons- 
titue  eu  état  d«  faillîtes  lie  faittite  paràeulière, 
chacun  ou  l'un  des  aasociés  qui  se  tre«vu  avoir 
des  créanciers  personnels. 

Maintenant  comment  cela  s'opérera-t-Ot 
Mais  comme  toutes  les  faillites  s'opèrent;  les 
créanciers  personnels  de  t^  associé  sont  appelés 
en  assemblée  particulière;  les  créanciers  de  la 
société  sont  appelés  en  assemblée  générale. 

^  Maintenant  comment  concourront  les  créan- 
ciers de  l'associé  particulier  î  D'abord  les  créan- 
ciers de  la  société  ont  un  droit  sur  les  biens 
mis  dans  la  société,  et  concourront  avec  les 
créanciers  personnels  sur  les  biens  partîcuHexs 
de  Fassoeié. 

Toilà  l'état  de  choses;  voïtk  ce  qui  se  pra- 
tique, et  si  ci^a  ne  se  pratiquai!;  pas»  il  fauurart 
introduire  une  disposition  partieuhère  dans  le 
projet  de  loi. 


Je  le  répète,  il  y  a  deux  faits  distincts;  M.  Mer- 
milliod  a  paru  les  confondre;  j'ai  voulu  les  se- 

Sarer  pour  que  la  Chambre  fut  bien  pénétrée 
e  ce  qu'elle  fait,  afin  que  dans  un  cas  elle  ne 
I>orte  pas  préjudice  à  la  masse  des  créanciers,  et 
que  dans  rautre,  celui  <][ue  je  viens  de  présenter, 
eDe  sût  qu'il  y  a  nécessité  absolue  de  constituer 
en  état  de  faillite  celui  des  associés  qui  aurait  des 
créanders  x>erBonnels  qui  n'ont  pas  le  droit  de 
concourir  avec  les  créanciers  de  fa  société. 

M.  le  Préaiëenl.  Je  mettrai  chaque  para- 
graphe aux  voix* 

M.   Mermilliod  demande  la  suppression  du 

premier,  et  M.  Sévin-Mareau  demande  la  sup- 
pression du  dernier.  Chacun  votera  selon  son 
opinion. 

(Les  trois  paragraphes  de  l'artide  531,  mis 
successivement  aux  voix,  sontlidoptés.) 

(L'aortide  entier  est  ensuite  adopté.) 

M.  Cannartin.  Cet  article  a  pour  objet  un 
concordat  partiel  ;  il  me  semble  qu'il  serait  placé 
plus  convenablement  à  la  section  du  concordat. 

M.  le  Préaideitt.  Votre  observation  est  tar- 
dive, puisque  l'article  est  voté. 

M.  <|né»*all,  rapporteur,  La  diapositioii 
était  pour  une  partie  sous  le  régime  de  l'union, 
et  pour  une  partie  sous  celui  du  concordat,  eu 
l'a  mise  à  la  section  de  l'union.  Au  reste,  l'ob- 
servation est  peu  importante. 

M.  le  Président.  Nous  passons  aux  articles 
suivants  : 

Art.  532. 

a  Les  syndics  représentent  la  masse  des 
créanciers,  et  sont  chargés  de  procéder  à  ïa 
liquidation. 

«  Néanmoins,  les  créanciers  pourront  leur 
donner  mandat  pour  continuer  l'exploitation  de 
l'actif. 

«  La  délibération  qui  leur  conférera  ce  man- 
dat, en  déterminera  la  durée  et  l'étendue,  et 
fixera  les  sommes  qu'ils  pourront  garder  enire 
leurs  mains,  à  l'effet  de  pourvoir  aux  frais  et 
dépenses.  Elle  ne  pourra  être  prise  qu'en  pré- 
sence du  juge-conmiissaire,  et  à  la  majorité  des 
trois  quaxts  des  créwiciers  en  nombre  et  en 
somme. 

«  La  voie  de  Topposition  sera  ouverte  contre 
cette  délibération  au  failli  et  aux  créanciers  dia- 
sidents.  » 

M.  Eiiuèbc  iiftalverte.  Je  voudrais  faire  une 
observation  pour  demander  un  simple  change- 
ment de  rédaction. 

Le  deuxième  paragraphe  commence  par  le 
mot  néanmoins;  ce  mot  suppose  un  obstacle 
qu'on  écarte,  et  bien  certamement  rien  dans  le 
paragraphe  premier  ne  s'oppose  au  second.  Je 
propose  de  mettre  awtei  au  lieu  de  néanmainsi 

11.  fÊm%9%UÊm.  Avant  le  concordat,  les  syndies 
sont  chargés  d'administrer,  pares  qu'alors 
les  biens  peuvent  être  rendus  au  débiteur,  et 
qu'il  faut  les  conserver  autant  que  possible 
dans  leur  mbkmMé.  Après  le  concordat,  on 
procède  à  la  mstribution  dea  deniers,  et  à  une 
nquîdatîon.  Les  opérations  changent  de  nature; 
il  fiiut  alors  fiqmder,  vendre,  réaliser  tous  les 
fonds,  afin  que  la  distribution  soit  plus  facâe. 
Que  fait  Tarticle  532  f  U  prévoit  le  cas  où,  malgré 
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la  nature  générale  des  attributions  qui,  à  cette 
époque,  sont  conférées  aux  syndics,  il  y  aurait 
nécessité  d'administrer.  Nous  supposons,  par 
exemple,  Texistence  d'une  grande  fabrique, 
dont  on  ne  pourrait  suspendre  sans  inconvé- 
nients  radmmistration;  dans  ce  cas,  les  créan- 
ciers réunis  peuvent  donner  un  mandat  spécial 
de  continuer  l'opération,  quoique  les  attribu- 
tions générales  des  syndics  s  opposent  à  ce 
qu'il  en  soit  ainsi.  Il  est  donc  nécessaire  de  dire 
que,  malgré  la  nature  des  attributions  légales 
des  syndics,  on  pourrait  leur  donner  un  mandat 
spécial  pour  tout  ou  partie  de  l'administration 
qui  deviendrait  nécessaire. 

M.  Qnénauit,  rtipporieur.  On  demande  que 
le  mot  nécmmains  soit  remplacé  par  le  mot  aussi; 
mais  aussi  n'est  pas  convenable,  puisque  c'est 
une  opération  contraire. 

M.  Barthe,  carde  des  sceaux,  minisire  de  la 
justice.  Les  syndics  sont  chargés  de  la  liquidation 
ce  qui  est  exclusif  de  toute  opération  de  com- 
merce, et  la  loi  dit  que,  midsré  cela,  ils  pourront 
continuer  le  commerce,  voila  pourquoi  on  a  mis 
le  mot  néanmoins.  Au  surplus,  cela  n'a  pas  d'im- 
portance. 


M.  le  Président.  M.  Barbet  propose  d'ajou- 
ter au  dernier  paragraphe  cette  phrase  : 

«c  Cette  opposition  ne  sera  pas  suspensive  de 
l'exécution.  » 

(L'article  532,  avec  cette  modification,  est  mis 
aux  voix  et  adopté.) 

Art.  533. 

«  Lorsque  les  opérations  des  syndics  entraî- 
neront des  engagements  qui  excéderaient  l'actif 
de  l'union,  les  créanciers  qui  auront  autorisé 
ces  opérations  seront  seuls  tenus  personnelle- 
ment au  delà  de  leur  part  dans  l'actif,  mais  seu- 
lement dans  les  limites  du  mandat  qu'ils  auront 
donné;  ils  contribueront  au  prorata  de  leurs 
créances.  » 

M.  Stoiirm.  On  ne  peut  pas  introduire  le 
Xïrincipe  de  la  solidarité  entre  les  créanciers. 
Ainsi  il  me  semble  qu'on  pourrait  terminer  l'ar- 
ticle par  ces  mots  :  «  Sans  solidarité  entre  eux.  » 

En  effet,  chacun  de  ces  créanciers  a  bien  pris 
un  engagement  personnel,  mais  il  n'est  pas  res- 
ponsable des  engagements  des  autres  créanciers. 

La  loi  ancienne  était  différente;  elle  imposait 
la  solidarité  aux  créanciers.  J'ai  donc  cru  l'ex- 
plication utile. 

(L'article  533,  ainsi  modifié,  est  adopté.) 

Art.  534. 

a  Les  syndics  sont  chargés  de  poursuivre  la 
vente  des  immeubles,  marchandises  et  effets 
mobiliers  du  failli,  et  la  liquidation  de  ses  dettes 
actives  et  passives,  le  tout  sous  la  surveillance  du 
juge-comnûssaire,  et  sans  qu'U  soit  besoin  d'ap- 
peler le  failli.  » 

M.  Barbet.  J'ai  une  observation  à  faire  à  la 
commission.  D'après  l'article  474,  toutes  dettes 
sont  échues  du  jour  de  la  cessation  de  paie- 
ments. Par  l'artiole  53  on  accorde  aux  syndics  le 
droit  de  poursuivre  la  vente  des  immeubles  : 
c'est  pour  la  dernière  phase  de  la  faillite;  mais 
pour  la  première  les  créanciers  hypothécaires 


ont  le  droit  de  poursuivre  la  vente  dea  biens. 
Ceci  nuit  considérablement  à  l'économie  des 
intérêts  des  créanciers.  Le  créancier  hyxK>thé- 
caire  n'a  pas  d'intérêt,  puisque  son  ga^e  est 
assuré,  à  ce  que  les  biens  soient  vendus  immé- 
diatement, tandis  que  les  créanciers  chirogra- 
phaires  ont  souvent  intérêt  à  ce  qu'ils  ne  le 
soient  pas.  Les  baux  peuvent  ne  pas  être  près  ;  le^ 
établissements  industriels  peuvent  être  vendi» 
dans  un  moment  où  les  affaires  sont  mauvaises, 
et  on  n'en  tirerait  peut-être  pas  le  tiers  de  la 
valeur  réelle.  On  x>eut  donc  laisser  aux  syndics 
le  temps  de  vendre,  puisque  le  gage  n'est  pas 
compromis  par  ce  retard. 

M.  QnéDaalt,  rapporteur.  Les  principes  du 
droit  s'opposent  à  l'admission  de  l'amendement 

§  reposé  par  M.  Barbet.  Plaçons-nous  au  point 
e  vue  de  l'honorable  auteur  de  l'amendement. 
Après    l'union,    aucun    créancier,    même   le 
créancier  hypothécaire,  ne  peut  plus  exercer 
individuellement  le  droit  de  poursuivre  la  vente 
des  biens. 

Mais,  jusqu'à  cette  époque,  le  droit  collectif 
de  la  faillite  ne  s' étendant  pas  sur  les  biens  et 
n'allant  pas  jusqu'à  pouvoir  vendre  les  biens 
immeubles,  on  ne  peut  dépouiller  les  créancieis 
hypothécaires  et  privilégiés  auxquels  ces  im- 
meubles sont  spécialement  affectés  du  droit  de 
les  faire  vendre.  L'honorable  M.  Barbet  vou- 
drait cependant  ^u'on  refusât  ce  droit  aux 
créanciers  privilégiés.  Je  ne  pense  pas  que  les 
principes  généraux  du  droit  permettent  de  faire 
cette  distmotion  entre  les  aifférents  créancieTs 
hypothécaires.  Il  résulte  non  seulement  dn 
Ciode  de  commerce,  mais  du  Code  civil,  que, 

âuand  on  a  perdu  le  gage  que  l'on  tenait  du 
ébiteur,  on  rentre  dans  1  exercice  de  ses  droits; 
eh  bien  !  le  gai;e  pour  le  créancier  hypothécaire, 
c'est  le  droit  de  vendre  les  biens  hypothéqués. 
Je  craindrais  donc  que  la  proposition  de 
M.  Barbet,  qui  peut  être  fondée  sur  quelques 
motifs  d'égalité  particulière,  si  on  Pexamine 
dans  son  rapport  avec  les  intérêts  des  créanciers 
chirographaires,  ne  contrevînt  d'im  autre  côté 
aux  principes  de  droit  civil  et  commercial  dont 
le  créancier  hypothécaire  est  en  possession,  qa'O 
peut  rédunor,  et  que  nous  ne  pouvons  pas  nous 
opposer  à  ces  principes  qoi  sont  inhérents  au 
droit  même  de  l'hypothèque. 

(L'article  534  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

Art.  535. 

«  Les  syndics  pourront,  en  se  conformant 
aux  règles  prescrites  par  l'article  487,  transiger 
sur  toute  espèce  de  droits  appartenant  au  f  a^ 
nonobstant  toute  opposition  de  sa  part.  » 

M.  Josson.  Je  pense  qu'il  serait  bon  d'ajou- 
ter à  l'article  535  ces  mots  :  «  Sur  l'avis  de  trois 
créanciers  désignés  par  le  iuge-oommiasaîrc.  » 
L'administration  de  la  failute  a  de  l'analogie 
avec  l'administration  de  la  tutelle.  Dans  ce  der- 
nier cas,  malgré  les  garanties  qu'offre  l'affection 
du  tuteur,  le  plus  souvent  proche  parent  du 
mineur;  malgré  l'intervention  du  ministère 
public,  gardien  vigilant  et  édaîré  des  intérêts 
pupillaires,  et  l'examen  du  tribunal  chargé  de 
l'homologation,  le  Code  civil  exige  qu'aucune 
transaction  quelconque  dans  laquelle  un  mineur 
est  intéressé,  ne  puisse  avoir  lieu  sans  l'avis 
préalable  de  trois  jurisconsultes  désignés  par  le 
procureur  du  RoL 
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cette  Buppreeaion  qui  a  causé  rembarras  où  nous 
nous  trouvons.  ICais  je  crois  qu*il  est  possible 
<ren  sortir,  et  d'arriver  à  la  conséquence  que 
signalait  tout  à  Theure  M.  le  minisâre  des  ôa- 


publics  et  du  commerce,  celle  de  prononcer 
à  la  fois  rannulation  du  concordat  et  Tannula- 
tioa  du  eautioiuiemmit;  les  articles  précédem- 
ment votés  ne  mettent  pas  un  obstacle  absolu 
à  ce  que  la  loi  soit  rédigée  dans  ce  sens. 

BL  âialvetoa.  La  portée  de  Tamendement  de 
AL  Sévin-Maraau  est  maintenant  bien  déter- 
nûnée.  Il  ne  doit  pas  s'axrèter  à  la  nullité  du 
cautionnement;  le  concordat  a  été  accœrdé  en 
oonaîdératMm  des  personnes  qui  ont  cantioiiné  : 
il  faudrait  arriver  jusqu'à  prononeer  la  nullité 
du  concordat  lui-môme. 

n  faut  donc  examiner  la  question  dans  toute 
aon  étendue.  Quels  sont  les  motife  présentés  pour 
obtenir  la  nulÛté  du  concordat  et  en  cas  de  con- 
damnation pour  banqueroute  simplet 

Prétend-on  oue  le  concordat  a  pour  but  d'af- 
francbir  le  failli  des  poursuites  correctionnelles 
dont  sa  conduite  le  rend  passible  f 

Cette  supposition  ne  peut  trouver  place  dans 
une  loi;  nous  ne  pouvons  pas  admettre  comme 
possible  qu'une  personne  quelconque  veuille,  à 
prix  d'argent  et  par  un  traité,  gêner  l'action  du 
ministère  public  intentée  dans  l'intérêt  de  la 
morale  et  pour  la  répression  des  délits.  En  fait, 
il  n'est  pas  vrai  de  dire  que  le  concordat  ne 
puisse  avoir  d'autre  objet;  il  produit  en  effet  des 
conséquences  bien  plus  graves,  et  qui  suffisent 
pour  rendre  son  existence  infiniment  précieuse 
au  failli.  Une  remise  de  partie  de  la  créance  est 
faite  en  sa  faveur;  s'il  peut  toujours  être  pour- 
suivi correctionndlement,  il  ne  peut  pas  être 
poursuivi  par  la  voie  civile,  et  la  contrainte  par 
corps  s'arrête  devant  le  concordat.  Ainsi,  il 
existe  dans  cet  acte  des  objets  qu'on  a  dû  avoir 
en  vue,  et  des  avantages  tellement  considérables 
qu'à  eux  seuls  ils  suffisent  pour  le  motiver,  lors 
même  qu'une  des  conséquences  prévues  n'exis- 
terait pas,  lorsque  le  vote  émis  par  la  Chambre 
priverait  le  concordataire  d'un  affrancliissement 
que  le  {projet  de  loi  créait  en  sa  faveur.  Il  y 
aurait  encore  plus  d'un  motif  suffisant  de  main- 
tenir  le  concordat  et  de  l'exécuter. 

Ainsi,  à  moins  d'avoué  que  resjpèoe  d'impu- 
nité qu'on  suppose  exister  dans  l'mtention  des 
parties  est  le  seul  motif  du  concordat,  on  ne 
peut  pas  accorder  l'espèce  de  nullité  demandée 
par  m.  Sévin-Mareau. 

M.  Sévlfli-itareaii.  Je  demande  à  proposer 
une  nouvelle  rédaction. 

IL  QaéiMUill,  TOfforiewr.  Elle  serait  sans 
doute  encore  insuffisante,  et  je  demande  à  faire 
une  pfopoeition  plus  étrâdue. 

J'abonde  dans  le  sens  de  M.  Sévin-Marean; 
je  Tais  même  plus  Icûn  que  lui,  et  c'est  paree  que 
ma  proposition  est  plus  étendue,  que  je  lui  ré- 
clame la  permission  ae  la  développer  en  quelques 
mots,  pour  demander,  en  terminant,  le  renvoi  à 
la  commission  pour  la  rédaction. 

Je  crois  que  le  système  que  la  Chambre  a  adopté 
hier,  en  introduisant  la  faculté  de  poursuivre 
la  banqueroute  simj^e  contre  le  failH  concorda- 
taire, après  le  concordat,  déroge  d'une  manière 
notable  à  to«te  l'économie  du  projet;  et  l'admis- 
sion de  ce  système  doit  nous  conduire  à  tirer  des 
conséquences  nouvelles  qui  nécessiteront  un 
examen  et  un  travail  de  la  commission  sur  cette 
partie  de  la  loi 


M.  Tliil.  Aiocs  renvoyons  à  la  conuaissicoi  ! 

M.  flnënavlc,  rapporteur.  Il  faut  savoir  par 
quel  motif,  au  moins. 

Je  crois.  Messieurs,  que  vous  n'aves  pas  pu 
admettre  l'action  en  banqueroute  simple  après 
le  concordat,  sans  que  vous  soyez  obligés  de  tarer 
cette  conséquence  :  que  le  concordat  sera  annulé, 
non  seulement  à  l'égard  des  cautions,  mais  à 
réffard^  de  tout  le  monde. 

voici  les  motifs  essentiels,  selon  moi,  sur  les- 
quels je  me  fonderais  : 

On  conçoit  très  bien  que  lorsqu'un  failli  a  été 
condamné  pour  banqueroute  simple,  cette  con- 
damnation appréciée  par  les  créanciers,  appréciée 
par  le  tribunal,  n'empêche  pas  cependant  de 
passer  un  concordat  avec  lui,  qui  devra  recevoir 
son  exécution  après  les  quelques  jours  de  prison 
auxquels  il  aura  été  condamné,  si,  d'ailleurs» 
les  créanciers  et  le  tribunal  estiment  qu'il  n'a 
X>erdu  ses  droits  à  leur  confiance.  Maïs  la  position 
est  tout  à  fait  autre,  si  vous  supposez  que,  après 
un  concordat  voté,  après  que  le  failli  concorda- 
taire a  été  remis  à  la  tête  des  affaires  par  des 
créanciers  qui  ont  cru  oue  sa  position  pourrait 
lui  permettre  de  satismire  à  l'exécution  des 
engagements  qu'il  a  pris  par  son  concordat,  une 
condamnation  imprévue  en  banqueroute  simple 
vient  le  faire  déchoir  de  cette  position  et  le 
mettre  hors  d'état  d'exécuter  ses  engagements. 

Dans  un  pareil  état  de  choses,  il  est  impossible 
que  les  créanciers  restent  Mes  par  im  concordat 
qu'ils  n'ont  accordé  que  parce  qu'ils  n'ont  pas 
prévu  qu'une  condûmation  en  banqueroute 
simple  pourrait  intervenir  plus  tard. 

Aussi  le  projet  était-ilcombiné  avec  beaucoup 
d'harmonie  quand  11  disait  que  le  concordat  ne 
pourrait  pas  être  suivi  d'une  action  en  banque- 
route simple.  Mais  maintenant  que  vous  avez 
décidé  que  la  condamnation  en  banqueroute 
•simple  pourra  être  provoauée  postérieurement 
au  concordat,  vous  placez  le  faifii,  et,  par  suite, 
ses  créanciers  dans  une  position  à  laquelle  Us 
n'ont  pas  voulu,  à  laquelle  ils  ne  peuvent  pas  être 
réduits,  malgré  et  hors  leur  consentement.  Vous 
ne  pouvez  pas  obliger  les  créanciers  à  supporter 
la  condition  d'un  concordat  qui  a  réduit  un 
homme  qui  est  en  prison,  et  qm  se  trouve  hors 
d'état  de  remplir  ses  engagements.  Dans  ce  cas* 
les  créanciers  ne  peuvent  pas  rester  lié»,  pas  plus 
que  les  cautions. 

Je  voudraÎB  donc  que  l'on  ne  bornât  pas 
l'amendement  à  ce  que  propose  M.  Sévin-Ma- 
reau,  c'est-à-dire  aux  cautions,  (^ui  m'intéressent 
beaucoup  moins  que  les  créanciers;  je  voudrais 
qu'il  s'étendît  aux  créanciers,  et  qu'on  examinât 
s  il  n'y  a  pas  Heu  d'annuler  le  concordat,  lors- 
qu'ime  condamnation  en  banqueroute  simple 
aura  été  admise  contre  tm  failli  après  con- 
cordat. 

Cest  précisément  pour  délibérer  sur  la  rédac- 
tion d'un  tel  amendement,  que  je  demande  le 
renvoi  à  la  commission. 

FlfMtêwrs  memhrûê  :  Oui,  le  renvoi  à  la  com- 
mission. 

M.  de  Golbéry.  M.  le  rapporteur  a  exprimé 
son  opinion  individuelle  et  non  celle  de  la  com- 
mission. 

M.  Stonnn.  Je  demande  à  présenter  quel- 
ques observations. 

TJn€  voix  :  A  quoi  bon,  puisqu'on  va  renvoyer 
à  la  commission  ! 
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Art.  543. 

<r  Aucim  recours,  pour  raison  des  dividendes 
ayée,  n'est  ouvert  aux  faillites  des  co-obligés 
es  unes  contre  les  autres,  si  ce  n'est  lorsque  la 
réunion  des  dividendes  que  donneraient  ces 
faillites  excéderaient  le  montant  total  de  la 
créance,  en  principal  et  accessoires,  auquel  cas 
cet  excédent  sera  dévolu,  suivant  l'ordre  des 
engagements,  à  ceux  des  coobligés  qui  auraient 
les  autres  pour  garants.  »  (Adopïé,) 

Art.  544. 

«  Si  le  créancier  porteur  d'engagements  soli- 
daires entre  le  failli  et  d'autres  ooobligés  a  reçu, 
avant  la  faillite,  un  acompte  sur  sa  créance,  Ù 
ne  sera  compris  dans  la  masse  que  sous  la  déduc- 
tion de  cet  acompte  et  conservera,  pour  ce  qui 
lui  restera  dû,  ses  droits  contre  le  coobligé  ou 
la  caution. 

«  Le  coobligé  ou  la  caution  qui  aura  fait  le 
paiementpartiel  sera  compris  dans  la  même  masse 
pour  tout  ce  qu'il  aura  payé  à  la  décharge  du 
failU.  »  (Adopté.) 

Art.  645. 

a  Nonobstant  le  concordat,  les  créanciers  con- 
servent leur  action  pour  la  totalité  de  leur 
créance  contre  les  coobligés  du  failli  »  (Adopté,) 

SECTION  II. 

Deê  etéanciên  fMniti$  de  oage,  €t  des  eréemeierê 
privilégiés  swr  les  kims-menhles. 

Art.  546. 

«  Les  créanciers  du  failli,  qui^eront  valable- 
ment nantis  de  gages,  ne  seront  inscrits  dans  la 
masse  que  pour  mémoire.  »  (Adopté.) 

Art.  547. 

«  Les  syndics  pounxmt,  à  toute  époque,  avec 
l'autorisation  du  juge-commissaire,  retirer  les 
ffages  au  profit  de  la  faillite,  en  remboursant  la 
aette.  »  (Adopté.) 

Art.  548. 

«  Dans  le  cas  où  le  gage  ne  sera  pas  retiré  par 
les  syndics,  s'il  est  vendu  par  le  créancier  moyen- 
nant un  prix  qui  excède  la  créance,  le  surplus 
sera  recouvré  par  les  syndics  ;  si  le  prix  est  moin- 
dre que  la  créance,  le  créancier  nanti  viendra  à 
cimtribvtioii  pour  le  snr^dus,  dans  la  masse, 
comme  créancier  ordinaire,  n 

M.  liebeuf.  Je  crois  que  dans  l'intérêt  de  la 
masse,  il  faut  que  le  créancier  qui  possède  la 
marchandise  remplisse  une  formalité  quelcon- 
que, par  exemple,  celle  d'appeler  les  syndics;  il 
faut  mettre  :  a  Les  syndics  dûment  appelés.  » 

M.  Qiiénault,  rapportewr.  Cet  article  se  ré- 
fère aux  dispositions  du  Code  civil  sur  la  vente  du 

(L'article  548  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 


Art.  549. 

«  Le  salaire  acquis  aux  ouvriers  employéa  di- 
rectement par  le  failli,  pendant  le  mois  qui  aura 
précédé  la  déclaration  de  faillite,  sera  admis  au 
nombre  des  créances  privilégiées,  au  mâme  rang 
que  le  privilège  établi  par  l'artiGle  2101  du  Code 
civil  pour  le  salaire  des  gens  de  service. 

«  Les  salaires  dus  aux  commis  pooV  les  six 
mois  qui  auront  précédé  la  dédaxation  de  faillite, 
seront  admis  au  même  rang.  « 

M.  CanmartiB.  Messieurs,  Tartiole  549  a 
pour  objet  les  privilèges  à  exercer  sur  les  meubler 
et  les  marchandises  du  failli  :  l'article  549  s'en 
réfère  pour  les  privilèges  aux  dispositiona  du 
Code  civil,  articles  2101  et  2102;  les  privilèges  en 
général  ne  sont  pas  favorables,  ils  doivent  platêt 
être  restreints  qu^étendus. 

La  disposition  de  l'article  549  introduit  deux 
privilèges  contre  lesquels  je  ne  m'élève  pas;  mais 
il  maintient  une  disposition  de  l'article  210  du 
Code  civil,  qui  a  pour  objet  de  donner  privilège 
au  bailleur  sur  les  meubles  qui  ffamissent  la  mai- 
son. Ce  privilège  qui  a  existé  de  tout  temps,  re- 
çoit une  application  assez  difficile  en  matière  de 
commerce  et  surtout  de  faillite.  Le  bailleur  a  sou- 
vent la  prétention  d'étendre  son  privilège  pour 
les  loyers  sur  les  marchandises. 

Les  tribimaux  de  commerce  ont  presque  tou- 
jours repoussé  cette  prétention,  les  cours  royales 
ont  été  d'un  avis  contraire;  il  y  a  sur  ce  point  di- 
versité de  jurisprudence. 

n  me  semble  qu'il  n'est  pas  juste  d'admettre 
cette  extension  ae  privil^e  du  bailleur  sur  les 
marchandises.  Son  privilège,  dans  le  sens  du  Code 
civil»  ne  doit  réellement  porter  que  sur  les  meu- 
bles qui  garnissent  la  maison,  il  n  aie  droit  de  de- 
mander la  résiliation  du  bail  que  si  son  locataire 
ne  garnit  pas  la  maison  de  meubles  suffisants.  Je 
ne  crois  pas  que  le  bMlieur  puisse  avoir  la  pré- 
tention de  demander  l'éviction  du  locataire  com- 
merçant, qui  ne  garnit  pas  la  maison  de  mar- 
chandises. 


M.  Chegaray.  Vous  parlez  sur  l'article  550. 
et  nous  discutons  l'artûde  549. 

M.  Canmartin.  C'est  sur  l'artiole  549  que 
je  parle;  mais  mon  observation  s'applique  prin- 
cipalement à  l'article  550.  Mon  observation  pro- 
duira son  effet  ou  elle  ne  le  produira  pas. 

Je  dis  que  le  privilège  du  bailleur  ne  doit  s'ap- 
pliquer, qu'aux  meubles. meublants,  et  c'est  re- 
tendre que  de  vouloir  le  faire  porter  sur  les  mar- 
chandises. Puisque  les  rédacteurs  du  projet  de  loi 
et  la  commission  ont  cru  devoir  s'en  xéfém  aa 
Code  civil,  je  m'élève  contre  cette  ext«aaion  que 
quelques  tnbonaux  ont  donnée,  et  je  demande 
que  rarticle  55G^  qui  lui-même  contient  one  res- 
triction du  privÛè^e  de  l'article  2102,  nés* appli- 
que pas  aux  marohan  dises. 

M.  iloreaa  {de  la  Meurthe).  Le  privilège  ac- 
cordé par  le  Code  civil  au  propriétaire,  sur  le  prix 
de  tout  ce  qui  garnit  la  maison  louée,  a  pour  ob- 
jet de  lui  assurer  toujours  le  paiement  du  loyer 
qui  lui  est  dû.  Souvent  un  négociant,  et  surtout 
un  marchand  détaillant,  paie  un  loyer  très  élevé, 
et  n'a  un  mobilier  meublant  que  de  très  peu  de 
valeur.  Il  faut  donc,  pour  que  les  loyers  du  pro- 
priétaires soient  assurés,  que  son  privilège  s'é- 
tende sur  les  marchandises.  Cest  d'ailleurs  ce 
que,  par  ces  mots  :  swr  le  prix  de  UnU  ce  qui  g<Mmit 
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■iliatioii,  je  n'aurai  plus  rien  à  dire  :  et  me  dia- 
penserai  de  développer  mon  amendement,  qui 
eftt  été  ainsi  conçu  : 

I  Ce  droit  pourra  être  exercé  à  la  requête  de 
créandeni  formant  au  moins  le  gvart,  tant  en 
nombre  qu'en  loittme.  * 

H.  Teale.  Je  vais  plus  loin  que  M.  Gaillard 
de  Kerbertin.  Je  ne  concevrais  qu'on  fît  dépen- 
dre le  droit  individuel  qu'a  chacun  des  créanciers 
de  faire  valoir  aee  prétentions  de  la  volonté  de  la 
majorité,  cela  serait  subversif  de  toute  règle  de 
jnstioe. 

C'est  une  erreur  de  croire  que  le  concordat  soit, 

Jnant  à  ses  effets,  un  acte  indivisible.  Le  concor- 
at  forme  un  titre  nouveau  pour  chacun  des 
créanciers,  il  doit  être  eiécuté  à  l'égard  de  cha- 
cun, et  celui  à  l'égard  duquel  il  serait  enfreint  ou 
violé  a  le  droit  incontestable  d'en  poursuivre 
même  seul  la  résolution  en  justice  à  son  égard;  le 
contrat  sera  annulé,  et  il  entrera  dans  le  plein  et 
entier  exercice  de  aea  droits  contre  le  débiteur, 
comme  ai  le  contrat  n'était  pas  intervenu.  De  la 
restriction  apportée  à  l'exercice  de  ce  droit  par 
le  projet  en  discussion,  et  même  par  la  proposi- 
tion de  H.  Gaillard  de  Kerbertin,  que  résulterait- 
ill  qu'un  failli  concordataire  ayant  cent  créan- 
ciers, en  paierait  cinquante  et  un,  et  les  qua- 
lante-nenf  antres  ne  pourraient  pas  faire  annuler 
le  contrat,  parce  qu'il  faut  être  en  majorité  pour 
exercer  cette  action. 

Ce  que  je  dis  de  la  moitié,  je  le  dirais  du  quart  ; 
l'argument  est  moindre,  mais  l'inconvénient 
existe  ;  ce  serait  là  une  innovation  contraire  à 
toutes  les  règles  do  notre  droit.  Quand  le  concor- 
dat existe,  il  fait  la  loi  commune,  et  il  faut  que 
cette  loi  s'exécute  entre  tous;  et  celui  à  l'égard 
duqud  il  ne  s'exécuterait  pas,  fût-il  seul,  et  sa 
créance  fût-elle  minime,  a  le  droit  d'exercer  l'ac- 
tion en  résolution  que  le  droit  commun  lui  con- 
fère; il  rentre  dans  l'exercice  du  droit  que  le 
concordat  lui  avait  nié.  Il  faut  faire  disparaitro 
cette  disposition,  car  c'est  une  injure  à  l'ensemble 
du  projet  de  loi. 

H.  (j^néNanlt,  rapporteur.  Je  dirai  que  lacom- 
missioD  en  majorité  adhère  à  l'amendement; 
pour  mon  compte,  je  partage  l'opinion  de 
M.  Teste. 

M._  Marlin  (du  Nord),  ministre  des  travaux 
publiot.  Je  m'associe,  au  nom  du  gouvernement 
aux  observations  qui  viennent  d'être  présentées 
par  M.  Teste.  La  Cnambre  se  rappelle  que  la  dis- 
position qui  exige  la  majorité  des  créanciers 
n'existait  pas  dans  le  projet  primitif,  qu'elle  a  été 
introduite  par  amendement  à  la  Chambre  des 
pairs. 

Il  n'est  pas  jKtseible  de  subordonner  l'exercice 
d'na  droit  légitime  à  la  volonté  de  la  majorité  des 
créanciers.  D'un  côté,  on  pourrait  bien  ne  pas 
réunir  cette  majorité;  et  d'un  autre  côté,  il  se- 
rait possible  qu  elle  eût  reçu  la  somme  qui  lui 
était  dne  et  qn  elle  ne  voulût  pas  donner  son  con- 
sentement. 

Q  amende- 

M.  de  Cttlbéry.  On  pourrait  aussi  procéder 
par  voie  de  sappreesion. 

M.  Mariln  [du  Nord),  ministre  des  travawe 
puUtca.  On  pourrait  aussi  renvoyer  l'article  à  la 
commisaion. 

M.  JHarlia  (de  Strasbourg).  Il  y  a  peut-être 
nae  roisoii  importante  pour  demander  le  renvoi  de 


tout  l'article  h  U  commission, 
par  oe  que  vient  de  dire  H. 
pensé  que  l'exercice  du  droit  i 
vait  avoir  d'effet  qu'à  l'égard  < 
particulièrem  eut. 

M.  Teste.  Je  le  pense  ene 

M.  Marlin  (de  Stnwbow 
être  vrai  en  principe;  mais  c'< 
différent  de  celui  qui  est  indi( 
loi;  et  c'est  pour  cela  qu'il  m 
la  commission  s'expliquât. 

M.  QaénmnU,Tapportawr. 
plètement  d'accord  avec  l'hoi 
a  étabh  que  le  droit  dérivant 
un  créancier  de  se  faire  payer, 

Sayé,  d'exercer  la  clause  ri 
'exécution  à  son  égard,  apps 

£n  effet,  après  le  concorda 
masse,  plus  de  communauté 
est  abandonné  à  l'exercice  dt 
duelle  telle  qu'elle  dérive  du 
doit  veiller  à  l'exercice  de  ce  c 
le  poursuivre  par  toutes  les 
commun  lui  accorde. 

Mais  lorsque  la  résolution 
sur  la  demande  d'un  seul  cr< 
mettre,  comme  le  disait  l'hoi 
que  la  résolution  du  concorda 
contre  tous  les  autres  créancii 

J'avoue  que  je  ne  conçoie 
qui  subsisterait  à  l'égard  de 
et  qui  ne  subsisterùt  pas  à  1'^ 
projet  de  loi  eet  fait  dans  un 
fait  différente. 

Le  concordat  est  admissibi 

rjut  admettre  qu'il  soit  exé 
l'égard  des  uns,  et  qu'il  ne  1« 
des  autres. 

Voyes  la  position  dans  laqu 
les  créanciers  qui  ont  eonsi 
Qu'arrivera-t-il  si  l'un  des  cré 
a  été  ré^é  par  le  traité  peut  i 
réclamer  l'mtégràUté  de  sa 
tous  les  calculs,  toutes  les  ba 
concordat  repose  T 

Admettre  la  divisibiUté  6 
changer  tout  à  fait  les  condi 
lesquelles  le  concordat  repost 
les  calculs  en  vertu  desquels  i 
le  failli  et  par  les  créanciers. 

La  position  ne  serait  vrai< 
fait;  je  ne  puis  admettre  un 
visé,  qu'on  puisse  le  rompre  à 

Dans  un  des  précédents  an 
que  ce  concordat  serait  oblif 
tous  les  créanciers;  vous  ne  j 
diviser,  vous  ne  pouvez  souffi 

Slace  en  dehors  sans  fausser  1 
at  et  le  rendre  inexécutable. 
11  faut  donc  dire  que  le  cou 
gard  d'un  créancier  l'est  à  l'éj 
que  le  traité  ne  peut  pas  être  c 

U.  Tesle.  Si  la  Chambn 
renvoyer  l'article  à  la  comn 
rien  à  dire;  si  au  contraire  ell 
oore,  j'aurai  deux  mots  à  ré] 
porteur. 
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Documents  envoyés  à  la  commission  d'Afrique 
par  M.  le  ministre  de  la  guerre. 

M.  1«  Président.  Je  dois  annoncer  à  la 
Chambre  que  M.  le  ministre  de  la  guerre  m'a 
adressé  des  documents  qui  avaient  été  demandés 

§ar  la  commission  chargée  d'examiner  le  projet 
e  loi  sur  le  crédit  d'Alger. 
Je  transmettrai  ces  documents  au  président  de 
la  commission.  * 

SUITE  DE  LA  DISCUSSION  DU  PROJET  DE  LOI  SUR 
LES  FAILLITES  ET  LES  BANQUEROUTES. 

Discussion  des  articles  520  à  526  renvoyés,  hier, 
à  la  commission. 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  la 
suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  sur  les  fait- 
lites  et  les  ba/nqueroîUes. 

M.  Qaénault,  rapporteur.  Messieurs,  votre 
commission  a  délibéré  sur  les  divers  amende- 
ments qui  lui  ont  été  renvoyés  dans  le  cours  de 
la  dernière  séance. 

Elle  a  eu  troÎB  questions  à  examiner. 

La  première  de  ces  questions  est  celle  de  sa- 
voir SI  la  condamnation  pour  banaueroute  sim- 
ple, intervenue  après  la  formation  au  concordat, 
a  pour  effet  d'annuler  le  concordat. 

votre  commission,  délibérant  sur  cette  ques- 
tion, a  x>en8é  que  le  concordat  n'est  point  annulé 
de  plein  droit  par  l'effet  de  la  condamnation  en 
banqueroute  simple,  intervenue  depuis.  Elle  a 
été  amenée  à  cette  décision  par  l'admission  d'un 
principe  que  vous  avez  déjà  voté,  à  savoir  :  q[ue 
m  qualité  de  banqueroutier  simple  ne  rend  pomt 
incapable  d'un  concordat,  ne  rend  point  le  con- 
cordat impossible.  Dès  lors,  la  condamnation 
pour  banqueroute  simple  ne  peut  pas  avoir  pour 
effet  d'annuler  de  plem  droit  le  concordat  déjà 
voté.  Il  peut  être  dans  l'intérêt  des  créanciers  de 
maintenir  le  concordat,  quoique  le  failli  concorda- 
taire soit  condamné  pour  banqueroute  simple,  si 
cette  condamnation  est  léffère;  et  de  même  que 
vous  avez  fait  céder  à  l'intérêt  général  des  créan- 
ciers la  prohibition  qui  existait  dans  le  Code  de 
commerce,  et  qui  s'opposait  à  ce  que  le  failli  con- 
damné pour  banqueroute  simple  pût  être  con- 
cordataire, vous  devez  faire  céder  de  même  ce 
principe  par  voie  de  conséquence,  et  décider  q^ue 
la,  condamnation  pour  banqueroute  simple,  m- 
tervenue  depuis,  n  a  pas  pour  effet  d'annuler  de 
plein  droit  le  concordat.  L'intérêt  des  créanciers 
«st  ce  qui  domine  dans  la  formation  du  concor- 
dat, et  doit  dominer  aussi  dans  la  conservation 
du  concordat. 

Si  le  failli  concordataire  est  mis,  pax  l'effet  de 
sa  condamnation  comme  banqueroutier  simple, 
dans  l'impossibilité  d'exécuter  le  concordat,  alors 
les  créanciers  auront  l'action  en  résolution  du 
concordat,  en  sorte  que  leurs  intérêts  seront  tou- 
jours à  couvert.  Dès  lors  il  paraissait  inutile,  et 
même,  sous  ce  rapport,  préjudiciable  d'admettre 
ce  nouveau  principe,  que  la  condamnation  en 
banqueroute  simple,  intervenue  depuis  le  con- 
cordat, aurait  pour  effet  d'annuler  ce  traité  de 
plein  droit  ;  c'eût  été  en  contradiction  avec  les  ar- 
ticles déjà  votés,  et  c'eût  été  nuire  à  l'intérêt  des 
créanciers,  qui  peut  recommander  le  principe  de 
l'irrévocabOité  du  concordat. 

Voilà,  Messieurs,  pour  la  première  question. 

Vortre  commission  a  eu  à  examiner  ensuite  la 
question  de  savoir  si,  en  cas  d'inexécution  des 


engagements  pris  par  le  failli,  la  résolution  du 
traité  peut  être  réclamée  par  un  seul  créancier, 
ou  s'il  faut,  pour  faire  prononcer  la  résolution  du 
concordat,  l'intervention  de  la  majorité  des 
créanciers. 

Votre  commission  a  pensé,  avec  plusieurs  des 
honorables  membres  qui  ont  parlé  dans  la  der- 
nière séance,  que  le  concours  de  la  majorité  ne 
pouvait  être  exiffé;  qu'après  le  concordat  formé 
il  n'existe  plus  de  masse,  plus  de  communauté 
plus  de  majorité,  plus  de  minorité,  plus  de  droits 
colleoti&;  que  cJiacun  peut  poursuivre  l'exer- 
cice de  ses  droits  individuels  par  tous  les 
moyens  qui  lui  restent  en  vertu  du  concordat; 
que  la  majorité  serait  *  souvent  impossible  à  re- 
trouver, s'il  s'est  écoulé,  par  exemple,  plusieurs 
aimées  depuis  la  formation  du  concordat;  que 
ce  serait  soumettre  à  une  condition  impossible  la 
résolution  qu'il  importe  de  prononcer. 

Il  pourrait  même  arriver  que  la  majorité  fût 
désintéressée,  et  qu'elle  n'eût  plus  aucun  intérêt 
à  faire  prononcer  la  résolution. 

Ces  considérationB  ont  déterminé  votre  com- 
mission à  admettre  le  principe  que  la  résolution 
du  concordat  peut  être  prononcée  par  un  seul 
créancier,  si  ce  créancier  n'est  pas  payé  des  enga- 
gements pris  par  le  concordat,  votre  oommismoii 
Ï>ropose  donc  de  retrancher  du  second  alinéa  de 
'article  520  ces  mots  :  «  A  la  requête  de  la  ma- 
jorité des  oréanders,  tant  en  nombre  qu'en 
somme.  » 

La  condition  imposée  par  cet  article  serait 
ainsi  écartée;  l'on  rentrerait  dans  les  principes 
du  droit  commun,  en  vertu  desquels  la  résolution 
peut  être  provoquée  par  tout  créancier  qui  n*a 
pas  été  payé. 

Restait  à  examiner  la  question  soulevée  par 
l'honorable  M.  Sévin-Mareau. 

L'amendement  qu'il  nous  avait  proposé  était 
conçu  dans  ces  termes  :  «  En  cas  de  poursuite  et 
de  condamnation  pour  banqueroute  simple  pos- 
térieurement au  concordat,  les  cautions  seront 
également  libérées.  » 

Votre  commission,  après  en  avoir  sincèrement 
délibéré,  n'a  pas  cru  devoir  admettre  cet  amen- 
dement. Dès  qu'on  décidait  que  la  condamnation 
pour  la  banqueroute  simple  n'annulait  pas  le 
concordat;  que  le  concordat  n'est  pas  annulé  de 
plein  droit,  qu'il  dépend  seulement  des  créan- 
ciers, si  leur  intérêt  leur  dicte  cette  marche  de 
faire  résoudre  le  concordat;  avec  l'action  en  réso- 
lution, on  ne  pouvait  admettre  le  principe  que 
les  cautions  sont  libérées. 

Si  le  concordat  avait  été  annulé  dans  son  prin- 
cipe, comme  il  l'est  pour  le  cas  de  condamnation 
pour  banaueroute  frauduleuse,  la  convention  ac- 
cessoire du  cautionnement  aurait  été  annulée 
avec  la  convention  principale,  avec  le  concordat, 
mais  en  admettant  le  mamtien  possible  du  con- 
cordat, si  les  créanders  le  réclament;  en  admet- 
tant qu'il  ne  peut  être  résolu  que  sur  la  demande 
de  certains  d  entre  eux,  si  leur  intérêt  l'exige,  on 
ne  pouvait  admettre  le  principe  que  les  cautions 
sont  libérées.  C'est  aux  cautions  à  se  bien  assurer 
de  la  conduite  du  débiteur  avant  d'intervenir 
pour  le  cautionner,  d'examiner  sa  conduite  dans 
tout  son  ensemble  et  dans  tous  ses  détails. 

Mais  ime  fois  qu'elles  sont  intervenues  pour  ga- 
rantir l'exécution  du  traité  contracté  envers  les 
créanciers,  ceux-ci  ne  peuvent  pas  être  privée  de 
garantie.  Il  serait  d'ailleurs  à  craindre  que  des 
collusions  fâcheuses  ne  fussent  pratiquées  dans 
l'intérêt  de  ces  cautions  avec  les  créanciers  qui 
demanderaient  cette  résolution.  La  caution  irait 
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raient  décidés  par  des  principes  tout  opposé,  ce 
qui  ne  peut  être. 
Voioi  oomment  le  formule  mon  amendement  : 
i  Si,  k  qnelqiie  époqne  que  ce  soit»  avant  Fho- 
moJogation  du  oonêordat  ou  la  formation  de  Tu- 
nion,  le  coors  des  opérations  de  la  faillite  se 
trouye  arrêté  par  insuffisance  de  Tactif,  le  tribn- 
nd  de  commerce  pourra,  sur  le  rapport  du  ju^- 
commiasaire,  prononcer,  même  croffice,  la  clô- 
ture des  opérations  de  la  faillite,  et  statuer,  par 
le  même  jugement,  smr  Texeiisabilit^  du  failli.  » 
Le  second  paragraphe  serait  ainsi  conçu  : 
<  Si  le  faiDi  n'est  pas  déclaré  excusable,  les 
créanciers  rentreront  dans  Texercice  de  leur  ac- 
tion indivJdneUe,  tant  contre  sa  nersonne  que 
sur  ses  biens.  S'il  est  déclaré  excusable,  il  demeu- 
rera aftaaehi  de  la  contrainte  par  eorpa  à  l'é- 
gard des  eréanders  de  sa  faillite,  et  ne  pourra 
plus  être  poursuivi  par  eux  que  sur  ses  biesis, 
sauf  les  exceptions  prononcées  par  les  lois  spé- 
ciales. > 

M.  Qaénaalt,  rapporteur.  La  disposition  de 
rartide  527  à  laquelle  s'applique  l'amendement 
de  M.  Démonts  a  eu  pour  objet  de  pourvoir  à 
une  situation  qui  n*était  pas  prévue  dans  le  Code 
de  commerce,  et  oui  est  cependant  très  préjudi- 
ciable à  l'intérêt  des  créanciers;  l'expérience  Fa 
fait  eonnaltre.  Un  débiteur  commerçant  se  met 
en  état  de  faillite;  cependant  les  créanciers  ne 
trouvent  aucun  actif,  ils  ne  trouvent  pas  même 
suffisamment  pour  subvenir  aux  premiers  frais, 
aux  frais  des  premières  ox>érations  de  la  faillite; 
la  marche  de  la  faillite  s'arrête  faute  de  fonds,  la 
procédure  est  oubliée  dans  le  greffe,  le  failli,  que 
personne  n'a  de  moyens  de  poursuivre  collective- 
ment,  se  remet  à  faire  de  nouvelles  affaires  et  la 
faillite  reste  complètement  oubliée,  jusqu'à  ce 
que  le  failli  lui-même  ait  intérêt  à  exhumer  le  ju- 
gement de  la  déclaration  de  faillite  pour  se  sous- 
traire à  l'exercice  de  la  contrainte  par  corps.  Il  y 
a  même  des  faillis  qui  spéculent  sur  cette  posi- 
tion. L'expérience  a  révélé  qu'il  y  en  a  beau- 
coup. Sur  12,000  faillites  enreg^istrées  par  an  au 
tribunal  de  commerce,  la  statistique  a  prouvé  que 
6,000  faillites  environ  n'étaient  pas  suivies,  de 
sorte  qu'il  y  a  un  grand  nombre  de  faillis  qui  se 
mettent  dans  la  position  d'avoir  obtenu  un  ju- 
gement de  faillite  qui  les  soustrait  à  la  contrainte 
par  corps,  sans  qiril  en  résulte  aucun  avantage 
pour  les  créanciers,  aueim  moyen  de  poursuivre 
collectivement  ou  individuellement,  parce  que  la 
déclaration  de  faillite  met  à  l'abri  des  poursuites 
individuelles.  Cest  à  cet  état  de  choses  que  l'arti- 
cle a  eu  pour  objet  de  remédier.  Il  y  remédie  en 
donnant  au  tribunal  de  commerce  le  pouvoir  de 
clore  les  opérations  de  la  faillite,  lorsque,  par 
suite  de  l'insuffisance  ou  de  l'absence  d^ actif,  on 
n'a  pu  procéder  aux  premières  opérations  de  la 
failhte,  et  aller  jusqu'au  concordat  ou  jusqu'à 
rnnion. 

Dans  cette  position  la  poursuite  collective  des 
créanciers  qm  sont  liés  par  un  .intérêt  commun 
amène  un  concordat,  ou  répartition  par  TAdmi- 
nistration  d'un  actif  commun.  Dès  lors  les  créan- 
ciers qui  ne  peuvent  être  privés  tout  à  la  fois,  et 
de  l'exercice  de  leurs  droits  individuels,  et  du 
droit  de  poursuite  collective  qtd  est  remis,  sont 
rendus  à  Pexercioe  de  leur  action  individuéUe. 
Cet  exercice  a  le  plus  souvent  pour  effet  de  faire 
retrouver  les  deniers  qu'on  avait  [cachés,  et  le 
failli,  vis-à-vis  duquel  on  aurait  employé  ce 
moy^,  serait  le  dernier  à  profiter  de  l'article  oui 
loi  permet,  à  toute  époque,  en  déposant  des 


fonds  suffisants,  de  faire  revivre  la  procédure  de 
sa  faillite  et  de  la  faire  arriver  à  terme.  Mais  s'il 
n'en  est  pas  ainsi,  toutefois  les  créanciers  ont-ilB 
le  droit  de  poursuite  individuelle  et  celui  de  pour- 
suite collective  qui  étaient  enlevés  par  la  clô- 
ture de  la  faillite  Y  Nous  ne  le  pensons  pas. 

L'amendement  de  l'honoraole  M.  Démonts 
rendrait  complètement  illusoire  le  bénéfice  de 
cette  disposition;  tout  ce  que  l'article  a  de  com- 
minatoire manquerait  son  effet  :  et  c'est  à  cet 
effet  qu'O  faut  surtout  s'attacher. 

La  position  du  failli  mérite,  il  est  vrai,  bien 
peu  d'intérêt  :  un  homme  qui  a  absorbé  son  actif 
avant  de  déclarer  sa  faillite,  au  point  que  les  dé- 
bris de  son  actif  ne  peuvent  pas  subvenir  aux 
frais  des  premières  opérations  de  la  procédure, 
cet  homme  mérite  bien  peu  d'intérêt;  il  est  cou- 
pable, et,  dans  la  commission  administrative  qui 
a  préparé  le  projet  de  loi,  on  s'était  même  occupé 
de  savoir  s'il  ne  devrait  pas  être  poursuivi  en  po- 
lice correctionnelle.  Nous  ne  sommes  pas  âlé 
aussi  loin  dans  le  projet;  mais  nous  ne  croymie 
pas,  d'un  autre  coté,  ^u'on  doive  pousser  l^ùft- 
dulffence  jusqu'à  considérer  comme  excusable 
un  homme  qui  n'offre  rien  à  ses  créanciers,  pas 
même  de  quoi  payer  les  premiers  f^ais  de  la  têSk- 
lite. 

Il  est  impossible  d'arriver  à  se  mettre  en  fail- 
lite dans  une  pareille  situation,  d'avoir  prolongé 
ses  affaires  aussi  longtemps  sans  avoir  commis 
des  actes,  ou  de  mauvaise  foi,  ou  d'imprudence, 
au  moins  de  négligence.  La  position  d'un  homme 
qui  agit  ainsi  n'a  donc  rien  de  favorable,  éUe  ne 
mérite  donc  pas  la  faveur  que  réclame  pour  lui 
l'honorable  M.  Démonts,  et,  je  le  répète,  le  fait 
comminatoire  de  l'article  serait  complètement 
manqué  si  vous  enleviez  aux  <a*éanoiers  l'exercice 
de  la  contrainte  par  corps. 

Remarquez  que  si  ce  failli  qui  a  fait  déclarer 
sa  faillite,  sans  avoir  fourni  aucun  denier  à  ses 
créanciers  pour  faire  marcher  la  faillite,  s'il  se 
livre  ensuite  à  quelque  commerce  et  qu'il  par- 
vienne à  être  en  possession  de  quelque  actif,  si 
vous  n'accordez  pas  aux  créanciers  1  exercice  de 
la  contrainte  par  corps,  il  se  jouera  de  ses  créan- 
ciers qui  n'auront  aucun  moven  d'obtenir  contre 
lui  le  paiement  de  leurs  créances.  Si  vous  ôtez 
Texercice  de  la  contrainte  par  corps,  vous  ôtez 
tout,  car  en  matière  de  commerce,  elle  a  été  tou- 
jours considérée  comme  nécessaire. 

Comment,  Messieurs,  cet  homme  avant  d'être 
mis  en  faillite  était  soumis  à  la  contrainte  par 
corps,  et  parce  qu'il  s'est  fait  déclarer  en  faillite 
sans  avoir  laissé  à  ses  créanciers  aucun  denier,  il 
ne  serait  plus  soumis  à  cette  mesure  T 

L'honorable  M.  Démonts  a  comparé  l'état 
d'union  à  l'état  dont  parle  l'article  625.  L'assimi- 
lation est  inexacte.  Sans  doute,  je  conçois  que, 
lors<]^ue  l'union  a  eu  son  cours»  que  lorsque 
l'actif  a  été  liquidé,  on  fixe  définitivement  l'état 
du  faUli,  et  çu  on  le  fixe  d'une  manière  favorable 
si  sa  conduite  ne  présente  rien  de  f&cheux  aux 
créanciers  ni  au  tribunal;  mais  à  l'égard  d'un 
homme  qui  s'est  joué  de  ses  créanciers,  en  dé- 
clarant la  faillite  au  moment  oiï  û  n'avait  plus 
rien  à  oftrir  à  ses  créanciers,  sa  position  n'est 
plus  la  même;  et  je  crois.  Messieurs,  que  ce  serait 
encourager  la  fraude  que  d'adopter  une  pareille 
disposition.  (Aux  voix!  au»  voix!) 

M.  Séviii-lilarean.  Messieurs,  dans  la  dis- 
cussion de  cette  loi,  ma  sollicitude  et  mes  préoc- 
cupations sont  dans  l'intérêt  de  la  masse;  et  ce- 
pendant je   viens   appuyer  l'amendement  de 
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M.  Démonts,  parce  que  mon.  expérience  me 
prouve  qu'il  est  juste,  et  qu'en  le  rejetant  on 
pourrait  consacrer  des  injustices  que  vous  ne 
voulez  pas^  admettre. 
Je  ferai  deux  observations.  La  première,  c'est 

Sue  la  déclaration  d'excusabilité  est  facultative 
e  la  part  du  tribunal  qui  peut  l'accorder,  mais 
qui  peut  aussi  la  refuser  et  qui  la  refusera  évidem- 
ment quand  il  n'y  aura  pas  preuve  de  bonne  foi; 
la  seconde,  c'est  que  le  cas  dont  il  s'agit  ne  s'ap- 
plique qu'à  de  petites  faillites,  à  de  petits  mar- 
chands appartenant  au  commerce  de  oétail. 

Car,  quant  à  ce  qui  concerne  le  haut  commerce, 
les  grandes  faillites,  celles  où  se  commettent  les 
grandes  fraudes,  il  y  a  toujours  de  quoi  satisfaire 
aux  frais.  On  peut  ne  donner  que  3,  4  ou  5  0/0, 
mais  il  y  a  toujours  de  quoi  subvenir  aux  frais. 
Ainsi,  le  cas  qui  se  présentera  ne  s'appliquera 
que  dans  les  faillites  de  petits  artisans  et  de  très 
petits  marchands. 

A  côté  de  cette  observation  de  fait,  il  en  est 
une  autre,  c'est  que  vous  prives  le  commerçant 
d'un  droit  commun  qui  appartient  à  tout  le 
monde,  qui  est  fondé  sur  1  humanité,  du  droit 
de  demander  la  cession  de  biens  et  de  se  dispenser 
de  la  contrainte  par  corps;  comme  le  commerce 
est  privé  de  cette  faculté,  vous  ne  pouvez  le 
priver  d'une  faculté  corrélative;  vous  ne  pouvez 
vouloir  que  les  actes  de  ces  marchands  détail- 
tants  soient  continuellement  sous  le  joug  de  la 
contrainte  par  corps,  car  souvent  ils  n'ont  pas  de 
moyen  de  suffire  aux  frais  d'une  faillite;  ils  n'ont 
que  leurs  instruments  de  travail,  ils  ont  très  peu 
de  marchandises;  on  conçoit  qu'un  homme  dans 
cette  position  arrive  à  ce  point  que  la  valeur  de 
ses  instruments  et  son  petit  avoir  soient  ab- 
sorbés par  les  premières  opérations  delà  faillite. 

Je  crois  que  la  proposition  de  M.  Démonts  doit 
être  adoptée,  parce  que,  sans  cela,  vous  mettriez 
le  petit  commerce,  les  petits  patents,  dans  l'im- 
possibilité de  se  soustraire  à  la  contrainte  par 
corps;  et  qu'en  résultat,  l'article  que  vous  vo- 
tenez  n'aurait  aucun  effet  contre  les  faillis  que 
vous  voulez  atteindre,  les  grands  faillis,  qui  ont 
toujours  les  moyens  de  satisfaire  aux  premières 
opérations  de  la  faillite. 

M.  Martin  {de  Strasbourg),  Je  demande  la 

Fermission  d'ajouter  quelques  mots  en  faveur  de 
amendement,  et  j'y  suis  conduit  par  les  expli- 
cations que  je  viens  de  donner  à  M.  le  rappor- 
teur, et  par  celles  qu'il  a  bien  voulu  me  fournir 
lui-même.  De  ces  explications  il  résulte  qu'on 
pouixait,  en  cas  de  clôture  pour  insuffisance  de 
l'actif,  appliquer  toutes  les  dispositions  du  pro- 
jet de  loi  en  cas  de  liquidation  de  l'union.  Dans 
le  dernier  cas,  les  créanciers  sont  appelés  à  déli- 
bérer sur  l'état  excusable  ou  non  excusable  du 
failli.  Le  juge  commissaire  fait  son  rapport  et  le 
tribimal  prononce  sur  l'excusabilité.  Or,  s'il 
arrivait  que  le  failli  fût,  par  un  malheur  évident, 
dans  une  situation  telle  qu'il  ne  fût  pas  possible 
de  poursuivre  la  faiUite,  ne  faudrait-il  pas  placer 
dans  la  loi  les  moyens  de  venir  au  secours  du 
m^eur  et  mettre  le  failli  à  l'abri  de  la  con- 
trainte par  corpst  Les  explications  que  j'ai 
données  à  M.  le  rapporteur,  lui  ont  fait  com- 
prendre, je  crois,  qu'il  n'y  aurait  aucun  danger 
à  accorder,  comme  simple  faculté,  la  mesure  qui 
est  proposée  par  l'amendement, 
f/  En  général,  je  suis  d'accord  avec  M.  le  rap- 

Sorteur,  mais  je  réclame  une  exception  en  faveur 
u  malheur;  je  crois  donc  que  M.  le  rapporteur 
ne  s'opposera  plus  à  l'adoption,  et  que  M.  le 


ministre  lui -môme  y  donnera  son  conseatemenL 

M.  CanaiartiB.  On  se  plaint  de  ce  que  k 
failli  n'est  pas  admis  au  bénéfice  de  e«àoi. 
mais  le  concordat,  c'est  la  cession  volontaire: 
l'union,  c'est  la  cession  judidaiie;  c'est  k^ 
ment  une  cession  appliquée  an  r^|ime  du  eoa 
meroe. 

(L'amendement  de  M.  Démonts  n'est  Bâi 
adopté.)  ^ 

(L'article  627,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

Art.  628. 

«  Le  failli,  ou  tout  autre  intéressé,  pomn.  s 
toute  époque,  le  faire  rapporter  par  le  tribunal 
de  commerce,  en  justifiant  qu'il  existe  dee  fonè 
pour  faire  face  aux  frais  des  opérations  de  h 
faillite,  ou  en  faisant  consigner  entre  les  maîT^ 
des  syndics,  somme  sufikante  pour  y  ponrrcir 

«  Dans  tous  les  cas,  les  frais  de^ponnoitâs 
exercées  en  vertu  de  l'artide  précédent,  devront 
être  préalablement  acquittés.  » 

M.  DéBioiila.  Je  crois  qu'à  la  place  de» 
mots  :  à  totUe  époque  qui  se  trouvent  danslepf^ 
mier  paragraphe  de  l'artide  628,'  on  devait 
substituer  ceux  qui  se  trouvent  dans  le  projet 
de  la  Chambre  des  pairs  :  Dane  le  déUUitm 
mois,  à  partir  de  ce  jugement, 

n  serait  dangereux  de  ne  pas  fixer  un  dâai 
précis,  tant  dans  l'intérêt  du  failli  que  àm 
celui  des  créanciers. 

Ce  ne  peut  être  qu'une  erreur  d'impraesioi; 
si  on  lit  dans  l'amendement  de  la  Chambre  da 
pairs  cette  disposition  : 

«  Le  failli,  ou  tout  antre  intéressé,  ponra 
dans  le  délai  de  trois  mois,  à  partir  de  ce  jugr- 
ment,  le  faire,  à  toute  époque,  etc.  > 

Votre  commission  s'est  emparée  des  deaka 
mots,  «  à  toute  époque  >,  bien  qu'elle  aniâi: 
dû  prendre  les  premiers,  soulignés  daos  \t 
projet,  comme  indiquant  l'amendement 

Je  demande  donc  ce  changement. 

M.  Qoénanlt,  rapporteur.  C'est  précisémeaî 
un  bénéfice  qu'on  a  voulu  accorder  an  fait  D 
résulte  de  l'article  que  vous  venez  de  voter  qu'A 
toute  époque  les  créanders  pourront  exerce 
leur  action  individuelle  contre  le  failli.  On  â 
voulu,  dans  l'artide  628,  donner  au  faillies  il  a 
trouvé  quelques  ressources  le  moyen  de  sf 
dérober]  à  ce  qu'il  y  a  de  fâcheux  dans  U  coa- 
trainte  par  corps.  C'est  pour  cette  raison  qu'à 
toute  époque  on  peut  exercer  un  recours  oontr? 
le  failli,  qu'on  a  voulu  aussi  qu'à  toute  époqs*" 
on  l'admît  à  se  replacer  sous  le  oénéfice  de  Téut 
de  failli.  Vous  feriez  qudque  chose  de  fâcher 
pour  le  failli  si  vous  limities  à  troid  mois  la  fa- 
culté de  se  replacer  dans  l'état  de  faillite;  c'tfî 
évidemment  un  adoucissement  à  l'article  précé- 
dent, et  comme  la  Chambre  a  paru  vook'ir 
l'adoucir,  je  ne  pense  pas  qu'elle  veuille  rejeter 
l'artide  628« 

M.  le  Président.  L'amendement  de  M.  Dé- 
monts consiste  à  mettre  :  «  Dans  le  délai  de  mi 
mois,  à  partir  de  ce  jugement.  » 

L'amendement  est-il  appuyé!  (Non!  ms-'}  U 
mets  l'artide  aux  voix  avec  l'amendemeat  de 
la  commission. 

(L'artide  628  est  adopté.) 

M.  le  Présldenf.  Je  donne  lecture  des  ^ 
tides  suivants  : 
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Section  lY.  De  Vvk'nion  des  eréaneiera. 

Art.  629. 

(c  S'il  n^intervient  point  de  concordat,  les 
éancierB  seront  de  plein  droit  en  état  d*union. 
0  Le  juge-commissaire  les  consultera  immé- 
iatement,  tant  sur  les  faits  de  la  gestion  que 
iT  rutOité  du  maintien  ou  du  remplacement 
»  syndics.  Les  créanciers  privilégiée  hypothé- 
dres  on  nantis  d*un  gage  seront  admis  a  cette 
^bération. 

n  sera  dressé  procèe-yerbal  des  dires  et  obser- 
itions  des  créanciers,  et  sur  le  vu  de  cette 
èce,  le  tribunal  de  commerce  statuera  comme 
est  dit  à  l'article.  462. 

f  Les  syndics  qui  ne  seraient  pas  maintenus 
)VTont  rendre  leur  compte  aux  nouveaux  syn- 
ce,  en  présence  du  juge-commissaire,  le  failli 
lement  appelé.  >  (Adopté,) 

Art.  630. 

a  Les  créanciers  seront  consultés  sur  la  ques- 
)ii  de  savoir  si  im  secours  pourra  être  accordé 
i  failli  sur  l'actif  de  la  faillite. 
«  Lorsque  la  majorité  des  créanciers  présents 
aura  consenti,  une  somme  pourra  etro  ac- 
rdée  au  failli  à  titre  de  secours  sur  Tactif  de  la 
illite.  Les  syndics  en  proposeront  la  quotité 
d  sera  fixée  par  le  juge-commissaire,  sauf  re- 
OIS  au  tribunal  de  commerce,  de  la  part  des 
ndics  seulement.  »  (Adopté,) 

Art.  631. 

«Lorsqu'une  société  de  commerce  sera  en 
Uite,  les  créanciers  pourront  ne  consentir  de 
icordat  qu'en  faveur  d'un  ou  de  plusieurs 
lociée. 

[  En  ce  cas,  tout  l'actif  social  demeurera  sous 
régime  de  l'union.  Les  biens  personnels  de 
Lx  avec  lesquels  le  concordat  aura  été  consenti 
seront  exclus,  et  le  traité  particulier  passé 
3c  eux  ne  pourra  contenir  l'engagement  de 
rer  un  dividende  que  sur  des  videurs  étran- 
'es  à  l'actif  social. 

t  L'associé  qui  aura  obtenu  un  concordat 
rticulier,  sera  déchargé  de  toute  solidarité.  » 

U.  Mernllllod.  Messieurs,  l'article  631  me 
raîtr  contenir  un  principe  fécond  en  consé- 
eoces  extrêmement  fâcheuses  et  en  em- 
rras  inextricables.  Effectivement,  aux  termes 
paragraphe  premier  de  cet  article,  lorsqu'une 
iété  de  commerce  sera  en  faillite,  les  créan- 
rs  pourront  ne  consentir  de  concordat  qu'en 
eur  d'un  ou  de  plusieurs  des  associés.  Dans 
cas,  tout  l'aotii  social  demeurera  sous  le 
:ime  de  l'union.  Les  biens  personnels  de  ceux 
%  lesquels  le  concordat  aura  été  consenti  en 
ont  exclus,  et  le  traité  particulier  passé  avec 
c  ne  pourra  contenir  l'engagement  de  payer 
dividende  que  sur  les  valeurs  étrang&es  à 
:tif  social.  £t  le  troisième  paragraphe  con- 
Qt  cette  disposition  :  «r  ^ue  l'associé  qui  aura 
^nu  un  concordat  particulier,  sera  déchargé 
toute  solidarité.  »  Eh  bien  !  la  question  est 
savoir  si  cet  article  renferme  le  principe  que 
tcun  des  associés  d'une  maison  tombée  en 
Uite  sera  constituée  en  faillite  ipso  fcuio,  en 
dlque  sorte  accessoirement  à  la  faillite  de  la 
ison  elle-même.  Vous  saves  que  cette  ques- 


tion a  été  l'objet  de  vives  controverses,  et  sur- 
tout de  la  part  d'un  savant  professeur  auquel  on 
a  fait  beaucoup  d'emprunt,  sans  l'avoir  d'ail- 
leurs cité. 

Cette  question  est  fort  grave,  et  il  n'en  est  pas 
moins  vrai  que  vous  aJlez  décider  aujourd'hui 
que  chacun  des  associés  d'une  maison  tombée 
en  faillite  sera  constitué  en  faillite,  par  cela 
même  et  en  vertu  du  jugement  déclaratif. 

Une  voix  :  C'est  ce  qui  existe. 

M.  mermlllloil.  Eh  bien!  c'est  ce  qu'il  ne 
faut  pas  laisser  exister.  Je  ne  m'occuperai  ici 
que  des  difficultés  de  détail. 

On  sera  obligé  d'admettre  plusieurs  catégories 
de  créanciers,  les  créanciers  de  la  société  princi- 
pale et  ensuite  ceux  de  chacun  des  associés.  Com- 
ment ces  créanciers  divers  prendront-ils  part  à 
la  nomination  des  syndics  f  comment  partici- 
peront-ils aux  opérations  du  concordat  t 

Vous  savez  qu'il  faut  qu'au  moins  la  moitié 
des  créanciers  en  nombre  et  les  trois  quarts  en 
somme  soient  représentés,  comment  voulez -vous 
que  les  créanciers  de  la  société  soient  obligés  par 
les  délibérations  prises  au  moyen  d'une  majorité 
formée  des  créanciers  étrangers  à  la  société? 
Cela  est  extrêmement  srave;  car,  ou  ce  seront 
les  créanciers  personne  des  associés  qui  influe- 
ront sur  les  opérations  exclusivement  relatives 
aux  intérêts  ae  la  société,  ou  ce  seront  les 
créanciers  de  la  société  qui  écraseront  les  créan- 
ciers des  associés. 

Comment  s'administreront  toutes  ces  faillites 
que  vous  allez  fondre  ensemble  î  Vous  ne  ferez 
qu'une  seule  faillite  de  plusieurs  faillites  acces- 
soires. Je  suppose  qu'il  existe  cinq  ou  six  as- 
sociés solidaires  :  ce  serait  donc  cinq  ou  six  fail- 
lites accessoires  qui  viendraient  se  grouper 
autour  de  la  faillite  sociale.  >• 

Maintenant,  examinons  un  peu  le  principe. 
En  vertu  de  quel  droit  pouvez -vous  constituer 
en  état  de  faillite  de  piano  un  intéressé,  un  as- 
socié solidaire  qui  n'a  pas  été  mis  personnelle- 
ment en  demeure  de  payer  f 

Voici  un  homme,  par  exemple,  qui  est  absent 
de  Paris  au  moment  où  sa  maison  est  déclarée  en 
faillite;  un  homme  qui  possède  de  la  fortune,  un 
homme  qui  pourrait  faire  face  aux  dettes  de  \sL 
société,  et  cependant  cet  homme  trouve  en 
arrivant  la  faillite  constituée,  non  seulement  à 
l'égard  des  biens  de  la  société,  mais  encore  en  ce 
qm  le  concerne  personnellement.  Le  voilà  sous 
le  coup  d'une  mesure  excessivement  fâcheuse, 
sans  avoir  personnellement  été  déclaré  en 
état  de  faillite,  ni  avoir  mérité  une  flétrissure 
aussi  cruelle,  obligé  à  la  réhabilitation,  et,  jusque- 
là,  soumis  à  l'incapacité  et  à  l'ilotisme  qui  ré- 
sulteront d'une  situation  aussi  imprévue. 

Je  dis  que  cela  est  impossible  à  admettre,  et 
que  si,  par  le  silence  du  Code  de  commerce  on 
osa  quelquefois,  par  une  jurisprudence  abusive, 
pousser  la  rigueur  jusque-là,  û  faut  revenir  sur 
une  pareille  jurisprudence  et  proclamer  qu'un 
homme  ne  peut  pas  être  responsable  de  faite  qiii 
ne  sont  pas  les  siens,  et  que  tout  au  moins  faut-il 

âu'il  se  trouve  assimilé  a  tous  les  débiteurs  soli- 
aires,  car  vous  remarquerez  que  la  position  doit 
être  analogue  comme  la  cause  de  l'obligation. 

Remarquez  encore  qu'ici  l'associé  ne  peut  pas 
être  placé  dans  une  hypothèse  différente,  par 
exemple,  que  la  personne  obligée  solidairement  à 
l'acquit  d  une  lettre  de  change.  Est-ce  que, 
parce  que  l'un  des  souscripteurs  sera  tombe  en 
faillite,  vous  considérerez  rautre  comme  tombé 
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donation  entre  vils  ou  testamentaire,  seront  seuls 
soumis  à  rhypothèçue  de  la  femme  : 

«  10  Pour  les  demers  et  effets  mobiliers  qn*elle 
aura  apportés  en  dot,  ou  qui  lui  seront  advenus 
depuis  le  mariage,  par  succession  ou  donation 
en&e  vi&  ou  testamentaire,  et  dont  elle  prouvera 
la  dâivrance  ou  le  paiement  par  acte  ayant  date 
certaine;  29  pour  le  remploi  de  ses  biens  aliénée 
pendant  le  mariage;  Z^  pour  indemnité  des 
dettes  par  elle  contxactées  avec  son  mari,  i 
(Mopté.) 

Art.  664. 

<  La  femme  dont  le  mari  était  commerçant  à 
répoque  de  la  célébration  du  mariage,  ou  dont 
le  mari,  n'ayant  pas  alors  d'autre  profession 
déterminée,  sera  devenu  commerçant  dans 
l'année  qui  suivra  cette  célébration,  ne  pourra 
exercer,  dans  la  faillite,  aucune  action  à  raison 
des  avantages  portés  au  contrat  de  mariage,  et, 
dans  ce  cas,  les  créanciers  ne  pourront,  de  leur 
côté,  se  prévaloir  des  avantages  faits  par  la 
femme  au  mari  dans  ce  même  contrat.  » 
(Adopté,) 

CHAPITRE   VIII. 

De  la  répartUion  entre  les  créanciers 
et  de  ta  ItqtMdation  du  mobilier. 

Art.  565. 

a  Le  montant  de  l'actif  mobilier,  distraction 
faite  des  frais  et  dépenses  de  l'administration 
de  la  faillite,  des  secours  qui  auraient  été  ac- 
cordés au  failli  ou  à  sa  famille,  et  des  sommes 
payées  aux  créanciers  privilégiés,  sera  réparti 
entre  tous  les  créanciers  au  marc  le  franc  de 
leurs  créances  vérifiées  et  af&rmées.  »  (Adopté.) 

Art.  566. 

a  A  cet  effet,  les  syndics  remettront  tous  les 
mois,  au  juge-commissaire,  un  état  de  situation 
de  la  faillite,  et  des  deniers  déposés  à  la  caisse 
des  dépôts  et  consi^ation;  le  juge-commissaire 
ordonnera,  s'il  v  a  lieu,  ime  répartition  entre  les 
créanciers,  en  fixera  la  quotité,  et  veillera  à  ce 
que  tous  les  créanciers  en  soient  avertis.  » 
(Adopté,) 

Art.  667. 

«  Il  ne  sera  procédé  à  aucune  répartition  entre 
les  créanciers  domiciliés  en  France,  qu'après  la 
mise  en  réserve  de  la  part  correspondante  aux 
créimces  pour  lesquelles  les  créanciers  domi- 
ciliés hors  du  territoire  continental  de  la  France 
seront  portés  sur  le  bilan.  »  (Adopté.) 

M.  le  Préfiidenl.  M.  Cibiel  propose  un  pa- 
ragraphe additionnel  ainsi  conçu  *: 

«  Dans  les  cas  de  contrat  d'union  seulement, 
lorsque  les  créances  des  étrangers  non  affirmées, 
mais  dans  les  délais  de  l'affirmation,  ne  par^- 
tront  pas  portées  au  bilan  pour  une  somme 
assez  forte,  le  juge-commissaire  pourra,  par  dé- 
rogation de  l'article  602  de  la  pr&ente  loi,  s'op- 
poser à  la  distribution  de  tout  ou  partie  de 
l'actif  de  la  faillite  jusqu'à  l'expiration  des 
délais  portés  en  l'article  73  du  Code  de  procédure, 
sauf  aux  syndics  à  se  pourvoir  par  opposition 
devant  le  tribunal  saisi  de  la  faillite.  » 


M.  4|s^B*»lt)  rapporteur.  La  commission  y 
adhère. 

(Le  paragraphe  est  adopté  ainsi  que  l'ensemble 
de  l'article  567.) 

Art.  568. 

«  Cette  part  sera  mise  en  réserve  et  demeu- 
rera  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations, 
jusqu'à  l'expiration  du  délai  déterminé  par  le 
dernier  paragraphe  de  l'article  492  :  elle  sera  ré- 
partie entre  les  créanciers  reconnus,  si  les  créan- 
ciers domiciliés  en  pays  étranger  n'ont  pas  fait 
vérifier  leurs  créances,  conformément  aux  dis- 
positions de  la  présente  loi. 

«  Une  parque  réserve  sera  faite  pour  raison 
des  créances  sur  l'admission  desquelles  il  n'au- 
rait pas  été  statué  définitivement.  »  (Adopté,) 

Art.  569. 

c  Nul  paiement  ne  sera  fait  par  les  syndics 

Sue  sur  la  représentation  du  titre  constitutif 
e  la  créance. 

ff  Les  syndics  mentionneront  sur  le  titre  la 
somme  payée  par  eux  ou  ordonnancée  confor- 
mément à  l'artiole  489. 

«  Néanmoins,  en  cas  d'impossibilité  de  re- 
présenter le  aire,  le  juge-commissaire  pourra 
autoriser  le  paiement  sur  le  vu  du  procès-verbal 
de  vérification. 

«  Dans  tous  les  cas,  le  créancier  donnera  quit- 
tance en  marge  de  l'état  de  répartition.  • 
(Adopté). 

Art.  570. 

«  L'union  pourra  se  faire  autoriser  par  le  tri- 
bunal de  commerce,  le  failli  duement  appelé,  à 
traiter  à  forfait  de  tout  ou  partie  des  droits  et 
actions  dont  le  recouvrement  n'aura  pas  été 
opéré,  et  à  les  aliéner  :  en  ce  cas,  les  syndics 
feront  tous  les  actes  nécessaires. 

ff  Tout  créancier  pourra  s'adresser  au  juge- 
commissaire  pour  provoquer  une  délibération  de 
l'union  à  cet  égard.  »  (Adopté,) 


CHAP.    IX. 

De  la  vente  des  immeubles  du  faiUi. 

Art.  571.      . 

a  A  partir  du  jugement  qui  déclarera  la  fail- 
lite, les  créanciers  ne  pourront  poursuivre  l'ex- 
propriation des  immeubles  sur  lesquels  ils  n'au- 
ront pas  d'hypothèques.  »  (Adopté). 

Art.  572. 

a  S'il  n'y  a  pas  de  poursuite  en  expropriation 
des  immeubles,  commencée  avant  l'époque  de 
l'union,  les  syndics  seuls  seront  admis  à  pour- 
suivre la  vente;  ils  seront  tenus  d'y  procéder 
dans  la  huitaine  sous  l'autorisation  du  juge- 
commissaire,  suivant  les  formes  prescrites  pour 
la  vente  des  biens  des  mineurs.  »  (Adopté.) 

:  -  Art.  673. 

''  «  La  surenchère,  après  adjudication  des  im- 
meubles du  failli  sur  la  poursuite  des  syndics^ 
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.  Çaéaaolt,  rapporteur.  Je  crois  au  oon- 
e  qne  la  pratique  est  en  oppoeitioii  à  votre 
idement. 

Parés.  Je  demande  la  suppreasion  dn 

ier  paragraphe. 

Qaénanll,  rapporteur.  Le  dernier  para- 
ie  a  pour  objet  de  fidre  cesser  la  solidarité 
geulement  à  Tégard  de  l'aasocié,  mais  à 
rd  de  toiite  personne. 

le  l^réaldlcnt.  C'est  la  société  qui  est  en 
tei  L'article  438,  qne  tous  avez  adopté, 

In  cas  de  faillite  d*une  société  en  nom  col- 
,  la  déclaration  contiendra  le  nom  et  Tin- 
ion  dn  domicile  de  chacmi  des  associas 
ûr^,  EUe  sera  faite  au  greffe  du  tribunal 
le  ressort  duquel  se  trouve  le  siège  du 
ipal  établissement  de  la  société.  » 
isi  tous  les  associés  sont  solidaires. 

Lebeof.  Ce  sont  les  créanciers  confondus 
la  raison  sodakei 

Meroillllod.  On  n'a  jamais  fait  cette 
iction. 


l'nahi-iiiridalBe.  Je  demande  à  laQunn- 
i  perndssion  de  iaiie  une  obserrstioii. 
^  a  kà  deux  faits  bien  distinotB;  une  aociélé 
m  collectif  est  en  faillite;  toi»  ka  assoeiéB 
ires  sont,  par  le  même  jugement»  dédarés 
flite,  voici  le  premier  fait, 
is  ]e  même  jugCTiiettt  peut-il  eosstitusr  em 
B,  séparémeait,  chacvm  des  aaaociés...  (In*' 
lipfi.  )  Permettes*  ear  il  j  a  quelques  expfi- 
iB  à  avoir  aur  ee  fait  qui  est  d'une  grande 
taaee. 

dis  que  tova  les  associés  d'une  société  en 
ioUectif,  lorsqu'à  y  a  suspension  de  paie^ 
,  tous  étant  soHdairea,  soot,  par  le  même 
ent,  dédaré»  en  faillite.  Je  dis  eiioofe  que, 
CQA  wk  Tun  des  aasodés  en  nom  collectif 
6s  en  faillite  comme  soHdaîres,  que  si  l'on 
à  des  créaneifln  peieoBnela,  à  l'égard  des- 
tes  paienaeitta  sont  «uspendna,  il  y  a  néeea- 
eolue  de  le  conatitner  partieulièvement  en 
I.  £t  cela  se  eeoçoil.  Gea  cvéaneters  petaon- 
B  peuvent  paa  être  appelés  à  l'asaemUée 
le  des  créanciers  de  &  société,  k  laqneUe 
t  complètement  étrangers,  ils  ne  peuvent 
*e  appelés  pour  concourir  à  la  nomination 
Qdics,  ils  ne  peuvent  pas  être  convoqués 
assister  à  aucune  des  délibérations  de 
iblée.  Il  résulte  donc  de  cet  état  de  choses 
Qz  iugements  sont  à  intervenir  :  celui  qui 
ae  la  soeiété  en  faillite,  et  ecAui  qni  cens- 
B  état  de  faiUîte»  de  âûllite  perâeulière, 

ou  l'un  des  aasoéiéa  qui  se  tronve  avoir 
anciers  personnels. 

I  tenant  comment  cela  s'opérera-t-ilf 
omme  tontes  les  faillites  s'opèrent;  les 
ers  personnels  de  td  associé  sont  apuelés 
rablée  particulière;  les  créanciers  de  la 
sont  appétéB  en  assemblée  générale, 
tenant  comment  concourront  les  créan- 
)  rasBooié  particulier  î  D'abord  les  créan- 
i  la  société  ont  un  droit  sur  les  biens 
us  la  société,  et  concourront  avec  les 
srs  personneb  sur  les  biens  particuliers 
ocié. 

>  l'état  ^e  choses;  voilà  ce  qui  se  pra- 
t  si  cela  ne  se  pratiquait  pas,  il  faujuraît 
ire  une  disposition  partieiifière  dans  le 
le  loi 


Je  le  répète,  il  y  a  deux  faits  distincts;  M.  Mer- 
milliod  a  paru  les  confondre;  j'ai  voulu  les  sé^ 

Sarer  pour  que  la  Chambre  fut  bien  pénétrée 
e  ce  qu'elle  fait,  afin  que  dans  un  cas  elle  ne 
porte  pas  préjudice  à  la  masse  des  créanciers,  et 
que  dans  l'autre,  celui  (^ue  je  viens  de  présenter, 
elle  sût  qu'il  y  a  néoessité  absolue  de  constituer 
en  état  de  faillite  celui  des  associés  qui  aurait  des 
créanciers  personnels  qui  n'ont  pas  le  droit  de 
concourir  avec  les  créanciers  de  la  société. 

M.  le  Préeklenl.  Je  mettrai  chaque  para* 
graphe  amx  voix« 

M.   Mermilliod  demande  la  suppression  du 

premier,  et  M.  Sévin-Mareau  demande  la  sup- 
pression du  dernier.  Chacun  votera  selon  son 
opinion. 

(Les  trois  paragraphes  de  l'articie  531,  mis 
successivement  aux  voix,  sonfkdoptés.) 

(L'aartide  entier  est  ensuite  adopié.) 

M.  CtKummrHm.  Cet  article  a  pour  objet  un 
concordat  partiel  ;  fl  me  semble  qu'il  serait  placé 
plus  convenablement  à  la  section  du  concordat 

M.  le  Prëaldent.  Votre  observation  est  tar^ 
dive,  puisque  l'article  est  voté. 

M.  4|iién«nll,  rapporteur.  La  diapoaitiott 
était  pour  une  partie  sous  le  régime  de  l'union, 
et  pour  une  partie  sous  celui  du  concordat,  en 
l'a  mise  à  la  section  de  l'union.  Au  reste,  l'ob- 
servation est  peu  importante. 

M.  le  Préaident.  Nous  passons  aux  articles 
suivants  : 

Art.  532. 

«  Les  syndics  représentent  la  masse  des 
créanciers,  et  sont  chargés  de  procéder  à  Ta 
liquidation. 

(c  Néanmoins,  les  créanciers  pourront  leur 
donner  mandat  pour  continuer  l'exploitation  de 
l'actif. 

«  La  délibération  qui  leur  conférera  ce  man- 
dat, en  déterminera  la  durée  et  l'étendue,  et 
fixera  les  sommes  qu'ils  pourront  garder  entre 
leurs  mains,  à  l'effet  de  pourvoir  aux  frais  et 
dépenses.  Elle  ne  pourra  être  prise  qu'en  pré- 
sence du  juge-commissaire,  et  à  la  majerité  des 
trois  quarts  des  créanciers  en  nombre  et  en 
somme. 

«  La  voie  de  Topposîtion  sera  ouverte  contre 
cette  délibération  au  failli  et  aux  créanciers  dis- 
sidents. » 

M.  E»eèbe  l^alverte.  Je  vondrais  faire  une 
observation  pour  demander  un  simple  change- 
ment de  rédaction. 

Le  deuxième  paragraphe  commence  par  le 
mot  néanmoins;  ce  mot  suppose  un  obstacle 
qu'on  écarte»  et  bien  certainement  rien  dans  le 
paragraphe  premier  ne  s'oppose  au  second.  Je 
propose  de  mettre  awsei  au  lieu  de  néanmoineé 

M.  Univete*.  Avant  le  concordat,  les  syndSes 

sont  chargés  d'administrer,  parée  qn'aiors 
les  biens  peuvent  être  rendus  au  débiteur,  et 
qu'il  faut  les  conserver  autant  que  possible 
dans  leur  înt^rafité.  Après  le  concordat,  on 
procède  à  la  mstribution  des  deniers,  et  à  une 
nqnfdation.  Les  ojpérations  changent  de  nature; 
il  fout  alors  Bqmder,  vendre,  réaliser  tous  les 
fonds,  afin  que  la  distribution  soit  plus  facfiew 
Que  fait  Particle  532f  fl  prévoit  le  cas  où,  malgré 
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M.  4a4!^iie#  JLfit^fn8^fi,  I^e  4o^te  qu'éprouve 
M.  Cibiel,  provient  f|^  ca  ftu^il  m^j^que  quelque 
otio^e  à  rfurtÎQle  proposé  par  )e  goy-vioniemâat  et 
]^  oojawikmQn,  Je  pense  qu'il  y  a  quelques  mo^ 
$,  igo^teir  k  cet  artjlcle,  mais  (i<m  l^,  cUiaposition 
prppoiÈH^  par  JUt.  Cibiel;  car  u  résulterait  4e 
oetïte  di)9poaition.qu'il  y  a  une  idliSôrence  dans  la 
j^s^twce  ÙG^  choses  lorsqu'on  stipule  le  retour 
§^s  ir^is,  ou  lorsqu'un  est  pas  î^t  mentioii  de 
c^te  condition;  cette  oo^ditio^  49  peut  rien 
.cj^anger  ^  la  nal^ure  du  mandat. 

L'article  n'est  que  la  reproduc^on  de  l'anoien 
furticle  du  Code  de  conmerce;  mais  dans  le  Code 
dp  copuuerce  il  y  avait  un  second  artide  qui  a 
j$té  supprin^é,  et  on  peut  maintenijr  cette  sup- 
pr^saion,  pourv]a  que  l'on  ajoiilie  qi^elques  mo&. 
voici  la  rôaaatÎQn  que  je  propose.  L'article 
porte  :  «  Lorsque  ces  remises  auront  été  faites 
par  le  prapriétaixe  avec  le  simple  mandat  d'en 
faire  le  zeoouvcement  et  d'en  garder  la  valeur 
à  sa  disposition.  »  Jusque-là  Toràre  donné  par  le 
mandat  suppose  rencaissement;  mais  lorsqu'on 
lait  une  remise  on  pnèvoit  toujours  le  cas  où-le 
mandat  ne  sera  pas  pfayé;  dans  ce  cas,  voyons  ce 
qui  arrive  :  Je  mandat  après  avoir  dit  :  «  Vous 
recouvreras  ma  valeur  et  vous  la  garderas  à  ma 
disposition  %  peut  ajouter  :  «Mais  dans  le  cas 
de  défaut  de  paiement,  vous  me  renverrez 
l'effet,  soit  ayec  protêt,  soit  sans  protêt,  «1  j'ai 
stipulé  le  retour  sans  frais.  »  Il  faut  prévoir  ce 
cas  dans  L' article.  Je  propose  donc  cette  rédao- 
tion  :  a  Lcksque  les  remises  auront  été  faites 
par  le  xiropriétaire  avec  le  simple  mandat  d'en 
laire  le  recouvrement  et  d'en  garder  la  valeur  à 
sa  disposition,  ou  de  le  retourner  à  défait  de 
paiement,  soit  ^y^  protêt,  soit  ^ns  frais,  i^on 
les  stipulations  du  mandat.  » 

1^.  T^mpti,  Cela  0st  d'autant  plus  juste  qu'il 
n'j  ^  qu'un  9i«ki4e  mandat  domié.  La  rédai^on 
reirifipt  ^u  vpi^m^. 


faut  l'adopter. 


M.  QHénanll,  rapporteur*  I#  coxamiasion 
^4tkè9e  èk  l'ameadament. 

M.  Séyin-ipareiia.  Il  me  semble  ^ue  l'ar- 
ticle dit  tout  ce  qu'Ù  est  nécessaire  dé  dire,  et 
qu'il  ne  peut  donner  lieu  à  aucune  difficulté. 

£n  eSet,  la  revendication  a  Ue\L  lorsque  les 

Î^çiise^  auront  été  faites  par  le  propriétaire,  avec 
e  simple  piandat  d'en  faire  1©  recouvrement 
ou  d'en  garder  la  valeur... 

Jf,  Tefte.  Non  pas.oif,  paai^  4.  {Silarti4.) 

M.  Sëvin-llareau.  Et  d'en  gacder  la  valeur 
à  sa  disposition.  C'est  vrai... 

Comment  les  choses  se  passent-elles  f  On  fait 
la  remise  d'un  effet  à  im  commerçant. 

Pe  deux  .cho^^  l'une  : 

Je  remets  des  e^ets  à  un  oommerçiint  avec  la 
condition  de  les  encaisser  pour  mon  compte,  et 
de  garder  les  fonds  à  ma  disposition,  soit  pour 
les  prendre  n^oi-même,  soit  pour  lui  indiquer 
idtérieurement  un  usase;  il  est  évident  qu'uors 
qQ  n'est  qu'un  simple  dépôt,  et,  ^ous  ce  rapport, 
1^  revenducation  doit  toujours  être  admise. 

Mais»  autre  espèce  :  Je  remets  des  effets  à 
MtCaifl^er  ^  un  banquier,  ie  débite  son  compte 
ou  montant  de  ces  effets,  a  la  charge  par  Iw  de 
m'en  faire  le  retour  par  d'autres  valeurs.  Je 
remets  des  effets  sur  ^  province»  et  mon  ban- 


quier me  remet  des  valeurs  sur  ma  ville  on  aur 
une  autre  ville,  comme  Paris,  ou  toute  outre  à^ 
pia  convenance;  alors,  en  paraille  ocoaûcn,  -il  y 
a  compte  courant;  la  propriété  des  effets  ait 
traejsnûae  à  ci^ui.qui  les  reçoit;,  et  olcun  il  ne  peut 
y  avoir  revendication. 

Ces  deux  bases  une  fois  établies,  la  nireons- 
taoce  de  la  remise,  accompagnée  de  la  condition 
du  retour  sans  frais,  .est  tout  à  iait  indifférente 
à  la  question. 

J'ai  des  mandats  sur  de  petits  commerçants 
de  provinoe,  je  les  fais  avec  la  stipulation  reiOÊur 
Bom  fT<m  ;  je  les  remets  à  un  banquier,  ils  enteent 
dans  son  compte  de  la  même  jnaniêre  que 
d'autres  effets.  Avant  l'échéance,  il  me  remet 
des  contre- valeurs  en  échange;  arrive  l'échéance,, 
ils  ne  sont  pas  payés;  mais  il  est  évident  que  ces 
mandats  retour  sema  frais  n'en  sont  pas  moins  la 
propriété  du  banquier  fmquel  je  les  ai  remis;  car 
le  ne  les  ai  pas  remis  pour  en  tenir  le  montant 
à  ma  disposition,  puisque  je  l'ai  débité  de  leur 
valeur,  et  qu'ils  sont  entrés  dans  notre  compte 
Qourant. 

Ml^intenant,  M.  Cibi^al  »  lait,  je  crois,  m» 
objection  oui  n'en  eat  pfks  une.  îl  a  dit  ;  «  Mais 
ai  ce  mandat  retour  scn^ê  frait  n'est  pas  pi^é,. 
appartiendra-t-â  à  la  faillite!  9 

h^  question  est  très  facile  àk  juger.  S'il  n'ap- 
partenait point  è  la  lailUte,  la  conséquent  qu'on 
poiurrait  en  tirer  serait  que  celui  qui  a  reçu  ee 
mandat  est  resté  propriétaire,  et  qu'il  serait  diâ- 
biteur  envers  la  faillite,  du  montaftt  ^  c^  man- 
dat. 

D  n'en  est  pas  ainsi,  les  usages  dn  çommeroe 
pourvoient  à  cette  circonstance.  Quand  je  reçois 
des  effets  ou  un  mandat  de  mon  correspondant» 
je  le  crédite  du  montant  de  ce  mandat;  mais  il  y 
a  toujours  la  condition  sous-entendue,  la  oon^i- 
tion  qui  n'a  pas  besom  d'être  stipidée;  saul  Ven- 
caÂsêemmt,  Dans  l'usage,  le  crédit  se  laie  ton- 

i'ours  avec  cette  condition;  mais  fût-efie  omise, 
a  stipulation  est  de  plein  droit. 

Ainsi,  je  crois  qu'il  y  a  lieu  d'adopter  l'artiele 
tel  qu'il  ettt  conçu,  et  que  les  mandats  Tebmt  aoMr 
fraù  ne  doivent  donner  lieu  à  aucime  disposition 
particulière  dans  la  loi;  la  stipulation  est sans^ 
conséquence  pour  ce  qui  concerne  la  revendica- 
tion; celui  qui  a  reçu  un  mandat  saiUS  frais  an 
devient  tout  aussi  maître  qu'il  l'est  des  effets  qui 
ne  contiennent  point  cette  stipulation.  La  seule 
question  à  examiner  est  de  savoir  si  la  propriété 
lui  a  été  ou  n(Mi  transmise. 

J'ajouterai  qu'on  ne  saurait  admettreraddidon 
proposée  par  M.  Jacques  Lefebvre.  Le  diroit  de 
revendication  serait  presque  itiinaité,  parce  qll^, 
dans  l'usage,  presque  toutes  les  remises  se  font 
avec  la  condition  exprimée  ou  sous -entendue 
d'être  retournées  en  cas  de  non-paiement»  acit 
que  le  retour  ait  lieu  avec  ou  sans  protêt. 

Je  vote  donc  pour  l'artiole,  et  contre  les 
amendemMits  de  M.  Cibiel  et  de  M.  Lefebvre. 

M.  le  l^réalélMa.  Je  mets  l'article  aux  voix. 

(L'article  67é  est  niis  aus^  voix  et  adopté.) 

Art.  676. 

a  Pourront  être  également  revendiquées,. 
4us9i  jU>ngteinpe  qu'elles  exjsteyymt  ^  nature, 
en  tout  ou  en  partie,  les  wijuvpJbandiftes  eonaî^ppées 
an  failli  à  titre  de  dépôt,  on  pouir  ê^e  vendues 
pour  le  eompte  du  propriétaire. 

a  l^ow^a  même  être  revendiqué  le  prix  ou  la 
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rqnoi  n^en  serait-il  pas  de  même  dans  la 
,  en  BubBtituant  toutefois  aux  juiiscon- 
trois  créanciers  désignés  par  le  juge- 
issaire  parmi  ceux  qui  lui  paraîtront  pré- 
plus de  garantie  de  moralité  et  de  capa- 

e  mesure,  qui  n'occasionnera  aucune  len- 
kucun  frais,  aura  pour  résultat  d'éclairer 
lie  dans  les  transactions,  de  Tencourager 
dger,  d'empêcher  qu'il  ne  soit  retenu  par 
ite  d'encourir  plus  tard  les  reproches  de  la 
créancièore,  ou  même  d'engager  sa  respon- 
)  yis-à-vis  cette  masse. 
Heurs,  ce  sera  quelquefois  peut-être  aussi 
^caution  utile  contre  certames  collusions, 
ne  faiUite,  Messieurs,  alors  surtout  que  le 
Il  est  mort,  ou  s'il  s'est  soustrait  par  la 
ax  poursuites  du  ministère  public,  qu'il 
as  là  pour  démentir  les  fausses  préten- 
i  n'est  pas  rare  qu'il  se  présente  comme 
ers  des  individus  qui  n'ont  aucun  droit 
exagèrent  leurs  créances, 
lendement  çue  j'ai  l'honneur  de  proposer 
ambre  fadhterait  donc  le  moyen  d'éviter 
rèter  des  procédures  qui  dévorent  l'actif 
uUite. 

.  par  les  dispositions  que  vous  avez 
»,  vous  avez  supprimé  certains  principes 
qui  étaient  dans  l'ancien  Code,  pour 
aux  tribunaux  la  faculté  de  valider  ou 
er  certains  paiements  et  surtout  cer- 
iscriptions  hypothécaires.  Vous  avez  par 
rt  la  porte  à  ime  foiQe  de  procès;  favo- 
moins  tout  ce  qui  peut  les  terminer  par 
tion. 

Dutes  les  innovations  que  présente  le 
la  plus  heureuse  peut-être  est  celle  qui 
m  syndic  le  droit  de  transiger.  Il  faut 
ger  l'exercice  de  ce  droit  et  en  prévenir 
.  C'est  le  but  de  mon  amendement. 

lendement  n'est  pas  appuyé.) 

icle  535  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

Art.  536. 

créanciers  en  état  d'union  seront  oon- 

aa  moins  une  fois  par  an,  par  le  juge- 

taire. 

A  ces  assemblées,  les  syndics  devront 

ompte  de  leur  gestion. 

seront   continués   ou  remplacés   dans 

e  de  leurs  fonctions,  suivant  les  formes 

«  par  les  articles  462  et  529.  » 

onm.  Je  propose  une  nouvelle  rédac- 
Bentie  par  la  commission. 
t  très  bien  que  dans  les  faillites  où  il  y  a 
l'union,  l'actif  est  peu  de  chose.  L'obli- 
u'impose  l'artiole  aux  syndics  de  côn- 
es créanciers  ime  fois  par  an,  exige  une 

assez  considérable  chaque  année.  Je 
donc  la  rédaction  suivante  destinée  à 
»r  le  premier  paragraphe,  à  laquelle  la 
ion  adhère. 

créanciers  en  état  d'union  seront  con- 
)ar  le  juge-commissaire,  au  moins  une 
(  le  cours  de  la  promise  année,  et  en- 
ites  les  fois  que  le  juge-commissaire  le 

utile.  » 

Gelbéry.  Il  faudrait  dire  :  «  Seront 
es  une  fois  par  an,  s'il  y  a  lieu,  par  le 
imissaire.  »  (Appuyé!  appuyé!) 


(L'amendement  de  M.  Stourm,  ainsi  modifié, 
est  adopté  et  devient  l'article  536.) 

M.  le  Président»  Je  mets  aux  voix  les  ar- 
ticles suivants  : 

Art.  537. 

((  Lorsque  la  liquidation  de  la  faillite  sera  ter- 
minée, les  créanciers  seront  convoqués  par  le 
juge-commissaire. 

«  Dans  cette  dernière  assemblée,  les  syndics 
rendront  leur  compte.  Le  failli  sera  présent  ou 
dûment  appelé. 

>  Les  créanciers  donneront  leur  avis  sur  l'excu- 
sabihté  du  failli.  Il  sera  dressé,  à  cet  effet,  un 
procès- verbal  dans  lequel  ohaoïm  des  créanciers 
pourra  consigner  ses  dires  et  observations. 

c  Après  la  dôture  de  cette  assemblée,  l'union 
sera  dissoute  de  plein  droit.  »  {Adopté) 

Art.  538. 

t  Le  juge-commissaire  présentera  au  tribunal 
la  délibération  des  créanciers,  relative  à  l'excu- 
sabUité  du  failli,  et  un  rapport  sur  les  caractères 
et  les  circonstances  de  la  faillite. 

«  Le  tribunal  prononcera  si  le  failli  est  ou  non 
excusable.  »  {Adopté.) 

Art.  539. 

«  Si  le  failli  n'est  pas  déclaré  excusable,  les 
créanciers  rentreront  dans  l'exercice  de  leurs 
actions  individuelles,  tant  contre  sa  personne 
que  sur  ses  biens. 

«  S'il  est  déclaré  excusable,  il  demeurera 
afEranohi  de  la  contrainte  par  corps  à  l'égard 
des  créanders  de  sa  faillite,  et  ne  x>ouxra  plus  être 
poursuivi  par  eux  que  sur  ses  biens,  sauf  les 
exceptions  prononcées  par  les  lois  spéciales,  i 
{Adopté.) 

Art.  540. 

«  Ne  pourront  être  déclarés  excusables  :  les 
banqueroutiers  frauduleux,  les  steUionataires, 
les  personnes  condamnées  pour  vol,  escro- 
quene  ou  abus  de  confiance,  les  comptiftbles  de 
deniers  publics.  »  (Adopté.) 

Art.  541. 

«  Aucun  débiteur  commerçant  ne  sera  rece- 
vable  à  demander  son  admission  au  bénéfice  de 
cession  de  biens.  »  {Adopté.) 


CHAPITRE  vu 

Deê  différentes  eepèces  de  créanciers  et  de  lewre 
droite  en  cas  de  faillite. 

Section  i'«. 
Des  eoohligés  et  des  caïUions. 

Art.  542 

«  Le  créancier  porteur  d'enga^ments  sous- 
crits, endossés  ou  garantis  solidairement  par  le 
failli  et  d'autres  co-obligés  qui  sont  en  fullite, 
participera  aux  distributions  dans  toutes  les 
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Art.  577. 


«  Pourront  être  retenues,  par  le  vendeur,  les 
marchandises  par  lui  vendues  qui  ne  seront  pas 
délivrées  au  failli,  ou  qui  n'auront  pas  encore  été 
expédiées,  soit  à  lui,  soit  à  un  tiers,  pour  son 
compte.  » 

^  M.  Teste.  Je  ne  veux  pas  entamer  la  discus- 
sion générale  sur  la  question  de  la  revendication, 
mais  je  crois  devoir  aux  principes  dont  j'ai  fait 
profession  toute  ma  vie,  de  protester  solennel- 
lement contre  l'introduction  de  ce  principe  dans 
nos  lois;  il  est  diamétralement  contraire  aux 
rè^es  du  droit  commun,  il  engendre  des  con- 
tradictions évidentes,  il  fait  qu'on  est  et  qu'on 
n'est  pas  propriétaire  de  la  même  diose  en  môme 
temps.  Lies  discussions  qui  ont  eu  lieu  dans  le 
sein  du  conseil  d'Ëtat  en  1807,  à  l'occasion  de  ce 
titre  du  Code  de  commerce,  attestent  que  ce  n'est 
que  par  déférence  pour  im  long  usa^  établi  dans 
le  commerce,  et  a  titre  de  transition,  qu'on  a 
maintenu  le  principe  de  la  revendication,  tout 
en  le  modifiant.  Trente  ans  se  sont  écoulés  de- 

Î)uis,  et  il  me  semble  que  la  transition  a  été  assez 
ongue,  et  que  le  temps  est  venu  de  faire  cesser 
ce  contre-temps  dans  nos  lois. 

•  • 

M.  QaéDauH,  rapporteur.  Les  usages  ont 
continué  les  trente  ans  de  plus,  et  ces  usages  de 
commerce  auxquels  tient  le  crédit  des  commer- 
çants, nous  ont  paru  devoir  être  envisagés  au 
S  oint  d'y  faire  céder  la  vigueur  des  principes  du 
roit  civQ.  Les  usages  du  commerce  sont  im  élé- 
ment du  crédit,  et  la  revendication  est  passée 
dans  les  habitudes  de  commerce.  Ce  serait  dé- 
truire le  crédit  que  de  détruire  cette  revendica- 
tion. Nous  avons  cru  devoir  faire  céder  à  cette 
considération  de  pratique  et  d'utilité  commer- 
ciale, le  principe  du  droit  civil. 

M.  le  Préaident.  Je  mets  l'article  aux  voix. 
Personne  ne  vote,  l'article  va  se  trouver  rejeté 
à  une  voix. 

'  M.  Qaënault,  r<ipparteur.  J'atteste,  M.  le 
Président,  que  quatre  membres  au  moins  se 
sont  levés  pour. 

?  (L'épreuve  est  renouvelée  et  l' article  677 
est  adopté.) 

Art.  678. 

«  Dans  le  cas  prévu  par  les  deux  articles  précé- 
dents, et  BOUS  rautorisation  du  juge-commis- 
saire, les  syndics  auront  la  faculté  d'exiger  la 
livraison  des  marchandises,  en  payant  au  ven- 
deur le  prix  convenu  entre  Im  et  le  failli.  » 
{AdopU.) 

Art.  679. 

«  Les  syndics  pourront,  avec  l'approbation 
du  juge-commissaire,  admettre  les  demandes 
en  revendication  :  s'il  y  a  contestation,  le  tri- 
bunal prononcera  après  avoir  entendu  le  juge- 
commissaire.  »  (Adiypté.) 

CHAPITBE  zi. 

Des  votes  de  recoure  contre  les  jugetnenta  rendue 

en  matière  de  fatuité. 

Art.  680. 

c  Le  jugement  déclaratif  de  la  faillite,  et  celui 
qui  fixera  à  une  date  antérieure  l'époque  de  la 


cessation  de  paiements,  seront  susceptibles 
d'opposition,  de  la  part  du  failli,  dans  la  hni- 
taine,  et  de  la  part  de  toute  autre  partie  inté- 
ressée, pendant  un  mois.  Ces  délais  courront,  à 
partir  des  jours  où  les  formalités  de  l'affiche  et 
de  l'insertion,  énoncées  dans  l'article  442,  au- 
ront été  accomplies.  »  (Adopté.) 

Art.  681. 

a  Aucune  demande  des  créanciers,  tendant  à 
faire  fixer  la  date  de  la  cessation  des  paiements» 
à  une  époque  autre  que  celle  qui  résulterait  du 
jugement  déclaratif  de  faillite  ou  d'un  juge- 
ment postérieur,  ne  sera  rècevable  après  l'expi- 
ration des  délais  pour  la  vMfication  et  l'affir- 
mation des  créances.  Ces  délais  expirés,  l'époque 
de  la  cessation  de  paiements  demeurera  irrévo- 
cablement déterminée  à  l'égard  des  créanciers.  » 
{Adapté.) 

Art.  682. 

«  Le  délai  d'appel,  pour  tout  jugement  rendu 
en  matière  de  fauhte,  sera  de  qumze  jours  seule- 
ment, à  compter  de  la  signification.  »  ■' 

a  Ce  délai  sera  augmenté  à  raison  d'un  jour 

Sar  6  myriamètres  pour  les  parties  qui  seront 
omidliées  à  une  distance  excédant  6  myria- 
mètres du  lieu  où  siège  le  tribvinal  »  (Adopté.) 

Art.  6S3. 

a  Ne  seront  susceptibles  ni  d'opposition,  ni 
d'appel,  ni  de  recours  en  cassation  : 

«  10  Les  jugements  relatif  à  la  nomination  ou 
au  remplacement  du  juge-commissaire,  à  la 
nomination  ou  à  la  f évocation  des  syndics; 

29  Les  jugements  qui  statuent  sur  les  de- 
mandes de  sauf-condmt  et  sur  celles  de  secours 
pour  le  failli  et  sa  famille; 

3<*  Les  jugements  ^ui  autorisent  à  vendre 
les  effets  ou  marchandises  appartenant  à  la  fail- 
lite. 

40  Les  jugements  ^ui  prononcent  sursis  au 
concordat,  ou  admission  provisionnelle  de 
créanciers  contestés; 

6®  Les  jugements  par  lesquels  le  tribunal  de 
commerce  statue  sur  les  recours  formés  contre 
les  ordonnances  rendues  par  le  juge-commissaire 
dans  les  limites  de  ses  attributions.  » 


M.  Csnaiarllii.  L'article  683  énumère  les 
jugements  du  tribunal  de  commerce  qui  peu- 
vent statuer  en  dernier  ressort. 

Je  comprends  qu'on  n'accorde  pas  le  droit 
d'appel  contre  les  jugements  de  simple  ins- 
truction. 

Mais  je  ne  puis  considérer  comme  tels  les 
jugements  qui  prononcent  la  révocation  d'un 
syndic. 

Cette  révocation  peut  avoir  pour  motif  de 
prétendus  faits  de  malversation  qui  portent 
atteinte  à  la  considération,  à  l'honneur  du  négo- 
ciant, créancier  ou  autre  qui  a  accepté  les  fonc- 
tions de  syndic. 

On  ne  peut,  sans  témérité,  abandonner  au  tri- 
bunal de  commerce  le  droit  de  prononcer  en  der- 
nier ressort  en  matière  aussi  grave.  On  ne  ren- 
contre dans  le  droit  commun  un  pouvoir  aussi 
étendu  attribué  à  aucune  autorité  judiciaire,  et 
on  ne  peut  justifier  une  pareille  exception  en 
matière  commerciale  par  aucune  considération 
de  quelque  poids. 

Je  demande  donc  le  retranchement  de  ces 
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^  ffiaitan  louée,  dit  très  clairement  le  Code  civil, 
aquel  il  ne  peut  être  question  de  déroger  ici. 

M.  9«éBaiilt,  rapporieHr.  Je  combattrai 
amendement  de  M.  Caumartin,  s'il  y  peraiste. 
[.  Caomartin  a  soulevé  une  question  de  juris- 
niâenee  qui  se  réfère  à  toute  autre  disoasdon 
ae  celle  de  la  loi  sur  les  faillites.  La  difftoulté 
)iileTée  par  M.  Caumartûi  consiste  à  savoir  si  le 
ropriétaire  des  magaakiB  doit  conserver  s(a  pri- 
tlège  sur  les  marchandises.  Messieurs,  dans  un 
rtide  précédent  au  l*'  titre  de  la  loi,  vous  aves 
itendu  maintenir  dans  toute  son  extension  le 
roit  du  propriétaire  sur  tous  les  objets  gamis- 
^nt  les  lieux  loués. 

La  jurisprudence  a  fixé,  d'après  Ti^terpréta- 
on  qui  a  toujours  été  donnée  à  l'artidle  2101  du 
ode  dvil,  le  droit  du  promiétaire  ;  nous  ne  pou- 
ïM  pas,  à  propos  de  faillite,  aller  réformer  le 
ode  dvil  dans  ses  dispositions  qui  sont  considé- 
les  comme  des  conséquences  du  droit  de  pro- 
riété. 

(L'article  54d  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

Art.  550. 

I  Le  privilège  et  le  droit  de  revendioation,  éta- 
li  par  le  n^  4  de  l'article  2102  du  Code  civil,  au 
roftt  du  vendeur  d'effets  mobiliers,  ne  seront 
nnt  admis  en  cas  de  faillite.  »  (AdopU.) 

Art.  551. 

«  Les  syndics  présenteront  au  juge-commis- 
ire  l'état  des  créanciers  se  prétendant  privilé- 
és  sur  les  biens-meubles,  et  le  juge-commissaire 
itoiisera,  s'il  y  a  lieu,  le  paiement  de  ces  créan- 
ts sur  les  premiers  deniers  rentrés. 
«  Si  le  pnvilège  est  contesté,  le  tribunal  pro- 
•ucera.  >  (Adopté.) 

SECTION  III. 

2)68  droits  des  orécMciers  hypothéoaiteê  et 
prMU^fiéê  ewr  lee  immeuHeê. 

Art  552. 

«  Lorsque  la  distribution  du  prix  des  immeu- 
M  sera  faite  antérieurement  à  celle  du  prix  des 
ms-meubles,  ou  simultan^ent,  les  créanciers 
ivilégiés  ou  hypothécaires,  non  remplis  sur  le 
ix  des  immeubles,  concourront,  à  proportion 
ce  qui  leur  restera  dà,  avec  les  créanciers  chi- 
{raphaires,  sur  les  deniers  appartenant  à  la 
Me  chirographaire,  pourvu  toutefois  que 
in  créances  aient  été  ^riûées  et  affirmées  sui- 
nt les  formes  ci-dessus  établies.  »  (Adopté.) 

Art.  553. 

Si  une  ou  plusieurs  distributions  des  deniers 
^biliers  précèdent  la  distribution  du  prix  des 
meubles  les  créanciers  privilégiés  et  bypothé- 
rea  vérifiés  et  affirmés  concourront  aux  répar- 
ions dans  la  proportion  de  leurs  créances  tota- 
t  et  sauf,  le  caa  échéant,  les  distxactiona  dont  il 
a  parlé  ci-après.  j>  (Adopté,) 

Artê54. 

i  Après  la  vente  des  immeubles  et  le  reple- 
ut définitif  de  l'ordre  entre  les  créimciers  ny- 


pothécaires  et  privilégiés,  ceux  d'entre  eux  qui 
viendront,  en  ordre  utile,  sur  le  prix  des  immeu- 
bles pour  la  totalité  de  leur  créance,  ne  touche- 
ront le  montant  de  leur  coUocation  hypothé- 
caire que  sous  la  déduction  des  sommes  par  eux 
perdues  dans  la  masse  diirographaLre. 

c  Les  sommes  ainsi  déduites  ne  resteront  point 
dans  la  masse  hypothécaire,  mais  retourneront 
à  la  masse  chirographaire  aa«proflt  de  laquelle  il 

en  sera  fait  distraction.  »  (Adopté.) 

• 

Art.  555. 

a  A  l'égard  des  créanciers  hypothécaires  qui 
ne  seront  colloques  que  partiellement  dans  la  cus- 
tribution  du  prix  des  immeubles,  il  sera  procédé 
comme  il  suit  :  leurs  droits  sur  la  masse  chirogra- 
phaire seront  définitivement  réglés  d'après  les 
sommes  dont  ils  resteront  créanciers  après  leur 
coUocation  immobilière,  et  les  deniers  qu'ils  au- 
ront touchés  au  delà  de  cette  proportion,  dans  la 
distribution  intérieure,  leur  seront  retenus  sur  le 
montant  de  leur  coUocation  hypothécaire,  et  re- 
versés dans  la  masse  chirographaire.  »  (Adopté.) 

Art.  556. 

«  Les  créanciers  qui  ne  viennent  point  en  or- 
dre utile  seront  considérés  comme  chirographai- 
res  et  soumis  comme  tels  aux  effets  du  concordat 
et  de  toutes  les  opérations  de  la  masse  chirogra- 
phaire. j»  (Adopté.) 

M.  le  Fréaident.  Section  IV.  Des  droite  dee 
femmes.  (BxétamaHone.)  Quelqu'un  demande* 
t-U  la  parolef 

Voix  diverses  :  ha,  Chambre  n'est  pas  en  nom- 
bre. 

(La  séance  est  levée  à  5  heures  1  /2.  ) 

Ordn  du  jour  du  jeudi  5  am2 1838, 

A  1  heure,  séance  pubUque. 
.    Suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  sur  le& 
faillites  et  banqueroutes. 

Discussion  du  projet  de  loi  portant  demande 
d'un  crédit  de  4,404,848  francs,  pour  compléter 
l'organisation^des  armes  s|>éciales  dans  les  divi- 
sions tenitoriales  de  l'intérieur. 

Discussion  du  projet  de  loi  relatif  aux  crédits 
supplémentaires  et  extraordinaires  de  1837,  et 
aux  crédits  additionnek  pour  les  dépenses  des 
exercices  clos. 

Discussion  du  projet  de  loi  portant  fixation  du 
cadre  de  l'état-major  de  l'armée  de  terre. 

Discussion  du  projet  de  loi  sur  les  aliénés. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

FBéSIDBNCE  DE  M.  DUPIST. 

Séance  du  jeudi  5  avrU  1838. 

La  séance  est  ouverte  à  1  heure  1  /2. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  mercredi 
4  avril  est  lu  et  adopté. 
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DoewnefUs  envoyés  à  la  commission  â^Afriq^s 
'par  M.  le  ministre  de  la  guerre, 

M.  le  Président.  Je  dois  annoncer  &  la 
Chambre  qne  M.  le  ministre  de  la  ffuerre  m*a 
adreeaé  des  docoments  qui  avaient  été  demandés 

Sar  la  commission  chargée  d'examiner  le  projet 
e  loi  sur  le  oré»dit  d'Alger. 
Je  transmettrai  ces  documents  au  président  de 
la  commission.  * 

SUITE  DE  LA  DISCUSSION  DU  PROJET  DE  LOI  SUE 
LES  FAILLITES  ET  LES  BANQUEROUTES. 

Discussion  des  articles  520  à  626  renvoyés,  hier, 
à  la  commission. 

M.  le  Président.  L*ordre  du  jour  est  la 
suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  sur  les  faU- 
lites  et  les  banqueroutes, 

M.  Qaénanlt,  rapporteur.  Messieurs,  votre 
commission  a  délibâé  sur  les  divers  amende- 
ments qui  lui  ont  été  renvoyés  dans  le  cours  de 
la  dernière  séance. 

Elle  a  eu  trois  questions  à  examiner. 

La  première  de  ces  questions  est  celle  de  sa- 
voir SI  la  condamnation  pour  banaueroute  sim- 
ple, intervenue  après  la  formation  au  concordat, 
a  pour  effet  d'annuler  le  concordat. 

votre  commission,  délibérant  sur  cette  ques- 
tion, a  pensé  que  le  concordat  n'est  point  annulé 
de  plein  droit  par  l'effet  de  la  condamnation  en 
banqueroute  sunple,  intervenue  depuis.  Elle  a 
été  amenée  à  cette  décision  par  l'admission  d'un 
principe  que  vous  avez  déjà  voté,  à  savoir  :  ^ue 
la  qualité  de  banqueroutier  simple  ne  rend  pomt 
incapable  d'un  concordat,  ne  rend  point  le  con- 
cordat impossible.  Dès  lors,  la  condamnation 
pour  banqueroute  simple  ne  peut  pas  avoir  pour 
effet  d'annuler  de  plem  droit  le  concordat  déjà 
voté.  Il  peut  être  dans  l'intérêt  des  créanciers  de 
maintenir  le  concordat,  quoique  le  failli  concorda- 
taire soit  condamné  pour  banqueroute  simple,  si 
cette  condamnation  est  légère;  et  de  même  que 
vous  avez  fait  céder  à  l'int&êt  général  des  créan- 
ciers la  prohibition  qui  existait  dans  le  Code  de 
commerce,  et  qui  s'opposait  à  ce  que  le  failli  con- 
damné pour  banqueroute  simple  pût  être  con- 
cordataire, vous  devez  faire  céder  de  même  ce 
principe  par  voie  de  conséquence,  et  décider  (^ue 
la  condamnation  pour  banqueroute  simple,  m- 
tervenue  depuis,  n  a  pas  pour  effet  d'annuler  de 
plein  droit  le  concordat.  L'intérêt  des  créanciers 
est  ce  qui  domine  dans  la  formation  du  concor- 
dat, et  doit  dominer  aussi  dans  la  conservation 
du  concordat. 

Si  le  failli  concordataire  est  mis,  par  l'effet  de 
sa  condamnation  comme  banqueroutier  simple, 
dans  l'impossibilité  d'exécuter  le  concordat,  alors 
les  créanciers  auront  l'action  en  résolution  du 
concordat,  en  sorte  que  leurs  intérêts  seront  tou- 
jours à  couvert.  Dès  lors  il  paraissait  inutile,  et 
même,  sous  ce  rapport,  préjudiciable  d'admettre 
ce  nouveau  principe,  que  la  condamnation  en 
banqueroute  simple,  intervenue  depuis  le  con- 
eordat,  aurait  pour  effet  d'annuler  ce  traité  de 
plein  dbroit  ;  c'eut  été  en  contradiction  avec  los  ar- 
ticles déjà  votés,  et  c'eût  été  nuire  à  l'intérêt  des 
créanciers,  qui  peut  recommander  le  principe  de 
l'irrévocabUité  du  concordat. 

Voilà,  Messieurs,  pour  la  première  question. 

Votre  commission  a  eu  à  examiner  ensuite  la 
question  de  savoir  si,  en  cas  d'inexécution  des 


engagements  pris  par  le  failli,  la  résolation  di 
traité  peut  être  réclamée  par  un  Bed  crésinckr. 
ou  s'il  faut,  pour  faire  prononcer  la  lésoluiso&dL 
concordat,  l'intervention  de  la  ina)ohté  es 
créanciers. 

Votre  commission  a  penaé,  avec  plusieiusda 
honorables  membres  qui  ont  parié  dam  U  der- 
nière séance,  que  le  concours  de  la  majorité  u 
pouvait  être  exigé;  qu'après  le  concordat  fonu 
il  n'existe  plus  de  masse,  plus  de  commonuie 
plus  de  majorité,  plus  de  minorité,  plmdedioiîî 
colleoti&;  que  chacun  peut  pomBuiTie  \ess 
cice  de  ses  droits  inaividuela  par  tons  ks 
moyens  qui  lui  restent  en  vertu  du  conc<)rdi!. 
que  la  majorité  serait  'souvent  impossible  àrc 
trouver,  s'il  s'est  écoulé,  par  exemple,  pluàeis 
années  depuis  la  formation  du  concordat;  \éi 
ce  serait  soumettre  à  une  condition  impoaBibku 
résolution  qu'il  importe  de  prononcer. 

n  pourrait  même  arriver  que  la  majorité  fi: 
désintéressée,  et  qu'elle  n'eût  plus  ancim  istàii 
à  faire  prononcer  la  résolution. 

Ces  considérations  ont  déterminé  votre  ce- 
mission  à  admettre  le  principe  que  la  lésolïïtisi 
du  concordat  peut  être  prononcée  par  un  ss! 
créancier,  si  ce  créancier  n'est  pas  payédegea^i 
gements  pris  par  le  concordat,  votre  oommissifli; 

Ï>ropose  donc  de  retrandier  du  second  alinéa  è 
'article  620  ces  mots  :  «  A  la  requête  de  U  m 
jorité  des  créanciers,  tant  en  nombre  que 
somme.  > 

La  condition  imposée  par  cet  artide  seT' 
ainsi  écartée;  l'on  rentrerait  dans  les  priacip 
du  droit  commun,  en  vertu  desquels  la  résolu 
peut  être  provoquée  par  tout  créancier  qoi ni 
pas  été  payé. 

Restait  à  examiner  la  question  souierée  \^ 
l'honorable  M.  Sévin-Mareau. 

L'amendement  qu'il  nous  avait  proposé  écit 
conçu  dans  ces  termes  :  «  £n  cas  de  ponrsmte^ 
de  condamnation  pour  banqueroute  eimpkp-^- 
térieurement  au  concordat,  les  cautions  seroit 
également  lib^^es.  » 

Votre  commission,  après  en  avoir  sÏQcèTei&s' 
délibéré,  n'a  pas  cru  devoir  admettre  cet  ao^ 
dément.  Dès  qu'on  décidait  que  la  condam&ati^ 
pour  la  banqueroute  simple  n'annulait  ^  f 
concordat;  que  le  concordat  n'est  pas  annulé <!( 
plein  droit,  <ju'il  dépend  seulement  d«  e«e 
ders,  si  leur  intérêt  leur  dicte  cette  maréf* 
faire  résoudre  le  concordat  ;  avec  l'action  en  rs^^^ 
lution,  on  ne  pouvait  admettre  le  princ^  V^ 
les  cautions  sont  libérées. 

Si  le  concordat  avait  été  annulé  dans  socpôs 
dpe,  comme  il  l'est  pour  le  cas  decondanmitîî^ 
pour  banqueroute  frauduleuse,  la  convention  |^ 
cessoire  du  cautionnement  aurait  été  aoc^^ 
avec  la  convention  principale,  avec  le  concon*- 
mais  en  admettant  le  miuntien  possible  du  <^' 
cordât,  si  les  créanciers  le  réclament;  en  ads^^ 
tant  qu'il  ne  peut  être  résolu  que  snr  la  demâs-* 
de  certains  dWtre  eux,  si  leur  intérêt  l'exii^^ 
ne  pouvait  admettre  le  principe  que  les  canoc® 
sont  Ubérées.  C'est  aux  cautions  à  se  bien  ass^ 
de  la  conduite  du  débiteur  avant  d'i°f^^ 
pour  le  cautioimer,  d'examiner  sa  conduite  6s^ 
tout  son  ensemble  et  dans  tous  ses  détails. 

Mais  une  fois  qu'elles  sont  intervennes  ponr^cv 
rantir  l'exécution  du  traité  contracté  enress* 
créanciers,  ceux-ci  ne  peuvent  pas  être  pn^tt^ 
garantie.  Il  serait  d'ailleurs  à  craindre  qo^»^ 
coUusions  fâcheuses  ne  fussent  pratiquées  dis* 
l'intérêt  de  ces  cautions  avec  les  créana^^î^! 
demanderaient  cette  résolution.  La  caution  ir*' 
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^roa^er  Tun  de  ces  créanderB  et  le  provoquerait 
i  pouiBnivre  la  résolution  du  concordat  qui  aurait 
pour  effet  d'anéantir  son  propre  engagement.  Le 
^•|li  pourrait  consentir;  car  celui  qui  n'aurait 
ien  à  comprendre  pourrait  céder  aux  avantagée 
lecrets  qu'on  lui  promettrait.  Il  y  aurait  donc  à 
iraindre,  surtout  après  l'admission  du  principe, 
{ne  la  résolution  du  concordat  pût  ê1^  pour- 
loivie  par  un  créancier  seul,  il  y  aurait  à  crain- 
lie  les  collusions.  Ces  divers  motifs  tirés  du  droit 
st  de  la  nécessité  qu'il  y  a  de  prévenir  toute  col- 
aaion,  ont  fait  repousser  l'amendement  de  l'ho- 
lorable  M.  Sévin-Mareau. 

Le  seul  amendement  qu'ait  adopté  votre  com- 
(ûssion  est  celui  qui  consiste  à  retrancher  de 
'article  520  la  condition  de  l'intervention  de  la 
najorité  des  créanciers  pour  provoquer  la  résolu- 
ion  du  concordat,  et  qui  consiste  à  admettre 
[ue  la  résolution  du  concordat  pourra  être  pro- 
oqnée  par  un  seul  des  créanciers,  en  cas  d'i- 
(exécution  des  engagements. 

M.  le  Président.  Personne  ne  demande  la 

larolef 

Je  donne  lecture  de  l'article  520  avec  la  sup- 
)re86ion  consentie  par  la  commission  dans  le 
!^  paragraphe.  Cet  article  est  ainsi  conçu  : 

Art.  520. 

0  L'annulation  du  concordat,  soit  pour  dol, 
oit  par  suite  de  condamnation  pour  banque- 
>ute  frauduleuse  intervenue  après  son  homolo- 
ation,  l'annule  de  plein  droit,  même  à  l'égard 
es  cautions. 

<  En  cas  d'inexécution  par  le  failli  des  coudi- 
ons de  son  concordat,  la  résolution  de  ce  traité 
oorra  être  poursuivie  contre  lui  devant  le  tribu- 
al  de  commerce,  en  présence  des  cautions  s'il 
3  existe,  ou  elles  dûment  appelées. 

a  La  résolution  du  concordat  ne  libérera  pas 
s  cautions  qui  y  seront  intervenues  pour  en  ga- 
mtf r  l'exécution  totale  ou  partielle.  » 

(L'article  520  est  adopté.) 

H.  le  l^rësldent.  Je  donne  lecture  des  autres 
ticles  qui  avaient  été  renvoyés  hier  à  la  com- 
isdon  : 

Art.  521. 

c  Lorsque,  après  homologation  du  concordat, 
failli  sera  poursuivi  pour  banqueroute  frau- 
deuse, et  placé  sous  mandat  de  dépôt  ou 
arrêt,  le  tribunal  de  commerce  pourra  prés- 
ure telles  mesures  conservatoires  qu'il  appar- 
(Qdra.  Ces  mesures  cesseront,  de  plein  droit, 
L  jour  de  la  déclaration  qu'il  n'y  a  lieu  à 
ivre,  de  rordoiinance  d'acquittement  ou  de 
rrêt  d'absolution.  »  {Adopté,) 

Art.  522. 

Sur  le  vu  de  1*  arrêt  de  condamnation  pour 

pqueroute  frauduleuse,  ou  par  le  jugement 

i  prononcera,  soit  l'annulation,  soit  La  réso- 

ion  du  concordat,  le  tribunal  de  commerce 

tnmera  un  juge-commissaire,  et  im  ou  plu- 

iirs  syndics. 

(  Ces    syndics    pourront    faire    apposer   les 

Ué». 

I  Ils  procéderont,  sans  retard,  avec  l'assis- 

ice  du   juge    de  paix,   sur  l'ancien  inven- 

2«  SÉBI£.    T.    CXVII. 


taire,  au  récolement  des  valeurs,  actions  et  des 
papiers,  et  procéderont,  s'il  y  a  lieu,  à  un  sup- 
plément  d'mventaire. 

«  Ils  dresseront  un  bilan  supplémentaire. 

«  Us  feront  immédiatement  afficher  et  in- 
sérer dans  les  journaux  à  ce  destinés,  avec  un 
extrait  du  jugement  qui  les  nomme,  invitation 
aux  créanciers  nouveaux,  s'il  en  existe,  de  pro- 
duire, dans  le  délai  de  vingt  jours,  leurs  titres 
de  créances  à  la  vérification.  Cette  invitation 
sera  faite  aussi  par  lettres  du  greffier,  conformé- 
ment aux  articles  492  et  493.  »  {Adopté.) 

Art.  523. 

«  n  sera  procédé,  sans  retard,  à  la  vérification 
des  titres  de  créances  produits  en  vertu  de 
l'artide  précédent. 

|f>  «  U  n^*  aura  pas  lieu  à  nouvelle  vérification 
des  créances  antérieurement  admises  et  affir- 
mées, sans  préjudice  néanmoins  du  rejet  ou  de 
la^réduction  de  celles  qui,  depuis,  auraient  été 
payées  en  tout  ou  en  partie.  »  {Adopté.)         ,^jq 

Art.  524. 

c  Ces  opérations  mises  à  fin,  s'il  n'intervient 
pas  de  nouveau  concordat,  les  créanciers  seront 
convoqués  à  l'eifet  de  donner  leur  avis  sur  le 
maintien  ou  le  renouvellement  des  syndics. 

a  II  ne  sera  procédé  aux  répartitions  qu'après 
l'expiration,  à  l'égard  des  créanciers  nouveaux, 
des  délais  accorda  aux  personnes  domiciliées  en 
France  par  les  articles  492  et  497.  » 

M.  Cialllard  de  lierbertiii .  Je  désirerais  que 
la  commission  voulût  bien  nous  dire  quelle 
portée  elle  attache  à  l'addition  introduite  par 
eUe  dans  la  rédaction  de  l'article  524. 

Cet  article  prescrit  les  mesures  à  prendre, 
après  l'annulation  du  concordat,  pour  maintenir 
ou  remplacer  les  anciens  syndics. 

Le  projet  du  gouvernement  se  bornait  à  dire  : 

«  Ces  opérations  mises  à  fin,  les  créanciers 
seront  convoqués  à  l'effet  de  procéder  à  la 
nomination  des  syndics  définitfs.  » 

La  commission  ajoute  à  cet  article,  elle  dit  : 

«  Ces  opérations  mises  à  fin,  a^U  n'intervient 
pas  de  nouveau  concordat,  les  créanciers  seront 
convoqués  à  l'effet  de  donner  leur  avis  sur  le 
maintien  ou  le  remplacement  des  syndics.  » 

Ainsi  la  commission  suppose  qu'après  l'annula- 
tion du  premier  concordat,  un  second  concordat 
pourra  avoir  lieu. 

Je  demande  à  la  commission  si  elle  entend 
cette  faculté  dans  un  sens  absolu,  c'est-à-dire  si 
eUe  admet  la  possibilité  d'un  nouveau  concordat 
dans  toutes  les  hypothèses. 

Comme  vous  le  savez.  Messieurs,  trois  cas 
d'annulation  ou  de  résolution  existent  :  l*'  L'an- 
nulation du  concordat  par  suite  de  condamna- 
tion pour  banqueroute  frauduleuse;  2^  l'annu- 
lation pour  dol;  3^  et  la  résolution  pour  défaut 
d'exécution. 

Dans  le  premier  cas,  personne  ne  songe  à  per- 
mettre un  nouveau  concordat,  puisque  la  con- 
damnation pour  banqueroute  frauduleuse  an- 
nule de  lolein  droit  le  premier  ;  un  second  est  donc 
impossiole.  Quant  au  second  cas,  celui  d'annu* 
lation  powr  dot,  je  ne  sais  <|uel  est  l'avis  de  la 
commission,  mais  pour  moi  je  ne  suis  nullement 
disposé  à  accorder  au  failli  qui  vient  de  se  rendre 
coupable  d'une  fraude,  en  dissimulant  son  actif 
ou  exagérant  son  passif,  le  bénéfice  d'un  concor- 
dat nouveau, 
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reçu  un  avantage  particulier  s'O  n*est  pas  ac- 
cordé sur  ractdf  du  failli;  s'il  l'a  reçu  d'un  autre, 
d'un  paient  ou  d'un  ami  du  failli,  la  loi  ne  doit 
pas  atteindre  ce  fait,  jkloi.  Messieurs,  je  crois  que 
même  dans  ce  cas,  la  loi  pénaJe  doit  être  ap- 
pliquée à  ce  créancier;  en  voici  la  raison. 

Si  la  signature  oue  le  créancier  donne  n'avait 
d[effet  qu'à  l'égara  de  lui-même,  si  ce  créancier 
disait  ostensiblement  :  Le  concordat  ne  me  pro- 
mettant que  40  0/0,  je  ne  signerai  pas;  je  veux 
avoir  80  0/0;  il  n'y  aurait  nen  à  c&re,  mais  ce 
n'est  pas  ainsi  que  la  chose  se  passe;  c'est  un 
créancier  qui  signe  im  traité,  qm  reçoit  ostensi- 
blement un  dividende,  et  qui,  dans  la  réalité, 
touche  une  somme  plus  forte.  Or,  quelle  est  la 
conséquence  de  ce  traité  f  il  ne  se  oome  pas  à 
avoir  son  effet  à  l'égard  du  failli,  mais  encore  à 
l'égard  des  autres  créanciers,  car  il  est  possible 
que  sa  personne  fasse  la  majorité;  que  sa 
créance  fasse  les  trois  quarts  en  somme;  la  ques- 
tion est  celle-ci  :  Pouvez-vous  tolérer  un  mdi- 
vidu  qui  vend  ainsi  sa  signature  par  un  traité, 
et  fasse  par  là  la  loi  aux  autres  créanciers  f 

En  un  mot,  je  crois  que  le  créancier  qui  signe 
un  concordat,  et  qui,  pour  donner  sa  signature, 
reçoit  le  prix  de  cette  signature,  auelle  que  soit 
la  personne  qui  paie,  commet  le  délit  que  la  loi 
doit  punir. 

M.  Hébert.  Mais  l'article  dit  précisément  ce 
que  vous  demandez. 

M.  de  Ciolbéry.  Il  y  a  dans  l'artide  :  et  avec 
ioutee  atUres  personnes;  par  conséquent  ce  que 
vous  demandez  s'y  trouve. 

M,  Sévin-Marean.  Je  relis  l'article.  Si  nous 
sommes  d'accord  sur  les  principes,  il  n'y  a  plus 
qu'à  nous  entendre  sur  la  rédaction. 

«  Le  créancier  qui  aura  stipulé,  soit  avec  le 
failli,  soit  avez  toutes  autres  personnes  des  avan- 
tages particuliers,  à  raison  de  son  vote  dans  la 
délibération  de  la  faillite...  » 

M.  Barlhc,  garde  des  seeaux,  ministre  de  la 
justice.  Voilà  le  premier  cas  complet;  le  reste  est 
pour  le  second  cas. 

M.  Sévia-lHareaa,  continuant  la  lecture  de 
Varti€^,  «  Ou  qui  aura  fait  un  traité  particulier 
duquel  résulterait  en  sa  faveur  un  avantage  à 
la  charge  de  l'actif  du  failli...  » 

M.  Hébert.  Cette  deuxième  partie  est  pour 
le  cas  où  il  n'en  a  pas  fait  la  condition  de  son 
vote. 

M.  Sëvln-Mareaa.  Si  c'est  ainsi  qu'on  l'en- 
tend, à  la  bonne  heure;  mais  je  crois  qu'il  fau- 
drait aue  l'article  fût  plus  expUcite,  car  je  l'avais 
entendu  autrement. 


.-  \ 


li.  Barthe,  garde  des  sceaux,  ministre  de  la 
justice.  Un  mot  sur  cet  article. 

C'était  un  besoin  généralement  senti  de  faire 
disparaître  les  abus  qui  se  commettaient  entre 
le  failli  et  quelques  créanciers.  Ces  abus  se  com- 
mettaient sous  plusieurs  formes.  Quelquefois 
c'était  un  traité  avec  des  créanciers  qui 
njétaient  pas  administrateurs,  et  qui  faisaient 
d'un  traite  partioidier  la  condition  de  leur  vote. 
Par  ce  moyen,  l'actif  de  la  faillite  était  dilapidé 
au  nrolit  de  quelques-uns  des  créanciers,  et 
de  plus,  on  arrivait  à  une  majorité  mensongère. 
C'est  la  première  partie  de  l'article.  Ensuite,  on 
prévoit  le  cas  d'un  traité  qui,  sans  être  la  con- 
dition de  la  signature  du  concordat,  est  dila- 
pidateur  de  la  masse,  c'est  la  deuxième  partie. 


et  si  le  traité  a  été  fait  avec  le  syndic  qui  doit 
être  le  protecteur  de  tous,  la  peine  est  plus 
forte.  Voilà  l'esprit  de  l'article. 

(L'artide  597  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

Art.  698. 

«  Les  conventions  seront,  en  outre,  déclarées 
nulles  à  l'égard  de  toutes  personnes,  et  même  à 
l'égard  du  failli. 

«  Le  créancier  sera  tenu  de  rapporter,  à  qui 
de  droit,  les  sommes  ou  valeurs  qu'il  aura  reçues 
en  vertu  des  conventions  annulées.  »  (Adopté.) 

Art.  699. 

«  Dans  le  cas  où  l'annulation  des  conventions 
serait  poursuivie  par  la  voie  civile,  l'action  sera 
portée  devant  les  tribunaux  de  commerce.  » 
(Adopté). 

Art.  600. 

a  Tous  arrêts  ou  jugements  de  condamnation 
rendus,  tant  en  vertu  du  présent  chapitre  que 
des  deux  chapitres  précédents,  seront  affichés  et 

Subliés  suivant  les  formes  établies  par  F  article  42 
u   Code   de   commerce,    aux   frais   des   con- 
damnés. »  (Adopté.) 

CHAP.   IV. 

De  V  administration  des  biens  en  cas 
de  banqueroute. 

Art.  601. 

«  Dans  tous  les  cas  de  poursuite  et  de  con- 
damnation pour  banqueroute  simple  ou  frau- 
duleuse, les  actions  civiles  autres  que  celles  dont 
il  est  parlé  dans  l'article  696  resteront  séparées, 
et  toutes  les  dispositions  relatives  aux  biens, 
prescrites  pour  la  faillite,  seront  exécutées  sans 
qu'elles  puissent  être  attribuées,  ni  évoquées  aux 
tribunaux  de  police  correctionnelle,  ni  aux 
cours  d'assises.  »  (Adopté.) 

Art.  602. 

«  Seront  cependant  tenus,  les  syndics  de  la 
faillite,  de  remettre  au  ministère  public  les 
pièces,  titres,  papiers  et  renseignements  qui 
leur  seront  demandés.  »  (Adopté.) 

Art.  603. 

«  Les  pièces,  titres  et  papiers,  délivrés  par  lee 
syndics,  seront,  pendantle  cours  de  l'instruction, 
tenus  en  état  de  communication  par  la  voie  du 
greffe  :  cette  communication  aura  lieu  sur  la 
réquisition  des  syndics,  qui  pourront  y  prendre 
des  extraits  privés,  ou  en  requérir  d'authen- 
tiques, qui  leur  seront  expédiés  par  le  greffier. 

«  Les  pièces,  titres  et  papiers  dont  le  dépôt 
iudidaire  n'aurait  pas  été  ordonné,  seront,  après 
l'arrêt  ou  le  jugement,  renûs  aux  syndics,  qui  en 
donneront  aédiarge.  »  (Adopté.) 

TITRE  III. 
De  la  réhabilitation. 

Art.  604. 

<c  Le  failli  qui  aura  intégralement  acquitté  en 
prindpal,  intérêts  et  frais,  toutes  les  sommes 
par  Im  dues,  pourra  obtenir  sa  réhabilitation. 
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mye  daoB  le  Code  de  oommefbd  à'  têt  égard 
à  laquée  il  fallait  remédier. 
Le  système  qui  vous  est  anjourd'hui  luroposé 
36t  avantage  de  faire  revivre  Tinté^aiite  des 
oitê  des  créanciers  primitifs  par  I*e£tet  de  la 
lolution  du  concordat;  ils  se  présentent  alors 
ur  rintégralité  de  leurs  droits  dans  la  faillite 
i  est  rouverte,  et  c'est  là  un  grand  avantage 
le  seul  moven  de  faire  réparer  riniaaité  q^ii 
istait  par  l'effet  de  la  lacune  du  Code  de 
mmérce. 

n  j' a  aussi  cet  autre  avantage  dans  le  système, 
uveau  qu'on  poiirra  profiter  du  fruit,  du  ré- 
Itat*  dé  toutes  les  opérations,  de  toutes  les  pro- 
lures  faites  dans  la  première  faillite;  que  les 
riflcations,  les  constatations  déjà- faites  auront 
tr  êlTet,  et  que  s'il  n'est  paa  intervenu  un  tempcr 
ûsidéfable  et  un  grand  nombre  d^ opérations 
puis  le  concordat  voté,  on  pourra  suivre  les 
rements  de  la  première  faillite  et  se  dispenser 
iine  foule  d'opérations  inutiles  et  frustra- 
ires. 

Vcrllà  Itis  avantages,  et  sous  le  rapport  du 
ad  de  droit,  et  sous  le  point  de  vue  qu'il  im- 
ite d'éviter  des  procédures,  des  longueurs 
utiles,  du  système  qui  vous  est  présenté.  Au 
rplus,  vous  en  avez  déjà  voté  le  principe  dans 
rticle  522,  et  le  ne  doute  pas  que  voils  vou- 
ez lé  maintenir. 

(L'art.  624  est  mis  aux  voist  et  adbpté.) 

Art.  525. 

<  Les  actes  faits  par  le  failli  postériettrëilient 
i  jugement  d'homologation,  et  antérieure- 
ent  a  l'annulation  oti  a  la  résolution  du  con- 
rdat,  ne  seront  annulés  qu'en  cas  de  fraude 
1  droits  dfes  créancieffs.  »  (A^dopté.) 

Art.  626. 

«  Les  créanciers  antérieurs  au  concordat,  ren- 
dront dans  l'intégralité  de  leurs  droits  à  l'égard 
failli  seulement;  mais  ils  ne  pourront  figurer 
ns  la  masse  que  pour  Idè  proxx>rtions  suivantes, 
voir  : 

1  S'ils  n'ont  touché  aucune  part  du  dividende, 
V  l'intégralité  de  leurs  créances;  s'ils  ont 
ju  une  partie  du  dividende,  pour  la  portion  de 
irs  créances  primitives  corirespondante  à  la 
rtion  du  dividende  promis  qu'ils  n'auront  pas 
iichée. 

s  Les  dispositions  du  présent  article  seront 
^licables  au  cas  oii.une  seconde  faillite  viendra 
i  ouvrir,  smis  qu'il  y  ait  eu  préalablement  an- 
lation  ou  résolmioa  du  concordat.  »  {Ad&pté.) 

M.  le  Préiddehl.  Les  articles  qui  avaient 
ï  renvoyés  hier  à  la  commission  étant  votés, 
us  revenons  à  l'article  667. 


SECTIOH  IV. 

lies  droUs  des  femmes. 

Art.  657. 

i  En  cas  de  fÈdllite  du  mari,  la  feùime,  dont 
apports  en  immeubles  ne  se  trouveraient 
I  mis  en  communauté,  reprendra  en  nature 
mts  immeubles,  et  ceux  qui  lui  seront  sur- 
PiB  par  suecesslcm  ou  par  donation  entre 
■  ou  testatneiitairei  » 


M.  dé  Oeiftëi'f .  H'  faut  faire  remarauer  ^ 
l'article  est  ^iédigé  &é  ihandère  à  lever  led  doiftëéT 
de  ceux  Mi  Itd  ^épfoohaieiit  de  ne  pas  excepter 
dés  reprises  d^  femmes  les  imnieublëé  ^ 
avadent  subi  la  elaitee  d^améublissénlent. 

(L'artîole  967  est  adopté.) 

Art.  665. 

a  La  femme  reprendra  pareillement  lés'  M<- 
meubles  acquis  par  elle  et  en  son  nom,  les  de- 
niers provenant  desdites  successions  et  dona- 
tions, pourvu  que  la  déclaration  d'emjploi  soit 
expresséttient  stipulée  au  contrat  d'acqtiisxtioh, 
et  4ue  Forigîûë  des  deniers  soit  constatée  ^^ 
inventiEdre  on  par  tout  autre  acte  authentique.  « 
(Adopté,) 

Art.  559. 

c(  Sou  quelque  régime  qu'ait  été  formé  le  oon.^ 
trat  de  maiiage,  hors  le  cas  préVu  par  Tartielè 
I^éoédent,  la  présomption  légale  est  que  les  biens 
acquis  par  la  femme  du  failli  appartiennent  à  sbù 
mari,  ont  été  payés  de  ses  deniers,  et  doivent 
être  réunis  à  la  masse  de  son  actif,  sauf  à  la 
femme  à  fournir  la  x'^euve  du  contraire.  » 
(Adopté,) 

Art.  560. 

«  La  femme  pourra  reprendre  en  nature  les 
effets  mobiliers  qu'elle  s'est  constitués  par  con- 
trait d^  maEriafl|e,  ou  qui  lui  sont  adVentl^^alr  suC- 
cessiOfi,  dotation  entré  vifs  ou  testamentaire;  et 
qui  né  seroiit  pas  entrés  en  communauté,  tottiés 
les  fois  que  l'identité  en  sera  prouvée  parinven- 
tairé  on  tout  autre  acte  authentioue.  ^ 

«  A  défaut,  par. la  femme,  de  faire  Cf^tte 
preuve,  tous  les  effets  mobilières;  tant'  à-  T  usage 
du  mari  qru'à  celui  de  la  femme,  sous  quelque 
régime  qirait  été  contracté  le  mariaee,  seront 
acquis  aux  créanciers,  sauf  aux  syndics  à  lui 
renlettre  arr«o  l'autorisation  du  juge-commis- 
saire, le»  habita  et  linge  néoessaireB  à  son  usagci.  » 
(AdùpU,y 

Art  56L 

«  L'action  en  reprise,  résultant  des'  disposi- 
tions des  articles  557  et  668,  ne  sera  exercée  par 
la  femme  qu'à  la  charge  des  dettes  et  hypothèques' 
dont  les  biens  sont  légalement  grevés,  soit  que 
la  femme  s'y  soit  obugée  volontairement,  soit 
qu'elle  y  ait  été  condamnée.  »  (Adopté.) 

Art.  562 

«  Si  la  femme  a  payé  des  dettes  pour  son 
mari,  la  présomption  légale  est  qu'elle  l'a  fait 
des  deniers  de  celui-ci,  et  elle  ne  pourra,  en  con- 
séquence, exercer  aucuile  action  dans  la  faillite, 
sauf  la  preuve  contraire,  comme  il  est  dit  à 
r article  669.  »  (Adopté.) 

Art'.  563. 

tr  Lorsaue  le  mari  sera  comiàerçant  au  mo- 
ment de  la  célébration  du  mariage,  ou  lorsque, 
n'ayant  pas  fluors  d'autre  profession  déterminée, 
il  sera'  devenu  commerçant  dans  Tannée,  lés 
immeubles  qui  lui  appartiendraient  à  1* époque 
de'  la  célébration  du  mariage,  ou  qtil  Ihi  seraient' 
advenus  depuis,  soit  par  succession,  sôit  par' 
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donation  entra  vi&  ou  testamentaire,  seront  senls 
soumis  à  Thypothè^ne  de  la  femme  : 

«  10  Pour  les  demers  et  effets  mobiliers  qu'elle 
aura  apportés  en  dot,  ou  qui  lui  seront  advenus 
depuis  le  mariage,  par  succession  ou  donation 
entre  vifs  ou  testamentaire,  et  dont  elle  prouvera 
la  délivrance  ou  le  paiement  par  acte  ayant  date 
certaine;  2^  pour  le  remploi  de  ses  biens  aliénés 

Sondant  le  mariage;   3<>  pour  indemnité  des 
ettes  par  elle  contractées  avec  son  mari  > 
(Adopté,) 

Art.  664. 

c  La  femme  dont  le  mari  était  commerçant  à 
répoque  de  la  célébration  du  mariage,  ou  dont 
le  mari,  n'ayant  pas  alors  d'autre  profession 
déterminée,  sera  devenu  commerçant  dans 
Tannée  qui  suivra  cette  célébration,  ne  pourra 
exercer,  dans  la  faillite,  aucune  action  à  raison 
des  avantages  portés  au  contrat  de  mariage,  et, 
dans  ce  cas,  les  créanciers  ne  pourront,  de  leur 
côté,  se  prévaloir  des  avantages  faits  par  la 
femme  au  mari  dans  ce  même  contrat.  » 
{Adopté.) 


CHAPITBE   VIII. 

De  la  répartition  entre  lee  créanciers 
et  de  ta  liquidation  du  mobilier. 

Art.  565. 

>  Le  montant  de  l'actif  mobilier,  distraction 
faite  des  frais  et  dépenses  de  l'administration 
de  la  faillite,  des  secours  qui  auraient  été  ac- 
cordés au  failli  ou  à  sa  famille,  et  des  sommes 
payées  aux  créanciers  privilégiés,  sera  réparti 
entre  tous  les  créanciers  au  marc  le  franc  de 
leurs  créances  vérifiées  et  affirmées.  »  (Adopté,) 

Art.  566. 

«  A  cet  effet,  les  syndics  remettront  tous  les 
mois,  au  iuge-commissaire,  un  état  de  situation 
de  la  faUlite,  et  des  deniers  déposés  à  la  caisse 
des  dépôts  et  consi^ation;  le  juge-commissaire 
ordonnera,  s'il  y  a  lieu,  une  répartition  entre  les 
créanciers,  en  fixera  la  quotité,  et  veillera  à  ce 
que  tous  les  créanciers  en  soient  avertis.  »  ( 
(Adopté,) 

Art.  667. 

«  Il  ne  sera  procédé  à  aucune  répartition  entre 
les  créanciers  domiciliés  en  France,  qu'après  la 
mise  en  réserve  de  la  part  correspondante  aux 
créiuices  pour  lesquelles  les  créanciers  domi- 
ciliés hors  du  territoire  continental  de  la  France 
seront  portés  sur  le  bilan.  »  (Adopté.) 

M.  le  Préfildeiil.  M.  Cibiel  propose  un  pa- 
ragraphe additionnel  ainsi  conçu  t 

«  Dans  les  cas  de  contrat  d'union  seulement, 
lorsque  les  créances  des  étrangers  non  affirmées, 
mais  dans  les  délaU  de  Taffirmatlon,  ne  paraî- 
tront pas  portées  au  bilan  pour  une  somme 
assez  forte,  le  juge-commissaire  pourra,  par  dé- 
rogation de  rarticle  502  de  la  pr^ente  loi,  s'op- 
poser à  la  distribution  de  tout  ou  partie  de 
l'actif  de  la  faillite  jusqu'à  l'expiration  des 
délais  portés  en  l'article  73  du  Code  de  procédure, 
sauf  aux  syndics  à  se  pourvoir  par  opposition 
devant  le  tribunal  saisi  de  la  faillite.  » 


M.  4|s^>i^vlt,  rapporteur.  La  oommittio!!  j 

adhère. 

(Le  paragraphe  est  adopté  ainsi  que  TeDaernbur 
de  l'article  667.) 

Art.  568. 

ir  Cette  part  sera  mise  en  réserre  et  àmti- 
rera  à  la  caisse  des  dépôts  et  conognitio&i. 
jusqu'à  l'expiration  du  délai  déterminé  par  h 
dernier  paragraphe  de  l'article  492  :  elle  sen  rc 
partie  entre  les  créanciers  reconnus,  si  les  ciéi:i 
ciers  domiciliés  en  pays  étranger  n'ont  pai  II- 
vérifier  leurs  créances,  conformément  aux  di- 
positions  de  la  présente  loi. 

c  Une  pareille  réserve  sera  faite  pour  niâO!i 
des  créances  sur  l'admission  desqu^es  û  ii'às- 
ralt  pas  été  statué  définitivement.  »  (Âdojli.) 

Art.  569. 

«  Nul  paiement  ne  sera  fait  |Mr  les  syndici 

3 ne  sur  la  représentation  du  titre  eoDstitntc 
e  la  créance. 

«  Les  syndics  mentionneront  sur  le  titre  Is 
somme  payée  par  eux  ou  ordonnancée  conk 
mément  à  l'article  4S9. 

«  Néanmoins,  en  cas  d'impossibilité  de  re- 
présenter le  titre,  le  juge-comnusssiie  poam 
autoriser  le  paiement  sur  le  vu  du  procès-mk 
de  vérification. 

«  Dans  tous  les  cas,  le  créancier  donne»  quit- 
tance en  marge  de  l'état  de  rfosrtitioii.  > 
(AdopU). 

Art.  670. 

c  L'union  pourra  se  faire  autoriser  pu  le  ni- 
bunal  de  commerce,  le  failli  duement  appek.  & 
traiter  à  forfait  de  tout  ou  partie  des  ârôite  e; 
actions  dont  le  recouvrement  n'aura  pis  ^ 
opéré,  et  à  les  aliéner  :  en  ce  cas,  les  sjsdb 
feront  tous  les  actes  nécessaires. 

«  Tout  créancier  pourra  s'adresser  i\iy^- 
commissaire  pour  nrovoquer  unedélibérfttioaùr 
l'union  à  cet  égard.  »  (Adopté.) 


CHAP.    IX. 

De  la  tmUe  des  immeuble»  du  faSli 

Art.  671. 

«  A  partir  du  jugement  qui  dédareraU  i^- 
lite,  les  créanciers  ne  pourront  poursnirrd  1  fi* 
propriation  des  immeubles  sur  lesquels  ib  c'^' 
ront  pas  d'hypothèques.  »  (Adopté), 

Art.  572. 

«  S'il  n'y  a  pas  de  poursuite  en  expropnao^^ 
des  immeubles,  commencée  avant  répoqoe  o^ 
l'union,  les  syndics  seuls  seront  admis  àp^^ 
suivre  la  vente;  ils  seront  tenus  d'y  nroctt?- 
dans  la  huitaine  sous  l'autorisation  du  jo^ 
commissaire,  suivant  les  formes  présentes  ^^ 
la  vente  des  biens  des  mineurs.  »  (Aâo^} 

Art.  573. 

•  '  «  La  surenchère,  après  adjudication  ^»^' 
meubles  du  failli  sur  la  poursuite  des  syndi»^ 
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l'aura  lieu  qu'aux  oonditionB  et  dans  les  formes 
uivantee: 

«  La  Burenohère  devra  être  faite  dans  la  quin- 
aine. 

«  Elle  ne  pourra  être  au-dessous  du  dixième 
lu  prix  principal  de  l'adjudication.  Elle  sera 
aite  au  greffe  du  tribunal  civil,  suivant  les 
ormes  prescrites  par  les  articles  710  et  711  du 
)ode  de  procédure  civile;  toute  personne  sera 
Ânnse  à  surenchérir. 

a  Toute  personne  sera  également  admise  à 
oncourir  à  l'adjudication  par  suite  de  suren- 
hère.  Cette  adjudication  demeurera  définitive 
t  ne  pourra  être  suivie  d'aucime  aulare  suren- 
lière.  »  (Adopte.) 


CHAP.   X. 

De  la  revendiccUion. 

Art.  674. 

«  Pourront  être  revendiquées,  en  cas  de  fail- 
ite,  les  remises  en  effets  de  commerce  ou  autres 
itres  non  encore  payés,  et  qui  se  trouveront  en 
lature  dans  le  portefeuille  du  failli  à  l'époque 
le  sa  faillite,  lorsque  ces  remises  auront  été 
aites  par  le  propriétaire,  avec  le  simple  mandat 
l'en  faire  le  recouvrement  et  d'en  garder  la 
râleur  à  sa  disposition,  ou  lorsqu'elles  auront 
ité,  de  sa  part,  spécialement  affectées  à  des 
)aiementB  déterminés.  » 

M.  le  Président.  M.  Cibiel  a  proposé  un 

amendement. 

M.  Cibiel.  Je  demande  la  parole. 

Messieurs,  il  y  a  un  genre  de  revendication 
{uin'estpasprévueparl'curticl  3  574,  et  quiadonné 
leu  plusieurs  fois  à  des  contestations  devant  le 
libunal  de  commerce.  Je  demande  pardon  à  la 
Chambre  d'entrer  ici  dans  des  détails  tout  à  fait 
>ratique8;  maïs  je  désirerais  que  la  commission 
voulût  bien  s'expliquer  à  cet  égard.  Il  arrive 
ouvent  que  des  fabricants,  des  négociants  ven- 
tent à  de  petits  marchands  de  la  province  et 
oomiflsent  sur  ces  petits  marchands  des  man-- 
lats.  Ils  envoient  ces  mandats  en  recouvrement 
^  des  banquiers  des  viUes  où  résident  leurs  débi- 
eunt,  avec  la  condition  d'en  opérer  le  reconvre- 
cient  et  d'en  porter  le  montant  à  leur  compte, 
t  en  cas  de  non-paiements,  d'en  faire  le  retour 
ans  frais.  £h  bien  !  ces  mandats  peuvent- 
»  être  revendiqués? 

D'après  l'artide  574,  ils  pourront  êtrerevendi- 
nés  quand  ils  auront  été  négociés,  à  la  charge 
ar  celui  qui  en  fera  le  recouvrement  d'en 
arder  la  vueur  à  sa  disposition.  La  valeur  n'est 
as  gardée  à  sa  disposition,  puisqu'elle  est  ap- 
liquée  au  crédit  du  compte  des  négociants  qui 
»  ont  envoyés;  cependant  il  ne  serait  pas  juste 
ne  les  mandate,  qu'on  a  envoyés  en  recouvre- 
lent  avec  la  simple  condition  d'en  faire  le  recou- 
rement  ou  d'en  faire  le  renvoi  sans  frais,  s'ils 
e  Bont  pas  payés,  soient  susceptibles  d'être 
^vendiqués  lorsqu'ils  se  trouvent  dans  le  por- 
rfenille  du  failli.  Ceci  a  donné  lieu,  dans  deux 
ffaires  qui  me  concernent,  à  des  contestations 
ni  ont  été  jugées  en  sens  contraires.  Je  voudrais 
no  la  commission  s'expliquât  à  cet  égard. 

M.  C'nalB-làrldalDe.  MessieurB,  la  proposi- 
on  de  l'honorable  orateur  se  borne  à  ceci  :  Les 
landats  envoyés  en  recouvrement,  avec  la  re- 
Dmmandation  du  retour  sans  £rais,  sont-ils,  en 
as  de  faiDite,  susceptibles  d'être  revendiqués  f 


Cette  question  ainsi  posée,  je  n'hédte  pas  un 
seul  instant  à  déclarer  qu'ilff  ne  sont  pas  suscep- 
tibles de  revendication.  Lorsqu'un  mandat  a  été 
envoyé  au  recouvreihent,  a  la  condition  de 
retour  sans  frais,  ou  de  retour  après  protêt,  c'est 
un  effet  dont  le  compte  de  l'envoyeur  est  crédité, 
et  qui,  saisi  dans  le  portefeuille  du  failli,  appar- 
tient à  la  masse;  c'est  un  effet  entré  dans  le 
compte  courant  de  l'envoyeur,  comme  dans  celui 
qu'il  a  reçu.  Ainsi,  il  ne  peut  pas  y  avoir  lieu  à 
revendication;  je  crois  même  que  l'orateur  n'a 
fait  qu'émettre  un  doute;  mais  s'il  en  faisait 
l'objet  d'une  proposition,  s'il  demandait  positi- 
vement que  ces  mandats  fussent  susceptibles 
d'être  revendic^ués,  je  ne  balancerais  pas  à  dire 
que  ce  serait  madmissible,  et  je  supplierais  la 
Chambre  de  repousser  cette  proposition. 

M.  Cibiel.  Il  me  semble  qu'il  y  a  une  diffé- 
rence entre  la  lettre  de  change  négociée  sans 
condition  de  retour  et  le  manaat  n^ocié  avec 
la  condition  de  retour  sans  frais.  Lorsque  vous 
avez  négocié  un  effet  avec  cette  condition  de 
retour,  vous  ne  transmettez  pas  le  droit  de 
poursuivre  votre  débiteur,  tandis  que  si  vous  le 
négociez  sans  condition,  vous  transmettez  tous 
les  droits  que  vous  avez  vous-mêmes. 

On  doit  donc  faire  une  différence  entre  ces 
deux  genres  de  mandats,  ]parce  qu'il  est  essen- 
tiel que  la  jurisprudence  soit  fixée.  J'aurais  cru, 
que,  dans  l'équité,  ces  mandats  devaient  être 
susceptibles  de  revendications.  Maïs  les  tribu- 
naux ne  jugeant  pas  t9UJours  conformément  à 
cette  doctrine,  il  est  essentiel,  je  le  répète,  de 
s'expliquer  sur  cette  difficulté. 

M.  Teste.  Il  est  impossible  de  s'attacher  à  la 
différence  que  vient  de  faire  remarquer  l'hono- 
rable préopinant.  £t,  en  vérité,  ce  serait,  en 
matière  de  revendication,  je  ne  dirai  pas  im  per- 
fectionnement, mais  un  rs^nement  bien  déplo- 
rable. Dès  que  j'ai  envoyé  à  un  banquier  des 
mandats,  qu'importe  la  recommandation  d'o- 
pérer le  retour  sans  frais  s'ils  viennent  à 
n'être  pas  payés,  alors  que,  dans  la  prévision  du 
recours,  j'ai  dit  d'en  porter  la  valeur  à  mon 
crédit  par  compte  courant. 

Dès  que  le  banquier  m'a  crédité  par  rencais- 
sement du  billet,  ]e  suis  devenu  son  créancier. 
Comment  pourrait-il  y  avoir  matière  à  revendi- 
cation dans  une  espèce  semblable  t      ^(|       .,;  ^^ 

M.  CIblel.  Dans  le  cas  où  le  mandat  ne  se- 
rait pas  payé,  vous  supposez  donc  à  la  masse  la 
facuUé  d'en  exiger  le  montant  de  celui  qui  l'a 
envoyé  îj  ,,  JQ  .-  ii 

M.  Teste.  Il  est  revendicable  dans  le  cas  oà 
il  n'a  pas  été  payé. 

M.  Cibiel.  Il  ne  l'est  pas  d'après  votre  rédac- 
tion. 


vu 


M.  Teste.  Vous  avez  supposé  que  le  mandat 
étant  payé,  la  valeur  du  mandat  était  portée  au 
crédit. 

M.  Cibiel.  Non,  je  suppose  qu'il  se  trouve 
dans  le  portefeuille  du  faOli  non  payé. 

M.  Teste.  Si  ce  mandat  n'a  été  endossé 
qu'avec  la  condition  de  l'encaissement,  si  l'en- 
voyeur a  été  crédité  de  cette  somme,  il  a  suivi 
la  foi  de  son  correspondant,  il  a  voulu  l'avoir  "^ 
pour  débiteur. 

M.  Cibiel.  Et  s'il  n'est  pas  payéf 
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M.  ^pc^wp  LipfelikVjpe.  I^^  dov^te  qu'éprouve 
M.  Cibiel,  provient ^^  ca  quJX  manque  quelque 
olio^e  à  r^tiç^e  proposé  par  le  g^vememeut  et 
1^  copimiÀfiiQQ.  Je  pense  qu'il  y  a  quelques  mot^ 
^  igo^tor  à  cet  ^icle,  mais  n(m  I9,  disposition 
prQpoEféi^  par  ]Vt.  Cibial;  car  îl  résulterait  de 
.cef^te  di^positionqu'il  y  a  une  c^if^ôrence  dans  la 
^fi^tjure  dep  choses  lorsqu'on  stipule  le  retour 
§f^8  bWf  ou  lorsqu'il  n  est  paa  lait  mention. de 
cette  condition;  cette  conditiop  n^  p^ut  rien 
oi^anger  ^  la  uajbure  du  mandat. 

L'article  n'est  que  la  i^eproductioA  de  l'ancien 
fU^cle  du  Code  de  commerce;  m^i^  dans  le  Code 
dp  commerce  il  y  avait  un  second  article  qui  a 
($té  supprimé,  et  on  peut  maintenir  ceinte  sup- 
pr^epiop»  pourvu  qu^  l'on  f^^^t^  quelques  moâ». 
Voici  la  rôflaction  que  je  propose.  L'article 
porte  :  «  Lorsque  ces  remises  auront  été  faites 
par  le  prapriéteû^  avec  le  simple  mandat  d'en 
laîre  le  recouvrement  et  d'en  garder  la  valeur 
à  sa  disposition.  «  Jusque-là  l'ordre  donné  par  le 
mandat  suppose  l'encaissement;  mais  lorsqu'on 
lait  une  remise  on  prévoit  toujours  le  cas  otile 
mandat  nesecapas  payé;  dans  ce  cas,  voyons  ce 
qui  arrive  :  ie  mandat  après  avoir  dit  :  «  Vous 
recouvreras  ma  valeur  et  vous  la  garderee  à  ma 
disposition  »,  peut  ajouter  :  «MaÎB  dans  le  cas 
de  défaut  de  paiement,  vous  me  renverrez 
l'effet,  soit  avec  protêt,  soit  sans  protêt,  si  j'ai 
stipulé  le  retour  sans  frats.  »  Il  faut  prévoir  ce 
cas  dans  L'article.  Je  propose  donc  cette  rédac- 
tion :  d  Lorsque  les  remises  auront  été  faites 
par  le  propriétaire  avec  le  simple  mandat  d'en 
xaire  le  recouvrement  et  d'en  garder  la  valeur  à 
sa  disposition,  ou  de  le  retourner  à  défaut  de 
paiement,  soit  ^v^  protêt,  soit  ^ans  frais,  ^on 
les  stipulations  du  mandat.  » 

^.  Te«li9-  C^a  est  d'autant  plus  >uste  qu'il 
9'y  ^  qu'un  simi^e  ma^adat  donné.  La  rédaraon 

reviaiit  au  mkm^, 

M.  pi^rthe,  garde  des  sceaux,  ministre  de  la 
juitice,  Qèi'  amendement  est  dans  l'esprit  de 
l'article.  B  n'y  a  aucune  espèce  d'opposition;  il 
faut  l'adopter. 

M.  Qoénaull,  rapporteur.  h9>  coiumiasion 
4l#kè^  ^  l'anM»idfiiuen<t. 

M.  Sëvin-l^areiia.  Il  me  semble  que  l'ar- 
ticle dit  tout  ce  qu'il  est  nécessaire  de  dire,  et 
qu'il  ne  peut  donner  lieu  à  aucune  difficulté. 

En  effet,  la  revendication  a  lieu  lorsque  les 

Î^pîise^  auront  été  laites  par  le  propriétaire,  avec 
e  simple  mandat  4' en  faire  le  recouvrement 
ou  d'en  garder  la  valeur... 

^,  Tefl.e-  Nou  paa  cm,  pxais  ^.  ,{Bi^rti4.) 

M.  Sëvln-Marean.  Et  d'en  gaider  la  valeur 
à  ^  disposition.  C'est  vrai... 

Comment  les  choses  se  passent-elles T  On  fait 
la  remise  d'un  effet  à  un  commerçant. 

O.e  deux  chtm^»  l'ui;ie  : 

Je  remets  des  eftets  à  un  commerçait  avec  la 
condition  de  les  encaisser  pour  mon  compte,  et 
de  garder  les  fonds  à  ma  disposition,  soit  pour 
los  -prendre  moi-mêpie,  s(4t  x>our  lui  indiquer 
ultérieurement  un  usase;  il  est  évident  qu'uors 
c^  n*est  qu'un  simple  dépôt,  et,  fiou^  ce  rapport, 
la  revenoication  doit  toujours  être  admise. 

Mais,  autre  espèce  :  Je  remets  des  effets  à 
jM^caisser  ^  un  banquier,  le  débite  son  compte 
du  montant  de  ces  effets,  a  la  charge  par  lui  de 
m'en  faire  le  retour  par  d'autres  valeurs.  Je 
remets  des  e£fei^  sur  la  province,  et  mon  ban- 


quier me  remet  des  valeurs  sur  ma  ville  ou  aur 
une  autre  ville,  comme  Paris,  ou  toute  autre  à 
ma  convenance;  alors,  en  paiPÛlie  occaaion,  il  y 
a  compte  courant;  la  propriété  des  effets  est 
traosiuise  à  celui  qui  les  reçoit,  et  alon  il  ne  peut 
y  avoir  revendication. 

Ces  deux  bases  une  fois  étaWes,  la  eîrooiu- 
taiice  delà  remise,  accompagnée  delà  condition 
du  retour  sans  frais,  .est  tout  à  fak  ipdiSéEeQte 
à  la  question. 

J'ai  des  mandati»  sur  de  petits  commerçants 
de  province,  je  les  fais  avec  la  stipulation  reiMir 
sans  frais  ;  je  les  remets  à  un  banquier,  ils  entrent 
da<ia  son  compte  de  la  même  manière  que 
d'autres  effets.  Avant  l'échéance,  il  me  remet 
des  contre- valeurs  en  échange;  arrive  l'échéance,, 
ils  ne  sont  pas  payés;  mais  il  est  évident  quecea 
mandats  râour  sa/ns  frais  n'en  sont  pas  moins  la 
propriété  du  banquier  auquel  je  les  ai  remis;  car 
ie  ne  les  ai  pas  remis  pour  en  tenir  le  montant 
a  ma  disposition,  puisque  je  l'ai  débité  de  leur 
valeur,  et  qu'ils  sont  entrés  dans  notre  compte 
courant. 

MaiptoiMWt,  M.  Cibial  a  f»%,  je  crois,  w^e^ 
objection  oui  n'eu  est  pa«  une.  Il  a  dit  :  «  Ifjaia 
ai  ce  majiaat  reûmr  sc^ns  frais  u'est  paa  PMré>> 
j^partiaudra-t-dàlalaLllitel  » 

L^  question  est  très  facile  à  juger.  S'il  a' ap- 
partenait point  à.  la  lailUte,  la  conséquenfl^  qu'on 
pourrait  en  tirer  serait  que  celui  qui  a  reçu  œ^ 
mandat  est  resté  propriétaire,  et  qu'il  aérait  dé- 
biteur envers  la  faillite,  du  montaint  de  ce  iRêH- 
dat. 

n  n'en  est  pas  ainsi,  les  usages  du  commerce 
pourvoient  à  cette  circonstance.  Quand  je  reçois 
des  effets  ou  un  mandat  de  mon  correspondant, 
je  le  crédite  du  mon;tant  de  ce  mandat;  maïs  il  y 
a  toujourp  la  conditâcm  sous-enteodue,  la  conctl' 
Mon  qui  n'a  pas  besoin  d'être  stipidée^  sauf  Ven- 
oaissememt.  Dans  l'usage,  le  crédit  se  iafct  tou- 
iours  avec  cette  condition;  mais  lût-eUe  omise, 
la  stipulation  est  de  plein  droit. 

Ainsi,  je  crois  qu'il  y  a  lieu  d'adopter  l'article 
tel  qu'il  eat  conçu,  et  que  les  mandate  rettmr  sam» 
irais  ne  doivent  donner  lieu  à  aucune  disiK>aition 
particulière  dans  la  loi;  la  stipulation  eat aaa& 
oonséquenoe  pour  ce  qui  concerne  la  revendica- 
tion; celui  qui  a  reçu  un  mandat  saïus  frais  en 
devient  tout  aussi  maître  qu'il  l'est  des  effets  qui 
ne  contiennent  point  cette  stipulation.  La  seule 
ques^âon  à  examiner  est  desavoir  si  la  propriété^ 
lui  a  été  ou  non  transmise. 

J' aj  outerai  qu'  on  ne  saurait  admettrel'  addition 
proposée  par  M.  Jacques  Lefebvre.  Le  droit  de 
revendication  serait  presque  illimité,  parée  qua, 
dans  l'usage,  presque  toutes  les  remises  se  Nut 
avec  la  condition  exprimée  ou  sous-^iteadue 
d'être  retournées  en  cas  de  non-paiwmeHt,  soit 
que  le  retour  ait  lieu  avec  ou  sans  protêt. 

Je  vote  donc  pour  l'artiole,  et  contre  lea 
amendements  de  M.  Cibiel  et  de  M.  Lefebvre. 

M.  le  |*jré»i4A«l.  Je  mets  l'airticle  aux  vchx. 

(jLi'article  574  est  niis  auj(  voix  et  adopt^.) 

Art.  676. 

a  Pourront  être  également  revendiquées, 
aiisfi  jbcngteiope  qu'elles  existeront  len  nature» 
eu  tout  au  en  partie,  les  m<wohai)diaes  eonsigBéea 
aju  IfûUi  À  titre  de  dépôt,  pu  pour  ê^  van4uea 
pour  le  compte  du  propriétaire. 

a  J^ou^a  mêine  être  revendiqué  le  prix  ou  la 
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iitie  du  prix  desdites  mavdiAiidiset,  qui  n^aora 
ié  ni  payé,  ni  oéglé  en  valeur,  ni  oompenaé  en 
«npte  eo«iant  entre  le  failli  et  Tacheteur.  » 

M.  ttalllard  de  KeilierClii.  Le  droit  de  xe- 
indication  suppose  que  Texpéditeur  a  conservé 
valeur  des  objets  par  lui  envoyés.  Ainsi,  ie 
mçois  très  bien  la  revendication  des  effets  de 
^mmerce  quand  ces  effets  existent  en  porte- 
uille,  et  celle  des  marchandises  quand  elles 
ont  pas  été  vendues  ;  mais  quand  ces  marchan- 
ises  n'existent  plus  en  nature,  ou  ont  été  trans- 
jsefi  à  un  tiers,  je  ne  vois  pas  comment  l'expé- 
item  aurait,  je  ne  dis  pas  un  droit  de  revendica- 
on,  mais  un  privilège  sur  le  prix  de  vente.  Le 
duxième  paragraphe  de  l'article  575  venferme 
ae  contradiction  choquante,  suivant  moL 
En  effet,  Tartlcle  574  s^ occupe  du  cas  où.  des 
lets  de  commerce  ont  été  envoyés  en  recoavre- 
lent.  Dans  ce  cas,  le  droit  de  revendication 
eet  accordé  que  si  les  effets  n'ont  pas  été  payés 
:  8e  trouvent  encore  en  portefeuille. 

Un  membre  :  Cela  a  été  voté. 

M.  C!«ill«p4  '^e  lienberti».  Je  le  sais,  mais 
est  précisément  pour  rappeler  le  vote  que 
«tie  dans  des  détails.  Ainsi,  je  le  répète,  quand 
s'agit  d'envoi  d'effets,  si  eeitz-ei  ont  été  payés, 
n'y  a  nas  de  revendication  sur  le  prix;  et  de 
ièzne,  aans  la  seconde  hypothèse,  quand  il 
agit  de  marchandises,  j'admets  la  revendica- 
on  si  le  mandat  n'a  paè  été  rempli,  c'est-à-dire 
les  marchandises  n  ont  pas  été  vendues;  mais 
nand  elles  ont  été  vendues,  je  ne  p«às  admettre 
)  droit  de  revendicstioii  sur  le  prix.  Ainsi,  â 
M  semble  que  le  deuxième  paragra^e  de 
article  575  «evrait  être  rejeté. 
Je  sais  tvès  faten  que  ce  paragraphe  sup^Kwie 
Qe  le  prix  est  eaoave  dû  par  l'aâifAeur,  ma»  je 
'en  pernste  pas  moine  à  oi oire  que  ee  n'est  pas 
n  cas  de  revendicatioa. 

M.  Barthe,  garde  des  scecMx,  minMire  de  la 
istice.  Voici  sur  quoi  repose  Ferrexir.  L'hono- 
^ble  orateur  suppose  que  le  prix  des  marchan- 
ises  a  été  encaissé;  or,  il  n'a  pas  été  encaissé. 
oici  ce  que  dit  l'article  : 

«  Pourront  être  revendiquées  les  marohan- 
ifies  consignées  au  failli  à  titre  de  dépôt,  ou 
oor  être  vendues  pour  le  compte  du  pcoprié- 
ûre.  > 

Quand  les  marchandises  sont  en  nature, 
omme  eUee  n'ont  pas  été  rendves  au  failli, 
U«6  peuvent  être  revendionées;  mais  on  snp- 
086  que,  devant  être  venaues  pour  le  compte 
«  propiiétaipe,  eUes  ont  été  vendaes,  et  que  le 
m  n'est  pas  payé.  Bi  le  prix  était  entré  daas  la 
aifise  du  failli,  la  revendication  ne  pourrait  avoir 
«u;  mais  si  ayant  été  vendues  po«r  le  compte 
V  propriétaire  le  prix  est  encore  dans  les  mams 
u  tiers  qui  n'a  pas  payé,  le  propriétaire  prend 
)  prix  où  il  le  trouve. 

I>e  Umteê  parte  :  C'est  évident  ! 

(L'irtide  575  est  Adopté.) 

Art.  576. 


«  Pourront  être  revendiquées  les  marchan- 
^  expédiées  au  faîlM,  tant  que  la  tradition 
l'en  aora  point  été  effeotoée  dans  ses  magasins, 
'H  dans  ceux  en  oommissionnaire  chargé  de  les 
rendre  pour  le  eosipte  du  failM. 

«  Néanmoins,  la  revendication  ne  sera  pas  le- 
*^vable  si,  avant  leur  arrivée,  les  marchandises 


ont  été  vendues  sans  fraude,  sur  factures  et  con- 
naissements, ou  lettres  de  ^voiture  signées  par 
l'expéditeur.  » 

M.  te  l»ré<4dent.  M.  Bonlay  (dn  Ysr),  pio- 
pose  d'ajouter  après  le  pfemier  pari^rsphe  : 

c  Daas  oe  eas,ie  commissionnaue  devra  fonr^ 
nir  la  preuve  écrite  de  l'autorisation  reçae  du 
failli,  a'qpérer  la  vente  desdites  marchandises, 
et  cette  autorisation  devra  être  antérieure*  de  dix 
jours  au  moins  à  la  suspension  des  paiements 
duiailli.  » 

M.  T««le.  Je  demande  la  parole. 

M.  IDnula-Cifidaine.  Cest  inadmissible  1 

M.  de  <telfc6i'j.  Il  faudrait  savoir  d'aboid 
si  raimendement  est  appuyé. 

Autres  voix  :  Laissez-le  développer. 

M.  Biawlair  {du  Var).  Le  premier  paragraphe 
de  Tartîole  576  est  ainsi  conçu  : 

<  «Pourront  être  revendiquées,  les  marohan- 
dises  expédiées  au  failli,  tut  que  la  traditien 
n'en  aux»  point  été  effeotnée  dans  ses  magauns, 
ou  dans  œoK  du  oommisBramaixe  ohargé  de  les 
ven^e  pour  le  oampte  du  failli.  » 

J'ai  rhonneur.  Messieurs,  de  vous  proposer 
d'ajouter  à  ce  premier  paragraphe,  comme  oom- 
plément,  ce  qm  suit  : 

a  Dans  ce  cas,  le  commissionnaire  devra  fournir 
la  preuve  écrite  de  l'autorisation  reçue  du  failli, 
d'opérer  la  vente  desdites  marchandises;  et  cette 
antoiisation  devra  être  antérieure  de  dix  jouis 
au  moins  à  la  suspension  du  paiement  du  faillL  ji 

Je  n'entrerai  que  dans  de  très  courtes  obser- 
vations, pour  ne  pas  abuser  des  moments  de  la 
Chambre. 

Il  est  évident.  Messieurs,  que  sans  cette  pré- 
caution, le  premiier  paragraphe  de  l' article  576 
n'offrirait  pas  toutes  les  garanties  qu'attend  de 
▼•iiB  le  commerce. 

En  effet,  m  l'on  exigeait  du  oomonissionnaire 
du  failli,  qui  n'a  pas  toujours  ordre  de  vendre,  ou 
qui  peut  avoir  ordre  de  vendre  à  telle  ou  telle 
autre  époque  déterminée,  à  des  ppx  ^galunent 
détermmés,  si  l'on  n'exigeait,  dis-je,  du  commis- 
sionnaire du  faiUi,  cette  preuve  écrite,  reçue 
dix  jeurs  avant  la  euspenaion  de  paiements, 
celui-ci  pourrait,  on  le  sent,  dans  le  désordare  de 
sa  chute,  s'entendre  avec  ce  commissionnaire  (et 
il  y  en  a  malheureusement  de  complaisants  dans 
le  eommenoe  oemme  alieus),  «an  ^ue  oe  dernier 
déelisrftit  qu'il  était«kargé  par  le  laïUi  de  vendre 
inooAtîaaient  ses  marchaodBses.  O  résulterait  de 
là,  Messîeofs,  «ne  «oUnnsA,  ^nne  Araitde  an  profit 
de  l'actif  dm  failli  <qin  daias  œ  cas  ne  pomura 
plus  être  considéré  comme  malheureux  eeule- 
ment),  et  cette  fraude  serait  toute  au  préjudice 
de  l'expéditeur  propriétaise  des  marchandises; 
ce  que  vous  ne  voudriez  sans  doute  pas  sanc- 
tionner. 

L'esprit  de  prudence  et  d'équité  qui  a  présidé 
à  toutes  les  parties  de  la  loi  qui  vous  est  soumise 
vous  portera,  je  l'espère»  à  prendre  en  considé- 
ration l'amendement  que  je  viens  avoir  rhon- 
neur de  vous  proposer.  J'ajouterai  qu'il  est  vive- 
ment désiré  d'un  grand  nombre  de  maisons  res- 
pectables de  nos  principales  vOlee  de  commerce. 

M.  le  PréaUieai.  L'ameadeaftent  est-il  ap- 
puyé? 

(Non!  non!) 

M.  le  Préaldest.  Je  mets  l'article  aux  voix. 

(L'article  576  est  adopté.) 
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Art.  577. 


«  Pourront  être  retenues,  par  le  vendeur,  les 
marchandises  par  lui  vendues  qui  ne  seront  pas 
délivrées  au  fauli,  ou  qui  n'auront  pas  encore  été 
expédiées,  soit  à  lui,  soit  à  un  tiers,  pour  son 
compte.  » 

^  M.  Teste.  Je  ne  veux  pas  entamer  la  discus- 
sion générale  sur  la  question  de  la  revendication, 
mais  je  crois  devoir  aux  principes  dont  j'ai  fait 
profession  toute  ma  vie,  de  protester  solennel- 
lement contre  l'introduction  ae  ce  principe  dans 
nos  lois;  il  est  diamétralement  contraire  aux 
règles  du  droit  commun,  il  entendre  des  con- 
tradictions évidentes,  il  fait  qu  on  est  et  qu'on 
n'est  pas  propriétaire  de  la  même  chose  en  même 
temps.  Les  discussions  qui  ont  eu  lieu  dans  le 
sein  du  conseil  d'Etat  en  1807,  à  l'occasion  de  ce 
titre  du  Code  de  commerce,  attestent  que  ce  n'est 
que  par  déférence  pour  un  long  usa^  établi  dans 
le  commerce,  et  a  titre  de  Iransition,  qu'on  a 
maintenu  le  principe  de  la  revendication,  tout 
en  le  modifiant.  Trente  ans  se  sont  écoulés  de- 
puis, et  il  me  semble  que  la  transition  a  été  assez 
longue,  et  que  le  temps  est  venu  de  faire  cesser 
ce  contre-temps  dans  nos  lois. 

M.  Qoënaull,  rapporteur.  Les  usages  ont 
continué  les  trente  ans  de  plus,  et  ces  usages  de 
commerce  auxquels  tient  le  crédit  des  commer- 
çants, nous  ont  paru  devoir  être  envisagés  au 
S  oint  d'y  faire  céder  la  vigueur  des  principes  du 
roit  civil.  Les  usages  du  commerce  sont  un  élé- 
ment du  crédit,  et  la  revendication  est  passée 
dans  les  habitudes  de  commerce.  Ce  serait  dé- 
truire le  crédit  que  de  détruire  cette  revendica- 
tion. Nous  avons  cru  devoir  faire  céder  à  cette 
considération  de  pratique  et  d'utilité  commer- 
ciale, le  principe  du  droit  civil. 

M.  le  Préaident.  Je  mets  l'article  aux  voix. 
Personne  ne  vote,  l'article  va  se  trouver  rejeté 
à  une  voix. 

'  M.  Qoënanlt,  nipparteur.  J'atteste,  M.  le 
Président,  que  quaâ:e  membres  au  moins  se 
sont  levés  pour. 

!^  (L'épreuve  est  renouvelée  et  l'article  577 
est  adopté.) 

Art.  578. 

ff  Dans  le  cas  prévu  par  les  deux  articles  précé- 
dents, et  sous  rautorisation  du  juge-commis- 
saire, les  syndics  auront  la  faculté  d'exiger  la 
livraison  des  marchandises,  en  payant  au  ven- 
deur le  prix  convenu  entre  Im  et  le  failli.  » 
(Adopté.) 

Art.  579. 

a  Les  syndics  pourront,  avec  l'approbation 
du  juge-commissaire,  admettre  les  demandes 
en  revendication  :  s'il  y  a  contestation,  le  tri- 
bunal prononcera  après  avoir  entendu  le  juge- 
commissaire.  »  [Adopté,) 

CHAPITRE  XI. 

Des  voies  de  recours  contre  les  jugements  rendus 

en  matière  de  fatuité. 

Art.  580. 

«  Le  jugement  déclaratif  de  la  faillite,  et  celui 
qui  fixera  à  une  date  antérieure  l'époque  de  la 


cessation  de  paiements,  seront  susceptibles 
d'opposition,  de  la  part  du  failli,  dans  la  hui- 
taine, et  de  la  part  de  toute  autre  partie  inté- 
ressée, pendant  un  mois.  Ces  délais  courront,  à 
Sartir  des  jours  où  les  formalités  de  l'affiche  et 
e  l'insertion,  énoncées  dans  l'article  442,  au- 
ront été  accomplies.  »  {Adopté.) 

Art.  581. 

«  Aucune  demande  des  créanciers,  tendant  à 
faire  fixer  la  date  de  la  cessation  des  paiements, 
à  une  époque  autre  que  cdle  qui  résulterait  du 
jugement  déclaratif  de  faillite  ou  d'un  juge- 
ment postérieur,  ne  sera  rècevable  après  l'expi- 
ration des  délais  pour  la  vérification  et  l'affir- 
mation des  créances.  Ces  délais  expirés,  l'époque 
de  la  cessation  de  paiements  demeurera  irrévo- 
cablement déterminée  à  l'égard  des  créanciers.  » 
{Adopté.) 

Art.  582. 

a  Le  délai  d'appel,  pour  tout  jugement  rendu 
en  matière  de  failnte,  sera  de  qumze  jours  seule- 
ment, à  compter  de  la  signification.  »  ^ 

«  Ce  délai  sera  augmenté  à  raison  d'un  jour 
par  5  myriamètres  pour  les  parties  qui  seront 
domiciliées  à  une  distance  excédant  5  myria- 
mètres du  lieu  où  siège  le  tribonal.  »  {Adopté.) 

Art.  5S3. 

«  Ne  seront  susceptibles  ni  d'opposition,  ni 
d'appel,  ni  de  recours  en  cassation  : 

a  P  Les  jugements  relatifs  à  la  nomination  on 
au  remplacement  du  juge-commissaire,  à  la 
nomination  ou  à  la  révocation  des  syndics; 

20  Les  jugements  qui  statuent  sur  les  de- 
mandes de  sauf -conduit  et  sur  celles  de  secours 
pour  le  failli  et  sa  famille; 

S^  Les  jugements  ^ui  autorisent  à  vendre 
les  effets  ou  marchandises  appartenant  à  la  fail- 
lite. 

40  Les  jugements  yai  prononcent  sursis  au 
concordat,  ou  admission  provisionnelle  de 
créanciers  contestés; 

50  Les  jugements  par  lesquels  le  tribunal  de 
commerce  statue  sur  les  recours  formés  contre 
les  ordonnances  rendues  par  le  juge-commissaire 
dans  les  limites  de  ses  attributions.  » 

M.  CaoBiartiB.  L'article  583  énumère  lee 
jugements  du  tribunal  de  commerce  qui  peu- 
vent statuer  en  dernier  ressort. 

Je  comprends  qu'on  n'accorde  pas  le  droit 
d'appel  contre  les  jugements  de  simple  ins- 
truction. 

Mais  je  ne  puis  considérer  comme  tels  les 
jugements  qui  prononcent  la  révocation  d'un 
syndic. 

Cette  révocation  peut  avoir  pour  motif  de 
prétendus  faits  de  malversation  qui  portent 
atteinte  à  la  considération,  à  l'honneur  du  négo- 
ciant, créancier  ou  autre  qui  a  accepté  les  fonc- 
tions de  syndic. 

On  ne  peut,  sans  témérité,  abandonner  au  tri- 
bunal de  commerce  le  droit  de  prononcer  en  der- 
nier ressort  en  matière  aussi  grave.  On  ne  ren- 
contre dans  le  droit  commun  un  pouvoir  aussi 
étendu  attribué  à  aucune  autorité  judiciaire,  et 
on  ne  peut  justifier  une  pareiUe  exception  en 
matière  commerciale  par  aucune  considération 
de  quelque  poids. 

Je  demande  donc  le  retranchement  de  ces 
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mots  :  La  révocation  des  ayndieSt  dans  le  para- 
graphe !•'  de  l'artiole  583. 

M.  Qttéiiaalt,  rapporteur.  L'amendement 
est-il  appnyéf  {Ovi!  oui!)  Je  demande  alors  la 
parole  pour  le  combattre. 

M.  Barthe,  garde  des  sceaux,  miniaire  de  la 
justice.  Comment  cela  est-il  x>oB8ible,  lorsque  le 
tribunal  de  commerce  n'en  est  pas  d'avis,  ni  les 
créancierB  non  plust 

M.  Quénaalt,  nipporteur.  Je  crois  que  bien 
peu  de  considérations  suffiront  pour  faire  re- 
pousser l'amendement  que  propose  l'honorable 
M.  Caumartin. 

C'est  un  jugement  disciplinaire  rendu  par  le 
tribunal  de  commerce  sur  le  compte  des  syndics 
qui  doivent  rester  placés  sous  sa  surveillance  et 
8on  autorité  d'une  manière  très  étroite.  Il 
importe  que  le  tribimal  de  commerce  conserve 
tout  le  pouvoir  nécessaire  pour  maintenir  dans 
le  devour  ces  syndics;  et  souvent  dans  la  pra- 
tique on  s'est  plaint  beaucoup  de  ce  que  ce  pou- 
voir n'est  pas  assez  étendu,  n'est  pas  assez  ré- 
clamé conlre  les  syndics  qui  malversent  et  abu- 
sent de  leurs  fonctions;  introduire  l'appel  en  leur 
faveur,  ce  serait  diminuer  et  détruire,  jusau'à  un 
certain  point,  lé  pouvoir  qu'il  convient  ae  con- 
aerver  au  tribunal  de  commerce.  Il  arriverait 
que  des  syndics  que  le  tribunal  de  commerce 
n'aurait  pas  jugés  dignes  de  demeurer  en  fonc- 
tions s'y  verraient  replacés  Quelquefois  par  une 
cour  supérieure.  Conçoit -on  dans  quelle  position 
se  trouveraient,  devant  ces  syndics,  le  juge-com- 
xnissaire  et  le  tribunal  de  commerce  t  Cette  posi- 
tion ne  serait  pas  tenable. 

U  importe  donc  de  maintenir  l'autorité  du 
juge-commissaire  et  du  tribunal  de  commerce 
sur  les  syndics,  et  toutes  les  dispositions  qui  ten- 
dent à  ce  but  doivent  être  conservées.  (Appuyé.) 

M.  Barlhe,  garde  des  sceaux,  ministre  de  la 
justice.  Mais  c'est  un  acte  d'administration.  Le 
tribunal  désigne  les  administrateurs  pour  la 
faillite,  et  l'un  des  mérites  de  la  loi,  mérite  très 
essentiel  réclamé  par  tout  le  commerce,  c'est  de 
faire  disparaître  cette  division  d'administration. 
Votre  loi  sera  un  grand  bienfait. 

Maintenant  les  syndics  déâniti&  nommée,  les 
créanciers  et  le  tnbunal  de  commerce  ne  se- 
raient-ils pas  d'avis  de  les  consever  en  fonctions 
et  par  appd,  on  les  imposerait  f  cela  est  impos- 
sible. 

M.  Caamartlo.  Il  ne  s'agit  pas,  comme  le 

S  rétendent  les  préopinants  du  remplacement 
es  syndics  qui  peut  avoir  lieu  sans  motif  qui 
}>orte  grief  à  leur  gestion,  ni  atteinte  à  leur 
considération.  Cette  mesure  peut  être  prise  par 
jugement  en  dernier  ressort;  comme  mesure  de 
simple  instruction;  il  s'agit  ici  d'un  jugement 
de  révocation  provoqué,  conformément  aux 
articles  466  et  467,  par  une  plainte  du  failH  ou  des 
créanciers;  et,  dans  ce  cas,  on  ne  peut  raisonna- 
blement admettre  que  le  tribunal  soit  investi  du 
droit  de  prononcer  sans  recours  par  appel  ni 
même  par  opposition,  comme  le  porterait  l'ar 
ticle. 

J'inaiete  but  mon  amendement 

(L'article  583  est  mis  aux  voix  et  adopté  sans 
modification.) 


TITBE  IL 
Des  banqueroutes. 

CHAPITRE   I®'. 

De  la  hangueroute  simple.  * 

Art.  684. 

«  Lee  caa  de  banqueroute  simple  seront  punis 
des  peines  portées  au  Code  pénal,  et  jugés  par 
les  tribunaux  de  police  correctionnelle,  sur  la 
poursuite  des  synmcs,  de  tout  créancier,  ou  du 
ministère  public.  »  {Adopté.)} 

Art.  585.  B 

«  Sera  déclaré  banqueroutier  simple ''tout 
commerçant  failli  qui  se  trouvera  dans  un  des 
cas  suivants  : 

a  10  Si  ses  dépenses  personnelles  ou  les  dé- 
penses de  sa  maison  sont  jugées  excessives  ; 

«  20  S'il  a  consommé  de  fortes  sommes,  soit  à 
des  opérations  de  pur  hasard,  soit  à  des  opéra- 
tions fictives  de  bourse  ou  de  marchandises; 

c  30  Si,  dans  l'intention  de  retarder  sa  faillite 
il  a  fait  des  achats  pour  revendre  au-dessous  du 
cours;  si,  dans  la  même  intention,  il  s'est  livré 
à  des  emprunts,  circulation  d'effets  ou  autres 
moyens  ruineux  de  se  procurer  des  fonds  ; 

«  40  Si,  après  cessation  de  ses  paiements,  il  a 
payé  un  créancier  au  préjudice  de  la  masse.  » 

n  n'y  a  pas  d'amendement  sur  les  deux  pre- 
miers paragraphes,  je  les  mets  aux  voix. 

Ces  deux  paragraphes  sont  adoptés. 

M.  le  Président.  Maintenant,  sur  le  troi- 
sième paragraphe,  M.  Sàlverte  propose  de  trans- 
porter à  l'article  591  la  dernière  disposition  du 
paragraphe  3  de  l'article  585,  de  sorte  que  ce 
paragraphe  ne  contiendrait  que  ces  mots  :    X«^ 

«  Art.  585.  20  S'il  a  consommé  de  fortes 
sommes  à  des,  opérations  de  pur  hasard.  »    r^ 

M.  £asèbe  Salverle.  L'amendement  que 
j'ai  l'honneur  de  proposer  se  he  à  un  amende- 
ment sur  l'article  591.  Il  consiste  à  transporter 
à  l'artide  591  la  disposition  relative  au  failli 
qui  a  amené  sa  ruine  par  des  opérations  fictives, 
à  la  Bourse  |ou  sur  marchandises.  Voilà  le  but  de 
mon  amendement.  ^r 

Vous  voyez,  par  conséquent,  que  ce  qui  doit 
modifier  les  deux  articles  forme  un  seul  amen- 
dement. 

Quand  la  législation,  .dans  un  fait  identique, 
l'insolvabilité  reconnue  au  débiteur,  a  distingué 
précisément  trois  qualifications,  la  faillite,  la 
banqueroute  simple  et  la  banqueroute  fraudu- 
leuse, elle  a  fait,  ]e  crois,  une  chose  très  morale, 
très  juste  et  très  utile.  Dès  lors  il  convient  de 
bien  conserver  à  chacune  de  ces  qualifications 
ce  qui  lui  est  propre.  La  faillite  ne  doit  être  que 
le  lait  du  malheur,  d'un  malheur  qui  peut 
tomber  sur  l'homme  le  plus  honnête  et  le  plus 
sage.  La  banqueroute  simple  est  le  fait  de  1  im- 
prudence ou  de  la  négli^nce;  la  banqueroute 
frauduleuse  est  caractérisée  par  l'épitnète  qui 
l'accompagne. 

Eh  bien!  je  vous  le  demande,  mettez-vous 
dans  la  banqueroute  simple,  comme  le  fait  de  la 
néji^ligence  ou  de  l'imprudence,  des  opérations 
ruineuses,  des  opérations  fictives,  soit  à  la 
Bourse,  soit  sur  des  marchandises  t  Le  mot  seul 


&54 


li^amhre  das  D6pulé«.J  RÊGNé:  fiS  U)U1S-PUILIP|'£.  {%  avit]  Aâtt.) 


de  fictives  vous  indique  la  fraude.  Bien  certaine- 
ment^ une  opération  fictive  sur  marchandises  ou 
à  la  Bourse,  c'est  de  Factage.  Voilà  le  véri- 
table mot  ;  et  maintenant  c'est  à  vous  de  voir  si 
lorsque  de  toutes  parts  on  s'élève  contre  Tagio- 
tage,  si,  lorsque  ces  plaintes  sont  très  fondées,  et 
malheureusement  souvent  inutiles,  si  Tadminis- 
tration  elle-même,  les  ministres  vous  disent  : 
la  loi  n'est  pas  assez  puissante  pour  réprimer 
partout  r agiotage;  si,  disje-,  en  im  pareil  état 
oe  choses,  vous  devez  placer  au  titre  de  la  ban- 
queroute simple,  c'eat-a-dire  de  la  baaauarouie 
eKc^Mable,  de  celle  qui  ne  tioot  ^u'à  i»  i^^- 
gcpioe  ou.|l,rimprud/Qnc6,  les  opérations  de  Tagio- 
taget  Je  ne  le  pense  pas,  et  je  crow  que;,  dans  oe 
moment -ci,  plus  encore  que  dans  tout  autre,  vous 
êtes  obligés  de  qualifier  sévèrement  toutes  les 
opérations  fictives  de  bourse,  lorsque,  sûrement. 
Ton  échappera  encore  beaucoup  a  la  vigûance 
de  la  loi,  Deauoowp  à  sa  puissaiioe.  Vovs  ae 
pouvez  pas  trop  saisir  les  occasions  de  (flétnr 
ces  opérations  nraudbiileuaes,  d'avertir  œux  qui 
pourraient  se  laisser  entraîner,  qu«  c'est  vm  acte 
Qonteux  et  coupable  i  si  l'on  ne  peut  pas  tou- 
iours  le  punir  quand  l'iBsne  en  est  heureuse,  il 
faut  Ml  moiats,  quand  il  est  dénoncé  à  la  ks, 
qiuuid  il  tontbe  sous  sa  puissanoe,  il  faut  faire 
plus  que  le  flétrir,  il  faut  le  punir. 

Mesflâeurs,  vous  porteriez  une  grave  atteinte 
à  la  morale  puUiqne,  en  continuant  de  ranger 
parmi  les  causes  de  banqueroute  limpley  un 
acte  aussi  immond  que  les  opératicHis  flctires  à 
la  bourse  et  sur  maronandises. 

Qu'est-ce  que  ces  opérations  qui  eonsistent  à 
acheter  ce  qiron  ne  peut  pas  payer,  ea  qa*0n  ne 
veut  pas  recevoir,  à  vendre  oe  qu'on  ne  possède 
pas,  ce  qu'on  ne  possédera  jamais,  ce  qu'on  n'a 
nui  dessein  de  fivrerf  Certainement  s'il  y  a 
frirade  quelque  part,  c'est  dans  un  pareil  agio- 
tage. Si  cet  a^otage  amène  une  banqueroute,  ce 
ne  peut  être  qu'une  banqueroute  <raudnieuse,  et, 
je  le  répète,  dans  oe  moment  où  vous  avec  tiwt 
à  ecaindre  l'aeiotaga  et  avec  l'impuissanoe  ou 
vous  êtes  de  le  réprimer  dans  oe  moment,  il 
importe  bien  de  caractériser  l'agiotage  et  toutes 
ses  oonséqueDAes,  et  de  le  ranger,  eomme  il  doit 
l'être,  parmi  les  opérations  coupables  que  votre 
loi  doit  poursuivre  et  réprimer. 

M.  Varllie,  garde  des  êoean»^  mkUgUre  de  la 
fu9iMe.  L'amendement  irait  en  sens  mverae  des 
mtentions  de  son  auteur.  Ainsiv  le  négociant  qui 
joue  à  la  bourse  encourt  une  responsabilité  v&i- 
table  devant  la  loi  pénale.  MLais,  je  le  dé<d»re,  ai 
pour  avoir  joué,  on  le  traduisait  devant  la  cour 
d'imses  ea  présence  de  la  peine  des  fèis,  d'une 
peine  infamante,  je  crois  qu'on  n^aurait  aucune 
espèce  de  répression. 

La  loi  proposée  autorise  deux  années  d'em- 
prisonnemMit  prononcées  par  le  tribumal  cor- 
reotionneL 

£h  bien-  !  ie  le  répète,  en  exagérant  la  juridic- 
tion et  la  pénalité,  on  irait  en  sens  inverse  du 
but  de  l'orateur;  il  y  aurait  impunité. 

Plusieurs  voix  :  C'est  vrai  ! 

M.  le  Préaldeist.  Je  mets  auK  voix  le  para* 
graphe  proposé  par  M.  8alverte. 

(Ce  paragraphe  n'est  p^s  adopté.) 

M.  OmaMiFtlM.  Je  déaire  poêler  l'attention 
de  la  CSiamlnre  sur  le  paragraphe  8  de  l' artîele  585. 
Cet  artide  émimère  les  caractères  de  la  faiUite 
simple,  les  cireoastaoces  dans  lesquelles  le 


devra  être  dédaré  banqueroutier  aunple;  et 
au  nombre  de  ces  cas,  il  mdique  eeuxici  :  >  &i^ 
dans  la  même  intention  (de  retarder  sa  faillite), 
il  s'est  livré  à  des  emprunts,  à -ées  «innilations 
d'effets  et  autres  moyens,  ete.  »    • 

n  me  semble.  Messieurs,  qu'il  y  a  oselque 
danger  à  admettre  comme  caractère  de  la  ban- 
queroute simple  des  emprunts  laits  par  le  âûlli, 
car  il  n'y  a  pas  de  négociant  qm  se  livre  aux 
affaires  un  peu  largement,  ^ui  travaille  «nique- 
ment  avec  ses  propres  capitaux. 

M.  Riurihe,  garée  des  eceawx,  mUnieke  de  la 
iuetiee.  C'est  le  mot  ruét^eua  qui  lait  sentir  to«te 
la  portée  de  l'artÂQle. 

M.  CaaiBartln.  Mais  U  faudrait  alors  dire 
au  moins  :  c  S'il  s'est  livré  à  des  emprunts  à  de» 
eonditioiis  onéreuses.  » 

M.  BUirttie,  garde  des  sceaux,  ministre  de  la 

Î'ustice.  Si,  dans  l'intention  de  retarder  sa  fail- 
Lte,  il  s'est  livré  è>  des  emprunts,  ou  à  d'autres 
moyens  .ruineux. 

M.  €UÊÊummr1Êm.  Hais  des  emprunts  ne  sont 
pas  toujoiirB  des  moyens  ruineux. 

X.  BiirCli«,  garde  des  sceawx,  minietre  de  la 
justice.  C'est  le  mot  ruineux  qui  ré^t  la  phrase. 

M.  CaaMMWtiB.  Les  emprunts  par  eox- 
mêmes  ne  peuvent  pas  être  rnîiieax,  s'ils  n'ont 
pas  été  oontraotés  a  des  oondîtians  onéDeuaea. 
C'est  oe  que  je  vendrais  que  l'on  mentionnât 
dans  l'article. 

M.  Qnénmill,  rapporteur.  L'honorable  M. 
Caumartin  aurait  raison  s*il  se  ]plaçait  dauB  Thy- 
pothèse  d'un  commerçant  qui  se  livre  à  des 
empnmts  lorsqu'il  est  au-dessus  de  ses  affaires. 
Mais  il  s'agit  d'un  homme  qui  est  À  la  veitte  de  sa 


fayiite,  qui  devrait  la  déolarer,  et  «ui,  par  des 
emprunts  onéreujx,  trouve  le  moyen  de  prolonger 
son  agonie.  Rien  de  |dus  contrafre  à  l'intérêt  des 
créanciers  que  cette  situation,  et  la  loi  a  dû 
frapper  cette  intention  de  retarder  la  iafllite. 
{Aux  voix!) 

(L'article  685,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

Art.  586. 

a  Pourra  être  déclaré  banqueroutier  simple^ 
tout  commerçant  failli  qui  se  trouvera  âanB  un 
des  cas  suivants  : 

0  lo  S'il  a  contracté,  pour  le  compte  d*autrui, 
sans  recevoir  des  valeurs  en  échange,  des  enga- 
gements jugés  trop  considérables  eu  égard  à  sa 
situation  lorsqu'il  les  a  contractés; 

«  2^  S'il  est  de  nouveau  déclavé  en  faillite 
sans  avoir  satisfait  aux  obligations  d'un  précé- 
dent concordat; 

«  3^  Si,  étant  marié  sous  le  régime  dotal*  on 
séparé  de  biens,  il  ne  s'est  pas  conformé  aux 
articles  69  et  70; 

a  4<>  Si,  dans  les  trois  jours  de  la  cessation  de 
ses  paiements,  il  n*a  pas  fait  au  greffe  la  décla- 
ration exigée  par  les  articles  438  et  439,  ou  é.  cette 
déclaration  ne  contient  pas  les  noms  de  tous  les 
associés  solidaires; 

a  5^  Si,  sans  Mnpêchement  légitime,  il  ne  s'est 
pas  présenté  en  personne  aux  syndics  dans  les 
cas  et  dans  les  délais  fixés,  ou  si,  après  avoir  ob- 
tenu un  sauf-conduit,  il  ne  s'est  pas  représenté 
à  justice  ; 

«  6<^  S'il  n'a  pas  tenu  de  livres  et  lait  exacte- 
ment inventaires,  si  ses  livres  ou  inventairea 
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ont  incomplète  on  ûré^^èiemeot  teuiiB,  on 
,'ile  n'oSuot  pu  e»  rentable  sitn&tiqn  aotive 
m  pauiTO,  Mns  oéanmoiiiB  qu'il  y  ait  fraod».  > 

Aiofté.) 

Art.  687. 

>  Lee  frais  de  pouiauite  en  bauqneronte 
impie, intbatée  parle  uûoistère  publie, ae poor- 

ont,  eu  aucun  cas,  être  mis  il  U  chafge  de  la 

if  En  cae  de  coBcordat,  le  letour  du  Trésor 
iiiblic  contre  le  faîHi,  pour  ses  frais,  ne  pouir» 
cre  exercé  qu'après  l'espiration  des  termes 
ccordés  par  ce  traité.  »  (Adopté.) 


i  Les  frais   de   poursuit^  ictoitée   pw   lee 

yndics,  au  nom  des  créanciers,  seront  sup- 
lort^,  s'il  T  a  acquittement,  par  la  masse,  et 
'il  f  a  condamnation,  par  le  Trésor  public,  sauf 
on  recours  contre  le  ftuUi,  conformément  î  l'ar- 
ide précédent.  '(Adopté.) 


•  Les  Bjndics  ne  pourront  intenter  de  pour- 
nite  en  banqueroute  simple,  ni  se  porter  partie 
irile  an  nom  de  la  masse,  qu'après  y  avoir  été 
utorifiëe  par  nue  délibération  prise  à  la  majo- 
Ité  individuelle  des  créanciers  présents.  ■ 
Adopté.) 

Art.  S90. 

'  Les  fraie  de  poursuite  intentée  par  un 
résDcier  seront  supportés,  s'il  y  »  conoajuna- 
ion,  par  le  Trésor  publio;  s'il  y  a  acquittement, 
■u  le  oréanoitur  poursuivant.  •  {Adopté,) 

CIUPIIBB  II. 

Dt  la  btmçm»roal*  frtMduUiMt. 
Art.  591. 

•  Sera  déclaré  baaquetoutier  frauduleux,  et 
uni  des  pdnee  portées  au  Code  pénal,  tout 
ommerfant  failli  qui  aura  soustrait  ses  livres, 
ét^umé  ou  dissimulé  une  partie  de  son  actif, 
a  aoi,  soit  dans  ses  écritures,  soit  par  dee  actes 
nblicg  ou  des  engagemente  sous  Bienature' 
>riTée,  soit  par  son  bilan,  se  serait  îraudulense- 
lent  reconnu  débiteur  des  sommes  qu'il  ne 
ev«it  pai,  ■  (Adopté.) 

Art.  592. 

•  Les  frais  de  pourBuit«  en  banqueroute  fran- 
olaose  ne  pourront,  en  aucun  cas,  fitre  waJa  à  la 
lisrge  de  la  massa. 

'  &i  un  on  plusieurs  déauciers  ae  sont  rendus 
srtie  civile  en  leur  nom  personnel,  les  bais,  en 
as  d'acquittement,  dameuieront  à  leur  charge.  * 
iiopU] 

CHAPITRE  lU. 

>u  erimti  et  ({m  dSitt  oomntw  dan»  Ua  faiUUei 
par  d'autres  que  par  le»  failli». 


I  1°  Les  individus  oonvainous 
l'intérêt  du  failli,  soustrait,  réc^ 
tont  ou  partie  de  ses  biuis,  m- 
m«id))Mi;  le  tout  sbua  préjudice  i 
prévna  par  l'artide  69  du  Code  p 

<  2°  Les  individna  convaincus 
dnleusement  présenté  dans  la  faiU 
soit  en  leur  nom,  soit  par  interpc 
sonnes,  des  eréanoee  suppoiaéw; 

1  3'>  Lee  individus  qm,  faisant 
sous  le  nom  d'autrui  ou  aous  un 
se  seront  rendus  coupables  de  U 
l'ortÎBle  591.  «  (Adapté.) 

Art.  69*. 

a  Le  conjoint,  les  deeeendants 
danta  du  fiulli,  ou  ses  alliés  aux  i 
qui  auraient  détourné,  divesti  < 
CTCte  appartenant  i  la  faillite,  et» 
complicité  avec  le  failli,  seront  pu 
dn  vol.  •  (Adapté.) 

Art.  5M. 


sur  la  réintégration  à 
ciers  de  tous  biens,  droits  ou  aoti< 
sèment  soustraits  ; 

t  3f>  Sur  les  dommages -in térA' 
demandés,  et  que  le  jugement  « 
trera.  «(Adopté.) 

Art.  396. 

•  Tont  syndic  qui  se  sera  rend 
malversation  dans  sa  geetiou,  ser 
tionnellement  des  peines  portées  ■ 
du  Code  péntd.  »  (Adopté.) 

Art.  637, 

«  Le  créander  qui  aura  stipuU 
failli,  soit  aveo  toutes  autres  f 
avantages  particuliers  à  rajson  de 
les  délibérations  de  la  faillite,  ou  q 
traité  particulier  duquel  résultera^ 
un  avantage  à  ta  charge  de  Tactil 
puni  correction nallem eut  d'un  en 
qui  ne  pourra  excédjcr  une  ani 
amende  qui  ne  pourra  être  au-deat 

t  L'emprisonnement  pourra  6tz 
ans,  si  le  créancier  est  syndic  de  1 

M.  CMvt«-H«p««H.  Je  deman 

Uesaieurs,  je  commence  par  i 
Chambre  que  mon  intention  n'ef 
tester  le  principe  de  l'article.  Je 
bon,  et  je  demande  qu'il  ne  soii 
au  cas  auquel  on  a  voulu  le  limit 

La  nas  prévu  dans  l'article  i 
oréamaier  qui  vend  sa  signature; 
reeevùr  30  ou  40  0/0  que  lui  donu 
reçoit  ao  0/0,  ou  aa  wéancia  i 
Voili  le  fait  que  la  loi  a  vofljlv  Sr 
l'artûite  exige  use  condition  :  Lo: 
ouliw  duquel  résultera  un  avant) 
pour  un  oréancia  t%%  à  la  etvsrg 
fmlii.  Je  deuaade  la  retxanobi 
mots  :  0  à  L»  ehaige  4e  l'aotif  du  t 
sur  quoi  je  me  fonde. 

On  dira  que  peu  importe  que  1 
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reçn  un  avantage  particulier  s'il  n'est  pas  ac- 
cordé sur  l'actif  du  failli;  s'il  l'a  reçu  d'un  autre, 
d'un  parent  ou  d'un  ami  du  failli,  la  loi  ne  doit 
pas  atteindre  ce  fait.  Moi,  Messieurs,  je  crois  que 
même  dans  ce  cas,  la  loi  pénale  doit  être  ap- 
pliquée à  ce  créancier;  en  voici  la  raison. 

Si  la  signature  que  le  créancier  donne  n'avait 
d]e£fet  qir  à  l'égard  de  lui-même,  si  ce  créancier 
disait  ostensiblement  :  Le  concordat  ne  me  pro- 
mettant que  40  0/0,  je  ne  signerai  pas;  je  veux 
avoir  80  0/0;  il  n'y  aurait  nen  à  cure,  mais  ce 
n'est  pas  ainsi  que  la  chose  se  passe;  c'est  un 
créancier  qui  signe  un  traité,  qm  reçoit  ostensi- 
blement un  dividende,  et  qui,  dans  la  réalité, 
touche  une  somme  plus  forte.  Or,  quelle  est  la 
conséquence  de  ce  traité  f  il  ne  se  borne  pas  à 
avoir  son  effet  à  l'égard  du  failli^  mais  encore  à 
l'égard  des  autres  créanciers,  car  il  est  possible 
que  sa  personne  fasse  la  majorité;  que  sa 
créance  fasse  les  trois  quarts  en  somme;  la  ques- 
tion est  celle-ci  :  Pouvez-vous  tolérer  un  indi- 
vidu qui  vend  ainsi  sa  signature  par  un  traité, 
et  fasse  par  là  la  loi  aux  autres  créanciers! 

En  im  mot,  je  crois  que  le  créancier  qui  signe 
un  concordat,  et  qui,  pour  donner  sa  signature, 
reçoit  le  prix  de  cette  signature,  quelle  que  soit 
la  personne  qui  paie,  commet  le  délit  que  la  loi 
doit  punir. 

M.  Hébert.  Mais  l'article  dit  précisément  ce 
que  vous  demandez. 

M.  de  Golbéry.  Il  y  a  dans  l'artide  :  et  avec 
toutes  autres  personnes;  par  conséquent  ce  que 
vous  demandez  s'y  trouve. 

M.  Sëvin-Alarean.  Je  relis  l'artide.  Si  nous 
sommes  d'accord  sur  les  principes,  il  n'y  a  plus 
qu'à  nous  entendre  sur  la  rédaction. 

«  Le  créancier  qui  aura  stipulé,  soit  avec  le 
failli,  soit  avez  toutes  autres  personnes  des  avan- 
tages particuliers,  à  raison  de  son  vote  dans  la 
déubération  de  la  faillite...  » 

M.  Barthe,  garde  des  sceaux,  ministre  de  la 
justice.  Voilà  le  premier  cas  complet;  le  reste  est 
pour  le  second  cas. 

M.  Sévio-Mareaa,  continuant  la  lecture  de 
Vartide.  «  Ou  qui  aura  fait  un  traité  particulier 
duquel  résulterait  en  sa  faveur  un  avantage  à 
la  charge  de  l'actif  du  failli...  » 

M.  Hébert.  Cette  deuxième  partie  est  pour 
le  cas  où  il  n'en  a  pas  fait  la  condition  de  son 
vote. 

M.  Sëvlii-Mareaa.  Si  c'est  ainsi  qu'on  l'en- 
tend, à  la  bonne  heure;  mais  je  crois  qu'il  fau- 
drait aue  l'article  fût  plus  explicite,  car  je  l'avais 
entendu  autrement.  ^  ^      . 

M.  Barihe,  garde  des  seeatix,  ministre  de  la 
justice.  Un  mot  sur  cet  article. 

C'était  un  besoin  généralement  senti  de  faire 
disparaître  les  abus  qui  se  commettaient  entre 
le  failli  et  quelques  croanciers.  Ces  abus  se  com- 
mettaient sous  plusieurs  formes.  Quelquefois 
c'était  un  traité  avec  des  créanciers  qui 
n'étaient  pas  administrateurs,  et  qui  faisaient 
d'un  traite  particulier  la  condition  de  leur  vote. 
Par  ce  moyen,  l'actif  de  la  faillite  était  dilapidé 
au   profit  de  quelques-uns  des  créanciers,  et 


dition  de  la  signature  du  concordat,  est  dila- 
pidateur  de  la  masse,  c'est  la  deuxième  partie, 


et  si  le  traité  a  été  fait  avec  le  syndic  qui  doit 
être  le  protecteur  de  tous,  la  pdne  est  plus 
forte.  Voilà  l'esprit  de  l'artiole. 

(L'article  597  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

Art.  698. 

a  Les  conventions  seront,  en  outre,  déclarées 
nulles  à  l'égard  de  toutes  personnes,  et  même  à 
l'égard  du  failli. 

«  Le  créancier  sera  tenu  de  rapporter,  à  qui 
de  droit,  les  sommes  ou  valeurs  qu'il  aura  reçues 
en  vertu  des  conventions  annulées.  »  (Adopté.) 

Art.  699. 

«  Dans  le  caa  où  l'annulation  des  conventions 
serait  poursuivie  par  la  voie  civile,  l'action  sera 
portée  devant  les  tribunaux  de  commerce.  » 
(Adopté). 

Art.  600. 

a  Tous  arrêts  ou  jugements  de  condamnation 
rendus,  tant  en  vertu  du  présent  chapitre  que 
des  deux  chapitres  précédents,  seront  affichés  et 
publiés  suivant  les  formes  établies  par  l'article  42 
du  Code  de  commerce,  aux  frais  des  con- 
damnés. »  (Adopté.) 

CHAP.   IV. 

De  V  administration  des  hiens  en  cas 
de  banqueroute. 

Art.  601. 

«  Dans  tous  les  cas  de  poursuite  et  de  con- 
damnation pour  banqueroute  simple  ou  frau- 
duleuse, les  actions  cigales  autres  que  celles  dont 
il  est  parlé  dans  l'article  596  resteront  séparées, 
et  toutes  les  dispositions  relatives  aux  biens, 
prescrites  pour  la  faillite,  seront  exécutées  sans 
qu'elles  puissent  être  attribuées,  ni  évoquées  aux 
tribunaux  de  police  correotionneUe,  ni  aux 
cours  d'assises.  »  (Adopté.) 

Art.  602. 

a  Seront  cependant  tenus,  les  syndics  de  la 
faillite,  de  remettre  au  ministère  public  les 
pièces,  titres,  papiers  et  renseignements  qui 
leur  seront  demandés.  »  (Adopté.) 

Art.  603. 

«  Les  pièces,  titres  et  papiers,  délivrés  par  les 
syndics,  seront,  pendantle  cours  de  l'instruction, 
tenus  en  état  de  communication  par  la  voie  du 
greffe  :  cette  communication  aura  lieu  sur  la 
réquisition  des  syndics,  qui  pourront  y  prendre 
des  extraits  privés,  ou  en  requérir  d'authen- 
tiques, qui  leur  seront  expédiés  par  le  greffier. 

«  Les  pièces,  titres  et  papiers  dont  le  dépôt 
iudidaire  n'aurait  pas  été  ordonné,  seront,  après 
l'arrêt  ou  le  jucement,  remis  aux  syndics,  qui  en 
donneront  dédiarge.  »  (Adopté.) 

TITRE  III. 
De  la  réhahUitaiion. 

Art.  604. 

a  Le  failli  qui  aora  intégralement  acquitté  en 
prindpal,  intérêts  et  frais,  toutes  les  sommes 
par  Im  dues,  pourra  obtenir  sa  réhabUitation. 
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a  II  ne  pourra  Tobteair,  8*il  est  TafiBOcié  d'une 
aaison  de  commerce  tombée  en  faillite,  qu'après 
voir  justifié  que  toutes  les  dettes  de  la  société 
nt  été  int^alement  acquittées  en  principal» 
itérêts  et  irais,  lors  môme  qu'un  concordat  par- 
iculier  lui  aurait  été  consenti.  » 

M.  le  Président.  M.  MermUliod  propose  de 
ubstituer  au  deuxième  paragraphe,  la  oisposi- 
ion  suivante  : 

a  n  pourra  l'obtenir  également,  si,  ayant  été 
lis  en  faillite  comme  membre  d'une  société  en 
om  coUeetif,  il  justifie  avoir  payé  le  montant 
es  dettes  de  cette  société  au  prorata  de  son 
itérât  soci^,  et  qu'il  rapporte  la  preuve  que 
ta  créanciers  ont  renoncé  en  sa  faveur  à  la  soU- 
arité.  » 

M.  Lebeaf.  Mais  j'ai  aussi  présenté  un  amen- 

ement. 

M.  IMermilllod.  Je  crois  que  l'honorable 
[.  Lebeuf  est  entré  complètement  dans  les 
lées  que  j'avais  pour  but  de  faire  triompher  en 
résentant  mon  amendement.  £n  effet,  c'est 
)  même  principe;  seulement  M.  Lebeuf  a  bien 
oulu  prendre  la  peine  d'énoncer  que  les  paie- 
lents  auraient  lieu  avec  des  valeurs  étrangères 
Tactif  social.  Je  ne  l'entends  pas  autrement. 
est  évident  que,  d'après  le  principe  voté  et 
8  règles  de  la  matière,  ce  doit  être  avec  un  actif 
ifférent  de  l'actif  social,  puisqu'il  a  été  dis- 
ibué  précédemment. 

Cependant  je  pense  qu'il  y  a  quelque  chose  à 
iouter  à  mon  amendement.  (Bruit) 
Comme  je  crois  qu'il  est  dans  la  Chambre 
aelques  personnes  peu  disposées  d'avance,  et 
ai  prévention,  à  l'adoption  de  cet  amendement, 
!  souhaiterais  bien  qu'on  voulût  m' accorder  un 
m  de  ûlence  dans  le  développement,  d'ail- 
UI9  très  court,  de  ma  proposition. 
Je  dis  que  cet  amendement  demande  un  com- 
lément,  c'est-à-dire  qu'indépendamment  de  la 
latiôcation,  par  l'associé  soUdaire  mis  en  fail- 
le» du  paiement  de  la  somme  pour  laquelle  il  est 
içagé  dans  la  maison  commerciale  tombée  en 
mite,  il  faut  qu'il  justifie  du  paiement  intégral 
i  ses  dettes  x>ersonnelles;  car  la  réhabilitation 
est  qu'à  ce  prix.  En  principe,  la  réhabilitation 
)  doit  avoir  lieu  que  moyennant  le  paiement 
tégral  en  principal,  intérêts  et  frais  des  dettes 
»ntractées  par  celui  qui  est  tombé  en  faillite, 
înâi,  il  faut  qu'il  justifie  d'abord  du  paiement 
.'  ses  dettes  personnelles.  Tout  le  dissentiment 
itre  moi  et  une  partie  de  l'assemblée,  roulera 
iT  la  question  de  savoir  si  vous  admettrez  au 
inéfice  de  la  réhabilitation  l'associé  tombé  en 
iUite  qui  justifie  du  paiement  d'une  somme 
[oivalente  à  son  intérêt  social. 
Ici,  je  ne  me  dissimulé  pas  que  la  question  est 
eine  de  gravité;  je  crois  devoir  dire  d'abord 
le  ce  n'est  pas  de  proprio  moPu,  mais  par  suite 
»  suggestions  les  plus  honorables,  par  des 
iggestions  parties  du  commerce,  que  j'ai  été 
Qené  à  produire  cet  amendement. 

(M.  Ganneron  adresse  à  l'orateur  une  inter- 
^llation  que  nous  n'entendons  pas.) 
J'espère,  Monsieur,  que  vous  ne  révoquerez 
»  en  doute  ce  que  j'ai  l'honneur  d'avancer, 
voir  que  c'est  à  la*  suggestion  de  plusieurs 
>norabies  commerçants  que  la  proposition  a 
é  par  moi  faite  !  Si  ce  n'est  pas  votre  avis, 
u  jours  est -il  que  d'autres  pensent  différem- 
ent  à  cet  égard. 
Je  dis  qu'il  y  a  des  exemples  trop  communs 


qui  font  désirer  dans  le  commerce  l'adoption  de 
l'amendement  que  je  présente;  en  effet,  veuillez 
admettre  une  hypothèse  malheureusement  trop 
fréquente. 

Un  négociant,  associé  d'une  maison  de  com- 
merce, est  déclaré  en  faillite  avec  sa  société;  ce 
négociant,  après  un  concordat,  se  remet  à  la 
tête  des  affaires;  grâce  à  sa  loyauté,  qui  n'a 
jamais  été  mise  en  doute,  grâce  à  ses  talents,  il 
acquiert  une  nouvelle  fortune,  crée  une  nouvelle 
maison,  et  enfin  se  trouve,  au  bout  d'un  certain 
temps,  à  la  tête  d'une  position  qui  pourrait  lui 
permettre  de  faire  honneur  à  une  partie  des 
dettes  de  la  société  commerciale  dont  il  était 
membre.  Il  y  a  de  cela  mille  exemples  que  je 
pourrais  citer,  et  que  mes  adversaires  connais- 
sent aussi  bien  que  moi.  £h  bien  !  il  est  beaucoup 
de  gens  honorables  qui  sont  arrêtés  dans  cette 
intention  louable  de  désintéresser  les  créanciers 
de  la  société,  au  moins  en  partie,  parce  que  vous 
les  obligerez,  pour  obtenir  le  bénéfice  de  la 
réhabilitation,  d'acquitter  la  totalité  des  dettes 
de  cette  société,  de  sorte  que,  par  vos  exigences 
exorbitantes,  le  débiteur  est  conduit  à  ne  rien 
faire;  et  par  là  vous  donnez,  en  quelque  sorte, 
une  prime  à  celui  qui,  dans  la  position  nouvelle 
qu'il  s'est  créée,  ne  s'occupe  pas  des  victimes  que 
sa  faillite  sociale  a  faites.  Ne  serait-il  pas,  au 
contraire,  moral,  encourageant,  d'adopter  une 
disposition  qui  permettrait  aux  négociants  que 
je  signale,  après  avoir  fait  une  nouvelle  fortune 
d'acquitter  une  portion  des  dettes  de  la  maison 
dont  ils  faisaient  partie,  ime  portion  correspon- 
dante à  l'intérêt  qu'ils  avaient  dans  cette  maison  f 
Cet  intérêt,  qui  paraît  au  premier  abord  celui 
du  négociant  fauli,  est  encore  plus  peut-être 
celui  de  ses  créanciers;  car,  en  venté,  il  faudrait 
être  aveuffle  pour  ne  pas  reconnaître  qu'il  est 
plus  utile  de  recevoir  une  part  de  la  dette  que  de 
n'espérer  rien  du  tout. 

L'amendement  que  je  propose  est  conçu  dans 
un  esprit  que  personne  ne  peut  méconnaître;  il 
m'a  été  suggéré,  je  le  répète,  par  des  négociants 
on  ne  peut  plus  nonorables,  qui  tous  gémissent 
de  voir  que  la  carrière  soit  en  quelaue  sorte 
fermée  à  des  hommes  honnêtes  qui  ne  demande- 
raient pas  mieux  que  de  se  libérer,  mais  qui  ne  le 
peuvent  pas  à  cause  de  l'immensité  des  charges 
dont  on  veut  les  écraser;  on  conçoit  en  effet 
que  celui  qui  pourrait  payer  3  ou  4.000  francs 
représentant  sa  part  contributive  dans  les 
dettes,  soit  à  jamais  hors  d'état  de  payer  les 
millions  dus  par  la  société. 

Aussi,  j'espère  que  l'amendement  que  je  pro- 

Î>ose,  et  auquel  se  rallie  nécessairement  celui  de 
'honorable  M.  Lebeuf,  sera  accueilli  par  vous 
avec  plus  de  faveur  que  vos  dispositions  pre- 
mières ne  semblaient  me  le  promettre. 

M.  Canln-<*ridaine.  L'honorable  orateur 
a  dit  :  C'est  au  nom  du  commerce  et  d'un  grand 
nombre  de  négociants  que  je  viens  proposer 
mon  amendement.  Eh  bien  !  j'ai  l'honneur  d'être 
négociant,  et  c'est  au  nom  du  commerce,  et  sur- 
tout comme  député,  que  je  viens  protester  contre 
son  amendement. 

L'honorable  orateur  me  semble  avoir  rape- 
tissé la  question  à  ime  simple  question  d'argent, 
à  une  question  de  quelque  pour  cent  dont  cer- 
tains créanciers  pourraient  jouir  dans  un  cas 
donné  et  exceptionnel. 

Je  prends  la  question  plus  haut,  car  elle  est 
pour  moi  d'ordre  moral  et  d'ordre  public.  Il  faut 
conserver  religieusement,  dans  ce  double  intérêt. 
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le  pnAttoe  de  la  solidarité  entre  tous  les  oo- 
aflëoeiée  cruAe  société  en  nom  coUeotif.  Si  vane  y 
p<»tea  atteinte,  voiig  attaques  le  ciédit  sans 
lequel  les  opérations  commerciales  sont  bien 
restreintes*  !>' amendement  serait,  s'il  étfait 
adoptéy  funeste  sous  tous  les  rapports,  et  il  a 
xme  portée  que  son  konorable  a^ur  n*a-  sans 
doiftte  pas  aperçue. 

M.  HA^riitlIléd^.  Je  demanrde  la  paille. 

M*  CiMiHi-4^klMiie.  Je  oon^is  Totre  àb- 
jeetien^  je  m*  j  attendais,  et  je  vase  y  répondre 
di  avanee.  Vous-youlea  invoquer  centre  moi  fsa^ 
tiole  534,  et  le  co&âidérer  comme  ayant  dégagé  de 
la  solidarité.  Non,  F  article  534  n'a  iK)int  d^agé 
de  la  sc^darité,  et  la  meilleure  pveuve  qu'il  n'en 
est  rieik^  d'est  l'article  <|ue  nous  discutons  dans 
ce  moment;  il  est  précis,  il  veut  qu'on  ne  soit 
rélMibilité  que  lorsque  toutes  les  dettes  con- 
tiactées  par  la  sedété  aur<Mit  été  acquittées 
inftégiuleme&t;  il  ne  peut  point  y  avoir  d^équi- 
voq^  :  je  suis  donc  aans  le  vrai.  Sirartîicle'&34 
vous  a  istsagàéhi  de  la  solidarité,  pourquoi  pré^ 
sentez-vous  votre  amendemientf  H  est  inutile; 
mais  vous»  savez^  que  sans  lui  le  principe  resto 
conservé., 

Un  mefnbrB  :  Lisez  Tstiticle. 

M.  C»iiitt-Crridftiae.  Je  n'ai  pas  besoin  de 
le  lire,  j'ai  été  membre  de  la  commissi<Hi,  et  j'ai* 
eu  le  temi>è  d'étudier  et  d'apprécier  la  loi.  Au 
suflplus,  je  ne  voua  ai  pas  interrompu,  veuilles,' 
à  votre  tour,  ne  pas  m'interrompre. 

Ii.'honora^le  auteur  de  l'amendement  a  cité 
uiiezemple.  Inspiré  par  àeg  considérations  géné- 
reuses, il  a  parlé  d'un  négociant  jeune  qui  se 
trouverait  compromis  dans  une  faillite  par  la 
faute  de  ses  coassociés,  entrainé  à  r^ondre 
des  engagements  de  la  société,  et  dont  Tavenir 
se  trouverait  ainsi  compromis  par  l'impossibilité 
de  les  acquitter. 

A  cet  exemple,  j'en  oppose  un  autre  qui  frap- 
pera sans  doute  l'attention  de  la  Chambre;  c'eet 
celui  d'une  société  en  noms  collectifs,  formée 
entre  trois  individus.  Deux  sont  actifs,  jeunes 
laborieux,  intelligents,  mais  peut-être  aussi  un 
peu  aventureux^  Le  troisième  individu  est  un 
homme  prudent,,'  riche  capitaJlste,  qui  lie  son 
avenir  commercial  à  celui  de  ses  associés,  et  qui 
fortifie  encore  le  crédit  de  sa  maison  par  les  res- 
sources dont  il  jouira  un  jour  à  venir.  Il  y  a  dans 
cette  association,  d'une  part,  garantie  de  capi- 
taux; de  l'autre,  garantie  d'intelligence  et  d'ac- 
tivité. A  chacun  séparément  le  crédit  eût  pu 
êtse  borné;  il  est  considérable,  parce  qu'il  y  a 
dans  la  réxmion  collective  solidarité  complète 
poux  tous  les  engagements  contractés  par  la 
société,  et  je  n'ai  pas  à  m'ckscuper  des  conditions 
qui  la  régissent;  cependant  elles  sont  inégales, 
et  osIa'  arrive  souvent.  La  part  la  plus  laible 
dàfBS  les  bénléftees  a  été  faite  à  e^ui  qui  a  aipporté 
cependant  l»  plus  de  capitaux,  et  celia,  parée 
qa^il  s^était  réservé  peut-être  de  s'oceupev 
moins^  ou  par  toute  tfulôre  considération. 

La  somété  tombe  en  flûUite^  et  l'aissodé  qui  a 
déterminé  le  crédit  de  la  maison  commerciale» 
n'avait  dans  cette  société  qu'un  vingtième,  mi 
trentième  daoto  les  bénéfice^  et  il  su£&a  que  par' 
ses  propres  lesseuroes»  ou  par'  celles  qu'il  se 
procurera^  il  donne  cette  minime  portion  à  ses 
créanciers  pour  obtenir  une  réhabilitation  écla- 
tante^ et  échapper  ainsi  à  toute  sc^dairité. 

C'est  là  cependant  le  but  de  l'amendement; 
mais  vous  ne  consacrerez  pas  ce  qu'il  a  d'in- 


ë 


juste;  pennetti&s^moi  de  àité  toute  ma  peiisée, 
et  d'ajouter  tout  ee  qu'il  a  d'immoral. 

Ht,  €î«rr«tel^l^tfg^^.  iSals  au  momeiif  de  la 
faillite  toute  la  fortune  de  ce  capitaliste  se 
trouve  engagée. 

M.  Canin-Gvidalne.  Je  répondraiàli^.  G«r- 
nièr-^agès  que  saîis  doute  au  moment  de  la  ûàl- 
lite  fl  est  engagé  x^ur  tout  son  capiCat 

Il  en  jouira  sous  le  poids  d'une  {alHite,  où  il 
renoncera  shix  avaintages  de  la  fortune  pour 
recouvrer  l'honneur.  Il  paiera  les  créanciers  de  la 
société»  il  sera  réhabihté.  Aimd  s'accompliront 
les  sages  et  bons  effets  de  la  solidarité  que  je 
déféndî»,  comme  je  Tai  dît  en  commençant,  dans 
un  intérêt  moral'. 

Vous  repousserez  l'amendement.  Messieurs; 
mieux  vaudrait  u^' avoir  pas  touché  au  Obtienne 
d'obtenir,  au  prix  d'une  pareille  modifiétttioii,> 
cellee  qui  y  ont  été  heureusement  faites.  (Trèê 
bien.) 

Ml  tfiCfb«tif .  Jb  demande  p^œàon  de  piV)10ifger 
la  diikïussion;  mais  la  question  m'a  paru  assez 
grave. 

Si  je  suis  bien  informé,  dan^  1^'  commieBioil 
même  ce  paragraphe  n'a  été  adopté  qu'à  la' 
simple  majorité  d'une  voix. 

La  Chambre  voit  qu'il  y  a  lieu*  de  disetttef,  et 
e  désire  complétef  quelques  ërpMcMôtîi^  que 

.  MermiHiod  n'a  peut-ètfe  pas  données. 

La  Amande  objection  présentée  par  l'hono- 
rable M.  Cimin-€rridaine  a  été  que  le  non!  d^on 
capitaliste  pouvait  séduire  des  laers,  et  serait  uil 
appât  qui  ent^rïdneraît  la  eoiifiailcé  pttliH<|ue. 
Il  a  dit  que  le  joui'  de  la  f aHlite  arrivé  cet  associé 
ne  se  trouverait  plus  intéi^essé  que  pour  un  tren- 
tième, et  alors  dec^tion  complète,  et  cet  homme 
indigne  d*être  réhabilité  le  ser^t  pourtaiH;  en 
ne  payant  que  sa  portion.  Messieurs,  faites' at- 
tention que  cet  acte  sera  précédé  d'un  coneordat. 
Si  les  créanciers  trouvent  que  tfe  capitaliste  les  a' 
trompés,  ils  ne  lui  accorderont  pas  de  coneordat 
partiel,  coricordat  qui  est  une  faveur  nouvelle, 
qui  n'existait  pas  dans  T ancienne  législation. 
Nous  i&vons  recotmu  nous-mêmes  que  c'était  une 
justice 'et  nous  l'aVoUs  appuyé. 

Que  veut  la  loîf  Qtte  l'hoitnné  coutiable 
n'échappe  pas.  Eh  bien  !  pstt  lé  coticorda^  les 
créancierB  déelarenf  QXië  l'un  de»  associés  est 
excusable.  Le  cctocordat  partiel  est  la  preuve 
manifesté  que  vdus'  avez  reconnu  en  lui  bonne 
foi;  vous  ravez  vottlu  séparer  des  associée  <|uî 
avaient  causé  sa  ruine;  vous  àv«iz  fait,  dites- 
vous;  le  jour  dti  concordat  tout  dé  que  vous  pou- 
viez faire,  et  vt>iis  ne  voulez' pas  que  cet  asSocàé 
malheureux  p^  être  réiïaibâité  €ttk  payattt'sai  part* 
dans  la  société  ! 

Mait,  dit-on,  Tadhiettre  dans*  c^  cas  à  là'rébà- 
bilîtation,  ce  sef^t  manquer'  à  la  fbi  publl^Kié. 
Vous  voulez'  donc,  messièfurs,  qu'il  rie  ptxiBSib 
jamais  être  rentabilité,  à  moins  que  lui  s^efol  M 
paie  la  rançon  de  tort»,  de  ceux  même  cjxû  l'orit' 
entraîné  dans  le  malheur.  Ainsi,  cet  associé 
que  vo^LS  avee  déelaré  innocent  enltû'  aocordant 
le  concordat,  n'aurait  pas  resp<Hr^  en  rentrant 
dans  les  affaires,  de  travailla  pour  se  faire  réha- 
biliter. 

Messieurs,  la  justice  ne  peut  vox^oir  ^ue  cet 
homme,  parce  quse  ses  associés  l'auront  miné» 
ne  puisse  jamais  être  réhabilité  sans  payer  la 
totfdité  de  leurs  dettes. 

Vous  voulez  bien  vous  préoccuper  de  l'intérêt 
des  créanciers;  croyez-vous  qu'il  ne  sera  pa« 
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Ssvonilds  à  levn  ioKtérèts  d'aeeorder  1»  £a49iilté 
îe U réhabiHtiitioft aamalheiireox  débiteur  ^ui 
eux  ofiErira  sa  part  de  dettea  montant  à  20,  30 
)u  40  0/0  f  Eux  ansd  ont  intérêt  que  vous  adop- 
iez  cette  disposition,  et,  de  plus,  l'équrté  le 
lommande. 

M.  Ilarihe,  garde  des  sceaux^  minigire  de  la 
mêHee.  MesûeiUB,  il  ettr  des  piiiiâyea  M'il'  est 
mpcanble  d'admettre.  I»>n<  aiëmet  tras  bien 
[u'mm  aiaecîé  en  nom  r  collectif  puisse  obteiûs  un 
ionoordat,.  moyennant œrlain» engagements  qw 
ont  pris  avee  lui»  tcmâiar  qn»  ses  co-aeeoeiés  ne 
'obtiennent  pas.  Ceci  est  mne  question  d'intérêt 
nivét  les  eoréanciets  stipulent  dans  cet  intérêt 
omme  ils  l'eatendent.  ils  penvent  avoir  égarà 
I  la  position  patftienlière  d'un  des  aeso^iéa. 
fais  quand  il  s'agit  de  réhabilitation,  ce  sont 
l'antres  principes  qu'il  faut  poser. 

La  loi  dit  que  tout  commerçant  tombé  en 
aillite  est  déchu  moralement  et  privé  de  certains 
tioita;  il  ne  peut  sortir  de  cette  situation  que 
uand  il  a  payé  la  totalité  de  ee  qu'il  doit. 
Quelle  est  la  situation  de  l'un  des  associés  en 
om  collectif,  ^uand  la  société  a  fkit  faillitef 
I  doit  la  totahté  du  passif.  Quand  il  ne  paie 
u'un  tiers,  il  doit  encore  lea  dteux  autares  tiers. 

Maintenant,  quel  est  le  principe  de  la  réha- 
ilitationt  CTest  que,  quand  un  individu  a  eu 
;  malheur  de  faiJiir,  il  ne  peut  être  réhabilité 
n'en  payant  la  totalité  de  la  dette.  C'est  la 
}talité  de  la  dette  sociale  qni  pèse  sur  Ini  : 
ouloir  autoriser  la  réhabilitation  de  celui  qui 
ara  payé  le  tiers,  par  exemple,  de  la  dette  so- 
iale,  c'est  vouloir  affaiblir  les  principes  de  mo- 
de et  d'ordre  public.  La  loi  que  nous  faisons  n'a 
as  pour  but  d'affaiblir  ces  principes;  elle  a  pour 
ut  d'empêcher  que  les  frais  ne  viennent  dévorer 
actif  de  la  faillite;  nous  faisons  une  Ibi  de  jus- 
œ,  nouB  venons  au  secours  des  créanciers  dans 
)ntes  les  circonstances  :  c'est  pour  cela  que  nous 
rons  dit  que  le  ffls  pouvait  faire  réhabiliter 
m  père,  mais  à  la  conmtion  qu'il  paierait  tont 
5  que  le  père  devait. 

On  a  parlé  de  l'intérêt  du  commeree;  Mes- 
eurg,  c'est  rhonneur  du  commerce  qui  réclame 

conservation  de  ses  principes.  Celiii  qui  n'a 
as  payé  ce  qu'il  doit  comme  associé  ou  autre- 
lent,  doit  consacrer,  s'il  le  faut,  sa  vie  tout 
itière  à  Taeq^Eiittement  dé  sa  dette;  il  faut 
a'il  sache,  et  que  ses  enfants  sachent,  que  ce 
est  qu'à  la  condition  de  tout  payer  que,  lui 
ivant,  pourra  être  réhabilité,  que,  lui  mort,  sa 
lémoire  pourra  être  réhabilitée. 

Je  demande  à  la  Chambre  de  ne  pas  sortir  de 
»  principes  salutaires,  et  de  rejeter  l'amende- 
tent.  {Trèê  lien!  irès  bien!...  Aux  voix!  aux 
nzl) 

(L'amesderaent,    mis^  aox*  voix    n'est    pas 

lopté.) 

M.  le  l^réaident.  L'amendement  de  M.  Le- 
nrf  est-il  appuyéî 

T*lu%ieurs  voix  :  C*est  le  même  que  le  précé- 
uit;  il  se  ixmt^B  vejeté. 

(l'article  604'eGrt  mis  oust  voir  et  adopté.) 

Art.  606. 

"  Toute  demande  en  réhabilitaftion  sertb 
Iresaée  à  la  Cour  royale  dans  le  ressort  de 
qoefie  le  failli  sera  domicilié.  Le  demandeur* 
Tta  joindre  à  sa  requête  les  quittances  et  au- 
ee  pièces  justificatives.  »  (Adopté,) 


Art.  606. 


«  Le  procureur  général  près  la  Cour  royale, 
sur  la  communication  qui  lui  aura  été  faite  de 
la  requête,  en  adressera  des  expéditions  cer- 
tifiées de  lui  au  procureur  du  roi  et  au  président 
dn  tribunal  de  commerce  dn  domicile  du>  de- 
mandeur; et  sii  œltti-ci  a  changé  de  domidto 
depuis  la  faillite,  au  procureur  du  roi  et  au 
président  du  tribunal  de  commerce  de  l'arron- 
disnaient  eèeUe  aeuUett^en  les  chargeant  de 
reeneOMr  tons  les  renseignementiEi  qu'ik  pour- 
ront se  procurer  sur  la  venté  des  laits  exposés.  » 
(AdopU.) 

Art.  607. 

ff  A  cet  effet,  à  la  difigence,  tant  du  procureur 
du  m4'  que  du  président  du  tribnoud  de  eom- 
mei^ee^  eopi«  de  ladite  requête  restera  affichée 
pendnttt  nn  déiai  de  dent  moisy  tant  daont  lee 
salles  d'audience  de  chaque  tribunal,  qu'à'  la 
BouiM  et  à  la  maison  commune,  et  seramsérée 
par  extrait^  dans  les* papiers  puUictr.  »  {Adopté,) 

Art.  60». 

«  Tout  créancier  qui  n'aura  pas  été  payé  im- 
médiatement de  sa*  créance  en  principal,  inté- 
rêts et  ÊraÎB,  et  toute  autre  paortie  intéressée, 
pouna*  pendant  la  durée  de  l'affiche,  former 
opposition  à  la  réhabilitation  par  simple  acte  au 
greffe,  appuyé  des  pièces  justificatives.  Le 
créancier  opposant  ne  pourra  jamais  être  partie 
dans  la  procédure  de  réhabilitation.  »  (Adopté.) 

Art.  609. 

«  Après  l'expiration  de  deux  mois,  le  pro- 
cureur du  roi  et  le  président  du  tribunal  de 
commerce  transmettront,  chacun  séparément, 
au  procureur  général  prèe  la  Cour  royale,  les 
renseignements  qu'ils  auront  reciieâiie  et  les 
oppositions  qui  auront  pn  êtire  formées.  Us  y 
joindront  leurs  avis  sur  la  demande  »  (Adopté.) 

Art.  610. 

a  Le  procureur  général  près  la  Cour  royale 
fera  rendre  arrêt  portant  admission  ou  rejet  de 
la  demande  en  réhabilitation;  si  la  demande,  est 
rejetée,  elle  ne  pourra  être  reproduite  que  dans 
l'intervalle  d'une  année.  » 


Ml  i^mmmÊmvtlm.  Je  crois  qu'il  y  a  dane  cet 
aitâele  une  iamte  de  rédaction,  qui  en  change 
complètement  le  sens.  L'article  porte  :  «  La  de- 
mande en  réhabilitation  ne  pourra  être  repro- 
duite que  dans  l'intervalle  d'une  année.  »  Je 
crois  qu'on  a  voulu  dire  qu^après  une  année. 
(Om!) 

M.  le  Président.  On  peut  mettre  :  «  qu'après 
xme  année  d'intetvaHé.  »  (Appufé!) 

M;  €hiB|pMtvy;  Il  y  a  un  a^tse  vioe  de  rédac- 
j  tion.  L'article  porte  :  «  Le  proeuseav  gitoéral 
'  près  la  Covt  royale  fera  rendre  rarrêt*  » 

n  me  semble  qne  ces  motsv  fera  rendre,  ne 
sont  pas-  oeavenanes.  Il  fandrairt  dire  :  provo- 
quera arrêt, 

M.  le  PpésMênt.  On  propose  de  dire  :  pro- 
voquera anêt. 
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M.  QaéBanll,  ntworteur.  Les  ezpreMions 
employées  dans  Tartide  sont  celles  du  Code  de 
commerce,  et  l'en  demande  le  maintien.  Le  pro- 
cureur général  a  droit  de  faire  rendre  un  anét» 
non  dans  le  sens  qu*il  veut,  mais  soit  pour  Tad- 
mission,  soit  poux  le  rejet. 

(L*  article  601  est  mis  aux  voix  et  adopté,  avec 
ces  mots  :  qu* après  une  année  d*interyaue.) 

Art.  611. 

«  L'arrêt  portant  réhabilitation  sera  transmis 
au  procureur  du  roi  et  aux  présidents  des  tribu- 
naux auxquels  la  demande  aura  été  adressée. 
Ces  tribunaux  en  feront  faire  la  lecture  pu- 
blique et  la  transcription  sur  leurs  registres.  » 
(AdopU.) 

Art.  612. 

(  Ke  seront  point  admis  à  la  réhabilitation 
les  banqueroutiers  frauduleux,  les  personnes 
condamnées  pour  vol,  escroquerie  ou  abus  de 
confiance,  les  stellionnataires,  ni  les  tuteurs, 
administrateurs  ou  autres  comptables  qui  n'au- 
ront  pas  rendu  et  soldé  leurs  comptes. 

<  rourra  être  admis  à  la  réhabilitation  le 
banqueroutier  simple  qui  aura  subi  la  peine  à 
laquelle  il  aura  été  condamné.  »  {Adopté,) 

Art.  613.      .  • 

«  Nul  commerçant  failli  ne  pourra  se  pré- 
senter à  la  Bourse,  à  moins  qu'il  n'ait  obtenu  sa 
réhabilitation.  »  {Adapté.) 

Art.  614. 

«  Le  failli  pourra  être  réhabilité  après  sa 
mort.  B  (Adopté.) 

LIVRE  1«  —  TITRE  IV 

Art.  6d. 

a  L'époux  séparé  de  biens  ou  marié  sous  le 
régime  dotal,  qui  embrasserait  la  profession  de 
commerçant  |)ostérieurement  à  son  mariage, 
sera  tenu  de  faire  pareille  remise  dans  le  mois  au 
jour  où  il  aura  ouvert  son  commerce;  à  défaut 
de  cette  remise,  il  pourra  être,  en  cas  de  faillite, 
condamné  comme  banqueroutier  simple.  » 
{AdopU.) 

LIVRE  IV  —  TITRE  IL 

Art.  636. 

a  Les  tribunaux  de  commerce  connaîtront  de 
tout  ce  qui  concerne  les  faillites,  conformément  à 
ce  qui  est  prescrit  au  livre  troisième  du  présent 
Code.  B  (Adopté.) 

M.  le  Président.  La  Chambre  va  procéder 
au  scrutin. 

M.  de  Golbéry.  Mais  il  y  a  le  préambule 
qu'on  a  réservé. 

M.  Qnénattlt,  r€^pporteur.  Il  y  a  un  article 
essentiel  qui  a  été  omis  dans  la  rédaction  de  la 
commission  ;  c'est  l'article  qui  contient  le  préam- 
bule et  qui  est  ainsi  conçu  : 

«  Le  titre  III  du  Code  de  commerce  sur  les 
faillites  et  banqueroutes,  ainsi  que  les  articles  69 
et  635  du  même  Code,  seront  remplacés  par  les 
dispositions  suivantes. 

«  Néanmoins,  les  faillites  déclarées  antérieu- 
rement à  la  promulgation  de  la  présente  loi, 
continueront  à  être  régies  par  les  anciennes  dis- 


positions du  Code  de  commecoe,  wd  en  « 

3 ni  concerne  la  réhabUitatiott  et  Tapplieatios 
es  articles  527  et  528.  »  (1). 

(Cet  article  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

MOTION   d'ORDKZ. 

M.  le  Président.  Avant  que  la  ClumbR 
procède  au  scrutin,  je  dois  la  prévenir  que  M.  k 
président  du  conseil  m*a  fait  savoir  que  U  ka 
sur  les  fonds  secrets  valant  demain  à  la  C)uq- 
bre  des  pairs,  il  désirerait  qu'au  liea  de  dixmff 
d'abord  le  projet  de  loi  sur  la  demande  ôe  cré- 
dits pour  les  armes  spé^ales,  noua  comms- 
oions  par  la  loi  sur  les  crédits  de  1837,  afin  qa'L 
fût  présent  à  la  discussion  de  l'antre  loi  [lî- 
késum.) 

L'ordre  du  jour  reste  d'ailleurs  le  même 

SCRUTIN    SUB   l'EMSBMBLS    DU    PROJET  DE  bt 
SUR  LES   FAILLITES  (2). 

M.  le  Président.  Le  scrutin  est  onrert  ?x 
l'ensemble  de  la  loi  sur  les  faillites. 

Nombre  des  votants 260 

Majorité  absolue 131 

Boules  blanches  ...     193 
Boules  noires 67 

(La  Chambre  a  adopté.) 

(La  séance  est  levée  à  5  heures.) 

Ordre  du  jour  du  vendredi  6  avrû  1$3S. 

A  une  heure  séance  publique. 

Rapport  de  la  commission  chargée  d'exi- 
miner  le  projet  de  loi  sur  les  jostiocB  de  paU 
(M.  Amilhau,  rapporteur.)- 

Discussion  du  projet  de  loi  portant  demâa'> 
d'un  crédit  de  4.404.848  francs  pour  compk>: 
l'organisation  des  armes  spéciales  dans  les  àr.- 
sions  territoriales  de  l'intérieur. 

Discussion  du  projet  de  loi  relatif  aux  ci^i:> 
supplémentaires  et  extraordinaires  de  l^tU' 
aux  crédits  additionnels  pour  les  dépeo5es  it: 
exercices  clos. 

Discussion  du  projet  de  loi  portant  fiiâtio: 
du  cadre  do  Tétat-major  général  de  Vsimtt  ^ 
terre. 

Discussion  du  projet  de  loi  sur  les  aliéna 


ANNEXE 


A  LA  CHAMBRE   DES   DÉPUTtS 
DU  JEUDI   5  AVRIL    1838. 

TEXTE    COORDONNÉ    du    projet   de   loi  «**' 
aux  faillites  et  banquerautei  (3). 

Le  titre  III  du  Code  de  commerce  but  la»  fat- 
lites  et  banqueroutes,  ainsi  que  les  articles  ^^ 

(1)  Celte  disposition  ne  figure  pas  au  MtnUff^  ^"^ 
l'insérons  d'après  le  Procéi-verbal^  ,^ 

(t)  Voy.  ci-après  ;  Annexe  à  la  iéance  deU  Ciâ^v 
des  députés,  le  texte  coordonné  de  ce  projet  éel'^- 


(3)  N*  141  des  Impressions  delà  Cbambre de^ <iep 


fj 


(session  de  1838).  Ce  document  ne  figure  pu  ^^  *^'"' 
leur» 
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35  dtt  même  Code,  seront  remplacés  par  les  dis- 
odtdons  Buiyantes. 

Néanmoins,  les  faillites  déclarées  antérieure- 
tent  à  la  promulgation  de  la  présente  loi,  conti- 
aeront  à  être  r^es  par  les  anciennes  disposi- 
ons du  Code  de  commerce,  sauf  en  ce  oui 
)ncerae  la  r^abilitation  et  Tapplication  aes 
rtdcles  527  et  628. 

LIVRE  III 

DES  FAILUTES  ET  BANQUSBOUTES. 

TITRE  I«' 

DE  LA  FAILLITE. 

DispoêUions  générales. 

Art.  4a7. 

Tout  commerçant  qui  cesse  ses  paiements  est 

\  état  de  faillite. 

La  faillite  d'un  commerçant  peut  être  dé- 

arée  après  son  décès,  lorsqu'il  est  mort  en  état 

)  cessation  de  paiements. 

La  déclaration  de  la  faillite  ne  pourra  être, 

lit  prononcée  d'office,  soit  demandée  par  les 

éanders,  que  dans  l'année  qui  suivra  le  décès. 

CHAPITRE  !•'. 

t  la  dédaraUon  de  faQUie  et  de  ses  effet». 

Art.  438. 

Tout  failli  sera  tenu,  dans  les  trois  jours  de  la 
esation  de  ses  paiements,  d'en  faire  la  décla- 
tion  au  greffe  du  tribunal  de  commerce  de  son 
>micile.  Le  jour  de  la  cessation  de  paiements 
ra  compris  dans  les  trois  jours. 
En  cas  de  faillite  d'une  société  en  nom  col- 
ctif,  la  déclaration  contiendra  le  nom  et  l'in- 
cation  du  domicUe  de  chacun  des  associés 
Hdaires.  Elle  sera  faite  au  greffe  du  tribunal, 
ins  le  ressort  duquel  se  trouve  le  siège  du  piin- 
[>al  établissement  de  la  société. 

Art.  439. 

La  déclaration  du  failli  devra  être  accom« 
i;née  du  dépôt  du  bilan,  ou  contenir  l'indica- 
)n  des  motîn  qui  empêcheraient  le  failli  de  le 
poser.  Le  bilan  contiendra  l'énumération  et 
valaation  de  tous  les  biens  mobiliers  et  immo- 
liera  du  débiteur,  l'état  des  dettes  actives  et 
asives,  le  tableau  des  profits  et  pertes,  le 
bleau  des  dépenses;  il  devra  être  certifié  véri- 
ble,  daté  et  signé  par  le  débiteur. 

Art.  440. 

La  faillite  est  déclarée  par  jugement  du  tri- 
nal  de  commerce,  rendu  soit  sur  la  déclaration 
failH,  soit  à  la  requête  d'un  ou  de  plusieurs 
îanders,  soit  d'office.  Ce  jugement  sera  ezécu- 
re  provisoirement. 

Art.  441. 

Par  le  jugement  déclaratif  de  la  faillite,  ou  par 
^ment  utérieur  rendu  sur  le  rapport  du  juge- 
nmissairey  le  tribunal  déterminera,  soit  d'of- 
3,  soit  sur  la  poursuite  de  toute  partie  inté- 
sée,  l'époque  a  laquelle  a  eu  lieu  la  cessation 
paiements.  A  déiaut  de  détermination  spé- 
le,  la  cessation  de  paiements  sera  réputée 
)ir  eu  lien  à  partir  au  jugement  déclaratif  de 
faillite. 

2e  séBIE.  T.  CXni. 


Art.  442. 

Les  jugements  rendus  en  vertu  des  deux  ar- 
ticles présédents  seront  affichés  et  insérés  par 
extrait  dans  les  journaux,  tant  du  lieu  où  la 
faillite  aura  été  déclarée,  que  de  tous  les  lieux 
où  le  failli  aura  des  établissements  commerciaux, 
suivant  le  mode  établi  par  l'article  42  du  présent 
Code. 

Art.  443. 

Le  jugement  déclaratif  de  la  faillite  emporte 
de  plein  droit,  à  partir  de  sa  date,  dessaisisse- 
ment pour  le  failli  de  l'administration  de  tous 
ses  biens,  même  de  ceux  qui  peuvent  lui  échoir 
tant  qu'il  est  en  état  de  f  aUhte. 

A  partir  de  ce  iugement,  toute  action  mobi- 
lière ou  immobilière  ne  pourra  être  suivie  ou 
intentée  que  contre  les  syndics, 
'^n  en  sera  de  même  de  toute  voie  d'exécution 
tant  sur  les  meubles  que  sur  les  immeubles. 

Le  tribunal,  lorsqu'il  le  ju^a  convenable, 
pourra  recevoir  le  failli  partie  intervenante. 

Art.  444. 

Le  jugement  déclaratif  de  faHHte  rend  exi- 

g'bles,  à  l'égard  du  failli,  les  dettes  passives  non 
hues. 

En  cas  de  faillite  du  souscripteur  d'un  bil- 
let à  ordre,  de  l'accepteur  d'une  lettre  de  change 
ou  du  tireur  à  défaut  d'acceptation,  les  autres 
obligés  seront  tenus  de  donner  caution  pour  le 
paiement  à  l'échéance,  s'ils  n'aiment  mieux 
payer  immédiatement. 

Art.  445. 

Le  Jugement  déclaratif  de  faillite  arrête  à 
l'égard  de  la  masse  seulement^  le  cours  des 
intérêts  de  toute  créance  non  garantie  par  un 
privilège,  par  un  nantissement  ou  par  une  hypo- 
thèque. 

Les  intérêts  des  créances  garanties  ne  pour- 
ront être  rédamés  que  sur  ks  sommes  prove- 
nant des  biens  affectés  au  privilège,  à  lliypo- 
thèque  ou  au  nantissement. 

Art.  446. 

Sont  nuls  et  sans  effet,  relativement  à  la 
masse,  lorsqu'ils  auront  été  faits  par  le  débiteur 
depuis  l'époque  déterminée  par  le  tiibunal, 
comme  étant  celle  de  la  cessation  de  ses  paie- 
ments, ou  dans  les  dix  jours  qui  auront  précédé 
cette  époque  : 

Tous  actes  translatifs  de  propriétés  mobi- 
lières ou  immobilières  à  titre  gratuit; 

Tous  paiements,  soit  en  espèces,  soit  par 
transport,  vente,  compensation  ou  autrement, 
pour  dettes  non  échues,  et  pour  dettes  échues, 
tous  paiements  faits  autrement  qu'en  espèces 
ou  effets  de  commerce. 

Toute  hypothèque  conventionnelle  ou  judi- 
ciaire et  tous  droits  d'antichrèse  ou  de  nantis- 
sement constitués  sur  les  biens  du  débiteur  pour 
dettes  antérieurement  contractées. 

Art.  447. 

Tous  autres  paiements  faits  par  le  débiteur 
pour  dettes  échues,  et  tous  autres  actes  à  titre 
onéreux  par  lui  passés  après  la  cessation  de  ses 
paiements  et  avant  le  jugement  déclaratif  de 
faillite,  pourront  être  annulés  si,  de  la  part  de 
ceux  qm  ont  reçu  du  débiteur,  ou  qui  ont  traité 
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avec  lui,  ilfl  ont  eu  U^u  ayec  connaiBsance  deja 
cessation  de  ses  paiement». 

Art.  448. 

L«B  droits  d'hypoihàqne  et  de  privilège  vâla- 
U«m6iit  acquis  pourront  être  inscrits  jusqu'au 
Jour  an  Ju|;ement  déolaratil  de  la  faillite. 

Néanmoins,  les  inscriptions  prises  après  Té- 
poque  de  la  cessatioa  de  paiements,  ou  dans  les 
dix  jours  qui  précèdent,  pourront  être  décla- 
rées nulles,  s'il  s'est  écoulé  plus  de  quiuxQ  jours 
entre  la  date  de  Tacts  constitutif  de  Th^rpo- 
thèque  ou  de  privilégie,  et  celle  de  l'iasoriptioii. 

Ce  délai  sera  augmenté  d'un  jour,  à  raison  de 
cin^  myriamètres  de  distance  entre  le  lieu  où  le 
drmt  d'h^othèque  aura  été  acquis  et  le  lieu  où 
l'inseiiplion  sera  prise. 

'  Art.  449. 

Dans  le  eaa  où  d^  lettres  de  change  auraient 
été  payées  après  l'époque  fixée  comme  étant 
celle  de  la  cessation  de  paiements  et  avant  le 
jugement  déclaratif  de  faillite,  l'action  en  rap- 
pc»t  ne  poumk  être  intentée  que  contre  oelui 
pour  compte  duquel  la  lettre  de  change  aura 
été  fournie. 

8'il  s'agit  d'un  W^t  à  ordre,  l'action  ne 

Sourra  être  extrcé^  que  eontre  le  premier  en* 
Qsaeur. 

Dans  l'un  «t  l'autre  oaa,  la  preuve  que  edui 
ik  qui  ou  demande  le  rapp^nrt  avait  connaissance 
de  la  cessation  de  paiements  è  l'époque  de  l'é* 
mission  du  titre,  devra  être  fournie. 

Art,  460. 

Toutes  voies  d'exécution  pour  parvenir  au 
paiement  des  loyers  sur  les  effets  mobiliers 
servant  A  l'exploitation  du  eommeroe  du  failli, 
seront  suspendues  pendant  trente  jours,  à  par- 
tir du  jugement  déclaratif  de  faillite,  sans 
préiudioé  de  toutes  mesures  conservatoires  et  du 
droit  qvà  serait  aoouis  au  propriétaire  de  re- 
prendre possession  aes  lieux  loués. 

Dans  ce  cas,  la  suspension  des  voies  d'exécu- 
tion établie  au  présent  article  cessera  de  plein 
droit. 

cnAMTBn  II. 
Art.  ifil. 

Par  k'juiwntmt  qui  déelarara  la  faUlitei  le  tri- 
bunal d#  ^mni«re«  dMipaera  l'un  de  s^  nv^m^ 
br«t  pour  juge-oemmisaaîre. 

Art.  459. 

Ia  Juy-oomroHKiriTe  sera  ohargé  apéeiale- 
ment  a'aiMvMérer  «i  de  surveiUar  les  opératMOAs 
et  la  gestion  da  la  iaUUte. 

Il  fera  au  tribunal  de  commerce  le  rapport  de 
toutes  les  contestations  que  la  faillite  pourra 
faire  uaitro,  et  qui  seront  de  la  compét^ce  de 
ce  tribunal. 

Art.  453, 

Les  ordonnances  du  j^uge-commiseaire  ne  se- 
ront susceptibles  de  recours  que  dans  les  eas 


prévus  par  la  loi.  Ces  recours  seront  portés  de- 
vant le  tribunal  de  commerce. 

Art.  454. 

Le  tribunal  de  commerce  pourra,  à  toutes  les 
époques,  remplacer  le  juge-commissaire  de  la 
faiUite  par  un  autre  de  ses  membres. 

CHAPITBE  m. 

De  VappôBÎHon  des  aeettéê  ei  des  premières 
âispositione  à  Végard  de  la  personne  du  faiUi. 

Art.  465, 

Par  le  jugement  qui  déclarera  la  faillite,  le  tri- 
bunal ordonnera  l'apposition  des  scellés  et  le  dé- 
pôt de  la  personne  au  failli  dans  la  maison  d'ar- 
rêt pour  dettes,  ou  la  garde  de  sa  personne  par 
un  officier  de  police  ou  de  justice  ou  par  un  gen- 
darme. 

Néanmoins,  si  le  Juge-commissaire  esUme 
que  l'actif  du  failli  peut  être  inventorié  en  un 
seul  jour,  il  ne  sera  point  apposé  do  ecéttés,  et  il 
devra  être  immédiatement  procédé  i  rinrentatrew 

Il  ne  pourra,  en  cet  étai.  être  reçu  contre  le 
failli  d'écrou  ou  recommandation  pour  aucune 
espèce  de  dettes. 

Art  466. 

Lorsque  le  failli  sa  sera  conformé  aux  arti- 
cles 438  et  439,  et  ne  sera  point,  au  moment 
de  la  déclaration,  incarcéré  pour  dettes,  ou 
pour  autre  cause,  le  tribunal  pourra  l'affran- 
chir du  dépôt  ou  de  la  garde  de  sa  personne. 

La  disposition  du  jugement  qm  affranchi- 
rait le  failli  du  dépôt,  ou  de  la  garde  de  sa  per- 
sonne, pourra  toujours»  suivant  les  oircons* 
tances»  être  ultérieurement  rapportée  par  le 
tribunal  de  commerce,  même  d'omoe. 

Art  407. 

Le  greffier  du  tribunal  de  commerce  adres- 
sera, sur-le^hamp,  au  iuge  de  paix,  avis  de  la 
disposition  du  jugement  qui  aura  ordonné  l'ap- 
position des  scellés. 

Le  juge  de  paix  pourra,  même  avant  ce  juge- 
ment, apposer  les  scellés,  soit  d'office,  soit  sur 
la  réqulution  d'un  ou  plusieurs  oréanders,  mais 
seulement  dans  le  cas  de  disparition  du  débi- 
teur ou  de  détournement  de  tout  ou  partie  de 
son  actif. 

Art.  468* 

Les  scellés  seront  apposés  sur  les  magasins, 
comptoirs,  caisses,  portefeuilles,  Hvres,  papîera, 
meubles  et  effets  du  failU. 

En  cas  de  faillite  d'une  société  en  nom  eoBee- 
tif,  les  scellés  seront  apposés,  non  seulement 
dans  le  siège  principal  de  la  société,  mais  encore 
dans  le  domicile  séparé  de  chacim  des  associée 
solidabes. 

Dans  tonales  cas,  le  juge  de  paix  éMmei»,  saaa 
délai,  an  président  du  tribunal  de  comsierae» 
avis  de  l'appositioB  des  scellés. 

Art.  469. 

Le  greffier  du  tribunal  de  eoasmeree  adreoserat 
dans  Tes  vingt-quatre  heures,  au  proonreur  ém 
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roi  àa  ressort,  extrait  de«  jugements  déclaratifs 
de  faillite,  mentionnant  Im  principales  indica- 
tions et  dispoaitiona  qu'ils  oontisoQeDt. 


08  qui  ordonneront  la  dép6t  de 
la  personne  du  failli  dans  une  maison  d'urët 
jour  dettes,  ou  la  garde  de  sa  personne,  seront 
ixécutéee  À  la  diligence,  soit  au  ministère  pu- 
)lic,  Boit  des  syndics  de  la  faillite. 

Art.  461. 

Lorsque  le«  denien,  appartenant  &  la  faillite, 
ie  pourront  cnfflre  immédiatemeut  anx  frais  du 
ugement  de  déclaration  de  la  faillite,  d'affiche 
^t  d'insertion  dans  les  journaux,  d'apposition 
Ira  scellée,  d'arr««tation  et  d'incarcération  du 
aiUi,  l'avance  de  ces  frais  sera  faite  sur  ordon- 
isDoe  dn  jnge-oommiisaire,  par  1«  Trésor  pu- 
ilic,  ^ui  en  sera  rembonisé  par  privilège  snr  les 
mmiers  reconvrements,  sans  préjudice  du  pri- 
ilège  du  propriétaire. 


COAWTKÊt  IV. 


«(  du  r&7wlae«Mmt  de*  Syndics 
provitoire*. 


u  plumeors 
Tndios  proviaolres. 

Le  juge-Dommissaiie  oouToqtieia  immédiate- 
aentlei  créanciers  préaumée  a  se  réunir  duis 
iD  délai  qui  n'excédera  pas  quiiue  jours.  Il  con- 
nltera  lee  oréaBoien  présents  à  cette  réunion, 
snt  sur  la  composition  de  l'état  des  oréanoieis 
irésomés,  que  sur  la  nomination  de  nouveaux 
rndios.  D  sera  dressé  procès- verbal  de  leurs  dires 
t  observations,  lequel  sera  représenté  au  tribu- 
lal. 

8oT  le  vu  de  ce  procès-verbal  et  l'état  des 
lésndcn  présumés,  et  sur  le  rapport  dn  joge- 
ommissaira,  1»  tribunal  nommera  de  nouveaux 
fndias,  on  oontiuuera  tes  piemiera  dans  leurs 
DQotionB. 

Les  syndics  aûui  ioatitnés  sont  définitifs;  ce- 
endiut  Us  psavent  6tie  lam^aoéa  par  le  tri- 
nnal  de  commerce,  dans  les  cas  et  suivant  les 
irmee  qui  s^'ont  déterminée. 

Le  nombre  des  syndics  jtourra  être,  à  tonte 
poque,  porté  jusqu'à  trois;  ils  pourront  être 
boiiis  parmi  les  penonnes  étnugèreB  à  la 
issse,  et  recevoir,  qudle  que  soit  leur  qualité, 
près  avoir  randu  compte  de  leur  gestioQ,  une 
idemnité  qa«  le  tribunal  arbitrwa  snr  le  rap- 
ort  du  jnge-commissùn. 

Art.  463. 


ième  degré   Inelusivemeat,   ne  pourra  < 
>mmé  sysdio. 

Art.  464. 

Lorsqu'il  j  aura  lieu  de  procéder  à  l'adjonc- 
3n  ou  au  remplaoement  d'un  on  plusieurs  syn- 
ÇR,  il  en  sera  référé  par  le  juge-commissaire  au 
ibnnal  de  commerce  qui  pn^édeia  fc  !a  nomi- 


Arii.  465. 

S'il  a  été  nommé  olusieurs  syndics,  ils  ne  pour- 
ront agir  que  ooUeotivement;  néanmoins  le 
juge-commissaire  peut  donner  à  un  ou  plusieurs 
d'entre  eux  des  autorisations  spéciales  i  l'effet 
de  faire  séparément  certains  actee  d'adminis- 
tration. Dans  oe  dernier  oas,  les  syndics  auto- 
risés seront  seuls  responsables. 

Art.  466. 

S'il  s'élève  des  réolamations  ooatre  quel- 
qu'une des  opérations  des  syndics,  le  ]ugs- 
commissaiie  statuera,  dans  le  délai  de  traa- 
joui»,  sauf  recours  devant  le  tribunal  de  com- 
merce. 

Les  décisions  du  juge-commissaire  sont  exéou- 
toiree  par  provision. 


Le  joge-oommissaire  pooira,  soft  sur  les  ré- 
clamations à  lui  adreeséee  par  le  tuilli  ou  pv 
dee  créandeis,  soit  même  d'offloe,  proposer  la 
révocation  d'un  ou  {dusleurs  dee  syndics. 

Si,  dans  lee  huit  jours,  le  juge -commissaire 
n'a  pas  fait  droit  aux  réclamations  qni  lui  ont 
été  adreesées,  ces  réclamations  pourront  être 
portées  devant  le  tribunal. 

Le  tribunal,  en  chambre  du  conseil,  entendra 
le  rapport  du  juge-commissaire  et  les  explica- 
tions des  syndics,  et  prononcera  k  l'au^ence 
sur  la  révocation. 


COAPITUI  V. 

Dm  fotMtùm»  deê  syndw». 

8£0TI0N    PSElniKK. 

DùpoêiUimê  giitér^ea. 


Si  l'appoaitîoii  des  scellés  n'avait  point  en 
lieu  avant  1»  nomination  dee  syndics,  ils  ze- 
quarront  le  juge  de  paix  d'y  procéder. 

Art.  4«0. 

Le  juge-commissaire  pourra  également,  sur  la 
demande  des  syndics,  les  dispenser  de  faire  pla- 
cer sous  lee  BcÂUés,  oo  las  autoriser  k  en  Uir» 
extraire  : 

1»  Les  vêtements,  bardes,  meubles  et  effets 
nécessaires  au  failli  et  à  sa  famille,  et  dont  la 
délivrance  sera  autorisée  par  le  joge-oommis- 
sain  sur  l'état  que  lui  en  soumettront  les  syn- 
dics; 

2"  Les  objets  sujets  &  dépérissement  prochain 
eu  à  dépréciation  immîn«ite; 

3"  Les  objets  servant  &  l'exploitation  du  fonds 
de  commerce,  lorsque  cette  exploitation  ne 
pourrait  être  interrompue  sans  préjudice  pour 
les  créaDciers. 

Les  objets  compris  dans  les  deux  paragraphes 
précédents  seront  de  suite  inventoria  avec 
prisée  par  lee  syndics,  en  présence  du  juge  de 
paix  qui  signera  le  procta -verbal 
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Art.  470. 


La  vente  des  objets  sujets  à  dépérissement,  on 
à  dépréciation  imminente,  ou  dispendieux  à  con- 
server, et  l'exploitation  du  fonds  de  commerce, 
auront  lieu  à  la  diligence  des  syndics,  sur  Tau- 
toiisation  du  juge-commissaire. 

Art.  471. 

Les  livres  seront  extraits  des  sceUés  et  remis 
par  le  juge  de  paix  aux  syndics,  après  avoir  été 
arrêrés  par  lui;  il  constatera  sommairement,  par 
son  procès-verbal,  l'état  dans  lequel  ils  se  trou- 
veront. 

Les  effets  de  portefeuille  à  courte  échéance 
ou  susceptibles  d'acceptation,  ou  pour  lesquels 
n  faudra  faire  des  actes  conservatoires,  seront 
aussi  extraits  des  scellés  jpar  le  juge  de  paix,  dé- 
crits et  remis  aux  syndics  iK>ur  en  faire  le  re- 
couvrement. Le  bordereau  en  sera  remis  au 
juge-commissaire. 

Les  autres  créances  seront  recouvrées  par  les 
syndics  sur  leurs  quittances.  Les  lettres  adres- 
sées au  failli  seront  remises  aux  syndics,  ^ui  les 
ouvriront;  il  pourra,  s'U  es^  présent,  assister  à 
Touverture, 

Art.  472. 

Le  ju^e-commissaire,  d'après  l'état  apparent 
des  affaires  du  failli,  pourra  proposer  sa  mise 
en  liberté  avec  sauf-conduit  provisoire  de  sa 

Sersonne.  Si  le  tribunal  accorde  le  sauf  rconduit, 
pourra  obliger  le  failli  à  fournir  caution  de  se 
représenter  sous  peine  de  paiement  d'une 
somme  que  le  tribunal  arbitrera,  et  qui  sera  dé- 
volue à  la  masse. 

r  Art.  473. 

A  défaut,  par  le  juge-commissaire,  de  pro|)o- 
ser  un  sauf-condmt  pour  le  failli,  ce  dernier 
pourra  présenter  sa  demande  au  tribunal  de 
commerce  qui  statuera,  en  audience  publique, 
après  avoir  entendu  le  juge-commissaire. 


Art.  474. 

Le  f aOli  pourra  obtenir  pour  lui  et  sa  famille, 
sur  l'actif  de  sa  faillite,  des  secours  alimentaires 
qui  seront  fixés,  sur  la  proposition  des  syndics, 
par  le  jugensommissaire,  sauf  appel  au  tribunal, 
en  cas  de  contestation. 

Art.  476. 

Les  syndics  appelleront  le  failli  auprès  d'eux 
pour  dore  et  arrêter  les  livres  en  sa  présence. 

S'il  ne  se  rend  pas  à  l'invitation,  il  sera  sommé 
de  comparaître  oans  les  quarante-huit  heures  au 
plus  taxd. 

Soit  qu'il  ait  ou  non  obtenu  un  sauf -conduit, 
il  pourra  comparaître  par  fondé  de  pouvoir,  s'il 
justifie  de  causes  d'empêchement  reconnues  va- 
lables par  le  juge-commissaire. 

Art.  476. 

Dans  le  cas  où  le  bilan  n'aurait  pas  été  déposé 
par  le  failli,  les  syiidics  le  dresseront  immédiate- 
ment à  l'aide  des  livres  et  papiers  du  failli,  et  des 
renseignements  qu'ils  se  ]^rocureront,  et  ils  le  dé- 
poseront au  greffe  du  tnbunal  de  commerce. 


Art.  477. 

Le  juge-commissaire  est  autorisé  à  entendre 
le  failli,  ses  commis  et  employés,  et  toute  autre 

Sersonne,  tant  sur  ce  qui  concerne  la  formation 
u  bilan,  que  sur  les  causes  et  les  circonstances 
de  la  faillite. 

Art.  478. 

Lorsqu'un  commerçant  aura  été  déclaré  en 
faillite  après  son  décès,  ou  lorsque  le  failli 
viendra  à  décéder,  après  la  déclaration  de  la  fail- 
lite, sa  veuve,  ses  enfants  et  ses  héritiers  pour- 
ront se  présenter  ou  se  faire  représenter  pour  le 
suppléer  dans  la  formation  du  bilan,  ainsi  que 
dans  toutes  les  autres  opérations  de  la  faillite. 

SECTION  n. 

De  la  Uvéé  des  aceOés  H  de  Vifwewiaire. 

Art.  479. 

Dans  les  trois  jours,  les  syndics  requerront 
levée^  des  scellés,  et  procéderont  à  l'inventaire 
des  biens  du  failli,  lequel  sera  présent  ou  dûment 
appelé. 

Art.  480. 

L'inventaire  sera  dressé  en  double  minute  par 
les  syndics,  à  mesure  que  les  sceUés  seront  levés, 
et  en  présence  du  Juge  de  paix,  qui  le  signera  à 
chaque  vacation.  L'une  de  ces  mmutes  sera  dé- 
posée au  greffe  du  tribunal  de  commerce,  dans 
les  vingt-quatre  heures;  l'autre  restera  entre  les 
mains  des  syndics. 

Les  syndics  seront  libres  de  se  faire  aider  pour 
sa  rédaction,  comme  pour  l'estimation  des  ob- 
jets, par  qui  ils  ju^^ront  convenable. 

n  sera  fait  récofement  des  objets  qui,  confor- 
mément à  l'article  469,  n'auraient  pas  été  mis 
sous  les  scellés,  et  auraient  déjà  été  inventoriés 
et  prisés. 


Art.  481. 

En  cas  de  déclaration  de  faillite  après  décès, 
lorsqu'il  n'aura  point  été  fait  d'inventaire  anté- 
rieurement à  cette  déclaration,  ou  en  cas  de 
décès  du  failli  avant  l'ouverture  de  l'inventaire, 
il  y  sera  procédé  immédiatement,  dans  les  formes 
du  précédent  article,  et  en  présence  des  héri- 
tiers, ou  eux  dûment  appelés. 

Art.  482. 

En  toute  faillite,  les  syndics,  dans  la  quin- 
zaine de  leur  entrée  ou  de  leur  maintien  en  fonc- 
tions, seront  tenus  de  remettre  au  juge-commis- 
saire un  mémoire  ou  compte  sommaire  de  l'état 
apparent  de  la  faillite,  de  ses  principales  causes 
et  circonstances,  et  des  caractères  qu'elle  paraît 
avoir. 

Le  juge-commissaire  transmettra  immédiate- 
ment les  mémoires  avec  ses  observations,  au  pro- 
cureur du  roi.  S'ils  ne  lui  ont  pas  été  remis  dans 
les  délais  prescrits,  il  devra  en  prévenir  le  pro- 
cureur du  roi,  et  lui  indiquer  les  causes  dn 
retard. 

Art.  483. 

Les  officiers  du  ministère  public  pourront  se 
transporter  au  domicile  du  failli  et  assister  à 
l'inventaire.  ^ 
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11b  auront,  à  tonte  époque,  le  droit  de  re- 
luérir  communication  de  tous  les  actes,  liyies  ou 
papiers  relatife  à  la  faillite. 


SECTION  ni. 

De  la  venu  des  marehandUeê  et  meublée 
ei  dee  recouvremenie. 

Art.  484. 

L'inventaire  terminé,  les  marchandises,  Tar- 
dent, les  titres  actifs,  les  liyres  et  papiers, 
nenbles  et  effets  du  débiteur  seront  remis  aux 
ijndics  qui  s*en  chargeront  au  bas  dudit  inven- 

;aire. 

Art.  485. 

Les  83mdics  continueront  de  procéder,  sous  la 
surveillance  du  juge-commissaire,  au  recouvre- 
nent  des  dettes  actives. 

Art.  486. 

Le  juge-commissaire  pourra,  le  failli  entendu 
>u  dûment  appelé,  autoriser  les  syndics  à  pro- 
'éder  à  la  vente  des  effets  mobiliers  ou  marchan- 
lises. 

Il  décidera  si  la  vente  se  fera  soit  à  Tamiable, 
oit  aux  enchères  publiques,  par  Tentremise  de 
oortiers  ou  de  tous  autres  officiers  publics  pré- 
>osés  à  cet  effet. 

Les  syndics  choisiront  dans  la  classe  d'offi- 
iers  publics,  déterminée  par  le  juge-commissaire 
elui  dont  ils  voudront  employer  le  ministère. 

Art.  487.  v 

Les  syndics  pourront,  avec  l'autorisation  du 
age-commissaire  et  le  failli  dûment  appelé, 
ransiger  sur  toutes  contestations  qui  intéressent 
i  masse,  môme  sur  cellee  ^ui  sont  relatives  à  des 
Iroits  et  actions  immobiliers* 

Si  Tobjet  de  la  transaction  est  d'une  valeur 
ndéterminée,  ou  qui  excède  300  francs,  la  tran- 
action  ne  sera  ooligatoire  qu'après  avoir  été 
lomologaée,  savoir  :  par  le  tribunal  de  oom- 
aerce,  pour  les  transactions  relatives  à  des 
roits  mobiliers,  et  par  le  tribunal  civil  pour  les 
ransactions  relatives  à  des  droits  immobiliers 

Le  failli  sera  appelé  à  l'homologation;  il  aura 
MIS  tous  les  cas,  la  faculté  de  s'y  opposer 
on  opposition  suffira  pour  empêcher  la  tran 
action,  si  die  a  pour  objet  des  biens  immobi 
ers. 

Art.  488. 

Si  le  failli  a  été  affranchi  du  dépôt,  ou  s'il  a 
btenu  un  sauf-conduit,  les  svnmcs  pourront 
employer  pour  f  adliter  et  éclairer  leur  gestion  ; 
3  juge-commissaire  fixera  les  conditions  de  son 
ravafl. 

Art.  489. 

Les  deniers  provenant  des  ventes  et  des  re- 
ouvrements  seront,  sous  la  déduction  des 
ommes  arbitrées  par  le  juge-commissaire,  pour 
e  montant  des  dépenses  et  frais,  versés  immé- 
Uatement  à  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
ions.  Dans  les  trois  jours  des  recettes,  il  sera 
ustiflé  au  juge-commissaire  desdits  verse- 
nents;  en  oas  de  retard,  les  syndics  devront  les 


intérêts  des  sommes  qu'ils  n'auront  point 
versées. 

Les  deniers  versés  par  les  syndics  et  tous 
autres  consignés  par  des  tiers,  pour  compte  de  la 
faillite,  ne  pourront  être  retirés  qu'en  vertu  d'une 
ordonnance  du  juge-commissaire.  S'il  existe  des 
oppositions,  les  syndics  devront  préalablement 
en  obenir  la  main  levée. 

Le  juge-commissaire  iK>urra  ordonner  que  le 
versement  sera  fait  par  la  caisse  directement 
entre  les  mains  des  créanciers  de  la  faillite,  sur  un 
état  de  répartition  dressé  par  les  syndics  et 
ordonnance  par  lui. 


SECTION   IV. 

Dee  aoUe  ooneervaioiree. 

Art.  490. 

A  compter  de  leur  entrée  en  fonctions,  les 
syndics  seront  tenus  de  faire  tous  actes  pour  la 
conservation  des  droits  du  failli  contre  ses  débi- 
teurs. 

Ils  seront  tenus  aussi  de  requérir  l'inscription 
aux  hypothèjques  sur  les  immeubles  des  débi- 
teurs du  failli,  si  elle  n'a  pas  été  reauise  par  lui  ; 
l'inscription  sera  prise  au  nom  de  la  masse  par 
les  syndics,  qui  jomdront  à  leurs  bordereaux  un 
certificat  constatant  leur  nomination. 

Ils  seront  aussi  tenus  de  prendre  inscription 
au  nom  de  la  masse  des  créanciers,  sur  les  im- 
meubles du  failli,  dont  ils  connaîtront  l'exis- 
tence. L'inscription  sera  reçue  sur  un  simple 
bordereau  énonçant  qu'il  y  a  faillite,  et  relatant 
la  date  du  jugement  par  lequel  ils  auront  été 
nommés. 


SECTION  ▼. 

De  la  vérifieaHon  dee  eréanoee. 


Art.  491. 


r  «« 


A  partir  du  jugement  déclaratif  de  la  faillite, 
les  créanciers  pourront  remettre  au  greffier  leurs 
titres,  avec  un  bordereau  indicatif  des  sommes 
par  eux  réclamées.  Le  greffier  devra  en  tenir 
état  et  en  donner  récépimé. 

Il  ne  sera  responsable  des  titres  que  pendant 
cinq  années,  à  partir  du  jour  de  l'ouverture  du 
procès-verbal  de  vérification. 

Art.  492. 

Les  créanciers  qui,  à  l'époque  du  maintien  ou 
du  remplacement  des  syndics,  en  exécution  du 
troisième  paragraphe  de  l'article  462,  n'auront 
pas  remis  leurs  titres,  seront  immédiatement 
avertis  par  des  insertions  dans  les  journaux  et 
par  lettres  du  greffier,  qu'ils  doivent  se  présenter 
en  personne  ou  par  fondés  de  pouvoirs  dans  le 
délai  de  vingt  jours,  à  partir  desdites  insertions, 
aux  syndics  de  la  faiUite,  et  leur  remettre  leurs 
titres  accompagnés  d'un  bordereau  indicatif  des 
sommes  par  eux  réclamées,  si  mieux  ils  n'ai- 
ment en  faire  le  dépôt  au  sreffe  du  tribunal  du 
commerce;  il  leur  en  sera  donné  récépissé. 

A  l'égard  des  créanciers  domiciliés  en  France, 
hors  du  lieu  où  siège  le  tribunal  saisi  de  l'instruc- 
tion de  la  faillite,  ce  délai  sera  augmenté  d'un 
t'our  par  cinq  myriamètres  de  distuice  entre  le 
[eu  où  siège  le  tribunal  et  le  domicfle  du  créan- 
cier. 
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A  l'égard  des  oréancien  domiciliét  hors  du 
territoire  continental  de  la  France,  ce  délai  sera 
aiupnenté»  conformément  aux  règles  de  l'ar- 
ticle 73  du  Code  de  procédure  oiyile. 

Art.  493. 

La  vérification  des  créances  commencera  dans 
les  trois  jours  de  l'expiration  des  délais  déter- 
minés par  les  premier  et  deuxième  paragraphes 
de  l'article  492.  Elle  sera  continuée  sans  inter- 
ruption, fille  se  fera  aux  Heu,  jour  et  heure  indi- 
qués par  le  juge-commissaire.  L'avertissement 
aux  créanciers,  ordonné  par  l'article  précédent, 
contiendra  mention  de  cette  indication.  Néan- 
moins, les  créanciers  seront  de  nouveau  con- 
voqués à  cet  effet,  tant  par  lettres  du  gref&er 
que  par  insertions  dans  les  journaux. 
.  Les  créances  des  syndics  seront  vérifiées  par  le 
juge-commissaire;  les  autres  le  seront  contra- 
dictoirement  entre  le  créancier  ou  son  fondé  de 
pouvoirs  et  les  syndics,  en  présence  du  juge- 
commissaire  qui  en  dressera  procès-verbal. 

Art.  494. 

Tout  oréancier  vérifié  ou  porté  au  bilan  pourra 
assister  à  la  vérification  des  créances,  et  fournir 
des  contredits  aux  vérifications  faites  et  à  faire. 
Le  failli  aura  le  même  droit. 

;.  Art.  496. 

Le  procès-verbal  de  vérification  indiquera  le 
domicile  des  créanciers  et  de  leurs  fondés  de 
pouvoirs. 

n  contiendra  la  description  sommaire  des 
titres,  mentionnera  les  surcharges,  ratures  et 
interlignes,  et  exprimera  si  la  créance  est  admise 
ou  contestée. 

Art.  496. 

Dans  tous  les  cas,  le  juge-commissaire  pourra, 
même  d'office,  ordonner  la  représentation  des 
livres  du  créancier,  ou  demander,  en  vertu  d'un 
oompulsoire,  qu'il  en  soit  rapporté  un  extrait  fait 
par  les  juges  du  lieu. 

Art.  497. 

Si  la  créance  est  admise,  les  syndics  signeront, 
sur  chacun  des  titres,  la  déclaration  suivante  : 

Admii  au  pMêif  de  la  faillite  de pattr  la 

somme  de le Le  juge-commissaire  visera 

la  déclaration. 

Chaque  créancier,  dans  la  huitaine  au  plus 
tard,  après  que  sa  créance  aura  été  vérifiée,  sera 
tenu  d^ffirmer,  entre  les  mains  du  jux^e-oommis- 
saire,  que  ladite  créance  est  sincère  et  véritable. 

Art.  408. 

Si  la  créance  est  contestée,  le  ju£^e*commis- 
saire  pourra,  sans  qu'il  soit  besoin  ae  citation, 
renvoyer  à  bref  délai  devant  le  tribunal  de  corn* 
merce  qui  jugera  sur  son  rapport. 

Le  tribunal  de  commerce  pourra  ordonner 
qu'il  soit  fait,  devant  le  juge-commissaire,  en- 
quête sur  les  faits,  et  que  les  personnes  qui  pour- 
ront fournir  des  renseignements  soient,  à  cet 
effet,  citées  par-devant  lui. 

Art.  499. 

Lorsque  la  contestation  sur  l'admission  d*une 
créance  aura  été  portée  devant  le  tribunal  de 


commerce,  ce  tribunal,  si  la  cause  n'est  pomt  en 
état  de  recevoir  jugement  définit!  avant  respi- 
ration des  délais  fixés,  à  l'égard  des  peraonaes 
domiciliées  en  France,'par  les  articles  492  et  497, 
ordonnera,  selon  les  circonstances,  qu'il  sera 
sursis  ou  passé  outre  à  la  convocation  de  ras- 
semblée pour  la  formation  du  concordat. 

Si  le  tribunal  ordonne  (^u'il  sera  passé  outre,  il 
pourra  décider  par  provision  que  le  créancier 
contesté  sera  admis  dans  les  délibérations^  pour 
une  somme  que  le  même  jugement  déterminera. 

Art.  600. 

LorsQ  ue  la  contestation  sera  portée  devant  un 
tribunal  civil,  le  tribunal  de  commerce  décidera 
s'il  sera  sursis  ou  passé  outre;  dans  ce  dernier 
cas,  le  tribunal  civil  saisi  de  la  contestation  ju- 
gera, à  bref  délai,  sur  requête  des  syndics,  signi- 
fiée au  créancier  contesté,  et  sans  autre  prooé- 
dure,  si  la  créance  sera  admise  par  provision  et 
pour  quelle  somme. 

Dans  le  cas  où  une  créance  serait  l'objet  d'une 
instruction  criminelle  ou  correctionneue,  le  tri - 
bimal  de  commerce  pourra  également  prononcer 
le  sursis;  s'il  ordonne  de  passer  outre»  il  ne 
pourra  accorder  l'admission  par  provision,  et  le 
créancier  contesté  ne  pourra  prendre  çart  aux 
opérations  de  la  faillite,  tant  que  les  tnbunaux 
compétents  n'auront  pas  statué. 

Art.  601. 

Le  oréancier,  dont  le  privilège  ou  l'hypothèque 
seulement  serait  contesté,  sera  admis  dans  les 
délibérations  de  la  faillite  comme  créancier 
ordinaire. 

Art.  602. 

A  l'expiration  des  délais  déterminés  par  les 
articles  492  et  497,  À  l'égard  des  personneê  do- 
mieiUées  en  France,  il  sera  passé  outre,  à  la  for- 
mation du  ooncordat  et  h  u>utes  les  opérations 
de  la  faillite,  sous  l'exception  portée  aux  ar- 
ticles 667  et  668  en  faveur  des  oréanoieKS  domi- 
ciliés hors  du  territoire  continental  de  la  France. 


Art.  603. 

A  défaut  de  comparution  et  affirmation  dans 
les  délais  qui  leilr  sont  applicables»  les  défail- 
lants connus  ou  inconnus  ne  seront  pas  compris 
dans  les  répartitions  à  faire  :  tout^ois,  la  voie 
de  l'opposition  leur  sera  ouverte  jusau'à  la  dis- 
tribution des  deniers  inclusivement;  les  frais  de 
l'opposition  demeureront  toujours  à  leur  charge. 

Leur  opposition  ne  pourra  suspendre  Vexécu- 
tion  des  repartitions  ordonnancées  par  le  juge 
commissaire;  mais  s'il  est  procédé  à  Ses  réparti- 
tions nouveUes,  avant  qu'il  ait  été  statué  sur 
leur  opposition,  ils  seront  compris  pour  la 
somme  qui  sera  provisoirement  déterminée  par 
le  tribunal,  et  qm  sera  tenue  en  réserve  jusqu'au 
jugement  de  leur  opposition. 

S'ils  se  font  ultérieurement  reconnaître  eréan- 
ciers,  ils  ne  pourront  rien  réclamer  sur  les  répar- 
titions ordonnancées  par  le  juge-commissaire; 
mais  ils  auront  le  ^oit  de  prélever  sur  l'actif  non 
encore  réparti,  les  dividendes  afférents  à  lefors 
créances  dans  les  premières  répartitioas. 
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OBAPITB£  ▼!« 

Ihê  concordai  ei  de  Vuniôn. 

fitCTION  !'•. 

le  la  eonwcaUon  et  de  Viueemblée  des  créanciers. 

Art.  504. 

DanB  les  trok  jours  qui  suivront  les  délais  pres« 
riti  pour  Taffirmatioii,  le  juge-oommissaire  fera 
3BToqu«r,  par  le  tfrelfier»  à  Tefiet  de  délibérer 
ir  la  formation  du  oonoordat»  les  créanciers 
ont  les  oiéancea  auront  été  yénûées  et  affirmées» 
u  admises  par  provision.  Les  insertions  dans  les 
>iimauz  et  les  lettres  de  convocation  indique* 
)nt  Tobjet  de  l'assemblée. 

Art.  506. 

Aux  lieu,  jour  et  heure  oui  seront  fixés  par  le 
affe-comttdssaite,  rassemblée  se  formera  sous  sa 
résidence;  leA  créanciers  vérifiés  et  affirmés  ou 
dmis  par  provision,  s*y  présenteront  en  per- 
onne  on  par  fondés  de  pouvoirs. 

Le  failli  sera  appelé  à  cette  assemblée  \  11  devra 
yprésenter  en  personne»  s'il  a  été  dispensé  de  la 
ude  en  [dépôt,  ou  s^il  A  obtenu  un  s&uf  «conduit, 
t  il  ne  pourra  s*y  f  Aire  représenta  que  pour  des 
)oti&  valables  et  approuvés  par  le  juge-commis- 
lire. 

Art.  506. 

Les  syndieg  feront  à  l'assemblée  un  rapport 
or  TétAt  de  la  faillite,  sur  les  formalités  qui  au- 
mt  été  rempties  \  et  les  opérations  qtd  auront  en 
eu  ;  le  fallu  sera  entendu. 

Le  rapport  des  syndics  sera  remis,  Signé  d'eux, 
n  juge  commiasairei  qui  dressera  procès- verbal 
e  ce  qui  aura  été  dit  et  décidé  dans  l'assemblée. 

SSCtlOK  it. 

Dtr  CONCORDAT. 

{ I«^  —  Delà  formaiian  du  caneardalé 

Art.  507. 

Il  ne  pourra  être  consenti  de  traité  entre 
»  créanciers  délibérants  et  le  débiteur  failli, 
l'après  l'aocomplissement  des  formalités  ci- 
)iâQs  prescrites. 

Ce  traité  ne  s'établira  que  par  le  concours  d'un 
>mbre  de  créanciers  formant  la  majorité  et  re- 
résentant,  en  outre,  les  trois  auarts  de  la  tota- 
jé  des  créances  vérifiées  et  affirmées,  ou  adnd- 
6  par  provision,  conformément  à  la  section  T 
1  cnapitre  V  :  le  tout  à  peine  de  nullité. 

Art.  608. 

Le»  créanciers  hypothécaires  inscrits  oU  dis- 
mgés  d'inscription,  et  les  créanciers  privilégiés 
i  nantis  d^un  ^age,  n'auront  pas  voix  daUs  les 
>érations  relatives  au  concordat  pour  lesdites 
éances,  et  elles  n'y  seront  comptées  que  s*ils 
noncent  à  leurs  hypothèques,  gages  ou  privilè- 
e. 

Le  vote  du  eoneordat  emportera»  de  plein  droit 
(ttefebotioiâtîoii. 


Art  600. 

Le  concordat  sera,  à  peine  de  nullité,  signé 
séance  tenante.  8'il  est  consenti  seulement  par  la 
majorité  en  nombre,  ou  par  la  majorité  des  trois 
quarts  en  somme,  la  défibératlon  sera  remise  A 
huitaine  pour  tout  délai;  dans  oe  cas,  les  résolu- 
tions prises  et  les  adhésions  données,  lors  de  la 
première  assemblée,  demeureront  sans  effet. 

Art.  610. 

Si  le  failli  a  été  condamné  comme  banquerou- 
tier frauduleux»  le  concordat  ne  pourra  être 
formé. 

Lorsqu'une  instruction,  en  banqueroute  frau- 
duleuse, aura  été  commencée,  les  créanciers  seront 
convoqués  à  l'effet  de  décider  s^ils  se  réservent  de 
délibérer  sur  un  concordat,  en  cas  d'acquitte- 
ment; et  si,  en  conséquence,  ils  sursoient  A  sta- 
tuer jusqu'après  l'issue  des  poursuites. 

Ce  sursis  ne  pourra  être  prononcé  qu*à  la  ma- 

Î'orité  en  nombre  et  en  somme  déterminée  par 
'article  507.  Si,  à  l'expiration  du  sursis,  il  v  a 
lieu  à  délibérer  sur  le  concordat,  les  règles  éta- 
blies par  le  précédent  article  seront  applicables 
aux  nouvelles  délibérations. 

Art.  611. 

Si  le  failli  a  été  condamné  comme  banquerou- 
tier simple,  le  concordAt  pourra  être  formé.  Néan- 
moins, en  cas  de  poursuites  commencées,  les 
créanciers  pourront  surseoir  à  dâibérer  jusqu'a- 
près l'issue  des  ]»oursuiteSi  en  se  ooolbrmaiit  aux 
dlIpositionB  de  r  article  précédent. 

Art.  612. 

Tous  les  créanciers  ayant  eU  droit  de  coaeou- 
rir  au  concordat,  ou  dont  les  droits  auront  été 
reconnus  depuis,  pourront  y  former  opposition. 

L'opposition  sera  motlVée,  et  devra  être  signi- 
fiée aux  syiàdics  et  au  failli,  à  peine  de  nulBté, 
dans  les  huit  jours  ^ui  suivront  le  concordai;  elle 
contiendra  asaignatioû  à  la  première  audienoe  du 
tribunal  de  corameroe. 

S'il  n'a  été  nommé  qu'un  seul  syndic  et  s'il  se 
rend  opposant  au  concordat,  il  devra  provoquer 
la  nomination  d'un  nouveau  syndic  vis-à-vis  du- 
quel il  sera  tenu  de  rempUr  les  formes  prescrites 
au  présent  article. 

Le  jugement  de  Topposition  est  subordonné  à 
la  solution  de  questions  étrangères,  &  raison  de  la 
mat^roi  à  la  oompétence  du  tribunal  de  com- 
meroe,  ee  tribunal  surseoira  à  prononcer  jusqu'a- 
près la  déoision  de  ces  q^uestions. 

Il  fixera  un  bref  délai  dans  lequel  le  créancier 
opposant  devra  saisir  les  juges  eompétents  et 
justifier  de  ses  diligences. 

Arti  618. 

L'homologation  du  con<5ordAt  serA  poursuivie 
devant  le  tribunal  de  commerce,  à  la  requête  de 
la  partie  la  plus  ^Bgentej  le  tribunel  ne  pourra 
statuer  avant  l'expiratioa  du  délai  de  huitaine, 
fixé* par  l'article  précédent. 

Si,  pendant  ce  délai,  il  A  été  formé  des  opposi- 
tions, le  tribunal  statuera  sur  ces  oppositions  et 
sur  l'homologation  par  un  seul  et  même  juge- 
ment. ''^vy-^S^ 

Si  l'opposition  est  admise,  l'annulation  du  con- 
cordat sera  prononcée  à  l'égard  de  tous  les  inté- 
ressés. 
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Art.  614. 

Dans  tons  les  cas,  avant  qu*il  soit  statué  sur 
l'homologation,  le  juge-commissaire  fera,  au  tri- 
bunal de  oommeroe,  un  rapport  sur  les  caractères 
de  la  faillite  et  sur  Tadmissibilité  du  concordat. 

Art.  616. 

En  cas  d'inobservation  des  règles  ci-dessus 
prescrites,  ou  lorsque  des  motifs  tirés,  soit  de 
l'intérêt  public,  soit  de  l'intérêt  des  créanciers, 
paraîtront  de  nature  à  empêdier  le  concordat,  le 
tribunal  en  refusera  l'homologation. 

{  II.  —  Det  e//6te  du  eaneardai. 

Art.  616. 

L'homologation  du  concordat  le  rendra  obli- 
gatoire pour  tous  les  créanders  portés  ou  non 
portée  au  bilan,  vérifiés  ou  non  vénflés,  et  même 
pour  les  créanciers  domiciliés  hors  du  territoire 
continental  de  la  France,  ainsi  que  pour  ceux 
qui,  en  vertu  des  articles  499  et  600,  auraient  été 
adnûs  par  provision  à  délibérer,  ouélle  que  soit 
la  somme  que  le  jugement  définitif  leur  attribue- 
rait ultérieurement. 

Art.  617. 

L'homologation  conservera  à  chacun  des 
créanciers  sur  les  immeubles  du  failli,  l'hypo- 
thèque inscrite  en  vertu  du  troisième  paragraphe 
de  Partide  490.  A  cet  effet,  les  syndics  feront 
inscrire  aux  hypothèques  le  jugement  d'homolo- 
gation, à  moins  qu'il  n'en  ait  été  déddé  autre- 
ment par  le  concordat. 

Art.  618. 

Aucune  action  en  nullité  du  concordat  ne  sera 
recevable,  après  l'homologation,  que  pour  cause 
de  dol  découvert  depuis  cette  homologation,  et 
résultant,  soit  de  la  dissimulation  de  l'actif,  soit 
de  l'exagération  du  passif. 

Art.  619. 

Aussitôt  après  que  le  ju^em^Dt  d'homologa- 
tion sera  passé  en  force  de  dioe''  jugée,  les  fonc- 
tions des  syndics  cesseront. 

Les  synoicB  rendront  au  failli  leur  compte  dé- 
finitif, en  présence  du  juee-commissaire;  ce 
compte  sera  débattu  et  arrêté.  Ils  remettront  au 
faîlh  l'universalité  de  ses  biens,  livres,  papiers  et 
effets.  Le  failli  en  donnera  décharge. 

n  sera  dressé  du  tout  procès-verbal  par  le 
juge-commÎBsaire,  dont  les  fonctions  cesseront. 

En  cas  de  contestation,  le  tribunal  de  com- 
merce prononcera. 

f  3  —  De  VannuUxUon  au  de  la  ré$chaion 
du  etmeardat. 

Art  620. 

L'annulation  du  concordat,  soit  pour  dol,  soit 
par  suite  de  condamnation  pour  banqueroute 
Êrauduleuse  intervenue  après  son  homologation, 
libère  de  plein  droit  les  cautions. 
<  En  cas  d'inexécution  par  le  failli  des  conditions 
de  son  concordat,  la  résolution  de  ce  traité  pourra 


être  poursuivie  contre  lui  devant  le  tnbuul  èe 
commerce,  en  présence  des  cautions,  s'A  en  ms 
ou  elles  dûment  appelées. 

La  résolution  ou  concordat  ne  HbénnpaBkî 
cautions  qui  y  seront  intervenues  pour  en  pm- 
tir  l'exécution  totale  ou  partieDe. 

Art.  621. 

Lorsque,  après  l'homologation  du  concoràt. 
le  failli  sera  poursuivi  pour  banaueronte  inoà 
leuse,  et  placé  sous  mandat  de  dépôt  ou  d'antt 
le  tribunal  de  commerce  pourra  pnscnre  te^ 
mesures  conservatoires  qu'il  i^paiti«&dn.  C« 
mesures  cesseront,  de  plein  droit,  du  jour  de  li 
dédaration  qu'il  n'y  a  lieu  à  sidvre,  de  Tordci- 
nance  d'acquittemesit  ou  de  l'anèt  d^absdi^ 
tion. 

Art'622. 

Sur  le  vu  de  l'arrêt  de  condamnation  poor  btsi 
queroute  frauduleuse,  oujpar  le  jugement  qm  (ri 
noncera,  soit  l'annulation,  soit  la  résohtiûD  L 
concordat,  le  tribunal  de  commerce  nomme»  u 
juge-commissaire  et  un  ou  plusiems  sjndies. 

Ces  syndics  pourront  faire  apposer  leBsodks 

Ils  procéderont,  sans  retard,  avec  ri8flistàs£<^ 
du  juge  de  paix,  sur  l'anden  inventaire,  aniécc- 
lement  des  valeurs,  actions  et  des  papiers,  et  pr 
céderont,  s'il  y  a  lieu,  à  un  supplément  d'i&Ts: 
taire. 

Ub  dresseront  un  bilan  supplémentaire. 

Ils  feront  immédiatement  afficher  et  ioséi^' 
dans  les  journaux  à  ce  destinés,  avec  m  eitnr 
du  jugement  quiles nomme,  invitation snxcrb 
ciers  nouveaux,  s'fl  en  existe,  de  produire,  âi& 
le  délai  de  vingt  jours,  leurs  titres  de  créascâi 
la  vérification.  Cette  invitation  sera  faite  m 
par  lettres  du  greffier,  conformément  au  tfQ 
des  492  et  493. 

Art.  623. 

n  sera  procédé,  sans  retard,  à  la  Téiifieaoac 
des  titres  de  créances  produits  eai.  vertn  de  ïe^ 
cle  précédent.  ^ 

Il  n'y  aura  pas  lieu  à  nouvelle  véiifica^^ 
créances  antâieurement  admises  et  affim^ 
sans  préjudice  néanmoins  du  rejet  on  delarédr 
tion  de  celles  qui,  depuis,  auraient  été  pajés  a 
tout  ou  en  partie. 

Art.  624. 

Ces  opérations  mises  à  fin,  s'il  n'internestp<^ 
de  nouveau  concordat,  les  créanciers  seront  ««^ 
voqués  à  l'effet  de  donner  leur  avis  sur  le  t^ 
tien  ou  le  remplacement  des  syndics. 

Il  ne  sera  procédé  aux  répartitions  qu  spi^ 
l'expiration,  a  l'yard  des  creaneierB  noiyeia. 
des  délais  aocord&  aux  x>ersonnee  domicOi^^ 
France,  par  les  articles  492  et  493. 

Art.  626. 

Les  actes  faits  par  le  failli  postéri6aremesu>^ 
jugement  d'homologation,  et  antériem^eS' | 
l'annulation  ou  à  la  résolution  dn  eonoordit^ 
seront  annulés  qu'en  cas  de  frande  xax  àm 
des  créanciers. 

Art,  526. 

Les  créanciers  antérieurs  au  <50'*<'^L!Î' 
treront  dans  l'intégralité  de  leurs  droit»  à  I  ^ 
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n  failli  seulement;  maîA  ils  ne  pourront  figurer 
jms  la  masse  que  pour  les  proportions  suivantes, 

avoir: 

S'ils  n*ont  touché  aucune  part  du  dividende, 
•OTir  rintégràÛté  de  leurs  créances  ;  s'ils  ont  reçu 
ne  partie  du  dividende,  pour  la  portion  de  leurs 
réances  primitives  correspondante  à  la  portion 
n  dividende  promis  qu'ils  n'auront  pas  touchée. 

Les  dispositions  du  présent  article  seront  ap- 
Hoables  au  cas  où  une  seconde  faillite  viendra  à 
ouvrir,  sans  qu'il  y  ait  eu  préalablement  annu- 
ition  ou  résolution  du  concordat. 

SECTION  III. 

De  la  dôtwre  en  eaa  éTinsuffiêanee  de  V  actif. 

Art.  527. 

Si,  à  quelque  époque  que  ce  soit,  avant  l'ho- 
lologation  du  concordat  ou  la  formation  de  l'u- 
ion,  le  cours  des  opérations  de  la  faillite  se 
rouve  arrêté  par  insiufisance  de  l'actif,  le  tribu- 
al  de  commerce  pourra,  sur  le  rapport  du  juee 
ommissaire,  prononcer,  même  d'oifice,  la  do- 
are  des  opérations  de  la  faillite. 

Ce  jugement  fera  rentrer  chaque  créancier 
ans  l'exercice  de  ses  actions  individuelles,  tant 
ontre  les  biens  que  contre  la  personne  du  failli. 

Pendant  un  mois,  à  partir  de  sa  date,  l'ezécu- 
ion  de  ce  jugement  sera  suspendue. 

Art.  628. 

Le  failli,  ou  tout  autre  intéressé  pourra,  à 
onte  époque,  le  faire  rapporter  par  le  tribunal, 
Q  justiûant  qu'il  existe  des  fonds  pour  faire  face 
ux  frais  des  opérations  de  la  failUte,  ou  en  fai- 
sait consijnier  entre  les  mains  des  syndics, 
omme  sufSsante  pour  y  parvenir. 

Dans  tous  les  cas,  les  frais  de  poursuites  exer- 
ées  en  vertu  de  l'article  précédent  devront  être 
réalablement  acquittés. 

sscnoN  IV. 
De  Vunion  des  créancière. 

Art.  529. 

S'il  n'intervient  point  de  concordat,  les  créan- 
iers  seront  de  plein  droit  en  état  d'union. 

Le  juge  commissaire  les  consultera  immédiate- 
lent  tant  sur  les  faits  de  la  gestion  que  sur  l'uti- 
té  du  maintien  ou  du  remplacement  des  syn- 
ics.  Les  créanciers  privilégiés,  hypothécaires,  ou 
antis  d'un  gage,  seront  admis  à  cette  délibéra- 
on. 

11  sera  dressé  procès-verbal  des  dires  et  obser- 
ations  des  créimciers,  et,  sur  le  vu  de  cette 
ièce,  le  tribunid  de  commerce  statuera  comme 

est  dit  à  l'article  462. 

Les  syndics  qui  ne  seraient  pas  maintenus  de- 
ront  rendre  leur  compte  aux  nouveaux  s^- 
ics,  en  présence  du  juge-commissaire,  le  failli 
ûment  appelé. 

Art.  530. 

Les  créanciers  seront  consultés  sur  la  question 
e  savoir  si  un  secours  pourra  être  accordé  au 
ulli  sur  l'actif  de  la  failute. 

Lorsque  la  majorité  des  créanciers  présents  y 
ora  consenti»  une  somme  pourra  être  accordée 


au  fft^iilî  à  titre  de  secours  sur  l'actif  de  la  fail- 
lite. Les  syndics  en  proposeront  la  quotité  qui 
sera  fixée  par  le  juge-commissaire,  sauf  recours 
au  tribunal  de  commerce,  de  la  part  des  syndics 
seulement. 

Art.  531. 

Lorsqu'une  société  de  commerce  sera  en  fail- 
lite, les  créanciers  pourront  ne  consentir  do 
concordat  qu'en  faveur  d'un  ou  plusieurs  des 

En  ce  cas,  tout  l'actif  social  demeurera  sous  le 
régime  de  l'union.  Les  biens  personnels  de  ceux 
avec  lesquels  le  concordat  aura  été  consenti  en 


que  sur  aes  valeurs  étrangères 

l'actif  social.  ,  , 

L'associé  qui  aura  obtenu  un  concordat  par- 
ticulier sera  déchargé  de  toute  solidarité. 

Art.  532. 

Les  syndics  représentent  la  masse  des  créan- 
ciers et  sont  chargés  de  procéder  à  la  liquida- 
tion. ^  _        , 

Néanmoins  les  créanciers  pourront  leur  don- 
ner mandat  pour  continuer  l'exploitation  de 

l'actif. 

La  délibération  qtd  leur  conférera  ce  mandat, 
en  déterminera  la  durée  et  l'étendue,  et  fixera 
les  sommes  qu'ils  pourront  garder  entre  leurs 
mains,  à  l'effet  de  pourvoir  aux  frais  et  dé- 

Senses.  Elle  ne  pourra  être  prise  qu'en  présence 
u  juge-commissaire,  et  à  la  majorité  des  trois 
quarts  des  créanciers  en  nombre  et  en  somme. 
La  voie  de  l'opposition  sera  ouverte  contre 
cette  délibération  au  failli  et  aux  créanciers 

dissidents. 
Cette  opposition  ne  sera  pas  suspensive  de 

l'exécution. 

Art.  533. 

Lorsque  les  opérations  des  syndics  entraîne- 
ront des  engagements  qui  excéderaient  l'actif 
de  l'union,  les  créanciers  qui  auront  autorisé  ces 
opérations  seront  seuls  tenus  personnellement 
au  delà  de  leur  part  dans  l'actif,  mais  seulement 
dans  les  Hmites  du  mandat  qu'ils  amont  donné; 
ils  contribueront  au  prorata  de  leurs  oréanoes. 

Art.  534. 

Les  syndics  sont  chargés  de  poursuivre  la 
vente  des  immeubles,  marchanmses  et  effets 
mobiliers  du  failli,  et  la  liquidation  de  ses  dettes 
actives  et  passives,  le  tout  sous  la  surveillance 
du  juge-commissaire,  et  sans  qu'il  soit  besoin 
d'appeler  le  failli. 

Art.  535. 

Les  syndics  pourront,  en  se  conformant  aux 
règles  prescrites  par  l'article  487,  transiger  sur 
toute  espèce  de  dbroits  appartenant  au  failli, 
nonobstant  toute  opposition  de  sa  part. 

Art.  536. 

Les  créanciers  en  état  d'union  seront  convo- 
qués, au  moins  une  fois  dans  la  première  année, 
et  s'il  y  a  lieu,  dans  les  années  suivantes,  par  le 
juge-commissaire. 
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Dans  ces  suasemblées,  les  syndics  derront  ten- 
dre compte  de  leur  gestion. 

Ils  seront  continnés  ou  remplacés  dans  VeXéT* 
cice  de  leurs  fonctions,  suivant  les  formes  pres- 
crites par  les  articles  462  et  529. 

Art.  537. 

Lorsque  la  liquidation  de  la  faillite  sera  ter- 
minée, les  créanciers  seront  convoqués  par  le 
juge-commissaire. 

Dans  cette  dernière  assemblée,  les  syndic» 
rendront  leur  compte.  Le  failli  sera  présent  ou 
dûment  appelé. 

Les  oréancien  donneront  leur  avis  sur  Fex- 
eusabiUté  du  failli,  n  sera  dressé,  à  cet  effet,  un 
procèS'Verbal  dans  lequel  chacun  des  créanciers 
pourra  consigner  ses  dires  et  observations. 

Après  la  dôture  de  cette  assembléei  Tunion 
sera  dissoute  de  plein  droit. 

Art.  538. 

Le  juge^commissaire  présentera  au  tribunal  la 
délibération  des  créanciers»  relative  à  Texonaa- 
bUité  du  failli,  et  un  rapport  sur  les  caractères 
et  les  eîrconstiuioes  de  la  faillite. 

Le  tribunal  pïononoeta  si  le  failli  est  ou  non 
excusable. 

AU;.  539. 

Si  le  failli  n'est  pas  dédaré  excusable*  les 
eréanden  tentreoront  dans  Texercice  de  leurs 
aetîoBs  individuelles,  tant  contre  sa  personne 
que  sur  ses  biens. 

d'il  eet  déolaré  excuaable,  il  demeurera  affran- 
chi de  la  contrainte  par  eorps  à  l'égard  dee  créan- 
ciers de  sa  faillite,  et  ne  pourra  plus  être  pour- 
suivi par  eux  que  sur  ses  biens,  sauf  les  eixcep- 
tions  prononcées  par  les  lois  spéciales^ 

Art.  540. 

Ne  potuTont  être  déclarés  excusables  :  les  ban- 
querdutien  frauduleux,  les  stellionatâii'es,  les 
pei*sonnes  condamnées  pour  vol,  escroquerie  ou 
abus  de  confiance,  les  comptables  de  deniefs 
publics. 

Art«  041* 

Aucun  débiteur  commerçant  ne  sera  recevable 
à  demander  son  admission  au  bénéfice  de  cession 
de  biens. 


CfiA^TAE  Vu. 

Deê  différenieê  espèces  de  créancière  et  de  leurs 
droits    en    cas    de   faiUite, 

SECTION     PHEMlÈRE. 

Des  cooUigés  ei  des  cauêions* 

AH.  64aL 

\>  Le  créancier  porteur  d'engagements  souscrits, 
endossés  ou  garantis  solidairement  par  le  failli 
et  d'autres  ooobUgés  qui  sont  en  faUlite,  parti- 
«ipèira  aU3t  distributions  dans  toutes  les  masses, 
«t  y  ûgttHÊà  pout  la  valeur  nominale  de  son 
titre  jusqu'à  parfait  paiement. 


P 
le 


Art.  643. 

Aucun  recours,  pour  raison  des  dividendes 
ayés,  n'est  ouvert  aux  faillites  des  coobtigés 
es  unes  contre  les  autres,  si  ce  n'est  lorsque  la 
réunion  des  dividendes  que  donneraient  ces  fail- 
lites excéderait  le  montant  total  de  la  oréance, 
en  principal  et  accessoires,  auquel  cas  cet  excé- 
dent sera  dévolu,  suivant  l'ordre  des  engage- 
ments, à  ceux  des  coobligés  qui  auraient  les 
autres  pour  garants. 

Art.  544. 

Si  le  créancier,  porteur  d'engagements  soli- 
daires entre  le  faifii  et  d'autres  coobligés,  a 
reçu,  avant  la  faillite,  tm  acompte  sur  sa  créance 
il  ne  sera  compris  dans  la  masse  que  sous  la 
déduction  de  cet  acompte  et  conservera»  pour 
ce  qui  lui  restera  dû,  ses  droits  contre  le  ooo- 
bHfle  ou  la  caution. 

Le  coobligé  ou  la  caution  qui  aura  fait  le 
paiement  pcuiiel  sera  compris  dans  la  même 
masse  pour  tout  ce  qu'il  aura  payé  à  la  déehaxge 

Art.  545. 

Nonobstant  le  concordant,  l6s  eréanoiem  oon- 
servent  leur  action  pour  la  totalité  de  leur 
créance  contfe  les  co-obligée  du  failli* 

SECTION  n. 

Des  créanciers  nantis  de  gage,  et  des  créanciers 
privilégiés   sur  tes    biens-mêutlss. 

Art.  546. 

Lee  créancien  du  failli,  qui  Mrout  valable- 
ment nantis  de  gages  ne  seront  Inserita  dans  la 
masse  que  pouf  mémoire. 

Art.  547. 

Les  syndics  pourront,  &  toute  époqne^  avec 
l'autorisation  du  ju^e-comnûsaaire»  retirer  les 
gages  au  profit  de  la  faitlite,  en  femboursant 
la  dette. 

Art.  548. 

Dans  le  cas  où  le  gage  ne  sera  pas  retiré  i»ar 
les  syndics,  s'il  est  vendu  nai  le  exéancier 
moyennant  un  prix  qui  excède  la  <»'éanoe,  le  sur- 
plus sera  recouvré  par  les  syndics;  si  le  prix  est 
moindre  que  la  créance,  le  créancier  nanti 
viendra  à  oontribution  pour  le  surplus,  dans  la 
masse,  comme  créancier  ordinaire. 

Art.  549. 

Le  salaire  acquis  aux  ouviiein  employés  direc- 
tement par  le  failli,  pendant  le  mois  qui  aura 
précédé  la  déclaration  de  faillite,  séfa  àdmla  au 
nombre  des  créances  privilégiées,  au  même 
rang  quele  privflège  établi  par  l'atlâéle  8101  du 
Code  civil  pour  le  salaire  des  gens  de  sei*vieéi 

Les  salaires  dus  aux  commis  pour  les  six  mois 
qui  auront  précédé  la  déolEffation  de  faillite,  se- 
ront admis  au  même  rang. 

Att.  550. 

Le  privilège  et  le  droit  de  t^vendldatlon,  4ta- 
bUs  par  le  n»  4  de  l'article  210S  du  €Me  «Ivil, 
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Art.  001. 

Lea  ayndioi  préwntaront  au  jug«>oommiiÉaire 
ittX  dô8  oréftnoien  m  prttendaat  privilàgiés  anr 
g  biena-meableB,  et  le  juge-oommluBire  auto- 
sera,  e'il  7  a  lieu,  le  paiement  de  ces  créaaciers 
ir  ]«e  premiers  denierH  reatréa. 
Si  le  privilège  est  contesté,  le  tribuDal  pronon- 


Art.  662. 

Lorsque  la  distributioti  du  prix  des  iurneu- 
ee  sera  faite  antérieurement  à  celle  du  prix 
s  biens -meubles,  on  glmultanément,  lee  créan- 
en  priviléeléa  ou  hypothécaires,  non  remplis 
u  le  prix  dea  immeubles,  oonooorront,  à  pro- 
>rtioii  de  ce  qui  leur  restera  dû,  avec  lee  eréau- 
era  chiiographairee,  aor  lee  déniera  apparte- 
mt  i  la  masse  ohirographaiie,  ponrva,  tonte- 
is,  que  leoia  créance*  ai^it  été  vérifiées  et 
Bnoéea  auÎTaot  lee  formes  oi-deesus  établies. 


Si  une  ou  plusieurs  distributions  des  draùsn 
obiliere  précèdent  la  distribution  du  prix  des 
imeublee,  lea  oréanoiera  privilégiés  et  hypo- 
écaires  vérifiés  et  affirmée,  concourront  aux  ré- 
iititions  dans  la  proportion  de  leurs  créances 
taies,  et,  sauf  le  cas  échéant,  les  distractions 
>Dt  il  sera  parlé  d-aprèe. 

Art,  654. 

Après  la  vente  dea  immeubles  et  le  règlement 
lûoitit  de  l'ordre  entre  lea  créanciers  bj^polbé- 
iies  et  privilégiée,  ceux  d'entre  eux  qvi  vien- 
out,  en  ordre  utile,  sur  le  prix  des  immeubles 
■UT  la  totalité  de  leur  oréfînce,  ne  toucheront 
montant  de  leur  collocation  hypothécaire  que 
08  la  déduction  des  sommée  pu  eux  perçues 
AB  la  masse  ehirographaire. 
Lee  sommas  ainsi  dMuites  ne  reetarout  point 
>tu  la  masse  hypothécaire,  mais  rstottineront 
la  masse  chirogiaphaire  au  profit  da  laquelle 
«D  Mra  fait  diatraotioa. 

Art.  S66. 

A  l'égard  dea  créanciers  hypothécaires  qui 
I  seront  Colloques  que  partiellement  dans  la 
itribudon  du  prix  dea  immeubles,  il  sera  pTo- 
dé  comme  il  suit  :  leurs  droite  sur  la  masse 
irographaire  seront  définitivement  réglés 
^tnès  fw  sommée  dont  ils  resteront  créanciers 
liés  leur  collocation  immobilière,  et  lea  deniers 
l'Ils  auront  touchés  au  delà  de  cette  proportion, 
JiR  la  distribution  antérieure,  leur  seront  te- 
nus sur  le  montant  de  leur  collocation  bypo- 
écalre,  et  reversés  dans  la  masse  ohirogra- 

Art.  ua. 

Las  créoaoisrs  ^ui  ne  vienaetit  point  en  ordre 
ils  aero&t  oon^déiés  comme  ooixogr^haires 


et  aonmis  oomme  tels  aux  aSata  du  oonoordat  at 
de  toutes  lea  opérations  de  la  masse  chirogra- 
phaiie. 

SECTIOli   IV. 

De»  droU»  des  femmei. 


Sn  cas  de  faillite  du  mari,  U  femme,  dont  les 
apports  en  immeubles  ne  se  trouveraient  pas 
mis  en  oommunauté,  reprendra  en  nature  lésait* 
immeubles  et  ceux  qui  lui  seront  sarvenos  par 
Buocemion  ou  par  donation  entre  rifs  ou  testa- 
mentaire. 


La  femme  repr 
meubles  acquis  pai 
niera  provenant  di 
tiona,  pourvu  ^ue 

expressément  stipu 
et  que  l'origine  de 
inventaire  ou  par  t< 


Sous  quelque  régime  qu'ait  été  formé  le  con- 
trat de  mariage,  hors  lee  cas  prévue  par  l'article 
précédent,  la  présomption  légale  est  quelesbiraiB 
acquis  par  la  femme  du  failli  appartiennent  à 
sou  mul,  ont  été  payés  de  ses  debietst  et  doi- 
vent étn  réunis  a  la  masse  de  sou  aetif,  saut 
à  la  femme  à  fournir  la  preuve  du  contraire. 

Art.  560. 

La  femme  pourra  reprendre  en  natOTB  les  effets 
mobÛlers  qu'elle  s'sst  oonstituéa  par  contrat  de 
mariaoe,  ou  qui  lui  aont  adtetins  paf  auoaeaslo&, 
donaoon  entre  vib  on  teatam  en  taire,  et  qui  ne 
seront  pas  entrés  en  communauté.  tont«  las  fols 
que  l'identité  en  sera  prourée  par  inventhiro  ou 
tout  autre  acte  authentique. 

A  défaut,  par  la  femme,  de  faire  cette  preuve, 
tous  lea  effets  mobiliers,  tant  à  l'usage  du  mari 
qu'à  celui  da  la  femmes  sous  quelqutf  fé^me 
qu'ait  été  contracté  le  mariage,  aeroat  acquis 
aux  créaJicieTSt  sauf  aux  syndics  à  loi  rsmattra, 
areo  l'autorisation  da  jun-commlssolre,  Iw 
habits  et  linga  nAoeassircs  à  aon  usage. 

Art,  661. 

L'action  en  reprise,  résultant  des  dispositions 
des  articles  6S7  et  5S8,  ne  sera  exercée  par  la 
femme  qu'à  la  charge  des  dettes  et  hypothèques 
dont  les  biens  sont  légalement  grevés,  soit  que 
la  femme  s'y  sott  obligée  volont^remeut,  soit 
qu'ire  y  ait  été  condamnée. 

Art.  662. 

Si  la  femme  a  payé  des  dettes  pour  son  mari, 
la  présomption  lég^e  est  qu'elle  l'a  fui  des  de- 
niers de  celui-ci,  et  elle  ne  pourra,  en  oonaé- 
quebce,  exercer  aucune  action  dans  U  fail- 
lite, sauf  la  preuve  contraire,  oomme  il  est  dit 
à  l'artide  659. 

Art.  663. 

Lorsque  le  mari  sera  oommetuat  an  momeiit 
delà  oéubratioa  du  mariage,  «uuiBqwt  n'ayaot 
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Sas  àlon  d'autre  profession  déterminée,  il  sera 
eyenu  commerçant  dans  Tannée,  les  immeu- 
bles qui  lui  appartiendraient  à  Tépoque  de  la 
célébration  du  mariage,  ou  qui  lui  seraient 
advenus  depuis,  soit  par  succession,  soit  par 
donation  entre  vifs  ou  testamentaire,  seront 
seuls  soumis  à  Thypothèque  de  la  femme  : 

1<*  Pour  les  deniers  et  effets  mobiliers  qu'elle 
aura  apportés  en  dot,  ou  qui  lui  seront  avenus 
depuis  le  mariage,  par  succession  ou  donation 
entre  vils  ou  testamentaire,  et  dont  elle  prou- 
vera la  délivrance  ou  le  paiement  par  acte  ayant 
date  certaine;  2<>  pour  le  remploi  de  ses  biens 
aliénés  pendant  le  mariage;  3^  pour  Tindemnité 
des  dettes  par  elle  contractées  avec  son  mari. 

Art.  564. 

La  f6mme  dont  le  mari  était  commerçant  à 
répoque  de  la  célébration  du  mariaoe,  ou  dont  le 
mari,  n'ayant  pas  alors  d'autre  profession  déter- 
minée, sera  devenu  commerçant  dans  l'année  qui 
suivra  cette  célébration,  ne  pourra  exercer,  dans 
la  faillite,  aucune  action  à  raison  des  avantages 
portés  au  contrat  de  mariage,  et,  dans  ce  cas, 
les  créanciers  ne  pourront,  ae  leur  côté,  se  pré- 
valoir des  avantages  faits  par  la  femme  au  mari 
dans  ce  même  contrat. 

CHAPITRE  VIII. 

De  la  répartUion  entre  les  erétmeiere 
et  de  la  liquidation  du  mobilier, 

k^Art.  665. 

Le  montant  de  jl'aotif  mobOier,  distraction 
faite  des  frais  et  dépenses  de  l'administration 
de  la  faillite,  des  secours  qui  auraient  été  ac- 
cordés au  faQH  ou  à  sa  famiUe,  et  des  sommes 
payées  aux  créanders  privilégiés,  sera  réparti 
entre  tous  les  créanciers  au  marc  le  franc  de 
leurs  créances  vérifiées  et  affirmées. 

Art.  666. 

A  cet  effet,  les  syndics  remettront  tous  les 
mois,  au  iuge-oommissaire,  un  état  de  situation 
de  la  faillite,  et  des  deniers  déposés  à  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations;  le  juge-commis- 
saire ordonnera,  s'il  y  a  lieu,  une  répartition 
entre  les  créanciers,  en  fixera  la  quotité,  et  veil- 
lera à'  ce  que  tous  les  créanciers,  en  soient 
avertis. 

Art.  667. 

n  ne  sera  procédé  à  aucune  répartition  entre 
les  créanciers  domiciliés  en  France,  qu'après  la 
mise  en  réserve  de  la  part  correspondante  aux 
créances  pour  lesquelles  les  créanciers  domicîliéB 
hors  du  territoire  continental  de  la  France 
seront  portés  sur  le  bilan. 

Lorsque  ces  créances  ne  paraîtront  pas  portées 
sur  le  bilan  d'une  manière  exacte,  le  juge-com- 
missaire pourra  décider  que  la  réserve  sera  aug- 
mentée, sauf  aux  syndics  à  se  pourvoir  contre 
cette  décision  devant  le  tribunal  de  commerce. 

Art.  668. 

Cette  part  sera  mise  en  réserve  et  demeurera 
à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  jusqu'à 
l'expiration  du  délai  déterminé  par  le  dernier 


paragraphe  de  l'article  492;  elle  sera  lépins 
entre  les  créanciers  reconnus,  si  les  oéuda! 
domiciliés  en  pays  étranger  n'ont  p«  fût  réc 
fier  leurs  créûices,  conformément  aux  dspos 
tiens  de  la  présente  loi. 

Une  pareille  réserve  sera  faite  jponr  nlMadt 
créances  sur  l'admission  desqu^les  il  D'aonh 
pas  été  statué  définitivement. 

Art  569. 

Nul  paiement  ne  sera  fait  par  les  ByndbqË 
sur  la  représentation  du  titre  eonstitatif  de  It 
créance. 

Les  syndics  mentionneront  sur  le  titiiu 
somme  payée  par  eux  ou  ordonnancée  eoQ&r 
mément  à  l'article  489. 

Néanmoins,  en  cas  d'impossibilité  de  icpit 
senter  le  titre,  le  juge-commissaire  poum  m 
riser  le  paiement  sur  le  vu  du  procèa-verbâl  èr 
vérification. 

Dans  tous  les  cas,  le  créander  donneriL 
quittance  en  marge  de  l'état  de  répartitioii 

Art.  670. 

L'union  pourra  se  faire  autoriser  par  le  tr 
bunal  de  commerce,  le  failli  dûment  appek,  i 
traiter  à  forfait  de  tout  ou  partie  deB  diras  ': 
actions  dont  le  recouvrement  n'aurait  psg  f^ 
opéré,  et  à  les  aliéner  :  en  ce  cas,  les  spk^ 
feront  tous  les  actes  nécessaires. 

Tout  créancier  pourra  s'adresaer  au  j^ 
commissaire  pour  provoquer  une  délibérki^* 
de  l'union  à  cet  égard. 

CHAPITRE  IX. 
De  la  vente  des  immeubUê  dm  faSli 

Art.  671. 

A  partir  du  jugement  qui  déciar^n  h  U^-^ 
les  créanciers  ne  pourront  poorBnivre  Teip 
priation  des  immeubles  sur  lesquels  ils  n*asi^ 
pas  d'hypothèques. 

Art.  672. 

S'il  n'y  a  pas  de  poursuite  en  expiopn^ 
des  immeubles,  commencée  avant  1  époque^ 
l'union,  les  syndics  seuls  seront  adnm  à  p^f 
suivre  la  vente;  ils  seront  tenus  d'jr  pr»;^' 
dans  la  huitaine  sous  l'autorisation  du  ja|!<<^' 
missaire,  suivant  les  formes  prescxitû  ^  >^ 
vente  des  biens  des  mineurs. 

Art.  573. 

La  surenchère,  après  adjudication  des  is 
meubles  du  failli  sur  la  poursuite  des  sp»^^ 
n'aura  lieu  qu'aux  conditions  et  dsna  lestons^ 
suivantes  : 

La  surenchère  devra  être  faite  dans  U  q^ 
saine. 

Elle  ne  pourra  être  au-dessous  du  dixièicf  |^ 
prix  principal  de  l'adjudication.  Elle  sen^^ 
au  greffe  du  tribunal  civil,  suivant  1«^^^ 
prescrites  par  les  articles  710  et  711  du  Ce*  ^ 
procédure  civile;  toute  personne  sera  adu^-' 
surenchérir. 

Toute  personne  sera  également  admise  ac- 
courir à  l'adjudication  par  suite  de  8^jeDe»>^ 
Cette  adjudication  demeurera  défisitzre  t-*^^ 
pourra  être  suivie  d'aucune  autre  gnww**'* 
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CHAPITRE  X 
De  la  retfendieation. 

Art.  674. 

Pourront  être  revendiquées,  en  cas  de  faillite» 
B  remiaes  en  effets  de  commerce  ou  autres 
très  non  encore  payés,  et  qui  se  trouveront  en 
ature  dans  le  portefeuille  du  failli  à  l'époque 
3  sa  faillite,  lorsque  ces  remises  auront  été  faites 
il  le  propriétaire,  avec  le  simple  mandat  d*en 
ire  le  recouvrement  et  d'en  garder  la  valeur  à 
k  disposition,  ou  lorsqu'elles  auront  été,  de  sa 
itty  spécialement  affectées  à  des  paiements 
iterminés. 

Art.  676. 

Pourront  être  également  revendiquées,  aussi 
ngtemps  <|u'éUe8  existeront  en  nature,  en  tout 
1  en  partie,  les  marchandises  consi^ées  au 
illi  k  titre  de  dépôt,  ou  pour  être  vendues  pour 
compte  du  propriétaire. 
Pourra  même  être  revendiqué  le  prix  ou  la 
urtie  du  prix  desdites  marchandises,  qui  n'aura 
é  ni  payé,  ni  r^é  en  valeur,  ni  compensé  en 
mpte  courant  entre  le  failli  et  l'acheteur. 

Art.  676. 

Pourront  être  revendiquées  les  marchandises 
pédiées  au  failli,  tant  que  la  tradition  n'en 
ra  point  été  effeiotuée  dans  ses  magasins,  ou 
os  ceux  du  commissionnaire  chargé  de  les 
adre  pour  le  compte  du  failli. 
(Néanmoins,  la  revendication  ne  sera  pas  rece- 
ble  si,  avant  leur  arrivée,  les  marcnandises 
t  été  vendues  sans  fraude,  sur  factures  et  con- 
issements,  ou  lettres  de  voitures  signées  par 
zpéditeur. 

I^  revendiquant  sera  tenu  de  rembourser  à  la 
use  les  acomptes  par  lui  reçus,  ainsi  que 
ites  avances  faites  pour  fret  ou  voiture,  com- 
Bsion,  assurances,  ou  autres  frais,  et  de  payer 
sommes  qui  seraient  dues  pour  mômes 
uses. 

Art.  677. 

Pourront  être  retenues,  par  le  vendeur,  les 
jchandises,  par  lui  vendues,  qui  ne  seront  pas 
ivrées  au  faifii,  ou  qui  n'auront  pas  encore  été 
)édiées,  soit  à  lui,  soit  à  un  tiers,  pour  son 
opte. 

Art.  678. 

)ans  le  cas  prévu  par  les  deux  articles  préoé- 
its,  et  sous  1  aatoriBatioiL.du  juge-commissaire 
syndics  auront  la  faculté  a'exiger  la  livrai- 
des  marchandises,  en  pavant  au  vendeur  le 
t  convenu  entre  lui  et  le  failli. 

Art.  679. 

^es  syndics  pourront,  avec  l'approbation  du 
e-commissaire»  admettre  les  aemandes  en 
endication  :  s'il  y  a  contestation»  le  tribunal 
nonoera  après  avoir  entendu  le  juge-commis- 


'e. 


CHAPITRE  XI. 


wieê  de  recours  contre  lee  jugemerUa  rendue 
en  matière  de  fcMUe. 

Art.  680. 

le  jugement  déclaratif  de  la  faillite  et  celui 
fixera  à  une  date  antérieure  l'époque  de  la 


cessation  de  paiements,  seront  susceptibles  d'op- 

Sosition,  de  la  part  du  failli,  dans  la  huitaine,  et 
e  lapait  de  toute  autre  partie  intéressée,  pen- 
dant un  mois.  Ces  délais  courront  à  partir  des 
jours  où  les  formalités  de  l'affiche  et  de  l'inser- 
tion, énoncées  dans  l'article  442,  auront  été 
accompHes. 

Art.  681. 

Aucune  demande  des  créanciers  tendant  à 
faire  fixer  la  date  de  la  cessation  des  paiements 
à  une  époaue  autre  que  celle  qui  résxuterait  du 
jugement  déclaratif  de  faillite  ou  d'un  jugement 

Sostérieur,  ne  sera  reoevable  après  l'expiration 
es  délais  pour  la  vérification  et  l'affirmation 
des  créances.  Ces  délais  expirés,  l'époque  de  la 
cessation  de  paiements  demeurera  irrévocable- 
ment déterminée  à  l'égard  des  créanciers. 

Art.  682. 

Le  délai  d'appel,  pour  tout  jugement  rendu  en 
matière  de  fumte,  sera  de  quinze  jours  seule- 
ment à  compter  de  la  signification. 

Ce  délai  sera  augmenâ  à  raison  d'un  jour  par 
cinq  m^riamètres  pour  les  parties  qm  seront 
domiciliées  à  une  distance  excédant  omq  myria- 
mètres  du  lieu  où  siège  le  tribunal. 

Art.  683. 

Ne  seront  susceptibles  ni  d'opposition,  ni 
d'appel,  ni  de  recours  en  cassation  : 

l^  Les  jugements  relatifs  à  la  nomination  ou 
au  remplacement  du  juge-commissaire,  à  la 
nomination  ou  à  la  révocation  des  syndics; 

29  Les  jugements  ^ui  statuent  sur  les  de- 
mandes de  sauf-oondmt  et  sur  celles  de  secours 
pour  le  failli  et  sa  famâle; 

3^  Les  jugements  qui  autorisent  à  vendre  les 
effets  ou  marchandises  appartenant  à  la  faillite; 

40  Les  jugements  ^m  prononcent  sursis  au 
concordat,  ou  admission  provisionnelle  de 
créanciers  contestés; 

6<>  Les  jugements  par  lesquels  le  tribunal  de 
commerce  stotue  sur  les  recours  formés  contre 
les  ordonnances  rendues  par  le  juge-commis- 
saire dans  les  limites  de  ses  attributions. 


TITRE  IL 

DES  BANQUEBOUTES. 

CHAPITRE  I«', 
De  la  banqueroute  eimple. 

Art.  684. 

Les  cas  de  banqueroute  simple  seiront  punis  de 
peines  portées  au  Code  pénal,  et  jugés  par  les 
tribunaux  de  police  correctionnelle,  sur  la  pour- 
suite des  syndics,  de  tout  créancier,  ou  du  minis- 
tère public. 

Art.  686. 

Sera  déclaré  banqueroutier  simple  tout  com- 
merçant failli  qui  se  trouvera  dans  un  des  cas 
suivants  : 

l^  Si  ses  dépenses  personnelles  ou  les  dé- 
penses de  sa  maison  sont  jugées  excessives; 

2^  S'il  a  consommé  de  fortes  sommes,  soit  à 


574 


(Chambre  des  Députés.}  RÈGNE  Dfe  LODlS-PHlUt^PE.  (S  aviit  1S3$.] 


des  opérations  de  pur  hasard,  soit  à  des  ox>éra- 
tions  fictives  de  bourse  ou  sur  marchandises; 

3^  Si,  dans  l'intention  de  retarder  sa  failHte, 
il  a  fait  des  achats  pour  revendre  au-dessous  du 
cours;  si,  dans  la  même  intention,  il  s*est  livré 
à  des  emprunts,  circulation  d'effets  ou  autres 
moyens  ruineux  de  se  procurer  des  fonds; 

AP  Si,  après  cessation  de  ses  paiements,  il  a 
payé  un  créancier  au  préjudice  de  la  masse. 

Art*  686* 

Pourra  être  déclaré  banqueroutier  simple, 
tout  commerçant  faiUi  qui  se  trouvera  dans  un 
des  cas  suivants  : 

10  S'il  a  contracté,  pour  le  compte  d' autrui, 
sans  recevoir  des  valeurs  en  échange,  des  enga- 
gements jugés  trop  considérables  eu  égard  à  sa 
situation  lorsqu'il  les  a  contractés; 

2^  S'il  est  ae  nouveau  déclaré  en  faillite  sans 
avoir  satisfait  aux  obligations  d'un  précédent 
concordat; 

3^  Si,  étant  marié  sous  le  régime  dotal,  ou  sé- 
paré de  biens,  il  ne  s'est  pas  conformé  aux 
articles  69  et  70; 

40  Si,  dans  les  trois  jours  de  la  cessation  de 
ses  paiements,  il  n'a  pas  fait  au  greffe  la  déclara- 
tion exigée  par  les  arades  438  et  439»  ou  si  cette 
déclaration  ne  contient  pas  les  noms  de  tous  les 
associés  solidaires; 

6^'  Si,  sans  empêchement  légitime,  il  ne  s'est 
pas  présenté  en  personne  aux  syndics  dans  les 
cas  et  dans  les  délais  fixés,  ou  si,  après  avoir  ob- 
tenu un  sauf -conduit,  il  ne  s'est  pas  représenté  à 
la  justice; 

60  S'il  n'a  pas  tenu  de  livres  et  fait  exacte* 
ment  inventaire,  si  ces  livres  ou  inventaire  sont 
incomplets  ou  irrégulièrement  tenus,  ou  s'ils 
n'offrent  pas  sa  vâitable  situation  active  ou 
passive,  sans  néanmoins  qu'il  y  ait  fraude. 

Art.  587. 

Les  frais  de  poursuite,  en  banqueroute  simple 
intentée  par  le  ministère  public,  ne  pourront, 
en  aucun  cas,  être  mis  à  la  charge  de  la  masse. 

En  cas  de  concordat,  le  recours  du  Trésor  pu- 
blic contre  le  failli,  pour  ces  frais,  ne  pourra  être 
exercé  qu'après  l'expiration  des  termes  accordés 
par 'ce  traité. 

Art.  688. 

Les  frais  de  poursuite  intentée  par  les  syndics, 
au  nom  des  créanciers,  seront  supportés,  s'il  y  a 
acquittement  par  la  masse,  et  s'il  y  a  condamna- 
tion, par  le  Trmor  public,  sauf  son  recours  contre 
le  failli,  conformément  à  l'article  précédent. 

Art.  589. 

Les  syndics  ne  pourront  intenter  de  poursuite 
en  banqueroute  simple,  ni  se  porter  parties  ci- 
viles au  nom  de  la  masse,  qu'après  y  avoir  été 
autorisés  par  une  délibération  prise  à  la  majo- 
rité individuelle  des  créanciers  présents. 

Art.  690. 

Les  frais  de  poursuite  intentée  par  un  créan- 
cier seront  supportés,  s'il  y  a  condamnation,  par 
le  Trésor  public,  s'il  y  a  acquittement,  par  le 
créancier  poursuivant. 


CHAPITRE  n. 

De  la  banqueroute  frauduleuse. 

Art.  691. 

Sera  déclaré  banqueroutier  ihrauduleux,  et 
puni  des  peines  portées  au  Code  pénal,  tout 
commerçant  failli  qui  aura  soustrait  ses  livres, 
détourné  ou  dissimulé  une  partie  de  son  actif,  ou 
qui,  soit  dans  ses  écritures,  soit  par  des  actes  pu- 
blics ou  des  engagements  sous  signature  privée, 
soit  par  son  buan,  se  sera  frauduleusement  re- 
connu débiteur  de  sommes  qu'il  ne  devait  pas. 

Art.  592. 

Les  frais  de  poursuite  en  banque oute  fraudu- 
leuse ne  pourront,  en  aucun  oas,  être  mis  à  la 
charge  de  la  masse. 

Si  un  ou  plusieurs  créanders  se  sont  rendus 
partie  civile  en  leur  nom  personnel,  les  frais,  en 
cas  d'acquittement,  demeureront  à  leur  eharge. 

CHAPITKE  in. 

Des  crimes  et  des  déUU  commis 
doflM  les  faiUites  par  Vautres  jfue  par  les  faillis. 

Art.  693. 

Seront  condamnés  aux  peines  de  la  banque- 
route frauduleuse  : 

10  Les  individus  convaincus  d'avoir^  dans  l'in- 
térêt du  failli,  soustrait,  recelé  ou  dissimulé  tout 
ou  partie  de  ses  biens,  meubles  ou  immeubles,  le 
tout  sans  préjudice  des  autres  cas  prévus  par  l'ar- 
ticle 60  du  Code  pénal  ; 

20  Le»  individus  convaincus  d'avoir  traudu- 
leusement  présenté  dans  la  fullite|p  et  affirmé, 
soit  en  leur  nom,  soit  par  interposition  de  per- 
sonnes, des  créances  supposées; 

30  Les  individus  qui,  faisant  le  commerce  sous 
le  nom  d' autrui  ou  sous  un  nom  supposé,  se 
seront  rendus  coupables  de  faits  prévus  ea  Vai- 
ttole  691. 

Art.  694. 

Le  conjoint,  les  descendants  ou  les  ascendants 
du  failli,  ou  ses  alliés  aux  mêmes  degrés,  qui  aa- 
raient  détourné,  diverti  ou  reeélé  des  effets  ap- 
partenant à  la  faillite,  sans  avoir  agi  de  eompu- 
cité  avec  le  failli,  seront  punis  des  peines  du  vol. 

Art.  696. 

Dans  les  cas  prévus  par  les  articles  précédents, 
la  cour,  ou  le  tribunal  saisis  statueront,  lors 
même  qu'il  y  aurait  acquittem^tt  :  1^  d^office 
sur  la  reintémtion  à  la  masse  des  eréaneien  de 
tons  biens,  droits  ou  actions  frauduleusement 
soustraits; 

20  Sur  les  dommages-intérêts  qui  seraient  de- 
mandés, et  que  le  jugement  ou  l'arrêt  arbitrera. 

Art.  696. 

Tout  syndic  qui  se  swa  rendu  cou^^able  de 
malversation  dans  sa  gestion,  sera  puni  correc- 
tionnellement  des  peines  portées  en  rartii^e  406 
du  Code  pénal. 
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Le  oréanoiei  qui  aura  stipulé,  soit  avec  le  failli, 
Dit  avec  toatee  aaties  personneB,  des  avantaffea 
utiouliers  4  raison  d«  aou  vote  dans  le«  délibé- 
itiou  de  la  faillite,  od  qui  aura  fait  im  traité 
utiouliw  duquel  léeultarait  en  Ba  faveur  on 
vasta^  ila  onaige  de  l'actif  du  faiUt,  sera  pnoi 
;>rreotioaDeUemBDt  d'un  emprisonne  meut  qui 
e  pourra  excéder  uoe  année,  et  d'une  amende 
ni  ne  pomra  être  au-deeeuâ  de  2,000  traucSt 

L'emprisonnement  pourra  être  porté  à  deux 
iB,  si  le  créancier  est  syndic  de  la  faillite. 

Art.  598. 

Lee  oonveations  seront,  en  outre,  déclarées 
illee  à  r^ard  de  toutes  peieonnes,  et  m6me  i 
Sgard  du  teilli. 

Le  créancier  sera  tenu  de  rapporter,  è>  qui  de 
mit,  les  sommeo  on  valeurs  qu  il  aura  reçues  eu 
vtu  des  conventions  annulées. 

■Art  699. 

Dans  le  «as  où  l'annulation  des  oonTontiona 
rait  poursuivie  par  la  voie  civile,  l'action  sera 
tftée  devant  les  tribunaux  de  conuneroe. 


Tous  arrAts  et  Jugements  de  condamnation 
adns.  tant  ec  vertu  du  présent  chapitre  que 
«  deux  chapitres  précédents,  seront  aîflcliée  et 
ibliée  suivant  les  formes  établies  par  l'artiole  42 
1  Code  de  commerce,  aiu  frais  des  condamnés. 


CHAPITRK  IV. 

n»  radministTtUion  deê  bien»  en  au 
de  banqumwtte. 

Art.  601. 

Dans  tons  les  cas  de  poursuite  et  de  condam- 
itlon  pour  banqueroute  simple  ou  frauduleuse, 
I  actions  civiles  autres  que  oeUw  dont  il  est 
iiié  dans  l'article  S96  resteront  séparées,  et 
Qtes  les  dispositionB  rdativea  aux  biens,  pree- 
ites  pour  la  faillite,  seront  axéoutéee  sans  qu'el- 
i  puusent  être  attribnéca,  ni  évoquées  atuc  tri- 
tnaux  de  polioe  oorreotionnelle,  ni  aux  coure 


Seront  cepeadant  tenus,  les  syndioe  de  la  fail- 
e,  de  remettre  au  minist&«  public,  les  pièces, 
res,  napiara  et  lenseignementa  qui  leur  seront 
manate. 


Les  T^toas,  titres  et  papien  délivrée  par  les 
ndlcs  seront,  pnidant  le  conn  de  l'instruolioii, 
naa  en  état  àt  eommnnloaldon  par  la  voie  du 
affa  :  eatts  oommanieatâon  aura  Ueu  tnr  la  ré- 
ialtaon  d««  ayndica,  qui  poocrout  y  prendre  des 
traita  privéii,  ou  en  requérir  d'authentiquée, 
i.leur  seront  expédiés  par  le  Kretâer. 
I^  pièces,  (dtres'et  papiers  dont  le  dépôt  judi- 
ânn'aanit  pas  été  ordonné,  seront,  agpràe  l'ar- 
I  QU  1»  jngMMikt,  leoûa  aux  syndics,  qui  en  don- 
rout  déa^arge. 


TITRE  111. 

D»  la  réhabilitation. 

Art.  604. 

Le  failli  qui  aura  Intégralemei 
principal,  intérêts  et  frais,  toutes  li 
lui  duee,  pourra  obtenir  sa  réhabilil 

Il  ne  pourra  l'obtenir,  s'il  est  1 
maison  de  commerce  tombée  en 
près  avoir  justifié  que  tontes  les  d 
ciété  ont  été  i&t^ralement  acquit 
pal,  intérêta  et  frais,  lors  même  qu 
paitloulier  lui  aurait  été  oi 


AH.  609. 

Toute  demande  en  réhabiUtatioi 
&  la  Cour  royale  dans  le  ressort 
failli  sera  domioUié.  Le  demandeur 
è,  sa  requête  les  quittances  et  autn 
floativea. 

Art.  606. 

Le  procureur  génértd  prèe  la  Cou 
communication  quilui  aura  été  fait 
en  adressera  dee  expéditions  ceiid 
procureur  du  roi  et  au  président  ( 
commerce  du  domicUe  du  demani 
loi-ci  a  changé  de  domicile  depuif 
procureur  du  roi  et  au  président  i 
commerce  de  l'arrondissement  où 
en  les  chargeant  de  reoaellUr  tous 
menta  qu'ils  pourront  se  procurer 
des  faits  ezpoeés. 

Art.  607. 

A  oat  eflet,  à  la  diligence,  tant 
du  roi  que  du  président  du  tribunal 
copie  de  ladite  requête  restera  afi 
nu  délai  de  deux  mois,  tant  dans  1 
dience  de  chaque  tribunal,  qn'k  la 
maison  commune,  et  sera  msérét 
dans  lee  papiers  publics. 

Art.  608. 

Tout  créancier  qui  n'aura  pas  < 
grolement  de  sa  créance  en  princii 
frais,  et  toute  autre  partie  intér 

Eendant  la  durée  de  l'affiche,  fom 
L  réhabilitation  par  simple  acte 
puyé  dee  pièces  justificatives.  Le  c: 
sont  ne  pourra  jamais  être  partie 
dure  de  réhabilitation. 

Art.  609. 

Aprèe  l'expiration  de  deux  moit 
du  roi  et  le  président  du  tribunal 
tanamettront,  chaoun  séparément, 
g^^al  près  la  Cour  royale,  les  n 
qu'ils  auront  recueUlis  et  les  oppoi 
roat  pu  être  formées.  Ils  y  jomdr 
sur  la  demande. 


Le  procureur  général  près  la  Co 
rendre  airêt  portant  admission  on 
mande  en  réhabilitation;  ti  la  dam 
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tée,  elle  ne  pourra  être  reproduite  que  dans  Tm- 
tenralle  d'une  année 

Art.  611. 

L'arrêt  portant  réhabilitation  sera  transmis  au 
procureur  du  roi  et  aux  présidents  des  tribunaux 
auxquels  la  demande  aura  été  adressée.  Ces  tri- 
bunaux en  feront  faire  la  lecture  pubUque  et  la 
transcription  sur  leurs  registres. 

Art.  612. 

Ne  seront  point  admis  à  la  réhabilitation  les 
banqueroutiers  frauduleux,  les  personnes  con- 
damnées pour  vol,  escroquerie  ou  abus  de  con- 
fiance, les  steUionataîres,  ni  les  tuteurs,  admi- 
nistrateurs ou  autres  comptables  qui  n'auront 
pas  rendu  et  soldé  leurs  comptes. 

Pourra  être  admis  à  la  rehabilitation  le  ban- 
queroutier simple  qui  aura  subi  la  peine  à  la- 
quelle il  aura  été  condamné. 

Art.  613. 

Nul  commerçant  failli  ne  pourra  se  présenter 
à  la  Bourse,  à  moins  qu'il  n'ait  obtenu  sa  réha- 
bilitation. 

Art.  614. 
Le  failli  pourra  être  réhabilité  après  sa  mort. 

LIVRE  !•' 

ff 

TITRE  IV. 

Art.  69. 

L'époux  séparé  de  biens,  ou  marié  sous  le  ré- 
gime dotal,  qui  embrasserait  la  profession  de 
commerçant  postérieurement  à  son  mariage,  sera 
tenu  de  faire  pareille  remise  dans  le  mois  du  jour 
où  il  aura  ouvert  son  commerce  ;  à  défaut  de  cette 
remise,  il  pourra  être,  en  cas  de  faillite,  con- 
damné comme  banqueroutier  simple. 

LIVRE  IV. 

TITRE  II. 

Art.  635. 

Les  tribunaux  de  commerce  connaîtront  de 
tout  ce  qui  concerne  les  faillites,  conformément 
À  ce  oui  est  prescrit  au  livre  troisième  du  pré- 
sent Code. 


CHAMBRE  DES  PAIRS. 

Ordre  du  jùwr  du  vendfredi  6  avrU  1838. 

A  1  heure,  séance  publique. 

10  Suite  de  la  délibération  sur  les  articles  du 
projet  de  loi  relatif  aux  tribunaux  de  commerce; 

2®  Discussion  du  projet  de  loi  tendant  à 
ouvrir  un|  crédit  compémentaire  pour  dépenses 

secrètes; 

30  Discussion  du  projet  de  loi  relatif  à  un 
appel  de  80,000  hommes  sur  la  classe  de  1837; 

40  Discussion  des  projets  de  loi  tendant  à  mo- 
difier diverses  circonscriptions  électorales  pour 
la  nomination  des  membres  des  conseils  ^né- 
raux  de  département;      ,0, 


50  Discussion  du  projet  de  loi  relAtif  à  f^. 
échanges  de  biens  domaniaux; 

6®  Renouvellement  des  bureaux  fonséi  k 
5  mars. 

Ncia.  Dans  le  cours  de  cette  séance, nisiz.^ 
ment  qui  sera  déterminé  par  M.  lePiéâdoitu 
Chambre  aura  à  se  retirer  dans  les  bnnuiprc 
l'examen  de  deux  projets  de  loi  piéieniBB  m 
la  séance  du  2  avm,  et  relatifs  :  le  praniis.  1 
l'emprunt  grec;  le  deuxième,  aux  pâsmiE 
htaires. 


CHAMBRE  DES  PAIBS. 

PRÉSIDENCE    DE    M.    I«B    BARON   PASQUIB. 

Chanedier  de  Framee, 

Séance  du  tfendredi  6  atrnl  183B. 

La  séance  est  ouverte  à  1  heure  1  fî. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  dn  mmd 
4  avril  est  lu  et  adopté. 

(M.  le  Chancelier  procède  au  tirage  da  ir. 
reaux.) 

SUITE    DE    UL   DISCUSSION    DU   PBOJZT  DE  ^^' 
RELATIF  AUX  TRIBUNAUX  DE  COHXESa 

Dieeueeion  de  VarticU  !•'  renwyé,  U  1  ^ 
dernier  p  à  la  commiseion. 

M.  LE  Chancelier.  L'ordre  dn  joai  kî  '^ 
suite  de  la  ddibéraUan  sur  lee  artidei  d%  p^ 
de  loi  reiatif  aux  tribunaux  de  eommeret^ 

M.  Bourdlean,  rapporteur.  Mesâevsr  ^^ 
Chambre  se  rappelle  que,  dans  sa  aésoe^«^ 
7  mars  dernier,  elle  a  renvoyé  à  sa  comisis^ 
l'examen  de  l'article  !•'  du  projet  delànès: 
aux  tribunaux  de  commerce. 

Le  rapporteur  (1)  fait  observer  ^u'enpwes 
çant  ce  renvoi,  la  Chambre  n'avait  pas  «Q  ^ 
lement  en  vue  de  mettre  la  oommisBion  àisft' 
de  reviser  la  rédaction  de  l'article  dont  3  ?'set 
mais  aussi  d'ajourner  la  reprise  de  la  di&eiiiê^ 
jusqu'après  le  vote  du  projet  de  Id  wlâflf  s^ 
tribunaux  civils  de  première  instance,  ihÇ 
la  limite  qui  aurait  été  fixée  pour  la  oompétrs^ 
de  ces  tribunaux,  pût  être  paiement  appN?^ 
aux  tribunaux  de  commerce.  La  uiEf 
ayant  adopté  dans  sa  dernière  séance  le  f¥^ 
de  loi  relatif  aux  tribunaux  civils,  il  ^^]^ 
plus  qu'à  mettre  d'accord,  avec  les  r^J^ 
compétence  posées  par  ce  projet  de  1«,  ^j 
qui  doivent  régir  la  juridiction  consulaiw.  « J^ 
commission  a  cru  nécessaire  de  compléttf  *  ' 
égard  les  dispositions  proposées  par  le  |o^ 
nement.  Tel  sera  l'objet  de  trois  nouvea^  jj 
tides  qu'elle  se  réserve  de  soumettre  à  1*  Giç 
bre  dans  le  cours  de  la  délibération  qpi  ^;. 
gager.  Quant  à  ce  qui  concerne  rarticl«  T"'; 
commission  n'a  fait  à  ses  premiers  ames^^ 
ments  que  deux  modifications,  dontlapreo^''^ 


(1)  Nous  empruntons  cette  analyse  as  ^^'^'^% 
Les  obsenrations  du  rapporteur  ne  fifureoi  p^  ^ 
niteur. 
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laista  à  retraiLoher  le  par^aphe  i^atif  aux 
llù,  qui  avait  été  reproduit  par  erreur  dans 
upreesion  du  rapport;  L'autre  ohaug^uent  eet 
idl  i  la  levision  annnelle  do  la  liâ«  des  no- 
iles,  dont  il  n'était  pae  fait  meatioD  au  pro- 


Art.    l"  At  prvjet  amendé. 
(Dtmièr»  rédaction.) 

L'article  619  du  Code  de  commerce  eet  reo- 
é  ainsi  qu'il  euit  : 

Art.  619.  Le  préfet,  aprèe  avoir  conanlté  les 
kmbree  de  commeice  dans  les  reseorts  où 
s  sont  établiee,  les  tribnnanx  de  commerce 
les  maiiee  des  villes  où  siègent  ces  tribonauz, 
asera  la  liste  des  notables  snr  tons  les  com- 
^çants  de  l'arrondissement. 
i  Leur  nombre  ne  peut  être  au-dessous  de 

dsns  les  viUea  où  la  population  n'excède 
i  15,000  âmes;  dans  les  autres  villes,  il  doit 
e    augmenté    à    raison  d'un    éleoteur    par 

00  flmee  de  population. 

1  La  liste  des  notables  sera  dressée  et  révisée 
(que  année,  a 

U.  le  barsM  Pelet  {de  la  Iioeère).  Meesienis, 
cio^aifi,  lorsque  le  renvoi  du  projet  de  loi  a 
t  fait  à  la  commission,  que  la  oommission  au- 
t  examiné  les  objections  qui  avaient  été 
tee  centre  le  projet  de  loi  en  général,  et  parti- 
liècement  contre  l'article  1°''.  Ces  objeetions 
I  paiatssaient  assez  graves  pour  fixer  l'atten- 
iD  de  la  commission  ;  mais  la  oommission  s'e- 
ut bornée  à  reproduire  cet  article  avec  le  seul 
janchement  d'une  répétition  du  Code  de 
mmeroe,  qu'elle  a  jugée  inutile,  je  crois  indis- 
nsable  de  remettre  sous  lee  yeux  de  la  Cham- 
e  l«e  inconvénients  que  cet  article  .peut  re- 

Qoel  est,  en  eflet,  l'objet  de  l'artiote  ]"'t  II 
bome,  relativement  au  mode  de  formation 
la  liste  des  électeurs,  A  prescrire  que  les  pré- 
6  continuent  de  faire  ce  qu'ils  ont  fait  ]us- 
'à  piéeent,  et  oe  qu'ils  ne  peuvent  pas  ne  pas 
le,  c'est-à-dire  de  consulter  la  chambre  de 
mmerce  et  lee  tribunaux  de  commerce,  là  où 
K  trouve  dee  ohambree  de  commerce,  pour  la 
rmation  de  ces  listes.  Sur  cela  on  a  objecté 
«  cette  obligation  n'étant  aocompa^ée  d'au- 
ne «auction,  ces  informations  devant  être 
ises  seulement  comme  renseignement,  c'était 
re  descendre  la  loi  au-dessous  de  sa  destina- 
■a  ordinaire,  que  d'insérer  un  règlement  pâ- 
li et  que  cel»  pouvait  avoir  les  inconvénients 
<  plus  graves  et  remettre  en  question  tout  le 
atème  actuel  de  la  formation  de  la  liste  des 
«teura,  système  qui  a  été  attaqué  dans  une 
tre  Cbambre,  et  qui  peut  très  difficilement 
ntenir  la  discussion  quand  ou  le  compare  aux 
3d(e  d'élection   adoptés   dans  d'autres   ma- 

Et  vojei  les  inconvénients,  les  dangers  de 
mander  la  confirmation  nouvelle  de  ce  sjs- 
ne,  alors  que  cette  confirmation  n'est  pas 
cccsaire,  alors  que  oe  système  a  été  attaqué 
lleurs,  qu'il  le  sera  néoesûirement,  et  que  vous 
mpiomettez,  par  les  propositions  qui  en  nai- 
i)Dt,  la  partie  nécessaire  de  la  loi,  celle  qui 
2*  bèsii.;t.  oxm. 


Sorte  sur  l'augmentation  de  la  eomp 
oit  fttre  assimilée  &  la  compétence  re| 
tribunaux  de  première  instance,  et 

a  ni  eet  réclamée  par  le  tribune  de 
e  Paris  pour  l'augmentation  du  i 
ses  juges.  Je  demande  à  quoi  peut  i 
tide  I»',  qui  ne  présente  que  dee  i 
qui  remet  en  question  le  mode  actuel 
tion  de  listes  d'tieoteuis  pour  lea  cou 
remeut  et  simplement,  et  dont  la  secc 
se  borne  à  un  changement  que  j'< 
puéril  ;  car  le  Code  de  oommaroe  porte 
nimum  des  notables  dans  tontes  le 
qui  ont  moins  de  15,000  ftmes,  doit  ' 
et  le  projet  qui  vous  est  présenté  po 

Tninimnm    gCra  de   40.    *'""    C'CSt  pOI 

teurs  &  ajouter  au  minimum  pour 
villes  au-dessous  de  16,000  Ames  qui 
poserait  un  article  de  loi;  car  la  seco 
maintient  la  disposition  aotueUe  di 
commerce,  portant  qu'an-deesua  de  11 
il  y  aura  nn  éleoteur  de  plus  par  cb 
habitants;  ce. qui  fait  que  Paris  a  90( 
parce  qu'il  j  a  environ  900,000  habita 

Lorsqu'il  s'agit  de  petites  localit 
par  exemple  de  Saint-Tropes,  Trépo 
sait  que  le  village  de  Tréport  n'a  qa 
contâmes  d'habitants,  presque  tous 
eh  bien  !  on  vent  que  dans  ces  loc 
qu'il  n'j  a  que  2S  personnes  susoept 
désignées,  on  soit  forcé  d'en  trouver  ' 

Ainsi  donc,  c'est  pour  ajouter  1 
dons  quelques  petites  localité  qu'on 
un  article  du  Code  de  commerce  p 
dans  la  seconde  partie  cette  dispoi 
est  inntôle  de  répeter,  que,  pour  oti 
habitants  en  sus  do  15,000  Ames,  il 
électeur  de  plus. 

Par  tons  ces  motifs,  j'aurais  ora  q 
mission  aurait  jueé  sage  et  prudent 
la  loi  à  deux  articlea  :  le  premier  aui 
compétence  dee  tribunaiix  de  commi 
nier  ressort  à  1,500  francs,  comme  c 
de  oe  qui  a  été  décidé  pour  les  tribun 
mière  mstance;  le  seoond  aurait  dit  ( 
ville  de  Paris,  le  nombre  des  juges  p 
porté  au  delà  de  8.  La  loi  aurait  ai 
au  besoin  manifesté,  et  n'aurait 
toute  la  matière  en  disoussion.  Je  ' 
l'article  de  la  commission,  et  je  soi 
réduire  la  loi  à  ces  deux  articles.  ^Zy< 
bivnl) 

M.  tilrMl  (de  l'Ain).  Je  regretfa 
norable  préopinant  n'ait  pas  disting 
reproches  que  lui  a  paru  mériter  la  i 
daotion  deTartiole  1",  entre  les  disp 
avaient  été  proposées  par  le  gouve 
celles  de  la  oommismon.  Ce  n  est  i 
missian  qui  a  proposé  de  ohanger  coi 
l'état  actuel  de  la  léf|islation  râative 
dee  membres  des  tnbunaux  de  com 
La  proposition  est  venue  du  goi 
L'article  l"  présenté  par  le  gouven 
pose  une  liste  de  droit,  composée 
notabilités  choisies  simultanément  t 
dre  poUtiqne  et  dans  l'ordre  comme 
voit  &  faire  la  commission  t  Elle  poi 
n'adoptait  pas  la  pensée  du  gouvem 
dure  au  rejet  pur  et  simple  de  l'art 
lui  a  paru  qu'en  proposant  le  rejet  : 
tontes  les  parties  dé  l'artiole,  qui 
ainsi  sur  une  liste  de  .droit  les  nota 
.  tiques  et  les  notabilités  commercial 
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iM^rtMit  eu  principe  qui  doit  piéiôder  aux  ehoix 
des  jugea  du  commevee,  elle  pouvait  oonaerrer 
une  modification  de  eet  artûde  cpd  lui  panôaaait 
utile,  et  joindjre  aux  dispopituma  aoeondair^ 
une  autre  diapoaition  dont  je  dirai  un  mot  plua 
tard.  Je  peiaîate  à  oroive  avee  la  commiaaiop,  et 
même  avec  M.  le  carde  dea  aoeaux  qpi  a  adopté 
l'amendement  delà  oommiaaion,  que  oette  mo» 
difloation  propoaée  par  elle  doit  ôtrô  aeoeptée. 

Maïs  on  lui  reproche  de  ne  rien  faire  ^  de  ne 
rien  dire  que  oe  qui  eat,  de  ne  rien  ajouter  au 
mtème,  de  préaentev  une  modification  plutôt 
iâuaoire  que  véelle.  Je  ne  puia  diaaimuler  ee  qu'il 
peut  y  avoir  de  wai  dana  une  partie  du  reproche 
maia  il  n*eat  pas  oomplÀtement  exact.  Le  piéo* 
pinant  semblerait  penaer  que  dana  aucune  loi 
on  n*a  inaéré  l'obligation  de  la  part  dep  adminia* 
trateuia  de  n'agir  qu'aprôa  avoir  pria  Tavia  de 
tel  ou  tel  corps,  de  telle  ou  telle  autorité  aubal- 
terne;  oue  cette  preacription  n'eet  paa  du  do* 
maine  lé^palatif,  qu'elle  aembla  in4igne  de  la 
majesté  de  la  loi.  Je  ferai  remarquer  ^ ue  lea  loia 
où  août  inséoéee  de  par^ea  diapoaitiona  aont 
très  nombreuaea,  que  l'on  pourrait  tionver  dea 
caa  très  multipliés  où  l'adminiatration,  restant 
Ubre  dans  ses  fonctipna,  doit  cependiuit  pren- 
dre, avant  d'agir,  dea  oonseila,  ae  munir  dea  ob* 
aervationa  de  tel  ou  tel  corpa»  de  telle  ou  telle 
autorité  subalterne.  De  ce  que  cela  ae  fait  ainai, 
pas  partout,  maia  dana  lea  ioealitéa  importantes, 
s'ensuit-il  qu'on  n'a  pas  dfi  en  faire  une  prescrip- 
tion de  la  Id,  qu'il  p  y  ait  paa  aîncà  une  soxte  de 
reaponaabilité  uapoaéB  aux  préfeta.  et  qu'il  n'y 
ait  paa  en  même  tempa  un  secoura  pour  la  rea- 
ponaabilité réelle  dana  Taccompliaeemeat  de  la 
formalité  indiquée?  Je  ne  le  pense  paa,  je  crois 
que  lea  préfets  aimeront  mieux,  ai  1  on  n'admet 
pas  la  liste  de  droit,  ne  désigner  lea  notables 
qui  d^rvont  APminer  1^  juge^  d^  eommerce 

âu'aiirèa  avoir  pria  Tavia  dea  tribunaux  et  des 
bambrea  de  eommeroe,  que  de  1^  fonoer  aana 
cet  avis.  Cet  avis  leur  sort  de  gar^tia;  indé- 
pendamment  de  o^  qu'il  leur  donne  dea  indica- 
tions utiles,  il  lea  dée^arge  d'une  portipn  4^  leur 
leapona^biÛté. 

Une  autre  modifleatiou  a  auffsi  une  impor- 
tanoe  re^tive,  jX  est  Yrai«  maie  qui  eat  réelle;  je 
veux  parler  de  la  uiodifici^tiou  qui  ft  ppur  objet 
d'augmenter  le  minimum  dea  élaeteura  qui  doi- 
vent former  la  liste.  Ijb  mmimumi  ^ux  termes 
aotuela  de  la  légidatw»i  était  de  2Q«  vuua  l'avons 

porté  à  40,  d'après  des  considérations  fort  im- 
portantes; c'est  une  moyenne  que  nous  avons 
cru  bon  d'établir.  Nous  n^avona  paa  remarqué 

Sue  la  fixation  de  oette  moyenne  e^t  4té  eom- 
attue  par  des  argumenta  proprea  à  la  faire 
repouaaer.  Si  lea  ehoaea  aont  ainai  que  je  l'ai  ex- 

g  osé,  on  voit  4|ue  la  commission  n*a  paa  été 
bre  de  faire  mieux  qu'elle  n'a  ûit.  Elle  ne  pou- 
vait paa  rejeter  l'article  en  entier;  elle  ne  le 
devait  pas,  puisqu'elle  pouvait  le  conserver  avec 
une  modification  utile. 

Si  elle  l'eût  fait,  elle  n'adt  paa  ée)iappé  au 
danger  signalé  par  l'honoraUe  préopinant,  de 
remettre  en  question  d'ailleurs  tout  le  ayatème 
dea  nominaidena  dea  jugea  de  eommesee  t  quel 
que  aoit  le  parti  que  prennent  la  oommûriep  et 
la  Cbambre,  cette  diaeuaaion  ne  peut  paa  être 
évitée. 

Ceux  qui  veulent  qu^  le  principe  de  réleotion 
s'étende  avec  la  plus  grancm  latitude  poasible  à 
l'étootion  des  jugea  du  commeaee,  Pont  déjÀ  ré* 
clamé,  le  véelameront  ailleurs.  Le  danger,  s'il  y 
a  danger  (ce  que,  pour  mon  compte,  je  ne  re* 


connais  paa),  exlatevait  dana  lea  deux  kypo- 

Je  croia  avoir  répondu  aux  objeotiona  de  Tbo- 
norable  préopinant.  Je  demande  le  maintim  de 
l'article  tel  que  la  commission  Ta  rédigé,  et  que 
M.  le  garde  des  sceaux  l'adopte. 

(Vartide  1*%  propoaé  par  la  oommiasiour  eat 
adopté.)  / 

M.  LE  Chakceliek.  Lea  articles  3  et  9  du 
projet  de  loi  présenté  par  le  gouvernement 
étaient  rédigés  ainsi  ; 

Art,  8  (eu  gowvmmêtnefU). 

c  Lea  aaaomhléea  dea  notablea  commerçants 
chargés  d'élire  les  juges  des  tribunaux  de  com* 
merçe  se  oouformerout»  pour  tout  oe  qui  n'est 
pas  spécialement  réglé  par  le  Code  d^  con^merce, 
^ux  qifipositions  delà  loi  sur  les  élection^  muni- 
cipales, sauf  lea  modifications  ci-après.  » 

Art.  3  (^  (fouvernem^fU). 

t  La  présidence  de  l'assemblée  appartiendra 
au  président  du  tribunal  de  commerce  en  exer- 
cice ou  sprtant  d'exercice,  et,  à  son  défaut,  à 
l'un  des  juges  du  tribunal  de  commerce,  suivant 
l'ordre  d'ancienneté.  » 

La  commission  (1)  a  cru  devoir  énoncer,  dans 
le  proiet  de  loi,  les  rèfi;les  relatives  à  la  tenue  des 
nasomoléoc  de  notabma  eommerçante,  pour  les- 
queQea  le  gouyemement  piopoaait  de  renvoyer 
à  la  loi  aur  lea  éleetiona  munioipalea;  il  en  eat 
réaulté  une  double  proposition,  qui  oonaiate, 
d'une  part,  à  retrancfier  l'artiele  8  dn  ^ojet  de 
loi«  et,  d'autre  part,  à  formuler  diverses  dispo- 
sitions réglementairea  qui  lormeraieiit  las  ar* 
tielea  8,  3,  4  et  5  dea  amendamanta  de  la  com- 
mieeiou.  Suit  1|»  teneur  de  eaa  artialas  nouveaux  i 

Art.  2  fdêla  oommiâêiam), 

(c  L'aasemblée  dea  commerçants  uotablea  est 
convoquée  par  le  préfet.  (Adopté,) 

Art.  Z  (de  la  ûammitêion), 

4  La  présidence  dp  l'aseemblée  appartiendra 
au  président  du  tribunal  4e  cqmmeree  an  exer- 
cice ou  sortant  d'exercice,  ef  ^  son  défaut  à  Tun 
des  juges  au  tribun|4  de  opmineroe,  auiyant 
l'ordre  d'ancienneté, 

Q  Les  deux  électeur^  lea  plus  ^éa  et  }ea  lU^ix 
plua  ieimes,  inscrits  sur  la  l^te  des  commerçants 
notariés,  aont  scrutateura  d^finitl^.  Lp  ])ureau 
ohaisit  le  a^rétaire,  qui  n'/^  que  yoix  oonaolt^- 
tive,  »  (4iopU,) 

Aft.  é  (deh  eomnmnttn). 

«  Le  président  a  seul  la  police  de^  asaembléca. 
Elles  ne  peuvent  s'occuper  d' autres  objets  que 
4ee  élections  qui  leur  aont  attribua.  Tonte  dia- 
cussion,  toute  déubération,  leur  sont  interdite.  > 
(Adopté.) 

Art.  6  (de  la  commission). 

«  Aucun  électour  ne  pourra  déposer  son  veto 
qu'après  avoir  prêté,  dans  les  mains  du  président 
serment  de  fidélité  au  roi,  d'obéissance  à  la 

(I)  Cette  analyse  efl$  piîM  &u  Proâèi'verbsl.  Bile  ne 
iigître  paa  au  Honiteur. 


If^mh^  4es  Pairs,]  «ÊQm  PI  |^QUIS^PIUPP«,  [«  ^i^fll  |M#.] 
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Art.  fi  (delà cammmw^ix 

[J^cle  6j31  du  Code  de  commerce  est  rec- 
ipnsi  ^a*il  ^uît  : 

Art.  fl2l. 

Hrû  JTige  n*Mt  élu  à  l'un  de«  deux  premiefs 

»  de  Borutin,  B'il  ne  réunit  plus  de  U  moitié 

ufirages  exprimée. 

fm  troisième  tour  de  scrutin,  Télection  eet 

à  la  pluralité  dep  suifraffee  sur  liste  des  ean- 

ts  ayant  réuni  le  plus  ae  yolei  en  nombre 

>le  des  juges  à  élire. 

Lorsqu'il  s'aoira  d'élire  le  président  du  tri- 

i,  l'oDjet  sp£sial  de  bette  élection  sera  an- 

lé  ayant  d'aller  au  scrutin.  » 

?  num^orfeur  (})  expose  ^\ie  la  cpmiiiission 
t  été  conduite  à  proposer  ce  çh^|;emeiit  par 
sir  de  rapprocher  les  règles  k  suivre,  dans  la 
e  des  a8seml>lées  dç  potables  pommerçai^ts 
elles  qqi  s'observent  dans  les  autres  assem- 
i  électorales;  in%is  en  v  Réfléchissant  de  ^ou- 
i,  elle  a  oo|iB^déré  qu^  fa  pîuraÙté  absolue  des 
,  exigée  par  rarnde  621  du  Code  de  com- 
;0,  était  pour  les  justiciables  une  g^^ntie, 
1  importe  de  maintenir. 
Q  copséq^encé,  la  cominisstpn  déclare  retirer 
endement  q^'el^e  avait  proposé  pour  fornier 
icle  6. 

.  LE  Chanceueb.  La  commission  propose  le 

b  de  Tartide  6. 

les  conclusions  sont  adoptées.) 

.  LE  Ckamoblibb.  Je  donne  lecture  de  Parti- 
\  du  ffouvemeii^ent  que  la  commission  a  ins- 
sousîe  n<>  7  dans  son  rapport. 

Art.  4  fd^  çiouvernenk^). 

(Art.  7  lie  la  iHpmmUaion). 

Chaque  sdutiA  TfAtfff^  ouyert  pendant  deux 
es  ^lu  mqins;  il  pouiT»  être  ief^n  le  môme 
plusieurs  séances,  et  procédé  à  plusieurs 
kms.» 

Bevpdeav,  fanpo¥$&uv.  Cet  artiele  perte 
chaque  scrutin  demeurera  ouvert  pendai^t 
:  heures  au  moins.  Des  réclamations  nom- 
mes et  bien  fondées,  de  la  part  de  plusieurs 
maux  de  oommeroe  ^a  Fr^i^Ofi*  sont  arrivées 
trc  oornnûseion,  et  ont  démontré  le  danger 
eux  heures  pour  le  scrutin,  attendu  que  ce 
t  une  perte  de  temps  que  les  notables  com- 
KUits  ne  font  pas  volontiers.  La  commission 
d'avis  de  supprima  cet  article. 

LE  Chancelieb.  Le  n^ipistre  cqnsept-Q  ^ 
!8\ippre8siont 

Bourdeau,   ropfiqil^r,   L^  qûiMStrfl  y 

*iMrtiele  n'est  pas  adopté.  ) 

LE  Chanceueb.  Je  donne  maintenant  lec- 
de  l'article  nouveau  proposé  p^  la  commis - 
et  qui  formera  l' article  0  du  projet  de  loi. 


Art.  6  fmmv^if  J 


[4^  y^Wf^u  JQg0  pTQVJi^pirem^t  ^  dif 4Qtit^ 


-s— rrt— srrrîrrr-r?' 


•  *  *  * 


rrr 


lato  analysa  att  anij^otéa  au  H^êoèê-Pêrbai.  Ellf 
Ira  paa  ^  IgçmUmur. 


am  s'élèvent  ««f  Ifi  npéffitioiVl  4e  riMira)b}ée.  » 

M.  le  GHAvoBixpsB.  Je  mets  aux  voix  les  arti- 
el^  9,  6  et  7  du  projet  présenté  par  }e  gouverne- 
n^ent,  e^qr  lesquels  la  commission  n'a  proposé 
9.ucq4  ame^depient.  Ils  formeront  les  i^rticles  7, 
9  et  Q  et  10  du  projet  dQ  loi. 

%  li^  QPé79tîoii3  élactwr^l^  pourront  être  at- 
taquées, dfuii  1a  bwtfime.  p^  le  préfet  ou  p»r 
tout  notable  ayant  oonoouru  à*  Téleotioa.  soit 
pour  oauso  d'iiiGiipaeité  des  personnes  éluos.  soit 
pou9  ww^  4*WQbsorvAtiQn  des  formalités  pres- 
oritos  par  la  loi. 

»  J^e  r^ourp  ponr  inoapaoité  scva  direote- 
meftt  porté  doTMit  la  Ooqr  rojale;  le  rooours 
londé  sur  Vinobs^vration  dw  formes  sera  porté 
au  conseil  de  préfeeture.  » 

((i' article  est  adopté.) 

Mf  Pllaa^|I•  (l).  Votrs  oommiasion  a  pro- 
posé 1a  s^ppressie]»  d*imA  disposition  du  projet 
qui  tend  ^  déclarer  que  les  tribunaux  de  00m- 
meroo  sont  soumis,  quant  h  la  dHeMim^  au 
pouvoir  dos  Cours  royAtefi.  La  législation  offre 
sur  0»  point  nno  laeune  :  pent-ôtre  penserez- 
vous»  pomme  le  gouTomement,  qu'il  importe  de 
ne  pa#  la  laisser  plus  longtemps  subsister,  et  par 
conséquent  4o  rétablir  Tartiole  du  projet. 

Les  eorps  judioiairoB,  dans  leur  ensemble,  ainsi 
que  lep  memnres  ^ui  les  composent,  n^  sont  pas 
seulemont  assujettis  au¥  lois  dont  Taotion  s'étend 
sur  tous  les  oitoyens.  Ayant  à  remplir  des  devoirs 
particuliers,  leur  considération  peut  soufhrir,  soit 
par  suite  de  l'oubli  de  ces  devoirs,  soit  panse  que 
dos  faite  relatifs  ^  leur  vie  privée  leur  seraient  re- 
proebés.  qui  altéreraient  cette  considération, 
quoique  ees  faits  fussent  bien  loin  de  provoquer 
rapplication  des  lois  répressives  ordinures.  Dans 
l'oiqstençe  d'un  tel  pouvoir,  on  ne  saurait  trou- 
ver rien  de  blessant  et  qui  exoite  de  légitimes 
susœptibilités;  il  est  la  ecmséqnence  de  la  nature 
des  onoses-  Quoique  oes  vépes  soient  dirigées 
oontee  ^ux,  là  magistrats  savent  les  respecter, 
paroe  qu'eUos  ne  leur  seraient  pas  imposées  s'ils 
occupaient  une  position  soeiâe  moins  élevéç, 
s'ils  étaient  moins  appelés  &  servir  d'exemple  et 
À  efforcer  au  profit  des  mœurs  publiques  une  sa- 
lutaire influence. 

C'est  la  loi  du  80  avril  1810  qui  renferme  sur 
ee  point  des  dispositions  nécessaires.  Les  peines 
de  discipline  que  cette  loi  prononce  contre  le  ma- 
gistrat qui  compromettrait  la  dignité  de  son  ca- 
ractère sont  :  Va^wU8HW'ef(»è,  la  féfpsrimandey  la 
$M8fen$i^n  à  Uwùm  qui  entraîne  comme  oonsé- 
quence  à  l'égard  oes  magistrats  rétribués,  la  pri- 
vation du  âaitement,  quand  oette  peine  doit 
avoir  plus  d'un  mois  de  durée. 

Mais  cette  môme  loi  ne  s'expliqua  pas  formel- 
lement sur  les  tribunaux  de  oommeiree.  Si  elle 
soumet  h  V  action  disciplinaire  les  tribunaux  de 
première  instance,  en  général  on  peut  dire  que 
cette  dénomination  dans  le  langage  du  droit  et 
de  notre  organisation  judiciaire  ne  s*entend  que 

(1)  Le  Moniteur  attribue  cel^  opinion  4  |[.  i'akscalin. 
Il  n'y  avait  paa  de  pair  portant  ce  nom.  —  11  puurraii 
se  faire  que  Voraleur  f(it  le  eomte  FortalU  ;  maiç  malçi  c 
nos  recharch^  nous  ne  pouvons  hii  allvibuèr  oe  discours 
av^poirtiiude. 
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destribimaiix  dvilg  d'arronâisBement.  D'ailleurs 
aux  termes  des  articles  49  et  suivants,  si  nn  juge 
d*iin  tribunal  civil  encourt  une  peine  de  disoi- 

Sline,  il  est  appelé  d'abord  devant  la  compagnie 
laquelle  il  appartient.  Il  ne  devient  justiciable 
de  la  Cour  royale  qu'en  cas  d'appéU  sani  la  faculté 
d'évocation  qui  appartient  à  cette  Cour,  si  le  tri- 
bunal n^lige  d'exercer  le  droit  qui  lui  est  dévolu 
sur  chacun  des  membres  qui  le  composent.  Or 
les  tribunaux  consulaires  n^ont  pas  auprès  d'eux 
de  ministère  public  par  qui  pourrait  seulement 
être  dirigée  une  poursuite  disciplinaire.  On  peut 
donc  douter  que  la  loi  du  20  avril  1810,  telle 
qu'elle  est  conçue,  ait  compris  dans  ses  prévisions 
les  Juridictions  consulaires. 

Dans  des  circonstances  rares,  il  est  vrai,  mais 
qui  se  sont  quelquefois  présentéies  et  qui  peuvent 
se  présenter  encore,  on  a  regretté  que  la  législa- 
tion ne  permit  pas  de  soumettre  ces  juridictions 
aux  mêmes  règles  que  reconnaissent  tons  les  au- 
tres tribunaux.  Cette  assimilation,  qui  est  dans 
l'esprit  de  la  législation,  si  elle  n'existe  pas  dans 
son  texte,  le  projet  a  voulu  l'établir. 

Toutefois,  l'absence  auprès  de  ces  sièges  d'une 
magistrature  chargée  d'exercer  l'action  publi- 
que, doit  écarter  la  pensée  de  donner  le  pouvoir 
oiBciplinaire  au  tribunal  de  commerce  Im-même. 
Ilne  serait  pas  plus  raisonnable  de  l'attribuer  aux 
tribxmaux  civils,  auxquels  les  juridictions  con- 
sulaires sont  égsdes  en  pouvoir.  Les  Cours  roya- 
les statuent  sur  les  débats  de  compétence  qui 
peuvent  exister  entre  les  deux  ordres  de  juridic- 
tions. Elles  réforment,  en  appel,  les  jugements  que 
rendent  les  unes  commes  les  autres.  C'est  à  elles, 
évidemment,  qu'il  convient  de  conférer  par  une 
disposition  claire  et  précise,  d'une  manière  abso- 
lue et  directe,  une  atâribution  qui  leur  appartient 
en  second  ressort,  et  même  immédiatement  en 
cas  de  négligence  sur  les  tribunaux  civils  d'ar- 
rondissements. Cette  compétence  est  tellement 
naturdle,  et  même  nécessaire,  que  plusieurs  ju- 
risconsultes soutiennent  qu'^e  existe,  et]  peut 
être  appliquée  dans  ce  moment. 

Cependant  la  commission  refuse  d'introduire 
dans  la  législation  une  disposition  qui  servirait  à 
la  compléter,  ou  tout  au  moins  à  résoudre  des  in^ 
certitudes  qui  se  sont  élevées,  et  qui  peuvent  s'é- 
lever de  nouveau.  Elle  se  fonde  d'abord  sur  le 
peu  de  durée  des  fonctions  que  remplissent  les 
]uges  commerciaux. 

Que  conclure  de  làf  Qu'il  sera  moins  nécessaire 
d'user  à  leur  ^ard  d'un  pouvoir  qui  est  rare- 
ment exercé  même  à  l'égard  des  juges  qui  sont 
institués  pour  leur  vie.  On  ne  saurait  en  tirer 
cette  conséquence  que  dans  certaines  droonstan- 
ces  ce  pouvoir  ne  doive  pas  être  appliqué  comme 
une  justice  pnvers  les  uns,  comme  une  garantie 
en  faveur  des  autres.  Le  juge  de  commerce  est 
élu  pour  deux  ans.  Pendant  ce  temps,  il  jouit  des 
pri^èges  d'une  véritable  inamovibilité.  Si  sa 
conduite  devient  reprochable  avant  que  ce  terme 
soit  expiré,  pourquoi  ses  collègues  ne  pourraient- 
ils  souffrir  de  le  voir  continuer  à  siéger  à  côté 
d'eux  sans  qu'un  blâme  émané  d'ime  autorité 
sux>érieure  Im  eût  appris  du  moins  qu'il  devait 
se  respecter  davantage!  La  considération  du 
tribunal  lui-même  ne  pourrait-elle  soulïrir  d'une 
semblable  tolérance f  Est-il  moral  aussi  et  d'un 
bon  exemple  de  ne  pas  proclamer,  en  pareille  cir- 
constance, les  droits  de  la  justice,  et  d'attendre 
patiemment  que  l'expiration  des  pouvoirs  du 
juge  l'ait  écarté  du  siège  comme  le  serait  celui 
auquel  aucun  tort  ne  pourrait  être  imputéf 

La  commission  cramt  encore  que  des  magis-  ' 


trats  ^ui  distribuent  avec  dévouement  une  jnstiee 
gratmto  ne  soient  supérieurement  afi eotés  de 
voir  admettre  la  supposition  qu'un  manquemoit 
à  des  devoirs  essentiels  puisse  être  reproché  à 
quelqu'un  d'entre  eux.  Ce  serait  là  un  sentiment 
dont  le  principe  extrêmement  honorable  man- 
querait de  justesse  et  de  vérité.  Les  corps  de  ma- 
gistrature, quant  à  leurs  obligations  envers  la 
société,  ne  sauraient  être  filstingnés  selon  qu'ils 
reçoivent  ou  non  une  rétribution  péooniaire; 
tous  ont  un  égal  besoin  de  commander  les  égards 
du  public  et  de  forcer  l'estime;  de  la  possibilité 
qu'un  droit  disciplinaire  soit  exercé»  ÎL  ne  résulte 
aucune  atteinte  pour  le  corps  entier  ;  son  honneur 
soufErirait  bien  plutôt  s'il  couvrait  de  son  autorité 
des  fautes  dont  le  tort,  quand  elles  ne  restent  pas 
sans  improbation,  ne  peut  atteindre  que  oàoi 
qui  les  a  commises.  Quelque  respectable  qu'elle 
soit,  et  quels  que  soient  les  services  que  rende 
une  institution  judiciaire,  elle  ne  saurait  répon- 
dre de  chacun  de  ses  membres  dans  le  temps 
présent  et  dans  l'avenir;  il  y  aurait  évidente 
exagération  à  créer  pour  elle  une  présomption 
d'infaillibilité  qui  n'est  pas  dans  la  nature  hu- 
maine, qu'aucune  compagnie  supérieure  de  ma- 
gistrature n'entend  revendiquer,  que  les  Cours 
royales  sont  loin  de  réclamer.  IL  n'existerait  donc 
pas  de  moti&  pour  appliquer,  par  une  exception 
singulière,  une  telle  exception  à  une  juridiction 
infâieure.  Ces  considérations  paraissent  graves 
et  décisives;  elles  détermineront  la  Chiumbre, 
j'ose  l'espérer,  à  ne  pas  adopter  l'opinion  de  la 
commission. 

(L'incident  est  dos.^ 

Art.  6  (du  gtmvefnemmU) 
devmu  VarMe  8  du  projet  de  lai. 

<  Le  pourvoi  en  cassation  ne  sera  reoevable 
que  dans  la  quinzaine  de  la  notification  de  Tar- 
ret,  et  sera  rormé  par  une  déclaration  faite  an 
greffe  de  la  Cour  royale.  (Adopté.) 

Art.  7  (du  gowvomem&nt) 
devenu  Vaihide  9  du  projet  de  loi. 

<  Il  sera  procédé,  tant  par  la  Cour  royale  que 
par  la  Cour  de  cassation,  conformément  à  l'arti- 
cle 33  de  la  loi  du  19  avril  1831,  sur  les  élections 
des  députés.  (Adopté.) 

Art.  8  (du  gowvememerU) 
devenu  Vairtàde  10  du  projet  de  lai. 

«  La  décision  du  conseil  de  préfecture  pourra 
être  attaquée  dans  la  huitaine  de  la  notification, 
par  une  déclaration  du  pourvoi  au  conseil  d' Etat, 
inscrite  sur  un  registre  spécial  ouvert  à  la  préfec- 
ture. Copie  de  la  déclaration  sera  transmise  im- 
médiatement avec  les  pièces,  par  le  préfet»  an 
conseil  d'Etat.  »  (Adopté.) 

M.  LE  Chahceixbb.  L'artiole  9  du  projet  pré- 
senté par  le  gouvernement  était  ainsi  conçu  : 

Art.  9  (du  gouvernement). 

«  Les  procès-verbaux  d'élection  seront  trans- 
mis au  ministre  de  la  justice. 

«  Si  le  ministre  reconnait  qu'il  existe  une  irré- 
gularité de  nature  à  vicier  féleotion,  il  pourra, 
même  hors  des  délais  ci-dessus  fixés,  presorire  au 
préfet  de  soumettre  la  difficulté  au  oonaeil  de 
préfecture  ou  à  la  Cour  royale;  il  pourra  mftme 
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âi  â'offloe  le  oonaeil  d'  £tat  ou  la  Cour  de  oas- 

ioD,  si  déjà  U  Coor  royale  oa  le  oonscôlde  pré- 

tnre  a  prononcé. 
Loni^ae  l'âeotion  sera  réjpiliàre,  le  minis- 
de  la  joBtioe  propoena  à  l'inatitation  royale 

jogM  élus.  • 

!ia  oommiasion  propose  d'amender  la  rédao- 

a  de  cet  article  ainsi  qu'il  suit  : 


Les  procès -Terbanx  d'élection  seront  trans- 
(  an  ministre  de  la  Jnstioe. 

Si  le  ministre  reconnaît  qa'il  existe  une  irré- 
arité  de  nature  à  vicier  1  élection,  il  pourra, 
is^e  dâai  de  denz  mois  à  partir  de  l'élection, 
Hiire  aa  préfet  de  soumettre  la  dif floulté  au 
iseil  de  piéfeetore  on  &  la  Cour  loyele,  et 
ma  rnSme  saisir  d' office  le  conseil  d'Etat  on 
i^otii  de  cassation,  si  déjà  la  Cour  royale  oa  le 
tteil  de  pTéfeotore  ont  prononcé. 

LoTsque  l'élection  sera  régulière,  le  ministre 
la  jnstLce  pTopoaeia  à  l'institution  royale  les 
«sans.! 

L'artiole  11,  ainsi  amendé,  est  mis  aux  voix 
kdopté.) 

d.  LE  Chancelieb.  Je  donne  lecture  des 
idei  10  et  11  da  prc^et  du  gonTemement  snr 
luels  la  commission  n'a  proçosé  aucun  amen- 
aent.  Ils  formeront  les  articles  12  et  13  du 
jet  de  loi 

Art.  10  (du  gowMmmntnt) 
d«M)Hi  l'arlide  13  dw  projet  de  M. 

jk  juges  et  suppléants  ans  par  suite  de  re- 
iTeUement  pénodiqne  seront  remplacés  bî- 
Itonément,  encore  Dieu  que  l'institution  de 
]  ou  de  plusieurs  d'entre  eux  ait  été  différée,  i 

iopW.) 

Art.  11  (du  gowvmêtnmU) 
devtKa  l'artide  13  du  projet  de  loi. 

jorequ'il  y  aura  Uea,  dans  l'intervalle  d'un 
onvâlement  à  l'aotre,  &  remplacer  un  mem- 
d'un  tribunal,  par  suite  de  décès  on  de 
te  autre  cause,  le  joge  ou  suppléant  élu 
remplacement  ne  demeurera  en  ^erâee  que 
•iaat  la  durée  du  mandat  qui  avidt  été  oon- 
i  i  son  prédécesseur.  ■  {Adopté.) 
I.  LE  Chanceuek.  Je  donne  lecture  de 
t.  12  du  projet  de  loi  présenta  par  le  gouver- 
aent.  Je  rappelle  à  la  Cbambre  que,  par  les 
&a  énoncés  au  rapport,  la  commission  a  pro- 
é  le  rejet  de  cet  article. 

Art.  12  {du  gouvernement]. 

l'es  tribunaux  de  commerce  demeurent 
mis  à  la  surveillance  et  au  pouvoir  disoipli- 
re  des  oouis  royales,  en  vertu  dee  artiolea  49, 
52,  55,  66  de  la  loi  du  20  avril  1810.  > 
1  B«ap4e«ti.  rapporteur.  Messieurs,  Q  est 
i  <}ae  la  Chambre  sache  que  lee  peinee  disci- 
iMiee  établiee  par  la  loi  du  20  avril  1810 
t  :  la  censure  simple,  la  réprimande,  1»  priva- 
it da  traitement,  lorsque  le  juffe  a  compromis 
■lignite  de  son  caractère.  Ces  dispositions 
laies,  établies  pour  les  tribunaux  de  première 
tance  et  lea  cours  royales,  nous  n'avons  pas 
1  devoir  les  appliquer  aux  tribunaux  de  com- 


meroe,  à  des  juges  momentanée,  qui  ne  sont 
nommée  que  pour  deux  ans;  et  quant  à  la  pri- 
vation du  traitement,  dlea  étaient  inapplioables 
puisque  leurs  fonctions  sont  ffratoitee. 

Nous  ne  doutons  pas  que  lee  cours  royales 
mettront  toujours  beaucoup  de  sagteee  et  de 
réserve  dans  ces  oiroonstancee.  Hais  enfin,  ne 
serait-il  pas  fâcheux  pour  un  commerçant  qui 
aurait  eu  l'honneur  irfitre  nommé  juge,  d'Stre 
frappé  dans  l'exercioe  de  see  fonctions  par  une 
peine  disdplinaire,  qui,  sans  être  infamante, 

F  eut  cependant  lui  être  préjudiciable  dans 
exercice  de  son  commerce  1  Tels  sont  les  motifs 
qui  ont  déterminé  la  commission  à  supprimer  cet 
article  pour  des  juges  essentiellement  tempo- 
raires, et  par  cela  même  pour  des  fautes  qui  ne 
peuvent  être  que  très  rares. 

H.  Hérllhen.  Il  me  semble  que  U.  le  rap- 
porteur n'a  pas  répondit  aux  motifs  qui  ont 
été  développés  tout  à  l'heure  par  M.  le  commis- 
saire du  roi,  pour  appuyer  1  adoption  de  l'ar- 
ticle 12. 

De  quoi  s'agit-ill  II  s'agit  d'étendre  aux  tri- 
bunaux de  commerce  le  même  système  de  disci- 
pline qui  existe  pour  lee  txibunaux  de  première 
instMioe. 

Onvimit  dire  ponrrepousser  cette  assimilation, 
qui  n'est  autre  chose  que  l'application  du  droit 
commun,  on  vient  dire  que  ces  tribunaux  sont 
composée  de  membres  dont  les  fonctions  ne 
durent  que  deux  ans,  et  qu'il  y  aura  peu  d'oc- 
casions d'exercer  ce  pouvoir  disciplinaire.  Haia, 
Measieurs,  deux  ans  sont  sans  doute  un  délai 
qui  ne  peut  donner  matière  à  de  gravée  abus.  Ce- 
pendant on  conçoit  qu'an  commencement  de 
cette  période  de  deux  ans,  tel  membre  d'un  tri- 
bunal de  commerce  peut,  par  un  fût  quel- 
conque, se  mettre  dans  le  cas  d'être  réprimandé 
comme  pourrait  l'être  un  jnfe  de  première  ins- 
tance, n  serait  singulier  quels  juge  de  première 
instance  subît  une  peine,  tandis  qu'il  y  aurait 
impunité  pour  le  juse  du  tribunal  de  oom- 
meroe,  qu'on  serùt  obligé  de  laisser  siéger  ç^i- 
dant  deux  ans  &  oâté  de  collèguee  qui  seraient 

Îeu  flattée  d'avoir  des  fonctions  communes  avec 
li.  C'est  un  scandale  que  les  cours  royales  pour- 
raient empêcher. 

On  dit  qu'il  serait  f&cheux,  pour  un  négociant 
qui  s'est  chargé  de  devoirs  pénibles  qui  absor- 
bent tout  son  temps,  de  se  trouver  frappé  d'une 
mesure  disciplinaire.  Mais,  Messieurs,  lorsqu'il 
s'est  agi  de  faire  la  loi  de  1810,  on  aurait  pu  dire 
comme  aujourd'hui  :  Il  serait  fâcheux  pour  nn 
magistrat  inamovible,  qui  quitte  see  fonctions 
d'avocat,  qui  se  consacre  à  la  ma^tratnre,  de  se 
trouver  bappé  par  une  peine  disciplinaire.  Cette 
considération  n'aurait  pas  empêâié  l'adoption 
des  articles  49  et  suivante  de  la  loi  de  1810.  Eh 
bien  !  Messieurs,  si  dans  la  loi  qui  vons  est  pro- 
posée il  ;;  a  similitude  de  fonctions,  s'il  peut  j 
avoir  similitude  de  tort,  il  faut  qu'il  y  ait  dnii- 
litude  de  répreesion. 

M.  Oaatler.  M.  le  oommisaaire  da  roi  et 
H.  Mérilhou  paraissent  croire  que  lee  juges  de 
commerce  ne  sont  justiciables  de  personne,  et 
qu'il  n'y  a  point  d^antorité  pour  réprimer  lee 


VI  MM.  les  juges  de  commerce  sont  jnsMciablee 
des  négociante  qui  les  ont  élus;  ils  sont  justi- 
ciables de  l'opinion  publique.  D'ailleurs,  je  crois 
âu'il  n'y  a  pas  d'analogie  a  établir  entre  les  juges 
e  première  instance  et  les  juges  de  commerce. 
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ITii  Juge  àê  oomtao^  né  B'expoiêrA  paâ  à  Gom< 
mettre  tme  faute  qi^  le  retidirait  pMûble  des 
iralneB  poeéei  dani  fa  loi  de  1810,  par  lei  motils 
qu'il  ne  voudra  pas  déplaire  aux  persennes  qui 
raturent  aonnné»  et  quei  oomme  uégooiaiit  au- 
tant que  oomme  juge»  il  sera  toujours  jàLoux  de 
oonserrer  resMme  publique»  Je  suis  sûr  que  il 
vous  h'aoeordies  pas  une  certaine  confiance  aux 
jugea  de  oomtneioei  que  si  vous  ne  oompemiaa 
paa  en  confiance  et  en  considération  les  charges 
qui  sont  attachées  à  ces  Ibnctions»  les  négociants 
se  décideraient  difficilement  A  s*en  charger. 

J'ai  été  témoin  moi-même  des  obstacles  qu'oti 
rencontre  lorsqu'il  s'agit  de  trouver  des  négo* 
oiants  qui  vemlient  bi^  remplir  ces  fonotionsi 
Que  serait-ce  donc  si  un  juge  de  commerce  pou- 
vait craindre  d^être  l'oblet  d*une  oensuref  tous 
trouveriea  fort  peu  de  négociants  qui  voulussent 
accepter  ces  fonctions.  Far  ces  moti&,  je  cirois 
que  la  dommission  a  parfaitement  raison  de  sup- 
priiner  Tarticle  lâi 

M.  JMërilhoo.  Je  demande  pardon  d'iiÉSistèr} 
mais  on  veut  établir  aut  yéu±  du  public  des 
différences  impossibles  à  admettre  entre  les 
membres  des  tribunaux  de  première  instance  et 
ceux  des  tribunaux  de  commerce.  On  dit  que 
les  membres  des  tribunaux  de  commerce  sont 
jalou^  de  mériter  de  nouveau  la  confiance  des 
négociants  oui  les  ont  nommés,  ainsi  que  la 
confiance  publique.  Mais  on  peut  en  dire  autant 
des  Juges  des  tribunaux  de  première  instanoe. 
Les  Uns  sont  nommés  par  des  négociants  qui, 
sans  doutC)  font  de  bons  choix;  les  autres  par 
le  gouvernement^  qui,  sans  doute  aussi»  ap^ 
porte  toute  la  sagesse  raisonnnable  àoette  nomi- 
natloui  tl  me  semble  donc  qu'il  y  a  parité.  Les 
juges  des  tribunaux  de  commerce  sont  hom- 
mes pour  deux  ansj  et  sii  pendant  ces  deux 
années,  fis  se  mettaient  dans  des  cas  qui  pla- 
çait les  jUees  de  tribunatix  de  pnnnidre  inS'- 
tance  sous  fe  coup  de  mesures  disciplinaires^  il 
n'y  aurait  pas  de  différence  pour  eux. 

a.  ie  ilkarqiiU  IHàHll^leiny.  Je  ferai  re- 
marquer À  l'honorable  préopinant  qû^il  n*y  a 
point  parité  entre  les  juges  des  tribunaux  de 
première  instance  et  ceux  des  tribunaux  de 
commerce.  Deux  membres  de  la  commission  se 
sont  déjà  suffisamment  expliqués  à  Cet  égard. 
On  me  permettra  d'ajoiiter  que,  pour  rexercice 
de  la  discipline,  la  disparité  la  plus  grande  se 
manifesterait  aussi.  Les  juges  des  tribunaux  de 
première  instance  peuvent  ètr&  sans  dot^te,  di- 
rectement cités  à  la  cour  royale  :  mais,  le  plus 
souvent,  ils  sont  appelés  à  renore  coinpte  de 
leur  Conduite  à  leur  propre  compagnie.  &  ne 
saurait  en  être  de  mêxne  des  juges  consulaires,  il 
n'existe  point  dans  leiir  sein  de  minlstèfe  public 
pour  requérir,  à  leur  égara,  des  peines  discipli- 
naires; ils  seraient  toujours  cites  directement 
à  la  cour  royale,  et  prives  ainsi  du  iugement  de 
leurs  pairs,  qui  a  presque  toujours  lieu  pour  les 
juges  des  tribunaux  ordinaires.  Cette  jùndiction 
de  famille  n'existimt  pas  à  leur  égard,  on  sent 
que  leur  position  serait,  le  plus  souvent,  beau* 
coup  plus  défavorable  que  celle  des  autres 
magistrats» 

Ces  motifs,  que  vous  ont  si  bien  déduits  d'ho- 
norables préopinants,  et  l'impossibilité  d'or- 
ganiseri  en  premier  ressort,  l'exercice  des  Me- 
sures de  discipline  dans  le  sein  même  des  tri* 
bunaux  de  commerce,  ont  porté  la  commissioh  à 
vous  faite  la  proposition  qui  vous  est  soumise. 
Je  m'y  aesotte  oomplètcnnmti 


M.  Mértlkéa»  L'hOhofaUe  préopiilallt  lait 
eneuri  en  ce  QU*il  suppose  un  ëystème  de  disoi^ 
pUne  applique  par  le  corps  sur  lui-même,  tandié 
que  c'est  un  système  de  disoiplihe  appliqué  par 
la  cour  royale  qui  est  supérieuru  au  tnbdnal. 
{Aux  voix!  a/uxvoix!) 

(L^artlclè  12  dU  pfojét  du  gdUIfâmemôilt»  mia 
aux  voix,  n'est  pas  adopté.) 

M.  LE  CHANGELiERé  Je  dounc  lecture  de  l'ar- 
ticle 13  du  projet  présenté  par  le  gouvernement 
relatif  à  la  oompétialce.  Il  formera  l'artîole  14 
du  projet  amendé. 

Att.  13  ((tu  jfàUvêhièmètU), 
devenu  VafHdê  14  éd  pfojit  ûe  t&i. 

«  L'article  6&9  du  Code  de  ooAmeroé  est  reo* 
Mfié  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Âri  é39.  Les  tribuhâUt  dé  éommèTcô  juge- 
ront en  dernier  ressort  : 

«  lô  1?outes  les  deihàiidés  doiit  le  prthdpal 
n*  excédera  pas  la  valeur  de  quinze  centè  fMicè; 

«  2^  Toutes  les  demandes  dans  lesqUellefl  leé 
parties  justiciables  de  ces  tribuhaUx  auront 
déclaré  vouloir  être  jugées  définitivement  et 
sans  appel.  » 

(L'artifae  14  est  adopté.) 

M.  isCHANCBiJEB.  Voici  une  disposition  addi- 
tionnelle proposée  par  la  comihissiOii  et  &ihsi 
conçue  : 

Art.  Ib  [nouveau)* 

«  Lorsqu'une  demande  reconventionnelle  ou 
en  compensation  aura  été  formée  dans  lèS  limites 
de  la  compétence  des  tribunaux  de  commerce  en 
dernier  ressort,  il  seta  statué  sûr  le  tout  sans  qu'il 
y  ait  Ûeû  4  Tappel. 

c  Si  l'une  des  demandes  s'élève  au-désshs  des 
limites  ci-dessus  indiquées,  le  tribunal  ne  pro- 
noncera siir  toutes  les  demandes  qu^en  premier 
ressort. 

c  Néanmoins  il  sera  statué  en  dernier  ressort 
sur  les  demandes  en  dommages-intérêts,  lors- 

au*  elles  seront  fondées  exclusivement  SUr  la 
emande  principale  dle-inênie.  » 

M.  Il0npil«nii|  ropportonr.  L'article  addi« 
tionnél  que  propose  la  commission  se  trouve 
dans  l'article  S  de  la  loi  relative  aux  tribunaux 
civils  de  première  instance  adopté  par  la 
Chambre  dans  sa  demièfe  séance.  LeS  hiémes 
motifs,  les  mêmes  raisohs  et  les  mêttieâ  droits 
détej-minent  soîi  insertion  dans  la  loi  actuelle, 
relative  aux  tribunaux  dé  côitlinercè.  Il  était 
donc  nécessaire  que  deux  lUridictioUS  égales  ëh 
ressort  et  en  compétence  fussent  régies  par  les 
mêmes  principes  et  une  même  dispontion. 

(L'article  10  (nouveau)^  proposé  par  la  oom- 
mijBsion,  est  mis  aux  voix  et  adopte.) 

if.  le  ettiiile  Aii^Ut.  Je  demande  à  faire  une 
observation.  U  me  semble  qUe,  pour  la  régtd&rité, 
il  convient  de  téférer  l'article  646  du  Code  de 
commeroe  à  l'article  689,  attendu  que  cet  article 
646  admet  l'appel  ad  delà  de  l.OÎDO  franos,  et 
quci  d'après  la  loi,  l'appel  n'est  plus  admis 
qu'au  delà  de  LOOO  franos. 

M.  ttdurdéaii,  tapporiéur.  Cela  est  de  droit 

M.  la  Oèeakcbltxb.  Du  moment  que  la  btiee 
est  changée»  il  est  impossible  que  les  articles  qui 


(Gbàinbra  d«i  Pdn.]         RÊCUII  PK  liOUlS^PiDLIPPB.  [•  «nil  I8M.] 
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rapportent  ft  Iwtte  bai^  n«  aoieiit  |>m  èhaagtie 


M.  le  baron  Pèlet  (40  to  l^oièw)*  Il  faut  lié- 

esairemeiit  Texprimer  d*une  manière  formelle 
ma  la  loi.  L^arti^lé  639  né  fihtmét  l'appel 
l'après  1.500  francs.  Or,  Tàriiclë  646  i'antdtUie 
)rès  1.000  francs.  Il  est  donc  nécessaire  de  le 
odiflet  dans  le  iii6^e  sens,  pour  qu'il  soit  en 
irmôtiie  avec  la  loi. 

M.  Lapln|ine-B«lt*la.  J*àpitiiie  oette  leoti* 
«tion«  car  il  serait  aingtdier  de  voir  à  oôté  de 
irtiole  039  dii  Code  de  ooihtneroe  un  autre  ar* 
?le  que  la  Idl  nouvelle  ne  modifierait  paa  ez- 
essément,  et  qui  dirait  que  Fappel  aérait  reçti 
i  delà  de  LOOOIranM.  Il  me  semble  que  robser^ 
itioji  est  une  dbae^ation  de  lédaetioU»  mais 
)  bonne 


M.  n^ûtàéiku^  ^ràpparieii/r.  Je  propose,  au 
)ni  de  la  commission,  la  disposîtibii  addition- 
^Ue  ftUiyàHte.  Elle  deviendrait  l'article  16  du 
ojet  de  loi. 

Art.  16  (nauv0cm)4 

a  L'afticlé  646  dii  Code  de  coinihèroe  est  feô- 
ôé  ainsi  qu'il  suit  : 

e  Art.  646.  ii' Appel  lie  derà  pas  reçu  lorsqtie 
pnndpai  n'excédera  paa  fa  sotume  on  Ift 

ileur  de  1.600  franos»  encore  qtte  le  Jugement 

annonce  pas  qu'il  est  rendu  en  deniief  ressort^ 
môme  quand  IL  énonoerait  qu'il  eat  rendu  à  la 

large  de  l'appel*  » 

(L'àfldclô  16  éat  adopté.) 

M«  Bonrd^au,  nt^jyoKeiir  (1)|  expose  que» 
)nr  coordonner  enaamble  les  ^Uspositibna  du 
Djet  de  loi  but  lee  tribunaux  civils  de  première 
stance,  et  oéllea  du  ptbjet  de  loi  sur  les  tri* 
maux  de  commeroe,  il  ifeete  à  flxeif  l'époque  à 
quelle  seront  mis  à  exécution  lea  àrtioles  qui 
langent  le  taux  de  la  eompéteUoe.  Dans  oe 
it,  la  commission  propose  à  la  Ghatbbrf 
adopter  une  disposition  noUveUe  qui  formerait 
Krtiole  17  du  projet  de  loi  amendé,  et  qui  serait 
on  conçue  : 

Att.  IT  (MOttt^èM)^ 

«  Les  dispofeltiotté  des  aftioles  14  et  10  de  la 
^sente  loi  ne  s'appliqueront  pas  aux  demnndes 
tioduites  avant  sa  promulgation.  » 

Le  cotnmUsaire  du  rai  déclare  adhérer  À  cette 

opoaition. 

(Le  nouvel  article  17  est»  en  conaéquenee, 
is  aux  voix  et  adopté.) 

L'article  14  et  dernier  du  projet  de  loi  pré- 
nté  par  le  gouvernement  était  conçu  en  ces 

rmes  : 

An.  14  (dtt  gouvisiiiérMnt). 

«  Le  nombre  dés  Juges  du  tribuhal  de  corn* 
eroe  de  la  Seine  pourra  étire  porté  è  diHiM.  » 
La  commission,  d'adcord  atee  le  tfouveme* 
eut,  a  proposé  d'amender  cet  araole  ainai 
l'il  suit. 
Il  devient  l'article  l8  de  la  loi  : 


[i]  Cette  atialyfte.dUd  Hous  llrèfibM  aU  PrMîéà-^MfMii, 
»  ftfure  ))ft9  au  ÈÊtmUtir: 


Art.  18. 

■  Le  nombre  dés  Jugea  du  tribunal  de  com- 
merce de  la  Seine  pourra  être  porté  à  quatorze, 
non  eominis  le  préêidmU.  n  (Adipié.) 

M.  LE  Chancelebb.  Là  Chambre  va  voter  au 
scrutin  sur  l'ensemble  de  la  loi  Après  oe  vote,  elle 
se  retirera  dana  les  bureaux  pour  nommer  les 
présidents  et  secrétaires  des  bureaux  et  pour  dé- 
cider d  les  comtulaaious  qui  sont  ft  nommer  le  aè- 
rent btt  non  par  leé  bureaux  eux-lnétUes. 

SOBlTtHl  aUB  L'XMSBMBLB  du  PBOJBT  Dn  LOI. 


Vdid  le  résultat  du  scrutin  t 
ÎTombré  deé  votants. . 
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Boules  blanches  *  <  « . .     120 
Boules  noires. .  i  «  «  i . .       17 

(La  Chambre  a  adopté.  ) 

BÉUNION  DANS  LES  BUBEATTX. 

La  séance  eët  suapéndùë.  La  Chambré  iso  retire 
dans  ses  bureaux. 

Après  une  heUre  ei  demie  de  suspension,  la 
Chambre  rentré  éU  séance. 

M.  LE  CHANOxLiEit  proolanie  le  résultat  dea 
nominations  faites  par  ks  bureaux. 

Voici  ce  résultât  : 

1®'  bureau.  MM.  le  comte':  Siméon,  président; 

lé  marquia  de  Sosuiaisons,  t;i6e- 

prém»iu,' 
le  comte  de  Turgot,  aeerétenre; 
le  baron  Pelet  (de  la  Lozère)« 

viee-êeerMaire. 
le  duc  de  Nemours,  préaid&ni; 
le  baron  Davillier,  vioe-prési" 

dent; 
le  inarquis^dé  Barthélémy,  aa- 

crétaSre;  ^ 
M.  Odier,  viee-êeoréiaire. 
le  maréchal  duc  de  t>almatie, 

prisidmU; 
le  président  Boyer*  «lea-f^rM- 

dmUi 
le  marquis  de  Br&aé,  êmUoAre; 
le  baron  (Jharlea  Dupin,  vioa- 

aaoréfciira. 
le  comte  de  Cessac,  président; 
le  comte  de  t^ontécoulant,  vice- 
président; 
le  marquis  dé  Louvois»  secré» 

ta/ire; 
le  comte  d*Audenarde,    vtee- 

secrétaire, 
le  comte  de  La  Rochefoucauld, 

ptééidèht; 
lé  comte  d'Auibrugeao,  ffice- 

président; 
le  marquis  de  Belbeuf»  seeré' 

taire; 
Villemain,  vice-secrétaire,         ^ 
le  duc  d' Orléans,  présideni; 
le  duc  de  Caraman,  i;ica- 

dent; 
le  baron  de  Barante,  sedrétaitei 
le  comte  de  Taaeheri  «ioa^a- 

erétaù^ 


3«       — 


4«       — 


6«       — 


B*       ^ 
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7*       —  le  comte  Marchand,  président; 

le  duc  de  Castrieft,  vice-prési- 
dent; 

le  comte  de  Montalembert,  se- 
crétaire; 

M.  le  baron  de  Fréville,  viee-se- 
crétaîre. 

Oomité  des  pétitions. 

MM.  le  baron  Feutrier,  marquis  de  Laplace, 
comte  de  Saint-Cricq,  Rouillé  de  Fontaine,  Gau- 
tier, comte  de  Tascher,  baron  de  FréviUe. 

M.  le  Chancelier  fait  connaître  que  les  bureaux, 
en  nombre  voulu  i>ar  le  règlement,  ayant  été  d'a- 
vis que  les  commissions  de  sept  membres  aux- 
quelles doivent  être  renvoyés,  1^  le  projet  de  loi 
relatif  à  l'emprunt  grec  ;  29  le  projet  ae  loi  relatif 
aux  pensions  militaires,  fussent  nommés  par  la 
Chambre,  il  a  été  procédé  par  chaque  bureau  à  la 
nomination  d'un  membre  pour  composer  ces 
commissions. 

Voici  le  résultat  de  cette  nomination  : 

Commission  rdative  au 
projet  de  loi  rélaUf  à  Vempnmt  grec. 

1*'  hwreau.  MM.  le  vicomte  Decaux; 

2«  —  le  duc  de  Broglie; 

3«  —  le  comte  Roy; 

4«  —  Girod  (de l'Ain); 

6®  —  lebarondeMareuil; 

6«  —  lebarondeBarante; 

7«  —  le  comte  Eugène  d'Haroourt. 

Commission  retative  au 
projet  de  M  sur  les  pensions  mUUaires. 

1®'  hwreau.  MM.  le  comte  CaffareDi; 

2«  —  le  ffénéral  vicomte  Pemety; 

d«  —  leaucdeDalmatie; 

4*  —  le  comte  Deiean  ; 

6*  —  le  comte  d'Ambrugeac; 

6«  —  le  comte  Daru; 

?•  [ —  le  comte  de  Saint-Cyx  Nugues. 

AJOURNEMENT  DE  UL  DISCUSSION  DE  TREIZE 
FBOJETS  DE  LOI  D'INTÉSÈT  LOCAL 

L'ordre  du  jour  (1)  appelait,  en  second  lieu,  la 
discussion  des  treûee  projets  de  loi  rapportés  dans 
la  séimce  du  28  mars  dernier,  et  tendant  à  modi- 
fier plusieurs  circonscriptions  électorales  pour  la 
nommation  de  membres  des  conseils  généraux  de 
département  et  des  conseils  d'arrondusement. 

M.  le  comte  de  Grerminy,  rapporteur,  ayant 
fait  connaître  qu'une  indisposition  l'empêche 
d'assister  à  la  séance  de  ce  jour,  la  Chambre,  sur 
la  proposition  de  M.  le  président,  ajourne  la  dis- 
cussion des  projets  de  loi  dont  il  s'agit. 

DISCUSSION  DU  PROJET  DE  LOI 
RELATIF  AUX  DÉPENSES  SECRÈTES. 

M.  LE  Chancelier.  L'ordre  du  jour  appelle, 
en  troisième  lieu,  la  discussion  du  projet  de  loi 
rapvorté  da/ns  la  séance  du  2  de  ce  mois,  et  rélaHf 
à  Vouverture  d^vn  crédit  swpplémerUaire  de 
1,600,000  frcMCS  pour  les  dépenses  secrètes  de 
1838. 


{%)  Cette  analyse,  que  nous  prenoDS  SLuProcéi-verbal, 
ne  ngure  pas  au  Moniteur, 


^La  Chambre  veut-elle,  malgré  l'heure  avan- 
cée, commencer  la  discussion  ? 

Voix  nombreuses  :  Oui  !  oui  ! 

M.  LE  Chancelier.  La  parole  est  à  M.  le 
comte  de  Sesmaisons. 

M.  le  eomte  de  ^^tsmaisons.  Messieurs,  en 
prenant  la  parole  sur  l'allocation  des  fonds  se- 
crets, je  SUIS  bien  persuadé  de  le  faire  inutile- 
ment; mais  j'ai  le  droit  d'établir  mon  vote.  Je  le 
ferai  en  peu  de  mots.  Cependant  je  n'éprouve  pas 
moins,  du  fond  de  l'âme,  la  nécessité  de  me  dis- 
culper d'un  sentiment  de  malveillance  avenue 
et  systématique  en  refusant  une  somme  que  le 
gouvernement  regarde  comme  indispensable  à  sa 
sûreté  et  à  sa  marohe  :  si  telles  étaient  mes  inten- 
tions, j'hésiterais  à  les  laisser  apercevoir  dans 
cette  enceinte,  où,  avec  raison,  elles  ne  trouve- 
raient pas  faveur.  Mais  non  !  «me  dépouillant  de 
tout  sentiment  qui  pourrait  être  même  injuste- 
ment mal  interprété,  je  veux  examiner  si  le  plus 
sage  partisan  ou  ministère  peut  croire  qu'en  lui 
accordant  des  sommes[si  considérables  au  delà  de 
celles  demandées  par  son  premier  budget,  il 
rende  vraiment  service  à  l'Etat.  Dès  lors  la  ques- 
tion sera  décidée. 

Le  ministre  demande  qu'une  si  grande  somme 
soit  confiée  à  son  habileté  et  à  sa  probité  sans 
qu'il  en  rende  compte.  Messieurs,  c'est  quelque- 
fois en  refusant  aux  hommes  ce  qu'ils  deman- 
dent avec  le  plus  d'instances  qu'on  les  sert  le 
mieux.  Or  si  je  suis  persuadé  que  le  meilleur 
moyen  d'arriver  à  la  tranquillité  de  l'Etat,  à  la 
cessation  des  attentats  contre  la  personne  du 
souverain,  au  maintien  des  institutions  qui  sont 
légales  et  avouées  de  la  France,  de  parvenir  à 
râondlier  avec  ces  institutions  les  personnes 
mêmes  qui  y  ont  été  le  plus  opposées;  si,  dis-je, 
je  suis  convaincu  que  le  seul  moyen  d'arriver  à 
un  but  si  désirable,  c'est  de  montrer  que  l'on 
croit  soi-même  à  quélaue  durée  de  repos  et  à 
quelque  stabilité  dans  les  principes,  je  soutiens 
que  le  gouvernement  est  pourvu  de  tout  ce  qui 
lui  est  nécessaire,  et  que  remploi  qu'il  a  fait  de 
tout  ce  que  notre  confiance,  alors  moins  expéri- 
mentée, a  consenti  à  y  ajouter  depuis  plusieurs 
années,  n'a  apporté  aucune  améhoration,  et  a 
nui,  au  contraire,  beaucoup  à  la  tranquillité  de 
l'esprit  public,  en  doxmant  lieu  d'accuser  le  gou- 
vernement de  tout  ce  qui  a  été  négligé,  et  de  lui 
imputer  toutes  les  choses  mauvaises  qui  ont  été 
faites. 

Effectivement,  à  quoi  ont  servi  ces  sommes  si 
considérables  prélevées  sur  les  contribuables, 
déjà  si  foulés,  et  dont  la  position  s'aggrave  cha- 
que année,  sans  mesure  et  sans  qu'il  nous  soit 
jamais  permis  de  chercher  à  les  soulager  de  far- 
deaux accablants,  et,  j'en  suis  convaincu,  si  peu 
nécessaires t  Ces  sommes  n'ont  servi  à  rien,  pas 
même  à  prévenir  les  plus  grossières  maladrerâes 
des  diverses  polices  au  royaume.  Et  vit-on  ja- 
mais une  faute  plus  énorme  dans  ses  résultats, 
que  d'avoir  laissé  traverser  la  plus  grande  lon- 
gueur de  la  France  au  prince  don  Canos,  dont  la 
résolution  devait  être  si  facile  à  prévoir  dans  un 
homme  de  cœurf  Mais  il  fallait  prévoir  les  pen- 
sées d'un  homme  de  cœur!  La  suite  de  cette 
faute,  de  cet  aveuglement,  de  cette  impéritie, 
car  on  ne  sait  comment  l'appeler,  c'est  que  la 
Péninsule  est  en  feu,  partagée  entre  un  gouver- 
nement qui  prodigue  le  sang  et  les  trésors  de 
l'Espame,  sans  que  l'on  voie  &,  non  plus,  ce  <}u'il 
enjEé6ulte]d'heureux  pour  le  pays;  et  un  pnnce 
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soutient  à  loi   seul  ramour  de  popnlationB 
tées  pax  les  efforts  énergiques,  par  la  con- 

.  6  simple,  confiante  et  loyale  du  prince.  Sin- 

ar  exemple  d'hommes  qui  n*ont  jamais  su 

plonger  les  peuples  dans  d'interminables 

Tes  civiles  et  dilapider  leurs  finances  !  Tout 

,  tandis  que  la  France  incertaine  n'est  déci- 

"*  à  rien»  qu'à  se  soumettre  à  l'une  ou  l'autre 
ice  qu'il  ne  tiendrait  qu'à  elle  de  déterminer, 
itive  qu'elle  est  de  soutenir  la  révolution 
lUe  ne  veut  pas  franchement  favoriser,  ni  le 
ce  qu'elle  n'ose  avouer, 
'on  autre  côté,  et  comme  si  les  fautes  n'a- 
nt  rien  appris  à  la  police,  un  jeune  prince,  né 
i  sang  tout  superbe  de  la  gloire  de  son  nom, 
herche  pas  à  en  voiler  l'éclat,  mais  s'étabUt 
DOS  frontières,  et  de  là  se  rend  dans  nos  pro- 
ee,  dans  ces  villes  fortes  où  tout  autre  que  le 
feu  ne  doit  pas  pénétrer  inaperçu.  Il  y  fait 
ippel  aux  troupes,  émues  au  seul  nom  qu'il 

■  lonoe,  et  qui  ne  voyaient  plus  leurs  couleurs 
languissantes  dans  l'oiaiveté.  Et  la  police  n'a 
même  entendu  un  nom  si  retentissant  !  et  en- 
)  un  jpeu,  un  général  était  saisi,  et  peut-être 
ii  l'eût  été  plus  tard  la  caisse  des  fonds  se- 
s! 

es  conspirations  éclatent,  d'odieux  atten- 
ont  lieu  sur  la  personne  du  roi  :  la  police  les 
elle  prévenus!  non.  Tantôt  c'est  Fieschi  qui 
>nne  un  instrument  de  mort  compliqué,  dont 
ut  qu'il  rassemble  les  matériaux  éparB,et  un 
ibre  considérable  de  victimes  tombent  sous 
coups.  Puis  c'est  Alibaud,  puis  d'autres  en- 
},  tant  sont  inutiles  les  mesures  prises  au 
jen  des  fonds  secrets. 

'est  qu'au  fait,  les  fonds  secrets  n'évitent 
les  grandes  catas^ophes  politiques,  soit  que 
Etats  ou  les  particuliers  y  soient  précipités, 
que  la  vengeance  d'un  homme  ou  l'exaspé- 
on  de  la  foule  aient  préparé  ou  improvisé  f'é- 
ement. 

e  viens  de  tracer  les  principales  occasions  où 
fonds  secrets  ont  trahi  leur  impuissance  : 
dra-t-on  prétendre  que  ce  sont  là  des  événe- 
ite  qu'ils  ne  peuvent  empêcher f  Vraiment 
t  ce  que  je  dis  moi-même, 
[ais,  dira-t-on,  ces  fonds  sont  nécessaires  pour 
traités,  pour  semer  à  l'étranger,  pour  les  cent 
868  qu'on  ne  peut  avouer.  Non,  Messieurs, 
A  le  savez  comme  moi,  nous  n'avons  obtenu, 
par  argent,  ni  autrement,  le  moindre  avan- 
e  important  dans  aucune  contrée  de  l'Eu- 
e.  Nos  alliances  dans  le  Midi,  en  vérité,  nous 
t  assez  évidemment  dispendieuses,  pour  que 
is  n'ayons  pas  dû  payer  le  triste  droit  de  faire 
t  de  sacrifices  pécuniaires,  par  exemple  à  l'Es- 
jTie,  au  prix  du  tort  immense  qu'éprouve  notre 
ûmerce  de  plusieurs  provinces.  Certes,  nous 
vona  pas  dû  payer  non  plus  le  droit  d'offrir  à 
ngleterre  la  facilité  de  se  saisir  à  son  gré  des 
étions  qui  nous  auraient  été  les  plus  avanta- 
ises,  et  qui  peuvent  entre  leurs  mains  nous 
'  enir  les  plus  funestes.  Et  dans  le  Nord,  certes, 
nous  en  a  coûté  un  écu  pour  l'amitié  que  l'on 
is  y  accorde,  c'est  trop  cher.  Qui  peut  deman- 
•  de  l'argent  à  la  France  pour  la  manière  dont 
»  est  y  traitée!  D'ailleurs,  les  affaires  étran- 
es  ont  leurs  fonds  secrets  pour  de  telles  be- 
nes;  et  si  l'on  considère  ce  qu'ils  nous  ont  ob- 
u,  il  est  à  penser  qu'ils  ne  doivent  même  pas 
e  entamés. 

Soyons  maintenant  les  tristes  résultats  que  les 
as  secrets  ont  amenés  pour  le  gouverne- 
nt. 


D'abord,  et  peut-être  avant  tout,  il  faut  ap- 
précier le  mécontentement  qu'a  produit  partout 
cette  somme  à  lever  sur  une  nation  intelligente, 
qui  la  regarde  comme  si  inutilement  arradxée  à 
ses  labeurs,  et  employée  à  des  œuvres  hon- 
teuses. Encore  si  ces  choses  se  passaient  au 
dehors  !  mais  elles  se  passent  sous  nos  yeux;  la 
nation  entière  voit  tout.  On  est  généralement 
convaincu  que  les  fonds  secrets  servent  à  fonder 
ou  à  crossir  des  fortunes  scandaleuses  et  accu- 
sées, a  payer  des  dévouements  peu  honorables, 
et  surtout  peu  uldles,  et  cependant  quelquefois  si 
difficiles  à  accorder  qu'on  se  fait  marchander, 
et  payer  souvent  bien  plus  cher  qu'on  ne  vaut. 
Quand  vous  sollicitez  des  choses  exorbitantes 
en  indélicatesse,  et  dangereuses  pour  l'hon- 
neur, on  vous  demande  un  prix  fou,  même  pour 
les  négocier;  car  il  y  a  des  courtages  de  corrup- 
tion. 

Voyez  dans  le  rapport  l'effrayant  tableau  que 
nous  a  tracé  l'éloquent  M.  PortaJis  (p.  4),  non 

Sas  même  des  services  à  acheter,  mais  des  basses, 
es  coupables  passions  à  satisfaire.  Et  les  mi- 
nistres se  flatteraient'de  les  apaiser,  ces  ennemis 
^avides  de  proie!  bien  pire,  ces  amis  toujours 
oéants  ! 

Ne  sait-on  pas  que  l'or  donné  à  Brennus  par 
les  Romains  dégénérés  n'eut  d'autre  effet  que 
d'attirer  des  nu^  de  barbares  au  Capitole! 

Chacun  se  dit  :  Si  l'argent  n'avait  dû  être  em- 
ployé qu'à  prévenir  des  conspirations,  il  n'est  pas 
croyable  qu'un  nombre  de  coupables  plans  dé- 
jouée, en  les  supposant  même  en  nombre  double 
de  ceux  oui  ont  éclaté,  puissent  avoir  coûté  plu- 
sieurs millions  à  prévenir.  On  obtient  la  décou- 
verte de  beaucoup  de  mauvais  desseins  pour  de 
telles  sommes  !  Bien  des  malheureux,  bien  des 
gens  riches,  seraient  tentés  de  se  défaire  de  leurs 
projets  s'ils  étaient  sûrs  d'en  avoir  un  si  haut 
prix.  Mais  non  ;  la  police  est  payée  peut-être  un 
peu  plus  que  de  coutume,  parce  qu'il  a  paru 
bienséaiit,  puisque  l'Etat  donnait  dans  le  luxe 
des  fonds  secrets,  de  lui  faire  honneur,  ou  plutôt 
parade  de  son  argent. 

Mais  enfin  cette  police  supplémentaire  n'est 
pas  un  corps  d'armée,  et  sa  solde  s'évalue  aisé- 
ment. Quant  à  une  police  plus  relevée,  je  ne  pense 
pas  que  notre  intention  soit  de  solder  ses  hon- 
teux services.  D'ailleurs  ces  gens-là  servent  fort 
mal,  et  généralement  nous  avons  l'exemple  qu'ils 
vendent  ceux  qui  les  achètent. 

Qui  n'a  été  attristé  comme  homme,  humiïié 
comme  Français,  offensé  comme  citoyen»  des 
subventions  déhontées  qui  ont  été  accordées  à 
la  presse,  non  pas  encore  pour  défendre  le  gouver- 
nement par  des  moyens  loyaux,  mais  par  des 
moyens  sans  sincérité,  même  par  des  dépêches 
télégraphiques  que  Ton  devait  croire  véridiques, 
et  qui  se  sont  presque  régulièrement  trouvées 
mensongères?  Enfin,  n'avons-nous  pas  entendu 
dernièrement,  dans  une  occasion  importante, 
des  reproches  adressés  au  ministère,  en  lieu  im- 
posant, sur  les  perfides  moyens  impossibles  à 
avouer,  et  employés  par  des  journaux  payés  pour 
détruire  d'éminentes  réputations,  et  pour  rom- 
pre des  rapprochements  redoutés? 

Que  dire,  que  penser  de  cet  avis  reconnu  au- 
jourd'hui ai  faux,  et  donné  officiellement  au  com- 
merce, qui  pouvait  en  être  si  compromis,  de  dé- 
sastres probables  en  Amérique?  Qui  ne  sait  pas 
Sue  cet  avis  n'a  été  répandu  que  pour  favoriser 
es  desseins  sur  la  loi  des  rentes.  Je  le  demande, 
comment  punirait-on,  en  Angleterre,  celui  qui 
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aurait  terni  cette  cdtidtiitef  Qti'oil  yeuillé  lie  rap- 
peler l'affairé  de  lord  Côohtanei 

Et  dâas  les  éleotibtifi»  combieti  d'ejroélletitft  ol- 
teyenii  tmt  tougi  pdtir  le  eôutetnemetit  dé  ee 
qu'il  a  fait  faire  oti  Ittisiié  f â&e  jDar  ses  ti^gents^  see 
oandidats  ou  see  affidée  !  Est -u  un  êleoteur  qui 
ne  sache  que  le»  fonds  secrète  ont  été  prodigués  f 
cela  U'estllpas  étddentf  Tant  de  dépenses  faites 
par  des  homines  s«ms  fortune»  et  qui<  à  la  suite 
d'iutri^eS)  de  tuëuées  de  toutes  sortes,  ont  trahi 
par  leur  subite  aisauce,  qui  ne  pouvait  être  at- 
tribuée à  aucune  autte  cause,  la  corruption  dont 
ils  Avaient  été  l'objet. 

Si  les  ministres  appellent  cette  conduite  de 
leur  part  une  direction  Utile  de  l'opinion  publi- 
que, i-appelons-leur  Qu'Us  n'employaient  pas 
pour  s'en  rendre  maîtres  le  seul  moyen  des  fonds 
secrets.  Ile  ne  se  sont  pas  fait  faute  des  autres 
moyens,  ce  qui  a  été  un  autre  abus  des  ressources 
de  l'Etat,  plus  imprévoyant»  plus  dangereux  en- 
core, s'il  est  possible» 

Un  journal  qui  pourtant  est  connU  pour  être 
ami  du  ministâ^,  Un  ami  habituel  (je  n'en  Ton- 
drais pafi  citer  Un  autre),  l' accusait  dernière^ 
ment  d'avoir  tant  fait  de  promesses  qu'il  ne  ëa- 
vait  plus  comment  y  suffire. 

Ce  n'est  pas  tout  :  non  seulement  il  a  prodigué 
toutes  les  ressources  de  l'Ëtat  d'une  manière 
qu^il  n^a  pu  rendre  secrète,  car  chacun  en  a  quel- 
que exemple  à  raconter,  mais  il  a  employé  les 
fonds,  et  il  emploie  tous  les  jours  les  movens  les 
plus  blâmables,  quand  ce  ne  sont  nas  les  plus 
dlicites,  à  persécuter  la  presse,  des  ecrl vains  ho- 
notablës,  et  il  v  a  peu  de  temps  jusqu*à  l'un  de 
vos  Collègues,  Messieuts,  qui  n*a  pii  en  obtenir 
satisfaction  malgré  ses  etfotts,  et  quoidu^on  n'ait 
pu  trop  lui  nier  que  l'on  eût  agi  illégalement 
envers  lui.  Il  ne  Veut  pas  vous  en  ottcuper  au- 
jourd'hui, oui  ne  paraît  pas  être  encore  le  joui*  de 
la  justice,  fl  n*en  parle  à  ptopos  des  fonds  secrets 
que  parce  qUe  les  frais  perdus  devant  les  tribu- 
naux patalëMent  aVoir  été  payés  par  les  fonds 
secrets»  car  le  Jjetdant,  incité  par  le  gouverne- 
ment dans  cette  affaire,  ne  paraît  pas  avoiï  payé 
les  frais,  au  grand  étonnement  puolië.  Bi  Cela  est 
vrai,  cet  emploi  vous  convient-il t 

Je  me  r&ume,  Messieurs,  en  déclarant  que 
remploi  des  fonds  sectets,  qui  me  paraît  avolt 
servi  à  payer  des  violences  ou  des  turpitudes 
contre  nos  libertés,  a  amené  des  conséquences 
funestes  et  par  conséauent  déplorables,  en  dimi- 
nuant la  confiance  inoispensable  dans  la  capacité 
et  la  loyauté  du  gouvernement. 

t^outquoi  le  gouvernement  se  fait-il  partit 
pourquoi,  au  lieu  de  cela»  ne  se  donne-t-il  pas 
pour  tâche  de  maintenir  la  justice»  de  conserver 
des  allures  droites,  franches  et  loyales,  soit  qu'il 
doive  être  sévète  ou  bienveillant.  Mais  qu'il  tfou- 
blie  pas  que  ces  dispositions  doivent  s'accorder 
avec  l'impartialité  qu'il  doit  à  tous;  à  ses  amis 
sans  doute,  mtds  même  à  ses  opposants.  Car  les 
hommes  ne  veulent  de  gouvernement  que  des 
gouvernements  justes.  Ainsi,  il  se  fera  respecter 
par  tant  de  gens  qui  ne  sont  pas  aveuglés  par  les 
passions  politiques,  et  qui  ne  lui  demandent  que 
la  paix  quotidienne.  Mais  il  y  a  longtemps  qu'on 
Fa  dit  : 

L'injUStiMt  â  1&  fiiii  produit  l'iadépOndanoe; 

l'esprit  du  monde  lui-même  se  révolte  et  se 
venge.  Dans  de  si  déplorables  positions»  il  n'y  a 
pas  de  fonds  secrets  qui  puissent  protéger  les 
ministères.  Avee  la  marche  que  nous  indiquons 


aU  gouvernement,  il  n*én  a  paâ  besoin.  Lé  aèlé 
des  citoyens  ébmMdehdéut  et  hoUbrableé  vi^t 
en  aide  au  bien,  dès  qUe  les  mlnlsttes  témoignent 
l'envie  de  le  faire  $  maià  de  tels  hommes  s'éloi- 
gnent d'eusc  dès  qtt*lls  y  résistent,  et  si  le«  mi- 


niâtrës  savaient  eômbiêu  peu.  même  avec  deâ 
fonds  secrets,  leui*  conduite  a  de  ^anégytisteS  en 
arrière  d'eu±. 

C'est  pourquoi  moi,  qui  ne  veux  ni  de  taVeurs, 
ni  de  promesses,  je  refuse  toute  allocation  ex- 
traordinaire de  fonds  secrets.  3 a  tfouVe  qU'ile 
ont  déjà  été  trop  obtettUS.  et  Je  tegrétte  de 
n'aVoit  point  dé  moyen  d^en  im^  rendre  iin 
compte  sévète.  Je  me  réserve,  6*11  y  a  lied,  do 
faire  un  amendement  à  la  loi  pour  la  protectioii 
de  la  presse. 

M.  le  hmrom  de  Brlmde.  L'utUité  des  fonds 
secrets  pour  le  servioe  de  la  police,  dans  un  pays 
vaste  comme  la  France^  soumis  à  Une  législation 
uniforme  et  au  régime  d'une  àdmin&tration 
centrale,  est  aujourd'hui  peu  contestée.  Que 
cela  prouve  la  bonté  du  pfinoipé  du  ranoiennété 
de  l'habitude,  ce  n'est  paA  ce  que  je  Veux  e^a- 
miner^  Disons  seulemeht  qUe^  aans  l*état  aottlél 
des  idées,  la  question  a  été  convenablement 
posée,  quand  on  l'a  réduite  â  savoir,  hon  i'H  y 
autait  des  fonds  secrets  et  quelle  en  serait  Tim- 
portancei  mais  si  le  mimstèire  qui  gouverne 
aujourd'hui  le  pays  inspire  asse^  de  donfinnce 
pour  qu'on  lui  abandonne  des  fonds  dont  il  ne 
rendra  auoun  comptoi 

Les  avis  sont  partagés  sur  cette  question.  Les 
uns  prétendent  qu'on  peut  désapprouver  le 
système  politique  du  ministêfe,  et  eependaîit 
lui  accorder  les  fonds  secrets  :  ce  (^uî  logique- 
ment entraînerait  cette  eonséqUence*  qu'on 
pourrait  l'approuver  et  lui  refusef  de  rârgent. 
D'auti'es  croletit  que  si  la  conduite  dU  minis- 
tère mérite  le  blâme,  si  elle  n'est  paA  aUsid  bonne 
qu'elle  peut  l'être  dans  des  circonjstanccs 
données»  il  faut  lui  refuset  les  moyens  de  con- 
linuer  sa  gestion;  que  si,  au  cdn traite,  elle  eët 
ce  que  les  circonstances  eiigcnt  ou  permettent, 
c'est  pour  nous  une  obligation  de  lui  accorder 
les  subsides  qu'il  réclame.  Je  me  range  à  Cette 
opinion  et  je  déclare  qu'une  bonne  et  franche 
opposition  qui  refuserait  l'àllbcatloil  dont  il 
s'agit,  soit  en  combattant  son  principe,  soit  en 
blâmant  la  conduite  du  ministère,  me  semblerait 
dans  rexereioé  mieux  entendu  de  son  droit 
constitutionnel  que  cette  autre  opihion  entor- 
tillée, inexplicable  pour  mol,  qui  consisterait  à 
distribuer  le  blâme  en  même  temps  4Ue  l'argent  î 
ou  qui  (ce  serait  la  même  chose),  refusant  les 
fonds  demandés»  adresserait  â  MM.  les  ministres 
les  compliments  les  plus  flatteurs.  Cela  né  doit 
pas  se  passer  ainsi.  [Très  MeH!  tfèe  bien!) 

Si  voUs  désapprouve»,  refusez  t  si  vous  ap- 
prouvez, donnée.  Voilà  la  règle. 

Mais,  dira-t^OHi  à  certains  égards  l'adminis- 
tration peut  avoir  commis  quelques  fauteé,  sans 
que  cependant  il  y  oit  lieu  à  la  renverser. 
D'accord  :  alors  on  reconnaît  qu'elle  a  fait 
lus  de  bien  que  de  mal«  et  cette  considération, 
'en  conviens,  peut  décider  à  laisser  vivre  une 
administration.  Mais  en  pareil  caâ,  pour  être 
juste,  pour  paraître  impartial  et  conséquent* 
pour  expliquer  cette  apparente  contradiction 
que  beaucoup  de  gens  ne  comprennent  pas$  il 
faut  en  exposer  les  motifs  devant  lé  publie;  U 
faut  faire  la  part  dU  bien  et  du  mal»  convenir  que, 
somme  totale,  l'un  l'emporte  s\ir  rautre»  ne  pas 
blâmer  tout,  ne  pas  se  borner  à  une  satire  dont 
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9  dernier  mot  eRt^  ]e  tt>te  potlr  les  îoMb  seorétft. 
IVèsMen/) 

La  Chambre  des  pâirti  ii*â(^  pàn  aiiiâl.  On 
Iftme  et  on  r^use,  oàa  èet  danis  l'ordre.  D'atittee 
pproutfepotit  et  aoeorderont.  Le»  choses  ee  pae- 
eront  dono  auBsi  hatUreUement  qu'elles  dol- 
ent «e  passer. 

Qttaût  à  moi,  le  noterai  pDtir  l'allocation.  Tou- 
efoié  si  Je  m'y  déterminei  n'aUe»  pas  croire  que 
9  considère  l'administration  aotnelle  eomme 
afaiUiblev  lii  que  ]e  voie  en  elle  l'idéal  assem- 
Iftge  de  tontes  les  perfections  ministérielles. 
"est  seulement  qu'eue  me  semble  avoi^  mieux 
empli  sa  mission  que  ne  pouvaient  le  faire  ses 
éranoiéfs  ou  ses  compétiteurs. 

Effectivement)  quels  teproohes  lui  adressent- 
nf  Qu'auraient  fait,  dans  sa  position  ceujt  qui 
attaquent.  Le  premier»  et  Je  dirai  presque  le 
eul  de  ces  reproches  est  de  manquer  d'énergie  j 
ar  je  ne  pense  pas  qu'on  allègue  sérieusement 
i'autres  j^efs  que  celui-ci  :  que  Tespiit  de  la 
îhambre  élective  n'est  paS  eh  harmonie  aVeC  les 
lectioûs  qui  lui  ont  donné  naissance;  oh  de- 
ttanderait  qui  l'en  empêche.  Ou  que  le  minis- 
ète  ne  sait  pas  se  faire  une  majorité,  lorsqu'il 
a  obtenue  sur  les  seules  questions  importamies  ; 
e  ne  pense  pas  non  plus  que  séideusement  on  lui 
a«e  un  crime  d'employer  une  partie  des  fonds 
ecrets  en  frais  de  Réfutation  des  attaques  dont 
i  est  roblet.  Reste  donc  cette  absence  d'énergie 
ont  on  l'accuse.  Voyons  à  qUci  point  cela  est 
ostiflé  nar  les  faits  qui  nous  entourent. 

Les  circonstances  oui  ont  amené  le  ministère 
<îtuel  à  la  tête  des  affaires  ne  ressemblaient  pas 

celles  qui  avaient  présidé  à  la  formation  de 
administration  précédente.  Nous  avions  vu 
a  première  placée  au  pouvoir  sous  l'influence 
l'une  nécesflité  de  répression,  de  sévérité,  de 
bâtiments,  rédamés  par  les  difficultés  du 
noment*  L'autre  y  avait  été  poussée  par  lo  vent 
e  la  conciliation,  du  pardon  e%  de  la  dém^ice. 
/une,  à  cause  de  sa  sévérité  devenue  inoppor- 
une,  se  vit  abandonnée  par  la  majorité  groupée 
tttonr  d'elle  pendant  les  temps  difflcfies;  on 
ppelait  l'autre  au  pouvoir  au  nom  de  Tesprît 
e  douceur  et  de  pacification  qu'il  était  d'une 
olitlque  à  la  fols  généreuse  et  de  bon  goût 
'adopter  aprè«  la  victoire. 

Rappelez-vous,  Messieurs,  quelles  clameurs 
élevaient  alors  contre  la  raideur  de  l'adminis- 
ration;  clatneurs  tellement  nombreuses,  teÛe- 
ïent  répandues,  que  peut-être  nous  trouverions 
anni  les  noms  qui  s'y  associent,  quelques-uns 
6  «eux  qui  accusent  aujourd'hui  le  ministère  de 
ùblesse. 

Laquelle  de  ces  deux  accusations  est  la  mieux 
mdôet  peu  nous  importe.  Disons  seulement 
ue  si  rexoitation  populaire  avait  exigé  en 
autres  t«mps  une  répression  active,  nous 
emandons  aujourd'hui  quel  Beridt  le  but  de  ce 
développement  de  moyens  énergiques!  A  qui 
en  prendrait-on  puisque  personne  ne  bottgc? 
lue  feriez-vous  de  ces  appareils  menaçants'  et 
épressifs,  lorsqu'il  n'y  a  rien  à  réprimer,  rien  à 
Uûirt 

Dans  cette  situation  calme>  ne  voulez -vous 
u  que  le  ministère  se  donne  le  ridicule  d'une 
infaronnade  de  courage,  qui,  paraissant  quand 
»  danger  ne  paraît  pas,  ressemble  plutôt  à  la 
sur  qu'à  une  valeur  de  bon  aloif 

Que  l'on  réserve  ces  velléités  d'énergie  pour 
ei  occadons  où  elles  seraient  plus  utiles.  En  ce 
loment,  impossible  de  leur  trouver  de  l'emploi, 
^  la  plus  petite  émeute,  pas  l'apparenos  du 


Îdus  petit  attentati  pas  la  moilidre  collision  A 
'intérieur;  et,  au  dehorSt  vous  le  savez»  le  vote 
de  l'adresse  nous  défend  d'en  ch^oher  et  d'en 
exoloiter  le  prételrt^. 

Mais,  observe-t-on,  ce  calme  au  milieu  duquel 
vous  vous  complaises,  c'est  ft  nous  que  vous  le 
devezT  Or,  est-il  d'une  saine  doctrine  parlemen- 
taire, que  lorsqu'une  administiration  a  eréé  à 
grande  peine  une  position  politique  avantageuse 
au  pays,  d'autres  nommes  se  présentent  pour  en 
reoueillir  les  fruits. 

N'atténuons  pas,  Dieu  nous  en  garde,  la  re- 
connaissance que  le  public  accordé  à  ce  que  vous 
avez  fait  pour  assurer  son  repos.  Mais  si  vous 
avez  su  créer  ce  repos»  l'administration  actuelle 
a  su  le  conserver.  C'est  ce  que  vous  ne  pouviez 
faire  vous-mêmes.  Vous  l'avez  avoué,  quand 
vous  vîtes  votre  majorité  gouvernementale 
s'échapper  de  vos  mains,  et  votre  mission 
toucher  à  son  terme.  Cette  mission  était  de  con- 
quérir pat  la  force,  le  calme  que  Vous  aVei  légué 
à  vos  successeurs;  la  leur  était  d'assurer  sa  sta- 
bilité par  la  douceur  de  leur  gouvernement. 
C'est  ce  qu'ils  ont  fait. 

Qu'on  ne  me  suppose  donc  pas  la  pensée  de 
vouloir  préconiser  l'administration  présente,  aux 
dépens  de  celle  qui  Ta  précédée.  Je  dis  seule- 
ment que  les  circonstances  n'étant  plus  les 
mêmes,  la  politique  devait  changer,  et  les 
hommes  en  même  temps  que  la  poliSque,  et  en 
cela  je  crois  n'avancer  rien  de  déraisonnable. 

Qu'est-ce  en  effet  que  la  politique,  Messieurs  T 
La  politiquei  é'est  la  connaissance  des  hommes 
et  des  circonstances  :  rien  autre  choSe«  Toutes 
les  fautes  politiques  ont  pour  cause  l'igno- 
rance  de  ces  données}  ignorance  et  faux  juge- 
ment des  circonstances  et  des  événements»  ou 
ignorance  des  hommes  qu'il  convient  d'y  ap- 
pliquer. 

Ij'exttême  mobilité  des  événements,  exi^ 
une  modification  fréquente  dans  la  marche  du 
gouvernement.  Quand  cette  nécessité  de  modi- 
fier s'étend  jusqu'aux  théories  politiques»  les 
ministres  aux  départements  desquels  elles  se 
rattachent  particulièrement,  ne  peuvent  rester 
à  la  tête  de  l'administration.  Ils  ne  peuvent, 
sans  porter  quelque  atteinte  à  la  graViié  de  leur 
caractère,  abandonner  le  s5rBtème  dont  ils  ont 
embrassé  la  d^ense.  Alors,  ils  n'hésiteUt  pas, 
s'ils  se  respectent,  à  résilier  la  direction  des 
affaires  :  alors  rentrant  dans  la  vie  privée,  ils  y 
attendent  avec  l'éclat  d'une  brillante  réputation 
de  talents  et  de  conscience,  que  d'autres  événe- 
ments les  rappellent  au  pouvoir,  et  cela  ne 
manque  jamais,  surtout  quand  ils  ne  montrent 
pas  trop  d'empressement  a  le  ressaisir. 

C'est  ce  qu'ont  remarquablement  oompri<i 

Slusieurs  des  ministres  qui  ont  occupé  la  scène 
exrais  sept  ans.  Tous  en  trouverez  autour  de 
vous  des  exemples  d'autant  plus  dignes  d'êtrti 
honorés,  qu'ils  ne  sont  pas  généralement  imités. 
Mais  qu'il  soit  bien  reconnu  que  toutes  les  tois. 
que  nous  les  rencontrerons,  nous  ne  manquerons 
pas  de  leur  adresser  le  salut  d'estime  dû  ft  la 
probité,  à  la  bonne  foi  et  aux  nobles  sentiments 
qui  les  animent. 

Yoilà,  dira-t-on,  d'excellents  raisonnements 
pour  pousser  au  cindMhMêtne  d'anciens  mi 
nistree  vertueux,  désintéressés,  modestes,  et  qui 
ne  sont  pas  dévorés  du  besoin  d'être  constam 
ment  en  évidence;  rien  de  mieut  pottt  les  en 
gager  à  rester  tranquilles  au  sein  de  leUrs  fa 
mmes,*  ft  y  goûtet  le  bonheur  d'aller  planter  ses 
choux»  quand  on  a  btt  à  la  coupe  des  graiideurs 
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de  ce  monde.  Mais  pour  ceux  qui  ne  sont  pas 
doués  de  cette  patriotique  abnégation,  vos  con- 
seils pourraient  avoir  moins  d'efficacité;  moins 
encore  en  auraient-ils  vis-à-yis  de  ceux  qui 
n'ayant  pas  été  ministres,  aspirent  à  le  devenir, 
parce  qu'ils  se  reconnaissent  toutes  les  qualités 
nécessaires  pour  bien  remplir  ce  poste  impor- 
tant, avec  plus  de  distinction  qu'aucun  de  leurs 
rivaux. 

Or,  ces  aspirants,  ces  candidats  ministres 
sont  nombreux,  assez  nombreux,  pour  occa- 
Bionner  quelque  embarras  dans  le  mouvement 
politique  ou  administratif. 

Ne  vous  le  cachez  pas,  Itf  essieurs,  il  y  a  actuel- 
lement en  France  une  centaine  de  personnes  qui 
ne  peuvent  plus  vivre  sans  portefeuilles.  K>n 
rit.) 

Rendons  justice  à  leurs  intentions.  L'opinion 
qu'ils  ont  conçue  de  leurs  talents,  de  leur  capa- 
cité, le  sentiment  d'une  irrésistible  vocation 
au  ministère,  la  persuasion  que  les  affaires  de 
l'Etat  ne  prospéreront  jamais  qu'entre  leurs 
mains,  leur  fait  un  continuel  reproche  de  cons- 
cience de  les  abandonner  à  d'autres.  Peu  im- 
porte si  la  nuance  d'opinion  politique  du  pou- 
voir se  rapproche  de  la  leur  :  il  suffît  qu'elle  en 
diffère  sur  un  point;  U  suffit  qu'on  ne  partage 
pas  cette  conviction  intime  qu'ils  ont  de  leur 
mérite,  il  n'en  faut  pas  davantage  pour  déter- 
miner leur  résolution,  sinon  d'entreprendre 
hautement  le  renversement  de  l'administration, 
au  moins  d'entraver  sa  marche  par  des  combi- 
naisons, qui,  si  elles  n'échouaient  pas,  associe- 
raient la  majorité  des  Chambres  a  leurs  ten- 
tatives. 

Que  cela  se  fasse  avec  de  bonnes  intentions,  je 
le  répète,  c'est  ce  dont  je  ne  veux  pas  douter. 

Mais  il  n'en  résulte  pas  moins  qu'à  l'ouver- 
ture de  chaque  session,  nous  voyons  l'allure  du 
gouvernement  se  ralentir,  les  affaires  rester  en 
suspens  et  le  public  dans  une  perplexité  alar- 
mante tout  ébahi  de  ce  temps  d'anrôt  inévi- 
table, inexplicable,  et  reproduit  si  régulière- 
ment qu'à  présent  que  la  routine  en  est  prise, 
on  pourrait  presque  prédire  à  quelle  époque  de 
l'année  prochaine  l'administration,  le  gouverne- 
ment et  les  Chambres,  seront  frappa  de  leur 
attaque  de  paralysie  périodique.  {On  rU,) 

Il  y  a  cependant  quelque  chose  de  plus  cu- 
rieux. A  peine  le  résultat  de  ces  efforts  est-il 
obtenu,  au  même  moment  s'élèvent  des  diffi- 
cultés en  foule  pour  la  formation  d'une  nouvelle 
administration.  Chacun  a  poussé  de  son  côté 
au  renversement.  On  se  trouve  face  à  face  avec 
ces  ruines  du  pouvoir.  On  ne  sait  plus  qu'en 
faire;  on  sent  l'impossibilité  de  le  reconstruire. 
La  diversité  d'opinions  agit  comme  dissolvant. 
Au  milieu  de  ces  nuances  multipliées,  où  trouver 
sept  hommes  qui  puissent  s'entendre  t  Leurs 
idées  sont  fixées.  Ils  ne  peuvent  y  renoncer  : 
elles  ne  sont  pas  à  eux,  elles  appartiennent  au 
parti  exigeant  qu'Us  représentent  et  qui  les 
appuie.  Chaque  candidat  se  sent  arrêté  par  des 
considérations  semblables.  Il  y  aurait  peut-être 
un  znoyen  d'abréger  ce  difficile  enfantement;  ce 
serait  que  l'administration  cessât  d'être  collec- 
tive. Au  lieu  de  la  confier  à  sept  ministres  obligés 
de  s'accorder,  il  faudrait  la  déléguer  à  un  mi- 
nistre tout  seul. 

Que  ces  embarras  se  présentent  dans  quelques 
circonstances,  cela  se  conçoit  et  peut  se  tolérer; 
mais  lorsQu'ils  reparaissent  chaque  année, 
lorsqu'ils  aeviennent  comme  l'inévitable  pro- 
logue de  toutes  nos  sessions,  qu'ils  sont  l'effet 


de  calculs  arrangés  pour  renverser  tout  indistinc- 
tement et  tour  à  tour,  comme  cela  s'est  vu, 
libéraux,  doctrinaires,  tiers-parti;  qu'enfin  c'est 
une  tactique,  une  résolution  prise  de  tenter  tous 
les  ans  ce  bouleversement  administratif  cette 
loterie  ministérielle,  je  dirais  volontiers  cette 
espèce  de  croix  ou  pile  de  portefeuilles  jetés  en 
l'air  et  vers  lesquels  nous  voyons  tous  ces  bras 
tendus;  lorsqu'on  supposant  l'ébranlement  dn 
ministère  actuel,  nous  sommes  assurés  que  dans 
un  an  à  pareille  date,  son  successeur  éprouvera 
le  même  sort,  il  est  cependant  de  notre  devoir 
de  si^aler  publiquement  ces  causes  de  l'inaction 
des  Chambres,  pendant  ce  trimestre  de  tempa 
perdu  prélevé  chaque  année  par  l'ambition  but 
celui  que  la  représentation  nationale  doit  con- 
sacrer aux  affaires  du  pays  :  il  est  de  notre  de- 
voir de  dévoiler  ces  manœuvres  et  de  les  livrer 
au  sentiment  qu'dles  méritent,  afin  que  le 
public  et  la  partie  inexpérimentée  des  Cham- 
bres, ouvrent  les  ^eux  et  cessent  d'être  dai»es 
de  pareilles  mystifications. 

Je  n'ai  plus  qu'un  mot  à  dire  en  terminant. 
Parmi  les  vagues  reproches  dirigés  aujourd'hui 
contre  le  ministère,  il  en  est  un  plus  sérieux, 
celui  d'abandonner  à  la  Couronne  une  influence 
anti-constitutionnelle.  Oh!  Messieurs,  si  cela 
est  vrai,  cela  x>eut  être  démontré,  et  si  cela  eet 
démontré,  ce  n'est  pas  de  ce  que  ce  reproche  ait 
été  articulé  qu'il  faut  se  plaindre;  mais  c'est  de 
ce  qu'il  l'ait  été  indirectement,  sourdement,  et 
que  ceux  qui  le  croient  fondé,  ne  montent  pas  à 
1  instant  à  la  tribune  iK>ur  mettre  le  ministère  en 
accusation. 


INCIDENT. 

(En  ce  moment,  le  lustre  que  l'on  fait  des- 
cendre, heurtant  contre  le  bord  de  la  rampe, 
prend  un  mouvement  d'oscillation,  et  quéLques- 
uns  des  elobes  qui  entourent  les  lumières  parais- 
sent sur  Te  point  de  se  détacher.) 

PUuieurs  pairs  (s'adressant  aux  ministres 
dont  le  banc  est  placé  au-dessous  du  lustre.) 
Prenez  garde!  retirez-vous! 

(MM.  les  ministres  quittent  leur  place  et  se 
retirent  vers  les  banquettes  supérieures.) 

M.  le  comte  de  Honlalivel,  ministre  de 
VintérieuT.  C'est  là  une  véritable  question  de 
cabinet.  {Bire  général,) 


REPRISE  DB  LA  DISCUSSION  DU  PBOJST  DE  JA>1 
SUE  LES   DÉPENSES  8E0B]feTES. 

M.  le  conte  Desroys.  Messieurs,  ce  n'est 
pas  par  esprit  d'opposition  au  ministère  que  je 
prends  la  parole  à  l'occasion  des  fonds  secrets; 
mais,  convaincu  du  fâcheux  résultat  dont  ils 
sont  pour  le  gouvernement,  je  regarde  comme 
de  mon  devoir  de  faire  connaît  toute  ma 
])ensée  à  la  Chambre;  je  regrette  de  ne  pas  par- 
tager l'avis  de  la  commission  et  que  le  rapport 
qui  a  été  fait  au  sujet  de  cette  demande  ne  soit 
point  parvenu  à  me  convaincre  de  l'utilité  des 
fonds  secrets  employés  comme  seaowrs,  comme 
hienfaite. 

Je  ne  m'exlique  pas  bien  non  plus  ce  que 
signifie  un  vote  de  confiance  à  ce  sujet,  si  cela 
veut  dire  que  MM.  les  ministres  ne  détourne- 
ront point  a  leur  profit  les  sommes  demandées  ; 
nul  doute  que  la  confiance,  sous  ce  rapport,  est 
acquise  au  ministère. 


RÉGNE  DK  LOins-PBIUPPB. 
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S'il  Mt  question  de  savoir  si  ces  fonda  BetOnt 
imployés  selon  la  destination  qu'ils  doivent 
iToir,  U  confiance  manque  généralement,  le 
apport  de  U  oomnuasion  augmente  mes  doutes, 
it  les  indisorétiona  qui  ont  été  commises  à  ce 
:ajet,  soit  dans  le  monde,  soit  à  la  tribune  de 
'autre  Chambre,  ne  donnent  aucune  garantie 
wur  l'aTenit.  Ce  nom  seul  de  fonds  secrets  eet 


rivent  du  genre  de  travail  que  ces  fonda  sont 
tppalés  à  paver;  l'espionnaee,  voilà,  Mesdeure, 
a  véritable  destination  des  ronds  qoi  nous  sont 
lemandée,  tont  autre  emploi  est  un  abns. 

Il  est  pénible  de  penser  qne  ces  fonds  ont  ét^ 
mployés  à  doimer  des  suppléments  de  trait«- 
iient,  ce  <^ui  nuit  à  la  réputation  d'honorables 
oQctioDnaireB  :  s'il  en  existe  qui  ne  soient  point 
étribuée  d'une  manière  convenable,  c'est  au 
mdget  général  dn  royaume  à  j  pourvoir  par  une 
Jlocation  spéciale. 

Les  fonds  secrets  ne  donneront  pas  de  la  oon- 
idération  an  gouvernement,  ils  produisait  nn 
iflet  tout  contraire,  et  n'ajoutent  rien  aux  fonc- 
ions publiques  qui  malheureusement  n'ont  au- 
lune  valeur  par  elles-mêmes;  l'histoire  noua 
ipprend,  et  nous  avons  vu  de  nos  jours,  les 
égards  qne  l'on  avait  pour  les  fonctionnaires  du 
^uvemement;  les  mmistres  étaient  alors  re- 
gardée comme  des  hommes  hors  de  toute  at- 
eiute.  Que  sont-ils  maintenant,  habitué  que 
'on  est  &  les  voir  chancelants  eur  leur  ûè^;  un 
ninistre  n'est  plus  qu'un  homme  ordinaire,  et 
iprès  avoir  occupé  les  plus  hautes  dignités,  il 
wnt  quitter  la  sinécure  pour  devenir  simple 
^de  national  ou  journaliste,  ainsi  que  nous  en 
tTons  vu  d'éclatants  exemples. 

Un  de  nos  collègues  distingués  par  son  élo- 
inence  et  ses  hautes  oonnaissanoee,  disait,  il  y  a 
înelques  iours,  à  cette  tribune,  et  sous  la  forme 
le  reproche,  que  nous  n'avions  encore  ni  formé 
li  détruit  de  ministère.  Je  ne  partage  point  sa 
lollicltode  k  ce  sujet,  nous  sommes  par  notre 
Kidtion  essentiellrânent  oonservateura,  et  nos 


IfM.  les  pairs,  que  je  viens  signaler 

■nte  la  demande  qui  nous  est  faite  et  qui  revient 

ihaque  année  ébranler  le  cabinet. 

Far  l'abus  des  fonds  secrets  an  profit  de  la 
ireese  on  est  parvenu  à  faire  d'un  état,  ancienne- 
nuit  peu  considéré,  nn  des  premiers  états  du 
Qonde.  MM.  les  pairs  de  France,  MM.  les  dé- 
mtés,  ont  reohercîié  l'occasion  de  s'associer  aux . 
ravanx  des  ionmauz  et  leur  ont  prêté  un  appui 
{ni  leur  a  valu  l'influence  dont  ils  jouissent  dans 
a  société.  Les  fonds  secrets  employés  à  donner 
les  subventions  à  la  presse  doivent  produire  le 
lins  funeste  résultat;  ils  doivent  avec  le  temps 
ibtiger  les  &mee  honnêtes  et  flères  à  se  retirer 
tt  à  abandonner  la  plnme  aux  intrigants,  qui 
ic  se  vendront  point,  mais  qui  seront  toujours 
iièts  &  appartmir  au  plus  offrant  et  dernier 
nchérisaenr. 

La  police  ne  peut  se  faire  sans  le  secours  des 
'apiong;  il  j  aurait  un  moyen  de  décharger  le 
>ndget  de  l'Etat  d'une  partie  des  sommes 
nonnes  qui  sont,  chaque  année,  portées  à  ce 
hapitre,  et  que  tous  les  ans  le  ministère  vient 
lemander  d^ugmenter  d'une  aUocation  aup- 
ilémentaire.  Ce  serait  de  laîaser  à  la  Tïlle  de 
'ans  les  dépraises  relatives  &  la  polioe^de  cette 
nlle.  81  M.  le  Préfet  de  polioe  n'est  pas  oonvcna- 


blemeot  rétribué  par  le  gonvemement,  c'est  à  la 
Ville  de  Paris  à  y  pourvoir.  Anonn  de  vous, 
MeesieuiB,  ne  voudrait  recevoir  de  l'argent  qui 
aurait  une  destination  non  avouée;  on  peut  con- 
venablement le  recevoir  pour  l'administrer. 
mais  pour  en  faire  son  profit,  jamais.  Que  le  go 
vemement  s'adjoigne  un  ministre  de  la  polît 
s'il  le  juge  nécessaire;  que  ce  ministre  «Êspose 
de  tout  l'argent  destine  &  oe  service,  qu'il  eu 
rende  compte  au  conseQ  du  roi,  qu'on  leur 
donne  le  nom  de  fonda  généraux  et  de  fonds 

Sarticulien  de  police.  Mais  que  cette  fâcheuse 
énomination  de  fonds  secrets  soit  supprimée, 
elle  porte  avec  elle  une  tache  sur  l'argent  et  sur 
ceim  qui  le  reçoit;  elle  suppose  que  ces  fonds 
sont  exempts  de  tout  contrdle.  ce  qui  n'est  pas. 

Le  rapport  de  la  commission  nous  fait.remai- 
quer  que  le  supplément  demandé  oett«  année 
est  moins  consiaerable  que  celui  de  l'année  der- 
nière, c'est  une  amélioration  sans  doute,  mais  il 
est  plus  considérable  que  celui  demandé  et 
obtenu  dans  les  premières  années  du  gouver- 
nement de  1830. 

Si  l'aUooation  des  fonds  secrets  venait  à.  être 
refusée  en  tout  ou  en  partie,  il  n'entrerait  dans 
la  pensée  de  nersonne  que,  pour  cela,  l'Etat  fut 
en  Ganser;  s'il  y  avait  une  obligation  imp^euse, 
les  ministres  sauraient  prendre  sur  eux  de  faire 
les  dépenses  néceesairee,  et  l'année  d'après,  un 
bill  dmdemnité  leur  serait  infailhblement  ac- 
cordé; mais  décider  ainsi  d'avance  qu'il  faut 
une  somme  déterminée,  c'est  autoriser  la  prodi- 
galité; ne  vaudrait-il  pas  mieux  donner  aux 
ministres  un  crédit  pour  subvenir  aux  dépenses 
de  polioe  secrète  et  ne  voter  la  somme  qtraprè^ 
la  dépense  efleotnéet  Mais  que,  d'avance,  les 
ministres  puissent  venir  dire:  Nous  avons  besoin 
de  1. £00.000  francs,  rien  de  plus,  rien  de  moins; 
o'eet  annoncer  qu'il  existe  un  budget  de  prévi- 
sion à  ce  sujet,  et  si  les  dépensée  secrètes  sont 
connues  à  1  avance,  elles  ne  remplissent  plus 
leur  but;  si  c'est  un  fonds  de  retraite  on  de 
pension  qui  nous  est  demandé,  pourquoi  alors 
ne  pas  avouer  des  récompenses  accordées  à 
d'utdes  et  d'honorables  travaux. 

Par  ces  motifs,  et  jusqu'à  ce  que  la  discussion 
m'ait  appris  oe  que  je  dois  faire,  je  réserve  mon 
vote. 

(La  suite  de  la  disonssion  est  renvoyée  à 
demain.) 

(La  séance  est  levée  à  cinq  tieures  et  demie.) 
Ordre  du  jour  du  samedi  7  avnl  1838. 

A  nne  heure,  séance  publique. 

1°  Rapport,  s'il  y  a  heu,  de  la  commission 
chargée  d'examiner  deux  projets  de  loi  relatUs 
à  dee  emprunts  votés  par  les  villes  de  Vannes  et 
d'Orléans  {M.  le  baron  de  Morogues,  rappor- 

2"  Suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  ten- 
dant à  ouvrir  un  crédit  supplémentaire  pour 
dépenses  secrètes; 

3°  Discussion  du  projet  de  loi  relatif  à  un 
appel  de  80.000  hommes  sur  la  classe  de  1837; 

4°  Discussion  des  projets  de  loi  tendant  à 
modifier  diverses  circonscriptianB  électorales 
pour  la  nomination  des  membres  dee  conseils 
généraux  de  département; 

0°  Discussion  du  projet  de  loi  relatif  à  quatre 
échanges  de  biens  dom 


m 


[Qmi^H  ip^  péputéB,!        RÈGIVK  W  {^quis^^hiuppe.         (a  «vnl  tf)38.] 


CPAMBRE  DIS  PÉPUTÉS 

8éanee  du  vendredi  6  ovr^  188^. 

{^a  séance  est  ouverte  à  une  henre  et  df^mie. 

Le  prooôB-yerbal  dp  la  fiém^  au  jmàî  5  ayril 
est  lu  et  ])4opté. 

DÉPÔT  d'un  rapport. 

M.  Amtlhau,  9€ipnoriewr.  J'ai  rbonneur  de 
déposer  sûr  le  bureau  le  nupport  de  la  eommiêêion 
ehargéë  d^  examina  le  projet  de  lai  swr  les  jueHc^ 
de  paix  (1). 

M»  1^  Prë#I4iBn|.  lie  r^ppprt  seya  TOprUné 
et  4istribiié. 

DIBCUBSIOK   DU  PROJET  DE  LOI 
RELATIF  AUX  OBiiDITS   tUPPLÉMEKTAIRES 

DE    1887. 

M.  le  Président.  L*ordre  du  Jour  est  It^  dis- 
cussion du  projet  de  loi  relatif  aux  crédits  sup- 
plémentaires et  extraordinaires  de  1887,  et  aux 
crédits  additionnels  pour  les  dépenses  des  exer- 
cices clos. 

M.  Auguis  a  la  parole. 

Mf  Aagpi«.  Messieurs,  t^ous  ]e»  aps»  lorsque 
MM.  les  ministre^  apponioAti  l9  budget  à  cette 
tribwe,  ei  qu'on  mwufest»  qu^qu^  ét^im^m^t 
4e  yoir  que  le  chiffre  ya  toujours  croissant,  pp 
ne  ç^AX^quo  pas  de  uous  dire  que  c'est  pour  pré- 
yenir  les  crédits  supplén^entwes  et  e^traoy- 

diuaires  qu'où  4^  doté  plus  ampl^pent  quelques 
seryû^es  dont  Vinsuffis^ce  ^Yfut  été  sigualée  par 
l'cil^péiieuce;  et,  lU^jBpré  cette  observation,  tous 
les  ans,  à  pareille  ^oque,  pn  viept  vpus  de- 
mander et  crédits  suPpl^Q^entMres  et  crédits 

e:^traordinaires. 

i^QUr  n'eu  p<^  perdre  Vbabitude,  ou  yient 
aujourd'hui  vous  demander  une  somme  de 
15.272.000  francs,   dont  partie  est  affectée  à 

Eayer  les  dépenses  excédant  le  chiffre  porté  au 
udget  de  prévision,  et  l'autre  partie  à  faire  face 
ik  4es  dépenses  extraordinsirps. 

Chacun  des  ministères  intervient  dans  cette 
répartltiou  pour  de^  sommes  plus  ou  moins  con- 
siaérables;  et  pour  suivre  l'ordre  observé  dans 
l'exposé  des  motifs  pomme  4^U8  le  rs>pport  pré- 
^ei^tô  par  votre  commission,  je  deu^^de  &  la 
Cbawbrp  la  permission  de  lui  faire  Quelques 
ûbseryationB  sur  quelques-unes  4e  ces  dépeuses 
supplémeutaires  et  extraordinaires. 

D'abord  vous  trouverez  au  ministère  des 
%#^Tes  étrangères  une  somme  de  80.000  francs 
ajjpctée  à  payer  des  dépeuses  qu'on  yops  pré- 
sente comme  extraordinaires. 

Yotrp  cpmmissipn  a  présenté  daufi  son  rap- 
port le  4étjul  de  ces  4iversos  dépeuses,  et 
j'ayoue,  pour  mon  compte,  qup  je  ne  partage 
pj9^  sou  ppiuiou  lorsqu'elle  dit  que  ces  oiverses 
{4lpe^tiou8  np  pouvs^ent  donner  lieu  à  ^upuue 
objection  de  sa  part. 


T"-»" 
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(i)  yoy.  ci-après  ee  fïïgmm,  p.  fi&O  :  AnnêÇfô  à  la 
séance  de  la  Chambre  des  députés  du  vendredi  6  avril 
i838. 


C  est  au  cputrfiire  d^M  le  détsjl  t^i  9^  eon- 
sigué  dans  le  rapport  que  je  trpuye  m^ktiàrp  à 
quelques  observations. 

Tous  les  ans  ou  vous  Wt  rem^r quep  que  le 
tr^tpment  de  yos  4iver8  ageuts  çUplom^ques 
était  déjà  fort  couflidér^-We,  et  qu'il»  4ev«ent 
^u  moins,  pour  409  émoluments  aussi  forts, 
remplir  les  fouetions  de  l9k  inlwou  qui  leu?  est 
couuée. 

S'il  en  ét^t  Ainsi,  le  gouyernemeut  e&t  été 
dispensé  d'envoyer  par  e^^pmplp  ^  Fulde  un 
ambassadeur  extraorâiuwe.  Or,  pour  ce  voyage 
de  peu  de  jours  de  Vm^  i  Fulde  et  û%  Pulde  à 
Paris  on  »  dépeusé  une  somme  de  40,000  franns. 

n  me  semblait  que  cette  mission  pouvait  être 
parfaitement  remplie  par  oelui  de  nos  agents 
diplomatiq'uias  qui  se  trouvait  en  Allemagne  et 
qui  pouvait  la  remplir  à  moins  de  frais. 

D'autre  part,  si  vous  voua  reportes  au3ç  dé- 
tails du  budget  du  ministère  des  affaires  étr^- 
gères,  vous  trouverez  un  chapitre  affecté  aux 
missions  extraordiBaires  et  aux  dépeuses  im- 
prévues. 

n  me  semble  que  le  chiffre  qui  figure  dans  ce 
chapitre  était  plus  que  suffisant  pour  f^dre  face  à 
l£^  dépense  ^ui  a  eu  lieu  dans  une  occasion  solen- 
nelle. Si,  dans  tous  les  cas,  il  y  avait  insu^auce, 
je  me  rappelle  que  uous  avons  voté  un  mMion 
qui  devait  être  employé  aux  4épenses  de  toute 
nature  qui  pouvaient  avoir  Heu  dans  le^  circons- 
tances extraordinaires.  J'ai  doue  lieu  de  m'étou- 
ner  que  cette  somme  de  40.000  francs  soit  portée 
au  budget  des  affaires  étrangères  et  soit  de- 
mandée comme  un  supplément  extraordiuaire. 

«l'en  dirai  autaut  4e  0.000  francs  qut  puiyeut 
et  qui  ont  pour  objet  dpp  gr^tiftçatlpuft  §ux 
attachés.  Je  ne  sais  }^t  ppur  ipou  POmpie,  ce 
que  c'pst  que  des  attachés;  mftis  cp  qu'il  y  a  4e 
certain,  c'est  que  les  contribuables  d^irers|put 
qu'ils  fussent  ûétacb^  dpg  4épensp^  de  rRt^t. 
{BxdaTnationa  et  rires.) 

Voue  aye?;  )i  Poudres  u»  ambas^eur  qui 
çQtitp  cent  mille  epwi  par  m  ftîff  poutribUftWep; 
ot  cpppnde^t  lorsqu'une  pirPOUPtwee  un  peu 
extraordiuaire  vieut  à  se  ma^ÛfestoTf  vpus  np  Ip 

ju^e;s  pas  prob<|blpmeut  psp^blp  4e  reuipli?  la 
uwssiQu  pour  laquelle  il  cp^tie  M  eber  w  p«y». 

puisque  vpus  p:ipédiez  un  iw»l>ft8S{jde«r  e^pô'aàr- 
dinaire.  Si  c'ét^t  PUcprÇ  pax  r^prpcité,  je  le 
compreudreis  jusqu'à-  un  Pert|4u  poiut,  Qu'al- 
lait-u  laire  en  Angleterre!  Il  ftll^t  cpmpUiueftter 

1^  princesse  Victoire  sur  ^n  avèuement  4  la 

couronne}  mais  je  ue  spxîhe  pas  que  lorsque  la 
Franpe  ^  appelé  un  souYOrsin  4e  son  pho«  l^ 
cours  étrangères  aient  ewédié  4e9  awbs^a- 
deurs  extraordinaires  pour  lô  pomplimentpr  aur 
son  avènement  :  s'il  est  UU  Çm  W  U  Fr^pce, 

dont  la  puissauoe  doit  être  d'uu  si  graud  p<44s 

dans  la  balance  4e  l'Europe,  ne  à/^v^i  p^  pre^i- 
dre  rinitiatiye,  il  me  spmWe  que  pe  u'étâit  pnç 
dans  cette  cirpoustaupe*  et  qu'elle  est  eu  positigu 
d'attendrp  4ps  ^y^mçea, 

Qua^4  quelques-unes  de  pas  pirepusttmiuw 
solennelles  viennent  à  se  produire  tout  i  poupi 
on  se  couteute  dp  fj^re  remettre  par  Va£^t 
accrédité  dans  le  pays  4^  lettre»  4e  f é|icit»tw»i. 
si  c'pst  uu  évéuement  l^eurou^,  ou  de  oau4o- 
léauce,  si  »u  contraire  le  pays  a  été  al^ecté  par 
un  graud  malbeur  :  pourquoi  ue  pas  ay^  lait 
en  Angleteiqre  ce  qup  les  «geuta  Aiplomatlquas 
font  è  ?aris,  piusîque  vous  Ip  ypyp^  sfi^yeut  lw# 

les  uoti^  ppoaigp^  AU  Mmtfm^ 

^rp  crois,  pour  xuou  p0<upt«^  qn'tf  r'j  a  Bfi# 
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m  à  allouer  les  diversa»  nommas  qui  aont  ûù 
itaOléea. 

n  7  a  également  im  ebiSre  de  30.000  franoa 
il  a  été  employé  à  faire  lea  piemiera  piâements 
deux  age^ta  que  voua  aye?  expédiés  poux 
aïti. 

Je  ne  compreuda  paa  oommeut  dea  premiers 
iemeuta  peuvent  être  faite  aux  une  miaaion 
nt  on  ne  peut  encore  apprécier  ni  la  portée, 
le  résultat;  et  aurtout  quand  an  nomore  de 
}  agenta  ^^e  un  pf&oier  supérieur  de  la 
irine,  qui  e  y  rend  comme  capitaine  de  vfûs- 
^u,  il  me  aemble  que  cet  o^oier  devait  se 
rner  à  recevoir  le  traitement  affecté  à  son 
ide  pour  remplir  1a  miaaion  qui  lui  était  con< 
e,  et  qu'en  aucune  manière  if  ne  peut  rentrer 
ns  les  attributions  du  ministère  des  affaires 
angères  de  payer  un  traitement  qui,  sans 
lisanterie,  Im  est  tout  h  fait  éirang($r,  (BUa- 

J'en  dirai  autant  d'un  autre  a^ent  diploma- 
ae  d'un  nouye^U  genre;  c'est  un  inspecteur 
douanes  que  youa  ftvej  également  envoyé  à 
lïti,  et  qui  s^  dft  recevoir  cette  mission  compte 
lurait  reçu  pelle  4e  yisiter  lea  pôtes  pour  savoir 
es  lignes  sont  Wen  observées.  C'est  sur  le  mi- 
^^re  des  affaires  étrangères  que  vous  affectez 

premier  traitement  à  cet  inspecteur  des 
uanes.  Messieurs,  U  y  a  nécessairement  dans 

article  un  déplacement  de  cbiffre.  S'il  y  ^ 
1  d'accorder  lea  différentes  parties  qui  com- 
ment cet  ensemble,  il  faut  qu'elles  soient  ren- 
F^^es  aux  diyers  départements  auxquels 
partienncnt  les  agents  qui  sont  portés  dans  cet 
t. 

ii  je  passe  ensuite  au  ministère  de  l'intérieur, 
trouve  un  ^utre  genre  de  dépenses  qui  ne  me 


aents  de  retraite  à  des  chfi^^teurs,  èk  des  dan- 
irs,  à  des  décorateurs  et  à  des  choristes.  £b 
D  !  je  trouve  encore  dons  les  crédits  demandés 
somme  de  65.924  fr.  69  affectée  ^  p^yer  de 
ivcUes  x>ensions  inscrites, 
re  sais  qu'û  existe  une  ordonnance  dn  mois  de 
trembre  1814  qui  a  mie  les  tbé&tres  royi^ux 
18  les  attributions  de  ce  qu*on  appelât  fvlors 
f .  les  gentilshommes  de  la  Cbambre. 
Mtc  protection  de  cour  pouvait  être  bonne 
is  d'autres  temps;  mais  aujour4'bm,  je  crois 
'.  las  arts  et  ceu:^  jui  les  cultivent  n'ont  pas 
oin  de  l£^  protection  dea  gentil^ommes  de 
!l!h  ambre. 

1  est  vrai  qu*en  1831  on  a  senti  toute  Tincon- 
lance  qu'il  y  avait  à  conserver  xm  tel  ordre  de 
>seB,  et  qu'une  ordonnai^ce  du  mois  de  février 
>orté  l'administration  et  l^  surveillance  dea 
âtres  dans  les  attributions  du  ministère  de 
térieur.  Mais  le  ministère  de  l'intérieur  ne 
it  intervenir  dans  cçtte  surveillance  que  dans 
rapports  qui  peuvent  exister  entre  la  morale 
>lique  et  les  tné&tres. 

)uant  à  ce  qui  concerne  les  chanteurSi  les 
iseurs,  et  tout  ce  que  vous  voudrez  [on  rit), 
gouvernement  doit  y  rester  étranger.  Lod 
nteurs,  les  choristes,  et,  si  vous  voulez,  les 
s  qui  ont  soin  del^  rampe  du  théâtre...  [Nou- 
urirt.) 

e  dis  que  c'est  là  descendre  à  des  détails 
t  à  fait  inconvenants,  et  que  c'est  compro- 
btre  la  dignité  de  1*  administration  que  de  la 

r  8*ocpuper  ^e  p«pei)a  fKnna.  '^'andîi»  qne  nos 

itaires,  que  de»  bofpipei  qm  wt  eouftaQlé 


leur  yie  entière  au  aervioe  de  radminiatïatiQn 
du  pays  solUoitent  une  pension  de  retraite  après 
trente  ans  de  bons  et  loyaux  services,  on  ne  doit 
paa  leur  aasimiler  dea  hommes  qui  doivent  à  des 
arts  d'agrément  las  auoeès  qu'ils  ont  pu  obtenir. 

Il  est  vrai  qu'on  vous  dit  qu'il  y  a  une 
administration  théâtrale  qui  est  chargée  de  la 
répartition  de  ces  pensions  et  de  l'appréciation 
des  droits  qu'on  peut  ^voir  ik  les  obtenur. 

Messieurs,  je  ne  connais  paa,  dans  l'ordre 
financier  qui  noua  régit,  de  diroits  qui  puissent 
appartenir  à  aucune  administration  de  cette 
espèce,  c'est  au  gouvernement,  c'est  au  ministre 
des  finances  que  les  réclamaitons  doivent  être 
adressées;  c'est  le  ConseU  d'£tat,  o'est  la  section 
du  contentieux  qui  doit  en  être  saisie,  c'est  elle 
seule  qui  peut  <^ppréoier  les  droits  que  certains 
individus  peuvent  avoir  è  la  concession  de  oee 
pensions.  Maia  en  et aminant  la  chose  en  prin- 
cipe, je  dis  que  le  gouvernement  doit  rester 
étranger  à  la  rémunération  des  services  de  cette 
nature  t  ce  sont  des  entreprises  partieulières  qui 
doivent  subvenir  par  ellea-mftmee  et  avec  leurs 
propres  ressourcée,  aux  besoins  que  pourraient 
éprouver  les  artistes  trop  Agés  pour  continuer 
leur  service.  Quant  au  gouvernement,  il  doit,  je 
le  répète,  se  tenir  ^  l'écart  dans  toute  rémunéra- 
tion de  cette  nature. 

En  conséquence,  j'ai  lieu  de  m'étonner  qa'on 

Sroduise  de  nouveau  le  chiffre  affecté  è^  ces  sortes 
e  peoiaions,  et  que  ce  chiffre  aille  chaque  année 
grossissant.  Il  avait  été  arrêté,  lorsque  las  attxi- 
utions  des  théâtres  furent  reportées  au  minis- 
tère de  l'intérieur,  que  l'ordre  de  choses  qui  avait 
existé  jusque  là  ne  subsisterait  plus  ;  et  cependant 
la  preuve  qu'il  continue  à  subsister,  o'est  que  le 
chiffre  affecté  à  payer  les  pensions  de  reàaite, 
au  lieu  d'aller  se  réduisant  au  fur  et  à  mesure  des 
extinctions,  se  grossit  obiiique  année  d'une 
somme  aaae?  considérable. 

Il  est  vr^,  Messieurs,  que,  par  une  espèce  de 
transaction  du  mois  de  février  IS31,  on  a  étabU 
que  ce  ne  serait  que  pour  tout  ce  qui  serait  fait 
postérieurement  à  cette  ordonnance;  que  le 
passé  serait  régi  comme  il  l'avait  été  jusque«lâ. 

Saves-vous,  Messieurs,  la  conséquence  qu'il 
en  fi^ut  tirer!  C'est  que,  par  suite  d'engagements 
drami^tiques,  dans  lesquels  intervient  le  gou- 
vernement, je  ne  sus  ik  quel  titre,  il  est  tel  artiste 
qui,  pour  avoir  été  engagé  seulement  trois  mois 
ou  six  mois  ayant  la  publication  de  cette  ordon- 
nance, se  trouvera,  dans  un  temps  plus  ou  moine 
éloiffné.  avoir  acquis,  par  les  tonnes  mômes  de 
l'ordonnanoe»  des  droits  â  une  pension  qui, 
depuis  longtemps,  ne  devrait  pas  ô&e  payée  par 
le  gouvernement. 

Si,  maintenant,  je  passe  au  ministère  de  la 
Cpuerre,  j'y  trouve  un  chiffre  beaucoup  plus  oon- 
sidérahle  affecté,  il  est  vrai,  à  rémunérer  des  ser- 
vices bien  autrement  importants,  je  suis  le  pre- 
mier ^  le  proclamer  è  cette  tcibunct  Cependant, 
je  prie  la  Chambre  de  vouloir  bien  se  rappder 
que  lorsque,  dans  le  cours  de  1836,  nous  avons 
discuté  le  budget  qui  serait  en  cours  d'exécution 
pour  1837,  il  est  beaucoup  de  ses  cbwitres  qui 
ont  été  amplement  dotés,  et  sur  lesquels  aucune 
réduction  n'a  été  proposée.  Le  ministre  croyait 
nécessairement  alors  qu'U  aurait  les  moyens  de 
faire  faoe  à  tous  les  besoins  auxquele  pourraient 
donner  lieu  les  différentes  branches  de  l' adminis- 
tration de  la  guerre,  auxquelles  ces  chapitres  se 
rapportaient. 
Cependant,   que  trouvons-nous   aujQo^'bui 

^m»  les  demeuoes  qui  nous  sont  faites?  Kous 
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trouvons  qu'une  somme  de  5,171,000  francs  est 
demandée,  pour  combler  Tinsuffisance  des  som- 
mes affecta  à  ces  divers  services. 

Messieurs,  il  y  avait  donc  alors  imprévoyance 
de  la  part  de  M.  le  ministre  de  la  guerre;  car  il 
avait  présenté  im  état  portant  des  chifEres  assez 
forts,  si  je  m'en  souviens  bien,  pour  pouvoir 
payer  toutes  les  dépenses  de  natures  diverses; 
et  quand  je  vois  qu'aujourd'hui  les  dépenses 
ont  pris  un  accroissement  aussi  extraordinaire, 
je  SUIS  tenté  d'accuser  l'imprévoyance  de  M.  le 
ministre  de  la  guerre,  car  il  devait  savoir,  et  le 
passé  avait  dû  le  lui  apprendre,  que  ces  ohifEres 
étaient  insuffisants. 

Il  y  a  donc,  dans  cette  nouvelle  demande  de 
crédits,  ou  imprévoyance  ou  exagération  de  dé- 
pense. Je  trouve,  ]par  exemple,  qu'une  somme  de 
117,000  francs  doit  être  aîEectée  à  payer  onze 
lieutenants -généraux,  vingt-un  marecnaux  de 
camp  et  soixante  officiers  d'un  grade  inférieur 
qui  passent  de  l'activité  à  la  non-activité. 

Si,  d'une  part,  le  chifEre  affecté  à  payer  les  of- 
ficiers qui  passaient  de  l'activité  à  la  non-acti- 
vité se  trouvait  insuffisant  par  suite  de  ce-  dépla- 
cement, vous  conviendrez  que  ces  officiers,  qui 
n'ont  pu  être  pris  ailleurs  que  dans  le  cadre  d'ac- 
tivité, ont  dû  y  laisser  une  augmentation  équiva- 
lente au  moins  au  chifEre  de  117,000  francs  qui 
vous  est  demandé  pour  payer  leur  traitement 
dans  la  nouvelle  position  qui  vient  de  leur  être 
donnée,  puisque  la  loi  n'a  pas  reconnu  cette  posi- 
tion de  non-activité,  qu'elle  existe  seulement  en 
vertu  d'une  ordonnance  qui  n'a  point  été  con- 
vertie en  disposition  législative.  Il  me  semble 
que  ces  déplacements,  au  lieu  de  produire  un  ac- 
croissement de  dépenses,  devraient  au  contraire 
donner  une  économie.  .   ■  "■' 

Quand  j'examine  le  chiffre  affecté  aux  traite- 
ments de  tous  les  officiers  généraux,  et  que  je  n'y 
trouve  pas  de  réduction  é^ale  à  cette  augmenta- 
tion, je  vous  avoue  que  j'éprouve  quelque  em- 
barras, et  je  me  demande  comment,  lorsqu'il  y 
a  augmentation  d'un  côté,  il  n'y  a  pas  réduction 
de  l'autre  part. 

Enfin,  pour  ce  qui  concerne  l'augmentation  de 
crédit  demandée  pour  l'Afrique  (je  n'enlace  pas 
la  question  au  fond),  augmentation  qui  s  élève 
à  'pma  de  4  millions,  je  cherche  dans  le  budget 
quel  était  l'effectif  pour  lequel  nous  avions  voté 
les  fonds  nécessaires,  et  quel  est  l'effectif  qui 
véritablement  se  trouvait  a  cette  époque  en  Afri- 
que. 

Votre  commission  s'est  livrée  à  cette  occasion 
à  des  recherches  qui  ont  donné  le  chiffre  réel. 

Vous  vous  rappelez.  Messieurs,  que  nous 
avions  voté  les  fonds  nécessaires  pour  entrete- 
nir en  AMque  un  effectif  de  21,000  hommes;  et 
cependant,  d'après  le  relevé  qui  a  été  consigné 
au  rapport  de  votre  commission,  cet  effectif  se 
trouve  de  49,955  hommes  et  de  9,975  chevaux, 
c'est-à-dire  que  le  chiffre  donné  par  le  budget  de 
1835  a  été  plus  que  doublé. 

D'un  autre  côté,  j'ai  lieu  d'être  surpris  que, 
cet  effectif  ayant  reçu  une  augmentation  de  plus 
du  double,  le  chiffre  demandé  pour  faire  face  aux 
dépenses  extraordinaires  occasionnées  par  cette 
circonstance  ne  soit  pas  plus  considérable. 

Je  ne  trouve  pas  d'autre  explication  à  cette 
différence,  qu'en  me  reportant  vers  l'effectif  de 
l'intérieur.  Li'^eotif  de  l'extérieur,  c'est-à-dire 
de  l'AMque,  ne  s'est  accru  que  des  troupes  que 
vous  avez  tirées  de  l'intérieur  pour  porter  sur 
l'Afrique. 

Dans  cet^état  de  choses,  il  n'y  a  donc  à  établir 


que  la  différence  qui  doit  exister  entre  des 
troupes  employées  a  l'intérieur  et  des  troupes 
mises  sur  le  pied  de  ffuerre  en  Afrique. 

Eh  bien!  en  établissant  cette  différence,  en 
cherchant  à  l'évaluer  d'après  les  estimations  qui 
sont  établies  au  budget  de  la  guerre,  je  trouve 
encore  qu'avec  le  chmre  qui  vous  est  demandé 
aujourd^ui,  à  moins  qu'il  n'y  ait  eu  des  mouve- 
ments que  je  n'ai  pu  suivre  dans  toutes  leurs  va- 
riations, il  aurait  fallu  demander  une  somme 
plus  considérable  que  ce  qui  vous  est  demandé 
aujourd'hui,  si  ce  irest  pour  certains  articles. 

J'avoue  que  je  ne  comprends  point,  par 
exemple,  pourquoi  on  vous  demande  la  somme 
de  199,000  francs  pour  habillement  du  complé- 
ment de  l'effectif. 

De  quels  hommes  se  compose  le  complément 
de  l'effectif  ?  d'hommes  que  vous  avez  tirés  de 
l'intérieur.  £h  bien!  ces  hommes,  qui  appar- 
tiennent à  différents  corps,  étaient  nécessaire- 
ment habillés  quand  ils  ont  passé  en  Afrique. 
L'habillement  en  Afrique  pour  nos  régiments 
est  le  même  que  l'habillement  de  l'intérieur 
f Mouvements  négatifs,  J,  sauf  les  différences  qui 
sont  établies  dans  un  autre  chapitre  que  je  n'ai 
pas  perdu  de  vue  et  que  je  ne  signale  point  en  ce 
moment,  parce  qu'il  me  paraît  exact,  et  que  je 
ne  rélève  que  les  choses  qui  ont  présenté  quelque 
embarras  à  mon  esprit,  rar  exemple,  j'ai  cher- 
ché à  me  rendre  compte  de  cet  habiÙemetnt  du 
complément  de  l'effectif  évalué  à  199,000  francs. 

Remarquez  bien.  Messieurs,  que  cet  effectif 
ou,  pour  mieux  dire,  que  ce  complément  d'effec- 
tif demandé  à  la  Chambre,  porté  dans  le  rapport 
de  votre  commission,  est  de  plus  du  douÛe  de 
l'effectif  qui  avait  été  voté  pour  l'exerdoe  de 
1837.  Il  est  vrai  que  M.  le  ministre  de  la  guerre 
ne  manquera  pas  de  me  répondre  que  ce  ira  pas 
été  pour  tout  le  cours  de  l'année,  que  ces  troupes 
n'ont  été  envoyées  de  l'intérieur  en  Afrique  que 
pour  le  moment  oil  en  on  a  eu  besoin;  que  si 
j'établissais  cette  augmentation  pour  les  douze 
mois,  je  serais  dans  ime  erreur  complète,  et  que 
c'est  à  l'aide  de  cette  différence  que  je  puis  arri- 
ver à  l'appréciation  en  moins  qui  figure  dans  le 
supplément  de  crédit  demande  aujourd'hui. 

ffh  bien  !  en  cherchant  à  faire  d'une  part  cette 
défalcation  de  cette  augmentation,  et,  d^un 
autre  côté»  en  me  reportant  aux  chiffres  du  mi- 
nistère de  la  guerre,  tels  que  nous  les  avons  votés 
en  1836,  chapitres  III,  IV,  VIII,  IX,  X,  XI. 
XII,  XIII  et  XIV,  j'avoue  franchement  que  j'y 
trouve  un  chiffre  suffisant  pour  faire  face  aux 
éventuahtés  que  la  force  des  circonstances  a 
nécessitées  dans  le  cours  de  l'année  1837,  o'est-à- 
dire  à  une  dépense  de  1,107,900  francs.  Si,  d'un 
autre  côté,  j'examine  avec  quelque  attention  ce 
qui  a  pu  occasionner  quelque  nouvelle  dépense 
relative  au  ministère  de  ù,  guerre,  je  ne  puis 
m'en  rendre  compte. 

Ainsi  une  somme  de  140,000^  franos^est^^^de- 
mandée  pour  la  paille  qui  a  été  affectée lau  cou- 
chage de  nos  troupes.  Ce  n'est  pas  sur  l'élévation 
du  chiffre  que  je  fais  cette  observation,  c'est 
seulement  pour  signaler  à  la  Chambre  une  im- 
prévoyance qui  est  des  plus  grandes  selon  moi. 

Croirez -vous,  Messieurs,  que  la  paille  qui  a 
servi  à  coucher  nos  soldats  a  été  envoyée  de 
France  en  Afrique,  et  que  c'est  des  départements 
situés  sur  les  bords  de  l'Océan  qu'elle  a  été  prise 
pour  être  transportée  dans  cotte  contrée  t 

M.  le  général  Cnbièrea,  cammiuaire  du 
rai.  ABone  et  à  Oran»  il  n'y^en  apas  l 
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KL  Auf  ■!«.  Je  m'en  réfère  à  ce  qui  est  dit 
DB  le  rapport;  c'est  là  que  je  puise  mes  dé- 

l8. 

Je  dis  qu'il  y  a  là  une  imprévoyance  inexcu- 
)le  à  engager  le  Trésor  dans  des  dépenses  aussi 
isidérables  pour  un  objet  d'une  aussi  faible 
leur.  On  devait  dès  cette  époque  prévoir  la  né- 
laité  de  recourir  à  des  moyens  extraordinaires 
or  assurer  à  nos  soldats  des  moyens  de  cam- 
(nent  qui  les  missent  à  l'abri  des  intempéries 
la  saison  et  des  inclémences  de  l'air.  Aussi 
as  devons  nous  étonner  qu'on  ait  été  obligé  de 
er  de  France  la  paille  nécessaire  pour  faire 
loher  nos  soldats. 

3i  maintenant  je  passe  duministère  delà  guerre 
ministère  des  finances,  oh  !  c'est  là  surtout 
B  je  trouve  des  choses  dont  je  me  rends  un 
npte  difficile. 

Je  commencerai  par  rendre  hommage  à  la 
mnission  :  dans  son  rapport,  l'article  qui  con- 
ne  les  paquebots  chargés  d'établir  ime  cor- 
pondance  entre  le  Midi  de  la  France  et  le  Le- 
nt a  été  traité  d'une  manière  très  remarquable. 
1  y  a  signalé  avec  raison  les  erreurs  qui  ont  eu 
1  à  cet  égard.  Je  n'entrerai  pas  dans  ces  dét€Ûls 
dirai  seulement  ^ue  dans  le  principe  cet  éta- 
ssement  ne  devait  coûter  qu'une  somme  de 
161,600  francs,  que  l'entretien  annuel  ne  de- 
it  être  que  de  1,864,735  francs  et  que  les  re- 
;tes  devaient  être  de  2,628,400  francs. 

V^ous  avez  pu  voir  par  les  divers  ohiffires  qui 
it  étabUs  oans  le  rapport  combien  tous  ces 
Iculg  étaient  légers,  combien  ils  étaient  erronés, 
i  effet,  il  y  a  im  excédent  dans  les  dépenses  de 
I37»000  francs  et  non  pas  de  817,000  francs; 
m  autre  côté,  il  y  a  dans  la  recette  une  réduc- 
n  de  plus  d'un  million;  car  si  vous  appréciez 
que  aoit  produire  en  revenus  ce  service  par 
qu'il  a  produit  dans  les  trois  derniers  mois  de 
onée  dernière,  il  est  certain  qu'il  y  a  une  er- 
ir  complète,  et  que  cette  dépense,  qui  devait 
couvrir  par  les  recettes,  sera  tout  entière  à  la 
arge  du  Trésor. 

Reportez-vous  aux  documents  qui  furent  pré- 
ités  à  la  Chambre  à  l'appui  du  projet  de  loi. 
1  se  rappelle  qu'on  nous  disait  alors  ^ue  tout 
ait  été  prévu,  que  tout  avait  été  estimé  à  sa 
ite  valeur,  qu'il  n'était  pas  probable,  qu'il 
îtait  pas  possible  que  la  dépense  pût  être  dé- 
Bsée.  Et  cependant  nous  voyons  aujourd'hui 
e  cette  dépense  a  excédé  les  prévisions  de  plus 
39  0/0,  et  que  d'im  autre  côté  le  produit  est 
meure  d'un  tiers  au-dessous  de  ce  qu'il  devait 
pporter.  C'est  ce  qui  doit  nous  engager  à  l'ave- 
*  a  nous  montrer  beaucoup  plus  circonspects  à 
cueillir  si  facilement  des  dépenses  qui,  dans  le 
bcipe,  ne  devaient  imposer  aucune  charge 
uveUe  au  pays,  qui  devaient  lui  donner  au 
atraire  de  très  grands  avantages,  et  qui,  lors- 
'elles  s'exécutent,  déjouent  toutes  les  combi- 
iflons  qui  avaient  été  établies  d'abord,  et  cons- 
uent  un  déficit  là  où  il  devait  y  avoir,  selon 
>  assertions  premières,  de  très  grands  béné- 

63. 

M.  Lacave-ljaplagne,  miniêire  des  finances, 
honorable  orateur  qui  descend  de  cette  tribune 
commencé  par  faire  observer  que  lorsqu'on 
ésentait  des  oudgets,  on  justifiait  les  dépenses, 
osidérables  que  l'on  ajoutait  à  celles  des  bud- 
ts  précédents  par  la  déclaration  qu'on  ne  de- 
maerait  plus  de  crédite  supplémentaires,  et 
e  néanmoins  ces  demandes  de  crédits  supplé- 
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mentaires  se  reproduisent  aujourd'hui  avec  un 
chiffre  aussi  considérable. 

Sans  avoir  l'intention  de  suivre  l'honorable 
M.  Auffiûs  dans  la  discussion  de  détail  à  laquelle 
il  s'est  livré,  parce  qu'U  me  parait  beaucoup  plus 
convenable  et  plus  commode  pour  la  Chambre 
de  discuter  les  articles  lorsqu'ils  seront  votés, 
au  lieu  de  les  parcourir  successivement  dans  une 
discussion  rapide  qui  ne  laisse  pas  de  traces,  je 
demande  la  permission,  de  pr&enter  quelques 
observations  qui  prouveront  que  l'Administra- 
tion ne  mérite  pas  complètement  le  reproche 
que  lui  a  adressé  M.  Auguis,  et  que  le  moment  est 
peut-être  mal  choisi  pour  le  faire. 

Je  dis  que  l'Administration  ne  mérite  pas  com- 
plètement ce  reproche;  et  en  effet  je  reconnais 
que  parmi  les  dépenses  qui  se  trouvent  comprises 
dans  les  crédits  supplémentaires,  il  en  est  quel- 
ques-unes qu'elle  aurait  pu  prévoir,  et  pour  les- 
quelles elle  a  prévu  et  déclaré  que  les  crédits 
primitif  ne  seraient  pas  suffisants.  C'est  en 
quel<][ue  sorte  en  connaissance  de  cause  que  ces 
crédits  ont  été  présentés  au  budget.  Je  me  bor- 
nerai à  en  citer  deux  exemples  :  l'un  est  relatif 
aux  frais  de  justice.  L'Administration  a  toujours 
annoncé  ^ue  les  crédits  pour  les  frais  de  justice 
66  trouvaient  dépassés  par  les  frais  et  étaient  in- 
suffisants; aussi,  dans  le  budget  de  1839,  elle 
a  été  plus  loin,  èUe  a  cru  qu'il  convenait  que  le 
crédit  fût  en  rapport  avec  la  dépense,  et  elle  a 
en  conséquence  demandé  une  allocation  plus 
considérable. 

Quant  aux  primes  pour  l'exportation  des 
marchandises,  qui  est  une  autre  cause  incessante 
de  crédits  supplémentaires,  l'Administration  est 
également  entrée  dans  cette  voie,  et  je  dois  dire 
môme  qu'elle  v  est  entrée  d'une  mamère  si  large 

Sue,  quant  à  1  avenir,  il  est  probable  çue  les  cré- 
its  supplémentaires  ne  se  reproduiront  plus. 
Et  en  effet,  pour  1837,  les  prévisions  de  l'Admi- 
nistration démontrent  que  la  dépense  ne  s'éle- 
vait pas  au  delà  de  9  mimons,  et  en  conséquence 
elle  demandait  im  crédit  supplémentaire  de 
1,600,000  francs,  parce  que  le  crédit  primitif 
n'était  que  de  7,600,000  francs;  tandis  qu'aux 
budgets  de  1838  et  1839  cette  môme  dépense  est 
portôepour  11,600,000  francs. 

Ainsi,  vous  le  vovez,  l'Administration,  éclairée 
par  les  faits,  cherchait  autant  que  possible  à  en- 
trer dans  la  vérité;  et  en  réalité  les  crédits  sup- 
plémentaires qui  sont  demandés,  à  part  ces  deux 
exceptions,  et  quelques  autres  de  môme  nature 
qui,  je  le  répète,  étaient  prévues,  ont  eu  pour  ob- 
jet des  circonstances  extraordinaires,  de  ces  cir- 
constances comme  il  s'en  présente  toujours.  On 
ne  peut  pas  exiger  que  la  prévision  de  l'Admi- 
nisâration  aille  au-devant  ae  ces  circonstances, 
parce  que  ce  serait  l'obliger  à  demander  des 
sommes  beaucoup  plus  considérables  que  ce  qui 
plus  tard  serait  nécessaire. 

J'ajouterai  ensuite  que'  si  l'honnrable  M.  Au- 
guis  avait  voulu  traiter  la  question  d'une  ma- 
nière complètement  juste,  s'il  avait  présenté 
toutes  les  faces  de  cette  question,  il  aurait  dû, 
à  côté  des  augmentations  de  dépenses  qui  ont 
été  présentées,  parler  aussi  des  annulations  qui 
ont  été  faites. 

Ainsi,  je  citerai,  par  exemple,  le  ministère  de 
la  guerre,  et,  je  le  répète,  le  ne  suivrai  pas  l'ora- 
teur dans  les  détails  de  la  discussion,  mais  je 
dirai  que  pour  ce  ministère  les  annulations  dé- 
passent les  demandes  de  crédita. 

J'ajouterai,  en  ce  qui  concerne  le  ministère 
des  finances,  pour  lequel  effectivement  des  cré- 
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dits  congidérablea  sont  demandée,  que  ces  crédits 
se  composent  de  trois  catégories  ti%s  distinctes  : 
Tune,  des  suppléments  assee  considérables  en  ce 
qui  Concerne  la  dette  publique,  suppléments  qui 
ne  sont  en  réaUté  que  des  transpositions  de  cha- 
pitres, que  des  changements  de  dépenses^  par 
suite  des  faits  qui  se  sont  passés;  car  à  côté  de 
ces  suppléments  se  trouvent  des  annulations 
pour  une  somme  plus  considérable. 

Le  second  article  est  celtd  des  primes  dont  je 
parlais  tout  à  Theure,  et  j'ai  donné  à  cet  égard 
les  explications  dont  il  y  avait  besoin. 

Quant  aux  autres  chapitres,  ils  se  composent 
de  frais  de  perception.  Je  prie  la  Chambre  de  re- 
marquer que,  d!ans  la  situation  provisoire  de 
1837,  qui  lui  a  été  distribuée  aujourd'hui  même, 
on  établit  que  les  recettes  de  Texerdce  de  1837 
ont  dépassé  les  évaluations  de  50  millions.  Or, 
les  frais  de  perception  sont  calculés  d'après 
rimportanoe  des  recettes;  à  cet  excédent  de 
recettes,  a  donc  dû  correspondre  un  excédent  de 
frais  de  perceptions  plus  considérables.  Mais 
j'espère  que  la  Chambre  ne  s'étonnera  pas  de 
cet&  augmentation,  et  qu'elle  ne  regrettera  pas 
.  cet  excédent. 

Je  puis  me  borner  à  ces  considérations  géné- 
rales. 

Maintenant  je  dirai  deux  mots  sur  le  ministère 
des  affaires  étrangères.  M.  le  président  du  conseil 
n'assiste  pas  à  cette  séance,  ses  devoirs  l'appel- 
lent dans  l'autre  Chambre,  et  il  avait  cru  pou- 
voir d'autant  plus  se  dispenser  de  venir  ici  qtt'U 
était  très  loin  de  prévoir  les  attaques  dirigées 
contre  son  ministère;  il  était  bien  loin  de  les 
prévoir  d'après  les  conclusions  de  la  commission 
qui  lui  paraissaient  devoir  être  adoptées  sans 
aucune  espèce  de  discussion.  Néanmoins,  ces 
attaques  ayant  été  produites,  je  crois  devoir  dire 
quelques  mots. 

L'honorable  M.  Auras  a  critiqué  une  mission 
extraordinaire  qui  a  été  donnée  à  Focoasion  du 
mariage  du  prince  royal;  il  a  prétendu,  d'une 
part,  que  cette  mission  n'aurait  pas  dû  ê^e  don- 
née, qu'on  aurait  dû  charger  de  recevoir  la  prin- 
cesse qui  Venait  s'unir  au  prince  royal... 

Plusieurs  voix  :  Assez,  assez  I 

M.  liAtmii^tjUplBf^ntiyfninigtre  des  finances. 
Je  remercie  la  Chambre  de  son  interruption  ;  et 
je  n'irai  pas  plus  loin.  (Marques  d* approbation,  j 

M.  Angnia.  Avec  d'autant  plus  de  raison  que 
je  n'en  ai  pas  parlé  à  la  Chambre.  (On  rit,) 

M.  Mjmemw^Mimfâmgmm,  mniiêtre  des  fimmoes. 
Je  crois  être  sûr  dé  mes  souvenirs. 

Je  ne  dirai  plus  qu'un  mot  en  ce  qui  concerne  la 
mission  d'Haïti. 

M.  Auguis  a  dit  qu'avant  de  payer  des  indem- 
nités aux  négociateurs  qu'on  envoie,  il  faudrait 
attendre  qu'on  sût  si  cette  ipégoeiation  produi- 
rait un  résultat. 

J'en  demande  bien  pardon  à  M.  Auguis,  mais 
ce  n'est  pas  ainsi  qu'on  peut  traiter  les  affaires, 
et  lorsque  des  minions  sont  données,  eUes  doi- 
v^t  être  rétribuées. 

Quant  à  l'inspecteur  des  douanes,  dont  il  a 
critiqué  l'imputation  sur  le  ministère  des  affaires 
étrangères,  l'observation  n'est  pas  fondée;  car 
cet  inspecteur  a  été  attaché  à  la  mission,  afin 
que  ses  lumières  commerciales  pussent  servir 
aux  négociations.  C'était  donc  le  ministère  des 
affaires  étrangères  qui  devait  supporter  la  dé- 
pense. Je  demande  à  borner  là  ma  réponse. 


M.  Eiaerufiae.  Les  observations  de  M.  le  noi- 
nistre  des  finances  comportent  une  réponse  que 
je  restreindrai  dans  le  cercle  de  la  discussion  gé- 
nérale. 

Tout  à  l'heure,  on  se  complaisait  à  faire  res- 
sortir l'avantage  que  présenterait  une  espèce  de 
compensation  usitée  depuis  plusieurs  années, 
celle  des  annulations. 

Assez  ordinairement,  on  offre  une  apparente 
économie  en  regard  d'une  demande  de  crédits 
supplémentaires.  Sil  s'agissait  de  discuter,  en 
thèse  générale,  le  mérite  de  ces  annulations  des 
crédits  alloués  par  les  budgets,  elles  auraient  d'a- 
bord quelque  faveur,  puisqu'elles  arrivent  à  la 
décharge  des  dépenses  publiques;  mais  lors- 
qu'on fait  la  recherche  des  éléments  dont  elles 
se  composent,  on  est  amené  à  trouver  qu'elles 
sont  le  plus  souvent  des  moyens  habiles  d'obte- 
nir des  suppléments  de  crédits  plus  considérables 
oue  ceux  qu'on  espérait  de  la  marche  naturelle 
aes  choses.  De  plus,  il  se  présente  (et  bientôt  la 
Chambre  sera  saisie  d'un  de  ces  exemples),  il  se 
présente  de  certaines  annulations  essentiéDe- 
ment  préjudiciables  aux  services  pour  lesquels 
les  fonds  avaient  été  destinés. 

Afin  de  préciser  cet  exemple,  je  dirai  qiie  par 
des  achats  successifs  et  contmus,  la  remonte  des 
armes  spéciales  eût  été  maintenue  sur  un  pied 
déterminé  à  l'avance  ;  si  elle  s'est  trouvée  sus- 
pendue, vous  Jugerez  s'il  faut  s'applaudir  d'une 
annulation  de  dépense  qui  se  reproduit  plus  tard 
avec  des  chiffres  énormes.  En  effet  les  achats, 
ralentis  dans  un  Intérêt  de  colonisation  algé- 
rienne, n'ont  presque  rien  fourni  2  le  besoin  se 
révèle,  dit-on;  on  veut  réunir  plus  de  chevaux 
d'artillerie  ou  de  cavalerie  que  n'en  donne  la 
production,  ou  du  moins  que  les  habitudes  des 
éleveurs  ne  leur  permettent  de  fournir.  Vous 
voyes  l'effet  d'une  mesure  accueillie  avec  éloge, 
avec  enthousiasme  peut-être.  Le  Trésor  se  fait 
concurrence  lui-même;  les  prix  montent  sur  les 
marohés.  Il  en  résulte  que  les  frais  s'élèveot,  et 
q[u'au  lieu  d'arriver  aux  m^lleurs  résultat»  pos- 
sibles avec  des  dépenses  le  moins  levées  possible, 
on  rejette  sur  d'autres  années  une  dépMise  infi- 
niment plus  considérable  qu'elle  n'eût  été  si  elle 
eût  été  moins  retardée* 

Une  autre  annulation  que  je  n'approuve  point, 
c'est  celle  que  présente  la  différence  entre  l'effec- 
tif de  l'armée  selon  le  budget  de  la  ffuerre  et  l'ef- 
fectif des  hommes  entretenus  sous  ms  drs^^eaux. 
Cette  question  ne  doit  pas  être  creusée  nàainte- 
nant,  je  le  sais.  Je  puis  signaler  à  votre  attentiom 
le  résultat  de  cette  déplorable  économie.  On 
vous  a  dit,  et  cela  est  vrai,  que  vous  obteniea  une 
diminution  de  dépenses  dans  les  premières  mises, 
la  solde  et  ses  accessoires;  mais  on  ne  voua  a  pas 
dit  que  par  ces  minces  déductions  vous  affai- 
blisses l'effectif  de  l'armée  qui  s'instruit  et  de  la 
réserve  qui  se  prépare.  Les  cadres  sont  peu 
remplis;  vous  mettez  tm  mouvement  beau- 
coup d'états  majors  de  régiments  pour  peu  de 
soldats.  Vous  faites  passer  dans  l'année  un 
nombre  mmns  grand  de  jeunes  soldats  qui  se 
formeront  à  l'apprentissage  militaire  et  à  l'ap- 
prentissage civique  qui  s'y  fait  aussi. 

Messieurs,  il  y  a  des  annulations  excellentes; 
d'autres  sont  dues  au  hasard  ou  à  des  iaortes  réel- 
les de  l'administration.  Les  anmilatàoiM  q«l  vous 
sont  proposées  n'ont  point  tout  le  métite,  tonte 
la  vertu  qu'on  leur  suppose  paruneingénknse 
fiction.  Ce  n'est  pas  à  dire  que  l'admiiifiiUation 
doive  trouver  dans  eei  avis  une  exeîfdon  à 
épuiser  les  crédits  ouverts  par  les  lois  ds  finaaoea  a 
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lUB  forez  la  part  de  Féloge  ou  du  blAme.  On 
it  demander  par  le  miuittète  ou  aôoorder  ^ar 
Chambre  des  sommée  plus  considérables  oue 
I  Texigeront  les  besoins  réels  :  ce  sera  Fenet 
un  abaissement  de  prix.  Nous  tous  remercie- 
os  d'en  avoir  profité;  mais  il  est  important  plus 
ijourd*hui  que  jamais  de  prémunir  1* esprit  de 
Chambre  et  Feeprit  public  contre  les  préten- 
iB  bénéfices  que  ces  annulations  présentent, 
néfioes  dont  la  réalité  échappe  quand  on  reut 
reconnaître  la  source  et  oesoendre  dans  les 
itailB.  £n  finanoesi  la  vérité  a  plus  d*auto- 
é,  s'il  se  peuti  qu*en  aucune  autre  afiaire.  Ces 
crveilles  d'une  gestion  économe  se  réduisent 
irfoii  à  des  prévisions  exagérées  dans  l'origine. 
DUS  avons  môme  surpris  ces  subtiles  compensa- 
ms  en  défaut*  et  je  pourrais  rappeler  telle  an- 
tlation  suivie  d'un  orédit  complémentaire  ou 
Iditionnel. 

Messieurs,  si  j'emploie  ce  vocabulaire  familier 
mes  anciens  coUèguest  c'est  avec  la  pensée  aue 
I  épithètee  consacrées  dans  ces  sortes  de  dis- 
LMions  ont  un  sens  précis  pour  ohaoun  de  nous. 
1  commission  dont  j'ai  eu  l'honneur  d'être 
embre  s'est  attachée  à  simplifier  la  nomenda- 
ire  des  crédits  qui  subviennent  après  le  Vote 
M  services  ordinaires.  Vous  avas  reconnu  les 
odiflcations  proposées  aux  eonpressions  em- 
ioyées  dans  les  derniers  articles  du  pojet  de  loi. 
008  sures  aussi  donné  attention  aux  remarques 
»Dt  les  annulations  indiquées  par  le  gouverne- 
lent  ont  été  l' objet  i  le  reolef  que  M«  le  ministre 
M  finances  s*est  attaché  à  leur  donner  sera  donc 
^téttné. 

Après  avoir  réfuté  autant  qu'il  dépend  de  moi 
a  théories  spécieuse»  que  H.  le  ministre  vouait 
e  fonder  sur  les  annulations  oonsidérablee  de 
eiercice  188?#  mon  but  n'est  jpas  entièrement 
)mpli.  Il  me  reste  une  oonviotion  à  exprimer. 
Ue  Mra  opposée  à  quelques-unes  des  alléga- 
OQS  de  l'honorable  M.  Auf^ua. 
En  traversant  trop  rapidement  la  dieoussion 
inérale,  il  a  pénétré  de  suite  dans  les  artiolea  du 
roiet.  Beaucoup  d'obsetvatioBa  échapperont»  à 
oins  qu'il  ne  les  répète» 

Sur  rensemble  que  nous  n'avons  pas  encore 
^sflsét  il  a  montré  contre  le  système  des  crédits 
ipplémentaires  une  eeipèce  de  n^ugnatiee  que» 
lur  ma  part,  je  suie  lom  de  partaoer.  Un  eom- 
entaire  est  indispensable.  Quand  les  budgets 
>nt  préparés»  il  est  plus  que  difficile,  il  est  impos- 
ble  que  les  évaluations  soient  aseSses  avec  une 
es  grande  précision.  Ne  regrettons  pas  qu'elles 
^ent  par  iasulfisanoe  ! 

Si,  pour  les  équilibrer,  voui  aitendes  le  règle- 
ent  des  eomptest  l'inconvénient  serait  grave. 
esnrez  la  distance  qui  sépare  le  servde  aocom- 
i  du  moment  oh  le  compte  est  vérifié.  S'il  sur- 
ent nne  seule  crise  minfetérielle,  le  contrôle  de 
Chambre  est  illusoire  :  en  toute  eonjonoture, 
serait  trop  tardif. 

Avee  le  syetème  des  crédits  supplémentaires 
igement  «itendu,  appliqué  selon  les  lois  ren- 
ies pour  en  modérer  l'exercice  et  l'emploi,  la 
bmbre  a  le  droit  de  oontf  dler  la  dépense  pres- 
le  an  moment  où  elle  vient  d'être  consommée, 
a  condescendance  qui  s' aoquiert  par  le  bénéfice 
t  temps  échapperint  en  cas  de  faute  ou  de  né- 
Vnce  reconnues. 

Ainsi,  Messieurs,  grAce  à  ee  mécanisme  trop 
?u  étudié,  le  ministère  se  trouve  amené  une 
H^onde  fois  devant  la  Chambre  pour  justifier 
«  actes  que  les  dreonstanoes  ont  rendus  néees- 
^ir^  :  la  conséqueuee  naturelle  est  qu'il  y  aura 


de  la  part  du  ministère  une  grande  circonspec- 
tion à  s'interdire  les  dépenses  qui  ne  seraient  pas 
indispensables.  Psj  une  juste  réoiprooité  et  sous 
peine  d'aliéner  l'un  des  droits  les  plus  précieux 
et  les  plus  efficaces»  la  Chambre  prendra  le  soin 
d'examiner  avec  une  persévérance  infatigable 
jusqu'aux  plus  minimes  détails  de  sommes  de- 
mandées A  titre  de  orédite  supplémentaires. 
Voilà  comment  votre  commission  a  compris  la 
tâche  qu'elle  a  dû  préparer. 

A  cet  égard  il  n'y  a  entre  le  ministère  et  la 
Chambre  aucune  dissidence. 

Ce  n'est  pas  tout.  Il  devient  esseutiel,  lors- 
qu'une loi  de  finance  est  présentée  dans  la  pre- 
mière session  d'une  ass^nolée»  il  [devient  essen- 
tiel qu'on  s'entende  bien  sur  tous  les  points  liti- 
gieux. Cet  accord,  que  le  me  plais  à  reconnaître 
sur  la  corrélation  des  difrérentes  natures  de  cré- 
dits, il  conviendrait  qu'il  existât  aussi  relative- 
ment aux  dispositions  d'après  lesquelles  doivent 
être  régies  les  demandes  qui  font  robjet  de  la  loi 
dont  vous  êtes  occupée* 

Ainsi«  pendant  la  durée  de  la  législature  der- 
nière, plusieurs  sessions  ayant  ramené  des  de- 
mandes semblables,  une  sorte  de  jurisprudence 
s^était  établie  en  matière  de  crédits  supplémen- 
taires. 

MainteUant,  les  traditions  sont  pour  anlsi  dire 
suspendues  et  c'est  tm  besoin  pour  les  membres 
de  la  commission  de  s'enquérir  des  intentions  du 
Ministère  au  sujet  de  certains  axiomes  posés  en 
tète  du  rapport. 

La  controverse,  si  elle  doit  naître,  trouvera 
bien  sa  place  ici. 

L'attention  de  la  Chambre  est  assurée  main- 
tenant. Elle  a  mis  fin  hier  à  une  œuvre  de  pa- 
tience à  laauelle  succède  à  propos  une  loi  finan- 
cière, de  celles  qu'on  est  toujours  prêt  à  discuter. 

Des  lois  rendues  sur  la  matière,  votre  commis- 
sion fait  dériver  quatre  dispositions  d'une  incon- 
testable importance.  En  void  l'analyse. 

Nous  disons  d'abord  ^ue  la  spécialité  des  oha- 

Sitres  du  budget  est  inviolable;  qu'il  est  interdit 
e  se  mouvoir  dans  plusieurs  chapitres  divers  ou 
d'en  grouper  les  ressources,  quand  même  il  y 
aurait  connexité  entre  les  dépenses  auxquelles 
ces  chapitres  doivent  pourvoir. 

Nous  affirmons  ensuite  que  les  crédits  extraor- 
dinaires sont  réservés  aux  cas  urgents  et  impré- 
vus; ainsi,  s'il  advenait  que  la  Chambre  consen- 
tît, à  titre  de  crédit  supplémentaire  ou  extra- 
ordinaire, le  vote  des  sommes  qui  ont  servi  à 
couvrir  les  dépenses  faites  sans  que  ce  double 
caractère  fût  constaté,  il  en  résulterait  qu'un  bill 
d'indemnité  serait  donné  au  ministre  ordonna- 
teur, rien  de  plus.  Il  convient  d'établir  par 
avance  le  sens  des  votes,  et  de  prévenir  toute 
interprétation  décevante. 

En  troisième  lieu,  les  crédits  supplémentaires 
sont  applicables  exclusivement  au  complément 
des  dépenses  déjà  connues,  et  dont  la  réunion  se 
trouve  dans  le  oudget.  Une  condition  de  plus, 
c^est  ^ue  la  nomenclature  est  chaque  année  re- 
prodmte  dans  la  loi  de  finances;  ceci  est  encore 
très  notable;  car  depuis  quelques  années  nous 
avons  vu  surgir  une  nature  de  crédits  qu'il  serait 
difficile  de  qualifier  à  moins  de  les  appeler  cré- 
dite arhUraires;  ce  sont  des  crédits  qui  ne  peuvent 
être  placés  ni  au  nombre  des  crédits  supplémen- 
taires, ni  au  nombre  des  crédits  extraordinaires  : 
on  suspend  le  paiement,  on  se  contente  d'ordon- 
nancer, comme  si  les  droits  n'étaient  pas  consta- 
tés et  par  conséquent  garantie. 

Enfin,  Messieurs,  dans  l'absence  des  Cham- 
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bres,  quand  une  dépense  devient  néceesaire, 
qu'elle  se  rattache,  soit  à  des  crédits  extraordi- 
naires» soit  à  des  crédits  supplémentaires,  un 
ministre  seul  n*a  pas  qualité  pour  Tautoriser. 
Sa  responsabilité  ne  suffit  pas,  if  faut  que  la  soli- 
darité de  ses  collègues  lui  vienne  en  aide,  et  que 
l'adhésion  du  conseil  tout  entier  apporte  au  pays 
une  garantie  de  plus.  Ces  quatre  points  ont  été 
éclairas  et  résumés  dans  le  rapport;  car  l'appli- 
cation peut  en  devenir  périodi<|ue. 

J'adresserai  donc  une  question  à  MM.  les  mi- 
nistres, et  plus  spécialement  à  M.  le  ministre  des 
finances.  C'est  avec  la  certitude  ^ue  les  discus- 
sions géniales  des  années  à  venir  seront  abré- 
gées, et  même  que  celle-ci  sera  terminée,  si  j'ai  la 
satisfaction  d'avoir  pressenti,  d'après  l'échange 
des  idées  émises  au  sein  de  la  commission,  la 
dédsion  qu'il  a  dû  prendre  après  avoir  mûre- 
ment examiné  le  rapport. 

Je  le  prie  de  faire  connaître  à  la  Chambre  si 
les  quatre  propositions  établies  dans  le  rapport 
sont  tdles  ^ue  nous  les  pourrons  considérer 
comme  admises  d'un  commun  accord,  si  plus 
tard  l'application  en  est  invoquée. 

M.  Mjmemire'Mjmfimgne,minie1re  des  finances. 
Je  prierai  rhonoraole  orateur  de  remarquer  aue 
la  commission  cite  danib  son  rapport  quatre  dos- 
positions  de  lois;  qu'il  n'a  jamais  été  dans  l'in- 
tention du  gouvernement,  qui  en  a  lui-même 
provoqué  plusieurs,  de  les  contester;  qu'il  croit 
en  avoir  fait,  et  qu'O  entend  en  faire  toujours 
l'application. 

M.  EAerosae.  Plusieurs  articles  des  lois  ont  | 
été  dtés  dans  le  rapport.  La  commission  en  a  dé- 
duit les  dispositions  qui  se  trouvent  à  la  page  3 
de  son  rapport  :  ce  sont  des  conséquences  de  nos 
lois,  mais  c'est  plus  que  le  texte. 

Au  reste,  ce  qu'a  dit  M.  le  ministre  des  fi- 
nances nous  démontre  qu'il  y  a  sur  ce  jpoint  entre 
lui  et  la  commission  une  parfaite  identité  de 
vues. 

M.  Mjmtmw^tAm^flmgmeyministre  des  finances. 
Identité  complète. 

M.  le  Président.  Nous  passons  aux  articles. 


Discussion .  des  articles. 

TITRE  !•'. 

Crédiis  SupflUmerUaires  et  extraordinaires  de 
Vexerùice  1837  et  annulations  de  crédits  sur  le 
fàéme  exercice. 

Art.  1« 

«  Il  est  alloué,  sur  les  fonds  du  budget  de  1837, 
au  delà  des  crédits  accordés  pour  les  dépenses 
ordinaires  de  cet  exercice,  par  la  loi  de  finances 
du  18  juillet  1836,  et  par  diverses  lois  spéciales, 
des  suppléments  montant  à  9,831,814  fr.  26  cent. 

c  Ces  suppléments  de  crédits  demeurent  ré- 
partis entre  les  différents  départements  ministé- 
riels, conformément  au  tableau  A  ci -annexé.  » 

Cet  article  renvoyant  au  tableau  A,  ce  sont 
les  différentes  parties  de  ce  tableau  que  nous 
allons  successivement  parcourir  et  délioérer. 

TABLEAU  A. 

c  Justice  et  euUes.  Frais  de  justice  criminelle, 
700,000  francs  ».  (Adopté.)  > 


«  Affaires  étrangères.  Missions  extraordinaires, 
80,000  francs  ».  (Adopté.) 


«  Instruetion  publique 


Instruction  supé- 
rieure (Facultés), 
(183,000  francs.  » 
Etablissements  scien- 
tifiques et  litt^airea, 
6,700  francs.  » 


Le  chapitre  «  Instruction  supérieure  »  se  dé- 
compose dans  les  deux  articles  suivants  : 

«  l^  Traitements  éventuels,  ou  droits  de  pré- 
sence des  professeurs  des  Facultés,  168,000  fr. 

«  2^  Remises  sur  les  droits  d'inscriptions, 
d'examens  et  de  diplômes  dans  les  Facultés, 
15,000  francs.» 

Et  le  chapitre  «  Etablissements  scientifiques 
et  littéraires  »  se  divise  ainsi  qu'il  suit  : 

«  l^  Institut  de  France,  2,600  francs. 

c  2q  Bibliothèque  royale,  1,600  francs. 

«  3^  Ecole  des  chartes,  1,600  francs.  » 

Sur  l'article  «  Traitements  éventuds,  ou  droits 
de  présence  des  professeurs  des  Facultés,  > 
M.  Mercier  (de  l'Cme)  réclame  la  parole. 

M.  Mereler  {de  VOme).  Messieurs,  vous  dé- 
sires tous  rendre  moins  fiéquentes,  autant  que 
possible,  les  occasions  de  demander  des  crédits 
supplémentaires;  cependant,  l'allocation  pro- 
posée de  168,000  francs  va  consacrer  en  principe 
Que,  chaque  année,  vous  seres  dans  l'obligation 
de  voter  supplémentairement  la  différence  entre 
les  prévisions  portées  au  bud^t  de  l'effectif  au- 
Quel  se  seront  élevés  les  traitements  éventuds 
des  professeurs  des  Facultés. 

n  en  résultera  que  vous  donnerez  ainsi  votre 
approbation  à  ce  système  d'éventualité  qui  attri- 
bue à  certains  fonctionnaires  des  traitements 
qui  échappent  au  contrôle  et  à  l'investigation  de 
la  Chambre;  il  en  résultera,  dis- je,  que  vous  oon- 
tinueres  d'i^porer  à  combien  s'élève  la  réalité 
de  leurs  traitements;  mais  ce  qu'on  saura  de 
plus  positif,  c'est  qu'au  moyen  de  ces  droits  de 
présence,  ils  dépassent  de  beaucoup  les  traite- 
ments des  magistrats  de  la  première  cour  du 
royaume. 

Cela  est-il  convenable,  et  doit-on  maint^ûr 
ces  droits  de  présence,  qui  ne  sont  qu'un  impôt 
levé  sur  des  familles  souvent  peu  aisées,  et  qui 
font  de  grands  sacrifices  pour  achever  l'éduca- 
tion de  leurs  enfants?  Ne  serait-il  pas  plus  digne 
de  MM.  les  professeurs,  et  plus  régulier,  de  supp- 
primer  des  traitements  éventueu,  et  d'affecté 
un  traitement  oui  fût  en  rapport  avec  les  autres 
fonctionnaires  de  l'Etatf 

Je  ne  m'oppose  pas  pour  cette  année  à  l'allo- 
cation des  168.000  francs  demandés;  mais  je 
crois  qu'il  y  a  abus,  et  que  c'est  une  chose 
fâcheuse  de  conserver  à  toujours  le  principe  d'un 
crédit  supplémentaire  qui  se  reproduira  chaque 
année,  quel  qu'en  soit  le  chiffre. 

Je  me  borne  donc  à  appeler  l'attention  de  la 
commission  du  budget  sur  cette  question. 

M.  Saint-Mare-Glrardltt.  Le  préopinant 
Bans  doute  ne  connaît  pas  de  quelle  manière  les 
choses  se  passent  dans  T  Université.  Il  voudrait 
que  les  professeurs  eussent  un  traitement  fixe 
et  n'eussent  qu'un  traitement  fixe.  Mais  il  faut 
que  vous  sachiez  que  les  professeurs  des  Facultés 
ont  des  examens  à  faire;  nécessairement  ces 
examens  ne  sont  pas  faits  par  tous  les  profes- 
seurs. Si  vous  n'atâibuies  qu'un  traitement  fixe, 
vous  donneriee  ce  traitement  même  à  ceux  qui 
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font  pas  d^examena/ tandis  que,  dans  Tétat 
:ueU  u  n'y  a  Q^^  <^^^^  V^  assistent  à  des 
amens  qui  ont  des  droits  de  piésence,  et  c'est 
meUleois  manière  de  les  rétribuer. 

il.  Mereier  {de  VOme).  Ces  droits  de  pré- 
ice  sont  exorbitants,  vous  arrivez  ainsi  à  des 
dtements  dont  le  ohifEre  est  inconnu. 

tf.  Siiliat-llare-Girardin.  Mais  pardon! 
Mercier  ne  s'est  pas  encore  sur  ce  point  rendu 
npte  de  Tétat  des  choses.  Les  droits  de  pré- 
ice  ne  sont  pas  exorbitants.  Il  y  a,  par 
ample,  des  droits  d*examen,  des  droits  d'ins- 
ption  et  de  discipline,  et  tout  cela  n'est  pas 
ribué  aux  professeurs;  il  n'y  en  a  qu'une  très 
ble  partie,  et  tout  le  reste  revient  au  Trésor 
blic. 

K.  Mereier  {de  VOme).  Faites  tous  des  exa- 
ms,  et  vous  partagerez  tous.  {On  rit,) 

If.  Delebeeqve.  Je  ne  discuterai  pas  devant 
Chambre  la  quotité  des  traitements  attribués 
z  professeurs  de  Faculté.  C'est  une  question  à 
aminer  par  la  commission  du  budget  et  qui  ne 
at  être  également  traitée  devant  la  Chambre 
e  lors  de  la  discussion  du  budget.  Je  ne  répon- 
û  qu'un  mot  à  ce  qui  a  été  dit  par  l'honorable 
Alercier. 

On  accuse  le  gouvernement  d'évaluer  toujours 
»p  bas  le  traitement  des  professeurs  de  Faculté, 
B  de  la  préparation  du  Dudget,  ce  qui  le  met, 
38  les  ans,  oans  le  cas  de  demander  aes  crédits 
pplémentaires.  Le  fait  est  exact.  Depuis  la 
solution  de  Juillet,  le  nombre  des  étudiants 
s  Facultés  s'est  accru  tous  les  ans.  L'adminis- 
ttion  a  eu  d'abord  des  doutes  sur  la  durée  de 
b  accroissement,  et  avant  d'établir  une  limite 
crédit  qui  fût  en  quelque  sorte  normale,  elle  a 
uln  se  rendre  compte  de  ce  progrès  continuel, 
elle  croit  être  amvée  maintenant  à  l'appré- 
ition  exacte  des  sommes  qui  pourront  être 
cessaires  pour  le  traitement  éventuel  des  pro- 
»eur8  de  Faculté.  Par  suite  de  mesures  qui  ont 
h  prises,  et  qui  rendent  les  examens  plus  se- 
)nx  et  plus  difficiles,  le  nombre  des  étudiants 
ïeesé  de  s'accroître;  il  est  fixé  dans  la  demande 
s  crédits  de  cette  année-ci.  Le  montant  des 
mmes  nécessaires  pour  le  traitement  éventuel, 
ce  d'après  cette  appréciation  nouvelle,  suffira 
obablement,  et  il  y  a  lieu  de  croire  que  les  de- 
andes  de  crédits  supplémentaires  ne  se  renou- 
Ueront  pas. 

M.  le  Préaldest.  Je  mets  le  chapitre  aux 

lix. 

(Le  chapitre  est  adopté.) 

(Les  deux  chapitres  InêtrwsHùn  supérieure  et 
^Umemeftiii»  scientifiques  et  littéraires,  sont 
loptés.) 

Entretien  des  bâtiments  et  édi- 
fices publics  d'inté- 
rêt général  à  Paris.  9.098  66 
.  Subventions  aux 
^nf^TMiir.  \  théâtres  royaux  et 
à  la  caisse  des  pen- 
sions de  l'Académie 
royide  de  musique.     46.318  61  » 

Sur  le  second  de  ces  deux  chapitres,  M.  Anguis 
amande  la  parole. 

M.  4agiil«.  Tous  les  ans.  à  mon  grand  re- 
ret,  nous  votons  une  subvention  pour  l'art 
ramatique.  Le  chiffre  de  cette  subvention  est 


déterminé;  il  ne  peut  en  aucune  manière  être 
dépassé.  Ce  n'est  pas  un  de  ces  services  qui  puis- 
sent éprouver  des  augmentations;  c'est  seule- 
ment a  titre  d'encouragement  que  nous  accor- 
dons ces  sommes  à  l'art  dramatique. 

£h  bien!  qu'allons-nous  faire f  Nous  allons 
voter  une  augmentation  à  cette  subvention,  qui 
ne  devrait  éprouver  aucune  sorte  de  modifica- 
tion. Le  chiffre  porté  au  budget  manque  donc 
d'exactitude,  et  cela  provient  sans  doute  de  ce 
que  tous  les  ans  on  met  trop  facilement  à  la 
retraite  le  rhume  et  l'entorse.  {HUarité  gêné- 
raie.) 

M.  Edmond  JBIane.  Il  est  vrai  que  le  budj^t 
contient  un  article  spécial  pour  la  subvention 
des  tiiéâtres;  mais  ^'honorable  préopinant  a  sou- 
tenu que  cette  subvention  ne  pouvait  être  aug- 
mentée par  des  demandes  de  supplément  de 
crédit,  et  ici  est  l'erreur. 

Il  suffit  de  reproduire  à  la  Chambre  les  faits. 

£n  1831,  lorsque  les  théâtres  royaux  ont  été 
reportés  de  la  maison  du  roi  au  ministère  de 
l'intérieur,  le  ministre  de  l'intérieur  chercha 
tous  les  moyens  de  réduire  les  dépenses  à  leur 
plus  simple  expression;  il  ordonna,  entre  autres 
choses,  la  révision  dès  pensions  que  l'administra- 
tion de  la  liste  civile  avait  pu  accorder  légère- 
ment. 

Ce  travail  fut  suivi  avec  persévérance,  et  il 
produisit  de  fortes  réductions  :  dans  cette  pré- 
vision, il  ne  fut  demandé  au  budget  qu'une 
subvention  de  1.300.000  francs  pour  tous  les 
théâtres  royaux.  ^^^  •► -^ 

Les  pensionnairesiréduits  ou  exclus  n'accep- 
tèrent pas  tous  ce  nouvel  état,  ils  réclamèrent 
devant  le  Conseil  d'Etat  par  la  voie  conten- 
tieuse;  des  arrêts  sontlintervenus  en  leurlfaveur, 
et  c'est  sur  ces  arrêtsjdu  Conseil  d'Etat,  que|le 
ministre  de  l'intérieur  demanda  et  obtint  l'année 
dernière  un  crédit  supplémentaire;  la  question 
fixa  même  l'attention  d'une  manière  particu- 
lière, et  de  nombreuses  explications  qm  eurent 
l'assentiment  de  la  Chambre  furent  données. 

M.  le  fçéuéral  Dcnarçay.  Est-ce  qu'il  y  a 
des  arrêts  du  Conseil  d'Etatf  II  y  a  seulement 
des  arrêtés  qu'on  exécute  quand  on  veut. 

M.  Edmond  BInne.  Il  y  a  des  ordonnances 
royales  confirmatives  des  arrêtés  du  conten- 
tieux. Ces  ordonnances  doivent  être  assimilées 
entièrement  à  des  décisions  des  autorités  judi- 
ciaires. Tout  le  monde  sait  que  lorsque  des  inté- 
rêts privés  ont  été  compromis  par  des  décisions 
administratives^  ces  intérêts  sont  protégés  par 
le  droit  de  recours,  qui  provoque  une  ordon- 
nance royale.  De  tout  cela,  il  résulte  ^u*il  y  a, 
pour  les  théâtres  royaux  et  les  pensions  de 
l'Académie  royale  de  musique,  d'une  part,  un 
chiffre  fixe»  et  de  l'autre,  un^chiffre  variable. 
Les  augmentations  demandées  portent  unique- 
ment sur  le  chiffre  variable;  sur  le  chiffre  néces- 
saire au  paiement  des  pensions,  la  subvention 
des  théâtres  ne  peut  en  être  affectée.  Dans  l'ar- 
ticle en  discussion,  il  ne  s'amt  que  du  paiement 
de  pensions  qui  ont  été  rét^lies  par  des  ordon- 
nances royales  rendues  sur  le  rapport  du  comité 
du  contentieux. 

M.  Daf^nenot.  Les  artistes  de  l'Académie 
royale  de  musique  doivent  être,  quant  à  leurs 
pensions,  classés  en  deux  catégories  bien  dis- 
tinctes. 

Il  faut  distinguer  ceux  qui  se  sont  engagés 
avant  l'organisation  nouvdle  de  l'Opéra,  qui 


OUo 


[Chambre  dm  Députés.]  RÊGME  DE  LOUIS-PHIUPPE.  [6  avril  1839.] 


date  de  1831,  d'aveo  ceux  qui  se  soat  engagée 
postériemement. 

Une  ordonnance  du  l*'  novembre  1814  a 
déteitniné  les  droite  des  premiers.  Leurs  droits 
à  une  pension,  dans  les  oirconstanoes  fixées  par 
rordonnanoe»  sont  incontestables. 

Quant  aux  autres,  il  ne  sont  investis  d'aucuns 
droits.  Voilà  la  situation  actuelle  des  choses. 

Je  voudrais  soumettre  à  la  Chambre  une  ob- 
servation sur  le  mode  de  liquidation  des  pen- 
sions existantes  en  faveur  des  premiers. 

Vous  savee  la  règle  générale.  En  matière  de 
liquidation,  il  faut,  non  pas  seulement  la  déci- 
sion ministérielle,  mais  Fintervention  du  comité 
du  Conseil  d'Etat  qui  correspond  au  départe- 
ment ministériel  dont  ressortîssent  les  fonc- 
tioQnaires  mis  en  retraite.  Il  faut  qu*il  y  ait  une 
garantie  pour  le  Trésor,  que  ses  intérêts  ne 
seront  pas  lésés,  que  la  loi  sera  justement  ap- 
pliquée. Cette  garantie  se  trouve  dans  Tinter- 
vention  du  Conseil  d'Etat. 

Comment  procède-t-on  cependant  en  matière 
de  liquidation  des  pensions  de  retraite  des 
artistes?  C'est  la  commission  des  théâtres  ^ui 
règle  le  chiffre  de  la  pension,  ou  tout  au  moins 
qui  indique  le  règlement  de  ce  chiffre  au  mi- 
nistre. 

Eh  bien  !  la  commission  des  théâtres  n'a 
aucune  existence  légale  ni  régulière;  elle  est 
formée  par  le  ministre.  Mais  aux  yeux  de  la  loi 
elle  n'existe  pas;  son  contrôle  peut  donc  être 
considéré  comme  insuffisant  et  irré^piUer. 

Je  conçois  que  l'on  ait  procédé  ainsi  sous  la 
Bestauration;  alors  les  théiatres  royaux  se  trou- 
vaient sous  la  direction  de  la  liste  civile  et  les 
pensions  supportées  par  elle;  mais  aujourd'hui 
c'est  l'Etat  qui  paie  les  retraites;  éUes  sont,  non 

Eas  inscrites  sur  le  Uvre  des  pensions,  mais  au 
udget,  comme  dépenses  de  l'Etat;  car,  à  ce 
titre,  on  fait  supporter  au  Trésor  une  subvention 
pour  l'Opéra. 

Ainsi,  en  résumé,  je  ne  conteste  pas  au  fond 
les  droits  des  artistes,  mais  je  désapprouve  le 
mode  de  liouidation  de  leur  pension.  Je  com- 
prends très  Dien  que  le  ministre  de  la  maison  du 
roi  fût  juge  souverain,  sous  la  Restauration,  du 
règlement  de  ces  pensions,  puisque  la  cassette 
de  la  Couronne  supportait  seule  ces  charges; 
mais  aujourd'hui  ou  elles  ont  pour  résultat  de 
grever  le  Trésor  j>ublic,  leur  règlement  doit  être 
confié  aux  autorités  qui  statuent,  aux  termes 
de  la  législation  financière,  sur  ces  sortes  de 
questions. 

Je  demande  donc  qu'à  l'avenir  on  applique  les 
règles  et  les  garanties  ordinaires  en  matière  de 
comptabilité  publique  à  la  taxation  des  pen- 
sions dos  artistes  de  l'Académie  royale  de  mu- 
sique, 

M,  Edmond  Blanc.  Il  faut  d'abord  recti- 
fier un  fait.  L'honorable  M.  Daguenet  a  fait  une 
distinction  entre  les  pensions  reposant  sur  des 
droits  acquis  avant  1831  et  les  pensions  ac- 
Quises  depuis  cette  époque  :  il  n'y  a  pas  lieu  à 
distinguer;  les  artistes  de  l'Académie  royale  de 
musique  admis  depuis  1831  n'acquièrent  plus 
aucun  droit  à  pension  ;  c'est  le  résultat  d'un  nou- 
veau système  d'administration  qui  a  déjà  reçu 
l'approbation  des  Chambres. 
|;: «Maintenant,^ quant  au  mode  suivi  pour  la  li- 
quidation des'pensions,  je  vais  m'exphquer.  Une 
ordonnance  du  l^^  novembre  1814  déterminait 
que]les;;étaient  les  conditions  dans  lesquelles  les 
pensions   pouvaient   être   accordées.    Comme 


c'était  le  ministre  de  la  maison  du  roi  qui  contre* 
signait,  les  pensions  étaient  payées  non  seule- 
ment par  une  subvention,  mais  aussi  par  une 
retenue  faite  sur  les  traitements  des  aroates  et 
employés;  aux  termes  de  cette  ordonnance,  les 
pensions  n'étaient  soumises  qu'à  la  seule  eon- 
dition  d'un  rapport  des  bureaux  qui  était  en- 
suite présenté  au  ministre  de  la  maison  du  roi. 


il  a  nommé  une  commission  spéciale  des  théâtres 
royaux  qui  a  fait  une  étude  particulière  des 
règlements,  et  qui  les  a  aptiqués  avec  une  telle 
sévérité,  que  le  Conseil  d'Etat  a  réformé  un 
grand  nombre  de  décisions  rendues  sur  son 
avis;  ces  réformes  s'appliquent  à  des  sommes 
assez  considérables*  DonCt  ^ous  ce  rapport,  la 
Chambre  peut  être  rassurée,  les  intérêts  du 
Trésor  ont  été  l'objet  d'une  attention  particu- 
lière et  d'une  épargne  scrupuleuse. 

Je  le  répète,  void  la  marche  qui  est  suivie  : 
la  commission  des  théâtres  rojaux  s'est  imposé 
le  devoir  de  prêter  tous  ses  soins  à  l'examen  des 
affaires;  les  avis  sont  renvoyés  au  ministre  de 
l'intérieur  et  une  ordonnance  royale  sursit. 

Maintenant,  on  demande  plus,  pn  désire  le 
renvoi  de  toutes  les  demandes  de  pension  au 
comité  de  l'intérieur.  Mais  l'ordonnance  de  1814 
était  le  résultat  d*une  espèce  de  traité  passé  entre 
les  artistes  et  la  maison  du  roi,  traité  ea  veortu 
duquel  les  artistes  supportaient  une  retenue 
considérable.  On  ne  leur  avait  imposé  qu'une 
obligation,  celle  de  justifier  de  leurs  titres  et  de 
se  soumettre  À  la  simple  formalité  d'un  rapport 
au  ministre. 

Si  l'on  renvoyait  désormais  au  Conseil  d'Etat, 
les  artistes  qui  sont  toujours  pressés,  dont  les 
traitements  sont  souvent  très  modestes»  et  qui 
par  conséquent  n'ont  droit  qu'à  de  faibles  pen- 
sions, les  artistes  qui  ne  peuvent  pas  longtemps 
attendre,  seraient  soumia  à  de  nouveaux  délais 
pour  la  ÛquidaÛon  de  leur  pension  sans  utilité 
réelle;  je  dis  sans  utilité  réelle  parce  aœ  les 
intérêts  du  Trésor  ne  trouveraient  pas  oans  le 
Conseil  d'Etat  plus  de  garanties  que  dans  la 
commission  générale  des  théâtres  royaux, 

(Les  deux  crédits  supplémentaires  alTéraat  au 
ministère  de  l'intérieur  sont  mis  aux  voix  et 
adoptés.) 

«  Ttcwoiux  publics,  agriouUure  et  eomfnerce.  — 
Encouragements  aux  pêches  maritimes,  2  mil- 
lions. »  (Adopté.) 

Gendarmerie 30.318 

a^iA^M  )Boldeetmitretien(  Anoône    S8.127 
«  uuerre.  <     ^^  troupes.      )  Afrique  662. 083 

Solde  de  non-activité ....   117. 000 


Total   817.628 

M.  Angala.  Je  voudrais  savoir  en  vertu  de 
quelle  disposition  législative  existe  l'état  de 
non-activité.  C'est  une  position  qui  a  été  créée 
sans  être  consacrée  par  ime  disposition  législa- 
tive. Depuis  quelque  temps  on  Ta  introduite 
dans  le  budget  et  dans  les  lois  de  crédits  supplé- 
mentaires. Mais  comme  cette  position  n'existe 
pas,  que  simplement  on  a  eu  l'intention  de 
l'étabnr,  U  me  semble  qu'avant  de  la  consacrer 
par  le  vote  de  nouveaux  fonds,  11  faudrait  bien 
en  établir  l'existence, 
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kl.  le  sellerai    Bero^rd,  mini$ire  de  la 
frre.  Laloi  du  19  mai  1834  Ta  consacrée. 

f.  AngnU.  Quelle  loif 

L  JÊÊmrÙnmmu  des  Cheueti, eommî«8afre  du 
La  loi  gur  Tôtat  des  officie». 

f .  le  Préeldent.  Il  n'y  a  pas  de  proposition 
faite!  (Non!  non!) 

Lee  crédita  demandéB  pour  le  miniistère  de  la 
trre  sont  adoptés  sans  modification.) 

Financés. 

Rente  6  0/0 872.551 

Rente  3  0/0 1.749.641 

intérêts  des  capitaux  de  caution- 

nents   867.600 

Pensions  civiles 70.000 

Pensions  à  titre  de  récompenses 

donales 27.850 

Pensions  militaires 900.000 

Pensions   de   donataires   dépos- 

lés 36.000 

Perceptions  des  contributions  di- 
rectes dans  les  départements  . . .  80.000 
Seryice  administratif  et  de  per- 
)tion  de  renregistrement  dans  les 

partements 260.000 

Service  administratif  et  de  sur- 

lllance  des  forêts 30.000 

Poudres  à  feu 422.527 

Service  administratif  et  de  per- 
ption  des  postes  dans  les  départe- 

miê  ,.... 155.000 

Primes  à  rexportation  des  mar- 

andises    1 .600.000 

Total 5.961.169 

Le  crédit  de  80.000  francs  demandé  pour  le 
apitre  :  a  Perception  des  contributions  di- 
ctes dans  les  départements  »,  porte  sur  Par- 
'.le  :  R  Remise  des  percepteurs,  i» 
Celui  de  250.000  francs  du  chapitre  ;  «  Service 
Iministratif  et  de  perception  de  Tenregistre- 
ent  dans  les  départements  »,  porte  sur  Tar- 
de :  «  Taxations  des  receveurs  à  remises.  » 
Celui  de  30.000  francs  du  chapitre  :  «  Service 
iministratif  et  de  surveillance  des  forêts  », 
)rte  sur  T  article  :  «  Réparations  des  chemins 
cinaux.  » 

Celui  de  422.527  francs  du  chapitre  t  c  Poudres 
feu  »,  porte  sur  Tarticle  :  «  Bemboursement  à 
1  direction  des  poudres  du  prix  de  revient  des 
vraisons  faites  aux  en^pôts  des  contributions 
ireetes.  » 

Celui  de  166.000  francs  du  chapitre  :  a  Service 
dministratif  et  de  perception  des  postes  dans 
»  départements  »,  se  oivise  entre  les  deux 
rticles  suivants  : 

«  1^  Traitement  des  directeurs  des  bureaux  à 
axations,  95.000  francs; 

>  20  Dépenses  administratives  (Achats  de 
Bttres  à  rêtranger),  60.000  francs.  » 

Sur  le  chapitre  ;  «  Perception  des  contribu- 
ioM  directes  dans  les  départements  »,  M.  Des- 
ongraia  demande  et  obtient  la  parole. 

M.  Ilesleiigrals.  Messieurs.la  demande  d'un 
crédit  supplémentaire  pour  les  remises  des  per- 
cepteurs m'amène  à  fa&e  quelques  observations 
»aT  le  service  de  la  perception. 

Depuis  vingt  ans,  toutes  nos  comptabilités  se 


sont  améliorées,  toutes  nos  organisations  de  ser- 
vice public  ont  fait  des  progrès,  et  pourtant  le 
service  de  la  perception,  on  peut  le  dire,  est  resté 
dans  Tenfance.  Quelle  peut  en  être  la  cause? 
Cela  vient,  sans  doute,  de  ce  que  le  gouverne- 
ment n'a  pas  un  intérêt  direct  au  service  de  la 
perception,  parce  aue  les  contributions  directes 
sont  imposées  aux  départements,  aux  arrondisse- 
ments, aux  communes  par  contingents  qui  doi- 
vent rentrer,  et  sur  lesquels  l'Etat  ne  peut  ob- 
tenir aucune  augmentation  ni  craindre  aucune 
diminution. 

Pourtant  le  service  de  la  perception,  dans 
l'état  où  il  est,  se  trouve  tout  à  fait  en  arrière  des 
progrès  que  nous  avons  faits  sous  bien  d'autres 
rapports.  Les  obligations  des  percepteurs  s'aug- 
mentent chaque  jour.  Vous  leur  avez  donné  de 
nouvelles  attributions  par  la  loi  sur  l'instruction 
primaire,  et  la  loi  sur  les  chemnis  vicinaux,  en 

Sermettant  d'imposer  des  prestations  en  nature, 
es  centimes  additionnels  ^ui  rendent  le  travail 
des  peroepteurs  plus  minutieux,  plus  difficile  et 
phis  compliqué. 

Croyez-vous  que  dans  l'état  d'organisation  où 
ils  se  trouvent  ils  puissent  répondre  aux  besoins 
de  leur  service;  je  ne  le  pense  pas.  Le  choix  fait 
directement  et  sans  être  précédé  d'un  sumumé- 
rariat,  donne  lieu  à  une  foule  de  demandes  et 
de  sollicitations,  sans  que  l'élu  ait,  par  un  temps 
d'épreuves,  donné  des  garanties  d'une  capacité 
spéciale. 

Lorsqu'il  est  en  fonctions,  le  percepteur  ne 
tarde  pas  à  reconnaître  qu'il  se  trouve  dans  une 
position  qui  ne  lui  laisse  pas  d'espérance  d'un 
meilleur  avenir,  si  son  travul  et  son  lèle  le  met- 
taient au-dessus  de  ses  collègues.  Le  premier 
mobile  de  tout  succès  lui  manque,  l'émulation 
et  la  perspective  de  l'avancement;  au  lieu  de 
porter  toute  son  intelligence  et  son  activité  vers 
les  fonctions  qui  lui  sont  confiées,  11  ne  les 
remplit  qu'avec  mollesse,  quelquefois  avec 
dégoût. 

Il  me  semble  qu'il  y  aurait  nécessité  (je  prie 
M.  le  ministre  de  s'expliquer  là-dessus,  s'il  ne 
partage  mon  avis)  de  donner  une  organisation 
plus  forte,  plus  utQe  au  service  de  la  perception  : 
ne  serait-il  pas  possible,  en  établissantfdesfsur- 
numérariats,    et  faisant   que   les '^perceptions 
soient   classées   par   ordre    d'avancement,    de 
donner  de  l'émulation  à  ses  différents  agents, 
d'avoir  plus  de  garanties  de  letir  bon  servioe^et 
enfin  de  les  mettre  au  niveau  de  toutes  les  autres 
administrations  financières?  Je  crois  qu'il  y  a 
pour  le  gouvernement  des  embarras  dans  r  orga- 
nisation actuelle,  et  qu'il  serait  affranchi  de  ces 
inconvénients  si  l'organisation  était  meilleure. 
J'attends  ce  que  va  dire  M.  le  ministre  des  fi- 
nances. 

M.  limemfe-làUflmgne^mvnisire  des  finances. 
L'honorable  préopmant  vient  de  dire  que  le  ser- 
vice des  peroepteurs  n'avait  pas  reçu  de  perfec- 
tionnements, parce  aue  le  gouvernement  n'avait 
pas  intérêt  à  l'amâiorer,  attendu  que  les  con- 
tributions étaient  une  espèce  d'abonnement  et 
quelles  devaient  toujours  rentrer. 

Le  gouvernement.  Messieurs,  a  toujours  inté- 
rêt à  améliorer  tous  les  services  et  À  y  introduire 
tous  les  perfectionnements  désirables,  et  je  dois 
dire  que,  en  ce  qui  concerne  les  percepteurs,  il 
ne  s'est  pas  tenu  dans  cette  espèce  d'égoïsme,  si 
contraire  à  ses  devoirs,  que  lui  supposait  le 
préopinant,  et  qu'un  des  points  les  plus  impor- 
tants, un  de  ceu^  qui  intéressent  le  plus  les  con- 
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tribuables,  c'est-à-dire  les  frais  de  peroeptions, 
a  éprouvé  depuis  quelques  années  des  améliora- 
tions notables;  que  la  quotité  de  ces  frais  a  beau- 
coup diminué,  et  que  cette  diminution  est  due 
aux  soins  que  le  gouvernement  a  pris  d'imprimer 
au  service  des  percepteurs  ime  direction  telle 
qu'ils  ne  pussent  pas  abuser  de  la  mission  qui 
leur  était  confiée  quant  à  la  rentrée  des  contri- 
butions. 

Quant  aux  améliorations  que  désirerait  voir 
introduire  l'honorable  préopinant,  le  gouverne- 
ment en  effet  s'occupe  de  faire  quelque  chose  à 
cet  égard,  et  les  observations  de  l'honorable 
M.  Deslongrais  ne  seront  pas  perdues  de  vue, 
lorsqu'il  arrivera  à  la  solution  de  cette  question 
qui,  du  reste,  est  assez  compliquée  et  qui  pré- 
sente plusieurs  faces,  encore  bien  aue  M.  Des- 
longrais n'en  ait  envisa^  qu'une  seule. 

Sur  le  chapitre  a  Poudres  à  feu  •  M.  Auguis  de- 
mande à  être  entendu. 

M.  An9:iiif».  Le  Grouvemement  se  vend  à  lui- 
même  les  poudres  qu'il  fabrique;  et,  ce  qu'il  y  a 
de  remarquable,  c'est  qu'il  les  achète  plus  cher 
qu'elles  n  ont  coûté  à  être  fabriquées.  Souvent 
j  ai  présenté  à  la  Chambre  des  observations  sur 
cette  différence;  il  me  semble  que,  tout  en  main- 
tenant le  droit  sur  les  poudres,  il  j  aurait  lieu  de 
ne  pas  les  faire  payer  par  1^  gouvernement  plus 
cher  qu'elles  n'ont  coûté  au  gouvernement. 
^  Je  crois  avoir  établi  dans  d'autres  circonstan- 
ces que  le  kilogramme  de  poudre  fabriquée  par 
l'industrie  paraculière  ne  devrait  pas  coûter 
plus  de  82  ou  83  centimes.  Eh  bien  !  u  résulte  de 
notre  système  de  fabrication  que  le  prix  s'élève 
jusqu'à  2  francs  le  kilogramme,  selon  la  qualité 
despondres. 

Il  y  aurait  lieu  d'examiner,  dans  l'intérêt 
même  du  gouvernement,  s'il  ne  pourait  pas  payer 
ses  poudres  au  prix  de  fabrication. 

Je  ne  reproduirai  pas  ici  l'observation  que  j'ai 
déjà  soumise  dans  d'autres  circonstances,  savoir  : 
^ue  dans  les  autres  pays  de  l'Europe  la  fabrica- 
tion de  la  poudre  est  livrée  à  l'industrie  particu- 
lière. C'est  ainsi  qu'en  Espagne,  en  Italie,  en 
Hollande,  en  Angleterre,  les  particuliers  fabri- 
qnejït  la  poudre.  Je  ne  toucherai  pas  cette  ques- 
tion; mais  je  dirai  que  le  gouvernement  s'etant 
fait  fabrioateur  et  étant  consommateur,  il  doit 
consommer  au  prix  de  fabrique,  et  ne  pas  payer 
en  administration  trop  coûteuse  cette  diffârenoe 
qui  produit  aujourd'hui  une  augmentation  de 
422,000  francs  seulement  pour  l'exercice  de  1837. 

M.  MjmewLwe-EimpimgnefnUMttre  des  financés. 
L'honorable  M.  Auguis  est  dans  l'erreur  :  le  prix 
des  poudres  achetées  par  les  départements  de  la 
guerre,  de  la  marine  et  des  finances  représente 
exactement  le  prix  de  revient  de  ces  poudres. 
Chaque  année,  le  compte  de  l'administration  des 
pouœres  et  salpêtres  est  fait,  et  ce  compte  déter- 
mine la  dépense  qu'a  nécessité  la  fabrication  de 
la  poudre;  et  le  prix  de  la  poudre  est  fixé,  pour 
les  différentes  acunimstrations,  de  manière  à  ar- 
river à  une  somme  parfaitement  égale  aux  prix 
de  la  fabrication;  par  conséquent,  chacune  des 
administrations  paie  la  poudre  au  prix  de  revient. 

Ce  n'est  donc  pas  de  là  que  vient  l'augmenta- 
tion de  422,000  francs,  objet  de  la  demande  du 
crédit  supplémentaire.  Cette  augmentation  a 
deux  causes  qui  sont  parifaitement  indiquées 
dans  le  rapport  de  la  commission. 

Une  première  cause  provient  de  ce  que,  lors- 
qu'on :a  arrêté  le  budget,  une  diminution  dans 
les^droits^sur  les  siJpItres  de  l'Inde  ayant  fait 


penser  que  la  poudre  reviendrait  à  meilleiir  mar- 
ché, on  a  raisonné  comme  si  l'administration  des 
contributions  indirectes  était  le  seul  acheteur 
des  poudres,  et  on  a  fait  porter  toute  la  réduc- 
tion sur  l'allocation  au  budget  qui  était  faite  à 
cette  administration,  tandis  <}ue  les  départe- 
ments de  la  guerre  et  de  la  marme,  achetant  des 
poudres,  une  partie  de  la  diminution  devait  i>or- 
ter  sur  ces  deux  départements.  Il  résulte  de  là, 
pour  l'administration  des  contributionB  indi- 
rectes, une  augmentation  de  dépenses  sur  le  bud- 
get, de  240,000  francs.  Quant  au  surplus,  il  a 
pour  objet  une  augmentation  de  consommation, 
et  la  nécessité  où  l'administration  s'est  trouvée 
de  faire  des  achats  plus  considérables. 

M.  Angola.  Je  crains  de  ne  m'être  pas  fait 
bien  comprendre. 

Je  sais  que,  d'après  les  prévisions  du  budget 
de  1837,  la  direction  des  poudres  ne  devait  four- 
nir à  l'Etat  que  980,000  kilogrammes,  tandis  que 
les  besoins  de  l'exerdce  ont  été  de  1,150,307  Id- 
logrames.  Je  connais  également  les  détails  du 
budget  de  la  direction  des  poudres. 

Mon  observation  portait  sur  ce  point  seule- 
ment, c'est  que  le  gouvernement  &brique  ses 
poudres  à  un  prix  beaucoup  trop  élevé.  Il  est 
certain  qu'avec  le  chiffre  qm  a  été  adopté  pour 
l'exercice  1837,  on  aurait  pu  livrer  au  gouverne- 
ment les  1,100,000  kilogrammes  de  poudres,^ 
on  ne  l'avait  payée  qu'au  prix  de  revient.         w 

Je  sais  bien  que  M.  le  ministre  des  finances  ne 
paie  que  le  prix  de  revient  tel  qu'il  l'établit  dans 
le  budget;  mais  j'ai  établi,  moi,  que  ce  prix  de 
revient  est  beaucoup  trop  élevé,  et  que,  si  la  fa- 
brication de  la  poudre  était  faite  par  l'Etat 
comme  eQe  le  serait  par  l'industrie  particulière, 
la  poudre  serait  beaucoup  moins  chère,  et  qu'il 
y  aurait  au  budget  un  cniffre  moins  fort  pour 
les  besoins,  tant  du  ministère  de  la  guerre  et  du 
ministère  de  la  marine,  que  de  la  airection  des 
contributions  indirectes.  C'était  sur  ce  point 
seulement  que  portait  mon  observation. 

(La  Chambre,  consultée,  adopte  sans  modifi- 
cation les  chiffres  de  tous  les  crédits  supplémen- 
taires demandés  pour  le  département  des  fi- 
nances.) 

(VenatmUe  de  VofrUde  1®'  est  ensMe  mie  cmx 
voix  et  adopté.) 

Art.  2. 

«  n  est  accordé,  sur  les  ressources  de  l'exercice 
1837,  des  crédits  [extraordinaires  montant  à  la 
somme  de  6,307,656  fr.  79. 

«  Ces  crédits  demeurent  répartis  entre  les  dif- 
férents départements  ministériels,  conformé- 
ment au  tableau  B  ci-annexé.  b 

La  délibération  s'établit  sur  les  différentes 
parties  du  tableau  B. 

TABLEAU  B. 

Minietère  de  la  justice  et  des  euUes  : 

«  Tribunaux  de  première  instance  (solde  du 
traitement,  pendant  l'année  1837,  des  membres 
des  tribunaux  de  première  instance),  24,000  fr. 

«  Administration  centrale  (personnel).  Traite- 
ment du  sous-secrétaire  d'Etat,  5,945,  francs.  > 

M.  Ensèbe  Salverto.  Je  demande  la  parole 
sur  le  second  de  ces  deux  paragraphes. 

Messieurs,  ce  supplément  de  ciédit  de  5,945  fr. 
ne  me  paraît  pas  devoir  être  alloué. 
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C'est  au  mois  de  mai  1837  ^e  M.  le  ministre 
de  la  justice  a  jugé  à  propos  de  s'adjoindre  un 
sous-seciétaire  d'Etat.  A  cette  époque,  comme 
l'a  fait  remarquer  votre  commission  dans  son 
rapport,  la  Chambre  était  assemblée.  Si  la  créa- 
tion d'une  nouvelle  place  était  nécessaire,  il 
était  bien  aisé  de  proposer  un  projet  de  loi; 
mais  cela  aurait  eu  un  inconvénient;  oU'  aurait 
discuté  cette' nécessité,  on  l'aurait  discutée  avec 
Quelque  étendue,  au  lieu  que,  dans  la  discussion 
(tes  crédits  supplémentaires,  il  est  fort  difficile, 
extrêmement  difficile  de  se  livrer  à  une  discus- 
sion. Messieurs,  je  ne  dirai  pas  la  précipitation, 
mais  la  promptitude  avec  laquelle  nous  votons, 
comme  nous  venons  de  le  faire,  vous  prouve  que 
mon  observation  était  fondée.  Le  ministre  a  dû 
présenter  cette  dépense  comme  un  crédit  extraor- 
dinaire. Or,  dans  le  rapport  de  votre  commis- 
sion, je  lis  que  les  ordonnances  du  roi  ne  peuvent 
ouvrir  un  crédit  extraordinaire  que  pour  des  cas 
urgents,  imprévus. 

Depuis  qu'il  y  a  un  ministère  de  la  justice  en 
France,  il  est  étonnant  que  ce  soit  le  21  mai  1837 
que  cette  nécessité  urgente,  imprévoyable,  se 
soit  tout  à  coup  révélée.  J'avoue  que  câa  aurait 
mérité  quelques  détails,  quelques  développe- 
ments pour  vous  porter  à  voter  une  dépense  de 
15,000  francs,  car  remarquez  que  ce  n'est  pas 
seulement  6,946  francs  que  vous  allée  voter,  en 
accordant  aujourd'hui  le  supplément  qu'on  de- 
mande pour  compléter  le  traitement  du  sous-se- 
crétaîre  d'Etat. 

En  accordant  aujourd'hui  ce  supplément  pour 
compléter  le  traitement  de  sous  secrotaire  d'Ëtat 
vous  votez  implicitement  la  conservation  de 
cette  charge  pour  les  années  suivantes.  Ainsi, 
c'est  bien  réellement  une  addition  de  16,000  fr. 
aux  16,000  francs  que  recevait  déjà  le  secrétaire 
général,  c'est  une  charge  de  16,000  francs  pour  le 
budget  annuel  qu'on  vous  demande  de  sanction- 
ner sans  examen. 

Quels  peuvent  être  les  moti£»  de  cette  addi- 
tion! Votre  commission  convient  que  les  affaires 
du  département  de  la  justice  et  des  cultes  ne  sont 
pas  assez  multipliées  pour  justifier  sous  ce  rap- 
port la  création  d'un  sous-secrétaire  d'Etat. 
Voilà  ce  que  je  lis  dans  le  rapport,  et  ce  qui  est 
évident  pour  quiconque  connaît  les  affaires. 
Mais  voici  les  motifs  que  l'on  substitue  à  celle-là. 
La  direction  des  cultes  est  extrêmement  éloignée 
du  ministère  de  la  justice.  J'avoue  que  cette  dis- 
tance physique  me  semble  motiver  assez  mal 
une  addition  de  16,000  francs. 

Si,  comme  je  le  suppose,  le  sous-secrétaire 
d'Etat  est  ou  doit  être  logé,  ce  sera  encore  une 
augmentation  inévitable  de  dépense,  et,  fran- 
chement, je  crois  que  le  secrétaire  général  pou- 
vait très  bien  se  rendre,  sans  une  augmentation 
de  traitement  de  16,000  francs,  de  la  rue  des 
Saints-Pères  à  la  place  Vendôme. 

M.  Théodore  Doeôa,  rappartewr.  Il  y  a 
d'autres  motifis  allégués  par  la  commission. 

M.  Eiisèbe  Sal verte.  L'honorable  rappor- 
teur, au  talent  duquel  je  me  plais  à  rendre  jus- 
tice, vous  dit  que  si  l'on  avait  suivi  la  marche 
constitutionnelle,  si  en  1837,  on  avait  proposé  à 
la  législature  la  création  de  la  place  en  question, 
les  choses  eussent  été  mieux  faites,  qu'on  aurait 
pu  refuser  ou  accepter;  mais  qu'aujourd'hui, 
et  en  cela  M.  le  rapporteur  a  bien  raison,  des  con- 
sidérations qui  ne  sont  pas  sans  force  s'oppose- 
raient à  im  refus;  il  aioute  (et  j'avoue  que  cette 
expression  m'a  paru  étonnante,  et  il  faut  que  je 


la  voie  de  mes  propres  yeux  pour  croire  qu'on 
l'a  sérieusement  alléguée),  il  ajoute  que  nous 
serions  arrêtés  par  la  crainte  de  porter  atteinte  à 
deê  droiU  à  peu  près  acquis. 

Dans  ime  discussion  toute  récente,  celle  du 
projet  de  loi  relatif  à  l'emprunt  ffrec,  j'ai  dit,  et 
malheureusement  avec  trop  de  vérité,  que  quand 
un  abus  a  existé  deux  ans,  ou  même  un  an,  on  le 
transformait  en  droits  acquis:  je  ne  prévoyais 
pas  qu'on  irait  plus  loin  encore,  et  qu'on  pré- 
senterait comme  dignes  de  quelque  respect  des 
droits  à  peu  près  acquis. 

Ne  serait-il  pas  temps.  Messieurs,  de  songer 
aux  droits  d'une  classe  d'hommes  qui  méritent 
bien  que  l'on  s'en  occupef  Les  contribuables 
n'auront-ils  de  droits  acquis  que  celui  de  voir 
chaque  année  au^enter  les  dépenses  et  le  trai-  * 
tement  des  fonctionnaires,  et  par  conséquent  le 
poids  des  impôts  f  II  me  semble  pourtant  que  les 
véritables  droits  des  contribuables  sont  plus  que 
des  droits  acquis,  mais  bien  des  droits  impres- 
criptibles. Il  est  de  notre  devoir.  Messieurs,  de 
diminuer  le  plus  possible  les  dépenses,  ou  du 
moins  s'opposer  à  leur  aggravation. 

Je  le  repète,  aucune  espèce  de  motif  sérieux 
n'est  donneepour  la  création  d'une  place  de  sous- 
secrétaire  d'Etat.  S'il  y  en  avait  eu,  aux  termes 
de  l'article  de  la  loi  que  j'ai  citée  en  commen- 
çant, on  aurait  présenté  une  proposition  for- 
melle à  la  Chambre.  M.  le  garde  des  sceaux  ne 
paraît  point  admettre  mes  observations;  j'espère 
qu'il  me  fera  l'honneur  de  me  prouver  que  la  dé- 
pense est  urgente. 

M.  Barthe,  garde  des  sceaux,  ministre  de  la 
justice.  J'espère  vous  le  prouver. 

M.  Ensëbe  Salverte.  Ce  sera  une  chose 
assez  curieuse  pour  que  je  l'écoute  avec  grande  ' 
attention;  jusaue-là,  je  persiste  à  croire  qu'il  n'y 
a  pas  lieu  d'aomettre  cette  dépense.  D  a  existé 
sans,  doute  des  sous-secrétaires  d'Etat;  vous  me 
citerez  le  commencement  de  la  révolution  de 
1830  et  d'autres  époques  orageuses,  où  lé  minis- 
tère de  l'intérieur  étant  surchargé  d'affaires,  on 
a  recouru  transitoirement  à  la  création  d'un 
sous-secrétaire  d'Etat;  mais  on  n'a  jamais  pensé 
que  cette  institution  fût  une  nécessité  perma- 
nente. Ne  sanctionnons  pas  cette  prétendue  né- 
cessité; ne  surchargeons  pas  le  buoget  d'une  dé- 
pense considérable;  craîmons  que  d'après  cet 
exemple  les  autres  ministères  n'élèvent  leurs 
secrétaires  généraux  aux  fonctions  et  au  traite- 
ment de  sous-secrétaires  d'Etat,  ce  qui  coûterait 
huit  fois  16,000  francs  de  plus  aux  contribuables. 

M.  Barihe,  qarde  des  sceaux,  mimstre  de  la 
justice.  Messieurs,  la  commission  avait  consacré 
en  principe  que  la  mesure  qui  vient  d'être  criti- 
qua était  bonne  en  elle-même,  qu'elle  était  utile  ; 
mais  que  seulement  il  y  avait  quelques  observa- 
tions à  faire  sur  l'époque  à  laquelle  le  crédit  avait 
été  demandé. 

L'honorable  orateur  qui  descend  de  cette  tri- 
bune vient  de  critiquer  la  mesure  en  elle-même; 
je  vais,  en  peu  de  mots,  la  justifier. 

n  est  vrai  qu'à  plusieurs  époques  il  y  a  eu  des 
sous-secrétaires  d'Etat  à  la  justice;  il  est  égale- 
ment vrai  que  depuis  1830  il  n'y  a  eu  que  des 
secrétaires  généraux.  Mais  vous  savez  qu  à  l'ad- 
ministration de  la  justice  a  été  ajoutée  l'admi- 
nistration des  cultes;  et  cette  circonstance  n'est 
pas  sans  importance  pour  prouver  l'utilité  de  la 
mesure  qu'on  vient  d'attaquer. 

Entre  le  ministre  et  les  oureaux,  pour  la]!  jus- 
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tioe  elle -môme,  le  fonctionnaûre  qui  doit  oeutra- 
liser  radmioiatration,  à  cause  de  sa  correapou- 
danoe  avec  toute  la  magistrature,  aveo  la  mafia  > 
trature  la  plus  élevée  de  France,  doit  être  lui- 
même  un  fi>notionnaire  très  haut  placé;  aussi, 
MessieurB,  c'est  dans  la  magistrature  la  plus 
élevée  de  France  que  ce  fonctionnaire  a  dû  être 
pris. 

Pour  mon  compte,  j'ai  une  très  grande  con- 
fiance dans  les  bureaux;  je  sais  que  Tadminis- 
tration  des  cultes  compte  trois  directions  diffé- 
rentes où  les  affaires  sont  préparées  avec  le  plus 
grand  soin;  mais  dans  ma  conviction,  pour  une 
administration  qui  représente  au  budget  36  mil- 
lions, pour  une  administration  qui  donne  lieu 
chaque  année  à  1.600  affaires  réglées  par  ordon- 
nance, qui  donne  lieu  à  une  correspondance  qid 
exige  17.000  signatures,  il  faut,  mdépendam- 
ment  des  bureaux,  un  contrôle  et  un  examen 
placés  dans  l'administration  centrale.  Je  ne  veux 
pas  dîie  pour  cela  que  le  ministre  ne  doit  pas 
examiner;  mais  il  importe  pour  la  bonne  ad- 
ministration (et  ce  n'est  pas  ici  une  question 
de  dépense,  c'est  une  question  de  bonne  ad- 
ministration), il  importe  qu'il  y  ait  auprès  du 
ministre  une  centraiisation  d'examen;  tout  le 
monde  en  a  compris  la  nécessité. 

J'ai  fait  dès  mon  arrivée  au  ministère  de  la 
justice  tous  mes  effors  pour  l'organiser.  Il  a  paru 
convenable,  pour  organiser  le  service,  d  em- 
prunter au  Conseil  d'Etat  des  hommes  jeunes, 
qui  ne  demandent  qu'à  travailler  et  qui  ne  sont 
pas  dirigés  par  des  motifs  pécuniaires;  de  cette 
manière  on  a  pu,  sans  séparer  le  minisixe  des 
bureaux,  centraliser  autour  de  lui  un  travail 
utile  pour  l'administration  des  cultes. 

Il  importait  de  prendre  certaines  mesures,  et 
je  les  ai  prises.  Soyez  bien  convaincus  que  nous 
n'avons  eu  en  vue  que  l'intérêt  du  service.  Quel- 
quefois on  suppose  que  le  ministre  agit  par  inté- 
rêt personne,  qu'il  crée  des  fonctions  par  affec- 
tions personnelles.  Ici  rien  de  semblable,  le  fonc- 
tionnaire dont  il  s'agit  a  été  tiré  d'une  position 
élevée  qu'il  occupait  dans  la  magistrature. 
Certes,  ce  n'est  pas  par  un  motif  personnel  qu'il  a 
accepté  des  fonctions  qui  étaient  créées  dans  l'in- 
térêt pubUc.  C'est  dans  cette  pensée  seule,  soyez- 
en  bien  convaincus,  que  cette  création  a  eu 
heu. 

Quant  à  l'irrégularité,  il  y  a  deux  choses  à 
considérer  :  D'abord,  un  créait  de  24.000  francs 
pour  les  tribunaux  de  première  instance.  J'ai 
été  dans  la  nécessité  d!e  demander  im  crédit 
extraordinaire. 

M.  Enaèbe  Salverte.  Je  n'ai  pas  attaqué 
cela. 

M.  Oartlie,  çaitd$  d^s  aceaux,  miniatre  delà 
justice.  C^La  est  vrai  ;  mais  je  rappelle  ce  qui  a' est 
passé  à  l'égard  des  tribunaux  de  première  ins- 
tance, parce  que  j'ai  besoin  de  faire  une  com- 
paraison. 

Vous  avez,  pour  les  tribunaux  de  première 
instance,  rendu  une  loi  au  mois  de  iuillet 
1837.  Il  eût  été  possible  à  cette  époque  de  de- 
mander un  crédit;  il  n'aurait  pu  être  voté;  mais 
comme  il  était  nécessaire,  j'ai  eu  recoura  pour  ce 
service  à  im  crédit  extraordinaire  de  24,000  fr. 
Je  l'ai  fait  parce  ç^u'il  y  avait  urgence;  mais, 
dans  le  cas  ^ui  fait  l'objet  de  la  oisoussion,  il 
n'y  avait  pomt  urgence.  Aussi  je  n'ai  pas  pris 
d'ordonnance  de  crédit  extraordinaire;  j'ai  at- 
tendu que  les  Chambres  fassent  réunies,  et  au 
Uev  de  me  faire  ouvrir  le  Trésor  par  ordonnance 


royale,  je  me  suis  adressé  à  la  Chambre,  afin  oue 
dans  toute  sa  liberté  elle  pût  ou  non  aoeoraer 
le  crédit  demandé  par  un  projet  de  loL  Vous 
ayez  pu.  Messieurs,  sentir  la  différence  que  je 
viens  d'indiquer.  La  Chambre  reste  libre  dans 
son  vote;  elle  peut  ou  non  accorder  le  crédit  de 
5.945  francs  oui  lui  est  demandé.  Ces  explica- 
tions doivent  fui  suffire. 


M.  Eaaèbe  Salverte.  La  réponse  dont  m'a 
honoré  M.  le  garde  des  sceaux  norte  principale- 
ment sur  l'adjonction  au  ministère  de  la  justice 
de  la  direction  des  cultes.  Si,  en  effet,  immédia- 
tement après  cette  adjonction,  le  ministre  de  la 
justice  eût  demandé  la  création  d'un  sous-secré- 
taire d'Etat  et  un  crédit  supplémentaire  pour 
payer  son  traitement,  je  verrais  là  une  dépense 
imprévue,  dont  je  pourrais  cependant  contester 
la  nécessité  et  l'urgence;  mais,  au  lieu  de  cela,  il 
y  a  plusieurs  années  que  la  direction  des  cultes 
est  jointe  au  ministère  de  la  justice.  Je  vois  dans 
cette  enceinte  un  député  qui  a  été  chargé  des 
cultes  comme  garde  des  sceaux,  il  n'a  jamais 
réclamé  de  sous-secrétaire  d'Etat. 

M.  le  garde  des  sceaux  s'est  étendu  avec  com- 
plaisance, et  avec  justice  sans  doute,  sur  l'im- 
portance de  son  ministère  ;  il  a  cité  le  nombre  des 
affaires  qu'on  y  décide  et  des  signatures  qu'on  y 
donne.  £h  bien  !  le  ministère  des  finances,  yjd 
a  bien  aussi  son  importance  et  çui  donne  cinq 
fois  plus  de  signatures  que  oelm  de  la  justice, 
n'a  point  et  ne  demande  pas  de  sous-secrétaire 
d'Etat.  Je  pourrais  citer  encore  le  ministère  de 
la  guerre,  mais  je  ne  veux  pas  étendre  ma 
répuque. 

Au  fait,  Messieurs,  M.  le  garde  des  sceaux 
vous  a  dit  ensuite  qu'il  était  besoin  de  centra- 
liser le  service,  et  que  c'était  pour  cela  que  le 
sous-secrétaire  d'Etat  avait  été  institué.  Mais, 
Messieurs,  ce  sous-secrétaire  d'Etat,  homme 
très  estimable  que  nous  nous  félicitons  d'avoir 
pour  collègue,  occupait  déjà  au  ministère  de  la 
justice  précisément  les  mômes  fonctions,  la 
même  place.  Ainsi  la  centralisation  ne  demandait 
pas  un  changement  de  titre  ni  une  augmenta- 
tion de  traitement.  Je  crois  donc  pouvoir  per- 
sister... 

Un  membre  :  C'est  tout  simplement  M.  Parent 
mis  à  la  place  de  M.  Renouard. 

M.  fioaèbe  Salwerte.  Je  ne  veux  pas  entier 
dans  une  question  de  personne  ;  mais  ce  qui  exiat-e 
existait  déjà,  et,  par  conséquent,  il  n*y  avait 
pas  lieu  à  une  nouvelle  création.  M.  la  garde 
des  sceaux  a  oublié  de  prouver  que  la  dépense 
demandée  fût  une  nécessité  urgente  et  im-' 
prévue,  quoiqu'elle  ne  se  soit  révélée  à  lui  que  le 
21  juillet  1837.  Mes  arguments  subist^it  donc 
tout  entiers,  et  je  persiste  à  repousser  le  erédit 
proposé. 

M.  Mangoln.  Je  demande  à  ajouter  un  mot 
Je  ne  blâme  point  la  création  d*un  sous -secré- 
taire d'Etat  au  ministère  de  la  justice;  mais 
j'appelle  l'attention  de  la  Chambre  sur  l'iné- 
gufarité  financière.  C'est  pendant  la  chambre 
assemblée  que  la  création  d'un  sous-seorétaire 
d'Etat  a  été  faite,  et  dès  lors  il  était  du  devoir  de 
M.  le  ministre  de  la  justice  de  se  présenter  à  la 
Chambre,  et  de  demander  par  le  budget  un 
crédit  spécial  pour  cette  nouvelle  création.  Il  ne 
l'a  point  fait,  il  a  disposé  de  fonds  qui  étaient 
dans  la  caisse  des  cultes,  et  là  est  le  tort.  Les 
fonds  qui  existaient  dajia  la  caisse  des  ouïtes. 
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étajaot  nullement  destiné»  k  Aubyeiûr  au  trai- 
meiit  dn  soufl-«6crétai?6  d'£tAt. 
Il  faut  d*ailleiurB  remarquer  qu*en  oréant  des 
Qctiozis  nouyeUeg  par  ordonnance,  et  en  pre» 
kut  les  fonds  sur  d'autres  chapitres,  il  arrive 
L*une  création  est  faite,  que  les  fonctions  pu- 
iques  sont  établies,  et  que,  Tannée  d'après,  on 
présente  à  la  Chambre,  qui  n'ose  plus  refuser 
traitement.  Si  M.  le  ministre  de  la  justice  avait 
ivi  les  règles  prescrites  par  nos  lois  de  finances, 
aurait  demandé  un  crédit  à  la  Chambre,  et  à 
tte  occasion  on  aurait  pu  contester  l'utilité 
cette  création,  et  alors  la  nécessité  de  la  créa- 
m,  d'un  sous-secrétaire  d'Etat  au  ministère 

la  justice  eût  été  prouvée,  et  on  se  serait 
cidé  pour  la  création.  Je  le  crois,  j'aurais 
3i-même  voté  pour  cette  création,  mais  en- 
ï  la  Chambre  aurait  décidé  en  connaissance 

cause.  On  ne  Ta  pas  fait;  c*est  un  précé- 
nt  fâcheux  que  nous  ne  saurions  trop  con- 
mner. 

M.  Bariha,  carde  deê  $eeanat  mMiire  de  la 
tUee,  Tous  les  raisonnements  que  vous  vene^ 
entendre  reposent  sur  une  erreur. 
Si,  dans  l'intervalle  des  sessions,  par  ordon- 
nce  royale,  je  m'étais  fait  ouvrir  les  caisses  du 
ésor  pour  j^ayer  le  supplément,  je  conçois 
Ss  bien  les  raisonnements  que  vous  venes  d  en- 
ndre.  Mais  il  n'a  rien  été  fait  de  pareil;  nous 
tnmes  restés  dans  les  limites  du  budget  voté, 
j'ai  attendu  que  la  Chambre  fût  réuaie  :  s'il 
irait  eu  dans  l'administration  des  cultes  ou  de 
justice  des  modiflcaiions  qui  eussent  pu  perr 
3ttre  de  rester  dans  les  limites  du  budget,  sans 
mander  une  dépense  nouvelle,  on  n'aurait  pas 
recours  aux  uhambres.  Mais  quand  il  a  été 
montré  qu'il  fallait  un  supplément,  qu'ai -je 
itt  Je  n'ai  pas  demandé  une  ordonnance,  j'ai 
tendu  que  la  Chambre  fût  réunie;  et  la  de- 
nse n'étant  pas  faite,  et  les  fonds  n'étant  pas 
18  au  Trésor,  je  me  suis  adressé  à  la  Cham  ore 
r  un  projet  de  loi,  et  c'est  pour  céda  que  j'ai 
t  cette  grande  différence  entre  ce  oui  s  est 
ssé  pour  les  tribunaux  de  première  instance 
le  sous -secrétaire  d'Etat. 
Mais  qne  nous  dit-on  f  «  Vous  auries  dû, 
ont  même  de  créer  le  sous-secrétaire  d'Etat, 
nsulter  la  Chambre.  » 

Il  y  a  ici,  Messieurs,  une  distinction  h  faire, 
trsqu'on  demande  des  fonds  à  la  Chambre  pour 
^r  un  traitement,  la  Chambre  examine  l'utilité 
la  mesure;  ce  q^'il  importe,  c'est  de  ne  pas 
dndre  dans  le  Trésor,  à  moins  au'il  n'y  ait 
^nce;  et  s'il  n'y  a  pas  urgence,  ilfaut  que  la 
ambre  cdt  été  consultée. 
Mais  admettre  qu'il  faille  poser  dans  un  projet 
loi  la  question  de  savoir  s'il  y  aura  un  sous- 
srétaLre  d'Etat  à  un  ministère,  c'est  ce  qui 
Mt  pas  possible  :  c'est  là  un  fait  administratif. 
Cest  ce  qui  nous  appartenait  de  faire.  £n- 
ite,  avant  de  nuiser  dans  le  Trésor,  comme  il 
y  avait  rien  a'urgent,  notre  devoir  était  de 
nsulter  la  Chambre,  et  c'est  ce  que  nous  avons 
tt  par  la  présentation  du  projet  de  loi. 

M.  ilaagfim.  Je  lerai  remarquer  que  M.  le 
inistre  de  la  justice  n'a  nullement  répondu. 
D'abord  il  a  manqué  au  principe  de  la  spécia- 
é,  il  a  pris  dans  un  chapitre  des  fonds  anectés 
tns  un  autre  chapitre  à  un  service  différent. 
En  outre,  ^uoi  qu'il  en  dise,  et  pour  me  servir 
s  l'expression  qu'il  a  employée  lui-même, 
.  le  ministre  a  forcé  la  caisse  de  l'Etat.  Il  a 
Is  les  fonds  dans  le  chapitre  du  ministère  des 


cultes,  lorsqu'il  s'agissait  d'un  sous-secrétaire 
d'Etat  de  la  justice.  Le  27  mai,  les  Chambres 
étaient  présentes  :  s'il  les  avait  consultées,  je 
déclare  très  sincèrement  que  j'aurais  voté  pour 
la  création  d'un  sous-secrétaire  de  la  justice; 
mais  oe  n'était  pas  une  raison  pour  détourner 
les  fonds  de  leur  destination. 

Il  faut  sans  doute  accorder  le  supplément  de 
crédit,  mais  blâmer  ce  ministère.  Je  ne  le  blâ- 
merai point  pour  la  création  elle-même,  puisque 
je  suis  d'avis  de  cette  création  :  mais  je  suis 
obligé  de  le  blâmer  sévèrement  pour  avoir 
manqué  aux  règles  financières. 

Quelle  est  la  base  financière!  C'est  que,  les 
Chambres  assemblées,  aucune  dépense  nouvelle 
ne  puisse  être  faite  sans  qu'on  les  ait  assemblées; 
et,  sur  ce  point,  la  Chambre  n'a  pas  été  appelée 
à  délibérer. 

M.  Li«erofla«.  Je  demande  la  permission  de 
faire  quelques  observations  dans  le  même  sens 
que  cdles  de  M.  Mauguin  et  de  M.  Balverte.  Bien 
que  l'ordre  habitua  écarte  ces  développements 
suivis  d'un  mêine  avis,  j'espère  que  la  Chambre 
voudra  entendre  un  membre  de  la  commission 
qui,  sur  cette  question,  a  eu  le  regret  de  se 
trouver  dans  la  minorité.  Une  majorité  cons- 
ciencieuse, bienveillante  pour  la  minorité,  a 
permis  que  nos  motifs  fussent  développés  dans 
le  rapport.  Qrftce  à  cette  condescendance  de  bon 
exemple  et  de  bon  goût,  la  Chambre  a  pu  con* 
naître  les  raisons  qui  nous  ont  déterminés  à 
voter  contre  l'allooation  proposée.  Nous  étions 
par  là  en  situation  de  garder  le  silence,  sans 
cesser  de  persister  dans  nos  convictions.  On  ne 
nous  soupçonnerait  point  de  las  déserter;  mais 
il  y  a  des  détails  qui  nous  sont  appris.  Ou  veut 
expliquer  le  crédit  attaqué  par  une  argumenta- 
tion qu'il  est  impossible  de  laisser  passer  sans  la 
combattre  ici  comme  elle  a  été  déjà  combattue 
dans  la  commission, 

M.  le  ministre  de  la  justice  a  complété  le  traite- 
ment accordé  à  M.  le  sous -secrétaire  d'Etat,  au 
moyen  de  5.000  francs  destinés  à  un  employé  du 
ministère  des  cultes.  Mais  oe  traitement  figure 
de  nouveau  au  budget  de  1839.  Comment  se  fait- 
il  qu'un  employé,  reconnu  inutile  en  1837,  soit 
devenu  indispensable  en  1839t 

Vous  ne  pourriez  d'ailleurs  admettre  qu'il 
soit  rtodier  de  prélever  sur  le  chapitre  des 
cultes  des  fonds  destinés  à  l'administration  cen- 
trale de  la  justice.  En  vain  dira-t-on  que  le  sous- 
secrétaire  d'Etat  appartient  aux  deux  départe- 
ments. Son  traitement  doit  être  indivisible 
comme  celui  du  ministre  lui-même.  S'il  con- 
vient d'arriver  au  partaj^e  des  émoluments  entre 
les  deux  services  dirigés  par  les  mêmes  mains, 
qu'on  le  propose,  sans  confondre  deux  chapitres 
partaitement  distincts  dans  les  budgets  anté- 
rieurs. 

M.  le  ministre  de  la  justice  croit  n'avoir  pas 
été  obligé  de  consulter  les  Chambres  pour  la 
création  d'un  sous-secrétaire  d'Etat.  La  créa- 
tion est  un  acte  de  gouvernement;  il  est  superflu 
de  nous  le  dire,  nous  le  savons.  Les  traitements 
sont  fixés  ici.  Or,  c'est  le  21  mai  1837  que  la 
nomination  a  été  faite  par  ordonnance  royale. 
Les  Chambres  étaient  encore  assemblées;  il  y 
avait  donc  lieu  et  moyen  de  demander  aux 
Chambres  le  traitement  qui  a  été  très  précipi- 
tamment ordonnancé.  Les  Chambres  auraient 
décidé,  s'il  y  avait  lieu  d'ouvrir  cette  allocation, 
quelle  en  eût  été  la  quotité.  Un  débat  animé 
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ne  s'ouvrirait  point  à  Foccasion  d'un  de  nos 
plus  honorables  collègues. 

En  disant  que  le  tomjpen*a  pas  manqué,  je 
n'avance  rien  de  téméraire,  puisque  dans  cette 

Sériode  de  temps  le  cabinet  vous  a  proposé 
onze  projets  de  loi,  et  vous  les  avez  votés.  £n 
présence  d'un  intérêt  réel,  vous  en  eussiez  bien 
voté  un  treizième  d'im  seul  article.  On  vous  eût 
fourni  les  moyens  de  discuter  la  convenance, 
l'opportunité  de  cette  création  d'un  sous-secré- 
taire d'Etat  pour  les  départements  de  la  justice 
et  des  cultes. 

Je  ne  combats  pas,  Messieurs,  la  pensée  d'éta- 
blir près  de  li.  le  garde  des  sceaux  un  sous-secré- 
taire d'Etat.  Bien  des  considérations  motivent 
cette  fonction  dans  ce  ministère,  et  aussi  dans 
d'autres  départements  :  là  n'est  pas  la  question  ; 
nous  nous  en  occuperons  en  temps  convenable 
et  prochainement.  Il  s'agit  de  savoir  si  les 
formes  impérativement  prescrites  dans  les  lois 
de  finances,  et  rappelées  dans  le  rapport  de  votre 
commission,  ont  été  bien  remplies.  Non,  aucune 
exagération  de  sévérité  n'entache  les  passages  de 
ce  rapport,  même  quand  il  a  reprodmt  l'opinion 
qui  n'a  pas  prévalu. 

Comme  l'honorable  M.  Mauguin,  je  maintiens 
que  M.  le  ministre  de  la  justice  ne  s  est  pas  con- 
formé aux  règles  qu'il  fait  probablement  ob- 
server dans  toutes  les  autres  occasions.  Il  s'y 
est  conformé  sans  doute  pour  l'avenir,  pour 
1838,  puisque  dans  une  demande  de  crédits 
extraordinaires,  les  fonda  du  traitement  de 
M.  le  sous-secrétaire  d'Etat  vous  sont  demandés  ; 
ce  projet  a  été  l'objet  d'un  rapport  présenté  par 
M.  Parés. 

Nous  discuterons  sans  hésiter  les  points  qui 
fourniraient  une  lumière  ou  une  économie. 

Si,  par  une  concession  excessive,  nous  pas- 
sions sur  les  irrégularités  accumulées  dans  cette 
affaire,  tout  ne  serait  pas  dit  encore,  n  y  aurait 
lieu  de  s'étonner  que  le  traitement  du  sous-secré- 
taire d'Etat  ait  été  fixé  à  la  somme  de  30.000  fr., 
sans  qu'on  ait  invoaué  aucun  des  budgets  anté- 
rieurs, sans  aucime  décision  de  la  Chambre,  et  en 
se  rattachant  à  une  ordonnance  du  26  novembre 
1830.  Aucune  fixation  ne  peut  être  considérée 
comme  établie  à  toujours  par  une  ordonnance; 
il  n'y  a  pas  d'abus  qui  puisse  être  couvert  par 
des  décrets  ou  des  ordonnances  d'anciennes 
dates;  aucun  empiétement  plus  s<^eux  ne  vous 
aurait  été  révélé  :  les  ordonnances  engagent  le 
Trésor  dans  les  limites  légales,  point  au  delà. 

J'ai  dû  apporter  trois  preuves  positives  à  l'ap- 

Siii   des  censures  justement  dôvelopx>éeB  par 
L  Salverte  et  par  M.  Jtiauguin.  L'in^gularité 
est  évidente. 

La  Chambre,  en  accordant  la  somme  dont  il 
s'agit,  accordera  à  If.  le  ministre  de  la  justice  et 
des  cultes  un  bill  d'indemnité. 

M.  BarChe,  ^de  des  sceaux,  ministre  de  la 
juBtiee.  Je  ne  nuis  pas  accepter  ce  que  vient  de 
dire  rhonorable  préopinant.  Il  y  a  une  distinc- 
tion à  faire.  Il  vous  a  dit  qu'on  a  emprunté  à  im 
service  ce  qui  ne  lui  appartient  pas  :  anticipant 
sur  la  loi  des  comptes,  il  vous  a  dit  que  j'avais 
fait  une  interversion  de  chapitres,  que  j'avais 
appliqué  au  traitement  du  sous-secrétaire  d'Etat 
une  portion  du  chapitre  affecté  au  x>ereonnél  du 
ministère  des  cultes.  D'abord  je  dirai  que  cette 
question  viendra  duis  la  loi  des  comptes,  mais, 
quant  à  présent,  voici  ce  qui  la  résoudra;  c'est 

âue  ce  n'est  pas  seulement  du  sous-secrétaire 
'Etat  du  ministère  de  la  justice  dont  il  s'agit 


mais  du  sous-secrétaire  d'Etat  du  ministère  de 
la  justice  et  des  cultes;  et  si  j'avais  trouvé  sur 
les  fonds  de  l'Administration  centrale  la  somme 
suffisante  pour  satisfaire  à  ce  besoin,  je  serais 
resté  dans  les  limites  de  mon  droit  d'administra- 
teur, et  puis  devant  la  Chambre  j'aurais  facile- 
ment justifié  ma  conduite. 

liais  ce  n'est  pas  là  qu'est  aujourd'hui  la  ques- 
tion ;  il  s'agit  de  savoir  si  vous  devez  accorder  les 
5,945  francs  de  traitement.  En  quoi  aurais-je 
pu  commettre  une  irrégularité?  en  ce  que,  dit-on, 
l'aurais  dû  présenter  la  demande  en  1837.  A  la 
bonne  heure  si  j'avais  fait  la  dépense  avant  la 
demande;  mais  comme  la  dépense  n'est  paa  faite, 
que  j'ai  tout  urêté,  et  que  je  me  suis  adressé  à 
voua,  Itfessieurs,  je  reste  dans  les  limites  indi- 
quées par  les  règles  les  plus  sévères. 

Hi.  QolDette.  Id.  le  ministre  n'est  pas  resté 
dans  les  limites  de  la  loi  des  finances.  Pour  tous 
les  services  non  votés,  le  ministre  ne  peut  créer 
des  droits  à  la  charge  du  Trésor.  C'est  créer  des 
droits  que  d'autoriser  des  dépenses  excédant  les 
fonds  votés  par  la  Chambre.  Il  y  a  irrégularité. 
On  peut  par  d'autres  considérations  voter  le  cré- 
dit, mais  rirrégnlarité  est  constante. 

M,  Eiaeave<-Eiaj|lagne,  mimstre  des  finances. 
Je  demande  à  la  Qiambre  la  permission  de  lui 
dire  quelques  mots  pour  démontrer  qu'il  n'y  a 
pas  eu  d'irrégularité  commise. 

Je  lui  ferai  remarquer  d'abord  que  le  traite- 
ment d'un  sous-secretaire  d'Etat  aurait  pu  se 
prendre  sur  les  frais  de  l'Administration  centrale, 
et  que  je  ne  crois  pas  que  la  Chambre  eût  été  en 
droit  de  critiquer  la  création  d'un  sous -secrétaire 
d'Etat,  s'il  n'y  avait  pas  eu  une  demande  de  cré- 
dit; car  c'est  une  affaire  d'administration  inté- 
rieure sur  laquelle  le  contrôle  de  la  Chambre  ne 
peut  pas  descendre. 

Idamtenant,  on  ne  s'est  pas  présenté  en  1837 
pour  demander  un  crédit  ;  car  en  1837  on  était  au 
milieu  de  l'année,  et  il  était  impossible  de  pré- 
voir si  le  crédit  voté  dans  le  budget  de  1837  se- 
rait suffisant  ou  insuffisant  pour  faire  face  à  la 
dépense;  et  sans  doute  si  on  s'était  adressé  à  la 
Chambre,  on  aurait  répondu  :  Rien  ne  nous  dit 

Sue  vous  ayez  besoin  de  ce  crédit;  attendez  la  fin 
e  l'année. 

Maintenant,  on  se  présente  en  1838  devant  la 
Chambre  pour  lui  demander  un  crédit  sur  le  Tré 
sor  :  si  la  Chambre  refuse,  il  n'y  aura  pas  paie 
ment. 

Par  conséquent,  il  n'a  pas  été  commis  d'iiré 
gularité,  comme  le  prétend  l'honorable  M.  Qui 
nette;  car  de  ce  que  la  loi  porte  qu'on  n'ouvrira 
paA  de  crédits  par  ordonnance  pour  les  objetsqui 
ne  sont  pas  compris  dans  la  nomenclature,  iln  en 
résulte  pas  qu'on  ne  peut  pas  demander  à  la 
Chambre  d'ouvrir  ce  crédit  par  une  loi  spéciale. 
Ainsi,  je  le  répète,  il  n'y  a  pas  eu  irrégularité 
dans  les  opérations  de  l'Administration,  et  les 
reproches  qui  lui  sont  adressés  ne  sont  pas  fon- 
dés. 

Voix  nombreuses  :  Aux  voix  !  aux  voix  ! 

(L^arUde  est  mis  aux  voix  et  adapté.  ) 

Ministère  de  Vinstruetion  publique. 

«  Frais  de  premier  établissement  du  ministre, 
12,000  francs.  »  (Adopté,) 

«  Dépenses  à  la  charge  du  le^  fait  à  l'Univer- 
sité par  le  sieur  Janson  de  Sailly,  130,000  fr.  » 
(AdopU.)l 
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'^  Ministère  de  VitUérieur, 

:  Beconstruotion  de  la  flèche  de  Téglise  royale 
aint-Denis,  50,000  francs.  »  (Ad^té.) 

'•^  ùière  des  travaux  publics,  de  Vagrioulture 

et  du  commerce. 

V  Mesures  à  prendre  pour  combattre  les  épi- 
iee,  50,000  orancs.  »  (Adopté.) 

Ministère  de  la  guerre. 

Etats-majors,  66,000  francs. 
Solde,  entretien  des  troupes,  2,112  francs. 
Habillement  et  campement,  1,966,893  fr. 
Lits  militaires,  430,266  francs. 

«  Transports  généraux  : 
Transports  directs.     808,000  f  ) 
Equipages  militai-  f  1,099,000  fr. 

291.000  f) 

Remonte  générale,  188,694  francs. 
Harnachement,  45,200  francs. 

!.  Avgat».  Je  demande  la  parole. 

Dépenses  accidentéUes  et  secrètes,  200,000  f .  » 

n  e  crois  qu'il  y  a  erreur  dans  le  classement  des 

:  des  qui  composent  le  budget  extraordinaire 

.  oté  au  ministère  de  la  guerre.  Ainsi,  j'y  vois 

:  ,000  francs  pour  les  dépenses  extraoroinaires 

«crêtes.  Il  me  semble  que  ce  chapitre  avait 

i  trouvé  place  dans  le  budget.  Je  crois  qu'il 

une  somme  aif  ectée  à  ces  dépenses  secrètes  : 

t  une  augmentation  de  chiffre,  et  je  ne  oom- 

ads  pas  pourquoi  on  le  met  alors  dans  les  cré- 

i  extraordinaires,  lorsqu'il  devrait  figurer  dans 

crédits  supplémentaires,  puisque  ce   n'est 

one  addition  au  chiffre  porté  dans  le  budget 

L  Théodore  Dae^s,  rapporteur.  M.  Aurais 
avéra  la  solution  de  son  objection  dans 
dispositions  de  la  loi  du  24  avril  1833.  Le 
dit  en  question  ne  figure  pas  dans  la  no- 
Qolature  indiquée  par  cette  loi,  qui  permet 
nvrir  des  crédits  supplémentaires. 

1  le  Président.  •  Total,  4,023,297  fr.  » 

1  Laerosse.  Belativement  à  l'ensemble  des 
nandes  de  crédits  supplémentaires,  il  y  a  lieu 
remarquer  que  la  demande  primitive  était 
)érieure  au  vote  que  la  commission  propose 
I  Chambre.  Trois  réductions  ont  été  proposées 
r  la  commission  et  acceptées  par  le  gouverne- 
mt  :  ces  trois  réductions  portent,  d'abord,  sur 
tat-major.  La  demande  primitive  était  de 
0,000  francs;  la  réduction  est  de  34,000  francs. 

M.  le  Président.  Autrefois  on  indiquait  en 
;ard  des  sommes  demandées,  les  sommes  ac- 
rdées;  et  on  voyait  ressortir  les  réductions. 
\  commission  n'a  pas  fait  cela. 

M.  Théedore  Duees,  rapporteur.  Le  6ou- 
imement  a  consenti  à  ces  réductions,  et  elles  se 
OQvent  expliquées  dans  le  rapport. 

M.  le  Préaident.  La  commission  n'a  donné 
le  le  chiffre  réduit,  et  les'réductions  sont  con- 
nties  par  le  gouvernement. 

M.  Lae«ve-lja|ilagne,  minisire  des  finances. 
y  a  de  la  part  de  la  commission  d'abord  des 
iductions  et  des  modifications  qui  ont  été  pro- 
o^aées  par  le  gouvernement  lui-môme,  parce 
Quelles  étaient  la  conséquence  d'ordonnances 
mdues  après  la  présentation  du  projet  de  loi. 


Mais  comme  le  gouvernement  et  la  commission 
étaient  d'accord,  la  commission  a  pensé  qu'elle 
pouvait  s'écarter  de  l'usage,  qui  aurait  offert  de 
très  grandes  difficultés  typographiques  dans  son 
exécution  si  on  avait  voulu  rapprocher  les  dis- 
positions. Du  reste,  il  y  a  accora  dans  toutes  les 
oispositions. 

M.  le  Préaident.  Je  mets  l'article  aux  voix. 
(VarHde  est  adopté.) 

Ministère  des  finances. 

«  Frais  de  premier  établissement  du  ministre, 
12,000  francs.  »  (Adoj)té.) 

Service  des  monnaies  (Perte  sur  les  tolérances 
en  fort),  3,000  francs. 

Frais  de  fabrication  et  de  livraLsons  des  sels 
des  salins  domaniaux  de  Peccais,  46,151  fr.  59. 

Frais  d'impression  du  tableau  décennal  des 
importations  et  exportations,  30,000  francs. 

Condamnation  prononcée  contre  l'Adminis- 
tration des  postes,  33,869  fr.  24. 

Service  des  paquebots  à  vapeur  dans  la  Médi- 
terranée, 887,393  fr.  96. 

M.  itnprnia.  Lorsqu'on  1835  la  Chambre  fut 
saisie  de  l'examen  du  projet  de  loi  ^ui  proposait 
d'établir  des  paquebots,  ]e  pris  la  liberté  de  de- 
mander si  les  machines  qui  devaient  fonctionner 
sur  ces  paquebots  seraient  fabriquées  en  France, 
ou  si  on  les  tirerait  d'Angleterre.  Je  pensais 
qu'avec  notre  grand  établisisement  d'Indret,  il 
était  préférable  de  les  faire  confectionner  dans 
notre  pays,  plutôt  que  de  les  faire  venir  de  l'é- 
tranger ;  c'était  le  moyen  le  plus  sûr  d'encourager 
notre  industrie  dans  cette  fabrication,  qui  exige 
tant  de  soins  et  des  travaux  si  précis. 

On  me  fit  observer,  en  réponse  à  ce  que  j'é- 
mettais à  cette  occasion,  que  les  machines  tirées 
d'Angleterre  coûteraient  moins  cher  que  celles 
que  nous  ferions  fabriquer  en  France;  que,  du 
reste,  il  y  avait  urgence  à  établir  ces  paquebots, 
et  que  si  nous  faisions  confectionner  ces  ma- 
chines chez  nous,  le  retard  serait  beaucoup  trop 
lonç. 

Messieurs,  le  ^uvemement  n'a  aucunement 
jsutifié  les  prévisions  qu'on  établit  alors  ;  il  a  con- 
firmé, au  contraire,  les  observations  que  je  pris 
la  liberté  de  faire  à  cette  époque. 

J'ai  voulu  savoir  quel  était  le  prix  de  revient 
des  machines  fabriquées  en  Anj^leterre,  et  le  prix 
des  machines  qui  ont  été  fabriquées  en  P^anoe. 
Quatre  on  été  labriquées  chez  nous;  six  ont  été 
tirées  d'Angleterre,  et  dans  notre  grand  établis- 
sement d'Indret,  qui  est  entretenu  aux  frais  de 
l'Ëtat,  une  seule  a  été  confectionnée,  qui  a  coûté 
175,000  francs.  Une  autre  a  été  faite  à  Arras. 
J'avouerai  franchement  que  celle-là  n'a  pas  ré- 
pondu à  ce  qu'on  en  attendait.  Les  deux  ont  été 
laites  pour  le  prix  total  de  294,000  francs,  ce  qui 
fait  147,00  francs  par  machhie.  Des  six  qui 
ont  été  faites  en  Angleterre,  deux  ont  coûté 
291,500  francs,  deux  autres  252,000  francs,  et 
enfin,  les  deux  dernières  288,000  francs.  Vous 
voyez  que  le  prix  de  revient  s'élève  aussi  haut 
que  pour  celles  fabriquées  enFrance.  Cependant 
c'était  une  industrie  nouvelle  qui  avait  plus 
besoin  qrue  toute  autre  d'être  encouragée.  Je 
pensais  a  cette  époque,  comme  je  le  pense  en- 
core auiourd'hui,  qu'il  eût  été  préférable  de 
faire*exéouter  ces  machines  chez  nous,  surtout 
lorsque  je  remarque,  par  le  chifEre  qui  est  pré- 
senté» que  toutes  les  machines  fabriquées  en 
France  n'auraient  pas  coûté  une  somme  plus 
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forte  que  celles  qui  ont  été  tirées  d'Andeterre, 
et  feuttont  quand  je  vois  qu'on  a  envoyé  eu  Au- 
gleterre,  non  pan  un  cmmiste,  un  physicien, 
mais  un  Inspecteur  des  finances.  Je  ne  com- 
prends pas,  quéÙe  ^ue  soit  la  vaste  étendue  des 
connaissances  des  mspecteurs  des  finances  en 
fait  de  machines  à  vapeur,  qu'on  les  préfère  aux 
hommes  du  métier. 

J'ai  voulu  porter  ces  observations  à  la  tribxme 
pour  qu'on  sache  que  les  machines  construites 
en  France  ne  coûtent  pas  plus  cher  que  celles  que 
Ton  tire  d'Angleterre,  et  que,  surtout  quand 
nous  avons  un  grand  établissement  industriel 
pour  la  confection  de  ces  machines,  on  préfère 
aller  les  chercher  chez  nos  voisins. 

M.  LacAve-ljaplacnc,  minigtre  des  finances. 
Je  commencerai  par  repondre  à  la  dernière  ob- 
servation de  l'honorable  préopinant. 

Il  a  reproché  au  gouvernement  d'avoir  envoyé, 
non  pas  un  chimiste  ou  un  physicien,  mais  bien 
un  inspecteur  des  finauces.  Je  dirai  que  la  per- 
sonne qui  a  été  envoyée  en  Angleterre  est  bieu 
connue  de  la  Chambre,  et  que  c^t,  non  pas  un 
inspecteur  des  finances,  mais  un  chimiste  des 
pluA  distingués  :  c'est  l'honorable  Mi  Gay-Lus- 
sac.  (On  rit.) 

M.  Attgula.  Je  prie  M.  le  ministre  des  fi- 
nances de  vouloir  bien  dire  si  Ton  n'a  pas  envoyé 
aussi  un  inspecteur  des  finances. 

M.  Luteve-Eiftiilagiie,  ministre  des  financée. 
Maintenant  M.  Auguis  reproche  à  l'Administra- 
fdouMe  n'avoir  pas  fait  confectionner  toutes  les 
machines  en  France,  en  disant  qu'elles  n'au- 
raient pas  coûté  plus  cher  que  celles  qu'on  a  fait 
venir  d'Angleterre.  Je  ne  répondrai  pas  à  M.  Au- 

es  que,  dans  le  prix  qu'il  vient  d'indiquer  pour 
machines  anglaises,  se  trouvent  compris  les 
droits  de  douanes  très  considérables»  et  qu'en 
réalité  l'achat  des  machines  françaises  a  été 
plus  onéreux  que  celui  des  machines  anglaises; 
mais  Je  dirai  que  cette  considération  n'aurait 
pas  etnpèché  l'administration  de  cheroher  à 
faire  profiter  exclusivement  l'industrie  française 
de  rétablissement  de  ces  machines  s'U  avait  été 
possible  d'obtenir  d'elle  asses  promptement 
toutes  les  machines  dont  on  avait  besoin;  mais 
que  la  nécessité  d'avoir  ces  maohines  dans  un 
court  délai  l'a  obligée  à  s'adresser  à  la  fois  aux 
constructeurs  français  et  à  plusieurs  construc- 
teurs anglais.  Il  résUte  de  là  qu'il  sera  possible 
de  mettre  le  service  des  paquebots  en  activité, 
non  pas  aussitôt  qu'on  l'aurait  désiré,  mais 
deux  ou  trois  ans  plus  tôt  que  si  l'on  avait  at- 
tendu les  machinesde  l'industrie  française. 

Puisque  Je  suis  à  la  tribune  pour  l'atfaii^  des 
paquebots,  Je  demanderai  à  la  Chambre  la  per- 
mission de  rectifier  quelques  observations  du 
rapport  de  la  commisàon  qui  ne  sont  pas  tout  à 
f  a^  exactes,  et  qui  tendent  à  faire  peser  sur  r  Ad- 
ministraàon  un  blâme  qu'elle  ne  mérite  pas. 

Le  rapport  vous  dit  que  lorsque  le  crédit  pour 
les  paquebots  a  été  demandé,  les  choses  n'ont  pas 
été  étudiées.  Je  lis  dans  le  rapport  : 

«  La  Commission  spéciale,  dont  il  est  grande- 
ment question  dans  l'exposé  des  motifii  du 
28  mars  1835,  sur  la  foi  de  laquelle  on  a  soumis 
aux  Chambres  des  appréciations  longtemps  et 
mûrement  étudiées,  n  a  pas  même  été  consultée 
sur  la  fixation  approximative  du  capital  de  cons- 
truction, sur  la  nature  des  dépenses,  sur  l'impor- 
tance des  recettes  probables.  Elle  ne  s'est  li- 
vrée qu'à  dès  appréciations  purement  théoriques 


elle  n'a  été  interrogée  que  sur  la  convenance  po- 
litique et  civilisatrice  de  l'opération.  Elle  n'est 
entrée  en  aucune  manière  dans  les  détails  de 
l'exécution.  U  n'est  émané  d'elle,  ni  d'aucune 
autre  commission,  des  projets,  des  dévia,  des  esti- 
mations qui  pussent  donner  une  idée  réfléchie 
et  sérieuse  des  résultats  financiers  ou  écono- 
miques. » 

Il  est  très  vrai  que  la  commission  n'a  pas 
dressé  de  devis  ou  d'états,  et  cela  pour  une 
raison  bien  simple  :  c'est  que  ces  devis  et  états 
lui  ont  été  soumis,  qu'elle  les  a  examinés,  et 
qu'elle  les  a  approuvés.  Il  est  évident  qeu  du 
moment  qu'elle  approuvait  les  états  qui  lui 
étaient  soumis,  elle  h' avait  pas  èlle-môme  à  en 
dresser» 

Or,  ceci  résulte  de  plusieurs  passa^  de  ses 
procès-verbaux.  Dans  le  procès-verbaTdtt  24  dé- 
cembre, je  Us  ;  «  A  ces  avantages  se  Joignent 
ceux  qui  résultent  de  la  comparaisou  des  recettes 
et  des  dépenses.  La  commission  admet  les  cal- 
culs établis  dans  l'exposé  du  service  (page  Û2); 
et  peut-être  la  création  de  nouveaux  services 
donnerait-elle  la  possibilité  par  la  suite,  ou  à 
l'expiration  des  contrats,  de  supprimer  certaines 
subventions  ou  allocations  qui  feraient  double 
emploi. 

«  Par  rénumération  des  objets  qu'on  pour- 
rait transporter  en  Orient,  et  par  \m  dooument 
dont  il  donne  lecture  et  qui  est  le  résumé  des 
bénéfices  faits  par  la  compagnie  Bazin,  M.  Miège 
confirme  les  résultats  du  projet,  et  il  établit  que 
des  bateaux  à  vapeur  qui  exploiteraient  seulement 
la  oôte  d'Italie  donneraient  un  produit  brut  de 
transport  de  voyageurs  et  de  marchandises  qui 
serait  asses  considérable.  « 

La  commission  a  admis  ces  condusionB.  Je 
trouve  dans  un  autre  prooès-verbal  :  «  La  com- 
position du  personnel  qui  devra  être  employé, 
soit  à  terre,  soit  à  la  mer»  pour  oonoourir  au  ser- 
vice, est  l'objet  d'un  mûr  e^altietk  *, 

Je  voulais  présenter  œs  obeervations  à  la 
Chambre  pour  lui  montrer  que  la  commission 
qui  avait  été  formée  avait  examiné  les  résultats 
produits,  que  cette  commission  les  a  adoptés*  et 
que  l'augmentation  des  dépenses  résultant  de  la 
construction  de  ces  paquebots  par  le  départe- 
ment de  la  marine,  était  un  fait  que  tie  pouvait 
prévoir  l'administration  des  finances.  Du  nste 
l'administration  de  la  marine  se  trouvB  su  me- 
sure d'expliquer  cette  augmentation  de  dé- 
penses, par  des  circonstances  qui  la  mettent  à 
l'abri  de  tout  reproche. 

M.  MuvgulD.  tl  faut  alors  que  le  départe- 
ment de  la  marine  s'explique. 

IL  Tvpipier.  La  Chambre  oompcendra  que 
je  ne  me  propose  pas  de  lui  donner  un  devis 
détaillé  des  paquebots.  Je  viens  seulement,  eu 
l'absence  de  M.  le  ministre  de  la  marine,  expli- 

âuer  comment  il  se  fait  que  les  dépeUses  occa- 
onnées  par  la  construetion  de  oes  bêtàments  ont 
dépassé  de  beaucoup  les  prévisions  de  l'adminis- 
tration. 

L'ingénieur  qui  en  a  dressé  les  plans  et  devis 
n'avait  eu  d'abord  que  la  pensée  d'en  faire  de« 
paquebots  de  correspondance.  On  a  dit»  il  est 
vrai,  lors  de  la  discussion  qui  a  eu  lieu  dans  cette 
Chambre  au  sujet  de  la  loi  relative  à  l'établisse- 
ment de  oe  service,  que  dans  certains  oas  on 
pourrait  employer  les  paquebots  comme  bâti- 
ments de  guerre;  mais  il  a  été  reconnu  plus  taid 
que  les  devis  d'exécutiou  n'eu  avaient  p«  été 
établis  de  manière  à  ce  que  leur  solidité  fât  suf - 
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lante  pour  -tiorter  une  forte  artillerie;  pout- 
re, il  faut  10  dire,  n*avait-on  pas  examiné 
abord  si  les  oonditious  nécessaires  se  troùre- 
icnt  remplies.  Il  a  donc  fallu  augmenter  les 
hantillons  des  bois,  et  la  force  du  chevillage 
)  ces  bâtiments;  d'où  il  est  nécessoixement 
aulté  une  forte  augmentation  dans  les  dé- 


tnaes. 


Mais  voici  une  autre  raison  de  cette  augmenta- 
)xi,  qui  s'applique  généralement  aux  travaux 
I  constructions  narres  qui  ont  été  faits  depids 
lelques  années|dans  nos  ports. 
L'ingénieur  qui  a  tracé  les  devis  pour  les  pa- 
lebots  s'était  servi,  pour  ses  calcuù,  des  tarifs 
r  lesquels,  à  partir  de  1826,  avaient  été  établis 
os  les  budgets  de  la  marine.  Ces  tarifs,  depuis 
i  à  huit  ans,  sont  signalés  par  toutes  les  corn- 
Issions  des  budgets  comme  étant  trop  élevés. 

I  bien  !  l'expénence  a  prouvé  qu'ils  sont  au 
ntraire  beaucoup  au-dessous  de  fa  v^té. 

Je  citerai  pour  exemple  le  relevé  récemment 
it  par  Tadministf ation  de  Tonlon  des  dépenses 
d  ont  eu  Heu  pour  la  oonstruotiotl  et  1  arme- 
eut  du  vaisseau  de  100  canons,  VHereuté.  Ce 
Jsseau  a  coûté  en  tout  2.939.626  frftncs; 
ndig  (^ue  dans  le  tarif  de  1826,  l'évaluation 
an  vaisseau  de  100  canons  ne  s'élève  pas  à 
08  do  2.298.362  francs;  et  comme  tout  est  ^n 
§me  proportion  dans  les  tarifs  de  1826,  il  s'en- 
it  qu'ils  sont  de  21  1/2  0/0  au-dessous  de  ce 
le  coûtent  aujourd'hui  les  constructions  na- 
JeB.! 

L'administration  est  fort  embarrassée  de 
archer  contre  les  observations  diverses  des 
mmissions  des  finances.  Comme  j'avais  Tbon- 
tir  de  le  dire  tout  à  l'heure  à  la  Chambre»  les 
mmissions  du  budget,  depuis  plusieurs  années, 
t  cessent  de  répéter  qu'il  faut  réviser  les  twifs 

1826,  parce  qu'ils  sont  trop  élevés.  Les  com- 
is^ions  des  comptes,  au  con&aire,  se  plaignent 

ce  que  la  marine  n'a  pas  fait,  chaque  année, 
as  les  travaux  pour  lesquels  le  budget  lui  don- 
it  des  fonds,  et  c'est  précisément  parce  que»  les 
flfs  de  1826  étant  trop  bas,  les  crédits  votés 
î  la  Chambre  n'ont  pas  été  suffisants. 
Je  ne  fais  cette  remarque  au  surplus  qile  pour 
ontrer  jiue  l'ajplication  des  tarifs  de  1826 
^ne  toujours  à  aes  évaluations  inférieures  à  la 
ilité;  et  c'est  effectivement  ce  qui  a  eu  Ueu 
UT  les  paquebots. 

M.  Maagiilii.  Messieurs»  il  me  semble  que 

•U8  devons  apporter  un  grande  attention  aux 
9tii8  que  l'on  donne  à  l'appui  des  crédits  nou- 
aux  qui  vous  sont  demandés.  La  Chambre  a 
té,  U  y  a  deux  ans,  avee  plaisir^  rétablisse- 
ment des  paquebots  de  la  Méditerranée  :  quel  lut 
i  des  motifs  donnés  par  le  Ministère  pour 
tenir  ces  paquebots?  c'est  qu'en  cas  de  guerre 
pourrait  les  armer,  et  que  nous  nous  trou- 
rions  avoir  sur  la  Méditerranée  une  force  mari- 
ne aeses  considérable  en  bâtiments  à  vapeur; 
»  u'empècherait  pas  le  ministre  de  donner  une 
aluation  exacte  des  dépenses;  il  ne  s'agissait 
s  a  une  chose  inconnue;  l'administration  de  la 
**«»  devait  donner  des  notes  potitives.  Il 
^Siâ««it  du  service  de»  postes  :  qui  faisait  cette 
iMmeel  l'admhiistratioo  des  postes;  eUe  deVait 
'DO  donner  é|^ement  des  évaluations  posi- 

II  est  arrivé  oue  l'administration  de  la  marine 
î^t  trompée,  0  est  artvé  que  l'administration 
ft  postes  s'est  trompée,  et  que  le  ministre  a  agi 
ec  vous  comme  un  architecte  avec  les  particu- 


liers; le  gouvernement  est  venu  Vous  demander 
des  crédits  extraordinaires. 

On  a  dit  que  le  Ministère,  d'après  les  plans  de 
l'incénieur,  n'avait  pas  cru  que  les  paquebots 
étalent  destinés  à  porter  de  rartillerie.  Alors  le 
ministre  de  la  marine  ne  fait  pas  partie  du  minis- 
tère, car  dans  l'exposé  des  motife  on  disait  que 
les  paquebots  étaient  destinés  à  porter  de  rar- 
tillerie. Le  ministre  de  la  marine  n'avait  donc  pas 
lu  cet  exposé  des  motife;  M.  Tupinier  lui-môme 
ne  l'avait  pas  luî  Comment,  vous  n'ave»  pas  vu 
que  l'ingénieur  avait  donné  des  devis  pour  des 
paquebots  qui  ne  devaient  pas  porter  d'artil- 
lerie Y  Le  ministère  de  la  manne  est  occupé  par 
un  homme  capable  en  fait  d'admimstratdon  de 
la  marine,  il  n'a  pu  se  tromper  ainsi;  M.  Tupi- 
nier n'a  pu  se  tromper  ainsi. 

Le  second  motif  n'est  pas  meilleur;  on  a  dit 
que  les  tarifs  sont  trop  élevés.  Comment  est-ce 
nue  la  marine  ne  connaissait  pas  ces  tarifs  il  y  a 
deux  ansf  Ces  tarifs  sont  l'objet  de  réclamations 
constantes»  et  le  ministre  ne  se  serait  pas  plaint 
et  0  viendrait  demander  une  auspientationt 

C'est  à  l'occasion  des  paquebots  qu'on  est 
venu  parler  des  dépenses  pour  la  construction 
du  vaisseau  VHerctue;  nous  n'avons  pas  à  nous 
en  occuper;  nous  les  examinerons  lorsqu'il  sera 
question  de  YBercule.  Il  s'agit  de  paquebots, 
et  à  cette  occasion  on  nous  donne  des  motife  qui 
sont  inadmissibles;  l'un  qu'on  ne  savait  pas 
qu'ils  devaient  porter  de  l'artillerie,  l'autre 
que  les  tarifs  ne  valent  rien. 

Reste  À  detnander  ft  Tadministrâtion  de 
postes  compte  de  l'infériorité  de  ses  prévisions. 
Je  ne  meplaindrai  pas  de  ce  que  l'àidministration 
des  postes  se  serait  trompée  sur  le  produit  des 
paquebots,  mais  je  me  plains  de  l'évâuation  des 
dépenses»  parce  qu'on  a  voulu  vous  cacher 
l'étendue  des  dépenses.  SI  nous  avions  su  ce  que 
demandait  le  ministre»  nous  aurions  voté  potti* 
les  paquebots;  mais  nous  ne  les  aurions  pas 
votés  pour  être  construits  par  l'administration, 
car  nous  savons  que  ce  que  l'Etat  construit 
coûte  toujouts  plus  que  ce  que  ocFnstmiscnt  les 
particuliers. 

M.  Tu^laler.  Je  xegiette  que  le»  explications 
que  j'ai  aonnées  à  la  Chambre  tout  à  l'heure 
n'aient  ytx  satisfaite  l'honorable  M.  MaUguin.  Il 
s'est  évidemment  trompé  quand  il  a  cru  ^ ue  je 
voulais  assimiler  la  construction  d'un  vaisseau 
de  cent  canons  à  celle  d'un  paquebot.  Ce  n'est 
pas  ce  que  j'ai  entendu  faire  :  j'ai  essayé  de 
montrer  à  la  Chambre  que  les  aneîens  tarifs 
avaient  besoin  d'être  revus,  parce  qu'il  avait  été 
reconnu»  par  des  expériences  nouvelles»  qu'ils 
s'écartaient  beaucoup  de  la  vérité;  ce  qui  a  dé* 
terminé  le  ministère  de  la  marine  à  ne  plus  les 
prendre  pour  baee  de  ses  évaluations. 

L'expérience  prouve  en  effet  que»  loin  d'être 
exagérés»  ces  tanfs  sont  de  plus  de  21  0/0  au- 
dessous  de  la  vérité. 

Qu'a  donc  fait  le  ministère  de  la  marine  pour 
trouver  une  base  plus  exacte  pour  son  budget  f 
Au  lieu  de  recourir  aux  tarifs  de  1826  ou  Inême 
de  réviser  ces  tarifs»  ce  qui  eût  été  un  travail 
long  et  encore  incertain,  il  a  profité  de  ce  que  sa 
comptabilité  des  matières  est  maintenant  étabMe 
sur  des  bases  positives.  Il  y  a  puisé  des  renseigne- 
ments certains  sur  les  dépenses  faite»  tilnt  en 
matière  qu'en  main-d'œuvre;  et  au  moyen  de  ces 
renseignements,  qui  se  trouvent  dans  les 
comptes  de  18d5,  distribués  dernièrement  à  la 
Chambre,  il  a  été  possible  d'avoir,  pottf  les 
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dépenseB  futures,  des  baaM  beaucoup  plus 
exactes  que  celles  qu*o£Eraient  les  tarife  de  1826. 
C'est  sur  ces  bases  qu'a  été  calculé  le  budget 
de  1839. 

Je  ne  prétends  pas,  au  surplus,  que  dans 
raffaire  des  paquebots  il  n'y  ait  pas  eu  des 
erreurs  commises.  U  est  très  vrai  que  les  évalua- 
tions  qu'avait  faites  l'ingénieur  étaient  au-des- 
sous du  vrai,  mais  il  les  avait  faites  en  cons- 
cience, et  s'il  s'est  trompé,  c'est  tout  à  fait  de 
bonne  foi.  Il  n'a  pas  voulu,  comme  le  disait 
l'honorable  M.  Mauguin,  déterminer  la  Chambre 
à  faire  une  dépense  en  lui  en  dissimulant  une 
partie;  telle  n'a  pas  été  non  plus  l'intention  des 
agents  du  ministère  de  la  marine,  et  je  suis  éga- 
lement convaincu  que  personne  dans  le  minis- 
tère des  finances  n'a  rien  projeté  de  semblable. 

Quant  à  ce  que  disait  M.  Mauguin,  qu'on 
savait  dès  le  principe  que  les  paquebots  seraient 
im  jour  destinés  à  porter  de  l' artillerie,  cela  est 
vraa,  mais  quelle  artilleriet  II  s'agissait  de  quatre 
caronades,  artillerie  suffisante  pour  pouvoir  se 
défendre  contre  des  pirates  dans  la  Méditer- 
ranée, tandis  qu'on  a  voulu  plus  tard  que  ces 
paquebots  pussent  porter  la  même  arallerie 
que  nos  bâtiments  à  viupeur  de  160  chevaux, 
aest-à-dire  des  canons-obusiers  de  80,  connus 
sous  le  nom  de  leur  inventeur,  notre  honorable 
collègue  M.  Paixhans. 

Il  fallait  donc  leur  donner  plus  de  solidité,  et 
par  conséquent  faire  de  plus  grandes  dépenses 
pour  leur  construction. 

M.  Théadore  Dneaa.  U  est  nécessaire  que 
la  commission  se  justifie  du  reproche  d'inexac- 
titade  qui  lui  a  été  adressé  par  M.  le  ministre 
des  finances. 

La  commission,  dans  son  rapport,  dit  que  la 
commission  spéciale,  dont  il  était  grandement 
question  dans  l'exposé  des  motifiB  du  23  mars 
1835,ln'avait|paa  été  consultée  sur  l'importance 
•t  la  nature  de  la  dépense. 

Je  tiens  dans  les  mains  les  procès- verbaux  de 
cette  commission  oui  nous  ont  été  communi- 

Sués  :  je  demande  la  permision  de  lire  la  série 
e  questions  que  cette  commission  était  chargée 
de  résoudre. 

K«  quêêtian.  Est-il  nécessaire  et  utile  d'établir 
un  service  régulier  de  communications  entre 
Marseille  et  les  Echelles  du  Levant!  Quels  sont 
les  avantages  qui  résulteraient  de  ce  servicef 

2«  quesHan.  Quel  sera  l'itinérairef  Quelles 
seront  les  distances  à  parcourirt 

3«  quetHon,  Quels  seront  les  lieu  de  relâche? 

4«  queêUon.  Quelle  sera  la  durée  de  chaque 
voyage! 

6*  quesHon,  Quel  sera  le  nombre  des  départs 
et  des  arrivées,  et  le  temps  nécessaire  pour  rece- 
voir une  réponse  t 

6«  questUm,  En  quel  nombre  serait-il  néces- 
saire d'entretenir  les  paquebotst 

7*  quMiiion.  Quels  seront  l'espèce,  la  force  et 
le  tonnage  des  bâtiments  f 

8«  q^Miiion,  Quels  inconvénients  résultent  des 
quarantaines,  et  le  moyen  de  les  affaiblirt 

Voilà  la  série  des  questions  adressées  à  la 
commission  spéciale;  vous  voyes  qu'il  n'a  nulle- 
ment été  question  de  l'établissement  des  pa- 
q^uebots  à  vapeur.  Conséquemment,  la  commis- 
sion spéciale  n'avait  point  à  s'occuper  du  mon- 
tant de  cette  dépense. 

M.  Ijaeave«lj«plagpe,  ministre  des  fincmoes. 
Je  ferai  observer  à  la  Chambre  que  la  première 
question  adressée  à  la  commission  spéciale  a 


été  :  Quels  sont  les  avantages  de  Toitiepikr* 
La  commission  n'a  pu  prononcer  ini  ces  aras 
tages  qu'après  avoir  apprécié  les  duiga  qs 
coûteraient  l'entreprise  et  ]>ar  oosaéqneri  k 
calcul. 

M.  Qniaelle.  M.  le  ministre  des  finueesM: 

allusion  au  procès- verbal  de  la  aéanee.  U  s  à^ 
sait  de  savoir  si  on  ferait  faire  les  paquets  pu 
entreprise,  ou  si  on  les  ferait  faire  par  r£ui 
Mais  qu'est-ce  qui  indique  un  examen  ptitiEi 
lier  des  dépenses  f  Bien,  dans  les  prooèft-Tcrbao. 
ne  constate  qu'il  y  a  eu  examen.  Ce  qui  ts* 
encore  confirmer  que  les  commissions  ne»s^ 
pas  livrées  à  cet  examen.  Ce  qui  yieet  mo 
confirmer  que  les  commissions  ne  ee  soçt  pk 
livrées  à  cet  examen,  ce  sont  les  faite  à*m^ 
vision  qui  se  sont  réalisés;  car  il  soiit  tr^ 
malheureux  de  penser  qu'une  oomisists 
sj^éciale  ait  laissé  passer  sans  contrâle  ds  p- 
visions  si  inexactes. 

M.  L*«eavc-ljaplaMne,mf»tf<re<ief^iffi»' 
Je  suis  fâché  d'être  obligé  de  répondre  à  ee  ç 
vient  de  dire  l'honorable  M.  Quinette.  Dâ»  ^ 
passage  que  j'ai  cité  à  la  tribune,  âi  té^^ 
fa  première  question,  savoir  :  quels  sont  le»  srs 
tages  qui  résulteront  de  ce  serricet  le  p^oe!^ 
verbal  dit  :  La  commission  admet  lei  eà:^ 
établis  dans  l'exposé  du  service  (page  22).  Vc-u 
voyes  d'après  cela  que  la  commission  &dà  eu 
miner  les  calculs. 


M.  Maonln.  Le  ministre  avait  seul  s  »^ 
possession  ks  éléments  nécessaires  pour  rsik 
les  calculs,  et  quand  il  a  présenté  les  âtT^ 
dressés  par  les  ingénieurs,  on  a  dû  y  cmî  - 
a  dû  se  trouver  parmi  les  agents  ministézit^^ 
hommes  qui  savaient  très  bien  que  œs  câ!:'-> 
étaient  inexacts. 

Quand  le  ministère  a  apporté  àm  ^^^ 
Chambre  le  projet  pour  établir  dee  paqebo]? 
sur  la  Méditerranée,  j'avais  demmé  qse  i 
confection  fût  donnée  à  une  «itieprèe.  '* 
objecte  que  ces  paquebots  étaient  date  ^ 
porter  de  l'artillene,  a  faire  le  swvice  de  gwc*^ 
Voilà  pourouoi  j'ai  voté  pour  le  projet  de ki 

Aujourd'nui  u  n'est  plus  question  d'm  ârs*^ 
ment  en  guerre.  Cependant  ces  bâtiment*,  <;s> 
d'après  le  projet,  devraient  coûter  SS^'-" 
francs,  entraîneraient  une  dépense  de  pl^  ^ 
7  millions.  Voilà  ce  qui  est  évident 

(Le  chapitre  est  adopté.) 

(L'article  2  est  pareillement  mis  aoxîoàè: 
adopté.) 

M.  le  PrésMent.  Je  donne  lectoie  de  \'s- 
tide  qui  est  ainsi  conçu  : 

Art.  3. 

«  La  portion  non  employée  en  1836,  desfrt^ 
ouverts  au  ministre  de  l'intérieur,  sur  le  bai^"^ 
de  cet  exercice  par  les  lois  du  16  juin  l^v^ 
17  juiUet  1837,  et  montant  à  3.621.2S8fr  '^f 
reportée  avec  la  même  affectation  an  budget  " 
l'exercice  1837,  conformément  au  ^?*°!l 

Il  n'y  a  pas  à  voter  ces  crédits,  m»*  ^ 
ment  à  les  lire  et  à  recevoir  les  obserritH- 
dont  ils  seraient  susceptibles. 

M.  ¥«to«t.  M.  le  président,  û  faut  ^otere^ 
crédits  :  c'est  un  report  de  1836  À  lSâ7;Ui' 
doit  le  consacrer. 
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Tableau  0. 
II.  le  Préstdem.  «  Miniêtère  de  VinUriêfÊr. 
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— Aobèvement  des  monnmente  de  la  capitale. 
fflise  de  la  Madeleine,  Muséum  d'histoire  natu- 
bThôtel  du  quai  d'Orsay,  Collège  de  France, 
^cernent  de  1  obéHsaae,  achèvement  de  Tare 
triomphe  de  l'Etoile.  —  Lois  des  6  juillet 


36  et  17  juillet  1837). . . 
Dépenses  de  construc* 
DB  à  la  Chambre  des 
ira.  (Loi  du  15  juin  1836). 
Solde  des  dépenses  de 
utmctions  à  la  Chambre 
)  députés.  (Loi  du  17  juil- 
1837)    


1.780.463  fr.  91 


1.655.364 


38 


85.449 


10 


Total 3.521.238  fr.  78 

L'artide  3  est  adopté.)  J 

Art.  4. 

I  Les  crédits  accordés  sur  l'exercice  1837  par 
loi  de  finances  du  18  juillet  1836  et  par  di- 
rses  lois  spéciales,  sont  réduits  d'une  somme 
7.224.463  francs. 

!  Les  annulations  de  crédits  demeurant  fixées 
r  ministères  et  par  chapitres,  conformément 
tableau  D. 

Tableau  D. 

Etata-majoiB   355. 320  fr. 

Jolde  et  entretien  des  troupes  4 .  060 .  654 

ïabillement  et  campement  .  187.018 

its  militaires 141 .645 

rransports  généraux 5. 000 

Kemonte  g&érale 188. 694 

bourrages 98.587 

icoles  militaires 71.000 

Total 5.107.818  fr. 

Miniêière  des  finanees. 

îentes40/0 1.759.815  fr. 

ntérêts  des   obligations   de 
aprunt  national  au  pair 


.  •  •  • 


356.830 


7.224.463  fr. 


Total  des  annulations   de 
clits 

adapté.) 

Art.  5. 

Le?  crédits  accordés  pour  les  dépenses 
rare  du  budget  de  l'exercice  1837,  sont 
TOntés  de  la  somme  de  412.024  francs,  con- 
nément  au  tableau  E.  » 

Tableau  E. 
Justice, 

ïaison  royale  de  Saint-Denis 

fsonnel  et  matériel) 16 .  000  fr. 

uccursale  de  la  Légion  d'hon- 

f  (personnel  et  matériel) 4 .  000 

'écorations   aux   membres   de 
are 

Imprimerie  royale  (salaires' et 

Bmmtés  do  travaux  extraordi- 
res) 

Wrovisionnements  eV  achats 

i  vv^^^^  ^^  ateliers 190. 000 

'tablisgements  de  chauffage  par 

*P®^ 17.238 

ldopU.)i    ^'**^ 412.024  fr. 

2«  sÉBiE.  T.  cxvn. 


14.786 


170.000 


Titre   II.    Crédits   supplémentaires   aux  restes 
à  payer  des  ezerdees  dos. 

Art.  6. 

«  n  est  accordé,  en  augmentation  des  restes  à 
payer,  arrêtés  par  les  lois  de  rè|^ement,  des 
exercices  1833,  1834  et  1835,  des  crédits  supplé- 
mentaires pour  la  somme  de  141.583  fr.  99, 
montant  des  nouvelles  créances  constatées  sur 
ces  exercices,  suivant  le  tableau  F  ci-annexé.  > 


Tableau  F. 

Ministère  de  la  justice  et  des 
cultes 

Ministère  des  affaires  étran- 
gères          15.677 

Ministère  de  l'intérieur 9. 885 

Ministère  des  travaux  pu- 
blics           9.400 

Ministère  de  la  guerre 38.800 

Ministère  de  la  marine 16. 918 

Ministère  des  finances 43 .  224 


7.677  fr.  15 


72 
21 


91 
20 
32 
66 


(AdopU.) 


Total 141.583  fr.  99 


M.  le  Président.  Nous  passons  à  l'article  7 
du  projet  du  ^uvemement,  dont  la  commission 
propose  de  faire  le  paragraphe  2  de  l'article  6.  Il 
est  ainsi  conçu  : 

«  Lee  ministres  sont,  en  conséquence,  auto- 
risés à  ordonnancer  ces  créances  sur  le  chapitre 
spécial  ouvert  pour  les  déjpenses  des  exercices 
dos,  aux  budgets  des  exercices  courants,  confor- 
mément à  l'article  8  de  la  loi  du  23  mai  1834.  » 
{Adapté.) 

(L'ensemble  de  l'article  6  est  ensuite  adopté.) 

M.  le  Président.  Viennent  maintenant  les 
articles  ajoutés  par  la  commission. 

M.  Ijaeave-Eiapiagne,  ministre  des  finances. 
Je  dois  faire  remarquer  à  la  Chambre  que  les 
art.  7  et  8,  proposés  par  la  commission,  ne  sont 
que  la  répétition  de  deux  articles  d'une  ordon- 
nance du  mois  de  février  dernier,  qui  contien- 
nent les  dispositions  législatives  relatives  aux 
exercices  pénmés.  La  commission  a  p^isé  qu'Os 
étaient  de  nature  à  trouver  place  dans  la  loi,  et 
le  gouvernement  y  adhère. 

Titre  III.  Crédits  extraordinaires  spéciaux  pour 
Us  créances  des  exercices  périmés  non  frappés 
de  déchéance. 

Art.  1  (de  la  commission.) 

c  A  l'expiration  de  la  x)ériode  quinquennale 
fixée  par  l'article  9  de  la  loi  du  29  janvier  1831, 
pour  l'entier  apurement  des  exercices  clos,  les 
crédits  applicables  aux  créances  restant  encore  à 
solder,  demeureront  définitivement  annulés,  et 
l'exercice,  arrivé  au  terme  de  déchéance,  cessera 
de  figurer  dans  la  comptabilité  des  ministères.  » 
{Ad^U.) 

Art.  B  {de  la  commission), 

n  Les  dépenses  d'exercices  clos,  que  les  mi- 
nistres auront  à  solder  postérieurement  à 
l'époque  ci-dessus,  et  provenant,  soit  de  créances 
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d'individus  résidant  hors  du  territoire  euro- 
péen, ponr  lesqnielles  une  année  de  plnv  est  ao- 
oordée  par  là  loi  du  29  janvier  1831,  soit  de 
créances  affranchies  de  la  déchéance,  dans  lee 
eas  prescrits  par  Tartide  10  de  la  même  loi,  ou 
^li  sont  soumises  à.  des  prescriptiona  ^gnéoiales, 
ne  seront  ordonnancées  qu'après  que  des  crédits 
extraordinaires  spéciaiiz%  x>ar  article,  Auront  été' 
oujrerts  à  cet  effet,  conformément  aux  artî- 
dee  i,.  6  et  6  de  la  loi  du  24  avril.  1833.  Ces 
Gréanoeaseront  imnatées  sur  le  budget  courant, 
à  un  chapitre  spécial  intitulé  :  Dépensée  des 
exercices  périmés.  Si  elles  n'ont  pas  été  payées  à 
l'époque  de  la  clôture  de  l'exercice  sur  lequel  le 
crédit  spécial  aura  été  couvert^  ce  csédit^  sera  an- 
nulé, et  le  réordonnancement  des  mômes  créan- 
ces ne  devra  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'un  nou- 
veau ciédit  également  applicable  au  chapitse 
^B  dépenses  des  exercices  périmés.  «  {AàûpféC^ 

Art.  9. 

«  Ilest  accordé,  pour  le  paiement  des  créaoees 
des  exereîees  jiérimés  non  frapi)és  de  déchéance 
des  dédits  extraordinaires  spéciaux,  s'élevant  à 
«2.346  £t;  99. 

«  Ces  crédits  extraordinaires  demauent:  ré- 
partis entre  les  différents  départements  ministé- 
riels» .oonlormément.  an.  tablean.  Ou.  ». 

Taboubasi  6i 

Ministèie  de.  la.  ijosUoe  et.  dea. 

onltes<8eFvâee.aesoiiltea).... .       SL29&  fr.  44, 
Ministère    dn    oommsToe,    des. 
travaux  publies  et  de  l'agri- 
culture      19;931        86 

Ministère  de  la  guerre 20.080        79 

Ministère  de  la  marine 901        25 

Hiniatèce  des-ânanses ^...    19.1i34i       65 

Total e2':346r»fr-  99 

(Les.divecs. chapitres  du  tableau  sont  suocessi- 
▼ement  mis.  aux-  voix  et  adoptés.) 

(L'ensentQAftfd»  l'article  9  est<en8Dito. adopté.) 

SCBUTIK  sxnr  l'bnssmbi.e*  ds  sa.  noi 

LaiCbanbie  pvoeède  an  serutiBr  jwr  V  mkumUe 
âèialoi* 

En  voici  le  résultat  : 

Nombre  des  votants  .  « .«  «^ .    240 
Maferiié  idbMliie 121 

Boules  blanches  . . .     194 
Boules  noires  . .  « . .       46 

(La  Chambre  a  adopté.) 

(La  séflaeeest  levée  à  cinq  heurea  et  quart.) 


Ordre  du  jour  du  samedi  7  cnrU  18d8. 

A  une  heure»  séance  publique;. 
Happer  t  de  la  commisBÎMt  des 


BEEMIÈBIB    ANNEXE 
Ai  liifi  sÉAMOB  na  Uâ*  CHAMBHn.  tnsA'  ntenis 

RàBBesn  (i)  fmi  au  nom  d&  la  mnmmitmmi.jî) 
eharçia  dSiVegaamen  àiÊpsojeif  d»  loi  sut  Us 
JusHiyes  de  paix,  pat.  Ma  AuujiAXJt.  dépudé  es 
la  Ha/ute-Oaronne.. 

Messieurs,  avec  Ifiifrrsnrtfa  menT—rtitii  paij 
tiques,  les  lois  d'orgamsotien  et  da  oeapétaiofr 
des  juridictions  ont  toujours*  exosfcé'  l'attontisiL 
des  gouremements  comme  exerçant  une  ia»* 
fluence  directe  sur  l'esprit  et  les  mœurs  des 
nations.' 

Des  révolutions  aussi  ra|iidasi|itapwsH)»dtne 
sont  succédé  depuis  un  demi  siècle;  tout  a 
changé  dans  la  constitutieirde  la  France  :  Texten- 
sion  onjeiystème  éLectH  a  été  appliquée  à  tom  les 
degrés  de  notve  hiéranchie  pouriqiie;  le.  légiil&H 
teor.  a.  fondé  la.  moralité  et:  l%dncaiioa  do. 
peuple  sur  les  lois  qui  lui  donnenti  rinstnictio&. 
dont  il  a  besoin,  et  qpliui  arantisaant  toutes  les 
lidertéa  compatibles  aveo  l'ordre  et^la.aécarité^ 
Partout  une  société  libre  s'avance  vese  un  av^oic 
de  grandeur  et  de  prospérité.  Chaque  époque  est 
marquée  par  ses  conditions^existence  :  la  nôtre 
n'est  pas,  comme  89,  condamnée  à.teai  détrnire 

Sour  tout  reoDustitner*  NossrSMBmes  amvéità 
es  jorurs  d'amélioratîoBi  et  de  ytoftè»» 
Le  type,  de  grandeur  et  de  maf^até  de  nskt 
ordre  judiciaire  conserve  enoode^sen  empieûrte; 
mai»  Le  temps  et  l'expérienoe  ont  appelé  de 
hautes  pensées  à  méditer  profondémeot  bdi 
q^uelaues 'besoins  nouveaux  qui  ne-éétmiaeaten 
nen  r  ordre  et  l'harmonie  de  1  ensemble.  En  1832, 
une  sage  et  utile  réferme  vint  modifier  nos  Codes 
de  répression  et  changer  la  nature.et  la  gradation 
des  peines.  Nos  lois  civiles  à  leur  tour  ont  dâ 
snbir  cette  influence  et  obéir  au  meavemeni  de 
perfectionnement^  condiiÉiwa  vitale  du  goa^er- 
nement  repiésentatif . 

La  justiee  est  une  dette  que  l'Etat  doit  ac- 
quitter, n  faut  qu^ellsrsoit  pann^ptew  impartiale, 
eoiairée;  o'est  dans  cette  organisation  que  1er 
peuples  trouvent  les  garanties  de  leurs  intéféti 
matériels  et  cette  satisfaction  morale,  qui  est 
l'un  des  éléments  de  paix  et  de  durée  les  mieux 
compris  de.  la  société  nouvelle.  En  1835,  un 
pxojet  de  réforme  vous  fut  présenté;  ii.emfau»- 
sait  Torgamsation  judiciaire  dans  tootes.  sea 
parties.  La  commission,  dont  j'*eus  alors  Vha^- 
neur  d'être  l'organe,  s'appropria  ses  dispositionâ 
peut-être  avec  trop  d  étendue.  Le  temps  ne 
permit  pas  de  faire  subir  l'épreuve  de  la  cuscus- 
sion  des  Chambres.  Bientôt  les  lumières  de  h 
magistrature  française  et  l'autorité  imposaite 
de  cette  Cour,  une  des  gloirea  de  notre  nation, 
furent  appelées  à  offrir  sur  ce  grave  sujet  le 
tribut  de  rexx>érience  et  du  savoir.  Sur  qudqoei 

§  oints,  la  proposition  nouvelle  prêtait  à  une 
iverûté  d'opinions  qui  rendait  la  solution  diffi- 
cile; mais  plusieurs  ae  ses  dispositions  ofiraient 
les  avantages  d'une  compyétenoe  avouée  pac  Id 


(1)  N^  14txi*s  Impressioin  de^  la  Chambre  des  dépsiér 
(session  de  1838) .  r- Yeyi  d^dessot  p^im^  led^ift^d^ce 
rapport. 

\±)  Cette  OointnissiGn  était  composée  de  MH.  GôlIiD, 
Gfaampanfaei^  Larielie,.  Amilhau,  MMiel,  Tesnières,  le 
baron  Pérignon,  Drault,  Démonts. 
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paya,  et  ^'  éfcait  rôolamée  pàit  une  imférleUfie 
ii!éoe88i<^.  Cédant  àeedentimekit,  yotur  a^ex  coii' 
Moré  \m  ftiiioipcnr  qui*  rdndeiit  à  la  Ctyûr  de  eaA^ 
«Àtioii  son  véxttmbie  cafiiôtèfe  ^  M  dKMUiikiit  le 
droit  de  féoler  BOtkyândAemeiit  Ih  sens  eH  Tintisr- 
prétation*  m  lois  ;  ^^lOiu  avets  éle^é  ïw  oompétme» 
d«9  trïbimaiiz  civiib  etr  pi^paré  aiaei  les  améKo- 
mtiotis  impoitantifts  que  nous  slloos  soumettre 
à'Yotift»  appTôbwtkin. 

Nous  BomineB  flei*s  de  proelamer  due  la*  jostSk^ 
en  Franee  est  gmtuite  et  aeeessible  &  tôUs  le» 
eito;^«iifl,  et«  par  lefoit»  les  fraUr  des  ptœès  épOtt- 
Vantent  tm  nombiie  infini  de  Mnflles  et  les  obli^ 
gbnt,  ponv  évitét  de  ooneommer  leur  i^tte,  à 
abandonner  des  droits  cerèalnB.  Evidemment» 
mm  réforme  est  nécessaire,  sortent  dans  les  par- 
tages, les  saisies  immobilières,  les  ordres  et  les 
fauUtes  dans  lesqueis  on  ignore  si  le  (^réanoier 
doit  aeouser  Finsohrabiltté  à\i  débiteui^  ou  la  fis- 
ealitédekvloi;.. 

Tons'  oeu^c  qui  ont  été  à  même  d'observer  les 
travaux  ordinairas  de  la  JtMtiee  civile,  ont  été 
Itoppés  de  rénorme  disproportion  qui  eitiste 
entre  le  teu'  d'importanoe  résUe  du  plus  grand' 
nombre'  de  proeès  et  les  hnii^  de'  toute  nature 
auxquels  ils  douuet  lieu.  Cet  impôt  indirect  pèse 
sUr  la  elasse  laj^us  pauvre  et  la  plu9  laborieuse. 
La  moralité  de  notre  organisation  en'  est  blessée  ; 
â*ne  faut  pas  qu'un  setu  citoi^n  en  !]h*anoe,  soit 
déshérité  de  la  protection  dés  lois,  et  que  Finéga^ 
lité  dans  les  f  ortones  condamne  à  avoir  le  senti- 
ment de  son  droit  et  à  êl^e  dans  Fimpuissanoe 
de  le  faire  prévaloir.  C'est  dans  cette  pensée  qu'a 
été  puisé  le  désir  d'étendre  la  compétence  des 
jnstioe»  dé  paix  et  de  retirer  de  oette  institution 
une  plus  grande  utilité.  «  Mais  dans  des  temps 
de  lumiè^  selon*  Montesquieu,  on  tremble  en- 
core  lorsqu'on  fait  le  plus  gfand  bien;  on  sent 
le»  abus  anoiens,  on*  voit  la  correction,  maïs  on 
voit  encore  les  abus  de  la  oorfeotiott  même,  v 

Il  eiiste  en  France  une  institution  qui  est  &  la 
fois  chargée  de  concilier  les  plusg>nmdsintéfêtS' 
et  de  prononoer  sur  les  plus  minces  contesta- 
tions. 8on>  action  sur  la  société  peut  être  im- 
mense, eHe  dépend  de  la  considération  et  de  la 
valeur  pemonnrtle  des  hommes  appelés  à  exercer 
cette  haute  magistrature.  Le  cercle  de  leur 
joridiotion  esti«âareint  aux*  limites  d'un  canton, 
mais  leur  puissance  comme  arbitres  volontaires 
est  de  tous  les  temp»  et  de  tous  les  lieuit.  Pour 
les  olasses  aisées  existent  des  juridiclions  com- 
posées d'un  personnel  imposant  et  nombreux,* 
maîa  avant  d'aborder  ces  mvolutlonB  de  frais  et 
de  tribulatâons,  à' rentrée  de  l'édifice,  une  voi:x? 

Satom^e  vient  présenter  auar  parties  des  pailles 
ë  conciliation  et  de  paixv  La  classe  pauvre  et 
laboiiense  n^a  qu'un  tdbunal  ;  mais  là  aussi* 
entraîné  par  son-  zèle  le  ma^trat  avant  d'être 
juge  a  voulu  êt»o  médiateur.  L'esprit  dont  il 
est  animé,  son  autorité  morale  font  la  force  de 
l'iAstitatton;  tout  lé  bien  qu'il  fait  en  silence  est 
inooonUi  et  sa  puissance  estt  d'autant  plus' utile 
qu'elle  s^exeree  sans  éclat.  Loin  de  nous  la  penséo 
de  n^ppeler  les  lois  qui  ont  constitiié  les  justices 
de  p»aiiK  et  étendu  leurs  attributions,  ces  lois  ne 
sont  aU)0uM'hui'  ignorées  dé  personne.  Nous 
essaierons  encore  moins  de  faii^  lé  parallèle  de 
cette  juridiction  aved  toutes  les  justices  infé- 
rieures dont  la  France  était  sillonnée  avant  la 
Idi'  de  1V90,  OU'  av^  les  grandes  justices  des 
comtés  si  ôm^nv&»  et  si  puissantlss  en  An^le* 
telle.  Il)  fiMdralt  toueht^  à  toutes  \ëè  branches 
de  notre  législation  (à^ë  et  crhnin^e  pour 
oifHr  des  vUés  d'ensemble  tm^  les  fbUcticMis  si* 


nombreuses  et  si  divéïëes  suci6S«siV(mLent  t&M^ 
buées  aux  jnges'  de  paSx.  Nous  ne  sommi^s  ^aM 
peut-êtie  à  une  époque  où  ce  traraili  d'ailleurs 
au-dessus  de  nos  fbrôes,  pourrait  être  préparé' 
sans  de  graves  inconvénientsi  Le  seul  point  sut 
loqwsl  nous  a^pMionir  vos  ibéditations^  est^  htf 
juridiction  civÛe  qui  exerce  une  salutaire  ito«^ 
fluenoe  sur  une  grande  ihasse  d'intérêts.  Jusqu'à 
quel  degré  est^il  utile  d'étendre  la  compétence  ; 
&lle  est  la  principale  question  soumise  par  le 
projet  à  nottto  exsunen. 

L^Âssembléë  constituante,  en  rêvant  1^  attr^ 
butions  diM  justices  de  -phïi,  aVàlt  laissé  ûvnt  potL^* 
toiri  qui  devaient  lui  sutscéder  le  soin  d^étend)^ 
lb>  compétence.  La  Cour  dé  cassation',  fbrte  dé 
son  expérience,  dèmandÉît  cette  e^tteusion  èn< 
1906,  et,  depuis  cett^  époque,  les  chefs  de  Ite 
magistrature,  les  publibistes,  lèS  jurisconsultes' 
et  les  conseils  généraux  l'ont  réclamée  comihe 
étant  en  harmonie  a^^ec  nos  besoins  et  avec  notr 
mcéuïs.  Les  deux  Chambres,  saisies  de  cette 
gt%mde  qUeiMion  par  dta  pétitions  multit^liéës; 
par  voie  d'initiative  de  l'un  de  leurs  membres;^ 
ou  par  l'examen  des  budgets,  ont  été  unaniUlëS' 
dans  cette  opinion.  Cetfce  impression  si  profonde, 
dit  durable,  si  vive  au  moment  où  la  pensée  en  ë 
été  réalisée,  n'est-eUe  qu'une  illusion  ûë  notrèi 
eifprit,  ou  bien  le  temps  qui  modifie  toutes  lëS^ 
résolutions  humaines,  a^-t-il*  aussi  c^  oapricesi^ 
En  étudiant  avec  calme  la  modiflbation  qui' 
s'opéra  en  1S36,  nous  sommes  démèUi^  cofi^' 
vaincus  que»  dans  cefe  question,  les  préoccupav 
tiens  avaient  dominé  les  principes.  Aujourd'hUiy 
l'enthousiasme  et  les  prômières  susceptibilités 
sont  effacés»  et  on  est  dims  dés  é^ositions* 
convenables  pour  apprécier  et  pour  adbptèt  VéH 
Vues  sagement  progressives  consacrées  par  l'éla- 
boration du  projet  de  loi,  au  sein  de  cette  Chaîna' 
bre  et  de  la  Chambre  des  pairs. 

CeUit  qui  ne  connaiBsent  les  justicëè  de  p^^ 
que  par  les  idées  simples  dU  bon  et  vertueuit 
Thourét,  sont  dans  une  étrange  entenr  Suf  l'im* 
j^ortance  que  reçut  dès  le  principe  cette  dtile  ins- 
titution. La  plupart  des  attributions  du  projet 
actuel,  les  plus  difficiles  à  apprécier  en  droit  et  en 
fidt,  j'ai'  nommé  les  actions  possessoires,  sont 
écrites  d'ans  la  loi  de  1790.  On  a  bien  parlé  à  ce 
sujet  dM  déceptions  de  l'Assemblée  consti- 
tuante, mais  les  législatures  successives,  qui  ont 
ajouté  dé  nouveaux  témoignages  d'UUe  haute 
confiance  aux  attributions  premièreè^rotestent 
hautement  contre  cette  assertion.  Eh  ce  mo- 
ment, le»  tribunauif  et  les  coUrs  délèguent  lek 
jugée  àe  pad^  pour  de9  opérations  qui,  au  civil, 
disposent  de  la  fortune,  au  criminel,  db  l'hon- 
neur et  de  la  vie  des  hommes.  Quelle  magistra<' 
tUre  a  rendu  plus  de  services  avec  moins  d'eU*- 
couragement.  Quelle*  institution  a  brisé  plus  db 

gassious  et  étouffé  plus  de  procès.  C'est  le  grand* 
onneur  de  nos  lois  modernes;  que  chacun  ob*- 
tienne  sur  le  champ  bonne  et  pronipte  justice v 
pourtant  on  brave  encore  lès  lënteuttt  inévi^ 
tablés  des  tribunaux  ordinait^;  mais  l'homme' 
pauvre,  habitant  dé»  campagnes  eh  api^èlle  à' 
son  juge,  et,  seul  avec  sori  droit,  il  obtient  sattS 
retard,  et  presque  sans  îtiàà;  la  solution  qu'il 
réclame. 

Il  faut  aussi  faire  jtlstîoe  de  cette  guerre  si' 
vive  sur  les  personnes,  qui  porterait  un  étranger 
à  criJire  que  le  défaut  de  Savoir  et  d'kitellîgencé 
est  la  condition  ordinaire  d'une  magistrature 
qui  rend'depUiS  plUèr  de  quarante  années  de  norti* 
breux  et  importants  Sèrvifeès;  sans  doute,  il  a  jSU 
ôtrte  commis  quolqUèS  erteuii»  dietéèS  paûi'lès  ca- 
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priceB  du  pouvoir  ou  par  les  influenoes  politiques, 
mais  elles  frapj^t  a*autaiit  plus  qu  éUee  sont 

Ku  en  harmonie  avec  Fensemble;  le  temps  et 
movibilité  offrent,  d'ailleurs»  un  sûr  remède, 
et  ce  n'est  pas  un  motif  pour  repousser  les  déve- 
loppements d'une  institution  utile  et  appropriée 
à  nos  besoins. 

Après  avoir  contesté  la  capacité  du  juge,  on 
se  demande  si  les  procédures  et  les  officiers  mi- 
nistérids  ne  sont  pas  des  garanties  bonnes  à 
conserver,  et  ^ui  compensent  l'augmentation  de 
A...--  ^^  juridictions  élevées.  Le  temps  n'est  plus 


où  l'on  a  pu  croire  aue  chaque  forme  était  pro- 
tectrice d  un  droit;  fa  fiscalité  du  Code  de  1807 
a  dépouiUé  la  France  de  ce  prélugé,  et  tout  tend 
à  prouver  que  les  formes  les  plus  simples  et  les 
moins  dispendieuses  sont  celles  qui  conviennent 
le  mieux  a  la  bonne  administration  de  la  justice. 
C'est  par  ces  motifs  que  nous  avons  éloi^é 
des  justices  de  paix  tout  ce  qui  tient  à  des  diffi- 
cultés d'exécution  qui  pouvaient  la  troubler  et 
la  compromettre  en  appelant  des  intermédiaires 
d'autant  plus  dangereux  qu'ils  n'offriraient  au- 
cune des  garanties  de  savoir  et  de  moralité  que 
l'on  trouve  auprès  des  tribunaux  ordinaires.  Que 
les  juges  de  paix  se  gardent  d'oublier  que  leur 

Srincipale  attribution,  c'est  le  devoir  de  cond- 
er;  nen  ne  doit  les  arrêter  dans  ce  noble  but;  la 
loi  les  a  armés  du  x>ouvoir  d'ordonner  la  compa- 
rution personnelle  des  {parties,  et  de  briser  toutes 
les  influences  qui  pourraient  les  empocher  de 
remplir,  dans  toute  son  étendue,  leur  honorable 
mission. 

Grâce  aux  attributions  nouvelles,  l'attention 
des  hommes  instruits  et  considérables  s'est 
portée  sur  tout  le  bien  que  permettent  de  faire 
les  justices  de  paix,  et  sur  l'honorable  patronage 
qui  devait  en  résulter.  Ceux  dont  la  place  est 
marquée  dans  les  conseils  généraux  sollicitent 
des  fonctions  dont  l'importance  est  mieux  ap- 
préciée; c'est  par  une  louable  émulation  qu'us 
pensent  que  le  choix  du  prince  les  désignera  aux 
suffrages  de  leurs  concitoyens.  Faut-il,  à  ces 
consi&rations,  ajouter  des  conditions  de  capa- 
cité, convient-il  d'exiger  qu'on  soit  muni  d  un 
diplôme f  La  grande  majorité  de  votre  commis- 
sion a  repoussé  cette  prétention  ;  elle  a  cru  ^ue  le 
diplôme  n'indiquait  pas  toujours  le  savoir,  et 
que,  grâce  à  notre  Code  civil,  le  droit  était  de- 
venu aujourd'hui  plus  familier  à  tous  les  es- 
prits; d'ailleurs,  ce  qui  importe  avant  tout 
c'est  de  choisir  l'homme  le  plus  propre  à  la  con- 
ciliation :  celui  qui  aura  sur  son  canton  une 
influence  légitime  acquise  par  une  conduite 
honorable,  des  talents  éprouvés  et  des  services 
rendus  au  pays.  L'mour  du  bien,  un  sens  plein 
de  justesse  sont  presque  toujours  supérieurs  à 
cette  étude  sans  apphcation  qui  n'est  souvent 
^u'un  guide  mensonger.  Sans  doute,  à  condi- 
tions égales,  l'homme  le  plus  instruit  doit  être 
préféré;  mais  avec  l'état  de  certains  de  nos  dé- 
partements, il  serait  impossible  de  trouver  dans 
quelaues  cantons  des  hommes  propres  à  remplir 
le  noble  but  que  s'est  proposé  le  l^pualateur  si  la 
condition  de  diplôme  était  écrite  dans  la  loi. 

Aujourd'hui  que  l'éducation  publique  fait 
des  progrès,  on  sent  le  prix  des  études  élevées, 
et  bientôt  les  garanties  que  l'on  désire  seront 
inséparables  de  tous  les  moyens  d'influence  que 
nous  avons  rechercha  dans  les  justices  de  paix. 
Vous  nous  pardonnerez.  Messieurs,  d'avoir 
insisté  sur  ces  diverses  considérations;  elles 
offrent  le  moyen  de  fixer  une  partie  des  oues- 
tions  que  nous  avions  à  résoudre.  Nous  allons 


entrer  dans  l'examen  du  projet,  et  tous  w^- 
res  la  conviction  que  nous  avonsétépiécKa:;^ 
de  la  pensée  qu'une  loi  d'organisatua  es  k 
loi  d'expérience,  et  qu'il  importait  èkn» 
tenter  qu'avec  des  données  oertainsB  et  ca  «^ 
sentiment  oui  lui  prêtait  force  et  aatoiité. 

En  aboroant  la  loi  déjà  admise  par  k  (b£ 
bre  des  pairs,  nous  devons  être  nsnpés  à  li 
différence  qui  existe  entre  le  projet  de  1^.  r. 
celui  de  1838;  par  le  premier,  le  juge  de  paiiirk' 
une  juridiction  complète  et  oroutiiie;  c'ésn 
peu  que  l'extension  de  sa  compétence  pev  is 
actions  personnelle  et  mobilière,  il  était  jseà 
fait  et  du  droit,  eb  juge  encore  de  l'exécit^ii 
prononçait  en  premier  degré  sur  sa  proptef»- 
pétence.  Il  empruntait  aux  tribunaux  de  ^- 
mière  instance,  les  lé^diaations,  ka  necmr 
sauces  d'écritures  et  Tes  permissioxtt  de  ia» 
dans  certains  cas.  Par  le  projet  qui  im  f 
soumis,  il  demeure  juge  d'exception;  wernit 
formes  compliquées  n'approime  de  sm  $iap 
extension  delà  compétence  actueOe,  sttnki^ 
nouvdlee  pour  les  loyers  et  les  fennsgeg  et  ^r 
quelques  cas  d'urgence  où  tout  le  litif?  t> 
presque  en  fiait  :  voilà  ce  que  les  arlidevx. 
vous  démontrer. 

La  compétence  des  justices  de  paix  es?  > 
projet  de  foi  se  compose  de  deux  46mea!i?s: 
faitement  distincts,  le  premier,  pria  àmVs. 

Sortance  des  sommes;  le  second  est  pm» 
ans  la  nature  des  contestations,  soit  to  L 
qualité  des  individus,  soit  diuis  la  ^éét* 
même  des  actions  qu'il  s'agit  de  former. 

Le  premier  de  ces  âéments  constiti»  k  plt* 
grand  nombre  des  contestations,  fl  embisâc!? 
actions  personnelles  et  mobilières.  L'attnkQ' 
ne  saurait  être  contestée,  eUe  est  éciite  dia.^- 
loi  de  1790,  l'extension  du  chiffre  eet  seck  (t 
question.  La  commission  de  1835  avait  et? 
1a  compétence,  prenant  en  sérieuse  oonai^-^ 
l'opinion  des  cours  et  les  forces  de  rine&rsn:i 
nous  avons  cru  faire  suffisamment  en  éfeTâcti 
chiffre  à  100  francs  pour  le  dernier  restât  6  * 
200  francs  pour  le  premier.  Cette  propostkier 
celle  qui  fut  faite  par  la  Cour  de  caa»Q^:  ^ 
1806,  et  qu'elle  a  reproduite  trmte  ans  apièi. 

Le  dernier  ressort  est  déjà  accepté  par  k  ^f 
il  n'y  a  point  d'appel  des  décisions  des  iag*"  -' 
paix  jusqu'à  la  somme  de  100  franco  L'is'/i^' 
même  des  plaideurs  leur  commande  cem  ^ 
serve,  car  les  frais  seraient  supérienra  à  la  n^^ 
du  litige. 

Quant  au  premier  ressort,  il  existe  nn  recos; 
il  soumet,  il  est  vrai,  aux  deux  degrés  de  j^' 
tion  ;  mais  si  l'appel  est  possible,  u  n*est  pi»  ^ 
vitable.  L'autorité  du  juge  l'emporte  sotr?^' 
sur  le  caprice  du  plaideur  et  dissipe  sea  iHasc^^ 
C'est  d'aUleurs  la  règle  dans  les  résultats  pss 
raux  que  le  législateur  a  dû.  seulement  eoadtt* 
Or  le  chiffre  admis  est  en  rapport  avee  TaiM^;^ 
tation  du  numéraire,  la  mâlleure  dis^^u^- 
des  fortunes,  l'élévation  des  salaires  et  le&  1^ 
tudes  de  bien-être  répandues  dans  tom«è-t9 
classes  ;  ces  sortes  d'actions  offrent  des  qœstx^ 
simples  et  d'une  solution  facile.  Tels  soatj^ 
motife  qui  nous  ont  déterminés  à  adopter  I^'^ 
ticle  1*'  du  projet. 

Faut-il  étendre  le  bienfait  de  cette  juî^^ 
aux  causes  commerciales  qui  seraient  das^,^ 
limites  de  la  compétencef  Cette  pensée  $^ 
présentée  un  moment  à  la  Chambre  des  pà^^^ 
n'a  pas  été  accueillie;  elle  a  été  reproduite  âi^: 
des  pétitions  nombreuses,  il  importe  de  1>S' 
miner.  On  veut  mettie  un  fréta  à  la  ciip»^ 
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ix  de  la  imidictioa,  et  depuie  que  la  contraint» 
corpn  n  existe  plus  au-deesona  de  200  francs, 
'y  a  point  de  motifs  pour  s'opposer  h  cette 
position.  Voilà  le  système  !  Votre  oommissioii 
«pousse.  Pour  obvier  à  quelques  cas  excep- 
mela,  il  t«nd  à  dénaturer  complètement  les 
3  înstitutionH.  Celle  de«  jostioee  de  paix,  en 
^eant  le  juge  à  recourir  a  des  connaiseanoes 
tiques  et  usuelles,  et  à  suivre  l'esprit  et  lee 
rations  du  négoce  et  la  juridiction  oommer- 
e  en  la  constituant  tribunal  de  deuxième 
ré  chargé  de  prononcer  sur  des  jugements, 
noUitée,  des  appels  et  des  questions  d'évo- 
on  qui  doivent  loi  demeurer  étrangers;  en 
mot,  de  deux  justices  spéciales  et  d'exception 
[ait  deux  tribunaux  ordinaires.  Dans  l'appli- 
on  combien  d'obstacles  doivent  se  présenter! 
ipectons  l'ordre  des  juridiotions  et  rejetons 
innovation  imprudente  qui,  à  tr avéra 
Iqnes  avantages  douteux,  offre  d'immenses 
>nvéaients. 

In  avait  proposé  d'ajouter  i>  cette  compé- 
ce.  iee  aSairee  immonilières  d'une  minime 
lortance  et  dont  la  valeur  serait  déterminée 
le  chiffre  de  l'impôt;  mais  votre  résolution 
la  loi  relative  aux  tribunaux  de  première 
ânce,  a  rendu  notre  tâche  facile  sur  ce  point. 
e  faut  pas  vouloir  régler  par  approximation 
:]ui  est  indéfini  de  sa  nature,  et  limiter  les 
■lèt»  qui  sont  variables  dans  leur  étendue, 
s  leur»  rapports  et  dans  les  diverses  cirons- 
ce%  q[ii  modifient  la  propriété.  La  difficulté 
la  solution  pouvait  d'ailleurs  être  ajoutée 
.  inconvénients  de  cette  mesure,  et  c'était, 
A  toutes  les  discussions,  présenter  &  la  fois 
I  btiges  :  procès  sur  ta  compétence,  procès 
le  fonds. 

In  a  proposé,  en  outre,  de  donner  aux  juges 
paix  le  droit  de  prononcer  sur  les  partages 
petites  successions  purement  mobilières,  ou 
successions  immobilières  dont  le  chiffre  est 
fment  minime  qu'il  serait  absorbé  par  les  pre- 
ra  actes  de  la  procédure  ordinaire.  Les  juges 
pf^ix  ont,  dans  la  prérogative  do  la  conoilia- 
I,  dans  la  faculté  que  le  législateur  a  laissée 
parties  d'étendre  indéfiniment  leur  cJmpé- 
!X,  OU  de  oompromettre  en  nommant  des 
itrce  volontaires,  tous  les  moyens  propres  à 
niner  ces  déplorables  contestations.  Ils  man- 
raient  k  leur  premier  devoir,  si  dons  ces  cir- 
stances  spéciales,  ils  n'usaient  de  tous  lee 
fens  pour  arrêter  les  plaideurs  qui  courent  à 
ruine  certaine.  Mais  si  leurs  efforts  sont 
luissonts,  ou  ne  peut,  sans  renverser  tous  les 
icipes,  leur  donner  compétence  pour  suivre 
Ktionales  plus  compliquées  avec  les  incidents 
les  difficultés  qui  en  sont  la  conséquence. 
Bqne  la  successions  s'ouvre,  sa  valeur  est 
^terminée,  et  il  faudrait  commencer  par  en 


er  les  questions  de  préciput  et  de  réserve,  de 
I  et  de  substitutions,  qui  ont  divisé  les  Coms 
eçu  dans  la  Cour  de  cassation  elle-même  des 
Uions  contraires.  En  réduisant  la  question 
Buccessions  mobUières,  on  ne  change  pas  les 
icultés.  On  ne  peut  dono  admettre  ce  système 
i  dénaturer  complètement  l'institution. 
>evra-t-on  soumettre  à  la  compétence  des 
es  de  paix  les  reconnaissances  d'écriture 
qu'il  ne  s'élèvera  aucune  oontestationt  S'il 
<t  question  que  de  l'incident  qui  se  présente 


devant  le  juge  va  moment  «ji  l'action  est  portée 
devant  lui,  l'article  14  dn  Code  de 
ysponrvn;  s'il  s'a^t,  au  contraire 
du  juge  de  paix  un  tribunal  de  prei 
tance  chargé  d'authentiquer  lee  act 
conférer  hypothèque,  lorêque  les  pa 
d'accord,  mies  peuvent  se  présenter  i 
officier  public  chargé  de  retenir  leur 
tiens;  et  dans  le  cas  oh  le  défendeur  i 
ou  refuse  de  reconnaître,  il  serait  • 
dangereux  d'autoriser  à  rendre  un 

3 ni  suppléerait  &  son  silence.  Sans  noi 
avantage  sur  ces  motifô,  puisque  1 
pourvu,  votre  commission  a  rejeté  < 

Dans  le  cours  des  actions  intentées  i 
des  femmes,  des  mineurs  ne  peuvent 
sans  une  autorisation  dévolue  en  ce  mt 
tribunaux  de  première  instance.  Doit 
ger  oette  règle  qui  tient  à  des  prinoip 
public,  et  déférer  au  jage  de  paix,  dai 
spéciaux,  le  pouvoir  d  autoriser  T  Nous: 
pas  pensé.  Si  les  époux  vivent  en  bo: 
tigence,  l'autorisation  est  de  droit;  mt 
lee  époux  sont  divisés,  le  refus  du  mai 
vent  le  précurseur  de  débats  domestît 
séparations  légales.  Ce  n'est  plus  le  mil 
du  htige  qui  est  en  question,  c'est  l'haï 
familles,  la  conservation  de  la  fortune  di 
et  des  mineurs,  et  dès  lors  le  débat  est  t 
pour  cette  juridiction. 

C'est  la  demande  qui  doit  être  ta 
règle  de  la  compétence;  mais  lorsqn' 
sur  une  valeur  indéterminée,  faut-il 
jurisprudence  jusqu'à  ce  moment  con 
renvoyer  à  des  tribunaux  d'un  ordre  i 
quoique  l'intérêt  appréciable  soit  d'ui 
minimel  Les  cours  ont  été  divisées 
question;  selon  les  nues,  c'est  l'impo 
la  demande  et  la  valeur  de  l'objet  en 
doit  fixer  la  compétence  dn  juge.  Cette 
toujours  connue  quand  il  s'agit  d'ui 
d'argent;  si  c'est  une  chose  indéteri 
soit  en  discussion,  personne  mieux  q 
m&ndeur  n'est  à  même  de  l'évaluer,  et 
venir  tout  abus  on  ajoute  l'option  doni 
fondeur  de  Uvrer  ta  chose  réclamée  ou 
le  montant  de  l'évaluation;  selon  l 
Cours,  et  votre  commission  a  partagé  c< 
laisse,  par  ce  système,  le  demandeur  i 
la  compétence;  en  cas  de  défaut  d'é^ 
aucune  sanction  pénale  n'est  possible, 
cilité  ne  tendrait  qu'à  multiplier  les  ii 
il  faut  que  les  droits  du  défendeur  soien 
comme  ceux  dn  demandeur.  On  sail 
questions  de  compétence  sont  susceptil 
pel.  et  dès  lors  on  établirait  dons  tous  ] 
deux  degrés  de  juridiction.  Ces  motifs  t 
miné  à  conserver  la  règle  adoptée  jusqu 
ment. 

Nous  arrivons  à  une  compétence  qi 
jnridictiou  par  la  nature  même  des 
tions.  ou  par  la  qualité  des  individus.  ! 
de  paix  prononcent  sans  appel  jusq 
francs,  et  à  charge  d'appel  jusqu'au  t( 
compétence  en  dernier  ressort  des  t 
civils,  sur  des  actionB  diverses,  dans  d 
la  solution  doit  être  prompte,  et  où  le  i 
retard  peut  causer  un  préjudice  irréps 
ce  nomore  sont  les  contestations  entre 
liers,  aubergistes  et  logeurs,  et  les  voyi 
locataires  en  garni.  L  amélioration  du 
de  nos  routes  et  leur  mnltipUoité,  l'éoo 
temps  et  de  prix  dons  les  moyens  de  1 
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,^t  los  besoins  sans  (^aexenaiss^ts  de  Tindustrie 
.et  de  la  civilisaticu),  ont  rendu  la  fréquence  dès 
iVoyages  un  besoin  impérieux  de  notre  époque. 
C'est  dans  ces  causes  surtout  qu'il  importe  d'a- 
voir une  solution  prompte  et  peu  dispendieuse. 
^  nécessité  s'en  fait  sentir  tellement  de  nos 
jours,  que  c'est  presque  par  mesure  de  pc^ce  que 
Ton  résout  certaines  questions.  Ces  contesta- 
•tions,  toutes  de  fait,  sont  jugées  sur  les  lieux  et 
^  l'instant  même.  On  se  pourvoira  rarement 
f^ontre  les  décisions  qui  seront  ain^i  rendues  avec 
^us  les  moyens  d'appréciation.  8i,  d'ailleurs,  la 
solution  pouvait  compromettre  quelques  inté- 
rto,  au  dessus  de  100  francs,  tout  est  réparable. 

Aucune  difficulté,  pour  ce  qui  est  relatif  aux 
dépenseR  d'bôteUeâe;  l'attribution,  quant  à  la 
.perte  d'effets,  avait  d'aboid  excité  quelques  xé- 
olamations;  n^ais  oin  a  fait  remarquer  qu'il  ne 
^'agissait  que  des  effets  déposés  dans  l'auberge 
^u  dfins  llidtel,  qui  accompagnent  ordinaire- 
ment le  voyageur.  Dans  l'état  de  la  jurispru- 
dence, la  responsabilité  légale  des  aubergistes 
sot  consacrée  ;  c'est  sur  la  foi  de  leur  siurveiUance 
j^  de  la  morsdité  de  ceux  qui  les  .entourent  que 
le  dépôt  a  lieu.  Il  y  a  urgence;  le  retard  dans  la 
.solution  modifierait  toutes  les  dispositions  du 
voyageur,  et  pourrait  porter  à  ses  intérêts  un  im- 
4^ense  préjudice. 

Ces  questions  se  reproduisent,  lorsqu'il  s'agît 
des  contestations  ^:itre  les  voyageurs  et  les  voi- 
turiers  pour  retard,  frais  de  route  et  perte  d'af- 
iets  accompagnant  le  voyageur,  toujours  dans 
les  mêmes  umites  de  compétence.  L'utilité  d'une 
décision  prompte,  la  ooimaissance  des  usages  lo- 
oaux,  r obligation  de  seconder  ce  mouvement  qui 
yorte  tous  les  hommes  à  avoir  entre  eux  des  com- 
munications fréquentes  et  rapides,  tout  nous  a 
déterminé  k  accepter  cette  disposition. 

1m  avaries  sont  sans  doute  ccunpvises  dans  la 
A^rte  d'effets  ;  mais  il  était  besoin  de  s'expliquer, 
oe  peur  que  l'interporétation  littérale  de  l'article 
ne  portât  à  renvoyer,  sur  ce  point,  devant  les  tri- 
tbunaux  ordinaires. 

IWvant  qud  juge  s^ont  portées  ces  demandes^ 
iKQssi  bien  que  celles  de  la  disposition  relative  aux 
4M2vrier8  employés  momentanément  par  les 
voyageursT  On  avait  d'abord  pensé  qu'Û  fallait 
Aue»  dans  tous  les  cas,  le  juge  de  paix  du  lieu  fût 
aédaré  compétent.  Il  y  avait  intérêt  è  ce  que  la 
iàemande  reçut  solution  à  l'instant  même.  Mais 
votre  commission  n'a  pas  cru  devoir  déroger  à 
l'ordre  ordinaire  des  juridictions  :  elle  a  compris 
que  les  droits  de  Tbôtelier  étaient  garantis,  puis- 
j||u'en  faisant  une  saisie-gagerie  il  pouvait  obliger 
te  voyageur  à  intenter  à  l'instant  son  action  : 
mais  les  droits  du  voyageur  ne  le  sont  pas  si,  à 
iciia<]ue  pas  de  sa  course,  il  peut  être  distrait  de 
■on  juge  nature;  ces  actions  peuvent  être  inten- 
tées après  le  départ  du  voyageur  pour  le  faire 
condamner  sans  être  entendu,  lorsqu'il  sera  livré 
à  un  voyage  de  long  cours,  ou  pour  le  faire  re- 
taumer  d'une  extrémité  de  la  France  à  l'autre. 
£nfin,  votre  commission  a  été  déterminée  par 
e0  grave  motif  qu'il  ne  faut  pas  briser  ainsi 
la  législation;  attribuer  une  compétence  spé- 
aîale  à  chaque  cas  particulier,  et  laisser  les 
bommes  et  les  choses  dans  une  incertitude  qui 
m'offre  que  des  embarras.  Une  heureuse  innova* 
lîon  est  destin/ée  à  mettre  un  terme  à  des  abus 
depuis  longtemps  signalés.  Les  formes  néces- 
•lures  pour  procurer  le  paiement  des  loyers  étaient 
nne  cause  de  ruine  pour  les  propriétaires  ré- 
anits  à  abandonner  leur  créance  pour  obtenir  la 
lotealte  immédiate  du  locataire^  heureux  encore 


lorsque  ce  dernier,  lajsant  le  calcul  des  irais  que 
devait  coûter  son  ex^p^sion,  n'aUigeait  pas  le 
propriétaire  à  acheter  cette  faveiur  à  va  prix 
moins  .élevé.  X^e  débiteur  honnête  et  malheu- 
reux en  était  lui-même  la  victime  :  la  somme  d» 
dépens  venait  s'ajo^uter  au  tecme  du  loyer  qui 
était  dû  et  ne  servait  qu'à  consommer  son  mal- 
heur en  le  dépouillant  de  tout  le  mobilMir,  seide 
ressource  de  sa  famiUe.  Aussi  eette  diaposKtion 
vivement  réclamée  a  été  accueillie  cQ«ame  un 
incontestable  bienfait,  et  les  limites  de  la  com- 
pétence ont  été  adaptées  sans  contestajbion. 

£n  effet,  povur  Paris,  auoime  difficidtéaérieuae; 
l'infiuence  des  lumières  et  de  la  civilisation 
exerce  son  aotion  sur  tous  les  pouvom  et  aor 
toutes  les  classes  de  citoyens;  mais  dans  les  dé- 
partements, on  ne  retrouve  pas  les  mêmbes  ga- 
ranties :  aussi  en  fixant  à  quatre  cents  francs  la 
compétence  des  loyers  pour  Paris,  nous  avons 
réduit  cette  somme  à  deux  cents  :^aik08  pour  k 
reste  de  la  France.  Ici  se  présente  riniérêt  de 
l'agriculture  pour  les  fermages,  celui  du  com- 
merce pour  les  loyers,  l'intérêt  immenae  de  l'in- 
dustrie pour  les  usines;  des  motifs  de  célérité, 
d'économie  de  Irais  se  lient  à  ces  grandes  coori- 
dérations. 

XiC  juge  de  paix  ne  prononcée  sans  i^pei  que 
jusqu'à  cent  francs,  .et  c'est  là  une  bavnèxe  qui 
permet  im  recours  utile.  U  est  à  remarquer  que 
les  contestations  rétives  aux  loyecs  ai^partien- 
dront  principalement  aux  juges  de  paix  des 
villes  qui  connaissent  les  usages  et  les  règles  da 
cette  matière;  et  les  questions  sur  les  fermages 
plus  souvent  de  fait  que  de  droit,  serontdévoloes 
aux  juges  de  paix  des  cantons  ruraux  qui  sont  sur 
le  lieu  du  litige,  et  ont  sur  ces  matièses  des  lu- 
mières pratiques  dont  beaucoup  de  personnee 
éclairées  dans  les  villes  se  trouvent  d^ovrvues. 
La  compétence  ainsi  expliquée  n'olSe  saons 
inconvénient. 

Il  ne  faut  pas  se  préoccuper  de  l'idée  que  k 
paiement  de  plusieurs  tenues  de  loyers  aoen- 
mulés  pourra  trop  élever  la  compétence  et  faire 
dévier  des  habitudes  de  cette  juridictioïk.  Ce  ne 
sont  que  des  cas  d'exception  dans  lesquels  même 
la  barrière  fixée  pour  le  dernier  ressort  offre 
toutes  les  garanties,  et  le  défendeur  ne  àevn 
imputer  qu  à  lui-même  une  extension  qu'il  aufs 
rendue  nécessaire  :  autrement,  plus  le  débitev 
serait  en  demeure,  et  plus  il  obôendrait  de  pri- 
vilèges et  de  délais,  plus  il  exposerait  le  deman- 
deur à  des  frais  considérables  presque  toujon» 
sans  répétition. 

Les  questions  de  résiliations  de  baux  ae  son^ 
que  des  questions  de  fait,  lorsqu'on  les  fonde  uni- 
quement sur  le  défaut  de  paiement  de  loyers,  et 
la  solution  en  appartient  naturellement  «a  jugek 
mieux  placé  pour  les  apprécier;  maïs  elles  de- 
viennent des  Questions  de  droit  qui  ofErent  de 
grandes  difficultés,  lorsqu'il  s'agit  de  prononcer 
sur  l'interprétation  ou  la  validité  deaooniFentioas. 
Une  solution  imprudente  peutcompronaettrede» 
intérêts  engagés  tels,  par  exemple,  que  la  posi- 
tion d'un  commerce  et  le  sort  d'une  industrie; 
dès  lors,  il  convicAt  de  ne  pas  les  laisser  dans  ke 
attributions  du  juge  de  paix.  Aussi,  nous  a^one 
restreint  sa  compét^Ace  au  cas  où  la  eontestatioa 
ne  porte  que  sur  le  fait  du  paiement»  et  n'offre, 
par  conséquent  dans  sa  solution,  aucune  diffi- 
culté. Nous  demenrons,  d'aiUews,  dans  les 
termes  du  droit  commun  ;  notre  disfKMsition  n'im- 
pose au  juge  de  paix  aucune  obligatLosi  de  pro- 
noncer la  résiliation  dans  les  cas  oii  il  croAndt 
devoir  adopter  un^utre^tempérament. 
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La  «vAlidité  ûm  s«»ifls?gageti«B  étanttueMoaflé- 
leiiioe  de  l'aioÉBon  âiL>pMfiiiNiit  des  k^flm,  oUes 
ront  preBque  toujours  portéeB  «îmnitaiiéBMOi 
ivant  ie  juge,  et  il  y  tara  .prononeé  par  une 
oie  et  mtoie  déoiaîoiL  Cette  mesuie  a^ourhiit 
dmpéeher  la  MMiatraoïtMii  dn  moiulier,  qui  ait 
ça^  du  propriétaive  :•  dka  éviteiea  Inttee  et  dee 
•les  de  iait.  Nous  ayons  jéoarté  tout  oe<qui  paiir 
it  la  eomplîquei,  en  éleigiiant  leBdemandw 
.  revendioation,  et  les  oppoaitiaiia  qui  flaraMUt 
rmées  par  deB  tien. 

On  s'est  piéooonpé  de  oe  que  les  valeiirs  oonn- 
arables  pouvaient  être  saisies;  mais  ilÊuatiB- 
arquer  que  oette  aaisie-gagerie  n'est  autonsée 
le  dans  tes  limites  de  la  compétenee*  qu'elle  ne 
i|>plique  qu'aux  x>etitBlooataixesqui  n'ont  pas 
kus  leur  usage  un  mobilier  d'une  i^ande  yaleui; 

qu'elle  n-ofEre  pas  pour  sujet  de  litige  une 
mme  d'une  grande  importance. 
Nous  ayons  oompris,  dans  nos  .diapositians, 
§  baux  à  colon  partiaiie  usités  daoïs  une  gcaade 
trtie  de  la  France.  La  sém  de  dispositions  qui 
or  sont  relatiyes»  et  celles  <}ui  s? appliquent  aux 
"estations  en  nature  appréciables  ou  non  oppsé- 
ihbles,  est  due  à  la  première  commission  de  ISâô 

n'a  donné  lieu  à  aucune  obseryation.  On  a 
bpté  le  principal  de  la  oontnbution,  multiplié 
ir  cinq,  comme  base  moyenne;  et  ici  la  dispo- 
tion n  ayant  pas  pour  objet  de  porter  deyant 
^ttge  de  paix  une  question  de  propriété  immo- 
lière»  mais  seulement  ime  appcéoiation  de 
roits  SUT  les.ieyenuB,  n'a  offert  aucnn  inoonyé- 
eut. 

Les  baux  à  cheptel  ne  sont  pas  oompris  dans 
»8  dispositions;  leurs  conditionB  sont  trop  ya- 
ables,  et  l'introduction  de  «sfies  d'im  grand 
riz  pourrait  donner  lieu  à  de  .sérieuses  dif  fi- 
iltés,  soit  pourlayaleuTySoit  pour  l'interpréta- 
on  des  oonyentions. 

Nous  n'ayons  pas  besoin  de  jostifier  la  déter- 
iinati<m  qui  a  fait  adopter,  pour  Paris,  un 
ûffre  diftârent  de  celui  des  dépaitemanta;  mais 
1  a  demandé  que  d'autres  yilles  fussent  planées 
ras  l'empire  de  la  même  exception.  Ici,  lies- 
enrs,  c'eût  été  une  nouyeUe  atteinte  aux  prin- 
pes  d'uniformité,  si  désixaMes  en  matîàoe  de 
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et  les  eommis  :  mais  il  n'y  a  rien 
de  comparable  dans  ossaitoations  -et  daas^oeUes 
qui  tiennent  au  aarviee  propremant  «dit.  Xies 
eommis  reçoiyent  presquetoujonxsimàraitemeKt 
qui  exeède  la  compétence  des  jnatiees  :de  paix:: 
ees  procès  ae-oomiuiqueiitrsouYant«d&iwbiitiQnB 
.décomptes  et  de  prétentions  À  uneipaort  jdanslai 
bénéfises.  O'est  le.peu  d'intérêt  d'une  affaire  nu 
L'imfKissibflité  de  œirtains  justiciables  de  parer 
aux  Irais  qui  ont  déterminé  à  âxerla  juridiction; 
•on  ne  letrouye  ici  aucun  de  ces  motifB,  et,  par 
suite,  il  n'y  a  pas  lieu  d'adopter  la  proposition. 

Le  .dernier  paraoeaphe  du  même  article  a  été 
l'ol»^  de  gcayes  oosaryations.  Déjà  les  injures* 
les  rixes  et  yoies  de  ikit  étaient,' «uant  à  l'action 
ciyile,  de  la  compétence  du  juge  oe  paix.  Le  pro- 
jet ajoute  l'injure  éaite  et  la  diffamation  yer- 
baie.  La  diffamation  non  publique  est  punie 
comme  injure  si  eUe  a  ce  caractère  :  en  défaut 
elle  demeure  impunie;  nos  lois  n'ont  pas  dû  la 
luréycirpour  ne  pas  briser  toutes  les  relations  so- 
«âales.  Ici  on  «entre  dans  une  yoie  qui  conyient 
parfaitement  à  nos  mœurs;  on  tento  une  grande 
épreaye,  en  cherchant  à  ciyiliBer  les  procès  cor- 
rectionnels :  nous  n'hésitons  pas  à  penser  qu'Ole 
sera  utile.  Deyant  le  juge  de  paix  ces  sortes  de 
discussions  exciteront  moins  les  passions,  il  y 
aura  moins  de  publicité,  moins  de  scandale,  et 
par  suite  la  déoiuon  n'engendrera  pas  des  haines 
imfilacables  et  «qui  ont  produit  de  fâcheux  lésul- 
tote.  Toutes  les  fois  que  la  diffamation  aura  un 
.  caractère  de  grayité  et  d'importance  qui  mérite- 
ront une  répreasion  séyère,  on  peut  s'en  reposer 
sur  l'impression  de  l'homme  outragé,  il  aura  re- 
cours à  la  yoiecTiminelle;  si,  au  contraire,  elle  ne 
tient  ou'à  des  causes  de  la  nature  de  celles  qui 
enoomorent  les  tribunaux  ordinaires,  c'est  un 


gislation  qui  n'était  jpas  compensée  par  des 
trantages  yéritabks.  Si  l'on  s'anéte  à  des  pro- 
ortions,  il  faudra  descendre  à  des  snbdiyisions 
01  raison  de  la  population,  de  l'importance,  de  la 
ehease  des  yiues  qui  serai^it  classées  en  caté- 
3nes,  et  on  ne  paryiendrait  pas  à  éyiter  les  ob- 
lotions  sur  les  inégalités  qui  protesteraient 
)ntre  la  fixation  déterminée  par  la  loi;  c'est 
onc  ayeo  raison  que  les  Chambres  ont  toujours 
sarté  une  semblable  prétention. 

L'article  4  a  été  admis  sans  ojq^osttion  :  les 
idemnités  npour  non-jouissance  étaient  déjà 
ans  la  loi  de  1790,  et  les  dé^adatiLons,  et  les 
ertes  occasionnées  par  la  néghgence  du  preneur 
t  de  ses  sous-locataires,  n'offraient  pas  de 
rayes  objections  :  la  compétence  est  d'ailleurs 
offisamment  restreinte. 

L'article  5  reproduit  plusieurs  des  dii^H>8tti0ns 
e  rartide  0,  titre  III,  de  la  loi  du  24  août  1790, 
uxquelles  on  a  ajouté  les  demandes  relatiyes  au 
laiement  des  nourrices.  Deux  de  ees  attributions 
•nt  seules  été  l'objet  de  quelques  obseryations  : 
m.  s*eet  demandé  si  les  contestations  entre  les 
ommis  et  ceux  qui  les  emploient  deyaient  être 
Léférées  à  la  compétence  des  juges  de  paix.  Ce 
yitème  tenait  à  cette  préeoccupation  qui  eon- 
ondait  dans  la  dasse  des  domestiques  ou  gens 
le  seryiee,  ks  seorétairea,  les  pvéoeptaBn*  )les 


bien  d'ayoir  renyo^é  à  la  justice  de  paix.  Les 
tribunaux  coirectionneis  deyiendront  désor- 
ma»  fdus  séyères,  paaDce  qu'on  Jie  leur  présen- 
"iera  que  des  causes  dignes  de  leur  examen. 
il^  L'injure  par  écrit  est  aussi  soumise  à  cette 
même  juridwtion;  on  a  pensé  qu'il  fallait  éyiter 
de  la  eonfondre  ayeo  oeUe  qui  se  produit  parla 
yoie  de  l'imiurassion;  le  sens  de  la  loi  semblait 
fixé;  l'extension  qui  lui  aurait  été  donnée  n'a- 
yait  jamais  été  dans  l'ordre  des  dispositions  an- 
térieures; la  proposition  iiendant  a  l'expliquer 
n'a  offert  aucun  inconyénient.  On  a  également 
retranché  du  paragraphe  le  terme  d^expressiona 
outragêonieBt  parce  qu'elles  sont  comprises  par 
rartide  13  de  la  loi  de  1819,  dans  la  définition  de 
l'injure.  L'article,  ainsi  amendé,  a  été  adopté  par 
yotre  commission. 

Nous  ayons  appronyé  complètement  les  dis- 
positions relatiyes  aux  aotLons  poesessoires  qui 
sont  comprises  sous  une  meilleure  définition,  les 
actions  en  bornage  et  celles  relatiyes  aux  cons- 
truotions  et  trayaux  énoncés  en  l'artide  674  du 
Code  ciyil..  Quant  aux  actions  en  bornage,  qui, 
seules,  ayaient  été  l'objet  d'une  critique  en  1836, 
ayecla  division  toujours  croiasantedespropriétés, 
il  importe  à  l'ordre  public  que  les  limites  eu 
soient  fixées  :  c'est  un  moyen  d'empêcher  les 
usurpations  et  d'arrêter  les  procès.  Au  reste, 
c'est  lorsque  le  fonds  du  droit  n'est  pas  en  litige 
qmd  le  juge  est  autorisé  à  prononcer,  et  sa  déci- 
sion n'est  jamais  qu'en  premier  ressort. 

Sur  l'article  6,  on  a  dû  s'arrêter  à  ce  qui  con- 
cerne les  pensioiis  alimentaires.  Sur  des  récla- 
mations  nombreuses,  yotre  commission  de  1835 
n'ayait  pas  hésité  à  yous  proposer  cette  innoya- 
tioa;  elle  ayait  attribué  aux  juges  dctpaix  la  con- 
BaiaasAoe  de  toutes  les  actions  en  pension  àli- 
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mentaire  aa  premier  degré,  sans  ûxer  aaoïme 
limite  à  cette  oompétenoe. 

Cette  disposition  fat  attaqaée  par  des  considé- 
rations fondées  sur  oe  que  la  paix  des  familles 
exige  que  Taocès  des  tribunaux  ne  soit  pas 
rendu  trop  facile  à  tous  les  mouvements  d*nu- 
meur  ou  ae  caprice  qui  s'élèvent  dans  leur  sein. 
Ces  questions  sont  d'un  examen  difficile,  délicat, 
et  qui  a  besoin  d'être  apprécié  par  un  pouvoir 
élevé.  Le  projet  du  gouvernement  et  le  vote  de 
la  Chambre  des  pairs  ont  modifié  cette  opinion; 
votre  juste  sollicitude  pour  le  repos  des  familles 
vous  portera  à  penser  qu'en  restreignant  à  de 
sages  limites  la  compétence  en  cette  matière,  il 
convient  d'évoquer  au  tribunal  de  paix  et  de 
conciliation  tout  ce  qyl  tient  aux  débats  domes- 
tiques; on  ne  se  décide  qu'à  la  dernière  extré- 
mité à  engager  de  semblables  demandes.  Faut-il 
^ue  de  vieux  parents,  chassés  par  des  enfants 
ingrats,  lorsque  la  perte  de  leurs  forces  ne  leur 
permet  plus  de  contribuer  aux  ressources  com- 
munes, soient  condamnés  à  recourir  à  la  charité 
publique,  parce  que  les  tribunaux  sont  trop 
éloi^és  et  les  frais  trop  considérables  pour  que 
justice  leur  soit  rendue f  N'est-ce  pas  une  honte 
pour  nos  lois  que  leur  impuissance  dans  de 
semblables  cas...f  Le  seul  juge  naturel  et  pos- 
sible, c'est  le  juge  de  paix.  Sous  le  point  de  vue 
pécuniaire,  c'est  la  juridiction  la  moins  dispen- 
dieuse; sous  le  point  de  vue  moral,  c'est  la  jus- 
tice domestique,  paternelle,  celle  qui  a  le  moins 
de  retentissement,  et  évite  le  plus  de  scandale; 
c'est  en  pareil  cas,  qu'une  procédure  est  plus 
affligeante  encore  que  dispendieuse.  Le  juge  de 
paix  a  la  connaissance  des  personnes,  de  leur  for- 
tune; il  a  presque  toujours  sur  elles  une  influence 
immédiate  et  directe.  Ses  conseils  et  ses  exhor- 
tations obtiendront  un  heureux  résultat.  En 
faisant  un  appel  à  la  piété  filiale,  à  la  reconnais- 
sance un  moment  oublieuse,  il  saura  réveiller 
la  voix  de  la  nature  et  les  plus  nobles  sentiments 
du  cœur...  Devant  lui,  dans  l'intérieur  de  son 
cabinet,  les  parties  comparaîtront  sur  un  simple 
avis,  les  récriminations  seront  moins  amères, 
les  refus  moins  obstinés,  les  transactions  plus 
faciles;  mais  il  faut  s'arrêter  dans  les  possibilités 
humaines.  Si  votre  loi  est  bonne  pour  le  vieillard 
pauvre  et  infirme  délaissé  par  sa  famille,  et  qui 
n'a  ni  la  force,  ni  les  moyens  d'aller  au  loin  ré- 
clamer l'autorité  du  juge,  elle  pourrait  être  im- 
prudente lorsque  les  pensions  alimentaires  sont 
trop  élevées.  Alors  les  discussions  solennelles  et 
l'éclat  des  débats,  précurseurs  de  déplorables 
ruptures,  sont  une  affligeante  nécessité.  L'or- 

§ueil  et  les  grands  intérêts  ne  fléchissent  pas 
evant  l'autorité  d'un  seul  homme.  Il  serait  à 
désirer  que  ces  causes  n'eussent  pas  été  sous- 
traites, par  le  législateur  de  1807,  à  l'essai  de 
la  conciliation,  on  aurait  pu  commettre  le  pré- 
sident du  tribunal,  espérant  que  son  langage 
aurait  plus  d'autorité;  mais  c'est  un  autre  ordre 
d'idées  dont  l'examen  ne  nous  est  point  soumis. 
Votre  commission  a  adopté  le  chiffre  de 
150  francs  comme  rè^le  de  compétence  du  juge 
de  paix;  c'est  le  minimum  de  la  pension  d'ad- 
mission dans  un  hospice  :  le  juge  de  paix  pourra 
d'ailleurs  concilier  cette  mesure  entro  les  divers 
co -obligés  à  fournir  la  pension;  il  déterminera 
le  lieu  fixé  pour  la  retraite,  en  un  mot,  toutes  les 
combinaisons  permises  par  les  lois  et  dictées  par 
l'humanité,  pourront  se  négocier  en  sa  présence 
et  par  ses  soins  :  il  faut  ajouter  qu'à  fa  limite 

S  osée  par  le  chiifre,  vient  se  joindre  la  précision 
ans  la  nature  des  demandes  soumises  à  la  jus- 


tice de  paix;  ce  août  celles  qui  ontHeudiMài 
cas  spéciaux  où  l'obligation  nstmcfle  a  ptéetà 
l'obligation  civile. 

Après  avoir  épuisé  les  attribntioBs,  m 
avons  donné  aux  juges  de  paix  U^oonaki» 
des  demandes  reoonventîoimeUes;  ces  desiaés 
sont  celles  ^ue  le  défendeur  introduit  inôds- 
ment  à  l'action  principale  :  elles  ont  pour  ol^? 
d'éteindre  ou  de  réduire  la  valeur  du  titre  qx 
l'on  oppose,  quelquefois  même,  aaos  iims 
la  prétention  des  demandeuis  d'obtenir  m' 
faction  pour  un  intérêt  particnU».  MoËa  !; 
Henrion  de  Pansey  ont  été  diTieés  sur  v'e^ 
ffrandes  questions.  Ija  Cour  de  canstiosetls 
Cours  royales  ont  été  également  en  oppostioi 
mais  cette  même  Cour  de  cassation  n'ajutjk 
à  appliquer  la  loi  existante,  mais  à  lepéà 
ses  idées  sur  une  loi  nouvelle,  a  complète&if3: 
approuvé  cette  disposition,  qui,  en  i^i  i 
compétence,  ne  considère  que  le  chiffre  i»^^- 
présente  chacune  des  parties  :  il  j  a  kfè^i 
éviter  la  multiplidté  des  procès,  à  emp«é? 
surtout  les  exécutions  inutiles  qni  ponmia; 
être  faites  par  une  partie  plus  piéoocnpéeàcss 
droit  que  de  celui  de  son  advereaire.  Cette  fii 
position  a  été  complètement  appronréc  pc 
votre  commission,  et  la  Chambre  Ta  déjàias* 
tionnée  dans  la  loi  relative  au  tiibunâu^'' 
première  instance. 

Les  dispositions  de  l'article  8  offrait  l'ei^ 
pie  d'une  compétence  facultative  qui  s'a  pu 
échappé  à  notre  examen.  Les  oompétoiearJ 
de  droit  rigoureux,  mais  il  ne  faat  pas  ai^: 
du  principe  :  notre  législation  en  foimùt  ^ 
preuves,  dans  la  faculté  d'évoquer  deras:  la 
cours,  des  causes  qui  n'ont  pas  subi  sur  certes 
parties,  le  premier  d^gré  de  juridiction;  ki^- 
a  voulu  éviter  les  abus  de  demandes  wom- 
tionnelles  qui  n'auraient  pour  but  f  ne  Uw- 
la  décision;  pour  le  salaire  des  ouvneis.1^^-^ 
ment  des  nourrices,  la  remise  des  effets  d  a 
voyageur,  s'il  suffisait  d'une  execptioD  doit  i* 
chiifre  serait  élevé  pour  empêcher  le  jnps 
de  la  demande  principale,  oe  serait  une  t^^^ 
calamité.  D'un  autre  côté,  dans  le  cas  oùIm^s 
tion  est  douteuse,  où  le  défendeur  est  it^[ 
foi,  il  ne  faut  pas  laisser  au  demandeniUi^^^ 
de  se  livrer  a  des  exécutions  prématurée.  J 
cause  est  portée  entière  devantles  tribiiM"^ 
vils,  sans  aucune  sorte  de  préjudice. 

L'article  0  reproduit  l'état  actuel  deUlf 
lation;  l'article  10  rè^e  ce  qui  est  relatif  â^ 
saisie-gagerie,  conformément  aux  prinapes  ^-^ 
nous  avons  déjà  exposés. 

On  a  souvent  signalé  le  danger  des  rigwsB^- 
l'exécution  provisoire  :  l'article  17  diiC«df_^ 
procédure  civile,  l'ordonne  sans  cautioDS  F 
qu'à  la  somme  de  300  francs;  mais  Feit^ï^^ 
d'attribution  donnée  à  cette  juridiciaoïu  p^-» 
la  commission  de  1835,  et  ceUe  de  1837.^11^^-^ 
fier  ce  principe,  et  à  rendre  iacultaW  ^J 
était  obhgato&e.  Les  Ckiurs  présentèrent-  sr^^ 
point,  des  opinions  opposées;  le  g®^^y.l 
a  pensé,  avec  la  Chambre  des  pairs,  qy^  ^ 
se  préoccuper  plus  vivement  des  /^rf^ 
évitant  ces  exécutions  de  plein  droit  <1?  ?  , 
à  la  discrétion  d'une  partie,  ou  d'un  hm^^^-^ 


pouvoir  que  l'on  craint  d'accordtf  sa  J'^ .  ^ 
question  a  été  vivement  débattue  au^^ 
votre  commission;  la  minorité  a  bou^V 


dispositions  de  l'article;  eUe  s'est  fondée  P^ 
cipalement  sur  ce  qu'un  jugement  ^^'^JLjjj. 
visoirement  est  par  cela  même  «*^^^?jjjf  i 
l  vement,  et  sur  la  crainte  de  donner  en  Tm 
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la  justice  de  paix  une  extenaion  beaucoup  plua 
forte  que  celle  que  comporte  Tinatitutioii. 

La  majorité  de  votre  commission  a  pensé  que 
les  intérêts  qui  se  produisent  devant  le  juge  de 
paix,  sont  de  nature  à  ne  pas  ôtre  laissés  en  souf - 
brance.  On  ne  doit  déclarer  Tappel  suspensif  que 
lorsque  le  préjudice,  résultant  de  Tezécution,  est 
irréparable.  Autrement,  c'est  enlever  le  bienfait 
Tune  justice  sagement  expéditive;  il  paraîtrait 
usez  extraordinaire  qu'au  moment  où  Ton  pro- 
[>08e  Textension  de  la  compétence  des  juffee  de 
^aix,  on  la  restreignît  en  supprimant  une  dispo- 
dtion  qui,  depuis  1807,  n'a  offert  aucun  inoonvé- 
lient.  Le  système  contraire  tendrait  à  provo- 
quer des  appels  indiscrets,  et  toujours  fort  coû- 
^ux,  dans  le  but  unique  d'obtenir  un  délai.  Par 
:e8  motifs  votre  commission  a  proposé  le  retour 
i  Tarticle  17  du  Code^e  procédure  civile,  avec 
une  légère  modification  relative  à  la  manière 
lont  la  caution  sera  reçue. 

La  disposition  de  l'article  12  applique  à  la  jus- 
tice de  paix  ce  qui  a  été  introduit  à  l'occasion  des 
>rdonnances  de  référé.  Les  contestations  hu- 
maines présentent  une  multiplicité  d'espèces 
insaisissables,  qui  ne  peuvent  entrer  dans  aucune 
les  définitions  du  législateur,  et  pour  lesquelles 
e  référé  est  le  seul  moyen  d'empêcher  un  pré- 
judice immense,  et  souvent  irréparable.  Nous 
l'avons  eu  aucune  objection  à  présenter  en  ce 
]iii  concerne  la  disposition  de  l'exécution  sur 
ninute  applicable  à  la  justice  de  paix. 

D'après  la  législation  en  viffueur,  les  tribu- 
laux  ordinaires  de  pleine  juridiction  ont  seuls 
Iroit  de  connaître  de  l'exécution  de  leurs  juge- 
ments. Les  juçes  de  paix  comme  les  tribunaux 
le  commerce,  juges  spéciaux,  épuisent  leur  juri- 
liction  en  prononçant  sur  le  fonds  du  droit. 
Bn  1835  le  projet  et  la  commission  avaient  pensé 
lue  ce  n'était  pas  une  juridiction  complète  que 
>eUe  qui  ne  connaissait  pas  de  l'exécution  de 
m  décisions.  Dans  ce  svstème,  l'action  réclame 
e  droit,  le  jugement  le  consacre,  l'exécution 
}eule  le  consomme.  Il  fut  l'objet  d'une  grande 
liversité  d'opinions  :  quelques  Cours  soutenaient 
^ue  le  bienfait  de  la  juridiction  prompte  et  sans 
rais  devenait  illusoire  si,  sur  l'exécution  on 
levait  éprouver  les  lenteurs  et  les  dépens  que  la 
justice  ordinaire  entraîne  à  sa  suite.  Mais  le  plus 
çrand  nombre  s'éleva  contre  ce  système.  On 
irouva  un  grave  inconvénient  à  charger  les  jus- 
ices  de  paix  de  tous  les  détails  que  la  procédure 
mtraîne  après  elle  :  c'était  dénaturer  l'institu- 
ion,  lui  imposer  un  fardeau  au-dessus  de  ses 
orces,  et  attirer  à  son  tribimal  des  agents  d'af- 
aires  sans  responsabilité  qui  deviendraient  le 
léau  des  plaideurs  et  le  désespoir  du  juge.  Com- 
nent,  d'ailleurs,  mettre  en  action  ce  nouveau 
lystème  sans  l'intervention  d'officiers  ministé- 
iels  responsables,  et  dont  les  études  offrissent 
les  garanties  spéciales  pour  des  formes  com- 
)liquée6. 

Votre  commission  a  pensé,  comme  le  projet 
le  loi,  qu'il  y  avait  quelque  inconvénient  a  dén- 
ier aux  juges  de  paix  la  connaissance  de  l'exé- 
îution  de  leurs  jugements  :  il  y  a  peut-être  quel- 
lue  exagération  dans  les  deux  opinions  ;  mais  il 
ésulte  des  observations  des  cours  que  rien  n'est 
)réparé  pour  une  semblable  innovation  :  on  ne 
ompt  pas  aussi  facilement  les  habitudes  prises, 
''t  les  dangers  signalés  ont  suffi  pour  que  votre 
commission  repoussât  le  système  qui  avait  été 
tdopté  en  1835. 

I/è  délai  pour  les  appels  avait  toujours  paru 
nrop  long  en  raison  de  la  nature  des  contesta- 


tions sur  lesquelles  il  y  avait  à  prononcer.  Le 
pauvre  a  des  mtérôts  qui  ne  sauraient  demeurer 
longtemps  en  suspens;  sans  cela  il  y  a  perturba- 
tion. Cette  disposition  qui  réduit  à  trente  jours  le 
délai  de  l'appâ  a  été  admise  sans  difficulté, 
t  L'article  77  de  la  loi  du  27  ventôse  an  VIII 
donne  ouverture  en  cassation  contre  les  juge- 
ments en  dernier  Vessort  des  juges  de  paix,  mais 
seulement  dans  le  cas  d'incompétence  et  d'excès 
de  pouvoir.  Nous  avons  maintenu  le  principe  en 
ce  qui  concerne  l'excès  de  pouvoir,  et  nous 
avons  déféré  aux  tribunaux  de  première  ins- 
tance les  questions  de  compétence  qui  étaient 
dans  les  attributions  de  la  Cour  de  cassation. 

Nous  savons  les  distinctions  et  les  subtilités 
qui  ont  été  présentées  sur  l'étroite  limite  qui  sé- 
pare la  compétence  de  l'excès  de  pouvoir  :  les 
plus  grands  jurisconsultes  ont  été  divisés  d'opi- 
nion sur  ces  questions,  et  si  l'on  ne  s'arrêtait 
qu'aux  frais  énormes  qu'entraîne  un  pourvoi, 
aux  lenteurs  inévitables  qui  en  font  un  présent 
dangereux,  peut-être  vaudrait-il  mieux  condam- 
ner Tes  plaideurs  à  subir  l'erreur  du  juge  que  de 
les  autoriser  à  s'en  plaindre.  Cependant  une 
grande  pensée  d'ordre  public  a  dû  faire  mainte- 
nir le  pnncipe.  Les  excès  par  lesquels  le  juse  sort 
non  seulement  des  limites  de  sa  compétence, 
mais  de  celle  même  du  pouvoir  judiciaire  au- 
quel il  appartient;  lorsqu'au  lieu  de  juger  des 
contestations  individuelles,  il  usurpe  les  pou- 
voirs de  l'Administration,  ceux  du  léfi^islateur  et 
que  des  empiétements  peuvent  ainsi  se  produire 
sur  tous  les  points  de  la  France  et  atténuer  les 
bases  même  ae  la  Constitution,  il  importe  qu'une 
autorité  supérieure  et  régulatrice  puisse  avoir 
seule  le  droit  de  casser  les  décisions  et  de  faire 
rentrer  le  juge  dans  le  cercle  de  ses  attributions. 
Quant  à  l'incompétence,  on  n'a  fait  qu'applinuer 
aux  justices  de  paix  les  dispositions  de  l'ar- 
ticle 464  du  Code  de  procédure  civile  déjà  en 
vigueur  pour  les  tribunaux  eux-mêmes. 

Avant  de  nous  occuper  des  huissiers,  nous  de- 
vons parler  de  ce  qui  est  relatif  aux  brevets  d'in- 
vention :  la  législation  en  vigueur  donne  au  juge 
de  paix  la  connaissance  des  contestations  sur  les 
brevets  quand  il  y  a  trouble  aux  droits  de  l'in- 
venteur; on  a  considéré  cela  comme  une  sorte 
d'action  possessoire;  mais,  dans  une  matière 
aussi  difficile,  lorsque  la  décision  peut  compro- 
mettre les  plus  grands  intérêts  de  l'industrie, 
avec  l'essor  et  la  rapidité  qui  entraînent  auiour- 
d'hui  tous  les  esprits  vers  cette  branche  de  la 
richesse  publique;  lorsque  de  la  capitale  les  in- 
ventions sont  descendues  dans  les  provinces  où 
on  est  moins  familier  avec  ces  sortes  de  matières, 
il  y  aurait  de  l'imprudence  à  confier  à  un  seul 
magistrat  la  solution  de  ces  graves  intérêts.  Les 
dispositions  du  projet  nous  ont  paru  sages,  et 
nous  les  avons  adoptées. 

Nous  arrivons  à  ce  qui  concerne  les  officiers 
ministériels,  et  sur  cette  question,  nous  devons 
avouer  que  les  intérêts  se  sont  produits  de  toutes 
parts,  et  que  les  observations  et  les  pétitions  ne 
nous  ont  pas  manqué.  Il  en  est  parti  de  tous  les 

S  oints  de  la  France,  et  les  réclamations  ont  été 
'autant  plus  vives  que,  jusqu'à  ce  moment,  les 
dispositions  admises  par  la  première  commis- 
sion et  par  la  Chambre  des  députés,  leur  avaient 
été  favorables.  Nous  avons  été  peu  touchés, 
Messieurs,  de  ce  qui  tient  à  l'intérêt  privé  des 
huissiers.  La  justice  n'est,  en  France,  ni  un  pa- 
trimoine, ni  un  privilège  :  elle  se  rend  dans  un 
intérêt  d'ordre  public  auqud  sont  étrangers  les 
avantages  plus  ou  moins  grands  que  peuvent  en 
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vetirior  «Mmx  qui  sont  ohaigés  ûb  piépioer  o;ii 
d'exéouter  mb  déckions. 

Youfl  le  gavée,  la  loi  du  27  mars  1701  avait 
inatitué  les  huissLeiB  audiendeis  des  justices  de 
paix,  omoine  seuls  ecHupétents  pour  les  eitationB 
et  les  fiignificatioQs  des  actes  de  ce  tribunal. 
L'article  27  de  la  loi  du  10  vendémiaire  an  IV, 
déci4a  qu*il  n'y  aurait  qu'un  huissier  par  justice 
depaix.  La  loi  de  floréal  an  X  étendit  ce  nombre 
à  deux;  la  loi  die  1807  et  le  décret  du  13  juin 
1813,  leur  attribuaient  tous  les  exploits  et  actes 
du  ministère  des  huissiers  près  les  justices  de 
paix.  Votre  commission  de  1836  rétablit  la  libre 
concurrence;  c'est  dans  cet  état  que  la  Chambre 
des  ipaîrs  a  maintenu  le  système  qui  avait  été 
en  vigueur  jusqu'à  ce  moment.  Votre  commis- 
sion  a  été  pad^ûfée  sur  cette  question.  La  mino- 
rité a  pensé  que  rintérôt  des  justiciables  exîg^t 
^ue  les  huissiars  fussent  dans  la  dépendance  des 
juges  de  paix;  par  ce  moyen,  ce  magistrat  était 
maître  de  régler  ses  audiences  sans  perturba- 
tion :  il  pouvait  empêcher  de  dimner  des  cita- 
tions et  de  faire  des  frais  au  gré  du  caprice  ou 
de  l'imprudence  des  plaideurs.  £n  détruisant  oe 
^u'on  nomme  le  privilège,  on  rendrait  les  hnis- 
siexs  plus  libres  dans  leurs  obligations;  le  aer- 
viee  des  juges  de  paix  ne  serait  plus  assiué  et  ces 
magistrats  eux-niemes  ont  craint  qu'on  ne  rendit 
leurs  fonctions  impossibles  :  enfin,  on  fait  valoir 
l'intérêt  de  ceux  qui  jouissant  actuellement  de  ee 
monopole  et  qui,  par  une  loi  nouvelle,  se  trouve- 
raient privés  de  ce  qu'on  nomme  des  droite 
acquis  :  on  ajoute  que  sur  8,300  huissiers,  2,863 
sont  déjà  attachés  aux  justices  de  paix;  qu'en 

Sortant  ce  nombre  au  double,  ce  serait  2 ,724  qui 
emeureraient  en  dehors  de  cette  répartition  : 
on  insiste  surtout  sur  la  nécessité  de  laisser  au 
juge  une  autorité  sur  son  huissier;  il  est  de  la 
dignité  du  magistrat  d'avoir  un  huisaier  tou- 
jours prêt  à  exécuter  ses  ordres;  le  juge  de  paîx 
est  rassuré  et  l'huissier  fait  mieux  quand  il  est 
l'objet  de  son  choix. 

La  majorité  de  votre  commission  a  pensé  qu'a- 
érant le  projet  de  loi,  U  avait  pu  être  question  de 
aaivoir  si  le  privilège  devait  continuer;  mais  de- 
puis que  les  at^butiona  ont  été  multipliées,  il 
«0t  imTMWsible  de  soutenir  une  pareille  prêtai- 
tion.  L  intérêt  des  justiciables,  et  celui  de  la  jus- 
tice que  l'on  doit  consulter  avant  tout,  exigent 
que  les  plaideurs  puissent  placer  librement  leur 
confiance  :  sans  doute  ce  cerde  doit  être  restreint 
dans  l'intérêt  public,  mais  non  pas  au  point  que 
l'on  soit  forcé  de  se  servir  de  celui  dont  on  sus- 
pecte l'intelligence  ou  la  loyauté.  11  implique 
4ue  le  ministère  des  huissiers  soit  forcé,  et  qu  on 
n'ait  pas  le  droit  de  choisir.  Tout  changement 
^'attributions  dans  les  compétences  conduirait 
à  ce  résultat,  que  les  huissiers-audienciers  près 
la  justice  de  paix  deviendraient  les  maîtres  de 
toutes  les  causes  dans  les  deux  juridictions;  leur 
•travail  aurait  triplé,  et  les  autres  huissiers  se- 
raient dans  l'impossibilité  de  vivre.  Tous  les 
huiaiders  sont  égaux;  ils  méritent  tous,  aux  yeux 
de  la  loi,  une  égale  confiance;  ils  sont  investis 
du  même  titre,K>umissent  le  même  cautionne- 
ment, doivent  avoir  les  mêmes  pouvoirs.  N'y 
a-t-il  pas  quelque  chose  d'exorbitant  dans  cette 
prétention,  qtrun  huissier  puisse  agir  dans  la 
juridiction  la  plus  élevée,  c'est-à-dire  dans  celle 
où  les  intérêts  sont  plus  considérables,  les  frais 
plus  largement  rétribués,  et  la  corruption  plus  à 
craindre,  et  que  l'on  soit  envers  lui  en  état  de  dé- 
fiance, lorsqu'il  s'agplt  des  intérêts  les  plus  mi- 
mmes^et  d'une  justice  presque  sans  frais»  Que 


les  huissieiB  aoienct  libres  de  piaiâquer  las  actes 
d'exécution  les  plus  importants,  de  faise  des 
actes  d'ojB&res  d'une  vdLaur  indéteraûnée,  de  citer 
devant.les  tribunaux  et  las  Ooura,  eà,  nu'on  leur 
imprime  une  sorte  de  flétriasuie  et  a'intardii&- 
tion  pour  <âter  devant  les  juatioes  de  paix  !  Il 
ne  faut  pas  que  les  jnstifiiahlas  soieait  exp^iés 
à  avoir  un  huissier  oiSéMBt  (poux  chaque  juri* 
diction. 

On  parle  de  la  bonne  tenue  des  «ndiemaen,  da 
l'économie  dans  ks  firsais;  maïs  çui  ne  aait  rem- 
pire  qu'exerce  la  préaenoe  eontmnelle  dn  même 
homme  devant  un  magistKatf  La  justice  y  .perd 
toujours  quelque  chose  de  sa  dignité;  et  quant 
aux  frais,  le  privilège  entraine  toujours  des  abus. 
Le  travail  bien  r^Mirti,  la  société  est  toujours 
mieux  organisée;  quelques  charges  se  vendront 
un  peu  moins,  et  ee  ne  sera  pas  un  grand  mal- 
heur.  On  n'a  pas  à  craindre  le  défaut  d'auto- 
rité du  ju^  sur  les  huissiers,  id  que  les  andienoes 
delà  justice  de  paix  soient  désertes.  £n  fait,  dans 
les  campâmes,  dans  les  cantons  ruraux,  il  y  a 
deux  à  trcMs  huisaiens  au  ^us;  dans  les  viUaa,  la 

grésence  dn  ministère  public,  l'autorité  des  tri- 
unaux  maintiennent  les  huissiers  dans  l'ordre 
de  leurs  devoirs.  Par  des  dispositions  spéciales  ei 
en  rentrant  dans  les  termes  du  décret  de  1813, 
les  huiasiers  se  trouveront  droonaorits  dans 
diaque  canton  de  la  même  ville,  et  par  suite  leur 
noinbre  sera  très  restreint. 

D'un  autre  côté,  en  donnant  à  tous  lea  huia^ 
siars  le  droit  d'exploiter  concurremment  et  à  la 
confiance  publique  une  entière  hberté,  votre 
commission  n'a  pas  entendu  dépouiller  le  juge  de 
paix  du  droit  qu'ont  toua  les  tribunaux  de  dési- 

fner  leurs  huiaaiers-audienders;  seulement  ces 
uissiers  n'auront  pas  un  privilège  apécial  pour 
toua  lea  actes  de  cette  juridiction  :  il  leur  restera 
les  droits  d'appdl  des  causes,  et  les  bénéfices  çue 
la  confiance  du  juge  assure  en  les  désignant  aanai 
d'avance  au  choix  de  l'opinion  publique. 

Par  ces  dispositions,  le  droit  qu'ont  aotuella- 
ment  les  tribunaux  de  fixer  les  résidenoes  des 
huissiers,  et  l'action  disciplinaire  qu'ils  exer« 
cent,  demeurent  intacts. 

Un  usage  introduit  par  lea  jugea  de  paix  qui 
méritent  à  cet  égard  toute  notre  reconnaiaaanee, 
est  celui  d'envoyer  un  avertiaaement  préalable; 
on  a  craint  qu'une  diapoeition  qui  rendrait  cette 
mesure  obligatoire  dans  tous  les  cas  et  pour  tous 
les  magistrats,  ne  fit  dégénérer  l'avertissemenfe 
en  une  formaUté  impuissante  et  vaine!  Le  préli- 
minaire de  la  conoibation  pour  les  procès  portés 
devant  les  tribunaux,  prouve  suffisammaait 
l'inefficacité  dea  prescriptions  de  la  loi  En  lais- 
sant facultatif  ce  que  l'on  voudrait  rendre  obli- 
gatoire, on  a  tous  les  avantages  de  cette  mesure, 
sans  en  avoir  les  inconvénients. 

Nous  avons  l'honneur  de  proposer  à  la  Cham- 
bre une  disposition  qui,  imi>érative  à  l'égard  des 
huissiers,  laissera  au  ju^  de  paix  toute  liberté 
pour,  dans  les  cas  oh  il  jugera  convenable  de  le 
faire,  avertir  les  parties  dana  la  forme  et  aelon  le 
mode  qu'il  croira  devoir  employer.  Cea  magis- 
trats n'oublieront  pas  que  la  conciliation  est  le 
plus  ^and  bienfait  de  leur  institution,  le  bien 
opéré  jusqu'à  ce  moment,  doit  exciter  leur  ému- 
lation et  leur  faire  concevoir  de  nobles  espérances 
pour  ce  qu'ils  peuvent  faire  encore. 

Il  existait  une  disposition  qui  nepermettait  pas 

aux  huissiers  de  devenir  les  fondés  de  pouvoir 

des  parties  devant  la  justice  de  paix;  un  grand 

intérêt  le  voulait  ainaL  II  fallait  éviter  même  le 

!  soupçon  qu'ils  pussent  à  la  fais  exciter  las  partMs 
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qu«r  la  détuaioB  au  ji<WB,  jMHtr  i^uvoir  iNÛe'des 
baitée  ^oanoiui^  «târwit  wte  «jitriilwtiwi  ttupi- 
xienre.  Coukoent  d'wUenrs  ssppoitttr  J«  i>4Mée 
QB'ile  ftUident  devMit  liS  jugeAftw  'faleeiw  «a  nan 
oce  seotiiaente  4e  4éftocn«e  «t  4e  âiaciptes,  «i 
ziéoeeawiw  dans  cette  jiuidietitoiit  ^Coiiaae  fauia- 
•iesB  ils  doiseat  obtàt;  Mmu»moam^9Mtmàt», 
Um  TondroBt  tritoer  an  juge  les  àtkàùoaa  qu'il 
doit  pgiter.  Cen'estMetautiieiMederhiiiMicr 
eet  aêliù  de  la  nenAtâit^  son  iwnwiMiracatimMé; 
«oauoent  pourra-t-il  l'exeroer  eiiyen  la  parlâe 
dont  il  est  le  pioeureui  fondiâ,  «u  mdine  envue 
soa  adversaire,  à  moins,  qu'après  avoir  àté  une 
partie,  il  ne  vienne  plaider  contre  c«lui  &  la  re- 
quête duquel  il  anra  cité,  ou  qu'il  n'eïécute  celui 
qu'il  aura  défendu.  Ea  préoisaiit  qu'ils  ne  pour- 
ront exploiter  dans  les  causes  dans  lesquelles  ils 
Beroitf  pEocoreuis  fondés,  on  n'évite  qu  une  par- 
tie des  iDconvénionte.  On  £raiDt  que  les  procu- 
reurs fondés  ne  soient  ,des  recors  ou  des  gens 
sans  aveu;  mais  le  juge  a  dans  le  droit  de  ren- 
v-oi,  dans  celui  de  comparution,  et  dans  les  ob- 
servations qu'il  peut  faire  aux  parties,  tous  les 
mojena  d'arrêter  celles  qui  seraient  asoez  im- 
prudentes pour  choisir  de  tels  mandataires.  Pour 
complément  de  ces  dispositions,  il  était  utile 
d'armer  le  juge  de  paix  d'un  pouvoir  disdfili- 
naire,  l'autorité  du  magistrat  et  la  eonaidération 
dont  il  a  besoin,  exigeaient  que  la  décdsioo  fût 
sans  appel.  Nous  avons  consaoré  oe  principe. 

Les  attributions  dee  justices  de  paix  admises, 
noue  avons  à  examiner  la  question  de  savoir  si 
ce  tribunal  réclame  un  personnel  pins  nombreux. 
X>ës  l'origine  de  l'institution,  des  iuges  électifs 
furent  entourés  d'assesseurs.  Apres  des  expé- 
riences malheureuses,  ces  assesseurs  fuient  sup- 
primés. Les  nouvelles  attributions  des  juges  de 
paix  rendent  l'élection  impossible,  quuid  la 
Charte  n'aurait  pas  réservé  au  roi,  le  droit  de  no- 
mination; et  des  assesseurs  ne  sauraient  se  coor- 
donner avec  une  justice  de  conciliation;  le  choix 
si  difficile,  pour  remplir  toutes  les  considératioBS 
d'iofluence  et  de  savoir,  serait  à  jpeu  pràg  ûnpos- 
Bible  si  ind^ndamment  d'un  )Uge  et  de  deux 
suppléants  DU  devait  choisir  deux  assesseurs 
jtour  chaque  canton. 

Le  traitement  des  juges  de  paix,  est  le  même 
qni  fut  fixé  par  la  loi  du  S  ventOse  an  VI.  Que 
leurs  vacations  soient  réunies  à  la  perception  de 
l'eiuegistrement,  qu'on  les  euppruoe,  on  bien 

X'on  leur  permette  de  les  conserver,  pour  en 
poser  Ml  faveur  du  plaidenr  m^henreux,  il  7 
a  quelque  convenance  à  fixer  le  traitement  snr 
d'autres  bases,  de  manière  à  ce  qu'il  siÀt  propre 
&  dédommager  ce  magistrat  d'un  temps  employé 
À  des  intérêts  généraux  sans  que  jamais  il  puisse 
Être  un  motif  pour  exciter  la  cupidité  des  prati- 
^ens  sans  considération  et  sans  talents. 

C'est  une  question  qui  rentre  dans  l'examen 
an  budget  de  l'Etat,  et  sur  laquelle  nous  appe- 
lons l'attention  spéciale   de  M.   le  garde  des 

Il  est  aussi  une  pensée  d'ordre  publio  qui  a  été 
produite  dans  des  pétitions  multipliées,  et  qui 
tend  à  demander  que  la  résidence,  au  chef-lieu 
du  canton,  soit  obbgatoire  pour  le  juge  de  paix, 
on  tout  au  moins  pour  son  greffier.  D'après  la 
loi  en  vigueur,  le  juge  de  poix  est  tenu  de  résider 
dans  le  canton.  Le  chef-lieu  n'est  pas  toujours 
la  ville  la  plus  importante  du  ressort.  Le  juge  de 
paix  veut  veiller  à  ses  affaires  domestiqueB,  a  une 
exploitation  rurale,  qui  n'offre  aucune  incom- 
patibilité avec  les  soins  dont  il  est  chargé  comme 


jugM  Sam  une  réeidHwi 
lieu,  serait  singulièreme 
.qnerontteeuve  pour  lai» 
Il  jb'7  ft,  d'wUeum,  anow 
l'habitation  du  jue  de  i 
le  o«Aton,  et  qoe  les  ps 
auvertes  &  toute  hante  » 
sent  lui  demander  .ooa<» 
qui  importe,  e'eM  qm  le 
«udieneee  au  ohef-Ueu,  el 
bligatioo. 

Quant  aux  gref  flerg,  \'t 
la  loi  des  14  et  18  octobre 
poser  le  registre  annuel 
paix,  au  greffe  du  tribur 
96  frimure  an  IV  obUges 
orétariat  de  l'administr 
administration  ayant  éU 
l'an  Vtll,  des  ordres  min 
en  fit  le  dépAt  an  greffe  1 
du  canton;  mais  aucune] 
l'importance  qu'acquier 
importe  que  le  greffier 
qn  il  soit  prêt  à  déUn 
pourrtùent  être  rédami 
dwoe  au  ohef-lieu  est  d 
nécessité. 

Ces  fonctionnaires  ont 
tation  de  traitement.  I 
l'ordre  du  iour  sur  les  \ 
présenbàas  a  ce  sujet;  et, 
en  même  temps  que  les 
paix  d«nandeQt,  en  rais' 
velles,  les  greffiers  des 
instance  se  plaignent  de 
butions  étant  transférées 
leurs  émoluments  sont 
nues,  et- ils  demandent  à 
Ce  simple  exposé  snfl 
Chambre  qu'il  y  a  lieu  d< 
tentions  qui  lui  stmt  ad 
que  les  greffiers  des  justj 
sion  du  travail,  recevi 
considérable  d'émolumei 

Noua  ne  nous  arrêtero) 
juges  de  paix  de  la  ban 
recevoir  le  même  trait« 

Eaix  de  Paris,  ni  k  celles  < 
)  montant  des  vacatioi 
paix,  soit  pour  les  gtott 
tout«ales  idées,qne  de  si 
de  droits  qui  seraient  1 
plus  pauvre  et  la  plus  m 
Qu'on  BOUS  permette 
répondre  A  qaelquea  aut 
formulées  dans  les  péti 
renvoyées.  Nous  oiteroi 
d'un  huisaî^  qui  demai 
tribunal  de  cotnmeroe  p| 
tribunal  de  commwoe  è 
cents  propriétaires  de  P 
loi  qui  abrège  lea  for 
l'expulsion  des  locatain 
dant  au  visa  du  juge  d£ 
aans  signifleation  et  par 
sure  de  police;  une  auti 
que  les  actes  dés  juges  d 
timbre;  celles  qui  den 
questions  d'usufruit  « 
soient  soumises  à,  la  just 
cassation,  en  cour  royi 
veir.  A  ee  nombre,  il  fani 
veulent  «Mribaer^HW  ja 
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d'exécution»  et  dei  droits  plus  étendus  sur  la 
compétence. 

Nous  aTons  déjà  répondu  à  ces  derniers  points, 
et  pour  les  autres,  îl  suffit  de  les  énonoer  pour 
que  la  solution  se  présente  à  tous  les  esprits. 

Plusieurs  pétitions  ont  demandé,  pour  aue  la 
conciliation  pût  s'opérer  avec  succès,  des  oispo- 
sitions  plus  précises  sur  la  comparution  person- 
nelle des  parties,  et  l'exclusion  de  tout  ce  qui 
tient  au  oarreau,  du  droit  de  les  représenter 
comme  procureur  fondé.  Nous  croyons  qu'il  y  a 
quelque  chose  à  faire  sur  cette  question. 

Tout  ce  qu'il  y  a  d'honorable  dans  les  rangs  du 
barreau  se  plaint  de  ce  çue,  par  la  faute  de  quel- 
ques hommes,  le  pouvoir  de  concilier  est  devenu 
une  diose  impossible;  mais  il  est  dans  la  nature 
humaine,  des  choses  que  Ton  peut  modifier, 
mais  non  pas  détruire  :  et  nous  pensons  qu'avec 
un  droit  plus  positif,  pour  autoriser  le  juge  de 
paix  à  reniser  raccès  des  tribunaux  aux  parties 
qui  n'auraient  pas  comparu  en  personne  devant 
lui,  on  parvienora  à  éviter  une  partie  des  incon- 
vénients qui  ont  été  signalés.  ^^3 

On  demande  que,  lorsqu'il  j  a  enclave,  on 
attribue  au  juge  de  paix  le  droit  de  statuer  sur 
les  passages  de  nécessité  :  il  est  certain  que  ces  cas 
sont  fréquents,  qu'ils  sont  le  résultat  de  l'hu- 
meur ou  du  caprice  qui  eng^agent  imprudemment 
dans  une  grande  contestation  ;  mais  c'est  ici  une 
action  immobilière  qui  tient  à  des  intérêts  trop 
grands  pour  pouvoir  être  confiée  à  la  justice  de 
paix.  Un  autre  magistrat  a  demandé  qu'il  y  eût 
incompatibilité  entre  les  fonctions  de  juge  de 
paix  et  toute  profession  lucrative,  et  qu'on  pût 
être  nommé  à  25  ans  au  lieu  de  30.  Sur  ce  aer- 
nier  point,  l'expérience  et  la  prudence  du  juge, 
quand  il  est  isolé,  sont  des  conditions  néces- 
saires :  Vest  grâce  à  ce  calme  que  Tâge  entraine 
après  lui,  aue  Ton  voit  des  juges  de  paix  con- 
server la  dignité  du  magistrat  au  milieu  d'un 
auditoire  tumultueux  et  de  plaideurs  ignorants 
que  le  défaut  d'éducation  a  privée  du  sentiment 
de  convenance.  La  première  question  est  plus  dé- 
licate :  il  y  a  quelque  chose  de  vrai  dans  l'objec- 
tion, et  cependant  il  faut  convenir  que  tous  les 
exemples  qui  se  présentent  offrent  des  résultats 
Çui  tendent  à  la  détruire  :  on  répugne  à  voir  le 
juge  condamner  ceux  dont  il  a  accepté  la  con- 
fiance comme  médecin,  ou  recevoir  comme  mé- 
decin un  honoraire  qu'il  doit  refuser  comme 
maffistrat. . 

On  a  présenté  les  légalisations  des  signatures 
des  notaires  et  des  maires,  comme  devant  rentrer 
dans  les  attributions  des  justices  de  paix.  Nous  ne 
contestons  pas  qu'il  n'y  ait  économie  de  temps  à 
ces  dispositions;  mais  il  y  a  aussi  de  graves  dan- 
gers à  multiplier  le  nombre  de  ceux  qui  peuvent 
rendre  authentiques  les  signatures  de  certains 
fonctionnaires.  Le  nombre  des  faussaires  et  leur 
habileté,  aussi  bien  que  les  dangers  qui  menacent 
l'intérêt  public,  ne  permettent  pas  de  multiplier 
le  nombre  des  personnes  qui  peuvent  légaliser. 

Plusieurs  magistrats  et  junsconsultes  nous  ont 
soumis  d'utiles  réflexions  qui  ont  trouvé  place 
dans  les  diverses  dispositions  du  rapport.  D'au- 
tres pétitions  avaient  présenté  des  idées  incon- 
ciliables avec  toutes  les  régies  les  plus  communes 
du  droit;  plusieurs  même  offraient  des  idées  in- 
cohérentes et  qui  auraient  fatigué  la  Chambre 
sans  offrir  aucun  tribut  utile  à  ses  méditations  : 
nous  n'avons  pas  cru  devoir  en  faire  l'énuméra- 
tion. 

Notre  tâche  est  remplie.  Le  projet  de  loi  que 
nous  avons  l'honneur  de  vous  soumettre,  est  dé- 


ga^  de  tout  ce  qui  avait  fait  objeetbii  àm  l'a- 
pnt  des  cours.  Edairés  par  leur  expérience,  vm 
ayons  effacé  des  attributions  qui  n'étaeat  pu 
bien  comprises,  tenant  ainsi  à  nonneiii  àe  pe 
fectionner  l'œuvre  de  votre premièreoommiâis. 
Réduite  à  ces  proportions,  notre  loi  kn  é^ 
parmi  celles  qui  sont  sorties,  si  multipbéee,  déli 
disoussion  des  Chambres.  Son  application  sn 
immédiatement  utile,  et  ce  swait  réàsta  àI>Tf 
denoe  que  d'ajourner  des  améHoratiou  prt- 
cienses  rédamées  depuis  si  longtemps,  été"» 
pêcher  la  France  de  jouir  pleinement  deg  bii 
zaits  d'une  institution  rajeunie  et  fortifiée  le 
ces  épreuves. 
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Présenté  par  le  giniverne-   Awiendé  par  U  cmvh 
ment.  tiw. 


Article  premier. 

Les  Juges  de  paix  eon- 
iiaissent  de  toutes  actioos 
purement  persoooelles  ou 
mobilières,  eo  dernier  res- 
sort, Jusqu'à  Ift  valeur  de 
cent  francs,  et,  à  charge 
d'appel,  jusqu'à  la  valeur 
de  deux  cents  fraoca. 

Art.  2. 

Les  Juges  do  paix  pro- 
noDceut,  sans  appel,  jus- 
qu'à la  valeur  decenlirancs, 
et,  A  charge  d'appel,  jusqu'au 
taux  do  Ta  compétence,  en 
dernier  ressort,  des  tribu- 
eaux  de  première  instance  : 

Sur  les  contestations 
entre  les  hôteliers,  auber- 
gistes ou  logeurs,  et  les 
voyageurs  ou  locataires  en 
garni,  pour  dépense  d'hô- 
tellerie et  perte  d*efrets 
déposés  dans  l'auberge  ou 
dans  l'hôtel  ; 

Entre  les  voyageurs  et 
les  voituriers,  ou  bateliers, 
pour  retards,  frais  de  route 
et  perte  d'effets  accompa- 
gnant les  voyageurs; 

Entre  les  voyageurs  et 
les  carrossiers  on  autres 
ouvriers  pour  fournitures, 
salaires  et  réparations  faites 
aux  voitures  de  voyage. 

Art.  3. 

Les  juges  de  paix  con- 
naissent, sans  appel,  jus- 
qu'à la  valeur  ue  cent 
irancs,  et,  à  charge  d'appel, 
à  quelque  vaUur  que  la 
demande   puisse    s'élever  : 

Des  actions  en  paiement 
de  loyers  ou  fermages,  des 
congés,  des  demandes  en 
résiliation  de  baux,  fondées 
sur  le  seul  défaut  de  paie- 
ment des  loyers  ou  forma- 
ges; des  expulsions  de 
li<»ux  et  des  demandes  en 
validité  de  suisie-gagerie; 
le  tout  lorsque  les  locations 
verbales  ou  par  écrit  n'ex- 
cèdent pas    annuellement» 


Artide  premier. 
Gomma  au  projet 


Art.  2. 

Les  juges  de  piiîK> 
noncent^  saos  appt  i^ 
qu'à  la  valeur  li^  e^ 
francs,  et,  à  cbarn  i'if^ 
jusqu'au  taux  de  ïki» 
péteoce,  en  dernier  k- 
sort,  des  tribunau  lie  p 
mière  instanre  : 

Sur  les  conlestatioaî  js- 
Ire  les  héiclien?,  sslf- 
gistes  ou  logeurs,  «t  k! 
voyageurs  ou  loaaireJ  s 
garni,  pour  dépecs^f^ 
toilerie  et  perte  «a*» 
d'effets  déposés  daiij  fis- 
berge  ou  clans  rbétel; 

Entre  les  magenfit 
les  voiiuriers,  ou  m'jsi 
pour  retards,  frtiH«fJjK« 
et  perte  ou  narù  'ftoei 
accompagnant  les  ^3js- 
geurs; 

Entre  les  ms^JR  •' 
les  carrossiers  ou  inae 
ouvriers  pour  fouraittffj. 
salaires  et  ^épa^âtloo^fe^ 
tes  aux  Toilureideroyi,'». 

Art.  3. 
Gomme  aa  pr(>jet. 
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féicnté  par  le  gouverne-     Amendé  par  la  eommii" 
ment,  sian. 


Paris,  quatre  cents  francs, 
t  deux  cents  francs  par- 
)ut  ailleurs. 

Si  le  prix  principal  du 
ail  consiste  en  denrées  ou 
restations  en  nature,  ap- 
rèciables  d*aprés  les  mer- 
uriales,  l'évaluation  sera 
lite  sur  celles  du  jour  de 
échéance,  lorsqu'il  s*a^ra 
u  paiement  des  fermages, 
lans  tous  les  autres  cas, 
Ile  aura  lieu  suivant  les 
sercuriales  du  mois  qui 
ura  précédé  la  demande, 
i  le  prix  principal  du  bail 
ansiste  en  prestations  oon- 
ppréciables  d'après  les 
lercariales;  ou,  s'il  s'agit 
e  haux  à  colons  partiaires, 
)  juge  de  paix  déterminera 
1  compétence,  en  prenant 
our  base  du  retenu  de  la 
ropriété  le  priocipal  de 
i  contribution  foncière  de 
année  courante,  multiplié 
ar  cinq. 


Art.  4. 

Les  juges  de  paix  con- 
aissent,  sans  appel,  jus- 
a*à  la  valeur  de  cent  francs, 
ta  charge  d'appel,  jusqu'au 
ani  de  la  compétence,  en 
lemier  ressort,  des  tribu- 
laux  de  première  instance  : 

1*  Des  indemnités  récla- 
Qées  par  le  locataire  ou 
^rmier  pour  non  jouis- 
ance  provenant  du  fait  du 
iropriétaire,  lorsoue  le 
iroit  à  une  indemnité 
l'est  pas  contesté  ; 

i*  Des  dégradations  et 
lertes,  dans  les  cas  pré- 
us  par  les  art.  1132  et 
735  du  GoJe  civil. 

Néanmoins  le  juge  de 
Mix  ne  connaît  des  pertes 
«usées  par  incendie  ou 
nondaiioo,  que  dans  les 
imites  posées  nar  l'art.  1*' 
le  la  présente  loi. 

Art.  5. 


Art.  i. 
Comme  au  projet. 


PaojBT  DE  LOI 


PROJET  DE  LOI 


Art.  5. 


Les  Juges  de  paix  con-       Les  cinq  pramiers  para- 
laissent    également,    sans   graphes, 
ppel,  jusqu'à  la  valeur  de       Gomme  au  projet. 
«nt   francs,  et  à   charge 
l'appel,  &  quelque   valeur 
[ue   la    demande    puisse 
'élever  : 

i^  Des  actions  pour 
lommaffes  faits  aux 
hamps,  fruits  et  récoltes, 
oit  par  l'homme,  soit  par  les 
inimaux,  et  de  celles  rela- 
ives  à  l'élagage  des  arbres 
|u  haies,  et  au  curage,  soit 
les  fossés,  soit  des  canaux 
«rvant  à  l'irrigation  des 
)ropriétés  ou  au  mouve- 
nenl  des  usines,  lorsque 
es  droits  de  propriété  ou 
le  servitude  ne  sont  pas 
X)niestés  ; 

.  2*  Des  réparations  loca- 
'iTss  des  maisons  ou  fer- 


Prétenté  par  le  gouverne-   Amendé  par  la  commit* 
ment,  iion 


mes,  mises  par  la  loi  à  la 
charge  du  locataire  ; 

3*  hes  contestations  re- 
latiT(»s  aux  engagements 
respectifs  des  gens  de  tra- 
vail au  jour,  au  mois  et  à 
Tannée,  et  de  ceux  qui  les 
emploient;  des  maîtres  et 
des  domestiques  ou  gens 
de  service  a  gages;  des 
maîtres  et  de  leurs  ou* 
Triers  ou  apprentis,  sans 
néanmoins  qu'il  soit  dérogé 
aux  lois  et  règlements  rela- 
tifs à  la  juridiction  des 
prud'hommes  ; 

4*  Des  contestatioDs  re- 
latives au  paiement  des 
nourrices,  sauf  ce  qui  est 
proscrit  par  les  lois  et 
rècl<*ments  d'administration 
publique  à  l'égard  des  bu- 
reaux de  nourrices  de  la 
ville  de  Paris  et  de  toutes 
les  autres  villes; 

5*  Des  actions  civiles 
pour  diffamation  verbale 
et  pour  injures  et  expres- 
sions outriOgeantes  publi- 
ques ou  non  publiques, 
verbales  ou  par  écrit;  des 
mêmes  actions  pour  rixes 
ou  voies  de  fait;  le  tout 
lorsque  les  parties  ne  se  sont 
pas  pourvues  par  la  Yoie 
criminelle. 


Art.  6. 

Les  juges  de  paix  con- 
naissent, en  outre,  &  charge 
d'appel  : 

i*  bts  entreprises  com- 
mises, dans  Tannée,  sur 
les  cours  d'eau  servant  à 
l'irrigation  des  propriétés 
et  au  mouvement  des  usi- 
nes et  moulins,  sans  pré- 
judice des  attributions  de 
Tautorité  administrative 
dans  les  cas  déterminés 
par  les  lois  et  par  les 
règlements;  des  dénon- 
ciations de  nouvel 
œuvre,  complaintes,  ac- 
tions en  réintégrande  et 
autres  actions  possessoires 
fondées  sur  des  faits  éga- 
lement commis  dans  Tan- 
née; 

2*  Des  actions  en  bor- 
nage et  de  celles  relatives 
à  la  distance  prescrite  par 
la  loi,  les  règlements  par- 
ticuliers et  l'usage  des 
lieux,  pour  les  plantations 
d'arbres  ou  de  haies,  lors- 
q^ue  la  propriété  ou  les 
titres  qui  1  établissent  ne 
sont  pas  contestés; 

3*  Des  actions  relatives 
aux  constructions  et  tra- 
raux  énoncés  dans  l'article 
674  du  Code  civil,  lorsque 
la  propriété  ou  la  mitoyen- 
neté ou  mur  ne  sont  pas 
contestées  ; 

4*  Des  demandes  en  pen- 
sion alimentaire  n'excédant 
pas  150  francs  par  an,  et 


5*  Des  actions  civiles 
pour  diffamation  verbale  et 
pour  injures  publiques  ou 
non  publiques,  verbales  ou 
par  écrit,    autrement   que 

§ar  la  voie  de  la  presse; 
es  mêmes  actions  pour 
rixes  ou  voies  de  fait;  le 
tout  lorsque  les  parties  ne 
se  sont  pas  pounrues  par 
la  voie  criminelle. 

Art.  6. 
Comme  au  projet. 
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seulam60t  lorsqu'elles  seront 
formées  en  vertu  des  arti> 
clés  :M)5,S06  et  207  du  Gode 
civil. 

Art.  7. 

Les  juges  de  paix  con- 
naissent de  toutes  les  de- 
mandes reconvention  ne  Iles 
ou  en  compensation  qui,  par 
leur  nature  ou  leur  valeur, 
sont  dans  les  limites  de  leur 
compétence,  alors  mémeque, 
dans  les  cas  prévus  par  l'ar- 
ticle i",  ces  demandes,  réu- 
nies  à  la  demande  princi- 
pale, s'élèveraient  au-dessus 
de  iOO  francs.  Ils  connais- 
sent, en  outre,  à  quelque 
somme,  qu'elles  puissent 
monter,  des  demandes  re- 
convenûonnelles  en  dom- 
mages-inlerèts  fondées  ex- 
clusivement sur  la  demande 
principale  elle-même. 

Art.  8. 

Lorsque  chacune  des  de- 
mandes principales,  recon- 
ventionnelles ou  en  eom- 
pfensation,  sera  dans  1>'S 
limites  de  la  compétence 
du  juge  de  paix  en  dernier 
ressort,  il  prononcera  sans 
qu'il  V  ail  lieu  à  appel. 

Si  1  une  de  ces  demandes' 
n'est  susceptible  d'être  jugùe 

3 u'à  charge  d* appel,  lejuy:c 
e  paix  ne  prononcera  sur 
toutes  qu'en  premier  res- 
sort. 

Si  la  demande  reconven- 
lionnelle  ou  en  compensa- 
tion excède  les  limites  de 
sa  compétence,  il  pourra 
soit  retenir  le  jugement  de 
la  demande  principale,  soit 
renvoyer,  sur  le  tout,  les 
parties  a  se  pourvoir  de- 
vant le  tribunal  de  pre- 
mière instance. 


Art.  9. 

Lorsque  plusieurs  deman- 
des, formées  par  la  même 
partie,  seront  réunies  dans 
une  même  instance,  le  juge 
de  paix  ne  prononcera  qu'en 
premier  ressort,  si  leur 
valeur  totale  s'élève  au- 
dessus  de  100  francs,  lors 
même  que  quelqu'une  de 
ces  demandes  serait  infé- 
rieure k  cette  somme.  Il 
sera  incompétent  sur  le  tout, 
si  ces  demandes  excèdent, 
par  leur  réunion,  les  limites 
de  sa  juridiction. 

Art.  10. 

Dans  les  cas  où  la  saisie- 
gagerie  ne  peut  avoir  lieu 

3u*en  vertu  de  permission 
e  justice,  cette  permission 
sera  accordée  par  le  juge 
de  paix  du  lieu  où  la  saisie 
devra  être  faite,  toutes  les 


FBOjar  DB  LOI 

Amemié  pêt  la  cMMiii^ 


Art.  7. 
Godmie  au  projet. 


Art.  8. 

Ler  deux  premiers  para- 
graphes comme  au  projet. 


Si  la  demande  reconven- 
tionnelle ou  en  compensa- 
tion excède  les  limites  de 
sa  compétence,  il  pourra 
soit  retenir  le  jugement  de 
la  demande  principale,  soit 
renvoyer,  sur  le  tout,  les 

f>artiesà  se  pourvoir  derant 
e  tribunal  ae  première  ins- 
tance sans  préliminaire  de 
conciliation. 

Art.  9. 
Gomme  au  projet. 


Art.  10, 
GooMÉeatt  pro}M< 


mNUtMWMV 

FréÊmtépar'  Ai 
mmê* 


fois  que  les  causes  rentre- 
tront  dans  sa  compétence. 
S'il  y  a  opposition  de  la 
part  des  tiers,  pour  des 
causes  et  pour  des  sommes 
qui,  réunies,  excéderaient 
cette  compétence,  le  juge- 
ment en  sera  déféré  aux 
tribunaux  de  première  ins- 
tance. 

Art.  11. 

L'exécution  provisoire  des 
jugements  sera  ordonnée 
dans  tous  les  cas  où  il  y  a 
titre  authentique,  promesse 
reconnue  ou  condamnation 
précédente  dont  il  n'y  a 
point  eu  appel. 

Dans  tous  les  autres  cas. 
le  juge  pourra  ordonner 
rexécuti"!!  provisoire,  non- 
obstant appel  sans  caution, 
lorsqu'il  s'agira  de  pension 
alimentaire,  ou  lorsque  la 
somme  n'excédera  pas  trois 
cents  francs,  et  avec  cau- 
tion, au-dessus  de  cette 
somme. 

La  caution  sera  raçoe^^ 
le  jufe  de  paix. 

Art.  12. 

S'il  y  a  péril  en  la  de- 
meure, l'exécution  provi- 
soire pourra  être  ordonnée 
sur  la  minute  du  jugement 
avec  ou  sans  caution,  con- 
formément aux  dispositions 
de  l'article  précédent. 

Art.  13. 

L'appel  des  jugements  des 
juffes  ie  paix  ne  sera  rece- 
vanle  ni  avant  les  trois 
fours  qui  suivront  celui  de 
la  prononciation  des  juge- 
ments &  moins  qu'il  n'y  ait 
lieu  à  exécution  provisoire, 
ni  après  les  trente  jours 
qui  suivront  la  significa- 
tion à  l'égard  des  personnes 
domiciliées  dans  le  canton. 

Les  personnes  domiciliées 
hors  du  cariton  auront,  pour 
intetieter  appel,  outre  le 
délai  de  trente  joiirs<  !♦ 
délai  ri^gté^iar  les  avt.  7d  et* 
1033  du  Gode  de  procédure 
civile. 

Art.  14. 

Ne  sera  pas  recevable 
rappel  des  jugements  mal 
à  propos  qualifiés  en  pre- 
mier ressort)  ou  qui,  étant 
•en  dernier  ressort,  n'au- 
raient point  été   qualifiés. 

Seront  sujets  à  l'appel, 
les  jugements  qualifiés  en 
dernier  ressort,  s'ils  ont 
statué  sur  des  matières 
dont  le  juge  de  paix  ne 
pouvait  connaître  qu'en  pre- 
mier ressort. 

Néanmoins,  si  le  juge  de 
paix  s'est  déclaré  compé- 
tent, l'appel  ne  pourra  être 


FMltfBVMT 

A^^miêepÊtttiomi»' 

MM. 


Art.  11. 

Les  jugements  des  ju^ 
ce9  de  paix  seront  xc^m 
exécutoires  par  prorisx 
nonobstant  appel  ;  Erts^ 
moins,  su-dessus  d«  309  f? . 
l'exécution  prorisure  ne 
pourra  avoir  lien  quni:?^ 
nant  caution  :  la  aaim 
sara  reçue  par  \t  jofe  ^! 
paix. 


An.  11 

Gomme  au  projet. 


Art.  13. 
Gomma  au  projet. 


Art.  14. 
QomnM  an  profei. 
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ffétentépmr  le  fftmpem^     MnaMpar  Ul  emimU" 


iterjeté  qu'Mrès  le  j.ugo^ 
leot  déflmtif. 

Art:  19. 

Les  jugfemetits  rendus  par* 
)9  iufes  de  pair  dû  pour- 
imt'  être  aûaifttés  par  la 
oie  da  recoora  eo  eassa*- 
en,  qve  pour  exeéa  de 
ouvoirs. 

Art.  16. 

A  l'avMiir,  il  sera  atta*' 

lié  à  chac|oa  jpstice  de 
aix  un  buissier-aodiencier 
a  moins,  et  trois  aaplus; 
Ihjn,  ce  nombre  sera 
6  trois  sa  meins,  et  pourra 
lie  porté  à'Cfvairek 


Aft;  Itt. 
Gomme  ao  projer. 


Art.  161 

Tous  les  huissiera  d'^in 
même  canton  aaront  le 
droit  de  donner  foutes  les 
châtions,  et  de-  faire  tous 
les  actes  As?anr  la  iintlee 
de  paixv  Dsna  lea  'villea-otl 
il  ^  a  otaisiemrft  josticev  de 
pasx,  les  huissiers  exploit* 
tent  concurremment  dans  le 
ressort  de  la  juridiction 
assignée  à  leur  résidence. 
Tous  les  huissiers  du  même 
canton  seront  tenus  de  faire 
le  service  des  audieneea  et 
d^aasister  le  jufe  de  paix 
toutes  les  fois  qpa^ils  en 
seront  requis; cependant  les 
iuges  de  ]^ix  choisiront 
leurs  hoissiers-audienciers 
au  nombre  de  deux  au  moins. 

Art.  IT. 

Dans  toutes  les  catises, 
eteepté  celles  où  il  y  aurait 
pAril  ea  la  demeure  et  cal- 
lee  dana  lesquelles  le  dé- 
fendeur serait  domicihé 
hors  du  canton  ou  des  can« 
tons  de  la  même  villoy  le 
juge  de  paix  pourra  inter^ 
dire'  aux  huissiers'  de  sa 
résidence  de  donner  attcme 
cisatio»  en  iwlieet,  sana 
qu'a»  préalable  il  n'ait  ap- 
pelé, sans-  frais,  Isa-  paati«s 
devant  lui. 

Ait.  n\  Art.  Î8: 

Dans  les  causes  portées       Comme  à  Tarticle  17  du 

rant  la  justice  de  paix,    projet. 

ean  huissier    ne  pourra 

assister  comoie  au  cou*- 

I,  ni  représenter  les  par- 

s  en  malité»  de  pnMKH 

ir  foadé,  à  peine  d'une 

•ende  de  25  &  50  francs, 

i    sera   prononcée    sans 

^el  par  le  juge  de  paix. 

jes-  dispositions  ne  se~ 

|t  pas  applicables    aux 

issieestqui  se  tMUTeBoni' 

us  l'un  des  cas    prévus 

r  l'article  86  du  Gode  de 

wédure  civile. 


Art.  18. 


Art.  19. 


/application  des  peines       En  cas  d'infraction   aux 
tiea  par  l'arfide  préoé*-   diapeeitiens  des  aftiel«s  16, 


^  nafera  paa^  oietaele»  IHet  18,  le  juge  de 
e  que  raction  discipli*'  pourra  défendre  aux  hïns-' 
re  soit  eiercée,  s'il  y  a  siers  du  canton  d'exercer 
I.  dans  sa  juridiction,   pen- 

dant un   délai   de   quioxe.. 
jours    à   trois    mois,   sans 
appel  et  sana  ppréjudiee  de 


rftOMt  DK  LOI  rnojtr  DE  loi 

Pfétentépûr  le  Gouverne^    Amendé  par  la  CommU' 
Ment,  ffofi. 


l'action  disciplinaire  des  tri- 
bunaux et  des  dommages- 
intérêts  des  parties  s'il  y  a 
lieu. 

Art.  19.  Art.  20. 

Le»  aeiion*.  o«>nc0fiiMit  Gomme  à  l'art.  19  du 
lat  tararaii:  drinvantion  se«  projet* 
rose  portéee,,  s*il  s'agit  de 
nullité  o«  de  déchéanea  dès 
brevets*  devant  lee  tribi»- 
naux  oirils  de  première  ins- 
tance; sil  s'affit  de  contre- 
fa^n,  devant  les  tribuiwur 
eMV6etfènfwffl. 


Art.  20.  Art«2i. 

Tomtet-  les  ditposltioiit      Gownie   à  l'art.  20 
des  leiaaatérieiiretcofiitivl-  pvotM. 
res  à.  la. présent»  loi^  sont- 


du 


Les  dispositions  de^  la 
présente  loi  ne  s'applique- 
ront pas  aux  demandes  in- 
ttôduites  avant  sa  promul- 
gation. 


CHAMBRE  DES  PAÏH8 

FBStoniBFC»  DX  m,  LB  BABOsr  pasquibr; 
Ohtmeai0t  d»  Frtmoê, 

Sicmce  dU'  samedi  7  avril  1838. 

La  séance  eut  ouverte  à  1  heure  1  /2. 

M.   le  8êorétairè'€Êrékifn9te  dotme  koture  du 

Sroeèa-rerbal  de  la  séanee  du  venâreâi  6  avril, 
ont  la  fédaotion  eat  adoptée. 

BAPPORT  D*INTÉR£T  LOCAX,. 

U.  LE  CHAKCEXJSR.  —  La  parole  est  à  M*,  de 
Moroses  pour  faire  un  rapport  sur  des  projets 
dé  loi  concernant  des  emfrunts  par  les  vmes 
d^OrUans  et  de  Vannes, 


M.  Iirbgmigd»lim%§ae»)  rapperieur.  Mes- 
0lain,  dan»  roftre  aéaaee  du  dO  mars  1839, 
Ml  le  ministrer  èe  IHntérieur  vmia  a  présenté 
dewr  jprojet»  de  loi  tMidast  à  autofiser  les  viUes 
d^Orlâoi»  et  de  VailnM'  à  oMitraoter-  des  em* 
prants; 

La'  eoMtnistiOA  nommée  pour  examiner  oes 
deur  projets  de  loi  m*a  fait  rbomeoor  de  me 
charger  de  rona  en  faire  le  rafiport  ;  je  vois  voua 
itondïe  oompte'  du^iéBroltat  de  eet  cmmm. 

1er  pBOjt^T. 

{Oiféam,) 

LiaMUe  d^Orléans  peMède  l^m'^dea  phis  beMcr 
ittonu<mentsd*avchiteetvre'gotfed9ae^  existent 
erty  France,  la  oathédraAe  de  SiÉite-Crete)  grande 
et  majeetueuse  égUse*,  tsnninée  deMis  1890, 
d  ont  rarchitecture  est  auMt  rematiiuatAè  pfisr  son 
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M  les  besoins  fta«9  o^ae.reiiaifififhatfi  de  Tinduatiie 
^t  de  la  civilisation,  oat  rendu  la  fréquence  des 
«voyages  un  beerâa  impérieux  de  notre  époque. 
C'est  dans  ces  causes  surtout  qu'il  importe  d'a- 
voir une  solution  prompte  et  peu  dispendieuse. 
^  nécessité  s'en  lait  sentir  tellement  de  nos 
iouis^  que  c'est  preysque  par  mesure  de  police  que 
Ton  résout  certaines  questions.  Ces  contesta- 
tions, toutes  de  fait,  sont  jugées  sur  les  lieux  et 
^  l'instant  même.  On  se  pourvoira  rare^nent 
{liontre  les  décisions  qui  seront  ainsi  rendues  avec 
tous  les  moyens  d'appréciation.  Si,  d'ailleurs,  la 
,folution  pouvait  compromettre  quelques  inté- 
jrêts,  au  dessus  de  100  francs,  tout  est  réparable. 

Aucune  difficulté,  pour  ce  qui  est  relatif  aux 
dépensen  d'bôtelleiie;  l'attribution,  quant  à  la 
•perte  d'effets,  avait  d'aboid  excité  quelques  ré- 
clamations; maà&  oiu  a  fait  remarquer  qu'il  ne 
B'a^g^ait  que  des  effets  déposés  dans  l'auberge 
;oa  d^ns  l'bdtel,  qui  accompagnent  ordinaire- 
ment le  voy^eur.  Dans  l'état  de  la  jurispru- 
dence, la  responsabilité  légale  des  aubergistes 
iQst  consacrée  ;  c'est  sur  la  foi  de  leur  survelUance 
/et  de  la  moralité  de  ceux  qui  les  ^entourent  que 
le  dépôt  a  lieu.  Il  y  a  urgence;  le  retard  dans  la 
.solution  ^lodifierait  toutes  les  dispositions  du 
▼oyageur,  et  pourrait  porter  à  ses  int^êts  un  im- 
j^ense  préjud&ce. 

Ces  questions  se  reproduisent,  lorsqu'il  s'(^g|k 
des  contestations  entre  les  voyageurs  et  les  vcd- 
turiers  pour  retard,  frais  de  route  et  perte  d'ef- 
fets acoompa^ant  le  voyageur,  toujours  dans 
les  mêmes  unutes  de  compétence.  L'utilité  d'une 
décision  prompte,  la  connaissance  des  usages  lo- 
eaux,  r  obligation  de  seconder  ce  mouvement  qui 
yorte  tous  les  hommes  à  avoir  entre  eux  des  cctm- 
munications  fréquentes  et  rapides,  tout  nous  a 
4ét€f  miné  à  accepter  cette  disposition. 

Les  avaries  sont  sans  doute  comprises  dans  la 
Aarte  d'effets  ;  mais  il  était  besoin  <&  s'expliquei:, 
oe  peur  que  l'interprétation  littérale  de  l' article 
ne  portât  à  renvoyer,  sur  ce  point,  devant  les  tri- 
ibunaux  ordinaires. 

J>evant  quel  juge  seront  portées  ces  demandes» 
«oasi  bien  que  celles  de  la  disposition  relative  aux 
«nvriers  employés  momentanément  par  les 
irayageursY  On  avait  d'abord  pensé  qu'il  fallait 

Sue,  dans  tous  les  cas,  le  juge  de  paix  du  lieu  fût 
édaré  compétent.  Il  y  avait  intérêt  à  ce  que  la 
.demande  reçut  solution  à  l'instant  même.  Mais 
votre  commission  n'a  pas  cru  devoir  déroger  à 
l'ordre  ordinaire  des  juridictions  :  elle  a  compris 
qjkB  les  droits  de  l'hôtelier  étaient  garantis,  puis- 
jHU'en  faisant  une  saisie-gagerie  il  pouvait  obliger 
le  voyageur  à  intenter  à  l'instant  son  action  : 
mais  les  droits  du  voyageur  ne  le  sont  pas  si,  à 
Abaque  pas  de  sa  course,  il  peut  être  distrait  de 
ioo  3«ge  naturel;  ces  actions  peuvent  être  inten- 
tÀw  après  le  d^art  du  voyageur  pour  le  faire 
condamner  sans  être  entendu,  lorsqu'il  sera  livré 
A  un  voyage  de  long  cours,  ou  pour  le  faire  re- 
i^umer  d'une  extrémité  de  la  France  à  l'autre. 
£nfin,  votre  C'Ommission  a  été  déterminée  par 
^  grave  motif  qu'il  ne  faut  paa  briser  ainsi 
la  législation;  attribuer  une  compétence  spé- 
ciale à  chaque  cas  particulier,  et  laisser  les 
bommes  et  les  choses  dans  une  incertitude  qui 
^'ofEre  que  des  embarras.  Une  heureuse  innova- 
lion  est  destinée  à  mettre  un  terme  à  des  abus 
depuis  longtemps  signalés.  Les  formes  néces- 
Muree  pour  procurer  le  paiement  desloyere  étai^kt 
IMie  cause  de  ruine  pour  les  propriétaires  ré- 
dnits  à  abandonner  leur  créance  pour  obtenir  la 
nitralto  immédiate  du  locataire^  heuireux  encore 


lorsque  ce  dernier,  lajâant  le  calcul. des  frais  que 
devait  coiilter  son  eiçpidsioa,  n'abBgeait  pas  le 
propriétaire  à  acheter  cette  favear  à  un  prix 
moins  «élevé,  he  débiteur  honnête  et  malheu- 
reux en  était  lui-même  la  victime  :  la  somme  des 
dépens  venait  slajo^^ter  au  teome  du  loyer  qui 
était  dû  et  ne  servait  qu'à  consommer  aon  mal- 
heur en  le  dépouillant  de  tout  le  mobilier,  aeule 
ressource  de  sa  famijyie.  Aussi  cette  dÎAposîtion 
vivement  réclamée  a  é^  aceiAeiUie  cemne  un 
incontestable  bienfait,  et  les  limites  de  la  cwn- 
pétence  ont  été  adaptées  sans  contestation. 

En  effet,  poijur  Paris,  aucune  difficulté aérieuae; 
l'inâuence  des  lumières  et  de  la  civilisatioa 
exerce  son  action  sur  tous  les  pouvoiis  et  aor 
toutes  les  classes  de  citoy^is;  mais  dans  les  dé- 
.partements,  on  ne  retrouve  pas  les  mêmes  ga- 
ranties :  aussi  en  fixant  à  quatre  eenta  franea  la 
compétence  des  loyers  pour  Paris,  nous  avons 
réduit  cette  somme  à  deux  cents  traaes  pour  le 
reste  de  la  France.  Ici  se  présente  l'iniérêt  de 
l'agriculture  pour  les  fermages,  celui  du  com- 
merce pour  les  loyers,  l'intérêt  immense  de  l'in- 
dustrie pour  les  usines;  des  m^t^  de  célérité, 
d'économie  de  frais  se  lient  à  ces  grandes  cooai- 
dérations. 

lie  juge  de  paix  ne  prononce  sans  i^pei  que 
jusqu'il  cent  francs,  et  c'est  là  une  bitfrière  qui 
pvsrmet  un  recours  utile.  Il  est  à  r^narquer  que 
les  contestations  relatives  aux  loyers  appartien- 
dront principalement  aux  juges  de  paix  des 
vitfes  qui  connaissent  les  usages  et  les  zè^es  de 
cette  matière;  et  les  questions  sur  les  lennages 
plus  souvent  de  fait  que  de  droit,  seront-dévolu» 
aux  juges  de  paix  des  cantons  ruraux  oui  sont  sw 
le  heu  du  litige,  et  ont  sur  ces  matières  des  lu- 
mières pratiques  dont  beaucoup  de  peraonneB 
éclairées  dans  les  villes  se  trouvent  dépourvues. 
La  compétence  ainsi  expliquée  n'o&e  anew 
inconvénient. 

Il  ne  faut  pas  se  préoccuper  de  l'idée  Que  le 
paiement  de  plusieurs  termes  de  loyers  aeoa- 
mulés  pourra  trop  élever  la  compétence  M  faiie 
dévier  des  habitudes  de  cette  juridiction.  Ce  ne 
sont  que  des  cas  d'exception  dans  lesquels  mêm€ 
la  barrière  fixée  pour  le  dernier  ressort  o&e 
toutes  les  garanties,  et  le  défendeur  ne  devra 
imputer  qu^à  lui-même  une  extension  qu^il  auis 
rendue  nécessaire  :  autrement,  plus  le  débiteur 
serait  en  demeure,  et  plus  il  obtiendrait  ëe  pri- 
vilèges et  de  délais,  plus  il  exposerait  le  4^nan- 
deur  à  des  frais  considérables  presque  toujouis 
sans  répétition. 

Les  questions  de  résiliations  de  baux  ne  eaa^ 
que  des  questions  de  fait,  lorsqu'on  les  fonde  uai- 
quement  sur  le  défaut  de  paiement  de  loyers,  et 
la  solution  en  appartient  naturellem^ent  au  >ugele 
mieux  placé  pour  les  apprécier;  maïs  elks  de- 
viennent des  questions  de  droit  qui  offrent  de 
grandes  diffiomtés,  lorsqu'il  s'agit  de  pio«tf»icer 
sur  l'interprétation  ou  la  vaUdité  deaooiiventions. 
Une  solution  imprudente  peut  compromettre  des 
intérêts  engagés  tels,  par  exemple,  que  la  posi- 
tion d'un  commuée  et  le  sort  d'une  industrie; 
dès  lors,  il  convient  de  ne  pas  les  laisser  dans  les 
attributions  du  juge  de  paix.  Aussi,  nous  avouai 
restreint  sa  compétence  au  cas  où  la  contestatioa 
ne  porte  que  sur  le  fait  du  paiement,  et  n'offre^ 
par  conséquent  dans  sa  solution,  aucune  diffi- 
culté. Nous  demejurons,  d'ailleuis,  dans  les 
termes  du  droit  commun  ;  notre  dispositicm  n'im- 
pose au  juge  de  paix  aucune  obligation  de  pro- 
noncer la  résiliation  dans  les  cas  oii  il  croirait 
devoir  adopter  un^ntire^tempénwent. 
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^enoe  de  Taetion  aiL>paieiiMiit  des  Ioy«n,  eUas 
seront  presque  toujours  portées  fiimnUjm^^rawit 
jâevAot  Jie  juge,  et  il  y  aora  .pronimeé  par  une 
seule  et  Biâiae  déoiaîon.  GeUe  mesure  Arponr  haài 
d'empôeherla  sodwisractiaii  du  moldlier,  qui^est 
l^^^^àu  propriétaise  :att»éviteies  loties  eties 
.voies  de  Isit.  Nous  avons  iéoarté  tout  oeiqui  pea- 
>vaî.t  la  compliquer,  «en  éleigaant  ks  demandes 
«Q  reveadioation»  et  les  oppasitâons  qui  aeraMnt 
lonnées  par  des  tiers. 

QaDL  s'est  préoccupé  de  oe  que  les  yàtenrs  oeaia- 
dfirafales  pondaient  être  saisies;  maïs  il.ùuxti»- 
jDaxouer  que  oette  aaîsie-gt^eiie  n'est  autconsée 
flue  oaos  tes  limites  de  la  compétence^  qu'elle  ne 
^a^plique  qu'aux  petits  locataires  qui  n'ont  pas 
4aas  leur  usage  un  mobilier  d'une  iprande  valeur, 
At  qu'éUe  n'offre  pas  pour  sujet  de  litige  une 
Aomme  d'une  grande  importance. 

y«iis  ayons  oomiiris,  dans  nos  disposidions, 
les  baux  à  colcm  partiaire  usités  dans  une  grande 
'partie  de  la  France.  La  série  de  dispositions  qui 
Isnr  sont  relatiyes,  et  celles  <|ui  s!appliquent  aux 
forestatioas  en  nature  appréciables  ou  non  appré- 
oîablfis,  est  due  à  la  première  commission  de  ISB5 
«t  n'a  donné  lieu  à  aucune  observation.  On  a 
<adoptéle  prinmpal  de  la  contribution,  multiplié 
qpar  oiiia,  comme  base  moyenne;  et  ici  la  dispo- 
sition  n  ayant  pas  pour  objet  de  porter  devant 
le  ^uge  de  paix  une  question  de  propriété  immo- 
jbiliàre,  mais  seulement  une  appréciation  de 
jâsmts  sur  les  .revenus,  n'a  offert  aucun  inoomvé- 
went. 

Les  baux  à  cheptel  ne  sont  pas  compris  dans 
nés  dispositions;  leurs  conditions  sont  trop  va- 
xiables,  et  l'introduction  de  'xaoes  d'un  gxand 
tpiix  pourrait  donner  lieu  à  de  sérieuses  diffi- 
cultés, soit  pour  la  valeur,  soit  pour  l'interpréta- 
iâon  des  conventions. 

Nous  n'avons  pas  besoin  de  -justifier  la  déter- 
minatian  qui  a  fait  adopter,  pour  Paris,  un 
cbiibe  dxffârent  de  ceiui  des  dépariemants;  mais 
on  a  demandé  que  d'antres  villes  fussent  plaoées 
:boiis  l'empire  de  la  même  axoeption.  loi,  lles- 
•SBBuars,  c'eût  été  une  nouvelle  atteinte  aux  prtn- 
'joipee  d'uniformité,  si  désixabies  en  matîàse  de 
•législation  qui  n'était  pas  compensée  -par  des 
'avantages  véritables.  Si  l'on  s'anête  à  des  pro- 
portions, û  faudra  descendre  à  des  subdivisions 
en  raison  de-la  population,  de  l'importance,  de  la 
•ziflbesse  des  villes  qui  seraient  daasées  en  caté- 

S  ries,  et  on  ne  parviendrait  pas  à  éviter  les  ob- 
Ytions  sur  les  inégalités  qui  protesteraient 
contre  la  fixation  dSierminée  par  la  loi;  c'est 
dooo  avec  raison  que  les  Chambres,  ont  toujours 
écarté  une  semblable  prétention. 

L'acrtide  4  a  été  admis  sans  opposition  :  les 
ijndemnités  pour  non-jouissance  étaient  âéîà 
dans  la  loi  de  1790,  et  les  déf^radations,  et  lies 
pertes  occasionnées  par  la  néghgence  du  preneur 
et  de  ses  sous-looataires,  n'oflbraient  pas  de 
^aves  objeoti<ms  :  la  compétence  est  d'ailleurs 
lutfflsammeirt  restreinte. 

L'article  5  reproduit  plusieurs  des  dii^positions 
de  l'article  9,  titre  III,  de  la  loi  du  24  août  1790, 
auxquellee  on  a  ajouté  les  demandes  rdatives  au 
paiement  des  nourrices.  Deux  de  ees  attributions 
'Ont  seules  été  l'objet  de  qu^ques  observations  : 
«on  s'est  demandé  si  les  contestations  entre  les 
«ommis  et  ceux  qui  les  emploient  devaient  être 
déférées  à  la  compétence  des  juges  de  paix.  Ce 
système  tenait  à  cette  inréeoocupation  qui  «pon- 
fondait  dans  la  eftasse  des  domestiques  ou  gens 
»de  servioe,  les  seorétairea,  les  pféoeptena,  iles 


H[>iblîiathéoaires.at'lea-commis  :  maisil  n'y.a 
de  comparable  dans  ces  situations  et  dans^oelles 
qui  tiennent  au  aervioe  proprement  idit.  Xes 
commis  reçoivent  presque  toujours  untraitemeBt 
qui  excède  la  compétence  des  justices  lùb  paix;: 
4ies  procès  ise.ofun]mqueat  souv^ntdefTOdditions 
.décomptes  et  de  prétentions  À.UBexpflartjdaEmlas 
béoéfiees.  C'est  ICipeu  d'intérêt  d'une. affaire  nu 
l'impassihilité  de  ocBvtains  justdoiiddlis  de  pAxur 
aux  Irais  qui  ont  déterminé  à  fixerla  juridiction; 
<m  ne  retrouve  ici  aucun  de  ees  motifs,  'Ct,  par 
euite,  il  n'y  a  pas  lieu  d'adopter  lapBopoéitkm. 

J^  dernier  paraoEaphe  cm  même  jtftioile  a  été 
l'objet  de  graves  observations.  Déjà  les  injures, 
les  rixes  et  voies  de  h&t  étaient,oaittimt  à  l'action 
4sivile,  de  la  compétence  du  juge  de  paix.  Xie  pro» 
îet  ajoute  Tinjuxe  écrite  et  la  diffunation  ver- 
bale. La  diffamation  non  publique  est  punie 
comme  injure  si  éUe  a  ce  caractère  :  en  &faiit 
fille  demeuiie  impunie;  nos  lois  n'ont  pas  iLÛ  la 
parévoîr  xiourne  pas  briser  tontes  les  relations  so- 
ciales. Ici  on 'entre  dans  ime  voie  qui  convient 
paacfaitement  à  nos  mœurs;  on  tente  une  arande 
épreuve,  en  charchant  à  civiliser  les  proois  cof- 
reotionnels  :  nous  n'hésitons  pas  à  penserqu'elle 
sera  utile.  Devant  le  juge  de  paix  oes  sortes  de 
discussions  exciteront  moins  les  passions,  il  y 
aura  moins  de  publicité,  moins  de  scandale,  et 
par  suite  la  déciâon  n'engendrera  pas  des  hiûnes 
implacables  et  qui  ont  produit  de  fâcheux  résul- 
tate.  Toutes  les  fois  que  la  diffamation. aura  un 
caractère  de  gravité  et  d'impoortance  qui  mérite- 
ront une  répression  sévère,  on  peut  s'en  reposer 
sur  l'impression  de  l'homme  outragé,  il  aura  re- 
cours à  la  voie  criminelle;  si*  aucontniire,  elle  ne 
-tient  Qu'à  des  causes  de  la  nature  àe  celles  qui 
encomorent  les  tribimanx  ordinaires,  c'est  un 
bien  d'avoir  leavojé  à  la  justice  de  paix.  Les 
tribunaux  correctioniiels  deviendront  désor- 
*mais  plus  sévères,  parce  qu'on  ne  leur  présen- 
tera que  des  causes  dignes  de  leur  examen. 
.^  L'injure  par  écrit  -est  aussi  soumise  à  cette 
même  juridiction;  on  a  pensé  qu'il  fallait  éviter 
de  la  confondre  avec  celle  qui  se  produit  parla 
voie  de  l'impression;  le.  sens  de  la  loi  semblait 
fixé;  l'extensioiL  qui  lui  aurait  été  donnée  n'a- 
vait jamais  été  dsÂs  l'ordre  des  di^osittouB  an- 
térieures; la  propositÊon  tendant  a  l'enliquer 
n'a  offert  aucun  inconvénient.  On  a  également 
retranché  du  paragraphele  tecme  d^eaxpre9êion8 
awtrc^geanâeêp  parce  qu'elles  sont  oomjprises  par 
l'article  13  delà  loi  de  1819,  dans  la  définition  de 
l'injure.  L'article,  ainsi  amendé,  a  été  adopté  par 
yolare  commission. 

Nous  avons  approuvé  complètement  les  dis- 
positions relatives  aux  aotions  xMMsessaiies  qui 
sont  comprisesBous  une  meilleure  définition,  les 
actions  en  bornage  et  celles  relatives  aux  cons- 
truotioiis  et  travaux  énoncés  en  l'article  674  du 
Code  civfl..  Quant  aux  actions  en  bornage,  qui» 
seules,  avaient  été  l'objet  d'une  critique  en  1835,  ' 
avecla  division  toujours  eroiasantedeapropriétés, 
il  importe  à  l'ordre  public  que  les  limites  en 
soient  fixées  :  c'est  un  moyen  d'empêcher  les 
usurpations  et  d'arrêter  les  procès.  Au  reste, 
c'est  lorsque  le  fonds  du  droit  n'est  pas  en  litige 
qp^  le  juge  est  autorisé  à  prononcer,  et  sa  dém- 
sion  n'est  jamais  qu'en  premier  ressort. 

Bur  l'article  6,  on  a  du  s'arrêter  à  ce  qui  con- 
cerne les  pensions  alimentaires.  Bur  des  réda- 
mations  nombreuses,  vcitre  oommission  de  1835 
n'avait  pas  hésité  à  vous  proposer  cette  innova- 
tion; elle  avait  attribué  aux  juges  deipaix  la  con- 
naissanoe  de  toutes  les  .actions  an  pension  ^' 
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mentaire  an  premier  degré,  Bans  fixer  anonne 
limite  à  cette  obmpétenoe. 

Cette  disposition  fut  attaquée  par  des  considé- 
rations  fondées  sur  ce  que  la  paix  des  familles 
exiffe  que  l'aocèe  des  tribonanx  ne  soit  pas 
rendu  trop  facile  à  tous  les  mouvements  d*nu- 
meur  ou  ae  caprice  qui  s'élèvent  dans  leur  sein. 
Ces  questions  sont  d'un  examen  difilcile,  délicat, 
et  qui  a  besoin  d'être  apprécié  par  un  pouvoir 
élevé.  Le  projet  du  gouvernement  et  le  vote  de 
la  Chambre  des  pairs  ont  modifié  cette  opinion; 
votre  juste  sollicitude  pour  le  repos  des  familles 
vous  portera  à  penser  qu'en  restreignant  à  de 
sages  limites  la  compétence  en  cette  matière,  il 
convient  d'évoquer  au  tribimal  de  paix  et  de 
conciliation  tout  ce  qui  tient  aux  débats  domes- 
tiques; on  ne  se  décide  qu'à  la  dernière  extré- 
mité à  engager  de  semblables  demandes.  Faut-il 
gue  de  vieux  parents,  chassés  par  des  enfants 
ingrats,  lorsque  la  perte  de  leurs  forces  ne  leur 
permet  plus  de  contribuer  aux  ressources  com- 
munes, soient  condamnés  à  recourir  à  la  charité 
publique,  parce  yie  les  tribunaux  sont  trop 
éloi^és  et  les  frais  trop  considérables  pour  que 
justice  leur  soit  rendue?  N'est-ce  pas  une  honte 
pour  nos  lois  que  leur  impuissance  dans  de 
semblables  cas...f  Le  seul  juge  naturel  et  pos- 
sible, c'est  le  juge  de  paix.  Sous  le  point  de  vue 
pécuniaire,  c'est  la  juridiction  la  moins  dispen- 
dieuse; sous  le  point  de  vue  moral,  c'est  la  jus- 
tice domestique,  paternelle,  celle  qui  a  le  moins 
de  retentissement,  et  évite  le  plus  de  scandale; 
c'est  en  pareil  cas,  qu'une  procédure  est  plus 
afiSigeante  encore  que  dispendieuse.  Le  juge  de 
paix  a  la  connaissance  des  personnes,  de  leur  for- 
tune ;  il  a  presque  toujours  sur  elles  une  influence 
immédiate  et  directe.  Ses  conseils  et  ses  exhor- 
tations obtiendront  un  heureux  résultat.  £n 
faisant  un  appel  à  la  piété  filiale,  à  la  reconnais- 
sance un  moment  oublieuse,  il  saura  réveiQer 
la  voix  de  la  nature  et  les  plus  nobles  sentiments 
du  cœur...  Devant  lui,  dans  l'intérieur  de  son 
cabinet,  les  parties  comparaîtront  sur  un  simple 
avis,  les  récriminations  seront  moins  amères, 
les  refus  moins  obstinés,  les  transactions  plus 
faciles;  mais  il  faut  s'arrêter  dans  les  possibilités 
humaines.  Si  voi^e  loi  est  bonne  pour  le  vieillard 
pauvre  et  infirme  délaissé  par  sa  famille,  et  qui 
n'a  ni  la  force,  ni  les  moyens  d'aller  au  loin  ré- 
clamer l'autorité  du  juge,  elle  pourrait  être  im- 
prudente lorsque  les  pensions  alimentaires  sont 
trop  élevées.  Alors  les  discussions  solennelles  et 
l'éclat  des  débats,  précurseurs  de  déplorables 
ruptures,  sont  une  affligeante  nécessité.  L'or- 

Sueil  et  les  grands  intérêts  ne  fléchissent  pas 
evant  l'autorité  d'un  seul  homme.  Il  serait  à 
désirer  que  ces  causes  n'eussent  pas  été  sous- 
traites, par  le  législateur  de  1807,  à  l'essai  de 
la  conciliation,  on  aurait  pu  commettre  le  pré- 
sident du  tribunal,  espérant  que  son  langage 
aurait  plus  d'autorité;  mais  c'est  im  autre  ordre 
d'idées  dont  l'examen  ne  nous  est  point  soumis. 
Votre  commission  a  adopté  le  chiffre  de 
160  francs  comme  rè^le  de  compétence  du  juge 
de  paix;  c'est  le  minimum  de  la  pension  d'aa- 
mission  dans  un  hospice  :  le  juge  de  paix  pourra 
d'ailleurs  concilier  cette  mesure  entre  les  divers 
co -obligés  à  fournir  la  pension;  il  déterminera 
le  heu  fixé  pour  la  retraite,  en  un  mot,  toutes  les 
combinaisons  permises  par  les  lois  et  dictées  par 
l'humanité,  pourront  se  négocier  en  sa  présence 
et  par  ses  soins  :  il  faut  ajouter  qu'à  la  limite 

S  osée  par  le  chiffre,  vient  se  joindre  la  précision 
ans  la  nature  des  demandes  soumises  à  la  jus- 


tice de  l>aix;  ce  sotit  celles  qui  ont  lieu  daas  des 
cas  spéciaux  où  l'obligation  naturelle  a  précédé 
l'obligation  civile. 

Après  avoir  éçmsé  les  attributions,  nous 
avons  donné  aux  juges  de  paix  la  connaissance 
des  demandes  reconventionnélles;  ces  demandes 
sont  celles  que  le  défendeur  introduit  incidem- 
ment à  l'action  principale  :  elles  ont  pour  objet 
d'éteindre  ou  de  réduire  la  valeur  du  titre  que 
l'on  oppose,  quelquefois  même,  sans  admettre 
la  prétention  des  demandeurs  d'obtenir  satis- 
faction pour  un  intérêt  particulier.  Merlin  et 
Henrion  de  Pansey  ont  été  divisés  sur  ces 
firandes  questions,  lia  Cour  de  cassation  et  les 
Cours  royales  ont  été  également  en  opxKMÎtion... 
mais  cette  même  Cour  de  cassation  n'ayant  plus 
à  appliquer  la  loi  existante,  mais  à  reproduire 
ses  idées  sur  une  loi  nouvelle,  a  complètement 
approuvé  cette  disposition,  qui,  en  réglant  la 
compétence,  ne  considère  que  le  chiffre  isolé  que 
présente  chacune  des  parties  :  il  y  a  intérêt  à 
éviter  la  multiplicité  des  procès,  à  empêdier 
surtout  les  exécutions  inutiles  qui  pourraient 
être  faites  nar  une  partie  plus  préoccupée  de  son 
droit  que  de  celui  de  son  adversaire.  Cette  dis- 
position a  été  complètement  approuvée  par 
votre  commission,  et  la  Chambre  Ta  déjà  sanc- 
tionnée dans  la  loi  relative  aux  tribunaux  de 
première  instance. 

Les  dispositions  de  l'article  8  offrent  l'exem- 
ple d'une  compétence  facultative  qui  n'a  pas 
échappé  à  notre  examen.  Les  compétences  sont 
de  droit  rigoureux,  mais  il  ne  faut  pas  abuser 
du  principe  :  notre  l^giislation  en  fournit  des 
preuves,  dans  la  faculté  d'évoquer  devant  les 
cours,  des  causes  qui  n'ont  pas  subi  sur  certaines 
parties,  le  premier  degré  de  juridiction;  ici,  on 
a  voulu  éviter  les  abus  de  demandes  reconven- 
tionnélles qui  n'auraient  pour  but  ^ue  d'éludé 
la  décision;  pour  le  salaire  des  ouvriers,  le  paie- 
ment des  nourrices,  la  remise  des  effets  d'un 
voyageur,  s'il  suffisait  d'une  exception  dont  le 
chiffre  serait  élevé  pour  empêcher  le  jugement 
de  la  demande  principale,  ce  serait  une  véritable 
calamité.  D'un  autre  côté,  dans  le  cas  où  la  ques- 
tion est  douteuse,  où  le  défendeur  est  de  bonne 
foi,  il  ne  faut  pas  laisser  au  demandeur  la  facilité 
de  se  Uvrer  a  des  exécutions  prématurées  :  la 
cause  est  portée  entière  devant  les  tribunaux  ci- 
vils, sans  aucune  sorte  de  préjudice. 

L'article  0  reproduit  l'état  actuel  de  la  légis- 
lation; l'article  10  règle  ce  qui  est  relatif  à  la 
saisie-gagerie,  conformément  aux  principes  que 
nous  avons  déjà  exposés. 

On  a  souvent  ûgnalé  le  danger  des  rigueurs  de 
l'exécution  provisoire  :  l'article  17  du  Code  de 
procédure  civile,  l'ordonne  sans  cautions  jus- 

âu'à  la  somme  de  300  francs;  mais  l'extension 
'attribution  donnée  à  cette  juridiction,  porta 
la  commission  de  1835,  et  celle  de  1837,  à  modi- 
fier ce  principe,  et  à  rendre  facultatif  ce  qui 
était  obUgatoire.  Les  Cours  présentèrent,  sur  ce 
point,  des  opinions  opposées;  le  gouvernement 
a  pensé,  avec  la  Chambre  des  pairs,  qu'il  fallait 
se  préoccuper  plus  vivement  des  résultats,  en 
évitant  ces  exécutions  de  plein  droit  qui  livrent 
à  la  discrétion  d'une  partie,  ou  d'un  huissier,  un 
pouvoir  que  l'on  craint  d'accorder  au  juge.  Cette 
question  a  été  vivement  débattue  au  sein  de 
votre  commission;  la  minorité  a  soutenu  les 
dispositions  de  l'i^de;  elle  s'est  fondée  prin- 
cipalement sur  ce  qu'un  jugement  exécuté  pro- 
visoirement est  par  cdla  même  exécuté  définiti- 
vement, et  sur  la  crainte  de  donner  en  réalité  à 
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combien  se  reaeoatre-t'il  de  06b  ooeasioiiB  oà  la 
oonsdefied  commande  de  refuaer  inexorable- 
ment le  budget,  de  refuaer  le»  fonds  secrets,  «a 
Je  vote  aoniMl  de  Facmée? 

Deux  fois,  tvois  fois,  plus  ou  meitts;  p^it-être 
une  seule  lois,  peut-être  jamais. 

£t,  dans  to«îes  les  autres  ciro<mstaiices,  quel 
^ne  soit  le  ministère,  quelques  griefe  qu'on 
puisse  all^^er  contre  Im,  on  serait  tenu  de  lui 
porter  son  vote  «a  tribut,  sans  oser  le  qualifier 
lû  le  motiver  ! 

Non,  Messieurs,  cela  ae  se  peat^  c'est  une  x»ré- 
bention  que  nen  n'explique  ni  ne  justifie. 

Moi,  par  exemple*  fl*il  m'est  permis  de  mecîter, 
ib.  bien  t  dans  la  question  qui  no«s  occupe,  je 
[l'hésite  paa.  Il  s'agit  de  la  sûxeté  du  roi;  il  s'agit 
ie  la  tranquilMté  du  pays.  £n  présence  da  tels 
ntérêts,  je  xie  marcàwiae  pas  pour  200,000  ou 
300,000  francs  de  plus  ou  de  moins;  et  lors 
nême  que  la  dtemainde  arait,  à  mes  y«ux,  quel- 
que 'cbme  d'exœssif,  Iotb  même  que  j'euasé  pvé- 
Eéné,  dans  l'intévêt  même  du  pouToir,  de  voir 
e  gouremement  se  •contenter  àe  la  somme  qui 
ittffisait  aux  jours  les  plus  orageux  de  la  monar- 
chie de  Juillet,  j'aimerais  mieux  pécher  par  excès 
[ue  par  défaut  de  précaution. 

Mais  si  l'on  veut  dénaturer  mon  vote;  mais 
i  J  on  vent,  à  toute  foixse,  le  translormer  en  aete 
L'adhésion  pure  et  simple  à  la  politique  du  cabi- 
net; en  apppobation  pleine  et  entiève  à  la  marche 
[a'ii  suî^  à  l'impulsion  qu'il  impriate  axix  a£- 
aires  de  la  France;  si  l'on  veut  Im  donner  par  là 
Loe  portée,  une  signification  qu'il  n'a  pas,  pour 
aa  part,  je  pn) teste  hautement,  pour  ma  part, 
e  n'abdique  pas  ainsi  la  liberté  de  mon  juge- 
aent  ;  et  si  je  pensais,  comme  en  efi6et  je  le  pense 
Luu  une  oertaane  mesure,  que  la  situation  pré- 
ente  des  «ffaûes  n'est  rien  moins  que  satisfai- 
ante,  si  je  pensais  que  c'est  uae  situation  triste, 
Icheuse  et  précaire,  si  je  pensais  que  l'^idre, 
étarbli  à  la  vérité  dans  les  mes,  sur  la  place 
ublique,  n'est  pas  le  procréa,  tant  s'en  faut, 
ans  ]^  idées,  dans  les  inteHigenœs;  si  je  peu- 
lis  qu'aiijonid'hui  oe  n'est  pas,  à  proprement 
arler,  l'ordre  qui  est  en  pi*ogrès,  mais  l'esprit 
'opposition,  ique  cet  esprit  d'opposition,  très 
igitime  en  lui-même,  serait  désastreux  pour 
)  paya  s'il  venait  jamais  à  prévaloir;  si  je  di- 
lis  que  les  ékctions  vous  en  apportent  chaque 
>ur,  et  d'épreuves  en  épreuves,  le  vivant 
^oignafpe;  ai  je  disais  enfin  que  le  gouver- 
eaient  n'exerce  pas  sur  la  Chambre  et  sur 
I  pays  l'ascendant  que  je  voudrais  lui  voir 
ceroer,  et  que  la  politique  du  cabinet,  oeUe 
ni  lui  eat  prapre,  spéciale,  favorise  plus  qu'elle 
3  combat  €»t  affaiblissement  du  ressort  de 
mtorité,  je  ne  dirais.  Messieurs,  que  ce  que 
u  le  droit  de  dire  en  votant  les  fonds  secrets, 
je  suis  certain  qu'on  n'aurait  aucun  droit  de 
'accuser  pour  cela,  ni  de  duplieité,  ni  d'am- 
tion  déguisée.  (Approbatien.) 
On  a  taras  amèrement  censuré  la  politique  des 
Iministrations  précédentes;  on  la  comparée 
'^ec  ceJle  du  gouvernement  actuel,  et  on  a  dit 
l'eUe  était  entachée  de  roideur,  d'obstination, 
I  sévérité  ixK^pportune,  qu'elle  était  surannée, 
qu'elle  avait  fait  son  temps.  Je  ne  sais  pas 
an  jusqu'où  l'on  fait  remonter  ce  reproche;  je 
sais  pas  bien  contre  quelle  politique,  contre 
lelle  administration  il  est  dirigé;  mais  ai  c'est 
T  haaard  à  l'administcation  dont  î'ai  fait  par- 
,  à  la  politique  à  laquelle  j'ai  eu  1  honneur  de 
aoouiiz,  je  aédace  que  je  ne  pasee  <sn  rien 
odjkmaation  .anr  oe  point.  J'eetûne  que  la  poli- 


tique que  nous  avons  suivie  est  la  seide  bonne, 
la  sealie  convenable,  que  c'est  die  qui  a  assuré 
le  maintien  de  la  monarcbie  depuis  sept  ans; 
j'estime  que  cette  politique  n'est  nullement 
surannée,  et  si  l'orateur  auqfuel  îe  réponds  en 
doute,  je  lui  en  donnerai  s8T4e-champ  une 
preuve  décisive. 

Je  lui  dirai,  je  dirai  à  quiconque  énono^adt 
dédaigneusement,  à  son  exemi^  la  même  opi- 
nion :  Le  mimfitèro  du  11  octobre  a  fait  beau- 
coup de  lois,  il  a  laisaô  de  longues  traces  de  son 
existence,  il  a  doté  le  pays  de  mesures  énergiques 
eb  salutaires.  £h  bien  !  que  dans  l'une  ou  r  autre 
des  deux  Chambres  on  essaie  de  remettre  une 
seule  de  ces  lois,  une  seule  de  ces  matuies  en 
question  :  ai  elles  sont  désormais  ino^yportunes, 
surannées,  bon  de  saiBoa,  qu'an  ehounssB  celle 
qu'on  voudra;  qu'on  en  demande  l'abrogation, 
et  nous  veoroais  s'il  est  un  miniatie  qui  ae  rési- 
gne à  l'abandoaener;  nous  TecranB  s'a  est  une 
Chamtirequi  consente  à  prendre  sur  elle  la  res- 
ponsabilité d'un  tel  aete. 

Que  si,  MeasieurB,  ie  veproebe  s'adressait  um- 
quement  à  l'adniinîstrstion  qui  a  précédé  immô 
diatement  ceUe-ci;  s'il  s'adressait  unîquemeBt 
à  certaines  mesures  moins  bien  aocueillies  des 
Chambres  et  du  public  que  celles  qui  ont  signalé 
l'administration  dn  11  oetobre,  il  ne  m'appar- 
tient pas  de  m'fixptiquer  à  ce  sujet. 

Je  n'étais  pas  minaitre  alors. 

Je  n'ai  point  concouru  à  leur  adoption  dans 
le  conseil;  ai  elles  étaient  venues  à  discussion,  je 
ne  les  aurais  point  refusées  au  gouvernement; 
mais  sans  doute,  à  défaut  de  ma  voix,  il  s'en 
éleva  dans  cette  enceinte,  il  s'en  éleva  du  banc 
même  où  siège  le  ministère,  pour  en  justifier 
l'importance,  la  nécessité,  l'opportunité. 

Je  n'en  dirai  pas  davantage. 

Je  regrette  même  d'en  avoir  tant  dit.  J'aurais 
préféré  garder  le  silence  dont  je  m'étais  imponé 
la  loi  depuis  le  commencement  de  la  session  ; 
mais  la  Chambre  comprCTidra  que  je  me  devais  à 
moi-même  de  ne  pas  laisser  des  amis  poMtiquee, 
qui  sont  pour  moi  bien  plus  que  cela,  sous  le 
poids  d'accusations  aussi  injustes  qu'inatten- 
dues; la  Chambre  comprendra  que  je  devais  à  la 
politique  que  j'ai  cherché  à  faire  prévaloir,  à 
cette  politique  qui,  tout  ensemble  prudente  et 
ferme,  modérée  jusqu'à  l'indulgence,  sévère  dans 
les  seules  limites  de  la  plus  stricte  nécessité,  de 
la  f>enger  contre  des  préventions  injurieuses. 
La  Chambre  conzprendra  enfin  qu'il  m'apparte- 
nait peut-être,  comme  vice-piesident,  comme 
chargé  de  diriger  quelquefois  ses  travaux,  de 
protester  dès  le  premier  instant  contre  cetto 
infraction  aux  règles  du  droit  parlementadre,  in- 
fraction pemioJeuse,  propre  à  semer  des  germes 
d'hostilités  contre  le  pouvoir  public,  et  qui  por- 
terait certainement  atteinte  à  la  gravité  calme 
et  mesurée  de  nos  déHbérations. 

M.  le  baran  de  Brigade.  Je  demande  la  pa- 
role. 

M.  "LE  Chancelter.  m.  le  ministre  de  l'inté- 
rieur Fa  réclamée. 

M.  le  eanaCe  de  Mentnlhrei,  mims^e  de  Vin- 
iérieur.  La  CShambre  comprendra  qu'en  prenant 
la  parole  après  l'honorable  membre  qui  vient 
de  ae  rasseoir,  je  n'aie  que  très  peu  de  mots  à 
dire. 

Le  noble  due  a  attaqué  un  dêcouœ  qui  a  été 
prononcé  hier  dans  cette  enceinte.  Ce  discours 
est  an  acte  de  ommatiam  et  d'ind^>endanoe  que 
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vetirer  emix  qui  sont  ohaai^  de  préparer  on 
d'ûxéouier  soe  décisians. 

Vous  le  savee,  la  lai  du  27  man  1791  avait 
inatitiié  les  hvisaifiCB  audienodeis  dee  juetioes  de 
paix,  oovune  aeulB  compétents  poux  les  citatLouB 
et  lies  aignifioatioiifi  des  actes  de  ce  tribunal. 
L'article  27  de  la  loi  du  19  vendémiaire. au  IV» 
décida  qu'il  n'y  aurait  qu'un  huissiar  par  justioe 
dei^aiz.  ha,  loi  de  floréal  an  X  étendit  ce  nombre 
à  <&ux;  la  loi  de  1807  et  le  décret  du  13  juin 
1813»  leur  attribuaient  tous  las  exploits  et  actes 
du  ministère  des  huissiers  près  les  justices  de 
paix.  Votre  commission  de  1836  rétablit  la  tibre 
concurrence;  c'est  dans  cet  état  que  la  Chambre 
des  pairs  a  maintenu  le  système  qui  avait  été 
en  vigueur  jusqu'à  ce  moment.  Votre  commis- 
sion a  été  partagée  sur  cette  question.  La  mino- 
rité a  pensé  quel'intérêt  des  justiciables  exigeait 
que  les  huissiers  fussent  dans  la  déi>endaace  des 
juges  de  paix;  par  ce  moyen,  ce  magistrat  était 
maître  de  régler  ses  audiences  sans  perturba- 
tion :  il  pouvait  empêcher  de  donner  des  cita- 
tions et  de  faire  des  frais  au  gré  du  caçriee  ou 
de  l'imprudence  des  plaideurs.  En  détruisant  ce 
q^u'on  nomme  le  privilège,  on  rendrait  les  huis- 
siers plus  libres  oims  leurs  obligations;  le  ser- 
viee  des  juges  de  paix  ne  serait  plus  assuré  et  ces 
magistrats  eux-nâmes  ont  craint  qu'on  ne  rendit 
leurs  fonctions  impossibles  :  enfin,  on  fait  valoir 
l'intérêt  de  ceux  qui  jouissent  actuellement  de  oe 
monopole  et  qui,  par  une  loi  nouvelle,  se  trouve- 
raient privés  de  ce  qu'on  nomme  des  droila 
acquis  :  on  ajoute  que  sur  8,390  huissiers,  2,863 
sont  déjà  attachés  aux  justices  de  paix;  qu'en 

Sortant  ce  nombre  au  double,  ce  serait  2,724  qui 
emeureraient  en  dehors  de  cette  répartition  : 
on  insiste  surtout  sur  la  nécessité  de  laisser  au 
juge  une  autorité  sur  son  huissier;  il  est  de  la 
dignité  du  magistrat  d'avoir  un  huissier  tou- 
jours prêt  à  exécuter  ses  ordres;  le  juge  de  paix 
est  rassuré  et  l'huissier  fait  mieux  quand,  il  est 
l'objet  de  son  choix. 

La  majorité  de  votre  commission  a  pensé  qu'a- 
vant le  projet  de  loi,  il  avait  pu  être  question  de 
aaivoir  si  le  privilège  devait  continuer;  mais  de- 
puis que  les  attributions  ont  été  multipliées,  il 
est  impossible  de  soutenir  une  pareille  préten- 
tion. L'intérêt  des  justiciables,  et  celui  de  la  jus- 
tice que  l'on  doit  consulter  avant  tout,  exigent 
que  les  plaideurs  puissent  placer  librement  leur 
confiance  :  sans  doute  ce  cercle  doit  être  restreint 
dans  l'intérêt  public,  mais  non  pas  au  point  que 
l'on  soit  forcé  de  se  servir  de  celui  dont  on  sus- 
pecte l'intelligence  ou  la  loyauté.  Il  impHque 
que  le  miiûstère  des  huissiers  soit  forcé,  et  qu'on 
n'ait  pas  le  droit  de  choisir.  Tout  changement 
d'attnbutions  dans  les  compétences  conduirait 
à  ce  résultat,  que  les  huissiers-audienciers  près 
la  justice  de  paix  deviendraient  les  maîtres  de 
toutes  les  causes  dans  les  deux  juridictions;  leur 
«travail  aurait  triplé,  et  les  autres  huissiers  se- 
rai^it  dans  l'impossibilité  de  vivre.  Tous  les 
huiasiers  sont  égaux;  ils  méritent  tous,  aux  yeux 
de  la  loi,  une  égale  confiance;  ils  sont  investis 
du  même  titre,£)uniissent  le  même  cautionne- 
ment, doivent  avoir  les  mêmes  pouvoirs.  N'y 
a-t-il  pas  quelque  chose  d'exorbitant  dans  cette 
prétentioii,  qirun  huissier  puisse  agir  dans  la 
juridiction  la  plus  élevée,  c'est-à-dire  dans  oeUe 
où  les  intérêts  sont  plus  considérables,  les  frais 
plus  largement  rétribués,  et  la  corruption  plus  à 
craindre,  et  que  l'on  soit  envers  lui  en  état  de  dé- 
fiance, lorsqu'il  s'açt  des  intérêts  les  plus  mi- 
nîmea^et  d'one  juâ»e  pceaqoe  sans  trais»  Que 


les  huiaaie»  aoienfc  libres  de  pwlâquer  las  aictea 
d'exécution  les  plus  importants,  de  faire  dea 
actes  d'ojGbres  d'une  vaAaur  indéterminée,  de  eiter 
devant/les  tribunaux  et  les  Cours,  et  qu'on  leur 
imprime  une  sorte  de  flétrissure  et  a'interdie^ 
tion  pour  oiter  devant  les  justices  de  paix  !  Il 
ne  faut  pas  que  les  juatioiables  soient  expoeés 
à  avoir  un  huissier  dUIéieiit  iponr  chaque  yan- 
diction. 

On  parle  de  la  bonne  tenue  des  andieneee,  de 
l'économie  dans  les  firais;  maïs  çui  ne  sait  Veak- 

C  qu'exerce  la  présenoe  eontmnaUe  du  même 
une  devant  un  magistu^f  La  justice  y  perd 
toujours  quelque  chose  de  sa  dignité;  et  quant 
aux  frais,  le  pxaivilège  entraine  toujours  des  abua. 
Le  travail  bien  réparti,  la  société  est  touionza 
mieux  organisée;  quelques  charges  se  vendront 
un  peu  moins,  et  ce  ne  sera  pas  un  grand  mal* 
heur.  On  n'a  pas  à  craindre  le  défaut  d'auto- 
rité du  ju|re  sur  les  huissiers,  ni  que  les  audiences 
de  la  justice  de  paix  soient  désertes.  En  fait,  dans 
les  campâmes,  dans  les  cantons  mraux,  il  y  a 
deux  à  tr<M8  huissiers  au  plus;  dans  les  villes,  la 

grésence  du  ministère  pubhc,  l'autorité  des  tri- 
unaux  maintiennent  les  huissiers  dans  l'ordre 
de  leurs  devoirs.  Par  des  dispositions  spéciales  et 
en  rentrant  dans  les  termes  du  décret  de  1813; 
les  huÎBsieirs  se  trouveront  ciroonBcrits  dans 
chaque  canton  de  la  même  ville»  et  par  suite  leur 
nom  Dre  sera  très  restreint. 

D'un  autre  côté,  en  donnant  à  tous  les  huia- 
siers  le  droit  d'exploiter  concurremment  et  à  la 
confiance  publique  une  entière  liberté»  votre 
commission  n'a  pas  entendu  d^K>uiller  le  juge  de 
paix  du  droit  qu'ont  tous  les  tribunaux  de  dési- 

fuer  leurs  huissiers-audienciers;  seulement  ces 
mssiers  n'auront  pas  un  privilège  spécial  pour 
tous  les  actes  de  cette  juridiotion  :  il  leur  restera 
les  droits  d'appel  des  causes,  et  les  bénéfices  ^ue 
la  confiance  du  juge  assure  en  les  désignant  amai 
d'avance  au  choix  de  l'opinion  publique. 

Par  ces  dispositions,  le  droit  qu'ont  aotœlle- 
ment  les  tribunaux  de  fixer  les  résidenoea  des 
huissiers,  et  l'action  disciplinaire  qu'ils  exer* 
cent,  demeurent  intacts. 

Un  usage  introduit  par  les  juges  de  paix  qui 
méritent  à  cet  égard  toute  notre  reoonnaissanee, 
est  celui  d'envoyer  un  avertissement  nrôalable; 
on  a  craint  qu'une  disposition  qui  renorait  cette 
mesure  obligatoire  dans  tous  les  cas  et  iK>ur  tons 
les  magistrats,  ne  fît  dégénérer  l'avertissement 
en  une  formalité  impuissante  et  vainef  Le  préli- 
minaire de  la  conoUiation  pour  les  procès  portés 
devant  les  tribunaux,  prouve  suffisamment 
rinefflcadté  des  prescriptions  de  la  loi.  En  Isia- 
sant  facultatif  ce  que  l'on  voudrait  rendre  obli- 
gatoire, on  a  tous  les  avantages  de  cette  mesure, 
sans  en  avoir  les  inconvénients. 

Nous  avons  l'honneur  de  proposer  à  la  Cham- 
bre une  disposition  qui,  impérative  à  l'égard  des 
huissiers,  laissera  au  ju^  de  paix  toute  liberté 
pour,  dims  les  cas  où  il  lugera  ocmvenable  de  le 
faire,  avertir  les  parties  dans  la  forme  et  selon  le 
mode  qu'il  croira  devoir  employer.  Ces  magis- 
trats n  oublieront  pas  que  la  conciliation  est  le 
plus  grand  bienfait  de  leur  institution,  le  bien 
opéré  jusqu'à  oe  moment,  doit  exciter  leur  ému- 
lation et  leur  faire  concevoir  de  nobles  espérances 
pour  ce  qu'ils  peuvent  faire  encore. 

Il  existait  une  disposition  qui  ne  permettait  pas 
aux  huissiers  de  devenir  les  fondés  de  pouvoir 
des  parties  devant  la  justice  de  paix;  un  grand 
intérêt  le  voulait  ainsL  II  fallait  éviter  même  le 
soupçon  qu'ils  puasent  à  la  lois  ««citer  les  parties 
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ant  parler,  je  lea  adjure  an  nom  de  mon 
an  nom  du  dévonemeut  profond  que  notu 
-  os  toQB  Ini  porter,  de  montrer  comment  on 
.  .-ait  remédier  &  une  situation  qni  serait  tà 
.  irable.  C'est  lenr  devoir  le  ploa  étroit,  c'est 
de  ^aoon  des  membres  de  cette  honorable 
iblée. 
~  ne  puis  interpréter  ainsi  oe  qui  vient  d'Atre 
ar  1  jbonorable  M.  de  Broglie.  La  seule  afflr- 
.  OD  qn'il  m'ait  paru  avoir  faite,  o'eet  que  les 
ièree  élections  prouvaient  (jue  l'ordre  allait 
ubliaaant,  que  nous  marchions  vers  un  état 
loges  funestes. 
'    me  semblait   que  l'honorable  duo  avait 
'  nent  blftmé  un  spirituel  orateur  d'avoir  di- 
des   allusions    satiriques    contre    eertaina 
bree  d'une  autre  assemblée;  me  permettra- 
is lui  faire  remarquer  qu'il  s'attaque  ainsi, 
pas  à  quelques  membres  d'une  autre  Cham- 
mais  a  cette  Chambre  tout  entièret  Je  ne 

-  lo  croire,  Messieun. 

''  »  élections  ont  en  le  earaotére  qu'eUes  de- 
nt avoir;  elles  auront  pour  résultat  la  con- 

'  atian  de  l'ordre,  raffermissement  de  la  dy- 
ie,  et  le  développement  de  la  grandeur  mo- 

-  de  la   révolution    de   Juillet;    grandenr 

-  lie  qni  a  été  accrue  et  maintenue,  non  sen- 
ut  au  moyen  de  répressions  dont  je  fais 
leur  sans  doute  aux  précédents  ministères; 

'  t  encore,  permettez-moi  de  le  dire  (parce 
t  s'agit  de  la  Couronne  seule  à  laquelle  il  faut 
reporter  la  noble  et  généreuse  pensée),  an 
-en  de  cette  amnistie  qui,  oomme  la  répres- 
elle-rnSme,  a  été  un  témoignage  de  force. 

9rajt-ce,  par  hasard,  Heesieurs,  cette  mesure 
inspirerait  quelques  défiances  à  l'honorable 
I  Nous  ne  le  nions  pas,  l'amnistie  était  un 
)  hardi,  d'autant  plus  hardi  qu'il  eSravait 
amia  politiques  eux-mêmes.  J'en  appelle  à 
t  vos  souvenirs  :  n'avez-vous  pas  craint  de 
'  rendre  à  la  liberté  tous  les  hommes  qui  vous 
ient  bravée  même  dans  le  sanctuaire  de  la 
iceT  Vous  les  oonnaissier,  ils  vons  avaient 
trdés  en  faoe,  sans  baisser  les  yeux.  Cee  hom- 
i,  vons  les  redoutiee  avec  raison,  non  pour 
B,  mais  poux  votre  pays. 
'ont  le  parti  modère  en  Franoe  a 


!  cette  grande  meeure,  dont  les  résultats 
Lvaient  être  si  gravée,  nous  sentions  le  besoin 
la  soumettre  au  jugement  des  partis.  Nous 
liions  être  non  seulement  un  ministère  sou- 
u  par  la  majorité  des  Chambrée,  mais  un 
listère  approuvé  par  la  majorité  constitu- 
nneUe  du  pays,  un  ministère  qui  puisait  sa 
ce  dans  des  meotions  librement  faites. 
■^  paye  a  jugé  t'amnistie  comme  nous  l'avions 
:endue  et  si  souvent  exphquée  nous-m6mee. 
les  adressée  des  Chambres  n'ont  été  que  les 
erprètes  de  ta  pensée  du  pays. 
Les  Chambrée  ont  été  d'aooord  aveo  le  minis- 
'6  pour  proclamer  qu'elles  voulaient  oomme 
w  la  pacification  des  esprits,  mais  en  même 
nps  le  maintien  de  oee  lois  de  répreesiou  dont 
parlait  tout  k  l'heure,  et  qui  sont  le  réeuttat 
Dieux  des  efforts  des  précédents  ministères, 
iquels  s'honorent  d'avoir  appartenu  plu- 
UTH  des  membres  du  cabinet  du  15  avril. 
Dans  cette  situation,  peut-on  dire  que  les 
«tious  prouvent,  en  effet,  que  l'ordre  s  en  va, 
e  le  désordre  vient,  que  tout  marche  à  l'anar- 
iel  Pour  ma  part,  je  ne  saurais  le  croire.  A-t-on 


voulu  parler  des  embarras  que  le  min 
Tait  trouver  dans  cette  Chambref  ^e  i 

Point  cette  question  le  premier  ira  : 
heure  on  blimait  un  orateur  d'avoir 
qui  s'était  passé  dans  une  autre  enc 
ne  sache  pas  que  dons  la  Chambre  d 
partioalinr  nous  ayons  trouvé  des 
Certes,  c'est  une  grande  préeomptio 
part,  mus  nous  espérons  être  d'acc< 
timents  politiques  avec  cette  illustre 
(M.ar^itt»  d'adMaioH). 

Nous  croyons  que  oomme  noua  e 
conservation  de  tontes  les  lois  de  i 
ont  été  faites  sans  nuire  aux  lil>erté 
voulons  maintenir;  nous  oroyoDA  q 
nous  elle  veut  la  paix  européenne,  ma 
tenant  la  France  dans  toute  sa  di( 
croyons  enfin  que  comme  nous  elle  ' 
teneur  la  pacification  des  esprits. 

Telle  est  notre  pensée;  o'eet  dans  i 
nous  demandons  un  vote  de  ooufian 
nous  sommes  trompés,  si  nous  ne  s< 
d'accord  avec  la  majorité  de  oette 
ne  craignei  pas  de  rendre  un  verdict  & 
au  contraire,  nous  vous  eu  remerci 
vous  rétabliries  par  là  le  gouvemem 
véritables  bases.  Dans  un  gouverne 
titutionnel,  un  ministère  ne  peut  ps 
de  l'assentiment  des  deux  Chambres, 
tdment,  nous  l'avons  déjà  obtenu  dan 
enceinte;  déjà,  vous-mêmes  nous  a 
votre  adhésion  dans  votre  adresse,  et 


rons  que  vous  nous  la  donnerez  an 
vote  pohtique  que  nous  réolamoni 
oonfluice.  (ifor^ues  tTatêentiment.) 

H.  le    vIc«Htte    Dnbcuehagc. 

M.  le  ministre  de  l'intérieur  vous  a  pi 
sortes  d'oppositions,  et  il  n'a  su  ( 
surtout  cette  opposition  qui  oritdquc 
spécifier  aucun  des  actes  du  minisi 
vent  contrôler.  Je  ne  suis  pas  de  ce 
tion,  et  je  crois  l'avoir  prouvé  dans  n 
sion.  Ce  sont  les  actes  du  ministère  c 
critiquer;  je  le  déclare  d'avance.  Ji 
fis  d  opposition  systématique,  ce  n 
mon  défaut  :  j'approuve  ce  qui  do 
prouvé,  je  signale  ce  qui  me  semble  i 
et  je  repousse  ce  qui  me  semble  mi 

U.  le  ministre  a  dit  que  chacun  di 
dans  le  vote  de  confiance  qui  lui  es 
son  examen  de  conscience:  je  crois 
dû  dire  qu'il  s'aeit  de  faire  t'exami 
cience  du  ministère.  Ainsi,  puisque  1 
tre  nous  somme  de  discuter  franche) 
ment,  nous  le  ferons;  et  si  nous  c 
l'ordre  et  l'économie  ont  ét^  par  1 
actuel  augmentée  dans  les  finance 
voyons  que  de  sa  part,  dans  ses  aci 
porté  dans  les  finances  une  sage  pré 
l'avenir,  noue  approuverons  le  vote  d< 
sinon,   nous  te  refuserons. 

Quant  à  l'extérieur,  si  nous  voyoi 
une  politique  où  respirent  l'honneur, 
les  intérêts  de  la  Franoe,  nous  ap| 
Binon,  non.  Si  à  rintérieur,  parmi  tôt 
tiona  que  le  ministère  vient  de  sigi 
voyons  qu'il  a  repoussé  celle  qui,  à 
est  la  plus  dangereuse,  parce  que  o'e 
menace  le  plus  le  pouvoir  qui  a  été  or 
1830;  s'il  combat  cette  faction  qui  a 
bien  signalée  il  y  a  deux  jours  par 
honorables  coUèffuee,  oette  faction  q 
agrandir  imprademmrat  l'une  des 
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cfaM  des  iwmnnr»  parkfloa&tHBm  aoD:  àépemB  èts 
dilBQz  antees;  oh  1  c'est  %u.'akm  le  oaèineè  bo»- 
tiendrast  les  oonâîtiMH  youkwis  em  1830,  et  je 
l«i  dewus  mon  ^«1»  de  ooaftance,  parée  f«f il 
<«p6elMra  l'ofdze  ée  ^èuomb  actud  de  se  suiai- 
dfiB,  ê»  se  ankâder  comme  tene  les  gowerae- 
xnents  fpsi  se  scmt  suooédé  depvis  quarante» 
cmq  ans.  li  ae  Iswt  pas  eablier  ee  foe  j'aTaia 
rhonneiir  de  tshb  dire  il  7  a  qiuvtre  ans»  daos 
cette  enesîat^  à  paseik  jour,  à»  FeeoaMo  de  k. 
loi  SUT  les  associatioiis;  je  dîeais  qae  ttyos  les 
geuvemeoMats»  depuis  1788^  se  soat  smcidés 
pour  être  sortÎB  des  cenditieas  et  des  piiacipes 
de  leur  exiatenoe.  Je  zeTiens  à  ma  tkèse  :  c'est 
qm  la  faction  la  plas  dangeretise  est  eeBe  qm 
voudrait  improdeasment  agrandir  Faction  de 
l'aatorité  royale,  et  liars  des  conditions  qui  lai 
ont  été  imposées  le  7  août  1890. 

Commençons  à  diacutcr  snr  l'administratâon 
dA  cabinet. 

Je  ne  craÎB  pas  avoir  mi  meâftsur  ginde  à 
saivre  qne  le  rapjwrt  de  votre  commission;,  je  le 

Ï prends,  et  je  Ms  aux:  pages  2  et  3  :  «  L'intérêt  de 
'Etat  commande  que,  parmi  ks  dépenses  ptt- 
Miques,  iL  7  en  ait  quelques-unes  qm  soient  te- 
nnes  secrètes.  »  Oc;  en  d'autres  termes,  est-il 
nécessaire  qne  le  gonvememeat  ait  à  sa  dispo- 
sîtien  un  crédit  dont  il  puisse  faire  nsage  sans  en. 
rendre  compte  t 

A  cette  question,  je  réponds  :  Oui,  sous  qvel- 
qne  gouvernement  que  ce  soât,  il  faut  à  la  puis- 
sance executive  des  fonds  secretSy  dont  elle  n'ai* 
pas  à  rendre  compte,  des  fonds  qui  lui  sont  don- 
nés de  confiance»  Que  oe  {pouvetfnement  soit 
absolu,   qu'il  soit  eenstitutiottnel,  ou  qne  la 

Suissance  executive  soit  plusieurs,  il  en  faut,  et 
'en  faudra  dans  tous  les  temps. 

Mais  voici  d'autres  questions  que  pose  la 
commission  :  «  Si  cette  nécessité  est  reconnue, 
dans  quels  termes  ce  crédit  doit-il  se  renfiermerf  » 

Meesieurs,  c'est  en  cela  que,  d'accord  avec 
votre  commission,  je  dHfère  de  M.  le  ministre 
de  rintérieur  :  je  crois  en  effet  que  les  Chambres 
sont  faites  pour  examiner  s'il  n'y  a  pas  exagé- 
ration dans  les  crédits  demandés  ponr  les  fonds 
secrets»  et  c^est  là  toute  la  question  actuelle  à 
mon  avis.  Le  rapport  continue  :  <r  Qu^  est  l'em- 
plot  présumé  des  sommes  dont  se  compose  ce 
crédit?  »  J'insmt^m  là-dessus,  et  je  démontrerai, 
j'espère,  que  dans  le  nombre  des  dépenses  se- 
crètes>  il  7  en  a  qm.  devraient  être  avouées  et 
discutées  dans  les  Chambres,  et  qui,  par  cos- 
séquent,  devraient  être  retirées  des  fbnds 
secrets.  Enfin,  ajoute  le  rapport,  dans  les  cn*eons- 
tances  présentes,  7  a-t-£t  heu  d'àDouer  le  com- 
plément du  crédit  demandét  Vous  saves.  Mes- 
sieurs, qne  oe  crédit  est  de  1,500,000  francs,  et 
vons  vous  souvenez  que  Tan  dernier  vous  avez 
déjà  voté  1,266,000  firanos.  Ainsi  la  totalité  des 
fonds  secrets  pour  l'exereioe  de  1838  sera  de 
2;765,000  francs. 

Je  continue  :  «  Le  contrêle  et  la  publicité,  dit 
-wtre  commÂasicm,  sont  des  conditions  essentiel- 
les de  tonte  bonne  comptabilité  en  finances, 
elles  sont  constitutionndAes;  une  des  fonctions 
pnncinales  des  Chambres  législatives,  et  un  de 
leurs  droits  les  pins  inviolables  et  de  leurs  de- 
voirs les  plus  sacrés,  consiste  à  recevoir,  à  vérifier 
et  à  arrêter  les  comptes  des  dépenses  publiques,  v 

La  commission  aurait  dû  dire,  ce  me  semble 
immédiatement,  quelles  sont  celles  de  ces  dé- 
penses qui  doivent  être  publiques  et  celles  qui 
ne  doivent  pas  l'être.  Mais  eUe  ajoute  :  «  Lorô- 
que  la  nécessité  commande  (toujoms  cette  rai- 
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son  de  nécessité  mise  en  avant),  û  finit  assurer 
au  pouvoir  ïa  disposition  Hbre  et  arbitraire  d'une 
somme  d'argent  prenortionnée  à  Fétendue  de 
certsins  besoins...  Il  serait  même  nécessaire 
q^nelqueMs  qu'à  l'aîde  d'une  sorte  de  négocia- 
tion offieîense,  l'autoiité  intervienne  par  le  se- 
cours, par  le  bienfait,  là  où  la  puissance  des  lins, 
l'aetâon  dtos  tribcmaux  et  de  la  force  publique 
ne  sauraient  atteînâre;  qu'elle  répore  secrète- 
ment de  certaines  ruines,  cicatrise  de  vives  M»- 
snresy  soulage  et  oonsole  des  douleurs  incurables; 
car  tewt  cela  imperte  au  maintien  de  la  paix  -pn- 
bliaue  et  de  l'harmonie  sociale,  et  c^est  encore 
là  du  gouvernement...  soit  que  ces  fonds  aient 
unieuement  pour  emploi  un  odieux  e8x»<Mmage 
ou  la  corruption  et  la  vénalité  des  oonscienoes, 
ils  ont  leur  côté  noble  et  généreux.  » 

Voilà  enfin  les  fonds  de  la  x>olice  secrète,  si 
l'on  accepte  le  dire  de  la  commission,  un  peo 
rehaussés  et  presque  réhabilités.  Et  certes, 
puisqu'on  parle  sans  cesse  de  néee9êUé,  on  peut 
dire  ^ue  ce  n'était  pas  sans  nécessité. 

Mais  enfin,  je  ne  trouve  pas  sous  cette  allo- 
cation de  la  comraâBsicm  cette  réponse  à  la  ques- 
tion qu'die  avait  posée.  Dans  qudles  fimites  ce 
crédit  de  2,765,000  francs  doit-9  être  renferméf 
Cependant  nous  vo7ons  à  l'article  10  du  rap- 
port jaillir  une  certaine  lumière  sur  ce  sujet;  et 
puisque  M.  le  ministre  demande  des  fiots,  en 
voici  un  qui  sera  peut-être  une  critique  amère 
du  cabinet  actueL 

Cette  même  année  (1829),  le  ministre  de  Fin- 
térienr,  avec  une  franchise  et  une  loyauté  di- 
gnes de  son  caractère  (M.  de  Martisnae),  fit 
connaître  à  la  Chambre  des  députés  ms  édTea 
emplois  qu'on  avait  donnés  à  ces  fonds  jusqu'à 
cette  époque. 

Voilà  une  grande  marque  de  confianee  envers 
les  Chambres  et  un  acte  très  constitutionnel; 
mais  je  ne  vois  rien  ée  pareO  dans  la  conduite  du 
ministère  actuel. 

Je  vois  bien  dans  la  bouche  de  Forgane  de 
votre  commission  un  élo^  du  ministère  de  ce 
temps-là;  mais  ce  que  je  voudrais,  ce  qn^ 
fanch'ait,  ce  serait  un  ^ege  du  nanistère  de  ee 
temps-ei,  et  qu'on  nous  montre  de  la  part  de 
ceux-ci  un  témoignage  semblable  de  leur  oon- 
fianee  pour  les  Chambres/-  Il  nous  demande 
un  vote  de  confiance.  Messieurs,  q[ue  la  oenôanee 
soit  donc  récif^oque,  <jue  le  nunistère  vienne 
nous  dire,  non  pas  mmutieusement,  mais  en 
masse,  les  dhapitres  qui  composent  les  dépenses 
secrecesw 

Messieurs,  vo7ez  quri  fut  le  résultat  de  la 
confiance  qne  le  minist^pe  de  ItôO  témoima  aux 
Chambres.  Jâdairées  qu'elles  étaient,  efles  pn- 
rent  discuter  certaines  dépenses.  Elltos  <lfrent  : 
Pourquoi  tefles  dépenses  eontinueraient-elles 
d'être  secrètesf  D  vaut  mieux  les  porter  au 
budget.  C'est  ainsi  que  Fon  retrancha  des  fonds 
secrets  les  sommes  destinées  à  des  secours  pour 
indemnités  littéraires.  On  retran^^a  également 
de  ces  dépenses  les  secours  donnés  à  certaÊaes 
classes  d'indigents.  Et  des  fonds  fttrent  faits  as 
budget  généra,  et  classés  dans  divers  chapitrée; 

Moins  vous  aurez  d'aUocatkms  secrètes,  pins 
vous  rentrerez  dans  le  premier  dire  de  la  com- 
mission; car  la  Constitution  veut,  autant  que 
possible,  que  toutes  les  dépenses  soient  eonéé- 
lées  par  les  Chambres. 

Aiiwi,  je  demanderai  pourquoi  le  mimstère 
ne  voudrait  pas  avouer  aux  Chambres  un  fait 
qui  est  connu  généralem^it  :  c'est  qu'A  7  a  une 
subvention  de  la  presse,  celle  qui  soutient  too- 
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"B  le  ministèire  existant,  q-ai  eombat  les  mi- 
èro8  paesés»  et  surtout  les  ministères  fator»; 
t  ce  que  le  x>ouvoir  appelle  la  bonne  pMSse. 
trouve  naturel  que  le  c^inet  ait  une  presse 
tidienne  pour  le  défendre  contre  les  attaques 
l'autre  presse,  qu'on  appelle  la  mauraise 
me.  Si  nous  étions  mis  dans  la  oonfldenee» 
A  pourrions  discuter  le  quavUwm  de  ces  fonds. 
luis  bien  aise  de  rappeler  à  la  Chambre  mon 
lion  à  ($et  égardv  opinion  que  j'ai  eu  Fhou- 
r  d'émettre  devant  elle  il  j  a  trois  ans.  La 
(mbre  verra  que  je  n^avanee  pas  légèrement 
pe  j'ai  à  dire  sur  la  conduite  du  ^uveme- 
it.  a  On  assura,  disais-je,  en  1835,  qife  les 
ds  secrets  ne  sont  pas  employés,  au  moins 
ir  la  plus  grande  partie,  à  surveiller  ce  qu'il 
it  y  avoir  d'illégal  dans  le  royaume.  On  dit 
)  8ur  ces  fonds,  800,000  francs  sont  destinés 
k  presse  dite  nadslat^delle,  savoir  :  600,000  ir. 
:  journaux  de  Paxis,  et  200,000  tcanos  aux 
maux  des  départements.  On  prétend  même 
i  Ton  paie  des  écrivains  pour  ne  pas  écrire,  et 
m'a  cité   tel  écrivain  auquel  on  donnait 

00  francs  par  mois  pour  laisser  reposer  sa 
ime.  »  Cette  année-ci  ce  fait  est  devenu  à  peu 
e  public  et  avoué  par  le  pouvoir. 

il.  le  cooite  Mole,  ^ésideni  an  conseil,  mi- 
tre des  affcnres  étrangères.  Ce  dernier  t 

il.  le  vie^oate  Rvb^tteba^e.  Cekd-ci,  non  ! 

lis  toute  la  presse  s'est  occupée  de  cet  autre 
b  :  6  à  800,000  francs  donnée  à  la  presse  de 
ris  et  des  départements.  Cela  a  été  dit  à  peu 
^  à  la  Chambre  des  députés;  je  ne  crois  pas 
'on  puisse  le  nier.  Au  reste,  qu'importe  la 
nme.  S'il  est  vrai  que  sur  les  fbnds  secrets  il 
t  prÎB  quelques  100^000  francs  pour  subven- 
nner  xme  presse  quelconque,  je  dis  que  c'est 
e  dépense  qui  peut  être  débattue  devant  les 
iaB[ibres;  mais  moi-même  je  serais  très  disposé 
voter,  non  peut-être  la  quotité  que  le  minis^ 
re  demanderait,  mais  la  somme  que  je  croirais 
Dvenable.  Je  voterai  très  volontiers  des  fonds 
lur  que  le  pouvoir  existant  puisse  produire 
m  les  journaux  de  bonnes  doctrines,  et  puisse 
ssi  combattre  les  attaques  auxquelles  il  est  en 
Ltte.  Je  trouve  donc  qu'il  serait  inutile  de 
i8«er  dans  les  dépenses  secrètes  une  somme  qui 
tt  ea  être  distraite,  et  je  crois  être  en  cela  dsms 
s  limites  constituticmnelles. 
Messieurs,  je  voudrus  citer  à  l'appui  de  mon 
million  tme  autorité  bien  grande,  c'est  céUe  de 
.  le  marquis  de  Marbois.  Tout  le  monde  a  le 
as  grand  respect  peur  sa  mémoire. 
«  Jamais,  dans  aucun  pays,  on  u'a  déterminé 
avance  la  somme  précise  qui  serait  nécessaire 
WT  de  telles  dépenses.  Aujourd'hui,  cette  pré- 
3yance  du  secret  s'étend  à  toutes  les  bra&àes 

1  Bervioe  public,  et  jamais  on  n'a  tant  dép^isé. 
uis  attendre  les  éy^ements,  on  vous  prédit 
^  juste  ce  dont  on  aura  besoin,  et,  dans  aucun 
-nips,  nous  n'y  avons  remarqué  d'excédent 
ont  il  ait  fallu  faire  retour  au  Trésor.  » 

A  l'appui  de  cette  citation,  je  produirai  le 
^ppoft  très  remarquable  de  votre  eoumiission. 
oici  comment  s'exprime  l'honorable  rappor- 

«  Mais  ce  qui  lui  a  semUé  possible,  et  ce  qui 
erait  parfaitement  d'accord  avec  la  nature, 
ssentiellement  variable,  des  dépenses  dont  il 
^^t,  ce  serait  qu'il  fût  fait  remise  au  Trésor 
1^  fonds  qui  resteraient  disponibles  sur  le  crédit 
m  dépenses  secrètes,  à  Texpiratiou  de  chaque 
xerdce.  On  a  peine  à  comprendre,  en  elEet,  au 


premier  apergu,  comment  des  dépenses  si  diffl<* 
ciles  à  apprécier  d'avance  avec  exactitude,  «t 
dès  lors  SI  inégaies,  peuvent  amener  constam- 
ment des  résultats  pareils»  et  se  balancer  si  par- 
faitement avec  les  mnds  alloués.  Pour  se  rendes 
compte  de  ce  phénomène,  U  faut  se  souvenir  que 
les  dépenses  n'étant  point  soumises  à  un  con- 
trôle public,  il  est  loisible  au  ministre  qui  les 
ordonnance,  lorsque  le  crédit  ouvert  pour  les 
couvrir  n'est  pasépmsé,  de  reporter  cet  excédent 
de  crédit  sur  l'exercice  suivant,  et  de  réduire 
d'une  somme  é^e  la  demande  qu'il  va  forme* 
pour  cet  exercice.  Mais  il  nous  a  semblé  que 
l'anaulatioa  du  rsste  de  crédit  dont  il  a  été  mit 
usage  durant  l'exercice  écoulé,  et  la  demande 
d'un  crédit  suffisant  pour  l'exercice  qui  va  s'ou- 
vrir, auraient  quelque  chose  de  pkis  régulier 
et  de  plus  satmfaisant.  Cet  exemple  a  été  donné 
en  1828;  le  crédit  ouvert  à  cette  époque  était 
de  2  millions,  et  les  Chambves  furent  informées 
qu'il  n'avait  été  dépensé  que  1,880^000  francs.  » 

Mais,  MessieurB,  cet  exemple,  par  qui  a-t-il  été 
donné!  par  les  ministres  de  la  Kestauration  et 
non  par  ceux  qui  nous  ont  gouvernés  depuis 
1830. 

Cependant  il  faut  être  pste,  et  je  dois  dire  que 
M.  le  ministre  de  ^intérieur,  dans  la  discussion 
des  fonds  secrète  de  1836>  je  crois  même  que  c'é- 
tait le  même  ministre  qu^aHjonrd'buL... 

M.  te  eonfe  de  If ontallveft,  ministre  de  Vin- 
térieur.  Ne  prenez  pas  votre  citation  dans  la  Ga- 
zette de  France  (Bires,)  'il  c'.^ii^ii.Vuiiâ 


M.  le  vic^MtelliiftiMwbage.  Votre  discouis 
et  le  vaiBD.  sont  parfaitement  exacts  dans  la  6^0- 
zeU»,  qui  les  a  copiés  âdèkement  dans  le  Moniteur. 

M.  le  eomte  de  Montallvet,  ministre  de  Vin- 
térieur.  Le  vôtre  y  doit  être  fort  bien,  et  le  mien 
très  mal.  (Nouveue  MUtrité,  )         ;j , ,  v .  >>  ^1^ .  /. .  ..^ 

M.  le  vIcoiBte  l^«fcwliage.  Je  le  répète» 
la  €ki9ettê  a  copié  dans  le  Monitewr;  vous  pouve» 
vous  y  reporter,  vous  n'y  verrez  pas  la  plus  légère 
différence. 

Voici  comment  je  répondais,  séance  tenante,^ 
à  M.  le  ministre  de  l'iatérieur,  qm  aurait  pu  me 
démentir,  si  je  n'avais  pas  été  dans  l'exacte  vé- 
rité 9  «  ML  le  ndnistfe  vous  a  dit  tout  à  Theure  que 
le  nouveau  cabinet  (celui  du  22  février)  avait 
songé  à  diminuer  la  demande  de  ce  supplément 
de  crédit.  (Cette  demande  avait  été  faite  par  le 
ministère  déchu.)  Il  ne  F  a  i>as  fait  de  peur  de  jeter 
un  blâme  sur  l'administration  passée,  u 

D'où  il  suit  que  M.  le  comte,  ministre  de  Tin- 
térieur,  eut  alors  une  bonne  pensée;  qu'il  ne  la 
suivit  pas;  qu'il  garda  tous  les  fonds  secrets  de- 
manda par  le  ministère  précédent,  et  qu'il  n'en 
rendit  rien  l'aimée  suivante. 

Jamais  les  douze  ministères  qui  se  sont  succédé 
dspuis  1830  n'ont  rien  rendu. 

Je  voudrais  à  présent  discuter  la  question  du 
chiffre  demandé  par  le  ministère  actuel,  et,  pro^ 
cédant  du  connu  à  l'inconnu,  j'espère  démon»- 
trer  que  cette  demande  est  exagérée.  Je  prends 
encore  les  chiffres  tirés  du  rapport,  c'est  tme 
autorité  irrécusable,  à  peu  près,  pour  la  Chambre 
qui  a  nommé  eUe-même  sa  commission. 

Jusqu'en  1828,  la  police  générale  et  secrète  a 
coûté  2  miUions,  ainsi  que  vous  le  voyez  pa^es  6 
et  7  du  rapport.  En  1829,  on  n'a  dépensé  que 
1,600,000  Iranes;  et  en  1830,  l'administration  ne 
demanda  non  |du8  que  1,500,000  francs. 

Maintenant,  nous  passons  à  un  autre  ordre  d'é- 
vénements i  £n  1831,  i^rèe  une  révolution,  on 
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conçoit  qu*oatre  leB  1,500»000  francs,  Tadmi- 
nistration  fût  obligée  de  demander  nn  supplé- 
ment de  1,500,000  francs;  cependant,  dans  cette 
année  difficile,  la  dépense  totale  ne  fut  que  de 
3  millions.  £n  1832,  temps  d*ora|g^e,  d'émeutes, 
et  bien  plus,  temps  d'insurrection,  il  y  eut  encore 
3  miUions  de  dépense.  Mais  en  1833,  34,  36  et  36, 
il  n'y  eut  que  2,465,000  francs. 

Nous  arrivons  aux  années  1837  et  1838.  En 
1837,  on  a  demandé  d'abord  1,265,000  francs,  et, 

Sar  un  crédit  supplémentaire,  on  obtint  2  mil- 
ons  de  supplément,  total,  3  millions,  c'est-à- 
dure,  qu'en  1837,  dans  un  temps  de  calme,  on  a 
dépensé  265,000  francs  de  plus  que  dans  les  an- 
nées les  plus  difficiles  et  les  plus  orageuses,  de 
pins  qu'en  1831  et  1832. 

En  1837  et  1838,  on  dépenserait  en  totalité 
6,030,000  francs,  c'est-à-dire  30,000  francs  de 
plus  que  dans  les  deux  années  1831  et  1832;  cela 
ne  me  paraît  pas  logique. 

Je  crois  donc  qu'il  y  a  exagération  dans  ces 
chifEres,  et  c'est  pour  cela  que  je  me  réserve  de 
faire  un  amendement. 

Je  ferai  encore  observer  à  l'appui  de  mon  sys- 
tème au'en  1831  et  1832  les  ministres  de  ce 
temps-là  manquaient  des  lois  de  rigueur  que 
vous  avez  faites  en  1834  et  1835,  et  qui  ont  été 
faites  contre  mon  gré,  vous  le  saves. 

Or,  le  cabinet  actuel  étant  armé  de  lois  aussi 
fortes  que  celle  contre  les  associations,  que  celle 
de  septembre  contre  les  ports  d'armes,  nous  de- 
vrions trouver  au  moins  en  économie  ce  qu'il  y 
a  eu  de  perte  en  liberté.  Il  me  semble  que  l'ao- 
ministration,  avec  des  lois  de  rigueur  et  en  temx>s 
de  calme,  devrait  beaucoup  moins  demander 
qu'en  1831  et  1832,  les  années  les  plus  calami- 
teuses  et  les  plus  difficiles. 

Cependant  la  commission  conclut  en  disant  : 
Vous  ne  refuserez  pas  un  crédit  aussi  borné.  Je 
crois  avoir  prouvé  que  ce  crédit  n'est  pas  si  exi^ 
€^*fl  semble  résulter  des  paroles  de  la  commis- 
sion. A  cet  égard,  j'aurai  encore  à  citer  les  pa- 
roles de  M.  fiarbé-Marbois.  C'était  le  25  avril 
1834  (Moniteur  du  29  avril)  qu'il  s'exprimait 
ainsi: 

«  Les  dépenses  secrètes  sont  une  dépense  de 
si  grande  importance  que  je  crois  que  la  Chambre 
n'y  sera  pas  moins  attentive  qu'à  tant  d'autres 
affaires  graves  qui  nous  occupent  tous  les  jours. 
C'est  l'impossibilité  de  procéder  ainsi,  sans  avan- 
cer, je  ne  veux  pas  dire  vers  une  catastrophe, 
mais  vers  des  embarras  inextricables.  Jamais 
l'abus  des  dépenses  secrètes  n'a  été  porté  aussi 
loin.  Le  passé,  le  présent,  m'avertissent,  et,  à  la 
demande  nouvelle  qui  vous  est  faite  cette  année, 
je  crains  que  l'usage  ne  se  perpétue,  et  je  prie  la 
Chambre  de  se  ressouvenir  de  mes  paroles,  si  le 
crédit  temporaire  qu'on  vous  demande  pour 
cette  fois  se  renouvéue  à  la  session  prochaine.  • 

Vous  voyez.  Messieurs,  combien  ces  crédits 
supplémentaires  étaient  blâmés  par  un  magis- 
trat qui  a  figuré  dans  les  affaires  publiques  pen- 
dant soixante-cinq  ans,  et  qui  a  dit  que  jamais 
il  n'avait  vu  dans  l'administration  et  dans  les 
finances  un  pareil  désordre.  Je  crois,  et  j'ai  dit 
dans  nos  bureaux  (vous  voyez  qu'il  est  utile  de 
discuter  dans  les  bureaux),  que  le  quantum  des 
dépenses  secrètes  pouvait  être  facilement  prévu, 
sans  recourir  à  des  suppléments  de  crédits. 

On  m'a  répondu  que  c'était  la  Chambre  des 
députés  qui  avait  voulu  un  chifEre  normal  très 
faible  dans  le  budget,  sauf  à  demander  au  besoin 
par  la  suite  un  crédit  supplémentaire. 

En  1836,  M.  Thiers  s'exprimait  à  peu  près 


ainsi  à  cette  tribune  :  Nous  avons  deourài^ 
crédits  supplémentaires,  parce  queteikétsiij 
volonté  de  la  Chambre  des  députés  e&  1^^ 
Mais  quand  viendra  le  temps  du  calme,  diie^, 
nous  les  supprimerons. 

Rien  de  cela  ne  s'est  exécuta,  qiunqiKm 
jouissions,  au  dire  de  M.  le  mioistn»  de  1^. 
coup  de  calme  et  de  prospérité. 

Messieurs,  ta  vous  vous  faites  un  budgris; 
mal,  et  qu'à  côté  de  cela  vous  jugies  i  pnp«  k 
faire  constamment  des  budgete  sappléiBffi!!?^ 
de  30  à  40  millions,  soit  pour  la  gaeire,  m:  pbr 
la  marine,  soit  pour  la  justice,  etc.,  toqs  im 
toujours  en  défaut. 

Maintenant  il  s'agit  de  savoir  si  nom  âewj 
voter  le  quantum  qu'on  nous  demande.  Lei- 
nistère  nous  dit  :  Je  suis  le  ministère  de  k  mr.- 
liation  et  de  l'amnistie. 

M.  le  eonte  Mole,  prétiàmUàmcoml,*' 

nitire  dê$  aflatreê  étrangèreê,  Noos  n'ayoss  p 
dit  cela. 

M.  le  vieeHite  D«beaelBa||^e.  Du  moisB  i;: 
ministère  d'amnistie;  M.  le  ministre  de  Uvs 
rieur  le  disait  à  l'instant  même.  £h  hml  M<: 
sieurs,  je  trouve,  pour  mon  compta  qu'il  u 
guère  dévié  dans  sa  marche  des  6irem«iU  da  c 
nistère  précédent;  et,  puisqu'il  oonsenre  hî.'t 
de  rigueur  imaginées  et  créées  par  les  csbiDctè 
auxquels  il  a  succédé,  je  ne  vois  pas  en  quoi  lies 
diffère. 

Je  voudrais  qu'on  lût  le  rapport  de  la  cosss' 
sion  de  l'année  aemière  au  sujet  desIondésêfifO! 
il  est  péremptoire.  Pourquoi  demandait  9i« 
allouât  la  totalité  de  la  sommet  Ceat.  ^ml 
qu'il  espérait  que  le  ministère  ne  conserreri: 
pas  dans  leur  mtégrité  tout  cet  arsenal  àefe? 
connues  sous  le  nom  de  lois  de  septembre. 

Voici  les  termes  de  ce  rapport  : 

c  De  ce  qu'alors  que  les  partis  étaient  brtè 
et  menaçants  qu'ils  s'organisaient  et  m  mn 
talent  à  la  face  du  pouvoir,  qu'ils  lui  déeltfii^ 
et  lui  faisaient  une  ffuerre  ouverte  et  adi&n^ 
qu'ils  bravaient  audacieuaement  les  lais  i!t  =< 
justice  du  pays,  l'opinion  publique  ait  appwa» 
que,  par  des  mesures  énergiques,  on  aitiépii^ 
avec  force  et  puni  avec  sévénté  leurs  cniwi^ 
entreprises,  il  ne  s'ensuit  point  qu'aujonrdi^ 
au'eUe  les  voit,  non  pas  abattus  sans  doute,  ai^ 
désarmés,  non  pas  vaincus,  mais  rédiiitM*'| 
réprobation  dont  eUe-même  les  a  frappés  a^i»:! 
que  par  leur  défaite,  à  l'impuissance  de  nmre»*^ 
consente  à  ce  qu'on  persiste  à  se  prémunir  »« 
dépens  des  droits  ou  des  sea^menti  d*  ?^ 
contre  un  danger  qui,  s'il  n'est  pas  entKi^*' 
dissipé,  a  du  moins  perdu  la  plus  grande  ptft»^- 
son  imminence  et  de  sa  gravité;  car  J'<>P""^' 
que  les  rigueurs  inutiles  ont  pour  effet  nonseik 
ment  de  discipliner  la  résistance,  maiscn«^* 
la  susciter  :  que  l'on  recherche  avec  soin  m""^' 
tables  causes  de  la  chute  de  tous  les  gou^^ 
ments  qui  se  sont  succédé  en  France  ^fP^'  |* 
gine  de  nos  troubles  politiques,  et  l'on  i«' 
naîtra  que  tous,   sans   aucune  eicepto^» 
succombé  faute  d'une  connaissance  swflsa- 
ment  exacte  de  l'état  de  la  société,  »  p 
avoir  prétendu,  plus  qu'il  n'était  en  leîu  P^ 
voir,  la  plier  à  leurs  systèmes  au  lieu  de  se  n> 
gner  à  modeler  leurs  systèmes  sur  die.         . 

«  C'est  là  ce  qu'a  compris  le  minis*^  f  ^^ 
d'aujourd'hui),  c'est  là  ce  qui  impnm«  V^; 
système  un  caractère  autre  que  celui  ou  m^ 
tère  qui  l'a  précédé.  » 

£h  bien.  Messieurs,  je  ne  vois  pas  que 
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le  soit  autre  aujourd'hui;  je  voîb  au  contraire 
)  le  ministère  paaeé  n*a  pas  usé  contre  la  presse 
Tarme  des  lois  de  septembre.  C'est  ce  que  le 
ûstère  actuel  vient  de  faire  à  l'égard  d'un 
it  journal,  et  très  récemment.  Le  ministère  dit 
>  c'est  là  censurer  ses  actes;  c'est  là  le  droit 
il  m'a  reconnu. 

Messieurs,  j'exprime  ce  que  je  pense,  et  je  dis 
)  Vcpinion  publique  n'a  pas  approuvé  ces  me- 
es  de  rigueur. 

L  piésent  parlons  de  l'amnistie.  (Bumewra,) 
a  beaucoup  loué  le  ministère  à  propos  de  son 
nistie  ;  mais  qu'est-elle  donc,  cette  fameuse  am- 
tief  je  vais  le  dire  !  £lle  n'a  porté  que  sur  un 
rs  au  plus  de  ceux  qu'elle  aurait  dû  atteindre, 
deux  autres  tiers  sont  encore  au  bagne  ou 
18  l'exil;  ceux  mêmes  qui  sont  amnistiés  (ce 
rs  dont  je  parlais)  sont  sous  la  surveillance  de 
itorité  publique.  On  vous  l'a  dit  hautement  à 
te  tribune,  cette  amnistie,  loin  d'être  gêné- 
ise,  est  tout  à  fait  incomplète.  Elle  a  été  qua- 
6e  d'avare  à  une  autre  tnbune,  et  avec  raison. 
Je  passe  aux  actes  de  la  politique  extérieure. 
lurvhures,) 

Pardon,  Messieurs,  on  dit  que  c'est  sur  les 
;e8  bien  et  dûment  appréciés  qu'il  faut  don- 
r  le  vote  dit  de  confiance  ;  il  faut  donc  au  moins 
)  permettre  d'apprécier  rapidement  le  mérite 
cet  acte  tant  à  l'intérieur  qu'à  l'extérieur. 
Dois-je  louer  le  gouvernement  pour  son  traité 
ËLaïti,  par  exemplel  Qu'a-t-il  fait?  Un  arme* 
)nt  considérable,  et  pourquoi  t  pour  rdever 
ûti  de  l'humiliation  d'un  acte  de  manifesta- 
•n,  pour  lui  abandonner  60  millions  de  capital 
00  millions  d'intérêts  promis  par  ce  gouver* 
ment;  pour  abandonner  le  demi-droit  réservé 

commerce  français;  pour  oublier  les  intérêts 
s  prêteurs  et  pour  laisser  subsister  la  proi^crip- 
m  de  la  couleur  blanche  à  Saint-Domingue. 
Oh  !  certes  il  n'était  pas  besoin  d'une  expédi- 
m,  d'un  armement  maritime,  pour  lequel  il 
108  faudra  encore  un  crédit  supplémentaire, 
in  d'arriver  à  un  toi  ré<«ultat.  Sans  armement, 
08  expédition,  les  Haïtiens  auraient  accepté 
«  propositions  avec  reconnaissance. 
Quant  au  traité  de  la  Tafna,  noua  aurons  oc- 
8ion  d'y  revenir  ;  je  dirai  seulement  :  Comment 

fait-il  qu'on  ait  rassemblé  une  armée  de 
(,000  hommes  pour  tout  céder,  et  céder  sans 
'mbatt 

£t  qae  dirais-je  de  cet  autre  rassemblement 
)  troupes  fait  si  légèrement  pour  quelques  boîs 
mpés  dans  une  foret  étrangère f  ie  demanderai 
l'administration  quelle  n&essité  il  y  avait  de 
unir  ces  troupes  à  grands  frais  et  de  pro<Uguer 
»  trésors  de  l'Etat  pour  un  allié  ^ui  ne  vous  de- 
andait  peut-être  pas  votre  assistance,  et  qui 
)U8  doit  déjà  des  sommes  considérables  qu'il  ne 
'°ge  pa«i  à  payer.  C'était  au  moins  le  cas  de  ré- 
amer  tout  ou  partie  de  ces  sommes,  avant  de 
Bnir  à  son  secours. 

Le  ministère  précédent  n'avait  pas  autant 
t>andoQné  l'honneur  national,  et  je  trouve  que 
iluici  est  bien  luin  d'être  à  cet  égard  à  la  hau- 
m  des  anciens  cabinets. 

Il  y  a  eu  une  iuRulte  grave  attribuée  à  un  sou- 
dain du  Nord  contre  le  chef  de  l'ordre  de  choses 
'ïu^'  C^tte  insulte,  que  le  fait  soit  vrai  ou  faux, 
«té  répétée  par  toute  la  presse.  Est-ce  que  cette 
jQûe  presse  que  vous  subventionnez  ne  l'a  pas 
ômentiet  non,  sans  doute.  Et  n'est-ce  pas,  j'o- 
îrai  le  dire,  une  chose  calamiteose,  de  voir  pas- 
)r  comme  inaperçus  des  faits  qui  remuent  la 
Mceptibilité  nationale. 


Il  faut  conclure,  U  en  est  temj^s  ;  je  ne  refuserai 
pas  la  totalité  des  fonds  au  ministère;  je  lui  don- 
nerai même  beaucoup  plus  qu'on  n'a  donné  dans 
des  années  où  il  pouvait  y  avoir  lieu  à  plus  de 
surveillance,  c'est-à-dire  dans  les  années  1828, 
1829  et  1830.  Je  donnerai  2  millions,  c'est-à-dire 
im  supplément  de  735,000  francs,  qui  ajoutés  aux 
1,265,000  francs,  forment  la  somme  de  2  millions. 
Je  donne  davantage,  parce  que  nous  ne  sommes 
pas  encore  arrivée  à  ce  gouvernement  bon  mar- 
ché dont  on  promettait  tant  de  nous  faire  jouir, 
et  que  nous  attendons  vainement  depuis  1830. 
Je  vote  les  fonds  secrets,  parce  qu'il  en  faut  à 
tout  gouvernement. 

M.  le  baron  Pelel  {de  la  Lozère),  La  loi  des 
fonds  secrets  emprunte  une  importance  plus 
grande  des  circonstances  dans  lesqudles  elle  est 
présentée,  et  des  termes  mêmes  dans  lesquels  ces 
fonda  sont  demandés  à  la  Chambre. 

Je  demande  la  permission  à  la  Chambre,  tout 
en  accordant  les  fonds  secrets,  d'expliquer  les 
motifs  de  mon  vote,  et  d'exposer  les  rénexions 
que  cette  loi  m'a  suggérées. 

La  loi  des  fonds  secrets  renferme  toujours  deux 
questions  :  la  question  si>éciale  des  fonds  secrets 
eux-mêmes,  de  leur  quotité,  de  leur  emploi  ;  et  la 
question  plus  générale  de  la  politique  du  gou- 
vernement, dont  les  fonds  secrets  ne  sont  qu'un 
des  moyens. 

Relativement  aux  fonds  secrets  en  eux-mêmes 
j'ai  peu  de  chose  à  dire;  je  témoignerai  seulement, 
comme  mon  honorable  ami  M.  le  duc  de  Broglie, 
le  regret  que  le  gouvernement  n'ait  pas  cru  de- 
voir renoncer  entièrement,  cette  année,  au  sup- 
Slément  que  des  circonstances  extraordinaires 
e  l'année  dernière  avaient  fait  ajouter  à  ce  qui 
est  habituellement  accordé.  Je  crois  que  le  gou- 
vernement aurait  montré  ime  juste  confiance  en 
lui-même  et  dans  le  pays,  en  agissant  ainsi. 

L'exposé  des  motifs  semble  indiquer  qu'on 
attribue  le  calme  dont  nous  avons  joui  pendant 
l'année  ^ui  vient  de  s'écouler  au  supplément 
extraordmaire  oui  avait  été  alloué  l'année  der- 
nière. Il  en  résulterait  en  quelque  sorte  que  plus 
on  voterait  de  fonds  secrets,  plus  on  aurait  de 
chances  de  jouir  de  cette  paix  si  désirable.  Je 
crois  que  telles  ne  sont  paa  les  causes  de  cette 
paix,  je  crois  qu'elle  doit  être  attribuée  à  quel- 
ques sages  mesures  du  gouvernement,  à  1  am- 
nistie, à  la  clémence  dont  on  a  usé  envers  un 
grand  coupable,  et  plus  encore  à  l'apaisement 
général  des  esprits,  dont  ces  grandes  mesures  ont 
été  une  conséquence. 

Quant  à  l'emploi  des  fonds  secrets,  je  dois  en- 
trer dans  moins  de  détails  encore.  Cependant,  je 
ne  pense  pas  que,  comme  M.  le  ministre  de  Tin- 
téneur  vous  la  dit,  la  Chambre  soit  obti^ée  de 
voter  de  confiance,  sans  examiner  ce  qm  peut 
être  connu  ou  conjecturé  de  l'emploi  des  fonds 
secrets  et  des  conséquences  de  cet  emploi.  Ainsi, 

f)ar  exemple,  nous  voyona,  dans  le  rapport  de 
'honorable  M.  le  comte  Portalis,  qu'une  partie 
est  nécessairement  employée  à  des  objets  tout 
autres  que  ceux  de  la  surveillance  spéciale  qui 
est  exercée  pour  la  sûreté  publique,  qu'ime  par- 
tie est  employée  à  des  secours,  à  des  munifi- 
cences qui  ont  un  but  politique.  Si  cependant  ce 
ffenre  de  dépenses,  étranger  à  l'objet  spécial  des 
fonds  secrets,  prenait  une  trop  grande  exten- 
sion, ce  n'est  pas  seulement  de  l'argent  mal  dé- 
pensé dont  je  serais  préoccupé,  oeserait surtout  de 
la  crainte  que  la  quotité  qui  resterait  disponible 
pour  l'objet  spécial  des  fonds  secrets  ne  se  trou- 
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YâÉ  tiop  faible^  et  qu'aies»  le  gouvernement, 
qvMqne  nanti  d'une  somoM  afisez  considérable, 
ne  fût  désarmé  contre  les  grands  dangers  qm 
poiuffatent  menacer  F  Etat.  J'avoue  que  cette 
csainte  m'a  préoccupé  à  différentes  époques, 
que  quand  j'ai  vu  que  la  guerre  ci«vile  avait  failli 
8^ allumer  dane  l'ouest  par  la  présence  d'une 
prîneease  de  la  bcaneba  aînée,  quand  j'ai  vu  don 
Casio»  tvarrerser  la  France- pour  aUsr  allumer  en< 
Espagne  une^  guerre  qui  tient  l'épée  suspendue 
sur  nos  tètes,  quand  ji*  ai  vu  un  prince  d'un  sang 
illustre  faive  la  liolle  tentatrrsde  s'empaver  d'une 
place-  frontière  et  de  porter  la  ^;uierre  civile  en 
France,  il  m'a  semblé  qu'il  devait  y  avoir  quel- 
ques motife  pour  que  le  gouvernement  n'ait  pu 
suMre  à  des  survefflanees  d'un  ordre  si  élevé 
et  qui  devaient  le  préoccuper. 

On  a  parlé  aussi  d'un  autre  emploi  des  fonds 
secrets  :  des  rapports  que  le  gouvernement  pou- 
vait avoir  avec  la  presse.  Ces  rapports,  je  les 
ignore,  je  n'en  parlerai  donc  pas;  cependant, 
sans  vouloir  trancher  cette  question  si  délicate, 
à  savoir  si  le  gouvernement  pourrait  se  passer 
d'une  presse  à  lui  pour  sa  cléfense,  je  ne  puis 
m'empêcher  de  porter  envie  à  un  pays  voisin 
dans  lequel  le  gouvernement  représentatif  a  pu 
se  maintenir  jusqu'à  présent  sans  ce  moyen.  Je 
ne  prétends  pas  qu'un  gouvernement  nouveau 
puisse  avoir  autant  de  sécurité  qu'un  gouverne- 
ment établi  depuis  longtemps;  cepenaant  il'  est 
miXM>ssible  que  le  gouvernement  lui-même  n'ait 
pas  été  préoccupé  des  dangers  qui  accompagnent 
un  genre  de  seconrs  comme  celui-là.  Ces  dangers 
sont  de  diverses  natures. 

Si  par  exemple  Fusage  de  cette  presse  intro- 
duisait quelquefois  la  désunion  dans  le  conseil, 
ou  si  après. que  le  conseil  s'est  divisé  en  deux, 
comme  cela  est  arrivé,  si  alors  la  partie  du  con- 
seil maîtresse  des  fonds  secrets  employait  ces 
fonds  secrets  contre  la  partie  du  consul  sortie 
des  affaire»,  et  venait  à  aigrir  les  esprits  au  point 
de  rendre  toute  ooncâiation  impossible,  je  dis 
qu'il  y  aurait  des  dangers  dans  l'usage  de  cette 
arme. 

On  peut  rrasuére  quelquefois,  en  voulant  se 
donner  des  défenoseurs,  de  se  donner  des  maîtres, 
et  des  maîtres  souvent  fort  exigeants.  Je  ne  pré- 
tends pas  trancher  cette  question  délicate;  je 
n'ai  pas  fait  xm  asses  long  exercice  du  pouvoir 
pour  me  prononcer  à  cet  ^ard  d'ime  manière  ab- 
solue. J<e  me  borne  à  indiquer  le  danger  que  l'on 
peut  rencontrer  là  où  l'on  cherche  seulement  un 
moyen  d* appui  et  de  défense  pour  le  gouverne- 
ment. 

Après  que^ues  mots  sur  l'emploi  des  fonds 
secrets,  j^en  dirai  quelques-uns  sur  la  situation 
générale  des  affaires.  lies  fonds  secrets  ne  sont 
évidemment  qu'un,  moyen,  et  un  bien  faible 
moyen,  un  moyen  moins  noble,  moins  énergique 
poor  maintenir  la  paix.  H  y  aies  moyens  géné- 
lanx  qui  sont  une  bonne  direction  à  imprimer 
aux  départements,  la  bonne  direction  des  Cham- 
bres, tout  ce  qui  donne  enfin  au  gouvernement 
force,  crédit  et  autorité.  Eh  bien  !  avons-nous  la 
conôanee  que  le  gouvernement  dans  ce  moment 
possède,  au  degré  que  nous  souhaiterions  qu'il 
les  possédât,  le  pouvoir  nécessaire  pour  Mre 
le  bien  du  payst  Les  grands  corps  de  l'Etat 
éprouvent-ils  chacun  cette  satisfaction  de  leurs 
rapports  réciproques,  qui  maintient  l'hcurmome 
entre  eux?  Le  pouv<nr  lui-même  vis-à-vis  d'eux 
a-t-il  cette  force  qui  imprime  une  bonne  direc- 
tion t  Cette  direction  n'est-elle  pas  remise  en 
d'autres  mainsf  Est-elle  toujours  exercée  avec 


cette  iiatdligenee  que  Le  gouveonement  seul  peut 
posséder  de  eertaias  intérêts,  qu'il  cesse  de  possé* 
der  quand  cette  difeetioii  est  mise  en  df  antres 
nuainsî  Je  crois  qu'il  est  difficile  de  méconaattr» 
que  nous  ne  sommes  pas  à  eet  ^ard  daa»  me 
situation  régulière. 

Je  vois  que,  dans  des  circonstanees  impier- 
tantes,  le  gouvernement  du  im  a  reçu  des  té- 
moignages d'adhésion;  mais  ces  témoignages 
m'ont  paru  être  plutôt  le  désir  de  mazntenir  la 
paix  du  pays  que  d'approuver  la  nMSoke  du 
ministère.  La  preuve,  c'est  qu'imméd^utoment 
apvès,  d^ans  d'autres  oecasions  qui  n'empor- 
taient pas  les  mêmes  dangers,  j'ai  vu  cette  di- 
rection changer 

M.  le  eomte  de  HontaliweC,  minisite  de  Vim-' 
teneur.  Dans  la  loi  sur  les  chutes  d'eau  ! 

M.  I»  hmrmm  Felet  (de  la  Logère).  Tak  vu 
beaucoup  d'es^ts  incertains  là  où  j'aurais 
voulu  voir  une  opinion  fixe  et  certaine.  Cela 
m'a  fait  penser  que  le  gouvernement  n'aTuit  pas 
toute  l'autorité  qu'il  devait  avoir.  Quelle  en 
peut  être  la  cause  f  Un  de  nos  honorables  eol- 
I^fpies,  dans  un  discoum  qu'il  a  prononcé  hier, 
avee  cette  verve  satinque  qui  l'a  fait  distinguer 
loBgtemps^  dans  une  autre  enceinte  et  dans  un 
aui^  temps  parmi  les  membres  de  ropposition, 
a  cru  devoir  s^en  pvendre  à  ime  opposition  qui  lui 
a  paru  incommode  et  impatiente,  et  mue  par  une 
ambition  individtadle.  Mais,  je  hd  demanderai 
si  cette  ambition  individuelle  n'est  pas  une  des 
choses  sur  lesquelles  on  a  dû  compter,  l^îm- 
même  disait  que  la  première  condition  daas  un 
gouvernement,  c'est  la  connaissance  des  hommes 
et  du  cœur  humain.  Eh  bien!  il  y  a  un  an, 
lorsque  le  ministère  s'est  formé,  lorsqu'3  s'est 
sépiffé  d'une  purtie  de  ses  membres,  déjà  une 
partie  considérable  de  l'opinion  politique  du 
pays  était  d'nn  antre  côté,  le  minii^re  se  trou- 
vait entre  deux  partis.  Si  cela  eût  pu  asnener  la 
tnsion,  c'eût  été  une  comx^ensation  que  j'aurae 
approuvée  de  tout  mon  cœur;  mais  la  eennaiB- 
sance  des  hommes  ne  permettait  guère  d'espérer 
un  résultat  pareil.  Les-  hommes  n'àbanAolmeBt 

Êas  tout  à  coup  les  opinions  qu'ils  ont  soutoraee, 
»  aarîs  qui  ovt  partagé  avec  eux  ces  opimrens, 
et,  par  conséquent,  il  fallait  s'attendre  à  voir 
une  lutte  s'ensager  eaistt  eux.  Je  n'ai  jvbmêb 
espéré  que  la  dissolution  ait  pu  mettre  oans  la 
Chambre  plus  d'homogénéité,  et  il  n'était  pae  en 
la  puissance  du  pouvoir  de  dbanger  la  nature  des 
choses. 
Ainsi,   ces  ambitions,   oui  sont  honorables 

'  quand  elles  ont  pour  but  àe  faire  prévaloir  un 
certain  ordre  d'idées,  je  serais  très  dwpesé  à 
les  blâmer  si  ^es  n'avaient  que  le  but  puéril  de 
posséder  le  pouvoir;  et  non  le  but  nobfe  et  géné- 
reux de  faire  prévale  la  politique  la  meillenre. 
J'ai  trop  bonne  opinion  des  hommes  qur  ont 
servi  le  pays,  et  qui  lui  ont  rendu  des  services 
importants,  pour  croire  que  ce  soit  seulement 
pour  avoir  les  di^ûts  da  pouvoir;  car  dans  le 
temps  où  nous  vivons,  ce  pouvoir  est  de  tdle 
nature,  qu'il  n'en  peut  pas  être  autrement.  S§ 
)'on  doit  rencontror  des  obstacles  insurmon- 
tables, on  doit  le  foir  plutôt  que  de  le  reoheircher. 
Maintenant  si  la  faute  dé  la  srtuatioB  ne  peut 
pas  être  imputée  aux  hommes  auxquels  on  a 
Mt  allusion,  la  faute  en  est-elle  à  Uétat  du  paysf 
On  a  beaucoup  discuté  sur  Fétat  du  pays.  CTest 
une  question  bieh  vague,  et  sur  laqudle  cepen- 
dant il  est  impossible  que  notre  attentîen'  ne  se 

I  fixe  pas.  Oui,  il  y  a  dans  l'esprit  delà  popaSsi^n 
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pays  quelque  e hose  de  vague,  d'inoertaÎB,  qui 
rnè  à  rinmilérence.  AprèB  la  ftèvre  dea  lévo- 
008,  est  Venu  un  certain  oah»e  qu'en  aurait 
t  de  prendre  pour  la  sécurité  que  procure  un 
iToir  fort  et  respeeté. 

fais  j'aî  bien  peur  que  notre  pays,  traversé 
tant  de  réyolutiotts,  n'en  soit  venu  à  cette 
tation  où  les  esprits  sont  désabusés  de  tout, 
ibent  dans  une  sorte  d'indiffêrence,  ne  son- 
t  plus  qu'aux  intérêts  individu^,  et  sont 
ts  à  accepter  tout  ce  qui  les  favorise,  et  à 
jidonner  tout  ce  qui  ne  leur  est  pas  nécessaire. 
<e  gouvernement  lui-même  n'a-t-il  pas,  peut- 
S  à  se  reprocher  d'avoir  fait  un  appel  trop 
(uent  à  ce  qu'on  appelle  l'intérêt  matériel  f 
>t  encore  une  grande  chimère. 
;ar  enfin  vous  avez  vu  ce  que  ces  intérêts  ma- 
els  produisent,  vous  aves  vu  que  ces  intérêts 
tériels  renferment  toujours  des  questions  po- 
)ues.  Quand  vous  parlez  chemins  de  fer,  on 
ts  répond  politique;  quand  vous  parles  con- 
sion  de  rentes,  est-ce  qu'on  ne  voit  pas  là 
)  question  xH^^qu^t  Cet  appel  aux  intérêts 
ividuels,  ce  matériattsme  de  la  société,  est  ce 
il  y  a  de  -p^u»  contraire  à  l'esprit  public,  qui 
;  seul  la  force  des  nations  et  des  gouverne- 
nts.  Où  le  trouver  cependant  ce  point  d'appui 
it  le  gouvernement  a  besoin  t  On  le  trouvait 
19  la  Constitution  qui  a  précédé  89,  dans  les 
erees  institutions  du  pays,  dans  les  orages  de 
Révolution,  dans  une  fièvre  de  patriotisme; 
is  r Empire,  dans  la  sloire  militaire;  sous  la 
stauràtion,  dans  les  luttes  entre  l'esprit  de 
nigration  et  Fesprit  de  la  révolution. 
Maintenant  qu'il  n'y  a  plus  d'ombrage  entre 
i^oaronne  et  le  pays,  que  la  Couronne  ne  tient 
\  en  suspicion  les  sentiments  du  pays,  que  le 
fs    ne    soupçonne    la    Couronne    d'aucune 
isée  de  contre-révolution,  qu'il  sait  qu'elle  est 
ociée  à  lui  dans  tous  ses  vœux,  ce  point  d'ap- 
i  ne  peut  se  trouver  que  dans  une  haute  mora- 
)  pohtique,  dans  une  direction  constante  vers 
intérêts  du  pays.  On  a  dit  souvent  que  gou- 
ner,  c'est  choisir,  choisir,  c'est  gouverner. 
st  surtout  dans  notre  temps,quand  il  n'y  a 
ta  ancune  hiérarchie  dans  la  société,  lorsque 
leim  ne  peut  valoir  que  par  son  mérite  propre, 
r  aes  services,   qu'il  faut  rendre  hommage 
istamment    à    cette    égalité    véritable    qui 
idmet  de  distinction  entre  les  hommes  que 
le  du  mérite  et  des  services  qu'il  a  rendus  ou 
at  rendre.   Chacun  doit  se  montrer  animé 
m  besoin  exclusif  de  servir  le  pays  avant  tout  r 
w?un  doit  penser  que  ee  besoin  préoccupe 
18  ceux  QUI  le  servent,  que  l'administration 
«t  pas  obligée  de  transiger  tous  les  jours  avec 
We  intérêts,  mille  passions,  pour  oublier  les 
^ces  véritables.  Cet  appel  à  ce  système  de 
ttte  moralité,  je  sais  cru'il  est  difficile,  pénible, 
rencontre  beaucoup  de  résistances.  Ce  que  je 
^ande,  c'est  une  tendance  assidue. 
On  9*est  plaint  que  le  pays  n'ait  pas  de 
^yanees,  qu'il  était  désabusé.  Quelles  croyances 
ulez-vons  qu'il  ait  conservées  t  tant  de  révo- 
^ong  Pont  trompé.  La  révolution  de  Juillet, 
pnie  dans  son  principe,  a-t-elle  amené  la  ré- 
^e  des  abus  î  cette  révolution  précédée  de 
?t  de  cris  pour  Péconomie,  contre  les  choix 
»  avaient  paru  abusifs  et  s'écarter  de  l'in- 
«t  public.   Est-ce   que  l'on   a  vu  de  plus 
"idea  préoccupations  de  cet  intérêt  pubhcT 
^•ce  que  Péconomie  même  n'est  pas  im  mot 
on  ose  à  peine  prononcer,  un  mot  suranné? 
Pendant  ceux  qui  l'invoquent  avec  prudence, 


qui  demandent  des  réfonnea  lentes,  suoeessiveak 

2ui  veulent  que  Von  montre  seulement  le  désir 
'y  arriver,  qui  veulent  que  les  choix  fussent 
maintenus  au  point  que  j'ai  indiqué,  est-ee  qu'il 

Îr  a  rien  de  déraisonnablet  On  s'était  flatté, 
orsqn'on  avait  des  oroyaafies,  d'obtenir  la  pon- 
dération des  pouvoûfs,  que  chaque  pouvoir 
exercerait  la  somme  d'influence  que  la  Charte 
lui  attribue.  £h  bien  !  en  conscience,  est-ce  que 
la  Chambre  des  pairs  exerce  la  somme  d'in* 
fluence  qui  lui  appartient!  est-ce  que  le  cttwrs 
des  événements,  la  force  des  choses,  n'ont  paa 
concentré  ailleurs  tout  le  gouvernement  du  pays»! 
J'en  appeUe  à  cette  loi  même,  à  cette  question 
des  fonds  secrets  qui  a  été  portée  à  la  tribune 
aâleufs  :  est-ce  que  oette  remise  des  portec 
feuilles,  si  fréquente  sur  une  seule  tribune,  n'est 
pas  un  hommage  à  la  presque  unité  du  pouvoû, 
est-ce  que  cette  pondération  qui  faisait  la 
croyance  de  Foppositien,  coQime  la  légitimité 
plus  tard,  comme  la  gloire  militaire  auparavant, 
est-ce  que  ces  croyances  peuvent  être  main- 
tenues f  Quel  est  le  moyen  de  rétablir  au  joui' 
d'hui  ces  croyances!  c'est  d'améliorer  la  morale 
du  pays.  Je  termine  par  une  seule  réflexion. 

Je  déplore  que  cette  «bsoussion  même  ait  été 
soulevée;  j'aurais  déenré  vivement  qu'elle  n'eût 
pas  lieu;  je  déplore  que  le  gouvernement  soit 
obligé  cha<}ue  année  de  venir  ici,  au  milieu  de  la 
session,  faire  une  demande  supplémentaire  de 
fonds  secrets.  La  commission  elle-même  a  in- 
diqué cela;  éfle  n'a  fait  que  l'indiquer.  Je  croit 
que  la  chose  mérite  une  attention  plus  sérieuse. 
La  Cliambre  se  rapp^e  peut-être  comment 
cet  ordre  singulier  s'est  établi.  Jusqu'en  1830 
les  choses  ne  se  passaient  pas  ainsi.  Un  seul 
crédit  pour  les  fonds  secrets  était  porté  au 
budget  parmi  les  autres  crédits.  £n  1A30,  on  a 
cru  pouvoir,  dans  un  premier  budget  qui  a  suivi 
la  révolution  de  Juillet,  ne  demander  que  la 
somme  habituelle  des  fonds  secrets,  soit  par  une 
fausse  honte  de  demander  plus  que  le  régime 
antérieur  n'avait  demandé,  soit  qu'on  ne  pifévît 
pas  les  besoins  qui  se  sont  produits  plus  tard. 
Ces  besoins  se  sont  produits,  on  est  venu  de- 
mander un  supplément;  Tannée  suivante,  la 
même  situation  s'est  présentée.  Voilà  sept 
années  que  nous  avons  un  crédit  au  budget 
ordinaire  xM>ur  les  fonds  secrets,  qu'au  miHeu 
on  vient  nous  le  demander  dans  le  temps  le  plua 
calme;  car  je  ne  pense  pas  que,  sérieusement 
parlant,  nous  puissions  nous  flatter  de  noos 
trouver  dans  une  situation  plus  calme  que  celle- 
ci.  Cependant,  on  n'ose  pas  porter  au  budget 
or^naire  la  somme  entière  de  fonds  secrets  dont 
on  peut  avoir  besoin.  Pourquoi  cela!  Serait-ce 
la  crainte  de  soutenir  une  discussion!  Lorsque 
vous  aures  fait  connaître  vos  besoins  véritables, 
vous  obtiendrez  les  fonds  nécessaires.  L'incon- 
vénient de  procéder  ainsi  n'est  pas  de  faire 
perdre  un  temps  précieux  aux  Chambres,  mais 
il  est  beaucoup  plus  grave. 

Quel  gouvernement  pourrait  venir  chaque 
année  prendre  l'engagement  d'exposer  aux  yeux 
de  l'étranger,  du  pays  lui-même,  ses  plaies  se- 
crètes, les  besoins  qu'il  peut  avoir,  les  craintes 
qui  le  préoccupent!  Quel  gouvernement  ne  sen- 
tirait pas  qu'il  manque  à  la  condition  première 
de  tout  gouvernement,  d'éviter  tout  ce  qui  aCai- 
blit  et  discrédite!  N'est-ce  pas  le  moyen  de  don- 
ner à  des  partis  peu  nombreux  dans  Pintérieur 
une  certaine  confiance  que  de  leur  dire  ^u'on 
les  eraint,  qu'ils  ont  plus  de  pcotisans  qu'ils  ne 
s'en  doutent   eux-mêmes!   Est-ce    un  moyen 
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d'acoréditer  un  eouTenieinent  aux  yeux  de  l'é- 
tranger que  de  lui  présenter  un  tel  tableau  de 
notre  paysf  Cela  produit  ensuite  une  logoma- 
chie nuBérable  entre  les  actes  et  le  lan^^age  du 
gouvernement.  Dans  Tadresse,  on  j6uit  d*un 
calme  parfait;  les  Chambres  répondent  que  la 
sécurité  est  pleine  et  entière  :  ce  sont  des  félici- 
tations réciproques.  Vient  ensuite  dans  l'inter- 
valle la  loi  des  fonds  secrets.  Il  est  vrai  f  u'un 
paragraphe  détruit  l'autre;  qu'après  avoir  dit 
qu'on  est  tranquille,  on  ajoute  qu'on  craint  de 
ne  pas  toujours  l'é^;  enfin  toutes  contradic- 
tions qui  sont  misérables. 

Mon  vœu  serait  que  cette  discussion  fût  la 
dernière  à  laquelle  on  dût  se  livrer.  Asses 
d'autres  sujets  mettront  le  gouvernement  a 
môme  de  subir  les  épreuves  nécessaires  à  sa 
force;  asses  d'autres  questions  plus  graves  que 
celle-ci  pourront  lui  paraître  des  mesures  sur 
lesquelles  il  mettra  son  portefeuille  si  le  minis- 
tère le  juge  nécessaire. 

Je  souhaite  que  ces  questions  se  produisent 
d'elles-mêmes,  sans  cela  elles  empêchent  les 
hommes  timides,  consciencieux,  de  voter  sur  les 
objets  particuliers  avec  toute  leur  conscience,  et 
leur  forcent  la  main  par  des  motifs  étrangers  à  la 
loi.  Je  vote  pour  le  projet,  en  émettant  le  vœu 
qu'une  pareille  loi  ne  soit  plus  proposée.  {T^rèa 
oien!  très  bien!) 

M.  le  eomte  de  Taseher.  N'ayant  à  entre- 
tenir la  Chambre  que  d'une  considération  acces- 
soire au  projet  de  loi  qui  l'occupe  en  ce  moment, 
ie  n'ai  voulu  demander  la  parole  que  lorsque  la 
liste  de  tous  les  orateurs  inscrits  a  été  épuii^.  Je 
ne  viens  donc  pas,  Messieurs,  pour  combattre  un 

Srojet  de  loi  écnappé,  sain  et  sauf,  aux  difficultés 
'une  autre  Chamore,  aux  obstacles  de  l'oppo- 
sition et  aux  dangers  du  concours.  Ce  qui  vous 
est  demandé  est  un  vote  de  confiance;  mon 
principal  motif  pour  l'accorder,  c'est  que  j'ai 
confiance  dans  le  ministère;  ce  sentiment.  Mes- 
sieurs, me  paraît  asses  généralement  partagé 
dans  cette  enceinte  pour  me  dispenser  de  le 
justifier;  il  l'a  été,  d  ailleurs,  si  complètement 
par  un  des  orateurs  que  vous  aves  entendus  à 
la  séance  d'hier,  que  les  auti^s  peuvent,  assuré- 
ment, s'en  croire  dispensés. 

A  ce  premier  motif  de  confiance,  se  joint  pour 
moi,  Messieurs,  un  motif  accessoire  sur  lequel  je 
demande  la  permission  de  dire  quelques  mots  : 
J'en  dirai  très  peu;  car  au  danger  de  fatiguer  la 
Chambre  par  la  répétition,  à  peu  près  annuelle 
des  mêmes  vœux,  jusqu'ici  peu  favorisés,  je 
n'aurai  garde  d'ajouter  l'inconvénient  des 
abondante  paroles. 

Abordant  donc  immédiatement  la  question, 
j'aurai  l'honneur  de  prier  mon  honoru>le  ami, 
M.  le  ministre  de  l'intérieur,  de  vouloir  bien  se 
rappeler  la  prière  que,  dans  la  discussion  du 
dernier  budget,  j'ai  eu  l'honneur  de  lui  adresser 
à  l'occasion  des  300,000  francs  de  secours  aux 
condamnés  politiques,  imputés  sur  les  fonds  de 
bienfaisance  de  son  département. 

Depuis  1830,  à  peu  près  chaque  année,  et  avec 
une  persévérance  digne,  peut-être,  d'un  meilleur 
succès,  j'ai  réclamé  auprès  de  la  Chambre  pour 
obtenir  la  suppression  de  cet  article  du  budget. 
N'ayant  pu  réussir  et  ne  voulant  pas  cependant 
abandonner  une  cause  que  je  croyais,  que  le 
crois  encore  celle  de  la  morale  pubUque,  je 
m'adressai  humblement  au  ministère,  en  pro- 

S osant  à  M.  le  ministre  de  l'intérieur  un  expé- 
ient,  ou,  si  l'on  veut,  un  amendement  qui  me 


semblait  de  nature  à  concilier  le  respectât!) 
morale,  trop  souvent  nédigé  de  nos  joun,  m 
des  exigences  que  j'hésiteraift  beuooup,  j< 
l'avoue,  à  reconnaître  pour  ceQes  d'usé  m 
politique.  J'ai  traité  asses  soayent  c«tte  q%. 
tion  devant  la  Chambre  xK>nr  me  dispesscî^T 
rentrer  en  ce  moment.  Je  craixu  bien  im 
l'occasion  d'y  revenir.  Quoi  qu'il  en  soit,  ygn 
ce  qui  m'avait  été  répondu  à  direnes  npôs 
pour  justifier  l'allocation  du  budget  qie  -* 
combattais  :  à  savoir  que,  sous  ee  titre  de  « 
eourê  aux  eandamnéê  poUUqws,  le  gonvemesgLt 
donnait  des  secours,  non  seulement  à  des  m 
damnés  politiques,  mais  encore  à  de  maOïii 
reuses  victimes  de  nos  discordes  civiles,  e^ 
de  condamnés  poUtâques  honoraires  qi'oni 
faits,  comme  dans  le  même  temps  on  a  faites 
vainqueurs  de  la  Bastille.  Voici  donc  ceqoejr 
proi>osai  :  de  partager  en  deux  CAtég(»iK  é- 
tinctes  les  pazties  prenantes  à  ces  secoois,  è 
comprendre  dans  la  première  les  rictime^  k 
nos  troubles  civils  qm,  à  leur  iniortone,  n  et: 

Sas  joint  le  mérite  d'une  condamn&tion  poiitiq» 
ont  peut-être  elles  se  soucient  assez  p^i  k 
subir  l'apparence,  et  de  continuer  à  payer  kis 
secours  sur  les  fonds  de  bienfaisance  du  mm- 
tère  de  l'intérieur.  Quant  à  rsutie  catéfir£ 
exclusivement  composée  de  vrais  eoDdâ8i»> 
politiques,  de  ceux  qui  ont  pris,  id  mêoe,  k^ 
une  pétition  adressée  à  la  Chambre,  la  qo^^^ 
de  conspirateurs,  je  proposais  et  je  proposed'is 
puter  SUT  les  fonds  secrets  les  seconn  qui  kc 
sont  accordés. 

Il  me  semble.  Messieurs,  qu'il  y  sconTeaiae 
manifeste  dans  cette  imputation.  En  effet,  * 
fonds  secrets  sont  destines  à  subvenir  ié&^- 
penses  qui  ont  pour  objet  le  maintien  dehp^ 
publique  et  la  tranquillité  de  l'état;  or,  ae? 
calomnier  personne,  ne  peut-on,  je  tous  k  d^ 
mande,  ranger  dans  la  classe  de  ces  dépejL«8l^ 
secours  donnés  à  des  condamnés  pobtiqw 
Une  partie  des  fonds  secrets  est  d'aiUemesi 
ployée  en  secours  de  natures  fort  divenes,  toi 
aecrets  comme  les  fonds  destinés  à  y  pom- 
mais vous  le  saves.  Messieurs,  le  secret  «  e^s 
secours  n'a  pas  toujours  pour  motif  de  ibs*^ 
la  pudeur  des  nobles  infortunes  qui  les  reçaT^f 
Il  est  aussi  une  autre  pudeur,  que  je  poi2»^ 
appeler  pudeur  publique,  plus  respectable  ecoQ^^ 
que  l'autre,  et  c^est  oelle-la  qui  a  porté  lesCuE 
bres  À  dispenser  les  ministres  de  rendre  eosip!^ 
de  la  distribution  de  ces  secours.  Yotn^ 
rapporteur  vous  l'a  dit  :  «  Il  est  cert»m«nitt6 
qu'a  peut  être  utile  que  l'autorité  répire  f 
crètement.  ■  Je  crois  avec  lui  qu'en  ®^®*,^ 
crétion  est  tout  à  fait  de  mise  dans  l«^ 
dont  je  m'occupe,  et  voilà  pourquoi  je  voodr» 
la  voir  comprise  aux  fonds  secrets. 

Je  comprends  les  concessions  que  des  «fï^ 
tances  difficiles  ont  pu  obtenir  des  dé^^ 
du  pouvoir,  de  ceux-là,  surtout,  qni  dau  ^^ 
jours  de  terrible  mémoire  ont  s-u  risquer  m- 

Sour  sauver  celles  de  condamnés  F^JJ 
•une  époque  plus  récente,  etqnenonstraB^» 
de  voir  sortir  de  cette  enceinte.  Je  c?"*^'®^ 

âue  lorsque  des  bommes  qui  ont  ^?'^.P^, 
'une  certaine  audace  reçoivent  depuis  pipa^^ 
années  des  secours,  sinon  à  raison,  an  ^^^^^ 
suite  des  attaques  auxquelles  ils  se  sont  J 
contre  un  gouvernement  qui  »  8ncoomi»|  |j 
conçois,  dis-je,  que  le  gouvernement  q»^ 
remplace  hésite  à  supprimer  ces  secop;  . 
du  moins,  je  voudrais,  mais,  du  n*^"**^ 
mande  qu'en  maintenant  le  fait  de  ces  sw^ 
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[nsi  que  je  suia  amené  à  le  concéder  en  ce  mo- 
ment, on  écarte  aoigneoBement  de  ce  fait  tont 
)  qui  jpeut  lui  donner  l'apparence  d*un  prin- 
pe;  ainsi  je  vondraia  qu'au  lieu  d'établir  ces 
)covcn  au  budget  de  l'js^tat  comme  une  indem- 
[té  annuelle  que  le  paya  est  tenu  de  payer  à 
iux  qu'il  a  trèe  légitimement,  très  juatement 
>ndamnée,  en  leur  appliquant  lea  loia  du  paya, 
(  voudraia,  dia-je,  que  cea  aecoura  fuaaent  con- 
»ndu8,  aana  nom,  dana  la  maaae  de  ceux  dont 
sentiment  indiqué  tout  à  l'heure  a  dispenaé 
pouvoir  de  rendre  compte.  VoilÀ,  MeaaieurB, 
)  que  je  lui  demande  en  ce  moment  dana  aon 
ropre  intérêt,  dana  celui  de  la  morale,  dana 
lui  de  la  aociété. 

Oui,  Meaaieura,  quand  lea  prinoipea  éternela 
)  la  morale  pubUque,  quand  lea  prinoipea  qui 
rvent  à  la  fois  de  baae  à  la  aociété  et  de  ga- 
ditie  aux  i^ouvemementa,  qui  la  régiaaent; 
land  cea  prmcipea,  dia-je,  ont  été  fléchu,  cour- 
\b  par  l'orage  des  révolutiona,  il  importe  de  lea 
dresser,  de  lea  remettre  en  honneur  auaaitôt 
l'on  le  peut  faire  aana  danger.  C'eat  le  devoir 
une  adminiatration  aage,  et  c'eat  un  devoir 
irtout  pour  celle  dont  la  politique  aapire  à  être 
issi  ferme  que  modérée.  Je  m  adreaae  donc  à 
le  avec  confiance,  et  ai  mon  honorable  ami, 
.  le  miniatre  de  l'intérieur,  au  lieu  de  répondre 
ma  demande,  ainai  ou'il  l'a  déjà  fait,  par  une 
1  de  non -recevoir,  a  la  bonté  de  la  prendre  en 
rieuse  considération,  je  lui  aurai,  entre  autre 
)tigation,  celle  d'avoir,  pour  la  dernière  fois, 
)pelé  sur  cet  objet  l'attention  de  la  Chambre. 

(M.  le  ministre  de  l'intérieur  demande  la  pa- 
»le.)  (Aux  voix!  ceux  voix!) 

M.  le  eonitc  de  llonlalivet,  minieire  de  Vin' 
rieur.  Meaaieura,  ai  la  Chambre  déeire  clore  la 
ficuasion... 

M.  ¥illeiiialii.  Maia  non,  du  tout. 

M.  le  comte  de  MoDtall  vet,  miniêtire  de  Vin- 
rieur.  Je  ne  Toudraia  paa  la  ranimer.  (Pariez! 
iriez!) 

Je  répondrai  d'abord,  et  trèa  brièvement, 
IX  obaervationa  de  mon  honorable  ami,  M.  le 
>mte  de  Taacher.  Le  vœu  qu'il  vient  d'exprimer 
niait  trouvé,  ce  me  aemble,  plua  naturelle- 
lent  sa  place  lora  de  l'examen  du  budget;  car 
)  noble  pair,  en  venant  me  propoaer  publique- 
lent  de  tranaporter  aur  lea  fonda  aecreta  une 
épenae  connue,  me  paraît  avoir  un  peu  oublié 
k  nature  même  de  la  loi  que  noua  diacutona. 
On  rit.)  Quoi  qu'il  en  aoit,  je  dirai  quelquea 
iota  à  cet  égard. 

Le  gouvernement  de  Juillet  peut  montrer 
7ec  un  certain  orgueil  la  liate  de  toua  lea  ae- 
)ura  qu'il  donne.  Il  a  au  défendre  et  protéger 
>ua  lea  droita  et  toutea  lea  infortunée.  Il  y  a  aept 
Q8  on  a  voulu  auaai,  dana  une  autre  aaaembl^, 
ipprimer  lea  penaiona  accordéea  à  des  hommea 
ui  avaient  ûraré  dana  noa  troublea  politiquea 
)UB  un  autre  drapeau;  la  aageaae  de  la  Chambre 
es  députée  consacra,  au  nom  de  l'humanité,  ce 
ue  devait  faire  la  politique  d'un  autre  gouver- 
ement,  et  approuva  la  réaiatance  du  ministère, 
îoua  noua  trouvona  dana  une  jpoaition  analoffue. 
depuis  aept  ana,  noua  avona  maorit  au  budffet 
e  fiâtat  dea  aecoura  dont  on  vient  roua  de- 
lander  aujourd'hui  la  auppreaaion,  et  je  dis  que 
i  politi<iue  et  l'humanité  aont  d'accord  pour 
laintenir  cea  poaitiona  acauiaea. 

J'arrive  au  diacoura  de  l'honorable  M.  Pelet 
le  la  Loaère).  Je  ne  voudraia  paa,  je  le  répète. 


ranimer  la  diacuaaion,  aurtout  ai  elle  pouvait  de- 
venir irritante.  Tout  le  monde  rend  juatice,  et 
moi  plua  que  peraonne,  à  la  parfaite  loyauté  du 
noble  pair,  et  aux  aentimento  qui  ont  dicté  aea 
parolea;  il  n'appartient,  aoua  aucun  drapeau,  à 
aucune  dea  oppoaitiona  dont  on  a  parlé.  Son 
aeul  but  eat  d'éclairer  :  auaai  devona-noua  traiter 
aea  opiniona  et  le  langage  mi'il  a  fait  entendre, 
avec  la  plua  aérieuae  conaidération. 

Mais,  }e  ne  puia  m'ompêcher  de  le  dire,  aon 
eaprit  m'a  paru  dominé  par  oertainea  préocoupa- 
tiona  qu'il  m'eat  impoaaible  de  bien  aaiair.  Il, 
dit  que  le  gouvernement  repréaentatif  n'était 
paa  aaaia  aur  ses  véritablea  baaea,  et  que  la  direc- 
tion dea  affairea  était  exercée  par  un  autre  pou- 
voir que  celui  ^ui  devait  l'exercer;  maia  ce  août 
là  dea  afflrmationa  vaguea,  auprèa  deaauellea  on 
ne  place  aucuns  faite,  qu'il  eat  difficile  ae  réfuter 
et  de  combattre.  Il  a  ajouté,  il  eat  vrai,  que  le 
gouvernement  avait  trouvé  aa  route  aemée  d'ob- 
stadea  sans  nombre,  d'entraves  multipliées; 
enfin  que  le  gouvernement,  à  part  ouelques  cir- 
constances solennelles,  n'avait  auoi  que  dea 
écheca.  Maîa  je  lui  demanderai  quel  eat  le  nom- 
bre de  cea  écheca  auxquels  U  a  fait  alluaion;  car 
je  ne  puis  paa  croire  que,  partageant  la  vivacité 
empr^aée  de  certainea  peraoïineB,  il  eût  voulu 
parler  de  cea  écheca  dont  noua  lisona  le  détail 
chaque  matin  dana  lea  journaux,  qu'on  appelle 
dea  écheca  de  commiaaiona.  Noua  n'avona  point 
le  droit  de  diacuter  ce  qui  a'y  paaae,  nuiaque  la 
Conatitution  ne  noua  permet  point  o^y  entrer; 
mais,  tout  en  reconnaïaaant  aux  commiaaionB  le 
droit  d'examen  le  plua  entier,  noua  avona  auaai 
pleine  confiance  dana  la  juatice  et  la  aageaae  dea 
Chambrea. 

Reate  donc  ce  qxd  a'eat  paaaé  dana  aon  aein. 
Un  aeul  projet  de  loi  a  été  rejeté  :  c'est  celui  sur 
les  chutes  d'eau.  C'est  jusqu'à  présent  la  seule 
chute  qu'ait  éprouvée  le  ministère;  et  encore 
pour  le  dire  en  passant,  il  s'est  trompé  en  bonne 
compagnie,  car,  l'année  dernière,  ce  projet  de 
loi  aviut  été  adopté  par  les  deux  Chambres  et 
par  leConseU  d'Etat.  C'est  donc  un  examen  nou- 
veau qu'il  faudra  faire  de  cette  question.  Mais 
en  venté  y  a-t-il  là  matière  à  un  reproche  sérieux 
contre  le  ministèret  Est-ce  là  un  obstade  réel 
qui  puisse  entraver  sa  marche  t  Nous  ne  con- 
testons nullement,  je  le  répète,  le  droit  d'exa- 
men de  la  part  des  Chambres,  elles  ont  usé  lar- 
gement de  ce  droit  sous  tous  les  ministères,  et 
nous  pourrions  le  prouver  par  des  exemples 
nombreux  et  beaucoup  plua  gravea  que  celui 
auquel  on  fait  alluaion.  Sana  doute  il  peut  arriver 
que  certaine  mauvaia  vouloira  entravent  pour 
un  inatant  la  marche  du  gouvernement;  maia 
fiez- voua  au  tempa  et  à  la  aageaae  dea  Chambres 
pour  en  fidre  bonne  juatice. 

On  noua  a  fait  rhonneur  de  noua  dire  que 
noua  pouvions  compter  aur  l'appui  de  cette 
Chambre,  maia  qu'il  n'en  était  paa  de  même  de 
l'autre;  il  y  a  en  effet  cent  quarante  députée 
nouveaux,  maia  laiaaea-leur  le  tempa  d'arriver 

Êar  la  diacuaaion  et  par  la  pratique  dea  affaires  à 
k  connaiaaance  dea  hommea  et  dea  choaea,  et 
voua  verres  combien  de  préventiona  ae  diaaipe- 
ront;  quant  à  noua,  noua  aurona  la  peraévérance 
et  la  patience  qui  aont  l'eaaence  d'un  bon  gou- 
vernement. 

Je  aoutiena  que  cela  eat  conforme  au  principe 
du  gouvernement  représentatif;  on  a  fait  f;rand 
uaage,  dana  lea  dermera  tempa,  du  mot  dignité 
du  pouvoir,  je  dia  qu'il  doit  y  avoir  auaai  pour 
l'oppoaition  une  di^té;  il  ne  lui  eat  paa  permia 
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de  se  faire  petite,  ou  bien  alors  efie  ne  secaiÉ  pas 
fondée  à  foiro  «Ûe-même  oe  reproche  au  gon- 
Yeraem^it,  car  le  pouvoir  peut  être  petit,  soit 
par  lui-même,  soit  parée  qu'il  serait  lorcé  de  se 
baieeer  pour  combattre  ses  adversaires. 

IkL  Hllemain.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  eamte  die  MfumimUnfeA.mmieive  de  Vin- 
tèrieur.  Il  eflft  bien  évident  q«e  mes  paroles  ne 
peuvent  avoir  ici  aucune  application  person- 
nelle :  îe  me  borne  à  énonoer  quelques  majÔBies 
•g^foéniGR  du  gouvernement  représentatif. 

L'konorable  membre  anqnel  je  réponds  nous 
^t  qu'il  existe  un  malaise  que  tout  le  monde 
ressent,  que  le  pajns  n'est  pas  dans  son  état  nar- 
^  nal,  et  qu'il  manque  quelque  chose  dans  notre 
situation;  oui,  Messieurs,  û  y  macaque  quelque 
chose,  ce  qui  manque  c'est  la  dnrée;  quaM, 
depuis  cinquante  ans,  tant  de  révolutîems  pro- 
fondes ont  ébranlé  les  croyances  politiques,  reli- 
eieuses,  morales  et  sociales,  comment  n  y  auraât- 
û  pas  dans  les  esprits  des  symptômes  d'anarchieî 
On  prétend  que  pour  sortir  de  oet  état  d'anar- 
chie morale,  il  faut  s'occuper  de  p(^tique, 
tandis  que  nous  voulons  en  qnelque  sorte  ma- 
tériatiser,  immobiliser  le  pays  en  l'oocuiiant 
•exchisivemeBt  d'intérêts  matâielB  et  en  le  con- 
duisant ainsi  à  un  marasme  voisin  de  la  mort. 

De  la  poMtique  !  Messieurs,  mais  que  faire  on 
TK^stiqueY  II  n^y  a  pas  sept  ans  qiie  nows  avons 
fait  une  réforme  électorale;  voulu- vous  en  faire 
une  nouvelle f  Nous  avons  fait  pénétrer  l'élé- 
ment électif  dans  les  conseâs  généraux  des  dé- 
partements, dans  les  arrondissements  et  dans  les 
communes,  l'élection  ost  à  tous  les  degrés  de  la 
hiérarchie.  Voilà,  Messieurs,  ce  qu'a  fait  la  révo- 
lution de  Juillet,  voulez- vous  aller  plus  avant  f 

L^honorable  orateur  anqtiel  je  réponds  a  cer- 
tainement d'excellentes  intentions,  mais  enfin, 
il  a  fait  partie,  lui  aussi,  du  gouveamemeut;  fad 
eu  rhonneiur  alors  d'être  son  collègue  :  a  4-âl  «ru 
à  cette  époque  récente  que  le  gouvemement 
négligeât  les  intérêts  moraux  du  payst 

M.  le  baron  Pelet  {de  la  Lozère).  Oui,  je  le 
croyais... 

M.  le  comte  de  MoBtalHwt,  mùUsére  de i'im- 
iérieuT.  Non,  Messieurs,  et  quant  à  moi,  je  dé- 
clare que  la  révolution  de  Juillet  a  été  peut- 
être  jusqu'à  la  témérité;  par  une  témérité  heu- 
reuse, efie  a  porté  son  investigation  sur  tous 
les  p(nnts  et  ^e  a  placé  auprès  de  tous  les  ad- 
mimstrateurs,  pour  les  surveiller,  des  bomuMS 
qui  sont  le  produit  du  système  éleetil 

S'il  faut  en  croire  l'honorable  préopinant,  les 
conséquences  de  cette  révolution  n'auraient 
produit  aucune  économie.  L'honorable  membre 
est  injuste  envers  la  révolution  qu'il  a  servie  et 
qu'il  aime  comme  moi;  il  y  avait  un  impôt  qui 
pesait  surtout  sur  les  classes  pauvres,  c'est  eemi 
des  boissons;  eh  bien!  oet  impôt  a  été  l'objet 
d^un  dégrèvement.  (Bumeute,)  Je  n'examine 
pas  d  la  mesure  a  été  bonne  ou  mauvaise;  je  rap- 
pelle seulement  qu'elle  a  été  priée.  Qui  a  sup- 
primé les  jeuxt  C'est  encore  le  gouvernement  de 
Juillet.  Qui  a  établi  l'instniotion  primaire  f 
C'est  encore  ce  gouvernement.  A  la  venté,  sur  ce 
point,  il  n'y  a  pas  d'économie,  il  y  a  dépense,  au 
contraire;  mais  il  ne  s'agit  pas  ici  d'ali^aer  quel- 
ques millions,  les  bonnes  économies  consistent 
surtout  dans  les  dépenses  utiles. 

Nous  avons  consacré  également  nos  soins  à 
rendre  plus  légers  les  impôts  qui  frappent  l'a^- 
culture,  cette  grande  ressouioe  des  temps  diA-  i 


nous  avons  consacré  i>our  Tagricnlture 
une  nouvelle  dépense,  cdie  des  chemins  vici- 
naux; c'est  encore  là  une  éc<momie,  paisqoBie  nous 
aup;metttons  le  capital  sur  )eqi»Él  la  dépense 
doit  être  prélevée. 

Qu'on  ne  dise  donc  plus  que  la  révolution  de 
Juillet  n'a  rien  fait;  elle  a  fait  beaucoup  :  eUe 
s'est  montsée  hardie  jusqu'à  la  témérité,  et  je 
n'en  dirai  -poR  davantage  pour  la  justifier  aux 
yeux  de  l'honorable  membre  qui,  au  besoin,  la 
défendrait  comme  moi,  si  elle  était  attaquée 
par  d'autres. 

On  nous  demande  jpourquoi  nous  ne  présen- 
tons pas  de  lois  pohtiqueB;  mats.  Messieurs»  £1 
faut  savoir  s'arrêter  dans  cette  voie.  On  wos 
pariatt  tout  à  l'heure  de  l'Empire  et  de  la  Res- 
tauration. Eh  bien  !  quelle  est  la  cause  qoi  a 
perdu  l'Empire  et  la  Bestaurationt  c'est  lexa- 
gératton  du  mouvement  qui  avait  ^oduit  ees 
gouvernements  :  la  Eépubliqne  a  poittsé  la  li- 
berté à  l'excès,  l'Emxnre  a  trouvé  établi  l'écrit 
militaire,  il  l'a  encore  exi^géré;  il  a  voidu  de  la 
gloire  encore  et  toujours,  u  a  péri  par  l'exagéim- 
tion  de  son  princixie;  et  la  Bestauratîon  !  eBe 
ne  croyait  jamais  avoir  assez  fait  pour  ressainr 
son  ancienne  x>ositîon  ou  pour  prendre  des  ga- 
ranties contre  la  position  ntHivdle  :  elle  a  péri 
à  la  peine. 

C'est  le  mouveoMUt  perpétuel  qu'on  ne  dé- 
couvrira pas  plus  en  politique  qu'en  méeainq«e; 
c'est  le  mouvemient  perpétuel  de  la  liberté  qui  n 
renversé  la  Bépublique;  c'est  le  mouveoient 
perpétuel  de  la  gloire  qui  a  renversé  r^^n4[»ire; 
c'est  le  mouvement  perpétuel  de  l'ancien  régime 
qui  a  renversé  la  Restauration.  Ne  jetons  pas. 
Messieurs,  le  gouvernement  de  Juillet  dans  le 
mouvement  perpétuel  de  la  politique.  (Très 
bien!) 

Que  reproche-t-on.  Messieurs,  à  l'esiBit  fran- 
çais t  c'est  de  ne  pas  savoir  garder  ses  conquêtes. 
Nous  avons  fait  des  conquêtes  morales  et  des 
«conquêtes  politiques  immenses.  Gardons-les, 
Messieurs,  et  n'écoutons  pas  ceux  qui  veulent 
les  conduire  au  delà  de  toutes  les  limites.  Kons 
croyons  qu'^i  agissant  comme  nous  le  faisons, 
nous  arriverons  à  la  moralisation  du  pays  :  la 
durée  seule  suffirait  pour  arriver  à  ce  but. 

Quand  un  gouvernement  ne  nous  est  pas  «her 
seulement  parce  que  nous  l'avons  vu  naître  et 
que  nous  avons  contribué  à  le  fonder  snr  les 
ruines  d'un  autre;  quand  il  nous  est  cher  aussi 
paiee  que  nous  avons  entendu  dure  à  nos  pênes 
que  c'était  un  bon  gouvernement,  un  gouverne- 
ment libéral  et  national,  alors  il  se  tonjoiB  un 
sentiment  public;  alors  on  s'attadbe  à  la  dy- 
nastie qui  préside  à  ses  destinées;  on  n'en  parle 
qu'avec  re^^ect;  on  ne  songe  pas  même  À  la 
possibilité  de  son  renversement;  et  nous  l'égide 
des  conquêtes  qu'on  a  faites  avec  lui,  on  maraie 
ensembto  dans  une  voie  assurée  de  mora^atiftn 
publique.  {Très  bien!  irèe  bien  !) 

Qu'on  ne  nous  accuse  donc  pas  de  matécialiasr 
le  pays  !  Nous  croyons  au  contraiie  que  nons 
relevons  et  que  nous  le  m<»alisons  par  l'instroc- 
tion  publique  et  en  nous  prêtant  de  tout  notre 
pouvoir  à  la  propagation  de  l'eiquit  religieux 
dans  ce  qu'il  a  d'in&pendant  et  d'élevé.  Quand 
nos  neveux  seront  appelés  à  recueillir  les  fruits 
de  cette  moralisation,  quand  elle  aura  rendu  fa- 
cile rextenaion  des  tibertés  publiques,  alors  ils 
pourront  ètns  hardis;  quant  à  nous,  nonsAurons 
été  prudents. 

Tels  sont,  Measieum,  ks  sentinienlB  qui  nous 
dirigent  quand  nous  affielens  le  payu  à  la  disons* 
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*n  de  668  intérêts  matécieLB  :  noua  n'ayons  pas 
.  mes  étroites  et  ImmiliamteB  ^qti'oai  mous 
âte.  Nous  Bayons  que  la  yie  des  peoples  n'est 
s  bornée  comme  la  yie  Aes  hommes;  tenis  poo- 
es  se  comptent  par  des  siècles»  -et  on  lenr  donne 
te  mort  précoce  quand  an  ye«Bt  les  faipeéclore 
>p  prématurément.  (Très  bien!  tfèa  Men!) 
Si  les  sentiments  de  la  Chambre  sur  ce  point 
nt  d'accord  avec  les  nôtres»  vous  ne  refuserez 
a  votre  suffrage  à  une  administration  qui,  sans 
f^liger  rintécèt  aetuei  du  pays,  s'occupe  sur> 
ut  de  ses  intérêts  à  yenôr.  (AdhMan  ^aroiMm- 

M.  VlUeaiAlii.  Je  n'ai  pas  demandé  la  pa- 
le pour  un  fait  personnel  ;<»r  je  n'ai  pas  Thon- 
ur  de  représenter  ici  une  moitié  de  la  Chambre 
s  députés.  J'ai  demandé  la  parole,  comme  tout 
ambre  peut  le  faire,  à  l'occasion  des  idées 
lises  par  M.  le  minista»  de  l'intérieur. 
M.  le  ministre  de  l'intérieur  «  bien  youlu«  en 
pondant  à  mon  honorable  ami  M.  le  baron 
'iet,  ne  point  le  ranger  dans  la  olasse  de  ces 
«posants  qui  ont  pour  but,  dit-il,  non  d^é- 
ûrer,  mais  de  renverser. 
Je  suis  intimement  •convaincu  que  M.  le  baxdn 
ûeit  mérite  cet  éloge;  mais  je  ne  sais  comment 
t  élogepeut  avoir  l^oind'èâre  donné  dans  cette 
ceinte.  Je  ne  sache  pas  qu'il  existe  ici  une  op- 
»sition  qui  ait  pour  but  de  renverser,  ou  plutôt 
sais  qu  il  n'en  existe  pas. 
£t  d'abord  je  demande  à  savoir  ce  que  veut 
re  ce  mot  rentwser,  qui  devrait  être  aocom- 
kgné  du  terme  auquel  il  s'api^ique.  Benver- 
r  !. .  Quoi  t. .  Le  gouvernement  monarohiqtte 

constitutâonnelf  Je  suis  certain,  je  jure  qu'il 
y  a  personne,  ni  dans  la  Chambre  des  députés, 

dans  la  Chambre  des  pairs,  qui  veuille  ren- 
'xaer  le  gouvernement  fondé  par  la  nécessité, 
\x  la  justice  et  par  nos  serments.  (Vive  €tdhé- 
m). 
S'agit-il  seolraaent  de  la  tendance  à  renverser 

mimstèref  Mais  il  fallait  le  dire.  Cela  peut 
être  pas  bien,  mais  cela  n'est  pas  criminel 
hi  rit);  et  je  ne  crois  pas  qu'il  fût  besoin  alors 
établir  une  distinction  aussi  sévère  entre  l'op- 
osition  qu'il  accuse  de  vouloir  renverser»  et 
^e  qui  ne  veut  qu'éclairer. 

£t  quand  même  quelqu'un  souhaiterait  le 
m  versement  du  ministère,  apptaremment  fa^te 
6  pouvoir  l'éclairer,  ou  parce  qu'il  croirait  pou- 
QÎr  mieux  gouverner  que  lui,  cette  intention, 
ans  laquelle  je  suis,  pour  ma  part,  très  désinté- 
3Baé,  serait  fort  innocente;  ^,  si  elle  était  jus- 
iûée  par  le  sucoès  et  le  talent,  elle  pourrait  devo- 
ir très  légitime  et  même  monarchique. 

Je  n'en  dirai  pas  davantage  à  ce  sujet.  J'^oee 
roire  que  M.  le  ministre  de  l'intéiiettr,  dans  la 
hakevii  de  l'improvisation*  a  été  emporté  an 
elà  de  sa  propre  pensée. 

Cependant  je  trouve  le  même  fond  d^idées 
lusieurs  fois  reproduit  dans  d'autres  parties  de 
cm  discours  ;  je  vois  toujours  une  confusion, 
Qvolontaire  ou  volontaire,  du  gonvemement  de 
înflletet  du  ministère  actu^,  et  je  ne  connais  pas 
tse  plus  grande  erreur  en  fait  de  goweniemeat 
«présentatif.  Remarques  de  ]^us  que,  si  cette 
fiTtva  svaàt  prévalu  dès  le  commencement  de  la 
évolution  de  Juillet,  M.  le  ministre  derintériteor 
^t  ses  ooUègues  ne  seraient  pas  ministres  «uiour- 
Vhxà;  carie  premier  ministère  aurait  duré  en 
rertu  de  ce  principe  qu'Une  faut  jamais  ronveraeTf 
nais  seulement  édaùrer. 

Ne  croyons  pas,  et  je  m'adresse  èk  toutes  les 


opinions  monarchiques  et  oonstitutioBiieUes  de 
cette  Assemblée,  ne  croyons  pas  pouvoir  échap- 
per à  la  loi  de  notre  gouvernement. 

Le  sage  et  savant  magistrat  qui  a  rédigé  le 
rapport  de  la  oommisstoia  avait  voulu  nous  en- 
fermer dans  un  vo4;e  spécial  d'allocation  finan- 
cière; û  désirait  que  la  discussion  politique  fût 
restreinte  le  plus  possible;  il  en  indiquait  l'in- 
convénient, et  semUait  supposer  qu'elle  ne  s'élè- 
verait pas,' et  que  nous  serions  plus  réservés 
qu'ailleurs.  Mais  la  disousaîon  a  surgi  de  toutes 
parts,  elle  a  surô  des  nobles  paroles  de  M.  le  duc 
de  Broglie,  de  la  véhémence  gouvernementale 
de  M.  le  ministre  de  l'intérieuc,  de  la  réponse 
habile  et  mesurée  de  mon  honorable  ami  M.  Pe- 
let  de  la  Lozère;  eHe  était  dans  l'air  de  cette  As- 
semblée :  vous  ne  pouvez  échapper  à  la  loi  de 
notre  gouvememeni;  yousn'yéohapperezni  dans 
les  diiMîussions,  ni  dans  la  marche  générale  des 
afEaires.  Elle  v4iiaB  serre,  elle  vous  presse  de 
toutes  parts;  elle  (rendait  nécessaire  ce  qu'on 
voulait  éviter  ;  elle  explique  quelques-uns  des 
inconvénients  de  votre  situation  aetueUe. 

Je  vais  essayer  de  le  montrer  sans  apporter  ici 
ni  amertume,  ni  intérêt. 

Il  y  a,  je  crois,  une  ereenr  principale  dans  le 
discours  de  M.  le  ministre;  errenr  qui,  si  elle 
n'était  pas  relevée,  aurait  im  véritaole  danger 
pour  la  cause  ou  pour  le  prineipe  que  nous  ser- 
vons et  que  tous  nous  voulons  nuântenir. 

C'est  cette  perpétuelle  identification  du  minis- 
tère avec  le  gouvernement  londasitental,  monar- 
chiq'ue  et  constitutiannel,  réalisé  daais  ime 
fanuile  régnante,  dans  on  roi  qui,  à  ses  qualités  de 
roi  constihitionnel,  réunit  le  courage  et  ^«sifearB 
des  talents  d'wn  grand  prince.  Du  moment  que 
M.  le  Préaident  ne  me  rappelle  pas  à  l'ordre  pour 
avoir  accidentellement  introduit  le  nom  du  rod 
dans  la  discussion,  je  pourrais  continuer... 
( Mouvementé  en  sens  émets,)  Mais  je  me  hâte 
moi-même  de  renvoyer  ce  nom  à  l'histoire  et  de 
le  retrancher  de  la  discussion,  et  je  me  réduis  à 
cette  vérité  que  l'intérêt  ministénd  ne  peut  pas 
être  confondu  avec  celui  du  gouvernement  fon- 
damental, et  que  dès  lors  toutes  les  réflexions  de 
M.  de  Montalivet  sur  les  inconvénients  de  la 
mobilité,  ses  théories  oontxe  le  mouvement  per- 
pétuel, et  beaucoup  d'autres  idées  qu'il  a  expri- 
mées avec  chaleur  et  talent,  ne  font  rien  dans  la 
question.  Il  est  manifeste,  en  effet,  que  chaque 
pdnistère  existant  voudra  arrêter  le  mouvement 
à  lui-même.  Ce  qui  importe,  c'est  de  savoir  s'il 
y  a  dans  la  situation  ou  dans  les  antécédents 
d'un  cabinet  des  difficultés  ou  des  fautes  qui 
puissent  nuire  à  son  action. 

M.  le  ministre  de  l'intérieur,  toujours  sous  la 
même  préoccupation,  a  énumére  cependant 
beaucoup  de  grandes  choses  que  le  gouvernement 
de  Juillet  a  laites  depuis  sept  ans,  beaucoup  de 

fraudes  difficultés  qu'il  a  surmontées,  beaucoup 
'avanta^  qu'il  a  procurés  au  pays.  Mais  qui 
donc  a  dit  le  eontrairet  Je  ne  crois  pas  que  ce 
sedt  mon  honorable  ami  M.  le  baron  Pekt,  qui  a 
souvent  appelé  de  ses  vcsux  et  de  ses  conseils 
quelques-unes  de  ces  réformes,  et  qui,  comme 
ministre,  je  le  sais  mieux  que  personne,  n'a  pas 
été  étranger  à  plusieurs  actes  utiles  et  nationaux. 
(Marques  d'assentiment,)  Supposer  qu'à  une 
certaine  époque  le  gouvernement  ministériel,  re- 
présentant passager  dn  gouvemenent  fonda- 
mental, c'est-à-dire  de  la  monardue  oo^stitu- 
tioaaelie,  qve  ce  gouvernement  aûnistériel  se 
laisse  entr^er  à  certaines  influences,  dirige  son 
aotion»  dans  un  certain  sens,  ce  n'est  pas  rétroao- 


640 


IChambre  des  Pairs.]  RÈGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE.  [7  avril  1838.] 


a 
pas 


tivement  oalommer  cette  révolution  qu'on 
servie,  et  l'honorable  M.  Pelet  n'aurait  i 
besoin  d'être  défendu  à  cet  égard. 

Quant  à  la  plainte  qu'il  a  faite  sur  une  prépon- 
dérance donnée  peut-être  aux  intérêts  matériels, 
je  ne  vois  pas  ce  que  cette  plainte  a  d'injuste;  et 
elle  me  semble  un  conseil  plutôt  qu'une  attaque. 
Je  l'avais  remarquée  déjà  dans  un  discours  d^un 
grave  et  impartial  orateur,  M.  Royer-Collard, 
qui  en  s'adressant  à  son  collège  électoral  expri- 
mait quelque  éloignement  pour  ces  nouveaux 
débats  où  les  intérêts  matériâs  prennent  trop  de 
part,  et  dans  lesquels  les  grands  intérêts  de  la 
société  politique  et  morale  semblent  laissés  en 
oubli. 

Oui,  cette  direction,  le  ministère  l'avait  prise, 
et  je  dirai  pourquoi  :  c'est  qu'il  y  avait  dans  sa 
position  première  quelque  chose  d'incomplet  et  de 
faible,  quelque  chose  que  les  bonnes  intentions 
peuvent  couvrir,  mais  qui  ressort  et  reparaît 
sans  cesse.  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  évoquant 
ici  tous  les  débats,  tous  les  intérêts,  tous  les  acci- 
dents, toutes  les  stratégies  parlementaires  de  la 
Chambre  des  députés,  nous  a  dit,  en  plaisantant 
lui-même  :  Nous  n'avons  eu  de  chute  qu'à  l'oc- 
casion des  chutes  d'eau;  nous  n'avons  pas  eu 
d'autres  revers,  et  nous  n'en  aurons  pas. 

Pourquoi   donc   alors   cette  inquiétude,  ces 

Slaintesf  Ne  serait-ce  pas  qu'elles  attestent  un 
éfaut  intérieur  dans  fe  cabinet,  une  difficulté 
âu'il  porte  en  lui  et  qu'il  impute  aux  autres  t  Ce 
éfaut,  c'est  oue  le  cabinet  n'avait  pas  été  formé 
par  le  triompne  d'une  même  opinion,  d'une  opi- 
nion compacte  t  c'est  que,  par  exemple,  une  por- 
tion des  membres  du  cabmet,  qui  avaient  pro- 
posé et  voulu  la  loi  de  disjonction,  la  loi  de  non- 
révélation  et  d'autres  lois  encore,  se  trouvent 
réunis  à  des  hommes  qui,  du  dehors,  ne  les  vou- 
laient pas.  Le  reproche  qu'on  peut  dresser  au 
ministère,  c'est  oue  M.  le  comte  Mole  siège  à  côté 
de  M.  de  Montauvet... 

M.  le  e«iii(e  de  HoBlall  vet,  miniHre  de  Vin- 
iérieur.  Il  n'y  a  pas  entre  nous  la  moindre  dissi- 
dence! 

M.  ¥llleiiialB.  Il  ne  s'agit  pas  de  la  dissi- 
dence actuelle  d'intentions,  mais  de  la  dissidence 
d'origine.  Il  s'agit  de  la  loi  parlementaire  qui  est 
violée,  (Bruit)  de  cette  loi  toute  constitution- 
nelle, toute  respectueuse  pour  la  Couronne, 
toute  conforme  aux  intérêts  nationaux,  qui,  au 
lieu  d'une  opinion  désavouant  ce  qu'elle  a  fait, 
s'effaçant,  s  annihilant  pour  rester  au  pouvoir, 
veut  que  les  opinions  diverses,  franchement  dé- 
fendues, se  succèdent  et  s'éprouvent.  Voilà  ma 
pensée,  et  la  Chambre  l'approuve,  puisqu'elle  la 
souiZre.  (Nouveaux  bruiU.J 

Messieurs,  dans  toutes  ïes  questions,  il  y  a  la 
vérité  absolue  des  choses,  distincte  tout  à  fait 
des  allusions  aux  personnes.  Je  dis  que  cette 
vérité,  de  l'inconvénient  des  coalitions  impro- 
visées pour  garder  le  pouvoir,  ne  peut  pas  être 
contestée  par  ceux  qui,  oubliant  qu'ils  se  sont 
formés  ainsi,  attaq[uent  avec  tant  de  véhémence 
les  coalitions  exténeures. 

M.  le  eomte  MoIë,  président  du  conseil,  mi- 
nistre des  affaires  étrangères.  Je  demande  la 
parole... 

M.  Willenala.  Très  volontiers.  (On ra.)  Quel 
est  le  résultat  de  ces  observationsf  C'est  une 
indication  impartiale,  dans  ma  bouche,  de  la 
cause  même  qui  a  créé  les  difficultés  dont  se 
plaint  le  cabinet,  et  qu'il  reproche  aux  coalitions 


extérieures,  au  lieu  de  s'en  accuser  lui-même.  Si 
la  question,  et  j'insiste  à  cet  égard,  n'avait  pas 
été  soulevée  par  d'autres  que  par  moi;  si  hier  un 
des  honorables  membres  de  cette  Chambre,  un 
ingénieux  orateur,  n'avait  pas  dit  que  tout  le 
mal  venait  d'une  centaine,  je  dis  peut-être  trop, 
d'une  vingtaine... 

Quelques  voix  :  Non!  non!..  C'est  bien  une 
centaine. 

M.  WilleaiaiB.  D'une  centaine  d'ambitions 
mécontentes  qui  veulent  reprendre  le  pouvoir 
et  quoique  l'expression  soit  très  étendue,  très 
générale,  elle  était  cependant,  par  le  fait,  très 
caractéristique  (On  rU);  si,  dis-je,  on  n'avait 
pas  dit  cela;  si  aujourd'hui  M.  le  ministre  de  l'in- 
térieur, avec  l'autorité  de  sa  position,  n'avait 
pas  adopté  en  grande  partie  cette  opinion,  ne 
l'avait  pas  trouvée  bonne  et  convenable  à  dé- 
fendre, je  ne  serais  pas  venu  sur  ce  terrain.  Mais 
quand  vous  dites  qu'U  y  a  des  ambitions  ^ui  veu- 
lent prendre  le  pouvoir,  il  est  permis  de  dire  qu'il 
y  a  des  ambitions  qui  veulent  le  défendre;  il  est 
permis  de  penser  q  ue  les  secondes  ne  sont  pas  plus 
touchantes  que  les  premières.  (Mouvement.) 
Lies  interruptions  ne  peuvent  embarrasser  en 
cette  circonstance.  Ce  n'est  pas  une  affaire  de 

S  rétention  oratoire,  mais  de  conscience.  Il  s'agit 
e  marquer  simplement  une  situation,  situation, 
du  reste,  que  je  n'apprends  à  personne,  que  tout 
le  monde  sait,  que  quelqu'un  seulement  dit  tout 
haut. 

Cette  difficulté  est  donc  réelle.  Si  le  cabinet 
ne  l'imputait  pas  à  d'autres,  si  dans  cette  impu- 
tation, des  talents,  des  caractères  honorables  et 
très  divers  ne  se  trouvaient  pas  compris  et  atta- 
qués, je  concevrais  que  l'on  se  tût.  Quand  fls  le 
sont,  absents  surtout;  quand  0  s'agit  d'une  por- 
tion de  la  Chambre  des  députés. . .  (Agitation,) 

n  s'agit  de  cent  personnes,  d'après  le  discours 
de  l'orateur  auquel  il  a  été  donne  une  approba- 
tion indirecte  et  solennelle...  Quand,  dis-je,  de 
pareilles  assertions  sont  faites,  pourquoi  des 
assertions  contraires  ne  seraient-elles  jpas  per- 
misesf  Pourquoi  surtout  ne  rappéllerait-on  pas 
que  ce  n'est  pas  la  situation  d'aspirer  au  pouvoir 
quand  on  est  tombé,  ou  de  s'y  maintenir  quand 
on  s'y  teouve,  qui  constitue  l'ambition  blâmable 
ou  noble;  que  c'est  l'usage  qu'on  fait  et  qu'on 
veut  faire  du  pouvoir! 

A  cet  égard,  je  regrette  que  cette  séance,  qui, 
pour  la  première  fois,  présente  à  la  Chambre  des 
pairs,  si  digne  de  ne  pas  être  délaissée,  la  réunion 
presque  complète  du  cabinet,  ne  porte  pas  sur 
une  question  plus  grave.  Je  pense  comme  M.  le 
baron  Pelet  que  la  condition  réelle  du  gouverne- 
ment représentatif  et,  par  conséquent,  l'intérêt 
de  la  monarchie,  est  surtout  l'origine  parlemen- 
taire dans  la  défense  parlementaire  du  pouvoir. 
La  question  des  fonds  secrets  à  elle  seule  est  bien 
subalterne,  pour  provoquer  ce  débat  dont  le  mi- 
nistre a  donné  l'exemple. 

A  mon  avis,  Messieurs,  des  fonds  secrets 
peuvent  presque  en  toute  circonstance  être  votés. 
Il  n'est  besoin  de  dire  que  tous  les  ministres  sont 
des  hommes  irréprochables  sur  la  probité;  que 
tous  les  ministres  sont  dévoués  au  roi;  que  tous 
les  ministres  ont  même  de  l'attachement  pour 
leur  pays. 

Une  question  ainsi  posée  suffit  pour  que  Ton 
donne  des  fonds  secrets  à  tous  les  ministères.  Je 
ne  voudrais  donc  pas  que  ce  fût  la  défaite  ou  la 
victoire  sur  cette  question  qui,  de  l'aveu  du 
cabinet,  déterminât  sa  chute  ou  sa  durée.  M.  le 
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te  d^Argout,  ministre  actif  et  honorable  dans 
temps  oif  fioiles,  a  vu,  je  crois,  diminuer  la 
me  des  fonds  secrets  qu'il  demandait,  et  il 
l  résulté  de  ce  petit  incident  économique  ni  la 
;e  d'un  cabinet  ni  le  changement  d'une  poli- 
e.  Je  ne  sais  si  la  môme  chose  n'est  nas  arri- 
à  M.  Casimir  Périer,  si  inflexible  aans  les 
itions  de  principe. 

.  le  coHile  de  Monlalivet,  ministre  de  Vin- 
ttf .  Non,  Monsieur. 

.  Villemain.  C'est  possible.  Je  crois  que 
]!aâLmir  Périer  aurait  placé  sur  des  questions 
hautes  (les  exemples  ne  me  manqueraient 
la  dignité  et  les  chances  de  durée  de  son 
ifttère.  A  mon  avis,  s'il  y  a  des  ambitions  qui 
ent  arriver,  s'il  y  ^n  a  qui  veident  rester,  ce 
m'intéresse  également  ferès  peu;  s'il  y  a  des 
litions  qui  font  des  coalitions,  qui  font  des 
dons,  soit  au  dehors,  soit  au  dedans  du  ca- 
it,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  c'est  par 
semble  des  questions  de  gouvernement,  c'est 
la  défense  de  quelque  chose  de  grand  et  d'u- 
c'est  par  l'adoption  franche  et  complète  de 
ou  tds  principes,  qu'un  cabinet  se  oaracté- 
et  se  maintient,  et  non  par  la  demande  et 
tention  de  12  ou  1,600,000  francs  de  fonds 
etâ. 

iosi,  ce  que  je  voudrais  savoir,  c'est  si  cette 
>ition  qui  veut  rester  n'est  pas  quelquefois 
liiite  à  flatter  tantôt  une  opinion,  tantôt 
tre,  à  transiger  sur  ce  qu'elle  proposait,  à  trop 
iter  ou  à  trop  concéder  tour  a  tour,  à  changer 
nis  et  d'ennemis,  non  pas  seulement  suivant 
lostilités  qu'on  lui  fait,  mais  suivant  des  in- 
it«  momentanés  qu'elle  voit  dans  le  besoin 
la  propre  existence,  et  non  dans  les  principes 
éraux  du  gouvernement  et  dans  le  vœu  na- 
lal. 

6  dirai  par  conséquent  au  ministère  :  Il 
apporterait  beaucoup  plus  de  voir  la  durée  du 
met  s'attacher  à  la  manière  dont  il  conçoit 

3  grande  question  financière  et  politique, 
option  ou  le  rejet  de  la  conversion  des  rentes. 

[.  le  e«iiite  Mole,  président  du  eonseU,  mi- 
re des  affairée  étrangères.  Vous  n'êtes  pas  dé- 
té!  rOnrÔ.; 

t.  Wilieniain.  Comment,  je  ne  suis  pas  dé- 
té!  ni  vous  non  plus.  (NowMe  hUarUé.) 
e  dirai  aussi  à  M.  le  président  du  conseil  qu'il 
serait  i>as  dégoûté  de  substituer  à  des  ques- 
|s  aussi  difficiles,  aussi  scabreuses  pour  un 
inet  fragile  ou  solide,  cette  simple  question. 

l  le  eomtc  Mole,  président  du  eonseU,  mi- 
re des  affaires  étrangères.  Nous  ne  lui  substi- 
rons  rien;  elle  viendra  à  son  tour. 

L  Villemaln.  Il  m'est  difficile  de  suivre  mes 

4  et  de  répondre  à  tous  les  accidente  de  ces 
éruptions.  Au  reste,  il  suffit  que  le  ministre 
bien  voulu  accepter  le  mot  oui  lui  est  ren- 
é.  Ce  serait,  en  effet,  un  calciu  politiq  ue  très 
oit,  de  faire  illusion  sur  les  intérêts  du  gou- 
aement  et  les  grandes  questions  de  tribune,  et 
jOQt  trancher  en  obtenant  1,600,000  francs  de 
ioe,  que  personne  n'a  envie  de  lui  refuser. 

^ne  autre  vérité  se  rattache  à  ce  débat  :  après 
ir  révélé  ce  qui  ne  peut  être  dissimulé,  la 
iculté  intMeure  et  parlementaire  qui  a  pré- 
i  à  l'origine  du  cabinet,  on  doit  craindre  que 
te  difficulté  ne  se  prolonge  par  des  incerti- 
es  et  une  instabilité  de  volonté  que  l'on  vou- 
plus  tard  couvrir  par  l'appui  de  la  Chambre 
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des  pairs.  Mais  cette  Chambre,  on  ne  s'est  pas 
assez  occupé  d'en  respecter  les  droits  constitu- 
tionnels et  d'en  fortifier  la  salutaire  action. 

M.  le  romte  Mole»  président  du  oonséU,  mi- 
nistre des  affcnres  étrangères.  Messieurs,  je  me 
trouve  appelé  personneUement  à  cette  tribune 
par  certaines  paroles  de  l'orateur  qui  vient  de  se 
rasseoir;  il  m'a  frappé  de  son  ostracisme.  (Sen- 
sation,) 

M.  Wiliemaliir  Du  tout. 

M.  le  eonle  Mole,  président  du  oanseU,  mi- 
nistre des  affaires  étrangères.  Il  a  dit  ^ue  tout  le 
m^  de  la  situation  venait  du  vice  onginaire  du 
ministère  du  15  avril,  de  ce  que  j'en  étais  le  chef. 
Il  aurait  voulu  un  ministère  entièrement  neuf, 
et  dont  l'élément  impur  du  6  septembre  fût 
écarté.  Il  a  dit  enfin  que  le  ministère  actuel, 
composé  d'éléments  hétérogènes,  était  un  minis- 
tère de  coalition  qui  renfermait  en  lui-même  les 
causes  de  sa  ruine,  mais  qui  du  moins,  pendant 
sa  durée,  devait  s'expliquer  mieux  qu'un  autre 
les  coalitions  pour  le  renverser. 

Messieurs,  si  j'avais  le  bonheur  de  si^^r  dans 
le  cabinet  avec  M.  Villemain,  il  y  aurait  réelle- 
ment coalition  entre  des  éléments  au  moins  fort 
divers,  car  je  me  suis  rarement  trouvé  d'accord 
avec  lui  dans  cette  enceinte,  et  je  n'ai  pas  com- 
battu avec  lui  tous  les  cabinets,  quels  qu'ils 
fussent,  depuis  huit  ans. 

M.  Wllleuialn.  Je  suis  resté  ici  quand  vous 
avez  quitté  la  Chambre  des  pairs. 

M.  le  eomte  Mole,  président  du  eonseU,  mi- 
nistre des  affaires  étrangères.  J'ai  fait  alors  tout 
ce  que  j'avais  dit,  et  vous  n'avez  rien  fait  de  ce 
que  vous  disiez. 

Qudques  voix  :  Très  bien  ! 

M.  WlUeiiiaia.  A  cette  époque  je  ne  me  suis 
pas  séparé  de  mes  collègues.  (  vive  agitation.) 

M.  le  comCe  Mole,  président  du  conseil ,  mi- 
nistre des  affaires  étrangères.  Il  résulterait  de  la 
doctrine  de  l'honorable  M.  Villemain  qu'il  y  a 
coalition  toutes  les  fois  qu'une  portion  des 
membres  d'une  administraâon  entrent  dans  la 
composition  d'une  administration  nouvelle. 
Cest  pourtant  ce  que  nous  n'avons  cessé  de  voir 
depuis  l'établissement  du  gouvernement  consti- 
tutionnel. On  veut  toujours  faire  des  pierres  de 
touche  de  la  présentation  de  certaines  lois  par  le 
ministère  du  6  septembre.  On  dit  :  Vous  aviez 
alors  un  système,  et  au  15  avril  vous  en  avez 
eu  un  autre.  La  réponse  est  fadle,  et  l'hono- 
rable M.  Villemainla  ferait  mieux  que  moi. 
Peut-il  donc  y  avoir,  je  le  lui  demande,  \m 
cabinet  qui  ait  la  mission  spéciale  et  exclusive 
de  résister,  et  un  autre  la  mission  spéciale  et 
exclusive  de  concilier f  Pour  moi  je  ne  saurais 
comprendre  ce  qu'on  veut  dire  par  un  ministère 
de  résistance  et  un  ministère  de  conciliation. 

La  résistance.  Messieurs,  appartient  à  tous 
les  cabinets,  et  la  conciliation  aussi.  (Très  bien! 
très  bien!  L'opportunité  fait  tout  le  succès;  la 
mission  de  l'homme  d'Etat  est  delà  reconnaître  et 
de  la  saisir.  Celui  qui  érigerait  en  sjnstème  la 
résistance  ou  la  conciliation,  celui  qui  ne  sau- 
rait qu'en  appeler  à  la  force  ou  à  la  transaction, 
celui-là,  croyez-moi.  Messieurs,  ne  mériterait 
pas  votre  confiance;  je  ne  le  verrais  qu'avec 
alarme  diriger  les  affaires  de  mon  pays. 

À  cet  éf^ard,  permettez-moi  de  revenir  une 
dernière  fois  sur  ce  ministère  du  6  septembro, 
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dont  je  ne  renie  aucun  des  actes,  dont  j'ai 
partagé  la  solidarité.  (Sensation.) 

Lorsque  le  6  septembre  s*  est  formé,  il  a  été  le 
lésultat  de  oirconstances  qui  avaient  précédé. 
Mais  il  s'est  promptement  trouvé  en  présence 
d'une  série  de  faits  et  d'événements  qui  sont 
survenus.  S'il  était  composé  d'hommes  sensés 
et  de  quelque  expérience,  il  a  dû  puiser  ses  réso- 
lutions et  ses  conseils  dans  l'ensemble  et  la 
nature  des  oirconstances  qui  l'entouraient. 

Rappelez-vous  les  événements  de  Strasbourg, 
le  coup  de  pistolet  de  Meunier,  les  dangers,  les 
symptômes  au  milieu  desquels  nous  vivions. 
Il  crut  devoir  présenter  des  lois  de  répression  ; 
qui  oserait  l'en  accuser  aujourd'hui?  Qui  oserait 
dire  que  dans  la  môme  position  il  ne  l'eût  pas 
faitf  Mais  l'honorable  M.  Villemain  tire  de  la 
présentation  de  ces  lois  une  bien  autre  consé- 
quence. Ceux,  dit-il,  qui  ont  présenté  une  fois 
des  lois  de  rigueur,  ne  peuvent  plus  jamais  pré- 
senter autre  chose.  Messieurs,  o'est  à  votre  ju^- 
ment  que  j'en  appelle;  o'est  à  vous  de  nous  dire 
si  les  hommes  du  6  septembre  ont  su  conseiller  à 
propos  une  grande  mesure  de    conciliation  f 

I^ur  achever  ma  pensée,  j'ajouterai.  Mes- 
sieurs, que  ceux  qui  savent  résister  quand  il  le 
faut  sont  précisément  ceux  qui  savent  concilier 
sans  faiblesse.  Ce  n'est  pas  moi  qui  méconnaîtrai 
les  services  rendus  au  pays  par  nos  devanciers  : 
Us  ont  réûsté  avec  courage  et  suocàs  quand  cela 
était  onportun.  Je  ne  sais  ce  qu'ils  auraient  fait 
dans  vautres  circonstances;  j'espère  peureux 
qu'ils  auraient  fait  comme  nous.  Je  crois  pouvoir 
nous  rendre  ce  témoignage,  et  avec  la  oonflanoe. 
Messieurs,  que  vous  ne  le  démentires  pas,  o'est 
que  nous  avons  su  discerner  le  moment,  he  pays 
a  répondu  à  notre  attente  :  la  paix  dont  nous 
jouissons  est  là  pour  le  prouver.  Aussi  ce  ne  sont 
pas  nos  actes  que  l'on  attaque,  tous  nos  adver- 
saires ou  quasi-adversaires  se  bornent  à  nous 
reprocher  d'être  ce  que  nous  sommes  x  notre 
cnme,  à  leurs  yeux,  c'est  d'exister.  On  nous  fait 
entendre  que  c'est  notre  retraite  que  l'on  vou- 
drait :  rien  que  cela,  pas  autre  chose,  et  on  sera 
content.  Messieurs,  de  plus  graves  paroles  cepen- 
dimt  se  sont  fait  entendre. 

Puisque  je  suis  devant  une  Chambre  où  j'ai 
l'honneur  de  siéger  depuis  bientôt  vingt-quatre 
ans,  et  où  j'ai  toujours  reçu  des  témoignages 
d'estime  et  de  bienveillance,  pourquoi  ne  dirais- 
je  pas  tout  ce  que  j'ai  sur  le  cœurf  On  a  pu  le 
remarquer,  je  suis  monté  sans  empressement, 
presi^ue  tiiatement,  à  cette  tribune;  c'est  que 
j'avais  à  y  répondre  à  un  homme  que  j'ho- 
nore, et  avec  lequel  je  me  trouve  pour  la 
première  fois  en  opposition  dans  cette  enceinte. 
Mais  puisque  cet  honorable  pair  nous  a  déclaré 
que  son  vote  ne  serait  pas  un  vote  de  confiance, 
nous  sommes  en  droit  de  lui  en  demander  l'ex- 
plication. Qu'il  nous  dise  co  qu'il  condamne  et 
ce  qu'il  approuve  dans  notre  poUtique;  qu'il 
s'explique  sur  ce  refus  inattendu  ;  nous  lui  devons 
de  l'exiger. 

Ce  n*est  pas  lui  que  ie  soupçonnerai  ici  de 
faire  une  opposition  systématique;  mais  encore 
une  fois,  quil  motive  son  changement,  et  je  dis 
son  changement,  car  nous  n  avions,  jusqu'à 
présent,  trouvé  en  lui  que  concours  et  appui. 
A-t-il  cédé  à  ce  qu'il  croit  être  de  la  fidélité  poli- 
tique f  mais  il  y  a  une  autre  fidélité  qui,  dans  une 
âme  comme  la  sienne,  passe  avant  toutes  les 
autres  :  c'est  celle  que  l'on  doit  à  la  vérité.  Qu'il 
nous  dise  donc,  il  ne  saurait  nous  le  refuser, 
pourquoi  il  cesse  aujourd'hui  d'adhérer  à  notre 


politique.  Je  n'ai  pas  entendu  qu'il  soit  entré 
dans  1  examen  et  la  discussion  de  nos  actes;  nons 
avons  donc  droit  de  nous  plaindre  et  de  lui  de- 
mander ses  raisons. 

En  résumé,  nous  le  répétons,  il  ne  s'agit  ici 
que  d'un  vote  de  confiance.  La  question  n'est 
pas,  comme  on  l'a  dit,  l'emploi  de  l'argent;  lee 
fonds  secrets  sont  un  moyen  de  gouvernement 
dont  les  ministres  ne  rendent  paa  compte,  et 
pour  lequel  û  faut  avoir  confiance  en  eux.  Je  le 
déclare  en  finissant,  nous  voudrions  pouvoir  re- 

Eousser  de  l'urne  la  main  ^ui  y  déposerait  une 
ouïe  blanche  à  un  autre  titre  qu'a  celui  de  la 
confiance  politique  la  plus  entière.  Poses  une 
autre  question,  s'est-on  écrié.  Messieurs,  o'est  à 
l'opposition  à  le  faire  :  quelle  qu'elle  soit,  cette 
question,  nous  l'acceptons. 

Mais  à  défaut  de  mieux,  nous  faisons  de  celle- 
ci  une  question  de  confiance,  et  noua  espérons. 
Messieurs,  la  gagner  devant  vous. 

M.  irilleHiaiii.  Personne  n'a  frappé  d'ostra* 
cisme  M.  le  comte  Mole  :  l'expression  ne  peut  pas 
être  sérieuse  dans  sa  bouche.  Je  le  prie  de  me 
permettre  de  lui  rappeler  une  volonté  dont  il  sera 
encore  meilleur  juge  que  moi.  Ce  n'est  pas  être 
frappé  d'ostracisme  que  de  se  trouver,  par  l'ex- 
pression récente  d'une  opinion  politique,  dans 
l'impossibilité  de  rester  au  même  Ueu  et  de  con- 
tinuer la  même  tftohe. 

Je  ne  voudrais  pas  multiplier  les  exemples; 
mais  quand  tel  ministre  est  tombé  du  pouvoir 
parce  que  teUe  loi  proposée  par  lui  était  rejetée, 
était-ce  à  dire  pour  cela  qu'il  se  frappait  lui- 
même  d'ostracismef  et  ne  pensait-il  pas  qu'il 
valait  mieux  pour  lui  se  retirer  que  de  former  un 
nouveau  cabinet  en  faisant  précisément  le 
contraire  de  oe  qu'il  avait  oommeneéf  Est-il 
besoin  de  rappeler  d'ailleurs  que  le  pays  que 
connaît  si  bien  M.  le  comte  Mole,  et  où  la  pra- 
tique du  gouvernement  représentatif  est  la  plus 
complète  et  la  plus  éclairée,  on  ne  fait  pas  de 
ces  soudaines  transformations,  et  o'est  pour  cela 
peut-être  <}u'il  y  a  là  plus  de  fcnee  dans  le  pou- 
voir et  qu'il  est  moins  attaqué,  îe  ne  dirai  point 
par  des  mtrigues,  mot  dont  on  s  est  servi  et  que 
je  n'accepte  pour  personne,  mais  par  des  tac- 
tiques parlementaires.  C'est  que  la.  Messieurs, 
tout  est  net;  o'est  que  là  on  met  son  oœur  et  son 
opinion  en  avant;  on  les  attache  à  un  principe, 
à  une  mesure,  et  si  oe  principe,  oette  mesure, 
ne  sont  pas  acceptés,  on  se  retire,  sauf  à  repa- 
raître plus  tard,  u  n'y  a  pas  là  ostracisme,  il  y  a 
retraite  volontaire;  et  cette  conduite  sert  sou- 
vent à  reprendre  ensuite  le  pouvoir  et  à  le  re- 
prendre avec  honneur.  {Marqusg  Sa$9eniikMnL) 

Exposer  ces  idées,  c'est  faire  oe  qu'A  y  a 

?[uin£e  ans  l'honorable  orateur,  auquel  je  réponds 
aisait  lui-même  dans  la  Chambre  des  pairs. 
C'est  ainsi  qu'il  invoquait  la  pratioue  du  gou- 
vernement représentatif,  ainsi  qu'O  persistait 
plusieurs  années  de  suite  dans  une  opposition 
honorable;  et  il  ne  se  croyait  pas  anaibU  et 
dégradé  par  le  malheur  de  se  trouver  en  contra- 
diction avec  des  hommes  puiwants  alors.  £h 
bien  !  aujourd'hui,  nous  n'en  sommes  pas  arrivés 
à  ce  point  que  l'inconvénient  de  n'être  pas  d'ac- 
cord avec  quelques  hommes  politiques  puisse 
enlever  js  témoignages  d'estime  qu'obtient 
une  conscience  libre  et  désintéressée. 

En  parlant  ainsi,  je  rappelais  une  condition 
du  gouvernement  représentatif.  J'aurais  pu  sans 
doute  citer  à  l'appm  quelques  exemples  de  mi- 
nistres qui  ont  honore  la  France  et  Fadmlni^- 
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ion  (ou  le  gonvememant  représentatif  no 
PU  du  S  avril),  et  qui  ont  au  se  retirer, 
id  leur  loi  on  leor  systAme  tombait.  Ils  ne 
end^ent  pas  s'approprier  l'infaillibilité 
I  tous  les  sens,  et  ne  Téolâmaient  pas  le  droit 
oir  égidement  raison,  k  deux  jours  de  dis- 
e,  dans  deux  systèmes  opposés. 
lux  voix!  aux  voix!) 

.  LE  CsAKCKLiBiL  Je  mets  aux  voix  l'ar- 
ia. Il  est  ainsi  conçu  : 


U  est  ouvert  an  ministre  de  l'intéiienr  nn 
it  extraordinaire  de  1,S00,000  francs  pour 
plément  des  déprases  secrètes  de  l'exer- 
1838.  ■ 

.  le  vicomte  Dabanehagc.  Hais  j'ai  pré- 
6  un  amendement  qui  consiste  &  réduire  le 
le  à  73S.OOO  francs,  lesquels  736,000  francs, 
lis  aux  1.205.000  francs  portés  au  budget 
□al,  formeront  la  somme  de  2  millions  pour 
e  la  police  du  royaume. 

'..  LE  CiiANCELiBR.  Cet  amendement  eet-il 
ayél  {Ifont  non!)  Alors  Je  n'ai  pas  à  le 
tre  aux  voix.  Je  consulte  la  Chambre  sur 
jcle  du  projet. 
^'article  1"  est  adopté  sans  modification.) 

Art.  2. 

U  sera  poorva  à  la  dépense  autorisée  par  la 
Kote  loi  an  moyen  des  rasBonrces  accordées 
U  1<H  de  ânanoes  du  20  juillet  1837,  pour  les 
lins  de  l'exeniioe  1838.  >  {Adofté.) 
>Q  procède  au  vote  êwr  Fautmblt  tUlalot  ftvr 
«lit  d»  torvUn. 
'aToicileiéatiltat: 

Nombre  des  votants Ifil 

Boules  blanches  ...     129 

Boules  noires 22 

La  Chambre  a  adopté.) 
La  séance  est  levée  A  dnq  heures  un  quart. 
Chambre    s'ajourne    i    mardi    prochain, 

aTiil.) 


CHAMBRE  DES  DEPUTES 

iSIDBHCE    DB    X.    CAIJtOH,    YICE-PBifllDBNT. 

S^mee  dv  miMdi  7  avrH  183S. 

^a  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie. 
Le  piocès-verbal  de  la  séance  du  vendredi 
ivrilest  lu  et  adopté. 

HOMHAOB  A  1^  OHAHBRK  (1). 

11  «et  fait  hommage  k  la  C3iambre  d'un  ou- 
me  intitulé  :  De  lu  forimu  pHUt^w*  «n  France 


Ij  Cet  bomoisie,  qui  «»t  nUDtionaé  su  Prveèt-verùal, 
H|ure  fit  mUortitenr. 


et  de  $on  adminûtration  {l"  vol.),  oBei 
auteurs  M.  L.-A.  Haroarei,  oons^er  i 
M.  J.  Bontal^iuiOT,  professeur  d'admiii 
publique. 

(La    Chambre   en    ordonne   la   mei 
procès-verbal  et  le  dépôt  en  sa  biblio 

VÉBIFICATION    DE   POUVOIftS. 


Adnùaêion  de  M.  Frauçoi»  Ddestt 

M,  le  Présldeal.  La  parole  est  à 
gin  d'Oins,  pour  un  rapport  d'élection. 

M.  Maii|Elii-d'OIns,rapoort0uriiuS 
Messieurs,  Te  4*  collège  éteotor^  du 
Calais  s'est  rénni  le  31  mare  de  cette  as 
procéder  A  la  nomination  d'un  députée; 
cernent  da  M.  Pouyar. 

Le  collège  se  compose  de  812  éleott 
ce  nombre,  371  se  sont  présebtési  M. 
Delesaert,  ancien  député,  a  obtenu  340i 
Les  opérations  d  u  collège  sont  conforme 
aucune  opposition  n'a  été  faite.  U. 
Ddessert  justifie  de  l'âge  et  du  cens; 
qnenoe  votre  2*  bureau  propose  l'adn 
M.  François  Delessert. 

(H.  François  Delessert  est  admia.) 

DÉPÔT  DS  PÉTITIONS  S£LATIV£S  AUX  C 

U.  J«bar4.  Nous  avons  rhoaneor 
BOT,  H.  Gtooux  et  moi,  sur  le  bureau 
Président,  une  pétition  des  habitants 
(  Haute-SaAne),  qui  demandent  que  lec 
notamment  le  blé  et  le  seigle,  soient  a 
des  droite  de  navigation,  ou  du  moi 
rangées  parmi  les  marchandises  de  li 
classe. 

Les  pétitiaunaireB  demandent  la 
d'un  impôt  qui  pèse  principalemwit  eu 
c'est  aurtout  dans  l'intérêt  du  pauvre 
demandons  le  renvoi  de  la  pétition  i 
mission  du  budget. 

H.  Anllkan.  B'agit-il  dans  la  pé< 
céréalee  étrangères  t 

H.  JefcarJ.  Non.  mais  dus  céréi 
çaisea. 

M.  le  PréflldeHl.  La'^péHtion  s«Fa 
à  la  commission  du  budget.] 

BATPOKTe  DE   PÉTITIONS. 

H.  le  Préaldeat.  L'ordre  du  joi 
les  rapport»  de  la  eornmiuion  de»  fititv 

Pétitiona  relative»  à  Vimpât  ttir 

M.  Hellbearal,  1"  rappoTtmr.  I 
de  l'Est  sont  l'objet  de  deux  pétdti 
rentes  que  votre  commission  a  cm  dei 
pour  les  soumettre  à  un  seul  et  mSm' 

La  première  de  ces  pétitions  vous  ec 

Sar  les  propriétaires  des  marais  salai 
'Oléron. 
Ces  pétitionnaires  se  plaignent  de  i 
supporter  la  concurrence  avec  les  min 
sauns  connus  sous  le  nom  de  saUnee  d 
réclament  contre  la  législation  actuel 
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contraire  à  leurs  intérêts  et  toute  en  faveur  de 
leurs  concurrents.  Ils  demandent  que  ces  der- 
niers n'aient  aucun  privilège,  et  soient  soumis 
aux  mêmes  impôts,  aux  mêmes  charges  que  les 

Sropriétaires  des  marais  salants.  Four  vous 
onner  une  idée  de  l'inégalité  des  charges  qui 
pèsent  sur  les  uns  et  sur  les  autres,  ils  allèguent 
un  fait  grave,  qui  est  connu,  disent-ils,  du  gou- 
vernement, lis  prétendent  que  les  sels  provenant 
des  mines  et  puits  salins  se  sont  livrés  sur  la 
place  de  Bordeaux  à  28  francs  les  cent  kilogr., 
tandis  que  le  droit  sur  leurs  sels  est  à  lui  seul  de 
30  francs  les  cent  kUonr.  Les  propriétaires  des 
marais  salants  seraient  bientôt  ruinés,  si  cet  état 
de  choses  durait  plus  longtemps.  Ils  demandent 
que  vous  le  fassiez  cesser,  et  que  vous  preniez 
les  mesures  nécessaires. 

Premièrement,  pour  que  l'impôt  soit  égal  pour 
tous,  et  perçu  d'une  manière  uniforme  sur  les 
quantités  de  sels  produites,  au  fur  et  à  mesure 
qu'elles  sont  livrées  au  commerce; 

Deuxièmement,  pour  que  la  bonification  en 
déchet  de  5  0/0  soit  retirée  aux  sels  de  mines, 
et  réservée  aux  sels  de  mer; 

T^isièmement,  pour  que  le  gouvernement 
obtienne  dans  les  pays  étrangers  où  les  péti- 
tionnaires exportent  leurs  sels  des  tari£i  de 
bonifications  de  déchets,  qui  les  mettent  sur  le 
même  pied  que  les  exportateurs  des  autres 
nations. 

La  seconde  pétition  vous  est  présentée  par 
plusieurs  habitimts  notables  de  la  ville  de  Limé- 
ville.  Ces  habitants  réclament  contre  un  projet 
de  loi  relatif  aux  salines  de  l'Est,  qui  a  été  voté 
par  la  Chambre  des  députés  le  13  mai  1837,  et 
qui  n'a  pu  passer  à  la  Chambre  des  pairs,  à 
cause  de  la  clôture  de  la  dernière  session. 

Ils  prétendent  que  ce  projet  est  loin  de  satis- 
faire rintérêt  du  pa^s  et  celui  du  gouverne- 
ment. Suivant  eux,  il  ferait  perdre  au  Trésor 
un  revenu  de  880.000  francs,  et  il  aurait  pour 
résultat  de  faire  payer  le  sel  aux  habitants  des 
dix  départements  de  l'Est  plus  cher  que  le  projet 
de  loi  primitif  proposé  par  le  gouvernement  le 
4  janvier  1837. 

Vous  voyez.  Messieurs,  que  ces  deux  pétitions 
vous  ont  été  présoitées  dans  un  intérêt  oifférent, 
mais  qu'en  définitive  elles  tendent  l'une  et  l'autre 
à  faire  modifier  la  législation  qui  régit  l'impor- 
tante matière  des  sels,  et  que  toutes  deux  doi- 
vent appeler  l'examen  du  gouvernement  sur 
cette  l^;iBlation.  C'est  pour  cela  qu'elles  sont 
comprises  da^  un  seul  rapport. 

Vous  connaissez  tous,  Messieurs,  la  différence 
qui  existe  entre  les  marais  salants  et  les  mines  ou 
puits  salins. 

Les  marais  salants  sont  des  établissements 
formés  sur  nos  côtes,  pour  f abri<|[uer  du  sel  avec 
l'eau  de  la  mer.  C'est  une  industrie  libre;  chaque 
propriétaire  peut  l'exercer  sur  son  sol.  Elle  fait 
vivre  un  grand  nombre  de  citoyens.  La  classe 
des  sauniers  ou  paludiers,  qui  y  sont  employés 
SUT  les  côtes  de  l'Océan,  ne  s  élève  pas  à  moins  de 
60,000  individus. 

Les  mines  ou  puits  salins  sont  une  production 
naturelle  de  la  terre,  qui  existe  principalement 
dans  dix  dépaitements  du  royaume.  Ils  sont 
connus  sous  le  nom  de  salines  de  l'Est.  Leur 
exploitation  n'est  pas  libre  :  le  gouvernement 
l'a  affermée  à  une  compagnie,  moyennant  une 
redevance  annuelle.  Le  31  janvier  1806,  un  bail 
avait  fixé  le  montant  de  cette  redevance  à  3  mil- 
lions par  an.  A  la  suite  des  événements  de  1814, 
die  a  été  réduite  à  2,400,000  francs.  Une  loi  du 


6  août  1825  et  un  bail  du  31  octobre  suivant 
l'ont  encore  modifiée.  Les  rivalités  qui  existent 
entre  les  propriétaires  des  marais  suttite  et  les 
fermiers  des  salines  de  l'Est  donnent  lieu  depuis 
longtemps  à  des  réclamations  auxquelles  le  gou- 
vernement a  essayé  de  faire  droit.  Pour  v  par- 
venir, il  a  présenté  en  1833  un  projet  de  loi  ^oi 
n'a  pas  été  voté.  En  1834,  même  présentation 
sans  résultat.  Il  en  a  été  de  même  en  1836  et  en 
1837.  Les  projets  proposés  ne  sont  pas  arrivés 
jusqu'au  vote  défiîiitif. 

li  honorable  M.  Laurence,  rapporteur  de  la 
commission  oharjp;ée  d'examiner  le  projet  pré- 
senté en  1837,  a  fait  un  rapport  lumineux,  dans 
lequel  il  s'est  attaché  à  démontrer  que  le  projet, 
tel  qu'il  était  amendé  par  la  commission,  serait 
avantageux  au  gouvernement  en  augmentant 
les  revenus  du  Trésor;  aux  propriétaires  des  ma- 
rais salants,  en  établissant  une  répartition  égaie 
do  l'impôt  sur  toutes  les  industries  salinières  et 
aux  habitants  de  l'Est,  en  diminuant  pour  eux 
le  prix  du  sel.  Ce  rapport  a  puissamment  contri- 
bué à  la  résolution  adoptée  par  la  Chambre  des 
députés  le  13  mai  1837,  résolution  qui  est  criti- 
quée par  les  signataires  de  la  seconde  pétition, 
dont  nous  venons  de  donner  l'analyse.  La  clô- 
ture de  la  dernière  session  ayant  empêché  de  la 
convertir  en  loi,  les  intérêts  des  diff^ents  fabri- 
cateurs  de  sels  sont  encore  en  suspens  et  récla- 
ment de  promptes  modifications  dans  la  légis- 
lation actuéUe. 

Lorsque  votre  commission  a  examiné  les  deux 
X>étitions  dont  j'ai  l'honneur  de  vous  rendre 
compte,  sans  rien  préjuger  sur  les  systèmes  et  les 
vues  qui  y  sont  exposés,  elle  a  été  d'avis  de  vous 
proposer  leur  renvoi  à  M.  le  ministre  des  finan- 
ces, pour  provoquer  la  présentation  d'une  loi 
Bur  les  sels.  Cette  loi  ayant  été  présentée  depuis, 
nous  avons  dû  modifier  nos  conclusions,  et  nous 
vous  proposons  aujourd'hui  de  renvoyer  les  deux 
pétitions  tant  à  M.  le  ministre  des  finances  qu'à 
ta  commission  qui  sera  chargée  de  l'examen  du 
projet  de  loL 

M.  Deslongratii.  Pourquoi  le  renvoi  au  mi- 
nistre des  finances!  Le  renvoi  à  la  commission 
suffit. 

M.  le  Prësidleat.  Il  n'y  a  pas  d'oppositionf 
Le  double  renvoi  est  prononcé. 

M.  de  Geibéry,  2«  ra^fporteur.  J'ai  à  présen- 
ter le  rapport  d'une  pétition  semblable;  je  ne 
ferai  que  renoncer. 

Des  propriétaires  de  marais  salants  se  plai- 
gnent ae  la  mauvaise  évaluation  du  déchet  à 
raison  duquel  une  indemnité  leur  est  accordée 
sur  les  sels.  Ils  soutiennent  que  pour  les  sels  ma- 
rins il  ne  suffît  pas  d'une  remise  de  5  0  /O;  il  fau- 
drait élever  ce  taux  jusqu'à  7  0/0.  S^on  eux, 
les  sels  gemmes  sont  favorisés,  et  gagnent  plu- 
tôt qu'ils  ne  perdent;  leur  état  de  siccité  étant 
constaté,  les  j^titionnaires  ne  croient  pas  que 
<se  résultat  puisse  être  contesté. 

En  conséquence,  ils  pensent  qu'il  y  a  lieu 
de  supprimer  l'indemnité  pour  les  sels  gemmes 
et  ignigènes,  et  de  porter  à  7  0/0  le  taux  du 
déchet  pour  les  marais  salants. 

Ils  se  plaignent  en  second  lieu  des  puits  salés 
dits  de  Érescon  :  au  lieu  d'imi>oser  l'eau,  il  fau- 
drait, disent-ils,  imposer  le  mA  fabriqué,  et  le 
Trésor  y  trouverait  une  augmentation  de  pro- 
duits. 

Une  commission  va  être  nommée  pour  exami- 
ner le  projet  déjà  présenté  par  le  gouvernement; 
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us  vous  proposons  de  lui  renvoyer  Pexamen 
ces  questions. 

(L*i  renvoi  est  ordonné,) 

—  Le  sieur  Pommelet  expose  qu*il  a  plusieurs 
g,  et  toujours  en  vain,  demandé  la  suppression 
Timpôt  du  sel;  il  nro]^ose  de  le  remplacer  : 
par  15  centimes  additionnels  et  temporaires 
X  quatre  contributions  directes,  la  propriété 
icière  ayant  été  dégrevée  déjà  de  plus  de 
millions,  quoiqu'elle  ait  doublé  de  valeur  de- 
là 1814;  2o  par  la  réduction  successive  du 
rsonnel  de  la  douane;  3^  en  continuant  les 
Dgrès  déjà  faits  vers  la  liberté  commerciale, 
ïtème  qui  augmentera  les  produits  des  doua- 
s;  40  par  les  excédents  toujours  croissants  du 
dget. 

Les  arguments  de  l'auteur  contre  l'impôt  du 
;  sont  les  mêmes  que  ceux  que  l'on  a  si  souvent 
pétés  dans  toutes  les  pétitions  et  dans  tous  les 
SCOUTS  sur  ce  sujet;  vous  les  connaissez  :  la 
mmission  juge  donc  inutile  de  les  reproduire. 
ûs  eUe  n'a  pu  s'empêcher  d'accorder  à  cette 
tition  une  sâieuse  attention.  Sans  juger  quant 
présent  les  moyens  indiqués  pour  remplacer 
16  branche  de  revenu  si  nécessaire  à  l'Etat, 
e  se  souvient  de  la  pensée  manifestée  par  Casi- 
ir  Périer,  qui  déclarait  que  l'impôt  du  sel  était 
premier  dont  il  fallait  soula^  le  peuple.  Il 
t  vrai  que  les  circonstances,  jusqu'à  ce  jour, 
ont  été  favorables  à  l'abolition  d'aucun  impôt. 
>atefois,  il  ne  faudrait  pas  proclamer  que  nos 
lances  ne  subiront  aucun  changement,  ou  se 
mplaire  dans  une  immobilité  exclusive  de  tout 
o^ès.  Dans  la  pensée  que  l'Administration 
;aminera  sérieusement  la  question,  votre  com- 
ission  vous  propose  le  renvoi  à  M.  le  ministre 
»  finances. 

PUuieurë  voix  :  L'ordre  du  jour  ! 

M.  Cllais-Bixoln.  J'appuie  le  renvoi,  ne  fût- 
)  que  comme  ime  prime  d'encouragement  à 
ine  des  qualités  qui  deviennent  de  plus  en 
us  rare  parmi  nous  :  la  persévérance  dans  une 
insée  de  bien  public. 

n  s'est  fait  un  grand  changement  dans  l'opi- 
on  des  membres  de  cette  Chambre  à  l'égard 
3  l'impôt  du  seL  Je  me  rappelle  que,  lorsque 
i  semblables  pétitions  étaient  rapportées,  il 
Hait  attendre  longtemps  son  tour  avant  d'ar- 
ver  à  la  tribune.  Toutes  les  nuances  politiques 
^mandaient  la  parole  à  la  fois  :  les  ministé- 
elles  étaient  souvent  les  plus  ardentes.  Au- 
>urd'hiii  il  n'y  a  plus  qu'une  pétition  et  une 
Dix  qui  l'appuie.  Il  n'importe,  je  n'en  partage 
as  moins  toutes  les  convictions  du  pétition- 
aire.  Ce  qui  a  été  bien  aux  yeux  des  Chambres 
récédentes  pendant  huit  ans,  n'est  pas  moins 
ien,  ni  moins  juste,  et  c'est  le  cas  de  dire  que  le 
ombre  des  réclamants  ne  fait  rien  à  l'anaire. 
l'impôt  du  sel  est  une  violation  de  la  Charte, 
ni  exige  que  chacun  ait  une  part  dans  les 
aarges  de  1  iHtat  en  raison  de  sa  fortune,  et  non 
Q  r^on  de  sa  misère.  Sans  entrer  dans  des 
uestions  de  chiffres  qui  ont  toujours  peu  de 
iiccès  dans  cette  enceinte,  je  vous  demande 
u'à  l'exemple  des  législatures  précédentes,  vous 
envoyiez  la  pétition  à  M.  le  ministre  des  finan- 
es,  comme  une  protestation  permanente  contre 
ne  mjustice  que  des  circonstances  extraordi- 
aires  ont  pu  motiver,  mais  que  le  gouvernement 
ie  Juillet  doit  se  hâter  de  réparer. 

^M  mêmes  voix.  L'ordre  du  jour  î 


M.  de  Golbéry,  rtipporteur.  Si  Ton  demande 
l'ordre  du  jour»  je  le  combattrai. 

M.  Garnier-Pafcëfl.  Il  faudrait  d'abord  dé- 
velopper les  motifs  de  la  proposition  d'ordre  du 
jour. 

M.  de  Golbéry,  rapporteur.  Je  demande  que 
l'ordre  du  jour  soit  motivé  par  ceux  qui  le  ré- 
clament. La  commission  a  donné  les  moti&  pour 
lesquels  elle  renvoie  an  ministre.  EUe  a  dit  que, 
dans  ce  moment-ci  peut-être,  nos  finances  ne 
permettraient  pas  l'abolition  d'une  partie  des 
impôts;  que  jusqu'à  présent  et  depuis  le  jour  où 
Casimir-Périer  avait  dit  à  la  tribune  que  le  droit 
du  sel  était  le  premier  de  tous  les  impôts  dont  il 
fallait  soulager  le  peuple,  l'on'ne  l'avaitlpas^ait, 
parce  que  l'état  de  nos  financesTne'^.ravaitlrpas 
encore  permis.  VoOà  ce  ^u'a  dit  la'oommission,  et 
en  cela  elle  a  dit  la  venté  tout  entière,  et  elle  a 
motivé  son  opinion.  Maintenant  on  demande 
l'ordre  du  iour;  mais  c'est  dire  qu'on  ne  fera  ja- 
mais de  réduction  sur  cet  impôt,  et  que  nous 
nous  complaisons  dans  un  système  dlmmobi- 
lité.  Je  crois  donc  que  dans  de  semblables  cir- 
constances l'ordre  du  jour  serait  fâcheux;  je 
m'y  oppose,  tant  en  mon  nom  qu'en  celui  de  la 
commission. 

Voix  aux  eenirea  :  L'ordre  du  jour  ! 

M.  de  Vatry.  Mais  encore  une  fois,  motivez- 
le! 

M.  le  Président.  Je  vais  mettre  aux  voix 
l'ordre  du  jour. 

A  gauche  :  Non  !  non  !  le  renvoi  ! 

M.  Dnbols  {de  la  Loire-Inférieure),  Il  est  im- 

Sossible  que,  sur  une  question  aussi  grave,  l'or- 
re  du  jour  soit  seulement  pour  ainsi  dire  crié 
des  bancs,  et  que  les  personnes  qui  sont  d'avis 
de  l'ordre  du  jour  n'osent  pas  motiver  leur  opi 
nion  à  la  tribune. 

(Le  cri  :  A  V ordre  du  jour\  se  fait  encore 
entendre.) 

M.  de  GoXhérj^rapjporteur,  Il  faudrait  bien 
au  moins  donner  aes  raisons  qui  motivent  l'ordre 
du  jour. 

M.  Falehiron.  J'en  demande  bien  pardon  à 
mon  honorable  collège  M.  Dubois  :  je  ne  pré- 
juge en  rien  la  question,  je  suis  même  favorable 
au  renvoi  au  ministre;  mais  je  suis  fâché  que 
M.  Dubois  ait  porté  atteinte  à  la  liberté  indivi- 
duelle des  membres  de  cette  Chambre.  Chacun 
est  maître,  sur  quelque  question  que  ce  soit, 
d'invoquer  l'ordre  du  jour  si  sa  conscience  le  lui 
dit,  ou  même  si  cela  lui  plaît.  (Bruits  divers.) 

M.  Ilillanlt.  La  pétition  qui  nous  occupe  est 
est  de  la  plus  haute  gravité.  Elle  est  l'expression 
de  réclamations  vives,  nombreuses,  intéressant 
profondément  le  pays,  et  je  ne  comprendrais 
pas  la  portée  morale  d'un  ordre  du  jour  de- 
mandé, voté  sans  motits,  ou  du  moins  sans 
u'aucun  des  motifs  qui  l'auraient  déterminé 
^ût  formulé  à  la  tribune.  Sans  doute.  Messieurs, 
vous  avez  le  droit  absolu  de  voter  sans  explica- 
tions qui  basent  et  justifient  votre  vote;  mais 
au-dessus  de  vos  décisions  plane  une  puissance 
supérieure  à  la  vôtre,  celle  de  l'opinion  publi- 
que; et  il  n'est  pas  sans  intérêt  pour  votre  auto- 
rité législative  que  l'usage  de  cette  autorité  soit 
sanctionné  par  celui  de  la  raison.  Ne  repoussez 
donc  pas,  par  le  laconisme  d'un^ordre][au|jour 
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proposé  sang  motifs,  une  réclamatioB  formulée 
au  nom  de  nombreux  intérêts;  et,  si  vous  les 
reietez,  dallez  au  moins  éôlaiîer  de  votre  haute 
raison  ces  ii^térêts  dont  vous  aurez  rejeté  les 
plaintes. 

Je  m*oppose  donc  à  cet  ordre  du  jour  de- 
mandé, sans  répondre  à  ceux  qui  s'y  opposent. 

Je  sais  bien  que,  dans  l'état  actuel  des  choses, 
de  graves  obstacles,  peut-être  des  impossibilités 
financières  compliquent  la  question  soulevée 
par  la  oétitioti;  mais,  dans  un  avenir  plus  ou 
tnoins  âoigné,  n'est -il  pas  permis  d'espérer  du 
moins  quelques  modifications  législatives  T 

Il  n'y  a  donc  aucun  inconvénient  à  prononcer 
un  renvoi  au  ministre,  qui  aura  pour  Unique 
résultat  de  lui  rappeler  la  question.  Par  ce  ren- 
voi, vous  ne  préjugerez  rien,  et  je  ne  viens  pas 
eu  ce  moment  vous  demander  ni  l'abolition  ni 
même  la  diminution  immédiate  et  considérable 
de  l'impôt  sur  le  sel;  mais  ce  que  je  vous  de- 
mande, c'est  de  rappeler  aujourd  hui  encore 
à  MM.  les  ministres,  trop  souvent  distraits  par 
bien  d'autres  soins,  que  la  question  des  sels  n^t 
point  éliminée  du  nombre  des  questions  graves 
qui  touchent  et  préoccupent  le  pays.  Par  ces 
motifs,  je  proteste  contre  l'ordre  du  jour  et 
appuie  le  renvoi  à  M.  le  ministre  des  finances. 
(Très  bien!  très  bien!  Aux  voix!  aux  voix!) 

M.  Foald.  Messieurs,  il  s'agît  d'un  impôt  qui 
s'élève  à  50  ou  60  mUlions.  £h  bien  1  dans  l'état 
actuel  de  nos  finances,  pouvons-nous  songer  à 
altérer  cette  source  de  revenu  f  Le  renvoi  aux 
ministres  est  toujours,  de  la  part  de  la  Chambre, 
un  préjugé  favorable  de  la  aemande  oui  lui  est 
soumise.  Or,  je  crois,  par  oe  motif,  qu'u  y  aurait 
aujourd'hui  un  inconvénient  grave  à  ordonner 
le  renvoi  au  ministre,  d*une  pétition  qui  tend 
à  diminuer  une  des  branches  de  revenu  les  plus 
importantes  du  budget. 

M.  DulMlfl  (de  la  Loirë-Inf Meure),  Je  suis 
bien  aise  que  l'un  de  nos  honorables  collègues 
ait  répondu  À  l'observation  de  M.  Fulohiron* 

Je  n'avais  certainement  pas  Tintention  de 
porter  atteinte  à  aucune  des  libertés  de  la  Cham- 
bre en  général,  et  de  chacun  de  ses  membres  en 
particulier;  et  tout  le  monde  sait  que  si  j'ai 
ambitionné  un  rôle  dans  la  Chambre,  c'est  celui 
de  maintenir  l'indépendance  des  minorités. 

D'ailleurs,  en  matière  de  pétitions,  la  chose 
n'est  pas  si  j^ave  que  la  leçon  dût  m'être  don- 
née; enfin  je  l'accepte,  si  par  hasard  je  l'ai 
méritée. 

Maintenant,  deux  mots  setdement  en  réponse 
à  l'honorable  M.  Fould. 

.  Il  ne  s'agit  pas  d'altérer  l'impôt,  il  ne  s^agit 
pas  de  porter  atteinte  aux  recettes  fondées  sur 
cet  impôt.  Que  fait  la  commission  t  EUe  propose 
de  faire  ce  qui  a  toujours  été  fait  dans  cette 
Chambre  depuis  hidt  ans.  Jamais  l'ordre  du 
iour  n'a  été  prononcé,  et  quand  on  a  prononcé 
le  renvoi  aux  ministres,  on  a  bien  senti  qu'on 
ne  leur  imposait  pas  la  nécessité  de  détruire 
l'impôt;  mais  on  appelait  leurs  méditations,  ou 
voulait  que  la  question  fût  toujours  présente 
à  leur  pensée. 

C'est  dans  ce  cas  que  j'insiste  encore,  et  jus- 
qu'à présent  aucun  motif  grave  n'a  été  opposé 
aux  vues  de  la  commission. 

M.  la  général  Dcmarçay.  L'honorable 
M.  Fould  a  mis  en  avant  un*arfi;ument  dont  je 
me  serais  précisément  servi,  voulant  parler  dans 
un  intérêt  opposé. 


n  vous  a  dit  :  «  Faites  attention  que  c'est  là 
un  impôt  de  50  à  60  millions  !  »  Ëh  bleu  !  plus  il 
est  considérable,  plus  l'injustioé  est  grande 
(Exdamatiane  au  eerOte),  oar  c'est  une  oapita- 
tion.  Ce  n'est  pas  un  impôt  proportionnel  aux 
facultés,  oe  n'est  pas  un  impôt  mis  sur  une  chose 
de  luxe,  dont  on  peut  user  ou  ne  pas  user  à  vo- 
lonté; c'est  un  impôt  qui  porte  sur  un  aliment 
indispensable,  plus  indispensable  aux  pauvres 
qu'aux  riches. 

Conséquemment,  je  n'ai  pas  besoin  d*en  dire 
davantage  pour  faire  sentir  combien  il  est  im- 
portant de  s'en  occuper,  et  de  le  dégrever  aussi- 
tôt qu'on  pourra. 

Je  prétends,  en  outre,  que  quand  on  réduira 
les  dépenses,  non  pas  au  strict  nécessaire,  mais 
à  un  taux  qui  sera  encore  très  raisonnable,  on 
pourra  dégrever  cet  impôt  plus  promptement 
qu'on  ne  nmagine. 

VaùB  diversêê  :  L'ordre  du  jour  !  Le  renvoi  !  jg 

(La  Chambre,  consultée,  repousse  l'ordre  du 
jour,  et  prononce  le  renvoi  au  ministre  des 
fiLnances.) 

M.  d«  S«ibéry,  rapporteur^  ecmiMHitf.  Le 
sieur  Ebilot,  anden  adjudant  sous-of&oier,  à 
Montrejeau  (Baute-Garonne),  expose  qu'il  a  été 
souvent  proposé  pour  obtenir  la  décoration  de 
la  Légion  d'honneur  pendant  qu'il  était  soua  les 
drapeaux,  mais  elle  ne  lui  a  été  conférée  qu'en 
1833  et  sans  traitement.  Il  demande  une  loi  por- 
tant que  le  traitement  soit  désormais  alloué  aux 
nouveaux  légionnaires  qui  ont  servi  dans  la 
vieille  armée,  au  fur  et  à  mesure  des  extinctions; 
il  fait  valoir  des  blessures  et  des  inflrmitéa 
graves. 

La  commission  recette  que  le  fonds  de  la 
Légion  d'honneur  soit  insuffisant  même  pour 
faire  face  aux  anciennes  dettes  de  l' ordre  envers 
ses  membres;  elle  vous  propose  Tordre  du  jour. 
(Adapté.) 

Pétition  rèlaiive  nu  (troit  propotii&nnd  eut  leê 
donations  aua  étaUiàêements  putlieê.  - 

M.  de  CUilbéry,  rapporteuf.  M.  de  Riboau- 
court  d'Ambreville,  à  Abbeville,  demandi»  la 
substitution  du  droit  fixe  au  droit  proportionnel 
d'enregistrement  pour  les  donations  faites  aut 
hospices.  Souvent  ces  établissements  sont  pri- 
vés, pour  y  subvenir,  du  revenu  de  près  de  deux 
ans,  et  le  bienfait,  qui  cependant  s  adresse  aux 
pauvres,  et  qui  par  conséquent  devrait  être 
encouragé,  se  trouve  considérablement  res- 
treint. Le  pétitionnaire  rapporte  que.  ôotis 
l'ancien  gouvernement,  il  a  fait  un  don  de 
180,000  francs,  qui  n'a  été  assujetti  qu'au  droit 
fixe,  tandi.s  qu'une  donation  plus  récente  de  da 
part  a  souffert,  sur  72,000  francs,  un  droit  de 
4,752  francs. 

La  pétition  nous  a  paru  mériter  tout  l'intérêt 
de  la  Chambre.  Les  actes  de  bienfaisance  né  sont 
pnâ  si  nombreux,  que  Ton  doive  craindre  de  cette 
amélioration  une  diminution  notable  dans  les 
recettes. 

La  commission  vous  propose  le  renvoi  au  mi- 
nistre des  finances. 

M.  Estancelln.  Député  de  la  ville  d' Abbe- 
ville, je  prie  la  Chambre  de  me  permettre  de 
payer  à  l'un  de  ses  plus  respectaoles  citoyens 
l'homma^  de  l'estime  qui  Im  est  due,  en  oéve- 
loppant  ici  le  secret  de  ses  bonnes  œuvres.  |^,„.| 
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J'ai  jilaAieur»  fois»  MeaeSeuis»  été  chargé  par 
le  respectable  M.  d'Ambreville  de  eollioiter  près 
du  mmiitre  de  Tintérieur  Tacoeptatioii  dee 
dons  qu*il  a  faite  avec  le  plus  haut  dlscemexnent 
aux  pauvres  de  la  ville  qui  Ta  vu  naître. 

Il  ne  réserve  sur  sa  fortune  que  la  plus  faible 
partie  nécessaire  À  des  besoins  oornés;  il  écono- 
mise pour  les  pauvres^  auxquels  il  a  donné  déjà 
plus  de  180.000  francs.  Dernièrement  il  a  fait  au 
collège  d'Abbeville  un  don  que  je  crois  être  de 
20  ou  30,000  francs.  A  Theure  oh  je  parle,  il  pré- 
pare de  nouveaux  actes  de  bienfaisance. 

Cet  homme  de  bien  est  désolé  de  voir  qu'une 
grande  portion  de  ce  qu*il  consacre  aux  besoins 
de  ses  semblables  soit  ravie»  non  pas  à  lui,  mais 
à  ses  ohers  pauvres;  et»  en  conséquence,  il  vous 
adresse  cette  pétition  en  vous  suppliant»  sinon 
de  supprimer  la  totalité  du  droit,  oe  le  réduire, 
par  une  exception  bien  naturelle»  pour  les  dona- 
tions de  tout  genre  faites  aux  établissements 
d'humanité. 

J'appuie  le  renvoi  au  ministre* 

Un  membre  à  dtùite  :  Oe  sont  des  biens  de 
mainmorte  que  créent  ces  donations! 

(Le  renvoi  au  ministre  des  finances  est  pro- 
noncé.) 

PétUion    iur    let    Um. 

M.  D«nieafve,  d^^  rapporteur.  Les  pétitions 
dont  j'ai  à  présenter  le  rapport  sont  indiquées 
sous  les  no>  192,  867,  389,  492»  628,  638»  668,  679, 
680»  672,  717»  810»  823»  826  et  843. 

La  Chambre  remarquera  que  quatre  des  nu- 
méros oue  je  viens  d'indiquer,  ne  sont  pas  portés 
au  feuilleton.  Voici  pourquoi  :  c'est  que  ces 
quatre  pétitions  ont  été  remises  depuis  rétablis- 
sement de  ce  feuilleton;  mais  comme  elles  ont 
identiquement  le  même  objet  que  les  autres, 
nous  avons  pensé  que  le  rapport  devait  en  être 
fait  en  même  temps. 

Messieurs»  il  y  a  Quelques  années  déjà  qu'une 
nation  voisine  a  réalisé  la  pensée  qui  a  fixé  il  y  a 
trente  ans  l'attention  de  l'empereur  Kapol&n 
sur  la  filature  et  le  tissage  du  lin  à  la  méca- 
nique. 

Des  fabriques  qui  ont  ce  double  résultat  pros- 
pèrent maintenant  en  Angleterre  :  à  mesure  que 
leurs  moyens  se  sont  perfectionnés»  l'impona- 
tion  en  france  de  leurs  fila  et  de  leurs  tissus  a 
pris  un  accroissement  rapide;  c'est  surtout  de- 

Suis  quelques  années  que  cette  importation  s'est 
éveloppée  dans  une  progression  qui  va  toujours 
croissant.  Les  documents  officiels  établissent  en 
effet  que,  depuis  1834»  elle  a  presque  quadruplé. 
D(  Après  avoir  interdit  à  nos  produits  similaires 
l'accès  du  marché  étranger,  les  produits  anglais 
menacent  d'envahir  aussi  le  marché  nationaL 
9i(Dans  les  départements  de  l'Aisne,  du  Nord, 
de  la  Somme»  du  Pas-de-Calais»  de  TOme»  de  la 
Sarthe,  du  Calvados»  de  TEure,  de  Maine-et- 
Loire  et  des  Côtes-du«Kord»  tous  départements 
en  possession  de  produire  et  de  travailler  les  lins 
et  le  chanvre»  la  production,  la  filature  et  le 
tissage  souffrent»  les  magasins  s'encombrent, 
et  c'est  à  la  Chambre  que  les  populations  que  cet 
état  de  choses  affecte  adressent  leurs  plaintes; 
c'est  à  vous  qu'elles  demandent  protection  pour 
leur  agriculture  et  leur  industrie,  en  indiquant 
comme  le  seul  moyen  efficace  de  la  leur  procu- 
rer, l'augmentation  des  droits  à  l'entrée  oes  fils 
et  tissus  étrangers. 
ImCes  plaintes  d'une  partie  de  la  population  de 


nos  départements  arnooles  et  manufacturiers 
ont  à  leur  tour  éveille  Tattention  des  industries 
qui  profitent  de  l'importation  dont  les  autres  se 
plaignent  :  ce  sont  la  fabrique  des  toiles  de  Cre- 
tonne, des  coutils  et  du  linge  de  table,  et  ccdles 
des  fils  retors»  du  ruban  de  fil  et  de  lin  et  des 
toiles  à  matelas. 

Dans  les  départements  du  Calvados»  de  la 
Mayenne,  de  la  Sarthe  et  du  Nord,  et  tout  à 
côté  des  industries  qui  appellent  l'augmenta- 
tion des  droits  d'entroe»  ces  diverses  fabriques 
se  récrient  contre  cette  élévation;  elles  sou- 
tiennent que  les  tariÀ  actuels  établissent  une 
protection  suffisante  pour  la  production  comme 
pour  la  filature»  que  leur  élévation  serait  à  la  fois 
impoliti^ue  et  préjudiciable  au  développement 
de  leurs  mdustnes,  et  elles  signalent  la  nécessité 
d'augmenter  aussi,  par  une  élévation  de  droits 
sur  les  produits  étrangers  ûui  leur  font  concur- 
rence, la  protection  dont  cules  jouissent»  si  celle 
des  autres  industries  venait  à  être  élevée. 

Disons  de  suite  à  la  Chambre  que  oes  derniers 
intérêts»  tout  importants  qu'ils  sont,  paraissent 
moins  nombreux  que  les  premiers. 

D'un  côté,  270  cultivateurs,  filateurs  et  fa- 
bricants de  rarrondiseetnent  de  Douai,  300  du 
canton  de  La  Bassée»  60  du  canton  d'Orchies, 
160  du  canton  de  Tourcoing,  20  communes  du 
même  département,  80  oultivateurs  et  filateurs 
de  la  vallée  d'Oin,  arrondissement  de  Saint- 
Quentin  (Aisne),  83  fabricants  de  Vimoutiers 
(Orne),  180  de  l'arrondissement  d* Argentan, 
même  département,  90  de  l'arrondissement  de 
Lisieuic,  demandent  que  le  droit  d'entrée  sur  les 
fils  et  tissus  éteang^rs,  de  Un  et  de  chanvre»  soit 
augmenté. 

Les  mêmes  demandes  ont  été  adressées  à 
M.  le  ministre  du  commerce  par  50  habitants 
de  Beaufort  (Maine-et-Loire),  la  chambre  de 
commerce  du  Mans,  46  fabricants  de  cette  ville, 
66  fabricants  de  Fresnoy,  86  de  Beaumont,  dé- 
partement de  la  Sa^e,  60  fabricants  du  Cal- 
vados, 110  habitani»  de  l'arrondissement  de 
Pont-Audemer,  la  chambre  de  commerce  de 
Laval,  106  habitants  de  rarrondissement  d'Ar- 

§entan,  200  de  celui  de  Mortagne,  460  fabricants 
u  canton  de  Lavenide  (Pas-de-Calais),  10  fabri- 
cants de  Loudéac,  les  chambres  de  commerce 
d'Uzel  et  de  Quintin  (CêteS'du-Nord),  le  conseil 
général  de  la  Somme,  90  habitants  d'Estaires, 
80  de  Lagorgne,  département  du  Nord;  la*oham- 
bre  de  commerce  de  Lille,  les  tisseurs  de  oette 
ville  et  tous  les  fabricants  à  la  mécanique. 

D'un  autre  côté,  14  fabricants  de  Lisieux, 
12  d'Armentières,  160  de  Eoubaix  et  Tourcoing, 
86  de  Lavid  et  Mayenne,  ainsi  que  la  chambre 
de  commerce  de  Morlaix,  s^opposent  à  l'augmen- 
tation du  tarif  actuel. 

Cinq  nouvelles  pétitions  du  département  dti 
Nord  et  de  celui  de  la  Sarthe  î  Tune  des  fabri- 
cants de  fils  retors  des  villes  de  Lille,  Bailleul, 
Wervick  et  Comines,  au  nombre  de  78  î  l'autre 
des  fabricants  de  cùutlls  et  de  linge  de  table,  de 
Lille,  Roubaiz  et  Touroointf»  au  nombre  de  160; 
la  troiaième,  des  fabricants  de  rubans  de  lin 
et  de  toiles  à  matelâfi  de  la  Ville  de  Comines,  au 
nombre  de  12,  et  les  deux  autres  du  départe- 
ment de  la  Sarthe  au  nombre  de  68»  asèocient 
leurs  réclamations  contre  l'élévation  des  tarifs 
actuels  à  celles  que  je  viens  d'indiquer. 
Parmi  les  partisans  de  l'auipientation  quel- 

âues-uns  veulent  qu'elle  n'atteigne  pas  les  pro- 
uits  belges,  d'auâres  soutiennent  qu'elle  doit 
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s'appliqner  à  tous  l6S  fils  et  tiMus  étrangers»  sans 
distmouon  de  provenanoe. 

Ceux-d  demandent  une  augmentation  équiva- 
lente aune  prohibition,  queiques-ims  même  vont 
jusqu'à  oette  grande  mesure,  qui  parait  si  peu 
compatible  avec  notre  ère  de  liberté,  ceux-là 
pensent-ils  qu'il  suffit  qu'elle  soit  calculée  de 
manière  à  concilier,  autant  que  possible,  tous 
les  intérêts  t 

Selon  quelques-uns,  ce  serait  tout  autant  pour 
satisfaire  à  un  intérêt  de  politique  qu'à  un  mté- 
rèt  d'industrie,  et  dans  la  vue  de  resserrer  les 
liens  qui  unissent  la  Belgique  à  la  France,  que  la 
loi  dfe  1836  aurait  abaisse  les  droits  sur  les  fils 
et  tissus  de  provenance  étrangère,  et  ce  ne  serait 
pas  la  Belgique  qui  en  aurait  profité. 

c  La  concurrence  est  possible,  disent  nos  tis- 
seurs, avec  les  produits  de  cette  provenance; 
l'abaissement  du  droit  n'a  exercé  sur  leur  impor- 
tation qu'une  très  faible  influence;  tout l'avan- 
taee  a  été  pour  les  produits  anglais,  avec  lesquels 
la  lutte  ne  nous  est  plus  permise. 

«  La  fabrique  an^aise,  continuent-ils,  a  sur 
la  nôtre  l'immense  avantage  que  donne  le  travail 
des  machines  substitué  au  travail  de  l'homme; 
oelui  de  l'abondance  des  capitaux,  du  bon  marché 
dos  principaux  agents  de  (fabrication,  de  la 
matière  première  importée  en  franchise  de 
droits  de  toutes  les  contrées  du  globe,  à  des  prix 
bien  inférieurs  à  ceux  auxqueb  le  cultivateur 
français  peut  la  produire,  et  la  perfection  des 
moyens  de  fabrication,  résultat  d'une  expé- 
rience qui  remonte  déjà  à  plusieurs  années. 

t  Une  autre  cause  encore  concourt  à  rendre, 
à  nos  produits,  la  concurrence  difficile;  c'est  que 
la  marchandise  anglaise  reçoit,  à  l'exportation, 
une  prime  qui  la  dédommage  et  au-deU  du 
faible  droit  qu'elle  nous  paie  à  l'importation.  » 

Des  motifs  d'un  autre  ordre  doivent  aussi, 
ajoutent  les  x>étitionnaires,  déterminer  la  Cham- 
bre à  accorder  protection  à  l'industrie  dont  ils 
signalent  la  détresse. 

Sans  oette  protection,  les  moyens  d'existence 
de  plusieurs  millions  de  Français  sont  com- 

S remis;  tous  ceux  qui  vivent  de  la  culture, 
e  la  préparation,  de  la  filature  et  du  tissage  des 
chanvres  et  des  lins  ne  peuvent  pas  d'un  jour 
à  l'autre  modifier  leurs  habitudes  de  travail  et 
s'en  créer  de  nouvelles. 

Dans  l'état  de  stagnation  où  la  concurr^ice 
étrangère  a  placé  tou^  ces  industries,  la  culture 
ne  rend  pas  ses  frais,  le  filase  à  la  main  donne  à 
peine  16  centimee  par  jour  a  la  ûleuse,  et  le  tis- 
sage ne  produit  pas  80  centimes  au  tisserand. 
Les  Bouilrances  de  cette  partie  laborieuse  de 
la  population  disséminée  dans  nos  départements 
les  plus  riches  et  les  plus  populeux  méritent 
d'autant  plus  de  fixer  1  attention  du  législateur, 

gue  c'est  au  milieu  de  ceux  qui  la  composent, 
ien  plus  que  dans  les  ag^omérations  qu'en- 
traîne le  travail  à  la  mécamque,  que  se  rencon- 
trent les  âéments  d'ordre  et  de  tranquillité 
qui  font  la  sûreté  d'un  pays. 

Tous  ne  pensent  pas  que  la  protection  doive  à 
touiours  mettre  la  mature  et  le  tissage  à  la  main 
en  état  de  lutter  contre  le  travail  des  machines, 
n  en  est  qui  reconnaissent  avec  raison  ^ue  la 
supériorité  de  ces  nouvelles  méthodes  doit  iné- 
vitablement ruiner  les  anciennes;  mais  tous 
s'accordent  pour  demander,  s'il  doit  en  être 
ainsi,  que  la  transition  soit  prolongée,  afin  que 
les^effets  en  soient  d'autant  moms  sensiblee 

Sour  la  classe  qui  perdra  par  là  le  seul  genre 
e  travail  auquâ  elle  soit  luibituée. 


Tous  aussi  sont  unanimes  pour  ngaiàses> 
protection  comme  acquise  en  préaoïoe  k  o& 
que  la  législation  accorde  à  rindustnecotOËJir 
et  à  celles  des  fers  et  des  sucres  iDdigèsa. 

Le  très  petit  nombre  de  filsteun  à  U  i&s. 
nique  oui  jusqu'ici  aient  formé  on  proje^r 
des  étaolissements  s'associe  oomplètiàDsit  se 
vœux  de  l'ancienne  fabrique. 

Ils  soutiennent  que  la  protection  qoe  rérk 
la  fabrique  d'après  les  anciens  prooédéistr 
moins  aussi  nécessaire  à  oeUe  d'aprèa  1«  p 
cédés  nouveaux  qu'à  l'ancienne  ponrncbefërih 
conditions  d'infâriorité  dans  ksqndleB  ù  • 
trouve  vis-à-vis  de  la  fabrique  étrangère,  a^ 
tiens  contre  lesquelles  il  lui  est  imposits . 
lutter  à  son  début  sans  un  secoors  emeâce. 

La  fabrique  des  fils  retors  et  celle  des  tt»!^  • 
cretonne,  des  coutils  et  du  linge  de  Ubk  vv 
des  rubans  de  fil  de  lin  et  des  toiles  i  mm 
qui  combattent  l'augmentation  que  pioroqs? 
les  autres  industries  qui  se  rattachent  asib 
et  aux  chanvres,  motivent  ainsi  leur  oppoÉiii 

L'augmentation  des  droits  sur  les  fiû  t!:^ 
gers  aurait  iM>ur  résultat,  soit  de  lem  raë: 
concurrence  impossible  avec  les  fabrique»  etrji 
gères  en  en  augmentant  la  valeur,  soit  è  r 
priver  complètement  de  cet  éLômeat  de  bkxi 
tion  en  anêtant  tout  à  coup  Timpoiutix 
puisque  l'industrie  française  qui  serait  appà 
a  le  leur  fournir  ne  pourrait  pasdeloi^^* 
suffire  aux  besoins  auxquels  Tindnstne  éc& 
gère  est  maintenant  en  possessiou  de  porrsr 

n  serait  à  craindre  que  cette  âéraoci  ^ 
tari£ei  ne  produisit  pas  les  résultats  qu'en  ^ns 
dent  ceux  qui  la  provoquent,  et  qu'efleiK^^f' 
rendre  plus  facile  la  fraude  à  laqueUerâéritM 
actuelle  des  droits  permet  déjà  de  lutter  Cv^- 
la  répression.  Les  pétitioimaires  constatait  pi: 
le  chifbre  de  la  protection  aetueDe  ^^  ^' 
saurait  être  augmentée  sans  préjotoK  F 
leurs  industries,  pour  lesquelles  ib  lédsisst 
par  une  conséquence  naturelle  et  forcée,  f» 
vation  du  tiurif  qui  les  protège,  ai  oéliii  ssrk  t» 
venait  à  être  au^enté. 

Les  deux  opimons  paraissent  d'aoooid®^ 
point,  <|ue  le  perfectionnement  de  la  ^^^^ 
mécanique  a  roidu  à  peu  près  impoe&hleUffî 
tinction  des  fils  d'étoupes,  ce  qm  ic^-^ 
l'importation   Toccasion   de  sonstraiie  1«  *^ 

âu'eile  introduit  à  une  partie  des  droits  f^>^ 
evraient  payer,  et  elles  se  réuniasffltpoaii^- 
quer  la  nécessité  d'assimiler  ces  fils  «n^^ 
pour  la  perception  du  droit  d'entrée. 

Ainsi  que  la,  Chambre  le  remarque»,  tost^- 
définitive  se  résout  pour  chacune  des  m^^ 
qui  la  saisissent  de  leurs  doléances  pu  "^^ 
augmentation  de  la  protection  que  leur  v^^^ 
notre  législation  des  douanes. 

La  question  a  été  soxdevée  au  sds  ^^-f 
conseils  des  manufactures,  du  oommem  r.  j- 
l'agriculture  ;  elle  a  été  pour  deux  de  cm  «*^* 
l'occasion  d'un  examen  sérieux  qui  s'at  t^- 
par  l'émission  du  vœu  &vorable  à  l's^^^ 
tation. 

Tous  ces  faits  ont  excité  au  plus  hwt  <iâ"? 
l'attention  de  votre  commission;  éQeniP 

Su  se  dissimuler  qu'ils  présentaient  de  p^ 
ifficultés,  et,  bien  qu'eUe  ne  soit  pas  ^pr 
à  vous  en  proposer  la  solution,  il  loi  ^P 
qu'ils  constituaient  la  nécessité  d'un  ^^ 
examen  de  la  part  du  gouvernement  ,^ 
Il  paraît  difficile  de  ne  pas  reconnaîtrejf  • 
modifications  qu'a  fait  subir  la  loi  de  m  i^ 
tarifs  sur  les  fils  et  tissus  delin  etdecbaiine'' 
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Tovenance  étrangère,  modifioatioiiB  survenaee 
n  moment  où  la  filature  et  le  tÎBsage  à  la  main 
valent  à  Intter  contre  le  travul  à  la  mécanique, 
nt  été  jusqu'à  un  certain  ^oint  Toccasion  d'une 
ertorbation  dans  notre  industrie  agricole  et 
lanufacturière. 

L'agriculture  de  la  partie  la  plus  fertile  de 
otre  territoire,  de  nos  départements  du  Nord  et 
e  l'Ouest,  en  possession,  depuis  des  siècles,  de 
)UTnir  la  matière  première  à  notre  industrie 
)ilièro,  souffre,  ses  produits  sont  avilis. 
Si  on  attribue  cette  détresse  au  ralentissement 
e  l'exportation,  ceux  ij^u'elle  atteint  se  sont 
t)mpés  sur  la  cause  qm  la  produit,  cause  sur 
qudle  vous  êtes  d'ailleurs,  amsi  que  le  gouver- 
sment,  sans  pouvoir  pour  porter  remède.  Il 
en  paraît  pas  moins  évident  que  l'envahisse- 
lent  du  marché  français  par  les  fils  étrangers, 
it  démontré  par  les  documents  officiels,  a  dû 
itroagir  sur  la  consommation  à  l'intérieur  de 
matière  première  que  produit  l'agriculture 
i  ces  départements. 

Les  4  à  500.000  familles  qui,  depuis  les  fron- 
àres  de  la  Belgique  jusqu'aux  boros  de  la  Loire, 
réparent,  filent  et  tissent  les  lins  et  les  chan- 
res,  sont  menacées  de  se  voir  tout  à  coup 
rivées  du  travsdl  qui  seul  les  fait  vivre. 
L'industrie  nouvelle,  appelée  à  remplacer  ce 
avail  des  bras  par  la  filature  et  le  tissage  à  la 
écanique,  ne  peut  pas,  à  son  début,  soutenir  la 
inourrence  contre  celle  de  nos  voisins,  qui  ont 
ir  nous  l'avantage  incontestable  du  plus  bas 
téièt  des  capitaux,  du  meilleur  marché  des 
incipaux  agents  de  fabrication,  et  de  l'expé- 
snce. 

Pmsaue  la  loi  du  procès  appelle  cette  substi- 
ition  a'une  industrie  àî'autare,  convient-il  à  nos 
téiêts  qu'elle  s'opère  par  une  transition 
iisque,  qui,  tout  en  compromettant  l'ancienne 
la  nouvelle  fabrique,  ne  profiterait  qu'à  celle 
ispays  voisins  f 

votre  commission  ne  s'est  pas  dissimulé 
l'une  modification  au  tarif  actuel  peut  à  son 
nr  jeter  la  perturbation  dans  les  industries  qui 
sont  formées  ou  qui  ont  grandi  à  côté  de  ce 
rif ,  que  toutes  les  questions  de  ce  genre  se  lient 
itre  elles  et  à  nos  rapports  commerciaux  avec 
)  nations  voisines;  qu'il  n'est  pas  toujours 
une  économie  politique  bien  entendue,  dans 
ntérêt  même  des  industries,  de  leur  accorder 
ie  protection  qui  souvent  ne  leur  profite  pas 
itant  qu'une  émulation  bien  dirigée,  et  qui, 
esque  toujours,  porte  préjudice  à  quelques 
itres  intérêts. 

En  présence  de  faits  aussi  graves  que  ceux  que 
pialent  les  pétitionnaires  et  de  considérations 
une  aussi  haute  importance,  dans  une  ques- 
)n  où  sont  engagés  les  intérêts  agricoles  et 
anufacturiers  d'un  aussi  grand  nombre  de 
is  départements,  H  ne  lui  a  pas  paru  que  la 
lambre  pût  rester  indifférente,  lors<|ue  la 
;ialation  protège  d'autres  industries  qm  n'ont 
A  toutes,  comme  celles  qui  réclament,  l'avan- 
ge  de  trouver  sur  le  sol  français  la  matière  qui 
i  alimente,  votre  commission  n'a  pas  pensé  que 
Chambre  pût  repousser,  sans  les  juger  dignes 
examen,  des  plaintes  que  deux  aes  trois  con- 
ils  des  manufactures  du  commerce  et  de  l'agri- 
Itnre  ont  accueillies. 

n  lui  a  paru  juste  et  utile  tout  à  la  fois  que 
ittention  du  gouvernement  fût  appelée  sur  la 
lestion  de  savoir  si  le  droit  actuel  qui  grève 
mportation  des  fils  de  toute  nature  et  des 
eus  étrangers,  suffit  pour  la  protection  des 


divers  intérêts  qui  réclament,  et  si  son  augmen- 
tation peut  se  concilier  avec  les  intérêts  géné- 
raux du  pays. 

Elle  ma  en  conséquence  chargé  de  proposer 
à  la  Chambre  le  renvoi  de  toutes  ces  pétitions  à 
M.  le  ministre  du  commerce. 

M.  Martin  {du  Nord)^  miniatre  des  travaux 
puhlica.  Messieurs,  personne  ne  peut  se  dissi- 
muler la  gravité  de  la  question  qm  vous  est  sou- 
mise par  les  pétitions  dont  vous  venez  d'en- 
tendre le  rapport.  Il  est  certain  que,  depuis 
l'époque  où  la  loi  de  1822  a  été  portée,  une  véri- 
table révolution  industrielle  a  été  le  résultat 
de  la  découverte  importante  de  la  mécanique 
à  filer  le  lin.  Non  seulement  le  fil  de  lin  est 
aujourd'hui  plus  parfait  et  à  meilleur  marché, 
mais  encore  la  mécanique  permet  d'employer 
les  étoupes  aussi  utilement  que  le  lin  peigné,  de 
telle  sorte  qu'il  n'y  a  plus  de  différence  a  faire 
entre  le  proauit  de  l'une  et  l'autre  filasse. 

Aujourd'hui  le  progrès  de  la  mécanique  est  si 
rapide  et  si  bien  aasvaé  que  la  filature  a  la  main 
ne  peut  tarder  à  disparaître  tout  à  fait  :  par  con- 
séquent cette  branche  importante  d'industrie 
Sour  nos  femmes  de  campagne  sera  détruite 
ans  un  court  espace  de  temps.  Jusqu'à  présent, 
on  employait  umement  les  soirées  d'hiver,  les 
loisirs  que  donnent  les  travaux  de  la  campagne, 
à  la  filature  du  lin;  aujourd'hui  il  est  constaté 
que  ce  qu'une  femme  peut  gagner  s'élève  à  peine 
par  jour  de  12  à  15  centimes. 

Cet  état  de  choses  devait  naturellement  fixer 
l'attention  du  gouvernement.  Aussi,  lorsque  les 
conseils  généraux  de  l'agriculture,  du  commerce 
et  des  manufactures  ont  été  rétmis  à  la  fin  de 
l'année  dernière,  me  suis-je  empressé  de  leur 
soumettre  la  question  de  savoir  s'u  n'y  avait  pas 
de  modifications  à  apporter  à  la  législation  qui 
aujourd'hui  est  encore  en  vigueur,  sur  l'entrée 
des  toiles  et  des  fils  de  lin. 

M.  le  rapporteur  vient  de  vous  dire  que  deux 
des  conseils  généraux,  celui  de  l'agriculture  et 
celui  des  manufactures,  avaient  pensé  qu'il  était 
convenable  d'élever  le  droit  sur  les  fils  de  lin  qui 
étaient  importés  en  France  de  l'étranger.  Je  ne 
viens  pas  émettre  une  opinion  sur  cette  question, 
et  vous  en  comprenez  la  raison,  mais  je  viens 
faire  connaître  d'une  manière  positive  à  la 
Chambre  quelle  est  réellement  notre  position; 
ce  sera  déterminer  devant  elle  le  véritable  état 
de  la  question  qui  lui  est  soumise. 

Messieurs,  la  filature  à  la  main  était,  comme 
je  viens  de  le  dire,  un  travail  accessoire  extrê- 
mement utile  et  productif  pour  nos  campagnes. 

Nous  avons  déjà  la  preuve  du  changement 
oui  s'opère  pour  détruire  ce  travail;  elle  nous  est 
donnée  par  des  documents  officiels,  qui  nous 
font  savoir  quelle  était  l'importation  en  France 
des  fils  étrangers  à  une  certame  époque,  et  quelle 
est  l'importation  actuelle.  Ces  documents,  le 
gouvernement  les  a  reçus  depuis  la  clôture  de  la 
session  des  conseils  généraux  :  je  viens  les  pro- 
duire à  la  Chambre. 

Jusqu'en  1830,  il  n'avait  pas  été  importé  en 
France  de  fils  d'étoupes;  mais  depuis  cette 
époque  l'importation  a  été  de  plus  en  plus  con- 
sidérable. Eue  s'est  élevée,  en  1837,  à  1,704,327  k. 

Quant  à  rimi>ortation  des  fils  de  lin,  sans  dis- 
tinction du  fil  d'étoupes  ni  du  fil  blanchi,  voici 
quelle  en  a  été  la  progression. 

Jusqu'en  1830,  elle  était  peu  considérable; 
mais  en  1831  elle  s'éleva  déjà  à  812.703  kilogr.. 
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et  dans  Tannée  1837,  elle  s'est  élevée  jusqu'à 
3.9H.496  kilogr. 

Certes,  la  conséquence  est  facile  à  déduire; 
c*est  qu'une  branehe  d'industrie  qui  existait  en 
France  dépérit  et  s'éteint,  parce  qu'à  ses  produits 
se  substituent  forcément  ceux  de  l'industrie 
étrangère,  qui  a  pris  les  devants  pour  l'emploi 
des  moyens  les  plus  ingénieux  et  les  plus  écono- 
miques. 

C'est  là.  Messieurs,  la  seule  considération  que 
je  doive  vous  présenter.  Cependant,  pour  envi- 
sager la  question  sous  toutes  ses  faces,  j'exa- 
mmetai  quel  a  été  le  résultat  de  cette  importa- 
tion beaucoup  plus  considérable  des  âls  étran- 
gers relativement  à  l'agriculture. 

Il  semblerait  d'abord  ^ue  la  filature  française 
se  trouve,  par  le  fait  des  importations  nouvelles, 
empêchée  de  mettre  en  œuvre  le  lin  que  notre 
agriculture  lui  fournissait,  la  filature  étrangère 
devrait  naturellement  s'emparer  des  matières 
dont  elle  sait  si  bien  accroître  la  valeur,  et  que, 
par  conséquent,  il  n'y  a  pour  l'agriculture  fran- 
çaise qu'un  diangement  de  marâié*  £h  bien  !  il 
en  est  tout  autrement. 

£n  1823,  à  l'époque  où  la  filature  du  lin  à  la 
msin  prospérait  en  France  et  où  c'était  ime 
source  de  notre  prospérité»  les  étrangerst  et 
notamment  les  Anglais,  venaient  prendre  ches 
nous  le  chanvre  et  Je  lin ''qui  leur  étaient  néces- 
saires, et  notre  exportation  s'élevait  alors  à 
plus  de  4  millions  de  kilog.  De  1826  à  1832,  la 
quantité  de  lin  et  de  chanvre  exportée  ne  s'est 
âevéci  année  commune,  qu'à  1,946,000  kil., 
et  depuis  1832  jusqu'à  1837,  la  quantité  ex- 
portée ne  s*est  plus  élevée^  aussi  année  com- 
mune, qu'à  980»000  kil.,  de  telle  sorte  une 
lorsque  l'exportation  était,  en  1823,  de  plus 
de  4  millions  de  kilûg.,  en  1837,  elle  n'a  plus 
été  que  de  1.169.871  Imog. 

Comme  vous  le  voyez.  Messieurs,  la  culture 
si  riche,  si  productive,  du  lin,  a  décru  en  même 
temps  que  la  filature  du  lin,  en  France,  décrois- 
sait elle-même. 

Je  dois  maintenant  envisager  la  question  sous 
le  rapport  des  tissus. 

On  serait  tenté  de  croire  que  si  le  lin  n'a  pas 
été  acheté  par  les  étrangers,  c'est  qu'il  y  a  eu 
surcroît  de  demandes  à  Fintérieur  et  que  la  fa- 
brication des  toiles,  en  France,  s^est  considéra- 
blement accrue.  Dans  ce  cas,  nous  n'aurons  pas 
eu  beaucoup  à  souffrir.  £h  bien  !  l'industrie  de 
nos  voisins  n'a  pas  été  moins  progressive  dans  la 
fabrication  des  toiles  que  dans  la  fabricalion 
des  fils.  Vous  allez  en  juger  vous-mêmes.  £n 
1827.  rimportation  des  ternes  an^afses  ne  s'é* 
levait  pas  à  1.000  kil.,  et,  en  1827,  elle  s'est  éle- 
vée à  443,100  Ul. 

Tel  est,  Messieurs,  l'état  des  choses.  Il  n'est 
personne  qui  ne  reconnaisse  avec  moi  que  les 
cbifEres  que  je  viens  de  donner  accusent  nne 
souffrance  réelle,  et  qui  n'apprécie  les  plaintes 
des  pétitionnaires. 

Quel  remède  à  ce  màlf  Je  ne  parlerai  pas  de 
celui  qui  doit  être  employé  en  définitive;  mais 
je  parlerai  de  ccdui  qui  a  été  indiqué  par  les  oon- 
seus  généraujc  de  l'agriculture,  du  commerce 
et  des  manufactures,  que  le  gouvernement  a  dû 
considter. 

Ils  ont  pensé  que  les  droits  actu^surles  fils 
de  lin,  fixés  par  la  loi  de  1822,  et  qui  sont  par 
100  kilogr.  pour  les  fils  d'étottpes,  de  14  francs, 
et  de  24  francs  pour  les  fils  de  lin,  étaient  trop 
peu  coBsidérables,  qu'U  fallait  nécessairement 
une  élévation  quelconque»  ne  fût-ce  que  pour 
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nufiEKSturés,  tels  qu'on  les  obtient  maintenant  à 
l'aide  de  la  mécaniquOi  Mais  en  même  tempe  que 
ces  vœux  étaient  exprimés  ]^ar  deux  conseils 
généraux,  le  troisième  déclarait  que  la  question 
n'était  pas  encore  assez  éclaircie. 

Dès  que  l'avis  des  conseils  généraux  fut  connu, 
il  y  eut  un  certain  émoi  dans  le  pays  voisin.  Ou 
pensa  que  les  rapports  de  la  France  avee  oea 
mêmes  pays  pouvaient  être  bouleversés,  et  qu'il 
se  pourrait  faire  que  l'élévation  des  droits  sur 
les  £Qs  de  lin  étrangers  provoquât  quelques  re- 
présailles. 

Je  répète  ^ue  je  n'ai  pas  d'opinion  à  émettre 
à  cet  égard;  le  dirai  seulement  que  l'on  a  beau^ 
coup  exagéré  les  conséquences  des  mesures  oui 
pourraient  être  prises  par  le  gouvernement.  En 
effet,  lorsqu'un  pays  prend,  dans  l'intérêt  d'une 
industrie  nvale  et  qui  a  une  grande  importance, 
une  mesure  quelconque,  sans  hostilité  contre  le 
pays  voisin,  le  gouvernement  fait  une  chose 
juste,  qui  ne  peut  justifier  aucune  réclamation» 
encore  moins  aucune  représaille. 

Mais  ce  n'est  pas  seulement  au  dehors  que  l'on 
s'inquiète  de  ce  qui  pourra  être  ordonne  :  vous 
avez  entendu  les  représentants  des  pays  où  se 
fabriquent  la  soie  et  les  eaux-de-vie,  où  se  ré- 
coltent les  vins;  ils  redoutent  les  mesurée  qui 
pourraient  être  prises  et  leurs  consé<}uenoea. 

De  même  que  j'ai  fait  connaître  la  situation  de 
l'industrie  qui  a  appelé  M.  le  rapporteur  à  la  tri- 
bune, il  est  aussi  de  mon  devoir  de  faire  con- 
naître la  situation  des  aulree  industries  alarmées 
que  je  viens  de  citer,  et  je  le  ferai  avec  la  même 
exactitude: 

Je  parlerai  des  soieries,  qui,  à  tant  de  titres, 
commandent  la  sollicitude  du  gouvernement.  £h 
bien  !  cette  industrie  souffre,  par  suite  de  la  légiso 
lation  étrangère,  et  pour  ne  parler  que  de  la 
législation  du  pays  avec  lequel  nous  avons  le 
plus  de  rappori»,  l'Angleterre,  les  tarifs  au- 
rais frappent  les  étoffes  de  soie  fabriquées  ea 
France  d'un  droit  nominal  de  30  0/0,  mais  qui, 
en  fait,  s'élève  de  50  à  60  0  /O  de  la  valeur.  Cest 
là  une  position  f âdieuse  qui  doit  appeler  toute 
l'attention  du  j|;ouvernement. 

Quant  aux  vins  et  aux  eaux-de-vie,  je  ferai  la 
même  remarque  que  pour  les  soies. 

Vous  savez  qulk  une  certaine  époque  nos  vins 
étaient  prohibes  chez  nos  voisins;  auionrd'hui 
ils  ne  le  sont  plus;  mais  le  droit  établi  à  leur  en- 
trée peut  être  considéré  comme  l'équivalent 
d'une  prohibition.  De  là  nos  voisins  perdent  l'ha- 
bitude des  vins  de  France.  Voici  qUeQe  a  été  la 
proportion  décroissante  des  exportationa  : 

£n  1826,  les  exportations  s'élevaient  à  6  mil- 
lions, 668,000  francs;  en  1837,  elles  ne  se  sont 
élevées  qu'à  3,680,000  francs.  Vous  voyez  que  la 
réduction  a  été  presque  de  moitié. 

Quant  aux  eaux-de-vie,  le  droit  est  encore 

S  lus  important,  plus  prohibitif.  Un  galloA  d'eau- 
e-vie  (mesure  anglaise  de  quatre  liâea  environ), 
qui  ne  vaut,  rendu  à  l'entrepôt  de  Londrea.  que 
trois  sheUings,  doit  payer  vingt-deux  sheuin^ 
de  droit.  Quant  je  dirai  que  c'est  là  un  droit  éqm* 
valent  à  Une  prohibition,  personne  ne  le  contes- 
tera: Faut-il  s  étonner  si  l'Angleterre  perd  l'habi- 
tude de  nos  eaux-de-viet  Je  prendrai  les  mêmes 
termes  de  comparaison,  1825  et  1827.  L'expor- 
tation des  eaux-de-vie  s'est  élevée  en  1825  à  une 
valeur  de  10,500  000  francs;  en  1837,  elle  n'a  été 
que  de  5,868,000  francs.  Ainsi,  comme  voua 
voyez,  il  y  a  là  ime  véritable  soufiEranoe,  et  je 
dois  dire  que  les  représentants  des  industriee^dea 
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ûes,  des  viiui  et  des  eaiiz«>de-i^ie»  ont  quelque 
uâon  de  craindre  que  Ton  détruise  leê  ôhanoes 
ae  ces  induBtries  peuvent  avoir  d*obtemr  de 
idlleureB  conditions. 

Voilà,  Messieurs,  les  faits  nettemebtd  exposés, 
je  ne  me  trompe. 

Je  n'ai  dissimulé  la  vérité  relativement  à  au- 
uie  des  industries  dont  je  devais  parler. 
Maintenant,  qu'y  a-t-il  à  fairef  La  Chatnbre 
ntira  toute  la  réserve  qui  eet  commandée  au 
»uvemement    dans    des    circonstances    aussi 
aves;  eUe  comprend  toutes  les  difficultés  de 
question,  mais  aussi  la  nécessité  oh  se  trouve 
gouvernement  de  tenter  par  tous  les  moyens 
li  sont  en  son  pouvoir  une  néffooiation  qui 
lisse  concilier  ces  différetits  intâ'êts. 
Or,  cette  négociation  est  sur  le  point  de  s'enta- 
er,  et  je  ne  puis  pas  me  défendre  d'espérer 
l'elle  aura  un  résultat  satisfaisant.  Car  enfin  la 
ance  s'est  donné  le  droit  d'attendre  la  plus 
en  veillante  réciprocité  :  elle  est  entrée  large- 
ent  dans  des  voies  libérales   en   matière  de 
tuanes.  San6  doute,  eUe  l'a  fait  avec  la  réserve 
le  la  prudence  et  la  sagesse  lui  commandaient, 
ais  enfin  elle  y  est  entrée,  et  si  vous  portes  vos 
gards  sur  les  différentes  loi$  et  ordonnances  de 
»aanes  promulguées  depuis  1830,  vous  verres 
le  la  France  a  constamment  marché  dans  cette 
de. 

Des  prohibitions  ont  été  levées  et  des  taxes 
iuites. 

On  a  levé  les  prohibitions  d'entrée  sur  les  cuirs 
nnés,  sur  les  châles  de  cachemire,  sur  les 
tons  filés  des  hauts  numéros,  sur  les  fils  de 
nés  grillée,  sur  les  ouvrages  en  métaux,' et  à 
sortie  sur  les  soies  et  une  foule  d'autres  ar- 
les.  Ces  prohibitions  existaient  en  1830,  et 
^t  à  notre  gouvernement  libéral,  à  vos  propres 
{pirations,  MessieurB,  que  nous  devons  d'être 
très  dans  cette  corrièÉre. 

Quant  aux  réduotions  de  droits»  ces  réductions 
t  été  asse£  nombreuses,  et  ont  porté  sur  des 
jets  importants.  Vous  avez  réduit  les  droits 
r  les  fers  et  les  fontes,  sur  les  machines  loco* 
)tives,  sur  les  houilles,  etc. 
Il  est  impossible  que  l'Angleterre  qui,  U  faut 
dire,  n'a  rien  fait  ae  pareU  depuis  l%>oque  où 
is  les  faits  que  je  viens  de  signaler  se  sont  pas* 
,  ne  sente  pas  qu'il  faut  qu'à  son  tour  elle  entre 
tt«  cette  voie  pour  concilier  de  bonne  foi  et 
Achement  les  intérêts  du  commerce  des  deux 
tiens.  (Très  bien!) 

^'est  là.  Messieurs,  ee  que  nous  espérons,  c'est 
^e  que  noua  attendons  en  ce  moment.  Si  notre 
ente,  nos  efforts  étaient  inutiles,  vous  pouvez 
e  assurés  que  le  gouvernement,  qui  veille  à 
i  intérêts  aussi  importants,  saurait  remplir  les 
p^oirs  que  sa  position  lui  impose.  £n  attendant, 
me  borne  à  ces  simples  observations;  je  ne 
is  ni  ne  dois  en  dire  davantage. 
L«  renvoi  de  ces  pétitions  a  été  iiiroposé;  je 
8  bien  loin  de  m'y  opposer;  je  crois  qu'il  est 
iessaire  que  la  Chambre  se  prononce;  mais 
i  verra  sil  est  convenable,  dans  de  pareilles 
ponstances,  qu'une  discussion  quàconque 
lève  sur  la  question  :  c'est  à  elle  à  prononcer. 
ux  voix!  aux  voix!) 

înddetU  rekUivemeni  à  la  dôiwre. 

^<  le  général  DeMarçajr,  fiueèbe  ttal- 
rto,  Glaie-Bisoitt  si  plic^tturf  amireê  mem- 

«  demandent  la  parole. 


M.  J^Aeotf.  J'appuie  le  renvoi  au  ministre 
des  travaux  publics  et  dn  commeree. 

Ih  iotÊiteê  farts  :  Aux  voix  !  aux  voix  1 

M.  Aiifeson^Diiperroii.  Je  m^oppose  à  ce 
que  la  discussion  soit  étouffée...  Il  n'est  pas  dans 
les  usages  parlementaires... 

M.  le  général  Demarçay.  J'avais  demandé 
la  parole...  (Bruit.) 

M.  Anieson<Duperrou.  Il  n'est  pas  dans 
les  usages  parlementaires  de  fermer  la  oiscussion 
après  le  discours  d'un  ministre. 

M.  le  cénéral  Denarçay.  J^sà  demandé  la 
parole  précisément  sur  cette  questionna... 

M.  AuisAon-Uuperrou.  Je  demandé  à  ré- 
pondre au  ministre. 

M.  ialaie-Bisoin.  Vous  n'avez  pas  la  pa- 
role | 

Voix  fuymhreuaeê  :  La  clôture  I 

M.  AnIaean-UuparroD.  Je  demande  la  pa- 
role contre  la  clôture. 

M*  Horlensin»  de  Salnl- Albin.  Il  n*y  a  pas 

de  clôture  avant  que  la  discussion  soit  ouverte. 

M.  Anlesoii^2liiperi*on.  Je  demande  à  par^ 
1er  contre  la  clôture...  (BruU),  parce  qu'il  ne  me 
semble  pas  possible  que  la  Chambré  la  prononce 
immédiatement. ..  (IntetrupHùn.  ) 

Voix  nombreuses  au  centre  :  Monsieur  le 
Président,  consultez  la  Chambre  ! 

M.  Aalesoii-39uperroia.  M.  le  ministre  vous 
a  dit  (Non!  non!  Ah»  i>ôia!  aux  ijoiai!),  et  je  con- 
tredis  son  assertion...  (Aux  voi^iô  !  ctux  voix!)  (La 
clôture!  la  dôtwte!) 

Mé  le  Président.  M<  Anisson-Duperron  a 
demandé  à  parler  contre  la  clôture.  J^invite  la 
Chambre  à  l'entendre. 

M.  Aiileeoii-Da|ieihNiii.  Il  n'est  pas  exact 
de  dire  que  la  France  soit  entrée  dans  des  voies 
libérales..  (Bxploeion  de  cris  :  Aux  voix!)  Je 
tiens  en  main  les  preuves  du  contraire  de  ce  qu'a 
dit  M.  le  ministre.  (Aux  v&ix!  aux  Vùix!) 

Il  vous  a  dit  que  l'Angleterre  avait  levé  des 
prohibitions  insignifiantes,  et  que. .  (Otis  :  Aux 
voix!  et  interruptions  diverses.) 

M«  Desnenaaeanx  de  A^ivré.  Je  demande  la 
parole.  (Non!  non!  Aux  voix!  aux  voix!) 

M.  le  Président.  On  a  demandé  la  clôture, 
je  la  mets  aux  voix.  (Agitation  croissante.) 

M.  le  général  lleuiarçay.  Permettez, Mon^ 
sieur  le  président  1  je  demande  à  faire  une  ob- 
servation t  M.  Anisson-Duperron  a  demandé  à 
parler  contre  la  clôture;  il  faut  maintenir  la 
parole  à  l'orateur. 

Quelques  voix  :  Parles  !  parlez  I 

Voix  plus  nombreuses:  Non  !  non  !  c'est  inutile  ! 

M.  làuizot.  Monsieur  le  Président,  je  de- 
mande à  faire  une  observation  à  la  Chambre. 

^  M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  la  clô- 
ture. 

(M.  Quieotsefdaeied.) 

M.  le  cénéral  Demarçay.  Cela  ne  se  peut 
pas  ! . .  (Si!  si!  Aux  voix!  La  dôt/wrê!) 
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(M,  le  vréMefU  met  cnêx  voix  la  dâiure.  Un 
aeeez  ffrand  nombre  de  membres  se  Uvent  powr.) 

M.  Anlsson-Diipcrron.  "ML,  le  ministre  tous 
a  çarlé  d'une  négociation  dans  laquelle  je  désire 
l'aider  :  je  lui  indiquerai. ..  \(BruU  oont/inu)  un 
moyen  de  négociation  ^ui  sera  plus  efficace  que 
tons  ceux  qu°il  pourrait  proposer . .  (Avai  voix! 
aux  voix!) 

M.  Mandai n.  Je  demande  la  parole...  (Bé- 
iAamaUona  bruyantes.) 

M.  Edmond  Blitnc.  On  ne  parle  pas  entre 
deux  épreuves.  (Bruit.) 

M.  ManKaltt»  à  la  tribur^e.  Je  demande  la 
parole  pour  le  rappel  au  règlement. 

Iii.  Féllx-Réal.  M.  Demarçay  la  demande 
aussi  pour  un  rappel  au  règlement. 

M.  Barbet.  Monsieur  le  Président,  la  Cham- 
bre a  déjà  voté  !  on  ne  peut  parler  entre  deux 
épreuves.  (Agitation  confuse.) 

(M.  Mauguin,  qui  est  monté  à  la  tribune,  la 
cède  à  M,  Demarçay.) 

M.  le  leénéral  Demarçay .  Le  règlement  est  : 
Après  toute  proposition,  il  doit  j  avoir  une  dis- 
cussion. La  Chambre  est  bien  la  maîtresse  de 
fermer  la  discussion  i^uand  elle  le  veut;  c'est  un 
droit  qui  lui  appartient;  mais  il  ne  s'ensuit  pas 
qu'elle  peut  fermer  une  discussion  qui  n'a  pas 
été  ouverte. 

Plusieurs  voix  :  Mais  il  y  a  eu  une  discussion  ! 

M.  le  général  Demarçay.  Sur  un  intérêt 
grand  pour  tant  de  départements  et  par  consé- 
quent pour  leurs  représentants,  comment  ne  pas 
permettre  qu'on  parle  au  moins  quelque  temps  t 
(On  rit) 

M.  le  ministre  vous  a  dit  qu'on  était  en  négo- 
eiation.  £h  bien  !  c'est  précisément  par  ce  motif 

âu'on  devrait  écouter  une  discussion.  Je  félicite 
[.  le  ministre  d'être  entré  pour  la  première  fois 
et  mieux  que  le  gouvernement  ne  1^  jamais  fait 
depuis  la  révolution  de  Juillet,  dans  les  véritables 
intérêts  de  la  France,  d'être  entré  dans  la  bonne 
voie;  mais l'oçinion  qu'A  émet  aujourd'hui  n'est 
pas  celle  que  j'ai  entendu  émettre  par  le  gouver- 
nement et  par  M.  le  ministre  actuel  du  commerce 
lui-même,  il  y  a  trois  ou  quatre  mois,  les  vues 
de  M.  le  ministre  étaient  également  bonnes; 
mais  il  n'aurait  certainement  pas,  et  je  m'en 
rapporte  à  lui-même,  avant  d'avoir  entendu  les 
conseils  généraux,  avant  d'avoir  pris  tous  les 
renseignements  qu'il  a  pris  depuis,  iln'aurait  cer- 
tainement pas  émis  les  idées  qu'il  vient  d'émettre 
aujourd'hui. 

C'est  précisément  parce  que  le  gouvernement 
ayant  Deaucoup  acquis  peut  acquérir  encore, 
qu'au  moment  d'une  négociation,  û  est  impor- 
tant de  dire  ce  que  nous  savons  sur  la  mati^e. 

Un  membre  :  Vous  avez  parlé  entre  deux 
épreuves. 

M.  le  Président.  Je  consulte  la  Chambre 
sur  la  clôture. 

Une  voix  à  gauche  :  Mais  il  n'y  a  pas  eu  de  dis- 
cussion! 

(M.Desmousseauxde  Oivré  monte  àla  tribune; 
mais  les  cris  :  Aux  voix!  le  forcent  de  renoncer  à  se 
faite  enJtendare.) 

M.  Glaia-Biieio.  Je  demande  la  parole 
contre  le  renvoi  ! 


Une  voix  de  la  gauche  :  Ce  sera  du  moins  on 
moyen  de  discuter.  (Aux  voix!  aux  voix!) 

M.  le  PréaideDt.  Que  ceux  qui  sont  d'avis 
du  renvoi.. 

Plusieurs  voix  :  C'est  la  clôture  que  vous  avez 
à  mettre  aux  voix. 

M.  Anlsaon-Dnperron.  Ce  n'est  pas  cela! 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  la  clô- 
ture. 

(La  Chambre,  consultée,  prononce  la  dôture  de 
la  discussion,) 

M.  Glais-Biaoin.  Maintenant  je  demande 
la  parole.  (BédamaHons.)  i 

Plusieurs  membres  :  Vous  ne  pouvez,  puis- 
qu'on a  clos  la  discussion. 

(M.  Qlais  Bieoin  retourne  à  sa  place,) 

(Le  renvoi  au  ministre  des  travaux  publics  et 
du  commerce  est  prononcé  sans  opposition.) 

(L'agitation  qui  a  précédé  et  accompagné  ce 
vote  se  muiifeste  longtemps  encore  après  qu'il  a 
été  rendu,  malgré  les  efforts  et  les  invitations  de 
M.  le  Président.  ) 

REPRISE  DES  RAPPORTS  DE  PÉTITIONS. 

Pétition  rdative  o/ux  tarifs  de  navigation  sur  les 
eamaux  de  la  Somme,  de  Briare  et  de  Loing. 

M.  le  Préaident.  La  parole  est  à  M.  Tes- 
nière,  4®  rapporteur. 


M.  Tesnière,  4"  rapporteur.  Des  conseillera 
municipaux,  des  membres  du  tribunal  de  com- 
merce et  autres  habitants  de  Saint- Valéry  de- 
mandent la  diminution  des  droits  de  navigation 
sur  le  canal  de  la  Somme;  des  négociante,  des 
habitants  d'Amiens  font  la  même  demande. 

Des  habitants  et  commerçants  de  Jumeau 
(Puy-de-Dôme)  demandent  l'abaissement  du 
tarif  des  droits  de  navigation  sur  les  canaux  de 
Briare  et  de  Loinjs;. 

Ces  trois  pétitions,  que  je  suis  chargé  de  rap- 
porter, contenant  des  faits  analogues,  des 
plaintes  de  la  même  nature,  votre  commission  a 
été  d'avis  de  les  comprendre  dans  un  seul  rap- 
port, en  ayant  le  soin  de  rappeler  les  faits  spé- 
ciaux à  chacime  d'elles. 

Le  projet  commencé  depuis  cinquante  ans 
d' établir  des  communications  de  la  Somme  su- 

Çérieure  avec  TOiae,  la  mer  et  l'Escaut,  et  de 
aris  à  la  mer,  par  le  port  de  Saint-Valéry-sur- 
Somme,  a  été  réalisé  par  l'achèvement  complet 
des  travaux  de  canausation  de  la  rivière  de 
Somme. 

On  devait  espérer  que  l'exécution  de  ces  tra- 
vaux rendrait  au  port  de  Saint- Valéry  son  an- 
cienne importance,  et  que  toutes  les  villes  placées 
sur  la  ligne  de  navigation,  ainsi  (^ue  les  contrées 
arrosées  par  la  Somme,  profiteraient  de  l'exten- 
sion commerciale,  du  développement  industriel 
dont  leur  achèvement  devait  être  la  source.  Les 
pétitionnaires|déclarent  que^ce  but  n'a  pas  été 
atteint  à  cause  !  de  la  trop^^grande^  élévation  des 
tarib  sur  le  canal  de  la  Somme.  Laf  compagnie 
Sartoris,  ayant  fourni  au  gouvernement  les  fonds 
nécessaires  pour  l'achèvement  du  canal,  à  des 
conditions  qui  lui  sont  fort  avantageuses,  n'é- 

Srouve  pas,  en  ce  moment  du  moins,  le  besoin 
e  se  prêter  à  l'abaissement  des  tarifs.] 


[Ghsmbre  des  DdpuUa.) 
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>an8  l'état  actuel  des  ohosee,  le  canal  de  la 
nme  est  grevé  d'nne  charge  annuelle  de 
,000  francs  Bupportée  par  le  Trésor;  elle  re- 
sente  la  garantie  donnée  par  l'Etat  à  la  com- 
Tiie  par  le  traité  fait  avec  elle.  Ces  chargée 
composent  de  6  0/0  accordés  au  bailleur  de 
Aa;  d«  1  1  /2  de  prune;  de  1  0/0  poni  l'wnor- 
ement  du  capital,  j 

LpurtirdujouTdnrembourBemeiitdn  capital, 
sompognie  aura,  pendant  oinçiuante  ans,  la 
itdé  de6  droits  da  péage;  les  tarifs  ne  pourront 
)  révisés  qne  d'un  commun  accord. 
1  résulte  de  ces  conditions  que  la  compagnie 
pas  na  intérêt  actuel  bien  vif  à  consentir  à 
modifications  au  tarif,  tandis  que  le  gouver- 
aent  n'7  peut  toucher  sans  son  cons^ite- 
nt.  La  compagnie  eet  asaorée  de  retirer  un 
enu  net  et  élevé  de  l'argent  qu'elle  a  prdté 
ir  ta  contectioii  dn  canal  et  garde  le  silence. 
I^lle  ne  veut  pas,  par  un  abaissement  de  droits 
icipé«,  courir  le  danger  de  compromettre  les 
Srèts  à  venir  dans  le  péage.  Ce  silence,  cette 
istance  rendent  le  canal  improductif  poni  le 
Qmerc«  et  pour  le  Trésor. 
1  eet  bien  vrai  que  la  oompagnie  Sartoria  a 
du  consentir  k  quelque  âimmntion  sur  le 
oeport  des  houilles;  maie  le  gouvernement  dé- 
mt  qne  cette  diminutdon  s'étendit  k  d'autres 
rchandisee,  le«  négooiationB  entamées  n'ont 
anonn  sncoèe. 

1  résulte  de  cet  état  de  choses  que  le  com- 
rc«,  au  lieu  de  prendre  la  voie  d'eau,  trouve 
nomie  à  prendre  sur  certains  points  la  voie  de 
re,  et  queeur  d'antres,  pour  éviter  le  oanal  et 
tarifa,  UBediriEepar  la  mer  sur  des  villes  qu'il 
ichit  au  Ktand  détriment  de  celles  qui  de- 
ent  jouir  du  bienfait  dn  canal. 
^ee  produits  du  canal  de  la  Somme  sont  éva- 
i,  par  approximation,  à  260,000  francs.  Dès 
j  il  y  a  pert«  de  400,000  francs  pour  le  Trésor. 
ia  ce  n'est  pas  tout  ;  il  éprouve  une  perte  con- 
nelle  résultant  des  dépenses  d'entretien  des 
ites  surchargées  d'un  transport  destiné  anx 
laux.  D'un  autre  côté,  les  localités  parcourues 
r  le  canal,  et  les  villes  qui  devaient  en  tirer 
uitage  sons  le  rapport  accole  et  industriel, 
ville  d'Amiens  partdcnhérement,  centre  de 
idaction  et  de  consommation,  et  qui  de- 
nde  aa  Midi  ses  vins  et  ses  alcools,  se  voient 
;uee  dans  leurs  espérances.  Le  mal  n'est  peut- 
e  pas  encore  irréparable,  mus  il  le  deviendrait 
ee  prolongeait,  car  le  commerce  qui  ne  vit, 
se  soutient  et  ne  se  développe  que  par  le  bon 
iché  du  transport,  après  avoir  été  contraint 
prendre  des  directions  nouvelles,  finirait  par 
abitner  &  les  snivre,  malgré  l'augmentation  de 
dépense;  ce  serait  la  mine  dn  bassin  de  la 
m  me. 

l'arrivé  aux  canaux  de  Briare  et  de  Loing,  qui 
it  l'objet  de  la  deuxième  pétition.  Cea  deux 
laux  servent  à  her  le  bassin  de  la  Loire  à  celui 
la  Seine,  ils  servent  de  débouché  à  100  lieue« 
canaux.  Ils  transportent  les  vina  et  les  bois 
Maçonnais,  du  Beaujolais,  duCharolais;  les 
s  du  Berry,  lee  bouilles  de  la  Loire,  de  la  Niè- 
i  et  de  l'Allier,  et  la  plus  grande  partie  des 
LTchandises  que  le  centre  de  ia  France  envoie 
*  Paris.  Si  le  gouvernement  n'est  pas  proprié- 
ra  de  ces  canaux,  il  faut  en  accuser  lee  mal- 
lira  du  tempe  et  l'inexpérieuce  de  l'époque  où 
furent  entrepris. 

Les  droits  établis  sur  lee  canaux  de  Briure  et 
Loing  sont  beaucoup  trop  élevée.  Il  enfflra 
m  exemple  pour  justifier  cette  opinion. 


n  résulte  de  l'examen  et  de  l'a 
tarif  &  l'égard  de  la  houille,  pour 
oipalement  les  fiais  de  transport 
minimes,  qn'nn  bateau  charsé  d 
tible  paie,  pour  44  ponces  d  enfo 
tonnean  et  par  distance  de  6  li 
moyenne,  17  centimes  sur  le  canal 
30  oentimee  environ  sur  le  canal 
droit  proportionnel  par  pouoe  d'ei 
sur  le«  deux  oananx,  en  aucun  ra 
droit  fixe;  ainsi,  le  droit  fixe  eet  de 
par  tonneau  et  par  distance  sur  lee 
et  tandis  que  le  droit  propoitioi 
26  centimes  sur  le  canal  de  Briare, 
sur  le  oanal  de  Loing.  D'où  il  resa 

Part  le  droit  proportionnel  est  tn 
antre  six  fois  plus  considérable  qn 
Ce  système  eet  la  mine  de  l'ex 
houilles.  Les  oharboDS  dn  centre 
sont  exclus  à  pen  près  aujourd'hui 
Paris. 

n  y  a  vinfft  ans,  ils  entraient 
quarts  dans  l'approvisionnement 

iourd'hui  ils  y  concourent  &'peine  { 
le  ne  peuvent  supporter  la  ooe 
houilles  de  la  Belgique.  Cela  se  ooU' 
lee  houilles  belges  paient,  sur  le  <x 


Quentin,  par  tonneau  et  par  dista 
mètres,  10  eentimee,  sur  lesqueb  i 

une  réduction  accordée  par  l'adm 


canal,  tandis  que  sur  les  canaux  d 
Loing,  oedroit  vajuqu'&17et  30ce 

On  a  jçeine  à  se  rendre  compte 
compagmee  concessionnaires  de 
naux  persistent  dans  un  tarif  qu 
même  des  canaux,  car  les  marchai 
à  prendre  une  autre  direction.  Poi 
lui,  le  oanal  de  Bourgogne  a  dimi 
d'un  cinquième  par  tonnean  et  par 

A  la  vérité,  l'administration  du  c 
est  disposée,  par  suite  des  travaux 
nements  (ju'elle  a  tait  exécuter,  & 
tarif;  mais,  dit -on,  l'adminiatratio 
Loing  n'y  consent  pas.  Elle  ne  si 
modifier  son  tarif  qu  à  la  condition 
Loire  abandonn&t  le  canal  de  Bric 
dre  le  canal  d'Orléans;  elle  conse 
à  l'abaissement  du  tarif  si  l'on  1 
rantir  contre  la  concurrence  dn  a 
gogne. 

Nous  ne  pouvons  attester  l'ex» 
faits,  mais  en  les  aooeptant  pour  v 
ceasaire  de  faire  remarquer  que 
Loing  et  celui  d'Orléans  ont  chac 
nation  distincte.  Le  premier  est  i 
servir  le  centre,  et  le  second,  l'onee 
en  outre,  le  détour  proposé  allong 
gation  de  près  de  vingt-cinq  lieuei 

L'administration  des  canaux  de 
Loing  cherche  &  repousser  ou  à  ] 
proches  dans  une  note  remise  à  vot 
et  qu'il  est  de  son  devoir  d'analya 

Les  administrateurs  du  canal  é 
tendent  d'abord  que  le  gouvemei 
lee  droits  sur  le  oanal  de  Boorgogi 
subsister  ceux  qu'il  a  établis  sm 
Centre,  qui  lui  appartient.  La  lo 
1836  a  ordonné  que  les  droite  de 
oanal  du  Centre,  seraient  réduits 
à  20  centimes  par  tonne  et  pai 
G, 000  mètres;  mais  cette  loi  a  lais 
nement  le  droj,t  de  déterminer  pi 
nance  l'époque  de  cette  lédoot 
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faird  oonooorir  les  deux  eaoAiix  àe  Briare  et  de 
Lolng.  Ils  ont  dû  attendre  cette  époque. 

Le«  administrateora  du  oanal  de  Briare  con- 
sentiraient à  une  réduction  ;  mais  ils  font  rentar- 
quer  qu'ils  ont  dépensé  depuis  trois  ans  900^000  f . 
pour  élargir  quarante-deux  écluses  et  pour  aug- 
menter le  tirant  d*eau,  que  dès  lors  ils  sont 
forcés  de  restreindre  la  réduction  du  tarif. 

Le  canal  de  Loing  s'impose  environ  800,000  fr. 
de  dépenses  dans  le  même  but,  et  dans  celui  de 
se  trouver  en  rapport  avec  les  dimensions  du 
canal  latéral  à  la  Loire,  qui  fait  communiquer 
ces  deux  canaux  avec  le  canal  du  Centre  par  un 
trajet  de  200,000  mètres.  On  ajoute  que  la 
navigation  du  canal  du  Centre  serait  paraly- 
sée, si  la  réduction  demandée  sur  ce  canal  n'é- 
tait pas  opérée. 

En  conséquence,  des  propositions  ont  été 
faites  au  gouvernement,  mais  elles  n'ont  pas 
encore  été  acceptées,  parce  qu'elles  paraissent 
insuffisantes. 

Ces  réductions  seraient,  sur  le  canal  de  Briare, 
de  moitié,  et  d'un  tiers  du  tarif  établi  par  les 
lettres  patentes  de  1642,  suivant  la  nature  et 
l'espèce  des  marchandises;  elles  seraient  sur  les 
canaux  d'Orléans  et  de  Loing,  de  moitié,  d'un 
tiers,  d'un  quart,  d'un  cinquième  du  tarif  établi 
en  l'an  V,  suivant  la  nature  des  produits  sujets 
à  transport.  Cette  réduction  serait  à  peu  près 
la  même  sur  les  trois  canaux  à  l'égard  des  pro- 
duits de  la  môme  nature. 

Nous  avons  dû  nous  borner  à  cette  énonciation 
générale,  dans  le  but  unique  d'indiquer  qu'une 
négociation  est  ouverte,  nous  abstenant  d'ap- 
prouver ou  de  critiquer  les  propositions  au 
fond. 

Mais  ce  qu'il  importe  de  faire  remarquer  à  la 
Chambre,  aest  que  pendant  ce  débat,  pendant 
ce  conflit  des  intérêts  privés,  intérêts  si  mal 
compris,  les  intérêts  généraux  du  pays  sont  en 
sou&ance;  c'est  que  ceux  du  centre  et  du  nord 
de  la  France  pédcutent.  Les  produits  si  variés,  si 
riches  de  notre  sol,  soumis  à  l'influence  fatale 
d'une  lutte  obstinée,  manquent  de  débouchés. 
Les  d^artements  qui  ne  peuvent  franchir  ces 
barrières,  dépérissent  au  milieu  de  l'abondance, 
et  par  une  réaction  inévitable  causent  la  ruine 
ou  la  misère  des  départements  qui  les  avoisinent 
et  qui  n'ont  avec  eux  que  des  relations  par  terre. 

L'état  dans  lequel  nous  sommes  places,  signalé 
par  les  trois  pétitions,  est  pour  presque  tous  les 
canaux,  le  point  bien  amer  des  lois  de  1821  et 
1822.  A  cette  époque,  le  gouvernement  s'im- 
posa des  conditions  fort  dures,  dans  le  but  d'ar- 
river à  l'achèvement  des  canaux.  Il  est  inutile 
de  rechercher  s'il  aurait  pu  en  obtenir  de  meil- 
leures. C'est  un  fait  accompli.  Mais  il  faut  consta- 
ter que  si  la  demande  des  pétitionnaire  est  juste, 
le  gouvernement  ne  peut  y  faire  droit  sans  l'a» 
dhmon  des  compagnies.  H  est  lié  par  im  contrat. 

Faut-il  cependant  rester  dans  cette  situation 
déplorable!  votre  commJssion  ne  saurait  le  pen- 
ser, car  la  question  doit  être  envisagée  dans  un 
autxe  point  de  vue;  à  ses  veux,  elle  n'est  pas 
exclusivement  renfermée  dans  les  conditions 
imposées  par  les  lois  de  concession.  Son  dessein 
n'est  pas  de  traiter  à  fond  une  question  aussi 
grave  que  celle  des  tarifs.  Elle  se  bornera  à  indi- 
quer un  remède  efficace  à  un  mal  très  réel,  car 
rintérêt  ffénéral  de  la  France,  celui  du  com- 
merce, celui  de  l'agriculture,  celui  des  contrées 
pour  lesquelles  des  communications  fluviales 
ont  été  établies,  réclame  impérieusement  que 
l'on  sorte  de  cette  impi 


La  question  d'économie  publique  aue  soulèv^e 
cet  état  de  choses  est  jugée  depuis  longtemps. 
Tout  le  monde  convient,  tous  les  bons  espnts 
reconnaissent  qu'une  boime  navigabilité  en 
France,  qu'une  navigabilité  utile,  profitable  à 
tous  ne  peut  exister  qu'à  la  condition  du  bon 
marché  des  transports,  et  qu'à  la  condition  sur- 
tout qu'une  rè^le  sage,  à  peu  près  uniforme, 
préside  aux  tarifs. 

La  question  d'économie  publique  se  traduit 
donc  en  une  question  d'utûité  publique;  c'eat 
cette  dernière  question  qui  doit  dominer  la  ma- 
tière. Mais  lorsque  des  négociations  amiables 
ouvertes  avec  les  compagnies  sont  restées  sans 
résultat,  le  gouvernement  peut-il,  comme  en 
toute  autre  matière,  recourir  à  l'expropriation  t 
de  simples  jouissances,  dont  la  nature  est  d'être 
indéterminées,  peuvent-elles  être  ramenées 
à  cette  formef  C'est  là  une  question  fort  grave 
et  qui  mérite  un  sérieux  examen. 

On  entend  dire  tous  les  JovLn  que  c'est  le  seul 
moyen  de  résoudre  la  difficulté;  le  gouverne- 
ment lui-même  l'aborde  franchement  dans  les 
exposés  de  motifs  de  oes  mêmes  projets  de  loi  ; 
il  reconnaît  la  nécessité  d'abaisser  les  tarifs,  et 
cependant  il  ne  prend  aucune  mesure  pour  y 
aniver;  U  ne  fait  aucune  proposition;  il  a  be- 
soin de  l'expropriation,  mais  u  n'ose  demander 
les  moyens  d'y  parvenir.  Avant  d'y  arriver, 
veut -il  se  borner  a  sonder  l'opinion  publique  f 
veut-il  avoir  l'adhésion  des  Chambres  f  Mua 
pendant  l'incertitude  où.  il  nous  laisse,  les  évé- 
nements marchent,  le  mal  s'aggrave.  On  oom- 
Srend  tout^ois  son  embarras,  car,  après  l'a- 
option  du  principe  de  l'expropriation,  vi«i- 
dront  les  mesures  à  prendre  pour  assurer 
l'indemnité  due  aux  dépossédés. 

Je  suis  convaincu  que  l'adhésion  des  Cham- 
bres ne  lui  manquera  pas;  en  tout  cas  votre 
commission  a  cru  de  son  devoir  de  vous  poser 
la  question.  Elle  n'hésite  pas  à  déclarer  que  le 
gouvernement  a  le  droit  d'exproprier  la  compa- 
gnie pour  cause  d'utilité  publique,  et  moyen- 
nant ime  juste  et  préalable  indemnité,  après 
avoir  épuisé  les  voies  amiables.  Ce  qui  importe 
à  la  prospérité  du  pays,  c'est  oue  les  tarifis  de  na- 
vigation ne  soient  paa  trop  élevés;  c'est  que  le 
»>uvemement  puisse,  en  certains  cas,  même 
les  supprimer,  si  les  besoins  du  commeree  Tezi- 

§ent.  Mais,  pour  arriver  à  ces  résultats  désirables, 
faut  ^u'il  soit  propriétaire. 

On  dira  sans  doute  que,  si  le  gouvernement 
s'arroge  le  droit  d'expropriation,  il  manque  à 
la  foi  due  au  contrat  primitif.  Selon  nous,  il  ne 
fait  que  reprendre  l'exercice  d'un  droit  que  des 
faits  nouveaux  ont  modifié.  Ce  droit  est  impres- 
criptible entre  les  mains  de  l'Etat  constitué  pour 
veuler  à  la  conservation  des  intéorèts  généranx 
du  pays.  La  mission  essentielle,  et  le  devoir  cons- 
tant du  gouvernement,  consistent  à  lever  les 
obstacles,  à  aplanir  les  difficultés  qui  s'opposent 
au  développement  de  ces  intérêts  généraux,  de 
quelque  part  que  viennent  les  entraves,  et  quelle 
qu'en  soit  la  cause.  Les  intérêts  privés,  lorsque 
surtout  ils  ne  veulent  pas  se  plier  an  sens  véri- 
table des  traités,  doivent  au  moins  s'eflaoer 
devant  l'intérêt  général. 

S'il  est  incontestable  que  le  gouvernement  a  le 
droit  d'exproprier,  il  importe  peu  de  savoir  ai 
ce  droit  s'exerce  sur  un  objet  incorpora  de  sa 
nature;  car,  de  même  que  les  objets  corporels, 
tangibles,  les  choses  incorporelles  peuvent  aisé- 
ment être  ramenées  à  ime  évaluation  en  argent. 

Je  le  répète,  en  terminant,  le  droit  étant  re- 
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nnu,  la  faculté  d'exproprier  ne  doit  ètr^  ao- 
rdée  à  TÉtat  qu'eo  vue  de  Tintérêt  général; 
reprenant  lib  plénitude  d'un  pouvoir  qu'il 
%  jamais  pu  aliâier  complètement,  il  ne  doit 
tn  servir  que  pour  f  avorifier  le  commerce  inté- 
îur,  et  le  meilleux  moyen  d'y  parvenir,  le  meil- 
ir  moyen  de  favoriBer  l'agnculture  et  l'indus- 
e,  c'est  d'abaisser  les  tariu,  et  peut-être  même 
certains  cas  de  les  supprimer;  par  ce  moyen, 
consommation  augmentera,  et  par  elle  les 
}duits  indirecte  du  Trésor  s'accroîtront. 
En  conséquence»  votre  commission  me  charge 
proposer  le  renvoi  des  trois  pétitions  à  M.  le 
nistre  du  commerce  et  à  M.  le  ministre  des 
ances* 

(Pluêiêwri  membres  demandent  la  parole.) 

(M.  Girot  de  Lcmglade  se  présente  à  la  tri- 

ne.) 

tf.  le  eonto  iiiiab«rl.  Monsieur  le  Président» 
rapport  de  l'honorable  M.  Tesnière  soulève 
iix  questions  parfaitement  distinctes  :  Tune» 
i  est  relative  aux  canaux  du  Centre»  de  Briare 
de  Loing,  l'aatre  qui  a  trait  au  canal  de  la 
mme.  Quoi  qu'il  y  ait  à  examiner  quelques 
es  communes  à  ces  deux  affaires,  néanmoins 
lerait,  je  crois»  essentiel  de  les  traiter  sépare- 
nt, afin  d'éviter  la  confusion, 
[i'honorable  orateur  qui  monte  à  la  tribune 
parait  devoir  traiter  la  question  de  Briare 
de  Loing. 

1  Girot  de  Langlade.  Oui  ! 

tf.  le  jetterai  Deniarçay.  Je  demande  à 
e  on  mot  contre  l'ordre  de  discussion  en  fa- 
ir  daquel  a  parlé  l'honorable  M.  Jaubert. 
[1  me  parait  toujours  simple  que  M.  Jaubert, 
tout  autre  orateur  étant  à  la  tribune,  consi- 
*e  la  question  comme  bon  lui  semblera;  mais 
iépute  qui  voudrait  prendre  Tensemble  de  la 
Qstion,  en  sera  parfaitement  le  maître;  sans 
iite,  cette  division  n'est  obligée  que  dans  le 
te;  la  prescrire  dans  la  discussion,  serait  en 
Bique  sorte  diminuer  et  affaiblir  la  question. 

^.  le  eante  Jaabert.  Je  crois  que  Thono- 
>le  M.  Demarçay  est  dans  Terreur.  La  com- 
fôion  a  réuni  dans  son  rapport  deux  ordres  de 
itions  relatives  à  deux  anaires  parfaitement 
tinctes  :  traitons-les  l'une  après  l'autre. 

li.  Tesnière,  rapporteur.  Je  demande  la  pa- 

e. 


li.  le  eenite  Javberi.  Je  crois  qu'il  faut 
iter  les  deux  questions  séparément,  sauf  en- 
te, lorsque  YaaBàiB  du  canal  de  Briare  et  de 
iûg  sera  jugée  d'une  part»  et  celle  de  la 
mme  de  l'autre»  à  se  livrer  aux  considérations 
lérales  dont  a  parlé  M.  le  ffénéral  Demarçay. 
16  cela,  j'ose  prédire  que  la  diaoussion  tom- 
*a  inévitablement  dans  une  confusion  fà- 
)uie. 

A.  Foaid.  Il  me  semble  qu'il  y  a  une  discus- 
a  générale  qu'on  ne  peut  éviter,  et,  quant  à 
li,  en  demandant  la  parole  contre  le  renvoi  de 
pétition  à  MM.  les  ministres  des  finances  et 
commerce»  j'ai  eu  l'intention  de  traiter  seu- 
îient  la  question  générale.  Je  n'entrerai  donc 
i  dans  la  Question  des  tarifs  du  canal  de  Loing 
du  canal  oe  la  Somme  ;  mais  il  y  a  dans  le  rap- 
rt  de  la  commission  une  autre  question  qm  a 
e  ^ande  portée»  puisau'on  demande  l'expro- 
lation  à  l'État  de  tous  les  canaux.  C'est  contre 


cette  question  que  je  m'élève,  et  non  pas  sur  celle 
des  péages  ou  tarifs.  Je  crois  done  que  la  Cham* 
bre  doit  m'accorder  la  parole  sur  la  discussion 
générale. 

M.  Cbaulhier  de  Ramlll^ .  Le  rapport  a 
traité  la  question  d'expropriation»  question 
immense;  il  faut  donc  qu  elle  soit  discutée  À  la 
tribune,  et  discutée  d  une  manière  générale. 
J'appuie  done  la  demande  de  M.  Fould,  et  j'in- 
siste pour  qu'il  soit  entendu  sur  la  question  gé< 
nérale. 

M.  Fonld.  Je  ne  m'opposerais  pas  au  renvoi 
de  la  pétition  à  MM.  les  ministres  oompétents; 
s'il  n'était  question  que  de  traiter  à  l^c^able 
avec  les  propriétaires  des  canaux,  je  compren- 
drais ce  renvoi;  mais  d'après  l'esprit  du  rap- 
port» il  est  question»  non  pas  de  traiter  avec  eux» 
mais  de  les  exproprier,  s'ils  n'entendent  pas 
réduire  leurs  tariEs.  D'abord  on  se  préoccupe 
beaucoup  des  entraves  qu'apportent  lee  tm!b 
actuels  a  la  navigation  et  a  l'agriculture.  Je 
tiens  à  la  main  un  écrit  publié  sur  cette  ques- 
tion, et  qui  s'applique  à  la  question  générale  des 
canaux.  Cet  écnt  établit  que»  malgré  les  tarife 
élevés  qui  existent»  tarifs  que  je  ne  défends  pas» 
les  droits  et  frais  de  navigation  ne  se  sont  pas 
élevés  à  plus  de  30  centimes  par  5  kilom.  et  par 
tonne»  tfimdis  que  par  terre  Us  seraient  encore  de 
1  franc.  Vous  voyee  donc]que»  quand  on;dit"que 
le  transport  par  terre  est  mdlleur  marché  que  ce« 
lui  par  eau»  on  commet  une  erreur»  ou  au 
moins  une  exagération. 

L'écrit  que  je  cite  est  fort  détaillé  et  s'appuie 
sur  des  pièces  émanées  de  l'administration  elle- 
même.  Mais  ce  n'est  pas  là  la  question  que  je 
veux  traiter. 

Savez-vous  à  combien  de  millions  se  monte- 
rait l'indemnité  à  accorder!  et  sommes -nous 
d'ailleurs  dans  une  position  à  pouvoir  entrer 
dans  la  voie  où  l'on  voudrait  nous  faire  entrer  t 
Ainsi  û  s'agit  de  sanctionner  aujourd'hui  à  pro- 
pos d'une  pétition  le  système  qui  a  été  présenté 
par  M.  le  ministre  du  commerce.  Il  a  demandé 
je  ne  sais  combien  de  centaines  de  mOlions  pour 
les  chemina  de  fer,  je  ne  sais  combien  de  cen- 
taines de  millions  pour  les  canaux;  la  Chambre 
a  pu  juger  où  l'entraîneraient  ces  projets.  Mais 
il  s'agit  en  outre  aujourd'hui  de  faire  racheter 

Sar  rÊtat  les  canaux  qu'il  a  concédés»  et  ce  à 
es  conditions  très  onéreuses  et  qu'il  faudra  rem- 
plir; car  U  ne  s'a^t  pas  de  déposséder  dans  ce 
moment  les  propriétaires,  il  s'agit  de  racheter  les 
canaux  qu'on  a  construits  à  très  grands  frais. 
C'est  là  une  route  dans  laquelle  vous  ne  voulez 
assurément  pas  entrer,  et  je  ne  crois  pas  que 
ce  soit  à  propos  d'une»  pétition  qu'il  convien- 
drait d'examiner  une  question  d'expropriation. 
Maintenant  reste  seulement  la  question  des 
traités  amiables.  Si  M.  le  ministre  des  finances 
veut  essayer  de  faire  diminuer  les  tarifs»  ce  sera 
dans  l'intérêt  des  propriétaires  actuels»  dans 
l'intérêt  de  l'industrie  et  de  la  navigation: 
mais  vouloir  forcer  les  propriétaires»  c'est  vou- 
loir aussi  accorder  des  mdemnités.  Mais  avant 
d'entrer  dans  cette  voie,  calculez  ce  que  nous 
coûteront  les  indemnités.  Pour  établir  ce  calcul» 
toutes  les  données  nous  manquent. 

De  tous  les  côtés  on  vient  vous  demander  de 
diminuer  les  impdts  (vous  en  avez  eu  un  exemple 
dans  cette  séance)  ;  de  tous  les  côtés  on  vient  vous 
demander  de  nouvelles  dépenses  (vous  en  pou* 
vez  juger  par  tous  les  projets  de  loi  qui  vous  sont 
présentés)»  et  en  même  temps  on  vient  vous  de- 
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mander  des  indemnitéB  dont  Timportanoe  n'est 
pas  oaïoulée»  car  ai  lea  pétitionnaiieB  nous  di- 
saient oe  qn*il  y  aura  à  payer,  nous  pourrions 
entrer  dans  le  fond  de  la  question. 

Je  ne  sais  si  Tadministration  des  ponts  et 
chaussées  a  des  détails  à  cet  égard;  si  elle  veut 
les  donner,  je  parlerai  sur  la  question;  mais 
jusque-là  je  viens  seulement  demander  qu'il 
soit  bien  établi  que  le  renvoi  aux  ministres  des 
finances  et  des  Iravaux  publics  n'implique  nul- 
lement de  la  part  de  la  Chambre  le  désir  d'entrer 
dans  son  système  d'indemnité  ou  dans  celui,  d'ex- 
propriation. 

Je  demande  qu'U  ne  soit  question  que  de  trai- 
tés amiables  entre  les  propriétaires  et  MM.  les 
ministres  pour  obtenir  des  conditions  avanta- 
geuses pour  tous,  et  dans  l'intérêt  de  tous; 
mais  que  le  renvoi  n'entraîne  aucune  inter- 
prétation des  intérêts  de  la  Chambre. 

M.  Cilret  4e  Lanf^ladc.  Messieurs,  ie  viens 
appuver  par  des  considérations  qui  intéressent 
tous  les  départements  du  centre  ae  la  France,  le 
renvoi  aux  ministres  des  finances  et  du  com- 
merce qui  vous  est  proposé  par  l'honorable 
rapporteur;  des  questions  commerdales  de  la 
plus  haute  importance  se  rattachent  à  ces  péti- 
tions; je  vais  tâcher  de  le  démontrer. 

Sans  méconnaître  les  avantages  ^ui  résultent 
pour  la  navigation  de  la  loi  du  0  juillet  1836, 
je  regrette  que  ses  effets  soient  restés  incom- 
plets. 

Deux  causes  principales  les  paralysent;  la  pre- 
mière, et  ce  n'est  pas  la  moins  funeste,  résulte 
de  l'élévation  exorbitante  des  tarifs  des  droits  de 
navigation  dans  les  canaux  de  Briare  et  de  Loing, 
qui  se  perpétue  au  détriment  des  relations 
commerciales  du  pays,  et,  je  dirai  même,  des 
compagnies  propriétaires  de  ces  canaux  qui, 
par  une  persévérance  mal  entendue,  restreignent 
leurs  revenus  en  gênant  l'exportation  de  nos 
produits  agricoles  et  industriels. 

La  seconde  résulte  de  l'établissement  de  trois 
bureaux  de  p^ccption  sur  le  Haut-Ailier,  en 
amont  de  Moulins,  où,  sous  l'emxyire  de  la  loi  du 
30  floréal  an  X,  il  n'en  avait  jamais  existé. 

En  ce  qui  concerne  les  canaux  de  Briare  et  du 
Loing,  mon  honorable  collègue,  M.  Jaubert,  a 
fait  connaître  à  la  Chambre,  le  1«^  avril  1837, 
à  l'occasion  d'une  pétition  du  président  et  des 
juges  du  tribunal  de  commerce  de  Chalon-sur- 
Sa5ne,  que  le  canal  du  Loing  était  l'unique  dé- 
bouché par  lequel  le  bassin  du  Rhône,  a  l'aide 
du  canal  du  Centre,  et  le  bassin  de  la  Loire, 
communiquait  avec  celui  de  la  Seine;  le  canal 
du  Loing  impose  donc  ses  tarifs  à  toute  la  grande 
ligne  de  navigation  que  je  viens  d'esquisser,  et  il 
la  commande  pour  ainsi  dire. 

£n  présence  de  l'élévation  de  ces  tarife,  il 
n'est  pas  besoin  de  rechercher  longtemps  les 
motifs  qui  éloignent  nos  houilles,  par  exemple, 
des  marchés  de  Paris  et  des  autres  points  de  la 
France  où  elles  pourraient  être  consommées;  il 
Bufiit  de  se  rappeler  l'opinion  éclairée,  émise  en 
1837,  à  la  Chambre  des  pairs,  par  M.  le  baron 
Portai,  sur  les  tarifs  des  canaux  dont  il  s'agit. 
«  Les  droits  trop  élevée  qui  sont  perçus  par 
les  propriétaires  de  certains  canaux,  diBait-il, 
font  obstacle  à  ce  que  nos  houilles  du  centre 
puissent  soutenir,  à  Paris,  la  concurrence  des 
houilles  du  Nord  et  des  houilles  de  la  Belgique,  et 
nuisent  par  conséquent  à  l'industrie,  à  toutes  les 
industries  si  nombreuses  et  si  remarquables  du 
bassin  de  la  Seine.  Des  propriétaires  plus  avisés 


ou  plus  bienveillants  auraient  recon&m  je  a». 
qu'un  plus  grand  nombre  de  bateau  ooEp.:: 
serait,  et  au-delà,  une  diminution  but  le  pdi^* 
leur  passage. . .  Dans  le  cas  où  Ton  héâteâR  ïl* 
la  suppression  immédiate  et  totale  des  droite  c* 
péage  imposés  à  la  houille  à  hàmenkinT 
vières,  il  serait  raisonnable  et  utile  de  œ  pi 
différer  d'un  seul  jour  à  faire  jutUeeimrwm 
de  VAUier  :  faire  sortir  un  impôt  noorean de- 
loi  qui  avait  pour  objet  d'allérar  l'impôt  il?. 
existant,  c'est  aussi  trop  fort  Je  n'^teaiLi^ 
bl&mer  l'administration;  je  otris,  an  eoatnk 
qu'elle  a  procédé  d'une  manière  lo^qoe;  t^ 
je  blâme  la  disposition  de  la  loi  qm  a  eik^  <? 
autorisé  une  semblable  mesure.  > 

Le  gouvernement,  Mesdeuis,  a  oonaec . 
abaisser  les  droits  sur  le  canal  du  Qeattt  çt 
appartient  à  l'Etat;  mais  cette  mesore apu- 
rait équitablement  être  mise  à  exéeatioBq:i 
près  que  les  compa^pûes  propiiétaira  deeett»  : 
de  Bnare  et  du  Lomg  auraient  oonsenti  hkc 
minution  analogue  sur  leurs  tarïb;  la  poséT: 
ranoe  de  ces  compagnies  à  maintenir  «  q: 
existe  paralyse  et  annihile  la  déctaon  este 
tionnelle  qui  s'applique  au  canal  da  Ceoire,  ? 
dont  le  commerce  des  localités  au^il  tiiTH^ 
retirerait  des  avantages  si  dédrablee. 

Je  ne  doute  pas  que  depuis  la  promnlgado:  i* 
la  loi  de  1836,  le  ^nvemement  ae  soit  om 
d'obtenir  la  réduction  des  droits  sur  les  eui^ 
de  Briare  et  du  Loing;  s'il  en  est  ma,  e:  ^u 
ses  efforts  aient  été  impuissants,  n'est-eep^> 
cas  de  poursuivre  l'expropriation  pour  a» 
d'utilité  publique f  Si  cette  mesure  eitréi- 
peut  être  justinée,  c'est  assurément  du»  1  <^ 
pèce,  puisoue  tous  les  départements  da  «t? 
souftrent  ae  l'état  de  choses  oontre  le^cel  > 
pétitionnaires  réolament  avec  tant  deraisoi;' 
que  non  seulement  les  houilles,  mais  ks  Tins,  !t 
Dois  et  tous  les  autres  produits  ne  peatatér' 
dirigés  utilement  sur  les  marchés  de  Pazi 

Sous  ce  rapport.  Messieurs,  j'ose  espénr^» 
la  Chambre  s  mtéressera  à  l'objet  de  la  p^isM 
qui  l'occupe,  et  qu'en  la  renvoyant  aoi  ^ 
très,  elle  ajoutera  le  poids  de  sa  àéàm  f^^ 
intentions  si  souvent  exprimées  par  le  ^»^*  J 
nement  d'obtenir  des  facmtés  pour  la  nan^^ 
de  ces  deux  canaux. 

Les  conseils  généraux  du  Puy-de-Dôm 

l'AUier  et  de  la  Haute-Loire,  oonvaincaè  «i^ 

l'élévation  des  tarife  des  canaux  deBmreet^t 

Loing  étaient  les  principaux  obstadesaniexp^ 

tations  de  ces  circonscriptions  tenitorialtt-  -m 

demandé  leur  abaissement  on  rexpropoi^rl 

des  compagnies  si  elles  refosaient  ^f^ïi 

satisfaire  aux  besoins  du  pays.  On  compr» 

cette  sollicitude  lorsqu'on  voit  les  An^^* 

chir  les  houilles  de  tous  droits  de  sortie  posr^ 

ciliter  leur  introduction  dans  Tintérieiir  &  m 

France  et  sur  toutes  les  côtes  de  l'Ooéas^*» 

la  Méditerranée.  .> 

Quant  aux  obstacles,  qu'en  exécution  de  i»J 

du  9  juillet  1836  on  a  opposé  an  développes^ 

de  la  navigation  sur  le  haut  Allier,  Os  proTi^ 

nent  de  ce  que  le  gouvernement  a  tu  da»  * 

dispositions  une  question  de  fi^\^ 

qu'on  devait  y  trouver  des  mojeia^^^jf^ 

le  transport  des  produits.  En  effet,  ea  «<^. 

sant  des  bureaux  de  perception  à  Jtane»^^ 

Pont-du-Château  et  à  Vîdiy,  nonohgtaiit| 

promesses  contraires  qui  furent  faites  ®/L 

par  M.  le  ministre  des  finances  à  la  cobudi»*^ 

dont  j'avais  l'honneur  de  faire  ptft»-  ^"  ; 
aggravé  la  position  des  produeten»  et  dtf  ^ 
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amateiin  riverains,  des  commerçants  et  des 

liniers,  puisque,  sous  le  régime  de  la  loi  du 

floréal  an  A,  ces  bureaux  n'existaient  pas, 

que  la  navigation  sur  oette  rivière  était  hbre 

?u^à  Moulins, 
y  avait  eu  sagesse  à  en  agir  ainsi,  et,  je  le 
à  regret,  il  y  a  eu  inopportimité  dans  la  créa- 
a  des  trois  bureaux  de  perception  qui  paraly- 
it  et  entravent  la  navigation,  sans  procurer 
rvantages  au  trésor.  On  a  voulu  prélever  des 
»it8  sur  les  charbons  qui  se  consomment  dans 
département  du  Puy-de-Dôme,  et  dans  une 
rtie  de  celui  de  l'Allier,  on  sait  que  la  recette 
'ils  procurent  ne  s'élève  môme  pas  annuel- 
lent  à  la  dépense  de  ces  bureaux. 
^  côté  de  cette  ressource  négative,  les  incon- 
lients  résultant  de  l'existence  de  ces  bureaux 
it  passables,  et  réclament  un  prompt  re- 
de. 

On  sait,  en  effet,  que  l'Allier  est  une  rivière 
rentueuse  que  les  bateaux  ne  peuvent  des- 
idre  que  pendant  un  petit  nonH>re  de  jours 
ique  année.  Pour  combattre  sa  nature  capri- 
use,  les  commerçants  font  charger  leurs  oa- 
kux,  et  ils  attendent  plus  ou  moins  longtemps 
crue  qui  doit  les  entratiier;  il  est  de  la  plus 
ate  importance  pour  eux  de  profiter  du  flot, 
*  le  moindre  retard  les  expose  à  demeurer 
route,  et  compromet  leurs  expéditions.  Sur 
:  ou  sept  porto  d'embarquement,  il  arrive 
elquefois  que  cent  cinquante  bateaux  se 
auvent  chargés.  Au  jour  de  leur  départ,  les 
iployés  doivent  recevoir  les  déclarations  d'ex- 
[ution,  et  jauger  ces  bateaux  ;  et  ils  ne  peuvent 
âsfaire  asses  promptement  les  demandes  des 
péditeurs  et  l'impatienoe  des  mariniers;  ils 
peuvent  môme,  en  raison  du  temx»  que  né- 
isite  cette  opération  matérielle,  examiner 
e  le  quart  ou  la  moitié  des  bateaux;  de  là  des 
Qtestations,  des  infractions  à  la  loi,  et  tout 
la  sans  aucune  compensation  pour  le  com- 
sroe.  Il  est  bien  désirable  que  ces  bureaux 
lent  supprimés,  et  que  la  perception  ne  com- 
moe  à  s'exercer  qu'à  Moulins,  comme  cela 
ait  lieu  antérieurement  à  la  loi  de  1830. 
On  prétendrait  à  tort  qu'il  doit  y  avoir  parité 
tre  la  navigation  du  bas  Allier,  de  la  haute  et 
«se  Loire,  et  celle  du  haut  Allier;  il  n'y  a  au- 
ne similitude  entre  ces  deux  navigations  : 
r  la  basse  Loire,  par  exemple,  les  bateaux 
montent  à  la  voile  avec  des  chargements  de 
à  60  x>ouces,  conduits  par  un  petit  nombre  de 
ariniers;  sur  le  haut  Aimer,  la  navigation  est 
Uement  périlleuse  que  de  Brassao  a  Moulins 
perd  ordinairement  un  bateau  sur  douce;  il 
Ht  un  nombreux  équipage  pour  les  charge- 
ants de  10  à  16  pouces;  les  bateaux  ne  re- 
mtent  jamais,  et  la  perte  que  leur  deetruc- 
m  oonstiuite  occasionne,  pèse  sur  la  valeur  des 
jets  transportés.  Il  faut  remonter  les  ancres  et 
rès  par  terre. 

Or  donc,  des  droits  é^aux  ne  sauraient  être 
sis  sur  ces  deux  navigations;  ik  consacre- 
ient  une  injuatioe  et  une  disproportion  dic- 
tantes. 

Qu'il  me  soit  permis,  avant  de  quitter  oette 
ibune,  de  déplorer  que  les  fleuves  et  les  rivières 
i  royaume  ne  soient  pas  affranchis,  comme  les 
ates,  de  tous  droits  de  parcours;  si  la  liberté 
i  commerce  est  la  première  condition  de  sa 
ospérité,  je  profite  ae  oette  circonstance  pour 
rédamer  en  faveur  de  la  navigation  intérieure. 
Le  département  du  Puy-de-Dôme  récolte 
laqne  année  393,000  hectolitres  de  vin;  l'in- 
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térèt  des  producteurs  exigerait  qu'on  en  expor- 
tât beaucoup;  cette  exportation  est  presque 
nulle  en  raison  des  frais  et  des  difficultés  âjà  la 
navigation;  l'élévation  des  droits  d'entrée  dans 
Paris  contribue  aussi  à  ce  fâcheux  état  de 
choses;  je  crois  que  les  revenus  de  cette  grande 
cité  et  le  bien-ô&e  de  ses  habitants  s'augmen- 
teraient beaucoup  si  on  rédmsait  ce  dernier 
droit  qui  ne  serait  plus  un  appât  à  la  cupidité  des 
falsificateurs. 

En  terminant.  Messieurs,  j'exprime  le  désir 
que  le  renvoi  aux  ministres,  de  ùk  pétition  des 
commerçants  du  canton  de  Jumeaux,  soit  pour 
eux  l'occasion  d'examiner  les  inconvéments 
résultant  de  l'existence  des  bureaux  de  percep- 
tion établis  sur  le  haut  Allier,  et  dont  la  sup- 
pression me  semble  désirable  et  urgente. 

Des  votes  remarquables  permettent  d'espérer 
que  les  lacunes  des  routes  seront  bientôt  com- 
blées; la  navigation  fluviale  rentre  naturelle- 
ment dans  le  système  accueilli  et  encouragé;  et 
vos  intentions.  Messieurs,  ont  bien  certainement 
été  que  toutes  les  parties  de  la  France  ressen- 
t&Bsent  les  effets  des  sommes  qui  ont  été  de- 
mandées pour  son  amélioration.  Cependant,  sur 
270  millions  demandés,  savoir  :  113  millions 
pour  la  navigation  et  167  miUions  pour  l'établis- 
sement de  ffrandes  lignes  de  chemins  de  fer, 
somme  pour  laquelle  tous  les  citoyens  contribue- 
ront dans  des  proportions  égales,  le  Nord,  TËst 
et  le  centre-est  delà  France  absorberont  189  mil- 
lions, et  le  sud-est  ainsi  que  le  sud-ouest,  81  mil- 
lions. Quant  à  nos  départements,  ils  ne  retire- 
ront aucune  sorte  d'avantages  directs  de  ces 
énormes  crédits...  N'est-il  pas  juste  de  nous 
faciliter,  au  moins,  l'abord  des  canaux  de  Briare 
et  du  Loing  et  de  favoriser  la  navigation  du  haut 
AUierf  C'est  une  bien  faible  compensation  qui 
nous  serait  offerte  à  l'exhérédation  que  nous 
subissons  dans  l'emploi  des  sommes  dont  ie 
viens  de  parler,  et  je  ne  doute  pas  que  M.  le 
ministre  des  finances  veuiUe  bien  faire  connaître 
à  la  Chambre  le  résultat  de  ses  soins  à  cet  égard. 

M.  le  Prëaldeal.  La  parole  est  à  M.  Cau- 
martin. 

(MM.  Oammairtîn  et  Jaiiberi  mofUmU  en  même 
tempa  à  la  trilnMe,) 

M.  le  «•■iCe  Janberl.  Je  demande  la  parole 
sur  l'ordre  de  la  discussioiu 

M.  CaaBiarlIn.  Vous  l'aves  déjà  eue  pour 
cet  obj  jt»  et  la  question  a  été  déddée.  Vous  ne 
pouves  pas  faire  deux  fois  la  même  chose. 

M.  le  eente  Jaubert.  Je  demande  la  parole 
pour  un  rappel  au  règlement. 

Votre  commission  a  fait  un  rapport  sur  deux 
ordres  de  pétitions;  régulièrement  îl  aurait  dû 
y  avoir  un  rapport  sur  chaque  pétition... 

M.  Tesnlère»  rapporteur.  Je  demande  la  pa- 
role. 

M*  le  eeaite  Jaabert  Je  comprends  à  mer- 
veille le  motif /qui  a  fait  que  M.  Tesnière  et  la 
commission  des  pétitions  ont  réuni  ces  deux 
ordres  de  pétitions  en  un  seul  rapport 

Dans  llntârèt  d'une  bonne  discussion,  et 
pour  sa  clarté,  j'avais  demandé  à  la  Chambre 
que  l'on  voulût  bien  examiner  séparément  les 
réclamations  relatives  aux  divers  canaux.  La 
Chambre  a  donné  la  parole  à  M.  Fould,  sur  la 

âuestion  générale  d'expropriation  des  canaux 
ont  les  administrations  sont  récalcitrantes; 
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M.  Foiild  a  contdfité  oe  prinoipe  salutaire  i  per* 
flontie  ne  lui  a  répondu»  sans  doute  pour  laisser 
Oe  soin  à  M»  le  ministre  du  oommeroe^  oui  s*est 

Srononcé  contre  Topinlon  de  M.  Fouid  dans 
^autres  oooasions. 

J'ajoute  seulement  que  l'orateur  que  vous 
vened  d'entendre»  l'honorable  M.  Girot  de  Lan- 

gifvde,  a  traité  fort  au  longi  et  aveo  soin,  l'affaire 
es  canaux  du  Centre»  d'Orléans  et  du  Lokig. 
Je  le  demande,  n'eet-il  paa  naturel  que  la 
Chambre  suive  cette  question,  sur  laquelle  vous 
avies  à  entendre  néoeissairement  M.  le  ministre 
des  finances  t  Nous  arriverons  après  au  oanal  de 
la  Somme. 

Actuellement,  si  la  Chambre  persiste  à  vouloir 
mêler  les  deux  questions»  vous  atures,  permettea- 
moi  de  vous  le  dire,  une  disousaion  à  bâtonê 
rompui. 

M.  Veanlëre,  rapporteur.  Je  fais  remarquet 
à  la  Chambra  que  lorsque  la  commission  a  été 
saisie  des  pétitions  de  la  Somme  et  du  canal  de 
Ëriare»  elle  y  a  vu  ime  même  question  à  traiter» 
c'est-à-dire  l'abaissement  des  tarife;  la  oom- 
mission  ne  pouvait  pas  se  préoccuper  des  inté- 
rêts de  localité,  elle  n'avait  qu'une  seule  ques- 
tion à  examiner,  ccdle  de  savoir  s'il  j  avait  né- 
cessité d'abaisser  les  tarife  à  l'égard  de  la  Somme 
et  du  canal  de  Briare.  Seulement  la  question  de 
la  Somme  se  présentait  sous  un  autre  point  de 
vue;  mais  la  question  dominante  était,  je  le 
répète»  l'abaissement  des  tarife;  la  commission 
s'est  occupée  des  moyens  de  sortir  de  la  position 
dans  laquelle  on  se  trouvait;  elle  a  exatniné  la 
question  d'expropriation,  il  n'y  a  donc  pas  d'in- 
convénient que  Ton  entende,  dans  l'ordre  indi- 
qué par  M.  le  président,  ceux  qui  s'intéressent 
au  canal  de  firiare,  sauf  à  ceux  qui  veulent  par- 
ler sur  la  question  générale,  à  la  traiter  ensuite 
comme  ils  rentendront. 

M.  CSnililittl-lili.  Je  conçois  que  M.  le  irappor- 
teur  ait  cru  devoir  répon<lre  à  M.  Jaubert,  qui» 
en  se  présentant  sous  im  autre  prétexte»  a  tenté 
de  reproduire  une  question  d'ordre  de  discussion 
déjà  résolue  par  la  Chambre.  M.  le  rapporteur 
avait  à  répondre  au  reproche  qui  lui  a  été  adressé 
d'avoir  fait  un  rapport  unique  sur  des  pétitions 
qui  ont  en  effet  un  intérêt  connexe. 

Quant  à  moi»  je  ne  me  prêterai  pas  à  remettre 
en  question  ce  que  la  Chambre  a  âédàé*  J'ai 
la  parole  et  je  la  garde. 

M.  le  eolnta  Jaubert.  Vous  allez  parler  du 
canal  de  la  Somme f 


M.  C)aaBS«rliM.  Vous  m'entendrez,  je  par- 
lerai de  ce  que  je  voudrai;  c'est  mon  droit,  et 
j'en  userai. 

Messieurs,  si  je  croyais  possible  qu'on  eh  vint 

Srochainement  à  l'expropriation  des  canaux, 
ans  le  cas  où  les  Compagnies  concessiohnâires 
persévéreraient  dans  le  refus  qu'elles  ont  fait 
jusqu'à  présent  de  consentir  la  modification  des 
tarifs,  assurément  j'abonderais  dans  l'opinion 
de  ceux  qui  pensent  que  ce  parti  set  le  meilleur; 
tuais  les  moyens  d'arriver  à  ce  but  par  cette  voie 
ne  sont  pas  facileSi 

Dans  rétat  où  sont  nos  finanees»  il  me  semUe 
qne  longtemps  encore,  si  on  n'avait  pas  d'autres 
ressources)  il  faudrait  subir  la  condition  si  oné- 
reuse de  l'état  actuel  des  choses. 
Four  oe  qui  concerne  ma  locahté,  n'en  dé- 

Slalse  à  M.  Jaubert,  je  orofe  que  nous  sommes 
ans  une  situation  telle  qu'il  est  possible  d'es- 
pérer une  amélioration  sans  recourir  à  oe  moyen 


extrôme»  que  je  regarde  comme  presque  impoa* 
sible»  non  pas  en  dMt»  non  pas  en  fait,  maia  «eu- 
lement  sous  le  rapport  flnanoier. 

C*est  en  18â7  qu'a  été  terminé  le  oanàl  de  la 
Somme;  il  avait  été  commencé  Men  antétisure- 
ment  par  le  gouvernement,  mais  plUsieait  fois 
abandonné  et  repris.  La  oompagniè  Sartoris  ee 
présenta  en  1821»  et  offrit  les  fonds  néceesaires 
pour  l'achèvement  des  travaux.  Il  fallait  pour 
ôiâa,  d'après  les  évaluations,  un  capital  de 
OidOO.OOO  francs»  Les  conditions  étaieiit  de  paytf 
à  la  oompaonie  Sartoris  6  0/0  d'intéirèt  sur  les 
capitaux»  plus  1/2  0/0  de  prime  et  I  0/0  pour 
l'amortissement»  oe  qui  mettait  à  la  ehargé  du 
Trésor  un  total  d'ihtérêt  pour  lé  canal  de  la 
Somme  de  7  1/2  0/0  annuellement.  Datas  le  eas 
où  après  la  mise  en  activité  du  canal»  il  y  aurait 
insuffisance  dans  les  produits»  le  gouvernement 
s'engageait  à  solder  le  déficit. 

La  navigation  fut  ouverte  en  1827,  mais  avec 
un  tarif  teUement  excessif,  qu'il  était  impoeeiUe 
à  ceux  auxquels  le  canal  était  destiné  d'en  &îre 
usage.  Le  canal  est  devenu  ainsi  presque  inutile 
au  pays»  non  pas  seulenient  au  dépo^ttameiit 
de  la  Somme»  mais  aussi  à  Paris  mime.  Paris 
était,  en  effet»  destiné  à  se  mettre  en  communica- 
tion avec  la  mer  du  Nord  par  l'OiSe  et  lé  oa&al 
de  la  Somme;  Paris  par  le  port  de  Saint- Valéry 
obtenait  ainsi,  par  une  voie  de  communioatim 
facile  et  peu  dispendieuse,  toutes  les  provenanoes 
du  Nord. 

On  a  privé  de  même  des  avantages  de  la  oom- 
municatton  avec  la  mer  par  Saint-Yaloqr  le 
département  des  Ardennes  et  tout  le  nofd^eat 
de  la  France,  et  notauiment  la  Champagne. 
Le  canal»  loin  d'être  un  moyen  de  prospttité» 
est  devenu  funeste  aux  habitants  de  la  Somme» 
en  ce  sens  qu'avant  la  oanalisation»  ils  usaient 
gratuitement  de  la  rivière  natureUemont  navi- 
gable dans  presque  tout  son  couis,  et  que  depuis 
la  canalisation,  ils  ne  peuvent  plus  s'en  aerrirt 
avant  nous  avions  une  voie  de  commUnieation 
par  eau,  aujourd'hui  l'élévation  du  tarif  ndus 
l'interdit.  Voilà  les  avantagea  que  le  départe- 
ment de  la  Somme  a  retirés  de  la  eanaliaatiOn  « 
dispendieuse  de  la  Somme. 

Quant  à  la  compagnie  Sartoris,  elle  pec^mt 
annudlement  ses  6  1  /2  0  /O,  et  s'emborrasea  fort 
peu  du  reste. 

Mais  le  Trésor  souifre  aussi  d'une  manière 
cruelle»  obligé  qu'il  est  de  payer»  tant  poUr  l'en* 
tretien,  l'admâiistration  et  la  réparation  du 
canal»  que  pour  l'intérêt  à  payer  à  la  oomj^agnie, 
une  somme  de  660.000  fronosi 

Sh  bien!  saves-vous  combien  produit  oe 
canal»  tenhe  moyenâ  depuis  qu'il  est  en  aetivitét 
Une  somme  annuelle  de  220  ou  230.000  tenos. 
Le  résultat  est  qu'annuellement)  dans  l'état 
actuel  des  choses»  et  à  oauae  des  tarifii  eanatants, 
le  gouvernement  est  obligé  de  payer  une  sul^Veli- 
tion  de  400.000  francs. 

Voilà  oe  qu'a  léolisé  le  goUvenement  en  se 
livrant  à  une  compagnie. 

Modifier  les  tarifs  est  une  ohoèe  d'une  néces- 
sité évidente;  mais  comment  y  parvenirt 

L'article  11  du  traité  avec  la  oompaghie  Sar- 
toris porte  qu'auciin  «Rangement,  aucune  médi- 
ficatiou)  ne  pourra  être  fait  au  tarif  que  du  con- 
sentement ae  la  compagnie.  La  compagnie  s'est, 
jusqu'à  présent,  refusée  à  toute  modifioation,  ou 
à  peu  piéS)  de  sorte  que  la  subvention  annuelle 
de  400.000  francs»  ou  moins»  est  avanoée  éhoque 
année  par  le  Trésor  pour  Satisfaire  aux  exigoAces 
du  tam 
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Cependant,  Mesûeun,  la  compare  Sartoris 
a  paa  d'interât  à  se  refuser  à  fa  modlflcation 
1  tarif;  elle  perçoit  tons  les  ans  un  intérêt  de 
1/2  Û/0;  le  produit  est  de  3  1/2  0/0.  Il  y  a 
icore  une  marce  de  4  0/0. 
Jamais,  dans  rétat  aetuel  des  choses,  H  n*est 
wsible  d'admettre  ijue  ce  déÛcit  sera  comblé, 
i  compagnie  Sartons  devrait  donc  avoir  cette 
titude  de  4  Û  /O  présente  à  son  esprit,  pour  ne 
is  se  refuser  aux  modifications  du  tarif,  et 
iaser  faire  par  le  gouvernement  Texpérience 
i  rabaissement  du  tarif,  pour  alléger  les  charc^es 
li  pèsent  sur  le  Trésor,  sauf,  à  1*  expiration  des 
enie<trois  ans  poUr  Tatiiortissement,  à  rêta- 
ir,  ai  elle  le  voulait,  le  tarif  actuel. 
£h  bien  I  la  compagnie  s*Y  refuse,  elle  ne  veut 
\s  de  changement;  cepetidatit,  je  le  demande, 
les  tribunaux,  en  matière  commerciale  sur- 
ut,  avaient  à  statuer  sur  Une  pareille  diffl- 
dté,  ne  semble-t-il  pas  que,  d'aprè»  ce  principe 
équité,  qu'on  ne  peut  résister  à  la  demande 
land  il  y  a  défaut  d'intérêt,  ils  contraindraient 
compagnie  à  laiSset,  pendant  les  trente-trois 
18,  le  r^ement  des  tarifs  à  TEtat,  qui  a  les 
larges  de  l'entrepriset 

Cependant  le  succès  pourrait.  Je  Tavoue, 
isqu'à  un  certain  point  être  douteux.  Eh  bien  ! 
y  a  dans  notre  position  |>articulière  quelques 
ovens  au  moins  a' alléger  les  charges  du  Trésor 
;  de  faciliter  un  peu  la  navigation,  de  lui  donner 
1  moins  une  partie  des  avantages  auxquels 
^ax  qui  s'y  livrent  semblent  appdés. 
Il  existe  dans  ce  même  traité  un  article  22 
ai  dit  que  le  péage  sera  perçu  conformément  au 
irif,  et  le  tarif  a  été  consacré  par  Une  loi  du 
août  1821. 

Il  7  a  dans  ce  même  traité  un  article  15  qui 
Drte  qu'aucun  impôt  ne  sera  établi  sur  le  cAnal, 
t  cependant  depuis  qtie  la  navigation  est  ou- 
erte  on  a  toujours  perçu  le  décime  pour  franc. 
Ainsi,  lorsque  le  commerce  est  déjà  obligé  de 
ibir  les  conaéquences  d'un  traité  rigoureux,  on 
ajoute  encore  d'autres  rigueurs;  on  aggrave 
8  conditions  de  la  navigamon  par  cette  taxe 
'un  décime  par  franc. 

Le  gouvernement  serait  bien  en  droit,  sans  le 
encours  de  la  compagnie  Sartoris,  de  supprimer 
it  impôt.  J'appelle  sur  ce  point  l'attention  par- 
colière  de  M*  le  ministre  aes  flnanoes;  j'espère 
u'il  reconnaîtra  la  possibilité  d'alléger  au 
koins  les  char^  de  la  navigation  de  ce  déoime 
our  franc  qtu  a  été  étabh  contrairement  au 
raité  et  à  la  loi  du  5  août  1821. 
La  compagnie  Bartoris  avait  consenti  sur  les 
cailles  1»  ^notion  du  droit  de  27  c.  1  /8  par 
)nne  à  20  oeatimeê.  Cette  réduction  est  peu  de 
lioset  mais  enfin,  dans  les  conditions  ou  nous 
)mmes,  nous  lui  trouvons  quelque  importance; 
il  bien  !  cette  réduction  de  7  o.  1  /2  par  tonne, 
)  gouvernement  n'a  pas  encore  fait  ce  qu'il 
tait  en  son  pouvoir  ot  de  son  devoir  de  faire  pour 
i  ré^ârïser  et  pour  nous  eh  faire  jouir. 
Voilà,  soUs  un  double  rapport,  les  avantages 
ont  MM.  les  ministres  des  travaux  publics  et 
es  finances  pourraient  nous  mettre  aès  À  pré- 
snt  en  possession,  en  attendant  que  nous  puis- 
ions en  obtenir  d'autres,  soit  de  gré  à  gré,  soit 
ar  la  voie  d'expropriation,  si  on  était  forcé  d'en 
enir  à  cette  extrémité.  C'est  sous  le  mérite  de 
es  observations  que  j'appelle  Tattendon  du 
ouvemement  sur  la  pétitaon  de  Saint- Valéry 
t  d'ÂmieUB. 

£Ue  n'intéresse  pas  seulement  le  département 
,tie  j*ài  rhonaéur  dé  fepîéAôntér,  niaiè  encore 


Paris,  que  le  capal  devait  mettre  en  communi- 
cation avec  les  mers  du  nord  par  le  port  de 
Saint-Valérv,  mais  encore  tout  le  nord-est  de  la 
ÎVance,  qui  par  ce  canal  acquerrait  un  moyen 
si  facile  d^étaolir  par  Saint-Valery  d'utiles  rela- 
tions maritimes. 

J'appuie  le  renvoi  à  MM.  les  ministres  des 
finances  et  du  commerce. 

M.  liûeé^t'tjikplAgn^, ministre  des  finances. 
Messieurs,  personne  ne  saurait  élever  de  doutes 
sur  l'avantage  que  retirerait  le  pays  des  dimi- 
nutions qu'on  pourrait  obtenir  sur  les  frais  de 
transport.  Le  gouvernement  a  manifesté  ses  dis- 

Sositions  quand  l'occasion  s'en  est  présentée;  et 
e  plus,  par  ses  actes,  il  a  usé  dans  l'intervalle 
des  sessions  du  droit  que  lui  donnait  la  loi  de 
1836;  il  a  fait  subir  une  nouvelle  diminution  aux 
tarife  des  droits  de  navigation  sur  les  rivières, 
quand  déjà  la  loi  de  1836  en  avait  opéré  une 
considérable. 

Mais  lorsque  le  gouvernement  n'est  pas  seul 
pour  opérer  ces  râuctions,  lorsqu'il  se  trouve 
en  présence  d'intérêts  privés  et  de  droits  consa- 
crés, alors  îl  ne  peut  pas  agir  avec  la  même  li- 
berté, et  il  est  foroé  de  s'entâidre  avec  ceux  dont 
le  consentement  est  nécessaire  pour  les  opérer. 

On  a  parlé,  il  est  vrai,  d'un  moyen  décisif  par 
lequel  il  pourrait  toujours  forcer  la  volonté  des 
tiers  :  ce  serait  celui  de  l'expropriation.  Je  n'en- 
tends pas  traiter  dans  ce  moment-ci  la  question, 
je  dois  dire  seulement  que  le  gouvemementi  dans 

Slusieurs  circonstances,  a  proclamé  l'opinion  où 
est  qu'effectivement  le  droit  d'expropriation 
lui  appartient,  en  se  conformant  d'ailleurs  aux 
dispositions  de  la  Charte  :  mais  entre  recon- 
naître qu'un  droit  existe  et  l'exercer»  il  y  a  une 
grande  distance.  Lorsqu'on  en  viendrait  à  l'ap- 
plication de  ce  droit*  on  aurait  à  examiner  sur 
quels  oanaux  on  la  ferait  et  par  quel  point  on 
commencerait,  et  je  doia  le  dire,  de  grandes 
difficultés  se  présenteraient  alors. 

Je  crois  donc  qu'on  ne  peut  qu'approuver 
le  gouvernement,  si,  avant  d'en  venir  à  un 
moyen  extrême  et  dont  l'application  n'est  pas 
très  facile,  il  oherohe  à  arriver,  sinon  à  un  lésid- 
tat  aussi  complet,  du  moins  à  des  améliorations 
réelles  par  d'autres  voies,  et  par  les  négociations 
tfvec  les  compagnies. 

C'est  en  effet  ce  que  le  gouvernement  <dieiohe 
à  faire. 

En  ce  qui  concerne  le  canal  de  la  Somme  no- 
tamment, il  a  delà  fait  des  tentatives  en  ce  sens; 
ces  tentatives  n  ont  pajs  réussi.  Il  a  trouvé  de 
l'opposition  là  où  il  avait  besoin  d'un  consente- 
ment. Maintenant,  on  paraîtrait  disposé  à  se 
montrer  plus  f acUe,  et  le  gouvernement  profitera 
de  cette  disposition  pour  obtenir  des  amélio- 
rations. 

Je  dirai  seulement  que  Thonorable  préopi- 
nant, lorsqu'il  reprochait  au  gouvernement  de 
n'avoir  pas  saisi  roffre  qui  lui  était  fiiite  de  ré- 
duire les  droits  sur  les  houilles,  et  d'avoir 
manqué  l'occasion  de  faire  profiter  le  pays  qu^ 
représente  des  avantages  de  cette  réouction, 
ignorait  sans  doute  que  cette  offre  n'était  pas 
absolue,  mais  bien  conditionnelle.  Â  côté  de  la 
proposition  de  réduire  les  droits  sur  les  houilles, 
se  trouvait  la  demande  d'augmenter  les  droits 
sur  d'autres  objets  au  délÂ  des  tarifs  fixés  par  la 
loi. 

Par  conséquent  il  aurait  fallu,  pour  obtenir 
ce  résultat,  recourir  à  la  loi,^et  Obtenir  l'avftn- 
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tage  d'une  réduction  but  les  houilles  par  une 
BUTohaxge  sur  d'autres  objets. 

Le  gouvernement  n*a  pas  cru  convenable  de 
prendre  ce  partL  Maintenant,  je  le  répète,  il  se 
propose  de  reprendre  les  négociations. 

Quant  aux  canaux  du  Loin^  et  de  Briare,  sur 
lesquels  la  diminution  des  tanfis  aurait  une  très 
grande  importance  pour  un  grand  nombre  de 
départements,  le  gouvernement  n'a  pas  cessé 
de  faire  des  démarches  afin  d'arriver  au  but 
désirable.  La  loi  de  1836,  qui  autorise  la  réduc- 
tion des  droits  sur  le  canal  du  Centre,  contient 
une  disposition  qui  le  laisse  maître  de  suspendre 
cette  réauction.  L'intention  de  cette  disposition 
n'est  pas  équivoque,  elle  a  été  clairement  établie 
lors  de  la  discussion  de  la  loi  ;  c'est  pour  obtenir 
des  propriétaires  du  canid  de  Briare  et  du  Loing, 
une  réauction  dans  les  droits. 

Le  gouvernement,  à  part  les  moyens  d'expro- 
priation sur  lesquels  je  me  suis  déjà  expliqué,  ne 
peut  faire  autre  chose  qu'un  appel  aux  intérêts 
mêmes  de  ces  compagnies  ;  car  û  est  évident  qu'il 
n'avait  aucun  droit  pour  obtenir  d'elles  un  sacri- 
fice, qu'il  n'avait  aucun  autre  moyen  d'amener 
les  compagnies  à  diminuer  leurs  tarife;  car  na- 
turellement c'est  l'intérêt  particulier  seul  qui 
les  guide,  et  non  pas  l'intérêt  général.  Or,  il 
trouve  que  le  eouvemement  avait  en  effet  à  in- 
voquer l'intérêt  particulier  des  compagnies.  Il 
existe  une  ligne  de  navigation  rivale,  celle  du 
canal  de  Bourgogne,  qui,  par  la  baisse  de  tarifs, 
a  attiré  à  elle  une  grande  partie  du  mouvement 
commercial.  Les  compagnies  de  Briare  et  de 
Loing  sont  très  intéressées  à  ce  que  l'élévation 
de  leur  tarif  ne  favorise  pas  cette  disposition. 
C'est  le  danger  résultant  pour  elles  de  cette  con- 
currence qui  a  fourni  des  movens  d'action  au 
gouvernement  ;  c'est  le  mobile  dont  il  s'est  servi, 
et  au  moyen  du<^uél  il  a  obtenu  de  ces  compa- 
gnies la  proposition  d'une  réduction  assez  no- 
table, mais  sur  laquelle  cependant  on  n'a  pas 
encore  pu  s'entendre,  en  ce  que,  d'une  part,  il 
désire  amener  les  compagnies  à  une  réauction 
plus  consid^able  encore,  et  que,  d'une  autre 
part,  une  des  conditions  que  les  compagnies 
mettent  à  cette  réduction,  c'est  que  le  gouverne- 
ment consente,  sur  le  canal  du  Centre,  en  ce  qui 
concerne  les  vins,  à  ime  réduction  plus  considé- 
rable que  celle  qui  a  été  déterminée  par  la  loi  du 
mois  de  juillet  1836. 

Ce  sont  là  les  deux  points  ^ui  sont  dans  ce 
moment-ci  en  examen.  Le  prenuer,  c'est  celui  de 
savoir  si  on  ne  peut  pas  amener  les  compagnies 
à  des  réductions  plus  considérables  que  celles 
qu'elles  proposent;  et  le  second,  c'est  celui  de 
savoir  si  les  conditions  qu'elles  proposent,  et  que 
le  gouvernement  ne  pourrait  remplir  qu  en 
venant  demander  aux  Chambres  les  autorisa- 
tions nécessaires,  ces  conditions  doivent  être 
consenties  par  le  gouvernement. 
W  D  ne  faut  pas  se  dissimuler.  Messieurs,  oue  les 
compagnies  des  canaux  de  Loin^;  et  de  Briare 
sont  dans  une  position  qui  autorise,  jusqu'à  un 
certain  point,  jg[uel^ues-unes  de  leurs  prétentions. 
Lorsqu^n  lui  objecte  que  les  réductions  déjà 
consenties  sur  le  canal  du  Centre  et  celles  qu'on 
demande  encore  pour  les  vins  réduiront  les 
tarifs  à  un  taux  beaucoup  au-dessous  de  celui 
auquel  elle  consent  à  se  réduire  elle-même,  la 
compagnie  du  canal  de  Briare  fait  observer  que 
la  réduction  sur  le  canal  du  Centre  ne  portera 
que  sur  les  arrivages  du  bassin  de  la  Saône  et 
des  localités  riverames  du  canal,  tandis  que  les 
réductions  qu'elle  doit  consentir  s'appliqueront 


non  seulement  aux  marchandises  qui  arriveront 
du  canal  du  Centre,  mais  encore  à  celles  qui 
traverseront  la  Loire  et  l'Allier.  Ainsi,  tout  en 
faisant  une  réduction  moindre  en  quotité  que 
celle  qui  est  accordée  par  le  gouvernement,  aie 
fait  en  réalité  un  sacrifice  plus  considérable.  Le 
canal  de  Loing  reproduit  cet  argument  avec  plus 
de  force  encore,  ses  réductions  devant  porter  sur 
les  arrivages  de  la  Basse-Loire  par  le  canal 
d'Orléans, 

Tel  est.  Messieurs,  l'état  des  choses.  Cet  état 
de  choses  a  dû  exciter  et  excite  encore  toute  la 
sollicitude  du  gouvernement.  Pour  mon  compte, 
je  fais  tous  mes  efforts  pour  une  solution  qui 
concilie  tous  les  intérêts. 

J'ai  eu  plusieurs  conférences  avec  les  délégués 
de  ces  compagnies;  nous  sommes  en  voie  de  né- 
gociation; nous  suivons  cette  affaire  avec  acti- 
vité, et  nous  devons  dire  que  sa  non-conclusion 
est  la  cause  qui  nous  a  empêchés  jusqu'à  pré- 
sent de  proposer  à  la  Chamore  le  projet  de  loi 
destiné  a  sanctionner  les  diminutions  sur  les 
droits  de  navigation  des  rivières. 
'  Vous  voyez  denc  que  le  ^uvemement  ne  perd 
pas  de  vue  les  intérêts  qm  sont  l'objet  des  péti- 
tions sur  lesquelles  un  rapport  a  été  fait;  mais 
comme  les  intérêts  ne  sont  pas  moins  dignes  de 
la  sollicitude  du  gouvernement  que  de  celle  de 
la  Chambre,  je  ne  m'oppose  nullement  au  renvoi 
de  la  pétition;  car  le  renvoi  sera  pour  le  gouver- 
nement une  raison  de  plus  de  peraévérer  dans  la 
voie  où  il  est  entré. 

M.  C^aninartia.  Je  demande  à  M.  le  minis- 
tre des  finances  quelques  explications  sur  les 
points  que  j'ai  signalés. 

M.  Ijaeave-Eiaplaf^ae,  mitiMfrtf  dM  finances. 
Je  répondrai  à  l'honorable  M.  Caumartin  que  le 
décime  est  imposé  par  des  lois  de  l'Etat,  que  le 
ministre  des  finances  n'a  pas  le  droit  d'affran- 
chir de  la  perception. 

M.  C^ainarlin.  La  loi  de  1821  porte  spécia- 
lement qu'aucun  impôt  ne  sera  mis  sur  les  ca- 
naux, c'est  une  exception;  je  conçois  bien  que, 
sans  cette  exception,  la  loi  générale  aurait  son 

effet. 

M.  IjaejiYe-Ij«placBe»  ministre  des  finances. 
Je  prie  l'honorable  M.  Caumartin  de  faire  ré- 
fiexion  que  le  dixième  de  la  navigation  n'est  pas 
un  impôt  qui  frappe  le  canal;  la  loi  a  porté  une 
clause  par  laquelle  le  terrain  du  canal  et  des 
francs-bords  est  afl!ranchi  de  la  contribution 
foncière,  qui,  sans  la  loi  exceptionnelle,  aurait 
dû  le  frapper.  Mais  cette  disposition  est  étran- 
gère au  droit  de  navigation  :  ceci  ne  porte  pas 
sur  le  terrain  occupé  par  le  canal,  mais  sur  la 
marchandise  transportée. 

M.  le  eomle  Janbert.  J'avais  d'abord  le 
dessein  d'appuyer  le  renvoi  à  M.  le  ministre  des 
finances  des  pétitions  relatives  aux  canaux  du 
Centre,  d'Orléans  et  du  Loing;  mais  ce  qui  vient 
de  se  passer  me  prouve  que  ce  renvoi  est  assez 
inutile.  Il  ne  s'agit  plus,  en  effet,  que  d'avoir  ici 
à  la  tribune,  devant  la  Chambre,  avec  M.  le  mi- 
nistre des  finances,  une  explication  complète  sur 
la  question.  Voilà  ce  ^ue  je  sollicite.  La  publicité 
me  suffira,  et  je  suis  persuadé  que  M.  le  mi- 
nistre des  finances  ne  tardera  pas  à  satisfaire  aux 
vœux  légitimes  des  pétitionnaires  et  de  tous  les 
intéresses. 

C'est  là,  Messieurs,  une  affaire  que  M.  le  mi- 
nistre des  finances  aurait  bien  dû  avoir  à  cœur 
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terminer  plus  tôt»  car  il  y  a  deux  ans  qu'elle 
;  en  sonffirance.  De  nombreusea  péiitionB  ont 
ï  présentées  à  diverses  reprises;  ymgt  départe- 
5X1  ta  j  sont  intéressés,  et  plusieurs  conseils  gé- 
ranx  ont  adressé  à  Tadministration  leurs 
léancee.  Cependant,  Fadministration  fait  ton- 
irs  des  réponses  vagues.  J'examinerai,  dit-elle, 
oonsnlterai,  je  négocierai  Messieurs  !  Timpa- 
»nce  de  nos  commettants  ne  se  contente  pas  à 
bon  marché;  il  lui  faut  des  résultats,  et  je  les 
Uioite  avec  instance  de  la  justice  du  gouverne- 
3nt  et  au  besoin  de  celle  de  la  Chambre. 
Vous  n'oublieres  pas.  Messieurs,  que  les  ca- 
>ux  d'Orléans  et  du  Loing  sont  jusqu'à  présent 
seule  def  du  marché  de  Paris  pour  toutes  les 
ovenances  de  l'AUier  et  de  la  Haute-Loire. 
»  reçoivent  aussi  ces  provenances  parle  canal 
L  Centre  :  vous  savez  que  Châlons  est  l'entre- 
(t  de  ce  commerce  important.  C'est  aussi  vers 
}  canaux  de  Briare  et  du  Loing  que  converge 
tte  Hgne  de  canaux  entrepris  à  si  grands  fraSs, 
dont  j'espère  que  nous  serons  bientôt  en  pos- 
ssion  :  le  canal  latéral  à  la  Loire  qui  a  50  lieues, 
la  branche  du  canal  de  Berry  qui  débouche 
ms  la  Loire  au-dessous  de  Nevers,  et  qui  à 
le  seule  a  40  lieues  de  développement. 
Depuis  longtemps  on  réclame  contre  les  tarifs 
:orbitants  des  canaux  de  Briare  et  du  Loing  qui 
knçonnaient  le  commerce;  il  nous  fallait  passer 
»us  les  coulevrines  de  tarifs  insupportables  pour 
înir  lutter  péniblement  sur  les  marchés  de  Paris, 
rcc  les  produits  des  autres  provinces. 

Une  occasion  favorable  s'est  présentée  de  faire 
roit  à  ces  réclamations,  c'est  la  loi  sur  les 
roits  de  navigation,  qui  a  été  discutée  dans  la 
fision  de  1836. 

Tous  les  esprits  ont  été  frappés  alors  de  cette 
rconstance,  que  le  canal  du  Centre,  qui  appar- 
ent à  l'Etat,  et  qui  fait  partie  du  système  de 
avigation  dont  les  canaux  de  Briare  et  du  Loing 
)nt,  en  quelque  sorte,  la  tête,  se  trouvait  en 
uelque  sorte  paralysé  depuis  aue,  par  ordon- 
ance  royale  du  25  avril  1829,  les  droits  sur  le 
Emal  de  Bourgogne  avaient  été  réduits  au  maxi- 
mum de  20  centimes  par  tonne  et  par  distance  de 
5  kilomètres.  Il  était  arrivé  alors  que  le  canal  du 
Centre  ne  recevait  presque  plus  rien;  à  telles  en- 
âignes  que  les  revenus  de  ce  canal  sont  desoen- 
U8  de  500,000  francs  environ  qu'ils  produisaient 
uparavant  à  une  somme  trâ  faible;  ce  canal 
*aura  rendu  en  1837  que  23,425  francs  net. 

Assurément  il  y  avait  là  un  grand  mal  auquel 
[.  le  ministre  des  finances  devait  parer;  u  y 
vait  urgence  pour  le  Trésor  public  à  modifier 
les  tarifs  dont  l'effet  était  de  tarir  le  revenu  du 
Yésor;  il  y  avait  urgence  pour  le  commerce  de 
leaacoup  de  localités,  détourné  de  ses  voies,  et 
*bligé  d  emprunter  à  regret  celle  du  canal  de 
Bourgogne.  J'ajouterai  que  les  droits  sur  le  canal 
lu  Centre  sont  tellement  élevés,  que  les  forffes 
le  mon  département  qui  auraient  à  expédier  des 
ers  et  des  fontes  en  Alsace,  par  ce  canal  et  en- 
suite par  le  canal  du  Rhône  au  Rhm,  préfére- 
aient  la  voie  de  terre  comme  plus  économique. 
Un  pareil  état  de  choses,  qui  contraste  si  fort 
ivec  tout  ce  que  l'exposé  des  moti&  du  gouver- 
icmont  sur  les  canaux  ne  cesse  de  proclamer,  un 
pareil  état  de  choses,  dis- je,  pouvait-il  durer  f 

Non,  Messieurs,  et  la  Chambre  a  reconnu  en 
1836  qu'il  y  avait  lieu  à  abaisser  les'tarijte  sur  le 
canal  du  Centre,  et  elle  l'a  fait  par  la  loi  du  9  juil- 
let 1836. 

iliMitts  l'artiole  1*'  de  cette  loi  ajoutait  :  «  qu'une 


ordonnance  royale  déterminerait  l'époque  où  la 
réduction  serait  mise  en  vigueur.  » 

Pourauoi,  Messieurs  f  Farce  qu'on  a  senti 
qu'en  abaissant  immédiatement  les  droits  du 
canal  du  Centre,  on  allait  favoriser  les  canaux, 
de  Briare  et  de  Loing,  et  que  c'était  bien  le  moins 
quand  l'Etat  s'exécutait  sur  un  canal  qui  lui  ap- 
partenait, que  les  canaux  du  Loing  et  de  Briare, 
qui  devaient  recevoir  par  cette  mesure  une  plus 
ffrande  quantité  de  marchandises,  se  missent 
également  à  la  raison. 

On  se  donnait,  par  la  réserve  de  l'artide  1*' 
de  la  loi  de  1836,  la  faculté  et  le  temps  de  négo- 
cier. 

n  avait  été  impossible  à  votre  commission  de 
1836  d'obtenir  même  une  conférence  de  l'admi- 
nistration du  canal  du  Loing;  je  rends  justice,  au 
contraire,  à  l'administration  du  canal  de  Briare, 

âui,  dès  l'origine,  s'est  montrée  plus  acoommo- 
ante.  Nous  n'avions  pas,  il  est  vrai,  de  qualité 
officielle  pour  traiter,  mais  nous  tenions  à  o  otenir 
quelques  renseignements,  nous  cherchions  à  nous 
éclairer. 

La  voix  du  gouvernement  devait  être  mieux 
entendue. 

M.  le  comte  d'Arffout  s'est  occupé  le  premier 
de  cette  affaire,  et  S  s'en  est  occupé  avec  zèle  : 
M.  Duchfttel  l'a  continuée;  il  en  avait  senti  l'im- 

Sortance.  Depuis,  je  crois  ^u'on  a  perdu  un  peu 
e  temps  dans  des  discussions  accessoires  avec 
les  deux  compagnies,  et  trop  perdu  de  vue  la 
question  principale. 

Bref,  l'administration  du  canal  de  Loing,  se 
voyant  attaquée  tous  les  ans  et  avec  vivacité 
à  la  tribune,  a  senti  qu'il  fallait  céder.  Une  com- 
mission nommée  parmi  les  principaux  action- 
naires, et  composée  d'hommes  très  éclairée  et  au 
courant  de  toutes  les  questions  de  l'économie  po- 
litique, a  vaincu  la  résistance  du  reste  de  la  com- 
pagnie. Cette  commission  s'est  mise  en  relation 
très  franchement,  très  loyalement,  je  dois  le  re- 
connaître, avec  M.  le  ministre.  Des  conférences 
ont  eu  lieu  aussi  avec  les  administrations  du  ca- 
nal de  Briare,  et  les  deux  compajgnies  sont  arri- 
vées entre  elles  à  un  accord  ;  le  voici  : 

Les  canaux  d'Orléans  et  de' Loing,  comme  ce- 
lui de  Briare,  consententlàSune  réduction'^de 
moitié  sur  les  droits,*sur  les}  marchandises  \de  la 
première  catégorie,  les  eaux-'de-vie,  liqueurs,  etc., 
j'épargne  la  nomenclature  à  la  Chambre. 

Consentons  aussi  à  ime  réduction  de  un  tiers 
sur  la  deuxième  catégorie,  qui  contient  les  lé-, 
çumes;  le  canal  du  Lomg  accorde  ensuite  une  ré- 
auction  d'im  cinquième  sur  les  fers;  mais  à  con- 
dition que  le  canal  de  Briare  réduira  ses  droits 
sur  cet  article  de  trois  cinquièmes. 

Il  faut  expliquer  pourquoi  le  canal  de  Loing 
cherche  à  mettre  cet  avantage  de  son  côté.  C'est 
parce  que  les  propriétaires  de  ce  canal,  qui  possè- 
dent en  même  temps  le  canal  d'Orléans,  ne  peu- 
vent avoir  qu'un  tarif  uniforme  sur  l'un  et  sur 
l'autre,  et  ne  pouvaient  être  raisonnablement 
obligés  à  étendre  leurs  réductions  actuelles  sur 
les  transports  que  le  canal  de  Loing  reçoit  par 
l'intermâiaire  du  canal  d'Orléans,  lequel  n^8st 
pas  en  rapport  avec  les  canaux  de  Briare  et  du 
Centre.  La  condition  imposée  au  canal  de  Briare 
n'a  pas  d'abord  été  acceptée;  elle  l'a  été  depuis. 

£nfin*^sur  l'article  des  houilles  ime  réduction 
a  été  consentie  par  les  deux  administrations. 

Un  seul  article  a  été  ajourné;  c'est  celui  qui 
est  relatif  aux  vins;  il^est^très  important,  Mes- 
sieursy  si  vous  songes  à  l'immense  quantité  de 
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cette  marchandise  qui  est  dirigée  sur  Paris,  par 
FAllier  et  la  Loire. 

Les  canaux  d*OrléanB  et  de  Loing  consenti- 
rent à  une  réduction  d'un  quart  sur  les  vins,  k 
condition  que  le  canal  de  ^riare  réduirait  ses 
droits  d*un  tiers  (cela  fut  accordé),  et  que  TEtat 
sur  le  canal  du  Centre  abaisserait  sa  perception 
sur  cet  article  de  90  centimes  à  15. 

Le  oommeroe  est  en  possession  de  ces  diverses 
concessions  (toujours  sauf  les  vins),  pas  assez 
larges,  selon  moi,  mais  de  ces  concessions  telles 
quâles,  depuis  le  dernier  chômage,  c'est-à-dire 
depuis  l'automne  dernier. 

Les  canaux  se  sont  exéoutés,  tant  bien  que 
mal;  maja  le  gouvernement  n'a  rien  décide  à 
l'égard  du  canal  du  Centre,  insistant  toi(iours, 
je  crois,  sur  une  xéduction  en  bloc  de  50  Ojo  sur 
tous  les  articles  du  tarif  des  compagnies.  Je  suis 
le  premier  à  témoioner  mon  regret  Se  ce  qu'elles 
n'ont  pas  accédé  à  Ta  demande  qu  gouvernement, 
mais  enfin  leur  refus  d'aller  au  delà  de  ce  que  j'ai 
exposé  ci-dessus,  a  été  formel. 

Le  gouvernement  avait  alors  l'un  de  ces  deux 
partis  à  prendre;  croyait -il  convenable  en  ee  qui 
concerne  le  canal  du  Centre  d^  rester  dans  les 
limites  du  tableau  B  annexé  à  la  loi  du  9  juillet 
1836;  alors  aux  termes  de  l'article  l^^  de  cette  loi 
une  simple  ordonnance  royale  suffirait  pour 
mettre  le  commerce  en  possession  des  réducÛons 
prononce  en  1836;  réductions  attendues,  je  le 
répète,  avec  une  extrême  impf^tience.  Aujour- 
d'hui eneore  une  simple  ordonnance  royale,  non 
sujette  à  homologation  dans  les  Chamores,  suf- 
fit; et  M.  le  mimstre,  dès  demain,  s'il  le  veut, 
peut  solliciter  de  S.  M.  cette  ordonnance. 

Autre  hypothèse  : 

Ou  ;  bien  M.  le  ministre  ne  pense  pas  qu'il 
doive  rester  daas  les  limites  du  tableau  B  an- 
nexé À  la  loi  de  1836;  qu'il  y  a  Ueu,  notamment 
Sour  satisfaire  à  la  condition  faite  par  le  canal 
u  Loing,  d'abaisser  les  droits  sur  les  vins  de 
20  centimes  à  15.  J'ajouterai  même  qu'il  y  au- 
rait un  autre  article,  celm  des  houilles,  ou  une 
réduction  plus  forte  que  celle  de  1836  devreit  in- 
tervenir. En  effet,  il  résulte  de  la  loi  de  1836  qniie 
le  tarif  des  houilles,  tel  qu'il  devrf^t  être  établi 
en  vertu  de  cette  loi,  serait  plus  élevé  que  l'ancien 
tarif,  chose  que  le  gouvernement,  que  la  commis- 
sion de  1836  n'ont  paa  évidemment  voiUu  faire. 
Dans  mon  omnion  donc,  coiiime  peut-être  dans 
celle  de  M.  le  mifustre  des  finances,  il  y  aurait 
lieu  d'abaisser  encore.  (M.  le  ministre  des  fi- 
nances fait  un  geste  affirmatif.) 

Je  suis  charmé  des  signes  d'ciasentiment  que 
M.  le  ministre  des  finances  veut  bien  n^e  donner 
en  ce  moment;  il  y  aurait  donc  lieu  d'abaisser 
encore  le  tarif  du  tableau  B. 

La  situation  change  dans  la  supposition  que  le 
viens  de  faire.  Aux  termes  de  l'article  24  de  la 
loi  de  1836,  l'ordonnance  que  M.  le  ministre  des 
finances  pouvait  faire  rendre  en  l'absence  des 
Chambres  restait  soumise  4  l'approbation  des 
Chambres  dans  la  session  suivante.  Aujourd'hui 
les  Chambres  sont  assemblées,  il  ne  s'agit  plus 
(l'une  ordonnance  à  rendre,  mais  d'un  projet  de 
loi  à  présenter. 

Il  ne  suffit  donc  paa  que  M.  le  mimstre  dise 
fju'U  s'occupera  de  l'affaire,  qu'elle  lin  paraît 
importante;  il  s'agit  de  savoir  si  M.  le  ministre 
veut  venir,  d'ici  S  peu  de  temps,  présenter  un 
projet  de  loi.  Espère-t-il  (c'est  ce  que  j'ai  cru 
comprendre  dans  son  discours)  qu'un  nouveau 
délai,  que  de  nouvelles  négociations  pourront 


amener  les  deux  compagnies  ik  de  noQvvlles  eon- 
cessionst 

Je  crois  qu'à  cet  égard  il  serait  dans  une  erreur 
complète  :  j'avais  un  extrême  intérêt,  comme 
député  d'un  des  dépiurtenioiits  du  centre,  que 
ceïïte  question  touche  le  pluB,  à  me  ^eeurer  des 
renseignements  exacts.  Ces  renseignements  me 

Srouvent  que  les  deux  eompa|ndes  sont  enivées 
ans  leurs  réductions  à  ce  qu'aies  aroient  êtxe  la 
limite  de  leur  intérêt.  BUee  se  trompent,  j'en  ai 
l'intime  oonviction,  et  je  ne  voudrais  lenr  en 
donner  d'autre  preuve  que  oe  qui  vient  de  se 
passer  relativement  aux  houiUes.  £llee  ont 
abaissé  leur  tarif  sur  les  houiUes,  qui  équivaut  à 
un  soiilaffement  de  droits  de  50  ou  60  franea  par 
bateau.  Mon  honorable  collègue  M.  Bande,  que 
j'aperçois  en  ee  moment  en  faoe  de  moi,  pe^t  con- 
firmer cette  évaluation. 

Eh  bien  !  cette  facilité  acoordée  au  oommeree 
a  eu  pour  effet  immédiat  de  multiplier  lea  «Ri- 
vages de  Baint-Btienne,  dans  ces  denien  tanpa, 
à  tel  point  qu'on  peut  aveo  toute  espèce  de  vrai« 
semblance  entrevoir  le  moment  o4  les  deux  ea- 
naux  trouveront,  dans  ce  mouvement  heureiiz 
imprimé  au  commerce,  la  com])ensation  des  sft* 
orifices  qu'ils  ont  faits  sur  les  tanfe. 

Mais  enfin,  s'il  est  démontré,  comme  iele  orois, 
que  lee  compagnies  ont  fourni  leur  ultimatom, 
c'est  le  cas  ne  de  pas  retarder  davantage  pour  le 
commerce  en  général  l'effet  de  l'abaiaiemtnt  des 
droits  sur  le  canal  du  Centre. 

Mais,  Messieurs,  quand,  en  re^d  et  en  con- 
sidération des  réductions  consenties  par  les  deux 
compagnies,  nous  aurons,  les  Chambres  et  le 
gouvernement,  consacré  l'abaissement  des  droits 
sur  le  canal  du  Centre,  est-ce  4  dire  que  nous 
aurons  contracté  au  nom  du  pays,  vis-a-vis  des 
deux  compa^pûes,  rengagement  de  ne  plus  nous 
inquiéter  de  leurs  tan»;  que  nous  aurons  passé 
condamnation  définitive  sur  leur  nonvelle  fixa- 
tion! £n  aucune  façon  :  nous  resterons  dans 
notre  droit,  comme  lea  compagniee  dans  le  leur; 
eUes  consultent  leur  intérêt,  nons  ooneulterons 
toujours  le  nôtre,  c'est-à-dire  l'intérêt  ffénéral; 
et  s  il  est  démontré,  à  une  époque  queloonque, 
que  les  départements  du  centre  de  la  France, 
pour  supporter  sur  le  marché  de  Paria  la  concur- 
rence des  autres  provinces,  ont  besoin  qne  les 
droits  soient  encore  abaissés,  et  que  nons  ren- 
contrions la  même  résistance,  alors  il  y  aura  Ueu 
peut-être  de  recourir  à  d'autres  moyens  que  celui 
des  négociations,  à  celui  que  l'honorable  rappor- 
teur de  la  pétition  a  exposé  d'une  manière  ^  lu- 
cide dans  son  rapport,  à  l'e^^propriation  pour 
cause  d'utilité  publique. 

Le  gouvemementi  dans  son  exposé  des  motifé 
de  son  dernier  projet  de  loi  sur  les  canaux,  a  dit 
que  si  le  canal  du  Midi  ne  consentait  pas  è  mettre 
ses  tarifs  en  rapport  avec  le  tarif  à  etabÙr  sur  le 
canal  latéral  à  la  Garonne,  l'esppropriation  pour- 
rait avoif  Ueu.  Ici,  il  ne  s'agirait  pas,  tant 
<«'en  faut,  d'une  expropriation  aussi  coûteuse 
que  celle  du  canal  du  Midi.  Le  can^  du  Lolng, 
1  obstacle  réel,  n'a  qu'une  très  petite  étendue, 
et  son  expropriation  n'imposerait  pas  un  très 
grand  sacrifice  à  l'État. 

Je  dis  plus  :  le  gouvernement  a  posé  la  ques- 
tion assez  nettement  aux  canaux  d'Orléans  et 
du  Loing  eux-mêmes,  dons  l'exposé  des  motlfi» 
des  chemins  de  fer;  il  a,  à  propos  du  chemin  de 
fer  de  Paris  à  Orléans,  rappelé  les  entraves  que 
l'administration  de  ces  canaux  a  opposées  à  l|i 
circulation  générale. 

Au  reste^  il  serait  possible,  et  je  le  désire,  pour 
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P«rt»  b0»uQoup,  qu«  lu  «impto  oonourroaoe 
▼Qi«s  intérieure»  suflit  pour  ^meaer  lea  tfurifs 
riare  et  du  l^omg  au  point  o^  je  voudriMA  lee 
dai&e  rintérèt  ae  mee  oommettante. 
si»  ^UMid  le  eanal  du  NiremaU  aéra  livré 
naTiffation,  il  fera  une  ooneurrenoe  trè» 
pour  les  proyenanoee  de  la  Haute-Loire.  A 
propoft,  je  profiterai  de  la  préeenoe  de  M,  le 
liiatre  du  eommeroe  pour  demander  à  gueUe 
ioque  il  oompte  noue  présenter  le  projet  ae  loi 
ptant  demande  de  oi^te  pour  raobèvomeut 
la  canaux  entrepris  en  1821  et  1892  i  je  lui 
topellerai  que  l'année  dernière  nous  n'avons 
nua  lui  aiMsorder  4|u'ua  acompte,  et  que  nous 
bna  désiré  qu'on  fit  une  appréoiation  com- 
ète, définitive,  des  dépenses  a*acihèYement.  A 
kand  la  préeentation  de  ce  solde  Y 

D'un  autre  c6té,  il  y  a  une  ligne,  celle  qui 

rarrait  faire  aussi  une  oonourrence  très  efficace 

iz  oanaui:  d'Orléans  et  du  Loing;  c'est  le  canal 

rejeté  4®  l'Essonne.  L'administration  des  oa- 

lux  d*  Orléans  et  du  Loing  a  suscité,  je  le  sais, 

IX  concessionnaires  toutes  les  difficultés  admi- 

istratives  et  judiciaires  possibles  pour  empè- 

1er  Texécution  du  canal  de   TEssone,  parce 

a' elle  a  senti  le  dommage  que  cette  voie  nou- 

elle  pourrait  lui  causer  nécessairement.   Or, 

»  canal  de  l'Essone  est  coneédé  depuis  1791  en 

ertu  d'une  loi  ;  des  déchéances  ont  été  encourues 

i  prononcées,  il  est  vrai;  mais  les  conoession- 

aires    an    ont   été  relevés.   L'administration 

e  Loing  et  d'Orléans  souhaiterait,  dit-on,  que 

è  déchéance   définitive    des   conoessionnaures 

lit  prononcée,  afin  que  le  canal  de  rEsaone  ne 

tt  pas  fait  t  S'il  y  a  Ûeu  à  déchéance,  je  la  désire 

usa  beaucoup,  mais  pour  que  le  canal  se  fasse; 

i  la  compagnie  concessipnnaire  est  hors  d'état 

l'exécuter,  ce  que  j'ignore,  il  faut  ou  ^ue  l'Ëtat 

xécute  ee  projet  si  utile,  ou  qu'il  se  livre  à  une 

louvelle  compagnie  qui  puisse  l'exécuter. 

Enfin,  une  autre  concurrence,  c'est  celle  du 
hemin  de  fer  projeté  de  Paris  à  Orléans;  je  ne 
ais  jusqu'à  quel  point  l'idée  de  ce  chemin  a  pu 
ccrottre  les  einbarras  auxquels  ont  été  en 
»utte  les  conceseioni^aires  du  canal  d'Essone. 

Mais  c'est  id  xme  occasiou  pour  moi  de  faire 
en  tir  à  la  Chambre  combien  U  importe  que  l'exé- 
ntion  des  grands  travaux  publics  soit  confiée  à 
État. 

Je  ne  vauj(  pas  outrer  prématufémept  dans  la 
isoussiou  du  projet  sur  les  chemins  de  fer;  je 
lirai  seulemeuf  que  le  gouvernement  a  présenté 


fiu  que  pous  puissions  jouir  de  ce  chepoin  avec 
es  tarife  modérés.  S'il  est  livré  à  une  compagnie, 
uçlque  respectable  qu'elle  soit,  et  j'en  connais 
ui  mériteot  assurément  toute  confiance,  les 
mÎA  seront  uécessairement  plus  élevés,  et  ce 
hemin  de  fer  ue  pourra  faire  au  canal  de  l'Ourcq 
%  concurrence  que  nous  souhaitons. 

Ne  l'oubUes  pas.  Messieurs,  livrer  les  grands 
ravaux  publics  à  des  compagnies,  c'est  vous 
noser  pour  l'avenir  à  des  luttes  semblables  à 
eUe  dans  laquelle  nous  sommes  actuellement 
ugagés  avec  la  compagnie  des  canaux  d'Orléans 
t  du  Loing. 

Je  termine  en  renouvelant  le  vœu  que  M.  le 
linistre  des  finances  se  mette  trôs  prompte- 
lent  en  meiiure  de  nous  présenter  un  projet  de 
>i  tendant  à  dUuinuer  les  droits  sur  le  cauftl  du 
'entre. 


i 


M.  Etaenve-diiplagiie,  miniaire  des  finçui^oea, 
n  me  seml^le,  Messieurs,  oue  ce  que  j'ai  déjà  eu 
l'honneur  de  dire  a  réponau  d'avance  aux  ques- 
tions que  m'adresse  rboporable  M.  Jaubert. 

Je  n'ai  pas  dit,  en  effet,  que  j'examinerai^  ce 
^ue  je  négocierais,  mais  oue  j'examinais  ce  que 
je  négociais.  L'honorable  M.  «faubert  l'a  reconnu 
ui-m6me,  puisqu'il  a  parlé  des  conférences  qui 
ont  eu  lieu  entre  les  délégués  des  compagnies  et 
moi.  J'ai  ajouté  que  j'avaia  Vespoir  de  terminer 
ces  négociations  promptement,  et  que  c'était 
à  raison  de  cet  espoir  que  la  présentation  du 
projet  de  loi  sur  les  rivièreii  avait  été  différé,  aûn 
que  l'on  pût  compreudre  des  dispositions  tout  à 
fait  coxmexes  daoB  un  n^ôme  projet. 

Je  dois  dire  au  surplus  que  ce  n'est  pas  seule- 
ment la  question  des  vins  qui  est  cause  du  re- 
tard. 

Sur  cette  question  des  vins,  j'avoue  que  Vad- 
QÛniitration  a  la  désir  d'obtenir  d^  compagnies 
une  réduction  plus  considérable. 

L'honorable  M.  Jaubert  oroit  6t^  «ertain 
qu'elles  n'y  consentiront  pas;  l'administration 
ne  doit  pas  se  plaindre  qu'eue  soit  moins  prompte 
que  lui  à  abandonner  tout  espoir.  A  cet  égara, 
les  compaguies  consentent  sapa  doute  à  dimi- 
nuer le  droit  des  vins,  meû  il  sera  encore  de 
40  centimes  par  tonneau  et  par  diptance  sur  le 
canal  du  Loing,  de  40  centimes  sur  le  canal  de 
Briare,  tandis  qu'elles  demandent  qu'O  ne  soit 
que  de  16  sur  le  canal  du  Centre. 

Je  désirerais  arriver  à  moins  d'inégalité  entre 
les  tarifs  respectils. 

J'ajouterai  ensuite  oue  ce  n'est  pas  le  setd 
point  qui  présente  dee  oifficultés. 

n  en  existe  encore  pour  les  houilles,  et  cette 
difficulté  la  voici  i 

D'après  les  tarifs  actuels,  les  droits  diffèrent 
selon  le  tirant  d'eau  des  bateaux,  pour  un  tirant 
de  â4  pouces,  le  droit  n'est  que  de  6  centimes 
par  distance;  ipeii  quand  le  tirant  d'eau  est  plus 
considérable,  il  y  a  une  surtaxe  qui  s'élève  dans 
une  proportion  énorme. 

Eh  bien  !  les  compagpies  font  deux  proposi- 
tions :  l'une  est  de  dimimuer  la  surtaxe  en  main- 
tenant 6  centimes  pour  24  pouces,  l'autre  d'éta- 
blir un  tarif  uniforme  de  0  centin^es.  Cette  se- 
conde proposition  est  la  plus  avanti^use,  car  il 
est  à  oésirer  qu'on  ne  mette  pas  <rentraves  à 
l'encrploi  des  grands  bateaux.  Mais  la  compc^ie 
du  Loing  éprouve  des  scrupules  sur  son  droit 
d'arriver  à  cette  taxe  uniforme  de  9  centimes; 
c'est  une  loi  qui  fixe  son  tarif,  et  comme  la  taxe 
uniforme  en  élève  le  taux  pour  les  bateaux  ti- 
rant 24  pouces,  elle  croit  qu'une  loi  est  néces- 
saire pour  l'établir. 

Il  y  a  im  troisième  point,  c'est  celui  des  bois. 
Les  compagniee  ne  consenteut^point  à  diminuer 
les  tarifs  sur  les  boi^;  nous  voudrions  obtenir 
d'elles  quelque  réduction- 

Enfin,  il  est  un  dernier  point  oui  a  retardé 
jusqu'à  présent  la  solution  de  Tapaixe  dont  je 
répète  que  je  m'occupe  ayec  activité. 

Ce  dernier  point  est  oèlui-ci.  Aflu  d'fttr^  eu 
mesure  de  donner  aux  Chambres  des  renseigne- 
ments sur  tous  les  points,  le  gouvernement  a 
demandé  aux  compaguies  :  Vouj»  nous  indiquer 
qu'elles  sont  les  réauotions  auxquelles  voua  con- 
sentes :  quellee  seropt  les  oouséquences  de  ces 
réduotionsf  Prenons,  par  e^mple,  les  percep- 
tions faites  en  1836  d'après  l'ancien  tarif.  Si  le 
nouveau  tarif  eût  été  substitué  à  Tanciez^ 
voyonsiquélle  serait Ja  différence  pour  les  di^ 
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verses  marchandiseB,  voyons  sur  quelle  nature 
d*  objets  portera  principalement  la  réduction. 

Les  compagnies  ont  répondu  qu'elles  ne  pou- 
vaient pas  donner  ces  rensei^ements;  elles  ont 
dit  qu*e]les  avaient  commumqué  des  comptes  à 
Fadministration,  et  que  l'administration  pour- 
rait, d'après  ces  comptes,  rechercher  s'il  lui 
était  possible  d'obtenir  ces  renseignements. 

J*ai  été,  je  dois  le  dire,  un  peu  surpris  de  l'im- 
puissance où  étaient  les  compagnies  de  donner 
ces  renseignements;  l'adminisëation  cherche, 
au  moyen  des  documents  qu'elle  a  entre  ses 
mains,  à  se  rendre  compte  des  e£fets  de  la  réduc- 
tion et  y  parviendra  difficilement. 

Voilà,  Messieurs,  les  difficultés  qui  ont  em- 
pêché la  conclusion  de  cette  affaire;  cette  con- 
clusion est  une  chose  désirée  vivement  par  l'ad- 
ministration, et,  pour  mon  compte,  je  serais 
heureux  de  pouvoir  attacher  mon  nom  à  cette 
solution,  et  je  désire  qu'elle  puisse  avoir  lieu 
assez  promptement  pour  que  les  résultats  vous 
en  soient  présentés  bientôt. 

M.  le  eoDile  Janbert.  Je  remercie  M.  le  mi- 
nistre des  finances  des  dispositions  bienveil- 
lantes qu'U  a  manifestées;  mais  je  le  prie  de  me 
Sermettre  de  m'élever  contre  l'idée  qu'il  vient 
'indiquer,  ce  me  semble,  que  la  présentation  du 
projet  de  loi  sur  le  canal  du  Centre  devait  être 
subordonnée  à  d'autres  réductions  à  opérer  sur 
les  droits  des  rivières,  quand  on  se  serait  entendu 
avec  les  compagnies  concessionnaires  des  divers 
canaux.  Il  est  &jà,  vous  le  voyes,  asses  difficile 
de  s'entendre  avec  deux  compagnies;  ne  vous 
aioumes  pas  À  l'époque  où  vous  aurez  pu  con- 
clure des  arrangements  avec  les  autres. 

M.  Laeave-EiAplfifpne,  miniëire  deg  finances. 
C'est  une  erreur;  je  n'ai  piuié  que  des  deux  com- 
pagnies, et  j'aiouterai  que  lors  même  qu'on  ne 
pourrait  pas  s  entendre  avec  ces  deux  compa- 
gnies, le  gouvernement  a  le  projet  de  proposer 
des  réductions  sur  le  tarif  des  nouilles  fixé  par  la 
loi  de  1836. 

M.  Oantliler  4e  BamlUy.  Messieurs,  la 
prospérité  de  notre  commerce  est  subordonnée 
au  bas  prix  des  transports;  et  dans  toutes  les 
discussions  de  tarifs  de  douanes,  tout  le  monde 
s'accorde  à  reconnaître  que  les  questions  les 
plus  difficiles  se  résolvent  en  questions  de  trans- 
port. Si  notre  industrie»  si  active,  a  auelque 
infériorité  sur  quelques  articles  à  l'égard  de  l'An- 
gleterre, c'est  uniquement  par  smte  des  diffi- 
cultés des  commumcations  intérieures,  et  par  la 
cherté  du  transport  des  matières  premières.  Tout 
le  résumé  de  cette  discussion  sur  les  canaux  doit 
donc  être  l'abaissement  du  prix  des  tarifs;  c'est 
cette  exagération  des  droits  de  péages  qui  en- 
trave no&e  commerce  intérieur  et  extérieur. 
Aussi  la  question  est  la  même  pour  toutes  les 
parties  de  la  France,  et  je  tâcherai  de  rassurer 
notre  honorable  collègue  M.  Jaubert,  en  essayant 
de  fractionner  le  moins  possible  l'intérêt  de 
la  question;  car  les  plantes  sont  les  mêmes  par- 
tout, au  nord,  au  centre,  au  midi  de  la  France. 
D'un  cêté,  ce  sont  les  bassins  houillers;  d'un 
autre,  les  plaines  riches  en  céréales  surabon- 
dantes; là  les  pays  producteurs  des  vins  : 
l'agriciùture  et  1  industrie  soufl!rent}éffalement 
partout  de  cette' paralysie  dans  la  circulation. 'f' 

Ce 'n'étaient  pas  là  les  espérances  que -l'on 
donnait  en  1821  lorsqu'on  annonçait  que  cette 
vaste  (opération  d'emprunt  devait  faciliter  le 
nivèlloment  du  prix  des  subsistances,  ofbir  des 


débouchés  à  la  surabondance  des  céréales  iK>iir 
les  contrées  du  nord;  car  le  marché  inténenr 
d'une  nation  est  le  marché  le  plus  sûr  et  le  plus 
utile  pour  tous  ses  produits.  Contrairement  à  ce 
qui  se  passe  en  Angleterre,  nos  routes  sont  en- 
tièrement libres,  tandis  que  nos  canaux  sont 
surchargés  de  droits  de  péages;  et  il  en  résulte 
aussi  que  nos  routes  sont  écrasées  par  le  roulage, 
tandis  que  nos  canaux  sont  déserts.  Un  tel  état 
de  choses  ne  peut  subsister  longtemps  :  de  toutes 
parts  s'^èvent  de  justes  doléances;  cette  dis- 
cussion, utile,  pour  le  pays,  atteste  que  ces  plain- 
tes sont  comprises  par  tout  le  monde,  par  le 
gouvernement,  par  la  Chambre;  mais  il  est  né- 
cessaire en  sentant  le  mal  d'y  porter  remède.  En 
morale  comme  en  économie  politique,  diminuer 
le  mal  de  ses  voisins,  c'est  se  faire  du  bien  à  soi- 
même;  toute  entrave  dans  la  circulation  du 
nord  de  la  France  se  fait  sentir  au  midi;  l'isole- 
ment et  le  fractionnement  ne  peuvent  s'accorder 
avec  la  grande  unité  française,  et  comme  l'eau, 
la  richesse  publique  doit  être  nivelée.  L'opinion 
publique  accuse  le  mauvais  vouloir  ou  1  obsti- 
nation aveugle  des  compagnies  qui  ont  prêté  au 
gouvernement,  et  qui  s'opposent  à  1  abaisse- 
ment des  tarifs  en  invoquant  une  disposition  des 
traités  de  1821.  Mais  le  gouvernement,  qui  doit 
veiller  aux  intérêts  de  tous,  ne  peut  rester  dé- 
sarmé en  présence  du  préjudice  causé  à  notre 
agriculture,  à  notre  industrie,  du  dommage 
OTrouvé  par  l'État  lui-même,  par  la  dégradation 
des  routes  suroha^;ées  des  marchandises  qui 
prendraient  la  voie  des  canaux,  si  ces  voies  na- 
vigables n'étttent  pas  aussi  coûteuses.  Le  gou- 
vernement doit  faire  cesser  ce  dommage  que 
supportent  les  contribuables,  qui  pèse  sur  les 
prêteurs  eux-mêmes,  qui  tarissent  la  source  des 
revenus  pour  l'avenir. 

Déjà  des  faits  nombreux,  cités  par  d'honora- 
bles collègues,  sont  venus  vous  démontrer  et  le 
mal  de  l'exagération  des  tarifs,  et  le  bien  ins- 
tantané de  leur  abaissement;  je  me  bornerai, 
pour  vous  établir  une  démonsixation  complète 
a  l'égard  du  canal  de  la  Somme,  à  vous  donner 
la  comparaison  des  prix  et  des  droits  de  naviga- 
tion sur  la  partie  du  canal  de  la  haute  Somme 
avec  les  prix  des  transports  par  bateau. 

Pour  dix-neuf  distances  d'Amiens  à  Saint- 
Linay,  le  prix  du  transport  par  bateau  est  de 
6  francs,  le  droit  de  4  fr.  20;  le  prix  du  transport 
du  bois,  de  3  fr.  50;  le  droit  de  4  fr.  20.  Le  prix 
du  transport  du  kilolitre  de  froment  de  3  fr.  60, 
le  droit  de  6  fr.  25;  enfin  le  prix  du  transport 
du  kilolitre  d'alcool  de  4  fr.  50,  et  le  droit  de 
8  fr.  40;  c'est-à-dire  oue  le  droit  comparé  au 
prix  du  transport  est  de  plus  de  100  0/0.  Mais 
si  en  outre  vous  comparez  le  droit  et  le  prix  du 
transport  par  le  canal  au  prix  du  transport  par 
terre,  et  si  vous  ajoutez  aux  frais  de  la  naviga- 
tion, les  frais  du  transport  de  la  marchandise  du 
magasin  et  du  chargement  dans  le  bateau,  vous 
ne  vous  étonnerez  plus  d'apprendre  que  les 
transports  par  terre  sont  plus  économiques.  Je 
m'abstiens  donc  de  vous  développer  tous  les 
documents  que  j'ai  en  main;  ces  faits  parlent 
assez  haut.  Mais  il  en  est  un  non  moins  remar- 
quable qui  se  passe  tous  les  jours  à  Saint-Valéiy 
à  l'entrée  de  la  basse  Somme,^  Saint- Valéry  voit 
des  ^navires  apportant  du  Midi  des  vins,  des 
eaux-de-vie,  des  savons,  s'en  retoumer'^sur  lest 
par  la  difficulté  de  leur  apporter  enTéchan^  les 
olés  surabondants  que  produisent  les  ^riches 
plaines  du  Santem;  et  lesTnavires  du  nord  qui 
apportent  des  fers  et  des  sapins^deja  Suède  et 
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[a  Morrige,  s'en  ietoiini«nt  également  but 
.  an  lieu  de  s'approviaieimer  dee  proâuite 
le  canal  leur  reîràe  par  soite  de  l'exagéra- 
dee  tarifs.  Cee  moIb  faits  aooneent  mbcz 
t  le  défaut  de  oiroulation,  et  la  paralysie  qui 
pe  le  canal  de  la  Somme, 
a  question  d'éoosomie  devient  donc  une 
itioD  d'utiUté  publique,  comme  voua  l'a  dit 
Qorable  rapporteur  de  la  oommissioa  ;  et  ai  le 
reniement,  ainsi  ^ue  H.  le  ministre  des  flnan- 
'  a  annoncé,  eet  disposé  &  fuie  tous  ses  efforts 
r  porter  remède  au  mal,  c'est  à  nous  anssi 
t  appartient  d'aider  le  gouTemement  dons 
e  hauts  misBion,  en  déparant  quels  oarao- 
B  présentent  lee  traités  de  1821  ;  quelles  sont 
obligations  de  l'Ëtat;  quels  sont  aussi  lee 
sirs  et  lee  droits  des  prêteurs,  et  quelles  li- 
as peuvent  être  imposées  à  cee  droits. 
i  l'on  examine  la  loi  du  6  août  1821,  relative 
ianal  de  la  Somme,  et  qui  a  les  mêmes  ea- 
Âtes  q^ae  lee  antres  lois  relatives  aux  autres 
aux;  SI  l'on  examine  la  convention  qui  j  est 
te,  on  reoonnait  que  la  compagnie  Sartoris, 
ime  les  antres  oompagniee,  ont  lee  mfimes 
ts.  C'est  un  emprunt,  c'est  dn  prêt,  le  gou- 
lement  exécute  les  travaux;  il  reste  pro- 
taire,  il  n'7  a  point  d'aliénation;  les  corn- 
nies  ne  sont  point  oonoeesionnaires,  elles  sont 
Euissionn aires  d'emprunt. 
«  remboursement  eet  stipulé  par  un  amortiS' 
ent  calculé.  L'intérêt  du  prêt  eet  établi  à 
'0,  plus  1  /2  do  prime. 

e  Gouvernement,  eu  restant  propriétaire  et 
repreneur  à  ses  risques,  est  obligé  de  fournir 
londa  excédant  pour  terminer  les  ouiaux, 
s  le  cas  où  les  doreuses  surpassent  lee  devis, 
te  pajer  aussi  des  suppléments  pour  les  in- 
its  du  capital,  lorsque  le  revenu  ne  serait  pas 
isant.  Pour  le  canu  de  la  Somme,  la  dépense 
Â  double  du  capital  prêté;  et  l'excédent  de 
ense  pour  le  service  des  intérêts  et  de  l'en- 
ien  annuel  eet  de  400,000  francs,  car  lee  ra- 
us  ne  s'élèvent  qu'à  2fi0,000  francs,  terme 
fen,  et  le  service  dee  intérêts  et  de  l'entre- 
I  est  de  650.000  francs. 
le  plus,  après  l'amortissement  du  capital,  le 
té  accorde  le  partage  du  produit  net  aux 
teure,  pendant  cinquante  ans. 
1  est  stipulé  enfin,  que  le  tarif  des  droits  ne 
irra  être  modifié  que  du  consentement  mn- 
1  dee  prêteurs  et  du  gouvernement. 
ûusi  c'est  un  emiprwU,  avec  un  droit  évmUvél 
jmtiMonoe  de  produits  tfoontuela  après  rem- 
(Tsement  dn  capital.  Il  n'y  a  U  nt  eonostHon, 
ulténaKon  dt  propriété. 

lue  si  l'on  compare  la  clause  qui  porte  que 
tarifs  ne  pourront  être  modifiée  que  du  oon- 
tement  mutuel  des  prêteurs  et  du  rouverne- 
Qt,  avec  l'esprit  qui  a  dominé  dans  la  disous- 
1  qui  ent  lien  en  1821,  on  verra  que  lee  prê- 
rg  veulent  abuser  de  cette  clause  au  grand 
nmage  de  tous  et  d'eux-mêmes,  et  que  le 
ité  provisoire  qui  avait  été  conclu  a  cette 
'qne  par  le  ministre  a  été  considéré  comme 
tramant  une  qnestion  d'impdt  dans  le  tarif 

fous  lee  bommee  raisonuablee  conviendront 
i  le  gouvernement  ne  peut  rester  dans  cette 
ition  sansiisaue;  qu'il  est  de  l'intérêt  évident 
prêteurs  eux-mêmes  d'abaisser  les  droite  de 
iges,  pare^qn'il  estfétabU,  parXtousJlleslfBits 
j|oiit|été  produite  dûiB^cettel^Bousaion,  qne 
laissement  sooceesifîdesJltarifB  a  produit jtine 
pneotation  de  recettes  sur  tons  lea  points  où 


elle  a  eu  lieu.  Si  dono,  malgré  les  représenta* 
tiens  du  gouvernement,  jusqu'à  présent  les 
prêtenrs  n'ont  voulu  en  aucune  manière  abais- 
ser les  droits,  aujourd'hui  qne  devons-noos 
faire! 

Nous  devons,  par  le  renvoi  des  pétitions,  ma- 
nifesta comme  intention,  comme  résultat  de 
cette  discussion,  comme  expression  de  notre 
conviction,  que  l'expropriation  eet  légale,  et 
qu'elle  devient  nne  uéoeMité  par  suite  de  l'abus 
qu'on  vent  faire  de  la  convention  de  1621  ;  car 
1  Vtat  ne  doit  pas  abandonner  les  droits  des 
contributions;  car  le  gouvernement  ne  peut  pas 
faillir  aux  besoins  du  pays. 

Je  recommanderai  dono  à  HH.  lee  ministres 
de  se  bien  pénétrer  de  l'esprit  de  la  discussion 
qui  eut  lieu  en  1821,  et  j'encouragerai  le  gouver- 
nement dans  cette  voie;  je  lui  rappdlerai  oe 
3 ni  a  été  dit  dans  la  discussion  de  1621  par 
'honorables  orateurs  :  UM.  Casimir- Péner, 
Laffitte,  le  général  Fov.  Ils  ont  très  bien  montré 
qu'on  ne  pouvait  établir  un  impOt  indéfiniment; 
que  le  droit  de  péue  par  conséquent  doit  avoir 
un  terme,  et  que  Ti^tat  ne  ^ut  indéfiniment 
s'interdire  ta  revisiqu  des  tarifs,  par  la  raison 
que  r£tat  ne  peut  renoncer  à  la  surveillance 
de  l'intérêt  et  de  la  prospérité  commerciale. 

Je  me  résume,  et  je  dis  que  de  toute  cette 
discussion  il  résidte  que  le  traité  de  1821  n'est 
qu'on  prêt,  que  le  péage  eet  nn  impOt,  et  qne 
iVtat  ne  peut  indéfiniment  délégtier  le  droit 
d'impôt  sans  pouvoir  le  réviser  à  aucime  époque. 

Ainsi,  HeesieuTB,  si  on  examine  la  position 
des  prêteurs,  et  c'est  surtout  sur  ce  ^mt  que 
j'insiste  à  la  fin  de  cette  discussion,  si  on  exa- 
mine  la  position  dee  prêteurs,  il  eet  impossible 
de  leur  laisser  la  part  dn  lion;  car  oe  sont  eux 
qui  l'ont  faite  et  qui  prétendent  la  faire  encore. 
Mais  il  faut  qne  le  gonvemement,  en  tentant 
un  dernier  eftort,  soit  bien  persuadé  qu'il  trou- 
vera un  appui  dans  cette  Chambre  :  pour  ma 
port,  je  lui  promets  sur  cette  question,  l'assis- 
tance de  tous  mes  efforts,  oonvaincu,  comme 
je  le  suis,  que,  dans  l'abaissement  des  tarifs, 
il  y  a  tout  un  système  de  financée  et  nn  bon  ays- 
ttoie  de  finances;  que  la  division  des  propriétés 
et  dee  indnafiriee  activant  lee  productions,  il 
fant  activer  aussi  la  circulation;  et  qu'elle  eet 
d'antant  plus  nécessaire,  que  l'industrie  pnr- 
dnit  pins  rapidement. 

H.  Aagnls.  Je  demande  à  la  Chambn  la 
permission  de  généraliser  la  qnestion.  Il  ne  s'agit 
point  de  l'avantage  qne  tel  ou  tel  département 
pourra  retirer  de  l'abaissement  dee  droits  de 
navigation  qui  pèsent  sur  tel  ou  tel  oonaL  II 
faut  examiner  avant  tout  deux  questions  qni 
dominent  dans  cette  circonstance. 

On  a  établi  jusqu'à  ce  mommit  de  la  confusion 
entre  les  canaux  qni  appartiennent  à  l'Ëtat,  les 
canaux  qni  sont  la  propriété  des  compagnies 
et  lee  divers  tarifs  qui  sont  perçus  sur  la  naviga* 
tion  de  oee  divers  canaux.  Je  crois  qu'avant 
tout  Û  faut  établir  cette  distiaction  :  le  renvoi 

eir  et  simple  à  H.  le  ministre  dee  flnanoes  et  à 
.  le  ministre  du  commerce  préjugerait  nne 
des'questions  les  plus  graves,  selon  moi,  o'eet-à- . 
dire  que,  pour  les  canaux  qui  appartiennent  à 
des  compagnies,  s'il  était  question  de  réduire  les 
tarifs  de  navigation  dans  ae«  proportions  qui  ne 
seraient  'pas  acceptées  par  les  oompagmea,  il  y 
aurait,  de^;part,de!l'Ëtat,fà1payerjla  diiférenee 
qu'il, y  aurait  entre>leB^droitBbéduite.et]les,droitl 
tels  qu'ils  existant .  anjonrd^iii 
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Aind  dons,  il  fai^t  ezaminar  avant  tout  a'il  no 
s'agit  pat,  d'une  part,  d'une  augmentation 
d'impôts,  et,  d'un  autre  côté,  d*nne  réduetioo 
de  revenus  publics.  On  a  mis  en  présence  les 
canaux  de  Briare,  de  Loing,  d'Orléans,  du 
Oentre  et  de  Bourgogne;  on  tes  a  fait  circuler 
dans  tous  les  sens;  on  vous  a  présmté  une  no- 
menclature des  différents  produits  qui  étaient 
amenés  à  Paris  par  ces  canaux  s'emoranehant 
les  uns  dans  les  autres.  Je  crois  qu'il  y  a  là  une 
confusion  qu'il  est  important  de  faire  cesser.  Que 
si  vous  renvo3rieB  purement  et  simplement  à 
MM.  les  ministres  les  pétitions  qui  vous  sont 
présentées,  vous  les  autoriseries  à  venir  pro* 
chainement,  ou  dans  la  session  suivante,  appor- 
ter à  cette  tribune  tm  projet  de  loi  pour  deman* 
der  l'expropriation  de  oeiA^ains  canaux  qui,  jus- 
qu'à ce  moment,  ont  appartenu  à  des  compa- 
gnies jiarticulières,  et,  d'autre  part,  à  abaisser 
les  tanls  qui  ont  été  perçus  jusqu'à  ce  jour  sur 
les  canaux  qui  sont  la  propriété  de  T  |il tat.  Il  faut. 
Messieurs,  établir  cette  oistinotion,  qui  me  pa- 
raît extrêmement  importante. 

Dans  la  discussion,  on  a  confondu  et  le  canal 
de  la  Somme  et  le  canal  de  Briare,  et  le  canal  de 
Bourgoçie  et  le  canal  du  Otntre,  quoique, 
géograpniquement  parlant,  ils  n'aient  pas 
entre  eux  grande  communication.  Ce  n'est  guère 
qiie  dans  la  discussion  qu'on  les  a  fait  s'em- 
brancJieF  les  uns  dans  les  autres. 

Je  OQnçois  bien  que  le  département  du  Puy- 
de-DômCf  par  exemple,  soit  venu  ici  à  cette  tn* 
bunct  P«r  l'organe  d'un  de  ses  députés,  pré- 
senter lai  iivantafles  immenses  qu'il  j  aurait 
dans  b»  réduction  des  droits  de  navigation  pour 
les  vin»  d#  1a  tm^go^,  Um  p&tes  d*«Piioot  et  les 
pierres  de  Volvic 

Cala  est  très  important,  j'en  conviens,  cepen- 
dant il  y  a  des  questions  oui  dominent  oeQe-là 
et  qui  pont  beaucoup  plus  élevées.  Q  faut  savoir 
si,  en  impoMot  à  ces  canc^ux  des  tarifs  plus  ré- 
duits qui  Aveient  été  oonpientis  par  M,  le  ministre 
des  financer,  stipulant  daus  rmtérôt  de  l'iiltat, 
il  n'y  aurait  pas  lieu  à  payer  aux  compagnies  les 
diflerences  en  moins  qui  résultaraient  de  l'abais- 
semaut  da  o^  taril». 

D'une  autra  part,  si  cette  difl^ance  n'était 
as  acceptée,  consentiriez-vous,  en  usant  de  la 
i  sur  les  axprppriations  forcées,  à  acquérir  dos 
canaux  qui  deviendraient  peut-être  une  nouvelle 
charge  pour  l'Etat,  après  un  abaissement  de  ta- 
rifs trop  faibles  pour  pouvoir  payer  les  intérêts 
dos  capitaux,  qui  sont  engs^rés  dans  la  confection 
deseanaux. 

Je  sais  bien  que  r£tat  ne  stipula  pas  comme 
les  particuliers,  qu'il  ne  cherche  pas  à  ratirer  l'in^ 
téret  dn  capital  qu'il  a  engs^  dans  la  confection 


s: 


'une 
qu'il  s'attend  que 
l'accrnssament  des  induits  qui  sont  portée  d'un 
peint  de  la  France  sur  l'autre,  an^nentera  les 
revenua  de  l'Etat,  cç  q^u'il  aurait  0u  par  dee  tarifs 
pins  élevés.  £b  bien  !  je  ne  crois  pas  que,  lorsque 
vous  aura»  abaissé  cee  tarifs,  et  que  vous  las 
awrea  mis  à^un  niveau  aussi  bas  qu'on  l'a  an- 
noncé, vousitrouviea  dau«  l'augmentation  des 
transports  d^  profits  équivelcaits  à  ceux  que 
vous  auras  perdua  par  la  diminution  des  tanfs. 
£n  effet,  il  est  beaucoup  da  ces  produit»  qui 
ne  peuvent  Alve  consommés  que  dans  des  quaa* 
titée  dAtarminéess  les  transpoirts  se  feraieut  pour 
fian.  qua  la  CQn«ommation  ne  pouirsit  pas  s'aQi^ 
croître^  dans  la  m^m»  proportipA-  Tout  a  un 


terme  i  craignons  d'aller  au  delà  de  ce  termeu 
RappeieZ'Vous  que  dans  l'avant -demiàre  aea- 
sion,  on  avait  déjà  voulu  établir  à  cette  tribune 
qu'il  y  aurait  un  avantage  immense  à  réduire 
les  drdts  de  navigation.  En  conséquence,  les 
produits  sont  aujourd'hui  moindres  de  ee  qu'ils 
étaient  à  cette  époque  de  000,000  francs.  Je  vou- 
drais bien  savou  d  l'Ëtat,  privé  de  ee  revenu 
de  900,000  francs,  a  retrouvé  dans  les  quantités 
la  perte  qu'il  avait  éprouvée  par  la  radaotion 
des  tarifs.  Par  une  plus  grande  application  de  ce 
principe,  vous  arriveriez  à  une  nouvelle  réduc- 
tion de  ces  revenus.  Ainsi  donc,  avant  de  passer 
tout  à  coup  d'un  système  à  l'autre,  avant  de 
donner  à  la  loi,  sur  les  expropriations  forcées 
pour  cause  d'utilité  publique  une  extenaùm  qui 
ne  connaîtrait  plus  de  limite,  vous  devea  exami- 
ner attentivement  si  vous  deves  donner  au  gou- 
vernement le  droit  d'acquérir  les  canaux,  et, 
après  en  avoir  fait  Vaomiisition,  d'établir  daa  ta- 
ras aussi  bas  que  possible. 

Messieurs,  <rest  une  position  extrêmement 
grave  que  celle  que  soulève  la  pétition.  En  con- 
séquence, pour  ne  pas  préjuger  une  queation 
qm  n'est  qu'à  l'étude,  qui  n'a  pas  été  mûrie, 
qui  mérite  de  grandes  réflexions,  je  demande 
Tordre  du  jour,  avec  l'espoir  ^ue  plus  tard  nous 
pourrons  arriver  à  une  solution  définitive. 

M.  Narlln  (d%  Nord),  mmwir«  deg  trawtux 
tnihUcê.  Messieurs,  avant  de  m'expliquer  sur 
la  question  principale  qui  a  été  soulevée  aujour- 
d'hui devant  vous,  je  repondrai  à  deux  questions 
qui  m'ont  été  adressées  par  l'honorable  H.  Jau- 
bert. 

Il  m'a  demandé  si  la  loi  qui  doit  déterminer 
un  solde  à  Taide  duquel  on  pourra  enfin  terminer 
les  canaux  de  18$21,  sera  bientôt  préaentée. 

Je  répondrai  que  mon  désir  est  que  le  solde 
qui  sera  demandé  aux  Chambres  soit  définitif 
et  aussi  exact  que  possible;  que,  pour  parvenir 
à  ce  but,  j'ai  demandé  des  dooumants  de  toute* 
parts;  qu'une  partie  de  ces  documenta  mt  eu 
ses  mains;  que  j'en  atteuda  encore  un  oartain 
nombre,  et  qu'aussitôt  qu'ils  ma  seront  tout 
arrivés,  je  demanderai  aux  Chambres  le  solde 
au  moyen  duquel  ces  canaux  seront  enfin  ter* 
minés. 

Quant  au  canal  d'E^ssone,  je  répondrai  avec  la 
môme  netteté;  je  dirai  que  la  concession  en  avait 
été  faite  en  1 701,  et  que  si  le  délai  pendant  lequel 
il  davait  ôtre  exécuté,  s'est  écoula  sans  qu'U  fût 
commencé,  les  concessionnsires  ont  été  ralevéi 
en  1889  de  la  loi  de  déchéance  qu*ils  avaiantea- 
courue.  Depuis  cette  époque  des  difl&QUltés  nom- 
breuses se  sont  élevées  entre  oca  ooncessionnai- 
res  et  la  compagnie  du  canal  d' Orléans  i  ces  dif- 
férends ont  été  suivis  devant  diversea  juridic- 
tions, et  ellef  viennent  enfin  tout  réarment 
da  se  terminer.  Aujourd'hui  la  devoir  do  l'admi- 
nistration est  de  mettre  en  deoMura  les  conoei- 
sionnaires,  de  terminer  leur  entraprisai  je  h 
pense  ainsi,  et  je  puis  dire  à  la  Chambre  qu'il 
était  dans  mes  intentions  de  dénoncer  sous  peu 
de  jouTB  leur  mise  an  demeure, 

Maintenant  la  Chambre  me  permettra  da  dire 
quelques  mots  de  rabaissement  des  droits  des 
canaux,  et  déjà  elle  suppose  bien  que  je  ne  par* 
tage  pas  l'opinion  de  rhonorable  préopinaat 

Pour  mon  compte,  je  pense  que  rien  n'est  plus 
utile  que  l'abaissement  des  prix  de  transport,  et 
je  ne  suis  point  d'avis  qu'il  y  ait  une  limita  à  la» 
quelle  il  faille  néoessairemant  s'arrêter.  Je  ne 
crois  pas  davantage  qu'on  dolTa  se  préoccuper 
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a  dlmlmitioii  d'impAts  qui  doit  en  rémltar, 
dans  mon  opinion,  nous  devons  tendra  de 
I  nos  effoi>t«  à  l'abaiHement  des  twih  des 
mx,  parce  que  l'économie  et  la  facilité  des 
isporta  sont  les  mo^eiu  les  plus  iûte 
;crottre  la  eonsommation,  et  de  développer 
ntjfpérité  publique.  (Vif  a9i»%Um«itt. ) 
près  voua  avoir  dit-quelle  eet  notre  pensée 
us,  je  l'MpéM,  Bar  eette  qneation,  je  parlerai 
ement  de  la  réduction  volontaire  on  forcée 

'uant  à  la  réduction  volontaire,  je  ne  r^éte- 
pM  oe  qu'a  dit  mon  honorable  ami,  H.  le 
utre  dee  financée,  de  tous  les  efforts  qu'il  a 
;ée  sur  la  provocation  et  l'insistance  de  U.  le 
utre  dee  travaux  pqbUcs;  mais  si  cependant 
afForts  du  ^oavenement  auprès  des  oonces- 
Daires  étaient  inefBeaoet,  »eralt-U  bien  vrai 
dire  que  la  I^fislation  ne  fournit  anoun 
ren  de  contraindTe  les  oompagnjea,  avec  les- 
l]es  nous  négooionB,  â'éoontû'  leur  int^4t  pro> 
tont  aussi  bien  que  l'intérêt  général,  ces  oom- 
niee  qui  veulent  maintenir  les  tarifs  élevés, 
raison  desquels  la  circulation  est  véritabla- 
it  interdite  en  Francet  Eet-U  donc  vrai  de 
I  que  nous  ne  tronverions  pas  moyen  de 
lore  oet  aveuglement,  cette  résistance  fu- 
«  à  tons,  funeste  à  eux-mômeef 
•n  a  plnsieurs  fois  prononoé  le  mot  d'expro- 
ition  forcé  dee  canaux,  pour  oanae  d'ntilité 
Uque.  Heaelenrs,  je  saja  que  c'est  avec  ré- 
'6  qu'U  faut  entrer  dans  cette  voia;  je  sais 
des  difilonltés  nombreusee  peuvent  se  pré- 
b»  relativement  à  i'appUoaâon  de  ce  pria- 
is je  sais  que  lorsqu'il  faudra  choisir  les  ea- 
I  dont  les  tarifs  devront  être  réduits,  il  j 
&  des  diseuBsions  délicates  et  pénibles  à  sou- 
ii  avant  d'an  venir  àl'appUeatlon  dela.mesure 
lureuse  de  l'expropriation.  Uais  il  faut  bien 
OB  sache,  en  fin  de  compte,  à  quoi  l'on  a'ex- 

I  s'agit  en  ce  moment  d'une  simple  pétition, 
a  question  ne  peut  être  traitée  dans  toute 
étendue;  mais  puisque  l'oocaaioQ  s'en  prê- 
te, il  est  bon  de  pioolamer  notre  opinion  sur 
luestion,  parce  qu'il  faut  que  les  oompagniee 
ibituent  a  cette  idée  qu'if  n'eet  pas  de  pro- 
ité  privée  qui  ne  doive  céder  devant  l'iâté- 
général  ;  parce  que,  dans  un  autre  côté,  il  faut 
)  oenx  qiu  lédaient  sachent  quel  sort  les  at- 
'  -j  cette  réaistanoe  se  perpétue.  Je  le  dis 


fuand,  ni  comment  1»  loi  pourrait  âtre  jvé- 
téei  à  mon  sens.  dle-Je,  1*  canal  dont  lea  pio- 
StatTH  usent,  non  pas  dans  l'intérêt  de  tous, 
n  dans  un  Intérêt  aveugle,  la  canal  qui  n'offre 

toute  la  circulation  dont  il  est  susceptible, 
it  être,  comme  tout  autre  propriété  privée, 
iioprié  pour  cause  d'utilité  publique. 
!t  pourquoi  en  serait-il  autrementt  Quelle  est 
imite  qui  existe  dans  nos  Codes,  dans  notre 
ute,  à  oe  principe  sacré,  que  les  intérêts  privés 
vent  fléchir  devant  l'intérêt  g^éralt  Suis 
ito  oe  principe  n'est  pas  déterminé  à  l'égud 

oansnx  par  des  dispositions  formelles;  sans 
ite  il  faudra  leimuler  par  une  loi  le  mode 
téontion.  Je  sua  que  c'est  là  une  partie  de  la 
islation  qui  est  &  faire.  Hais  oe  k  quoi  je  tieiw, 
>t  qu'il  sût  constaté,  établi  devact  la  Chun- 
.  que  le  prisoipe  d'wtropriatiou  pour  oanae 
dUté  publique  existe  à  l'égard  des  euianx  et 
tons  les  autres  grands  travaux, 
linù  donc,  que  l«e  pmpriétatrea  de  oaoaux 
rat  bien  avéras  qnia  oe  principe  peut  Uni  Atoe 


appliqué;  qu'ils  sachent  bien  qi 
légialativee  écouteront  avec  inW: 
tions  du  oommerce  et  de  l'indu* 
marché  et  la  facilité  dee  transpc 
flauront  les  exproprier  si  cela  dev 

fT^binttrithiMl) 

M.  Molin.Aprèelesexplicatio 
de  vous  être  tloniiées,  et  dans  1 
négociations  entamées  avec  les  c 
oanaux  seront  suiviM  d'un  heurt 
bien  qu'un  projet  de  loi  sera  préa 
nir  forcément  l'abaissement  des  t 
à  la  parole.  (Aux  voix!  aux  vqmî!) 

M.  Blllandel.  La  Chambre 
mais  si  alla  veut  bien  m' accordai 
je  n'en  abuserai  pas.  fPiirlee!  pari 

J'avais  le  projet  d'examiner  la 
raie  d'expropriation  ;  mais  il  n'y  e 
après  ce  que  M-  le  roiniatre  vient 
tant  de  raison  et  d'êaeTgie,  avec  i 
Tant  moi  narfaitemeot  placée,  c( 
dans  l'intérêt  général.  Ainsi  cet 

Paraît  définitivement  Jugée.  Il  ; 
expropriation  toutes leefois  que 
manifeste.  Je  viens  donc  citer  ui 
un  grave,  pour  vous  faire  voir 
cette  expropriation  eat  tout  à  [r 
ne  peut  pas  être  évitée.  M-  1 
finances  et  quelques  autres  orate 
serrer  que  le  gouvernemant  av? 
4e  créer  une  concurrence  pour  p a 
la  réduction  des  tariie  ;  cette  voie 
est  très  convenable  sans  doute;  < 
Hflerj  et  je  ne  puis  que  l'approuve 
praticable.  Mais  la  concurrence 
jours  possible;  il  y  a  Aeè  circonsl 
de  poBÎtiDn.  dans  leequ^es  11  n'; 
qu'un  canal  praticable,  qu'une  soi 
munlcation  exécutable,  desorte  q 
dises  ne  peuvent  passer  que  par  i 
rection, 

Psx  exemple,  M-  le  ministre 
dans  l'exposé  des  motife  du  proj. 
oanaux,  a  fait  observer  que  le  ca 
GaïQiina  ne  pourrait  être  ramei 
que  lorsque  la  compagnie  4b  cw 
rait  consenti  h  abaisser  ses  tarifs. 

Eh  bien  !  le  canal  du  Uidi  est  d: 
telle  qu'il  exercera  toujours  un  * 
polç  ;  il  est  placé  dans  une  vallée 
uéea  et  la  montt^e  Ncirej  de  si 
lee  eaux  de  la  contrée  sont  absort 
ne  pourrait  trouver  moyen  d'éta 
eût*  de  oelui  du  Languedoc;  11  lu 
constitué  la  communication  des  d 

A  la  vtSriW,  on  a  supposé  une  c 
l'établissement  d'un  wiemin  de  I 
moi,  il  n'y  a  rien  de  commun  enti 
diseequi  doi  vent  se  transporter  pa 
fer  et  celles  qui  se  transportent  i 
il  n'y  a  donc  rien  qui  puisse  tax 
conouTTcncc  utile.  Le  canal  d<i  Mi 
situation  telle  que  ai  lea  propriéta 
dimiuaei  leur  tarif,  vous  ne  pou 
traindre  par  la  démonstration  d' 
riv^e;  ainsi  vous  séries  arrôtés  df 
tion  du  canal  de  la  Garonne,  da 
tion  de  cette  belle  ligne  de  cm« 
Charente  doit  unir  la  Uaronne  et  1 

Uesslcurs,  je  vous  le  demande, 
attend  avec  impatience  la  réal 
sranda  projeta.  pourriejE'VOiM  me 
l'expropriation  cet  une  mesure  jy 
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qui  pourrait  raisonnablement  en  contester  Top- 
portonitét 

M.  le  PrésMent.  On  a  proposé  Tordre  dn 
jour. 

M.  Aog^ls.  J'ai  demandé  Tordre  du  jour 
sur  les  pétitions  relatives  anx  canaux  de  Loing, 
de  Briare  et  de  la  Somme. 

(L'ordre  du  jour  est  mi$  aux  voix  et  rejeU;  le 
renvoi  aumimieire  des  finaneee  et  ou  miniHre  des 
travtiux  publics  est  ensuite  fmmoncé.) 

PSÉSSMTATION  DE  PBOJETS  DE  LOI. 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  le  mi- 
nistre des  finances  pour  la  présentation  d'un  pro- 
jet de  loi. 

M.  Lacave-Lapiafcne,  ministre  des  fincmees. 
J'ai  Thonneur  de  déposer  sur  le  bureau  les  motifs 
d'un  projet  de  loi  que  le  roi  nous  a  ordonné  de 
vous  présenter.  Ce  projet  a  pour  objet  dtusoorder 
à  M^^  la  eamtesse  de  jApona,  ancienne  reine  de 
Naples,  une  pension  annudle  et  viagère  de  cent 
miue  fronce.  (Sensation,) 


Fl/u»%êwn  voix  : 


t  lisez! 


M.  Ijaeave-liaplafme,  mvnistre  des  finances. 
Usant  :  Messieurs,  nous  venons,  d'après  les  ordres 
du  roi,  présenter  à  vos  délibérations  un  projet  de 
loi  (1)  qui  accorde  à  M^»*  la  comtesse  de  lâpona, 
ancienne  reine  de  Naples,  ime  pension  annuelle 
et  viagère  de  cent  mille  francs. 

M>Be  la  comtesse  de  Lipona  se  trouve  placée, 
à  la  suite  et  par  l'effet  des  événements,  dans  une 
situation  dont  nous  devons  exposer  les  circons- 
tances à  la  Chambre. 

•  Lorsque  Napoléon  transféra  la  couronne  de 
Naples  de  son  frère  Joseph  au  grand-duc  de 
Berg,  Joachim  Murât,  son  beau-frère,  par  le 
traité  conclu  à  Bayonne,  le  16  juillet  1808,  il  fut 
convenu  entre  l'empereur  et  le  nouveau  souve- 
rain, par  des  articles  secrets  annexés  au  traité  et 
ratifies  dans  les  mêmes  formes,  que  le  roi  de  Na- 

Eles  aurait  la  possession  du  riche  patrimoine  de 
k  maison  Famèse  dans  T£tat  romain,  et  la  jouis- 
sance à  titre  de  propriété  particulière,  de  cinq 
cents  mille  francs  de  revenu  pris  sur  un  million 
de  rentes  en  fonds  de  terre,  que  l'empereur  s'était 
réservé  précédemment  dans  le  royaume  de  Na- 
ples, pour  le  distribuer  en  dotations  à  l'armée. 

En  même  temps,  le  grand  duc  et  la  grande  du- 
chesse de  Berg  cédaient  à  Tempereur  tous  les 
biens  meubles  et  immeubles  sans  exception  qu'ils 
possédaient  en  France,  à  titre  privé.  Ces  biens, 
sans  pouvoir  se  comparer  ni  avec  les  biens  famé- 
siens,  ni  avec  la  dotation  de  500,000  francs  de  re- 
venus étaient  cependant  considérables.  Ils  se 
composaient  : 

De  TElysée-Bourbon, 

Des  Ecuries  d'Artois, 
'.    De  la  terre  de  la  Motte-Saint-Héraye, 
■    Du  château  de  Villiers, 
,    Du  château  de  Neuilly. 

Le  traité  du  16  juillet  1808  reçut  immédiate- 
ment des  deux  parts  sa  pleine  et  entière  exécu- 
tion. Le  grand  duc  de  Berg  fut  mis  en  possession 
de  la*  couronne  de  Naples,tdut  patrimoine  des 
Famèse,  de  la  dotation  particuli^.  Les  proprié- 
tés privées  du  grand  duc  et  de  la  grande  du- 

.    (1)  N*  145  des  Improssions  de  la  Chambre  des  dépntéf 
(seitioQ  de  1838). 


cheese  furent  réunies  au  domaine  extraordinaire» 
dont  Tempereur,  aux  termes  des  sénatus-eon- 
suites,  avait  seul  la  libre  disposition. 

Il  fut,  en  effet,  disposé  de  chacune  de  ces  pro- 
priétés par  des  actes  de  Tempire  ou  de  la  Restau- 
ration, qui  remontent  tous  a  l'époque  où.  M"k^  la 
comtesse  de  Lipona,  que  les  év^ements  de  1814 
n'avaient  pas  atteinte,  occupait  le  trône  de  Na- 
ples, et  sur  lesquels  des  lois  nombreuses  sont 
intervenues  depuis. 

L'empereur,  par  acte  du  28  octobre  1808, 
donna  le  château  de  Neuilly  à  la  princesse  Bor- 

§hèse,  sa  sœur,  et  fit  de  la  terre  de  la  Motte- 
aint-Héraye  une  dotation  militaire  qui  subsiste 
toujours. 

La  loi  du  8  novembre  1814  attribua  le  château 
de  VOliers  à  la  dotation  de  la  couronne. 

C'est  à  la  même  époque  que  les  écuries  d'Ar- 
tois furent  restituées  par  Louis  XVIII  au  prince 
son  frère,  dont  elles  étaient  la  propriété  particu- 
lière avant  la  Bévolution.  La  loi  du  16  janvier 
1825  prononça  leur  réunion  au  domaine  de  la 
couronne.  La  loi  sur  la  hste  civile  actuelle  les  y 
a  maintenues. 

Louis  XYIII  rendit  également  le  palais  de 
TElysée  à  M™<  la  duchesse  de  Bourbon  sur  qui  il 
avait  été  séquestré.  Ce  fut  une  ordonnance  du 
8  mars  1815  ^ui  en  autorisa  l'échange  contre 
Thôtel  Valentmois,  propriété  de  la  couronne, 
et  la  loi  du  2  mars  1832  la  affecté,  pour  Tavenir, 
à  la  résidence  de  la  reine  douairière. 

Quant  au  château  de  Neuilly,  qui  avait  fait  re- 
tour au  domaine  extraordinaire,  en  vertu  de  la 
loi  du  12  janvier  1816,  il  fut  cédé  à  la  couronne 
par  la  loi  du  16  juillet  1819,  moyennant  cons- 
titution d'une  rente  sur  l'Etat  au  profit  du  do- 
maine extraordinaire;  et,  par  une  msposition  de 
cette  loi,  la  couronne  Téohangea,  ainsi  que  le 
château  de  Villiers,  contre  les  écuries  du  Louvre, 
ancienne  propriété  privée  du  feu  duc  d'Orléans* 
qui  n'avait  pas  été  vendue,  mais  qui  se  trouvait 
^vée  d'une  hypothèque  que  le  prince,  héritier 
bénéficiaire  du  xeu  duc,  d^agea  movennant  un 
prix  de  1,184,353  francs  montant  de  l'estima- 
tion  faite  à  dire  d'experts. 

C'est  ainsi  que,  par  des  actes  réguliers,  et  irré- 
vocables, les  anciennes  propriétâ  de  la  grande 
duchesse  de  Berg  étaient  passées  des  mams  du 
domaine  extraordinaire  dans  celles  de  proprié- 
taires nouveaux.  Les  unes  étaient  devenues  la 
propriété  de  TEtat,  d'autres  celle  de  tiers.  Il  en 
est  même  (Neuilly  et  Villiers)  qui  ont  été  ac- 
quises à  titre  onéreux. 

Les  réclamations  élevées  lors  de  la  loi  d'é- 
change de  Thôtel  Valentinois,  en  1826,  par 
M>>«  la  comtesse  de  lipona,  qui  avait  perdu, 
avec  le  trône  de  Naples,  tous  les  revenus  acces- 
soires que  le  traité  de  Bayonne  lui  avait  attri- 
bués, ne  purent  faire  obstade  au  vote  des  Cham- 
bres. L'État,  dûment  saisi,  avait  légitimement 
disposé.  Tout  était  consommé  sans  retour.  Le 
recours  au  conseil  d'Etat  ne  pouvait  produire 
de  résultats.  Le  conseil  déclara  que  les  actes 
primitifs  sur  lesquels  les  lois  étaient  intervenues 
appartenaient  au  droit  politique,  et  que,  dès  Ion, 
il  était  incompétent  pour  en  connaStro. 

Telle  est.  Messieurs,  la  série  de  circonstances 
qui  ont  fait  la  situation  actuelle  de  M"^^  la  com- 
tesse de  Lipona.^  Cette^situation  mérite  Tintérèt 
de  lai  France.  Sans  doute,  lors  du  I  traité  de 
Bayonne,- la* France  ne^lni  avait  rien  garanti,  pas 
plus?  les  ^biens^ifamésiens  ou  la  dotation  de 
600,000  francs  de  rente,  que  le  trône  même^de 
Naples.  Ce  trône,  ces  revenus,  assis  sur  les  triom- 
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i  de  la  France,  étaient  exposée  à  ne  pas  leur 
ivre.  Maie  ce  n'est  pas  une  raison  poor  nous 
itrer  insensibles  à  ces  événements  ni  à  leurs 
léquences.  Le  gouvernement  du  roi  voit  les 
iienrs  de  M"*»  la  comtesse  de  Lipona.  Il  cou- 
re que  les  armes  françaises  l'avaient  portée 
rang  des  têtes  couronnées,  et  qu'eue  est 
r  de  Tempereur  Napoléon;  ces  mots  justi- 
mt  auprès  de  vous  le  projet  de  loi  que  nous 
M  rhonneur  de  présenter  à  vos  délibérations. 


PROJET  DB  LOI. 

Ârtide  unique.  Il  est  accordé  à  M"»*  la  com- 
e  de  Lipona  une  pension  annuelle  et  viagère 
lent  mille  francs. 

Cette  pension  sera  incessible  et  insaisissable, 
iBcrite  sur  le  grand  livre  delà  dette  publique, 
c  jouissance  du  !«'  janvier  1838.  » 

:.  le  PrésMeal.  Le  projet  de  loi  sera  im- 
Qé,  distribué  et  renvoyé  à  Texamen  des  bu- 

IX. 

•a  parole  est  à  M.  le  ministre  des  travaux  pu- 
B  pour  la  présentation  de  divers  projets  de  loi. 

[.  llarllB  (du  Nord),  miniatre  des  travaux 
iie9.  Je  demande  la  permission  de  déposer  sur 
nreau  de  M.  le  président  deux  projets  de  loi 
tresignés  par  M.  le  ministre  de  1  intérieur, 
fU  pour  oljiU  d^autarieer  le  département  du 
r(l)etla vme de  Caen  (2)  à  e'imposer  exhaot' 
airemeni, 

e  demande  aussi  la  permission  de  déposer  un 
jet  de  loi  tendant  à  ouvrir  au  ministre  des  tra- 
apuUics  un  crédit  de  2,860,000  fronce  pour 
mioration  dee  porte  de  Oherhourg,  de  Bayonne, 
TouUm  (3). 

L  le  PréeldenC  La  Chambre  donne  acte 
la  présentation  des  projets  de  loi,  qui  seront 
«i  imprimés,  distribués  et  envoyés  à  Texamen 
'bureaux. 

La  séance  est  levée  à  6  heures  1  /2. 

Ordre  du  jour  du  lundi  9  cwrU  1838. 

à  1  heure,  séance  publique. 

Discussion  du  projet  de  loi  portant  demande 
m  crédit  de  4,404,848  francs,  pour  compléter 
rganisation  des  armes  spéciales  dans  les  divi- 
ns territoriales  de  l'inténeur. 

Discussion  du  projet  de  loi  portant  fixation  du 
ire  de  l'état-major  général  de  l'armée  de  terre. 

Discussion  du  projet  de  loi  sur  les  aliénés. 


1)  Voy.  ci -après  ce  projet  de  loi,  p.  009  :  i**  emnexe 

(a  iéance  de  la  Cnamàre  des  députée  du  eamedi 

}vrU  i8S8, 

'%)  Voy.  ci^près  ce  projet  de  loi,  p.  670  :  2*  annexe 

to  iéance  de  la  Chambre  dee  députée  du  eamedi 

nrU  i8S8. 

3)  Voy.  ci-après  ee  projet  de  loi,  p.  671  :  S*  annexe 

(0  iéance  de  la  Chambre  dés  députés  du  samedi 

wa  18S8. 


PREMIÈRE  ANNEXE 


A    LA    SÉANCE    DX    LA    CHAMBBE    DES    DÉPUriS 
DU  SAMEDI   7  AVBIL   1838. 

Projet  de  loi  (1)  tendant  à  autoriser  le  dépar- 
tement DU  Cher  à  s^imposer  extraordinaire- 
ment,  et  à  eontraeter  un  Emprunt  de  355;000  fr., 
présenté  par  M.  ICartin  {du  Nord),  ministre 
dee  travaux  publies,  au  nom  de  M.  le  ministre 
de  Fintérieur, 

EXPOSÉ  DES  motifs. 

Messieurs,  le  Roi  nous  a  ordonné  de  vous  rao- 

Sorter  un  projet  de  loi,  à  Teffet  d'autoriser  le 
épartement  du  Cher  à  s'imposer  extraordinai- 
rement,  pendant  un  oertain  nombre  d'années 
pour  proeurer,  au  service  de  l'artillerie,  les 
moyens  d'instruction  nécessaires  au  régiment 
de  cette  arme  en  garnison  à  Bourses,  et  à  em- 
prunter, dès  à  présent,  une  somme  de  866.000  fr., 
montant  présumé  de  la  dépense. 

Il  me  parait  utile.  Messieurs,  de  rappeler  ici 
les  précédents  de  cette  affaire. 

Dans  ses  sessions  de  1831  et  1832,  le  conseil 
général  du  Cher,  pénétré  des  avantages  qui  ré- 
sulteraient, pour  le  département,  de  la  création, 
à  Bourges»  d'une  école  d'artillerie,  et  d'un  arse- 
nal de  constructions,  offrit  de  contribuer,  pour 
un  million,  aux  frais  de  premier  établissement 
évalués  à  3.160.000  francs.  Cette  ofhe  fut  ac- 
ceptée par  M.  le  ministre  de  la  guerre,  et  un 
Srojet  de  loi  ayant  pour  objet  d'obtenir  les  cré- 
its  nécessaires  pour  la  portion  des  dépenses  à 
la  charge  de  l'Etat,  fut  présenté,  en  conséquence, 
à  la  Chambre,  au  mois  d'avril  1833. 

De  son  côté,  et  presque  en  même  temps,  le 
ministre  de  l'intérieur  apporta  un  projet  de  loi 
complémentaire,  à  l'effet  de  sanctionner  le  vote 
d'un  million,  offert  par  le  conseil  général,  et  dont 
le  recouvrement  devait  s'opérer  au  moyen  d'une 
imposition  extraordinaire  de  dix  centimes  pen- 
dant sept  ou  huit  ans. 

Ni  l'un  ni  l'autre  de  ces  projets  ne  fut  discuté. 

Cependant,  un  régiment  d'artillerie  avait  déjà 
été  envoyé  à  Bourges,  et  la  ville  avait  fait  les 
frais  du. casernement  proprement  dit.  Mais  il  y 
avait^encorejà  pourvoir  a  l'établissement  d'un 
polygone  etfde  divers  autres  terrains  et  bftti- 
mentsSnécessaires^àl  l'instruction  du  régiment 
de  cette  arme.Dans  sa  session  de  1834,  le  conseil 
général  offrit  de  pourvoir  à  ces  travaux,  tout  en 
renouvéUait  l'offre  d'un  million,  pour  le  cas  où 
lejgouvemement  donnerait  suite  au  projet  ci- 
dessus  indiqué  et  dont  l'ajournement  avait  été 
prononcé. 

L'affaire  ne  fut  pas  ju^  suffisamment  ins- 
truite pour  qu'il  fût  possible  de  soumettre,  en 
1836,  à  la  sanction  législative,  la  nouvelle  propo- 
sition du  conseil  ffénéral  du  Cher.  Mais,  en 
1836,  il  fut  présenté  un  projet  tendant  à  sanc- 
tionner le  vote  d'une  somme  de  200.000  francs, 
que]  1er  département  {aurait  ^  ^  procurer  au 
moyen%d'unâ( emprunt  dont  l'amortissement 
s'opéreraitjTau^moyenid'unejimposition  extraor- 
dinaire^de^2.centimes.pend«At  9^années. 


(1)  N»  i4i  des  Impresnoos  de  la  Chambre  des  députés 
(session  de  1838).  —  (Voy. ci-dessus,  même  pege,  col.  i, 
le  dépôt  de  ce  projet  de  loi.) 
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Ce  projet  ne  lut  pas  adopté  par  la  Chambre. 

Depuis  cette  époque,  Meëdeurs,  le  conseil  vé- 
nérai du  Cher  a  deux  fois  renouvelé  sa  demande, 
et,  par  sa  délibération  du  2  septembre  1837,  il  a 
voté  une  subvention  de  855«000  francs,  égale 
aux  dépenses,  telles  qu'elles  ont  été  évaluées  par 
les  officiers  d'artillerie.  C'est  ce  vote  qui  fait 
l'objet  du  projet  de  loi  que  nous  avons  Thon- 
nettr  dé  vous  ptésenter. 

Les  délibérations  annexées  ail  projet  de  loi, 
renouvelées  avec  tant  de  petsistance,  après  de  si 
mûrs  examens,  et  dont  les  deut  dernières  sont 
prises  à  Fimanimité  des  suffrages,  témoignent 
toutes  de  l'importance  que  le  conseil  général 
attache  au  suoâs  de  sa  demande,  et  de  la  possi- 
bilité d'autoriser  la  contribution  votée,  sans 
nuire  à  la  rentrée  de  Titnpôt  pour  les  autres  ser- 
vices. Nous  avons  la  confiance»  Messieurs^  que 
vous  connaîti^  avec  nous  qu'il  s'a«it  loi,  en 
edet,  d'un  établissement  qui  doit  évidemment 
profiter  au  département,  et  qui  a  pu,  dès  lors, 
motiver  l'allocation  d'une  subvention  qu'il  j  a 
àécessité  de  demander  à  des  ressources  extraor- 
dinaites. 

Il  ne  vous  échappera  pas,  MessieurSi  que  le 
gouveifnement  a  cru  convenable  de  ne  prendre, 
avec  le  département  du  Cher,  aucun  engage- 
ment définitif,  et  de  ne  préjuger,  en  aucune 
manière,  l'établissement  dMme  école  d'artillerie 

»  auront 
un  i^gi- 
^  t  en  pré- 
sence des  éféclarations  formelles  de  M>  le  mi- 
nistre dé  la  guerre  qu'a  été  prise  la  dâibération 
*  qui  fait  la  base  du  présent  ptojet  de  loi;  et  il  ne 
peut  rester  aucun  doute  sur  la  commune  inten- 
tion du  gouvernement  et  du  département. 

t)e  \k  les  clauses  que  nous  vous  proposons  d'in- 
sérer dans  la  loi  et  qui  ont  pour  objet  de  régler, 
à  tout  événement,  les  intérêts  divers  du  gou- 
vernement et  du  dépaJtement  du  Cher. 

n  ne  nous  reste  plus.  Messieurs,  qu'&  Vous 
faire  remarquer  que,  conformément  à  la  délibé- 
ration du  conseil  général,  ^Imposition  extraor- 
dinaire sera  de  deux  centinieô  et  demi  pendant 
quatorze  années^  à  partii*  de  l83d,  et  portera 
sur  les  quatre  oontributions  directes.  Le  centime 
produisant  un  peu  plus  de  14.000  francs,  l'impo- 
sition votée  pourvoira  largement  à  l'amortisse- 
ment du  capital  et  des  intérêts  de  Temprunt  que 
le  projet  propose  également  d^àutoriset. 


P110JÎ5T  DE  toi. 

Afticle  ptêmièr.  Le  département  du  Cher  est 
autorisé,  éonfoMiément  à  la  demande  qu'en  a 
laite  son  conseil  général  danè  sa  session  de  1837, 
à  s'imposer  extraordinairement,  pendant  oua- 
torze  années  consécutives,  h  pattif  de  IsaOi  deux 
centimes  et  demi  additionnels  au  ptinoipàl  des 
quatre  contributions  directes. 

Àrti  2.  Ce  département  «st  éutotisé,  confor- 
mément à  la  demande  qu'en  a  faite  également 
son  conseil  général  dans  la  même  sessionià  em- 
prunter une  somme    de  350.000  francs. 

L'emprunt  aura  lieu  aveo  eononrreiioe  et  pu- 
blicité; le  taux  de  rintérftt  ne  pourra  dépasser 

6oyo. 

Néanmoins  le  préfet  est  autorisé  à  traiter  de 
cïé  à  gré  avec  la  Caisse  des  dépôts  et  consigiia- 
ËMiSi  l  un  taioi  qui  ne  poorta  dépasser  4 1  /2  0  /O. 

Le  service  des  intérltft  et  de  Vamortisfeettieat 


éeft  ie8S0aro«« 


de  l'emprunt  se  fera  au  méyen 
créées  par  l'artiole  premier. 

Art*  3.  La  sonune  de  355.Ô00  francs,  objet  de 
l'emprunt  autorisé  par  l'article  2»  sera  employée 
à  l'acquisition  de  terrains  et  à  la  constructioii 
des  bâtiments  nécessaires  pour  ^instruction 
théorique  et  pratique  d'un  régiment  d'artillerie 
en.  garnison  à  Bourges. 

Art.  4.  Si,  pour  un  motif  quelconque,  U  ville 
de  Bourges  cessait  d'avoir  en  garnison  un  régi- 
ment d'artillerie»  il  ne  serait  dû  aucune  indem- 
nité au  département  à  raison  de  cette  mesure  ; 
seulement,  ces  terrains  achetés,  ces  bâtiments 
construits  avec  les  fonds  du  département  du 
Cher,  resteraient  sa  propriété  tels  qu'ils  se  trou- 
veraient et  comporteraient  à  l'époque  oii  le  ré- 
giment serait  retiré. 

Les  bâtiments  qui  auraient  été  construits  ftVeé 
les  fonds  du  Trésor  sur  les  terrains  appartenant 
au  département,  et  qui  existeraient  à  la  dite 
époque,  resteraient  la  propriété  de  T&tat,  aui 
serait  tenu  de  les  enlever  à  la  réquisition  du  dé- 
partement, si  mieux  n'aimait  celui-ci  en  de- 
mander l'acquisition  dans  les  formes  déter- 
minées pour  raliénation  des  propriétés  doma- 
niales. 


DEUXIÈME  ANNEXE 

A    LA    SÉANCE    DE    LA    CHABCBRE    DES    DÉPUTÉS 
Dt7  SAMEDI   1  XVtlL   1838. 

Pnomt  D&  LOI  (1)  ièHdaiU  à  amil»riê0r  la  VUJ.1 
DE  Caen  {Calvados),  à  sHmpoêêt  «tflraenK- 
nairement  et  à  cofUraeUr  un  Empmnt  pour 
eoncoufit  à  VouvMure  d'Hfl  OAnoi  éh  Ckn&n  4  la 
mer,  préêenté  par  M.  MlUïtlr  (du  If&fd),  mi- 
nistre des  travaux  puHi^is,  au  nom  dé  M.ïê  mi- 
nistre de  V intérieur. 


exposé  DES   MOTIFS. 

Messieurs,  le  roi  nous  a  ordonné  de  soumettre 
à  vos  délibérations  le  projet  de  loi  ci-joint« 
qui  a  pour  objet  de  donner  à  la  viUe  de  Caen 
(Calvados),  les  moyens  de  donoourir,  ainsi  qu'elle 
s'y  est  engagée,  aux  frais  d'établissement  d'un 
canal  de  Caen  à  la  mer.  Une  loi  du  19  juillet  1837 
autorise  l'ouverture  de  Ce  oanali  dont  la  dé- 
pensai évaluée  à  4.040.000  francs,  sera  couverte 
au  moyen  des  ressources  ci-aptès  i 

Allocation  sur  le  fonds  extraordinaire  créé 
pour  les  travaux  publics 8. 100. 000  fr. 

Subvention  offerte  par  le  dé- 
partement du  Calvados 240. 000 

Subvention  offerte  par  la  ville 
de  Caen  . .  ^  . . . .  ^ 700.000 

Égal 4.040.000  fr. 

^  L'importance  de  la  somme  que'l&  ViOe  con- 
sacre À  cette  entreprise  démontre  asset  qu'elle 
espère  en  tirer  un  précieux  avantage  par  Vex- 


(1)  N»  143  des  Impressions  de  la  Chambre  des  déDutés 
(session  de  1838).  —  Voy.  cindessus,  p.  669,  1'*  col.,  le 
dépôt  de  ce  projet  de  loi.) 
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ion  que  bo&  oottUneroe  doit  en  recevoir  { 
I  elle  ne  «Mirait  t^ayer  en  peu  de  tempt  une 
me  de  IQQ^QOÙ  sranoe  aveo  sas  Molée  ree- 
oe«  wdinâiree»  oftr  elle  eit  encore  greiVéè 
l&BienrB  d«ttee  résultant  de  la  oonatmction 
.  abattoiri  d*an  pont  et  de  quelqttea  atLtres 
aux  qui  abBorberont  pendant  quelques 
^  la  pins  grande  partie  de  l'excédent  de  ses 
ttes  sur  see  dépenses  ordinaires»  quoique  cet 
dent  s'élève  a  140»000  iranoa  environ*  Le 

S»t  de  1638  ne  laiâse  aucun  fonds  disponible. 
euiB,  la  ville  ne  doit  pas  se  mettre  hors 
st  de  pourvoir  à  des  besûms  imprévus»  et  Son 
mement»  en  particulier^  réclamera  des  aklo- 
!>ns  extraordmaires» 

Ile  est  dono  obligée,  pour  pajrèr  son  contin- 
i  dans  la  dépense  du  canal  ulant  à  la  mer, 
»e  créer  des  reesoiiroes  spéciales.  l&Ue  de- 
ide  rautoiisation  :  1^  d'emprunter  300.000  ir. 
atérèt  de  5  0/0  au  plusi  remboursables  dams 
iôlai  de  dix  aiinéesi  29  de  s'imposer  extraor- 
kiiement  en  dix  ans  600.000  francs»  soit 
oentimea  additionnels  au  principal  de  ses 
tre  contributions  directes, 
es  dits  600*000  francs  serviront  savoir  : 
00.000  francs  à  compléter,  avec  100.  000  fr.« 
levés  sur  les  ressources  ordUnaires»  le  concours 
la  ville  à  la  oonstructidn  du  canal  (  8^  les 
.000  francs  restants,  à  l'embotirser  une  partie 
l'emprunt  oi^dessus,  dont  le  solde  sera  pris 
lement  sur  les  revenus  ordinairte.  De  cette 
)ti,  le  ville  pcntrra  remplir  ses  engagements 
iB  les  d^ais  utiles^  et)  d'un  autre  côté«  l'impo^ 
on  extraordinaire  à  autoriser  n'exêédant 
)  de  2  oent.  huit^disièmes  l'impôt  qui  a  été 
9a  jusqu'en  188S  pour  dépenses  de  caserne- 
ûU  en  vertu  de  la  loi  du  10  avril  1833»  cette 
pnentation  dé  charge  sera  fadle  à  supporter. 
ies  oonstdératiofis»  Vous  décideront,  sans 
lie,  à  adopter  le  projet  do  loi  que  nous  vous 
posons. 

PtLOJtt  bz  Lot. 

Ittlolé  premier.  La  ville  dô  Caen  (Cal- 
loe)  est  autorisée  à  s4mposef ,  peUdant  10  an- 
«,  au  marc  le  franc  ^de  ses  quatre  contribu- 
a  directes,  H  centimes  extraordinaires,  dont 
produit  sera  atfécté,  jusqu'à  concourrence  de 
).000  francs,  au  paiement  de  partie  de  la  sub- 
itioQ  de  700.000  francs  votée  par  cette  viUe 
iir  ooncourir  à  Touvetture  d*un  canal  mari- 
le  de  Caen  à  la  met,  et,  pour  le  surplus,  au 
nboursement  de  TemprUUt  dont  il  s  agit  ci- 
rés. 

A.rt.  2.  La  même  ville  ôst  autorisée  à  etuprunter 
ec  publicité  et  coucurrénéê,  &  un  taux  d'in- 
"êt  annuel  qui  ne  pourra  dépasser  6  0/0,  ou 
'eotsment  û^  la  Caisse  des  dépôts  et  consi- 
ations,  au  taujt  de  4  1  /2  0/0,  une  somme  de 
0.000  francs,  affectée  spécialement  au  paie- 
nt de  la  subvention  précitée,  dont  le  solde 
fa  ptéievé  sur  les  fonds  libres  de  la  caisse  mu- 
ïipale. 
Cet  emprunt  sera  remboursé  dans  un  délai  de 


oyen  doô  revenus  ordinaires  de  la  ville. 


ïfi013l£M£  ANNEXE 

A    LA   SÉAKca    DB    LA    OttAXBBJB    OX6    DÉPUTÉS 
DU  SAHXm   1  AVniL   1888. 

Projet  de  loi  (1)  iétidani  à  ouvrir  au  minidre 
des  ircwaux  publies  un  erédU  de  2.860.000  fr, 
pour  VamAioration  des  parts  de  Cherbourg,  dé 
Bayonne  et  de  Toulon  préseiUê  par  M*  Maetik 
(du  Nord),  minisire  des  travaux  puUieS. 

EXPOSÉ  DBS  MOTIPS.  ' 

Messieurs,  dans  la  séance  du  16  février  der- 
nier«  nous  vous  avons  présenté  l'ensemble  de 
orandes  lignes  de  navigation  et  de  chemins  de 
fer  dont  il  nous  paraît  utile  da  doter  le  pays  dans 
un  temps  plus  ou  moins  rapproché  t  nous  aujiotts 
voulu  vous  présenter  pour  les  porta  mafitiinfla 
un  travail  analogue  1  mais  il  n'est  pas  possible  da 
résoudre  à  la  fois  toutes  les  questions  1  il  est 
naturel,  d'ailleurs,  de  commencer  par  l'ouvar* 
ture  des  grandes  voies  intérieuresi  dont  les  ports 
ne  sont  que  les  eii;réniités» 

Toutefois,  il  etiste  quelques  ports  poitf  les* 
quels  les  projets  et  les  enquêtes  sont  somplèté* 
ment  terminés»  et  dont  il  serait  regrettable  de 
retarder  l'amélioration.  Nous  venons»  Messieurs, 
vous  demander  les  fonds  nécessaires  pour  «sé^ 
cuter  les  travaux  qu'exige  l'état  de  ces  potts* 

Trois  de  des  ports,  Onerbourg,  BayonUe  et 
Toulon  justifient»  par  leur  importa&ee»  les  dé" 
penses  que  l'on  propose  d'y  faire^  Quant  aux 
trois  autres,  tous  trois  situés  dans  le  département 
de  la  Charente-Inférieure,  s'ils  sont  moins 
connus  que  les  premiers,  ils  n'eh  sont  pas  mdins 
dignes  d^intérétt  le  ohenal  de  la  Perrotine  rap- 
porte chaque  année  au  Trésor  8  millions  ae 
droits  sur  les  sels  t  le  port  de  8aint-G^rges-du- 
Douhet  est  destiné  à  rendre  d'utiles  servioes  à  la 
navigation  dans  les  moments  de  tempêtes  ;  leport 
de  âberou  ouvre  un  débouché  néoesaaire  à  une 
contrée  rioha  et  populeuse.  Les  détails  dans  les- 
quels nous  allons  entrer,  vous  feront  sans  doute 
partager  nôtrd  oonviotion  sur  l'utilité  des  propo- 
sitions que  nous  avons  l'honneur  de  vous  sou- 
mettre. 

Port  dé  Ckerhowrg, 

Le  port  militaire  ds  Chei^bôUrg  à  l'achève- 
ment duauel  l'Ëtat  attache,  avec  taison,  un 
^and  intérêt,  a  été  ôréé  à  côté  d*un  ancien  port 
dé  commerce,  dont  rejdsteuce  remonte  à  des 
temps  foft  reculés.  Ce  port,  déjà  célèbre  au  com- 
mencement du  X^  âèclé,  n^avait  Cependant 
encoi'e  yeçu  aucuns  traVaut  Jusqu'en  1740, 
époque  à  laquelle  le  gouvernement  ordonna  la 
construction  d'un  avant-port  et  d'un  bassin; 
mais,  en  1768,  les  AngLEds  s'emparèrent  de 
Chetbourg  et  détruisirent  tous  ces  ouvrages. 
Ce  ne  fut  qu'en  1769  qu'on  s'oôcupa  de  réparer 
ce  désastre  :  depuis  cette  époque,  Cherbourg 
s'est  relevé  peu  à  peu  de  ses  ruines,  et  la  pros- 
périté de  son  t>ott  de  commerce  s'est  accrue 
à  mesure  que  lé  port  militaire,  dont  le  plan  a 
été  tracé  par  Vaunan,  a  pris  lui-même  une  plus 
grande  importance. 


(i)  N«  146  des  Impreiiions  de  la  Chafflb^s  de»  dépuiès 

,  •ttioa  ds  laas).  *- (Vay.    '   " 
dép6t  dt  be  projet  ds  loi.) 


(Mtiioa  de  1888).  «^  (Vay.  elKlsisaii  p.  8894  V  edl.,  le 
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C'est  par  oe  port  de  oommeroe  qu'arrivent 
à  raraenal  toutea  lea  matières  que  la  marine 
tire  des  Autres  ports  de  la  France  et  de  l'étran- 
cer,  soit  pour  la  oonstmetion  et  l'armement 
aes  bâtiments  de  l'Etat,  soit  pour  l'entretien 
des  équipages  et  des  ouyriers;  son  utilité  n'est, 
d'ailleurs,  pas  restreinte  à  ces  seules  opérations, 
£1  entretient  aussi  des  relations  avec  les  Oes  an- 
slaises  et  les  colonies  avec  lesquelles  il  faisait, 
u  y  a  quelques  années  encore,  un  commerce  très 
smvi;  enfin  ce  qui  le  recommande  particulière- 
ment à  votre  attention,  ce  sont  les  immenses  ser- 
vices qu'il  rend  au  commerce  maritime  en 
génial,  en  offrant  un  refuge  aux  navires  surpris 
par  les  vents  du  sud- ouest  si  fréquents  à 
rentrée  de  la  Manche. 

Autrefois  les  navires  profitaient  rarement  de 
cet  avanta^;  il  leur  était  cependant  facile  déjà, 
comme  aujourd'hui,  d'entrer  dans  le  port  de 
Ôierboure  par  les  vents  du  sud  et  du  sud-ouest, 
mais  miJheureusement  ils  ne  iK>uvaient  plus  re- 
prendre la  mer  au  moment  où  les  vents  pas- 
saient au  nord  ou  au  nord-est,  et  ils  perdaient 
ainsi  un  temps  précieux.  Aujourd'hui  cet  incon- 
vénient n'existe  plus;  une  jetée  de  245  mètres  de 
longueur  a  été  relevée  à  l'est  du  chenal,  elle 
s'avance  jus<}u'à  la  laisse  de  la  basse  mer,  et  per- 
met aux  navires  d'appareiller  facilement  par  les 
vents  du  nord  et  du  nord-est,  de  manière  aue  ces 
navires  ne  craignent  plus  d'être  bloqués  dans  le 
port;  aussi  y  arrivent-ils  en  plus  grand  nombre 
qu'autrefois;  on  en  compte  maintcoiant  au  moins 
1.500  par  an.  Sans  doute  aussi  l'avancement 
des  travaux  de  la  grande  ligne  en  construction 
sur  la  rade  a  dû  contribuer  à  ce  résultat,  en  don- 
nant aux  navires  beaucoup  plus  de  sécurité 
quand  ils  sont  dans  le  port 

La  jetée  Est  du  port  de  commerce,  est  le  pre- 
mier ouvrage  que  1  administration  des  ponts-et- 
èhaussées  ait  exécuté  après  la  remise  qui  lui  a 
été  faite»  de  ce  port,  en  1819  par  le  département 
de  la  marine. 

Plus  tard  en  1825j'administration  a  repris  les 
travaux  du  bassin  à  flot  qui  n'avait  été  précé- 
demment exécuté  que  sur  la  moitié  de  sa  lon- 
gueur. 

Enfiji,  elle  a  construit  depuis  1838,  une  jetée 
à  l'ouest  du  port,  et  cet  ouvrage,  pour  lequel  le 
budget  ordinaire  des  ponts-et-ohaussées  a  com- 
pris chaque  année  un  crédit  spécial  de  100.000  fr. 
et  qui  sera  complètement  terminé  en  1838. 

Tous  ces  travaux  dont  la  dépense  s'est 
élevée  à  environ  1.700.  000  francs,  rentrent  dans 
le  plan  général  arrêté  en  1792,  et  doivent  con- 
tribuer à  faire  de  ce  port  un  des  plus  beaux  ports 
de  commerce  de  France,  celui  de  tous,  peut-être, 
dont  les  heureuses  dispositions  d  ensemble 
présenteront  le  plus  de  régularité  et  le  plus  de 
facilité,  soit  pour  l'entrée,  soit  pour  la  sortie  des 
navires. 

Mais  pour  compléter  cet  ensemble  et  donner 
au  commerce  les  nouveaux  emplacements  qui 
sont  réclamés,  il  reste  à  terminer  l'avant-port; 
la  dépense  de  cette  dernière  partie  des  travaux 
est  évaluée  à  1.300.000  francs.  Il  ne  s'agit  pas, 
en  ce  moment,  de  les  entreprendre  en  totalité. 
Lamarine  encore  occupe  la  partie  Est  de  l'avant- 
port,  où  elle  possède  un  petit  arsenal  et  deux 
cales;  elle  ne  iK>urra  abandonner  ces  établisse- 
ments que  lorsque  le  port  militaire  lui  offrira 
les  ressources  qu'elle  n'y  trouve  pas  encore. 
Il  est  probable  qu'elle  arrivera  à  ce  résultat  dans 
Quelques  années,  et  qu'elle  s'empressera  alors 
a'abandonner  un  chantier  si  éloigné  du  centre 


de  ses  travaux.  Jusqu'à  cette  ^)oqiie,ilDTi£. 
pas  lieu  de  s'occuper  de  l'adièTaDat  è' . 

Sartie  Est  de  l'avant-port  ;  mais,  dès  acjoirit: 
faut  songer  à  tenniner  la  partie  ooeit,  on 
commerce  manque  d'emplacements;  c'est  (kc 
objet»  Messieurs,  que  noua  venons  tou  est» 
tenir. 

D'après  le  plan  général  arrêté  pour  le  pon  • 
commerce  de  Cherbourg,  l'avant-poit  ùi  h 
symétriquement  disposé  par  rapport  \  j 
ugne  qm  forme  l'axe  du  ch«ial  et  dibissi 
flot;  de  chaque  côté  le  mur  de  aiud  âen^ 
prolonger  iusqu'à  320  mètees  de  aistaottifi* 
tête  de  l'éduse  du  bassin  à  flot;  à  Ytmà* 
de  ce  mur  de  quai  sera  placée  une  ealeâs»2 
truction  de  45  mètres  de  largeur;  tbhz 
terre-plain  couvrira  cette  cale  du  côté  de  U  i^ 
et  viendra  se  raccorder  par  un  double  mi:!: 
culaire  avec  la  jetée. 

Ces  travaux  sont  évalués,  par  MM.  iei  s; 
nieurs,  à  516.000  francs  ou  à  550.000  frana,®' 
comprenant  35.000  francs  qui  doivent  ms* 
la  chanpe  de  la  ville  pour  le  prolooreaau  i. 
mur  extérieur  du  terre-plain  de  la  cam  jssqr^^ 
fort  de  l'Onglet,  et  le  remplacemoit  da  t? 
rains  que  la  ville  possède  sur  ce  point 

Le  projet  a  subi  l'^ireuve  des  6nqnéiei.r 
pendant  la  durée  de  1  ouverture  des  i^^ 
aucune  observation  n'a  été  d^Kieée;  œ oe^ ^ 

Slusieurs  jours  après  la  remise  du  proeàs-^ï» 
e  la  commission,  que  quatre  propnétiiniâ: 
adressé  au  préfet  une  jÂtitiim  dans  hqaâi^ 
ont  exprime  la  crainte  o  ue  les  rembliû  projet 
dans  rintérêt  de  la  ville,  comme  compter' 
de  l'achèvement  du  port  de  commeroe,  «  7^ 
tassent  préjudice  à  leurs  intérêts;  maâ  â  i^' 
du  rapport  de  l'ingénieur  ffOA  cette  cramtt^er 
pas  fondée,  et  oue  rexécution  des  ranbliii  ts. 
u  s'Mit  sera  plus  profitable  que  noBbk  c 
intérfts  de  ces  propriétaires  dont  tons  kii;^^ 
seront  respectés.  Ir  ailleurs,  la  oommiaBa&è's 
quête  a  été  unanimement  d'aria  one  les  tnn:i 
proposés  sont  d'utilité  incontestaDie»  et  qi^^' 
aussi  nécessaire  d'agrandir  raTant-port  & 
Cherbourg,  pour  les  nombreux  narirs  qm  ^ 
nent  annuellement  ^  relâcher,  qae  Sj  ^ 
des  emplacements  qui  permetteat  à  ceu  ^^ 
navires  qui  ont  éprouvé  des  avaries  àm  ^ 
carène,  de  s'échouer  avec  séduite. 

La  Chambre  de  commerce  s  préeealé  f' 
mêmes  observations. 

Nous  pensons,  Messieurs,  qusreatimatitsf 
travaux  qu'A  s'agit  d'entreprendre  sur  k  ^' 
ouest  de  Favant-port,  doit  être  flxéeà600,P' 
la  durée  des  travaux  n'excédera  pas  tros  u^ 
Nous  demandons  un  crédit  de  100,000  fn^^ 
pour  1838,  et  de  200,000  francs  pour  1^ 

Ohetud  de  la  Perrotme  et  Pari  di  SM^Gffj^ 
du  Douhel  (Ile  ^Olénm). 

L'tte  d'Oléron,  qui  livre  chaque  «mée  tf^ 
merce  extérieur  et  à  la  oonsommatioain^^ 
de  la  France,  25  millions  de  kilogramma  t^^- 
et  inrès  de  100,000  hectolitres  de  m  non  «a 
pris  les  eaux-de-vie  et  les  vinaigres  qne  ses  tt' 
tants  fabriquent  avec  une  partie  de  le^  j; 
coites,  ne  possède  aucun  port  commode  et  >^ 
si  ce  n'est  celui  du  Château  qui,  eocora,  m 


beaucoup  À  u^nuv».  ,«. 

Hérissée  de  rochers  du  côté  de  l'ouest  oà# 
est  battue  par  la  mer  du  laq;e,  eU«i^'<'^^ 
bord  aucun  accès  aux  navires,  et  ^.''^ 
pêcheurs,  eux-mêmes,  ont  beaoiii.  dam  m  ^' 
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temps,  d'Aviter  cette  odte  dangerenae  qu'on 
mommée  la  COte-SaiiTage.  Lee  mfimeÉ  diffl- 
Î6  se  présentent  snr  la  oAte  de  l'Est,  depnù  la 
te  de  Chasairon  but  laquelle  nu  phate  a  été 
é  pour  signaler  l'entrée  da  pertaÎB  d'Ân- 
le,  josqn'au  Donhet  où  les  nabttants  ont 
D,  en  1787,  crenser  un  port  qui  a  été  presque 
itôt  comblé  par  la  mer.  An  midi  on  tronre 
dunes  qoi  s'avancent  jusque  dans  le  pertuis 
laumusBon;  enfin  cette  localité  ne  présente 
diBpositionB  favorables  pour  des  établiaee- 
ts  maritimes,  que  snr  la  c4te  de  l'est  dans 
lortie  oomprisB  entre  le  Doohet  et  Saint- 
[an;  c'est  aussi  dans  cette  partie  qne  se  troa- 
t  tous  les  débouchée  de  1  tle. 
ea  débouchée,  à  l'exception  du  ch&tean 
[éron,  ^oi  présente  un  ensemble  d'ouvrages 
z  considérables  poni  qa'il  puisse  reoevoir  le 
1  de  port,  consistent  en  de  simples  chenaux 
ont  à  l'alimentation  des  marau  salants,  et 
tn  a  peu  à  peu  agrandis  ponr  les  rendre  navi- 
lee-  Le  chenal  de  la  Ferratine  est  le  pins  im- 
tant  ;  son  développement  est  de  0,200  métrés  ; 
énâtre  dans  les  terres  jnsqa'à  une  distance  de 
)0  mètres  du  village  de  Saint-Pierre  qui 
ne  le  centre  de  l'Ile,  mais  il  est  loin  d'ofbir 
navigation  les  facilités  qne  l'on  peut  désirer. 
)aaB  toute  sa  partie  sapérienre  et  snr  prés 
la  moitié  de  sa  longueur,  il  n'est  navigable 
I  dans  les  hantes  marées,  par  des  gabares  & 
d  plat  sur  lesquelles  on  charge  les  denrées 
a  les  transporter  &  bord  des  navires. 
jcs  chasse-marées  de  40  tonneaux  seuls  peu- 
it   monter    jusqu'à   la    S  aminé    qui    est    à 

00  mètres  de  la  mer.  Quant  aox  bâtiments 
120  tonneaux,  ils  sont  obligée  de  stationner 
'embouohage  mSme  du  chenal,  et  soaveot 
me  il  leur  est  impossible  d'arriver  jusque  là 
auae  des  amas  de  sable  qu'apportent  sur  oe 
nt  les  courants  de  la  mer,  et  qui,  dans  oer- 
08  moments,  obstruent  entièrement  l'en- 
e  du  obenaL  Cet  événement  s'est  présenté 
JT  la  dernière  fois  en  1S37,  et  oe  n'est  qu'avec 
tnconp  d'efforts  qu'on  est  alors  parvenu 
ouvrir  la  passe  des  navirea. 

L«s  ingémeurs  ont  présenté  les  projets  des 
ifanx  a  entreprendre  pour  remédier  k  ces 
'era  inconvénients.  Ces  travaux  se  divisent  en 
m  catégories  :  ceux  de  la  première  oatéfforie 
t  poni  objet  l'amélioration  de  l'emboucnure 
chenal;  les  travaux  de  la  seconde  sont  rela- 
i  an  perfectionnement  de  oe  même  chenal, 
ùa  ils  ne  présentent  pas  le  même  degré  d'ur- 
née  :  ce  qn'il  y  a  évidemment  de  plus  néoes' 
ire,  c'est  d'assurer  en  tout  temps  l'accès  des 
vires  qui  viennent,  soit  des  ports  de  France, 
it  de  l'étranger  ponr  j  charger  les  prodnits  de 
le. 

A  cet  effet,  on  propose  de  constmire  snr  la 
'e  droite  du  ohenij,  nne  jetée  en  maçonnerie 

1  200  mètres  de  longueur  :  au  moyen  de  cet 
ivrage  les  sabUs  qui  sont  eu  mouvement  le  long 
>  la  céte  et  qui  tendent  à  port«r  la  passe  vers  le 
id  viendront  se  déposer  an  débouché  du  chenal  ; 

le  courant  des  eaux  qui  s'échappent  des  ré- 
rvoirs  des  marais  salants,  au  moment  de  la 
i^ae  mer,  agira  dans  les  circonstances  les  plus 

vorablee  pour  les  repoussOT  au  large.  On  a  lieu 

eepéier  que  la  passe  restera  toujours  libre. 

Oe  projet  a  été  soumis  à  une  enquête  dans  la- 
aalle  aucune  objection  n'a  été  présentée. 

L^  commission  d'enquête  a  dloltu^é  à  l'nna- 
imité  qu'il  y  avait  urgence  de  s'oocuper  immé- 
latement  de  la  construction  de  la  nouvelle  jetée 
2«  BtBa.  T.  oxvu. 


afin  de  faire  disparaître  les  obataolei 
contre  aujourd'hui  sur  ce  point  la  nai 

De  son  odté  le  conseil  général  dei 
chaussées,  qui  a  donné  à  1  examen  di 
faire  une  attention  tonte  partionlière, 
vis  qn'il  y  avait  heu  d'approuver  défli 
et  sans  modification,  le  projet  td  n 
présenté. 

Nous  venons  dono  vous  demander 
nécessaires  ponr  l'exécution  de  oe  tri 
il  paraît  convenable  de  fixer  l'eeti 
200,000  francs. 

L'Ile  d'Oléron  renferme  deux  autres 
sans  avoir  l'ûmporUnoe  commerciale 
de  la  Psrrotâne,  doivent  cependant  fis 
BoUiintude  da  goaTememe&t  et  des  ' 
Nous  voulons  parler  des  ports  da  Ch& 
Donhet,  situés  &  peu  près  à  ^||ale  dist 
Perrotine,  l'un  ven  le  midi.  Tant) 
nord. 

Le  port  du  Château  qui  est  en  ml 
nne  position  fortifiée  d'un  grand  intéi 
défense  du  pays,  offre,  comme' je  l'a 
les  disposîtioas  d'un  port  à  pea  prj 
dans  lequel  les  navires  penvrat  s^oi 
sécurité. 

Malheureusement  il  est  sajet  à  s'en 
que  tons  les  ports  ou  ohenaux  ^ui  oon 
&  la  partie  de  l'Qe  la  plus  voisme  de 
et  il  cesserait  bientôt  de  rendre  anoui 
la  navigation,  si  on  ne  cherchait  à  a 
l'action  de  ses  écluses  de  chasse.  Des  pi 
la  dépense  s'élève  à  300,000  fruice  ont 
réa  ponr  cette  amélioration,  mais  oom: 
de  travaux  qui  touchent  &  la  fois  ai 
de  la  fortification  et  du  port,  on  n'a 
tomber  d'aoeord  sur  les  dispositions 
viendra  définitivement  d'adopter.  No 
dono,  pour  le  moment,  anoune  pra 
vous  soumettre  pour  cet  objet,  mal 
vions  au  moins  en  taire  mention  poni 
connaître  l'ensemble  des  besoins  de  l'U 
Quant  aa  port  du  Doohet,  les  prt 
ooncement  sont  définitivement  adO] 
Conseil  ^éral  des  ponts-et-ehaoaaéc 
commission  mixte  des  travaux  pat 
avons  déjà  dit  que  oe  port  a  vu  dispi 
les  ouvrages  que  les  habitante  y  oui 
Le  canal  navigable  qu'ils  ont  ou  ver 
les  salines  a  seul  été  conservé,  mab  c 
jamais  été  mis  en  communication  d 
la  mer.  Dans  cette  position,  les  tu 
Saint-Georges  sont  obligés  de  faire 

Cents  au  moyen  de  cdievanx  ou 
e,  vont  accoster  les  bâtiments  mt 

D  est  difficile  de  concevoir  nn  étai 
plus  incommode  et  qui  expose  le  ty 
plus  de  pertes  de  tonte  esi^oe  :  ans 
tants  n'ont-ils  cessé  de  demander  des 
gouvernement  pour  reconstruire  U 
aamennement  commencée,  et  aojo 
obmt  de  payer  une  subvention  de  4( 
à  t'Etat  sous  la  condition  qu'il  entre] 
même  les  ouvrages  nécessaires  fioni 
stationnement  des  navires  qui  vieni 
point  de  la  côte  prendre  leurs  vins 
et  les  autres  produits  de  leur  tenito 

Après  diverses  combinaisons  essaya 
ingénieurs  ont  présenté  un  {trojet  qu 
à  cette  condition  d'une  manière  éoon 
projet,  dont  l'exéoution  ne  donnerai 
une  dépense  de  200,000  francs,  ooi 
mettre  te  can^  des  salines  en  oom 
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«V0O  la  mer,  à  oonstrnire  an  débcNiehé  de  ee 
canal  une  éelnse  de  8  mètres  de  lar^ur»  qui 
aemiait  à  la  Icas  d'éoliua  de  naTigatumi  et  de 
duiaee»  à  élever  deux  jetées  et  im  mur  de  quai 
pour  former  un  avant-port,  et  àereuaer  cet  avaat- 
port  de  menière  à  Im  donner  quatre  mètres  de 
profondeur  en  contrebas  des  hautes  mers  d*é- 
quinoze. 

De  nembreuses  mamfestatioBS  ont  en  lieu 
dans  l'intérêt  de  ce  projetL  Les  négocîaats  de 
Bodiefort  et  de  Tonnay>C&arente»  et  un  certain 
nombre  de  capitaines  de  navires  et  de  pilotes 
qui  sont  en  rapport  joonialîer  avee  TOe  d'Olé- 
Ton,  ont  déekffé  que  les  ouvrages,  tds  qu'ils 
sont  conçus  par  les  ingénôeurs,  feront  cesser  les 
dangen  que  courent  anjeurd'hui  les  navires 
qui  viennent  charger  à  la  côte  et  développeront 
M  ccmimerce  des  sâs,  qui  est  une  riche  source  de 
produits  pour  ÎEtat,  en  permettant  aux  bâti- 
ments de  la  Manche  destmés  pour  les  grandes 
pêches  de  faire  eux-mêmes,  et  au  moment  de 
MUT  départ,  les  proviesens  qui  peuvent  leur  être 
nécessaires;  ik  ont  ajouté  que  le  x>ort  du 
Douhet  rendra  souvent  les  plus  grands  services 
aux  navires  qui  fréquentent  le  pertuis  d'An- 
tioche^  en  leur  offrant  un  refuse  et  un  abri  lors- 
qu'ils se  trouveront  affalés  sur  Ïbl  eétepar  les  forts 
vents  du  nord  et  du  nord-est. 

Le  tribunal  de  commerce  de  Rochefort  a  con- 
firmé cette  dernière  observation. 

La  Chambre  de  commerce  de  la  Rodielle  re- 
oonnait  qu'O  ne  manque,  à  râe  d'CHéron,  que  des 
moyens  de  transport,  et  que  l'achèvement  du 
oaaal  Saint-Georges  ou  du  Douhet,  en  fadMtaftt 
les  rapports  de  Pile  avec  le  continent,  contri- 
buera puissamment  au  développement  de  son 
industrie. 

Enfin  la  commission  d'enquête  a  démontré 
de  la  mamère  la  plus  conchiante  que  les  travaux 
projetés  n'auraient  pas  seulement  pour  résultat 
la  prospérité  de  l'île  d'Oléron,  maïs  qu'encore  ils 
seront  fort  utiles  à  la  navigation,  en  général^  en 
offrant  aux  navires  qui  se  rendent  djms  la  Cha- 
rente et  dans  la  Seudre^  ou  qui  en  reviennent, 
ainsi  qu'aux  nombreux  bâtiments  de  pêche  et 
de  passage,  un  abri  contre  la  tempête.  Elle  est 
persuada  que  la  <»éation  de  ce  petit  port  di- 
minuera considérablement  le  nombre  des  nau- 
frages et  des  sinistres,  qui  ont  lieu  si  souvent  sur 
les  cêtes  de  YHe;  eue  pense,  en  définitive,  qu'il 
y  a  lieu  de  prendre  les  mesures  les  plus  promptes 
pour  en  réaliser  l'établissement. 

D'après  tous  ces  témoignages,  il  serait  super- 
flu d'msister  davantage  sur  l'intérêt  que  doit 
exciter  le  port  du  Domiet;  nous  remarquerons 
seulement  que  chaque  hectare  de  marais  sidants 
produit  moyennement  à  TEtat  2,000  francs  de 
droits  par  an,  et  qu'à  ce  taux  il  suffirait  que  les 
travaux  projetés  nssent  augmenter  de  100  hec- 
tares seulement  la  surface  des  marais  en  expl<»- 
tatîon  pour  que  l'Etat  se  trouvât,  dès  la  fin  de 
la  première  année,  indemnisé  de  ses  avanees. 
Cette  observation  s'applique  aussi  aux  travaux 
projetés  pour  le  chenal  de  la  Perrotme. 

En  présence  de  pareils  faits,  vous  n'hésiterez 
pas.  Messieurs,  à  mettre  à  la  disposition  du  gou- 
vernement les  crédits  nécessaires  pour  l'exécu- 
tion des  ouvrages  demandés. 

Nous  avons  déjà  dit  que  les  travaux  de  la 
Perrotîne  devaient  coûter  environ.     260,000  £r. 

L'établissement  d'un  avant- 
port  au  Douhet,  non  compris  la 
subvention  promise  par  le  com- 


merce de  Saint-Georges,  ne  ûekt 

pas  être  évalué  à  moins  de 200,000  ir. 

Total 494,000  fir. 


Enfin  nous  i>ensons  qu'il  y  a  lieu  de 
travaux  en  trois  campagnes,  et  d'y  affecter,  sur 
l'exercice  1838 100,000  £r. 

Etsur  l'exercice  1839 200,000     > 

Port  de  Biberon  eu  de  Samjen  (n0  la  Semdte). 

Le  port  de  Riberou  ou  de  Saujon,  situé  à  l'ex» 
trémîté  smpérieure  du  chenal  navigable  de  la 
rivière  de  Seudre»  dans  un  pays  ferme  et  popu- 
leux, est  le  centre  d'un  commerce  asses  consi- 
dérable et  qui  pourrait  devenir  beaucoup  plus 
important  encore  si  Taocès  de  ce  port  était  fa- 
cile; mais  les  obstacles  que  nrésentent  à  la  liavi- 
ffation  les  sinuosités  natureUea  de  la  rivière,  ont 
été  augmentés  par  les  atterrissements  que  l'on 
a  laissé  s'y  former  au  point  que  les  embarcations 
de  25  à  30  tonneaux  ne  peuvent  plus  remonter 
au  delà  du  Breuil,  lieu  situé  à  2,500  mètres  en 
aval  de  Biberon;  celles  qui  n'excèdent  paa  12  à 
25  tonneaux,  parviennent  dans  les  cramles  ma* 
rées,  après  une  navigation  longue  et  difficile,  jus- 
qu'à la  Cantine,  qui  en  est  encore  éloignée  de 
500  mètres;  mais  le  port  même  n'est  plus  acces- 
sible qu'aux  petites  chaloupes  et  aux  simples 
canots. 

Cette  situation  fâcheuse,  signalée  au  spaver- 
nement  par  les  plaintes  des  habitants  de  Saujon 
et  de  toute  la  contrée  dont  la  Seudre  est  le  prin- 
cipal débouché,  a  été  prise  en  considération  il  y 
a  quelques  années.  En  1825,  un  moulin  de  ma- 
rée, qm  existait  au  fond  du  port,  a  été  acheté 
et  converti  en  écluse  de  chasse;  en  môme  temps 
on  a  exécuté  dans  le  port  et  dans  le  chenal  les 
ouvrages  et  les  élargissements  les  plus  néces- 
saires; quelques  réparations  ont  été  faites  aux 
quais  et  aux  cales;  enfin  on  a  placé  sur  les 
quais  plusieurs  bornes  d'amarrage. 

Toutefois  ces  travaux  n'ont  raoduit  que  des 
résultats  insuffisants,  et  il  est  inaispensable  d'en 
venir  enfin  à  l'exécution  d'un  projet  complet 
et  définitil  On  peut  juger  des  avanta^  que  le 
commerce  en  retirera  par  les  accroiasemeniB 
qu'il  a  pris  depuis  quelques  années  dans  cette 
même  localité  au  milieu  des  obstacles  qui  pa- 
raissaient devoir  l'en  éloigner.  Plus  de  800  em- 
barcations y  versent  chaque  année  les  produits 
de  leurs  pèches;  300  navires  y  mportent  des 
charbons,  des  bois  du  nord,  des  céréales,  et  en 
emportent  des  vins,  des  eaux-de-vie,  des  bois  à 
brûler  et  autres  productions  du  pays;  Saujon  est 
xm  marché  très  important;  les  transports  par 
terre  facilités  par  trois  routes  départementfJes 
qui  se  croisent  dans  ce  bourg,  y  occupent 
200  charrettes  et  près  de  600  chevaux.  Enmi  la 
population  s'est  augmentée  d'un  quart  depuss 
une  quinzaine  d'années. 

Les  travaux  à  entreprendre  doivent  être  con- 
çus de  manière  à  donner  aux  navires  de  60  à 
80  tonneaux,  la  possibilité  de  remonter  dans 
les  marées  de  vives  eaux,  jusqu'au  port  de  Bibe- 
ron; il  faut  de  plus  procurer  à  ces  navires  Iw 
moyens  de  stationner  dans  le  port,  et  d^y  effec- 
tuer leurs  chargements. 

On  obtiendra  ce  double  résultat  par  les  dis- 
positions suivantes  : 

Depuis  le  Breuil  jusqu'à  la  Cantine,  sur  une 
longueur  de  2,000  mètres,  le  chenal  de  la  Seudre 
sera  redressé  et  approfondi;  la  pente  du  fond 


I 


tOhunkra  dM  DipaM.)  IttlOa  »E  LOUIS-PUIUPPE.  p  «vril  IS38.J 


,  rendue  tnâforme;  le  tîriuit  d'eau  aan  ang- 
ité  mcr^enaement  de  0'^,70. 
«ptiis  U  Cantine  joBqa'à  l'échue  de  ohaBee, 
iiécDtera  les  terrauemeata  néoeesaiies  pool 

ie  chenal  et  le  port  soient  ^««oafe  sur  un 

alignement;  on  fera  anaai  diaparaitre  le 
de  qui  existe  6a  eet  endroit  et  qui  cet  le  plna 
e  dii  BOUTS  entier  de  la  Sendre.  Ce  oonde 
a  beaneonp  la  navintion,  favorise  les  atter- 
jmentB,  «t  diminue  l'effet  des  obasees  d'eau 
B'optoMit  par  l'écluse  située  au  fond  duport. 
aonvelle  disposition  qui  vient  d'être  indiquée 
;  rendre  k  ces  ehatmeo  tonte  leur  puissanoe 
r  empAohci  les  envasements. 
la  largeur  du  port  dans  le  fond  sera  portée  à 
mètre»,  et  sa  protondeur  à  2'x,50  an-deeaous 
pleines  mera  de  vivee  eaoz  ordintùree;  un  mur 
^  mètres  de  développement  sera  oonatruit 

la  rive  gauche,  et  sera  oouronné  par  un 
D  incliné  formant  une  cale  générale  de  dé- 
fsement.  Deux  antres  oalee  isolées  seront 
bSce,  l'ofle  devant  laCaoïtine,  l'autre  entre 
Cantine  et  le  port. 

Jn  quai  de  30  métrés  de  laneur  sera  formé 
riére  la  grande  otde;  la  surface  de  oe  quai 
I  couverte  d'un  empierrement!  trente  bornes 
marrage  y  seront  placées;  une  voûte  sera 
Btruite  sur  l' aqueduc  de  Paudry  qui  traverse 
|nai  et  la  cale. 

>a  rive  drmte  du  port,  ne  présentera  qu'un 
iple  talus,  mais  il  serait  possible  d'y  établir 
B  tard  un  quai  semblable  à  celui  de  la  rive 
iche,  si  les  accroissements  futurs  du  oom- 
rc«  exigeaient  que  l'on  oré&t,  pour  le  dépôt 
.  marehandiBes,  de  nouveaux  emplacements. 
je  projet  a  été  sonmis  à  une  enquête  pour  la- 
ille  on  a  suivi  lee  formes  preecrltee  p&r  l'or- 
mauoe  royale  du  18  février  1834.  Une  seule 
lamation  a  été  faite  ;  elle  a  été  présentée  par 

habitants  du  hameau  du  Brenil  qui  vou- 
ieut  que  le  port  projeté  i,  Riberon  îàt  placé 

Breuil.  La  oommiasion  d' enquête  a  re- 
iBsé  cette  réclamation  oomme  mal  fondée; 
i  a  demandé  que  le  projet  dressé  par  les  iu- 
lieura  fût  exécuté  le  plus  t^t  poe^blst  avec 
9  seule  modification  consiatuit  à  construire 

pont  en  bois  derrière  l'écluee  de  ohasse,  au 
i  d'une  simple  passerelle,  pour  servir  aux 
nmuoicationB  de  la  rive  droite  du  port  oil 
it  établis  les  chantiers  de  construction. 
Lia  dépenee  des  travaux  est  estimée  à 
},00D  francs,  y  compris  la  somme  nécessaire 
ut  l' acquisition  des  terrains  et  de  quelques 

Le  couB^  muBÎoipal  de  Sauion  a  décidé  que  la 
umaue  concourrait  à  la  dépttise  pour  une 
Bme  de  10,000  francs  payable  dans  l'tuinée 
les  travaux  seront  adjugés;  le  conseil  général 
département  a  porté  pour  le  même  objet  une 
unie  égale  dans  le  budget  de  1838;  ainsi  la 
pense  qui  doit  rester  à  la  char^  de  l'Ëtat  est 
250,000  francs;  mais  comme  il  s'agit  de  tro- 
ni  à  la  mer,  il  est  nécessaire  d'y  ajouter,  pour 
'  cas  imprévus,  une  somme  à  valoir  et  de  l'éle- 
r  à  la  somme  de  300,000  francs.  Lob  travaux 
UTTont  être  terminés  en  deux  campagnes; 
us  demandons  nn  crédit  de  60,000  fr&nOe 
ur  1838,  et  de  200,000  francs  pour  183»;  le 
Ide  des  dépenses  serait  acquitté  en  1840. 

Port  de  Bayonne. 
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sans  doute  d'exposer  Éoi  les  besoins  du  port  de 
Bayonne,  pour  qu'on  lui  assigne  une  place  duita 
le  système  des  grands  travaux  qu'il  est  si  utils 
d'entr^rendre  :  l'importance  de  oe  port  est  bieù 
oounne  et  nous  pouvons  nous  borner  à  rappeler 
ces  armements  qui  s'y  opèrent  chaque  année 
pour  la  pèche  de  la  morue,  les  nombreuses  rel^ 
tiouB  oommerciales  que  le  ct^otage  entretient 
entre  ce  port  et  ceux  de  la  odte  cT Elague;  ta 
facilité  que  l'on  trouve  à  se  procurer,  sur  l'Adour, 
les  bois  néoeesairee  à  la  marine,  et  la  grande 
activité  C[ne  ces  resaouroes  précieuses  créait  but 
les  ohanhers  de  oonstmctiou. 

L'embouohure  de  l'Âdour  offrirait  aux  navi- 
gateurs un  refuee  bien  nécessaire  sur  les  côtes 
redoutées  du  golfe  de  Gascogne,  ai  la  barre  âe 
cette  rivière  n'était  pas  pour  eux  un  obstacle 
souvent  insurmontable,  (^tte  barre  eet  compo- 
sée d'un  amas  de  sables  et  de  graviers  soulevée 
et  charriée  par  les  vagues  et  par  les  courants 
qui  tendent  a  les  porter  dans  le  lit  de  la  rivière; 
mais  le  courant  des  eaux  douces,  joint  à  oeluî 
de  la  marée  descendante,  repousse  ces  matières 
et  les  retient  dans  une  position  moyenne  où  Ice 
deux  forées  (^posées  sont  en  équilibre.  Là,  ellcfl 
forment  nn  bourrelet  aux  lequel  on  ne  trouve  que 
1  mètre  60  centimètres  à  2  mètres  d'eau  à  marée 
basse,  tandis  que  le  motûllaee  est  de  7  ou  8  mè- 
tres de  part  et  d'autre  de  la  barre. 

Les  courants  qui  so^nt  de  la  rivière  ont  leiù 
maximum  d'intensité  vers  le  sommet  de  la 
courbe  qu'affecte  le  bourrelet,  et  produisent, 
en  ce  pomt,  une  dépression  par  où  s'écoule  la 

Ï>lus  grande  partie  des  eaux.  Cette  dépresaioik 
orme  la  passe  desjnavires  ;  si  elle  était  invariable 
la  navigation  aurait  moins  à  souffrir  ;  mtûs  il  n'en 
est  pas  ainsi,  et  la  direction  de  la  passe  n'egt 
pas  moins  variable  que  sa  profondeur;  tuitôt 
elle  est  à  peu  près  perpen^oulaire  à  la  côte, 
tantAt  elle  s'écarte  vers  le  nord  ou  vers  le  sud 
de  cette  position,  et  cette  instabilité  continuée, 
malgré  le  secours  des  pilotes,  oppose  un  grand 
obstacle  à  l'entrée  oomme  i  la  sortie  des  na- 
vires. 

Une  autre  difBculté  résulte  de  la  langue  durée 
du  courant  de  flot  dans  le  lit  de  l'Adour  :  l'em- 
bouchure de  ce  fleuve,  au  hea  d'être  évasée  vras 
la  mta,  se  présente,  au  contraire,  comme  un  oa~ 
tonnoir  dont  le  col  est  tourné  du  cAté  du  laq(e; 
cette  disposition  produit,  au  moment  du  flot, 
un  déntvellement,  c'est-à-dire  que  l'eau  de  ù 
mer,  ne  pouvant  s'introduire  par  cet  étroit  gou- 
let en  assec  grande  quantité  pour  remplir  le 
bassin  du  fleuve,  conserve,  pendant  toute  la 
durée  du  Sot,  un  niveau  plus  élevé  au  dehors 
qu'au  dedans.  Ce  dénivcllement  qui  se  continue 
quelque  temps  après  la  pleine  mer,  prolonge  de 

glus  d'une  heure  la  durée  du  flot,  et  retient, 
ans  la  rivière,  les  navires  qui  se  disposent  à  ^ 
sortir.  Ils  perdent  souvent  ainsi  l'oooasion  fa- 
vorable pour  francliir  la  barre,  et  ils  ne  peuvent 
y  parvenir  qu'avec  le  concours  de  trois  tùroons- 
îauoes  qui  se  trouveoit  rarement  réunies  :  un  boa 
vent,  une  mer  tranquille  et  une  profondeur  suf- 
fisante dans  la  passe. 

Ce  f&cheux  état  de  choses  a,  de  tout  temps, 
excité  les  plaintes  du  commerce.  Beaucoup  de 
tentatives  ont  été  faites  et  de  grands  travaux 
ont  été  entrepris  pour  combattre  un  mal  qui  me- 
nace incessamment  l'existence  du  port  de 
Bayonne.  Le  Ut  du  fleuve,  près  de  son  embou- 
chure, a  été  encaiSBé  entre  deux  longues  digues 
terminées  par  dee  jetées,  et  l'on  est  ainsi  parvenu 
à  rendre  invariable  cette  partie  de  son  lit,  mi^ 
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on  n'a  jamais  xéuBsi  à  faire  disparaître  la  barre 
ni  même  à  augmMiter  la  profondeur  de  la  passe. 
C'est  un  fait  aujonrd'hm  bien  reconnu  qu'une 
par^e  tentatiTe  ne  peut  obtenir  desucoès;  la 
barre  est  produite  et  entretenue  par  des  causes 
perpétuellement  variables,  telles  que  la  direc- 
tion et  l'intensité  des  vents  et  des  courants,  la 
hauteur  des  marées,  le  volume  des  eaux  du 
fleuve,  tandis  que  l'art  ne  peut  opposer  à  ces 
forces  que  des  obstacles  fixes  et  permanents.  Il 
faut  donc  renoncer  à  détruire  la  barre,  et  le  seul 
but  qu'on  puisse  se  proposer  c'est  d'améliorer 
la  passe,  de  la  fixer  autant  que  possible,  de  la 
maintenir  enfin  dans  la  direction  la  plus  favo- 
rable pour  faciliter  l'entrée  et  la  sortie  des  na- 


vires. 


On  se  plaint  de  la  tendance  que  cette  passe  pa- 
rait avoir,  depuis  quelques  années,  à  se  porter 
vers  le  sud,  et  pour  combattre  cette  tendance 
on  demande  généralement  que  la  jetée  du  sud 
soit  prolongée  de  150  mètres.  Si  l'on  eifectuait 
ce  prolongement  par  une  jetée  haute,  il  en  ré- 
sulterait oe  graves  inconvénients;  on  rétrécirait 
ainsi  l'embouchure  de  l'Adour,  ce  qui  augmen- 
terait le  dénivéllement  dont  nous  avons  déjà 
parlé  et  prolongerait  dans  le  chenal  la  durée  du 
courant  du  flot;  de  plus,  on  diminuerait  la 
masse  des  eaux  qui  s'introduisent  à  marée  mon- 
tante dans  le  lit  de  l'Adour,  et  qui  forment  des 
chasses  contre  La  barre  pendant  le  jusant.  Mais 
si  l'on  se  contente  de  construire  une  jetée  basse, 
les  mêmes  inconvénients  ne  seront  plus  à  crain- 
dre; la  jetée  basse  ne  rétrécira  pas  l'orifice  par 
lequel  la  mer  entre  dans  le  fleuve,  tandis  qu'à 
mer  baissante  elle  formera  ffuideau,  empêchera 
le  courant  de  s'incliner  vers  le  sud,  et  le  forcera 
de  se  rapprocher  de  la  direction  perpendicu- 
laire à  la  cote,  en  attaquant  les  bancs  qui  se  sont 
formés  à  la  tête  de  la  jetée  du  nord. 

Telles  sont  les  coniectures  les  plus  vraisem- 
blables; mais  le  problème  à  résoudre  est  si  com- 
pliqué, les  effets  produits  par  la  lutte  des  cou- 
sants opposés  sont  si  variables,  que  l'on  ne  peut 
avoir,  sur  le  résultat  futur  de  l'ouvra^  projeté, 
ime  certitude  entière;  aussi,  l'Administration 
s'est  décidée  à  ne  l'exécuter  que  partiellement. 
La  jetée  ne  sera  prolongée  que  par  portions 
successives  de  trente  mètres  de  longueur,  et 
cha<][ue  année,  avant  de  construire  une  nouvelle 

Sartie,  on  explorera  attentivement  l'effet  pro- 
mît par  les  parties  déjà  exécutées.  C'est  ainsi 
que,  sans  compromettre  les  ressources  de  l'Ëtat, 
on  arrivera  en  quelques  années  à  obtenir  de  ces 
travaux  tout  ce  que  l'on  peut  en  attendre,  en 
conservant  toujours  la  faculté  de  les  arrêter  au 
p<{int  où  leur  prolongement  cesserait  d'être 
utQe.  < 

Mais  cette  jjetée,  comme  nous  l'avons  dit,  ne 
pourra  produire  d'autre  résultat  que  de  fixer  la 
direction  de  la  passe,  et,  jusqu'à  présent,  l'on  n'a 
point  encore  indiqué  le  moyen  de  faire  cesser  ou 
oe  combattre  le  dénivellement  des  eaux,  ni  d'aug- 
menter le  mouillage  sur  la  barre,  au  moment  où 
ce  dénivéllement  cesse  et  où  la  sortie  devient 
praticable.  Pour  soustraire  la  navigation  à  ces 
mconvénients,  il  n'existe  qu'un  seul  parti  à 
prendre,  et  tout  le  monde  en  reconnaît  l'effica- 
cité, c'est  d'installer  à  Bayonne  un  bateau  à 
vapeur  remorqueur.  Ce  bateau,  pouvant  mar- 
cher contre  le  vent  et  le  courant,  aiderait  les  na- 
vires à  franchir  la  barre,  au  moment  où  Os  y 
trouveraient  une  hauteur  d'eau  suffisante,  et 
l'on  ne  verrait  plus,  comme  aujourd'hui,  des  bâ- 
timents prêts  a  partir,  tenter  inutilement,  pen- 


dant deux  ou  ircMS  mois,  de  sortir  de  kiirb 
Le  bateau  remorqueur  ne  serait  pas  mmz. 
aux  navires  entrant,  et  leur  éviterait  ksdsr 
qu'ils  courent  trop  souvent  en  reataDt  mù 
sur  la  rade,  lorsque  le  vent  est  contcaiR  jxsrp 
nétrer  dans  l'Adour. 

Ce  bateau  à  vapeur,  qui  dsTist  &Té  z 
force  de  120  dievaux,  serait  fourni  parfk 
l'entretien  et  le  renouvellement  reaterajeiri. 
charge  du  commerce  oui  pourvoirait  à  eo^y 
pense  au  moyen  d'un  aroit  de  remorquaf^éBi 
sur  les  navires.  Le  droit  de  pilotage  wk.^ 
même  temps,  diminué  dans  une  proponin»« 
que  le  commerce  ne  payât  pas  trop  es  b 
avantages  que  l'on  veut  lui  procurer. 

Jusqu'à  présmt  nous  n'avons  parié  y  y 
l'embouchure  de  la  rivière,  mais  KKsqBo^ 
vire  a  franchi  la  barre,  il  rencontre  eoes!?  U 
très  obstacles,  dans  le  lit  même  de  Ikémi  ï 
suite  des  attenissements  qui  se  farmeot  ém> 
chenaL  Dans  les  gros  temps  il  existe  sur  FAk 

grincipalement  entre  les  jetées  du  Boneac!.  a 
ouïe  très  forte;  cette  houle  donne  Iieiis:>. 
plage  sablonneuse  de  la  rive  gauche,  «&«>  - 
saret  et  la  pointe  de  Blanc-^gnon,  à  on  i^ 
très  violent  qui  attaque  les  dunes,  lee  mise  ?ir 
le  pied,  et  en  jette  les  sables  dans  la  mvttt 

La  rive  opposée,  située  esa  amont  du  Po&s*:' 
est  exposée  a  un  ressac  plus  violent  «un.  ;: 
comme  cette  rive  n'est  composée  que  è  aKt. 
elle  est  fortement  attaquée;  aussi,  su  m^-^'^ 
la  pleine  mer,  quand  la  rivito  est  hoo^^  ^ 
bords  s'écroulent  par  énormes  fragment» et»' 
entraînés  dans  le  fleuve. 

De  là  résultent  l'extension  trop  proloB|ttâ»ii 
plage,  l'envahissement  suocessif  et  rapide  ir 
propriétés  riveraines,  et  raccomnlatioB  fs 
banc  de  Saint-Bernard  des  sablas  mis  eo  dl:^^ 
ment  et  entraSbés  par  le  flot  La  passe  oê^^ 
tuée  entre  ce  banc  et  la  rive  droite,  eosxri 
toujours,  dans  le  siècle  dernier,  une  ^gdbsèfc 
de  deux  pieds  d'eau  à  basse  mer;  nuiatt^- 
elle  assèche  à  marée  basse  et  tend  à  se  »s>' 
entièrement. 

Il  est  donc  urgent  d'arrêter  les  progrès  ifn 
mal  si  menaçant  pour  la  navifatiott de lAi -r 
et  le  seul  moyen  consiste  à  défendre  i^  ^ 
rives  par  des  digues  qui  s'opposeront  à  ïiOèi 
destructive  du  ressac. 

Les  questions  relatives  à  Famélionnc:  t* 

l'embouchure  de  l'Adour  avaient  tn^  dlsj^^ 

tance,  et  leur  solution  présentait  trop  àt  ùc 

cultes,  pour  que  Tadministration  pât  se  cetî^ 

ter  à  cet  ^ard,  d'une  enquête  faite  suiTâiî  ^ 

formes  ormnaires.   Une  commission  compc^ce 

d'ingénieurs  civils  et  militaires,  demaôe^^ 

délégués  de  la  Chambre  de  oonuneroe»  stei  ik 

nie  sur  les  lieux  pour  examiner  l'état  de  b  ^^^^ 

et  les  moyens  de  l'améliorer;  un  officiff  ^  p 

rine,  directeur  des  mouvements  au  por;,  s^ 

livré,  pendant  six  aimées  oonséentire^  aux  o^ 

ser vations  les  plus  minutieuses,  pour  resmr  te:& 

les  éléments  qui  pouvaient  éclairer  U  »^ 

sion;  un  insémeur  hydrog^he  a  '*ÇÎ^7:J^ 

ministre  delà  marine,  la  mission  «P^^p  ^  ^ 

un  sondage  général  à  rembouohure  de  1  A<^' 

d'observer  les  courants  et  toutes  les  ^^^"l 

peuvent  concourir,  soit  à  la  formation,  ^^  *^ 

variations  de  la  barre;  enfin,  la  Chambre aecj^ 

merce,  le  conseil  municipal  de  Bayonne  et  »  ^^ 

seil  général  du  département  ont  donné  m 

après  la  commission.  Ainsi,  jamais  ^^, 

genre  n'a  été  soumise  à  un  examen  pli»  ^r: 

fondi,  et  l'on  peut  ajouter  que  jam^  ^^ 
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s  les  sTÏa  ont  été  nnanimes  pour  l'approbft- 
.  des  moyene  que  nous  proposons  a  Totre 

a  dépenae  est  estimée  à  la  somme  totale  de 
0,000  francs,  Hiasi  répartie  : 

rolongement  de  la  jetée  da  sud, 

120,000  fr. 

>igtie  du  laxaret IS5,000 

•ieae  du  Boucant 250,000 

ohat  d'an  bateau  à  vapeur  te- 
'queur,  poturm  de  deux  ma- 
ies de  60  chevaux  chaouoe  . . .      2SO,000 


Total 1,200,000 

>u  en  nombre  rond 1,200,000  fr. 

■ee  travaux  pourront  être  exécutés  en  cinq 
ipafnee;  nous  proposons  d'7  ooasacrer,  sur 
ercice  1838,  une  somme  de  100,000  francs,  et 
l'exercice  1S30,  une  somme  de  300,000  fr. 

Port  de  TiHflon. 

'oulon,  qni  est  l'arsenal  de  nos  forces  mari- 
es BUT  la  Méditerranée,  a  vu  dans  ces  der- 
rs  temps  son  râle  considérablement  s'oArandir 
deux  faits  importants  ;  la  conquête  d'Alger 
l'emploi  dee  b&timeute  à  vapeur  dans  la 
rine  militaire.  Ce  port  possède  une  des  rades 

ÎluB  Spacieuses  et  les  plus  sûres  de  l'Europe, 
eet  abondamment  pourvu  de  tous  tes  éta- 
isements  que  le  service  de  la  marine  peut  re- 
nier; mais  il  eet  loin  d'offrir  au  commerce  les 
mes  facilitée. 

^a  marine  marchande  est  renfermée  dans  la 
ille  darse  de  Toulon  avec  les 


.  a  portion  qui  reste  consacrée 
nmerco  eet  envahie,  aur  plus  du  tiere  de  son 
ndue,  parles  navires  en  réparation  dontl'abat- 
;e  en  carène  se  fait  au  mojen  de  pontons  qui 
unent  beaucoup  de  place,  et,  en  réalité,  il  ne 
te  que  600  mètres  environ  de  quai  pour  le 
^arquement  et  l'embarquement  des  marcban- 
es.  espace  bien  insuffisant  pour  les  nombreux 
timents  qui  viennent  au  port  de  Toulon,  sur- 
it à  l'époque  de  l'importation  des  blés  dont 
.t«  ville  eet  un  des  marcbée  principaux. 
Mais  le  commerce  n'est  pas  seul  en  soufErance 
Touloa  par  le  défaut  d'espace  :  la  population 
'  trouve  aussi  à  la  gêne;  la  ville,  resserrée  par 
I  remparts,  ne  peut  plus  suffire  à  ses  habi- 
Qts,  dont  le  nombre  s'est  considérablement 
cru  depuis  1824,  et  surtout  depuis  1830. 
us  oee  deruières  années,  on  a  vu  des  greniers 
nvettis  en  maison  d'habitation  :  des  mar- 
an  dises  sont  transportées  à  la  campagne 
ote  de  magasins  en  ville,  et  les  ouvriers  de 
iTsenal  font  choque  matin  et  chaque  soir  deux 
'lies  pour  se  rendre  à  leur  travail,  et  pour 
igner  leur  gîte  qu'ils  ne  peuvent  plus  trouver 
le  dans  les  bourgs  éloignés  de  la  ville, 
Tonlon  ne  pos&de  plus  de  oorderie;  on  y 
anque  de  chantiers  pour  les  bois  du  Nord, 
l'on  est  obligé  d'aller  chercher  à  Marseille;  des 
abiissements  de  tonnellerie  seraient  précieux 
Jur  le  commerce  des  vins;  mais  on  n'a  aucun 
npiaçement  pour  le«  former  :  on  est  dans  l'im- 


osaibilité  d' 


emmsgai 


le  blé,  quand  il  a 


grandes  proTuionB;  enfin,  on  manque  & 


Toulon  de  ohàntieTS  de  oonstruotion,  et  cette  cir- 
constance empAche  le  dévdoppement  d'une  in- 
dustrie qui  trouverait  d'ailleurs  dans  ce  port 
tons  les  âéments  nécessaires  jKiar  se  développer 
avec  le  plus  grand  succès  ;  la  vieille  darse  ne  pos- 
sède  qu'un  petit  chantier  soi  lequel  on  peut 
placer  deux  ou  trois  petits  navires,  encore  oe 
chantier  devra-t-il  disparaître  bientôt  pour  faire 

Elaœ  au  magasin  des  vivres  qui  est  projeté  par 
I  génie  militaire.  Il  en  résulte  que  tous  les  jonra 
les  constructeurs  sont  dans  le  cas  de  refuser  le 
travail  qui  leur  est  offert,  et  que  les  cbantieTs 
de  Saint-Tropez,  de  la  Seyne,  de  la  Ciotat  et  de 
Harti^ee,  prennent  à  leurs  dépens  une  nou- 
velle importance. 

Toutes  ces  circonstances  ont  fait  sentir  de- 
puis longtemps  la  nécessité  d'ouvrir  nn  nouvean 
port  de  commerce  à  Toulon,  de  créer  des  empla- 
cements pour  de  nouveaux  ohantierB  de  oons- 
truotion et  d'agrandir  la  ville. 

En  examinant  le  plan  des  heux,  on  voit  qu'il 
existe  en  dehors  des  fortifloatipuB,  au  aua-est 
de  la  ville,  un  emplacement  qui  se  prête  à  c«b 

Eroiete.  Cet  emplacement,  qui  eet  compris  entre 
flanc  gauche  du  bastion  6,  le  chemin  de  la 
Malgue,  la  fosse  aux  mâts  du  Monrillon  et  la 
petite  rade,  est  aujourd'hui  submergé  en  grande 

Sartie  par  la  mer,  et  forme  une  espèce  de  marais 
ont  le  voisinage,  dans  certains  moments,  est 
funeste  à  la  ville.  En  j  creusant  nn  bassin,  on 
fera  cesser  cette  cause  d'insalubrité,  et  on 
rendra  au  pays  un  nouveau  service.  Cependant, 
cette  idée  d'établir  un  nouveau  port  de  com- 
merce an  quartier  de  la  Sodé,  n'  a  pu  être  adoptée 
qu'après  de  longs  débats. 

L'unplacement  du  nouveau  port  étant  situé 
dans  l'étendue  de  la  première  sone  des  servitudes 
de  la  place  de  Toulon,  le  génie  militaire  n'a 
d'abora  voulu  en  permettre  rétablissement  que 
sons  la  réserve  qu'on  n'élèverait  de  construc- 
tLons  que  aur  un  des  côtés  du  bassin,  et  que  ces 
constructions  seraient  faites,  d'ailleurs,  en  bois 
et  en  torchis. 

Une  pareille  solution  ne  pouvait  satisfaire  le 
commerce  de  Toulon,  mus  depuis,  une  cir- 
constance étrangère  anx  intérêts  du  commerce 
a  tait  changer  la  face  de  la  question,  et  a  permis 
de  la  résoudre  solvant  le  vœu  de  la  locahté.  La 
marine  militaire  ayant  formé  de  n'onds  et 
beaux  établisÊîements  au  Mourillon,  l'Etat  a  dû 
songer  à  protéger  ces  établissements  par  des 
ouvrages  de  fortifications  contre  les  surprises 
de  l'ennemi.  Il  a  donc  été  décidé  que  l'on  ao- 
croîtrait  la  défense  de  la  presqu'île  de  la  Grosse- 
Tour,  et  que  l'on  constituerait  fortement  la 
communicatiou  de  la  place  avec  le  fort  de  la 
Malgue. 

Ces  dispositions  ont  aplani  les  difflcultés  qui 
s'étaient  élevées  au  sujet  de  l'adoption  du  projet 
du  nouveau  bassin  et  du  nouveau  faubourg  à 
établir  au  quartier  de  la  Rode.  La  commission 
mixte  des  travaux  publics,  par  une  déhbéiation 
du  4  mai  1836,  a  été  d'avis  qu'il  y  avait  lien  de 
former  un  polygone  exceptionnel  conforme  an 
plan  annexé  &  cette  délibération,  et  de  per- 
mettre les  constmotions  en  maçonnerie  danft 
toute  l'étendue  de  ce  pol^one  exceptionnel. 

Le  conseil  municipal  de  Toulon  s'est  empressé 
de  donner  une  pleine  et  entière  adhésion  à  cette 
délibération,  qui  pem^ettta  de  bfttir  sur  une  sur- 
face de  près  de  26.000  mètres  carrés,  et  de  loger 
environ  3  ou  4.000  habitants  dans  le  nonveau 
faubourg,  en  donnant,  d'un  autre  oAté,  une  sur- 
face de  18.000  mètres  au  nouveau  bassin.  Il  ne 
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roBtait  do^o  qu'à  dre^eier  le  projet  définitif  dee 
travaux  à  exécuter  :  ce  soin  a  été  rempli  par  les 
ingénieurs  des  ponts-et-chaussées. 

D'après  le  projet  qu'ils  ont  présenté,  on  devra 
arriver  au  bassin  par  une  entrée  de  36  mètres  de 
largeur.  Ce  bassin  aura  180  mètres  dans  sa  plus 
ffrande  largeur,  235  mètres  dans  sa  plus  grande 
longueur,  et  4  mètres  de  profondeur. 

Voici,  d'ailleurs,  en  peu  de  mots»  les  autres  dis- 
positions de  ce  plan  : 

Parallèlement  au  flanc  gauche  d.u  bastion  6, 
et  entre  l'entrée  du  bassin  et  la  placé  d'armes  qui 
existe  devant  la  porte  ouverte,  en  1833,  dans  les 
fortifications,  on  construira,  sur  120  mètres  de 
longueur,  un  quai  pour  les  bateaux  à  vapeur  et 
les  bateaux  de  pêcne,  et  on  établira,  sur  ce  quai, 
une  contregarde  en  terre  pour  couvrir  les  revê- 
tements de  la  place. 

De  Tautre  coté  de  l'entrée  du  bassin,  et  paral- 
lèlement à  la  fosse  aux  mâts,  on  placera  le  chan- 
tier de  construction  qui  aura  100  mètres  de  lon- 
faeur  et  50  mètres  de  largeur,  non  compris  les 
angars  qui  pourront  être  formés  par  derrière. 

En  face  de  l'entrée  on  établira  le  quai  de 
radoub,  qui  aura  159  mètres  de  longueur. 

Enfin,  entre  ce  quai  et  la  place  d'armes,  que 
nous  venons  de  mentionner,  et  parallèlement 
au  chemin  de  la  Màlgue,  on  construira  un  der- 
nier quai  de  166  mètres  de  longueur,  qui  ser- 
vira principalement  au  chargement  et  au  dé- 
chargement des  navires  :  c  est  sur  ce  point 
qu'arriveront  directement,  de  la  ville  et  du  de- 
nors,  les  produits  qu'il  faudra  embarquer;  réci- 
proquement on  y  débarquera  les  munitions  et 
les  marchandises  destinées  pour  le  port;  ce  ser- 
vice pourra  se  faire  sans  nuire  aux  communica- 
tions qui  s'effectuent  par  le  chemin  de  la 
Malgue,  attendu  qu'on  a  ménagé  à  ce  quai  une 
grande  largeur.  On  remarquera  aussi  que  les 
chantiers  de  construction  sont  dans  la  partie  du 
port  la  plus  éloignée  du  mouvement  commercial. 

Toutes  ces  combinaisons  paraissent  très  satis- 
faisantes ;  elles  n'ont  donné  lieu  à  aucune  récla- 
mation, et  la  commission  d'enquête  y  a  donné 
son  approbation,  en  regrettant,  seulement,  que 
les  circonstances  n'eussent  point  permis  de 
donner,  au  nouveau  faubourg,  une  plus  grande 
étendue. 

La  Chambre  de  commerce  de  Toulon  a  déclaré 
que  le  projet  présenté  lui  semblait  éminemment 
utile. 

Enfin,  le  conseil  général  du  département,  qui, 
depuis  plusieurs  années,  n'avait  cessé  de  recom- 
niander  cette  affaire  à  la  sollicitude  de  l'Admi- 
nistration, a  exprimé  le  vœu,  dans  sa  session  de 
1837,  que  le  gouvernement  voulût  bien  faciliter 
les  travaux  du  nouveau  bassin,  par  un  puis- 
sant secours. 

On  voit,  par  ce  qui  précède,  que  le  projet  pré- 
senté doit  avoir,  pour  la  ville  de  Toulon,  les  plus 
heureux  résultats;  aussi  a-t-elle  pris  l'engage- 
ment de  contribuer,  pour  moitié,  à  l'exécution 
des  travaux  évalués  à  600,000  francs,  sous  la 
condition,  cependant,  que  la  dépense  laissée 
à  sa  charge  n'excéderait,  dans  aucun  cas, 
300,000  francs.  M.  le  ministre  de  l'intérieur  s'est 
assuré  que  cette  somme  n'excède  pas  les  res- 
sources de  la  ville,  et  que,  sous  ce  point  de  vue, 
les  propositions  du  conseil  municipal  sont  à 
l'abri  de  toute  objection. 

En  conséquence,  nous  n'avons  à  vous  de- 
mander qu'un  crédit  de  300,000  francs,  jwur  le 
nouveau  port  de  commerce  de  Toulon.  Nous  pro- 
posons ^exécuter  ces  travaux  en  trois  cam- 


Î)agne6,  et  d'y  consacrer   100,000  fraacB  smr 
'exercice    1838,  et    160»000  francs  sur  Texer- 
eice  1839. 

Tels  sont  les  projets  dont  nous  demandons 
l'exécution  sur  le  fonds  extraordinaire  créé  par 
la  loi  du  17  mai  1837,  pour  les  travaux  publics  : 
il  nous  reste  à  vous  faire  connaître  le  texte  du 
projet  de  loi. 

PBOJET  D£  LOI. 

Article  premier.  Une  gamme  de  six  cent  mMe  fr. 
(600,000  francs)  est  affectée  à  l'achèvement  de 
la  partie  ouest  de  l'avant -port  de  commerce  de 
Cherbourg  (Manche). 

Art.  2.  Une  somme  de  sept  cent  soiœcmie  mule 
francs  (760.000  francs)  est  affectée  à  l'améliora- 
tion des  ports  de  Saint-Georges-du-Douhet,  de 
la  Perrotine  et  de  Riberou  (Charente-Inférieure), 
savoir  : 

Port  de  Saint-Q«orges-du-Douhet  (non  com- 
pris la  subvention  de  la  totalité.)  .     200,000  fr. 

Port  de  la  Perrotine 260,000 

Port  de  Riberou 300,000 

Total  pareil 760,000  fr. 

Art.  3.  Une  somme  de  douze  cent  miUe  francs 
(1.200.000  francs)  est  affectée  à  l'amélioration 
de  la  b^rre  de  Bayonne  (Basses-Pyrénées)  et  à 
l'achat  d'un  bateau  à  vapeur  pour  le  remor- 
quage des  navires. 

Conformément  à  l'offre  qu'elle  en  a  faite,  la 
Chambre  de  commerce  de  Bayonne  restera 
chargée  de  pourvoir  à  l'entretien  et  au  service  du 
bateau  remorqueur;  elle  sera  autorisée,  en  con- 
séquence, à  percevoir  à  cet  effet  sur  tous  les  na- 
vires qui  entreront  dans  le  port  ou  qui  en  sorti- 
ront, un  droit  dont  la  quotité  sera  déterminée 
par  un  règlement  d'adzainistration  publique. 

Les  comptes  annuels  des  recettes  et  dépenses 
seront  remis  à  la  fin  de  chaque  exercice  par  la 
Chambre  de  commerce  au  préifôt  du  département, 
oui  les  soumettra  à  l'approbation  du  ministre 
aes  travaux  publics,  de  r  agriculture  et  du  com- 
merce. 

Art.  4.  Une  somme  de  irais  cerU  miUe  francs 
(300,000  francs)  est  affectée  avec  le  concours  de 

Î)areille  somme  offert  par  la  ville  de  Toulon,  à 
'établissement  d'un  nouveau  bassin  au  port  de 
commerce  de  Toulon. 

Art.  5.  Sur  les  allocations  déterminées  par  les 
articles  précédents,  et  s' élevant  à  la  somme  to- 
tale de  deux  millions  huit  cent  soixante  mille 
francs  (2.860,000  francs)  il  est  ouvert  au  mi- 
nistre des  travaux  publics,  de  l'agriculture  et  du 
commerce,  un  crédit  sur  l'exercice  1838,  de 
quatre  cent  cinquante  mille  francs  (450,000  fr.). 

Et  un  crédit,  sur  l'exercice  1839,  d'un  million 
cinquante  mille  francs  (1,050,000  francs.) 

Ces  crédits  seront  répartis  de  la  manière  sui- 
vante : 

Exercice  1838. 

Port  de  Cherbourg 100,000  fr. 

Port  de  Saint-Georges-du-Dou- 
het, de  la  Perrotine  et  de  Riberou  150,000 

Port  de  Bayonne 100,000 

Port  de  Toulon 100,000 

Total 450,000  fr. 
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1839. 

•t  de  Cherbourg 200,000  fr. 

-ta  de  SaiBt-Georges-du-Dou- 

e  la  Perrotine  et  du  Riberou  400,000 

ii  de  Bayonne 300,000 

:t  de  Toulon 150,000 

Total     1,050,000  fr. 

;.  6.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées 
L  présente  loi,  au  moyen  ou  fonds  eztraor- 
re  créé  pour  les  trayauz  publics. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 


PRÉSIDENCE   DS  M.   DUPIN. 


Séance  du  lundi  0  awU  1838. 


b  séance  est  euverte  à  1  heure  1  /2. 
3  procès-verbal  de  la  séance  du 
est  lu  et  adopté. 

coMaÉ. 


i   7 


.  Coasia,  député  de  la  Loire-Inférieure^ 
ande  un  congé,  qui  est  accordé  sans  oppo- 
a. 

PBESTATION   DE   SZltMENT. 

.  Fraaf^ls  Oelessert,  député  du  Pas-de- 
is,  admis  dans  la  séance  du  7  aviil  courant, 
)I.  LE  oÉKÉRAL  Clausel,  dépuié  dee  Ar- 
les, admis  dans  la  séance  du  15  janvier  der- 
,  prôtent  serment  entre  les  mains  de  M.  le 
ident. 

éA  Chambre  donne  acte  du  serment). 
sctresiON    du    kiojet    de   ici    relatif 

L  L* ORGANISATION  DES  ARMES  SPÉCIALES. 

[.  le  Préaident.  L'ordre  du  jour  appelle 
teeueêùm  du  projet  de  M  rdatif  à  Vouverture 
I  crédit  de  4,404,843  franee  eur  Vexereice  1838, 
r  eom^ptéter  VorfanieaHen  dee  armes  $pé- 
98  dans  les  divisions  territoriales  de  V  intérieur, 
a  parde  est  à  M.  Espéronnier. 

[•  EspéroABler.  Je  partage  entiàrement 
inioa  de  la  majorité  de  votre  commissicm 
la  première  des  deux  questions  qu'elle  s'est 
^«  savoir  :  qu'il  est  nécessaire  de  vouloir 
i>iliser  r^idenient  l'artillerie  que  comporte 
corps  de  30,000  hommes.  Votre  honorable 
porteur  en  a  piésenté  la  solution  avec  ce  son- 
ent  patriotiume  f  a'imqpîre  toujours  un  sujet 
touche  à  la  dignsté  nationale  et  aux  intérêts 
pays  et  de  ses  institutions  ;  mais  je  ne  partage 
sa  manièie  de  voir  sur  la  seconde  question. 
^  Bioyens  indiqués  par  la  majorité  de  la  oom- 
siou  comme  pouvant  Bubrenir  aux  besoins 
u*  lesquels  le  flouvemement  vous  demande 
crédit  extraordinaire  n'attcindraîent  ce  but 
^  apportant  uae  perturbatûm  fâoheaae  dans 
<^on»  de  l'aitillerie  et  les  privant  des  res- 
voes  indispensablsB  pour  Tinstmction.  D'ail- 
^f  les  moToui  indiqués  impliqneat  une  ques- 


tion d'eTgmriiatien;  c'est  un  système  imnroviaé 
^ni  n'ss*  ms  ^nvnjé  de  la  sanetion  de  rexpé- 
nence.  Qu'il  me  soit  donc  permis,  malgré  les  îa- 
vestiga^ns  qm  ont  pu  détoiaiiaer  les  convie* 
tions  de  piuaieus  de  mes  ooilègues,  de  eom- 
battse  lear  opinion,  svzéoiit  en  oe  qui  ooiieenie 
le  Boorviee  de  l'artillerie,  aMueà  j'ai  l'honnew 
d'aKiarteair,  et  de  plaeer  1  antocité  des  faits 
même  avant  oeUe  des  châffros»  qaaad  ceux-ci 
reposent  sur  une  pvemièrB  donnée  contestée  par 
tous  les  hommes  spéciaux. 

D^uis  la  réorganisation  de  l'artitterie  en  1833, 
difiécentes  droonstances  <mt  nécessité  de  faire 
mouvoir  des  batteries  soit  pour  des  rassemble- 
ments de  troupes  près  des  grands  centres  de  po« 
pulation  ou  sur  la  frontière  des  Pyrénées»  soit 
pour  des  expéditions  momentanées  en  AMque. 
On  a  toujours  éprouvé  de  grands  embarras  pour 
former  ces  détachements,  et  on  n'y  est  parvenu 
qu'en  désoryanisant  les  régiments.  D'un  autre 
côté,  je  ferai  remarquer  que  l'artillerie,  depuis 
1831,  avait  conservé  pendant  longtemps  un  plus 
grand  nombre  de  chevaux  que  son  complet  de 

Saix,  et  que,  sans  ce  supplément  de  ressources, 
n'eût  pas  été  possible  de  mobiliser  les  batteries 
et  les  parcs  qui  durent  être  fournis  pour  les  cam- 
pagnes de  1833  et  1834  en  Bdgique. 

L'organisatton  actudie  des  corps  de  l'artil- 
lerie est  le  résultat  d'une  loncue  expérience  et 
d*étud6s  approfondies;  ce  nest  qu'après  de 
mûres  discussions  que  le  comité  proposa,  en  1829, 
un  changement  majeur  à  l'ancienne  constitution 
de  ces  corps  que  la  continuité  des  guerres  de 
l'Empire  avait  fait  maintenir;  mais  m  éléments 
des  batteries  n'étaient  pas  placés  en  toute  cir- 
constance aussi  avantageusement  qu'on  pouvait 
le  désirer.  Cet  inconvénient  avait  été  çrévu; 
mais  il  fallait  faire  une  organisation  mâlleure 
que  l'ancienne,  sans  dépasser  le  chifbre  du  bud- 
get accordé  pour  l'année  précédente.  Cette  cir- 
constanoe  explique  pourquoi  l'ordonnance  du 
5  août  1829  a  été  modifiée  par  celle  du  18  sep- 
tembre 1833,  due  à  M.  le  maréchal  due  de  Dal- 
matie. 

Les  femmes  spéciaux  ont  été  consultés  à  ces 
deux  éjpoques;  mais  quelles  que  fussent  leurs 
convictions  sur  les  divexses  améhorationB  jugées 
nécessaires,  ils  ont  dû  faire  le  saciiftoe  d'une 
partie  de  ces  améliorations  pour  ne  pas  compro- 
mettre Faulxe  partie.  Les  exigences  budgétaires 
ont  toujours  imposé  pour  condition  sine  mêa  non 
un  ehiftie  déterminé  d'avance  pour  les  crapenses 
de  fartilàcne.  De  là  vient  le  mal  auquel  on 
cherdie  à  remédier  aujourd'hui;  de  là  sont  nées 
lesdifOkcultés  que  nous  devons  contribuer  à  résou- 
dre. Si  l'examen  en  a  été  ajourné,  elles  n'en  ont 
pas  moins  subsisté.  Le  moment  arrive  enfin  où 
l'urgence  d'un  bien  forcément  différé  ne  permet 

S  lus  aux  dépositaires  du  pouvoir  de  retarder  la 
enuuide  d'améliorations  incontestables. 
Ces  réflexions  sur  le  concours  des  hommes 
compétents  pour  l'adoption  de  l'organisation 
aotucQe  de  l'artilierie  peuvent  faire  sentir  qu'il 
ne  serait  pas  prudent,  après  avoir  approuvé  le 
but  que  se  impose  le  gouvernement,  de  ne  F  au- 
toriser à  l'atteindre  que  par  le  moyen  indiqué 
dans  le  rapport  de  la  commission.  D'un  autre 
côté,  l'obligation  où  l'cm  se  trouva  en  1829  et 
en  1833  de  ne  pas  dépasser  un.  cMifae  déterminé 
explique  assez,  je  cnns,  la  cause  de  l'insuffisance 
d'àfeotif  qui  s'est  fait  remarquer  dans  l'artil- 
lerie. 

Cette  insufBeance  avait  été  signalée  par  la 
oomBussion  du  budget  de  la  gueive  en  1834.  Elle 
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manifeBta  le  vœn  que  Teffeotif  des  corps  de  Far- 
tillerie  fût  augmenté,  et  pennit  d'avoir  dans 
chaque  régimeiit  deux  batteries  qu'on  pût 
mettre  en  mouvement  au  premier  ordre,  sans 
nuire  en  rien  à  l'instruction  des  autres  batteries. 

L'artillerie  est  d'une  si  grande  importance  à  la 
guerre,  au'en  la  laissant  dans  une  proportion 
trop  faible  comparativement  aux  autres  armes, 
on  s'expose  à  compromettre  les  opérations  aux- 
quelles celles-ci  doivent  concourir. 

Napoléon  a  dit  à  Sainte-Hélène  :  «  Dans  les 
premières  campagnes  de  la  ja^erre  de  la  Révolu- 
tion, ce  que  la  France  a  toujours  eu  de  meilleur, 
c'est  l'arallerie...  Au  jour  décisif  d'une  action 
féméràle,  un  général  sentira  cruellement  son 
mfériorité  en  canons.  » 

En  1814,  l'empereur  écrivait  au  ministre  de 
la  guerre  :  «  Si  à  Leipsick  j'avais  eu  encore 
30,000  coups  de  canon,  le  18  octobre  au  soir,  je 
serais  aujourd'hui  le  maître  du  monde.  » 

L'armée  française  comptait  alors  50,000  che- 
vaux du  train,  non  compris  un  nombre  consi- 
dérable d'attelages  pris  dans  les  pays  qui  étaient 
le  théâtre  de  la  guerre.  L'effectif  du  personnel 
de  l'artillerie  était  de  plus  de  80,000  hommes. 

L'artillerie  ayant  joué  un  rôle  capital  dans  les 
ffuerres  modernes,  il  importe  beaucoup  de  mettre 
Uk  nôtre  en  position  de  la  conserver  dans  les 
guerres  futures.  Les  puissances  étrauffères  agis- 
sent toutes  pour  leur  artillerie  d'après  ce  saffe 
principe.  Elles  peuvent  mobiliser  en  peu  de 
temps  un  grand  nombre  de  bouches  à  feu  sans 
trop  énerver  leurs  cadres  de  réserve.  Tous  les 
journaux  allemands  n'ont-ils  pas  rapporté  que 
les  Busses  avaient  réuni  en  1837,  au  camp  de 
Wosnessenck,  128  pièces  d'artillerie  à  cheval, 
et  cependant  il  ne  s'agissait  que  d'un  camp  de 
manœuvret 

La  majorité  de  la  commission  a  pensé  qu'en 
accordant  à  chaque  réflîment  deux  batteries  de 
manœuvre,  et  trois  semement  pour  chacune  des 
ffrandes  écoles  de  Metz  et  de  Strasbourg,  c'était 
leur  donner  rigoureusement  de  quoi  satisfaire 
à  toutes  les  exigences  de  leur  instruction.  Nous 
croyons  que  deux  et  trois  batteries  seraient  in- 
sufosantes  pour  atteindre  ce  but.  Deux  batte- 
ries forment  le  commandement  d'un  chef  d'es- 
cadron ;  d'après  le  système  de  la  commission,  les 
officiers  d'un  grade  supérieur  à  celui-là  n'au- 
raient plus  de  fonctions  dans  les  évolutions  de 
batteries.  Est-ce  avec  deux  compagnies  d'in- 
fanterie ou  deux  escadrons  de  cavalerie  qu'on 
peut  exercer  les  officiers  de  ces  deux  armes  à 
leurs  manœuvres  spéciales  t  Le  rè|zlement  sur 
les  manœuvres  et  les  évolutions  de  batteries 
attelées  est  fait  pour  quatre  batteries  au  moins. 
Le  lieutenant-colonel  et  le  colonel  de  chaque 
corps  en  prennent  tour  à  tour  le  commande- 
ment. Dans  les  grandes  écoles,  le  général  d'ar- 
tillerie doit  pouvoir,  pour  l'instruction  de  tous, 
réunir  et  faire  manœuvrer  sous  ses  ordres  un 
nombre  de  batteries  en  rapport  avec  son  rôle 
I>er8onnel  sur  un  champ  de  bataille.  Avec  deux 
et  trois  batteries  on  n'aurait  qu'une  idée  fort 
imparfaite  des  évolutions  qui  leur  sont  propres, 
car  il  faut  un  centre  plus  ou  moins  étendu  et 
deux  ailes.  Est-ce  par  les  évolutions  de  deux  ou 
trois  batteries  que  l'on  peut  simuler  les  grands 
mouvements  que  l'artiDerie  bien  commandée 
exécuterait  sur  un  théâtre  de  guerre  favorable! 
Apprendra-t-on  ainsi  aux  officiers  des  autres 
armes  les  dispositions  qu'ils  devraient  prendre 
de  leur  côté  iK>ur  protéger,  préparer  et  suivre 


les  mouvements  du  canon  f  Cest  par  des  masses 
d'artillerie  agissant  à  propos  que,  dans  les  plus 
glorieuses  journées  de  la  Bl^ublique  et  de 
l'empire,  la  victoire  fut  fidèle  a  nos  drapeaux. 
Il  importerait  à  une  époque  de  longue  paix  de 

Souvoir  répéter  ces  betles  manœuvres,  afin  de 
onner  sur  le  terrain  une  idée  juste  du  rôle  que 
l'artillerie  est  destinée  à  jouer,  de  rappeler  ce 
rôle  à  ceux  qui  l'oublient,  et  l'enseigner  à  ceux 
qui  ne  le  connaissent  pas  :  ainsi  se  perfectionne- 
rait encore  la  tactique  de  cette  arme,  ainsi  serait 
mieux  appréciée  1  importance  relative  que  la 
nature  des  choses  assigne  aux  divers  corps  d'une 
armée.  Mais  nous  ne  nous  occupons  pas  des  be- 
soins en  artillerie  pour  ces  grandes  manœuvres, 
et  nous  devons,  comme  députés,  veiUer  à  ce  que 
de  nouvelles  cïiarges  pubhques  ne  soient  imjK)- 
sées  aux  contribuables  que  dans  le  cas  d'ab- 
solue nécessité. 

Réduire  onze  batteries  d'un  régiment  à  n'a- 
voir que  144  chevaux  de  trait,  ce  serait  paralyser 
complètement  l'instruction,  puisqu'il  n'v  aurait 
plus  dans  chaque  battorie  que  16  cnevaux. 
Qu'on  veuille  ne  pas  perdre  de  vue  que  les  con- 
ducteurs doivent  être  exercés  pendant  un  cer- 
tain temi>s,  soit  à  l'équitation,  soit  à  la  conduite 
des  voitures,  et  que  le  nombre  des  levons  ne  peut 
varier  comme  les  chiffres  d'un  budget,  car  u  est 
déterminé  par  l'expérience.  La  fiction  de  quatre 
voitures  forme  un  tout  suffisant  pour  commen- 
cer l'instruction  d'une  batterie;  mais  c'est  le 
minimum  qu'on  puisse  lui  donner.  Mille  embar- 
ras de  détails  surviendraient  si,pour  la  formation 
d'une  section,  il  fallait  recourir  à  des  éléments 
pris  dans  différentes  batteries;  il  n'y  aurait  plus 
aucun  accord  dans  les  manœuvres,  l'instruction 
d'ensemble  serait  complètement  perdue. 

Il  est  à  remarquer  que  la  commission,  dans  son 
rapport,  n'a  fait  mention  ni  de  VartiUérie  à  che- 
val,  ni  dê8  équipages  de  ponts,  ni  des  pares  indis- 
pensables à  tout  corps  alarmée.  Aussi  trouve- 
t-elle  un  excédent  de  chevaux  de  selle  dans  les 
régiments  d'artillerie,  après  la  déduction  des 
dix  batteries  montées  sur  le  pied  de  guerre  et  un 
nombre  suffisant  de  chevaux  de  trait  dans  les 
escadrons  du  train  des  parcs.  Ce  serait  commettre 
une  ^ave  erreur  de  ne  pas  tenir  compte  des 
principes  suivis  jusqu'à  ce  jour  pour  une  organi- 
sation d'armée,  ou  de  croire  que,  lorsqu'on  a 
pourvu  à  l'attelage  des  battmes  destinées  à 
agir  en  première  ligne,  on  sera  toujours  à  temps 
de  pourvoir  aux  autres  besoins,  après  le  com- 
mencement de  la  campagne.  Dans  le  projet  du 
gouvernement,  on  demande  les  moyens  de  por- 
ter au  pied  de  guerre  deux  batteries  à  cheval  et 
cinq  compagnies  du  train  des  parcs,  en  même 
temps  que  huit  batteries  à  pied,  montées.  L'é- 
quipage de  ponts  (souvent  nécessaire  dès  les 
Sremieres  opérations)  et  les  parcs  d'un  corps 
e  30,000  hommes  exigeant  environ  1,800  che- 
vaux de  trait,  û  eût  été  rationnel  d'accorder 
les  950  chevaux  demandés  pour  le  train  des  parcs 
dès  que  l'on  admettait  la  possibilité  de  la  réunion 
de  dix  batteries  de  guerre  sur  une  de  nos  fron- 
tières. 

Nous  ne  pouvons  admettre,  avec  la  majorité 
de  la  commission,  qu'un  corps  d'armée,  rassem* 
blé  même  pour  une  simple  aémonstration,  avec 
possibilité  de  premier  engagement,  ne  doive  pas 
être  organisé  complètement  et  qu'il  ne  doive  re- 
cevoir qu'une  partie  de  l'artillene  dont  il  aurait 
besoin  s'il  entrait  réellement  en  campagne.  Au 
moment  où  la  guerre  éclate,  il  faut  pourvoir  à 
tant  de  besoins,  qu'il  est  sage  d'avoir  déjà  son 


[Chambre  te  Députés.]  RË6NB  DB  L01II»HILIPP£. 


(9  atril  1938.] 


681 


mt-garde  en  mesure  d'agir,  et  ses  cadres  de 
erve  complètement  ponrvns  des  éi^nents 
^essaiieB  pour  utiliser,  sans  de  trop  longs  dé- 
I,  lee  nouyeUes  levées  d*hommes  et  de  che- 
iix.  Tout  doit  être  sérieux  dans  des  prépara- 
I  de  guerre,  même  lorsqu'ils  n*ont  pour  but 
B  le  n&aintien  de  la  paix.  Des  demi-mesures  de 
genre  seraient  une  faute  grave;  on  n'appuie 
\  négociations,  on  n'assure  efficacement  les 
érèts,  l'honneur  d'un  pays,  qu'en  se  tenant 
^t  à  faire  face  à  tous  les  événements. 

Enfin,  nous  ne  reconnaissons  pas  non  plus 
*ane  simple  démonstration  militaire  tdle  que 
imet  la  commission  pût  ôtre  faite  avec  promp- 
ade,  s'il  fallait  recourir  aux  répments  d'ar- 
erie  placés  sur  des  points  éloignés  du  lieu 
é  pour  le  rassemblement.  A  ce  sujet,  nous 
ons  remarquer  qu'il  y  a  erreur  d'attribuer  la 
use  des  embarras  éprouvés  en  janvier  dernier 
or  réunir  dans  le  nord  un  certain  nombre  de 
tteries  sur  pied  de  guerre  aux  emprunts  de 
3yaux  effectués  pour  fournir  aux  besoins  de 
rmée  d'Afrique.  Ces  emprunts  n'ayant  été 
t8  que  dans  les  écoles  du  midi  de  la  France, 
ivaient  point  affaibli  les  régiments  d'artiUe- 
t  stationnés  dans  le  nord. 

La  commission  a  cru  voir  une  ficUon  dans  l'or- 
nnance  du  18  septembre  1833.  Nous  ferons 
server  à  la  Chambre  ^ue  les  calculs  exposés 
ns  le  rapport  au  roi  qui  a  précédé  cette  ordon- 
née sont  incontestables.  On  sait  que  l'illustre 
u'échal  qui  l'a  proposée  à  la  signature  royale 
3st  pas  dans  l'habitude  de  recourir  aux  fictions 
land  il  s'agit  d'organiser  nos  moyens  de  dé- 
Qfie.  Il  est  très  vrai  que  les  4,032  chevaux  de 
ût  qui  forment  le  complet  de  paix  des  14  ré- 
ments  d'artillerie  ne  pourraient  atteler  que 
\  battmes  à  pied  montées  sur  le  pied  de  guerre, 
aque  batterie  complète  de  30  voitures,  ezi- 
ant  180  chevaux  de  trait;  mais  il  n'y  a  rien 
I  fictif  dans  l'affirmation  que  ces  4,032  che- 
ux  pourraient  atteler  336  bouches  à  feu  et 
6  caissons,  le  nombre  total  des  voitures  atte- 
»  étant  le  môme  dans  les  deux  cas.  L'ordon- 
mce  royaie,  si  sévèrement  qualifiée  par  la 
mmission,  a  étabU  bien  réellement  les  cadres  de 
!  batteries  à  cheval  et  de  136  batteries  à  pied 
ontées,  qui  ]>euvent  mettre  en  ligne  336  bou- 
les  à  feu,  mais  suivies  chacune  d'un  seul  cais- 
n  au  lieu  de  5  voitures  qui  constituent  la 
>uche  à  feu  complètement  approvisionnée. 

Tout  en  reconnaissant  que  les  calculs  relatés 
ms  Tordonnance  royale  de  1833  sont  positifs, 
)iis  demeurons  convaincus,  par  les  raisons  que 
>n8  venons  de  développer,  qu'il  y  a  nécessité 
augmenter  l'effectif  en  chevaux  accordé  aux 
>n)B  d'artillerie  sur  le  pied  de  paix.  Cette  néces- 
té  a  été  de  nouveau  bien  constatée  par  le&dis- 
>6itions  auxquelles  a  donné  lieu  récemment 
a  conflit  enti^  deux  puissances  voisines.  Quoi- 
ne  cet  incident  n'ait  été  que  passager,  il  a  fait 
loore  ressortir  davantage  combien  il  importe 
ae  la  France  se  réserve  toujours  une  pleine  li- 
erté  de  mouvements  en  prenant  à  propos  des 
lesnres  précautionnelles.  Leur  utilité  est  sur- 
>ut  évidente  pour  les  armes  spéciales,  ^ui  ne 
euvent  improviser  ni  leur  instimction  m  leurs 
issources. 

Cette  observation  s'applique  au  génie,  à  la  ca- 
alerie  et  aux  équipages  miutaires. 

En  conséquence,  je  vote  pour  le  projet  de  loi 
si  qu'il  a  été  présenté  par  le  gouvernement. 


M.  fe^énëral  Deaiarçay.  Messieurs,  je  ne 
croîB  devoir  rien  changer  au  plan  que  je  m'étais 
fait  dans  ce  que  je  m'étais  proposé  d'avoir 
l'honneur  de  vous  due,  après  avoir  entendu  mon 
habile  et  expérimenté  collègue,  encore  officier 
d'artillerie  comme  je  l'ai  été  autrefois.  Du  reste, 
je  prendrai  une  autre  méthode.  Mon  honorable 
collègue  a  padé  dans  le  même  sens  que  l'exposé 
des  motifs,  dans  le  sens  où  a  parlé  à  la  commis- 
sion M.  le  ministre  de  la  guerre.  Peut-être,  mal- 
gré sa  clarté  et  son  expérience,  pour  ceux  d'entre 
vous  qui  ne  sont  pas  des  hommes  du  métier, 
cela  peut-il  encore  laisser  quelque  chose  d'obscur. 
Ordinairement,  quand  on  présente  un  projet  de 
loi  sur  une  matière  spéciale,  on  prend  la  précau- 
tion de  donner  un  préambule  qui  exphque  ce 
dont  il  s'agit  aux  personnes  étrangères  au  mé- 
tier. M.  le  ministre  de  la  guerre  n'a  pas  jugé  con- 
venable d'en  user  ainsi  dans  cette  circonstance. 
Eh  bien  !  je  vais  y  suppléer,  je  vais  tÂcher  de 
vous  exposer  les  choses  avec  une  clarté,  autant 
qu'il  dépendra  de  moi,  avec  une  clarté  telle  que 
vous  en  tirerez  vous-mêmes  les  conséquences, 
et  que,  j'espère,  je  ne  laisserai  aucun  doute  dans 
vos  esprits.  Je  ne  citerai,  pour  ainsi  dire,  que  les 
faits  :  ce  seront  les  jalons  de  mon  discours,  qui 
en  deviendront  la  substance. 

M.  le  ministre  de  la  guerre  vous  a  dit  que  dans 
le  cas  où  il  serait  n&essaire  de  faire  une  dé- 
monstration, de  mettre,  par  exemple,  sur  pied 
un  corps  de  30,000  hommes  sous  peu  de  jours,  il 
ne  serait  pas  embarrassé  sous  le  rapport  de  la 
cavalerie  et  de  l'infanterie,  mais  qu'il  éprouve- 
rait de  grandes  difficultés  pour  la  mobilisation 
de  ce  qui  serait  nécessaire  dans  les  armes  spé- 
ciales. 

Je  suis  d'un  avis  contraire. 

M.  le  général  Sehramin.  Je  demande  la 
parole. 

M.  le  général  Deniarçay.  Je  suis,  dis-je, 
d'un  avis  contraire;  c'est  la  mobilisation,  le  ras- 
semblement de  ce  qu'on  jugerait  convenable  en 
infanterie  et  en  cavalerie  qm  présenterait  d'assez 

Sandes  difficultés,  et  je  me  fonde  sur  ce  qu'a 
t  M.  le  ministre  dans  son  discours  au  roi,  au 
commencement  de  son  budget  de  cette  année. 
Quant  aux  armes  spéciales,  la  France  présente 
tant  de  ressources  en  chevaux  de  trait  et  en 
hommes  capables  de  les  conduire,  que  je  crois 
qu'on  n'éprouverait  à  cet  égard  aucun  embar- 
ras. Mais  cette  question,  je  la  traiterai  plus  tard. 

Je  veux  vous  initier  a  la  question  que  nous 
discutons;  je  tâcherai  de  le  faire  clairement  et 
méthodiquement;  et,  si  vous  le  permettez,  pour 
plus  de  clarté,  et  pour  aller  du  plus  simple  au 
plus  composé,  je  commencerai  par  les  équipages 
militaires;  puis  le  génie,  et  enfin  l'artillerie  :  la 
cavalerie  viendra  en  dernier  lieu.  (Léger  mou- 
tmnerU  d^hUarité,) 

On  a  depuis  peu  appelé  les  équipages  mili- 
taires une  arme  spéciale.  Il  faut  que  je  vous  dise 
ce  à  quoi  servent  les  équipages  militaires  dans 
les  armées. 

Les  équipages  militaires  sont  destinés  à  porter 
le  pain  aes  troupes,  à  faire  le  service  des  hôpi- 
taux et  ambulances,  à  fournir,  quand  on  ne 
donnait  pas  un  aussi  grand  nombre  de  chevaux 
aux  étate-majoiB,  aux  généraux,  à  fournir  des 
voitures  pour  l'état-major  général,  les  inten- 
dants mihtaires  et  plusieurs  autres  employés  des 
armées. 

On  n'avait  jamais  appelé  ce  service-là  une 
arme  spéciale;  je  n'ai  jamais  entendu  dire  l'arme 
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des  intondwits  militaûres  «a  &m  oosuBMsaireB 
de  graevre;  je  n'ai  jamais  «Atendu  dire  Tanne  des 
offîden  de  saaté,  qui  cependant  sont  des  ser- 
TÎees  loxt  raspeotabka.  (BnkiU  âinfers.}  Mais  en 
employant  le  meè  ûirmes  ^péeiaiee  peur  oe  qui 
n'cai  réeUemeot  qu'un  service»  et  des  plus  no* 
destes,  quoique  ms  utile»  on  tombe  dans  une 
exagération  que  Ton  espèie  laize  passer  des  mots 
dans  les  dioses. 

Messieurs,  il  faut  vous  dire  qu'autveiois  il  n'y 
avait  pas  dfitfis  les  armées  un  scnil  oheval  de  trait 
qui  appartînt  à  TËtat»  et  qui  fût  entretenu  par 
1  État,  ni  dans  les  équipa^^  nûtitaires  ni  dans 
Fartitterie. 

Quand  on  prévoyait  la  guerre»  on  faisait  des 
BUffohés  avec  des  entrepreneurs  qui  fournis- 
saient les  chevaux;  et  ce  que  i'ai  llionneur  de 
vous  dire  n'est  pas  si  aneîen  :  les  sue  premières 
années  des  guerres  de  la  Bé^blique  en  ont 
fourni  l'exemple.  C'est  ainsi  que  les  obèses  se 
sont  passées.  Ce  fut  dans  les  deux  célèbres  cam- 
paji^es  du  oânéral  Bonaparte  en  Italie  qu'on 
prit  l'usage  de  former  oe  qu'on  appela  alors  des 
batailkms  du  train  d'artillerie,  qui  furent  entre- 
tenus au  compte  de  l'État.  On  ren  trouva  bien, 
et  cet  usage»  né  à  l'armée  d'Italie»  s'étendit  dans 
les  autres  armées;  plus  tard»  il  s'étendit  égale- 
ment aux  équipages  militaires,  qui  furent  entre- 
tenus, hommes  et  chevaux»  au  compte  de  l'État. 

Autrefois»  du  temps  des  entreprises,  vous  ima- 
ginez bien  que  l'entreprise  prenait  fin  dès  l'ins- 
tant où  la  guerre  cessait;  et  la  chose  a  continué 
ainsi  sur  ce  principe;  eUe  a  été  exécutée  en  tota- 
lité ou  en  partie»  môme  quand  les  chevaux  d'ar- 
tillerie et  des  équipages  ont  appartoiiu  à  l'État. 
Vous  imaginez  bien  qu'on  n  était  pas  assez 
privé  de  raison»  tranchons  le  mot»  assez  fou 
alors  pour  entretenir  dans  la  perspective  d'une 
guerre  indéterminée,  qui  aurait  lieu  dans  cinq 
ans»  dans  dix  ans,  dans  quinze  ans  et  ]plus,  pour 
entretenir  des  ch&fwa  de  trait  qui  coûtent 
750  francs  par  an  d'entretien»  et  dont  la  valeur» 
par  cheval,  n'est  que  de  450  à  480  francs;  met- 
tons 500  francs,  si  vous  voulez,  prix  auquel 
vient  de  les  porter  M.  le  mioistre  de  la  guerre. 
Toujours  on  s'était  réservé  le  droit»  et  on  le  pra- 
tiquait, de  licencier  les  chevaux  de  trait  en 
temps  de  paix;  sous  la  République  et  le  Con- 
sulat» il  y  en  a  eu  plusieurs  exemples;  sous  l'Em- 
piie»  il  y  en  a  eu  peu  :  vous  savez  que  c'était  un 
temps  de  guerres  continuelles. 

J'ai  dit  qu'un  cheval  de  trait  coûtait  750  fr. 
d'entretien  par  an;  si  quelqu'un  en  doutait»  je 
lui  en  donnerais  le  détful  par  chaque  article  de 
dépenses...  (Non!  Non!.,.  O'esl  inuHle!) 

Messieurs,  cet  abus  a  commencé  et  a  été  consa- 
cré sous  la  Restauration»  nuds  d'une  manière 
beauooup  plus  faible.  Il  a  été  souvent  attaqué  à 
cette  tribune.  On  y  répondait,  vous  savez  qu'on 
répond  à  tout;  mais  en  réalité  on  n'y  répondait 
pas»  c'est-à-dire  qu'on  ne  donnait  aucune  bonne 
raison  contre  l'attaque  qu'on  en  pouvait  faire; 
et  en  outre,  la  Restauration,  comme  le  résultat 
l'a  prouvé»  ne  disait  pas  son  dernier  mot  à  cette 
tribune;  die  donnait  des  prétextes»  mais  en  réa- 
Mté  c'était  centre  la  population  qu'elle  se  pré- 
munissait, et  qu'elle  voiuait  toujours  être  aimée 
en  guerre. 

Messieurs,  j'ai  dit  en  commençant  qu'on  ne 
manquerait  jamais  de  ^evaux  de  trait  en 
France;  c'est  kt  vérité»  c'est  la  seule  espèce  de 
chevaux  qui  ne  laisse  rien  à  désirer;  ils  sont 
d'une  très  bonne  nature»  d'une  très  bonne  es- 
pèce; il  y  en  a  oa  grand  utombre,  et  s'il  y  a  des 


provinces  qui  en  fonmiraîeat  plus  abondam* 
me»t  que  d'autres»  en  élevant  tant  soit  pen  le 
prix  dans  un  besoia  pressant,  il  n'y  a  aacwie 
partie  de  la  Fraaee  qui  m'en  feundt  de  iaèa  n^ 
tables  quantités. 

Il  faut  vous  dm  qu^il  y  a  un  certain  nombre 
de  ehevaux  excédant  le  budget»  je  crois  que 
c'est  275»  et  une  partie  de  ees  ofaîevaux  est  em< 
pfteyée  dans  les  dépdts.  Eh  bien  t  M.  le  nûuatie 
donne  peur  motif  les  besoins  de  l'instructieik. 

Les  besoins  de  l'instruction  !  Mais  le  métier 
tout  entier  ne  consiste  qu'à  panser  des  chevaux 
et  à  conduire  des  voitures.  Or,  en  prenant  un 
ieune  homme  de  la  conscription»  un  jeune 
homme  de  21  ans»  à  son  arrivée»  quand  fl  sort  de 
ses  foyers»  qui  a  pansé  les  chevaux»  s'il  fait  seu- 
lement huit  jours  de  rouie,  il  saura  atteler,  dé- 
teler, conduire  les  chevaux»  parquer  et  partir;  je 
ne  pense  pas  que  l'art  aille  au  delà. 

En  réalité»  il  existe  aujourd'hui  en  France 
I»129  hommes»  787  chevaux»  233  voitures.  Les 
chevaux  sont  de  l'âge  moyen  de  II  ans  1/2»  ce 
qui  veut  dire  qu'il  y  en  a  qui  ont  14»  15  et 
16  ans. 

Voici  ime  note  de  M.  le  ministre  de  la  guerre, 
qu'il  est  bon  de  vous  lire;  elle  est  fort  courte» 
et  je  ne  pms  mettre  plus  de  bonne  foi  dans  ma 
discussion  qu'en  me  servant  àm  arguments 
écrits  du  ministre  de  la  guerre  : 

«  On  voit»  par  la  situation  ci-dessm»  queTeffee- 
tif  actuel  des  <^evaux  est  de  787.  Le  budget 
de  1838  n'en  comprend  que  512;  différenee  en 
plus,  275  (c'est-à-dire  au  d^à  des  prescriptions 
du  budget).  Cet  excédent  provient  de  ce  que  les 
nécessiâs  impérieuses  du  service  ont  ebngé  le 
ministre  à  maintenir  le  phis  longtemps  jposssble, 
dans  l'effectif  du  train  des  équipaxres  msIKÉaîies, 
des  chevaux  qui  sont  dans  le  cas  de  la  réforme» 
et  à  anticiper  sur  les  achats  pour  lesquete  un 
crédit  est  demandé.  On  jugera  que  cette  me- 
sure était  commandée  par  les  bescuns  des  trois 
compagnies,  si  l'on  veut  considérer  qu'eâes  sont 
employées  aux  services  suivants,  ete.  » 

Éh  bien  !  qu'est-ce  qui  résulte  de  la  note  que  je 
viens  de  liret  il  résulte  trois  faits  :  le  premier»  c'est 
que  le  ministre  de  la  euerre  a  entretenu  275  che- 
vaux de  plus  que  la  loi  ne  l'y  autorisait;  le  se- 
cond, c'est  qu'u  a  entretenu  des  ehevaux  (H  don* 
nait  le  détail  des  maladies  et  des  morts),  des 
chevaux  qui  auraient  dû  être  réformés  depuis 
longtemps,  et  qu'il  a  consacré  annueU^oient  une 
somme  considârable  à  l'entretien  de  chevaux 
dont  tel  ne  vaut  peut-être  pas  100  frajoics»  peut- 
être  pas  miême  50;  le  troisième»  c'est  qu'il  a  fait 
des  achats  anticipés  pour  un  crédit  que  vous  ne 
lui  avez  pas  encore  accordé,  et  que  la  commis- 
sion propose  de  refuser.  Voilà  ce  qui  résulte  de 
cette  note. 

Quant  aux  autres  chevaux»  je  vais  en  donner 
l'emploi.  U  y  a  trois  compagnies  et  un  dépdtJUa 
première  est  employée  à  transporter  le  pain  de 
la  manutention  aux  troupes  qui  forment  la  gar- 
nison de  Paris,  et  le  f  ouxrage  du  magasin  dans  les 
casernes  de  la  éavalerie. 

Voilà  l'emploi  de  la  première  compagnie.  Je 
vous  laisse  à  penser  si,  dans  une  ville  comme 
Paris,  ce  service  ne  serait  pas  fait  par  entre- 
prise à  beaucoup  meilleur  marché»  pour  moitié, 
peut-être  pour  deux  tiers  moins  qu'u  n'en  coûte 
à  l'État  pour  le  faire  faire  par  des  chevaux  et  des 
hommes  entretenus  à  son  compte.  Mais  enfin 
le  ministre  vous  demande  de  lui  donner  une  nou- 
velle couipagnie  de  316  dievaux.  Voua  convien- 
drez au  moins  que  pour  ce  eau»  que  je  n'admets 
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,  le  ministre  de  la  guenejpourrait  muui  iiifloa« 
dent  prendie  la  compagnie  daa  équimgas,  qui 
employée  à  Paris  oomm^  je  vieo^  de  vous  le 

ja  deuxième  compagnie  est  employée  à  Lyon 
la  même  manière,  et  pour  les  niémee  besoms; 
l'aurais  donc  qu'à  faire  les  mêmes  léflezions. 
^a  troisième  compagnie  est  employée  aux 
rénées  à  tonte  espèce  de  transporte,  dit  M.  la 
listre.  Je  orois  que  si  les  troupes  sont  sur  une 
le  rapprochée  des  frontières,  les  voitures  y 
soient  peu«  si  c'est  dans  le  pays  plat,  au  bas 
•  montagnes,  je  crois  que  ce  servioe  pourrait 
Jement  se  faire  à  meilleur  marché  par  entre- 
se;  cependant  j'admettrais  plus  volontiers 
9  pour  les  autres  compagnies  le  sewice  de 
te  compagnie  aux  Pyrénées. 
)uant  aux  autres  chevaux,  ils  sont  employés 
Tansporter  les  bois  et  les  charbons  de  terre 
Qt  on  a  besoin  dans  les  deux  ateliers  des  équi- 
pes militaires,  dans  les  deux  aisenaux  de 
istruction;  car  c'est  le  nom  qu'on  donne  à  ces 
kblissements.  Je  vous  laisse  encore  à  penser 
les  fournisseurs  de  ces  bois  et  de  ces  charbons 
les  rendraient  pas  dans  les  at^ers,  ou  si,  à 
r  défaut,  on  ne  trouverait  pas  d'entrepreneur 
UT  le  faire. 

Etlessîeuis,  il  y  a  deux  ateliers  de  construction 
or  faire  les  voitures  nécessaires  aux  équipages 
litaires.  On  est  monté  bien  souvent  à  cette  &i- 
ne  pour  attaquer  ces  établissements.  Je  ne 
is  mieux  faire,  et  je  crois  même  que  c^  est 
3e9saire,  que  de  vous  lire  le  texte  de  la  note 
3  de  M.  le  ministre  de  la  guerre  : 
<  Indépendamment  de  ces  voitures  qui  sont 
iployées  pour  le  service  journalier  des  compa- 
ies,  il  y  a  en  dépôt  dans  les  parcs  de  construc- 
n  environ  960  voitures  de  toute  espèce.  C'est 
e  réserve  importante  sans  doute,  mais  il  faut 
Qsidérer  qu'cuile  comprend  à  peu  près  SOO  voi- 
res  qui  ne  sont  pas  du  modèle  en  usage,  et  que 
majeure  partie  du  reste,  760,  est  de  constr^c- 
a  ancienne.  » 

Comment,  Messieurs,  il  y  a  200  voitures  d'un 
cien  modèle  et  qui  ne  sont  pas  propres  à  trans- 
iter du  pain,  des  malles,  des  bagages  de  toute 
pèce  !  Mais  le  pain  n'a  pas  changé  de  forme; 
U8  les  malles,  les  bagages  et  les  papiers  sont  à 
a  près  les  mêmes,  tes  malades  des  hôpitaux 
)nt  pas  non  plus  changé  de  dimension  !  (HUa- 
é  générale.)  Et  l'on  veut  faire  de  nouvelles  voi- 
res  par  rapport  à  ces  anciens  modèles.  I 
On  dit  de  plus  :  Il  y  a  760  voitures,  mais  très 
ciennes;  ressource  importante,  ajoute  M.  le 
nifitre  de  la  guerre. 

Mais  je  vais  vous  dire  le  reproche  ^u'il  y  a  à 
[re  à  ces  voitures.  On  l'a  fait,  je  l'ai  fait  moi- 
^me  plus  de  dix  fois  à  cette  tribune.  J'ai  dit,  et 
vais  le  répéter  :  Comment  !  M.  le  ministre  de  la 
6rre  (c'était  au  ministre  de  la  guerre  d'alors 
6  je  m'adressais),  comment,  vous  faites  faire 
s  voitures  pour  cet  usage  !  Mais  craignez-vous 
manquer  d'ouvriers  qui  entreprendront  de 
*^  les  faire  suivant  le  modèle  que  vous  leur 
•nnerez  et  à  l'instant  où  vous  en  aures  besoin? 
le  résulte-t-il  d'une  construction  anticipéef 
mt  le  monde  le  sait.  C'est  qu'après  deux  ou 
>is  ans  de  consloruction,  tous  les  bois  d'une  voi- 
re jouent  dans  les  ferrures,  les  bandes  et  les 
ina  se  détachent  des  roues,  et  au  bout  de  sept 
t  nuit  ans,  les  bois  sont  vermoulus,  pourris  et 
«^  de  service. 

Voilà  ce  qui  arrive  aujourd'hui;  ce  n'était  pas 
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Mais  ce  n'est  pas  tout.  M.  le  miniflitre  de  la 
goene  ne  voulant  pas  pcofitor  de  eette  «Mpê- 
rienoe,  dont  toute  personne  qui  a  quelque  pié- 
vision  et  quelque  usage  n'a  pas  besom,  demande 
aujonid^hui  db  l'argent  po»  lûre  66  voitures 
nouvelles,  et  il  y  en  a  9^  qui  dépérissent  tous 
les  jours. 

Mais,  mon  Dieu  !  la  réponse  est  simple.  Pro^ 
fltes  de  ce  qui  existe.  Ce  qui  est  bom  de  service, 
démoUsses-le,  veodes  les  fers  ou  eqiployes-lea 
autrement;  pour  tout  ce  qui  pent  encore  seirnr, 
faites-le  servir,  et  ne  construises  plus. 

£nân,  Messieurs,  pouiç  un  service  qui  n'avait 
jamais  existé  en  temps  de  paix,  voiei  ce  qui 
existe  aujourd'hui  en  France,  non  compris  six 
compagnies  qui  sont  en  Afrique,  savoir  : 
1,236  nommes,  dont  76  offlcierB,  non  compris 
huit  compagnies  qui  ne  sont  pas  rassemblées,  et 
qu'on  appeue  compagnies  de  réserve,  mais  dont 
les  oadres  reçoivoit  un  traitement. 

On  eût  été  bien  étonné  autrelois,  Messieurs, 
si  on  eût  dit  ^n'U  y  avait  pour  le  service  des  équi- 
pages militaires  dont  on  n'a  jamais  besoin  en 
temps  de  paix,  un  corps  de  75  officiers,  non  com- 
pris ceux  qui  sont  en  Afrique. 

Enfin,  1  orffamsation  de  ce  service  an  complet 
est  de  2,173  hommes  et  103  pffloiars,  non  com- 
pris les  compagnies  de  réserve  dent  je  viens  de 
parler. 

On  nous  demande  en  pleine  paix,  et  sans 
motif,  une  augmentation  de  316  caevaux;  c'est 
à  vous.  Messieurs,  à  juger  s'il  est  ntile,  s'il  est 
nécessaire  de  l'accorder. 

Je  passe  à  ce  qui  concerne  le  génie. 

Autrefois  le  corps  du  génie  consistait  dans  un 
corps  d'état-major  d'environ  300  officiers;  et  ce 
corps  avait  alors  la  distinction  et  le  mérite  qu'il 
a  toujours  eus  depuis.  Le  corps  du  génie  avait 
éprouvé  des  pertes  par  l'émigration.  Au  com- 
mencement des  guerres  de  la  lâvolution,  il  entra 
dans  ce  corps  beaucoup  de  jeunes  f^ens  qui  sor- 
taient des  ponts  et  chaussées,  et  qui  venaient  de 
différentes  parties  de  la  France.  Ces  jeunes  gens 
avaient  de  l'activité,  du  mérite,  et  l'ambition 
u'ont  généralement  tous  les  Français  en  temps 
e  guene  d'être  utiles  et  de  parvenir,  ambition 
certainement  fort  louable  ! 

On  a  fait  des  sièges  dans  nos  gueerea  de  la  Ré- 
volution; cependant  ces  guerres  sont  beaucoup 
plus  remarquables  comme  guerres  de  campagne 
que  par  les  sièges.  Alors  les  officiers  du  génie 
désirèrent  sortir  de  cet  état,  qui  ne  donnait  pas 
essor  à  tous  leurs  talents  :  ils  réclamèrent  l'ad- 
jonction du  corps  des  mineurs,  qui  jusque-là 
avaient  été  attachés  au  corps  de  l'artillerie, 
parce  que,  comme  je  l'ai  dit,  le  corps  du  génie  ne 
formait  qu'un  corps  d'officiers  d'état-major  sans 
troupes. 

La  demande  du  corps  du  génie  pour  avoir  les 
mineurs  avait  quelque  fondement;  on  l'admit, 
et  les  mineurs  firent  dorénavant  partie  du  corps 
du  génie. 

L'appétit  vient  en  mangeant  (On  sawrit),  et  le 
corps  du  génie  voulant  toujours  rendre  de  plus 
grands  services  et  se  disting^ier  davantage,  dit  : 
«  Mais  puisque  nous  sommes  chargés  du  service 
des  sièges,  que  nous  y  jouons  un  rôle  principal,  il 
nous  faut  un  corps  de  sapeurs  !  »  Le  métier  de 
sapeur  était  fait  autrefois  par  les  canon  niers, 
attendu  que  c'est  un  métier  très  simple  et  que 
l'on  peut  apprendre  en  quelques  jours;  cepen- 
dant, on  céda  encore  à  cette  demande  du  corps 
du  génie,  et  l'on  créa  des  sapeurs. 

Quand  le  g^ûe  eut  des  sapeurs,  il  dit  :  «  Nous 
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devons  avoir  des  outils  pour  faire  travailler  nos  | 
Sapeurs;  jusqu'à  présent  rartillerie  nous  a  fourni 
des  outàs,  mais  nous  voulons  en  avoir  à  nous  !  » 
On  lui  donna  des  outik. 

H  demanda  ensuite  des  voitures  pour  porter 
oes  outils;  on  lui  donna  des  voitures,  et  naturel- 
lement des  charretierB  pour  conduire  oes  voi- 
tures. 

Voilà  comment  les  choses  se  sont  passées;  et 
un  corps  qui  était  primitivement  composé  de 
300  et  quelques  officiers  d'état-major,  avec  5  offi- 
ciers généraux  seulement,  organisation  de  l'As- 
semblée constituante,  je  le  trouve  aujourd'hui 
composé  de  6,200  et  tant  d'hommes,  dont  288  of- 
ficiers, non  compris  un  état-major  de  400  offi- 
ciers, composé  en  très  grande  partie  d'officiers 
généraux,  d'officiers  supérieurs,  et  dont  le 
moindre  grade  est  celui  de  capitaine;  d'où  il  ré- 
sulte que  les  sous-lieutenants  destinés  au  génie 
et  qui  sortent  de  l'école  de  Mets,  ne  font  quel- 

âuef ois  que  passer  et  vont  de  plein  saut  au  grade 
e  capitaine.  £t  quand  ils  sont  lieutenanto,  ils 
ne  restent  dans  ce  grade  que  peu  de  mois.  La 
raison  en  est  simple  :  il  y  a  dans  les  régiments  de 
sapeurs  deux  espèces  d'officiers  :  les  officiers  par- 
venus par  les  grades  et  ceux  ^ui  sont  sortis  des 
écoles  d'application.  Les  officiers  parvenus  par 
les  grades  ne  peuvent,  sans  examen,  sans  iusti- 
fier  des  connaissances  exigées,  passer  dans  r  état- 
major.  Cela  est  assez  sage;  mais  il  en  résulte  que 
la  très  grande  partie  des  grades  d'officiers,  dans 
les  régiments  de  sapeurs,  sont  occupés  par  les 
sous-officiers  parvenus  par  les  grades,  tandis  que 
les  officiers  sortant  de  l'école  de  Metz,  les  offi- 
ciers d'examen,  comme  on  les  appelle  ordinaire- 
ment, sont  en  petit  nombre;  de  là  ils  passent  à 
l'état-major  comme  capitaines,  après  très  peu  de 
mois  de  service  comme  lieutenants,  ce  dont  je  ne 
me  plains  pas  par  rapport  au  génie.  Je  ne  viens 
pas  diminuer  ses  avantages;  mais  le  dis  qu'il  est 
impolitique,  injuste,  d'accorder  aes  avantages 
très  grands  à  un  corps  quand  les  autres  ne  jouis- 
sent pas  des  mêmes  avantages. 

Enfin,  Messieurs,  je  vous  prie  de  bien  remar- 
quer ceci  :  c'est  qu'un  corps  d'officiers  d'état- 
major  de  300  et  quelques  officiers  tout  compris, 
et  qu'un  corps  de  mineurs  de  6  compagnies 
qu'on  pourrait  réduire  à  4,  lesquelles  6  compa- 
gmes  rormaient  à  peu  près  300  hommes  autre- 
fois, est  aujourd'hui  représenté  par  un  corps  de 
plus  de  5,000  hommes  et  de  700  officiers. 

Voyes  l'état  des  choses  ! 

Je  vais  me  permettre  à  cet  égard  une  réflexion, 
de  peur  qu'elle  ne  m'échappe;  et,  en  la  faisant, 
j'exécute  le  mandat  que  m'ont  donné  beaucoup 
de  mes  camarades,  inilitaires  honorables  et  des 
plus  haut  placés,  qui  ont  été  le  mieux  à  même 
d'observer  la  nature  des  dioses  et  leurs  effets. 
Voici  en  quoi  consiste  cette  réflexion  :  c'est  que 
cette  superfétation  d'armes  spéciales,  ^ue  cet 
excès  non  motivé  par  le  bien  du  service,  je  dirai 
plus,  nuisible  au  bien  du  service  de  ces  propres 
armes,  cause  un  mal  immense  à  l'infanterie.  En 
effet,  vous  choisissez  pour  ces  armes  spéciales  des 
hommes  forts,  des  hommes  grands,  robustes  et 
bien  constitués;  il  ne  reste  pour  l'infanterie  que 
des  hommes  faibles,  des  hommes  petits,  des 
hommes  malingres.  Eh  !  l'infanterie,  c'est  ce  qui 
a  fait  la  gloire  de  l'armée,  il  n'y  a  pas  d'armée 
sans  infanterie.  Une  armée  composée  d'infan- 
terie seulement  pourrait  faire  la  conquête  du 
monde  si  elle  était  assez  nombreuse;  et  ce  n'est 
jamais  ni  avec  de  l'artillerie  ni  avec  de  la  cava- 
lerie en  surabondance  que  vous  subviendrez  au 


besoin  d'une  bonne  infanterie.  Cest  donc  l'in- 
fanterie qu'il  faut  soigner. 

M.  le  général  de  Liatdet.  Cela  est  vrai, 
c'est  l'infanterie  qui  gagne  les  batailles. 

M.  le  f[pëiiéral  Deaiarçiiy.  Messieurs,  le 
complet  du  corps  du  génie  en  chevaux  de  trait 
est  de  50,  d'après  l'organisation  actuelle;  il  y  en 
a  aujourd'hui  70,  c'est-à-dire  29  au  delà  du  com- 
plet de  l'organisation.  Ces  29  chevaux  sont  em- 
ployés, dit  M.  le  ministre  de  la  guerre,  d'une  ma- 
nière fort  iUile;  ils  sont  employés  à  transporter 
des  terres  dans  la  place  de  Metz.  Or,  vous  savez 
que,  dans  toutes  les  places  fortes,  il  y  a  un  entre- 
preneur des  fortifications  chargé  d'exécuter  tous 
tes  travaux  à  des  prix  déterminée. 

Vous  savez  tous  combien  le  transport  des 
terres  fait  au  moyen  de  chevaux  appartenant  à 
l'État  et  «itretenus  par  l'Ëtat  excède  le  prix  des 
travaux  faits  par  un  entrepreneur  et  au  rabais. 

Messieurs,  je  vous  ai  parlé  des  rédamations  et 
des  plaintes  de  M.  le  ministre  de  la  guerre  tou- 
chant le  petit  nombre  de  chevaux  des  équipages 
militaires,  qui  n'étaient  pas,  suivant  lui,  suffi- 
sants pour  1  instruction  des  équipages  militaires. 
Eh  bien  !  la  sollicitude  de  M,  le  ministre  de  la 
guerre  s'étend  également  sur  l'instruction  à  don- 
ner aux  sapeurs.  Il  a  dit  que  le  nombre  des  che- 
vaux n'est  pas  suffib»ant  pour  le  service  des  éco- 
les. Mais  nous  savons  ce  que  sont  les  travaux  qui 
s'exécutent  dans  les  écoles  du  génie  :  ce  sont  aes 
travaux  de  mine  sous  terre  ou  a  ciel  ouvert;  cela 
n'exige  pas  de  grands  déplacements  de  terre; 
cela  consiste  à  tracer  et  à  exécuter  sur  quelques 

S  oints  des  tranchées,  des  boyaux,  des  parallèles, 
es  lij^es  de  communications.  On  parle  de  la 
nécessité  de  transporter  les  outils;  mais  quand 
un  terrassier  va  à  son  travail,  il  a  tout  au  plus 
une  pelle  et  une  pioche  à  porter;  il  va  au  maga- 
sin, prend  ses  outils,  les  met  sur  son  épaule  et  se 
rend  à  son  atelier.  U  ne  faut  pas  leur  donner  de 
voiture  pour  les  porter;  ce  serait  une  très  mau- 
vaise habitude;  et  certes,  lorsque  j'étais  dans 
l'artillerie,  quand  j'ai  fait  traviuller  des  canon- 
niers,  jamais  je  n'ai  mis  de  voitures  à  leur  dispo- 
sition pour  transporter  leurs  outils  sur  le  lieu  du 
travail. 

Enfin,  Messieurs,  c'est  un  accroissement  de 
70  hommes  et  de  120  chevaux  qu'on  vous  de- 
mande. Ce  sera  encore  à  vous  de  juger,  d'après 
les  délais  incontestables  que  je  vous  ai  donnés 
et  que  je  crois  suffisamment  clairs,  de  juger  de 
l'importance  et  du  mérite  de  cette  demande; 
quant  à  moi,  je  nie  qu'il  soit  utile  d'avoir  des  sa-  ; 
peurs,  d'avoir  des  cnevaux,  des  voitures,  et  tout 
ce  qui  s'ensuit;  je  dis,  au  contraire,  qu'il  serait 
infiidment  plus  utile  de  réunir  les  deux  corps  de 
l'artillerie  et  du  génie,  en  ne  conservant  que  le 
corps  des  mineurs,  comme  autrefois.  Nous  re> 
viendrons  sur  ce  point. 

Je  passe  à  ce  ^ui  concerne  l'artillerie. 

Messieurs,  aujourd'hui  l'armée  tout  entière^ 
la  solde  de  l'armée,  le  nombre  des  cadres,  la  force 
des  corps,  l'organisation  de  chacune  des  armes 
qui  composent  l'armée,  tout  est  du  régime  de 
1  ordonnance;  et  le  ministre  de  la  guerre  peut 
trancher  et  tailler  à  cet  égard  comme  bon  lui 
semble,  et  cela  se  fait  ^uand  on  vient  vous  pré- 
senter un  projet  de  loi  pour  l'organisation  de 
l'état-major  !  liais  il  me  semble  que  l'état-major 
n'est  qu'un  attribut,  une  com^uence,  et  le  corps 
qui,  par  le  nombre  et  les  services  qu'il  est  appelé 
a  rendre,  est  un  des  moins  importants  de  far- 
mée. 
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lEÛsser  à  nu  miniatre  la  fftcnlté  ds  composer  et 
ompoHar,  de  doubler  oa  de  dédoubler  la  cavk- 
B,  1  infanterie,  d'augmenter  telles  armée  que 
:oit  danb  des  proportiouB  exagérées,  de  chan- 

la  solde  de  mamère  &  ue  toub  donner,  pour 
mmme  ooDsacrée,  que  300  ou  200,000  hom- 
1,  à  sa  volonté,  cela  ne  se  peut  pas  ;  oe  sont  des 
BtB  sur  lesquels  repose  la  sûreté  du  pars,  et 
inepeat  dispenser  d'un  projet  de  loi  sur  cette 
Cière. 

leaaïeiuH,  je  vons  ai  dit  oommeut  on  était 
vé  précédemment  à  l'état  actuel  des  éqni- 
.-ee  militairea  ;  je  tous  ai  fait  ensuite  nn  très 
rt  historique  du  corps  dn  génie.  Je  yais  tous 
t  comment  nous  sommes  arrivés  à  l'état  ac- 
1,  pour  l'artillerie. 

LU  commenoement  de  la  guerre,  nous  avions 
égimenta  d'artillerie  à  pied  de  20  compagnies 
icun,  et  un  huitième  r^imeut  d'artilleiie  qui 
it  appelé  régûnent  colonial,  et  qui  était  atta- 
1  au  ministère  de  la  marine,  parce  qu'il  avait 

créé  avec  pour  le  service  des  colonies.  La 
irre  survint,  et,  quelques  années  uirëe,  nos  oo- 
iee  ayant  été  prises,  ce  ré^ment  nit  joint  aux 
xietaut  déjà.  Il  fut  le  huitième  régiment  et  fit 
rtie  du  corps  de  l'artillerie.  Il  faut  vous  dire 
'au  commencement  de  la  guerre  on  entendit 
tler  de  la  Prusse,  qui  avait  de  l'artillerie  à  che- 
I;  on  n'en  connaissait  pas  bien  l'avantage, 
lia  on  la  crut  très  utile,  et  on  en  forma  9  oom- 
gniee.  Il  y  avait  alora  7  régiments,  et  il  y  eut 
e  compagnie  par  régiment,  et  une  en  sus  pour 
I  deux  premiers  :  total,  0  compagniee.  Les 
oses  se  sont  passées  ainsi  pendant  les  deux 
emiëree  années  de  la  guerre. 
Comme  ces  9  compagnies  faisaient  de  préfé- 
Qoe  le  service  des  avant -gardes  de  nos  armées 
,  on  ne  pensa  plus  à  l'artillerie  k 
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:agéré;  car  dans  tes  célèbres  campagnes  c 
m  IV,  de  l'an  V,  et  jusqu'à  l'Empire,  3  régi- 
eute  d'artillerie  à  cheval  étaient  plus  que  suf- 
Mnts  pour  servir  toute  l'artillerie  de  campagne 
»  années  que  nous  avions  alors,  armée  dn 
oïd,  ou  de  la  Hollande,  armée  de  Sambre-et- 
[eose,  armée  du  Kbin,  armée  d'Italie;  il  en  ré - 
ilte  que  les  quatre  ou  cinq  autres  régiments 
lient  employés  en  ordonnances,  à  des  services 
eu  impoitants,  et  pour  lesquels  ils  n'étaient  pas 
eetinâ. 

Quant  à  l'artillerie  &  pied,  elle  fut  envoyée 
ODS  les  places,  sur  les  derrières,  dans  les  parcs 
«  l'armée,  et  fut  employée  avec  un  tel  déeavan- 
ige,  qu'elle  perdit  eu  partie  son  instnictioQ,  et 
e  qu'u  y  a  de  plus  important,  cette  ardeur,  cet 
éprit  militaire,  cette  envie  de  se  distinguer,  qui 
voit  été  remarquée  dans  tous  les  temps  dans  le 
orpe  de  l'artillerie. 

C'est  dans  cet  état  qu'étaient  les  choses  à  la 
laii  de  Lunéville,  époque  à  laquelle  Iee  régi- 
ûente  d'artillerie  forent  rassemblés  et  où  on 
ravailla  sérieusement  à  leur  instruction. 

Plus  tard,  on  reconnut  qn'il  y  avait  exagéra- 
ion  dans  le  nombre  des  régiments  de  l'artiUerie 
1  cheval,  et  on  réduisit  cee  8  régiments  è>  4,  de 
1  compagnies  chacun,  oe  qui  faisait  24  compa- 
,11168,  non  compris  l'artillerie  h  pied. 

MesBieuTB,  les  choses  étaient  en  cet  état  quand 
k  paru  l'ordonnance  de  1829.  Cette  ordonnance 
|iéa  un  luxe  d'état-major,  de  chevaux  de  selle  et 
le  trait,  doat  on  n'avait  pas  eu  l'idée  jusqu'alors. 
u  en  résulta  une  dépense  excessive  et  on  état  de 


choses  DnMble  &  l'instruetioik  et  an  bien  dn  ser- 


nisation  de  1S29  fuient  oonsidérabl 


qui  précède  oette  ordonnance,  dû 
difficile  à  comprendre,  et  qui,  ass 
était  l'ouvrage  d'un  homme  du 
l'ouvrage  d'un  homme  qui  avait  c 
fausses  sur  le  serrioe  de  l'artillerie 
ordonnance,  on  se  glorifie  beaucoup 
les  régiments  du  nombre  de  10  au  n 
d'avoir  augmenté  eonsidérableiBei 
des  ofQciers  anpérienis  des  régime 

n  y  a  aujourd'hui,  dans  chacun 
gimente,  9  officiers  supérieurs;  et  ai 
nn  régiment  de  32  compagnies,  ot 
portés  à  22  compagnies  sous  l'Em] 
précédemment,  U  n'y  avait  qn'nj 
6  chefs  de  bataillon.  XJes  chevaux  d 
et  l'auteur  de  l'ordonnance  s'en  aj 
jours,  ont  été  portés  de  671  à  988. 
surtout  d'avoir  augmenté  les  cbeva 
de  2,780.  L'auteur  de  oette  ordon 
également  porté  de  grands  ohang 
l'armée  avait  ime  prédilection  pari 
Iee  pelotont  hors  Ugne.  Je  vous  avoi 
que  pendant  le  temps  où  j'ai  servi,  j 
entendu  puler  de  pelotons  hors  UgD 
tant  la  nouveauté  de  l'expression, 
trais  très  volontieis  la  création,  si  j' 
l'utilité.  Enfin,  on  a  établi  des  f 
ligne  dans  tous  les  corps  de  l'armt 
ceux  de  l'artillerie,  et  même  dans  '. 
des  équipages  militaires. 

Mais  oe  n'est  pas  tout.  On  a  étabi 
dépôt,  où  il  y  a  le  même  nombre  d'i 
sous -officiera  que  dans  une  compag 
damment  du  peloton  bora  ligne.  H 
a  de  pins  singulier,  c'est  qn^n  a  c 
dounance  de  1833,  30  emplois  nom 
nus  précédemment,  et  la  oésignatâo 
dans  la  composition  des  pelotons 
dans  la  composition  de  l'état-majo 

Messieurs,  dans  l'organisation 
temps  de  paix,  tons  les  capitainef 
2  cuevanx  et  tous  les  hentenanfx 
Quant  aux  compagnies  à  cheval,  il 
jonrd'hoi,  c'est-à-dire  4  de  plus  i 
l'existeaoe  des  4  régiments  d'artillt 
et  les  deux  tiers  des  sons-officiera 
dans  les  compagnies  &  med.  Enfii 
des  chevaux  de  selle...  (Bruit.) 

Messieurs,  je  fais  mes  efforts  pour 
des  détails  qui,  je  ne  crains  pas  d 
sont  pas  très  famiUers  à  plusienis  < 
Si  vous  voulez  juger  avec  connaissa 
donnes-Tons  la  peine  de  m'entem 
parité  l) 

Par  l'organiaatian  actuelle,  il  y  a, 
paix,  1,123  chevaux  d'officiras,  e 
vaux  de  selle,  4,608  chevaux  de 
9,160.  Autrefois  il  n'y  en  avait  ps 
oorpa  de  l'artillerie,  entretenus  par 

Et  saves-vous,  Messieurs,  ce  qu< 
total  de  9,160  chevaux!  ce  qu'il  J 
18  régiments  de  cavalerie.  Il  n' 
d'analogue  avant  l'organisation  ni 
la  République,  par  exemple,  oi 
n'étaient  pas  follement  disposées, 
rien  de  semblable.  Je  n'ai  besoin  qn 
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faite  ,pôiur  vous  ocnvaÉsore  de  raËagéretkm  que 
je  signale. 

Aujourd'hui,  bou  comi^xiB  la  partie  tièB  consi- 
dérable de  notre  âUrmée  qui  eet  en  Afrique,  il  j  a 
encore  en  Frai»0e  6,608  chevatu,  non  compriB 
les  cheTaux  de  2â  offiden  généraux. 

Cette  organJBstion  a  encore  beanooup  d'outros 
d^auts  ;  maiB  cofliine  iki  ne  sont  paa  directement 
relata  au  projet  de  loi,  je  vais  m  pâmer. 

M.  le  ministre  de  la  guerre,  comme  il  Ta  fait 
pour  les  équipages  mifitaires  et  pour  le  génie,  se 
plaint  aussi  ae  n'avoir  pas  assez  de  chewiix  de 
trait,  surtout  pour  l'instruction  à  dxmner  dans 
les  écoles.  Mais,  Messieurs,  je  me  crois  spécial  sur 
cette  matière,  j'ai  été  longtemps  employé,  soit  à 
recevoir,  soit  à  donner  l'instruction  aux  troupes 
de  l'artillerie,  et  j^e  n'ai  jamais  imaginé  ni  en- 
tendu dire  qu'en  temps  de  paix  il  fût  nécessaire 
d'avoir  des  chevaux  dans  les  écxAm,  pour  donner 
une  instruction  très  bonne  et  très  complète  aux 
troupes  de  l'artillerie.  Vous  ailes  juger  vous- 
mêmes  en  quoi  consiste  l'instruction  dans  les 
école^:  à  servir  des  batteries  de  place  ou  de  sièffe 
qui  sont  axes,  et  ensuite  à  servir  les  batteries  ue 
'  campagne  qu'on  peut  rapprocher  ou  âoâgner  du 
but.  Mais  il  y  a  toujours  des  moyens  pour  cela  : 
les  hommes  ont  des  bricoles  qui  suffisent  parfai- 
tement pour  faire  parcourir  100  pas  ou  200  pas 
à  une  pièce  sur  le  tenrabi  d'un  polygone  aussi 
uni  que  ce  tapis;  il  n'y  a  pas  besoin  de  chevaux 
pour  cela,  jamais  nous  n'en  avons  demandé,  et 
nous  croyions  travailler  d'une  manière  très  effi- 
cace et  très  sursaute  à  l'inslaruotion  de  l'artil- 
lerie. 

J'ai  dit  que  les  sommes  consacrées  à  l'entre- 
tien des  chevaux  d'artillerie,  et  surtout  des  che- 
vaux de  seUc,  non  seulement  étaient  inutiles, 
mais  qu'elles  étaient  nuisibles.  Cela  est  facile  à 
protiver.  Jamais  un  canonnier  à  cheval,  qui  est 
obl^  de  panser  son  cheval  ou,  le  plus  souvent, 
deux  chevaux,  et  qid  consacre  à  ce  travail  trois 
ou  quatre  heures  par  jour,  ne  peut  recevoir  une 
aussi  bonne  instruction  que  le  canonnier  à  pied, 
qui  n'a  pas  de  chevaux  à  panser. 

Mais  si  cela  est  nuiidble  pour  le  edmple  canon- 
nier, cela  est  bien  plus  nuisible  eneore  pour  un 
sous-officier  qui  est  obligé  de  travailler  à  l'ins- 
truction des  eanonniers. 

Messieurs,  en  admettant  dans  l'artillerie  des 
chevaux  de  seDe,  au  moins  tous  ces  chevaux  de 
seUe  devraient-ds  être  des  chevaux  de  trait  qu'on 
pourrait  employer  au  besoin  à  tratner  les  bou- 
ches à  feu;  car  les  hommes  qui  montent  les  che- 
vaux de  selle  ne  doivent  pas  aller  plus  vite  que 
les  canons.  Or,  un  cheval  monté  par  un  seul 
homme,  à  qualité  égale,  ira  toujours  aussi  vite 
et  plus  que  le  cheval  qui  porte  un  homme,  et  qui, 
en  même  temps,  tra^e  une  voiture.  C^a  ne  me 
paraît  pas  contestable.  Mais  il  y  a  un  autre  abus  : 
c'est  que  les  chevaux  de  selle  de  l'artUlerie  sont 
payés  600  francs,  et  que  les  chevaux  de  trait, 
beaucoup  plus  utiles,  ne  sont  payés  que  600  fr. 

Il  y  a  une  atitre  singularité,  c'est  que  les  che- 
vaux de  la  cavi^erie  de  ligne  ne  sont  payés  que 
1(50  francs  quand  les  chevaux  de  selle  de  l'artil- 
lerie sont  payés  600  francs,  chevaux  de  selle  qui 
n'ont  pour  objet  que  de  porter  des  hommes,  et 
qui  devraient  avoir  celm  de  poulroir  servir  au 
besoin  de  chevaux  de  trait,  coûtant  60  francs  de 
plus  que  ceux  de  l'artillerie. 

Baves-vous  ce  que  c'est  qu'un  cheval  de  cava- 
lerieî  Ce  doit  être  un  cheval  choisi.  C'est  l'instru- 
ment sur  lequel  l'homme  se  meut  pour  se  battre; 
c'est  réellement  à  cheval  qu'il  se  bat.  Ainsi  la 


cavalerie  d<Ht  tirer  un  grand  parti  de  la  qualité  de 
ses  chevaux;  et  vons  payes  600  francs  pour  les 
chevaux  de  ^elle  de  l'artillerie,  qui  ne  devraient 

Sas  exister,  et  qui,  du  moment  qu'ils  existent, 
evraient  au  moins  remplacer  au  oesoîn  les  che- 
vaux de  trsdt,  tandis  que  vous  ne  payes  que 
650  francs,  je  ne  dis  pas  pour  les  chevaux  de  la 
cavalerie  légère,  mais  pour  ceux  de  la  cavalerie 
de  ligne.  Cela  est-il  conoevable? 

Enfin,  Messieurs,  l'organisation  actuelle  com- 
porte, en  temps  de  guerre,  41,832  chevaux  de 
trait,  et  probablement,  je  n'en  al  pas  fait  le 
caicul,  en  y  réunissant  les  chevaux  de  selle,  en- 
viron 50,000.  Je  vous  le  demande,  serait-il  pos- 
sible de  faire  la  guerre t  Y  a-t-il  une  puissance 
dans  le  monde,  sans  en  excepter  l'Angleterre, 
la  plus  riche  de  toutes,  qui  pût  fournir  à  de  sem- 
blables |>rodigalité8,  suffire  a  de  pareâs  abus  dans 
l'emploi  des  chevaux  f 

Il  y  a  une  question  qu'on  pourrait  naturdle- 
ment  m'adresser  :  Comment  se  fàit-il  qu'une 
organisation  que  vous  att»aue£  si  vivement,  et 
qtu  vous  a  paru  être  si  défectueuse;  comment 
se  fait-il  qu'une  semblable  organisation  n'ait  pas 
excité  ^us  de  plaintes? 

Messieurs,    on   n'aime   pas   à   entendre  les 

Slaintes;  les  officiers  en  activité  de  service  ne  se 
asardent  pas  volontiers  à  en  porter.  Ils  sont 
éclairés  par  l'exemple  de  ce  qui  eut  lieu  à  Stras- 
bourg, lorsque,  contrairement  aux  lois  et  aux 
règlements  de  l'armée,  on  fit  passer  des  offiders 
de  la  marine  dans  le  corps  de  l'artillerie,  ce  que 
la  Cour  n'eût  jamais  osé  se  permettre  sôus  l'an- 
cien régime.  Vous  savez  comment  furent  traités 
les  officiers  qui  se  plaignirent;  est-il  donc  éton- 
nant après  cela  quQls  se  taisent  f  Mais  un  général 
d' artillerie,  mon  contemporain  et  mon  ami,  qui 
du  reste  vient  d'être  mis  à  la  retraite,  n'a  pas  eu 
la  même  discrétion  ;  il  m'a  écrit,  sans  même  me 
défendre  de  le  nommer,  et  en  me  donnant  des 
détails,  que  l'orgaEnisatton  aotuefie  était  a  la  jdus 
mauvaise  qu'on  eût  vue  depuis  longtemps  >,  ce 
sont  ses  termes,  il  aurait  pu  dire  qu'on  eût  ja- 
mais vue. 

Mais  il  y  a  eneore  ime  autre  cause  du  peu  de 
plaintes  portées,  c'est  que  tous  les  offloiers  d'ar- 
tillerie, excepté  ceux  de  l'artillerie  à  cheval, 
étaient  naturellemeiit  des  offideis  à  pied,  n'a- 
vaient pas  de  chevaux.  On  a  donné  à  tous 
les  capitaines  deux  chevaux,  à  tous  les  lievte- 
nants  un  chevid;  cela  a  dû  leur  être  agréaUe; 
ceux  qui  aiment  l'exercice  du  cheval  en  ont  pro- 
fité, et  ceux  qui  n'aiment  pas  les  chevaux  ont 
reçu  le  prix  des  rations.  Vous  comprenez  bi^i 
qu'on  ne  se  plaint  pas  de  ces  choses-là;  ensuite 
on  a  un  uniforme  plus  brillant,  plus  beau. 

Messieurs,  il  y  a  un  point  sur  lequel  j'aurais 
désiré  entretenir  la  Chambre;  et  pour  mettre  fin 
à  la  plus  graiide  partie  de  ces  dépenses  inutSes, 
on  pourrait  réunir  les  deux  corps  de  l'artil- 
lerie et  du  génie;  mais  comme  ce  sujet  ne  se 
rattache  pas  très  directement  au  projet  de  Iw, 
je  le  passerai. 

On  pourrait  encore  me  dire  :  renvoyés  cela  au 

Messieurs,  vous  voterez  le  budget  comme  à 
l'ordinaire,  en  trois  ou  quatre  jours  ;  vous  n'aurez 
pas  le  temps  d'écouter  ce  qu'il  y  aurait  de  bon 
et  d'utOe  à  dire.  Cependant  je  passerai  ce  sujet 
sous  sfience. 

Le  ministre  de  la  guerre,  et  surtout  le  préd^- 
dent  du  Conseil,  ont  dit  à  la  coniimssion  que  la 
dignité  de  la  France  voulait  que  le  gouverne- 
ment eût  toujours  la  faculté  de  mettre  en  peu  de 
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8  un  oorpa  ^  30,000  hontmes  flOUB  les  atOMi^ 
uaat  aa  mot  de  43â|;nité«  ee  n'est  pas  le  mot 
>re»  et  une  pniasence  qaà  manquerait  de  pté^ 
anoe  aona  ee  rapiM>rt  ne  manquerait  paa»  i^ 

même»  de  dignité;  maîa  j*entre  trôe  l»eu 

9  les  idées  du  jpeuvemement»  et  je  dis  qu'il  j 
le  questien  bien  plus  importante  que  la  di^ 
é,  <ve6t  la  sûreté  du  pays. 

uant  à  l'impression  qu'on  peut  oauser  sur  les 
»anc66  étrangères  par  le  rassemblement 
le  armée  de  30»000  nommes,  tous  manque- 
le  but  que  voua  vous  proposes  :  vous  qui 
riez  avoir  sous  la  main  une  armée  active  de 
,000  hommes,  yous  donneries  une  idée  au- 
$ous  de  celle  qui  résulterait  de  l'état  des 
ses  quand  vous  ne  faites  aucune  démonstra- 


i. 


lessieurs,  que  la  France  soit  heureuse,  qu'elle 
pxiente  en  population  et  en  richesse,  qu'elle 
;  attachée  à  son  ^uvemement,  et  je  puis 
is  assurer  qu'elle  imposera  asses  de  respect 
z  puissances  étrangères  et  qu'on  y  réfléchira 
Lut  de  Fattaquer.  Mais  ce  iTest  pas  la  situa- 
1  dans  laquelle  nous  sommes,  au  moins  par 
iport  à  l'armée. 

i.  le  ministre  de  la  ^erre  a  dit  quelque  chose 
et  égard  qui  était  bien  plus  fort  que  ce  que  je 
ns  de  dire. 

(^oici  ce  qu'a  dit  M.  le  ministre  de  la  guerre 
lâ  la  note  qui  précède  son  budget.  : 
1  Les  documents  statistiques  successivement 
kcés  BOUS  les  yeux  des  commissions  de  finances 
t  démontré,  d'une  part,  que  tous  les  cadres 
Qt  se  compose  l'armée  de  terre  sont  d'une  ab- 
ae  nécessité  (c'est  ce  que  j'admets,  car  ils  ne 
it  peut-être  pas  même  assez  nombreux); 
mtre  part,  que  la  force  entretenue  annuelle- 
mt  80UB  les  oxapeaux  ne  suffit  qu'imparfaite- 
mt  aux  nécessités  du  service,  après  en  avoir 
init  les  non -combattants  et  non -valeurs,  les 
misons  de  la  capitale,  des  grands  centres  de 
pulation,  et  les  troupes  que  des  besoins  extra- 
unaires  retiennent  encore  sur  la  frontière 
s  Pyrénées.  » 

Comment!  Messieurs,  avec  278,000  hommes 
France,  vous  n^avez  que  ce  qu'il  vous  faut 
ictement,  sans  en  pouvoir  rien  détacher  pour 
\  besoins  du  service  Joumaliert  Mais  alors  que 
iez-vons  si  vous  avies  la  guerref  vous  seriez 
ne  obhgés  de  déclarer  que  nous  ne  pouvons  pas 
MA  défendret  Je  sais  oien  que  l'organisation 
t  on  ne  peut  pas  j^us  reprochable,  que  ce  n'est 
«  eu  temps  de  paix  qu'on  a  des  vétérans.  En 
mps  de  paix,  temps  d'économie,  le  gouverue- 
ent  ne  doit  entre&nir  que  des  hommes  actifs 
en  état  de  faire  la  guerre. 
Yolci  mes  conclusions  :  Pour  bien  faire,  il  fau- 
'ait  revenir,  à  l'égard  des  équipages  militaires, 
l'ancien  état  de  choses,  ne  supprimant  ce  ser- 
C6;  maïs  pour  le  moment,  refuser  les  316  che- 
vax  demandée.  D'ailleurs  on  vous  a  prouvé, 
>  c'est  ce  que  je  n'ai  pas  cherché  à  isàie  paffoe 
ae  cela  eût  été  superflu,  que  vous  avez  plus 
ti'il  ne  faut. 

A  l'égard  du  génie,  il  faudrait  réduire  l'énorme 
>rps  des  sapeurs,  qui  est  de  plus  de  5,000  hom- 
mes, et  revenir  à  quatre  ou  six  compagnies  de 
lineurs,  et  refuser  les  70  hommes  et  les  120  ehe- 
iitux  demandés  pour  ce  service  par  le  projet  de 


ti. 


30,000  kommes,  mak  40,000  hommes  sous  les 
armes»  et  surtout  pour  parer  aux  besoins  que 
vous  mettes  en  avant,  cNest-à-dire  de  f ake  une 
démonstnitton  vers  ks  frontières.  Craignea-vons 
de  n'avoir  paa  le  temps  de  rassembler  ces  che- 
vaux du  midi  au  noraf  Je  soutiens  otie  vous 
avez  assez  de  chevaux  dans  le  nord.  Qu'est-ce 


Quant  aux  1,690  hommes  et  aux  2,689  ohe- 
aux  qu'on  demande  pour  l'artillerie,  il  y  a  atl- 
>Qrd'hui  plus  de  chevaux  de  trait  et  de  sette 
a'il  n'en  faut  pour  mettre  non   seulement 


qui  vous  empêche  de  £aife  revenir  ceux  du  midi 
au  nord,  si  c'est  là  où  vous  prévoyez  en  avoir 
besoin  f  Rien  ne  s'y  opposera»  pas  même  l'ins- 
truction ;  et  maigfé  les  réclamatâms  de  M.  le  nû- 
nistre  de  la  guerre,  l'instruction  n'en  souflHra 
pas;  sous  son  admldôstration»  fl  y  a  des  chevaux 
de  trait  dans  plusienn  places  qui,  faute  d'écurie, 
sont  cantonnés  à  quatrs  ou  dnq  lieues  de  l'école, 
et  qui,  con8é<][uemment,  ne  peuvent  pas  con- 
courir à  cette  mstruetion.  Or  si  tel  est  l'étal  de 
choses  actuel  pour  fi^usîsurs  régiments,  l'état  de 
guerre  où  vous  arriveriez  n'apporterait  aucun 
trouble  ni  aucune  interruption  dans  le  service. 
Je  vote  pour  la  proportion  de  la  commission. 

M.  le  eolovel  de  Ijaeoate.  Je  n'ai  pas  le 
projet  de  réfuter  le  discours  et  les  systèmes  de 
l'honorable  préopinant,  et  ;|e  sais  trop  combien 
il  serait  présomptueux  et  mutile,  de  ma  part, 
de  chercher  à  modifier  ses  opinions  :  mais  û  me 
sera  permis  de  faire  remarquer  à  la  Chambre 
que  les  principes  professés  en  toute  ciroons- 
tanee  paj*  l'honcwable  fénéteâ,  en  ee  qui  con- 
cerne 1  artillerie,  sont  diamétralement  opposés  à 
ceux  de  tous  les  officiers  de  cette  arme,  août  il  a 
fait  partie,  mais  qui,  à  la  vérité^  a  subi,  depuis 
cette  époque,  im  changement  si  complet  dans 
son  organisation  persona^e  et  matérielle,  et 
par  suite  dans  presque  toutes  les  parties  de  son 
service,  qu'il  n'y  a  peut-être  pas  lieu  de  s'étonner 
que  M.  le  général  Demarçay  soit  peu  frappé  de 
ses  besoins  actuels.  Pour  moi,  comme  député  et 
comme  mihtaire,  je  le  suis  doublement  de  ce  qui 
est  contraire  aux  intérêts  de  l'armée^  car  ses 
besoins  véritables  ne  sauraient  être  séparés  des 
intérêts  les  plus  graves  du  pays. 

Je  viens  donc  accomplir  un  devoir  de  cons- 
cience en  essayant  de  combattre  les  conclusions 
négatives  de  la  commission  chargée  de  l'examen 
du  projet  de  loi  relatif  à  l'augmentation  des 
armes  spéciales,  et  je  demande  a  la  Chambre  la 
permission  de  lui  présenter  dans  ee  but,  surtout 
relativement  à  eelle  qui  se  trouve  le  ]Àus  inté- 
ressée dans  la  question,  quelques  considéra- 
tions puisées,  non  pas  dans  une  conviction 
formée  de  raisonnements  et  d'hypothèses,  mais 
dans  la  connaissance  personnelle  et  positive  que 
m'a  donnée  de  la  réalité  des  faits  ma  propre 
expérience,  et  dans  l'opinion  unanime  de  mes 
frères  d'armes. 

La  commission,  d'accord  en  ce  point  avec  le 
gouvernement,  reconnaît  la  convenance  ou  plu- 
tôt l'indispensable  nécessité  de  pouvoir  à  tout 
moment  disposer  d'un  cotps  de  30,000  hommes, 
complètement  organisé  en  infanterie,  cavalerie, 
arti&rie,  etc.  ;  et  en  effet  ce  serait  pousser  loin 
l'optimisme  que  de  se  refuser  à  admettre,  dons 
un  avenir  plus  ou  moins  proehain,  la  supposi- 
tion de  tels  événements,  amenés  par  le  couets 
nature  du  temps»  qui  pourraient  commander  à 
la  France  de  prendre  soudainement  une  attitude 
plus  imposante.  £t  il  suffit  assurément  que  cette 

chance  soit  possible,  pour  qu'à  soit  du  devoir  du 

gouvernement  et  de  la  dignité  du  pays  d'y  être 
meessamment  préparé. 

J'avoue  que  dans  certaines  éventualités  un 

nuseinblement  de  troupes  aussi  limité  me  sem- 
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blerait  même  peu  en  rapport  aveo  la  puusanoe 
d'une  grande  nation,  et  je  pense  qne  la  France 
devrait  être  toujoun  en  état  d'opposer,  dès  le 
premier  ijjtstant,  à  une  manifestation  hoetile, 
sans  tronmer  en  rien  les  besoins  du  senriee  et  de 
la  tranquillité  intérieure,  50,000  hommes  et 
100  pièces  de  canon;  ce  qui,  à  la  vérité,  exige- 
rait, pour  l'artillerie  seulement,  une  augmenta- 
tion de  3,400  chevaux  environ,  avec  le  nombre 
d'hommes  correspondant,  et  la  laisserait  cepen- 
dant encore  bien  loin  d'être  le  huitième  de  l'in- 
fanterie de  l'armée,  proportion  indiquée  par  une 
autorité  dont  la  comi>étence  ne  sera  pas  contes- 
tée, par  Napoléon,  qui  l'a  même  le  plus  souvent 
grandement  d^assle  dans  la  plupart  de  ses  cam- 
pâmes. 

£t,  à  l'occasion  de  cette  règle,  je  ne  puis  m'em- 
pêcher  de  placer  ici  une  observation  qui  n'est 
peut-être  pas  sans  quelque  importance  pour 
l'objet  qui  nous  occupe  :  c'est  (^u'il  existe  pour 
chaque  arme  une  relation  admise  en  principe, 
entre  sa  force  numérique  sur  le  pied  de  paix  et 
cette  force  sur  le  pied  de  guerre.  C'est  ainsi 
^ue  dans  l'infanterie,  dont  l'instruction  est 
smiple  et  rapide,  l'un  n'est  guère  que  la  moitié 
de  r autre;  la  proportion  est  plus  forte  dans  les 
troupes  du  génie;  dans  la  cavalerie,  dont  l'ins- 
truction est  plus  compliquée  et  plus  longue,  elle 
approche  des  huit  dixièmes;  et,  par  une  hiisarre 
anomalie,  dans  l'artillerie,  l'arme  dont  l'instruc- 
tion est  sans  contredit  la  plus  variée,  la  plus 
complexe  et  la  plus  longue,  dans  sa  constitution 
actudle,  qui  comporte  des  chevaux,  ce  rapport, 
faussé  par  des  vues  d'économies  exagérées,  ne  va 
pas  à  la  moitié  pour  les  hommes,  et  reste,  quant 
aux  chevaux,  au-dessous  des  trois  dixièmes  dans 
les  batteries  à  cheval,  et  des  deux  dixièmes  pour 
les  batteries  montées,  proportions  évidemment 
trop  faibles,  se  prêtant  mal  au  passage  du  pied 
de  paix  au  pied  de  guerre,  et  bien  dâavorables 
à  rmstruction  de  cette  arme,  sans  cesse  renou- 
velée par  les  libérations  et  les  incorporations 
annuelles,  et  par  suite  aux  services  qu'elle  est 
appelée  à  rendre  sur  les  champs  de  bataille;  et 
encore  faut-il  remarquer  que  dans  ce  moment 
l'âge  des  chevaux  susceptibles  de  service,  car  on 
ne  saurait  regarder  comme  tels  ni  ceux  ^ui  sont 
à  la  vdlle  d'être  réformés,  ni  ceux  qui  vioment 
d'être  achetés,  est  moyennement  au-dessus  de 
treize  ans,  ce  qui  doit  être  un  puissant  motif  pour 
en  augmenter  l'effectif. 

Quoi  qu'il  en  soit,  puisque,  dans  sa  sagesse, 
M.  le  ministre  de  la  guerre  a  cru  devoir  s'anêter 
à  un  chifEre  inférieur  à  celui  qui  m'aurait  paru 
plus  convenable,  et  que  la  commission  l'admet, 
c'est  de  cette  donnée  que  je  veux  partir,  et  je 
tiendrai  pour  exacts  tous  les  chifiEres  posés  par 
elle. 

Le  ministre  fait  ressortir  d'abord  que  les 
10  batteries  de  ffuerre  nécessaires  à  la  forma- 
tion d'un  corps  de  30,000  hommes  ne  sauraient 
être  détachées  d'un  nombre  égal  de  régiments, 
qui  pourtant  n'en  fourniraient  qu'une  chacun, 
sans  restreindre  d'une  manière  fâcheuse,  sans 
rendre  presque  entièrement  nulle,  dans  chacun 
des  corps  ainsi  réduits,  l'instruction  de  tous  les 
jours,  à  laqudle  l'effectif  réglementaire  ne  suffit 
que  rigoureusement,  et  demande  en  conséquence 
qu'un  nombre  d'hommes  et  de  chevaux,  égal  à 
la  différence  du  pied  de  paix  au  pied  de  guerre 
pour  10  batteries,  soit  ajouté  à  l'effectif  actuel. 

La  commission  ne  pouvant  détruire  cette 
assertion,  mais  se  plaçant  à  un  autre  point  de 
vue,  répond  que  c'est  sur  l'ensemble  qu'il  faut 


établir  le  calcul;  que,  sur  les  14  régiments  de 
l'arme,  10  compagnies  complètes  peuvent  être 
prélevées,  et  que  cette  organisation,  ou^  i>our 
parler  plus  exactement,  cette  désoi^anisation 
opérée,  il  restera  enoore  à  ohaeun  d'eux  de  quoi 
atteler  deux  batteries  de  manœuvre,  nombre 
suffisant,  selon  elle,  pour  le  travail  de  l'instmc- 
tion. 

Si  le  premier  i>oint  était  praticable,  si  le  se- 
cond était  exact,  la  décision  de  la  commission 
serait  justifiée,  toute  dépense  nouvelle  serait 
superflue;  mais,  malheureusement,  il  ne  se 
trouve  pas  plus  de  réalité  dans  l'un  que  dans 
l'autre,  et  il  est  impossible  de  ne  pas  protester 
contre  de  semblables  propositions. 

Et  d'abord  je  ferai  remarquer,  ce  oue  personne 
connaissant  l'organisation  de  l'artiuerie  ne  con- 
testera, c'est  que,  suivant  les  règlements  qui  la 
dirigent,  et  il  ne  fallait  que  les  ouvrir  pour  s'en 
assurer,  son  instruction,  pour  être  complète, 
exige  l'emploi,  non  pas  de  deux,  mais  de  quatre 
compagnies  de  manœuvre,  et  ne  saurait  se  faire 
avec  moins  de  trois  ;  et  à  ce  qui  concerne  surtout 
l'instruction  des  offiders,  des  sous-officiers  et 
des  anciens  canonniers,  £1  ne  faut  pas  oublier 
d'ajouter  celle  des  jeunes  soldats  :  Im  refuser  les 
moyens  nécessaires  à  son  instruction,  ce  serait 
renoncer  à  tous  les  avantages  qu'elle  doit  tenir 
de  sa  constitution  actuelle  et  de  l'adoption  de 
son  nouveau  matériel;  ce  serait  la  jetor  volon- 
tairement dans  une  infériorité  évidente,  et  fu- 
neste à  la  gloire  de  notre  avenir,  relativement  à 
la  mobilité  à  la  rapidité  d'exécution  qui  lui  est 
désormais  acquise  dans  toutes  les  armées  de 
l'Europe. 

Eh  bien  !  Messieurs,  ce  n'est  qu'à  peine  si  1'^- 
fectif  de  paix  au  complet  suffit  aux  nécessités  de 
cette  instruction  si  précieuse,  si  longue  à  obte- 
nir; et  j'ajouterai  même  que,  pour  que  les 
502  chevaux,  dont  288  de  trait,  dont  il  se  com- 
pose, V  satisfissent  complètement,  il  faudrait 
qu'Ois  rossent  tous  sans  cesse  disponibles  pour  le 
service,  c'est-à-dire  ^u'il  ne  survtnt  jamais  ni  ma- 
ladie, ni  accident,  m  remonte  nouvelle,  etc. 

La  constitution  actuelle  du  corps  de  l'artille- 
rie, arrêtée  dans  un  temps  de  calme  et  après  les 
immenses  dépenses  indispensables  dans  les  pre- 
mières années  ^ui  ont  suivi  la  Révolution 
de  1830,  a  été  faite  sous  cette  double  influence 
exagérée  d'une  paix  devenue  certaine  et  du  be- 
soin de  la  plus  sévère  économie;  et  peut-être 
pourrait -on  reprocher  à  MM.  les  ministres  char- 
gés successivement  du  portefeuille  de  la  guerre, 
ou  de  n'avoir  pas  tenu  assez  de  compte  des 
chances  éventuelles  de  l'avenir,  ou  de  s'êâre  arrê- 
tés, par  une  condescendance  fâcheuse  aux  vues 
de  la  Chambre,  devant  la  difficulté  d'en  obtenir 
des  crédits  qu'Os  jugeaient  probablemoit  néces- 
saires. 

Et,  certes,  tous  les  hommes  du  métier 
n'avaient  pas  eu  besoin  de  l'incident  survenu  0 
y  a  trois  mois,  pour  apercevoir  et  regretter  Tin- 
suffisance  de  Peffectif  fixé  par  l'ordonnance 
de  1833.  Mais,  quoiaue  beaucoup  des  chevaux 
qu'avait  reçus  l'artillerie  deux  ans  auparavant 
eussent  été  livrés  à  la  cavalerie,  et  que  d'autres 
eussent  été  vendus,  0  lui  en  était  cependant 
resté,  pendant  plusieurs  années,  un  nombre  au- 
dessus  du  chifEre  réglementaire,  en  sorte  que  le 
mal  prévu  ne  s'était  pas  d'abord  réalisé;  mais 
lorsque,  pendant  une  partie  de  l'année  dernière, 
certains  régiments  se  sont  au  contraire  trouvés 
au-dessous  de  cette  fixation,  les  inconvénients 
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et  état  de  ohosee  n'ont  pas  tardé  à  ae 
ir  vivement, 
ais  l'expédition  de  Constantine  exigeait  des 
lages  faits,  propres  à  supporter  de  rudes  fa* 
es;  des  ohevanx  nen&  anraient  prompte- 
t  suooombé  et  compromis  le  servioe  :  il  ne 
rait  donc  en  être  pns  que  dans  les  corps;  et, 
n*7  ont  pas  été  remplaioés  sur-le-champ,  cela 
au  sans  doute  à  l'intention,  si  souvent  mani- 
te  par  les  oommissions  du  budget,  que  les 
ontes  fussent  faites  exclusivement  dans  le 
1.  Des  achats  directs  ont  donc  été  prescrits, 
i  avec  cette  condition,  qui  en  a  empêché 
que  absolument  l'exécution  ;  et  il  y  a  eu  Heu 
reconnaître  combien  nos  ressources  en  ce 
re  sont  encore  peu  abondantes,  puisque  les 
ources  les  plus  exactes,  continuées  pendant 
ieurs  mois,  dans  deux  départements,  entre 
*es,  dont  la  statistique  présente  un  ensemble 
lien  plus  de  100,000  chevaux,  non  seulement 
it  pas  pu  en  fournir  170  qui  leur  étaient  de- 
idés  l'argent  à  la  main,  maid  n'en  ont  donné 
10,  qu'un  choix  plus  sévère  n'aurait  peut- 
pas  même  considérés  comme  entièrement 
[>rc8  au  service  de  l'armée.  Tout  en  encoura- 
it la  production  en  France,  il  faudrait  cepen- 
t,  quand  on  a  besoin  de  chevaux,  savoir  se 
udre  à  les  prendre  où  ils  se  trouvent,  et  ne 
vouloir  les  trouver  là  où  ils  ne  sont  pas. 
u  reste,  quant  au  fond  de  la  question,  c'est-à- 
I  la  force  de  l'effectif  de  rarollerie  sur  le  pied 
)aix,  il  est  juste  de  dire  que  la  prudence  pou- 
)  engager  a  différer  des  modi&ations  à  une 
uûsation  encore  récente,  jusqu'à  ce  que  l'ex- 
ienoe  de  quelques  années  et  les  circonstances 
dussent  démontré  la  nécessité, 
aujourd'hui,  cette  épreuve  est  accomplie;  le 
1  de  paix  d'une  arme  dont  le  rôle  futur  ne 
t  que  s'agrandir  est  reconnu  trop  faible;  car 
l'est  pas  seulement  aux  besoins  de  la  paix 
ane  armée  doit  faire  face,  mais  aussi  aux  pré- 
9B  de  la  f^erre,  et  non  pas  uniquement  à  une 
ionstration  qui  ne  serait  que  puérile  et  vaine, 
ennemi  était  assuré  que  cette  avant-garde 
(aurait  être  suivie  d'une  armée, 
[eesîeurs,  pour  être  toujours  respecté,  il  faut 
)  toujours  respectable,  c'est-à-dire  fort;  et 
r  que  le  langage  et  l'attitude  du  gouverne- 
nt puissent  êâe,  en  toute  circonstance,  dignes 
ne  grande  nation,  il  faut  qu'on  le  sache  ap- 
é  sur  une  force  réeUe,  imposante,  disponible, 
jours  prête  à  peser  de  tout  son  poids  dans  la 
uice  de  la  politique. 

r,  rinsuffisance  de  l'artillerie  à  fournir  une 

terie  par  régiment,  étant  bien  notoire,  bien 

statée  par  tous  les  juges  compétents,  et  re- 

Que  par  la  commission,  ce  qm  me  dispense 

msifiter  par  des  chiffres,  il  faut  bien  recon- 

-re  aussi  dans  quelle  étrange  illusion  elle  est 

loée,  lors^u'c^e  a  manifeste  cette  idée,  que  les 

M)mpa^6s  en  question  devraient  être  tirées 

fractions  de  la  totalité  du  régiment  de 

oae,  et  que  l'effectif  moyen  qui  en  résulterait 

erait  encore  au-dessous  des  besoins  de  chacun 
iz. 

Cl,  il  faut  pourtant  convenir  que  la  commis- 
i  n  a  pas  poussé  aussi  loin  qu'elle  aurait  pu  le 
«la  rigueur  de  ses  calculs,  car  elle  a  négligé 
compter,  au  nombre  des  écoles  doubles,  oeUe 
loulouse,  qui,  oomme  celles  de  Mets  et  de 
Moourg,  se  compose  aussi  de  deux  ré^pmients  : 
y  aurait  trouvé  l'avantage  de  prendre  une 
renne  sur  12,  au  Heu  de  la  prendre  sur  13,  et 
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de  faire  ressortir  d'autant  mieux  rexcès  de  les- 
source  qu'elle  leur,  attribue. 

Mais  en  vérité,  c'est  se  préoccuper  trop  peu 
de  la  réalité  des  choses;  c'est  faire  trop  peu  de 
compte  des  difficultés  que  l'on  éprouve  sans  cesse 
à  bien  conduire  l'instruction  d'un  seul  corps,  que 
d'imaginer,  par  économie,  de  la  faire  romer  sur 
deux,  placés  sous  les  ordiés  de  che£i  différents  ! 

Il  serait  assurément  tout  aussi  convenable  de 
proposer  de  réduire  de  moitié  le  nombre  des  che- 
vaux de  deux  régiments  de  cavalerie  en  garnison 
dans  une  même  ville,  en  leur  prescrivant  de  se 
compléter  rédproauement  de  deux  jours  l'un; 
et  si  la  réalisation  a'une  semblable  hypothèse  est 
évidemment  de  l'impossibilité  la  plus  absolue, 
il  est  difficile  de  comprendre  comment  ce  sys- 
tème tout  nouveau  serait  plus  appÛcable  à 
une  arme  qu'à  l'antre. 

Chaque  corps  de  l'armée  doit  être  constitué  de 
manièrô  à  suffire  à  toutes  les  exigences  de  son 
service  propre,  ou  il  cesse  d'être  un  corps;  une 
autre  supposition  serait  contraire  à  tous  les 
enseignements  de  l'expérience  des  choses  mili- 
taires. 

Tous  les  calculs  de  la  commission  portent  donc 
à  faux;  une  semblable  théorie  est  absolument 
sans  application  dans  la  pratique;  aucun  régi- 
ment ne  prête,  ni  n'emprunte  à  un  autre  <fes 
hommes  ou  des  chevaux;  ce  n'est  pas  sur  12  ou 
sur  13,  mais  sur  les  14  régiments  d'artillerie  qu'il 
faut  prendre  la  moyenne  des  ressources  res- 
tantes, dans  le  système  de  la  commission;  die 
se  trouverait  alors,  non  plus  de  172  chevaux  de 
trait,  mais  seulement  de  169;  et  les  non- valeurs 
déduites,  il  est  sans  doute  inutile  de  démontrer 
qu'on  serait  toujours  fort  loin  de  pouvoir  réelle- 
ment disposer  des  144  qu'elle  reconnaît  néces- 
saires et  qu'elle  prétend,  à  tort,  être  suffisants. 

n  n'est  donc  pas  plus  proposable  de  songer  à 
prendre  également,  sur  tous  les  corps  de  l'arme, 
les  éléments  d'un  nombre  quelconque  de  batte- 
ries oue  de  tirer  d'un  seul  une  batterie  entière 
dans  l'état  actuel;  car,  quelle  que  soit  la  portion 
distraite  d'un  régiment,  il  se  trouverait  aussitôt 
au-dessous  de  ses  besoins  indispensables  et  jour- 
naliers. La  commission,  sans  accorder  précisé- 
ment qu'il  pût  en  être  ainsi,  prévoit  néimmoins 
une  objection  de  cette  nature,  et  la  réfute  à 
l'avance,  en  affirmant  que  si  quelque  gêne  se  fai- 
sait sentir,  eUe  serait  de  bien  courte  durée, 
puisque  trois  mois  suffiraient  pour  remplir  les 
vides  par  des  achats.  Mais  la  commission  pense- 
t-élle  qu'une  remonte  de  plusieurs  milliers  de 
chevaux  que  l'on  pourra  peut-être  en  effet  se 
procurer  en  trois  mois,  produira  une  ressource 
immédiate  t  ou  ne  veut-elle  pas  remarquer  que 
des  chevaux  neufs  ne  sont,  pendant  un  temps 
assez  long,  qu'un  embarras  pour  le  corps  qui  les 
reçoit,  par  les  soins,  les  ménagements, l'instruc- 
tion, dont  ils  ont  besoin,  en  sorte  qu'une  remonte 
commencée  dès  aujourd'hui  ne  serait  pas  capable 
d'un  bon  service  avant  le  printemps  de  l'année 
prochaine! 

Conçoit-on  bien  d'ailleurs  comment  pourrait 
s'exécuter  l'opération  qu'elle  propose!  Si,  comme 
il  est  arrivé  récemment,  la  nécessité  se  fait  sentir 
de  réunir  en  quelques  jours  des  forces  sur  notre 
frontière  du  nord,  ira-t-on  alors,  pour  obtenir 
cette  déplorable  formation  de  battues  sans  en- 
semble, formées  d'éléments  divers  et  d'hommes 
inconnus  les  uns  aux  autres  ainsi  qu'à  leurs 
chefe,  donner  ordre  à  des  corps  qui  sont  à  Tou- 
louse d'envoyer  à  Douai  des  détachements  qui 
ne  sauraient  y  arriver  avant  cinquante  jours!  en 

44 


880 


IGbaabr»  dm  Députés.]  RÊGME  DB  LOUIS-PUILIPPE.  [9  ami  18384 


appelferA-t-aa  d'antres  de  Benaes  à  Mets,  de 
Vdence  à  Strasbourg t  Serait-il  d'ailleurs  bien 
Bradent  de  dégarnir  une  frontière  pour  en  ren- 
lŒrcer  une  autre!  £t  n'est-œ  pas  dans  de  sages 
prévisions  que  Tarmée,  et  en  partieulier  les 
troupes  de  rartillerie,  sont  r^^arties  sur  les  dif - 
fârents  points,  et  vers  les  limites  du  pays»  en 
raison  des  éventualités  probables,  ou  du  moins 


Gardons-nous  done  de  songer  à  troubler  un 
esére  sagement  établi.  Bemarq^nons  que  le  jour 
•à  nn  eorps  de  30,000  hommes  entrerait  sérieu- 
sement en  campagne  serait  peut-être  la  yeâle  de 
oebii  où  il  devrait  être  suivi  de  200,000  autres; 
que,  dès  ee  premier  instant,  rinstruction  dans 
tous  les  eorps  devrait  redoubler  d'activité  et  de 
promptitude;  qu'il  faut  donc  que  tous  les  élé- 
ments en  soient  sans  cesse  ^&qMnibles;  que  ceux 
dent  ravtiUerie  dispose  aujourd'hui  ne  sauraient 
suffire  à  aneune  éventualité  de  guerre,  et  que 
BOUS  pourrions  regretter  trop  tard  une  fatale 
économie,  qui,  dans  des  droonstanoes  données, 
mettrait  en  péril  l'honneur  et  la  sécurité  du 
pays,  et  ferait  peser  une  terrible  responsabilité 
sur  la  Chiunbre,  <diargée  par  lui  de  veilla  à  ce 
dépêt  saoré. 

Quant  à  l'augmentation  réclamée  pour  le  train 
des  parcs  d'-axnUerie,  il  ne  s'acit  que  de  se  de- 
mander si  Ton  pourrait  considérer  comme  com- 
Slet  im  corps  d!^ armée  qui  n'aurait  ni  équipage 
e  pont,  m  moyens  pour  conduire  un  parc  ae 
siège,  et  surtout  point  d'approvisionnement  de 
ré^rvef  et  ime  partie  de  la  même  observation 
s'applique  directement  au  train  du  génie. 

Four  la  cavalerie,  enfin,  la  commission  recon- 
naît l'utilité,  l'indispensabilité  d'un  accroisse- 
ment d'effectif;  elle  déclare  iinanimement  que 
l'instructicm  y  est  gravement  compromise  par  le 
déficit  existant  dans  sa  force  en  chevaux;  qu'U 
y  a  néceeaUi  de  premier  ordre  à  lui  donner  les 
2,400  chevaux  qui  lui  manquent,  tant  par  suite 
de  la  mesure  parcimonieuse  qui  a  réduit  les  re- 
montes annuelles  au  huitième,  tandis  que  l'ex- 
périence de  toutes  les  troupes  à  cheval  prouve 
qu'elles  doivent  être  du  système  de  l'effectif, 
que  par  l'effet  des  mauvaises  dispositions  de  nos 
casernes,  qui  nous  causent  des  pertes  triples  de 
celles  qu'éprouve  la  cavalerie  de  tous  les  autres 
peuples  de  l'Europe;  puis  elle  arrive  à  cette  con- 
clusion, dont  il  est  permis  de  s'étonner,  qu'il  est 
bon  que  cet  état  de  choses  dure  encore  un  an. 

£t  ici.  Messieurs,  j'avoue  que  je  erois  encore 
trouver  un  sujet  de  reproches  à  adresser  au  mi- 
nistère de  la  guerre,  qui  aurait  dû,  depuis  long- 
temps, appel»  sur  le  Mcheux  état  dp.  casecne- 
ment  l'attention  des  Chambres,  et  solliciter  vive- 
ment leur  concours  pour  remédier  à  une  ai 
fâcheuse  situation. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  gouvernement  vous  fait 
eonnaitre  des  besoins  réels  et  graves;  S  aurait 
manqué  à  ses  devoirs,  s'O  ne  vous  avait  donné 
cet  avertissement  peut-être  tardif;  la  Chambre 
aoGOfmplirait-elle  sa  mission  si  elle  souffrait, 
comme  sa  commission  l'y  engage,  que  notre  si- 
tuation militaire  restât  j^us  longftemps  au-des- 
sous de  l'importanoe  que  réclament  la  grandeur 
et  la  dignité  de  la  Francef  Je  ne  le  pense  pas, 
et  je  Tote  pour  le  |»o}et  de  1<h. 

M.  Annale.  Messieurs,  avant  d'entrer  dans 
l'examen  du  projet  de  loi  qui  est  soumis  à  la 
discussion,  le  demande  à  la  Chambre  la  permis- 
sion de  déblayer  la  question  de  toutes  les  ques- 


tions aeceesoires  dont  elle  a  éM  encombrée  fim- 
qu'à  ce  moment.  (Mouvement,) 

n  est  q^uestion  de  mettre  à  la  disposition  de 
M.  le  ministre  de  la  guerre,  pendant  le  coon  de 
1838,  une  somme  de  1,404,843  francs. 

Si  j'en  crois  la  rumeur  publique,  le  ministèn 
a  entendu  faire  de  cette  discussion  une  questmo 
de  cabinet.  (On  rit.) 

U  en  résulte,  à  son  profit,  un  avantage  im- 
mense; il  y  a  peu  de  jours,  lorsqu'on  cet  venu 
demander  à  la  Chambre  une  somme  de  1  "wiiinm 
500,000  francs  comme  complément  de  la  somme 
nécessaiie  pour  ks  fonds  secrets,  il  est  éviéent 

2u'à  cette  époque  les  actions  ministérielleB 
talent  à  1,600,000  francs.  (Biree,)  Mais  aujour- 
d'hui eUes  sont  à  4,404,843  francs.  (Ifmuveam» 
rires.) 

Elles  suivent  la  progression  des  actions  sur 
les  asphaltes,  les  bitumes  et  le  fer  galvsmséL 
(HUarité  générale.) 

(^ndquee  voix  :  Déblayez...  Vous  encombrez  la 
question. 

M.  Angnia.  Prenes  garde  à  la  Toîe  dans 
laquelle  on  veut  vous  enffa^sr.  Aujourd'lmi,  on 
commence  à  vous  dnnanaer  ces  4,404,843  francs 
pour  le  comi^ément  nécessaire  anx  armes  spé- 
dalea,  et  dans  la  catégoris  des  armes  spéciales  on 
fait  entrer  les  équipa^^  militaires. 

Mon  honorable  ami,  l'âlustre  général  Demar- 
gay...  (EUarité^  inlemMpUen.)  M.  le  général 
Demarçay,  a  parfaitement  expliqué  à  cette  tri- 
bune ce  que  c^était  autrefcMS  que  les  équipages 
militaires,  et  ce  qu'on  vendrait  anjonrd'hm 
qu'ils  devinssent.  Il  s'est  étonné,  et  je  m'étonne 
après  lui  qu'on  veuille  comprendre  dans  la  caté- 
gorie des  armes  spéciales  ce  qui  ne  concerne  que 
&s  Izansports.  S'il  en  était  ainsi  et  en  donnant 

S  lus  d'attention  à  cette  catégorie^  il  n'y  a  pas 
e  doute  que  prochainement  tontes  les  entre- 
prises particuhères  de  roulages,  seront  com- 
prises ^ums  la  catégorie  des  équipages  militaires 
(Bédamatione),  toutes  les  fois  qu'elles  seront 
chargées  de  transporter  d'un  pdtnt  à  un  antre, 
des  effets  destinés  au  service  de  l'armée. 

Ce  ne  serait  pas,  du  reste,  la  première  fois  que 
ce  fait  se  serait  présenté.  Vous  vous  rappellerez, 
si  vous  voulez  prendre  la  peine  de  vous  reporta 
en  1823,  qu'on  fit  venir  de  Strasbourg  sur  laBi- 
dasBoa,  les  équipages  de  pont  qui  étaient  destinés 
à  passer  la  nvière;  il  n'y  eut  qu'un  léger  incon- 
vénient, c'est  que  les  équipages  arrivèrent  trois 
jours  après  le  passage  de  la  rivière,  ce  qui  n'a 
pas  empêché  de  payer  les  frais  de  transports. 
Eh  bien  !  ee  qui  se  passait  à  cette  époque  s'est 
reproduit  plus  d^me  fois.  Mais  je  rentre  dans  la 
discussion  générale. 

De  quoi  est-il  question  aujourd'hui?  c'est 
d'augmenter  Feffectif  de  quelques  compagnies 
du  corps  du  génie,  l'effectif  de  rartillerie,  en  ce 
qu'on  sent  la  nécessité  d'avoir  toujours  dix  bat- 
teries au  complet,  et,  d'autre  part,  d'ajouter  à 
l'effedif  de  ces  mêmes  équipages  militairee,  dont 
je  viens  de  parler  tout  &  l'heure,  et  de  suppléer 
au  déficit  de  la  cavalerie. 

Je  ne  reproduirai  pas  les  divers  détails  qui 
viennent  d  être  préscnités  par  les  orateurs  qui 
m'ont  précédé  à  cette  tribune  :  je  me  bornerai 
simi^ement  à  demander  à  MM.  les  minietares 
comment  U  ^^e  fait  que  ce  soit  au  9  avril  1838  que 
l'on  commence  à  rapereevcir  que  les  corps  du 

génie,  de  l'artilLerie,  des  équipages  militairee  et 
e  la  cavalerie  ne  sont  pas  sni&amment  pour- 
vus. 
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je  Tégixne  qtn  eadste  aujouvd'hm  existe  dé- 
fi longtemps  et  partioulièrementf  lom^ne  noos 
me  exanÛBé  le  badget  de  1^34  pour  1836,  à 
te  époque  le  budget  de  la  euerre  tous  préseo- 
b  un  eneotif  de  cavaterie  de  74,000  ehevanz. 
(Totre  eommiflBîon  du  budget  pensa  à  cette 
>que  que  c'était  un  efleotil  tr<^  considérable 
iT  Vétat  militaire  de  l'Europe  oomparative- 
nt  à  la  cavalerie  des  autres  pwasanoes,  si  ce 
st  pourtant  à  la  cavalerie  russe  qu'on  grossit 
uiooup  dans  les  journaux,  je  ne  sais  dans  quel 
érèt. 
K  cette  époque  il  lut  décidé  que  la  cavalerie 

r  armée  serait  réduite  à  64,000  chevaux,  et 
e  tout  ce  qui  excédait  ce  nombre  serait  vendu. 
Plus  tard,  on  établit  dans  la  commiBsion  et  on 
slara  à  la  Chambre  qu'on  n'avait  pas  vendu  la 
féreiiGe  eu  plus  de  74,000  à  64,000,  parce  ^ue 
s  besoins  s'étaient  maniâtes  sur  certams 
inte  et  ^u'on  avait  cru  nécessaire  de  conser- 
r  Teffeotif  de  la  cavalerie  tel  qu'il  était  en  1834. 
Que  vous  dit-on  aujourd'hmf  Que  cet  effeo- 

ne  s'élève  qu'à  26,830  chevaux,  et  M.  le  gé- 
rai Demarçay  vous  a  établi  par  des  chiffres 
acte  à  cette  tribune  que  ce  qu'on  appelle  des 
evaux  de  trait  éâdent  au  nombre  de 
,831  chevaux.  (Viffea  fédamaUoTU.) 
Il  me  semble.  Messieurs,  que  ce  n'est  pas  par 
s  murmures  qu'il  faut  contrôler  des  chifEres. 

Pluêieurs  voix  :  Vous  vous  trompez  sur  les 
ifitres. 

M.  Auipifs.  Je  m'en  réfère  à  M.  le  général 
emarçay. 

M.  le  |^éB<éral  DenarçAy.  C'est  l'elTectil 
l'il  y  aurait  en  temps  de  guerre  d'i^ès  Torga- 
IsatÂon  actueUe  des  chevaux  de  trait. 

Voix  diverses  :  Vous  voyez  que  ce  n'est  pas 
affectif  actuel. 

M.  Aa||«i«.  M.  le  ^néral  Demarçay  relève 
srreur  du  chiffre  ^ue  j'avais  énoncé  et  le  réduit 
B  quelques  oentauies  de  (Àevaux. 

Voix  diverses  :  Non,  non  !  Vous  n'êtes  pas 
ans  la  question. 

M.  Aufcirla.  La  question  n'est  pas  selon 
loi  dmis  l'exactitude  du  nombre  des  chevaux 
ni  compose  l'effectif  de  l'armée,  l'important 
st  d'établir  que,  dans  les  sessions  préc^entes, 
orequ'il  a  été  question  de  l'effectif  de  la  cava- 
arie,  vous  avez  toujours  reconnu  que  cet  effectif 
tait  suffisant.  Dans  la  dernière  session,  le  mi- 
untre  de  la  guerre  acoepta  le  chifËre  qui  était  pro- 
)06é  par  la  commission  du  budget.  Est-ce  que 
lepuis  cette  époque  les  circonstances  sont  telle- 
Dent  changées  qu'il  faille  ajouter  à  cet  effectif 
i'un  o6té  1,800  chevaux,  et  de  l'autre  2,400  che- 
ranx? 

Messieurs,  s'il  en  était  ainsi,  comment  conci- 
ier  cette  augmentation  de  l'effectif  avec  ce  qui 
i'e^t  passé  en  1836  et  en  1837.  Pour  1836,  un 
chiffre  avait  été  assigné  pour  la  remonte  générale 
ie  la  cavalerie.  Eh  bien  !  dans  les  comptes  qui 
70US  ont  été  rendus,  il  a  été  établi  que  le  minis- 
^e  de  la  guerre  n'avait  pas  employé  la  totalité 
(in  crédit  qui  avait  été  mis  à  sa  disposition  pour 
subvenir  aux  frais  de  la  remonte  générale  de  la 
cavalerie,  et  qu'il  résultait  des  économies  qui 
ont  été  faites  sur  cette  branche  de  service  une 
«omme  de  108,000  francs. 

Pour  1837,  il  y  a  trois  jours,  vous  avez  voté 
nn  projet  de  loi  présentant  im  supplément  de 
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-^ .«^  ^^  *vN/,w-«  uc»u^>D  qui  était  éga- 
lement affectée  à  compléter  la  remonte  de  la  ca- 
valerie. 

Mesdenrs,  la  Chambre  ne  doit  pas  se  faire 
illusion.  Il  y  a  entre  cette  annulation  de  crédit 
et  les  demandes  subséqu^ites  une  uiomahe  qu'il 
importe  de  âgnaler.  Comment  se  fait-il  que, 
pendant  1837,  le  ministre  n'ait  pas  employé  le 
chiffire  qu'il  avait  reçu  des  Chambres  pour  pour- 
v<Mr  à  la  remonte  de  la  cavalerie,  qu'au  contraire, 
û  soit  venu  à  cette  Ixibune,  vous  présenter  des 
annulations  de  crédits  considérâmes  et  qu'au- 
jourd'hui, c'est-à-dire  trois  jours  après,  que 
vous  avez  voté  cette  annulation  de  crédit,  on 


pour  l'exercice  de  1838  soit  égal  à  l'annulation 
de  crédit  pour  1837. 

Et,  cependant,  il  n'y  a  que  trois  mois  de  dé- 
pensés sur  1838.  Messieurs,  cette  différence  me 
paraît  fort  extraordinaire.  Il  est  bien  vrai  qu'au- 
jourd'hui on  ne  vient  vous  demander  qu'une 
augmentation  d'effectif  de  1,800  et  quelques 
hommes  d'une  part,  et  de  2,400  chevaux  d'une 


que  ravant-garde  de  l'augmenta- 
tion de  l'effectif  qu'on  vient  vous  demander. 

En  effet,  reportez- vous  au  projet  de  loi  dont 
vous  êtes  déjà  saisis  depuis  quelque  temps,  et 
vous  devrez  ajouter  à  cette  avant-garde  de 
1,870  hommes,  si  je  ne  me  trompe^  un  corps 
d'armée  de  16,000  hommes  qui  vous  est  de- 
mandé dans  un  autre  projet.  Et,  enfin,  pour 
que  l'ordre  de  bataille  soit  complet,  il  y  a  un 
corps  de  réserve  de  4,583  hommes.  Ainsi,  vous 
verrez  que  vous  aurez,  en  votant  les  trois  pro- 
jets de  loi,  et  le  corps  d'avant -garde,  et  le  corps 
d'armée  et  le  corps  de  réserve,  ou  pour  mieux 
dire,  d'arrière-garde. 

Messieurs,  il  faut  s'arrêter  dès  le  principe; 
il  faut  examiner  si  ce  qu'on  vous  demande 
aujourd'hui  n'est  pas  une  espèce  de  préambule 
pour  arriver  à  un  effectif  plus  considérable. 
Une  fois  que  vous  aurez  reconnu  le  principe 
établi,  que  vous  aurez  voté  ce  premier  effectif, 
on  viendra  plus  tard  vous  en  uûre  une  condir 
tion  pour  voter  le  second,  et  vous  imposer  la 
nécessité  de  voter  l'arri^e-garde. 

Messieurs,  si  je  me  reporte  en  arrière,  sans 
former  l' arrière-garde,  je  compare  l'effectif  qui 
existe  aujourd'hui  avec  l'effectif  qui  existait 
avant  la  révolution  de  Juillet. 

A  cette  époque,  notre  effectif  était  de 
180,000  hommes.  Avec  ces  180,000  hommes, 
vous  avez  fait  la  campagne  à  jamais  funeste 
d'Espagne;  vous  avez  envoyé  un  corps  d'armée 
en  Grèce,  et  vous  avez  fait  la  conquête  d'Alger. 
Cette  conquête  vous  a  coûté  49  millions,  et  eUe  a 
fait  rentrer  dans  les  caisses  de  l'État  54  millions. 
Ce  fut  donc  pour  le  pays  un  bénéfice  de  5  mil- 
lions. 

Vous  avez  donc  pu  faire  face,  avec  cet  effectif 
de  180,000  hommes,  aux  besoins  de  l'intérieur 
et  aux  éventualités  de  l'extérieur. 

Aujourd'hui,  et  par  le  budget  en  cours 
d'exercice,  vous  avez  un  effectif  de  302,000  hom- 
mes, c'est-à-dire  une  différence  en  plus  de 
122,000  hommes,  et  pourtant  vous  n'en  avez 
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Sas  assez;  vous  venez  à  cette  tribune  demander 
*abord,  et  à  titre  d'essai... 

M.  le  général  Deauirf «j.  C'est  bien  x>er- 
manent. 

M.  Angala.  Je  ne  dis  pas  que  cela  ne  sera 

Sas  maintenu  ;  mais  vous  venez  demander  à  titre 
*essai  1,870  hommes;  plus  tard  on  vous  en  de- 
mandera 15,000  et  plus  tard  4,683.      I 

Messieurs,  il  me  semble  que  l'état  de  l'Europe 
est,  en  1838,  ce  qu'il  était  en  1837,  ce  qu'il  était 
en  1836.  En  1834,  je  concevais  les  inquiétudes 
qui  s'étaient  manifestées;  on  craignait  de  voir 
se  reproduire  les  événements  qui  avaient  eu  lieu 
à  la  fin  de  1831  et  au  commencement  de  1832; 
on  supposait  que  d'un  moment  à  l'autre  la  Bel- 
ffique  pouvait  être  menacée,  et  qu'alors  il  était 
important  de  porter  des  corps  d'armée  sur  les 
pomts  menacés. 

Il  est  très  vrai  ^u'à  la  fin  de  1837  on  vous  a 

Êarlé  d'une  tentative  qui  aurait  été  essayée  par 
k  Hollande  sur  la  forêt  de  Grunenwald,  on  pré- 
tendait que  quelques  Hollandais  avaient  essayé 
de  couper  quelques  falourdes  dans  cette  forêt,  et 
qu'il  fallait  envoyer  30  à  40,000  hommes  pour 
veiller  à  la  conservation  de  ces  coterets.  Je 
m'explique  jusqu'à  im  certain  point  la  néces- 
sité ae  cette  démonstration  militaire  Quoiqu'elle 
n*ait  pas  eu  de  résultat  :  et  cepenaant  vous 
pouviez  la  faire  avec  l'effectif  qm  était  à  votre 
disposition. 

Aujourd'hui  que  chaque  jour  on  vient  vous  dire 
à  cette  tribune  que  les  relations  avec  les  puis- 
sances étrangères  sont  plus  pacifiques  que  ja- 
mais, qu'on  n'a  pas  la  moindure  inquiétude  que 
la  paix  de  l'Europe  soit  troublée,  aujourd'hui 
que  vous  avez  le  traité  de  la  Ti^a,  qm  vous  lie 
avec  l'illustre  sultan,  Abd-él-Eader,  aujourd'hui 
que  vous  avez  fait  là  conquête  de  Constantine, 
car  le  bey  et  son  armée  sont  en  déconfiture,  que 
vous  êtes  les  maîtres  de  tous  les  points  princi- 
paux, puisque  l'on  peut  parcourir  tous  les  points 
de  l'Amque  sans  être  troublé  dans  ses  péré- 
grinations, on  vient  vous  demander  une  aug- 
mentation d'effectif  sous  prétexte  que  les  armes 
spéciales  n'ont  pas  été  suffisamment  dotées, 
qu'Û  faut  nécessairement  accroître  l'effectif  de 
MM.  les  sapeurs...  (On  rit)  des  gens  qui  con- 
duisent les  trains  d'artillerie. 

Vous  avez  neuf  compagnies  de  ces  trains  dont 
six  sont  employées  en  Amque,  et  vous  en  avez 
trois  qui  sont  employées  à  l'intérieur,  Time  à 
Paris,  l'autre  à  Lyon,  et  la  troisième  à  Châ- 
teauroux. 

Le  général  Demarçay  a  établi  avec  des  détails 
qui  me  semblent  positi]b,  à  quel  service  ces  com- 
pagnies étaient  affectées.  Nous  autres  Parisiens, 
nous  sommes  à  portée  de  voir  tous  les  jours  de 
quelle  nature  est  leur  service  :  ils  vont  de  la 
Kapée  au  Gros-CaiUou  et  du  Gros-Caillou  à  la 
Bapée  (Nouveau  rire),  deux  fois  par  jour  con- 
duisant des  fourrages  qui  pourraient  fort  bien 
être  menés  par  les  chariots  ordinaires  d'une  ma- 
nière beaucoup  plus  économique.  Cependant 
vous  affectez  à  ce  service  qui  me  parait,  pour 
mon  compte,  assez  facile,  vous  affectez  d'une 
part  889  hommes  et  400. . .  je  ne  sais  combien  de 
chevaux.  Messieurs,  ne  croyez-vous  pas  (|u'il  y 
en  ait  suffisamment,  et  pensez-vous  qu'il  soit 
nécessaire  d'ajouter  à  cet  effectif  et  de  chevaux 
et  d'hommes  pour  le  promener  d'un  quartier  de 
Paris  à  l'autre. 

Il  en  est  de  même  à  Lyon  ;  la  même  chose  se 
passe  à  Châteauroux  et  à  Vemon. 


Je  consentirais  facilement  à  ce  qu'on  eonser- 
vftt  l'ordre  de  choses  tel  qu'il  existe,  quelque  peu 
économique  qu'il  soit;  mais  qu'on  veuille  y  ajou- 
ter un  surcroît  de  dépenses  et  qu'on  nous  dise 
que  c'est  pour  cause  d'insuffisance,  c'est  ce 

Sue  j'ai  de  la  peine  à  croire,  avec  d'autant  plus 
e  raison  que  si  la  Chambre  me  permet  de  m  ex- 
pliquer franchement  sur  l'effectif  qui  vous  est 
aemandé,  ce  n'est  pas  au  service  de  l'intérieur 
qu'il  est  affecté. 

Le  service  de  l'intérieur  s'est  pratiqué  jus- 
qu'à ce  jour  avec  le  nombre  de  chevaux  et  des 
hommes  composant  les  trois  compagnies.  Cest 
par  une  voie  mdirecte  et  qu'on  ne  voudrait  pas 
énoncer  à  cette  tribune,  mais  qui  ne  manque  pas 
d'exactitude,  c'est  pour  augmenter  l'effectif 
de  toute  nature  que  vous  avez  en  Afrique.  Ce- 

Eendant  le  diilEre  établi  dans  le  rapport  très 
ien  fait  de  votre  commission  qui  a  examiné 
les  crédits  supplémentaires  pour  1837  vous  a 
donné  le  montant  de  cet  effectif.  Il  est  beau- 
coup plus  considérable  qile  celui  qui  avait  été 
établi  à  cette  tribune,  et  la  preuve  que  c'est 
là  le  chiffre  exact,  c'est  que,  oîeuis  la  séance  de 
vendredi,  lorsque  je  l'ai  reproduit  d'après  le 
rapport  de  la  commission,  u  n'a  été  contesté 
par  personne.  Dans  un  pareil  état  de  choses, 
réfiéchissez  sérieusement  avant  d'accroître  les 
charges  du  pays.  Lorsqu'on  1837,  vous  avec  mis 
à  la  disposition  du  ministre  de  la  guerre  un 
chifEre  de  226  millions,  vous  vous  êtes  éi>ouvan- 
tés  d'une  pareille  dépense. 

Ce  n'est  qu'en  p^ence  d'éventualités,  qui 
pouvaient  être  plus  ou  moins  considérables, 
que,  de  confiance,  d'abandon,  vous  avez  voté 
un  chif&e  aussi  fort,  surtout  si  vous  prenes  l'at- 
tention de  comparer  ce  chiffre  avec  celui  dee  ar- 
mées permanentes  des  puissances  qui  semblent 
vous  donner  quelque  inquiétude. 

L'honorable  orateur  qui  descend  de  cette  tri- 
bune vous  a  dit  :  Messieurs,  cette  augm^itation 
est  indispensable  dans  les  armes  si>éâales,  dans 
le  cas,  et  ce  cas  x>eut  se  produire  d'un  moment  à 
l'autre,  où  vous  serez  obligés  de  porter,  soit 
sur  un  point,  soit  sur  un  autre,  un  effectif  de 
30,000  hommes.  »  Et  il  a  ajouté,  fait  fort  re- 
marquable qui,  selon  moi,  n'a  pas  été  assez  vive- 
ment senti  par  la  Chambre,  «  qu'il  pourrait  se 
faire  que  ce  premier  corps  d'armée  de 
30,000  hommes  fut  suivi  d'un  second  corps  de 
200,000. 

Messieurs,  dans  quel  état  nous  trouvona-nous 
doncf  Nous  sommes  en  paix  avec  toute  l'Eu- 
rope, nous  n'avons  rien  à  craindre  de  personne; 
nous  recevons  de  toutes  les  puissances  étran- 
gères des  manifestations  qui  nous  prouvent  que 
toutes  les  cours  vivent  dans  la  meilleure  intel- 
ligence; et  cependant  on  commence  par  vous 
parler  d'une  avant-garde  de  30,000  hommes,  et 
on  garde  en  réserve  un  corps  de  200,000  hom- 
mes. Mais  si  la  France  était  menacée  d'être  en- 
vahie par  toutes  les  puissances,  si  les  frontières 
étaient  à  la  veiUe  d'être  forcées  sur  tous  les 
points,  et  par  terre  et  par  mer,  quel  serait  donc 
l'effectif  que  vous  mettriez  sur  piedf  Meesieurs,. 
il  faut  réfléchir  à  deux  fois,  il  faut,  ou  ajouta 
foi  aux  paroles  qui  ont  été  apportées  par  M.  le 
ministre  à  cette  tribune,  ou  croire  que  nous  ne 
devons  pas  avoir  confiance  en  ces  mêmes  pa- 
roles. 

Mais,  s'il  en  était  ainsi,  il  faut  convenir  que 
nous  serions  dans  l'état  le  plus  déplorable.  Qu'il 
faudrait  véritablement  nous  faire  connutre 
l'état  des  choses,  qu'il  faudrait  savoir  si  nous 
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unes  en  paix,  ou  si  nonB  sommeB  à  la  ydlle 
ae  guerre  générale;  gi  noua  Bommes  menacés, 
es  mêmes  échanges  de  notes,  dont  on  a  fait 
rand  bruit,  ne  sont  que  des  notes  hypocrites 
mensongères.  Et  alors  qu'on  vienne  nous 
larer  hautement,  franchement,  que  nous 
ons  mettre  la  Fnmce  sur  le  pied  de  guerre. 
Tous  examinerons  l'état  de  fa  question,  nous 
rons  alors  s'il  faut  le  grand  effectif  qu'on 
a  demande»  ou  si  nous  ne  devons  pas  rester 
8  le  budget  normal  de  1838,  qui  est  en  cours 
cécution,  et  qui  a  été  voté  dans  l'exercice 
L837.  Autrement,  nous  marcherions  en  aveu- 
i,  et  la  paix  deviendrait  À  la  France  aussi 
tense  que  la  guerre  :  si  elle  doit  imposer  les 
nés  charges  au  pays,  il  faut  au  moins  que  le 
s  en  retire  de  granda  avantages. 

L  le  PréaMent.  La  parole  est  à  M.  le  général 
piereau. 

[.le  |;énéral  Dof^^vereaa.Messieurs,  m'étant 
apé  toute  ma  vie  du  service  de  l'artillerie, 
t-être  voudrea-vous  bien  accorder  un  mo- 
it  d'attention  à  ce  que  je  vais  avoir  l'hon- 
X  de  vous  dire  sur  cet  objet.  Je  dieroherai  à 
isager  la  question  sous  son  véritable  point  de 
),  dans  l'intérêt  et  la  sûreté  de  ce  service  et 
B  autre  préoccupation. 

iOB  puissances  au  Nord  croient  nécessaire  de 
tire,  dans  leurs  armées,  trois  bouches  à  feu 
a  1,000  hommes;  en  France,  on  pense  que 
Lx  suffisent.  C'est  donc,  d'après  ce  dernier 
acipe,  60  bouches  à  feu  qu'if  faut  pour  une 
lée  de  30,000  hommes.  Mais  on  doit  recon- 
tre qu'en  se  restreignant  ainsi  au  strict  néces- 
re,  il  faut  que  l'organisation  de  cette  arme 
b  complète  pour  qu'elle  puisse  satisfaire  à 
\&  les  besoins  de  la  snierre;  tel  me  paraît  être 
)nt  que  veut  atteindre  le  gouvernement. 
^otre  commission,  messieurs,  vous  a  dit,  dans 
i  rapport,  c  l'effectif  actuel  (en  France)  des 
)yaux  de  trait  des  14  régiments  d'artillerie 

de  4,026  ». 

Une  batterie,  sur  le  pied  de  guerre,  compre- 
it  180  chevaux  de  ivait,  les  10  batteries  à 
mer  en  exigeront  1,800.  » 
I  En  les  prâevant  sur  l'effectif  total,  il  restera 
26  chevaux  à  répartir  pour  l'instruction  entre 

régiments,  ou  mieux  entre  13,  si  l'on  veut 
mettre  que  les  écoles  de  deux  r^i^ents  réums 
tfets  et  à  Strasbourg  n'auront  pas  besoin,  à 
ise  de  la  réunion  de  deux  régiments  dans  la 
>me  école,  des  moyens  doubles  de  ceux  des  ré- 
cents isolés.  » 

Bile  ajoute  qu^wi  appravistownemmU  iimple  de 
)  coups  par  pièce  serait  suffisant,  et  qu'un 
rc  de  réserve  est  inutile. 
Enfin,  elle  ne  parle  pas  d'un  équipage  de  pont. 
Tels  sont  les  faits  que  je  vais  examiner. 
n  me  semble,  d'abord,  qu'on  n'aurait  pas  dû 
iculei  sur  la  totalité  des  chevaux  des  14  ré^p- 
snts  d'artillerie  pour  faire  face  à  un  besom 
^ssant,  sur  un  point  déterminé  :  en  effet, 
^enis,  lorsqu'on  1831  les  troupes  hoUan- 
•i^  aont  entrées  brusquement  en  Belgique, 

France  était,  sur  toutes  ses  frontières,  pré- 
^ree  pour  la  ffuerre,  promptement  eUe  a  pu,  de 
B  places  du  pi  ord,  mettre  en  marche  une  armée 
mt  tous  les  éléments  étaient  organisés;  qu'est- 

Mnvé,  cependantt  l'avant-garde  hollandaise 

1  4  P^?*  V^*^  quelques  lieues  de  la  capitale 
^Belgique  quand  nos  troupes  y  sont  entrées. 
»tes,  Messieurs,  s'il  avait  fallu  attendre,  nour 

mettre  en  mouvement,  que  des  chevaux  d'ar- 


tillerie fassent  arrivés  du  Midi,  -de  l'Ouest  ou 
même  du  centre  de  la  France,  la  Belgique  eût 
été  envahie  avant  que  notre  armée  nût  t^* 
Ce  n'est  doue  pas,  au  risque  de  dégarnir  im- 

Srudemment  les  autees  points,  sur  les  chevaux 
e  tous  les  rémnents  d'artillerie  qu'il  faut 
compter  pour  aller  au  secours  de  notre  alliée; 
c'est  sur  nos  frontières  du  Nord  et  de  l'Est  que 
des  moyens  d'attelage  doivent  exister;  c'est  dans 
les  régiments  qui  s'y  trouvent  que  ces  ressources 
doivent  être  créées,  si  elles  n'y  sont  pas.  Voyons 
ce  qui  est. 

Dans  tout  calcul  positif,  on  doit  tenir  compte 
des  réalités;  je  ne  pense  pas  qu'on  l'ait  fait. 
Votre  commission.  Messieurs,  prenant  l'effectif 
des  chevaux  au  jour  de  son  rapport,  a  supposé 
qu'ils  sont  tous  disponibles;  cest  une  erreur  : 
les  remontes  se  font  par  huitième,  mais'il  est  re- 
connu ^u'dles  devraient  avoir  lieu  par  septième, 
en  y  ajoutant  ceux,  qui,  pour  être  susceptibles 
de  faire  le  service,  n'en  sont  pas  moins  soumis 
aux  chances  des  maladies.  On  est  autorisé  à 
croire  qu'un  sixième  doit  être  considéré  comme 
ne  devant  i>as  fournir  de  ressources  pour  atteler 
des  batteries;  considérant  d'ailleurs  qu'en  1830 
et  1831  l'artillerie,  ayant  reçu  une  très  grande 
quantité  de  chevaux,  on  a  dû  rester  plusieurs 
années  sans  lui  en  donner,  on  ne  doit  pas  s'éton- 
ner qu'A  y  en  ait  en  ce  moment  un  certain  nom- 
bre presque  impropres,  même  à  l'instruction. 

Voyons,  mamtenant,  quelles  sont  les  res- 
sources ^ue  les  régiments  d'artillerie,  placés  sur 
les  frontières  du  nord  et  de  l'est  peuvent  fournir 
sans  les  priver  de  ce  qui  est  uéceaEuôre  à  leur  ins- 
truction, pour  ehaeun  d^eux  et  non  en  commun, 
comme  on  l'a  dit;  car  cette  mesure  n'est  pas  plus 
admissible  pour  l'artillerie  qu'elle  ne  le  serait 
pour  la  cavalerie. 

L'effectif  des  chevaux  de  trait,  pour  chaque 
régiment,  doit  être  de  288;  déduisant  le  sixième, 
il  en  reste  240.  En  en  prenant  108  pour  une  bat- 
terie de  guerre,  il  n'en  resterait  plus  que  60;  or,  il 
en  faut  72  pour  une  batterie  de  manœuvre,  et, 
quand  bien  même  on  aurait  les  72  chevaux, 
est-il  possible  d'admettre  qu'avec  une  seule  bat- 
terie de  manœuvre  on  pourrait  instruire  le  per- 
sonnel, de  11  batteries  qui  resteraient  dans 
chaque  régimentf 

N^oublions  pas.  Messieurs,  que  l'art  mlHtaire 
a  fait  aussi  des  progrès,  et  que  sous  le  rapport 
des  manœuvres,  l'ariâllerie,  qui  avait  beaucoup 
à  faire,  a  considérablement  çagné.  Cette  partie 
de  l'instruction  est  perfectionnée  dans  toute 
l'Europe,  et  vous  ne  voudriez  pas  que  l'artillerie 
française  qui,  j'ose  le  dire,  n'a  jamais  été  en 
arriè^  de  celle  des  autres  puissances,  soit  placée 
dans  une  position  inférieure  à  l'artillerie  de  vos 
voisins. 

Je  demande  pardon  à  la  Chambre  de  l'entre- 
tenir d'autant  de  détails,  j'y  suis  forcé  pour 
l'éclairer  sur  une  question  que  je  crois  être  d'hon- 
neur et  de  sûreté  nationale. 

Examinons  maintenant.  Messieurs,  si  un  ap- 
provisionnement de  200  coups  pas  pièce  est  en 
effet  suffisant. 

Quand  une  armée  marche  à  rennemi,  elle  doit 
être  en  mesure  de  livrer  bataille  avec  toutes  les 
ressources  nécessaires  que  la  prudence  et  l'expé- 
rience ont  préparées  ;  est-ce  assez  d'avoir  de  quoi 
se  battre  toute  une  louméef  Je  ne  le  crois  pas, 
car  cette  journée  n  est  que  le  commencement 
d'une  lutte  qui,  chaque  jour,  doit  avoir  ses  épi- 
I  sodés.  Il  est  donc  du  devoir  du  général  en  chef 
1  de  prévoir  que  cette  bataille  forcera  aux  rem- 
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phuMOidntB  de  MoiusailimailoaB  qui  p^rterotlt, 
don  Benlem^t  sur  ks  mimitkMiB,  mais  eneom  mir 
des  «ftûts,  eainoiis,  ete.,  mis  hors  de  serrioe,  et 
«oasi  sur  des  dievaiix  taés  oa  blessés.  Ces  moyens 
indUspeusables  ne  peuveat  se  trouver  iprompte* 
laent  que  dans  an  parc  de  néserve  qtu  soit  les 
moavemettts  de  l'armée. 

J'ai  dit,  Messienis,  que  I'ob  n'a  pas  parlé  d'un 
équipage  de  peut;  oependant  ne  pent-îi  pas 
wmter  qa'il  soit  nécessaire  d'opérer  le  passage 
d^me  rivière  sâUenrs  qne  snr  les  ponts  an  pays 
que  l'ennemi  gardera  certainement  ou  qn'il  aura 
pn  détruire;  ou  bien,  si  nn  avantage  sérieux 
était  remporté  sur  lui,  ne  doit-cm  pas  prévoir 
qu'en  se  retirant  il  les  détruira  pour  se  soustraire 
a  toute  poursuite  eu  les  retarder,  afin  de  se  re* 
mettre  du  mal  qu'il  aurait  éprouvéf  Dans  Tun 
comme  dans  l'autre  cas,  un  équipage  de  ponts 
est  donc  nécessaire. 

Quand  la  France  organise  une  armée,  elle  le 
doit  faire  sérieusement;  c'est  ainsi  que  Ton 
parle  haut  et  qu'on  se  fait  écouter. 

Je  pense.  Messieurs,  que  c'est  d'après  les  prin- 
cipes que  je  viens  d'indiquer,  que  M.  le  ministre 
de  la  guerre  veut  se  mettre  en  mesure  d'orga- 
iiiaer  un  équipage  d'artillerie  composé  de  : 

11  batteries  pour  lesquelles  il 

faut 1,752  chev. 

1  pare  de  réserve  de  227  voi- 
tures       1,135 

1  équipage  de  ponts  de  76  voi- 
tures         456 

Total 4     3,343  chev. 

!^  Et  s'il  n'en  demande  que  2,682,  c'est  que,  sans 
doute,  il  compte  prendre  les  661  manquant  dans 
ceux  existant  maintenant  dans  le  corps  de  l'ar- 
tÔlerie. 

De  cette  manière,  chacun  des  régiments  con- 
servera des  moyens  suffisants  d'instruction,  et 
pourra  se  préparer  à  mettre  en  campa^e  un 
plus  grand  nombre  de  batteries  si  les  circons- 
tances l'exigeaient. 

Les  changements  opérés  au  matériel  de  l'ar- 
tillerie ont  conduit  à  une  nouvelle  organisation 
du  personnel.  En  1829,  on  demandait  déjà  plus 
de  âievaux  qu'il  n'en  existe  maintenant;  cette 
demande  fut  renouvelée  en  1833  parce  que  tous 
les  officiers  d'artillerie  en  reconnaissent  la  né- 
cessité. 

Telles  sont  mes  convictions.  Messieurs,  sur  la 

âuestion  qui  vous  occupe;  elles  sont  le  résultat 
'une  longue  expérience. 

Je  ne  m'occuperai  point  de  ce  qui  est  relatif 
aux  autres  armes,  c'est  à  MM.  les  officiers  qui  y 
servent,  à  l'examiner.  Mais  je  demande  la  per- 
mission à  la  Chambre,  avant  de  quitter  cette 
tribune,  de  dire  à  M.  le  ministre  de  la  guerre  que 
je  désirerais  qu'il  lui  fût  possible,  dans  la  prévi- 
sion de  nécessités  qui  pourraient  naître  vers  la 
frontière  des  Pyrâiées,  de  renforcer  l'effectif 
des  chevaux  des  régiments  d'artillerie,  placés  de 
ce  côté,  et  que  je  désirerais  encore  qu'il  voulût 
bien  mettre  un  second  régiment  à  Douai  parce 
qu'il  serait  facile,  sans  de  grandes  dépenses,  d'en 
préparer  le  casernement,  et  que  e'est  dans  le 
Nord  qu'existeront  toujours  les  plus  grands 
betoins  de  dépense. 

Je  vote  pour  l'adoption  du  projet  de  loi  en  ce 
qui  concerne  l'artillerie. 

M.  Sf)*«i*na«  Messieurs,  le  projet  de  loi  qui 
vous  est  présenté  a  pour  but  d'augmenter  Torga- 
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nlsatioii  du  génie  et  de  Tartyieriè  en  hotmaies,  en 
(AeywoM  et  en  matériel.  Dans  l'état  aotuel,  oetta 
organisation  est  complète,  mais  elle  est  complète 
sur  le  pied  de  piaix,  et  le  but  du  geuvemenent 
est  de  laire  passer  l'artiflarie  et  le  génie  du  pied 
de  paix  au  pied  de  gnene,  afta  d*avoir  en  tont 
temps  et  instantanânent  un  o<Kps  d'année  de 
25  à  30,000  hommes  disponible. 

Le  rapport  de  votre  comunssion  et  les  ora- 
teurs qm  m'ont  précédé  vous  ont  prouvé  que  le 
S'ed  de  paix  est  établi  snr  des  bases  teDement 
rges  que  le  gouvernement  possède,  dans  l'état 
actuel,  toutes  les  ressources  nécessaires  pour 
mettre  en  campagne  une  armée  de  25  à 
30,000  hommes.  Sans  être  milîtaini,  j'avoue 
que  je  ne  pouvais  comtprendre  qu'une  armée  de 
278,000  hommes,  pour  laquette  nous  dépensons 
chaque  année  206  miUions,  et  je  ne  parle  iei  que 
de  feffectif  et  des  dépenses  de  l'intéiieiiF,  je 
laisse  de  côté  les  dépenses  et  l'effectif  de  notre 
armée  d'Afrique;  je  ne  pouvais  eomptendre 
qu'une  armée  de  278,000  hommes  avec  un  bud- 
get de  206  millions,  ne  fût  pas  en  mesure  de  f airu 
une  simple  manifestation  sur  nos  frunlièieB.  Si 
notre  impuissance  était  teRe  que  Fa  dit  M.  le 
ministi*e  de  la  guerre  dans  l'exposé  des  mottt  du 
projet  de  loi,  je  crois  qu'on  devrait  voter  encore 
contre  le  crédit  qui  nous  est  demandé,  car  cette 
impuissance  seraot  la  preuve  convaincante  d'un 
vice  fondamental  dans  notre  organisation  ndH- 
taire,  vice  auquel  il  serait  urgent  d'v  port^  re- 
mède, et  il  faudrait  s'empresser  d'en  demander  la 
réforme  pour  que  le  ministère  pût  employer 
d'une  mamère  mus  utile  les  formes  ressources 
qui  chaque  année  sont  mises  entre  ses  mains. 

Je  ne  croyais  pas,  après  le  rapport  de  votre 
commission,  que  le  ministère  insistât  pour  le 
vote  du  projet  de  loi.  (BruU,) 

Ce  projet  de  loi  me  semblait*  d'après  les  chif- 
fres du  rapport*  ruiné  dans  sa  base.  Les  oalouls 
de  la  commission  sont  fondés  sur  les  ohiffrcs 
mêmes  soumis  par  le  ministère;  ils  me  x^raîs- 
sent  incontestables.  Off>endant,  d'après  l'obser- 
vation que  m'adresse  M.  le  ministre  de  la  gneiTe» 
qu'U  a  1  intention  de  les  contester,  je  ne  veux  pas 
établir  la  discussion  sur  ce  terrain,  je  me  sens 
absolument  incompétent  sur  ce  point  et  j'aborde 
d'autres  considérations. 

La  somme  qui  vous  est  demandée  est  réeia- 
mée  par  voie  de  crédit  tfitiaoïdinajire.  Yoaa  le 
saves,  Messieurs,  toute  d«fmande  de  crédit 
extraordinaire  oonstitue  un  véritable  désordre 
financier.  On  ne  peut  procéder  régulièremeait 
qu'en  demandant  des  ^penses  par  la  voie  dn 
budget.  Un  crédit  extraordinaâi^  est  la  viola- 
tion de  l'une  des  règles  élémentaires  en  matière 
de  finances.  Cette  r^le  veut  que  tonte  demande 
soit  adressée  à  la  Chambre  par  la  voie  du  budget. 

Lorsqu'on  demande  par  la  voie  du  budget,  on 

S  eut  alors  calculer  les  recettes  prévues  au  mores 
esquelles  la  dépense  devra  être  inscrite.  Mais, 
je  le  demande,  quels  sont  les  fonds  sur  lesquels 
seraient  pris  les  4,400,000 francs  qui  vous  sont  de- 
mandésf  Nous  n'en  savons  rien,  et  le  miniatère 
n'en  sait  rien  non  plus. 

Ces  fonds  doivent  être  pris  sur  l'exercice  1838» 
mais  l'exercice  1838  a  été  réglé  en  1837,  et  toutes 
les  recettes  prévues  à  cette  époque  ont  re^  une 
destination  spéciale.  (MunMÊrêê  néfiaèifs  aa 
banc  des  TtUniitres.) 


M.  le  «MBte  Malé,  pr^sîdoal  d»  éaiissél»  «h 

^Ustre  dê9  affaimê  éiraingèfeê.  Non. 
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■La— 'B  liB^««M,  Minûfrv  dm  jtfKMKM. 
4  tes  bndgote  voWs  «ibsat  des  ezoMaot*. 

'..  iU»mirma.  Cepoiduit  d«^aiB  le  nite  du 
^et  eoL  1&37,  les  oiédîtB  ex^aorâioaiies,  lee 
lits  aupplémentaiies.  Us  crédits  addilioiuids 
de  beaucoup  déoMBé  te  reeattes  ^évuM,  de 
e  Que  si  le  produit  dw  recetteB  ■'■Unit  pas 
deUi  de  oe  qui  a  été  indiqué  au  budget  de 
8,  venu  aan»  créé  au  récitaUe  défiait,  et 
raie  question  Mt  de  savoir  si  Tons  vonles  «ag- 
iter les  «banoes  de  oe  défldt. 
l'est  pour  éviter  un  pweij  danger,  ou  est 
ù  DB  dancer  e<^titutionDel  et  un  aanger 
inci^,  qu'il  est  adïoie  en  pnwûpe  qoe  toiUee 
dépenses  dolTWit  éto  demandMS  pai  la  voie 
budget,  paroe  qu'à  oAté  du  iiaigot  des  dé- 
iMS  se  trouve  le  budget  des  remttee,  et  qu'en 
ant  l'un  et  l'autre  Tooi  ponves  les  équiliArsE. 
Tep^tdant,  il  faut  ieeoi>Baîtie  qu'à  eette  régie 
léràle  il  T  a  des  exoeptiooa,  mais  des  exotif- 
DB  dans  quelques  cas  Mb  raies, 
jnels  sont  ees  cas  exoeptàonn^T  Ce  soat  les 
d'urgcnoe  extrême,  d'une  néoeasîté  absolue, 
lorsqu'une  néossBité  urgente  se  jwéseBt^  il 
\t  sana  doute  ;  pourvoir.  Alors,  mais  seule- 
mt  aloii.  il  est  permis  de  dàrager  à  la  lè^ 

Lmsqne  le  pi^s  est  menacé  de  dangcn  immi- 
sis,  on  ne  peut  attendre  le  budget  de  Pennée 
ivante,  il  faut  pourvoir  aux  ------ —  ' 


L'urgence  qui  s'admet  ni  ratard  ni  délai  est 
ne  le  seul  motif  qui  peut  légHîawc  une  de- 
ude  de  crédit  extraordinaire.  Nous  avoua 
no  à  examiner  si  nous  sommes  dana  on  cas  de 
iwanté  ^)stdne. 

£n  ^tant  les  r^^ards  autour  de  nous,  il  est 
la  difficile  de  oomprendre  l'isgenee  invoquée 


ance  et  eu  Enropet  Qoela  événements 
aux  Burvenua  ont  exigé  de  prendre  autour- 
bni,  à  t'iastant  même,  des  préosntioas  qui 
avaient  pas  été  iogées  utiles  ks  aimées  préoé- 
ntee,  des  pTéoantîena  tellement  proBBéee,  qu'on 
'  pouvait  demaitdcr  les  sommée  néoeseaùeB  par 

voie  du  budget  de  1839,  dee  précautions  td- 
ncot  urgentes  qu'en  ne  peut  en  attendre  la 
alisation  au  1"  janvier  prochain  ;  car,  venillei 

remarquer,  en  procédant  d'une  mauitee  régu- 
)i«,  en  demanaaat  par  la  voie  du  budget 
i  1839,  vous  n'auriec  pas  à  attendre  au  delà 
1  l«  iaaTÎenr  de  l'année  prochaine.  A  cette 
KMjne.lee  fonds  seaont  mis  &  votre  disposition. 

nur  réelaner  i riiliBliiimiil.  il  faut  donc 

n  aooB  BoyeDB  menaois  d'an  danger  bien  im- 
inent,  et  je  demande  à  quel  point  de  Itioricoa 
pparatt-ilt 

saoB  doute.  Il  j  a  Am  quelques  puissances 
Iraugères  us  maaniB  vwdoir  contre  B«os,uaiB 
e  nunvMs  vouloir  est^l  autre  cb  1838  qu'il 
'était  ea  lgS7t  Si,  en  1837,  l'augmeatatiou  n'a 
M  été  jugée  utile,  elle  ne  l'est  pas  davantage 
(qonrd'fam,  vu  si  die  était  utile  dès  1S37,  il  fau- 
't  alors  aoooser  le  miiUBtère  d' 


(■tprévoTanee- 

tl  ne  faut  pas  adrawBB  œ  reproeke  an  minis- 
**e.  ear  il  a  touiean  «a  entre  les  mme  toutee 
«  reasouiees  néeessHres  peur  défandie  digne- 
Beat  l'honnenr  de  la  Franoe  dans  tontes  les  oir- 
^nsUnoea.  Je  vous  demande  la  pnfiiiinBiOP  de 
'ter  nn  coup  d'œS  anr  nos  relations  aveo  l'Eu- 
re, fIfowMMMi  de  «•rtoBiU  et  <wlwrsp»iBn.J 


n  grandi 
«  doiven 


réitfaéea  de  bon  rajmori  avee 
idée  pnJBBaBeos,  qui  nous  ont  été  donnén, 
m  doivent  novs  laiBser  aoeune  appn 
oe  «été.  Je  ferai  obsurer,  d'ulleurs 
avait  qodqne  Muinte  k  eet  égard,  < 
pas  me  armée  de  26,000  hommee  qr 
mandée,  nais  une  de  900,000;  la  d 
gouvernement  est  tellement  inagnifii 
neuB  prouve  qu'il  ne  oençoît  annm 

On  a  parlé  tout  à  l'heure  de  not 
d'Espagne.  Au  dire  mÔme  du  ™i»^i 
n'avons  rien  à  (vnodre  de  ce  eSté;  m 
pas  certainement  à  craindre  une  inv 
part  de  l'armée  cspa^aole.  Nous  n'av 
idna  i  aona  préparer  une  intarventio 
suppose  pas  que  U.  lePrésideat  ait  m 
nion  qu'u  nous  exprimait  fl  y  a  deux 
du  c6té  de  l'Espagne,  il  n'est  anllei 
d'augmenter  l'effectif  en  hommes, 
matériel;  car  nous  n'attaquerons  pas 
serons  pas  attaquée. 

Messieurs,  quant  k  la  Irontiàre  du 
là  où  est  la  sMutioa  de  la  question; 
est  le  danger.  Suivant  le  ministère 
sur  cette  frontière  un  oanemi  tonjoi 
qui  menace  constamment  la  Belg 
âUée.  L'atTaire  de  la  forCt  de  Grunei 
que  l'a  démontré  le  ministère  dans  1 
motifs,  nécessite  un  corps  d'armée 
tion  pour  reponsser  les  agreesiona  j 
roi  de  Hollande.  Eh  bien  !  cette  m 
de  la  forêt  de  Gnmenwald,  que  J'ii 
tréfl  Béneasement,  démontre,  quuit 
nous  n'avoBS  bestrin  d'aucune  espèce 
tation  de  force,  et  que  notre  armée, 
où  elle  se  trouve,  est  sufOsonte  tk 
toutes  les  éventuiûités  de  oe  eàté.  Y 
sieurs,  me  permette  de  voua  rendre 
cet  incident  de  la  forêt  de  GroBenwc 

C'est  après  un  mûr  examen  de  oeti 
qui  est  la  principale,  que  votre  oe: 
conclu  an  rejet  de  la  loi. 

U.  le"  comte  Mole,  prindtTtU 
minùtre  dai  affaim  Urangère*.  Je  i 
parole. 

H.Manynin.JelademaBdeanasi. 

H.  Slanrm.  L'incident  de  la  fai 
nesTald  ne  recelait  don,  abaolumenl 
eélaît  un  ^tma  de  guerre  générale,  i 
ne  recelait  rien,  nous  n'avons  beaoi 
augmentation  de  l'effectif  de  l'aruK 
tenait  nn  germe  de  guerre  générale, 
une  augmentation  pareille  qu'il  faud 
der;  toutes  les  reesources  de  la  Frai 
alors  néceesairea. 

Voici  ce  qui  a'eet  passé  relativeme 
de  Gruneu'wald.  Le  roi  de  HoUsnde 
taire  de  cette  forêt,  non  comme  rot  ti 
mtùe  comme  grand -duc  de  Loxembi 

En  sa  qualité  de  grand-duc  de  li 
le  roi  de  Honande  est  memlxre  de  h 
tion  germanique;  comme  membre  ( 
dératmii  germanique,  le  roi  de  Htdla 
ries  foire,  ne  peut  rien  entreprendre 
risation  dee  eenfédéréB,  partîcaliAi 
o<^  de  la  PruBse  et  de  rAutricfae 
membres  influents,  len  membres  pr 
de  la  confédération  germanique. 

Si,  donc,  il  7  avait  de  la  part  du 
lande,  du  odté  du  Luxembourg,  uo 
quelconque   contre  la  Belgique  oi 
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France,  oe  qui  est  la  mânie  chose,  car  nos  inté- 
lAto  sont  identiques,  ce  serait  une  déclaration  de 
guerre  de  la  part  de  la  Confédération  fferma- 
nique.  Mais  une  déclaration  de  guerre  de  la  part 
de  la  Confédération  germanique,  c'est  une  dé- 
claration de  ffuerre  générale;  car,  le  le  réjpète, 
r  Autriche  et  Ci  Prusse  sont  les  membres  prépon- 
dérants de  la  Confédération.  Rien  ne  se  fait  sans 
leur  autorisation;  ce  sont  eux  qui  ont  le  plus  de 
puissance,  qui  fournissent  le  principal  contin- 
gent,  et  partout  où,  sur  im  champ  de  bataille, 
TOUS  rencontreres  des  soldats  autrichiens  ou 
prussiens,  vous  pouves  être  sûrs  que  la  guerre 
générale  est  allumée. 

Ainsi,  du  cdté  du  Luxembourg,  nous  n'avons 
aucune  crainte  à  concevoir.  La  demande  du  mi- 
nistre vous  prouve  qu'il  n'y  a  rien  à  redouter  de 
la  part  de  la  Confédération  germanique. 

Reste  donc  le  roi  de  HoUande  seul,  le  roi  de 
HoÛande  sans  appui,  le  roi  de  Hollande  renfermé 
dans  les  limites  de  son  petit  royaume,  ayant  en 
face  de  lui  la  Belgique,  la  Belgique  plus  riche, 
plus  puissante,  ayant  une  armée  mus  nombreuse 
et  parfaitement  en  état  de  se  défendre. 

Comment  !  ce  serait  pour  prêter  secours  à  la 
Belgique,  d^ems  le  cas  d  une  invasion  de  la  part 
de^  Hollande  que  nous  serions  obligés  d'aug- 
menter l'effectif  a*une  armée  de  270,000  hommes 
et  d'ajouter  à  nos  dépenses  qui  se  montent  déjà 
à  206  millions  !  Je  crois  qu'on  cherche  à  vous  ins- 
pirer des  frayeurs  exagérées. 

Le  roi  de  Hollande  ne  peut  rien  sans  appui; 
tant  qu'il  n'aura  pas  le  secours  des  puissances 
étrangères,  il  n'attaquera  même  pas  la  Belgique. 
A  cet  égard,  le  passé  est  une  garantie  pour Tave- 
nir. 

En  effet,  qu'est-ce  qui  a  eu  Heuf  L'intervention 
de  1831  ne  vous  prouve-t-elle  pas  l'impuissance 
de  la  Hollande  relativement  à  la  Belgique,  tant 
qu'elle  ne  sera  pas  secondée  par  l'Autriche  et  la 
Prusset  Le  roi  de  Hollande  a  voulu  tenter  une 
invasion  en  Belgique  en  1831,  parce  qu'il  était 
«icore  dans  l'incertitude  sur  deux  points  fonda- 
mentaux; il  ne  savait  pas  s'il  serait  secouru  par 
la  Prusse,  et  si  la  France  interviendrait.  Mais, 
dès  qu'il  a  vu  que  la  France  venait  en  aide  à  la 
Belgique,  dès  au'il  n'a  plus  compté  sur  le  secours 
dem  Prusse,  u  a  battu  en  retraite  et  est  rentré 
dans  ses  frontières. 

Au  reste,  le  roi  de  Hollande  est  le  seul  ennemi 
de  la  Belgique,  et  la  Belgique  a  des  forces  suffi- 
santes pour  se  défendre;  et  si  nous  devions  inter- 
venfr,  ce  ne  serait  que  pour  fournir  un  corps 
d'observation.  Notie  armée  est  certainement 
suffisante  pour  pourvoir  à  toutes  les  éventua- 
tités. 

Que  résulte-t-il  de  ce  que  ie  viens  de  dire? 
C'est  que  l'augmentation  de  forces  qui  est  de- 
mandée est  inutile.  H  en  résulte  surtout  qu'il  n'v 
a  aucun  cas  d'urgence,  aucune  nécessité  impé- 
rieuse qui  justifie  le  projet  de  loi.  Par  consé- 
quent, au  heu  de  demanaer  l'augmentation  par 
voie  de  crédit  extraordinaire,  il  pouvait  la  de- 
mander par  la  voie  du  budget.  On  aurait  vu  si 
la  somme  demandée  pouvait  être  accordée.  Mais, 
par  voie  de  crédit  extraordinaire  !  le  ministère  a 
pris  une  voie  irrégulière.  Ce  point  est  important; 
il  appdle  vos  méditations,  car  la  violation  des 
TèffeB  financières  est  la  violation  d'un  principe 
constitutionnel  qui  est  la  plus  puissante  garantie 
contre  les  dépenses  exagûées  et  les  déficits  pos- 
sibles.] 


M.  le  coaite  Bl«lé,  fréMetU  dm  mnêmh 
ministre  deê  affairée  éèranaêree.  Messieurs,  l'hono- 
rable orateur  qui  descena  de  cette  tribune  m'en 
a  appris  beaucoup  sur  la  nature  de  nos  relations 
extérieures.  Je  vous  demanderai  toutefois  la  per- 
mission de  ne  pas  le  suivre  dans  les  développe* 
ments  auxquels  il  s'est  livré. 

Je  rédmrai  la  question  à  ce  qu'elle  est,  et  je 
m'occuperai  principalement  de  l'urgence. 

n  vous  a  dit.qu'il  n'y  avait  pas  de  mflieu  entre 
une  guerre  sfia&ale  ou  une  paix  profonde,  entre 
la  crainte  d  une  guerre  gén&ale  on  une  sécurité 
absolue.  Il  vous  a  dit,  en  prenant  pour  exemple 
un  fait  récent  :  «  Où  fl  pouvait  amener  l'Europe 
sur  nos  bras,  où  il  n'était  rien.  » 

Cette  manière  de  poser  la  question  me  parait 
aussi  peu  conforme  a  la  vérité  que  peu  pratique. 

Qu^est-il  arrivé,  en  effet,  et  ^ue  pourrait-u  se 
reproduire  aujourd'hui?  Un  incident  qu'une  dé- 
monstration peut  comprimer,  peut  arrêter  dans 
son  germe,  à  sa  source,  où  qui,  abandonné  à  Ini- 
môme,  si  la  négociation  ne  vient  au-devant  de 
lui  appuvée  sur  la  force,  peut  prendre,  en  effet, 
un  ffrand  développement,  beaucoup  de  gravité. 

Il  me  semble.  Messieurs,  que  cette  manière  de 

g  recéder  dans  les  choses  humaines,  surtout  dans 
»  démêlés  qui  surviennent  entre  deux  £tats 
voisins,  est  asses  ordinaire,  je  dirais  presque 
asses  journalière,  pour  que  je  ne  paraisse  pas  ici 
former  une  hypotnèse  pour  la  raoilité  de  mon 
argumentation. 

£h  bien  !  Messieurs,  qu'est-ce  que  nous  vous 
demandons  en  ce  momeatf  Le  moyen  pour  la 
France  de  mobiliser  à  volonté  25  ou  30,000  hom- 
mes, avec  l'artillerie  nécessaire,  l'artillerie, 
comme  vous  l'ont  dit  les  hommes  expérimentés 
en  cette  matière,  qui  dans  les  armées  franmôses 
est  moins  considérable  en  proportion  des  nom- 
mes que  dans  les  années  étrangères.  Dans  quelle 
nécessité  nous  sommes-nous  trouvés  il  y  a  quel- 

âues  moisf  Vous  me  dispenseres,  je  l'esjpère, 
'entrer  à  cet  égard  dans  des  détails  qui  ne 
feraient  que  constater  une  situation  4  laaueDe 
nous  venons  réclamer  devant  vous  le  remè^. 

La  vérité  est  que  nous  ne  pouvons  pas  réunir 
en  temps  opi>ortun  l'artillerie  indispensable  à  un 
corps  de  25  à  30,000  hommes.  (MouvemsniU  et 
bruita  divers.) 

«  Vous  aves,  s'écrie-t-on,  14  régiments  d'artil- 
lerie... » 

M.  Mathlea  de  E«a  Redortc.  Je  demande 
la  parole. 

M.  le  eMMte  Mêlé,  préeidetU  dm  eanseUt 
m4metre  des  affaires  étrangères.  «  Vous  pouves 
bien  suspendre  pendant  un  temps  l'instmetion, 
prendre  les  chevaux,  les  canons  et  les  hommes 
là  où  ils  se  trouvent,  les  réunir  sur  le  point  où 
vous  en  avez  besoin  t  » 

Mais  de  quoi  s'aÂt-il,  Messieurs,  s'il  vous 
plaît  f  n'est-ce  pas  d^un  besoin  instantané  t  Or, 
je  vous  demande  quel  temps  il  vous  faudrait 
pour  prendre  des  chevaux  à  Toulouse,  à  Valenoe, 
a  Lyon,  à  Bennes,  pour  les  réunir,  par  exemple, 
sur  les  frontières  de  la  Belgique  ;  croyes-vous  que 
tout  soit  fini  en  disant  :  «  Xi'instruction  atten- 
dra !  »;  mais  le  besoin.  Messieurs,  on  n'y  aura  pas 
pourvu  ;  l'événement  sera  passé,  il  aura  éclate  en 
toutes  ses  conséquences  avant  que  vous  ne  pula- 
sies  vous  mesurer  avec  lui.  n  vous  ^udrait  au 
moins  deux  mois,  dans  l'état  actuel,  pour  réunir 
les  ressources  dont  vous  auries  besoin. 

Ainsi,  vous  le  voyes,  s'il  est  vrai  (et  votre  com- 
mission l'a  reconnu)  que  la  France  doive  ton- 
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s    pouToir    mobiliaer    et    féaiiir    25    ou 

00  nomineB»  il  est  démontré  que  Partillerie 
r  un  tel  corps  ne  saurait  être  rassemblée  ins- 
anément,  même  en  sacrifiant  l'instruction 
régiments.  Nous  tous  demandons.  Messieurs, 
atteriee  sur  le  pied  de  ffuenre»  c'est-à-dire  ce 
est  rigoureusement  nécessaire  pour  le  cas 
je  viens  d'indiquer. 

n  nous  a  dit  :  vouseraignes  donc  la  guerref 

on.  Messieurs;  mais  l'incident  qui  a  pu  ren- 

oette  mesure  nécessaire,  peut  assurément  se 

^uveler. 

ixiB  entrer  dans  aucun  développement  à  cet 

xl,  je  n'hésite  pas  à  affirmer  qiril  y  a  là  une 

ituaiité  à  laquelle  il  faut  pourvoir... 

.  le  eomte  Jaabert.  Je  demande  la  parole. 

L  le  eomte  Melë,  préHdmU  du  eanaeUf 
ùtre  des  affaires  étrangères.  J'aioute  qu'il  y 
gence,  et  qu'en  ajournant  au  buoget  de  1839, 
B  ne  répondes  en  rien  à  la  nécessité  que  nous 
B  signalons,  aux  motifs  qui  nous  ont  cen- 
ts devant  vous.  En  ajournant  au  budget 
1839,  les  chevaux  ne  seront  rachetés  que  dans 
an. 

\t  pendant  cette  année  si  vous  reconnaissez 
«esoin  pour  1839,  comment  nous  laisses-vous 
es  à  toutes  les  chances  qui  neuvent  se  prê- 
ter et  que  nous  avons  cherché  à  vous  laire 
7oir  avec  nousf  Dans  tous  les  cas.  Messieurs, 
mettez-nous  de  le  dire,  nous  aurons  fait  ce 
\  nous  devions;  nous  vous  aurons  indiqué  ce 
\  la  prudence  et  des  faits  récents  nous  obh- 
ient  de  prévoir;  nous  vous  aurons  demandé 
moyens  de  pourvoir  à  des  conjonctures  qui 
ivent  se  renouveler  encore  :  si  vous  nous  re- 
dz,  ce  ne  sera  plus  à  nous  qu'appartiendra  la 
ponsabilité  des  événements.  (BidamaHonê  à 
iche,)  Messieurs,  nous  n'hésitons  pas  à  vous  le 
9,  et  nous  vous  demanderons  x>eut-être  x>lus 
d  de  vous  rappeler  que  nous  vous  l'avions  dit. 

L  Maa^tnln.  Messieurs,  la  véritable  ques- 

1  vient  d'être  posée  à  la  tribune;  on  vous  de- 
nde  de  changer,  quant  aux  armes  spéciales, 
lectif  de  paix,  de  le  porter  non  pas  à  l'effectif 
guerre,  mais  à  un  état  interméoiaire  qui  per- 
ttra  la  réalisation  instantanée  d'un  corps 
30,000  hommes;  on  vous  le  demande,  non  par 
7oie  réguHêre  du  budget,  mais  par  un  projet 
«lai,  par  une  loi  d'urgence. 

3è8  lors  on  doit  tout  naturellement  deman- 
'  à  MM.  les  ministres  pourquoi  cette  urgence. 

est-elle  f  et  comment  en  pouvez-vous  justi- 
rt  Quel  est  donc  en  effet  l'état  de  nos  affairest 
oi,  après  huit  années,  quand  nous  avons  eons- 
ament  entendu  parler  de  paix,  que  nous 
>yonB  bien  assise,  car,  ^uant  à  moi,  en  ce  qui 
OB  concerne,  je  ne  crois  pas  ^u'il  y  ait  une 
inoe  de  guerre  en  Europe  on  vient  nous  dire  : 
i^enez  garde!  il  faut  augmenter  vos  atme- 
>ntB»  il  faut  vous  tenir  prêts  non  à  une  guerre 
lérale,  mais  à  une  guerre  qui  peut  engager 
•000  hommes,  sauf  à  en  engager  plus  tard  un 
iB  grand  nombre. 

So\a  avons  droit.  Messieurs,  de  demander  au 
nistère  des  explications  positives;  nous  avons 
nt  de  lui  demander  compte  de  cette  différence 

l^^age,  tantôt  de  ces  assurances  de  çaix, 
itêt  de  ces  alarmes  de  guerre  qu'il  vient  jeter 
nni  nous. 

Qnant  à  moi,  malgré  tout  mon  désir  d'en 
>ue  M.  le  président  du  conseil,  désir  bien  sin- 


cère, je  le  déclare,  cependant  il  y  a  dans  mon  es- 
prit des  doutes,  des  doutes  que  je  tire  non  seule- 
ment de  la  situation  ffénérale  des  affaires,  mais 
de  la  conduite  même  du  cabinet.  Ces  doutes,  je 
lui  demanderai  de  les  édairoir,  et  je  vais  les  lui 
soumettre. 

On  pense  que  du  côté  du  nord  il  peut  y  avoir 
un  jour  quelque  dai^er. 

Je  crams  que  les  ministres,  pour  ne  pas  retirer 
un  projet  qu'ils  ont  présenté  il  y  a  plusieurs 
mois,  ne  veuillent  s'écarter  de  la  pratique  des 
affaires.  Il  faut  remarquer,  en  effet,  que  tout  est 
changé  de  ce  côté  dont  on  parle.  Il  y  a  peu  de 
temps,  on  exigeait,  sans  le  dire  hautement,  on 
exigeait  la  réunion  des  deux  parties  ^[ui  compo- 
saient un  ancien  royaume;  mais  aujourd'hm  il 
n'en  est  plus,  de  même»  le  traité  de  séparation  est 
accepté. 

M.  le  eenie  Mole,  préaidetU  du  eanseUt 
ministre  des  affaires  Congères.  Pas  du  tout  ! 

M.  MaBcvlB*  Si  ce  n'est  par  vous,  c'est  au 
moins  par  l'autre  partie  qui  négocie.  Mais,  quant 
à  vous,  vous  avez 


M.  le  eemte  il olë,  président  du  eonseC^ 
ministre  des  affaires  étrangères.  Il  n'y  a  rien  de 
fait! 

M.  ManirviB*  Je  sais  très  bien  que,""  sous 
cette  acceptation,  de  nombreuses  difficultés  ré- 
sident, et  c'est  de  la  part  du  roi  Guillaume  une 
position  qu'il  a  prise  avec  beaucoup  d'habileté. 

n  n'en  est  pas  moins  vrai  cependant,  que 
quant  à  la  question  d'argent  qui  nous  occupe, 
tout  est  fini.  Voici  le  roi  Guillaume  qui  accepte 
le  traité  :  donc  il  ne  veut  plus  la  guerre.  Et  vous, 
qui  avez  signé  le  traité,  vous  ne  pouvez  pas  vou* 
loir  la  guerre. 

n  est  évident,  d'après  les  difficultés  connues 
oui  sont  en  dessous  de  la  question,  qu'il  y  aura 
de  nombreuses  négociations  diplomatiques; 
après  ces  négociations,  je  ne  sais  ce  qui  arri- 
vera; nos  affaires  sont  si  bien  établies  que  nous 
vivons  au  jour  le  jour,  de  mois  en  mois,  d'an- 
née en  année,  et  c  est  tout. 

Mais  nous  connaissons  assez  ce  qui  se  passe  ea 
Europe  pour  être  certains  oue  les  ^ands  inci- 
dents qm  pourront  dénouer  la  position  actuelle, 
ne  sont  pas  prêts  encore  à  se  présenter.  D'ail- 
leurs, dans  l'hjnpothèse  de  votre  loi,  nous  raison- 
nons à  six  mois  de  distance.  Voilà  le  budget  qui 
arrive  dans  un  moia;  vous  pouvez  présenter  vo- 
tre demande;  dans  un  mois,  nous  sommes  tous 
prêts  à  examiner  le  crédit,  à  l'admettre  même, 
pour  jpeu  que  vous  nous  en  démontriez  la  néces- 
sité. C'est  donc  une  affaire  d'un  mois  ou  de  deux 
mois. 

M.  le  eenste  llolé,  président  du  canseUf 
ministre  des  affaires  étrangères.  Mais  c'est  le  bud- 
get de  1839  ^ui  va  venir;  c'est  dans  un  an  qu'il 
sera  exécutoire. 

M.  MaHgvln.  Je  sais  très  bien  qu'il  s'affira 
du  budget  de  1839,  lequel  ne  vous  accoroera 
l'argent  que  pour  1839,  et  qu'ainsi  vous  pourrez 
perdre  quatre,  cinq,  six  mois;  aussi  disais- je  que 
c'était  une  question  de  six  mois  (Bruit).  Mettez 
trois  moÎB  de  plus,  qu'est-ce  que  c'est  que  celaf 
(On  rit.) 

Vous  savez  très  bien  ce  que  sont  les  négocia- 
tions diplomatiques,  ce  que  c'est  que  la  confé- 
rence de  Londres,  ce  que  sont  les  protocoles. 
Mais  les  adversaires  politiques  que  vous  avez 
dans  cette  question  iront  voulu  qu'éloigner  le 
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momoBt  o4  ili  seront  tenus  de  piendie  ua  parti; 
o'est  une  nouvelle  f  uestioa  qui  eoBMBenoe»  qui 
se  déliât  et  qui  ne  seca  pa»  ânie  eertamemeat 
«raat  une  année,  avant  oeux  odi  tnmi  «na  peut- 
fttre.  Où  est  donc  la  question  d'aripentt  Qu*eat-ee 
qui  motive  votre  position  f  Qu'est-ce  qui  vous 
povte,  qui  vous  ohUge  à  noms  écarter  de  nos  pxin- 
cipes  Ûnanders,  à  jeter  la  eoniusion  dans  nos 
fùumom,  à  noua  denuBider  p«r  voie  extraordi- 
naire un  crédit  que  voua  pournea  nous  demander 
fféguMèrement  par  le  budget  t 

On  dit  qu'un  ÎQcîdent  s'est  présenté  à  la  fin 
es  déeecubre  demiBr,  qu'il  poiursst  se  renon« 
voler. 

Messienre»  c'est  ioL  que  je  prie  le  ministère  de 
vouloir  btei  eiytiquer  qfneiqnea  do«tea  que  j'ai 
snr  sa  conduite» 

n  y  a  peu  de  temps,  le  5  du  moi^  dernier,  j'ai 
remarque,  et  tout  le  monde  a  remarqué  avec 
étonnement,  une  circulaire  de  M.  le  ministre  du 
commerce,  qui  annonçait  une  crise  commer- 
fllale  imminente  aux  £tata-Uni& 

Je  Buâ  persuadé  que  M.  le  inniatre  du  oom* 
merce  avait  des  rensei^ements  exaots  sur  les 
Ëtata-Unis,  et  qu'ainsi  il  avait  très  peu  de  con- 
ûance  dans  ceux  qu'il  envoyait  aux  chambres 
de  commerce.  En  effet,  tous  les  renseignements 
qui  arrivaient  alors  des  États-Unis,  et  tous  ceux 
^ui  sont  arrivés  depuis,  ont  i^testé  l'améliora- 
tM>n  de  Tétat  eommeroial  de  oette  partie  du 
fiftonde,  et  eonséquemment  la  sûreté  des  rela- 
tkms  que  nous  pouvons  entretenir  ou  avoir 
maintenant  avec  l'Amérique. 

Comment  dono  se  lait-il  que  M.  le  mimstre  du 
oommeree  ait  voulu  jeter  l'efbroi  dans  nos  villes 
eommenciàles,  que  par  exemple  sa  oîrculaire  ait 
prodiQt  assea  d  effet  dans  la  ville  de  L^on  pour 
y  porter  une  sorte  de  perturbation.  Oh  !  dans 
nos  ports  de  mer,  on  n'y  a  pas  oru,  pairoe  ^u'on 
a  des  rapports  de  tons  les  jouiu  avec  l'Amérique, 
on  n'y  a  pas  cm,  et  c'est  un  malheur  pour  le  pou- 
voir d'avance  des  faits  auxqu^  le  oommeree 
ne  croit  pas  ;  c'est  un  malheur,  car  il  se  disorédite. 
On  n'y  a  pas  om,  M.  le  ministre  n'y  croyait 
certainement    pas    lui-même...    (Bumewrê   am 

1£.  Martin  (du  NardJ,  miniitre  dei  travaux 
puUica,  Oh  !  oh  ! 

M.  Uton^nln.  Si  vous  voulee,  j'admettrai 
que  M.  le  ministre  y  croyait;  mais  la  consé- 
quence sera  dure  pour  lui  et  ses  agents,  car  il  en 
résultera  qu'il  est  on  ne  peut  plus  mai  informé 
et  qu'on  ne  sait  pas  au  mmistere  du  oommeree 
ce  que  savent  les  simples  maisons  de  oommeroe 
du  Havre,  de  Bordeaux,  de  tous  nos  ports  de 
mer. 

On  ne  peut  pas  avoir  dit,  croyant  à  l'exacti- 
tude des  faits,  qu'aux  États-Unis  l'état  com- 
mercial empirait  tandis  que  le  contraire  était 
publiquement  connu  dans  nos  ports  de  mer; 
il  y  avait  donc  im  motif  :  ce  motif,  c'était  d'oc- 
euper  l'esprit  public...  fVw98  rummir$  au  hane 
àe9  minittrw  €l  aiu  c0nêr0.} 

H.  le  «•nie  MoIé,  président  du  eonaeU, 
mimitre  des  affaires  étrangèrea.  On  vous  répon- 
dra. 

M.  Mauf^in.  Alors  je  serais  bien  nsoina 
înfbrmé.  Gomment,  M.  le  président  du  conseil, 
vous  croyee  que  je  me  trompe  et  vous  me  répon- 
des en  dhant  que  o'eet  le  rassembknneBt  amé 
fu'on  a  ordonné  sur  la  froetiéie  du  Nord  qui  a 
onné  Meu  à  la  présentolion  du  projet  de  loi! 


mais  rhononUeM.  Stmuan  a  très  bien  expiîMé 
la  question;  senlement  il  a  omia  quelquse  oh- 
taib;  je  vais  le  suppléer. 

Le  roi  de  Hollande  pvétendast  avoir  droit  de 
aourvecaîneté  sur  la  éwdié  de  Luxesaboug,  la 
Belgique  «ensaat  que  ce  ^uehé  lui  appartient 
il  y  a  quelques  annéeo,  la  Belgique  a  voirin  es* 
ploiter  la  forêt  ;  on  s'y  est  oppMé.  Le  roi  d»  Hoi- 
lande  a  voulu,  lui  anasi,  l'exploiter  pour  humi- 
lier la  rév^ution  Mge  et  pensa  que  la  Belgique 
n'oeerait  pas  s'y  opposer.  Comme  men^me  de  la 
diète  germanique,  il  a  fait  rendre  par  la  Gonlé- 
dération  un  anêté  qui  enjoignait  aux  tampea 
du  Luxembourg  de  prêter  main  forte  an  roi 
Guillaume  qtn  vouUât  exploiter  la  lovAt. 

C'était  le  11  octobre;  la  question  était  ^iga- 
gée  d'une  manière  assez  grave.  La  confédâa- 
tion  germanique  prenait  part  à  la  quereDe;  la 
oonlédératîon  germanique,  comme  Ta  dît  Fho- 
n(»aUe  M.  Btourm,  c'est  l'Autriche,  et  laPmoM. 
Si  je  ne  suis  pas  trompé,  M.  le  président  dm  eon- 
seîl  a  dû  être  averti,  a  été  considté  sur  cette 
rupture;  noua  avons  un  agent  di^omatîqaa  à 
Francfort,  et  il  aura  été  prévenu.  Ek  men! 
M.  le  président  du  conseil  n'a  pas  eu  la  moindiu 
alarme;  en  voici  la  preuve  prise  dans  le  rapport 
de  la  commission;  c'est  qiTen  n'a  pas  eeûé  de 
donner  à  l'année  les  congés  de  semeatre...  (Di- 
négations  am  hano  des  mémêtreê,) 
C*eet  la  tsommission  qui  a  oonakaté  le  fait- 
Il  est  évident,  et  M.  le  président  dm  oonaed 
avait  parfaitement  raison  de  ne  oono0v«ir  aa- 
oune  alarme,  il  est  évident  que  ce  n'était  pas  av 
une  question  de  garde  forestier,  pour  me  sertv 
d'une  expression  qui  vient  de  haut,  que  FEu- 
rope  tout  entière  devait  se  mettre  en  gnene. 
Aussi  aucune  inquiétude,  aucun  pxéparatif  mi- 
litaire, et  cependant  la  oonttdératMm  germa- 
nique s'était  engagée  dans  la  question. 

Toutefois,  lorsqu'on  a  voulu  mettre  àexécution 
le  prcnet  du  roi  ô-uiUaume,  la  Belgierue  tout  en- 
tière  s  est  animée  et  s'est  portée  sur  ta  frontière; 
elle  a  armé,  elle  a  montré  une  excitation  extraor- 
dinaire; alors  on  a  connu  le  danger.  £li  bien! 
le  mimstère  s'est-il  empressé  d'armer  t  Pas  du 
tout.  On  s'est  empresse  de  négocier.  On  a  tzèt 
bien  fait;  je  suis  parfaitement  d'avis  d'approu- 
ver en  cela  le  oaoinet.  Qu'est-H  arrivé  encore 


quand  on  a  vu  la  Belgique  montrer  une  teDe 
excitation  t  Quand  on  a  vu  qu'il  ne  s'agissait  psf 
seulement  de  l'exploitation  d'une  forêt,  mais 
d'une  guerre,  toute  la  diplomatie  s'est  entendue 
pour  wrètcv  l'adB^aire;  tous  les  souveraine  de  FELu- 
rope  se  sont  émus,  ils  ont  promis  au  cabinet  que 
Ja  guerre  serait  étouffée.  Il  y  a  eu  un  arrêté  qm 
a  détruit  toutes  les  mesures  prises  par  la  Comte- 
dération  germanique.  Le  roi  de  Hollande  est 
resté  seul,  ne  pouvant  engager  aucune  querelle 
contre  la  France  et  la  Belgique  réunies. 

Dès  ce  moment  il  fut  certain  pour  tout  le 
m<mde,  non  seulement  que  la  paix  de  l'Europe 
ne  serait  pas  gravem^it  troublée,  mais  qu'il  n'y 
aurait  pas  même  im  coup  de  fusil  de  tiré. 

Et  saves-voua  quel  était  ce  moment»  Mes- 
sieurs f  (Ici,  je  m'en  rapporte  à  la  loyauté  de 
M.  le  président  du  eeasacd.)  C'est  le  28  décentre 
que  cela  a  été  su  à  Paria»  je  le  répète»  oar  eela 
avait  été  termiiié  avant. 

Maintenant,  il  y  a  une  choas  qui  -m^étanne. 
Le  24>  le  25,  le  ^  déeembie,  plua  de  CTainte 
aucune;  tout  est  fini.  £h  bien  !  a  qusiie  épaque. 
quel  jour  délivre4-on  des  ordres  pour  las  ras- 
semblements militaBes  sur  la  frantéàrof  £at-oe 
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»  déc^mbiet  Kon  s  on  garait  qu'il  n'y  aradt 
Est-ce  le  26 1  Pas  davantage  C'est  le  28  dé* 
t>ie,  quand  il  n'y  avait  pins  anovae  craîiite, 
id  toutes  les  négooiatiiMi»  étaient  flnîest 
id  <m  aarradt  qu'il  n'y  aurait  pas  un  ocnro  de 
de  tiré»  xm  ^Lrde  forestier  de  blessé.  (M.  le 
(d«nl  du  eonêM  faU  wn  gwU  négaMf.) 
tnuB  me  téxK>ndrex,  M.  le  présidMit  du  coosei!, 

>  demanderai  à  Teus  répondre  À  mon  tour. 
s  verres  que  nous  avons  des  pfreuvesen  rnaîn. 
lis  doue  que  c'est  le  28  déc^bre,  quand  il 
avait  plus  aucune  crainte,  qu'on  a  fait  faire 
rasaembleniexitBw  loi  encore,  comme  pour  la 
ilaire  de  M.  le  ministre  du  commerce»  je  suis 
i  obligé  de  cheroher  les  motifs.  Or,  était-ce 
r  oonabattre  l'armée  du  roi  de  Hodlandef 
B  saviez  qu'elle  restait  dans  ses  onartiera. 
It-ce  -pour  venir  au  secours  des  gantes  fona* 
s  du  LuxembourgY  Messieurs,  une  année  ne 
'assemble  pas  pour  cela.  C'était  peut«être 
r  résister  à  la  Confédération  germanique! 
s  elle  avait  déclaré  qu'elle  ne  voulait  pas 
.  Pour  relater  à  la  Pnurset  La  Prusse  avait 
oyé  des  lettres  d'amitié.  Dites-nous  dono 
motils.  C'eat  une  question  grave,  Messîeuia. 
et  toulours  fftoheux  pour  un  pays  de  voir 
andre  aes  alarmes.  Les  spéculations  en  soûl- 
tt,  le  counneroe  a  besoin  .de  sécurité.  Corn-* 
ftt  !  nous  discutons  tout  un  Jour,  nous  passons 
s  séance  entière  pour  une  économie  de 
[)0  francs  dana  nos  dépenses.  Qu'est«ce  donc 
ind    il     s'agit     d'un     corps     d'armée    de 

000  hommes  qu'on  met  inopinément  en 
nvement  au  moment  où  l'on  s'y  attendait  le 
•ius,  que  l'on  conserve  trois  semaines,  un 
lis  sur  la  frontière?  £t  quelle  est  donc  la  dé- 
isef  II  y  a  la  différence  de  solde,  il  y  a  les 
jisports  au  milieu  de  la  température  la  plus 
oureuse,  où  des  soldats  tombent  malades;  on 
r  obligé  de  les  soigner  dans  les  hôpitaux. 
mncK-nous  donc  le  chiffre  de  la  dépenseT  II 
idra  bien  qu'il  paraisse,  ne  fût-ce  que  devant 
commission  des  comptes. 

Voilà  cependant  ce  que  fait  le  Gouveemement* 
qu'il  a  fait,  et  voila  pourquoi  aussi,  de  mon 
té,  quand  j'entends  M.  le  ministre  vous  par- 
'  d'urgence;  vous  dire  :  «  Nous  avons  besoin  de 
ire  nne  démonstration  militaire,  cela  peut 
<U8  être  utile,  les  négociations  diplomatiques 
uvent  êtres  insuffisantes;  nous  ne  craignons 
ts  la  guerre,  mais  nous  pouvons  avoir  besoén 

>  faire  une  démonstration.  »  Quand  M.  le  mi« 
être  tient  ce  langage.  Je  dois,  de  mon  cdté,  me 
nir  en  jo^arde  et  due  :  Voyons,  est-ce  une  se- 
ade  édition  de  la  fameuse  circonstance  de  ce 
âftemblement  du  28  décembre t  Je  n'en  sais 
an,  mais  ce  langage  me  devient  suspect;  j'en 
08  fâdké,  Je  le  dis  a  regret;  je  voudrais  au  con- 
aiie*  quand  M.  le  préudent  du  conseil  affirme 
ne  chose,  je  voudrais  de  tonte  mon  âme  pouvoir 
'oite  à  l'afitenation.  Mais  ici  j'ai  des  motifs  de 
outer,  et  ces  motifs,  c'est  dans  ses  actes,  dans 

1  oondnite  que  Je  les  pmse;  et  ici  j'ajoute  qu'il 
a^t  non  seulement  de  démonstrations  qui 
Qt  alarmé  le  commeroe,  mais  encore  qui  ont 
rêvé  nos  ffnancea. 

Que  ù  cependant  on  disait,  pour  revenir  à  la 
uestion,  il  faut  que  la  France  puisse  faire  une 
émonstration  de  30,000,  de  40,000  hommes 
lobilisés  8ur-le«champ.  Je  dirai,  avec  la  corn* 
■iMion,  que  loisqu'on  a  un  effectif  de  paix  auan 
onsidérable,  il  me  semble  étrange  qu'on  ne 
I^Bse  pas  mobiliser  25  ou  30,000  hommes;  je 
urn  à  M.  le  ministre  de  la  guerre  et  à  M.  le  pré^ 


sident  du  conseil  que,  sans  aUer  iJus  loin,  f  »> 
penpois  la  possibinté  ée  rassembler  en  tout 
temps  ee  corps  d'armée  de  25  ou  30,000  hom- 
mes. Pour  10  battecies,  je  ne  sais  pas  les  chifiiea 
par  moi-même,  je  les  prends  dana  le  travail  de  la 
commission,  pour  10  batteries»  on  a  bcBoin  de 
1,800  chevaux  de  trait.  Mais  on  avait  au  mo- 
ment  de  ce  rassemblement  du  28  décembre,  on 
avait  enlevé  à  l'aimée  ces  1,800  chevaux  de 
trait, 

M.  le  général  Bernard,  minisire  de  2ff 
guerre.  CTeet  une  erreur. 

M,  le  eouite  llelé,  wréM^n^t  dik  «MMfdy 
VMmgtre  des  affairée  étrangèireê.  Nous  contestons 
tous  les  faits  et  toutes  les  dates. 

M.  le  général  Bernard,  mimgh^  de  la 
guerre.  Je  relèverai  toutes  les  erreurs  de  la  com* 


M.  Hfanguin,  La  commission  se  défendra. 

Je  n'entre  pas  dans  la  question  des  armes  spé* 
claies,  je  suis  incompétent  pour  cela,  je  le  re- 
connais moi-même.  (Bruit)  Je  n'ai  élevé  ici 
que  la  question  politique,  que  la  question  d'ur- 
gence, et  c'est  sur  cette  question  que  j'attends 
les  explications  du  mimstère.  (AgitaHonJ 

M.  le  eemte  de  MealaUvet,  wMelm  dé 
Vintérieur.  Je  prie  la  Chambre  de  me  permettre 
d'ajouter  quelques  mots  à  ce  qui  a,  été  dit  tout 
à  l'heure  par  M.  le  président  du  consefl.  £t  d'a- 
bord, je  ferai  une  première  remarque  sur  les 
observations  de  l'honorable  M.  Steurm,  c'est 
qu'elles  ont  démontré  qu'il  n'y  avait  point 
accord  dans  la  majorité  des  membres  de  votre 
eommission. 

Et,  en  effet,  sur  quoi  a  porté  toute  l'argumen- 
tation de  l'honoraole  orateurf  Sur  ce  point, 
c'est  qu'une  armée  de  30,000  hommes  sur  la  fron« 
tière  du  Nord  était  ou  insuffisante  ou  inutile. 
Insuffisante,  si  l'on  avait  à  soutenir  une  guerre 
européenne;  car  alors  c'était  par  centaines  de 
mille  hommes  qu'il  fallait  compter.  Inutile,  au 
contraire,  si  la  paix  était  parfaitement  établioi 
et  qu'il  n'y  avait  point  nécessité,  en  ce  cas,  de 
se  jeter  dans  une  nouvelle  dépense. 

Èh  bien  !  Messieurs,  relises  le  rapport  de  votre 
commission;  vous  j  verres  qu'elle  a  commencé 
par  établir  ce  principe  incontestable,  qu'à  toutes 
les  ^>oques  la  France  doit  pouvoir  mobUiaer 
facilement  sur  la  frontière  du  Nord  une  armée  de 
30,000  nommes.  Tel  est  le  langage  de  la  corn- 
mission;  tel  est,  d'un  autre  côté,  celui  d'un  des 
membres  de  la  majorité  de  cette  même  commis- 
sion, comme  il  a  eu  bien  soin  de  le  dire.  J'ai 
voulu  seulement  signaler  cette  contradiction, 
et  la  Chambre  en  tirera  la  conséquence. 

M.  Stenrui.  Nous  nous  sommes  décidés  par 

des  motifo  divers.  -j. 


*"  M.  le  eeoite  de  Healallvet,  nUnieire  dé 
VinUrieur.  Maintenant  l'arrivé  à  ee  que  disait 
tout  à  l'heure  rhonorable  M.  Mauguin.  Il  ne 
s'est  cas  renfermé  dans  la  question;  il  vous  l'a 
dit  lui-même,  l'Europe  n'était  pas  assea  vaste 
pour  lui.  (Non!  nom!)  L'Europe  n'était  pas 
assee  vaste  pour  lui,  et  il  a  fait  une  ezeunnon 
aux  États-Unis  d'Amérique.  (C^eet  waii  e'eil 
imn/...  BufMure,) 

Messieurs,  je  répète  que  l'honorable  membre 
a  fait  ime  excursion  en  Amérique.  (Onil  oui!) 
Il  m'est  bien  permis  de  le  suivre,  surtout  Ions* 
qu'il  a  voulu  trouver  le  aùnistèie  en  flagrant 
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délit  de  mensonge.  Il  est  impossible,  quand  un 
fait  ffrave  intéresse  nn  de  mes  ooUègues,  o'est-à- 
dire  le  cabinet  tout  entier,  qne  la  Chambre  ne 
me  permette  pas  de  répondra  qnelques  mots  à 
cet  égard.  (CTeêt  vrai!  ceti  vrai!) 

On  a  dit  que  nous  avions,  je  ne  sais  dans  quel 
but  de  spéculation  ministérielle,  afin  sans  doute 
de  nous  donner  des  armes  dans  telle  et  telle  ques- 
tion qui  pourrait  se  présenter  devant  la  Cnam- 
bre,  ^ue  nous  avions  miaginé  des  nouvelles  com- 
merciales de  nature  à  alarmer  les  intérêts  fran- 
çais. Nous  déclarons  qu'un  ministère  qui  serait 
coupable  d'un  pareil  lait  ne  serait  digne  de  la 
confiance,  ni  de  la  Couronne,  ni  des  Qiambres. 
Non,  nous  n'avons  pas  un  tel  reproche  à  nous 
faire;  nous  avons  agi,  dans  ce  cas,  comme  dans 
tous  les  autres,  avec  une  entière  sincérité.  (Très 
bien!) 

Nous  avions  reçu  des  Ëtats-Unis  des  rensei- 
^ements  qui  se  trouvaient  aussi  dans  certains 
journaux  de  l'opposition  la  plus  avancée  !  jour- 
naux que  je  pourrais  citer.  Il  nous  a  paru  né- 
cessaire de  faire  arriver  ces  renseignements  au 
commerce  français;  seulement  nous  l'avons  dit 
avec  cet  esprit  de  réserve  qui  est  toujours  im- 
posé au  gouvernement  lorsqu'il  s'adresse  aux 
mtiMts;  et,  pour  le  prouver,  je  demande  à  la 
Chambre  la  permission  de  lui  donner  lecture  des 
termes  dans  lesquels  mon  honorable  collègue 
annonçait  la  dépêche  qu'il  avait  reçue  des  pré- 
sidents des  chambres  de  commerce.  (Liêt»! 
Uêez!)  Les  voici  : 

«  Monsieur,  le  gouvernement  a  reçu  des  États- 
Unis  des  rensdgnements  ^ui  si^alent  de  nom- 
breux embarras  dans  la  situation  commerciale 
et  financière  du  pays.  Placé  entre  la  crainte  de 
troubler  prématiurément  la  sécurité  de  ceux  qui 
font  des  affaires  avec  les  Ëtats-Unis  d'Amé- 
rique du  Nord,  et  le  devoir  de  ne  rien  négliger 
pour  éviter  au  commerce  français  le  contre- 
coup des  événements  extérieurs,  je  prends  le 
parti  de  vous  communiquer  le  texte  de  la  dépè- 
che reçue,  en  vous  invitant  à  en  donner  connais- 
sance a  ceux  des  négociants  de  votre  arrondis- 
sement qu'elle  peut  intéresser.  Sans  doute,  ces 
renseignements  ne  doivent  être  recueillis,  quant 
à  présent,  <^u'avec  une  certaine  réserve,  jusqu'à 
ce  qu'ils  soient  confirmés  par  les  circonstances 
parnculiéres.  Ce  que  je  serais  bien  satisfait  d'ap- 
prendre, c'est  qu  il  y  a  toute  raison  de  se  ras- 
surer. J'ai  voulu  simplement  appeler  l'attention 
du  commerce  français  sur  ce  qui  se  passe  en 
Amérique.  »  (Trèê  bien!  trèê  bi&k!) 

Je  vous  le  demande.  Messieurs,  le  gouverne- 
ment n'a-t-il  pas  accompli  un  devoirf  Ne  devait- 
il  pas  publier  les  renseignements  qu'il  avait  re- 
çus, et  ne  les  a-t-il  pas  publiés  avec  toute  la  ré- 
serve qu'exigeait  une  matière  aussi  délicate  f 
(Approhaiian.) 

Revenant  en  Europe,  l'honorable  M.  Mauguin 
nous  a  dit  qu'il  n'y  avait  pas  une  seule  chance  de 
guerre.  Vous  vous  rappâes  que  c'est  le  même 
orateur  (}ui,  pendant  six  années  consécutives, 
vous  a  dit  qu'il  n'y  avait  pas  une  chance  de 
paix.  (Birôê  aux  eewtreê.) 

£h  bien  !  Messieurs,  le  fait  est  qu'il  y  a  exa- 
f;ération  des  deux  côtés.  Les  situations  ne  sont 
jamais  aussi  absolues.  Les  raisonnements  ne  sont 
pas  de  la  pratique;  jamais  la  sécurité  n'est  tel- 
lement absolue  qu'un  gouvernement,  placé  dans 
les  conditions  où  se  trouve  la  France,  puisse 
désarmer  entièrement;  ou  que  la  nécessité  des 
précautions  soit  telle,  qu'on  ne  puisse  en  cer- 


tains cas  diminuer  considérablement  les  dé- 
penses de  guerre. 

On  insiste,  et  on  ajoute  :  Tout  est  fini  en  Hol-' 
lande.  Messieurs,  à  cet  éffard,  je  dois  imiter  la 
réserve  que  s'est  impos&  M.  le  président  du 
conseil.  Toutefois,  je  me  permettrai  d'énoncer 
un  fait,  un  seul  ftdt,  mais  dont  tout  le  monde 
comprendra  la  portée  :  Non,  tout  n'est  pas  fini 
entre  la  Belgique  et  la  Hollande,  car  les  com- 
missaires ont  repris  leurs  confécences. 

Ainsi  tout  n'est  pas  réglé,  ainsi  îl  reste  quelque 
chose  à  régler;  on  négocie,  et  £L  n'est  pas  exact 
de  dire  aue  tout  soit  fini  dans  la  question  hol- 
liuido-bcige. 

Je  puis  aller  plus  loin,  et  affirmer  à  la  Cham- 
bre que  tout  n  est  pas  terminé  à  l'égard  de  la 
forêt  de  Grunenwald.  Ainsi,  rien  n'est  terminé 
dans  la  question  principale,  et  même  dans  la 
question  particuliâe  qu  on  vient  de  rappeler. 

Vous  avec  fait,  nous  dit-on,  dans  le  ministère 
de  la  guerre,  ce  que  vous  aviee  fait  dans  le  mi- 
nistèore  du  commerce;  vous  avies  besoin  d'alar- 
mer le  pays  sur  la  possibilité  d'une  guerre»  comme 
vous  aviez  besoin  d'alarmer  sur  des  intérêts 
commerciaux;  car  le  Grouvem^nent  est  essen- 
tiellement alarmiste!  Vous  avez  supposé  qu'il 
fallait  rassembler  un  corps  de  30,000  hommes 
au  nord  de  la  France.  Cependant  j'ai  la  preuve 
en  main  qu'à  cette  époque  vous  n'avies  conçu 
réellement  aucune  alarme.  £n  effet,  vous  avez 
délivré  des  congés  de  semestre  comme  de  cou- 
tume. 

Messieurs,  les  dates  vont  répondre  aux  dates. 
Les  congés  de  semestre  se  déhvrent  an  1*'  octo- 
bre. A  cette  époque,  il  n'était  nullement  question 
de  l'affaire  de  Grunenwald  qui  s'est  passée  inns 
mois  plus  tard.  Mais  à  la  fin  de  décembre»  des 
congés  ont  été  retirés.  Les  semestriers  ne  re- 
joignent ordinairement  qu'au  1^  avril;  ils  ont 
reçu  l'ordre  de  rejoindre  avant  le  1*'  janvier. 

Vous  le  voyez,  le  Gouvernement  avait  pris  sé- 
rieusement, sincèrement  toutes  les  mesures  né- 
cessaires; il  est  évident  qu'il  n'y  a  aucune  eon- 
tradicti<m  entre  ces  mesures  et  les  craintes  qui 
le  préoccupaient. 

Maintenant  on  rapetisse  tout  à  coup  la  ques- 
tion; après  avoir  cherché  à  l'agrandir,  on  la  res- 
treint a  une  question  de  budget.  Après  avoir  nié 
la  nécessité,  on  vient  vous  dire  :  Mais  pourquoi 
vous  presser;  vous  pouvez  renvoyer  la  dé- 
pense au  budget  de  1830.  (Murmure9  négatif ê  à 
gauche.) 

La  Chambre  comprendra  qu'il  ne  m'appar- 
tient pas  de  discuter  ici  les  chiffres  de  la  com- 
mission. Je  laisse  ce  soin  à  M.  le  ministre  de  la 
guerre,  et  je  m'en  rapporte  aux  lumito»  déjà 
répandues  sur  la  question  par  un  honorable  gé- 
nial, par  les  hommes  spéciaux  qui  ont  parlé 
avant  moi  et  qui  ont  parfaitement  démontré 
que,  dans  l'état  actuel  des  choses,  avec  4,026  <Àe- 
vaux  de  train  d'artillerie,  îl  était  impossible  de 
porter  par  im  mouvement  rapide  les  bouohes  à 
feu  nécessaires  pour  une  armée  de  30,000  hom- 
mes sur  la  frontière  du  Nord;  et,  à  cet  égard,  je 
ne  dirai  qu'un  mot,  parce  qu'il  ne  s'agit  pas  ici 
d'examiner  une  question  spéciale,  c'est  que  ceux 
qui  ont  parlé  de  la  possibilité  de  rassembler  de 
tous  les  points  de  la  France  un  certain  nombre 
de  batteries  d'artillerie  pour  les  porter  au  Nord, 
sont  tombés  dans  de  graves  erreurs.  Ainsi,  on  n*a 
pas  tenu  compte  du  temps  indispensable  pour 
faire  arriver  des  pièces  d'artillerie  de  Toulouse  à 
Lille.  Savez- vous.  Messieurs,  combien  il  faut  de 
jours,  il  en  faut  trente-neuf  !  Trente-neuf  jours  !.« 
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à*dire  beaucoup  plus  qu'il  n'en  faut  pour 
'événement,  en  vue  duquel  la  démonatra- 
itait  faite,  soit  aooompli. 
vous  le  demande»  ai  la  Franoe  était  dana  la 
site  de  faire  une  démonatration  vers  le 
,  qu'arriverait'ilf  il  faudrait  piûaer  dans 
s  les  garnisons  de  la  France.  C'est-à-dire 
L  moment  même  où  l'on  auppoae  qpB  la 
se  pourrait  être  inquiétée,  il  faudrait  dé- 
r  les  frontières  de  la  Savoie  de  toutes  les 
les  à  feu,  dégarnir  les  arsenaux  de  Valence, 
^on,  de  Besançon;  il  ne  nous  resterait  plus 
Jlerie  disponible  pour  agir  du  côté  de  1  Es* 
9.  (Murmures  à  aauehe.) 
ssieiirs,  je  suis  dans  la  question,  et  vos 
aures  ne  m'empècberont  pas  d'exprimer 
mérité  dont  je  suis  profondément  convaincu, 
dis  que  si  l'on  veut  prélever  sur  tous  les 
lents  de  Franoe  ce  ou'îl  f  aut  d'artillerie  pour 
lémonstration  au  Nord,  dans  le  cas  où  cette 
»nBtration  deviendrait  utile,  il  serait  évi- 
nent  impolitique  de  dégarnir  des  points  sur 
lels  il  serait  plus  nécessaire  que  jamais  de 
des  garnisons  d'artillerie.  Je  dis  donc  qu'il 
ut  pas  dégarnir  Besançon,  Lyon,  Valence,  et 
faut  laisser  à  Toulouse  l'artulerie  nécessaire 
couvrir  nos  frontières  du  MidL 
»ilà  une  ouestion  de  bon  sens  que  je  puis 
er,  et  sur  laquelle  je  suis  compétent  comme 
autre  membre  de  l'Assemblée, 
autres  orateurs,  qui  croient  que  la  déx>enBe 
tile  sans  doute,  mais  ^u'on  peut  la  reporter 
)9,  ont  parlé  d'un  délai  de  neuf  mois  comme 
k  chose  du  monde  la  plus  indifférente. 
)ur  nous,  dans  une  question  d'intérêt  et  de 
ité  nationales,  nous  sommes  toujours  près- 
(Très  bien!)  Et  sans  vouloir  offenser  per- 
e,  car  je  crois  que  tout  le  monde  partage  les 
les  sentiments,  je  dirais  que  l'urgence  dans 
)  question  est  un  sentiment  plus  profond  de 
ai  est  nécessaire  pour  que  la  France  soit  dans 
tuation  qui  convient  a  sa  dignité.  On  nous 
te  sans  cesse  que  la  France  doit  parler  haut. 
sans  doute,  la  Franoe  doit  parler  haut  lors- 
son  honneur  et  l'intérêt  de  sa  politique  l'exi- 
;,  mais,  pour  parler  haui,  û  faut  en  avoir  les 
ens,  et  pouvoir  soutenir  au  besoin  ses  pa- 
i  par  des  démonstrations  aussi  promptes  que 
santés.  Ce  sont  ces  sentiments,  Messieurs, 
ont  dicté  la  demande  du  gouvernement,  et 
i  cette  situation  nous  trouvons  que  neuf 
i  sont  bien  longs,  bien  longs  pour  llionneur 
i  dignité  du  pays.  (Très  bien!)  Nous  ne  pou- 
i  consentir  à  faire  ae  cette  question  une  ques- 
de  hudget.  Il  y  a  urgence,  et  c'est  le  cas  d'un 
iit  extraordinaire,  et,  pour  le  dire  en  passant, 
crédits  extraordinaires  sont  aussi  légaux  que 
c  portés  au  budget,  que  les  crédits  supplé- 
itaires.  C'est  donc  avec  toute  confiance  que 
B  venons  réclamer  ce  crédit.  (Marques  dras- 
ment.) 

l.Jllathiea  de  La  Re4erte.  M.  le  ministre 
l'intérieur  vient  de  faire  remarquer  à  la 
kmbre  le  désaccord  apparent  qui  existerait 
ce  la  majorité  de  la  commission  et  notre 
orable  collègue  M.  Stourm,  et  il  vous  a  dit  : 
3livTe  cette  observation  aux  méditations  de 
>hambre.  » 

iue  M.  le  ministre  me  permette  d'opposer  au 
accord  qu'il  suppose  entre  les  membres  de  la 
jonté  de  la  commission,-  le  désaccord  bien 
l  qui  vient  d'éclater  entre  le  ministre  de  la 
ne  et  lui  C'est  au  nom  de  l'urgence  que  le 


ministre  de  l'intérieur  et  le  président  du  con- 
seil viennent  aujourd'hui,  inopinément,  subite- 
ment, déclarer  que  le  crédit  demandé  doit  être 
accordé.  Eh  bien  !  voici  ce  que  je  lis  dans  l'ex- 
posé des  motifs  de  M.  le  ministre  de  la  guerre  : 

t  C'est  surtout  au  sein  de  la  paix  quil  con- 
vient de  pourvoir  aux  besoins  qui  se  révèlent, 
parce  qu'ils  ne  peuvent  jamais  être  mieux  appré- 
ciés, alors  qu'aucun  danger  ne  préoccupe  les 
esprits  et  ne  peut  influer  sur  les  déterminations 
à  prenne.  »  (On  rii.) 

Je  livre  aussi  cette  observation  aux  médita- 
tions de  la  CSiambre.  (Approbation.) 

Messieurs,  je  suis  monté  à  la  tribune  pour  re- 
placer la  question  dans  les  termes  où  elle  a  tou- 
jours été  au  sein  de  la  commission,  et  dont  M.  le 
président  du  conseil  et  M.  le  ministre  de  l'inté- 
rieur se  sont  efforcés  de  la  faire  sortir  depuis 
quelques  moments. 

Ce  n'est  pas  au  nom  de  l'urgence  que  le  crédit 
a  été  demandé  à  la  Chambre  et  à  la  commission. 
Voyons  comment  la  commission  s'explique  dans 
son  rapport  : 

lo  «  Éxiste-t-il  dans  nos  relations  extérieures 
un  caractère  d'instabilité  qui  puisse  mettre  un 
jour  la  France  dans  la  nécessite  de  faire  instan- 
tanément une  démonstration  arméef 

c  La  majorité  de  votre  commission  a  partagé, 
sur  ce  point,  l'avis  du  gouvernement.  Oui,  Mes- 
sieurs, il  est  de  la  dignité  d'un  pays  comme  la 
France  d'être  toujours  en  mesure  de  pouvoir 
réunir  dans  l'espace  de  queloues  jours,  et  sur 
un  point  donné,  un  corps  d'armée  de  25  à 
30,000  hommes.  C'est  une  convenance  de  tous 
les  temps;  dans  les  circonstances  actuelles  c'est 
une  nécessité,  non  pas  une  nécessité  nouvelle  et 
reposant  sur  des  événements  récents,  mais  une 
nécessité  qui  n'a  jamais  cessé  d'exister  de- 
puis 1830.  » 

C'est  ce  qui  fait  que  la  majorité  de  la  commis- 
sion est  d'accord  avec  M.  Stourm. 

Ce  qu'il  a  dit,  c'est  que  si  votis  avez  raison  de 
le  demander  aujourd'hui,  vous  avec  eu  tort  de 
ne  pas  le  demander  il  y  a  un  an. 

M.  le  comte  de  HlonCalIvet.  ministre  de 
Vintériâur.  Qu'est-ce  que  cela  prouveT 

M.  Mathieu  4e  La  Rederte.  On  m'inter- 
rompt, et  on  aurait  raison  de  m'interrompre,  si 
je  disais  que  c'est  un  motif  suffisant  pour  rejeter 
le  crédit  ;  c'est  T|n  tort,  un  tort  grave  :  cela  mérite 
un  blâme,  mais  pas  pour  motiver  le  rejet;  je 
reconnais  que  cela  ne  suffirait  pas.  Je  vais  main- 
tenant exposer  les  raisons  qui  ont  déterminé  la 
commission  à  proposer  le  rejet. 

La  commission  a  examiné  si  dans  l'état  actuel 
de  l'artillerie,  je  commence  par  cette  arme,  il 
était  possible  de  faire  accompagner  un  corps 
de  30,000  hommes  de  l'artillerie  dont  ce  corps 
a  besoin.  Eh  bien  !  la  commission  a  été  pleine- 
ment convaincue  que  ces  moyens  existaient  lar- 
gement. 

Le  gouvernement  nous  dit  quelle  est  la  base  de 
ses  demandes;  il  faut,  selon  lui,  deux  bouches  à 
feu  par  1,000  hommes  ;  c'est  trop,  c'est  beaucoup 
trop  ;  car  deux  bouches  à  feu  par  1,000  hommes, 
c'est  la  proportion  de  la  composition  générale  des 
armées;  et  comme  il  faut  prélever  sur  le  nombre 
total  des  bouches  à  feu  celles  qui  sont  néces- 
saires pour  la  formation  des  réserves,  il  est  évi- 
dent qu'on  ne  peut  songer  à  attacher  deux 
bouches  par  1,000  hommes  à  un  corps  de 
30,000  hommes. 

Mais  admettons   qu'il   les  faille,   cela  fera 
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00  botioheft  àfea  on  10  baitt«n«B  pour  «a  eorps 
de  30,000  homaies. 

M.  le  ministce  Tient  avoir  ee  corps  d'armée  à 
M  diispoflition  pour  tme  démonstration  qui  aiL- 
raît  ponr  but  d'appnyer  nue  nég^ociation  diplo- 
matiqne;  et  il  otgaaàBe  aae  battenee  eomme  s'il 
s'agissait  d'aller  en  Russie.  Il  demande  30  toÎ' 
tores  par  batterie;  en  wéxité,  je  ne  oonsailkcais 
pas  à  M.  le  mjxuatre  de  mettre  en  meuTement  un 
tel  attirail  pour  nne  paceiUe  démenBératioa. 

Supposons  cependant  qu'il  laîUe  30  Toitnrea 
par  batterie,  eembien  de  dieraux  par  Teituref 
M.  le  ministre  en  demande  6.  C'est  beaueoup 
trep  pour  un  besoin  mrgant,  car  une  grande 
pasrtie  des  T^itares  de  TartiUerie  peuvent  aller 
a^4  chevaux. 

"Vais  enfin,  admettons  qu'il  faut  6  ohevanx 
par  voitore  et  30  voitures  par  batterie  et  10  bat- 
teries pour  30,000  hommes.  Je  concède  tout  ce 
que  If!,  le  aûnistre  demande. 

Ha'ea  réauhe-t-ilf  C'est  qu'il  faut  1,800  die- 
raax.  £h  bien  !  voua  en  avee  4,026  à  Teffieetif 
des  divisions  de  l'intérieur.  Il  est  une  chose  que 
la  Chambre  suppose  peut-être,  c'est  que  les  deta- 
dhements  qfu'on  envoie  en  AMque  affaibliasent 
nos  ressources  en  chevaux  de  ^ait.  Il  n'en  est 
rien,  Messieurs;  c'est  une  piéooeupation  qu'il  est 
bon  de  faire  cesser. 

L'organisation  actuelle  fixe  l'effectil  sur  le 
pied  de  paix  à  4,032  chevaux  de  trait.  L'ordon- 
nance qui  établit  cette  organisation  est  du 
18  s^tembre  1833.  Elle  est  précédée  d'un  rap- 
port au  roi,  dans  lequel  M.  le  ministre  de  la 
guerre  d'alors  s'exprime  ainsi  sur  les  rjessources 
que  préeeateat  ces  4,032  ^evaux  de  trait  ; 

c  Les  4,032  chevaux  de  tarait  des  nouveaux  ré- 
gimeats  permettront  de  mettre  instantanément 
en  ligne  £)6  bouches  à  Un.  et  336  caissons  attelés 
à  6  chevaux  seulement.  (Car  le  maréchal  Soult 
adflMBttait  qu'on  pouvait  atteler  les  voitures  à 
4  chevaux.  )  Td  serait  le  miniminn  des  ressources 
de  la  France  en  artiMerie  de  campagne  si  la 
guerre  venait  inopinément  à  édater.  » 

Ainsi  avec  ces  4,032  chevaux,  le  maréchal 
Soult  déclarait  qu'il  pourrait  atteler  336  bouches 
à  feu,  les  faire  arriver  en  ligne  instantanément, 
et  M.  le  ministre  actuel  avec  4,026  chevaux  dé- 
clare qu'il  ne  peut  pas  en  mettre  60  en  ligne. 
Voààèk  ÏB.  question.  (Très  hien!  très  hienî) 

Messieurs,  quel  obstacle,  quelle  difficulté 
tsouve  M.  le  ministre  de  la  guerre  à  prélever 
1,800  chevaux  sur  les  4,026  chevaux  qu'il  déclare 
avoirî  On  vous  dit  :  Cest  le  besoin  de  Finatmo- 
tion.  Il  faut  que  nous  ayons  dans  chaque  régi- 
ment deux  batteries  de  manœuvre  attelées.  Nous 
trouvons,  nous,  que  si  une  drconstance  qui  n'est 
pas  à  prévoir  venait  à  se  présenter,  on  achète- 
rait en  France  des  chevaux  de  trait;  rkn  n'est 
|dus  facile  que  d'acheter  des  chevaux  de  trait 
et  en  très  peu  de  tempe.  M.  le  minisire  dit  qu'il 
faut  un  mois  peur  faire  arriver  les  chevaux  au 
ré^ment. 

Kh  bien  1  vous  ferez  les  adjudications  un  peu 
plus  vite;  un  mois  pour  l'achat,  un  mois  pour  les 
vioes  rédhibitoires,  un  mois  pour  faire  arriver 
les  chevaux  au  régiment,  cela  fait  trois  mois 
mais,  quand  on  est  preesé,  quand  on  trou've  {dus 
grave  de  priver  les  régiments  de  qudques  che- 
vaux pour  l'instruction,  que  de  faire  sortir  les 
(Cambres  des  rè^es  financières  que  l'expé- 
rience a  fait  adopter.  (Je  démfoatrerai  tout  à 
l'heure  queUes  en  seront  les  conséquenees  pour 
les  budgets  de  1838  et  1839.)  Je  dis  qu'on  peot 
^ors  en  très  peu  de  temps,  se  procurer  les  che- 


vanx  dont  on  a  bceoin  fcnm  l'inatraetion.  Que 
deux  BMÎa  soîeat  aéoeaaaires  pour  se  les  procu- 
rer, il  n'y  aurait  pas  là  un  bien  graad  mal;  car  on 
reste  souvent  bien  pk»  de  deux  mois  sans  faire 
manœuvrer  deux  DaAteries;  mais  admettons 
qu'il  faâle  les  deux  batteries,  c'est  144  chevaux, 
et  la  oommisaion  vous  prouve  qu'il  en  restera 
172;  par  conséquent  on  pevrvoba  à  tont  ce  que 
vous  désirez. 

Maintenant  permettea^mM  de  vous  monlzer 
oà  ceci  vous  entraîne  pour  les  budgets  de  1838 
et  1839. 

Le  budget  de  1838  a  été  voté  l'année  dernière. 
Le  budget  primitif  portait  1,040,068,000  francs, 
y  compris  les  750,000  francs  pour  la  oatibédrale 
de  (dartres.  Depuis,  nous  avons  voté  pour  les 
fonds  secrets,  1,500,000  francs;  pour  les  caisses 
de  retraite,  5,626,000  francs;  pour  les  pensions 
militaires,  600,000  francs;  pour  l'emprunt  grec, 
923,000  âranos;  pour  l'échange  de  la  manufy- 
ture  d'armes  de  Saint-Êtienne,  310,000  francs; 
on  demande  pour  les  crédits  d'Airiqoe, 
18,171,000  francs;  pour  le  renouvellemeiit  des 
étt^ns  des  poids  et  mesures,  100,000 francs;  pour 
le  Conseil  d'État  et  la  justice,  105,000  fraaos; 
^fin,  4,404,848  Êcancs  pour  les  armes  spéciales. 

M.  Odil^B  liarrot.  Et  nous  ne  sommes  pas 
au  bout. 

M.  Mathfeo  de  La  Redarte.  Tout  cela  fait 
1,071,806,000  francs. 

Maintenant  les  recettes  prévues  sont  de  1  mil- 
liard 56  millions,  la  dépense  est  de  1,072  millions. 
Il  est  vrai  que.M.  le  ministre  des  finaoeea  a  pré- 
senté à  la  commission  du  budget  un  état  d'éva- 
luation dans  lei^uel  les  recettes  de  1839  sont  éva- 
luées è  1,.080  miiUoos.  En  dégageant  les  ressour- 
ces propres  à  cet  ex^cice,  cela  permet,  il  est  vrait 
d'évaluer  è  1,075  millions  les  recettes  {«obabkê 
de  1838,  de  sorte  qu'on  est  au-dessous  des  re- 
cettes probables  de  I,  2  ou  3  millions.  £h  bien! 
jamais  la  Chambre  n'a  considéré  im  faible  excé- 
dent comme  un  véritable  état  d'éqmlibre. 

Mais  ai  le  désordre  est  grand  pour  1838,  il  eet 
plus  grand  encore  pour  le  budget  de  1839,  et  â 
est  singulier  que  Jkf.  le  ministre  de  la  guerre  de- 
miande  un  crédit  pour  compléter  l'organisatioa 
des  armes  spéciales,  lorsou  au  budget  de  1839 
on  ne  demande  rien  de  puis  que  pour  1838;  as 
sorte  qu'il  faudra  reporter  une  somme  considé- 
rable au  budget  de  1839. 

Quelle  est  la  situation  du  budget  de  1839?  L^ 
dépenses  projKMées  s'élèvent  à  1,062,917,000  fr.; 
il  faut  y  ajouter  900,000  francs  pour  les  pensicMi» 
militaires,  923,000  francs  pour  l'emprunt  grée. 
3  millions  pour  les  travaux  d'Alger,  7,123,000  fr. 
pour  les  pensions  de  retraite,  5  nûUionjs  pour  les 
sels,  100,000  francs  pour  le  renouvellexoent  deg 
étalons  des  poids  et  mesures. 

Si  vous  votez  le  crédit  demandé  pour  le» 
armes  spéciales,  2,307,000  francs  devront  âncore 
être  ajoutés  au  budget  de  1839,  et  vous  aurei 
atteint  1,082,320,000  francs. 

Or,  les  recettes  {«évues  ne  sont  portées  que 
pour  1,074  mlMions;  et  quoique  M.  le  ministre 
des  finimees  ait,  eomme  je  l'ai  dit,  relevé  oettr 
évaluation,  et  qu'il  l'ait  portée  à  1,080  millions, 
nous  serons  encore  en  déficit  de  pÂus  de  2  mil- 
lions sur  1839,  si  on  adopte  le  projet  en  diseus- 
sioa. 

£t  ce  n'est  pas  tout;  l'année  procliaixie,  os 
nous  demaoïdera  des  fonds  secrets;  U.  y  aura  des 
pensions  et  une  foule  de  dépenses  qu'on  ne  pré- 
voit pas  :  c'est  à  cause  des  mconvénients  finaa* 
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I  que  je  viens  de  tâpkaier,  et  qif  entratneront 
es  ces  présentatioiui  imonteB,  faites  en 
>r8  du  budget»  ^ne  la  oommiasien,  diar|;ée 
'examen  du  projet  de  loi  portant  création 
i  régiment  d*mfanterie  de  marine,  en  a  pro- 
)  le  rejet,  bien  qu'elle  ne  oenteatftt  pas  1%(I- 
de  cette  création  considérée  en  dle-même. 
ailes  sont.  Messieurs,  les  raisons  qni  nous  ont 
dés  aussi  à  youb  prox>oser  le  rejet  du  projet 
ji  que  nous  discutons. 
b  me  flatte  ^ue  ces  raisons  paraîtront  assee 
res,  assez  sérieuses  pour  faire  justice  des  oa- 
aies  auxqueQes  les  commissions  de  la  C3iam- 
en  général,  et  en  particulier  la  commission 
armes  spéciales  sont  en  butte  depuis  quelques 
6  dans  tes  journaux  du  gouvernement.  (Ap' 
mHon  générale,  —  Vives  rédamalions  au  hcme 
minisiree.) 

l  La«ave4Lapla|pM,  minietre  dee  finanoeê. 
sieurs,  je  ne  me  propose  pas  de  suivre  Fora- 
'  qui  descend  de  cette  tribune  dans  tontes  les 
lies  de  sa  discussion,  je  séserve  à  mon  ocd- 
te,  le  ministre  de  la  guerre,  et  aux  hommes 
ipétents  en  cette  matière,  le  sein  d'établir 
1  £aut  deux  pièces  par  1,000  hommes»  sur- 
b  quand  ceux  qni  sont  en  face  en  ont  davaa- 
3;  qu'il  faut  30  voitures  par  batterie,  6  che- 
X  par  voiture,  et  que  locBou'ott  forme  un 
ps  d'armée,  il  ne  fout  pas  oublier,  ni  le  parc 
réserve,  ni  les  équipages  de  pont, 
e  me  bornerai  a  «re  quelques  mxrts  sur  la 
lation  financière,  sur  laquelle  l'orateur  vient 
poser  des  ohifEres  qu'il  est  de  mon  devoir  de 
biûer. 

lorsqu'il  a  parlé  de  l'excédent  de  1837,  ponr 
ir  au  secours  de  1838...  .sr'i    . 

1  llathleii  de  !<«  Redorte.  Je  n'ai  pas 
lé  de  cela. 

H .  Laeave-ljaplagae^  miniëtre  des  fincmees. 
rdon,  car  j'ai  oit  que  nous  n'en  avions  pas 
ioia.  * 

Itf  en  effet.  Messieurs,  l'exercice  1838,  je  crois 
ivoir  dès  à  présent  en  donner  l'assurance  à  la 
ambre,  l'exercice  de  1838  se  suffira  à  lui- 
me,  avec  toutes  les  demandes  de  crédit  qni 
t  été  présentées;  il  suffira  encore  à  de  nou- 
les  demandes  de  crédit,  s'il  était  nécessaire 
n  former,  et  il  donnera  encore  un  excédent. 
umeur  à  gauche.) 

Mfessienrs,  quelques  mots  sufllront  pour  l'éta- 
r  L'exercice  de  1838  a  été  voté  avec  un  excé- 
it  de  recettes  de  près  de  17  miffîons;  mais, 
nme  cela  se  pratique  toujours,  les  recettes  ont 
I  calculées  d'après  les  produits  de  l'année  anté- 
Qultième.  Or,  ceux  de  1837  ont  été  plus  consi- 
rables  :  si  ceux  de  1838  se  soutiennent  au 
ime  niveau,  sans  même  qu'U  y  ait  oontinua- 
n  de  ce  progrès  auquel  depuis  quelques  années 
os  sommes  accoutumés,  et  qui  se  manifeste 
çore  au  moment  où  je  parle;  si  donc  ces  pro- 
itB  se  soutiennent,  au  lieu  d'être  de  17  mil- 
ns,  l'excédent  sera  de  38  millions,  et  cet  excé- 
nt,  en  admettant  tous  les  crédits  supplémen- 
ires  demandés,  en  en  supposant  d'autres  en- 
fe,  en  admettant  qu'il  n^y  ait  d'économie  sur 
cun  article  de  dépenses,  suffira  pour  prévenir 
lit  détcit  snr  l'exercice  1838  considéré  isolé- 
5nt;  et  cependant.  Messieurs,  nous  avons,  sur 
I  exercices  antérieurs,  un  disponible  de  plus 
32  millions,  auquel  on  pourrait  recourir  au 
Boin. 

^si,  Messieurs,  je  le  répète,  en  admettant 


2«e  les  produits  de  1836  ne  sment  pas  supérienn 
ceux  de  1^7,  en  admettant  que  les  produits 
restent  stationnairee,  nous  avons  sur  cet  exer- 
cice de  1-888,  sur  l'exercioe  en  lui-même,  une 
masse  de  37  millions,  sur  les  exereieeB  antérieurs 
une  autre  masse  de  32  millions.  Je  me  crois  donc 
en  droit  de  rassiffer  la  Chambre  sur  les  craintes 
qu'a  manifestées  l'honorable  préopinant,  et  de 
lui  donner  l'assurance  que  1  exercice  de  1838 

grésentera  des  ressources  suffisantes  pour  toutes 
»  dépenses  demandées,  et  que  nous  n'avons 
plus  à  craindre  un  déficit. 

J'ajouterai  que,  dans  mon  opinion,  les  pro- 
duits de  1838  dépasseraÎMit  de  oeaucoup  ceux 
de  1837.  Je  n'ai  pas  encore  le  résultat  complet 
du  mois  de  mars,  mais  j'en  connais  assez  pour 
pouvoir  annoncer  que,  si  les  deux  premiers  mois 
ont  été  à  peu  pnte  statkmnaâres,  pour  le  mois  de 
mars  les  recettes  de  1838  excèdent  celles  de  1837 
de  plus  de  4  millions. 

Je  voulais  me  borner  à  donner  à  la  Chambre 
ces  renseignements;  mais  j'ajouterai  que,  quant 
à  moi,  dont  le  devoir  est  de  chercher  à  renfermer 
les  dépenses  dans  le  cadre  de  la  nécessité,  j'ai  été 
tellement  convaincu  de  l'urgence  de  celle  qui 
vous  est  demandée,  ou'alors  même  qu'il  eût  dû 
en  résulter  un  déficit  aans  les  finances,  je  n'eusse 

Sas  hésité  à  me  joindre  à  mes  collèffueB  pour 
emander  à  la  Chambre  de  nous  donner  la 
somme  nécessaire. 

(La  suite  d^  la  discussion  est  renvoyée  à  de- 
main.) 

(La  séance  est  levée  à  6  heures.) 

Ordre  du  jour  du  mardi  10  aivrU  1838.^ 

A  midi,  réutiÂon  dans  les  bureaux. 

Examen  : 

10  Du  projet  de  loi  sur  le  sel; 

2^  Du  projet  de  loi  sur  la  police  du  roulage  et 
des  voitures  publiques; 

30  Du  projet  de  loi  relatif  au  crédit  extraor- 
dinaire de  200,000  francs  pour  le  remplacement 
des  étalons  des  poids  et  mesures  usuels^, 

4^  Du  projet  de  loi  tendant  à  accorder  une 
pension  à  M"^^  la  comtesse  de  Lipona. 

A  1  heure,  séance  publique. 

Suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  portant 


Discussion  du  projet  de  loi  portant  fixation 
du  cadre  de  l'état-major  général  de  l'armée  de 
terre. 

Discussion  du  projet  de  loi  sur  les  aliénés. 


CHAMBRE  DES  PAIBS. 


Ordre  du  jour  du  mardi  10  avrU  1838. 

A  1  heure,  séance  publique. 

1^  Rapport,  s'il  y  a  lieu,  de  la  commission 
chargée  d'examiner  le  projet  de  loi  relatif  aux 
attributions  départementales  (M.  le  baron  Meu- 
nier, rapporteur); 

2^  Discussion  du  projet  de  loi  relatif  à  un 
appel  de  80,000  hommes  sur  la  classe  de  1 837  ; 

3°  Discussion  des  projets  de  loi  tendant  à  mo- 
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difier  diversea  oiroonaoniptionB  éteotorales  po^ur 
U  fiominatioii  des  membres  des  conseils  ^^é- 
raux  de  département; 

40  DiflOQBsion  du  projet  de  loi  relatif  à  quatre 
échanges  de  Meiis  dbmaniauz; 

50  Discussion  des  deux  projets  de  loi  relatils 
à  des  emprunts  votés  par  les  ^ee  de  Vannes  et 
d'Orléans. 

Dans  le  cours  de  cette  séance,  la  Chambre 
aura  à  se  réunir  dans  ses  bureaux  pour  Texamen 
du  projet  de  loi  relatif  à  une  imposition  extra- 
ordmaire  votée  par  le  département  du  Jura. 


CHAMBRE  DES  PAIRS. 


PRÉSIDENCE    DE    M.    LE    BAKON    PASQUIEB, 

OhaneèUer  de  Franee. 


Séance   du    mardi    10    amrU    1838. 

La  séance  est  ouverte  à  1  heure  1  /2. 
Le  procès-verbal  de  la  séance  du  samedi 
7  avril  est  lu  et  adopté. 

LECTUBE  DU  RAPPORT  SUR  LE  PROJET  DE  LOI 
RELATIF  AUX  ATTRIBUTIONS  DÉPARTEMEN- 
TALES (1). 

M.  LE  CHANCELIER.  La  parolc  est  à  M.  le 
baron.  Mounier,  rapporteur  de  la  commis- 
sion (2)  chargée  d'examiner  le  projet  de  loi  re- 
latif aux  attributions  des  conseils  généraux  et 
des  conseils  d'arrondissement. 

M.  le  biirAii  Mconler,  moporteur.  Messieurs, 
dans  la  dernière  session,  la  Chambre  des  pairs  a 
voté  un  proiet  de  loi  sur  les  attributions  des 
conseils  généraux  et  des  conseils  d'arrondisse- 
ments (3).  Ce  projet,  présenté  à  l'ouverture  de 
la  session  actuelle,  à  la  Chambre  des  députés,  y  a 
reçu,  à  la  suite  d'un  lumineux  rapport  (4)  et 
d'une  discussion  approfondie,  de  nombreux 
amendements.  Ils  ont  été  consentis  par  le  roi, 
et  c'est  ainsi  modifié  que,  par  ses  ordres,  il  est 
de  nouveau  soumis  à  votre  délibération. 

La  commission,  que  vous  avez  chargée  de  son 
examen,  a  reconnu  avec  satisfaction  que  les 
changements  apportés  au  projet  que  vos  suf- 
frages avaient  sanctionné  ne  pénéâ*aient  point 
iusqu'aux  princdpes  qui  avaient  servi  de  base 
a  votre  travaîL  La  plupart  sont  de  simples  mo- 
difications de  rédaction  ou  de  classification  des 
articles  adoptés.  Si  toutes  les  modifications  ne 
nous  paraissent  pas  heureuses,  tout  en  distin- 
guant les  améliorations,  les  perfectionnements 
qui  sont  le  fruit  de  l'examen  auquel  l'autre 
branche  de  la  législature  s'est  livrée,  il  nous 
semble  que  sur  certains  points  les  premières  dis- 


(1)  N*  55  des  Impressions  de  la  Chambre  des  pain 
(session  de  18.'iS). 

(S)  Cette  commissioQ  était  composée  de  MM.  le  comte 
d*Argout,  le  baron  do  Barante,  Desson,  le  comte  de 
Bondj,  le  duc  de  Broglie,  le  maroiiis  de  Gambis  d'Or- 
saOf  le  comte  de  ia  Rochefoucauld,  le  baron  Mounier, 
le  baron  Pelet  de  la  Lozère. 

(3)  Le  14  mars  1837. 

(4)  Rapport  de  M.  Vivien,  19  février  1838. 


âons  méritaient  la  préférence,  nous  ne  voua 
proposerons  pas  moins  de  donner  votre  asaenti- 
ment  au  projet  tel  qu'il  vous  est  maintenant  pré- 
senté. 

Il  importe  d'inscrire  enfin  sur  nos  tablea  lé- 
gislatives cette  loi,  qui  denuis  dix  ans  a  déjà  subi 
tant  d'épreuves,  i^omulguée,  elle  mettra  un 
terme  à  des  incertitades  fâcheuses,  rendra  toute 
leur  autorité  à  des  r^les  ébranlées  par  de  ai 
lon^  débats,  et  raffermira  l'ensemble  d'une  or- 
ganisation administrative,  qui  a  rapproché  et 
resserré  toutes  les  parties  de  ce  vaste  empire, 
et  qui  de  33  millions  d'hommes  n'a  fait  réelle- 
ment qu'une  seule  et  môme  nation  ! 

n  serait  inutile  de  faire  repasser  sous  vos 
yeux  les  bases  de  cette  administration  et  de  vous 
rappeler  les  principes  qui  ont  présidé  à  voe  pré- 
cédentes déhbérations. 

Kous  allons  donc,  sans  abuser  de  vos  mo- 
ments, que  tant  d'autres  soins  réclament,  vous 
rendre  compte  succinctement  des  modificatLons 
les  plus  importantes,  auxquelles  nous  vous  de- 
mandons de  souscrire. 

Vous  remarqueres  d'abord  le  retranchement 
de  l'artlole  4  du  projet  de  loi.  Cet  article  énon- 
çait que  le  oons^  général  vote  les  dépenses  à 
faire  au  moyen  des  centimes  additionnel.  En 
effet,  il  est  de  rég^e  pour  l'administration  des 
départements,  comme  pour  celle  de  l'État,  que 
le  vote  des  dépenses  précède  celui  des  impôts  né- 
cessaires pour  y  satisfaire.  On  fixe  la  dépense, 
et  l'on  cherche  ensuite  les  moyens  d'y  pour- 
voir. 

Dans  tous  les  budgets,  les  crédits  ouverts  pour 
les  différents  services  sont  inscrits  avant  l^va- 
luation  des  recettes.  Toutefois,  cette  marche  est 
im  résultat  inévitable  de  la  force  des  choses;  et 
le  retranchement  opéré,  ainsi  que  la  transposi- 
tion faite  dans  les  articles  suivants,  où  les  re- 
cettes se  trouvent  mentioimées  avant  les  dé- 
penses (art.  10  et  12),  ne  peuvent  avoir  d'autre 
mconvénient  que  celui  de  rendre  la  disposition 
de  la  loi  moins  régulièrcet  moins  claire. 

L'énumération  des  objets  sur  lesquels  les  con- 
seils généraux  sont  appelés  à  délibérer,  n'a 
éprouvé  aucun  changement  important;  il  faut 
seulement  noter  qu'au  paragraphe  6,  devenu 
le  para^aphe  8,  on  a  supprimé  la  mention  des 
«  chemins  vicinaux  de  grande  communication.  • 
Le  motif  de  cette  suppression  est  que  la  loi  rela- 
tive aux  chemins  vicmaux  a  réglé  les  attribu- 
tions des  conseils  généraux,  à  l'égard  de  ces  che- 
mins de  grande  communication,  et  leur  a  même 
conféré  le  droit  de  décider  leur  classement  et 
leur  direction  (1). 

Par  une  raison  analogue,  on  aurait  pu  faire 
disparaître  le  paragraphe  14  concernant  la  ré- 
partition de  la  dépense  de  travaux  qui  inté- 
ressent plusieurs  commîmes,  attendu  que  l'ar- 
tide  72  de  la  loi  sur  l'administration  munici- 
pale (2),  a  réglé  ce  point  d'administration; 
cependant  on  r  est  contenté  de  transporter  la 
disposition  à  l'artide  suivant  (art.  6),  où  €^e  se 
trouve  en  effet  mieux  placée.  t^-  *^fi^i 

La  loi,  telle  que  vous  l'aviez  votée,  divisait 
les  dépenses  à  la  charge  des  départements,  en 
dépenses  obligatoires  et  dépenses  facultatives 
(art.  11).  Cette  division,  adoptée  dans  la  loi  sur 
l'administration  municipale,  traçait,  d'i^e  ma- 
nière nette  et  précise,  le  cercle  des  attributiona 


(1)  Loi  du  21  mai  1836,  art.  7. 

(2)  Loi  du  18  juillet  1837. 
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(conseils  génôranz.  Pour  oertaines  dépenses 
ïoncernent  rintérôt  généra!,  qui  doivent  né- 
tirement  être  faites  sous  peine  d'une  grave 
a  de  l'ordre  public,  ils  ne  font,  en  quelque 
),  qu'éclairer  le  gouvernement.  C'est  le  roi 
rè^e  les  crédits  affectés  à  chaque  service 
la  limite  du  produit  des  centimes  addition- 
inscrits  au  budget  de  l'Ëtat.  £n  définitive, 
roduit  de  ces  centimes  ne  constitue  qu'un 
it  qui  figure  au  nombre  de  tous  les  crédits 
.  ce  budget  présente  la  réunion;  mais  il  est, 
me  vous  le  savez,  d'autres  dépenses  que  les 
eils  généraux  sont  libres  de  faire  ou  de  ne 
faire  dans  l'intérêt  du  département,  c^xd 
entièrement  remises  à  leur  libre  apprécia- 
:  ce  sont  les  déj^enses  f(ieuUaHves.  Lee  amen- 
ents  votés  dans  l'autare  Chambre  leur  cou- 
ant  cette  qualification,  mais  ils  ont  changé 
lépenses  obligatoires  en  dépenses  ordinaires 

12).  Dès  que  nous  sommes  parfaitement 
cord  sur  la  nature  de  ces  deux  geiires  de  dé- 
•es,  il  serait  inutile  de  s'appesantir  sur  cette 
imination.  Celle  que  le  gouvernement  avait 
K)Bée,  et  aue  vous  aviez  adoptée,  avait  son 
itage.  Celle  que  la  Chambre  des  députés  a 
érée  est,  jpeut-ètre,  dans  un  sens,  plus  con- 
le  aux  pnncipes  de  notre  administration  dé- 
ementale.  Il  sufQlt,  d'ailleurs,  qu'il  soit  bien 
ndu  et  clairement  énoncé  que,  pour  les 
mses  ordinairea^  le  eouvemement  peut  ré- 
'X  les  omissions  que  Te  conseil  général  aurait 
».  (Art.  11  et  14.) 

aant  à  l'énumération  de  ces  dépenses  obli- 
)ires  ou  ordinaires,  la  commission,  en  en 
courant,  de  nouveau,  le  tableau,  a  jugé  qu'il 
imandait  deux  observations. 
i6  3^  paragraphe  (art.  12)  indique  :  «  Le  loyer 
hôtels  de  préfecture  et  de  sous-préfectiire, 
y  a  lieu,  » 

^tte  rédaction  laisse  quelque  confusion.  On 
irait  en  inférer  que  le  conseil  général  est 
orifié  à  examiner  ^U  y  a  lieu  de  procurer  un 
ornent  au  préfet  et  aux  sous-prâets,  et  par 
séouent  de  s'y  refuser,  s'il  trouvait  qu'il  n'y 
as  lieu  de  le  faire;  mais  tel  n'est  pas  le  sens 
d  de  la  disposition.  Il  faut  bien  remarquer 
;  la  dépense  du  logement  des  préfets  a  tou- 
rs été  classée  au  nombre  des  obligations  des 
parlements,  et  que  le  conseil  général  ne  peut 
repousser  la  cnarge,  non  plus  que  celle  du 
dment  des  sous-préfets  que  la  nouvelle  loi  y 
nte.  On  comprend,  dès  lors,  que  quand  on  a 
treint  l'obligation  par  l'expression  s'U  y  a 
t,  c'est  que  presque  tous  les  départements 
»èdent  un  hôtel  de  préfecture,  et  un  ou 
isieurs  hôtels  de  sous-préfecture,  et  que,  dans 

cas,  il  n'y  a  point  de  loyer  à  payer.  Le  e'U  y  a 
i  ne  porte  donc  que  sur  l'alternative  du  loge- 
nt existant  dans  un  bâtiment  appartenant 
département,  ou  du  logement  pris  a  bail  aux 
is  du  département.  Ai^,  il  est  bien  entendu 
3  les  bâtiments  nécessaires  au  service  des  pré- 
tures  et  des  sous-préfectures  doivent  être 
inûs  par  les  départements,  et  aue,  par  consé- 
ent,  uy  a  lieu  d'insérer  au  budget  le  prix  du 
'er  de  ces  bâtiments,  toutes  les  fois  qu'ils  ne 
it  pas  au  nombre  des  propriétés  départemen- 
es. 

La  seconde  de  ces  observations  se  rapporte  au 
paragraphe  qui  concerne  les  dépenses  des 
isons.  Daris  son  rapport  de  l'année  dernière, 
tre  commission  appelait  vos  regards  sur  le 
xnque  de  rè^es  fixes  pour  déterminer  quelles 
uent  les  prisons  qu'on  qualifiait  de  dépax- 
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tementales,  et  elle  exprimait  le  vœu  qu'une  loi 
générale  sur  le  système  de  l'emprisonnement  fit 
cesser  de  fâcheuses  incertitudes,  et  de  nuisibles 
irrégularités.  A  l'ouverture  de  la  session,  le  roi 
a  annoncé  que  cette  loi  allait  être  présentée  à  la 
législature;  cependant  plus  de  trois  mois  se  sont 
écoulés  sans  qu'elle  l'ait  été,  et  nous  sommes 
autorisés  à  croire  qu'elle  n'est  point  encore  pré- 

S  axée.  Il  a  paru  convenable  à  votre  commission 
e  rappeler  au  gouvernement  un  objet  si  digne 
de  sa  sollicitude,  et  d'exprimer  l'espoir  que  les 
paroles  prononcées  du  haut  du  trône,  dans  une 
occasion  si  solennelle,  ne  resteront  pas  stériles. 
«  Du  reste,  deux  paragraphes  ont  été  retran- 
chés de  l'énumération  des  dépenses  ordinaires. 
L'un  (17),  qui  était  relatif  aux  d^>enses  de 
l'instruction  publique,  a  été  supprimé,  par  le 
motif  que  ces  dépenses  sont  assujetties  à  des 
règles  particulières  contenues  dans  une  loi  spé- 
ciale. L'autre  (20),  qui  était  relatif  aux  dettes 
départementales,  a  été  transformé  en  un  article 
nouveau  qui  comprend,  d'une  manière  géné- 
rale, les  oDliffations  du  département,  qu  elles 
proviennent  de  dépenses  ordinaires  ou  de  dé- 
penses facultatives  (art.  20). 

Les  recettes  départementales  sont  détermi- 
nées (art.  10)  comme  elles  l'étaient  dans  le  projet 
voté  par  la  Chambre  des  pairs;  mais  la  Chambre 
des  députés  leur  a  donné  une  adBfectation  spé- 
ciale, soit  aux  dépenses  ordinaires,  soit  aux 
dépenses  facultatives  (art.  13  et  17).  Indépen- 
damment des  centimes  spécialement  consacrés 
à  ces  dernières  dépenses,  le  produit  des  proprié- 
tés du  département  non  assignées  à  un  service 
départemental  leur  est  aflec^  (art.  17);  c'est- 
à-dire  que  le  conseil  général  sera  libre  de  disposer 
du  produit  des  propriétés  du  département  qui 
ne  seraient  pas  destinées  à  un  service  particuher 
quand  û  en  existera.  Bien  peu  de  départements 
sont,  aujourd'hui,  possesseurs  de  propriétés  de 
cette  nature. 

Les  fonds  qui  doivent  fournir  aux  dépenses 
facultatives  seront,  d'ailleurs,  augmentés  par 
l'effet  d'une  nouvelle  disposition  introduite  dans 
la  loi. 

Personne  n'ignore,  dans  cette  enceinte,  que 
sur  les  centimes  additionnels  imposés  chaque 
année  xK)ur  les  dépenses  départementides  (1),  un 
certain  nombre  sont  réunis,  et  forment  un  fonds 
commun,  dont  le  gouvernement  dispose  pour 
aider  aux  départements,  où  les  autres  centimes 
ne  produiraient  pas  une  somme  équivalente  aux 
dépenses  nécessaires.  Toutefois,  si  ce  supplé- 
ment de  fonds  ne  pouvait  s'appliquer  qu'aux 
dépenses  ordinaires,  il  en  résulterait  bien  que  le 
service  public  serait  assuré,  même  dans  les 
départements  les  moins  riches;  mais  les  départe- 
tements  où  les  cin^  centûnes  facultatifs  ne  don- 
nent qu'un  prodmt  insignifiant,  ne  pourraient 
entreprendre  aucun  de  ces  grands  travaux  d'a- 
mélioration qui  augmentent  la  prospérité  des 
départements  plus  étendus,  plus  peuplés  et  plus 
favorisés  par  la  nature  ou  par  lindustrie  et  le 
commerce. 

Pour  remédier  à  l'inégalité  de  cette  distribu- 
tion,  la  Chambre  des  députés  a  voulu  aucune 
portion  du  fonds  commun,  déterminée  chaque 
année  par  la  loi  de  finances,  fût  distribuée  aux 


(1)  Ces  centimes  sont  encore  inscrits  ao  buditet  ^bus 
lo  titre  de  Centimes  variables,  quoique  la  loi  de  finan- 
ces de  1837  ait  supprimé  les  centimes  fixes,  qui  ont  ôtô 
réunis  aux  centimet  généraux  sans  affectation  spéciale, 
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départemefitB'  qui  auraient  épuisé  leurs  oen- 
timeB  fact^tat^,  afin  de  lee  aiaer  dans  la  coub- 
tttiction  d*édiflceB  d*intérdt  ^éral,  ou  d'on- 
Vragea  d*art  dépendant  dés  toutes  dépaârte- 
Aiéntales.  (Art.  17,52.) 

tl  nous  paraîtndt  superflu  de  développer  plus 
Totijg^ement  le  but  et  Telfet  d'une  disposition  qui 
Sera»  sans'doute,  sanctionnée  pair  vos  suArages. 

La  répartition  dli  îonds  commun,  entre  les  dé- 
'tttH:ements^  ^ra  réglée  par  une  ordonnance 
rovale  insérée  aii  buffetin  des  lois  (art.  17,  §  3). 
%ne  se]ifa  faite,  par  conséquent,  avec  toute  la  ma- 
tufitédésiràbie,  et  la  publicité  qui  lui  sera  don- 
née pëi^ettra  aux  réclamationB  fondées  de  se 
l^e  entendre,  de  même  qu^elle  préviendra 
d'injustes  suppositionfi  ou  dte  fâ^iases  préven- 
tions. 

Ceét  ici  le  lieu  de  vous  faire  fëmlsKrquer  un 
changement  adopté  dans  l'autre  Chambre,  rela- 
tivement à  la  forme  des  budgets  des  départe- 
inents.  Vous  aviez  arrôtéj  que  chaque  départe- 
âient  aurait  deux  budgets  distincts  :  Vun  qui 
comprendrait  les  dépenses  faciiltatives.  Vautre 
toutes  les  dépenses  ordinaires  ou  extraordinaîres. 
H  avait  paru  que  ce  système  offrait  l'avantage 
de  distinguer  dr  une  manière  absolue  les  dépenses 
fieuïuhatives  qui  sont  soumises  à  des  rè^es  toutes 
particulières.  I^ans  le  prolet  qui  vous  est  soumis 
aujourd'hui*  cette  condition  de  deux  budgets  a 
été  repoussée;  'mais  le  budget  départemental 
)tot  ÔMBé  en  sections  séparées.  (Art.  11.) 

La  première  section  comprend  les  dépenses 
ordinaires  et  les  fonds  qui  sont  destinés  à  y  Bub- 
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V^asr.  (Art.  21  et  13.) 

La  seconde  section  comprend  les  dépenses  f  a- 
éultlatives  et  lés  centimes  additionnels,  ainsi  que 
les  produits  affectés  à  ce  genre  de  dépenses 
(Art.  16  et  17). 

t^uisque  le  conseil  général  est  libre  de  com- 
prendre dans  les  dépenses  facultatives  tous  les 
objets  d'intérêt  départemental,  il  est  évident 
qu  il  peut  en  employer  une  partie  à  compléter  la 
dépense  de  certains  objets  compris  dans  Ténu- 
In&àtion  des  dépenses  ordinaires.  Que,  par 
exemple,  le  crédit  destiné  à  l'entretien  des  routes 
ne  soit  pas  suffisant  pour  les  entretenir  toutes 
dans  un  état  satisfaisant,  le  c<mseil  Général 
pourrait  assi^er,  sur  le  bud^t  facultatif,  les 
fonds  nécessaires  pour  l'entretien  d'une  ou  plu- 
sieurs de  ces  tou^  qui  lui  sembleraient  parti- 
ciâièremént  importantes.  __i. 

Un  paiagrapne  aîouté  à  Tartide  I6*ezprime 
formelkment  cette  faculté;  mais  il  nousBémble 
que  c'est  par  erreur  qu*on  y  a  fait  mention  des 
dépenses  tooncées  en  l'artide  9.  C*est  l'àrtide  12 
qm  donne  l'énumération  des  dépenses  ordi- 
naires, et  c'est  celui  qu'il  convenait  ae  citer. 

Enfin,  des  sections  particulières  comprendront 
les  dépenses  imputées  sur  les  centimes  spéciaux 
ou  extraordinaires  (Art.  19). 

En  résumé,  la  différence  qui  existe  entre  le 
système  des  deux  Chambres  ne  porte  que  sur  la 
rédaction.  Des  budgets  distincts  rassemblés  en 
un  seul  volume,  ou  un  budget  divisé  en  sections, 
sont  la  même  chose.  11  importe,  seidement,  de 
bien  déterminer  l'action  du  conseil  général 
quant  aux  dépenses  des  diverses  catégories. 
Four  les  dépenses  ordinaires,  ainsi  que  pour  les 
dépenses  qui  s'acquittent  au  moyen  des  centi- 
mes extraordinaires  ou  spéciaux,  le  conseil  gé- 
nval  propose  et  le  roi  statue.  Vous  savez  que 
les  allocations  relatives  aux  dépenses  ordinaires 
peuvent  être  inscrites  ou  augmentées  d'office 
jusqu'à  concurrence  du  montant  des  recettes 


alfeotées  à  ees  dépenses  (art.  14).  Pour  les  àé- 
penses  IncfAttLiàvéïB,  au  contraiie,  kncune  dé- 
pense ne  peut  être  inscrite  d'oiBbe,  et  les 
allocations  votées  par  le  ooni«â  générid  ne 
pèuvezrt  être  ni  échangées  ni  inodifiées. 

Nous  n'arons  pas  besoin  de  rappeler  que,  ce- 
pendant, ces  àSocations  sont  toujours  Bounnses 
a  rapçrobâtion  du  roi,  de  sorte  que  son  strtorité 
tuténure  pourrait  écarter  tout  projet,  tonte  en> 
tremse  qm  semblerait  contraii^  à  rintàrèt  géné- 
ral du  toyaume  (art.  11  et  18). 

Avant  que  de  s'éloigner -des  dispodttons  rela- 
tives à  la  comptabOîté,  la  commiBsio'n^doit  vous 
faire  connaStre  qu'une  lacune  a  été  avalée.  H 
est  impossible,  a-t-to  dit,  de  ré^ér  un  l^udget 
avec  une  teBe  préciaon,  qu*il  ne  se  présente  pas, 
assez  souvent,  dans  le  courant  de  l'année,  la 
nécawité  de  fournir  à  des  dépenses  qui  excèdent 
les  crédits,  ou  qui  n'avaieirt  pas  ftê  pv^vues; 
cependant,  la  loi  reste  muette  sur  les  créi^ts 
supplémentaires.  La  loi  de  radnmiistration 
municipale  n'ofEre  x>dint  la  même  lacune  :  Par- 
tide  34  y  décide  que  les  crédits  recomnm  néces- 
saires, après  ie  rè^ement  du  budget,  seront 
déUbérés  et  autorisés  comme  ceux  qui  y  sont  ins- 
crits; mais  il  faut  observer  que  les  conseila  mu- 
nicipAux  se  réunissent  de  df Oit  quatre  fois  dais 
Tannée,  et  se  réunissent,  en  outre,  toutes  les  îœb 
que  les  besoins  de  l'administnition  l'exigent,  et 
qu'ainsi  il  est  toujours  facfle  de  leur  soumettre 
la  demande  de  nouvelles  sHocationB,  tandis  que 
les  conseils  généraux  ne  se  réunissent  qu'une 
fois  par  an,  et  ne  sont  jamais  extraorâ^airemeiit 
convoqués.  11  n'est  donc  pas  pojssible'deleur  de- 
mander une  nouvelle  défibératidn;  ét^on  devra 
généralement  attendre,  pour  réclamer  les  supplé- 
ments de  crédit  devenus  néoessaireB,  la  'Bession 
suivante;  mais  Si  les  'drconstances  ne  permet- 
taient pas  de  différer  la  dépense  ou  son  paiement, 
il  est  évident  qu'il  serait  pourvu  au  service,  dans 
les  formés  auxquelles  on  a  eu  recours  jusqu'à 
présent.  'Le  'pr^et,  sous  rautorisation  du  mi- 
nistre, y  enrploierait  les  fonds  restés  libres;  et  le 
conseil  général  serait  appelé  à  en  délibérer,  à 
approuver  ou  à  blftmer  iorsqu*il  débattrait  et 
arrêterait  le  compte  que  le  préfet  doit  lui  pré- 
senter (Art.  24.) 

L^examén  des  amendements  que  le  roi  a  con- 
sentis ramène  une  question  déuL  plusieurs  fols 
controversée  devant  vous,  et  a  laquelle  on  a 
attadhé,  de  part  et  d'autre,  une  asaès  grande 
importance. 

Le  projet  rédigé  par  le  gonv^ememént  conte- 
nait un  article  que  v^ous  aviez  approUTé,  dV 
près  lequel  les  résultats  des  dêhbén^ons  du 
conseQ  général  devaient  seuls  être  rendus  publics 
par  la  voie  de  l'iinpression. 

I  L'autre  Chambre  a  gravement  modifié  cet 
article.  Après  avoir  décidé  (art.  25)  que  les  bud- 
gets et  les  comptes  des  départements  seront  im- 
primés, son  projet  autorise  les  conseils  généraux 
a  publier  tout  ou  partie  de  leurs  délibérations, 
oujprocès-verbaux.  (Art.  26.) 

n  serait  superflu  de  voxis  remettre  sous  les 
yetix  les  considérations  qu'on  faisait  valoir  pour 
repousser  la  publicité  des  délibérations.  On  crai- 
gnait surtout  que  les  membres  des  conseils  géné- 
raux, se  laissant  entraîner  à  l'attrait  si  séduisant 
de  la  faveur  populaire,  ne  cherchassent  à  l'obte- 
nir par  de  bnllants  discours  plutôt  qu'à  discuter 
paisiblement  et  modestement  les  intérêts  dn 
pays.  C'est  apparemment  pour  écarter  cette  ob- 
jection que  la  Chambre  des  députés  a  ordonné 
que  les  procès-verbaux/ rédigés  par  le  secrétaire. 
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)e>  et  a»  «ooaitiBncUraieDt  qm  A^anài^pe  <ée  la 
MMB,'0ai»^ne  lesnoniB  ^-amoL  q«iy «n- 
t  pm  part  y  iiMBent  mentioiniéB. 
toi  qne  Ton  puiflM  penser  âe  l'effloaoité  de 
piéoaiitîoB,  la  «ommÎMion  eetinie  qu'il  n'y 
}  lieu  de  rejeter  Fartiole  propoaé.  Lea  eon- 
dpénârauz  aont  antorîaéa  à  pnbfor:leiUB  pro- 
erbaux;  ils  peaYeot  dose  aosai  ne  pas 
iiner  eettopublioatiian.  On  doit  cqjérer  q«e 
éenltait  de  «ette  psbliimtion  iea  inoonTé- 
B  qu'on  redonte,  kmx  aagesae  oanait  inen- 
a  remède  qne  1a  loi  leur  oonâe. 
s  articles  qui  concernent  les  acqniaitiBiifl  et 
attonfl  de  pro^néÉés  dénaartementatoB  ont 
ime  mediftoaàioii  dent  il  eonyieat^  vm» 


deuir.  Ces  aoqniaitieaB  et  àKénatienB 
ètm  appronvéea  pcr  le  soi  lfé«nm< 
onaation  du  piélet,  en  oonseA  de  préfao- 
anffit  lonqu'u  a*agit  d'obiets  d'nne  moin- 
mportanoe.  Vous  a;ms,  d'atoord  avec  le 
emament»  ûxé  ladimite  dela^alsor  de  oea 
a  à  ^,000  fraBoa.<ijaCliamkve<éBB  députés 
eyée  à  20,000  Iranoa  (art.  29).  jta  prenuer 
)t,  on  serait  diapeaé  À  Mfetar  na  change- 
;  si  considérable;  toutefois,  la  réflexion  fait 
maître  qu'il  offre  peu  d'inconvénients, 
ord,  la  composition  des  conseils  généraux 
ne  garantie  que  les  mesures  de  ce  genre  qui 
kt  proposées  seront  généralement  conformes 
itâêt  public;  ensuite,  on  ne  saurait  douter 
8'îl  se  présentait  quelque  incertitude,  le 
tt,  qui  n'agit  dans  ces  cas  que  comme  délé- 
de  l'autorité  souveraine,  ue  sftanquesait 
t  de  consulter  le  ministre,  dont  il  recevrait 
atile  direction. 

k  limite  au-dessous  de  laquelle  les  projets  et 
},  concernant  les  édifices  dépaErtementaux, 
»nt  être  préidablement  Boumia  au  ministre, 
Edement  été  élevée.  Elle  avait  été  usée  à 
K)  francs.  L'airtide  amendé  (32)  la  porte  à 
K)  francs. 

i  a  allégué  las  retards  qui  réanltaient  de 
oi  dans  la  capitale  de  ces  plans  et  devis,  et, 
ttd  occasion,  on  a  renouvelé  les  attaques 
aelles  le  conseil  des  bâtiments  a  été^n  butte 
is  plfuneurs  années.  On  lui  reproobede  nuire 
progrès  de  l'art,  d'imposer  des  formes  tou- 
semblables,  de  se  tromper,  parfeû,  dans 
("aluations. 

commissiim  neHNnmdt  admettre  loessepro- 
dans  leur  génénûité.  Sons -doute,  on  ]^ut 
[uer  oertflôns  plans,  certaines  conceptions 
rchitectes  qui  composent  le  conseil,  comme 
mt  critiquer  celles  ae  tous  les  artistes.  Sans 
HÇBr  les  préventioinB  de  eeux  qui  inclinent 
oumer  au  goût  du  moyen  ftge,  on  peut  blâ- 
la  monotonie  du  type  grec,  qui  a  régné 
«mps  et  exclusivement.  Sans  doute  on  j^eut 
des  erreurs  qui  sont  nées  de  Télrâgnement' 
loux,  de  la  précipitation  des  calculs;  mais  il 
ne  pas  oublier  que,  pendant  qu*on  repro- 
âu  conseil  des  bâtiments  de  ne  pas  donner 
'  promptement  ses  avis,  et  que,  iHar  tous  les 
f  «u  Royaume,  de  nouvelles  constructions 
iaient  «on  intervention,  on  réduisait  le 
pre  de  ses  membres,  ainsi  que  ses  moyens 
»ution;  et  nous  demanderons  si  l'on  -pense 
toutes  ces  constructions,  abandonnées  sans 
rôle  à  la  fantaisie,  au  désir  d'innovation, 
capncQs  d'imagination  qu'on  décore  du 
a  originalité,  n'auraient  pas  présenté  en- 
un  bien  plus  grand  nombre  de  conceptions 
leureuses,  de  projets  bizarres  et  d'erreurs 


dms  las  évàlmitinBal  Quêtait  tout  bomme  aafe 
fui  :veat  «nongtrmûpef  II  tût  drasBer  à  un  arcbî- 
taota  an  plan  et  un  devis;  puis,il  les  soumst  au 
contrôle  d'un  autre  arcbiteota  habile  et  déaîn- 
ténaoé.  Le  ooaaefl  4ea  bâtiments  n*est  antre 
o]H)se«que  oet  awibitoote  déaioné^  l'avaaee  pour 
toutes  lea  ecnurtnustions  de  Tadminâitration. 

n  ne  vous  échappera  pas,  d'aâleurs,  Mea- 
flleufa,  que  la  question  du  aoanefl  des  bâtimenta 
n'eat  engagée  qu'indixeoteraent  dans  cet  article 
(BBt  82).  Jn  en  xësùlte,  à  la  véiâté,  que  ka  plana 
et  ^levJB  pourront  être  appionivés  par  le  préfet 
toutea  Isa  fois  que  ladépouene  sesa  pas  évaluée 
à  60,000  fiunes;  mais  le  préfet,  s'il  ne  trouve  pas 
auprès  «de  lui  les  moyens  de  a'édairer,  de  eon- 
truar  le  prenaar  tcavail,  ne  s'anapieaBera-t^il  paa 
de  xeaourir  aux  hanières  et  à  Texpérienoe  des 
onoliiteotea  ^sboisis  par  le  gouvemementt 

Nom  seulemnirt  use  paraille  pféoanition  «e  lui 
est  pas  interdite,  mais  elle  eat  un  devoir.  La  pru* 
denoe  ne  commande^t-elle  paa  de  diaauter  et  de 
mûrir  les  projeta  qu'on  veut  •eocécvter:  et  la 
crainte  d'un  retard  de  quelquea  moîa  peut-elle 
•être  miae  en  balance  avec  c^e  de-aaori'âer  lea 
fonda  ^oblios  à  dea  eonstmotianB  peu  aoliflea, 
eontrame  aux  rét^lea  du  goût  et  'mal  appropsiéee 
à  ienr  daatinationt 

On  -Bvsàt  prévu,  dans  la  piopmdtîen  du  goo- 
vemeaient,  les  oaa  assez  iraquentsoù,  après  la 
déUbérstion  du  oonseQ  général,  il  devient  néesa- 
«nxe  de  iaxre  quelquea  modifications  ans  plana 
approuvés,  et  0  nous  avait  paru  que,  toutes  les 
ims  que  ces  modifications  ne  partaient  point  sur 
Tensemble  du  projet,  et  que  la  ^pense  totale 
n'en  était  point  augmentée  d'un  dixième,  il  n'é- 
tait paa  nécessaire  d'attendre  une  nouveUe  déb- 
bération  du  conseil  général. 

La  di^oaftion  into>duite  à  cet  égavd  ««été  re- 
tranchée par  la  Chambre  dea  députéa,  qui  a  cru 
y  apercevoir  une  atteinte  aux  droits  des-eonseâB 
généraux.  Il  aérait  inutile  de  no»  élever  contre 
ee  scrupule  qui  peut  «eependant  «embler  eoca- 
géfé;  maïs  noua  ferona  obaarver  qu'il  pourrait 
en  réeillter  d'aMez  gravée  envbarraa,  si  l'admi- 
niatration  ne  ehmhait  paa  à  les  prévenir,  en  ne 
soumettant  aux  oonsetts  généraux  que  des  pro- 
jets euffisammentétudiéspourqu'on  pût  espérer 
qu^apràs  avoir  été  ^prou^aés,  il  ne  aérait  ploa 
néoeaaaire  deles  modifier. 

>Retativemeift  aux  aotiona  iadieiairea  des  dé- 
partemeii*s,-nouB  devons  wppâer  votaetattentioii 
sur  une  disposition  nonvéue  introduite  par  l!«i- 
tre  Chambre. 

Dans  le  système  que  vous  wviea  adopté,  le 
préfet  qui  avait  à  esereer  uneaotion  du  dqmvte- 
ment  devait  être  autorisé  par  'le  Toi  en  connil 
d'État  (art.  2d).  Cette  autorisatîon  était  ex^éa, 
soit  qu'U  s'agit  d'intenter  une  action,  soit  qu'il 
s'agît  de  la  soutenir.  L'article  qui  eat  sous  vos 
yeux  (86),  dit,  au  contraire,  que  le  nréfet  pen^ 
en  vertu  des  délibérations  du  conseil  général  et 
sans  autre  autorisation,  défendre  à  toute  aetioii. 

On  a  pensé  que  la  composition  des  oonseilB  oé- 
néraux  permettait  de  ne  pas  craindre  que  le  ué« 

Sartement  fût  engagé  dans  une  instaouse  dispen- 
ieuse,  lorsqu'il  serait  évidemment  aons  dbroit. 
Le  nouveau  projet  prévoit  encore  le  cas  où  un 
litige  existerait  entre  l'Ëtat  et  le  département. 
L'action  doit  alors  être  exercée,  aunom  de  celui- 
ci,  par  le  plus  ancien  des  conseiliers  de  préfeo« 
ture. 

Cette  délégation  de  la  loi  parait  convenable. 
Le  préfet  est  chargé  de  la  défense  des  intérêts  de 
l'Ëtat;  ceux  du  départem^at  se  Couveraient 
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Abandonnés,  du  moina  en  apparence;  mais,  sons 
ee  point  de  vue,  n*eût-il  pas  été  préférable  de 
remettre  le  soin  de  cette  défeose  à  nn  des  mem- 
bres du  conseil  g^éràlt 

Si  nous  passons,  maintenant,  au  titre  des  attri- 
butions des  conseils  d'arrondissement,  nous  n'y 
trouverons  qu'un  seul  changement;  il  mérite  vo- 
tre attention. 

La  loi  du  16  septembre  1807  et  le  décret  du 
16  décembre  1811  avaient  admis  le  principe  de 
travaux  exécutés  dans  l'intérêt  et  au  compte 
d'un  arrondissement,  auquel  il  serait,  en  consé- 
quence, imposé  des  centimes  additionnels. 

Ce  principe  a  donné  lieu,  dans  cette  enceinte, 
à  une  vive  diBCUssion  :  les  uns  voulaient  qu'il 
fût  conservé,  que  son  application  fût  même 
étendue;  les  autres  demandaient,  au  contraire, 
qu'il  fût  effacé,  et  que  jamais  un  arrondissement 
ne  pût  s'imposer  une  dépense  qui  ne  pèserait 
point  sur  le  reste  du  département. 

Cette  discussion  est  encore  trop  voisine  de 
nous,  pour  qu'il  soit  nécessaire  de  retracer  les 
arguments  employés  des  deux  côtés. 

une  sorte  de  moyen  terme  mit  fin  au  débat. 

Vous  décidâtes  que  les  arrondissements  pour- 
raient contribuer  a  la  dépense  de  travaux  qui 
leur  seraient  utiles;  mais  que  les  contributions 
extraordinaires  que  les  conseils  d'arrondisse- 
ment auraient  délibérées  pour  y  subvenir,  ne 
pourraient  être  autorisées  par  la  législature, 
qu'après  avoir  été  votées  par  le  conseu  général 
(art.  34  et  35). 

La  Chambre  des  députés  est  allée  plus  loin.  La 
faculté  d'établir  des  contributions  spéciales,  sur 
un  arrondissement,  a  été  complètement  sup- 
primée. 

Les  communes  forment  un  premier  élément 
de  la  société  politi<}ue;  ce  sont  des  aggloméra- 
tions naturelles  qm  ont  leur  vie  propre,  leurs 
intérêts  particuliers,  et  qui  s'administrent  elles- 
mêmes  selon  les  règles  posées  par  les  lois.  Les 
départements  sont  Tes  divisions  du  territoire  de 
l'empire,  formées  dans  le  but  d'assurer  l'exécu- 
tion des  lois  générales.  Ces  lois  reconnaissent, 
à  la  vérité,  des  dépenses  et  des  recettes  dépar- 
tementales, comme  elles  reconnaissent  des  dé- 
penses et  des  recettes  communales.  Admettre 
un  troisième  genre  de  dépenses  et  de  recettes, 
c'est-à-dire  intercaler  entre  la  comptabilité  des 
départements  et  celle  des  communes  une  nou- 
veUe  comptabilité,  ce  serait  compliquer  notre 
machine  administrative,  et  rendre  son  jeu  plus 
difficile.  Il  s'ensuivrait,  quelques  précautions 
que  l'on  pût  établir,  que  les  arrondissements 
voudraient  posséder,  et  s'assimiler,  sous  ce  rap- 
port, aux  d^artements;  que  des  intérêts  rivaux 
se  développeraient;  qu'un  esprit  d'égoîsme  in- 
dividuel serait  favorisé.  On  verrait,  dans  les 
conseils  généraux,  lorsqu'un  arrondissement  pas- 
serait pour  riche,  les  délégués  des  autres  cantons 
se  liguer  pour  lui  refuser  les  allocations  solli- 
citées; on  alléguerait  qu'il  n'a  qu'à  recourir  à  la 
voie  d'une  contribution  extraordinaire.  La  di- 
vision par  département,  unité  administrative 
âui,  certainement,  n'est  pas  trop  étendue,  ten- 
rait  donc  à  se  transformer  en  oiviEdon  par  ar- 
rondissement. C'est  cette  tendance  qu'il  est  bon 
de  prévenir,  en  repoussant  tout  ce  qui  facilite- 
rait son  introduction. 

On  aurait  encore  à  appréhender  que  le  droit 
d'imposer  des  centimes  d'arrondissement  n'aug- 
mentât les  charges  des  propriétaires. 

Certains  conseils  d'arrondissement  pour- 
raient se  laisser  entraîner  trop  aisément  à  entre- 


prendre des  ouvrages  au-dessus  de  lenis  forées; 
et  malgré  la  survodlance  attribuée  à  radminis- 
tration  supérieure,  on  finirait  par  voir  la  longue 
liste  de  nos  centimes  généraux,  départemen- 
taux, facultatifs,  spéciaux,  extraoroinaireB  et 
communaux,  encore  accrue  des  centimes  d'ar- 
rondissement. 

Ces  considérations,  qui  avaient  déjà  été  dé- 
veloppées devant  vous,  ont  pris  une  nouvelle 
force  dans  la  discussion  de  la  Chambre  des  dé- 
putés. Elles  ont  déterminé  votre  oommission  à 
vous  proposer,  d'une  voix  unanime,  de  revenir 
au  système  que  l'autre  branche  de  la  législature 
a  préféré. 

Messieurs,  nous  venons  de  vous  exposer  les 
principaux  changements  que  le  projet  de  loi  a 
subis,  n  n'en  est  point,  nous  le  répétons,  qui 
puissent  vous  empêcher  d'accorder  votre  sanc- 
tion à  une  loi  oui  n'apporte  aucune  înnovatioB 
grave  dans  raominisâ'ation  du  royaume,  mais 
qui  n'en  est  pas  moins  d'une  haute  importance; 
puisqu'elle  rounit,  complète  et  consolide  les 
r^les  justifiées  par  le  temps  et  l'expérience,  es 
leur  imprime  l'autorité  de  la  délibération  des 
trois  pouvoirs  constitutionnds. 

PROJST  DE  LOI   (1). 

Art.  l**".  Le  conseil  général  du  départem^it 
répartit,  chaque  année,  les  contribntionfi  di- 
rectes entre  les  arrondissements  conformément 
aux  règles  établies  par  les  lois. 

Avant  d'effectuer  cette  répartition,  il  statiie 
sur  les  demandes  délibérées  par  les  eonseûs 
d'arrondissement  en  réduction  du  contingezrt 
assigné  à  l'arrondissement. 

Art.  2.  Le  conseil  général  prononce  définiti- 
vement sur  les  demandes  en  réduction  de  con- 
tingent formées  par  les  communes,  et  préalable- 
ment soumises  au  conseil  d'arrondissemoit. 

Art.  3.  Le  conseil  général  vote  les  oentîiii« 
additionnels,  dont  la  perception  est  autorisée 
par  les  lois. 

Art.  4.  Le  conseil  général  délibère  : 

10  Sur  les  contributions  extraordinaires  à  éta- 
blir et  les  emprunts  à  contracter  dans  Fintérêt 
du  département; 

29  Sur  les  acquisitions,  aliénations  et  échange! 
des  propriétés  départementales; 

3<>  Sur  le  chanjg;ement  de  destination  on  d'af- 
fectation des  édifices  départementaux; 

49  Sur  le  mode  de  gestion  des  propriétés  dé- 
partementales; 

6°  Sur  les  actions  à  intenter  ou  à  soutenir  x^ 
nom  du  département,  sauf  les  cas  d'urgence  pré- 
vus par  l'article  36  ci-après; 

6^  Sur  les  transactions  qui  concerneront  1& 
droits  du  département; 

1^  Sur  l'acceptation  des  dons  et  legs  faits  au 
département; 

S^  Sur  le  classement  et  la  direction  des  routes 
départementales  ; 

9^  Sur  les  projets,  plans  et  devis  de  tous  les 
autres  travaux  exécutés  sur  les  fonds  du  dépar- 
tement ; 

10°  Sur  les  offres  faites  par  des  communes,  par 
des  associations  ou  des  particuliers,  pour  con- 
courir à  la  dépense  des  routes  départementales» 
ou  d'autres  travaux  à  la  charge  du  départem^it; 


(1)  Ce  dispositif  ne  figure  pas  au  Moniteur, 
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"^Ava  la  oonoefision  à  dee  aseodiatioiis,  à  des 
riCTJes  on  à  des  particiilien,  de  trayaux 
.-".et  départemental; 

-r:itir  la  part  contributive  à  imposer  au  dé- 
;:>  lent  dans  la  dépense  des  travaux  exécutés 
.:Stat,  et  qui  intéressent  le  département; 

Sur  la  part  contributive  du  département 

:  ^penses  des  travaux  qui  intéressent,  à  la 

i  )   département  et  les  communes; 

. .  Stir  rétablissement  et  Torganisation  des 

de  retraite,  ou  autres  modes  de  rémuné- 

en  faveur  des  employés  des  préfectures 
^   sous-préfectures; 

Sur  la  part  de  la  dépense  des  aliénés  et  des 
r,  iB  trouvés  et  abandonnés  qui  sera  mise  à 
'.  r^e  des  communes,  et  sur  les  bases  de  la 
'  *  ition  à  faire  entre  elles  ; 

Sut  tous  les  autres  objets  sur  lesquels  il 
^  pelé  à  délibérer  par  les  lois  et  règlements. 

~.   6.  Les  délibérations  du  conseil  général 

-  oumises  à  Tapprobation  du  roi,  du  ministre 

Hent  ou  du  préfet,  selon  les  cas  déterminés 

e  lois  ou  par  les  règlements  d*administra- 

Publique. 

.  6.  Le  conseil  général  donne  son  avis  : 
$ur  les  chan^ments  proposés  à  la  circons- 
on  du  territoire  du  département,  des  arron- 
nents,  des  cantons  et  des  communes,  et  à 
dgnation  des  chefs-lieux  ; 

Sur  les  difficultés  élevées  relativement  à  la 
tition  de  la  dépense  des  travaux  qui  inté- 
Qt  plusieurs  communes; 
Sur  l'établissement,  la  suppression  ou  le 
gement  des  foires  et  marches; 

Et  généralement  sur  tous  les  objets  sur  les- 
.  0  est  appelé  à  donner  son  avis  en  vertu 
)!&  et  règlements,  ou  sur  lesquels  il  est  con- 
par  TAdministration. 

t.  7.  Le  conseil  général  peut  adresser  direc- 
nt  au  ministre  chargé  de  Tadministration 
rtementale,  par  l'intermédiaire  de  son  pré- 
it,  les  réclamations  qu'il  aurait  à  présenter 
l'intérêt  spécial  du  département,  ainsi  que 
opinion  sur  l'état  et  les  besoins  des  diffé- 
9  services  publics,  en  ce  qui  touche  le  dépar- 
3nt. 

rt.  8.  Le  conseil  général  vérifie  l'état  des 
ives  et  celui  du  mobilier  appartenant  au 
trtement. 

rt.  9.  Les  dépenses  à  inscrire  au  budget 
Eu*temental  sont  : 

^  Les  dépenses  ordinaires  pour  lesquelles  il 
créé  des  ressources  annuelles  au  budget  de 
:at; 

0  Les  dépenses  facultatives  d'utilité  départe- 
Qtale; 

!<>  Les  dépenses  extraordinaires  autorisées  par 
lois  spéciales; 

^  Les  dépenses  mises  à  la  charge  des  départe- 
Qts  OU  autorisées  par  des  lois  spéciales. 

iit  10.  Les  recettes  du  département  se  com- 

«nt  : 

[o  Du  produit  des  centimes  additionnels  aux 

Ltributions  directes  affectés  par  la  loi  de 

ances  aux  dépenses  ordinaires  des  départe- 

nts,  et  de  la  part  allouée  au  département  dans 

fonds  commun  établi  car  la  même  loi; 

l^  Du  produit  des  centimes  additionnels  facul- 

ifs  votés  annuellement  par  le  conseil  génial» 


dans  les  'limites  déterminées  par  la  loi  de 
finances; 

3^  Du  produit  des  centimes  additionnels  ex- 
traordinaires imposés  en  vertu  de  lois  spéciales; 

4fi  Du  produit  des  centimes  additionnels  affee- 
tés  ;i^ar  les  lois  générales  à  diverses  branches  du 
service  public; 

60  Du  revenu  et  du  produit  des  propriétés  du 
département  non  affectées  à  un  service  dépar- 
temental; 

6<>  Du  revenu  et  du  produit  des  autres  i>ro- 
priétés  du  département,  tant  mobilières  qu'im- 
mobilières; 

7^  Du  produit  des  expéditions  d'anciennes 
pièces,  ou  d'actes  de  la  préfecture  déposés  aux 
archives; 

80  Du  produit  des  droits  de  péage  autorisés 
par  le  gouvernement  au  profit  du  département, 
ainsi  que  des  autres  droits  et  perceptions  con- 
cédés au  département  par  les  lois. 

Art.  11.  Le  budeet  du  département  est  pré- 
senté par  le  préfet,  délibéré  par  le  conseil  général, 
et  réglé  déflnilivement  par  ordonnance  royale. 

n  est  divisé  en  sections. 

Art.  12.  La  première  section  comprend  les 
dépenses  ordinaires  suivantes  : 

10  Les  grosses  réparations  et  l'entretien  des 
édifices  et  bâtiments  départementaux; 

2o  Les  contributions  aues  par  les  propriétés 
du  département; 

30  Le  loyer,  s'il  y  a  lieu,  des  hôtels  de  préfec- 
ture et  de  sous-prâecture; 

40  L'ameublement  et  l'entretien  du  mobilier 
de  l'hôtel  de  préfecture,  et  des  bureaux  de  sous- 
préfecture; 

50  Le  casernement  ordinaire  de  la  gendar- 
merie; 

60  Les  dépenses  ordinaires  des  prisons  dépar- 
tementales; 

70  Les  frais  de  translation  des  détenufi,  des 
vagabonds  et  des  forçats  libérés; 

§0  Les  loyers,  mobiliers  et  menues  dépenses 
des  cours  et  tribunaux,  et  les  menues  dépenses 
des  justices  de  paix; 

Qo  Le  chauffs^e  et  l'édairage  des  corps  de 
garde  des  établissements  départementaux; 

100  Les  travaux  d'entretien  des  routes  dépar- 
tementales et  des  ouvrages  d'art  qui  en  font 
partie; 

110  Les  déj)en8es  des  enfants  trouvés  et  aban- 
donnés, ainsi  que  celles  des  aliénée,  pour  la  part 
afférente  au  département,  conformément  aux 
lois; 

120  Les  frais  de  route  accordés  aux  voyageurs 
indigents; 

130  Les  frais  d'impression  et  de  publication 
des  listes  électorales  du  jury; 

140  Les  frais  de  tenue  des  collèges  et  des 
assemblées  convoqués  pour  nommer  les  membres 
de  la  Chambre  des  doutée,  des  conseils  géné- 
raux et  des  consdls  d'arrondissement; 

150  Les  frais  d'impression  des  budgets  et  des 
comptes  des  recettes  et  dépenses  du  départe- 
ment; 

160  La  portion  à  la  charge  des  départements 
dans  les  nrais  des  tables  décennales  de  l'état 
civil; 

170  Les  frais  relatifis  aux  mesures  qui  ont  pour 
objet  d'arrêter  le  cours  des  épidémies  et  des  épi- 
zooties; 

180  Les  primes  fixées  par  les  règlements  d'ad- 
ministratLon  publique  pour  la  destruction  des 
animaux  nuisibles; 
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19<^  Le»  dépMUMStde  giuade  et  ooDservaiÎDn  de» 
arobiyeB  du  département. 

iist.  13..  H  ait'  pourvu,  à  ce»  dépauMA  ou 


\^  Peft  montîm^  affeo^  à  oet  emopliit  par  1& 
loi  de  ûnancee; 

20  D«Ukpart  allanée  au  départam  ut  dana  le 
iauda  coBomun;. 

30  Dee  produits  éventuels  énoncés  aux  uP*  6» 
Tatgdaracticla  IQ. 

Art.  14.  Les  dépenses  ordînaures  qui  doivent 
être pûrtéaa dansliLpremière' Beotian«. aux  termes 
de  Tarticle  12,.  peuvent  y  être  înaGiites^  ou.  être 
augmentées  d^office,  jusqu'à  ooncurrence  Ôsi 
montant  des  recettes  destinées  ky  pourvoir,,  par 
Fosdonnanoe  tOtj^Séb  qxuL  règ^  la  tôidget. 

Art.  15.  Aucxme  dépense  facuftaiive  ne  peut 
être  inscrite  dans  la  première  section  du  budget. 

Art.  lêu  Lft  seconde  secÉioa.  eMnpraad  ka 
ddmnaea  teondtatlvea  d'uèîliJbÀ  déportemaiital% 

Le  conseil  général  peut  aussi  y  portar  les 
autres  dépenses  énoncées  en  rartiolB  9. 

Art.  17.  H  est  pourvu  aux  é^onsos  portées 
ëSDB  hi  seconde  section  du  budget,  au  moyen 
des  centimes  ad^tkmn^  fîEundtatifs  et  des^  pro- 
duits énoncéb  au  yï9  5  de  Fartiele  H>. 

Toutefois,  après  épuisement  du  maadmura  des 
eentimes  fiBcuItatâfs,  employés  à  dea  dépenses 
autres  que  les  dépenses  spécmles,  et  des  res- 
sources énoncées  au  paragraphe  précédent,  une 
portion  du  fonds  commun  dont  ta  miotité  sera 
déterminée  chaque  année  par  la  loi  de  finances, 
pourra  être  distribuée  aux  départements,  à  titre 
de  secours,  pour  complément  de  la  dépense  des 
tnivauz  de  construottoD  des  édifices  départe- 
mentaux d'intérêt  général  et  des  ouvrages  d'art 
dépendant  dee  routes  départementales. 

La  répartition  du  fonds  commun  sera  réglée 
annuellement,  par  ordonnance  royale  insérée  an 
BuMeHn  des  lois. 

Art.  18.  Aucune  dépense  ne  peut  être  inscrite 
d'office  dans  cette  seconde  seefci<m,  et  les  allo- 
cations qui  y  sont  portées  par  le  conseâ  sénéral 
ne  peuvent  être  m  changées,  ni  modifiées  par 
l'ordonnance  royale  qui  règle  le  budget. 

Art.  19.  Des  sections  particulièrea  eompien- 
ment  les  dépenses  imputée  sur  des  centimes  spé- 
ciaux ou  extraordinaires.  Aucune  dépense  ne 
peot  y  être  imputée  que  sur  les  centunes  des- 
tinés par  la  loi  à  y  pourvoir. 

Art.  20.  Les  dettea  départementales,  oontrac* 
tées  pour  des  dépenses  ordinaires  Ber<Hit  portées 
à.  la  première  section  du  bud^pet,.  et  aoumÎMB  à 
tontes  le»  règles  apptieaMes  à  ces  dépenees. 

Les  dettes  contractées  pour  pourvoir  à  d'au- 
tres dépeases,  seront  inscrites  par  le  conseil  gé- 
néral dans  la  seconde  section,  et  dana  le  cas  où 
il  aurait  omis  ou  refusé  de  faire  cette  inserip- 
tioB,  il  y  sera  pourvu  au  moyen  d'usé  contribu- 
tkm  extraordinaire  établie  par  tine  loi  ^péeiale. 

Art  21.  Les  leads  qui  n'auront  pu  recevoir 
leur  emploi  dans  le  eouis  de  l'exerciee,  seront  re- 
portés, après  clôture,  sur  l'exercice  en  oouxs 
vec&éciitioft  avec  l'aflectation  qu'ils  avaient  au 
Imdgat  voêé  par  le  eoniseil  g^érài,  et  les  lenia 
restes  libres  seront  cumulés  avee  ka  resaouroea 


do!  budget  noniMau^  aiâvant 
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Ait.  22.  La.  oomptable*  ohainé.  du;  nmùvjn- 
ment  des  resaourcai  éventueliea  est  toiia  éb 
faire»  soua  sa  rewonaalûlité»  toutes  lee  dâigaotti 
nécessaires  pourli^reatrée  decea^predailB. 

Les  rôles  et  états  de  prodanrtaaon^SBBdaaeié' 
cutoires  pas  le  préfet»  et  par  hsk  ntOÊsm  an  eomp. 
table. 

Les  epposîtioa%  knque  la.matlèM  estébb 
eoKpéteBfie  des  tribunanx  ordinoîraa,  soat  jt- 
gées  comme  affaires  sommaÊna. 

Art.  23L  Le  comptable  chargé  dft  aarvÎM  ém 
dépenses  départementales  ne  peut  payes  qoe  va 
des  mandats  délivréa^par  la  nré&A,  daâalafioyte 
des  crédits  ouverts  par  les  oudgete  du  dép«te- 
ment. 

Art  24  Le  oonaeil  général  eotead  et  débabke 
comptea  d'administration,  qui  lui.soiut  pnéaeatà 
par  le  poôfet  : 

10  Dea  xeee^Us  et  dépensée,.  eoDÊtunDàmmi 
aux  budgets  du  département; 

20  Du  fonds  de  non-valeurs; 

30  Du  produit  des  centiînee  ad^tiennës  spé- 
cialement a£toetés,  par  les  Im  générales,  à  di- 
venaa  braaohea  du  servioe  pubMo. 

Lee  observations  du  coiûeâ  gébôral,  snr  tes 
comptes  présentés  à  son  examen,  sont  adroBsées 
directement,  par  son  préeideiit,  an  ministn 
chasgé  de  raonûmstration  départementale. 

Ces  comptes  provisoirement  arrêtés  par  k 
conseil  gteéral;  sont  définitivement  ré^^  pir 
ordonnances  royales. 

Art.  25.  Les  budgets  et  les  eomi]ptea  du  défv- 
tement  définitivement  réglés  soiKbxeiidas  pabiis 
par  la  voie  de  l'impressûcML 

Art.  26.  La  conseil  ^toéra^  pent  ordenner  U 
publieatiai^  de  tout  ou.  partie  de  see  délibén* 
tions  ou  proeèa-verbaiix. 

Laa  procèe-veBbanz  rédigés  par  le  aecrôtain 
et  anêtés.  au  eommeneement  de  chaque  aétaoe 
oontieiiâront  l'analyse  de  la  dtscuaiioiL  :  les  bobs 
dea  membres  qui  ont  pcia'part  à  oette  disffluwflii 
n'y  seront  pas  insérés. 

Art  27.  81  le  conseil  général  bo  aa  réomash 
pas,  ou.  s'U  se  séparait  aass  afvoîr  anrôêé  la  lépa- 
tition  des  contributions  directes,  loa  maDd^ 
ments  des  contingents  assignés  à  chaque  arron- 
dissement seraient  délivrés  par  le  préfet,  d'aprèt 
les  bases  de  la  répartition  précéoeo^ie,  sauf  )s 
modifications  à  portar  ébmsTe  eontln^nt  en  né- 
eutlon  des  km. 

Art.  2&  Si  le  conseil  ne  ae  réuBiasait  pas^oG 
s'il  se  séparait  sans  avoir  arrêté  le  budget  àa 
dépenses  ordinaina  du  département,  le  préfet, 
en  conseil  de  préfecture,  étàbMkraît  d*omee  a 
budflet  qui  séraîi.  ié|^é  par  une  «cdennsace 
royidok 


Art.  29.  Lea  délibérations  dui  OMiBeâL  génénl 
relatives  à  des  acquisitions,  aliénationB  et  éoà»- 
gea  de  propriétés  dé^artementalei^  aèaai  qu'sni 
chan^menta  de  deataetw»  daa  éittieaw  et  bàtt- 
monta  d^partaaniataiiz,  démet  êÉDe  a^prov* 
véea  par  uneordonnanee  aeiyalew  krooeoBea  d'Ëtit 
entendu. 

Touteloia,  raBiwriaartiie  daa  prtfet,  en  conssl 
depeéleqfcMe»>estaugBapitepegr  laa  iMW|iiipifci»Bf. 
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datent*  n'exoédwt  pa»'S$l)#QOe  inmio»* 

.  30.  Les  dâibérations  du,  oonteil  e^éral, 
T'es  aa  mode  de  gestion  dea  propriétés,  dé- 
nentales,  sout  Boumisee  à  TappTobation  du 
nre  compétept. 

cas  d*TirgBace,  le  préfet  pourroit  ^oyîsoi- 
/t  à  la  gestion. 

.  31.  L*aoeeptatioii  oa  le  vatmi  dis  legs  ^ 
ions,  faits  Au  département^  ne  peuvent 
LT]Ltoneé8  que  par  une  ordonnaaoe  royale» 
Lseil  d'Stet  entendu* 

préfet  peut  toiuow»»  à  titre  oonservatoire» 
ter  les  jess  et  «ma  faits  au  département  : 
^nnanee  a'automation,  qui  intervient  en- 
a  effet  du  jour  de  oette  aoeeptaHon. 

;.  32.  Lorsqi;^  les  dépenses  de  construc- 
,  de  reconstrufitiQna  ou  répaxaiionsi  dea  édi- 
départementaux»  sont  évaluées  k  plus 
fyOOO  francs,  les  projets  et  les  devis  dpivent 
préalablement  soumis  au  opinistre- chargé 
BulminiRtration  des  communes. 

t.  33.  Les  contributions  extraordinaires, 
e  conseil  ffénéràl  voterait  pour  subvenir  aux 
Qsee  du  département,  ne  peuvent  ôtre  auto- 
s  que  par  une  ki. 

t.  34.  Dans  le  cas  où  le  conseil  général  vote* 
in  emprunt  pour  subvenir  à  des  dépenses  du 

xtement,  cet  emprunt  ne  peut  ètreoontraoté 
a  vertu  d'une  loL 

rt.  35.  En  cas  de  désaccord  sur  la  réparti* 
de  la  déx>enBe  de  travaux  intéresaant,  à  la 
le  département  et  les  communes,  il  est  sta- 
par  ordonnance  du  voi,  les  couses  munici- 
c,  les  oona^ila  d'aripn4iMeii^ent  ejk  le  conseil 
^ral  entendus. 

rt.  36.  Les  actions  du  département  sont 
céee  par  le  préfet,  en  vertu  des  délibéra- 
B  du  conseil  général  et  avec  Tautorisation 
oi,  en  son  ooiMeil  d*Êtat. 
e  département  ne  peut  se  pourvoir  devant 
iutre  degré  de  jurimction  qu'en  vertu  d'une 
velle  autorisation. 

e  préfet  peut,  en  vertu  des  délibérations  du 
leu  général,  et  sans  autre  autorisation,  dé- 
Ire  à  toute  action. 

n  caa  d'urgfance,  le  préfet  peut  inteiiter  toute 
on  ou  y  défendre,  sans  délibération  du  con- 
général,  ni  autorisation  préalable. 
l  fait  tous  actes  conservatoires  ou  interrup- 
de  la  déchéance. 

\n  cas  de  litige  entre  l'Ëtat  et  le  départe- 
it,  Faction  est  intentée  ou  soutenue  au  nom. 
département  par  le  membre  du  conseil  de 
fecture  le  plus  ancien  en  fonctions. 

irt.  37.  Aucune  action  judiciaire,  autre  que 
actions  possessoires,  ne  peut,  à  pône  de  nul- 
,  être  intentée»  contre  un  département,  qu'au- 
it  que  le  demandeur  a  préaLsbiement  adressé 
préfet  im  mémoire  exposant  Tobjet  et.  lea 
tih  de  sa  réclamation. 
1  lui  en  est  donné  récépissé, 
j' action  ne  peut  être  portée  devant  les  tribu-, 
ix  que  deux  mois  après  la  date  du  récépissé, 
18  préjudice  des  actes  conservatoires. 
Durant  cet  intervalle,  le  cours  de  toute  xxres- 
ption  demeurera  suspendu. 


Ait.  38.  ï/^atransaeWofla  dflibéié^i^i»le  iwi- 
seil  général  ne  penvent  être  antoniéfa  que  piw 
ordon»a«jCe  davoi»  le  conseil  d'Êtat.en^endu* 


TITEE  IL 
Dm  ottrîMiPiia  âeB  eanteUB  d^anrtmâisêemetU. 

Art.  39.  La  session  ordxnaJre  du  ooi^seil;  d'ar- 
rondissement se  divise  en  deux  parties  :  ïâ  pre- 
mièi»  paréoèda  et  la  seoonda  smt  la  session  du 
rt^tymî^  générd» 

Art.  4a  Dans  la  première  nartie^desa^session» 
le  conseil  d'arrondissement  dleUbère  sui:  lesrécL^ 
mations  auxquelles  donnerait  lien  la  dation  dii^ 
continssent  de  l'arrondissement  dans,  les  contçîr 
butions  directes. 

Il  délibère  paiement  sur  les  demandes  en 
réduction  de  contributions  formées  par- les  com- 
munes. (2 

Art.  41.  Le  conseil  d'arrondissement  donne 
son  avis  : 

10  Sur  les  changements  proposés  à  la  circons- 
cription du  territoire  de  l'arrondissement,  des 
cantons  et  des  communes^  et  i  la  désignation  de 
leurs  chefe-lieux; 

29  Sur  le  classement  et  la  direction  des  che- 
mins vicinaux  de  grande  communication; 

Z^  Sur  l'établissement  et  la  suppression  ou  le 
changement  des  foires  et  des  majrchés; 

4^  Sur  les  réclamations  élevées  au  sujet  de  la 

S  art  contributive^  des  communes  respectives» 
ans  les  travaux  intéressant  à  la  fois  plusieurs 
communes,  ou  les  communes  e^  le  département; 
50  £t  généralement  sur  tous  les  objets  sur  les- 
auels  il  est  appelé  à  donner  son  ayis,  en  vertu 
aes  lois  et  rèifftements,  ou  sur  lesquels  il  serait 
consulté  par  l'Administration. 

Art.  42.  Le  conseil  d'arrondissement  peut  don- 
ner son  avis  : 

10  Sur  les  travaux  de  routes  de  navigation  et 
autres  objets  d'utilité  publique  qui  intéressent 
l'arrondissement  ; 

29  Sur  kl  dlassement  et  la  direotiondes  routes 
départementales  qui  intéressent  l'anrondisse- 
ment; 

50  Sur  les  acquisitions,  aliénations»  échanges, 
constructions  et  reconstructions  des  édifices  et 
bâtiments  destinés  à  la  sous-préfecture,  au  tri- 
bunal de  première  instance,  à  la  maison  d'arrêt 
ou  à  d'autres  services  pubtics  spéciaux  à  rarron- 
dissement,  ainsi  que  sur  les  changements  de  des- 
tination de  ces  édifices; 

4<'  Et  généralement  sur  tous  les  obîets  sur  les- 
quels le  conseil  général  est  appelé  a  délibérer, 
en  tant  qu'ils  intéressent  l'arrondissement. 

Art.  43.  Le  préfet  communique  au  conseil  d'ar- 
rondissement le  compte  de  l'emploi  des  fonds  de 
non-valeurs,  en  ce  qui  concerne  l'arrondisse- 
ment. 

Art.  44.  Le  conseil  d'arrondissement  peut 
adresser  directement  au  préfet,  par  l'intermé- 
disâ^  deson  président,  son  opinion  sur  l'état  et 
les  bescHns  des  différents  services  public»,  en  ce 
quf  touche  rarrondiBsement. 

AjDt  46.  Dana  la  seoonde  partîa  ds  sa  session, 
le  conseil  d'arrondissement  répertit  entre  les 
comnimai  les  oosfcributiona  dîreetea. 
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Art.  46.  Le  oooBeil  d'arrondiBsement  est  tenu 
de  se  conformer,  dans  la  répartition  de  l'impôt, 
aux  déeisionB  rendues  par  le  ooneeil  général  Bur 
leB  réclamations  des  communes. 

Faute  par  le  conseil  d'arrondissement  de  s'y 
être  conformé,  le  préfet,  en  conseil  de  préfecture, 
établit  la  répartition  d'après  lesdites  décisions. 
•  En  ce  cas,  la  somme  dont  la  contribution  de 
la  commune  déchargée  se  trouve  réduite,  est  ré- 
partie, au  centime  le  franc,  sur  toutes  les  autres 
communes  de  l'arrondissement. 

Art.  47.  Si  le  conseil  d'arrondissement  ne  se 
réunissait  pas,  ou  s'il  se  séparait  sans  avoir  arrêté 
la  répartition  des  contributions  directes,  les 
mandements  des  contingents  assignés  à  chaque 
commune  seraient  délivrés  par  le  préfet,  d'après 
les  bases  de  la  répartition  précédente,  sauf  les 
modifications  à  porter  dans  le  contingent  en 
exécution  des  lois. 

(La  Chambre  ordonnne  l'impression  et  la 
distribution  du  rapport  qu'elle  vient  d'en- 
tendre.) 

(Elle  se  réserve  de  fixer  ultérieurement  le  jour 
auquel  la  discussion  sera  ouverte  sur  le  projet 
de  loi  rapporté.) 

SUSPENSION   DE  LA  SÉANCE. 

Béunian  dans  les  bureaux, 

M.  LE  Chancelieb  expose  qu'en  vertu  de  la 
décision  prise  dans  la  séance  du  7  de  ce  mois,  les 
bureaux  doivent  se  réunir  aujourd'hui  pour 
examiner  le  projet  de  loi  tendant  à  autoriser  une 
imposition  extraordinaire  votée  par  le  dépar- 
tement du  Jura. 

Aux  termes  de  l'article  15  du  règlement,  M.  le 
Président  invite  la  Chambre  à  se  retirer  immé- 
diatement dans  ses  bureaux  pour  procéder  à  cet 
examen. 

(La  séance  publique  reste  suspendue  pendant 
la  réunion  des  bureaux.) 

REPRISE   DE  LA  SÉANCE. 

(NjsmincUian  cTune  eammission.) 

A  2  heures  1  /2  la  séance  publique  est  reprise. 

M.  LE  Chancelier  expose  que  trois  bureaux 
n'ayant  pas  exprimé  l'avis  que  la  Chambre  nom- 
mât elle-même  les  membres  de  la  commission  à 
^kquélle  sera  renvoyé  le  projet  de  loi  tendant  à 
autoriser  une  imposition  extraordinaire  votée 
par  le  département  du  Jura,  cette  nomination, 
aux  termes  du  second  paragraphe  de  l'article  16 
du  règlement,  doit  être  faite  par  le  Président. 

En  conséquence,  M.  le  dhancelier  nomme, 
pour  composer  la  commission  dont  il  s'agit  : 

MM.  le  comte  de  Beaumont,  le  marquis  de 
Cambis,  le  baron  Delort,  le  comte  Deeroys,  le 
vicomte  Dubouchage,  le  baron  Lombard,  le 
baron  Malouet. 

AJOURNEMENT  DE  LA  DISCUSSION  DU  PROJET 
DE  LOI  RELATIF  A  UN  APPEL  DE  80,000  HOM- 
aES* 

M.  LE  CHANCELIER.  L'ordrc  du  jour  appelle 
la  discussion  du  projet  de  loi  relatif  à  un  app^ 
de  80,000  hommes  sur  la  classe  de  1837.  Mais  il 
est  difficile  que  la  Chambre  s'en  occupe  aujour- 
d'hui, par  suite  de  l'absence  obligée  de  M.  le 
ministre  de  la  guerre,  que  retient  à  1  autre  Cham- 
bre la  discussion  de  la  loi  sur  les  armes  spédales» 


et  qu'y  retiendra  probablement  encore  demain 
celle  sur  l'état-major.  Il  serait  donc  à  désirer 
que  la  délibération  du  projet  de  loi  relatif  à  un 
appel  de  80,000  hommes  fût  remise  à  la  semaine 
prochaine.  (Oui!  oui!) 

M.  le  Biarqaia  de  Eiaplace»  rapporteur. 
Messieurs,  votre  commission  n'a  proposé  aucun 
amendement  sur  cette  loi,  maïs  elle  a  présenté 
des  observations  qui  tendent  à  opérer  c^taines 
modifications  dans  la  loi  fondamentale  du  re- 
crutement. Ces  observations  ont  beaucoup  de 
gravité,  et  il  est  probable  qu'elles  feront  l'objet 
e  la  discussion  pour  laquelle  plusieurs  orateurs 
sont  déjà  inscrit».  IL  serait  donc  utile  que  M.  le 
ministre  de  la  guerre  fût  présent  à  cette  discus- 
sion, afin  d'y  prendre  part,  et  j'appuie  l'ajourne- 
ment propose  par  M.  le  chanceher. 

M.  le  baron  Brun  ée  l^illeret.  Comme 
lundi  prochain  on  doit  discuter  à  la  Chambre  des 
députes  la  loi  sur  la  conversion  des  rentes,  et 
que  la  présence  de  M.  le  ministre  de  la  guerre  n'y 
sera  pas  nécessaire,  je  proposerai  de  remettre  la 
discussion  du  projet  de  loi  des  80,000  hommes 
à  lundi. 

M.  LE  CHANCELIER.  Il  n'y  a  pas  d'opposition 
à  ce  qu'on  remette  à  lunoi  prochain  16  avril t 
D'ici  là  la  Chambre  sera  convoquée  suivant  les 
circonstances.  (Assentiment.) 

DISCUSSION  DE  13  PROJETS  DE  LOI  TENDANT 
A  MODIFIER  DIVERSES  CIRCONSCRIPTIONS  ÉLEC- 
TORALES. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  de 
treize  projets  de  loi  tendant  à  modifier  diverses 
circonscriptions  électorales  pour  la  nomination 
des  membres  des  conseils  généraux  de  départe- 
ment et  des  conseils  d'arrondissement. 

M.  le  eonte  il*Aiiibmgeae.  Je  prie  M.  le 
président  de  me  réserver  la  parole  sur  le  projet 
ae  loi  concernant  le  département  de  la  Marne. 

M.  LE  Chancelier.  Je  donne  lecture  des  pro- 
jets de  loi. 

1"  PROJET   (Aveyron). 

Art.  1". 


«  Le  tableau  des  circonscriptions,  pour  l'élec- 
tion des  membres  du  conseil  général  du  dépar- 
tement de  l'Aveyron,  annexé  a  la  loi  du  22  juin 
1833,  est  modifié  ainsi  qu'il  suit  : 


COMPOSITION 

DBS  aRCOMSCBIPnOlfS  ÉLICTORALKS 


Anciennea 
circonscriptions. 


Entraigues  — 
Mur  de  Barrez. 

Bstainff 

La  Goiole 

Saint-Chély 

Saint-Geniez... 
Saint- 

cias 
Ste-6eneviëve, 


§1 


II 


-ueniez ...  ; 
t-Amandl 
i  Copts...} 
eneviëve..) 


Noavellos 
circonscriptions. 


Entraigaes 

BstaiD^ 

La  Gniole 

Saint-Amand 
des  Gopts  . . . 
Mnr  de  Barrez. 
St»>i«eneviève.. 
Saint-Chély. . . . 
Saint-Geniez . . . 


II 

«  o 

•S  o 

S  o 


(Adopté.) 
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Art.    2. 

Lie  conseil  général  de  rAye3rToii  modifiera, 
18  sa  prochaine  sesBion,  la  composition  des 
es  formées  pour  le  renouvellement  triennal, 
exécution  de  l'article  8  de  la  loi  du  22  juin 
t3.  Il  substituera  à  chacune  des  circonscrip- 
is  supprimées  par  TefTet  de  la  présente  loi, 
)  des  nouveUes  circonscriptions  ci-dessus  in- 
nées. (Adopté.) 

Art.    3. 

Les  membres  du  conseil  général  élus  par  les 
sonsciiptions  modifiées  en  vertu  de  la  prê- 
te loi,  cesseront  leurs  fonctions  après  la  ses- 
a  de  1838.  Il  sera  pourvu  à  leur  remplacement 


par  les  assemblées  électorales  des  nouvelles  cir- 
conscriptions. Les  pouvoirs  des  conseillers 
qu'elles  auront  élus  cesseront  lors  du  renouvel- 
lement des  séries  auzqueUee  ils  appartiendront 
respectivement. 

«  Si  néanmoins  il  y  avait  Ueu  à  remplacement 
avant  la  session  de  1838,  l'élection  serait  faite 
par  les  circonscriptions  électorales  actuelle- 
ment existantes.  »  (Adopté.) 

2*  PROJET   (Càhadoê). 
Art.  1«^ 

a  Le  tableau  des  circonscriptions,  pour  l'élec- 
tion des  membres  du  conseil  général  du  dépar- 
tement du  Calvados,  annexé  à  la  loi  du  22  juin 
1833,  est  modifié  ainsi  qu'il  suit  : 


RRONDISSBMfiNTS 


de 


80VS-PRÉFECTURI. 


Lisieax.. 


Vire 


NOMBRB 


DI  CAMTOHS. 


COMPOSITION  DES   CIRCONSCRIPTIONS  ÉLECTORALES 


ANantiots  aRcoRscRimoifs 


Nombre 

de 

circoDs- 

criptioDB. 


Nomi 
des  cantons 
composant 

circonscriptions. 


Uvarot 
Orbeo. 

Aimay. 
Vassy. 


Nominations 

de 
conseillers. 


HOUVSLLES  CncONSCniPTIORS 


Nombre 

de 
circons- 
criptions. 


Noms 

dot  cantons 

composant 

les 

circonscriptions. 


Uvarot 


5 


Orbec. 

I 

Aunay. 
Vassy. 


Nominations 

de 
conseillers. 


1 

1 


(AdopU,) 

Art.    2. 

«  Le  conseil  |^énéral  du  Calvados  modifiera, 
us  sa  prochaine  session,  la  composition  des 
ries  formées  pour  le  renouvellement  triennal, 
exécution  de  l'article  8  de  la  loi  du  22  juin 
33.  Il  substituera  à  chacune  des  circonscrip- 
>ns  supprimées  par  l'effet  de  la  présente  loi, 
te  des  nouvelles  circonscriptions  ci-dessus  in- 
(^uées.  (Adopté.) 

Art.    3. 

i  Les  membres  du  conseil  général  élus  par  les 
rconscriptions  modifiées  en  vertu  de  la  pré- 
nte  loi,  cesseront  leurs  fonctions  après  la 
ssion  de  1838.  Il  sera  pourvu  à  leur  remplace- 
ent  par  les  assemblées  électorales  des  nou- 
illes circonscriptions.. Les  pouvoirs  des  conseil- 
rs!qu'elles  auront  élus  cesseront  lors  du  renou- 
iUement  des  séries  auxquelles  ils  appartiendront 
spectivement. 

tt  Si  néanmoins  U  y  avait  lieu  à  remplacement 
^ant  la  session  de  1838,  l'élection  serait  faite 
ur  les  circonscriptions  électorales  actuellement 
distantes.  »  (Adopté.) 

9 

3«    PBOJST    (Oorae). 

Art.  !•'. 

«  Le  tableau  des  circonscriptions,  pour  l'éleo- 
ou  des  membres  du  conseil  général  du  d^ar- 


tement  de  la  Corse,  annexé  à  la  loi  du  22  juin 
1833,  est  modifié  ainsi  qu'il  suit  : 


COMPOSITION 

DBS  CIRCONSCRIPTIOlfS  tUCTORALCS 


Anciennes 
circonscriptions. 


AJaccio. . 


en  g 

c  « 

"S  «2 

P 


Nouvelles 
circonscriptions . 


Bastia , 


Corte. 


AJaccio  

Sarrola 

Bastelica 

Bocognano.... 

Licavo 

Cenrione \ 

Pero  e  Casovec-f 

cbio ( 

San  Nioolao. . . .  ) 

Vesoovato 

Castisao 

Pie  die  Corte  . . 

Omessa 

Sermano 

SeiragSio 


AJaccio 

Bastelica 

Licavo 

Bocofcnano 

Sarrola 

Cervione 

San  Niootao  ... 
Pero  e  Casevec 

chlo 

Vescovalo 

Castisao 

Omessa 

Sermano 


«I  o 
c  en 

s§ 

o  « 
SS  o 

■c 


Pie  die  Corte.. 
Serraggio 


(Adopté.) 
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^jA.    2. 

%  Ii6  eomeSl  g^ét.9i.  de  la  Coise  moâi40Cl^ 
dans  sa  prochaine  session,  la  composition,  des, 
séiie^  foiméea,  pour  le  renouTeUement  trieonal, 
en  exéeution  de  Tajtioji»  8  de  la  loi  du  22  j^uin 
1833.  n  subatitniaEi^  à  oJ^aoune  des  circonscrip- 
tions supprimées  par  l'efiet  de  Isk  présente  loi, 
ime  des  nouvelles  circonscriptions  ci-dessus  in- 
diquées. (Adopté,) 

Artj.  3. 

«  Les  membres  du  oonseiï  général  éliu»  par  les 
eirconseriptions  modifiées  en  yertu  de  la  pré- 
sente loi,  cesseront  leurs  fonotions  après  la  ses- 
sion de  1838.  11  sera  poiirvu  à  leur  remplace- 
ment par  les  assembles  éleotorates  des  nou- 
Tfelles  circonscriptions.  Les  pouvoirs  des  conseil- 
lers qu'elles  auront  élus  cesseront  lors  du 
Denouvéllement  des  séries  auxquelles  ils  appar- 
tiendront respectivement. 

«  Si  néanmoins  il  y  avait  lieu  à  remplacement, 
anrant  la  session  de  1838,  l'élection  serait  faite 
]}ar  les  circonscriptions  électorales  actuelle- 
ment  existantes.  »  (Adopté.) 

4^  PBOXBT  (Oâieê-dm-Nord.) 

Art.  1". 

«  Le  tableau  des  circonscriptions,  pour  l'élec- 
tion des  membres  du  conseil  général  au  départe- 
ment des  Côtes-du-Ncurd,  annexé  à  la  loi  du 
^  juin  1833,  est  modifié  amsi  qu'il  sidt  : 


I 


COMPOSITION 

DIS  aRCOHSCBIPTIONS  ÉLBCTORALIS 


Anciennes 
oircoascrlptions . 


Gtting&mp. 


LoQdéao 


St-Brieao 


Belle -Ile- en- 
Terre 

Boorbrtao 

Suat-Nioola&*«> 
da-Pelen  , . . . 

GaUac 

QolHnAe 

Merdrignac 

La  Ghése 

Loudéac 

Plougoenast.... 

Châtelaudren . . 

Quintin 

RUUes 

Lanvoljon 

Monconlour. . . 

Paimpol 

Piouba 

Plomic 


il 
a  (0 

Se  o 

T3 


1 

1 
1 
1 

1 
1 

1 
1 


Nonvelles 
ciroonscriptKms, 


II 
si 

8 


§ 


Belle-Ile-en- 
Terre  ....... 

Callac 

Bourbiiac 

Saint  -  Nicolas - 
da-Pelen 

Gellmée 

Plougnenasl . . 

La  Chose 

Merdrignac .... 

Loadéac 

Châtelaudren . . 

LanvoUon  

Btahles..! 

Plottha 

BloiiMiiloar.... 

Plo^uo 

Paimpol 

Quiatj^ 


mm 


(Adopté,) 


Art.    2. 


tiens  supprimées  par  l'effet  de  la  présente  loi, 
une  des  nouvelles  ciroonsenptionB  ci-dessuB  indi- 
quées. (44oi^)r 

Axt-    3k 

«  Les  membres  du  coausell  gi&iéral  élus  par  U^ 
ciroonscriptiona  mpdiJiéet^  en  vertq.  de  la  pré^ 
sente  loi«  cesseront  leurra  fonctions,  i^rès  la  ses?, 
sion  de  1838.  Il  sera  pourvu  4.  leui;  xen^place-. 
ment  par  les  assemblées  électorales  des  nouvelies 
circonscriptions.  Les  pouvoirs  des  consefllen 
qu'elles  auront  élus  cesseront  lors  du  renouvel- 
lement dea  séries  auxquelles  ils  appoartîeadiont 
reBpeotâvenent. 

a  Si  néuuB<Miis  il  j  avait  lieu  à  remplAoement 
agitant  la  session  de  1^38»  Péleotion  sevait  lai*» 
par  les  circonscriptions  électorales  actueUement 
»  (Aâopt&,)^ 


(r  Le  consal  général  des  Cûtea-îhi-Nord  modi- 
fiera, dans  sa  prochaine  session,  la  composition 
des  fléôea  fonnu^  p<ym:  le  renou.'^eUeme&t  trien- 
nal, en  exécution  de  l'turticle  8  de  la  loi  du  22  juin 
1833.  Il  substituera  à  chacune  des  drooQSorip* 


6«    PROJET    (Hoitte-Oaranne). 

Art.  1«'. 

a  Le  tableau  des  circonscriptions,  pour  l'élec* 
tion  des  membres  du  conseil  général  du  dépar» 
tement  de  la  Haute-Garonne»  annexé  à  la  loi 
du  ^  juin  1893^  est  modifié  ainsi  qu'il  suit  : 


i 

o 


TWffff-y 


COMPOSITION 

DES  OBGOIISCBIPTIOIIS  ÉLtCTORALBS 


Anciennes 
circonscriptions. 


Saint- 6bv-' 

dens... . 


Boulogne 

Saint-Bertrand- 
de-Gomingcs. 


§1 
•3  S 

18 


l  1 

1 


Nouvelles 
circonscriptions. 


£2 

.2  = 

c  X 

^5 


Boulogne 1 

MoatrajMHi  — > 
Saint- Bertrand-I    i 
de  Geminges.) 


(Adapté.) 


Art.    2. 


«  Le  conseil  général  de  la  Hante-Gravonne  mo- 
difiera, dans  sa  prochaine  sessîaB,  la  compo- 
sition des  séries  formées  pour  le  renouvellement 
triennal,  en  exécution  de  l'artiole  8  de  la  loi  du 
22  juin  1833.  Il  substituera  à  chacune  des  cir- 
conscriptions supprimées  par  l'effet  de  la  pré- 
sente loi,  une  des  nouvelles  cîroonseiîptioBS  ci- 
dessus  indiquées.  »  (Aâop^.) 

Art    3. 

ce  Les  membres  du  conseil  général  ^us  p.«ur  les 
circonscriptions  modifiées  en  vertu  de  la  pré- 
sente loi,  cesseront  leur»  fonctions  i^rès  la  ses- 
sion de  1838.  Il  sera  pourvu  à  leur  remplacement 
par  les  assemblées  électorales  des  nouvellee  cir- 
conscriptions. Les  pouvoirs  des  conseillers 
qu'elles  auront  élus  cesseront  lors  du  renouvel- 
lement des  séries  auxquelles  ils  appartiendront 
respectivement. 

<c  Si  néanmoins  il  y  avait  lieu  à  remplacement 
avant  la  session  de  1888,  l'élection  serait  faite 
X>ap  les  eÎMonscriptiioiBB  étoetoralea  MèoeleKie&t 
ejôateatea.  %  (AàaptL) 
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6^ 


fQktmdôJf. 


Art.  I^^ 

«  Le  tabteau.  âm  dreQuaoriptioinB,.  pour  rélec» 
on  des  menihiea;  du  ooM^il  géttér»!  a&  dépajrte- 
ent  de  1»  GtoMidd»  annexé  4  1»  loi  dit  22  jfiftii 
}33»  e»t modifié  aînai  qn^'ilsmlb  :. 


'^►■•■^^^T^*»' 


I  ? 

o  ;• 

ce  p 

«  S 


GOMI»OBITIOK 
DBS  GIBCDiraGHIFZlOIlA.  AUECTORALSS 


ikjDcieimas 
circonsQitptioBfl* 


.' 


11 

o  « 


ftordeaax. 


Bordeaux i 

4»  canUm..».r 

Le    Carbon-^ 
Blano 1 

Bordeanx 

6*  canton.... 


1 
1 


NoovallQ». 
ckcaMertpUMM. 


Bordaaox 

i.*  canton.... 
Bordeaux. . . . . . 

6*  canton.... 
Le    Carbon- 

Itlane 


00 

I 


1 

1 


(Adopté,) 


Art.   2. 


«  Le  conseil  général  de  la  Gironde  «etodiftwa, 
ans  sa  prochaine  seaaion,  la  compos^aoBi'  dea  se- 
[es  formées  pour  le»  renonyellem&DA  tiieniuil,  en 
Kécution  dal' article  8  de  la  loi  du  22  juin  1833. 
ifiubBtitawaà  Ghacunedea  ciroonsorij^tionssap- 
limées  par  l'effet  de  la  présente  lou  une  des 
ouToUes  ciroonsohptiona  ebd«ssua  indiquées. 

Art.    3.  ' 

«  Les  m«Bibres  du  conseil  généfal  élus  par  les 
irconscfiptioBS  modifiées  en  vertu  de  la  pré- 
snte  loi,  cesseront  leuns  fonctions  après  la  ses- 
îon  de  1838.  Il  sera  pourra  à  leur  remplace- 
lent  par  les  assemblées  électorales  des  nou- 
cdles  oiroonserîptioiis.  Les  pouvoirs  des  con- 
^illeis  qu'elles  auront  élus  cesseront  lors  du 
niouvellement  des  séries  auxquéUea  ils  appar- 
teodront  resp«olhrement. 

«  Si  néanmeùis  il  y  avait  Mon  à  remptaeement 
vant  la  session  de  1838»  r élection  swait  faite 
*Ar  les  enpconseriptions  éleotofales  actuellement 
listantes.  »  (Adopté.) 

7<»   FKOJîBi    (lUe^et-Vikàne). 

Art.  1«'. 

«  Le  tableau  des  cixeonacriptions,.  pour  Télec- 
ion  des  membres  du  conseil  génial  du  dépar- 
ement d'IUe-et-Vilaine^  annexé  à  la  loi  du 
!2  juin  1833,  est  modifié  ainsi  qu'il  suit  :        v 


M 

m 


3 

ce  H 

1  « 
«  S 

2  o 


GOUPOSITION 

DBS  GIKOOHSCaiPTlOllB  ÉUBOTORALBa 


Anciennes 
circonscriptions. 


aoi. 


es 
«Srs 

d  00 

P 

SB  o 


*  Saint-Halo 

Salnt'^arvan... 


) 


1 

l 


Nouvelle» 
drcQnscription&, 


Ool 

Pleine-Pongère 

Sainl-Malo 

Sainfr-Servaa. . . 


Ax^2, 


«  tie  consett  général  d^Iïbft-et-'TOaine  modifiera» 
dans  sa  procbaine  session,,  la  composition  dea 
séries  formées  pour  le  renouvellement  triennal,, 
en  exécution  de  l'article  8  de  la  loi  du  22  juin 
1833.  Xt  substituera  à  cbacune  des  circonscrip- 
tions  supprimées  par  Teffet  de  la  présente  loi» 
une  des  nouvelles  circonscriptions  ci-dessus,  in- 
diquées. (Adopté.) 


Art.  3. 

ff  Les  membres  du  conseO  général  élus  par  les 
circonscriptions  modifiées  en  vertu  de  la  présente 
loi,  cesseront  leurs  fonctions  après  la  session 
de  1838.  Il  sera  pourvu  à  leur  remplacement  par 
les  assemblées  électorales  des  nouvelles  circons- 
criptions. Les  pouvoirs  des  conseiUers  qu'elles 
auront  âua  cesseront  lors  du  renouvellement  des 
séries  auxquelles  ils  appartiendront  respective- 
ment. 

«  Si  néanmoins  il  j  avait  Heu  à  remplacement 
avant  la  session  de  1838,  l'élection  serait  faite 
par  les  circonscriptions  électorales  actuellement 
existantes.  »  (AMpté*) 

8«  PROJST  (Manche), 

Art.  1®'. 

a  Le  tableau  des  circonscriptions,  pour  l'élec*- 
tion  des  membres  du  conseil  général  du  départe* 
ment  de  la  Manche,  annexé  à  la  loi  du  22  juin 
1833,  est  modifié  ainsi  qu'il  s.uit  ; 


9E 


COMPOSITION 
DJBS  cntcoiiaiïUPTioiiia  ÉLsc«WAUia 


Anciennes 
QircQnici:«Rtioa&. 


^<IMW< 


§1 


■s  c 

"•S 


/  Breee^ 


lïêu..*;.'!."! 


[  ViUedleu 

I  Dncey ) 

)  SainWamea  . . .  )    ^ 


Avranchea./  Q^an^ille» 


i  Labaje-Pesnel..{ 
r  Ponlorson 
[  Sartilty  .. 


' 
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(Adapté,) 


Art.  2. 


«  Le  oettseO  général  de  1»  Manche  modifiera» 
dans  sa  prochaine  session,  la  composition  des 
séries  formées  pour  le  renouveHem^it  triennal, 
en  exécution  de  l'arti^^  8  de  la  loi  du  22  juin 
1893.  n  subatiFtuera  à  lacune  des  oireonsmp- 
tions  supprimées  par  Feffet  de  la  présente  loi, 
une  des  nouvelles  cireonscriptiona  ci-dessus  in- 
diquées. (Adopté,) 

Art.  3. 

«  Les  membres  du»  oonseil  général  élus  par  les 
oiroonaoRptîoBS  modifiées  en  vertu  de  la  pré- 
sente ks,  oesseroKt  leurs  fonetieiis  après  la  ses- 
sien  de  1888.  Il  seiapeufTu  à  leur  remplacement 
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par  les  assemblées  électorales  des  nouvelles  cir- 
conscriptions. Les  pouvoirs  des  conseillers 
qu'elles  auront  élus  cesseront  lors  du  renouvel- 
lement des  séries  auxquelles  ils  appartiendront 
respectivement. 

Si  néanmoins  il  y  avait  lieu  à  remplacement 
avant  la  session  de  1838,  l'élection  serait  faite 
par  les  circonscriptions  électorales  actuellement 
existantes.  »  (Adopté.) 

M.  LE  CHANCELiBB.  Nous  passous  au  9«  pro- 

{*et  relatif  au  département  delà  Marne.  Je  donne 
ecture  de  Tarticle  1^',  qui  est  ainsi  conçu  : 


;  9*  PBOJET  (Marne). 

i-y  Art.  1«'. 

«  Le  tableau  des  circonscriptions  pour  l'élec- 
tion des  membres  du  conseil  général  du  dépar- 
tement de  la  Marne,  annexé  à  la  loi  du  22  juin 
1833,  est  modifié  ainsi  qu'il  suit  : 
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M.  le  comte  d'Ambrugeac  a  la  parole. 

M.  le  eonte  d^Ambrageae.  Messieurs,  la 
loi  sur  l'organisation  départementale  reçut,  lors 
de  sa  discussion,  de  nombreux  et  notables  chan- 
gements. Le  prindpe  d'élections  cantonales  fut 
maintenu  et  le  nombre  des  membres  des  con- 
seils de  département  fut  porté  à  30.  Il  en  résulta, 
{>our  ceux  qui  comptaient  plus  de  30  cantons, 
a  nécessité  d'une  nouvelle  circonscription  ter- 
ritoriale. Mais  ce  travail,  quoique  fait  avec  beau- 
coup de  soin,  était  trop  précipité  pour  ne  pas 
contenir  quelques  erreurs.  La  loi  voulut  y  pour- 
voir, et  cette  partie  si)éciale  fut  scrupuleusement 
exécutée  par  M.  le  ministre  de  l'intérieur.  Il  fut 
distribué  aux  Chambres  un  imprimé  qui  ordon- 
nait séparément  les  votes  de  tous  les  conseils 
d'arrondissement  et  de  tous  les  conseils  de 
département.  Dans  le  département  de  la  Marne, 
les  votes  des  conseils  d'arrondissement,  c'est-à- 
dire  des  sous-préfets,  ont  été  entièrement  con- 
traires au  vote  du  conseil  général,  qui  est  ocdui 
du  préfet.  D'après  le  texte  de  loi,  c'est  à  la 
Chambre  qu'il  appartient  de  prononcer  sur  cette 
dissension.  Ainsi  nous  avons  besoin  de  consulter 
les  avis  du  conseil  général  et  des  conseils  d'arron- 
dissements. Je  dois  mettre  sous  vos  yeux  les 
divers  votes  en  1835. 

La  loi  de  1833  avait  réuni  le  canton  d'Ester- 
nay  à  cdui  de  Sésanne.  Cette  réunion  offrait  de 
erandes  irrégularités.  En  effet,  le  nombre  des 
électeurs  du  canton  d'Estemay  ne  pouvant  dé- 
passer 50,  tandis  que  le  nombre  des  électeurs  du 
canton  de  Sésanne  s'élevant  à  00  ou  80,  il  était 


évident  que  le  canton  d'Estemay  se  trouvait 

S  rimé.  Le  conseil  général  a  reconnu  la  nécessité 
'y  remédier.  Le  conseil  d'arrondissement  a  cru 
nécessaire  que  les  eantons  de  Fère-Champénoise 
et  d'Anglure  fussent  réunis,  et  que  oelm  d'Es- 
temay nommât  seul  un  membre  au  conseil 
général.  Le  conseil  général,  au  eontraire,  a  de- 
mandé que  les  cantons  d'Estemay  et  d'An- 
glure fussent  réunis,  et  que  celui  de  Fère-Cham- 
penoise  donnât  seul  un  membre  au  conseil 
ffénéral.  Yoici  les  divers  avis  du  conseil  d'arron- 
dissement : 

«  Le  conseil  a  reconnu  une  irrégularité  dio- 
quante  de  répartition  dans  la  réunion  des  can- 
tons d'Estemay  et  de  Sésanne. 

a  Ces  deux  cantons,  qui  présentent  une  popu- 
lation de  19,417  habitants,  et  un  chiffre  d'impôt 
s'élevant  à  272,164  francs,  n'ont  qu'un  r^iésen- 
tant  au  conseil  ffénéràl,  tandis  que  le  canton  de 
Sompuis  (arrondissement  de  ^itry-le-Français), 
dont  la  population  est  seulement  de  4,366  habi- 
tants, et  1  impôt  de  59,736  francs,  nomme  un 
seul  conseiller. 

«  Le  conseil  estime  qu'il  est  de  toute  justice, 
dans  la  réunion  de  deux  cantons,  que  chacun 
d'eux  arrive  aux  élections  avec  des  forces  à  peu 

Srès  égales,  c'est-à-dire  avec  le  même  nombre 
'électeurs;  qu'ainsi  Ton  n'aurait  dû  réunir  que 
des  cantons  q[ui,  ayant  moins  de  50  citoyens  ins- 
crits sur  les  listes,  se  trouvent  dans  le  cas  prévu 
par  l'article  32  de  la  loi  du  22  juin  1833. 

a  Si  l'on  avait  eu  égard  à  cette  considération 
toute  d'équité,  les  cantons  d'Estemay  et  de 
Sézanne  n  auraient  point  été  réunis.  La  liste  du 
premier  de  ces  cantons,  ne  contenant  qu'environ 
30  électeurs  inscrits,  a  été  complétée  par  une 
liste  supplémentaire  jusqu'au  nombre  de  50.  Le 
canton  de  Sézanne  ayant  66  électeurs  inscrits, 
a,  par  conséquent,  16  électeurs  de  plus.  Il  ré- 
sulte de  là  qu  il  sera  toujours  le  maître  de  l'élec- 
tion, et  que  celui  d'Estemay  sera  toujours  privé 
de  représentation  au  conseil  général. 

a  Par  ces  motifs,  le  conseil  estime  qu'il  est  de 
toute  justice  que  le  canton  d'Estemay  soit  dis- 
trait de  celui  de  Sézanne,  et  il  propose  en  rem- 
placement la  réunion  de  Sompuis  et  de  Saint- 
Remy-en-Bouzemont,  arrondissement  de  Yitry- 
le-Français,  présentant  une  population  ae 
12,404  habitants,  et  une  cote  d'impôt  de 
196,350  francs.  » 

Tel  est.  Messieurs,  l'avis  motivé  du  conseil 
d'arrondissement;  voici  maintenant  celui  du 
conseil  général  en  1835  :  «  Les  considérations  in- 
voquées par  le  conseil  général  d'Estemay  pour 
laisser  le  canton  d'Estemay  nommer  seul  un 
conseiller,  et  pour  réunir  ceux  de  Fère-Champe- 
noise  et  d'Anglure,  ne  paraissent  pas  suffisantes. 

a  Fère-Champenoise  et  Anglure  réunis  au- 
ront une  assemblée  de  75  électeurs,  dont  16, 
c'est-à-dire  moins  du  quart,  appartiendront  à 
Fère-Champenoise.  La  réunion  d'Estemay  et 
d'Anglure  donnerait  une  assemblée  de  93  mem- 
bres, dont  34  appartiendraient  à  Estemay,  qui 
serait  ainsi  bien  plus  en  état  de  lutter  contre 
Anglure  que  Fère-Champenoise,  dont  les  inté- 
rêts seraient  sacrifiés. 

«  Quant  à  la  situation  topographique,  elle  est 
la  môme  entre  Anglure  et  Estemay  qu'entre 
Fère-Champenoise  et  Anglure.  Les  âiemins  de 
traverse  qui  réunissent  ces  cantons  sont  toile- 
ment  mauvais;  d'ailleurs,  Estemay  et  Fère- 
Champenoise  se  trouvent  à  peu  près  à  la  même 
distance  d'Anglure,  et  Fère-Champenoise  est  en 
possession  de  droits  acquis,  et  se  trouve  lésée 
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ir  cette  circonBcription,  tandis  qne  le  Bort 
stuel  d'Estemay  est  améMoré  par  sa  réuoion  à 
aglure. 

«  £nân,  en  réunissant  Estemay  à  Anglure,  on 
)  change  rien  pour  les  séries,  tandis  qu'il  n'en 
irait  pas  de  même  par  la  réunion  des  cantons 
An^lure  et  de  Fère-Champenoise,  puisque  le 
remier  de  ces  cantons  fait  partie  de  la  deuxième 
trie,  et  l'autre  de  la  troisième. 
«  Le  conseil  estime,  en  conséquence,  qu'il  j  a 
3u  d'ordonner  la  réunion  du  canton  d'ïTstemay 
celui  d'Anelure,  comme  étant  la  combinaison 
ni  présente  le  plus  d'avantages  sous  quelques 
apports,  et  le  moins  d'inconvénients  quant  a  la 
tuation  topographique  et  au  nombre  des  élec- 
)urs. 

«  Los  populations  des  cantons  de  Ville  et  d*M 
>nt  û  peu  çrès  égales.  La  môme  égalité  propor- 
onnelle  existe  entre  le  nombre  des  électeurs. 

a  Les  communications  à  travers  les  bois,  entre 
«  cantons  de  Chfttillon  et  de  Ville,  sont  moins 
iciles  et  moins  fréquentées  que  celles  entre  Aï 
t  ChâtiUon. 

«  Toutes  les  commîmes  du  canton  de  VOle,  à 
ne  exception  près,  sont  essentiellement  i^ri- 
oles,  tandis  que  les  territoires  des  cantons  aAî 
t  de  ChâtiUon  sont  en  très  grande  partie  cou- 
erts  de  vignes  et  de  bois,  ce  qui  établit  pour 
ux,  mêmes  produits,  et  par  suite,  communauté 
l'intérôts. 

K  £nûn  les  demandes  de  changements  dans  les 
irconscriptions  électorales  ne  sauraient  être  ac- 
lueiUies  favorablement  que  lorsqu'elles  sont 
kppuyées  sur  des  raisons  puissantes  et  po&itives, 
aisons  qui  n'existent  pas  à  l'égard  de  la  de- 
nande  de  séparer  les  cantons  d  Aï  et  de  Châ- 
illon.  » 

Par  ces  motifs,  le  conseil  arrête  qu'il  n'y  a  pas 
ieu  d'accueillir  cette  demande. 

Vous  voyez  que  l'avis  motivé  du  conseil  gè- 
lerai repose  sur  une  erreur  grave.  Il  y  est  oit 
(ue  si  les  cantons  d'Anglure  et  de  Fère-Cham- 
)enoiBe  étaient  réunis,  celui  de  Fère-Champe- 
loise  n'ayant  que  12  électeurs  se  trouverait  en 
grande  minorité  vis-à-vis  de  l'autre,  et,  par  con- 
séquent, il  ne  pourrait  pas  participer  à  la  nomi- 
lation  des  membres  du  conseil  général.  Cette 
erreur  vient,  sans  doute,  de  ce  que  le  conseil  géné- 
ral n'avait  pas  sous  les  yeux  la  loi  de  1833.  Le 
îanton  de  F^e-Champenoise  se  présente  dans  la 
iste  électorale  avec  un  nombre  d'électeurs  égal 
i  celui  d'Anglure.  Cette  erreur  du  conseil  général 
a,  du  reste,  été  signalée  par  une  note  du  minis- 
tère de  l'intérieur. 

n  est  donc  démontré  que  le  principal  motif  du 
conseil  génial  repose  sur  une  base  complète- 
ment fausse  et  entièrement  opposée  à  la  loi  elle- 
même.  Le  conseil  général  a  dit  aussi  que  le  can- 
ton de  Fère-Champenoise  avait  pour  lui  un  droit 
acquis  :  ce  droit  n'existe  pas;  et,  en  effet,  on  ne 
pouvait  s'en  prévaloir  qu'après  les  délais  Ûxés 
par  la  loi,  c'est-à-dire  après  que  la  circonscrip- 
tion électorale  aurait  été  dénnitivement  fixée. 
De  cette  mani^,  l'avis  motivé  du  conseil  gé- 
néral étant  opposé  à  celui  du  conseil  d' arrondis- 
sement, mais  ne  détruisant  aucune  des  objections 
présentées  par  le  conseil  d'arrondissement,  nous 
ne  pouvions  pas  nous  arrêter  à  ces  deux  avis 
pour  décider  la  question. 

J'ai  eu  l'honneur  de  soumettre,  l'année  der- 
nière, ces  mêmes  questions  à  la  commission  char- 
gée de  l'examen  du  projet  de  loi.  La  commission 
se  décida  à  demander  l'aioumement,  ou,  pour 
mieux  dire,  à  voter  contre  le  projet  de  loi.  (M,  de 


Oerminy,  rapporiêUTy  faU  un  geste  négMf.)  M.  le 
rapporteur  me  fait  signe  que  non  ;  cepenaant  je 
ne  sache  pas  que  les  Chambres  aient  le  droit 
d'ajourner  un  projet  de  loi;  elles  n'ont  d'autres 
moyens  que  de  les  voter,  ou  bien,  que  le  minis- 
tère le  retire.  Mais,  il  n'en  résulte  pas  moins  que 
l'année  dernière,  le  conseil  d'arrondissement  et 
le  conseil  général  de  la  Marne  ont  été  appelés  à 
s'en  occuper  de  nouveau.  La  commission  a  de- 
mandé au  ministre  de  l'intérieur  le  procès-verbal 
de  la  dernière  réunion.  Je  vais  avoir  l'honneur 
de  vous  le  soumettre  : 

BoBtraU  des  délihéraUona  du  eaneeU  général 
du  départemeni  de  la  Marne, 

Le  conseil  général,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  sa  commission,  ensemble  la  discussion 
qui  en  a  été  la  suite,  adoptant  l'avis  de  sa  com- 
mission, arrête  qu'il  y  a  ueu,  de  la  part  du  gou- 
vernement, d'ordonner  la  réunion  du  canton 
d'Estemay  à  celui  d'Anoure. 

Vous  voyez.  Messieurs,  que  ces  motifs  sont 
loin  de  s'opposer  à  ceux  qui  ont  été  mis  en  avant 
par  le  conseil  d'arrondissement.  La  commission 
a  prié  M.  le  comte  Roy,  qui  était  président  du 
conseil  général  du  département  de  la  Marne,  de 
se  rendre  dans  son  sem;  et,  en  effet,  M.  le  comte 
Roy  a  assisté  à  une  séance  de  la  commission,  à 
laquelle  il  a  eu  la  complaisance  de  donner  tous 
les  rensei^ements  qu'a  a  pu.  M.  le  rapporteur, 
après  avoir  réuni  tous  ces  renseignements,  a  pris 
soin  d'en  faire  mention  dans  son  rapport.  La 
seule  chose  que  je  me  croie  en  droit  de  reprocher 
à  M.  le  rapporteur,  c'est  de  n'avoir  pas  distingué 
l'avis  officiel  du  conseil  général,  la  pièce  sur  la- 
quelle doit  se  juger  le  procès. 

M.  le  rappoiiieur  a  placé  en  face  des  objections 
qu'on  a  fait  valoir  en  faveur  du  canton  d'Ester- 
nay,  un  pareil  nombre  de  réponses.  C'est  sur  ces 
réponses  que  je  désire  appeler  spécialement  l'at- 
tention de  la  Chambre.  Après  ceia,  si  la  Chambre 
croit  que  les  renseignements  donnés  par  M.  le 
comte  Roy  peuvent  remplacer  l'avis  officiel  de- 
mandé au  conseil  général,  cdle  sera  maîtresse  de 
le  faire. 

Ainsi,  sur  la  première  objection,  voici  ce  que 
dit  M.  le  rapporteur  : 

«  10  L'on  eût  que  si  le  droit  n'était  pas  défini- 
tivement acquis  à  Fère-Champenoise,  ce  canton 
était  cependant  en  possession  de  la  nomination 
d'un  conseiller;  qu' Estemay  le  partageait  avec 
Sézanne,  qui  nécessairement  pesait  plus  alors 
dans 'la  balance  que  ce  canton  rural;  qu'il  aura 
plus  de  chances  pour  faire  valoir  ses  intérêts  avec 
Angliire,  qu'il  n'en  avait  avec  Sézanne.  » 

Comme  vous  le  voyez,  le  canton  d'Anglure  a 
été  abandonné  à  son  sort.  Mais  d'où  vient  cet 
abandon f  d'où  vient  que  le  conseil  général  s'est 
prononcé  en  faveur  de  Fère-Champenoise,  dont 
la  population  égale  tout  au  plus  la  moitié  de  celle 
d'Anglure,  dont  l'impôt  ne  va  pas  à  la  moitié  de 
l'impôt  d'Anglure,  et  dont  la  richesse  est  parfai- 
tement évidente,  puisque  dans  le  canton  de  Fère- 
Champenoise  on  ne  compte  que  12  électeurs 
pour  la  nomination  des  députés,  tandis  qu'on  en 
compte  58  à  Anglure? 

Je  crois  cependant  en  trouver  la  raison  :  c'est 
qu'Anglure  n'était  pas  dans  ce  moment  repré- 
senté au  conseil  général,  pour  faire  valoir  les 
fortes  raisons  qui  militaient  en  sa  faveur,  tandis 
que  Fère-Champenoise  s'y  trouvait  représenté. 
M^gré  toute  l'impartialité  qu'on  apporte  dans 
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une  psMillB  i^nestioii,  on  éprouve  «tfRtjosrB'^al- 
mne  «mhanras  à^votor  coistre  ua  c^QègvepiéMiit. 
Ce  Botft  Am  nûiOttB  pea  comreniiUidB^iit-étre/et 
eependttït  leB  «eules  qtii  pemNnul;  m^^cpliqaeT 
oottfmant  ildaglisre  a  été  saorifié  à'Féi««(%«Bipe- 
Afrise»  ^q^  «0t  l»en  moing  împoxtaiit. 

M.  le  TBppoi1;eciT  dit  «nsuite  ; 

"i  fi&fin,  que  4a  vateor  pefsoimdle  de  la  popu- 
lation «Au  oanton  d'Ëstomay^^eile  dn  ilemtoire, 
la  ftdboBao  de  son  sol,  donnent  -à  ses  électmffiB 
une  kaportanee  monde  qui  ne  çeut  manqner 
d'influer  en  faveur  d'Ëstemay,  lorsque  les  deitt 
cantons  d*Estemay  et  d'Anglure  se  réuniront 
pour  nommer  un  conseiller.  » 

Je  Tavouenii  à  ma  honte,  je  ne  puis  com- 
prendre ces  motiis»  ni  quelle  est  la  baliBuice  avec 
UtqueUe  on  connaîtra  la  valeur  personnelle  de  la 
population  d'un  canton  comparée  à  celle  d'un 
autre.  £t  je  crois  ^ue  jusque  nouveau  rensei- 
gnement, la  part  d'mfluence  que  donne  à  Uster- 
nay  la  valeur  peisonndle  de  fa  pc^ulation,  doit 
être  comptée  pour  rien.  D'aQleuis,  Anglure  peut 
avoir  la  prétention  d'avoir  une  valeur  peison- 
nelle  égM  à  celle  de  Fère-Champenoise.  Eh 
bien  !  pour  se  prononcer  sur  la  valeur  personnelle 
des  individus,  il  faudrait  avoir  une  connaissance 
bien, parfaite  non  seulement  de  la  localité,  mais 
encore  des  habitants.  Or,  si  Je  prouve  que,  dans 
ce  mâme  article,  on  ne  connaît  pas  la  localité, 
les  raisons  de  H.  le  rajpporteur  se  trouveront  in- 
firmées. 

Ainsi,  M.  le  rapporteur  parle  de  la  richesse  du 
sol  du  canton  d'Êstemay.  Jpour  ma  part,  je  vou- 
drais qu'il  eût  raison;  malheureusement  il  n'en 
est  rien.  Vous  saurez.  Messieurs,  que  la  valeur 
contributive  du  sol  du  canton  d^Ëstam^  est 
de  20  à  30  francs  par  hectare  de  terre. 

Je  vous  demande  si  c'est  là  tm  sol  riche,  si 
cette  valeur  peut  avoir  une  influence  morale  sur 
Pélection  d'un  membre  d'un  conseil  généraL 

La  seconde  raison  est  cdle^  : 

«  20  Que  les  raisons  de  la  non-diilérenee  de 
population  entre  Bstetnay  et  Père-Champenoise 
donnant  les  mêmes  droits  à  -ce  dernier  canton 
■qu'au  premier.  » 

Ceci  est  une  affaire  jugée,  je  suis  forcé  d'en 
convenir. 

«  3<>  Que  la  différence  de  la  nature  du  sol  entre 
Estemay,  Anglure  et  Fère-Champenoise  n'est 

Spint  une  raison  sérieuse  ou  de  Têunion  ou  de 
îvision.  » 

Cependant  il  faut  convenir  qu'une  culture 
semblable  établit  nécessairement  entre  des  po- 
pulations voisines  des  rapports  plus  nombreux; 
on  se  rencontre  au  marché  quana  on  y  porte  les 
productions  du  sol;  cette  considération  pour- 
rait, ce  me  semble,  déterminer  la  réunion  ou  la 
division  de  deux  cantons. 

«  4^*  Que  les  relations  Se  conmieroe  entre 
estemay  et  Anglure  du  côté  de  la  rivière  de 
l'Aube,  et  dans  toutes  les  communes  par  où  ces 
deux  cantons  sont  Umltrophes,  sont  presque 
aussi  fréquentes  que  cènes  d' Anglure  et  de 
Père-Champenoise.  » 

Ici  il  y  a  une  erreur  gi«ve  dans  laquelle  on  a 
entraîné  M.  le  rapporteur.  Tous  savez  tous  que 
quand  des  populations  sont  situées  à  peu  de  dis- 
tance du  cours  d'une  rivière  navigable,  il  v  a  sur 
cette  rivière  des  endroits  que  l'on  appeUe  des 
ports,  où  l'on  va  porter  des  marchandises.  Si 
on  envoie  du  canton  d'Estemay  au  canton  de 
Père-Champenoise,  vous  faites  remonter  la 
Seine  et  l'Aube,  vous  arrivez  au  point  où  la  ri- 
vière n'est  pas  navigable.  Il  y  a  des  raisons  très 


fwtee  pour  ^que  la  mMsnxmaàeMKm  de  Fère- 
Champenoise  à  JÉcn^im  «oH  trèa  fcéqniente, 
puisque  le  port  d' Anglure  qui  est  situé  ik  Con- 
âaoB  ne  peut  pas  serar  ài^macpactatàxm  das  den- 
rées de  Père-Champenoise. 

«  ôo  Que  les  'oemMAuniuRtions  entre  Anglure  «t 
Pève-ChamMBotoe  ne  sont  que  des  eonnmmica- 
tidns  vioinaleB;  quil  set  aussi iMsâs^tEwwMr 
à  cheval  la  forêt  de  la  Draoone  pttidant  une  Ms 
ffrande  paartie  de  l'aimée,  pour  eomsnusiquer 
d'£8lanaay  à  An^^ure,  ^e  de  tnrvmser  les 
planies,  jadistrès  marééageuses  (eiks  le  sont  au- 
jouzd'lnii  un  peu  moins  à  raison  «da  quelques 
dessèchements)  qui  sénarent  AnaLiflee  m  rae- 
Obampeàoise;  »         ^^ 

Je  n'abuserai  pas  de  vos  moments  jusqu'au 
point  de  vous  raconter  toutm  les  diffleultes  lo- 
cales qui  s'opposent  à  la  eomnnmication  d*£a- 
temay  et  d'Anghuie.  :Ën  jetnit  te  yeut  air 
une  oarte,  elles  sont  visiblea;  vous  y  verrez,  par 
exemple,  qu'une  masse  de  ^  ou  10;000  heotaons 
de  bois  et  de  forêts  immenses,  qui  appartiemmit 
à  l'État,  sépare  le  canton  d'Ésteraitty  de  o^ui 
d' Anglure.  M.  le  rapporteur  dit  qu'on  parcourt 
la  f  o^  de  la  Dinwone  à  cheval  ;  on  la  parcourt 
même  avec  des  Toitures  pour  rextnMStion  des 
bois  ;  mais  etieofe^f ant-il  me  les  alléeaeonduisent 
ouelque  part,  si  elles  n'aboutÎBsent  «pas  dans  la 
uis^otion  d' Anglure. 

Quant  aux  marais  qui  sont  dessédiés,  c'est 
vrai,  il  y  a  «u  4ee  dessèchements  entM  Père- 
Champenoise  et  Aiutoe  ;  mais  eesmundsve  fie 
trouvent  paamir  le  âemin  de  Fère-CabianroefieiBe 
à  Anj^Nire  :  iis  ne  peuvent  nuire  en  rien  à  ta-oom- 
mumcation,  extrêmement  laeSe. 

«  60  Qu'Ëstenu^,  pour  communiquer  ^9mo 
Aufflure,  peut  se  servir  de  la  grande  route  jus- 
qu'à Sézanne,  et  d'un  bon  chemin  vîemal  qui 
communique  de  Sérnnne  à  Anghne.  » 

Il  y  a  une  route  départenreiitsile  oonimenoée 
que  l'on  achève  avec  beaucoup  de  sein.  Ija  com- 
munication d^Estemay  à  Anelure  se  fera  daoBe 
peu  d'années  par  laroute  royale  de  Paris  à  Stras- 
bourg, et  par  une  route  départementale  de  Sé- 
samie  à  Anglure.  S'il  y  a  tm  «moy^sn  de  commu- 
nioaÉion  pour  Estemay,  le  mteae  moyen  est 
ouvert  pour  Anoure. 

Ainsi,  «eus  ce  rapport^Ià,  il  y  a  -me  inégalité 
parfaite,  absolue  entre  les  deux  cuttons. 

Je  repousse  a^solunmit  ee  *m^en.  J'anive 
au  dermer  : 

«  7^  Enftn,  que  le  canton  de  Pêre-Ghampenoiae 
a  pour  lui  l'avis  pree^pe  unanime  du  conseil 
général,  donné  deux  fois  de  suite  après  double 
discussion  et  mfbre  déHbératfon;  la  propoeition 
première  du  Gouvernement;  l'adoption  de  cet 
avis  par  la  Chambre  des  déptftés;  corfin  l'ajour- 
nement lui-même  par  la  Chambre  des  pairs 
puisque  a  prodi^  le  maintien  de  ta  première 
proposition  itérativement  par  le  conseil  général 
et  par  le  Gouvernement.  On  ajoute  fmùCfre  que 
tous  les  membres  du  conseil  général  qui  sont  de 
ParrondiBBement  d'Epemay,  et  qui,  sauf  une 
voix,  se  réunissent  à  I  opinion  de  leurs  eoBègu^a, 
balancent  Pimporteoice  de  l'opinion  con^aire 
produite  par  le  conseil  d'arrondiseement.  » 

Le  conseil  général  a  voté  à  l'unanimité  moins 
une  voix;  mais  qu'a-t-il  voté  Y  Voilà  l'unique 
question.  Il  a  bien  dit  qu'il  fallait  réunir  le  can- 
ton d' Anglure  à  celui  d'Estemay.  Ceci  n'est 
qu'un  avis  donné  à  im  tribunal  qui  ne  pouvait 
prononcer  que  sur  pièces  officielles,  qui  vous  sont 
transmises  par  le  ministère. 

Or,  le  conseil  général  a  toujours  persisté  dana 
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premiève  maûrehe,  ayant  la«B8etxM»it  inter- 
yté  la  loi,  ayant  pam  d'un  4xiAt  aoûuis  qai 
«t  pas  aoqudB.  Et  quant  ans  étteoltés  q«i 
tivent  «idster  soit  pour  la  eonsmmàMàoiù, 
t  floua  le  Ttfpp^Dttt  dtteômmeree^'de  Pindas- 
b,  le  oovmël  ^étal  a'tfn  dit  pas  im  seul  «M»t. 

J^admets  quedaiwee  oonêeil  génénd il  se troa- 
it  vtn  liomme  dMt  te  ttapp^^rtéist  %  -paarlé,  mi 
iseiller  qtd  a  soiitenti  areo  bea^ooup  de  force 
de  chal<ncr  l'avis  ^da<x>ii0^'d'arrettams^aent. 

conseil  de  Séaattiïie  était  le  seul  qai  pdt-oon- 
itre  la  véârité,  siùtoat  le  seuL  du  Wài  qui  fftt 
nplètenieiit  dëstetéressé  dans  eette  "queMioiL. 
n^eet  pas  fadle  de  ooimaltre  les  loeaaiés  des 
ax  cantons  oui  sont  sîtttés  à  Textapéiiâlé  d^rn 
partement;  de  teHe  manière  que  votA  Utffies 
me  à  le  croire  si  vous  ne  ponviefe  pas  vous 

assurer  à  ohaque  instant.  D'Anglure  au  chet* 
u  de  rarrondisscfment,  il  y  a  quinze  lieues, 
Bstemay  au  chef-lieu  fl  y  a  deux  lieues.  Que 
ïulte-t-il  de  la  situation  des  deux  cantons, 
nt  Vnn  se  trouve  coUé  contre  le  département 

Seine-et-Marne,  à  six  lieues  du  chef-lieu,  et  à 
e  distance  moindre  de  cinq  fieues  du  départe- 
3nt  de  r Aubet  Pour  mapart,  le  désirerais  (jue 

le  préùdent  du  conseil  général  voulût  bien 
us  faire  rhonneur  de'nous  viidter  plus  souvent. 

ferai  observer  que  le  sous-préfet  est  obligé  de 
rcourir  tous  les  chefe-Meux  de  l'arrondÛBSe- 
ent.  La  saison  a  été  peu  favorable;  le  sous- 
éfet  d'Epemay,  très  brave  homme,  ftfié,  n*a 
i  visiter  toutes  les  localités.  £h  bien  !  u  ne  se 
nge  pas  dans  son  opinion  à  celle  du  conseil 
néral.  Notre  préfet  ne  va  jamais  ni  à  Anglure, 

à  Eatemay;  il  convooue  tous  les  jeunes  gens 

>  ces  deux  cantons  à  Sésanne,  de  sorte  qu'on 

>  peut  avoir  une  connaissMice  exacte  des  loca- 
és,  et  que  l'avis  du  préfet  peut  influer  sur  votre 
itermination. 

Je  ne  vous  propeae  pas  d'amendement.  Je 
infirme  en  rien  les  documents  recueillis  par 
itre  honorable  ^pporteur;  mais  en  persis- 
nt  dans  le  peu  d'oteervati<»s  ^ue  je  vous  ai 
umisee,  je  demanderai  tout  sim^ement  un 
us  ample  informé.  Le  conseil  gméral,  averti 
ir  cette  discussion,  averti  bien  mieux  par  son 
résident,  qui  le  sera  encore  l'année  prochaine, 
>urra  me^e,  d^ms  un  nouvel  avis  motivé,  les 
luses  réelles  qui,  selon  lui,  l'empêchent  de 
unir  Fère-CSuunpenoîse  et  Anoure. .  , 

M.  leeante  RaT.  Messieurs,  en  1834  j'avais 
tionneur  de  présider  le  conseil  général  de  la 
'ame;  je  le  présidais  également  en  1837,  c'est- 
dire  dans  les  deux  sessions  dans  lesquelles  la 
aestion  qui  vous  est  sotunise  a  été  agitée  dans 

>  sein  de  ce  conseil  Je  ne  crois  pas,  sous  ce  rap- 
ort,  potrvdr^me  dispensar'de  défendre  et*de 
mtenir  sa  décision.  *        a  ./f  <V4t>\|i 

Elle  y  fut  d'abord  discutée,  en  1834,  avec  le 
lus  grand  soin.  L'orateur  que  vous  avec  en- 
mdu  avait  cessé  de  faire  partie  du  conseil  gêné- 
il;  mais  il  y  avait  laissé  de  nombreux  amis  et 
e  bien  honorables  souvenirs,  et  on  savait  bien 
u'il  s'intéressait  à  ce  que  le  canton  d'Esterna^ 
e  partageât  avec  aucun  autre  canton  la  nomi- 
ation  cTun  membre  au  conseil  général.  Les 
itérêts  du  même  canton  étaient  vivement  et 
abilement  soutenus,  dans  le  même  sens,  par  un 
membre  du  conseil  général  qui  appartenait  aussi 
u  canton  d'Estemay  et  à  celui  de  Sézanne,  alors 
^unis,  et  qui  ont  été  séparés.  Néanmoins,  le 
onseil  général  décida,  à  1  unanimité  moins  une 
oiz,  que  le  canton  d'Esternay  serait  réuni  à 
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celui  d'Allure,  et  non  à  celui  de  f  ère-CSiam- 
penoise,  eomaaie  en  le  demandait. 

Le  caaaton  d'Estemay  'elytenalt,  d*aiileaïs,  le 
grand  avatitaee  d'élre  déiaoM  de  eekû  de  8é- 
aanne,  avec  lequel  il  ne  pMtvait  eouteair  la 
concurrence,  pour  être  rémû  à  celui  d'Angkm, 
avee  leqvel  il  pouvait  entKsr  en  Mce  avec  des 
armes  égales  et  même  aupérieures. 

En  1837,  la  €hamb)pe  a  désiré  que  la  qus«tton 
têt  reproduite  au  conseil  général  :  elle  y  aélé  dis- 
cutée de  nouveau  a^ec  le  même  soin,  et  Je  peux 
dire  avec  la  mime  iidennité;  et  sur  le  report 
d'un  de  nés  collègues,  M.  le  génértà  Tlilet,  le 
coHseU  général  a,  avec  la  même  unamo^ité,  eon- 
armé  sa  pieniièDte  dédsion. 

Il  est  vrai  «que  le  conseil  d'arrondÎBsement 
d^Epemay  a,  deux  fois  aussi,  émis  l'avis  q«e  le 
canton  d'Esternav  nommât  à  lui  seul  un  mem- 
bre du  conseil  gteéral,  en  se  fondant  sur  des 
motifc  particuliers  de  localité. 

Mais  dans  le  sein  du  '««nseil  général  se  trou- 
vaient huit  membres  de  l'arrondissement  d'E- 
pemi^. 

Ce  n'est  pas  devant  la  Chambre  4|ue  je  crois 
possible  ou  convenaUe  d'eiïtrer  d«is  les  délaâs 
qui  sont  présentés  en  laveur  du  canton  d'Es- 
temay. 

Je  me  contenterai  de  dire  que  tous  ont  été 
appréciés  dans  les  délibérations  du  conseil  gé- 
néral, j^ar  lesquelles  il  est  constaté  et  reconnu 
que  la  situation  topographioue  est  la  même  entre 
Estemay  et  Angture»  ou  Fère-Champenoise  et 
Aiig^ure;  que  les  chemins  de  traverse  qui  réu» 
nissent  ces  cantons  sont  également  mauvais; 
qu'Estemay  et  Fère-Champenoise  se  trouvent 
à  la  même  distance  d'Anglure  et  de  Fère-Cham- 

Smoise;  que,  sous  le  rapport  du  nombre  des 
ecteurs,  les  cantons  d'Anglure  et  d'Estemay 
se  balancent;  enfin,  que  Fère-Champenoise,  qui 
est  en  possession,  se  trouverait  lésé,  tandis  que 
le  sort  actuel  d'Estemay  était  amélioré  par  sa 
réunion  à  Anoure. 

Je  terminerai.  Messieurs,  par  Vous  rapx>eler 
le  nombre  et  Pimportance  des  témoignages  qui 
se  réunissent  en  faveur  du  projet  de  loi. 

Deux  fois  le  préfet  a  proposé  la  réunion  des 
cantons  d'Estemay  et  d'Anglttre; 
^  Deu±  fois  le  conseil  ^néral  a  pris  une  déci- 
sion conforme,  à  l'unaumiîté,  et  après  une  dis- 
cussion solennelle  ; 

Deux  fois  le  Gouvememetft  ra  adoptée; 

Enfin,  la  Chambre  des  députés  l'a  votée,  sans 
une  seule  observation  contraire. 

M.  le  eanie  d*Attilir«fpieae.   H  y  a  une 

réponse  fadle  à  faire  à  l'unanimité  du  oonsdl 
général.  Le  omton  de  Fère-Champenoise  n'a 
que  12  éleoteqrs  à  mettre  en  oppositioa  aux 
66  électeurs  d'Anglure;  par  conséquent,  il  ne 
devait  pas  se  préronter  à  l'éleotion. 

Voilà  une  des  causes  de  l'unanimité.  ILn'était 
pas  question  de  localité,  de  chemin,  de  com- 
meroe,  de  toutes  ces  raisons  qu'a  fait  vcdclr  le 
Conseil  d'arrondissement.  Il  fallait  assurer  à 
ohaque  canton  le  droit  qu'il  avait  obtenu  de  la 
loL  Voici  pour  la  première  réunion  >  du  conseil 
général. 

Quant  à  la  seconde  réunion  du  conseil  géné- 
ral, qu'a  dit  le  procès-verbal f  le  procès-verbal 
a  ^t  qu'on  s'en  rapporterait  à  la  précédente  dis- 
cussion et  au  précédent  avis.  Si  ce  précédent 
avis,  si  cette  erreur  commise  par  le  conseil  géné- 
ral, si  cette  mauvaise  interprétation  de  la  loi 
n'a  pas  été  démontrée  dans  ce  conseil  général,  si 
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on  ne  loi  a  paa  envoyé  le  oahier  distribné  anx 
Chambres,  et  dans  lequel  le  ministre  a  bien  fait 
de  faire  sentir  l'erreur,  il  faut  convenir  que 
rnnanimitô  du  conseil  général  a  pu  être  entraînée 
par  ce  premier  moyen,  dont  vous  voyez  cepen- 
dant le  peu  de  fonaement. 

Mais  û  y  a  au  conseil  général  huit  membres  du 
canton  d'Ëstemay,  dépendant  de  FarrondiBse- 
ment  d'Epemay,  et  les  nuit  membres  du  canton 
d'Estemay  en  savent  aussi  long  que  les  neuf 
membres  du  conseil  d'arrondissement. 

Ici  il  y  a  une  observation  à  faire  :  dans  le  con- 
seil d'arrondissement  tous  les  cantons  ont  été 
représentés,  et  l'adoption  de  l'avis  motivé  a  eu 
lieu  à  l'unanimité  dans  le  conseil  d'arrondisse- 
ment. De  l'unanimité  du  conseil  général  il  faut 
sans  doute  retrancher  le  député  d^Ang^ure,  que 
vous  avez  sacrifié  sans  écouter  aucune  des  rai- 
sons qu'il  aurait  pu  donner  s'il  avait  été  présent; 
il  faut  en  retrancner  aussi  le  membre  de  Sézanne, 
qui  plaidait  si  fortement  dans  un  sens  opposé 
a  celui  du  conseil  général,  et  le  député  de  Fère- 
Champenoise,  qui  combattait  pro  arts  et  fooiê. 

Je  doute  donc  que  cette  unanimité  du  conseil 
général  ait  une  base  solide. 

M.  le  eonte  de  M#Btaleaibert«1  Je  de- 
mande la  permission  d'apporter  ici  un  regret 
et  un  vœu  :  mon  regret,  c'est  que  dans  la  discus- 
sion de  la  loi  sur  les  conseils  départementaux  on 
n'ait  pas  suivi  le  plan  indiqué  par  l'expérience 
et  la  nature  des  choses,  en  donnant  à  chaque 
canton  un  représentant  au  conseil;  et  mon  vœu, 
c'est  qu'à  l'avenir,  au  lieu  d'apporter  à  toutes 
les  sessions  des  lois  pour  corriger  sans  cesse  des 
circonscriptions  de  conseils  généraux,  lois  qui 
donnent  heu  à  des  discussions  aussi  pénibles  et 
aussi  désagréables,  qui  excitent  de  mauvaises 
passions  dans  les  localités,  le  ministre  voulût 
nous  apporter,  une  fois  pour  toutes,  une  loi  pour 
rétablir  les  choses  sur  leur  pied  natiirel. 

M.  Martia  (du  Nord),  minUh'e  des  irawjmx 
puUicf.  Je  ne  dirai  qu'un  mot,  et  ce  sera  en  ré- 
ponse à  M.  le  comte  de  Montalembert. 

n  me  semble  que  son  observation  porte  à  faux 
et  qu'il  est  impossible  au  Gouvernement  d'ap- 
porter la  loi  qu'il  désire.  Il  est  certain  que  si 
l'on  voulait  donner  un  membre  du  conseil  géné- 
ral à  chaque  canton,  il  en  résulterait  une  véri- 
table inégalité.  Pour  le  prouver,  je  ne  citerai 
qu'un  département,  celm  de  la  Corse.  Dans  ce 
département,  d'après  le  système  de  M.  de  Mon- 
talembert, il  aurait  67  membres  du  conseil  gé- 
néral. Ce  serait  une  sorte  de  petite  Chambre  des 
députés,  et  cependant  à  coup  sûr  tout  le  monde 
reconnaîtra  que  plusieurs  départements  sont 
d'une  bien  autre  importance  sous  le  rapport 
de  la  population  et  sous  d'autres  rapports  en- 
core que  celui  de  la  Corse,  ayant  un  moms  grand 
nombre  de  cantons,  ils  auraient  moins  de  repré- 
sentants au  conseil  généraL  II  faut  donc  conser- 
ver la  base  de  la  loi,  celle  qui  est  naturelle,  c'est- 
à-dire  celle  de  l'importance  des  populations,  et 
certes  si  nous  avions  une  revision  à  faire,  la 
réforme  ne  saurait  avoir  lieu  dans  le  sens  indiqué 
par  M.  le  comte  de  Montalembert. 

Quant  aux  développements  présentés  par  M.  le 
comte  d'Ambruffeac,  la  Chambre  évidemment 
ne  peut  entrer  dans  ces  détails.  Il  est  certain, 
d'ailleurs,  que  quand  le  conseil  d'arrondissement 
et  le  conseil  général  ont,  à  deux  reprises,  émis  un 
avis  différent,  û.  serait  sans  objet  d'en  appeler 
à  une  troisième  délibération. 
ÀA  J*ajouterai  encore  un  mot  quant  à  ce  qu'on  a 


dit  de  la  préférence  qui  devait  dtre  donnée  à 
l'opinion  du  sous-prâet  sur  celle  du  préfet. 
Certes,  je  respecte  r opinion  de  M.  le  sous-préfet  ; 
il  a  assurément  cru  faire  ce  qui  était  le  plus  con- 
venable; mais  je  ne  puis  admettre  qu'un  homme 
comme  M.  de  Jessaint,  qui  administre  depuis 
trente-sept  ans  le  même  département,  connaisse 
moins  bien  l'arrondissement  d'Épemay  que 
M.  le  sous-préfet  de  cet  arrondissement.  C'est 
une  occasion  pour  moi  de  rendre  hommage  à  cet 
administrateur,  et  je  le  fais  de  grand  cœur. 
Quand  nous  voyons  que  sur  les  pièces  soumises 
à  son  examen,  M.  de  Jessaint  a  émis  un  avis 
favorable  au  projet,  je  dis  que  cet  avis  doit  né- 
cessairement emporter  la  décision  de  la  Cham- 
bre. (Aux  voix!  aux  voix!) 

(L'artiole  !•'  est  adopté.) 

M.  LE  Chancelisr.  Je  donne  lecture  des  ar- 
ticles 2  et  3  du  projet  concernant  le  départe- 
ment de  la  Marne. 

Art.  2. 

c  Le  conseil  général  de  la  Marne  modifiera, 
dans  sa  prochame  session,  la  composition  des 
séries  formées  pour  le  renouvellement  triennal, 
en  exécution  de  l'article  8  de  la  loi  du  22  juin 
1833.  Il  substituera  à  chacune  des  drconscrip- 
tions  supprimées  par  l'eflfet  de  la  présente  loi, 
une  des  nouvelles  circonscriptions  d-dessus  indi- 
quées. (Adopté,) 

Art.  3. 

«  Les  membres  du  conseil  général  élus  par  les 
circonscriptions  modifiées  en  vertu  de  la  pré- 
sente loi,  cesseront  leurs  fonctions  après  la  ses- 
sion de  1838.  n  sera  pourvu  à  leur  remplace- 
ment par  les  assemblées  électorales  des  nouvelles 
circonscriptions.  Les  pouvoirs  des  conseillers 
qu'elles  auront  élus  cesseront  lors  du  renouvel- 
lement des  séries  auxquelles  ils  appartiendront 
respectivement. 

«  Si  néanmoins  il  y  avait  lieu  à  remplace- 
ment avant  la  session  de  1838,  l'élection  serait 
faite  par  les  circonscriptions  électorales  actuel- 
lement existantes.  »  (Adopté,) 

M.  LE  Chancelier.  Nous  passons  maintenant 
aux  10^  ll^  12®  et  13*  projets  qui  ne  font 
l'objet  d'aucune  observation. 

10«  Projet  (ToB-de-Ccdais). 

Art.  1*'. 

«  Le  tableau  des  circonscriptions  pour  l'élec- 
tion des  membres  du  conseil  général  du  dépar- 
tement du  Pas-de-Calais,  annexé  à  la  loi  du 
22  juin  1833,  est  modifié  ainsi  qu'il  suit  : 
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(Adopté.) 
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Art.  2. 

Lie  conseil  général  du  Pas-de-CalaÎB  modi- 
a,  dans  sa  prochaine  session,  la  composition 

séries  formées  pour  le  renouydlement  trien- 
,  en  exéeation  de  l'artioto  8  de  la  loi  du 
juin  1833.  Il  substituera  à  chacune  des  dr- 
Lscriptions  supprimées  par'  l'effet  de  la  prê- 
te loi»  une  des  nouvdles  'Circonscriptions  ci- 
ens  indiquées.  >  (Adopté.) 

Art.  3. 

Lee  membres  du  conseU  général,  élus  par  les 
conscriptions  modifiées  en  vertu  de  la  prê- 
te loi,  cesseront  leurs  fonctions  après  la  ses- 
a  de  1838.  Il  sera  pourvu  à  leur  rempla- 
lent  par  les  assemblées  électorales  des 
ivellee  circonscriptions.  Les  pouvoirs  des  con- 
liera  qu'elles  auront  élus  cesseront  lors  du  re- 
iveUement  des  séries  auxquelles  ils  appar- 
idront  respectivement. 

Si  néanmoins  il  y  avait  lieu  à  remplacement 
mt  la  session  de  1838,  l'élection  serait  faite 
*  les  drconscriplions  Rectorales  actuellement 
stantes.  »  (Adopté.) 

11«  Projxt  (Basaeê-Pyrénées). 

Art.  1". 

:  Le  tableau  des  circonscriptions  pour  l'élec- 
n  des  membres  du  conseil  général  du  dépar- 
aent  des  Basses-Pyrénées,  annexé  à  la  loi  du 
juin  1833,  est  modifié  ainsi  qu'il  suit  : 


GOMPOSITlOlf 
DIS  cncoRscairrioiis  ÉLicromALis 


AncieQDet 
dreoDscriptioDB. 
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Claracq 

Garlin 

Lembeye 
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Nouvelles 
eirconseriptioDS. 


Cfaracq  . 
Pontaeq  . 
Garlin... 
Théze... 
Lembeye, 
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§s 


1 
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(Adopté.) 


Art.  2. 


I  Le  conseil  général  des  Basses-Pyrénées  mo- 
lera,  dans  sa  prochaine  session,  la  composi- 
Q  des  séries  formées  pour  le  renouvellement 
mnal,  en  exécution  de  l'article  8  de  la  loi  du 
juin  1833.  Il  substituera  à  chacune  des  cir- 
iscriptions  supprimées  par  l'effet  de  la  pré- 
ite  loi,  une  des  nouvelles  circonscriptions  ci- 
tsus  indiquées.  »  (Adopté.) 

Art.  3. 

(  Lee  membres  du  conseil  général  élus  par  les 
conscriptions  modifiées  en  vertu  de  la  pré- 
ite  loi,  cesseront  leurs  fonctions   après  la 

2^  SÉBIE.  T.  GXVn. 


session  de  1838.  Il  sera  pourvu  à  leur  rem- 
placement car  les  assommées  électorales  des 
nouvelles  circonscriptions.  Les  pouvoirs  des 
conseiUers  qu'elles  auront  élus  cesseront  lors  du 
renouvellement  des  séries  auxquelles  ils  appar- 
tiendront respectivement. 

«  Si  néanmoins  il  y  avait  lieu  à  remplacement 
avant  la  session  de  1838,  l'élection  serait  faite 
par  les  circonscriptions  âectorales  actuellement 
existantes.  »  (Adopté.) 

12*  Projbt  (Somme). 

^  «  Le  tableau  des  circonscriptions  pour  l'élec- 
tion des  membres  du  conseil  général  du  dépar- 
tement de  la  Somme,  annexé  à  la  loi  du  22  lUin 
1838,  est  modifié  ainsi  qu'il  suit  : 
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Anciennes 
circonscriptions. 


Amiens  (N.-B.). 
Amiens  (N.-C). 
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Nouvelles 
ciroonscripUons. 


Amiens  (N.-E. 
Amiens  (N.-O. 
Amiens  (S.-O. 

Conty 

Sains 

Poix 


il 


(AdopU.) 


Art.  2. 


«  Le  conseil  général  de  la  Somme  modifiera^ 
dans  sa  prochaine  session,  la  composition  des 
séries  formées  pour  le  renouvellement  triennal, 
en  exécution  de  l'artide  8  de  la  loi  du  22  juin 
1833.  Il  substituera  à  diaoune  des  circonscrip- 
tions supprimées  ]>ar  l'effet  de  la  présente  loi, 
une  des  nouvelles  circonscriptions  ci-dessus  indi- 
quées, >  (Adopté.) 

Art.  3. 

«  Les^membres  du  conseil'général  élus  par  les 
circonscriptions  modifiées  en  vertu  de  la  pré- 
sente loi,  cesseront  leurs  fonctions  après  la 
session  de  1838.  Il  sera  pourvu  à  leur  rem- 
placement par  les  assemblées  électorales  des 
nouvelles  circonscripldons.  Les  pouvoirs  des 
conseiUers  qu'elles  auront  élus  cesseront  lors  du 
renouvellement  des  séries  auxquelles  ils  appar- 
tiendront respectivement. 

«  Si  néanmoins  il  y  avait  lieu  à  remplacement 
avant  la  session  de  1838,  l'élection  serait  faite 
par  les  circonscriptions  électorales  actuellement 
existantes.  »  (Adopté.) 

13«  Projet  (Yowne). 

Art.  1". 

«  Le  tableau  des  circonscriptions  pour  l'élec- 
tion des  membres  du  conseil  ânéral  du  départe- 
ment de  l'Yonne,  annexé  à  laloi  du  22  juin  1833, 
est  modifié  ainsi  qu'il  suit  : 
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(OkMibn  d«  Députés^  «fiGNB  IIB4iOUl»«aiLIPPI.  |10»)*il«tt8.| 
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Bléneau 

BaMt-Pargeau.. 
Gharny 
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(Ado^.) 


Art.  2. 


«  lie  conH^  gdiiënil  àh  rTotiiie  tnodifléan^. 
Sans  sa  prochaine  session,  la  compositioii  des 
séries  formées  pour  le  Tenonvellemeiit  triennal, 
Sn  exécntkm  'ée  Tar^le  S  dB  la  loi  dn  22  jnin 
1603.  n  Bubstitaera  à  chacune  des  circonBorip- 
lions  Buppiimébs  car  Teflét  de  la  présente  loi, 
tme  des  nouvelles  oirconscriptions  ci-dessus  indi- 
quées. j>  (Aàopté,) 

Att.  3. 

t  Les  meml»ies  du  conseil  général,  élus  par  les 
èiODonscriptiotis  modifiées  en  vertu  de  la  pré- 
sente loi,  ciBsseront  leurs  fonctions  après  la 
session  de  1888.  Il  sera  pourvu  à  leur  rem- 
placement par  les  assemblées  électorales  des 
kouvelles  oirconscriptions.  Les  pouvoirs  des 
conseillers  qu*  elles  auront  élus  cesseront  lors  du 
renouvelletaoént  des  séries  auxquelles  ils  appar- 
tiendront respectivement. 

«  Si  néanmoins  il  y  avait  lieu  à  remplacement 
•vant  la  session  de  18S8,  l'élection  serait  faite 
prtr  les  râre9iiseiip4ions  éksotovales  aetnellemeirt 
éBstantes.»  (Aéipté») 

^'  M.  tE  CHAKCELiEk.  M.  le  comte  û'Attibru- 
deac  demâ,nde-t-&  un  scrutin  particulier  potDr  le 
projet  relatif  Ikti  dépai1;eitieiït  de  la  Marnât 

M.  I«  eomte  d'AnibraiçeM.  Non;*tnlllS  je 
serai  obligé  de  voter  contre  tous  les  projets. 

SCRUTIN  SUR  L'eNSBBCBLE  DES  PROJETS  DE  LOI. 

On  Drobèdë  au  kerittin  Siir  Venrnnlh  étés  pro- 
piB  êBloi,  Eh  vt)iôi  le  téstdtat  : 

NdtUMrè  dtts  Vdtants lOC 

BotlAes  blAnchés 96 

BmUAS  tibiMs 6 

(lia  âiambre  a  adopté.) 
'DisexmsiéN   ws   Moj»t   Ds   LOI  «sulhf   a 

QUATRE  ÈCBAVemB  t>E  VB^BÈXénDéè  ÀPPaïCTB- 
NANT  A  L*ÉTAT1 

M.  LE  Chancelier.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
diêeuêsion  du-jMf «t  de  loi  YdaAif  àqwjare  échangea 
de  pr<ypriétés  appartenarU  à  VEtat  :  je  vais  mettre 
les  articles  aux  voix. 

An.  1*'. 

«  L'éohabg^  d*iin  terrain  boisé,  dit  le  VieU- 
Etang-des-Bois,  lequel  appartient  an  siettr  Mdn» 


contre  1  hectare  52  ares  de  la  forêt  domaniale  de 
Citeaux,  est  approuvé,  tlxoyennant  Texécution 
des  charges  et  clauses  énoncées  dans  le  oomtrat 
liasse,  lêfllnai  1835,  dèVantlejyréfet  âuâiparte^ 
partement  de  Lbir-ét-Ckér.  >  (Adt^pU^J 

Art.  2. 

«  "E^  é^efnétaft  apprtHi^%<6i(mtmt  S^llâittn^ 
de  tetfaii^,  ))M^  le  15  ftvril  1897.  entre  TÉtst  et 
la  ville  de  La  Fère,  dépiCfte&leht  de  l'Aime,  soiîâ 
les  conditions  stipulées  dans  cet  acte.  >  (Adapté.  J 

X 

Art.  3. 

«  L'échanJ^e  de  terrains  conclu,  sans  soolte  ai 
retour,  entre  TÊtat  et  la  viÛe  de  Péri^uenx»  est 
approuvé  sous  les  conditions  énonoées  dans  le 
contrat  qui  en  a  été  passé  le  ^0  mai  183?.  • 
(Adopté,) 

Art.  4. 

«  Le  contrat  d'échange  de  terrains  passé  de- 
vant notaire,  le  18  juillet  1832,  entre  l^tat  et 
les  sieur  et  dame  Pomarède,  propriétaires  à 
Tarbes,  département  des  Hautes-Pyrénéea»  est 
approuvé,  sous  la  seule  modification  que  la 
soulte  de  95  fr.  74,  due  par  VËtat,  sera  versée 
par  les  soins  du  ministre  de  la  guerre,  avec  les 
mtérêts  de  droit»  à  la  eatose  des  dépdtfc-et  consi- 
gnations. »  (Adopté.) 

M.  LE  Chancelier.  La  Chambre  va  procéder 
au  sortUin  êur  Venêemlle  de  la  loi. 

(Le  nfeiih»t  du  nièpoiitileiiieiit  'du  MMtti 
constate  la  présence  de  B7  vdtmts  sudlètaieiit) 

(Ce  nombre  n'étant  pas  égal  au  tiers  des  pairài 
ayant  voix  délibérative,  M.  le  Chancelier,  aux 
termes  de  l'article  48  du  règlement,  prononce 
V annulation  au  eeruOn.) 

(Il  sera  procédé  à  un  nouveau  tour  de  scrutin.) 

EXCUSS8. 

M.  tÈ  OËTA'NOfeLiïstL  M.  le  fhic  de  Brlssa«^ 
lii'éerit  pour  m' annoncer  qu'une  malaàie  extrè- 
taent  grave  des  yeux  l*»mpft(5lie  de  piPtimper 
aux  travaux  de  la  Chambre. 

(La  séance  est  levée  à  quatre  heores  et  demie 
avecajoumemient  au  lundi  la^m^fl;) 


OHAMBRE  DES  DÉPUTÉS 


PRÉSIDENCE  DE  M.  DUPIN. 

i3éànoe  du  fnàftdi  10  i»vfû  YSIM. 

La  séance  est  oiiv«yte4  «ne  InsVM  et  dMoie. 
Le  ^ooèe-'verbàl  de'la«teiee4u9ttiifii  0  isvtfl 
estluetilddptéi 

OOÎWJÉ  (1). 

M.  Armand,  député  du  Pae-de-Oàlais,  solli- 
cite et  obtient  un  congé. 


*-  - 


■1^  ■■  ■ 


(!)  QdttedeAande  de  eonj^,  <|ui^èél  dMNMf outrée «D  Pr^ 
ifès-peràûl  ne  figare  pas  au  ihniPHtt. 
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DÉPÔT  S^UiPÉTIVIOW. 

f.  DeMib«fl.  ITsi  rhomvoar  de  déposer  sur 
mreau  une  pétîtioii  des  légicnofiixeB  de  'Laon 
sujet  de  l&veteo»eiflite  snir  les  trattements  da 
jégion  d'hoonenr.  Je  demande  ^ne  la  pétîtien 
t  renvoyée  à  la  comminHÎnm  ohmegée  d^eacsmi- 
la  propositîon  de  M.  le>eolonel  laecrpinaese. 

Ld  renvoi  est  prononcé.) 


MM.  te  ^arésideat  du  oonaail,  le  gaode  des 
%ux  et  les  ministEeB  ie  Tinténeor,  de  la 
rre,  de  la  masine,  des  ânanees  et  de  l?iiiB- 
Btion  pnèlique  sont  |iréiantB.) 

UITE  DB  lA  SISCtrSBIOK  DU  PBOJ£^  DE  LOI 
.ATIP  AL'OBGANiaATIOK  DES ;ABMES  SPÉCIALES* 

I.  1«  Président.  L^ordre  du  jour  est  la 
!e  de  2a  discusUon  du  projet  de  loi  portant  de- 
fUk  d'itn  crédit  de  4,404,843  frarkcs  powr  corn- 
er V  organisation  des  armes  spéciales  dans  les 
isions  territoriales  de  Vintériewr, 

à&  parole  est  à  M.  le  miiiistre  de  la  gueive. 

f.  le  §;émétM  tternard,  ministre  de  la 
rre.  MessieurB,  le  proiet  de  loi  qui  est  soumis 
ta  ce  moment  à  vos  délibérations  a  pour  objet 
itroduire,  non  pas  dans  l'organisation,  maïs 
ifl  l'efiectif  des  armes  spéciales,  des  améliora- 
is que  nous  -regardons»  sous  le  point  de  vue 
itaire,  comme  airgentes  et  comme  indiapen- 
les.  L'événement  .qui  a  eu  lieu  en  décembre 
nier  nous  a  montré  qu'il  était  urgent,  non 
lement  sous  le  rapport  .militaire,  mais  encore 
s  le  rapport  poUtioue,  d'introduire  dans  l'er- 
isation  de-l'armée  lespesefeotionnements  dont 
était  suseeptibleL 

)epuis  longteB>ps,  Measteurs,  le  mimstre  aa- 
t,  en  ee  qui  oonoeme  Fartillerie  plus  particu^ 
ement,  que  cette  arme  n'hait  pae  dans  une 
portion  convenable  avec  les  armes  piinci- 
SB,  rinlanterie  et  la  oavalerie.  Après  la  oam- 
poe  d'Anvers,  on  aupg^ma  dans  l'armée  ks 
bataille&e  po«r  cequi  ocmoeme  l'infanterie, 
es-^**  eeoadroils  |MHir  œ  qui  regarde  la  oava- 
e;  en  sorte  que  Tmianterie  se  troiuva  diminuée 
n  quart  et  la  eavaleôe  d'un  sixième.  Mais  la 
dnution «eifeotméefsar raptUleriefut  immense 
npauativement  aux  «utvee  armes,  et  «oepen- 
it  il  doit  y  aveîr'unej?elaiâon>eatBe  toubes  ces 
les  qui  foarment  oette  unité  qu'on  i^péUe 
lée. 

jots  du  licenoieBient  dies  4^  bataillons  «t  des 
escadrons,  l'artillerie  avait  4d,000  hommes, 
effectif  a  été  réduit  à  20,000  boinmes  en- 
m.  Ainsi,  tandis  que  l'elleetif  de  l*inlairtene 
tait  diminué  que  d^un  quart,  odui  de  la  ca/va- 
e d'un  sixième,  l'effeotii  dnipersonuddel^or- 
Biie  se  trouvsdt  dimimié  de  plna  de  mnÉfcié  : 
uction  immense  ! 

j'artilierie,  qui  avait  80^080  ckevaux  après 
qiédition  d'Anvors,  fab  ensuite  réduite  àesi- 
on  8,000  chevaux,  iant  en  dievaux  de  sdle 
en  ohevoox  de'trait.  Aîaai,iiour  les  chevaux 
rartlflerie,  ia  TédustiaB  ja  été  des  deux  tters 
nème  des  tréis  quarts. 

iTouB  voye»  déjà  une  grande  dlfférenee  âann 
rapports  qui  doivent  exister  «entre  rartillerie 
les  deux  armes  principales,  Pinfanterie  et  ia 
ralerie. 
je  que  je  viens  de  dire,  MessiecoB,  c'est  afin 


de  ymm  monti er  que  les  oréduetieaB  ^aéftea 
rartdllflEie  avaient  été  poussées  à  Texifânie. 

Nous  oomiaiaBtons  cet  état  de  tdMsee,  no^«a- 
vioins  qu'il  fallait  y  remédier.  Depinslongtemye^ 
on  cherchait  à  rétsldîr  ll&arnMvîe  entre  toutes 
les  armes  de  Tannée;  lorsque  l^ddmt  de  dé- 
cembre dernier  survint,  nous  wvons  vu  tout 'de 
suite  que  nous  aliioais  nous  trooiver  dans  -de 
grandes  .difileidtés  pour  fournir  à  30,000  hem- 
mes,  par  exemple,  Fartillerie  convenable. 

Je  vous  ai  parlé  tout  à  rheafe- quant  À  l'effee- 
ti£;  je  vnîs  maintenant  vous  parler  des  diffé- 
rents degrés  de  mobilisation  des  divers  eorps. 

NoDB  pouvons,  en  vingt-quatre  heures,  mdbi- 
liser  fftflihiment  deux  batamone  *par  régiaœift» 
laissant  au  troisième  les  jeunes  soldats  «t  eeuK 
qui  ne  peuvent  pas  ee  mettxie  len  maxtohe  ^ur 
canae  ide  skailadie  ou  de  oeiw.alesoenee  :  ainâ 
nouB.pcMivnnB  mettre  instantanément  en  maMhe 
240.  à  âfiO  gros  batafllons  d'infanteiie. 

Maintenant  voici  ^teur  la  «avalerie  :  en  làis- 
sant  également  au  d^pèt,  «oit  les  eavaMere  quine 
sont  ^pas  encore  suffisamment  indtrurts,  B<nt  les 
chevioix  trop  jeunes,  nous  pouvons  mobiliser 
3  eseadrens  par  régiment,  8  beaux,  3  forts  esca- 
drons que  nous  pouvons  présenter  à  toutes  les 
troupes  d'£urope. 

Nous  ponvooB  dime'mobilgBer  260  bataâlions'effe 
LSOreseadimiB,  «t  eela  en  vingt^quatre  heures. 

fih  bien  !  oiienaommes-nous  pour  r-arlôllerief 
A  'moins  d'enlever  tous  les  chevaux  destinés  à 
l'instruction  régimentaire,  et  dont  le  'nombre  "a 
été  calculé  sur  le  ^d  strictement  nécessaire 
pour  cette  instruction,  Il  nous  est  inrpoasiMe 
de  mobîlÎBer  plus  de  3  ou  4,  peut-être  5  batteries. 

Je  rédanie  de  la  CSiiambre  un  peu  de  patienoei 
car  ces  caAculs  de  détaQ  pourraient  la  fatiguer. 
Je  tâcherai  de  me  résumer  autant  que  possible, 
afin  d'éviter  de  tomber  dans  des  explications 
kMtidieuses. 

Voici  en  peu  de  mots  l'état  de  l'artillerie  *: 
Nous  avons  14  «régiments  d'artillene;  «ur  ces 
14Tégîments,  7  sont  placés  au'sud  et  dans  l'ouest  : 
à  Tcmlouse,  <à  Valenoe,  *à  Lyon  et  à  -Rennes:; 
nous  en  avons  7  plus  au  nord  :  à  Paris,  À  Douai, 
à  La  Fère,  à  Metz  et  à  Strasbeui^. 

Ces  14  -végîments  «ont  donc  mspereés  «ur  la 
suyfaoe  de  la  France,  ou,  pK)ur  'mieux  dire,  lis 
sont  placés  eonvenaUement  ipar  rapport  ans 
frontières  de  ia  f^ranoe.  C^est  ainsi  queTTenolouBe 
étant  rapprochée  des 'Pyrénées,  c'est  de  là  que 
nous  tarerions  nos  moyens,  si  ^nous  avions  à 
ojjiérer  'en  Espagne,  comme  nous  aurions  aies 
tarer  de  Strasbourg,  de  «Douai  et  de  Lia  Fère, 
si  c'était  au  nord  qoe  nous  eussions  à  opérer  ;1es 
régiments  ont  donc  été  ]^laoés  sur  ces  différents 
points,  afin  de  pouvoir  répondre  aux  besoins  que 
des  opératione  conduites  sur  nos  diverses  fron- 
tières pourraient'  exi^^. 

Chacun  des  44  régiments  existants  ee'con^pe- 
sent  de  12  compa^gmes,  ou  plutôt,  -pour  se'servir 
de  rexpresâen  techrmque,  oes  12  batteries. 

Noos  avons  donc  166  batteries  d*artfllerie; 
chacune  de  ««es  'batteries  est  destinée  à  'servir 
^  bouoiieB  à  ien.  I>e  ces  batteries,  les  unes  sont 
À  cheviil,  les  autres  eoitt  ce  qu'on  -appefie  wMm- 
iées,  c'est-à-dire  que  les  hommes  sont  eur  les 


Une  voix  :  Et  à  cheval  ! 

M.  iie  fcéwérai  Wenicrd,  'miniiîfe  'de  la 
guerre.  Messieurs,  pour  une  batterie  à  ëheval,  SI 
y  a  naturellement  deux  effectif,  celui  pour  le 
pied  de  paix  et  celui  pour  le  pied  de  guerre.  La 
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iMitterie  à  oheyal,  sur  le  pied  de  paix,  compte 
96  hommes;  sur  le  pied  de  ffuerre,  222  hommes. 

Pour  les  dieyaux,  le  pied  de  paix  eet  de  72  che- 
vaux, dont  24  de  trait.  Sur  le  pied  de  guerre, 
258>che7aux,  dont  166  de  trait 

Ainsi,  yous  le  yoyes,  dans  une  batterie  à  ohe- 
yal,  où  nous  ayons  sur  le  pied  de  paix  24  che* 
yaux  de  trait,  il  nous  en  faudrait  156  pour 
mettre  cette  batterie  sur  le  pied  de  fuerre. 

Quant  à  la  batterie  montéB,  le  piM  de  paix 
est  de  96  hommes,  le  pied  de  guerre,  212. 

Pour  les  cheyaux  :  34  sur  le  pied  de  paix,  204 
sur  le  pied  de  guerre. 

n  faut  donc,  lorsqu'il  s'agit  de  passer  du  pied 
de  paix  au  pied  de  guerre,  passer  immédiate- 
ment de  24  cheyaux  de  trait  à  180. 

Maintenant,  que  demandons-nous  f  C'est  sur 
ces  168  batteries,  dont  32  sont  à  cheyal,  de  pou- 
yoir,  dans  une  circonstance  quelconque,  et  ici 
nous  n'ayons  pas  à  préyoir  de  grands  éyéne- 
ments;  de  pouyoîr,  dis- je,  enyoyer  26  ou 
30,000  hommes  pour  opérer  de  suite.  Eh  bien  ! 
voyons  quelles  sont  les  ressources  dont  nous  dis- 
posons pour  ayoir,  par  exemple,  10  batteries 
prêtes  à  marcher,  des  batteries  attelées.  Suppo- 
sons d'abord  une  chose,  supposons  que  ces  oat- 
teries  ne  marchent  qu'ayec  ce  qu  on  appeJle 
uni  premier  approyisionnement,  c'est-a-dire 
200  coups  par  pièce,  nombre  nécessaire  po^ur  un 
combat  de  sept  à  huit  heures.  Eh  bien!  il  fau- 
drait 180  cheyaux  pour  un  premier  approyision- 
nement, seulement,  par  batterie  montée.  Pour 
10  batteries,  cela  fait  1,800  cheyaux.  Mainte- 
nant, yoyons  si  dans  ces  4,026  cheyaux  que  nous 
ayons  répartis  dans  les  différents  régiments  sur 
toute  la  surface  de  la  France,  voyons  si  nous  pou- 
vons nous  procurer  instantanément  1,800  che- 
.vaux.  Voilà  la  question. 

Je  crois  que  ie  la  pose  d'une  manière  nette. 
(Oui!  oui!  trèê  bien!)  Il  s'agit  d'avoir  10  batte- 
ries ;  je  dis  qu'en  temps  de  paix  comme  en  temps 
de  guerre,  à  la  veUle  d'événements,  comme  dans 
l'état  de  la  plus  grande  sécurité,  une  nation  telle 
que  la  nôtre,  qui  a  300,000  hommes,  doit  au 
moins  pouvoir  mettre  immédiatement  en  bat- 
terie 60  bouches  à  feu. 

Je  dis  donc  qu'U  nous  faut  1,800  chevaux  seu- 
lement pour  un  premier  approvisionnement 
compté  à  200  coups,  et  que  dans  un  engagement 
un  peu  vigoureux,  les  200  coups  pourront  être 
tirés  dans  une  seule  journée. 

Messieurs,  nous  avons  4,026  chevaux  dans  les 
différents  rég^ents,  qui  sont  destinés  à  l'instruc- 
truction;  mais  j'ai  besoin  d'avoir  ces  10  batteries 
sur  la  frontière  du  Nord  ou  du  Nord-Est,  je  n'irai 
pas  chercher  des  chevaux  à  Toulouse,  à  valence, 
ou  à  Lyon.  Il  faudrait  quarante  jours  pour  les 
faire  arriver;  d'aîlleurB  je  désorganiserais  les  ré- 
giments ;  je  ne  puis  les  prendre  que  dans  les  régi- 
ments qui  sont  au  Nord. 

Ainsi,  je  prendrai,  comme  je  l'ai  fait  en  dé- 
cembre aemier,  sans  pouvoir  accomplir  tout  ce 
2ue  je  désirerais;  je  prendrai  le  réfliment  qui  est 
Paris,  ceux  qui  sont  à  Douai,  à  Lia  Père,  ceux 
qui  sont  à  Metz  et  à  Strasbourg.  Voyons  si  je  puis 
ârouver  seulement  de  quoi  me  battre  penaant 
huit  heures,  pas  davantage!  car  ti^e  est  la 
situation  dans  laquelle  je  me  suis  trouvé  dans  la 
nuit  d'inquiétude  du  27  décembre  !  (Vive  appro-  ^ 
baHon  au  centre.) 

Eh  bien  !  voici  la  situation  :  Les  14  régiments 
me  donnent  4,026  chevaux.  Les  7  régiments  dont 
je  viens  de  parler,  si  les  effectif  sont  au  complet, 
et  ils  y  sont,  je  suis  bien  aise  de  le  dire  à  la  com- 


mission; si,  dis-je,  les  effectili  sont  u  coop^. 
je  n'ai  dans  les  7  régiments  que  2,000  ehmz 
de  trait  à  ma  disposition.  Voyons,  ce qw  jep> 
faire  avec  ces  2,000  chevaux.  D'aboid,  il  list^ 

S  rendre  tous;  mais  ils  ne  sont  pas  toisTaSââ 
y  en  a  qui  ne  sont  pas  disponibks  :  ceoir. 
ne  peuvent  pas  maitdier  sont  notum  surkbd 
get  comme  les  autres;  ils  coûtent  mes» plu 
cher,  car  souvent  ils  sont  maladea. 

Or,  voici  dans  quelle  situation  utrouTei^ 
fectif  des  régiments  d'artilleiîe  :  1«  bsosm 
quittent  Paris  en  juin;  ils  vont  riâtekis- 
ments  et  j  font  des  réformes;  oei  réforoerâh 
vent  ordinairement  à  un  huitième;  c'sîe 
chiffre  du  budget;  souvent  ce  n'est  qa'àiBf;* 
tième  ;  mais  ne  discutons  pas  là-de»nB.  JepBè 
la  proportion  du  huitième  pour  le  momeDt^si 
voyez  donc  que,  pendant  les  mois  de  jmik.t': 
et  septembre,  voilà  un  huitième  des  èmm  p 
se  trouvait  réformés.  Mais  il  &nt  quemè 
vaux  soient  vendus  avant  d'en  acheter  d'âsi» 
car  si  j'achetais  avant  d'avoir  veadn,  ]mi 
une  double  dépense  en  fourrages,  eclk  ^  b 
remonte  et  celle  des  régiments. 

Aussitôt  que  les  chevaux  réformés  soat  m 
dus,  on  commence  les  opérations  de  U  JtEm 
n  faut  à  peu  près  trois  mois  pou  les  ëbsr^ 
il  faut  un  mois  pour  aller  diercher  les  (krm 
dans  les  campagnes;  un  mois  pour  les  eis  fkI 
bitoires;  d'un  autre  côté,  on  ne  pentpâfis 
mettre  en  route  par  la  mauvaise  saison  ça 
perdrait  une  partie;  force  est  d'attendre  kpx- 
temps.  Alors  ce  sont  les  dievaux  qm  sont  ^ 
les  remontes  qui  viennent  remplacer  ceosï-^ 
vient  de  vendra.  Il  s'ensuit  qu'èla  fin,  et&sce> 
mencement  de  l'année,  0  y  a  un  déficit  ssr'e 
chevaux  des  régûnents  d  artillene.  II  j  1 3- 
suite  des  chevaux  à  l'infirmerie. 

Évaluons  à  un  huitième  les  manqiustî  }s^ 
cause  de  réforme,  et  à  un  quinxième  le  ooaibs*  ^ 
ceux  qui  sont  à  l'infirmerie.  Vous  rojaiçailj 
en  a  à  peu  près  un  sixième  à  déduire  poi^^^'^ 
l'effectif  des  disponibles. 

n  s'ensuit  que  si  de  2,000  cheTanije^* 
le  sixième,  il  ne  restera  pas  les  1,^  às^^ 
dont  je  parlais  tout  à  l'heure. 

Ainsi,  vous  voyes  qu'en  emjrfoyiat  t«s  » 
chevaux  des  7  ré^^ents  dont  je  pn»  ësoo^-'- 
m'est  impossible  de  former  10  batteries  f^^ 
partir.  Il  y  a  plus;  est-ce  que  j'oserais  pressa 
un  corps  de  26  à  30,000  hommes  à  p«ï«»^ 
répon&ait  à  10  batteries!  Est^  qj«  J  ^ 
prendre  sur  m<Mi  la  responsabilité  de  cea;? 
mettre  non  seulement  nos  troupes,  mua  /  £^ 
neur  du  pays,  l'honneur  du  dispeaa»  a  ]#  »' 
donnais  à  ces  10  batteries  que  200  <»a?*  f^ 
pièce,  c'est-à-dire  les  moywadecombstBer^ 
dant  huit  heures  à  peu  près!  OertameBSt  jt 
serais  très  blâmable.  ^^^^: 

n  faut  donc  de  toute  néoewté  u  ae^- 
approvisionnement;  avec  ce  second  "PPf^X 
nement  de  200  coups  par  pièce,  un  «l®]^" 
pont  ;  car  envoyer  des  troupes  qm  b«  Ç^^' 
pas  traverser  une  rivière,  im  ^^^^'^^'^Z^ 
seraient  ainsi  paralysées,  ilpoiinai^®'*^ 
de  très  graves  inconvénients.       .  , 

3,300  chevaux  seraient  '^^^^■^v?^!. 
transport  d'un  approvisionnemeat  àciom  ^ 
à-dire,  400  coups  par  pièce,  et  pour  «^  ?^ 
équipage  de  pont  qui  demanderait  à  ^  h' 
500  chevaux.  Eh  bien  !  les  7  régimal»  ûr- 
rie  que  me  donnent-ils  t  A  peine  l»800cbeTi 

Qu'ai-je  fait!  J'ai  pensé  qu'on  pouwï*^^ 
ner  à  donner  un  premier  i^provsK»*-- 
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m  on  demi-appioviaionnement,  et  f  u'aloxs  on 
iirrait  s'en  tirer  ayec  les  moyenA  qm  sont  dans 
^ajB;  j'ai  pensé  qn*on  pourrait  peut4tre  corn- 
iter,  dÂns  un  moment  pressé,  ce  qui  est  essen- 
l  et  indispensable  à  ces  10  batteries. 
Fous  voyest  premièrement,  que  nos  ressources 
chevaux  sont  disposées  de  telle  sorte  que,  si 
yeut  former  10  batteries  sur  le  pied  de  guerre, 
t  au  sud,  soit  au  nord,  il  est  absolument  indis- 
isable,  attendu  qu'on  ne  i>eut  employer  qu'un 
tain  nombre  de  régiments  à  cette  orsanisa- 
Q,  d'avoir  les  moyens  nécessaires  de  former 

batteries,  sans  pour  cela  être  obligé  de  para- 
er  l'instruction  des  régiments  où  on  trouve- 
t  des  chevaux. 

Sn  demandant  les  2,000  chevaux,  je  fais  dé- 
stion  du  xned  de  paix;  ainsi  je  complète  les 
ïteries  du  pied  de  paix  en  les  portant  sur  le 
d  de  guerre  et  en  tirant  parti  des  chevaux 
M>rdés  par  le  budget  pour  le  pied  de  i>aix. 
Maintenant,  i'ai  à  répondre  a  une  obîection 
i  a  été  faite  nier  :  on  a  dit  que,  d'après  l'or- 
nnance  d'organisation  de  l'uidllerie  du  mois 
septembre  1833,  on  pouvait  mettre  en  un  ins- 
it  en  ligne  336  boucnes  à  feu  et  336  caissons 
elés  à  6  chevaux  chacun.  Cela  est  vrai,  par- 
lement vrai,  si  on  veut  se  présenter  devant 
onemi  avec  des  bouches  à  feu  et  des  caissons 
avant  fournir  pour  chaque  pièce  une  soixan- 
ne  de  coups  ;  mais  alors  c'est  le  cas  d'un  soldat 
[  irait  à  1  ennemi  avec  10  cartouches  dans  sa 
»eme,  au  lieu  d'y  avoir  le  nombre  nécessaire 
or  ne  pas  être  pris  au  dépourvu. 
Selon  moi,  nous  ne  devons  pas  combattre  de 
;te  manière;  nous  devons  nous  présenter  de- 
nt Tennemi  dans  l'attitude  d'une  grande  na- 
n  qui  connaît  ses  moyens  et  qui  sait  en  dis- 
fter. 

Vous  le  voyez  donc,  Messietirs,  l'ordonnance 
ôe  ou  plutôt  le  rapport  qui  la  précède,  n'a 
olu  que  rendre  manifestés  les  moyens  dont  la 
ance  pouvait  disposer;  c'est  ime  indication 
lérale  et  résumée  de  ces  moyens  :  oui,  nous 
avons  réunir  ce  nombre  de  bouches  à  feu  et 

caissons  devant  la  caserne  et  en  bataille; 
st  là  ce  qu'on  a  voulu  dire,  mais  rien  autre 
ose. 

Une  voix  :  Ce  n'est  qu'un  cadre. 

If.  le  féuérml  Deroard^  miiMetre  de  la 
erre.  Oui,  ce  n'est  qu'un  cadre;  je  le  répète,  on 
i  pas  voulu  dire  autre  chose. 
Amsi,  il  me  semble  que  je  viens  de  vous  prou- 
r  qu'il  était  impossible,  avec  les  moyens  ao- 
bIs,  avec  l'effectif  du  cadre  de  l'organisation 

l'artillerie,  d'avoir  instantanément  dix  bat- 
tes à  présenter  à  l'ennemi. 
Votre  commission  prétend  que  nous  avons  ces 
)vens;  je  viens  de  vous  démontrer  que  nous 

les  avions  pas,  et  que  nos  ressources  sont  in- 
fflsantes. 

Je  lis  dans  le  rapport  de  la  commission  l'ob- 
rvation  que  voici  ; 

<  On  objectera,  sans  doute,  que  l'éparpille- 
mt  des  garnisons  des  régiments  d'artulene,  et 
avent  l'éloignement  des  batteries  d'un  même 
{iment,  faute  d'un  casernement  suffisant  pour 
i  réunir,  rend  fort  diffldle  l'application  de  ces 
Icnls  dans  la  pratique.  » 
La  commission  admet  donc  la  difficulté,  mais 
e  n'indique  point  les  moyens  de  la  surmonter. 
.  le  ministre,  faites  comme  vous  pourrez,  tirec- 
»us-en  comme  vous  voudrez,  mais  vous  n'aurez 
«  de  chevaux  !  Voilà  la  traduction  du  langage 


qu'on  nous  oppose.  (HUarité,  awarohaiUm.)  Eh 
bien  !  je  le  déclare,  la  responsabiuté  qu'on  veut 
m'imposer,  je  ne  veux  pas  la  subir. 

Je  prendrai  sur  moi  la  plus  grande  responsa* 
bilité  possible  quand  il  s'agira  de  l'honneur  du 
pays;  je  ferai  une  complète  abnégation  de  moi- 
même;  j'affirai,  comme  je  l'ai  fait  au  printemps 
dernier,  à  l'occasion  de  l'Afrique,  je  marcherai. 
Si  j'eusse  asi  autrement  alors,  nous  serions  en* 
core  aujourd'hui  sur  la  route,  mais  non  dans  les 
murs  de  Constantine. 

Le  rapport  de  votre  commission  renferme  cer« 
tains  passages  qu'il  m'est  difficile  d'expliquer. 
Voici  ce  qu'on  y  lit  : 

«  La  majorité  de  votre  commission  a  partagé 
l'avis  du  Gouvernement.  Oui,  il  est  de  la  dignité 
d'un  pays  comme  la  France  d'être  toujours  en 
mesure  de  pouvoir  réunir,  dans  l'espace  de  quel* 

ânes  jours,  et  sur  un  point  donne,  une  armée 
e  26  à  30,000  hommes,  c'est  une  convenance 
de  tous  les  temps;  dans  les  circonstances  ac« 
tueQes,  c'est  une  nécessité,  non  pas  une  néces- 
sité nouvelle  et  reposant  sur  des  événements  ré- 
cents, mais  une  nécessité  qui  n'a  jamais  cessé 
d'exister  depuis  1830.  » 

Certes,  je  suis  d'accord  avec  la  commission  sur 
ce  point;  mais  qui  veut  la  fin  veut  les  moyens. 
Or,  je  viens  vous  démontrer  que  je  suis  dans 
l'impossibilité  de  répondre  aux  exigences  de  la 
situation. 

Cependant,  que  dit  la  commission,  tout  en 
admettant  qu'il  faut  être  en  mesure  de  se  pré- 
senter avec  un  corps  capable  d'imposer  à  quel- 
que troupe  d'Europe  que  ce  soitl  Eue  vous  park 
de  simples  démonstrations  :  «Car,  en  déflmtive, 
dit-elle,  il  ne  s'agit  ici  que  d'une  démonstration, 
d'une  possibilité  de  premier  engagement,  et  noA 
d'une  entrée  en  campagne  dans  mquélle  il  fan* 
drait  pourvoir  à  une  longue  sâie  d'événe- 
ments. » 

Mais,  Messieurs,  cette  indication  de  simples 
démonstrations,  de  premier  engagement,  je  ne 
la  conçois  pas  :  qui  peut  savoir,  quand  on  fait 
marcher  30,000  hommes,  si  ce  ne  sera  pas  une 
affaire  sérieuset  qui  peut  savoir  s'il  ne  faudra 

Sas  se  mesurer  de  prèsf  si  ce  ne  sera  pas  un  coup 
éclûf  qu'il  faudra  porter  sur-le-champ  f 
Lorsqu'on  fait  marcher  30,000  hommes,  ce 
n'est  pas  seulement  pour  faire  une  démonstra- 
tion, c'est  pour  se  battre  si  cela  est  nécessaire. 
Ce  n'est  pas  dans  des  temps  comme  ceux  où  nous 
vivons  qu'on  se  borne  à  des  démonstrations; 
quand  on  menace,  il  faut  être  prêt  à  frapper 
(Très  bien!  très  bien!)  ;  quand  l'épée  est  hors  du 
fourreau,  qui  donc  va  s'occuper  de  savoir  si  l'on 
se  donnera  seulement  des  coups  de  pointe  (On 
rit)f  ou  si  on  se  passera  l'épée  au  travers  du 
corps  t  (Nouveau  rire  approbaUf.) 

Messieurs,  votre  commission  a  fait  plusieurs 
reproches  au  Gouvernement;  je  vous  dois  des 
explications  sur  ces  reproches;  la  Chambre  ju- 
gera s'ils  sont  fondés  ou  s'ils  ne  le  sont  pas.  £t 
ici  je  dirai  à  la  Chambre  que  je  regrette  sincère- 
ment que  la  commission  ne  m'ait  pas  demandé 
d'autres  renseignements,  ils  lui  auraient  été 
fournis  avec  empressement.  Vos  commissions  du 
budget  savent  que  toutes  les  fois  qu'elles  nous 
adrâsent  de  piffeilles  demandes,  nous  y  répon- 
dons avec  toute  la  précision  et  dans  tous  les 
détails  possibles  ;  par  là  les  combinaisons  se  trou- 
vent nanties  de  documents  clairs,  irrécusables  et 
authentiques,  puisque  les  mimstoes  en  sont  res- 
ponsables. Ici  on  a  été  emprunter  des  chifCres  à 
droite  et  à  gauche,  je  ne  sais  où,  car,  je  dois  le 
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ALbb;^  j&  ne  sa»  pour  aîën  dans  tontas-  0€b  o»si»- 


ioatîoiis;.on  110  me  ke  a  pas  demandées. 

On  a  dit  qne  r«ffec1xf  de  rartilleriB  a  ét^  de- 
Banne  par  la.  néconté  oit  Fon  s*flet  temov^é-  de 
pvozvon;  an  j^îed.  «te  gueise  dm  BwfctBZBBa  eib- 
wréea  en  Afnqae. 

Meuîénni»  il  fallaii;  en?«7er  à  peu  près 
IgOOO  okeranx  en;  Afrique;  on  <kit  en  aohetev 
snr-]e*ohanipy  eoit?  par  adjodieatiDn,  soit,  eui  les 
allant:  eheraher  cIms  les  habitants  des  cam- 
pagnes; mais  il  fallait  les  gudar  quelque  temps 
pirar  savoir  s'âS'  n'étaient  pas  atteints  de  mala- 
difs inomsables;  et  nons  ne  powions  pas  d'ail- 
leurs exnoser  de  jeunes  cheynux,  et  je  dis  de 
JBunss  chev^aaiB,  paine  que  nous  ne  powions 
songer  à  en  achetée  de  vieux;  noos  ne  poniâons, 
«8^  exposer  de  jemee  cheyanx  aux  fatigues 
dblamarehe,  aux  coffioultés  de  rembarquement, 
aloiB  que  nous  savions  qu'arrivés  en  Aniqfue,  ils 
ne  pourraient  supporter  le  olimat.  Alors  noua 
non»  sommes  dit  :  K^ous  avons  des  chevaux  d*  ar- 
tillerie dicq>onibles^  nous  allons  les  faiie  partir,  et 
nous^les  ramplaeerons  immédiatement.  Ces  che* 
Twn  ont,  en  effet,  été  remplacée  sans  le  moindre 
retard.  Il  y  a  ici  un  in^eoteur  d'artillerie  qui 
pOQira  le  &e.  Ds  ont  été  fourni»  par  la  remonte 
BÊOb  fur  et  à  mesure,  en  qudque  sorte^  qu'ils  par- 
taient peur  l'Afrique. 

Quant  aux  7  r^ments  dans  lesquels  on  dit 
que  j'aurais  puisé  les  ressources  nécessaires  pour 
organiser  un  oertain  nombre  de  batteries  en  dé- 
cembre dernier;  voici  ce  que  i'ai  à  répondue  :  On 
n'a  rien  pris  pour  l'Afrique  dans  oes  résiments. 
jftmsi  œ  n'est  pas  T Afriq^ue  qui  nous  a  ginés,  car 
nous  pouvions  disposer  munédiatement,  instan- 
tnnément  de  tous  les  cbevaux  de  ces  7  régi- 
ments, à  l'exception  seulement  de  IM  dievaux 
qn'lls  ont  fournis  k  l'arme  du  génie. 

Ne  perdev  pas  de  vue,  Mësetteurs,  que  ces 
mômes  régiments,  ainsi  que  nous  vous  l'avons 
déjà  démontré,  ne  présentaient  pas  en  chevaux 
dABpenibles  l'efteotii  porté  au  budget,  et  qu'à  cet 
égard  il  nous  était  interdit  d'excéder  les  limites 
du  cercle  budgétaire  qui  nous  était  tracé. 

Eh  bien!  sur  7  rameuta  qui  sont  chaque 
année  dans  la  condition  où  ils  se  trouvent  actuel- 
lement, il  nous  manque  toujours  à  peu  près 
400  chevaux  ;  cette  situation  est  constante  et  il 
ne  faut  pas  l'attribuer  à  d'autres  causes  qu'à 
ceHes  que  nous  venons  de  vous  exposer.  Il  n'est 
done  pas  exact  de  dire  que  si  nous  n'avons  pas 
trouvé  en  décembre  1837  les  ressources  néœsi- 
saires  pour  mettre  un  oertain  nombre  de  bwtte^ 
ries  en  mouvement,  c'est  parce  que  nous  aurions 
envoyé  une  partie  des  chevaux  en  AMque,  et 

Sue  nous  nous  sommes  privée  de  ces  ressources- 
i.  n  n'en  est  rien. 

M.  B«s^nberiL  Je  demande  In  iiarole. 

Messieurs,  en  ce  qui  conoeme  maintenant  le 
train  des  équipages  militaires,  on  a  prétendu 
aussi  que  nous  pouvions  nous  dispmiser  de  ce 
genre  de  Service.  Mais,  Messieurs,  ce  service  est 
tout  aussi  essentiel  qu'aucun  antre;  tous  les  ser- 
vioes  d'une  armée  seiient  étroitement;  ils  ont  des 
nipfiorts  intimes  les  va»  awee  les  autres;  Tff^na 
arrens  un  matériel  pour  le  train*  des  équipages^ 
Mnis  nous  n'avons  pas  la  moitié  de  oe  qui  nous 
est  nécessaire.  Il  nous  faudrait  pour  une  armée 
de  200,000  hommes  1,320  voitures,  et  nous  en 
•rons  àpeine  eOOen  bon  état.  Ainsi,  il  seraitim- 
possible  de  f  aire  mouvotr  des  troupes  si  on  n'wait 
pas  des  voitures  adaptées  à  leur  usage,  prêtes  à 
9Éi¥ie  lee  nMmvemsttts  des  troupes,  à  assurer  le 


servifie  àm  ambiihinnn^  le  servies  des  vi 
Gac  enfin  qmnd  Paimée  b»m>uaqn0,  ks  nsagn* 
simi  sont  souvent  éloignés»  e^  oependnnt  il  faut 
maintenir  eonstamment  l'onto'  et  la  léguiniité 
dans  les  distrihutions.  De  là^  Tindispenanbln  né* 
eessité  d'oi^muser  un  BSiyleu  dféqoipage»  mili- 
taires suseeptiUe  dé  se  prftter  à  m  rnpidité  do 
tsinsi  les  mouïrementB  de  Tannée. 

J'ai  dit,  Messiems,  fue  ce  serait  na  grand 
malbnur  d'enlevar  à  Vartinoxis,  pendnut  pln- 
sieui»  moiS)  ses  moyens  d'imtmotion.  ii'artiL 
Iflcie  aujourd'hui'  &  pris  une  importnnoe  exoes» 
sive;  nous  ne  conduisons  plus  tes  canons  à  la 
brioole  aujourd'hui,  nous  les  conduisons  an 
^and  galop,  et  souvent  ils  dépassent  la  oavalo* 
rie.  De  plus,  il  faut  faire  non  seulement  l'éduca- 
tion du  oanonnier,  mais  celle  du  oanonnier  oon* 
ducteur  çui,  avec  une  marine  lourde,  sur  un 
terrain  difficile»  doit  suivre  les  mouvements  les 

élus  rapides.  Le  oanonnier  eondUotsnr  est  nn 
onmie  audacieux  que  l'obstaele  n'amfttn  pas 
plus  que  la  présume  de  l'ennemi.  (Tgèê  Ineml 
irèê  bien!) 

On  vous  a  dit  qu'aveo  de  l'infioterie  on  faft 
tout  ce  qu'on  veut,  on  n'a  pas  besoin  des  nuiras 
annes.  Éh  bien  !  je  dis  qu'on  a  besoin  de  osv»- 
lerie,  d'artillerie,  de  sapeurs,  de  toutes  armes 
enfin;  car  aucune  arme  ne  peut  marehes  isolé* 
ment  et  sans  le  secours  des  antres  armes. 

L'infanterie  peut  ne  pas  suffire  dans  oortaÎBSi 
conditions.  Bst-elle  composée  de  jeunes  soldais» 
il  lui  faut  alors  beaucoup  de  canons,  paioe  qu'il 
importe  non  seulement  de  songer  à  1»  sûveté  du 
s<ridat,  mais  encore  d'agir  sur  son  monl.  Qnand 
on  lui  envoie  des  bouletsv  et  qu'il  ne  peni  pas  à 
son  tour  en  envoyer  à  son  adversaire,  u  n'est  pss 
tranquille. 

PUineuTB  voix  :  C'est  vrai  ! 

M.  D«^Jolbert.  N'en  doutez  pas,  Messieofs, 
chacun  de  nos  soldats  verrait  toujours  avec  }^ai- 
sir  l'ennemi  à  six  pouces  de  sa  baïonnette;  alozs 
à  n'hésiterait  pas.  Mais  il  a  devant  lui  de  grosses 
batteries  qui  lui  envoient  des  quintaux  de  te 
fondu,  et  qu'il  ne  peut  pas  empêcher  tant  qwm 
notre  artillerie  ne  fait  pas  taire  r  artillerie  enne- 
mie, soyez  persuadés  que,  dans  ce  cas,  le  soldai 
est  ébranlé. 

L'infanterie  peut  se  trouver  aussi  dans  une 
autre  situation.  Après  un  désastre,  nprèn  de 
grands  malheurs,  il  faut  soutenir  le  nrôml  du 
soldat.  L'artillerie  forme  alors  l'arrièrMarde; 
c'est  elle  qui  prend  le  soldat  sous  son  ^ide,  oui 
lui  montre  qu'il  ne  doit  pas  désespérer,  qui  lui 
donne  le  temx»  de  se  eanieor  et  d^  attendri» 
position  où  la  nature  Taidera  à  reprcAdie 
avantages. 

Quant  à  la  proportion  de  2,  de  3»  de  é^ennons 
par  1,000  hommes,  elle  dépend  de  la  ocmdstion 
morale  des  troupes.  Une  bonne  infanterie  bien 
aguerrie,  qui  sait  que  tous  les  coups  no  partent 
pas,  marche  en  avant  sans  songer  au  pém;  mais 
avec  de  nouveaux  soldats,  l'artillerie  devient  le 
principal.  N'en  doutez  pas.  Messieurs,  si  la 
guerre  survient,  tes  premières^  batailfes  qrm  ne- 
ront  gacnées  par  la  France»  le  ssnont  g^ftoe  aox 
^Bbrts  de  l'artiBérie  î 

Une  voix  à  gauche  :  L'infanterie  n'y  sera,  âooû 
poux  rient 

M.  fte   gémérmÊ  W^nmrê^  mmiêùm    dé   fis 
auerre.  Messieurs;  ne  négligeons  làen  povr 
footîonner,  pour  amélioreiF  FShetraetio»  à» 
tSferié;  ne  négligeons  rien  non  ^Ms  ponai 
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it;  le  cavalier  Test  égfilMUmU  iMiê'VfimPm 
boue  giQNid  ioiQ  d«  fartiBiito  €'«al  m  mo- 
it  au.  un»  fiiAise  éolato^  I-md»»  ^m  emg^  le 

^our  Dft  BisldcaoUM  im^tmétn  il  taxi  en  joinâ/ip 

X  ou  trois  qui  ne  le  sont  pas. 
LeBsienrs»  quelques  explioationa  ont  ét4  de- 
idées  au  sujet  de  certains  crédits  qui  nous 
été  ouverts,  et  qu'on  prétend  que  nous 
7ons  pas  emplf^jés  &l»iur  â>j^o'est4-dke  à 
mée. 

linsi,  en  1836,  on  nous  reproche  de  ne  pas 
ir  dépensé  108,000  francs  selon  leur  destina- 

u 

'es  108,000  â'ancs  étaient  le  reste  d^rne 
ime  de  198,000  francs  qui  avait  été  allouée 
\x  augmenter  le^  prâ  4m  oheva«m.  Hi-  ]mn  l 
cette  somme,  il  s'est  troii^ift  108|DQ#  Ir^os 
Q  emploi»  par  la  raison  bien  simple  que,  les 
vaux  ont  été  payés  meilleur*  marqué  qu'on  ne 
upposait. 

lu^Ah  àt  nu»  êgiin»  ^wp^vm  <1^  188>Q0Q  frojics 
i  employée  aar  las  oisédits  à^  ]lf687»  eUe-i|;'a  pas, 
»t  yrai,  étié  dépensée  pour  le  servioe  dei^  aivi- 
is  territoriales  de Tintérieur.,  qmiaetL^ as^rô 
chetev  dse^  ohés^^ox  en  Fr^oe.et  qui  ont  été 
oyés  «n  A^Aque;  aussi  aTcois-aoaa  r^^pposté 
be  dépense  aiir  le  budget  spéoial  (|'4£mia§^ 
Toilà,  Meseieujss,  les  exnlîoatdonfi  que  f^av^ 
onner  à  la  Chambre;  je  la  prie  de  voulou  bien 
prendre,  en  considération,  et  de  prévenir  les 
ves  diffieultéB  qui  résulteraient  pour  le  gou- 
nemeni  deoiroopstanoea  imprévuen  qui  Toblir 
aient  à  mobiliser  une  partie  de  notie  armée. 
Chambre  a  vu  que  l'artillerie  ne  jouissait  pas 
cette  facilité  de  mobilisation  qm  existe  pour 
armes  de  la  cavalerie  et  de  l'infanteipe;  qu'il 
it  facile  de  mobiliser  ces  deux  armes,  iinais 
i  l'artillerie  étant  réduite  à  ses  moyens  d'ins- 
ction,  0  ne  nous  était  pas  possible  d'en  mobl- 
T  assez  pour  un  corps  dont  T effectif  a  été  in- 
né de  25  à  S0,000  hommes;  nous  avons  cher- 
s  dans  le  chifÉre  que  nous  avons  â;sé,  è  nous 
ir  dans  les  limites  les  plus  strictes  possibles, 
us  pensons  que  la  Cbwibre  ne  npns  refusera 
i  ce  que  noua  lui  d«mMx4Qn&  (lires,  hwk! 
ijûm.l) 

û..  le  PvfoMMitJ  La  pav^ie  est  à  M.  le 
Dte  Jaubert. 

ii  âUar4y  ra^^porkur.  Je  la.  demande 
urne  rapporteur,  fir?^ 

)f .  le  Frësideul.  M.  le  eomte  Jaubert  Ta 
nandée  dâs  hier. 

(M,  U  prMieM  du,  oons^  quitte  en,  ^  mo- 
nt sa  place  et  sort  de  la  ^aUe.) 

tt.le  CMttto  SmmhitTt,  Messieurs,  }e  n'avais 
I  d'abord  le  dessein  de  prendre  part  à  cette 
«iission)  mels  hier,  j'ai  demandé  la  pardb, 
sque  j'ai  entMidu  prononcer  cei^  paroles  par 
le  prâddent  du  eonseil. . . 

il  de  HteAialiv^t*  ministre  de.  Vintéiûur. 
t^de^s  W  instandb  qne  M.  le  président  du  con- 
l  mit  levemu 

f -tf.  h  eomie  Jauhêri  attend  un  instant,  mekis 
r  la  rédamaiion  de  quetqnes  membree  de  la  f»u- 
%  U  se  dispose  i  continuer,  larswiiê  M.  le  ^é- 
lerU  du  cor^seU  reparaît  dans  la  saUe.) 

M.  leee#Me4aitlNNrt.  Jlû,  disais- je,  dewwdé 
parole  lorsque  j'ai  entendu  hier  prononosv  ces  f 


Milite»  9«r  M*.  le*  président  du  eanseit  t  «  Bà 
Qieq  !  (m  est-ce  que  nous,  vous  d^mandons  «^  ce 
moment  t  les  moyens  pour  )%Frapçe  4e  moblu^ 
à  volonté  25  ou  30,000  hommes,  avec  Tartine- 
«e  nécsAfiAiDe  »;  et  ensuite  t  «.  La  ifséiité  est  que 
noua  n^  pondons  pas  réunie  en.  tamisa  opportnn 
r^tiUecie  iadii^aiis^le  è  m,  epns.  d^  26  ^ 
30«Q00  hcHnnies.  »;  et  enân  :  «  Jetn'nésîto  pas  à 
9^àvfB^  qu'il  y  a  lài  nofa^éventiMjiîfeâ  à  IttqneU^ji 
faut  pourvoir,  n 

M.  le  nnnîs^  de  Fintérieur  a  ajouté  que  : 
«  il  éfwii  impombto  de  porteai  par  un  mewve» 
m^t  rapide»  les  ben^hea  4  Um  néoessaiTes  pomr 
un^  affmée»  d^  30,000  hemmes  ssr  la  fsontite 
du  nord«  « 

J'ai  tiNmvé,  Kfissienrs,.  œs  déoteratîûns  i&- 
q!l|ilitant^s  et  briunlliante&  pour  le.  pays,  suskMiÉ 
liorsqu^  p  le»  ai  vues  sootir  de  &  bonnhe  de 
Vu  le  nréaîilent  du  eimseîl,  miniatca  des  aftuBss 
étaiaf^ffèree. 

Mais  j'ai  été  bieniiôt  nsfisuré  dans  mes  mor 
timonts  d^  bon  Français,  qui  d'abord  avaient 
souffert  en  présence  de  ces  qéolavatiens,  lorsque 
j'ai  entendu  1^  discours  si  d^r  Qt  si  positif  de 
mon  honorable  collègue  M.  de  La  Redorte. 

Il  a  réduit  la  question,  suivant  moi,  à  des 
termes  par^tement  simplea  Je  nt'en  vais  pro- 
céda encore  ioi  par  voie  on  citation* 

Après  avoir  rappelé  le  rapp<Mrt  du  maiéohai 
Soult,  annexé  à  1  ordoanaooe  royale  du  18  sep- 
teœubre  1833,  M.  de  La  IMorte  ajoutaU}  ^ 
«  Ainsi,  airee  ces  4,032  chevaax,  le  maréchal 
Soute  dôolarejt  qu'il  poujaraié  aMeter  330  ha^J' 
ebBs  à  feu,  les  laire  arriver  en  ligne  instantané- 
ment; et  M*  le  ministre  astuel,  aveo  4,208.  oher 
vaux,  déclive  qu'il  ne  peut  pas  en  mettre  60  en 
ligne,  f 

Je  me  ania  demandé  aJnrs.  à  kiqueUe  des  deux 
autorités  il*  lallait  me  ranger,  à  eelie  de  M.  le 
ministre  de  la  guerre^  qu'asanréinent  je  rea> 
pecte  ininîment.  ou  à  oelle  de  M.  le  maréohai 
Soult,  qui,  à  diverses  reprises,  a  commandé,  en 
chef  et  a  si  souvent  conduit  nos  troupes  à  la 
vi0t<Hre. 

M  m»  Sttîa  deasandé  si  une  difficulté  telie  que 
ceUe^ei  avait  pn  édbapper  à  M.  le  maréehai  BeulÉ; 
ai,  disns  son  adnûiûstration,  il  avait  t^eeuant 
p^du  de  vue  les  besoins  de  la  défense  eu  terri- 
toire que  nous  ne  puissions  pas»  nous,  autes&>îs 
la  graade  nation»  aveo  un  budget  mJUtaire  de 
plus  de  200  millions  e^  un  eâecttf  de 
300,000  hommes»  naettre  en  ligne»  dana  un  ins- 
tant donné  et  dans  un.  danM  pressant,  sur*  la 
frontière  du  nerd»  un  faible  ooi^  de  25  à 
30,000  hommes. 

Obligé  que  je  suis,  je  le  répète,  de  ehoisir  entre 
les  d(WUL  autorités  que  j'ai  citées*  ign(»pant  que 
je  suie,  d'aiUeurs,  des  détails  spéc^ux  de  la  ma- 
tière, je  m'en  rapporte  à  l'autorité  du  maréchal 
Soult. 

Mais  je  consens,  pour  un  instant,  à  admettra 
le  raisonnement  de  5f.  le  ministre  d^  \^  guerre^ 
je  veux  bien  croire,  quoiqu'il  m'en  coûte,  que, 
dana  Fétat  actuel  des  préeisiona  bud^taoes, 
il  y  a^  oomme  l'a  x^étendn  M.  la  ministre  de 
l'int^eur,  impHissaaoe  notoire  de  la  Franee  bmt 
la  frontière  du  nord.  Alora  men  attontimfc  se 
r^erte  natureUement  sur  des  passages  fort  im* 
portants  qui  n'ont  pas  été^esaez  imnarquée,  SHk 
vaut  mei^  àsà  rapport  de  votre  ooeaBiasû>n. 

J'y  vois  qne  si  nos  ressenreea  ponr  la  déienae 
du  territoire  sur  la  frontîÀfe  du»  noré  sa  sont 
trenvéesr  mementenément  nffaiiblijps,  il  iant  s'en 
prendre  aux  prélèveaento  qui  ent  été  laite  snt 
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rellectif  de  paix  pour  les  armements  d'Afrique. 

M.  le  Révérai  Beraard,  miniwtre  de  la 
gjêerre.  Mais  je  le  nie  !  j*ai  dit  le  contraire. 

M.  le  eoHite  Jaabert»  Je  Bais  f ne  le  fait 
Tient  d'être  oonteaté  par  M.  le  ministre  de  la 
guerre;  mais  je  vais  vous  exposer  les  raisons  que 
]'ai  {MirBonnellement  pour  croire  qu'il  manque 

S  eut-être  quelque  chose  à  la  parfaite  exactitude 
e  ses  réponses.  fOhuchot^merUs.) 
Je  faisais  partie  du  deuxième  bureau;  nous 
avons  nommé  pour  commissaire'  un  honorable 
ffénéral,  le  général  Schramm,  lequel  a  déclaré 
devant  ses  collègues  qu'à  ses  yeux,  la  demande 
qui  était  faite  par  le  ministère  de  la  guerre  était 
une  demande  d'augmentation  d'effectif  qui 
avait  pour  motif  réâ  les  besoins  de  la  guerre 
d'Afrique.  Il  s'est  plaint  alors  en  présence  du 
deuxième  bureau,  et  je  me  suis  associé  à  ses 
plaintes,  de  ce  que  le  ministère  ne  procédait  pas 
dans  cette  circonstance  avec  la  franchise  qui 
doit  caractériser  tous  les  actes  du  gouvernement. 
(Bwmeura  diveree»  ) 

M.  le  général  ^ehrann.  Je  demanderai 
la  parole  pour  un  fait  personnel. 

M.  le  eanite  Janbert.  Vous  n'attendez  pas 
de  moi.  Messieurs,  que  j'aille  ici  instituer  une 
discussion  sur  les  affaires  d'Afrique  en  général. 
(Non!  non!)  Une  occasion  assez  solenndle  doit 
se  produire  prochainement,  et  je  compte  pour 
ma  part  en  profiter;  car,  dans  un  moment  où  la 
question  d'Afrique  devient  de  plus  en  plus  grave 
et  compromet  les  intérêts  les  mus  sérieux  de  ma 
patrie,  je  ne  déserterai  pas  l'opinion  que  j'ai 
toujours  soutenue.  Quant  à  présent,  ce  que  je 
veux  dire,  c'est  que  les  paroles  prononcées  dans 
le  sein  du  deuxième  bureau  ont  trouvé  chez  moi 
d'autant  plus  de  créance,  qu'il  m'était  impos- 
sible de  n  être  pas  frappé  des  conséquences  iné- 
vitables du  développement  de  nos  forces  en 
Afrique. 

En  effet,  si  le  pied  de  l'armée  l'Afrique  a  été 
calculé,  lors  de  la  formation  du  dernier  budget, 
à  un  certain  taux  que  vous  vous  rappelez  tous, 
alors  que  le  ministère  a  cru  nécessaire  de  porter 
notre  effectif  en  Afrique  à  49,000  hommes,  il 
parait  présumable  qu'u  a  dû  puiser  dans  l'armée 
qui  est  en  France  tout  ce  qu'elle  avait  de  moyens 
tes  plus  vivaces  et  les  plus  actifs,  pour  soutenir 
la  guerre  de  l'autre  côté  de  la  Méditerranée. 

voilà,  ce  me  semble,  une  vérité  que  le  plus 
simple  raisonnement  doit  fournir;  nous  avons 
donc  actuellement  49,000  hommes  en  Afrique, 
et  noua  ne  faiaonê  qne  txnnmêncer!  Ce  sont  les  pa- 
roles mêmes  qu'a  prononcées  à  la  tribune  de  la 
Chambre  des  pairs  M.  le  président  du  conseil;  je 
les  ai  bien  entendues  :  If&ue  ne  faieone  qyis  eom- 
meneer  !  a-t-il  dit. 

M.  le  coMle  Mêlé,  présidetU  du  eanseU, 
miniitre  de$  affaires  étrangères.  Oui;  mais  je 
n'accepte  pas  les  commentaires. 

M.  le  eeaite  Javbert.  Et  son  honorable 
collègue  M.  le  ministre  de  la  guerre,  dévoilant  les 
pertes  erueUes  que  fait  notre  armée  d'Afrique,  a 
déclaré  aussi,  devant  la  Chambre  des  pairs,  (|ue 
deux  quintaux  métriques  et  demi  de  quinme 
avaient  été  expédiés  en  Afrique  pour  les  besoins 
de  nos  hôpitaux.  Je  laisse  au  public  et  à  toutes 
les  familles  à  peser  ce  triste  fait.  (BéeUmaêi&ns 
-au  banc  des  minisirês.) 

Le  fait  est-il  niéf  (Rumeurs.)  Il  a  excité  des 
mmeun;  mais  je  demande  s'il  est  nié  par  M.  le 


ministre  de  la  guerret  Nous  en'tirerona  en  temps 
et  lieu  les  cons^uences. 

Quant  à  présent,  disais-je,  je  n'examine  pas 
s'il  est  ou  non  prudent  et  politique  qu'on  aussi 

S  and  développement  soit  oionné  à  nos  fofroes  en 
Erique;  la  Cnambre  jugera  cette  question  pro- 
chainement. 

M.   le  jetterai  Beraiardy  mMUstre   de  la 
guerre.  Oui! 

M.  le  coaite  Jaabert.  Je  dois... 


INCIDSNT    SUB    LE     EAPPBL    A    LA    Q17S8TION. 

M.  le  Président.  Je  ferai  observer  à  M.  le 
comte  Jaubert  que  ce  n'est  pas  là  la  question. 

M.  le  eeaite  Jasbert*  Comment»  ce*  n'est 
pas  là  la  questionf 

Mu  Plaeatery,  Vun  des  secrétaires.  Mon- 
sieur le  Président,  vous  abusez  de  votre  droit. 

M.  le  Président.  Monsieur  Piscatoiy,  vous 
n'avez  pas  la  parole  !  vous  êtes  au  bureau  secré- 
taire; u  est  étonnant  que  vous  m'interpelliez 
ainsi.  (AaiMian.) 

Je  dis  d'abord  qu'il  n'appartient  pas  à  M.  Pîs- 
catory,  qui  est  ici  secrétaire,  d'interronatpre  le 
Président  auand  il  est  dans  son  droit.  Ainsi  je 
vous  rappelle  à  l'ordre  et  à  vos  devoirs.  Premier 
point. 

Quant  à  M.  Jaubert,  en  voyant  la  sensation 
qu'excitaient  ses  premières  observations,  j'ai 
cru  pouvoir  lui  dire  très  bas  :  <  Mais  ce  n'est  pas 
là  la  question  !  » 

M.  le  eente  Janbert*  C'est  la  question. 
(BruU.) 

M.  le  Préaident.  Permettez-moi  !  Vous  n'en 
avez  pas  tenu  compte,  et  vous  voulez  continuer. 
Eh  bien  !  moi  je  crois  être  dans  mon  droit  et  dans 
mon  devoir  en  vous  disant  que,  quant  à  pré- 
sent, la  question  d'Afrique  n'est  pas  en  jeu,  mais 
que  c'est  la  question  des  armes  spéciales. 

M.  le  eeate  Janbert»  Je  m'élève  de  la 
manière  la  plus  formelle  contre  l'attrâite  vio- 
lente que  M.  le  Président  essaie  de  porter  à  U 
liberté  des  opinions.  (Exelamatians.  —  Non! 
non!  8i!  si!) 

M.  le  Préudent  prétend  que  je  ne  suis  pas  dans 
la  question .  (Panes!  foHez!)  Je  ne  suis  paa  dans 
la  question,  lorsque  ]e  lis  oeuis  le  rapport  de  la 
commission...  (itUerrupiion.) 

Messieurs  les  interrupteurs,  fermes  donc  les 
portes  de  cette  Chambre,  et  aUons-nona-en  cha- 
cun diez  nous,  si  vous  i^e  voulez  paa  diacuter. 
(AgUaUon  croissante.) 

Comment!  je  ne  suis  pas  dans  la  question, 
lorsque  votre  commission  dit  en  termea  formels 
que  t  il  est  résulté  de  ses  investigatioiiB  que  Vin- 
tanterie  et  la  cavalerie  venaient  aloni  de  ren- 
voyer dans  leurs  foyers  tous  les  semeetriers  et 
les  hommes  ayant  droit  à  des  congés  à  divers 
titres,  et  que  les  armes  spéciales,  outre  ces  mêmes 
congés,  avaient  de  plus  prélevé  sur  leur  effectif 
de  paix,  pour  les  loumir  à  l'armée  d'Afrique, 
une  granae  partie  de  leurs  ressouroea  en  hom- 
mes» chevaux  et  équipages.  » 

M.  le  ifénëral  Bernard,  miwisàre  de  Us 
guerre.  Ce  n'était  que  dans  les  régiments  du 
sud;  ce  n'était  que  dans  ceux  où  noua  devrons 
puiser. 


IGhamiira  des  IMpiitét.J 

f .  le  eMMte  Jaaberl*  Messieim...  (BruU) 
le  ministre  a  âkouté  pendant  trois  quarts 
.eure;  penonne  ne  Ta  interrompu  :  ]e  de* 
nde  à  user  du  môme  droit.  (AçUaUon  yrO' 
gée.) 

Homineiit  ne  seraÎB-je  pas  dans  mon  droit, 
sque  plus  bas,  dans  le  m6me  rapport  de  la 
nnodssion  nommée  par  vons.  Messieurs,  je  lis 
5ore: 

c  Le  contingent  d'Afrique,  qui,  cette  année, 
porté  à  son  maximum,  diminuera,  nous 
ipérons  aussi,  en  1839,  et  fera  refluer  néoes- 
rement  en  France  des  ressources  qu'on  ne 
mpte  pas  aujourd'hui.  » 

Ce  n'est  pas  la  question,  dit  M.  le  Président  ! 

lorsque  ]e  vois  enfin,  toujours  dans  le  rap- 
rt  de  la  commission,  que  «  sur  neuf  compa- 
Les  du  train  des  équipages,  vous  en  avec  six 

Afrique  »,  on  dit  que  je  ne  suis  pas  dans  la 
estion  ! 

Lorsque  vous  venez  demander  un  supplément, 
e  augmentation  sur  l'effectif  des  armes  spé- 
les,  vous  ne  voulez  pas  que  j'indique  du 
>ins  en  quoi  l'Afrique  peut  influer  sur  l'ef- 
^tif  en  france  de  ces  armes  !  Voilà  une  pré- 
ation  singulière  ! 

J'avai3  annoncé  que  je  ne  discuterais  pas  à 
ad  les  affaires  d'Afrique,  parce  que  ce  n'est 
is  la  question  principale;  mais  il  mè  sera  pér- 
is de  dire  que  vous  im]çutez  sur  l'effectif  de 
rance  des  dépenses  relatives  à  celui  de  l'Afri- 
le,  et  que  ce  n'est  pas  l'intention  qu'a  eue  la 
lambre  lorsqu'elle  a  établi  qu'un  budget  spé- 
al  serait  dressé  pour  l'Afrique,  et  que  les  dé- 
mses  d'Afrique  seraient  toujours  votées  à  part. 

La  Chambre  a  voulu  que  le  pays  sût,  à  un  sou 
rès,  si  cela  était  possible,  ce  que  l'Airique  lui 
>ûto;  et  cet  enseignement  deviendra  bien  grand 
ici  à  quelque  temps  !  £Ue  a  voulu  que  toutes 
s  dépenses  afférentes  à  l'Afrique  fussent  por- 
tes au  débet  du  compte  de  l'Afrique.  Aujour- 
'hui,  on  veut  faire  voter  à  la  Chambre  une  dé- 
dnse  dont  le  véritable  but  est  dissimulé. 

M.  le  ijpénéral  Bernard,  minière  de  îa 
Pierre.  Du  tout  ! 

M.  le  comte  Janlierl*  Je  renferme  donc, 
our  ma  part,  le  ministre  dans  le  dilemme  sui- 
ant  :  Ou  bien  il  s'agit,  comme  l'indiquait  tout 

l'heure  le  ministre  de  la  guerre,  de  réformer 
organisation  de  l'artUlerie,  et  alors  il  faut  re- 
ster ces  innovations,  à  moins  de  supposer  que 
»  |>6rsonnes  éminentes  qui  se  sont  occupées  des 
latières  militaires  jusqu  à  ce  jour,  le  souveme- 
lent,  la  Chambre,  ses  commissions  £i  budget 
'y  ont  rien  entendu,  et  ont  laissé  la  France  dans 
ette  situation  intolérable  qu'elle  ne  puisse  pas, 
•  volonté,mettre  en  campagne  30,000  hommes 
vec  le  nombre  de  bouches  à  feu  nécessaires, 
'our  moi,  je  ne  puis  croire  ^ue  cette  nécessité 
it  échappé  aux  investigations,  à  la  science 
oihtaire  profonde  du  maréchal  S  ouït,  assez  ja- 
oux  cependant  de  donner  à  l'armée  toute  l'ex- 
ension  nécessaire. 

• 

Seconde  branche  du  dilemme  :  ou  bien  cette 
augmentation  d'effectif  que  vous  sollicitez  est 
lécessitée  par  les  besoins  de  l'Afrique,  et  alors 
a  bonne  foi,  et  alors  la  vérité  exige  que  ce  soit 
tu  budget  spécial  de  l'Afrique  que  soit  portée 
)ette  dépense. 

Sous  l'un  et  l'autre  rapport,  le  projet  de  loi 
ne  paraît  inacceptable. 
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M.  Plaeatory.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  Préutdent.  La  parole  est  à  M.  Pisoatory. 

M.  le  céBéral  SehranBi.  Je  l'ai  demandée 
pour  un  fait  i>ersonneL 

M.  le  Fré»MeBt.  J'ai  rappelé  M.  Pisoatory 
à  l'ordre,  il  a  le  droit  de  parler. 

M.  I^iscalory,  ieerétaire,  La  Chambre  com* 
prendra,  j'espère,  les  raisons  d'honneur  person- 
nel ifoi  me  font  interrompre  la  discussion  pour 
exphquer  ma  conduite,  et,  l'ose  le  dire,  me  plain- 
dre de  celle  de  M.  le  président.  (BiMneura  a/vh 
centre,) 

M.  le  comte  Jaubert  avait,  pour  appuyer  son 
opinion,  parlé  de  ce  que  l'Airique  coûte  de  trou- 
pes à  la  France,  et  de  la  nécessité  ^ui  résulte  de 
l'accroissement  des  forces  en  Afrique,  pour  le 
ffouvemement,  de  demander  une  augmentation 
d'effectif.  C'était  exactement  là  la  question  que 
l'orateur  avait  à  traiter  et  il  vous  a,  je  crois, 
prouvé  de  la  manière  la  plus  puissante  que  ce 
terrain  ce  n'était  pas  lui  q^ui  ravait  fait,  mais 
bien  l'exposé  des  motifs  Im-même. 

M.  le  Président  a  cru  devoir  interrompre  M.  le 
comte  Jaubert  et  lui  interdire  cette  partie  de  son 
argumentation.  Je  n'en  discute  pas  la  valeur; 
mais  je  dis  que  M.  le  comte  Jaubert  était  dans 
son  droit,  et  que  c'est  de  ce  droit  ^ue  M.  le  Pré- 
sident lui  a  refusé  l'usage  en  l'interromnant. 
Comme  membre  de  la  Chambre,  j'avais  le  oroit, 
et  je  ne  l'ai  pas  perdu  quand  vous  m'avez  fait 
l'honneur  de  me  nommer  secrétaire,  j'avais  le 
droit,  comme  chacun  de  vous,  de  représenter  à 
M.  le  Président  qu'il  méconnaissait  son  devoir. 

Je  ne  sais  pour  qui  serait  l'avantage  d'inter- 
dire, de  rapetisser  dans  cette  enceinte  toutes  les 
discussions.  Pour  le  dire  en  passant,  c'est  là  une 
préoccupation  funeste  de  beaucoup  d'esprits': 
on  veut  nous  faire  vivre  ici  comme  qans  la  cham- 
bre d'un  malade,  et  nous  interdire  de  parler, 
apparemment  de  peur  de  le  faire  passer  d'une 
tnste  vie  à  une  mort  complète.  (ÈxclamaHons 
à  gauche») 

Quant  à  moi,  il  m'est  impossible  de  suivre 
cette  ligne  de  conduite;  d'abord,  je  le  déclare, 
ma  nature  et  ma  conscience  s'y  refusent;  je  dis 
plus,  mon  devoir  me  le  défend. 

J'ai  été  rappelé  à  l'ordre,  je  l'ai  été,  j'ose  le 
dire,  dans  des  termes  et  d'un  ton  que  je  crois 
aue  les  convenances  de  cette  Chambre  inter- 
oisent  à  M.  le  Président. 

Messieurs,  je  termine  :  Si  le  rappel  à  l'ordre 
est  régpilier,  si  vous  approuvez  le  ton  et  la  ma- 
nière dont  il  a  été  prononcé  quand  j'étais  saisi 
d'une  juste  émotion,  et  que  je  protestais  en 
faveur  d'un  droit  de  la  Chambre  a  méconnu,  je 
n'ai  plus  qu'un  mot  à  dire,  mais  très  sérieux; 
ne  crovez  pas  que  ce  soit  un  vain  défi,  une  pré- 
somption personnelle,  un  sentiment  d'orgueil 
qui  se  blesse  de  peu. 

Je  le  dis  hautement.  Messieurs,  j'aime  mieux 
quitter  ma  place  de  secrétaire  et  aUer  retrouver 
sur  mon  banc  tous  mes  droits  de  député. 

Plueieurs  tfoix  :  Très  bien!  (MowvemenU  el 
bruits  divers») 

M.  le  Président.  Le  devoir  du  Président 
et  aussi  le  devoir  des  secrétaires  est  de  connaître 
mieux  que  tous  autres  le  rè^ement,  et  de  l'ob- 
server avec  encore  plus  de  sévérité.  Votre  régi- 
ment, art.  26,  dit  : 

«  Nul  ne  doit  être  interrompu  lorsqu'il  parle. 


780 


[Gh«m>r»  dM  Dépatte.]  RteM  Dl  LMlS^HIUPf  le  flO*  avril  18». J 


Si  un  nMmbve  de  la  ChAiiib«»B.'éoart»  del«  «ines- 

tion«  le  ]hréfiident  l'y  rapp^e.  » 

Et  c'est  à  lui  à  Ty  rappeler,  et  à  lui  seul,  et 
▼oifs  pourquoi  :  c'eiiè  que,  quand  on  tMi:ba  la 
matière  qui  est  en  discuBskm,  c'est  ceUa-là  q«'o» 
doit  r^er;.  si,  au  contraire,  on  permet  des 
exovndons,  et  surtout  celles  qui' sont  do  nature 
à  exciter  des  émotions  vives,  û  ftiut  de  deux 
cjioses  l'une  :  ou  que  ce  qui  est  véritablement  en 
qiiestion  soit  déserté  pour  se  porter  sur  le  point 
qu*on  veut  y  substituer,  ou  que  ces  émotions 
qu'on  aura  exdtées  à  dessein  demeurent  sans 
oontrepoidu,  sans  réponse  et  sang  balance. 

M.  1«  eomte  Janbert.  Je  demande... 

M.  !•  l^iéaidliiMt^  PermettoB  î  Vous  n'aves 
paa  esooiela  paiola. 

Maîntenant,  je  continue  à  lire  l'article  29  du 
f  èglement  :  il  porte  que  «  le  Président  ne  pont 
acoorder  la  parole  sur  le  rappel  à  la  question.  » 

Par  conséquent,  lorsque  j'aurais  eu  tf»rt,  et 
cela  peut  m' arriver,  car  je  reconnais  qu'A  n'est 
pas  toujours  aisé  de  bien  discerner  ce  qui  est  en 
ouestion  de  ce  qui  n'v  est  pas...  (BxaamaHonê 
Se  qudques  hcmes);  cela  dépend  quelquefois  des 
préparations  qui  montrent  a  quel  x>oint  ce  qu'on 
veut  dire  se  rattachera  la  question;  ou,  au 
contraire,  si  l'on  commence  par  un  éoart  qui  a 
besoin  ensuite  d'être  expliqué  pour  détruire 
l'impression  qu'on  a  produite...  (BruU.) 

Mais  de  toute  manière,  le  le  répète,  personne 
ne  peut  demander  la  parole  sur  le  rappel  à  la 
question.  Par  conséquent,  si,  après  1  avertisse- 
ment qu'il  a  reçu,  l'orateur  continue,  mon  seul 
droit  est  d^en  donner  un  second.  Si  je  me  suis 
trompé,  c'est  la  Chambre  qui  en  était  juge,  aux 
termes  de  l'article  25.  Dans  la  circonstance 
présente,  j'ai  usé  de  mon  droit  très  modérément; 
car  j'ai  commencé  par  dire  très  bas  à  M.  Jau- 


bert  :  «  Je  crois  que  vous  vous  écartez  de  la  ques- 
tion !»  il  a  pu  ne  pas  m'en  croire;  mais  toujours 
est -il  que  c  était  cU  ma  part  un  bon  procéaé,  et 
non  pas  une  forme  violente.  Il  a  cru  devoir  in- 
sister, et  je  crois  que  la  Chambre  a  partagé  mon 
opinion... 

M.  le  e«aile  «faabert  «i  pUtêietÊirê  omItm 
membres  :  Non  !  non  l 

M*  le  PrëaMMit.  Du  moins  e'étaÂt  mon 
«m»  et  alon  j'ai  répété  mon  avertissement  à 
haute  voix. 

Muintenant,  quant  à  M.  Piacatory,  si  M.  Pis- 
catory  avait  voulu  user  de  son  droit  de  député, 
S  divait  demander  la  parole. 

M»  Piacatory,  eecréMre*  Je  l'ai  demandée. 

g? M.  le  Préuldeni.  Permettes!  votre  tort, 
c'est  que,  même  sans  demander  la  parole,  vous 
m'avez  interpellé  et  interrompu,  et  en  qurique 
sorte  rappelé  à  l'ordre  moi-même. 

Eh  bien  !  je  dis  que  je  ne  devais  paa  tolérer 
cela.  J'aime  et  j'honore  mes  collègues;  j'aime 
et  j'honore  les  membres  du  bureau;  je  déaLre 
être  en  bonne  inteUigence  avec  eux.  (Mom^e- 
msnU  et  bruiU.)  Je  les  appelle  souveoi  à  mont 
aide,  quand  je  suis  embarrassé;  mais  quand  ime 
espdoe  de  soulèvement  instantané  parti  du  bu- 
reau vient  distraire  mon  attention'et  FempMier 
de  se  porter  snr  la  Chambre,  je  croia  devoir  nsur 
de  mon  droit  en  commençant  par  exiger  d'abord 
des  membres  du  bureau  le  calme  dont  j'ai  be- 
aoin.  Eh  bien  !  M.  Piacatory  a^Mt  levé;  il  m'a  in- 


tsneaoDu  dfune  mnnidre  si  vive,  ta  édtiéante,  si 
dôph^  qne  j'û  d4  lui  dise  qn'»  asaife  tiMiblé 
Pordfe.  Bn,  effet;  «a»  teones  du  léfleBMB^  il 
ne  devait  paa  s'interposer  dana  la  queatieft  de 
rappel  à  la  question.  J'avais  donné  mon  aviilM 
sèment,  et  Si.  Jaubert  a  m,  bien  senti  1»  néces- 
sité eii  il  était  de  moniarer  comment,  il  Fattaahait 
ses.  paroles  à  la  qnestÎAn»  q,u'il  Ta  tmÈi  a^^ 
coup  d'une  manière  dont  je  ne  suis  paa  juge; 
mais  il  n'en  est  pas  mpina  vrai  que  ses  premières 
paroles  étaient  de  nature  K  laisser  c^oirsd  qn'3 
s'était  écarté  de  la  quosti^n, 

M.  le  eentte  Jealbeft.  Messieurs,  Mtes-y 
attention  !  il  n'y  a  plus  de  Chambre  ni  de  dis- 
cusaion  possible  si  vous  eonfMusres  les  doetemes 
étranfes  de  votre  PidsidAnt;.  Commenèf  il  serait 
jnge  et  juge  souverain  de  la  maniàre  donè  il  oenr 
vient  à  chacuirde  nous  de  j^oduire  ses  opkûens ! 
(Agiàediim, 
port  de 
Chambre 

en  France  finfluence  des  événementa  d' Af^qne» 
votre  Président  vieindra  me  repioobsr  d'avoir 
inutilement,  mais  i  dessein,  exmté  àm  émo^ 
tiens  dans  la  Cbaokhre!  Qoapd  osjb  eftt  été» 
n'était-ce  pas  user  de  mon  droîitf  £tan^  dans  la 
question*  j'avais  certes  le  droit  d'employer  tous 
lea  arguments  ^ui  pouvaient  me  servir. 

J'ai  voulu,  dites- voQs,  exciter  des  émotions  ! 
M.  le  Président  aurait  dû,  au  contraire,  nae  sar 
voir  gré  de  n'avoir  pas  soulevé  la  question  qiù 
est  dans  tous  les  esj^its,  la  question  ministé- 
rielle (Biree  et  bruit»),  le  n'en  ai  pas  parlé.  J'ai 
comprimé  à  cet  égard  des  sentiments  qiii  trou- 
veront assez  d'autres  occasions  pour  se  pro- 
duire hautement  et  nettement  à  la  lace  du  pays. 
Je  n'ai  pas  voulu,  ^uant  à  moi,  faire  w^rUt  odtte 
discussion  du  terrain  purement  administratif  oft 
MM.  les  ministres,  jellBur  dois  cette  justioe,  et 
les  orateurs  qui  ont  parié  avant  et  après  eux 
l'ont  placée. 

Telle  est  la  réserve  dans  laquelle  je  me  suis 
circonscrit  ;  je  devaift  espérer  que  M.  lePrésident, 
oubliant  qudques-uns  des  aémfiléB  que  nous 
avcms  ens  ensemble  devant  la  Ghambre»  me  lais- 
serait poursuivre  librement  mopi  diaoeera.  fE»- 
ctamatione.)  J'étais  dans  la  question,  et  je  Taî 
prouvé. 

Fîuêiewrê  vaùc  :  Cest  vrai  ! 


M.  le  ceaiie  JnaWvl.    Que  Is^   Qiambre 

veuille  bien  prononcer  entre  M.  le  Préeideut  et 
moi.  Bans  doute  un  vote  n'est  pas  poasiblei  naais 
la  Chambre  peut  témoigner  son  improbatiom  «t 
j'en  a^pelie  au  estiment  qu'elle  a  des  diroits  de 
chacun  de  ses  memlwef.  (Mïmvem^fUa  e»  emu 
4Mfer$.) 

M.  le  Prëeldevt  Je  jferai  rem^rq^uer  i 
M.  le  comte  Jaubert  que«  bien  loin  de  reaaentir 
aucune  impression  du  paaaé»  je  regarde  oomme 
le  premier  de  mes  devoirs»  et  ce  n'est  paa  mâme 
à  titre  de  générosité^  chez  moi  c'est  naturel 
(Oui!  Oui!  (jest  vraiïL  je  regarde  comme  le  pre- 
mier de  mes  devoirs  d'apporter  plna  de  réserve 
avec  ceux  qui  pourraient  croire  que  j*al  quelqves 
souvenirs  de  ce  genre,  au'avec  tous  autfoe,  et 
je  crois  l'avoir  prouvé  plusieurs  fois  dnaa  eette 
enceinte.  Quant  à  M.  «Taub^,  je  répète  ^«e  je 
n'ai  fait  de  mon  obeerradon  que  la  mat&èse  d'un 
avertissement.  Ce  n'est  pas  là  de  la  tyrannie, 
lors  m^ne  qu'un  orateur  s^éescterait  de  la  ^ 
tion... 
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E.    îm 


J^yéfens! 


L  le  f^ëiitdeiit.,.  je  n'aaraia  pas  lé  droit 
"empêcher  de  parler.  C*eat  un  avertifisemeiit 
j'ai  le  dxait  de  donner  à  mea  risques  et  pâ- 
dont  rotateur  tient  compte  b'U  veut,  mais 
a  lequel  personne  n*a  le  droit  de  s^interposer. 
règlement  est  positif  à  cet  égard. 
>u  moment  que  vous  pouvez  ne  tank  que  le 
Lpte  que  voua  voudrez^  de  mon  avemsse- 
it,  vous  ne  pouvez  pas  dire  que  j*ai  essaj^é 
luire  à  la  liberté  de  la  tribune;  on  n*y  nuira 
aïs  ici,  et  si  on  le  tentait,  je  serais  le  premier  à 
léfendre.  Mais  le  droit  auquid  on  a  nui.  c'est 
ti  du  Président»  en  s'interposant  entre  son 
rtissement  et  le  discoui»  auquel  il  s'adres- 

it  ce  que  vous  venez  de  dise,  Monsieur 
ibevt,  pourrait  motiver  de  ma  part  un  rappel 
ordre;  car  vous  avez  gravement  manque  à 
dre  en  cherchant  en  quelque  sorte  à  m'y 
peler  moi-même,  et  surtout  en  appelant  de 
part  de  la  Chambre  un  vote  sur  et  contre 
Présidait.  Cela  est  contraire  à  la  dignité 
la  Chambra.  (Très  hienl  très  bien!} 


r.  !•  KéBéval  ^MMraiBiai.  Je  demanda  là 
oie  nowr  mn  fcM  pemonnd.  M.  le  comte  Jau» 
t  ma  fait  rhonnenr  de  me  citer.  Dans  les 
oies  que  vous  avez  entendineB,  il  m  padié 
ne  conférenee,  on  peur  mieux  dire,  d'une 
nion  dans  les  bureanz  dans  laquelle  je  m'étais 
»rimé  sur  la  question  de  T  augmentation  pro- 
lée.  Je  ne  viens  point  ici  xétraoter  des  paroles 
noncées,  non  pas  sona  la  forme  positive, 
urne  le  prétend  M.  le  comte  Jaab«rt,  mais 
.6  la  forme  dubitative.  J'ai  dit  :  «  Il  serai* 
Hsible  qu'on  voulût  déguiser  une  augmenta- 
Q,  et  cela  pour  avoir  la  fadlité  d'augmenter 
troupes  en  Afrique.  »  Mais  j'étais  loin  de  snp* 
«r,  comme  M.  le  comte  Janbert  voudrait  lui 
'e  comprendre,  que  ce  serait  un  blâme  au 
listère.  J'ai  dit  eneore  :  «  Je  crains  que  ce  ne 
I  un  mo^;  »  maie  je  n'ai  pae  dit  que  oefûtxm 
tif,  et  c'est  pour  cela  que  je  viens  dédarer 
3  mes  par^^iss  ont  été  mal  interprétées.  Je  le 
>ète,  je  ne  rétracte  pas  mes  paràes,  mais  j'ai 
simplement  que  j'avais  un  doute,  et  oe  donte 
liste  plus  d'apirès  les  explications  données  à 
lie  tribune  par  M.  le  mimstre  de  la  guerret 

^L'irycidofU  est  ùU>8.) 

tf.  le  PréeWont.  La  parole  est  à  M.  Hippo*- 

ePassy. 

tf.  Ilippolyte  PaeejF.  Messieurs»  si  le  Gou- 
'nement  avait  d«nftanaé  les  moyens  de  donner 
arme  de  l'artillene. . . 

^Iwieura  voix  :  Recommencez,  on  n'a  pas  en- 
dn!  ^ 

tf.le  PrésMeiit.  Qfuélques  personnes  préten- 
it  que  le  tour  de  parole  ne  devrait  pas  être  à 
orateur  qui  parlerait  contre  le  projet. 

Foie  à  gauche  :  Non  !  non  !  c'est  le  tour  de 
Paasy, 

tf;  le  Préeldciil.  J'ai  fidt  connaître  le 
■^  qu'on  allègue;  mais  je  crois  aussi  que 
Passy  doit  avoir  la  parole. 

^  de  €b*sBelmip*|ja«èttt.  M.  Janbert  a 
^  eontre  le  projet,  par  conséquent  la  parole 
^T^,^^  à  un  orateur  qui  le  soatkndrait. 
l'iadières  levait  demandée. 


I 


IL  MadMApee.  Je  no  poacraie.  que  sepiodiuxis 
l'aKgomentttbîoa  techniqna  de  M^  1^  «laiitre  de 
la  ^nene^  et  jo  ne  veux  pas  affaibli,,  enia.iepro» 
dmeant,  rauéoociié  de  see  pMBodâa. 

M.  fUÂppolyt^  Paaaf ..  Si  le  Gouvemenatent 
aidait  demande  les  meyena  de  donner  i^rarme  de 
l'artillerie  quelques  centaines  de  chevaux  de  plus 
afin  de  diminuer  l'inconvénient  «ttaché  i^  1  Âge 
avancé  d'une  partie  des.  ehevanx:  qu'elle  posr 
sède,  et  peut-être  aussi  à  L'effeotil  un  pea  res- 
treint qn  elle  garde  aujourd'hui,  et  si  cette  de- 
mande avait  été  faite  dans  lee  formes  ordinaires, 
o'est-âkdire  mise  au  bud^t,  je  ne  verrais  aucun 
inconvénient  à  y  sousonre;  mais  il  s'agit  ici.  de 
quelque  chose  de  plus  grave>  il  s'agit  de  change* 
ments  dans  l'organisation  ré^m^otaire  vou^ 
lue  par  l'ocdonnance  du  13  septembre  1833,.  et 
cette  ordonnance,  je  ne  trouve  pas  que  les  rai^ 
sons  alléguées  pour  la  changer  soient  suffisantes. 

En  effet,  qu  a  voulu  cette  ordonnançât  Don* 
ner  aux  régiments  d'artillerie  les  movens  d'ins* 
truction  dont  Us  ont  besoin,  et  en  même  temps 
(car  tel  était  le  but  réel  de  l'ordonnance),  laisser 
au  gouvernement  la  faculté  de  mobiliser  en  tout 
temps  dix  batteries  d'artiUene. 

Le  calcul  de  chevaux  arrêté  par  M.  le  mare» 
ofaal  Soult  donnait  à  chacun  des  li  régiments 
d'artiUede  288  ohevanx. 

Le  total  était  de  4,032. 

Je  demande  pardon  de  répéter  les  chifbres; 
mais  dans  cette  question  les  ohifEree  sont  d'une 
haute  impOTtanee;  ils  sont,  j'ose  le  dire,  presque 
toute  la  question. 

D'après  Tordonnance,  il  fallait  en  tout  temps 
maintenir  dans  les  régiments  les  chevaux  nécee< 
saires  à  l'attelage  de  2  batteries  de  manœuvre»  à 
72  chevaux  par  batterie,  c'est-à-dire  144)  che- 
vaux, ce  qui  en  laissait  144  autres  disponibles» 
et  conaéquemment  2,016  dans  toute  l'artillene, 
nombre  plus  que  suffisant  pour  atteler  10  batte- 
ries et  leurs  caissons,  puisqu'il  n'en  tant  pouv 
c^tte  opération  que  1,800. 

Je  conviens  que  ce  chifEre  est  un  pen  restreint. 
La  raison  en  est  simple.  L'effectif  n'est  pas  tou» 
jours  complet,  comme  l'a  dit  M.  le  ministre  de  la 
guerre;  il  y  a  les  moments  de  la  vente  avant  la 
xemonte.  Il  y  a  de  plus  les  chevaux  qui  sont  à 
l'inâxmerîe;  et  je  omiçois  qn'il  peut  y  avoir  des 
instants  où  dans  ce  système  le  ministre  ajirait 
peine  à  j^nendre  sur  les^  chevaux  nécessaires  h 
Pinstructaton  les  attelages  de  ses  batteries,  incon- 
vénient passager,  mais  que  je  ne  peux  pas  dissi- 
muler. 

Maintenant  remarauea  que,  dans  les  calculs 
de  M.  le  maréchal  Soult,  les  10  batteries  à  atteler 
sont  à  prendre  sur  les  14  rénments  d'artillMne 
qui  séjournent  en  FrMice*  Voua  la  différence  qui 
le  sépare  de  M.  le  ministre  de  la  {guerre,  dont  voua 
venes  d'entendre  l'argumentation,  dont  je  suis 
obligé,  au  reste,  de  reproduire  une  partie. 

M.  le  ministre  de  la  guerre  vous  dit  :  Nous  peu* 
vous  avoir  besoin,  pour  placer  un  corps  d'obser^ 
▼ation  et  pour  faire  une  démonstration  sur  nos 
frontières,  d'obtenir  immédiatement  des  régi^ 
ments  d'artiUerie  10  batteries  attelées,  c'ei«b<à* 
dire  1,800  chevaux. 

Dans  le  système  de  ^ordonnance,  TartiUerie 
étant  éparse  sur  toute  la  surface  du  territoire  r 
deux  régiments  se  trouvant  pav  exemple  À  Teu^ 
louse,  rm  régiment  à  Lyon^  deux  autres  à  Sties^ 
bour^,  deux  à  Mets,  et  les  autres  dans  d'autese 
garnisons,  il  s'ensuit  qu'il  est  impossible  de  eee- 
sembter  les  10  batterioB  née  eoo  aires  en  temps 
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utile.  Auasi  M.  le  miniBtre  de  la  g[a6rre  demande 
de  pouvoir  trouver  dana  7  réâmente  les  ree- 
BOuroeB  qu'il  ne  trouve  aujourd'hui  aue  dans  14. 

Eh  bien  !  MeesieurB,  si  j'examine  la  question, 
non  pluB  théoriquement,  mais  pratiouement,  je 
maîntienB  ^ue  le  système  actuel  ne  aonne  iK>int 
à  M.  le  ministre  de  la  guerre  ce  que  M.  le  ministre 
demande,  et  que  le  changement  réclamé  va  si 
imparfaitement  au  but,  qu'il  ne  donne  pas  en 
utilité  réelle  le  montant  de  ce  qu'il  coûte. 

Je  suppose,  par  exemple,  qu'une  raison  quel- 
conque engage  le  gouvernement  à  faire  une  dé- 
monstration sur  la  frontière  de  la  Savoie;  M.  le 
ministre  de  la  guerre  croit-il  que  les  régiments 
d'artillerie  placés  dans  le  voisinage  seraient  à 
portée  de  Im  donner  les  moyens  d'armement  im- 
médiat qu'il  réclame? 

Certainement  non.  M.  le  ministre  de  la  guerre 
ne  peut  jpuiser  des  ressources  instantanée  que 
dans  trois  régiments  d'artillerie  qui  sont,  l'un  à 
Lyon,  un  aut^  à  Valence  et  un  autre  enfin  à  Be- 
sançon. Les  autres  sont  beaucoup  trop  éloignés 
pour  olbir  des  secours  en  temps  utile. 

Et  en  effet,  dans  le  système  du  projet  de  loi,on 
veut  avoir  10  batteries  disponibles  dans  un  court 
délai;  mais  comment  les  ootenir  dans  le  cas  que 
je  cite,  sans  puiser  dans  sept  réâments  dont 
quatre  sont  fort  loin  du  point  où  l'on  veut  les 
avoir!  Voyez  :  le  changement  ne  donne  que 
128  chevaux  par  régiment  et  en  porte  l'effectif 
à  416  au  lieu  de  288. 

Or,  il  en  faudrait  1,800  pour  mobiliser  10  bat- 
teries :  eh  bien  !  les  trois  régiments  à  portée,  dont 
l'effectif  total  ne  serait  aue  de  1,248,  ne  pour- 
raient, en  maintenant  les  batteries  de  ma- 
nœuvre, en  fournir  que  816.  Ce  n'est  pas  la  moi- 
tié de  ce  que  réclameraient  les  circonstances,  et 
M.  le  ministre  de  la  ffuerre  n'obtient  pas  les 
avantages  qu'il  prétend  s'assurer  en  changeant 
l'effectu  actuel.  On  le  voit,  cette  addition  de 
ressources  fort  dispendieuses  ne  fait  que  fadliter 
l'organisation,  mais  dans  une  mesure  vraiment 
peu  efficace,  et  ce  n'est  pas  la  x>eine  de  sortir  du 
système  actuel  pour  réaliser  un  si  faible  avan- 
tage. Sept  répments  pourront  fournir  pour  un 
cas  extraordinaire  ce  qu'aujourd'hui  on  de- 
mande à  14;  c'est  quelques  journées  de  marche 
gagnées,  voilà  tout.  Je  ne  vois  pas  que  la  France 
en  devienne  beaucoup  plus  redoutaole.  Ce  chan- 

fement  peut  faciliter  la  formation  et  l'envoi  de 
artillerie  aux  camps  de  manœuvre,  il  ne  répond 
pas  au  but  dans  leouel  on  le  demande;  l'addi- 
tion de  ressources  ootenues  ne  facilite  plus  que 
les  armements  de  guerre  qui  exigeraient  non 
10  batteries  attelées,  mais  36  ou  40. 

Maintenant,  quelles  sont  les  éventualités  qui 
forcent  à  mobiliser  l'artiUerie?  des  craintes  sé- 
rieuses de  guerre.  Et,  en  effet,  M.  le  ministre  a 
senti  qu'il  fallait  sortir  des  considérations  qui 
se  rattochent  aux  démonstrations  et  corps  d'ob- 
servation pour  donner  crédit  à  sa  proposition; 
il  a  constamment  raisonné  comme  s  il  s'M^issait 
d'une  véritable  entrée  en  campagne.  Et,  en 
effet,  je  le  répète,  tant  qu'il  ne  fau£ra  que  faire 
face  aux  besoins  que  nécessiterait  la  création 
d'un  simple  corps  d'observation,  l'orsanisation 
actuelle  suffit  ;  eUe  laisse  un  peu  lente  la  réunion 
des  batteries  d'artillerie,  mais  elle  la  permet,  et 
ce  n'est  que  s'il  fallait  entrer  en  campagne  qu'il 
y  aurait  difficulté;  mais  alors  une  aiffioulté 
que  ne  surmonte  pas  la  réunion  de  10  batteries, 
mais  qui  exi||erait  la  formation  d'un  nombre 
bien  plus  considérable. 

Si  vous  avies  la  guerre,  et  je  n'admets  pasque  la 


France  ait  jamais  de  guerre  qui  ne  nécessite  que 
l'emploi  d'un  corps  de  25,000  hommes,  le  jour  où 
la  guerre  sera  déclarée,  la  guerre  sera  sérieuse 
et  grave,  îl  faudrait  employer  toutes  ses  forces. 
Donnez  à  l'artillerie  non  pas  4,000  chevaux  de 
plus,  mais  16  à  20,000,  et  c'est  par  là  seulement 
que  vous  serez  en  mesure  de  combattre.  L'ac- 
croissement de  chevaux  demandé  par  M.  le  mi- 
nistre de  la  guerre  serait  de  bien  peu  de  res- 
source et  ne  suffirait  pas  pour  nous  permettre 
de  commencer  la  moindre  opération. 

Messieurs,  il  ^  a  ici  un  système  contre  lequel 
il  faut  prémunir  la  Chambre,  c'est  le  système 
qui  consiste  à  avoir  à  l'avance  des  moyens  d'ar- 
mement qui,  inutiles  à  l'instruction,  ne  sont  né- 
cessaires que  pour  la  guerre.  Si  on  vous  demande 
un  quart  environ  des  chevaux  dont  la  guerre 
seule  exige  l'emploi,  eh  bien  I  voici  le  résultat. 
Sans  doute  si  la  guerre  venait  et  qu'il  fallût 
faire  des  achats  précipités,  les  achats  se  feraient 
à  un  taux  plus  onéreux  que  dans  les  temps  ordi- 
naires; il  y  aurait  plus  de  i>erte.  Mais  que  serait 
le  dommage  si  vous  le  compares  à  rinoonvé- 
nient  d'entretenir  en  temps  de  paix  un  grand 
nombre  de  chevaux  inutilesf  Pour  épargner  2  ou 
3  millions  dans  un  cas  extraordinaire,  vous  vous 
assujettissez  à  tme  dépense  annuelle  de  2  mil- 
lions; car  c'est  à  peu  près  ce  dont  va  grever  le 
budget  annuellement  la  proposition  du  mi- 
nistre. Cette  différence  entre  les  deux  systèmee 
mérite  qu'on  v  regarde;  mais  si  vous  vous  mon- 
trez trop  faciles,  vous  verrez  croître  peu  à  peu 
des  demandes  de  même  nature. 

Si  l'artillerie,  en  temps  de  paix,  a  si  peu  de 
chevaux,  comparativement  à  ce  qu'il  lui  en  faut 
en  temps  de  ^erre,  c'est  qu'en  réalité  l'artillerie 
n'a  pas  besom  d'en  avoir  davantage  pour  Tins- 
trucition,  et  pour  les  cas  de  démonstration  qui 
n'exigent  pas  d'armement  général. 

Que  sont,  en  effet,  les  démonstrations  mili- 
taires f  Une  manifestation  de  volonté.  Mais  on 
sait  à  l'avance  quelles  en  seront  les  chanoes;  et 
si  ces  chances  pouvaient  amener  la  guerre,  il  n'y 
aurait  plus  démonstration,  mais  un  armement 
considérable,  auquel  ne  suffiraient,  en  aacuii 
cas,  les  batteries  mobUes  que  veut  ajouter  M.  le 
ministre  à  celles  qui  existent. 

S'agit-il  de  former  un  corps  d'observation! 
Un  corps  d'observation  peut  être  longtemps  né- 
cessaire :  eh  bien  !  si  tel  est  le  cas,  on  vous  de- 
mande un  crédit  spécial,  et,  à  l'aide  de  ce  crédit, 
vous  pourvoyez  a  des  besoins  transitoiree»  au 
lieu  de  mettre  au  budget  des  allocations  de  la 
nature  de  celles  qu'on  vous  demande  et  qui  vont 
constituer  un  nouvel  état  de  choses. 

Dans  l'état  présent,  je  le  redis  encore,  Taug- 
mentation  qu'on  vous  demande  ne  répond  pas 
au  but  qu'on  se  propose;  elle  ajoute  à  vos  res- 
sources pour  la  mobilisation  immédiate;  mais 
elle  ajoute  au  delà  des  besoins  s'il  s'agit  de  four- 
nir de  l'artillerie  à  un  corps  d'observation,  et  est 
insignifiante,  quant  au  résultat,  s'il  est  question 
de  guerre,  c'est-à-dire  de  batailles  et  d'entrée  en 
campaene. 

Je  n  ai  pas  été  étonné  hier  en  entendant  des 
officiers  d  artillerie  membres  de  cette  Chambre 
demander  avec  instance  que  le  projet  de  loi 
présenté  par  M.  le  ministre  de  la  guerre  fût 
adopté. 

Rien  de  plus  naturel  Le  pied  de  paix,  réduit 
comme  il  doit  l'être,  cause  toujours  quelque 
gène  dans  les  corps;  on  ne  leur  alloue  que  k 
nécessaire,  et  il  y  a  un  mieux  que  désirent  les 
^  officiers  de  chaque  arme.  Tous  voudraient  un 
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stif  plus  complet,  plus  de  moyens  d'instruo- 
et  de  mobmsation.  Mais  nous,  MessienTS, 
9  avons  à  pourvoir  à  bien  des  besoins  divers, 
ne  donner  à  la  paix  que  ce  qu'elle  exige,  à 
aisser  à  Finfanterie,  à  la  cavalerie,  à  Partil- 
>  que  des  ressources  qui,  suffisantes  en  temps 
écurité,  nous  permettent  de  réserver  pour  la 
ne  l'emploi  de  tous  nos  moyens  de  défense, 
le  fassent  pas  peser  sur  le  pays  des  charges 
t  il  peut  être  alEranchi. 
'est  à  nous  donc  à  examiner  si  les  circons- 
ses  présentes  exigent  que  nous  changions 
r  l'artillerie  reffecuf  de  paix.  £h  bien  !  quant 
Loi,  je  crois  l'ordonnance  de  1833  bonne  et 
Dudant  aux  besoins  de  la  paix,  et  je  ne  veux 
accorder  ce  qu'elle  a  jugé  avec  raison  su- 

au. 

lessieurs,  il  est  d'autant  plus  important  que 
/*hambre,  avant  de  prononcer  sur  le  projet  de 

veuille  bien  peser  les  considérations  que  je 
08  de  lui  soumettre,  que  je  suis  convaincu 
)  nous  serons  entraînée  insensiblement  à 
ater  aux  ressources  mêmes  qu'on  nous  de- 
ade  aujourd'hui.  Elles  ne  suffisent  cas  pour 
irvoir  en  quel<][ue8  jours  à  la  formation  d'un 
ps  d'observation  sur  chacune  des  frontières 
il  peut  en  falloir  momentanément,  et  ce  sera 
3  conséquence  naturelle  de  votre  vote  que 
n^ager  le  ministre  à  vous  demander  la  mobi- 
ition  de  10  batteries,  non  pas  dans  le  Nord  et 
as  le  Midi,  mais  sur  la  ligne  du  Nord,  sur  le 
in,  sur  les  frontières  de  la  Savoie  et  sur  celles 

rËspagne.  Vous  avies  10  batteries  mobili- 
)le6,  on  en  veut  20;  il  n'y  a  pas  de  raison 
or  s'arrêter  à  ce  chiffre  plus  qu'à  celui  de 
ou  40. 

Le  système  actuel  a  été  réglé  par  un  homme 
i  s'y  entend,  par  M.  le  maréchal  Soult;  et  ce 
e  M.  le  maréchal  Soult  a  voulu,  les  res* 
arces  qu'il  a  voulu  donner  à  la  France,  ces 
Bources  existent;  et  pour  les  étendre  aujour- 
ini,  je  n'ai  vraiment  entendu  alléguer  aucune 
une  raison.  Aussi  voyez,  pour  soutenir  le 
diet  de  loi,  à  quel  ordre  de  considérations 

le  ministre  de  la  guerre  a-t-il  été  obligé  de 
bdresser.  Il  est  venu  vous  faire  un  tableau  de  la 
nation  respective  des  différentes  armes  en 
ance;  il  est  venu,  et  avec  raison,  vous  dire  que 
)  services  de  l'artiUerie  étaient  immenses  en 
mps  de  gperre;  mais,  à  l'entendre,  n'aurait-il 
is  été  raisonnable  de  conclure  que  puisqu'il 
ms  en  faudrait  tant  à  l'avenir,  ce  n'était  pas 

que  l'on  nous  demande  aujourd'hui  qui  pou- 
dt  être  de  quelque  poids  dans  la  balancef  Et 
)  plus,  À  la  maniée  dont  il  s'est  exprimé, 
est-il  pas  évident  qu'il  n'a  pas  mis  dans  les 
itres  armes,  dans  la  cavalerie  et  dans  l'infan- 
rie,  le  degré  de  confiance  que  mérite  une  bonne 
ganisationf  J'en  conviens,  il  est  certain  que 
ins  le  commencement  d'une  guerre,  quand  les 
Idats  ne  sont  pas  encore  bien  aguems,  il  faut 
!  ftppnyer  par  beaucoup  d'artiUerie;  cela  s'est 
it  en  tout  temps.  Mais  il  y  a  des  limites  dont  la 
^mmiasion  a  parlé,  et  dans  lesquelles  il  faut  se 
enfermer  :  ainsi  on  a  toujours  calculé  à  raison 
une  pièce  par  600  hommes,  et  vous  n'ires  pas 
i  delà.  Ce  serait  faire  un  mauvais  calcul.  Est 
dnue  ensuite  une  autre  exagération  :  M.  le  mi- 
atre  de  la  guerre,  cherchant  à  défendre  le  pro- 
t  de  loi,  vous  a  entretenus  des  calculs  d'ap- 
roviaionnements.  Eh  bien  !  je  dois  le  dire,  et 
aj^8  la  Chambre  plusieurs  membres  s'en  rap- 
elleront,  pour  avoir  été  membres  de  la  com- 
'^on  du  budget,  quand  nous  avons  examiné 


ces  calculs  il  y  a  ouatre  ans,  on  nous  a  fait  voir  la 
correspondance  de  Napoléon  relative  à  ces  cal- 
culs ^approvisionnements,  et  dans  sa  corres- 
pondance avec  le  général  Lariboisière,  les  cal- 
culs de  Napoléon  âaient  bien  inférieurs  à  ceux 
dont  M.  le  ministre  de  la  guerre  a  parlé. 

Une  pow  :  C'était  pour  la  campagne  de  Russie. 

M.  HlDMl^te  Paaej.  Oui,  pour  la  cam- 
pagne de  Russie  à  300  coups  par  pièce.  (Bruit.) 

Napoléon  s'y  connaissait  cependant,  et  je  de- 
mande la  permission  d'accorder  à  ses  calculs 
autant  de  confiance  qu'à  tous  ceux  qu'on  nous 
présente  aujourd'hui 

Dans  toute  cette  question  je  ne  sais  comment 
il  se  fait  qu'il  y  ait  eu  toujours  contradiction 
entre  les  assertions  émises  à  l'époque  de  la  pré- 
sentation du  projet  et  celles  qu\>n  émet  aujour- 
d'hui 

A  l'époque  de  la  présentation  du  projet,  l'ex- 

S  osé  des  motifs  de  M.  le  ministre  de  la  guerre 
it  que  nous  sommes  en  paix  profonde,  et  que 
c'est  alors  ou'il  faut  préparer  les  organisations^ 
Et  cepenaant,  id,  a  cette  tribune,  vous  aves 
entendu  M.  le  président  du  conseil  et  M.  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  vous  donner  à  entendre 
qu'on  pouvait  avoir  quelques  appréhensions, 
que  ces  appréhensions  pouvaient  nécessiter  des 
moyens  d  armement  spéciaux.  Eh  bien,  ce  que 
je  pense  à  cet  égard,  le  voici  : 

Je  crois  que  quand  on  désire  fortement  un 
résultat,  on  croit  trop  aisément  à  toutes  les  con- 
sidérations qui  peuvent  aider  à  l'obtenir.  Aussi, 
l'en  suis  convaincu,  si  le  projet  de  loi  est  voté,  le 
lendemain  toutes  ces  appréhensions  un  peu  mys- 
térieuses auront  disparu.  (On  rit) 

n  ne  me  reste  plus  qu'un  mot  à  dire  sur  le 

Sroiet  de  loi  II  serait  âès  important,  et  on  l'a 
éja  dit  à  l'occasion  du  régiment  de  la  marine, 
il  serait  très  important  a  ue  des  demandes  de  ce 
genre  fussent  portées  au  Dudget,  à  moins  que  des 
circonstances  extraordinaires  l'obligeassent  à  les 
faire  immédiatement.  La  commission  du  budget 
fait  un  travail  d'ensemble,  elle  examine  dans 
tous  ses  éléments  l'organisation  de  l'armée,  et 
quand  il  est  besoin  d'allouer  un  supplément  de 
tonds  à  quelque  service,  elle  tâche  de  le  faire, 
mais,  autant  oue  possible,  en  réalisant  des  éco- 
nomies sur  d'autres  points.  Des  demandes 
comme  celles-ci,  faites  isolément,  sont  difficiles  à 
évaluer  d'après  leur  importance  relat  ve;  edles 
empêchent  de  voir  de  haut,  de  considérer  l'en- 
semble, et  conduisent  à  des  résultats  dispendieux 
et  souvent  regrettables. 

On  vous  a  fait  remarquer  hier  que,  d'après 
toutes  les  demandes  d'argent  qui  vous  ont  été 
faites  et  celles  qu'on  pouvait  vous  faire  encore, 
nous  serions,  en  1839,  en  déficit.  C'est  là  une 
raison  qui  devrait  engager  les  ministres  à  ne  ré- 
clamer que  les  crédits  vraiment  nécessaires,  à 
bien  s'assurer  de  l'urgence,  et  à  ajourner  tout 
ce  qui  n'est  pas  d'ime  nécessité  immédiate,  tout 
ce  qui  n'a  qu'une  utilité  secondaire. 

Dans  le  crédit  demandé  par  le  projet  de  loi,  il 
y  a  des  parties  utiles;  pour  l'artillene  même,  je 
serais  disposé  à  augmenter  un  peu  le  nombre  des 
chevaux,  et  si  j'avais  trouvé  ime  demande  au 
budget,  je  l'aurais  accueillie  dans  la  mesure 
que  ]e  crois  sage  et  opportune.  Mais  donner  tout 
ce  qu'on  nous  demande,  c'est  faire  beaucoup 
trop,  et  ce  n'est  pas  avoir  pris  la  véritable  voie. 
Ces  deux  raisons  me  déterminent  à  me  ranger  du 
côté  de  la  commission  et  à  rejeter  le  projet  de  loi. 
Quant  aux  nécessités  alléguées,  eUes  n'existent 
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pei,  cnin-esûtent  que  dons  tme nieBTxreliiaiL  fdiffi 
z^rtretnte  qu*oxL  ne  Ta  dit. 

^Xk  réBomé,  rasganigstion  presosite  par  Tor- 
do&naace  du  13  teptembre  1833  pourvoit  aux 
bflsoiiB  du  4wr^ce  de  mAaière  à  les  «attàstiure 
dons  une  meBure  conforme  aux  intéarèts  de  ia 
IiYanoe.  Elle  donne  à  prendre  sur  14  régiments 
10  batteries  attelées  pour  des  cas  assez  rares, 
et  je  ne  vois  pas  qu*il  y  ait  aujomrd^liui  des  T-ai- 
soiis  pour  doublfir  oe  nombre  de  batteries.  Oetto 
nouvelle  ocgaoîBation  ne  donnerait  ^u'un  ac- 
oroiaeemeiit  de  Tessources  trop  peu  importan* 
pour  qu'il  taille  en  faire  les  iraôs;  je  le  vepcyiuwe 
donc  et  vote  contre  le  projet. 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  Chas- 
seloup-Laubat.  (La  clôture  !  Ija  dôiureî) 
La  Chambre  veut-elle  fermer  la  discussion  f 

Quelques  voix  :  Oui,  oui  !  en  réservant  hk  pa- 
role au  rapporteur. 

M.  Allard,  ro/pfcrtew.  Je  damuide  la  parole. 

MesaieniB,  avant  d'entrer  dans  le  fond  du  dé- 
bat et  d'ajouter  quelques  mots  à  la  disoussion 
qui  vient  d'avoir  lieu,  j'éprouve  le  besoin  de 
protester,  au  nom  de  la  eomnussion,  et  surtout 
pour  mon  propre  oompte,  oontre  toute  espôee 
d'idée  de  p^néooonpation  qui  pourrait  nous  avtnr 
été  attribuée.  Non,  Messieurs,  dans  l'examen 
auqud  nous  nous  sommes  livrés,  nous  n'arens 
oédé  à  aucune  préoccupation  xMjrtâeuliére,  à  au- 
cime  influence  de  parti.  Huit  militaires  faisaient 
partie  de  la  commission  que  vous  avez  nommée; 
Us  ont  examiné  une  question  toute  militaire  avec 
l'attention  approfondie  que  comportait  leur  spé- 
cialité. Qu'il  me  soit  donc  permis,  dès  l'abord,  de 
dégager  la  question  de  toute  préoccupation 
étrangôte,  et  d'aborder  franchement  cette  ques- 
tion. 

Lorsque  votre  eommission  a  proclamé  qu'il  y 
avait  convenance  et  nécessité  que  la  France  pût 
faire  en  tout  temps  ime  démonstration  armée 
de  2d  à  30,000  bommes,  elle  était  loin  de  s'at- 
tendre qu'on  Tiendrait  vous  dire  qu'une  armée 
de  278,000  hommes  efleotilB  était  hors  d'état  de 
pourvoir  à  cette  nécessité.  Cet  aveu.  Messieurs, 
a  dû  être  bien  péniUe  à  faire;  il  a  dû  coûter 
beaucoup  à  M.  le  ministre  de  la  guerre.  Quoi 
qu'il  en  soit,  ti  cette  assertion  était  fondée,  elle 
attesterait  un  vice  déplorable  dans  l'organisation 
de  l'armée.  Certes,  personne  ne  désire  plus  qne 
moi  que  l'année  aoit  assez  forte  et  assez  digne- 
ment traitée  pour  «coemplir  sa  misBion  :  mais 
où  sont  donc  les  dangers  qui  menacent  la 
Francet  Quelles  nécessités  nouvelles  viennent 
de  se  faire  sentir,  et  ont  pu  motiver  le  crédit  qui 
vous  est  demasidét  Vainement  je  les  oheerohe. 
Lee  questions  qui  s'agitent  autour  de  nous  ne 
sont-belles  pas  les  mêmes  aujourd'hui  que  dans 
les  cinq  années  qui  viennent  de  s'éooulerf  La 
solution  de  ces  questions  n'est«elle  pas,  au  con- 
traire, devenue  moins,  menaçantet  La  paix  r^gne 
autour  de  nous.  Le  discours  du  Trône  l'a  pro- 
clamé; M.  le  ministre  de  la  guerre  nous  le  répète 
de  nouveau  dans  son  expmé  des  motifs. 

Cependant,  un  meident  a  eu  lieu  au  mois  de 
décembre  dernier  sur  notre  frontière,  du  côté  du 
Luxembourg. 

A  l'époque  du  démêlé  de  la  lorêt  de  Grunen- 
waid,  nos  régiments  d'infanterie  et  de  cavalerie 

Présentaient  un  déficit  considérable;  on  venait 
e  renvoyer  dans  leurs  foyers  tous  les  hommes 
ayant  droit  à  des  congés  limités  ou  illimités, 
il  en  résultait  un  déficit  qui  s'est  élevé  à  4,  5  et 


000  honmies  par  régiment.  Quanta  rartfllem, 
elle  présentait  atnsi  un  défiât  considérable.  Il 
y  avait  aussi  dansles-équipages  de  Tartiliem  on 
défijcitdei,SOO^chev»ux.  Je  suis  étonné  que  M.  le 
ministre  delagucnre  nie-oe  déficit.  Nom  l'avons 
pliaieurs  fois  pixKdamé  dans  la  commission  de- 
vant Im.  J'ai  même,  dans  plusieun  4sinnn- 
stances,  dit  à  M.  le  présideirt  du^eônseil  que  «e 
déficit  existait,  personne  ne  l'a  nié;  on  s'est  em- 
pressé seulement  de  nerus  en  expliquer  les  motiii. 

M.  le  comte  .Mole,  présidetii  au  coiwcâ, 
minUhte  deê  aff cures  étriangères.  On  vous  a  dit 
qu'il  n^existait  pas. 

M.  AHartf,  rmpf&iieur.  Pourquoi  dono  ie 
nie-t*on  aujourd'nni'f 

M.  Mathlea  de  Ija  Redorle.  Nous  sommes 
deux  membres  de  la  commission,  et  nous  affir- 
mons que  jamais  on  n'a  dit  que  le  déficit  n'exîâ- 
tait  pas.  C'est  hier  seulement  que  des  réclama- 
tions se  sont  élevées  du  banc  des  ministres. 

M.  le  géifeéral  Itenrard,  ministre  de  fa 
guerre.  Les  états  de  situation  au  1«'  février,  qm 
ont  été  distribués,  démontrent  qu'il  n*y  avait  jras 
de  déficit. 

M.  ittIflEPd,  rapvotiêur.  Voulant  oonnatee 
les  causes  de  ee  déncit  et  m'en  assurer  réguliè- 
rement, je  suis  allé  dans  les  bureaux  du  minÎRkèie 
de  la  guerre,  et  là  jamais  on  n'a  contesté  ce  dé- 
ficit, on  a  toujours  cherché  À  nous  donner  les 
motifis  qui  venaient  à  l'appui  de  oe  déficit; 
jamais  le  chiffre  n'a  été  contesté,  et  voilà  l'expb* 
cation  qu'on  m'a  donnée. 

On  m'a  dit  qu'on  avait  été  obligé  de  faire 
partir  pour  l'Afrique  un  grand  nombre  de  bat- 
teries, qu'on  s'était  empessé  de  les  aarmer  avee 
des  chevaux  pris  dans  les  régimenrts  «n  Franoe, 
et  qu'on  se  proposait  de  les  remplacer  par  des 
remontes  qui  auraient  lieu  plus  tard.  D'un  autre 
côté,  l'artulerie  est  restée  sans  remontes  et  eans 
remplacement  des  pertes  qu'elle  devuit  éprouver 
pendant  plusieurs  années.  De  là  les  oauses  du 
déficit  de  1;800  chevaux  qui  s'est  manifeaté  à 
l'époque  dont  il  s'agit. 

Du  reste,  ee  défidt  serait  reconnu  à  d'^utras 
indices  s'il  x>ouvait  être  contesté;  }*sà  Teeh^atétïé 
les  remontes  de  la  cavalerie  depuis  quatre  an- 
nées, permettes-moi  de  tous  donner  oonnais- 
sanoe  du  résultat  de  mes  recherches.  En  1834, 
on  a  acheté  pour  l'^artiBorie  :  dievaux  de-eeUe,  5; 
chevaux  de  trait,  0;  et  les4Mtmuli<tionsde  ovMi» 
ont  été  de  200,000  francs. 

En  1835,  chevaux  de  selle,  3;  chevawEx  ^ 
trait,  0;  et  les  annulations  ont  été  de  W,0O8^> 

En  18S6,  chevaux  de  selle,  113;  oheivsiix  et 
trait,  21;  et  les  annida<îonB  de  erédits  «oit  élé 
de  108,000  francs.  Enfin,  il  y  a  quatre  jwcais,  les 
comptes  de  1987  vous  ont  été  présentéa,  et  vont 
avez  Toté  une  nouvelle  annulation  de  f  68y<l91  fr. 

Est-il  donc  si  étonnant  que,  lonqiie  des  annu- 
lations si  nomibreuses  ont  eu  Ûeu,  lorsque  l^artil- 
lerie  n'a  eu  iranune  remonte,  d'aurès  ^-ptumÊKO^ 
années,  est^*!!  deno^si  étonnant  qu'û  se  soit  mam- 
festé  un  «déficit  dans  l'effectif  de  i'artillene,  ei: 
qu'on  ait  éprouvé  de  «i  grands  «sbarras  4  l'épo- 
que du  déin^  de  GrunenwuM.  Du  reste,  d^au- 
très  faits  qui  ont  été  'oités  dwns  la  eomnilB8io&. 
viennent  a  l'appui  de  ee  que  j'avanoe,  «it, 
faits,  je  puis  les  proclamer  sans  oiuiiite. 

L'événement  de  la  lorèt  de  Grunenwald 

risé,  et,  je  l'espère,  il  ne  se  représentera  phna; 
gouvernement  voulant  appuyer  les  démons- 
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»ne  de  7  batteries  d*aitillerie«  ea  tira  une  de 
i»  luae  de  Paria»  une  de  La  Fera»  8  de  liata 
le  Strasbourg  :  à  la  suite  deohaaue  piàee  11 
>vait  qu*«a  seul  eaisson;  oette  Maonstra- 
^tait  derisoîie»  il  f  airt  le  dire,  et  ai  le  gouveT" 
Alt  eût  eu  à  -peurvoir  à  une  afiaire  plus  se- 
e,  il  eût  été  jeté  dans  un  grand  embarras. 
L  bien,  ms  7  batteries»  avec  un  seul  eaûMon 
ère  chaque  pièee»  présentaiepit  un  effectif 
>0  chevaux,  -et  j'iijoate,  à  Tappui  du  déficit 
kfeifltait*  que  si4ee*iiégiments  avaient  eu  Tel- 
l  qn'ila  de¥ai«it  avdîr,  on  auiait  mobilisé 
»ltts  'gvand  iHM»bye  de  Toituiffea;  (ai,  •doae» 
cimente  n'ont  pu  donner  que  500  clievaaX» 

qu'il  existait  Un  orand  deâeit. 
1  présence  d'un  t«  état  de  choses»  il  n'y  a 
ï  pas  tien  de  s'étonner  des  embarras  oue  l'on 
rouTée  à  l'oécarion  de  l'éyénement  de^Gru- 
¥ald. 

ujourd'hui,  tous  les  défi<»t8  qui  esdstaient 
3  sont  eomi^lés.  I>ans  tous  les  cas,  si  cet  état 
hosea  ne  monti^  pas  l'imprévoyance  de  l' Ad- 
istration»  il  prouve  au  bmmub  que  l'Adminis- 
ion  ne  jngeait  pas  ^ue  les  événemoits  este- 
rs fussent  aussi  formidables  qu'elle  veut  nous 
présenter  auiourd'hui. 
L  n^y  a  pas  cinq  ans  encore  que  M.  le  maré- 
l  Sonlt»  présentant  le  rapport  au  roi  sur  la 
velle  organisation  de  l'artillerie,  vantait  tous 
avantages  de  céCte  organisation,  poroe  qu^ëlle 
sentait  un  passage  rapide  et  iaeie  du'pied 
paix  au  pied  de  guerre.  Comment  se  iait- 
oTsque  oinq  Années  se  sont  à  peine  éooulées, 
I  l'on  vienne  nous  dise  que  cette  oi||;aniSatîon 
iafiuffiBantet 

)n  a  cité  quelques  paroles  du  maréchal  Soult 

PorgaaiBation;  pennettea-moi  de  les  répéter 

le  complétiber  cette  citation  par  qu^ques  mots 

ne  sont  pas  sans  importaiioe  dans  la  quas- 
a. 

Les  4,032  chevauK  -de  trait  des  nouveaux 
iments  permettront  de  mettre  instantané- 
ut  en  Ugne  336  bouches  à  leu-et  336  oaissotis 
eléto  à  6  chevaux  diaoua,  ou  336  bouches  à 
L  et  67â  oaissons  attelés  à  4  chevaux  seule^ 
mt.  Tel  serait  le  minimuan  des  ressources  de 
France  en  artillerie  de  campagne  si  la  guesre 
aait  inopinément  à  éclater.  Ce  résultat  de 
rganisation  sur  le  .pied  de  paix  est  satiafai- 
it;  il  dépasse  de  beaucoup  les  ressources  qu'ol- 
rait  l'organisatien  des  11  régiments  actuels 
r  le  pied  de  pats,  tel  que  le  comporte  Pordon- 
nce  du  6  août  1829;  et,  sous  ce  rapport  enoeie» 
nouvel^  organisation  présentera  tm  avaiitage 
oontestabie  sur  œlie  qui  existe  en  ce  moment.  * 
En  vérité,  Mesaiems»  ^H  -m^est  impoesil^  ^e 
•mprendre  ce  qu'on  nous  demande  aujomr- 
hui.  M.  le  milustre  de  la  guerre  nous  dit,  dans 
m  exposé  des  motils,  que  des  besoins  se  lève- 
nt au  sein  de  la  paix,  et  qu'il 'oen vient  de  com- 
iéter  Poiganôsation  des^^mes  spédiales  dans  les 
rvisions  territoriales  de  l'intérieur.  Compléter 
organisation  !  mais  cette  organisation  est  plus 
ue  complète  aujourd'hui;  ^e  ne  l'était  pas  à 
eauooup  près  au  tnoîs  de  déœmbre  deituér.  Jl 
^ulte  des  deeuments  ânitms  par  M.  le  nûnistre 
e  la  gueire,  que  l'artillerie  compte  «ujourd^faui* 
uw  y  oomptendre  les  battems  «qm  sont  ^en 
^que,  4^026  chevauat  de  trait,  et  rm^anisa- 
ion  n'en  demande  que  4,032  pour  la  tatalité 
les  batteries  d'artiUerie. 

Ou  accusait  hier,  Messieum,  le  rapport  de 
rotre  (ximmisBÎon  de  bouleverser  raroUeria,  et 
le  la  priver  de  ses  moyens  d'entretien.  Les  ova- 
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teata  qui  aunrn  faisaient  ce  'iqpieche  sèment  imal 
eoapns  nos  ealouls.  Us  auraient  dû  voir  qu'en 
supposant  qu*on  >ailev4t  aus  «égimeots  4-artBl- 
lerie  une  .portion  de  leurs  'dhovanx,  ce  a'^oit 
pomt  un  mal  normal  que  nous  voulions  orésc, 
mais  que  nous  avions  voulu  seuhnnent  établir, 
qu'une  éventualité  venant  à  se  piésenter,  on 
trouverait  dans  l'effectif  présent  de  quoi  suf- 
fire à  tontes  les  exigences  d'une  démonsteatioB. 

Ainsi  pensait  M.  le  mavéchal  Soult.  «Oe  que 
nous  voulons,  MeasieuiB,  c'est  maintenir  l'orga- 
nisation aotnelle,  que  M.  le  maréchal  doult  .re- 
gardait comme  bien  eupérieure  à  l'anoienne,  et 
qui  a  été  jugée  suffisante  jusqu'ici.  Si  M.  le  mi- 
nistre de  la  guerre  actuel  trouve  cette  organisa- 
tion mauvaise,  qu'il  fasse  rendre  une  ordonnance 
qui  la  modifie;  mais  qu'il  ne  vienne  pas,  par  une  ' 
demande  de  crédits  extraordinaires,  changer  une 
organisation  qui  est  le  trait  de  longs  travaux  et 
de  profondes  méditations. 

M.  le  ministre  de  la  guerre  le  sait  nneox  que 
moi':  ilest  pour  l'artillerie  des  besoins  plus  pres- 
sants auxqueb  il  importe  de  pourvoir.  £'fige 
mo;^n  des  chevaux  de  l'artiOene  est  de  12  ans 
environ.  Que  l'on  remplace  dans  l'artillerie  une 
moitié  de  ses  chevaux  qui  sont  infirmes  et  hors 
de  service,  et  que  pour  cela  M.  le  ministie 
veuille  bien  user  de  tous  les  fonds  que  le  budget 
met  annuellemeat  à  sa  diiEqM>Bition,  et  ne  vienne 

r»  chaque  année,  nousproposer  des  annulations 
fonds  sur  cet  objet.  Que  les  chevaux  qui 
meurent  annuellement  soient  exaotoment  rem- 
placés, et  que  l'on  ne  porte  pas  sur  les  bud^ts 
seulement  le  huitième  a  remplacer,  car  le  chiiEre 
de  la  mortalité  n'est  pas  seulement  du  huitième 
ni  du  septième,  comme  le  dit  M.  le  ministre  dans 
son  exposé  des  motîâ^,  je  sais  qu'il  s'élève  jus- 
qu'au sixième.  Voilà  la  vérité;  je  la  ferai  cou- 
naitre  plus  en  détail  lorsqu'il  s'agira  de  la  cava^ 
lerie,  j'i^pprécierai  les  causes  qui  dorment  lieu  à 
une  mortalité  si  effrayante,  et  j'espère  que  M.  le 
ministre  de  la  guene  ne  me  démentira  pas. 

Que  M.  le  ministre  vienne  vous  proposer  la 
création  pour  l'artillerie,  des  établissements  qui 
hii  sont  indi^ensables.  Qu'il  pourvoie  au  caser- 
nement des  troupes  et  des  chevaux,  car  ces  easer- 
netnents  sont  insuffisants  auiourd'hui  même,  et 
si  irous  aooerdiee  à  M.  le  mmistre  de  la  guerre 
les  2,600  chevaux  qu'il  vous  demande  pour  les 
armes  qpéoiales,  voue  lui  eréerieB  de  grmids  em- 
barras; car  il  ne  saurait  comment  là  log^. 

A  Strasbourg,  à  lia  Fèie,  à  'I#yon,  à  Toulouse, 
à  Sennes,  la  majeure  partie  des  régiments  d'ar- 
tillerie est  établie  dans  des  bàtlmefifts  loués,  et 
envo^  dans  des  cantonnements  pour  lesquels 
l'Ëtat  paie  annueUttnent  >des  amnmss  considé- 
rables. 

A  Strasbourg,  dafts  une  seuls  année  et  pour 
un  seul  régiment,  le  gouvernement  a  payé  pour 
160^000  francs  de  cantonnement. 

•Que  M.  le  miaistse  de  la  «uerre  rfaniiiws  les 
régiments  d'artillerie  dans  de  grandes  écoles, 
oommeles  beseinB  de  Tinstruetion  le  demandent 
depuis  si  longtemps;  akM»  on  ne  viendra  plus  se 
piaindie  de  l'éparpiUeinent  des  régiments,  et  les 
ressources  de  1  artiUesieae  trouvant  mieux  réu- 
nies et  mieux  disposées,  il  sera  phis  fimile  d'en 
faise  nsgeOb 

Veilà,  M,  le  ministre  de  la  guene,  les  véri- 
tables besoins  de  l'artiltoie,  et^œux  auxquels  il 
importe -âB  pourvoir  avant  tout.  Quant  à  l'auff- 
meatation  d'effectif  que  vous  proposea,  j'ai  la 
oonviotion  qu'elle  est  pa^aitement  inutile.  Non, 
Measîeuis,  laCbambven'aooeptem  pas  la  re^pon- 
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sabilité  que  M.  le  président  du  oonaeil  yonlait 
hier  laisser  peser  sur  elle,  n  appartenait  à  votre 
commission  de  vous  éclairer  sur  ce  sujet.  C'est 
dans  ce  but  sans  doute  que  vous  vous  y  étiez 
fait  représenter  par  des  militaires  et  des  hommes 
spéciaux.  Nous  avons  examiné  la  question  avec 
toute  la  sollicitude  que  nous  inspiraient  les  be- 
soins de  l'armée  et  la  dignité  du  pays,  et  c'est 
avec  la  plus  profonde  conviction  aue  nous  ve- 
nons vous  déclarer  ici  que  les  f onos  demandés 
pour  les  armes  spéciales  ne  sont  pas  nécessaires 
et  ne  feraient  qu  apporter  une  perturbation  dans 
Torganisatiou  de  ces  armes. 

A  gauche  :  Très  bien  I  Aux  voix  I 

M.  le  général  Bernard,  ministre  de  la 
guerre.  Je  demande  la  parole» 

M.  AUard»  rapporteur.  Je  ne  descendrai  pas 
de  cette  tribune  sans  répondre  à  quelques-unes 
des  assortions  de  M.  le  ministre  de  la  ffuerre. 

n  a  prétendu  que  les  régiments  crartiUeiie 
étant  éparpillés  sur  tout  le  territoire,  il  lui  serait 
impossible  de  réunir  tous  les  moyens  qu'on  met- 
trait à  sa  disposition. 

-  Mais,  d'abord,  la  moitié  de  ces  r^siments  sont 
sur  la  frontière  du  nord;  par  conséquent,  cour 
ceux-là,  les  difficultés  ne  sont  pas  grandes.  Amsi, 
pour  les  1,800  chevaux  qu'on  nous  demande  et 
que  nous  avons  trouvés  existant  dans  l'effectif 
actuel,  vous  voyez  que  déjà  900  sont  sur  la  fron- 
tière du  nord  et  parfaitement  disponibles. 

n  y  a  une  autre  ressource  dont  on  ne  nous  a 
pas  parlé,  et  dont  nous  avons  cru  pouvoir  dé- 
poser. Vous  accordez  annuellement  au  budget 
Eour  les  deux  régiments  qui  sont  à  Paris  et  à 
lyon,  savoir  :  pour  le  répment  de  Paris,  une 
augmentation  extraordinaire  de  250  chevaux,  et 
pour  celui  de  Lyon  im  supplément  de  150  che- 
vaux. Voilà  donc  encore  400  chevaux  qui  sont 
en  dehors  de  l'effectif  de  l'organisation  et  dont 
on  pourrait  disposer  sans  difficulté.  Cet  effectif 
extraordinaire  pour  Paris  a  été  créé,  sans  doute, 
pour  des  besoins  politiques  (je  ne  sais  pas  s'il 
existe  encore,  mais  du  moins  il  est  permis  de 
supposer  que,  dans  un  cas  extraordinaire,  il  vous 
serait  permis  de  vous  en  servir);  ainsi,  sur  les 
1,800  cnevaux  demandés,  900  sont  déjà  présents 
sur  la  frontière  du  nord,  et  400,  dont  on  pour- 
rait disposer  immédiatement,  forment  un  total 
de  1,300  chevaux  disponibles  dès  aujourd'hui. 
Il  ne  resterait  donc  plus  q^ue  500  chevaux  à  réu- 
nir. Je  ne  verrais  aucun  mconvénient  à  ce  que 
M.  le  ministre  de  la  guerre  prît,  dans  des  r^- 
ments  éloignés  de  cette  frontière,  les  500  che- 
vaux nécessaires  pour  compléter  l'arme  de  l'ar- 
tillerie. Il  lui  serait  extrêmement  facile  de  le 
faire,  car,  quand  le  ministre  a  son  effectif,  il  en 
dispose  comme  il  le  veut,  et  il  lui  est  extrême- 
ment facile  de  le  réunir  sur  tel  point  qu'il  juge 
convenable.  Ici,  les  7  régiments  de  la  frontière 
du  nord  présenteraient  un  effectif  plus  considé- 
rable que  celui  des  autres  ré^pments;  et  M.  le 
ministre  de  la  guerre  aurait  amsi  sous  la  main, 
quand  il  serait  nécessaire,  les  1,800  chevaux  que 
nous  avons  voulu  lui  donner. 

Messieurs,  nous  avons  constaté  que  les  10  bat- 
teries que  nous  accordons  à  M.  le  ministre  de  la 
guerre  pour  l'éventualité  dont  il  nous  a  parlé, 
comportaient  30  voitures. 

Eh  bien  !  on  nous  a  dit  avec  une  espèce  de  dé- 
dain que  les  200  coups  par  pièce  qui  se  trou- 
vaient compris  dans  1  armement  de  10  batteries, 
étaient  une  chose  presque  insignifiante»  et  qu'il 


y  aurait  tout  au  plus  à  pourvoir,  avec  ces 
200  couxNS  par  pièce,  à  un  petit  engagemoit  de 
quelques  heures. 

Messieurs,  à  l'époque  de  la  campagne  de  Rus- 
sie, Napoléon  eut  besoin  de  consulter,  pour  les 
approvisionnements  dont  il  avait  besoin,  le  g^ 
néral  Lariboisière. 

M.  Passy  vous  a  cité  tout  à  l'heure  un  extrait 
du  rapport  du  ffénéral  Lariboisière. 

Messieurs,  qiril  me  soit  permis  de  vous  dter 
les  expressions  mêmes  de  ce  rapport.  Voici  ee 
que  le  général  Lariboisière  répondait  à  Napo- 
léon, qm  le  consultait  sur  l'importance  qu'il  était 
nécessaire  de  donner  aux  approvisionn^nents  : 

«  En  donnant  aux  corps  a'armée  un  approvi- 
sionnement et  demi  ou  300  coups  par  pi&e,  on 
peut  estimer  généralement  qu'us  ont  de  quoi 
fournir  à  la  consommation  de  deux  grandes  ba- 
tailles. 

a  En  effet,  toutes  les  bouches  à  feu  ne  sont  pas 
en  position  de  tirer  avec  la  même  rapidité.  Le 
fort  aide  au  faible.  La  totalité  des  consomma- 
tions qui  ont  eu  Ueupendant  les  deux  jours  qu'a 
duré  la  bataille  de  Wagram,  ne  s'est  élevée  qu'à 
200  coups  par  pièce.  > 

M.  le  eomte  Mole,  présiderU  du  conêeH^ 
ministre  des  affaires  étrangères.  U  y  avait 
1,300  pièces. 

M.  AUard,  rapfortewr.  Toutes  ces  pièces 
n'ont  pas  donné,  et  la  plus  grande  partie  était  en 
réserve. 

Vous  le  voyez.  Messieurs,  à  Wagram,  pendant 
deux  jours,  on  n'a  tiré  que  200  coups  par  pièce. 

Messieurs,  il  existe  une  distinction  qa'u  im- 
porte de  faire  avant  tout. 

On  cherche  constamment  à  établir  dans  les 
esprits  une  espèce  d'équivoque  en  confondant 
une  démonstration  avec  une  entrée  en  cam- 
pagne. 

Mais,  Messieurs,  il  faut  qu'on  s'explique  ioL 
Si  c'est  une  simple  démonstration  qu'on  veut 
faire,  démonstration  armée,  j'en  conviens,  et 
qui  peut  être  suivie  de  quelque  effet,  faat-il  pour 
cette  démonstration  faire  les  mêmes  dispo- 
sitions, faire  les  mêmes  préparatifs,  anxqueb 
donnerait  lieu  un  corps  d'armée  qui  entre  en 
campagne,  et  est  destiné  à  fournir  une  longue 
carrière  et  à  suffire  à  un  grand  nombre  d'évé- 
nements f 

Je  dis  que  la  simple  démonstration  dont  fl 
s'agit  n'est  pas  dans  ce  cas.  Sans  doute»  elle  peut 
aboutir  à  des  coups  de  fusil,  mais  il  ne  faut  pas 
oublier  que  l'ennemi  que  vous  aurez  en  faoe  de 
vous  sera  exactement  dans  la  même  positâon, 
car  l'organisation  des  autres  puissances  n'eat  pas 
différente  de  la  nôtre. 

D'ailleurs,  ne  nous  faisons  point  illusion.  Le 
point  de  notre  frontière,  auquel  on  veut  cons- 
tamment faire  allusion  dims  la  discussion,  c'est 
la  frontière  du  nord;  il  s'agit  toujours  ici  du 
ffrand-duché  de  Luxembourg,  de  la  HoUande,  de 
&  Belgique. 

De  deux  choses  l'une,  ou  nous  aurons  affaire  à 
la  Hollande  seule,  et  alors  il  ne  faudra  pas  de 
grands  efforts,  car  la  Belgique  pourrait  par  eUe- 
même  se  défendre  contre  la  HoUande  aveo  avan- 
tage. Je  ne  ferai  pas  à  la  France  l'injure  de  sup- 
poser qu'il  lui  f  aule  au  delà  de  ses  moyens  ordi- 
naires pour  une  telle  éventualité.  (MouioefiMnU 
divers.) 

Si,  au  contraire,  la  Hollande  n'est  pas  seule, 
c'est  qu'apparemment  nous  aurons  affaire  à 
toute  la  Confédération  germanique,  à  la  PnuiM 
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'Autriche  qui  en  font  partie.  Certes,  ce  n^est 
t;  aveo  une  aérnonatration  de  30»000  hommes 
voufi  imposerez  aux  armées  réunies  de  la 
se  et  de  rAutriche. 

nxdela  gauche  :  C'est  cela  ! 

Allard,  rapporteur.  Pour  me  résumer,  ie 
][ue,  relativement  à  la  Hollande  seule,  le 
it  est  complètement  inutile,  et  qu*il  est 
le  inutile  dans  tous  les  cas.  Si  vous  avez  à 
idre  une  guerre  générale  ce  n'est  pas 
OO  hommes  et  60  pièces  de  canon  qu'il  vous 
,  mais  400,000  hommes  et  60  à  60  batteries. 
il  tous  ces  motilB,  nous  nous  référons  à  Tor- 
sation  récente  de  M.  le  maréchal  Soult,  la- 
ie a  été  longtemps  méditée,  et  longuement 
rofondie,  et  que  M.  le  maréchal  Soult  afOLnue 
7oir  suffire  à  une  guerre  même  instantanée, 
le  inopinée;  nous  nous  référons  aveo  con- 
ce  à  cette  organisation,  persuadés  qu'elle 
b  faire  face  à  toutes  les  circonstances  qui 
rraient  se  présenter.  (Atix  voix!  aux  voix!) 


DISCUSSION   DES   ARTICLES.  ^ 

[.  le  PrésMent.  Je  donne  lecture  de  Tar- 
3 1«'  du  projet  de  loi  qui  est  ainsi  conçu  : 

Art.  1»'(1). 

Un  crédit  extraordinaire  de  quatre  millions 
ktre  cent  quatre  mille  huit  cent  quarante-trois 
acs  (4,404,843  fr.)  est  ouvert  au  ministre 


Ce  crédit  extraordinaire  demeure  réparti, 
si  qu'il  suit,  entre  les  chapitres  spéciaux  de 
l'®  section  du  budget  de  la  guerre,  savoir  : 

Chap.  VIII.  8oMe  et  entretien  des  troupes, 
n025  francs.  » 

^  le  eomte  Mathlea  de  Eia  RederCe.  Je 

nande  la  parole  sur  la  position  de  la  question. 

dessienrs,  l'article  1*'  du  projet  de  loi,  c'est 

supplément  à  voter  au  chapitre  VIII  du  bud- 

oe  la  guerre.  Or,  dans  ce  supplément  il  v  a  la 

ime  a>nérente  aux  dépenses  pour  l'artillerie, 

ir  le  train  des  parcs,  pour  le  génie,  pour  le 

in  des  équipages  militaires,  XK>ur  la  cavalerie. 

ne  m'opposerais  pas,  à  la  rigueur,  à  ce  qu'on 

àt  à  la  fois  pour  l'artillerie,  pour  le  train  des 

rcs,  pour  le  ^nie,  pour  le  tram  des  équipages 

iitaires;  mais  le  crois  qu'il  y  aurait  quelque 

onyénient  à  adopter  ou  à  rejeter  tout  a  1^  fois 

lu  est  demandé  pour  l'artiUerie,  pour  la  ca- 

lêrie  et  les  autres  armes  spéciales;  ce  sont 

IX  questions  très  distinctes.  Je  crois,  en  consé- 

^ce,  qu'il  faudrait  que  M.  le  président,  à  l'aide 

irenseignementa  que  pourra  lui  fournir  M.  le 

n^rteur,  voulût  bien  séparer  les  crédits  qui 

wportent  à  ces  différents  articles  des  crédits 

i  se  rapportent  à  la  cavalerie;  c'est  ce  que  je 

Bande  à  la  Chambre. 

[.  Jae^ves  Liefebvre.  Le  crédit  total  se 
îe  en  cmq  chapitres;  il  est  dans  l'usage,  et 
le  dans  la  nécessité,  de  voter  chaque  chapitre 
Tément.  C'est  donc  par  chapitre  qu'il  faut 
Te  aux  voix. 


U  texte  de  cet  article  ne  figure  pas  aa  Moniteur. 
le  preûon»  au  Procèi-verM, 

2»  SJteZB,  T.  OZVIL 


M.  AUardy  rapporteur.  Il  est  impossible  de 
voter  par  chapitre,  ainsi  que  M.  Jacques  Le- 
febvre  vient  de  vous  le  proposer.  Et  en  effet. 
Messieurs,  le  premier  chapitre  inscrit  dans  l'ex- 
posé des  motits  est  :  Solde  et  entretien  des  trou- 
pes. Dans  le  crédit  que  vous  allez  voter,  il  y  a 
non  seulement  des  acnats  de  chevaux,  mais  aussi 
des  soldats  conducteurs.  Vous  ne  voudrez  pas 
voter  sur  les  hommes  avant  d'avoir  voté  sur 
les  chevaux  ;  car  les  hommes  ne  sont  que  la  con- 
séquence du  vote  sur  les  chevaux.  Il  faut  voter 
d'abord  sur  l'effectif  en  chevaux  pour  l'artille- 
rie, ensuite  pour  le  ^nie,  en  troisième  lieu  pour 
les  équipages  militaires.  Enfin  viendra  comme 
une  chose  complètement  distincte  le  vote  sur  la 
cavalerie. 

(M,  MartineaU'DeeehenetZf  eommiasaire  du 
roif  monte  auprèe  de  M.  le  président  et  lui  remet 
Vétai  de  Veffeetif  de  eea  différentes  armes.  M.  le 
rapporteur  s* approche  c^ussi  de  M.  le  président,) 

M.  le  Président.  M.  le  rapporteur  recon- 
naît lui-même  qu'il  v  a  indivisibilité  entre  le 
vote  des  hommes  et  le  vote  des  chevaux;  puis- 
que si  on  vote  les  chevaux  il  faut  bien  voter  les 
nommes  qid  les  conduiront  et  que  ceux  qui  ne 
voudront  pas  de  l'un  ne  voudront  pas  plus  de 
l'autre. 

Je  mets  aux  voix  le  chapitre  VIII.  «  Solde  et 
entretien  des  troupes,  406,(^6  francs.  » 

Voix  diverses  :  Ce  n'est  pas  cela. 

M.  le  Président.  Dans  cette  somme  il  y  a  : 

c  Pour  les  batteries,  336,398  francs. 

«  Pour  les  trains  des  parcs,  138,109  francs. 

«  Pour  le  génie,  17,778  francs. 

«  Pour  le  train  des  équipages,  4,740  francs.  » 

Ce  qui  compose  tout  le  chapitre  VIII. 

M.  le  général  Demarçay.  Le  chapitre  qu'on 
vient  de  vous  lire  contient  des  parties  princi- 
pales de  toutes  les  demandes,  c'est-à-dire  de  ce 
qui  est  relatif  aux  trois  armes  spéciales,  sans 
compter  la  cavalerie.  Ainsi,  si  vous  votez  ce 
chapitre  I"^  vous  aurez  nécessairement  voté  le 
tout.  Je  n'émets  pas  d'opinion  pour  le  moment, 
je  dis  seulement,  et  vous  allez  le  comprendre, 
que  si  quelques  personnes  voulaient  demander 
la  division,  et  on  l'a  fait,  c'était  pour  qu'on 
allât  d'abord  aux  voix  sur  ce  qui  est  relatif  à 
l'arme  de  l'artillerie,  puis  sur  ce  qui  est  relatif  au 
génie,  puis  sur  ce  qui  est  relatif  aux  équipages 
militaires;  alors  vous  serez  libres,  il  y  aura  vâd- 
tablement  division,  on  pourra  voter  les  fonds 
pour  une  arme  et  les  refuser  pour  une  autre; 
mais  si,  au  contraire,  vous  adoptez  le  chapitre  I*', 
qu'on  vient  de  vous  lire,  vous  comprenez  que 
vous  êtes  enga^  pour  les  trois  armes  et  qu'il 
n'y  a  plus  de  division.  (Aux  voixl  aux  voix!) 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  le  cha- 
pitre VIII. 

(Le  chapitre  VIII  est  adopté.) 

«  Chap.  IX.  HahiUetnent  et  campement, 
97,234  francs.  »  (Adopté.) 

ff  Chap.  XI.  Transports  générauœ,  53,882  fr.  » 
(Adopté.) 

«  CJhap.  XII.  BemonU  générale,  2,939,240  fr.  s 

M.  le  cénéral  Snbervie.  Je  demande  à 
faire  une  observation  de  ma  place. 

Quel  que  soit  l'argent  que  vous  donniez  cette 
année  au  ministre  de  la  ffuerre,  je  crois  qu'il  lui 
sera  impossible  de  l'emj^oyer  pour  la  remonte 
I  générale,  et  voici  sur  quoi  je  me  fonde  :  la  re- 
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monte  générale  de  1838  ne  sera  complète  qu'à  la 
fin  de  septembre.  Il  est  certain  qn  aujourd'hui 
tQU9  les  détachements  de  cavalerie  cLes  régi- 
ments qui  doivent  recevoir  la  remonte  sont  dans 
le9  dépots,  attendant  le  complément  de  che- 
vaux qu'on  doit  leur  fournir. 

£h  Dien  !  comme  je  Tai  dit,  ce  n'est  qu*à  la 
fin  de  septembre  que  ce  complément  de  la  re- 
monte sera  fait,  et  ce  ne  sera  qu*à  cette  époque 
que  le  ministre  de  la  guerre  pourra  acheter  les 
2,400  chevaux  qu*il  demande,  et  la  commission 
a  eu  r^on  de  proposer  de  reporter  le  crédit  à 
l'année  1839. 

Je  ne  crains  pas  que  M.  le  ministre  de  la  guerre 
me  donne  un  démenti;  cependant  je  lui  ferai 
observer  qn^  a  dit  aujour<rhui  que  les  chevaux 
de  remonte  se  mettaient,  au  printemps,  en 
marche  pour  entrer  dans  les  régiments.  C'est 
une  erreur.  Ce  n'est  qu'en  octobre,  à  la  Bn  de 
l'année,  que  la  remonte  a  lieu;  et  comme  oela 
n'a  pas  encore  eu  lieu  pour  1838,  il  est  impossi- 
ble que  M.  le  ministre  de  la  guerre  puisse  ache- 
ter les  2,400  chevaux  avant  1839.  £t  puis  je  fe- 
rai observer  qu'il  ne  dépend  pas  du  ministre  de 
la  guerre  d'acheter  ce  qu'il  veut.  Les  chevaux 
manauent  en  France,  et  ce  qui  le  prouve,  c'est 
que  les  détachements  restent  quelquefois  six 
et  huit  mois  dans  les  dépôts  de  remonte  avant 
d'obtenir  les  chevaux  qu  ils  doivent  recevoir. 

L'année  dernière  j'en  ai  inspecté,  et  il  était 
impossible  de  les  commander  ;  îjb  n'ont  pu  partir 
qu  en  octobre.  Je  soutiens  donc  que  le  erédit 
doit  être  reporté  à  1839,  et  que  le  service  des  re- 
montes n'en  souffrira  pas.  (Aux  voix!  aux  voix!) 

M.  le  géaéral  Beraiinl,  ministre  de  la 
guerre.  Je  vais  répondre.  (Aux  voix!) 

A  gauche  :  Parlez  !  parlez  l 

M.  le  cénëral  Beraardl,  ministre  de  la 
guerre.  L'honorable  préopinant  suppose  que 
nous  ne  pouvons  pas  faire  en  été  des  achats  con- 
sidérables; je  vais  vous  donner  ce  résultat,  qui 
est  oelxd  de  la  remonte  de  1837. 

En  1837,  le  ministre  de  la  guerre  a  eu  à  ache- 
ter  5,168  chevaux,  pendant  les  mois  d'avril,  mai, 
juin,  juillet,  août  et  septembre,  2,763  chevaux 
ont  été  achetés,  c'est-à-dire  plus  de  la  moitié  de 
ce  que  nous  avions  à  acheter.  Par  conséquent, 
nous  avons  tout  le  temps,  et  grandement  le 
temps  nécessaire  d'acheter  tous  les  chevaux 
qu*on  pourrait  nous  donner  en  ce  moment-ci,  en 
noua  conformant  aux  crédits  demandés.  (Aux 
iÊoixI  aux  voix!) 

M.  le  céséral  tebervie.  Je  demande  à  ré- 
répondre  à  M.  le  ministre  de  la  guerre. 

Il  vient  de  parler  de  Tannée  1837,  et  moi  je 
me  reporte  à  Tannée  1838,  qui  est  Tannée  pré- 
sente. M.  le  ministre  de  la  guerre  doit  savoir, 
puisqu'il  en  a  donné  Tordre,  que  to\is  les  déta- 
chements de  cavalerie,  les  régiments  qui  doivent 
recevoir  des  remontes,  sont  dans  ce  moment-ci 
dans  les  dépôtâ,  et  oue le  complément  de  remonte 
ne  sera  lait  qu'à  la  nn  de  septembre. 

Ce  n'est  donc  qu'à  doter  des  mois  d'octobre  et 
de  novembre  que  M.  le  nûnistre  de  la  guerre 
pourra  faire  ces  nouveaux  achats.  (Aux  voix! 
aux  voix!) 

M.  le  f^éttérel  Bernard*  miwistre  de  la 
guerre.  Je  voua  demande  ]Mrdon« 

M.  le  général  Sabervte.  Comment  donc, 
mais  il  n'v  a  pas  de  chevaux  en  France.  (Bruit.) 
I^on,  il  n  y  en  a  pas  ;  je  défie  d*en  trouver. 


Mais  je  répète  que  les  détachements  de  cava- 
lerie restent  quelquefois -sept  ou  huit  mois  dans 
les  dépôts.  Il  n'y  a  pas  de  chevaux  en  France,  et 
ce  n'est  pas  la  faute  de  M.  le  ministre  de  la 
guerre,  il  ne  fait  pas  de  chevaux.  (Hilarité  gêné- 
rale.J  Je  connais  les  resaouroes  que  noua  avons 
en  cnevaux;  Tai  été  chargé,  dans  le  midi  de  la 
France,  de  faire  une  statistique  relative  à  cela; 
je  Tai  faite  scrupuleusement,  et  je  aoutiena  qu'il 
n'y  a  pas  de  chevaux  à  acheter,  et  qu'on  sera 
omigé  d'attendre  que  les  poulains  aetoéUement 
existimts  aient  Tage  de  quatre  ans  avant  de 
pouvoir  être  acheta.  Donc  M.  le  ministre  de  la 
guerre  ne  pourra  pas  en  acheter  en  1839. 

M.  le  fénéral  9ernmwd^'%mimië^   de   la 

fuerre.  Voua  parlea  de  chevaux  de  sdle,  et  id 
il  s'agit  de  chevaux  de  trait. 

M.  le  général  Sabervie.  Vous  m'aves  dit 
vous-même  que  j'avais  fait  un  travail. exact, 
consoiencieux,  voua  m'en  avez  lait  compli- 
ment. 

M.  le  Préaident.  M.  le  général  Demarçaj 
a  la  parole. 

M.  le  général  Demareay.  Meesieurs,  il 
eat  un  lait  constant»  j'en  oemnode  pardon  à 
M.  le  ministre  de  la  guerre,  je  lui  laîs  d^avance 
mes  excuses  en  me  proposant  d'avancer  un  fait 
que  je  vais  citer  avec  autant  de  politeeae  et  de 
ménagement  qu'il  me  sera  possible  (On  rt//; 
mais  on  vous  a  déjà  prouvé  par  le  diBcours  de 
M.  le  ministre  de  la  guerre,  par  ses  écrits  de  cette 
année,  par  ce  qu'il  a  dit  à  la  commission  et  à  b 
tribune  que,  relativement  à  la  force  de  l'armée, 
il  avait  eu  la  plus  grande  peine  à  subvenir  an 
service  actuel  et  journalier.  Depuis  il  a  dit  que 
l'infanterie  et  la  cavalerie  ne  lui  donnaient  au- 
cune peine.  Passons.  Mais  M.  le  ministre,  et 
voilà  le  point  j^our  lequel  j'ai  demandé  la  pa- 
role, M.  le  mimstre  de  la  guerre  vient  de  dire 
à  l'instant  :  «  En  avril,  mai,  juin,  juillet»  août  et 
septembre,  nous  avons  acheté  2,800  et  t^nt  d€ 
chevaux.  » 

£h  bien  !  je  vous  affirme,  et  les  huit  mambrsg 
de  la  commission  qui  étaient  avec  mm  tous  le 
diront,  la  chose  est  teUement  précise  que  non» 
avons  combattu,  que  moi-même  j'ai  oombatts 
à  cet  égard  Topinion  de  M.  le  niniatra  de  U 
guerre;  je  vous  affirme  que  M.  le  ministre  de  h  I 
guerre  a  avancé  avec  toute  Tasauranea  posnblp 
qu'il  ne  pouvait  acheter  des  ehevanx  que  du 
1^'  octobre  au  31  décembre»  sans  aoenne  rei- 
triction,  chevaux  de  trait  et  Aevanx  de  sdk 
pour  la  oavalerie.  Voilà  ee  que  M«  le  ministre  de 
la  guerre  a  avancé.  \  (Momnemente  dioersj  Jr  1 
voua  avoue  que  oes  assurances  oontraîrea  de  U 
part  de  la  méine  personne,  de  la  part  de  la  mte^ 
autorité,  me  jettent  dans  une  grande  eonfusioa. 
et  que  je  ne  sais  plus  à  qui  et  à  quoi  m'en  rap 
porter. 

Voilà  ce  qui  s'est  passé. 

M.  le  Président,  Je  mets  le  chapitre  aai 

voix. 

(Le  chapitre  XXI  est  adopté.) 
-   «  Chap.   XIII.  HarnachevfiefiU,   104,390   £r.  « 
(Ado'ùté.) 

a  Cnap.  XIV.  Fourrages,  714,072  francs.  » 

M.  illathien  de  Eisi  Rederte  f  de  sa  fkams^* 

M.  le  ministre  de  la  guerre,  on  voua  a  donné 
un  budget... 

Voix  nomlffeusee  :  Parles  à  la  CSiambre  ! 
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.  Mathieo  de  La  Redorle  (à  la  tribune  L 
vous  a  accordé.  Monsieur  le  ministre  de  la 
Te. .,  (Ala  Chambre!  parlez  à  la  Chambre!) 

.  le  Président.  Attendez  le  silence. 

;.  Berryer.  On  a  le  droit  de  faire  une 
rpellation  au  ministre. 

;.  le  Président.  Gela  ne  fait  pas  de  doute; 
»  pour  qu'elle  soit  entendue,  il  faut  qu'elle 
faite  dans  le  silence;  voîlÀ  pourquoi  j'en- 
tais Torateur  i  attendre* 

:.  Matliien  de  La  Redarte.  Je  prie  la 
mbre  de  vouloir  bien  remarquer  qu'au  bud- 
de  1838  on  lui  a  accordé  les  crédits  néces- 
es  pour  l'entretien  de  27,330  chevaux  pour 
!;6  l'armée.  M.  le  ministre  de  la  guerre  de- 
ide  maintenant  des  crédits  pour  entretenir 
dant  six  mois  tous  les  chevaux  qui  sont  de- 
idés,  et  parmi  ces  chevaux  se  trouvent 
)0  chevaux  de  cavalerie.  Il  est  vrai  qu'on 
demande  pas  l'entretien  de  ces  chevaux 
dant  les  six  derniers  mois,  mais  M.  le  mi- 
se doit  remar(^uer  qu'on  lui  a  donné  tous 
crédits  nécessairee  pour  cet  entretien  pen- 
it  les  six  premiers  mois.  D'où  vient  qu'on 
pas  déduit  sur  le  crédit  qu'on  demande  la 
tie  qu'on  a  pu  économiser  sur  les  six  pre- 
srs  mois  de  l'année f 

Ine  voix  :  On  annulera  le  crédit. 

d.  Mathien  de  La  Redorte.  On  dit  qu'on 
lulera  le  crédit.  Mais  ce  qu'on  doit  faire, 
st  de  ne  pas  accorder  plus  de  crédits  qu'il  est 
^essaire  d'eu  donner.  Voilà  ce  qui  est  de  notre 
roir. 

h  supplie  M.  le  ministre  de  la  guerre  de  vou- 
r  bien  ne  pas  laisser  cette  question  sans  ré- 
ise;  mais  je  vais  lui  en  faire  une  autre»  ou 
itôt  à  la  Chambre  pour  me  conformer  au  désir 
plusieurs  de  mes  collèges. 
[)n  nous  dit  ainourd'hui  :  Il  est  indispensable 
combler  le  déficit  de  la  cavalerie,  on  ne  peut 
s  rester  trois  mois  de  plus  avec  2,400  chevaux 
moins  q[ue  Feifectif  budgétaire  ne  le  porte, 
faut  qu'il  soit  bien  urgent  de  remplacer  ces 
rOO  chevaux;  car  on  vous  a  démontré  Tincon- 
oient  qu'il  y  a  à  procéder  par  voie  de  crédits 
traordinaires. 

Et  cependant  l'année  dernière,  quand  on  pré- 
itait  le  budget,  ces  2,400  chevaux  man- 
aient,  et  ou  ne  l'a  pas  dit;  on  le  savait  pour- 
it,  je  n'en  veux  pour  preuve  que  la  présen- 
^on  des  comptes  de  1836,  où  nous  voyons  qu'il 
7  avait  que  24,640  chevaux  de  cavalerie;  donc 
manquaient  au  moment  où  on  préeentait 
budget  de  1838.  Or,  je  demande  si  ces 
100  chevaux  sont  nécessaires,  et  si  on  ne  peut 
a  rester  aujourd'hui  trois  mois  sans  les  avoir, 
and,  au  printemps  de  1837,  on  croyait  pou- 
ir  se  résigner  à  en  demeurer  privé  jusqu  à  la 
\  de  1838,  o'eet-à-dire  pendant  plus  de  dix- 
at  mois. 

Gomment  se  fait-il  que  M.  le  ministre  de  la 
onre,  informé  de  ce  déficit»  n'ait  pas  présenté 
i  budget  en  conséquencet  Comment  se  fait-il 
^  il  y  ait  inscrit  le  chiffre  de  27,330  chevaux, 
tand  il  lui  en  manquait  2,400  pour  atteindre 
nombre. 

^®  vais  plus  loin.  La  sous^commission  du  bud- 
*  de  la  guerre  a  écrit  pour  demander  s'il  ne 
woyait  aucun  incomplet  dans  l'effectif  de  la 
Ijalene;  M.  le  ministre  a  répondu  qu'il  n'en 
«▼oyait  aucun.  J'ai  la  pièce  id,  c'est  la  pro- 


priété de  la  Chambre;  voua  savez  qua  la  Cham- 
bre conserve  tous  les  documents  envoyés  par  le 
Grouvemement  à  ses  commissions.  Cette  pièce  est 
la  propriété  de  la  Chambre,  je  l'ai  id  ;  sila.  Cham- 
bre le  veut,  je  vais  lui  en  donner  lecture.  (Oui! 
oui!)  ^^' 

Cette  lettre  est  du  13  mai  1837,  elle  est  adres- 
sée à  M.  le  gteéral  Jamin,  président  de  la  sous- 
commission  de  la  guerre.  Elle  est  signée  de  M.  le 
lieutenant  générai  Bernard,  ministre  de  la 
guerre. 

«  Monsieur,  dans  notre  conférence  du  1 1  de  ce 
mois,  la  commission  que  vous  présides  a  mani- 
festé le  désir  de  connaître  la  moyenne  du  prit 
de  la  ration  de  fourrage  pendant  les  dix  derniè- 
res années»  et  a  demande  s'il  ne  serait  pas  pos- 
sible de  prévoir  des  incomplets  dans  le  nombre 
des  chevaux  à  nourrir  d'après  l'effectif  qui  sert 
de  base  aux  prévisions  du  budget.  » 

Je  ne  lirai  pas  la  réponse  à  la  première  ques- 
tion ;  je  passe  à  la  seconde  : 

«  Quant  aux  incomplets  sur  les  chevaux,  il  a 
été  reconnu  de  tout  temps  qu'il  était  impossible 
d'en  prévoir,  attendu  qu'ils  ne  pourraient  avoir 
pour  cause  que  les  extinctions  naturelles  et  jour- 
nalières» et  que  les  achats  étant  également  jour- 
naliers et  permanents,  ces  deux  effets  devaient 
se  neutraliser  l'un  l'autre.  Les  remplacements 
dans  les  corps  n'ont  pas  toujours  lieu,  il  est  vrai 
au  fur  et  à  mesure  des  extânctions,  et  il  y  existe 
par  conséquent  des  incomplets  ;  mais  les  chevaux 
journellement  achetés  pour  remplacer  les  pertes 
étant  nourris  sur  le  chapitre  des  fourrages  dès 
le  moment  de  l'acquisition»  qu'ils  soient  en  route 
ou  dans  les  dépôts,  tout  aussi  bien  que  lorsqu'ils 
sont  incorporés,  ce  service  est  toujours  tenu  de 
pourvoir  a  la  nourriture  d'un  effectif  ecnnplet, 
et  ne  peut  par  conséquent  supporter  aucune 
réduction  pour  incomplet.  » 

Par  conséquent,  et  par  la  cause  même  que 
l'on  nie  id,  l'effectif  se  trouvait  abaissé  de 
2,400  chevaux  quand  le  ministre  déclarait  le 
contraire  à  la  commission.  (Aws  vais^  aux  voix!) 
La  Chambre  remarquera  combien  est  grave 
cette  contradiction  entre  l'exposé  des  moti& 
d'un  projet  de  loi  présenté  à  la  Chambre  et  une 
lettre  officielle  adressée  à  une  commission.  Je 
prie  M.  le  ministre  de  la  guerre  de  vouloir  bien 
me  répondre.  (Aux  voix!  aux  voix!) 

M.  Aliard,  rcmporteur.  Messieurs,  il  est  im- 
portant que  la  Chambre  sache  bien  ce  qu'elle 
va  voter;  c'est  pourquoi  je  demande  la  permis- 
sion de  présenter  une  observation. 

Dans  le  chiffre  des  chevaux  que  vous  avez 
voté,  je  trouve  dans  le  chapitre  de  la  remonte 
géniale  2,400  chevaux  pour  la  cavalerie;  vous 
avez  voté  les  10  batteries  complètes;  elles  com- 
portent 1,800  chevaux  de  trait  et  de  plus 
140  chevaux  de  selle. 

Je  prierai  M.  le  ministre  de  la  guerre  de  nous 
dire  ce  que  c'est  que  ces  140  chevaux  de  «elle 
portés  pour  l'artillerie...  (Aux  voix!  aux  voix!) 
Ced  est  cependant  important. 

M.  le  général  Bernard,  ministre  de  la 
guerre.  Effectivement  nous  avons  acheté  350  che- 
vaux de  selle;  mais  comme  nous  avons  des 
chevaux  trop  lourds  pour  nos  canonniers» 
montés  sur  des  chevaux  de  trait»  nous  leur 
donnerons  ces  chevaux  de  selle;  ils  en  profi- 
teront et  seront  mieux  montés^ 

M.  AUard,  rapporteur.  U  ne  faudrait  voter 
que  1,800  chevaux  de  trait  et  140  chevaux  de 
selle. 
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M.  le  FrésMMl.  Je  mets  le  chapitre  aoz 
▼oix. 

(Le  ohi^E^e  XIV  est  adopté.) 

(L'enaemble  de  l'artiole  !•'  est  ensuite 
adopté.) 

]£  le  Président.  Je  donne  leotnie  de  Far- 
tiole  2  qni  est  ainsi  conçu  : 

Art   2. 

«  11  sera  pourvu  aux  dépenses  extraordi- 
naires autorisées  par  le  précédent  article  au 
moyen  des  ressources  accordées  P»  la  loi  de 
fln^ces  du  20  juillet  1837.  pour  les  besoms  de 
rexerdce  1838.  »j  ^  i..  .-.t  .«e«J^ 

(L'article  2  est  mis  aux  voix  et  adopté.  ) 
M.  le  Préaléent.  La  CSiambre  va  procéder 
au  êenOin  $mr  VenêemUe  du  prùjei  de  lai. 

En  vmoi  le  résultat  : 

Nombre  des  votants 398 

Majorité  absolue 200 

Boules  blanches ....     22 1 
Boules  noires 177 

(La  Chambre  a  adopté.) 

(La  séance  est  levée  à  5  heures  1  /2.  ) 

Ordre  du  jour  du  mercredi  11  avrU  1838. 

A  1  heure,  séance  publiaue.     ^    ^  ^     ^ 
Discussion  du  projet  de  loi  portant  fixation 
du  cadre  de  l'éUt-major  de  l'année  ^5*«ff®- 
Discussion  du  projet  de  loi  sur  les  ahénés. 

COMPOSITION  DE  COMMISSIONS. 

Oommieeion  ehargée  d:  examiner  U  projet  de  loi  sur 
la  police  du  rouUige  et  dee  voiii»/reê  publiques. 

l«r  hureoiu.  MM.  Quinette; 

2«  —  Mangin    d'Oins; 

3«  —  Tourret; 

4«  —  Ducos; 

5e  —  Enouf; 

6<  —  Mallet; 

7e  —  le  baron  Halles; 

8«  —  Billaudel; 

Q«  —  Moreau  ^  (Meurthe). 

Cammiseion  chargée  de  Vexamen  du  projet  de  loi 

sur  le  sel. 

l«r  bureau  MM.  Rihouet; 

2«  —  Saglio; 

3«  —  Meilhauras; 

4e  —  Luneau; 

6*  —  ChMraray; 

6«  —  de  Golbèry; 

7e  le  baron  de  Chassiron; 

ge  —  de  Schauenbourg; 

9e  —  Laurence. 

Commission  chargée  ^examiner  le  projet  de  loi 
tendarU  à  accorder  à  lf"«  la  comtesse  de  Lipona, 
ancienne  reine  de  Naples,  une  pension  annudle 
et  viagère  de  100,000,/rafiM. 

!«'  huream.  MM.  le  comte  Joubert; 

2«       .—  le  général  Jacqueminot; 
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3«  5tireatf.*MM. 
4e       _ 

6«       — 
6*       — 

?•        — 
8*       — 
9« 

LavieUe; 
le  vicomte  Dejean; 
Garmer  Pages; 
Teste; 
PmniÂe; 
Lefebvre; 
'Lherbette. 

Commission  chargée  de  Vexâmes  d«  praydà;- 
rélaUf  au  erédU  exèraordinam  de  nm:r 
pour  le  rempiaeement  des  itdonsdafmi 
mesures  usueU. 

l«r  bureau.  MM.  Defougères; 

2«  —  le  colonel  Paixhans; 

3e  —  Mathieu  (Saône^t-L^- 

4«  —  Lejeune; 

5«  —  Pa«anel; 

6«  —  le  baron  Finot; 

7e  —  Charreyron; 

g«  —  le  baron  de  Ladoaeattc 

9«  —  Billault. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PKÊSIDBNCB  DE  M.  DUFIK. 

Séance  du  mercredi  11  aurH  m 

La  séance  est  ouverte  à  une  henie  et  d©^ 
Le  procès-verbal   de  la  séance  de  ^^ 
10  aviu  est  lu  et  adopté. 

(La  Cîhambre  reste  inoccupée  jtifB  «  «^^ 
heures  un  quart.) 

CONGÉ. 

M.  le  PréaMcBt.  Je  reçois  m's^^ 
M.  le  général  Simmer,  qui  demande  «F* 
gation  de  congé. 

Une  voix  :  Encore  un  congé! 

M.  «énoMX.  Il  faut  en  donner  i  W^ 
Chambre. 

M.  I©  PréaWMt.  M.  le  général  Sûna^J 
demandé  un  congé  pour  un  motif  gnw  ei  k^ 
à  fait  légitime. 

(Le  congé  est  accordé.) 

DISCUSSION  DU  FEOJBT  DS  LOI  ^^WAST  ^ 
TION  DU  CADRE  DB  ï/ftTAT-UàJW  (SS^ 
DE  l'armée  de  terre. 

M.  le  PrésMeat.  L'orire  d»  J^- 
diêeuêtion  dm  projet  de  Jw.  Çf^f^Lgr^ 

La  parole  est  à  M.  Boyer  de  Pesw*»  *' 
le  projet. 

n'est  paa  Lob  une  eorte  d'«pril>«^^ ': 
Tiens  iombattre  le  projet  de  U  qm  «P^; . 
mis,  et  une  grande  partie  des  m^^^. 
votre  commisrion;  je  ne  n»  daBW*"^,. 
des  récriminations  que  cette  ^^"«» 
lever.  Mais  j'ontenà  si  «>uT«t  r^^ 
tribune  que  tout  sentiment  d'sfieott»  F" 
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le,  tout  motif  d'intérêt  partîoiilier,doiv6iit 
paraître  devant  des  vues  de  bien  public  et 
itérât  général»  que  je  n'hésite  plus,  en  pré- 
ce  Burtont  des  énormes  dépenses  dont  notre 
Iget  va  être  grevé  cette  année.  £t  puis,  Mes- 
irs,  tout  loyal  député  qui  a  reçu  le  mandat 
conscience  de  ne  venir  ici  que  pour  s*occupej 
affaires  du  pays,  et  lien  que  des  affaires  du 
rs,  ne  doit-il  pas  signaler  au  pouvoir,  sans  le 
Isser,  les  abus  qu'A  découvre,  et  lui  dire  la 
ité,  et  toute  la  vérité,  sur  la  spécialité  qu'il  est 
)lus  à  môme  de  connaître! 
)epuis  que  cette  session  a  commencé,  j'ai  en- 
du  de  très  belles  et  bonnes  choses  à  cette  tri- 
le;  mais  j'avoue  que  je  n'ai  entrevu  dans  tout 
[oi  s'est  dit  que  des  questions  de  personnes,  et 
3  peu  des  choses.  Or,  moi  qui  suis  désintéressé, 
iomplètement  désintéressé,  dans  ces  questions 
personnes,  souffrez  que  je  vous  dise  un  mot 
3  bref  des  vrais  intérêts  du  pays  sur  ce  qu'il  a 
plus  vital  et  de  plus  dispendieux,  sur  l'armée. 
le  ne  réclame.  Messieurs,  que  cinq  minutes  de 
Te  attention  sérieuse  à  quelques  chifEres  que 
rais  avoir  l'honneur  de  vous  soumettre  pour 
ts  démontrer  que  le  projet  de  loi  qui  vous  est 
mis,  fixant  le  cadre  de  l'état-major  général 
2  maréchaux  de  France,  80  lieutenanto  gêné- 
X  et  160  maréchaux  de  camp,  va  au  delà, 
Q  au  delà  de  toutes  les  prévisions  possibles 
temps  de  paix,  puisqu'il  peut  satisfaire  à 
tes  les  exigences  du  service  dans  le  cas  de  la 
»rre  la  plus  générale. 

In  effet.  Messieurs,  la  France  se  divise  en 
divisions  militaires  qui  em- 

ient 21  lient,  gén. 

i!Ile  a  88  régiments  d'infante- 
de  ligne  et  légère,  qui,  s'ils 
ient  réunis  en  totalité,  sui- 
it  le  règlement,  en  brigades  et 
divisions,  en  emploieraient.  22  — 
lUe  a  63  régiments  de  cava- 
e  et  14  escadrons  de  spahis, 
.,  formés  de  même,  en  em- 

ieraient 14        — 

Eléunissez  à  ces  nombres  les 
ieutenants  généraux  de  l'ar- 

erie 7        — 

S  t  les  7  du  génie 7        — 


forment  un  total  de 

[1  restera  donc  0  lieutenants 
léraux  pour  être  employés 
[>rès  du  roi,  des  princes,  et  à 
tête  des  états-majors  géné- 
IX,  ci 


71  lient,  gén. 


0 


Total 80  lient,  gén. 

[1  en  sera  ainsi.  Messieurs,  pour  les  maréchaux 
camp,  dût-on  même  continuer  à  en  employer 

iB  les  départements 62  mar. -de-camp. 

[1  en  faudra  pour  les  bri- 
iee  de  toute  l'infanterie.      44  — 

Les  13  de  l'artillezie. ...       13  — 

Pour  celles  de  toute  la 

s^alerie 28  — 

Et  les  7  du  génie 7  — 

Formeront . .     1 54  mar.  -de-camp. 


n  en  restera  donc  de  dis- 
nibles 

Total.  ••.... 


6 


160  mar.-de-camp. 


Vous  voyez  donc.  Messieurs,  que  dans  le  oas 
de  la  guerre  la  plus  européenne,  qui  forcerait  la 
France  à  envoyer  aux  frontières  tout  ce  qu'elle 
peut  avoir  de  troupes  de  toutes  armes,  qui  la 
forcerait  k  ne  confier  la  garde  du  royaume  qu'à, 
la  ffarde  nationale,  aux  compagnies  de  vétérans 
et  a  la  gendarmerie  seules,  et  ceci,  vous  le  voyez, 
est  la  supposition  la  plus  exagérée  possible,  elle 
aurait  assez  de  généraux  pour  faîro  face  à  tous 
8es  besoins. 

Mais  comme.  Dieu  meroi,  la  paix  de  l'Europe 
ne  paraît  pas  devoir  être  troublée  de  longtemps, 
que  son  horizon  politique  n'a  jamais  eu  a' aspect 
plus  tranauillisant,  que  la  dignité  de  ces  hauts 
grades  et  le  prestige  de  grandeur  oui  devrait  les 
environner  ne  peuvent  qu'être  anaiblis  par  un 
cadro  dont  l'énorme  sommité  est  si  dispropor- 
tionnée avec  sa  base;  l'intérêt  de  la  Couronne, 
le  bien  de  l'armée  et  l'honneur  de  la  France  (et 
vous  voulez  cela  par-dessus  tout.  Messieurs), 
vous  imposent  le  aevoir  de  réduire  ce  cadro  et 
d'élargir  le  chiffre  des  vacances  pour  les  rom- 
placements. 

D  faut  que  le  militaire  de  tout  grade  se  pé- 
nètro  bien  de  l'idée  que  sous  un  gouvernement 
représentatif  comme  le  nôtro,  et  avec  l'état  de 
paix  de  l'Europe  tel  qu'il  est,  il  doit  imposer  des 
bornes  raisonnables  à  son  ambition  ;  autroment. 
Messieurs,  du  train  dont  on  y  va,  avec  le  mode 
d'avancement  et  celui  des  rotrîdtes  qu'on  a 
adopté,  avant  vingt  ans  d'ici  le  Trésor  aura  à 
payer,  j'ose  vous  le  diro,  presque  une  armée  de 
généraux  répartis  dans  les  trois  positions  d'acti- 
vité, de  non-activité  et  de  réserve. 

Quelques  autres  chiffres  vont  vous  en  con- 
vaincre. 

La  chute  de  l'Empire  légua  à  la  France  192  gé- 
néraux de  division  et  378  généraux  de  brigade, 
nobles  débris  d'un  effectif  de  800,000  hommes 

âui  avaient  illustré  tous  les  champs  de  bataille 
e  l'Europe  et  de  l'Afrique. 

La  Restauration  eut,  à  son  commencement 
en  1814,  pour  un  simple  effectif  de  230,000  hom- 
mes, 334  lieutenants  généraux  et  416  maré- 
chaux de  camp. 

(  1 80  généraux  de  plus  quQ  le  le^  de  l'Empiro.  ) 

Il  vous  souvient  encore.  Messieurs,  du  cri  gé- 
néral de  réprobation  qui  s'éleva  de  toutes  parts 
à  la  vue  d'une  telle  prodigalité  de  ces  hauts 
grades;  mais  il  fallait  céder  et  obéir  à  une  foule 
d'exigences  surannées. 

De  1816  à  1823,  les  promotions  furent  modé- 
rées; la  guerro  d'Espagne  étant  survenue,  on  fut 
un  peu  large  dans  les  rocompenses,  mais  on  resta 
dans  une  proportion  convenable  jusqu'en  1830. 

Enfin,  Juillet  éclata;  nouveau  gouvernement, 
nouveaux  services  (prétendus)  à  récompenser. 
Mais  avec  quel  discernement  l'a-t-on  faitt  je 
vais  vous  le  diro.  Messieurs. 

En  sept  années  de  temps,  qui  sont  sept  années 
de  paix,  penduit  lesquelles  il  n'y  a  eu  que  deux 
sièges  et  trois  [affaires  un  peu  marquantes  à  Al- 
ger, on  a  nommé  :         ^ 

46  lieutenants  généraux  et 
104  maréchaux  ae  camp; 


150  officiers  généraux  !  !  ! 

Eh  bien  !  Messieurs,  je  vous  prie  de  m'écouter. 
Austerlitz,  Eylau,  léna,  Friemand,  Wagram  et 
la  Moskowa,  qui  compronnent  sept  aimées  de 
guerro,  et  de  quelle  guerro  !  n'ont  pas  offert  au 
monde  l'exemple  d'une  libéralité  aussi^inaolite. 
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VooB  oonviendrez,  Meisienrg,  qall  y  avait  là  de 
quoi  élargir  la  marge  dee  récompexuseB. 

En  1832,  lots  de  l'examen  du  budget,  et  un 
mois  plus  tard,  Ion  de  la  loi  but  l'aTanoement,  je 
Bignàlai  à  cette  tribune  lee  abus  de  cette  profu- 
sion; ce  fut  en  vain.  Mes  ohiffres  auront-ils  pluB 
de  poids  en  1838f  C'est  de  vous  ifue  cela  dépend. 
Messieurs,  et  c'est  au  nom  de  l'mtérêt  du  pays 
que  le  vous  en  adjure;  car  on  a  assee  démontré 
la  nécessité  de  faire  rentrer  le  pouvoir  dans  les 
limites  rationnelles  que  son  propre  intérêt,  un 
peu  mieux  entendu,  n'aurait  pas  dû  lui  per- 
mettre de  dépasser.  Nos  dépenses,  énormes  cette 
année,  m'imposent  à  moi  le  devoir  de  le  lui  si- 
gnaler pour  l'état-major  général,  qui,  tel  qu'il 
est,  soulève  tant  de  réclamations. 

En  effet.  Messieurs,  de  quelle  utilité  sont  au- 
jourd'hui 134  lieutenants  généraux  et  204  ma- 
réchaux de  camp  répartis  dans  les  trois  posi- 
tions d'activité,  de  non -activité  et  de  réserve  T 

Peut-être  m*objectera-t-on  que  ces  deux  chif- 
fres et  ces  trois  x>08itions  n'ont  été  établis  en  1880 
que  pour  récompenser  de  précédentes  illustra- 
nons. 

Je  répondrai  que  sur  les  134  lieutenants  géné- 
raux, il  n'y  a  que  50  Illustrations  anciennes;  et 
sur  les  204  maréchaux  de  camp,  il  n'y  en  a 
que  19. 

Un  tel  cadre  ne  pouvait  convenir  qu'à  la 
France  plus  étendue  et  plus  puissante  au  dehors. 
Mais  puisque  les  traités  de  1815,  de  néfaste  mé- 
moire, nous  imposent  l'obligation  de  nous  res- 
treinike  en  deçà  de  nos  limites  naturelles,  puis- 
que les  ruines  d'Huningue  attestent  notre  im- 
puissance, il  y  a  nécessité  de  proportioiuier  nos 
moyens  et  nos  dépenses  à  la  France  actuelle,  et 
de  les  restreindre  aussi  dans  les  limites  ana- 
logues à  celles  de  notre  sol. 

VOUA  regretterez  sans  doute  avec  moi.  Mes- 
sieurs, qu'on  ne  vous  ait  pas  soumis  un  projet 
plus  complet  d'organisation.  Si  on  l'eût  fait, 
aûisi  que  la  demande  en  a  été  renouvelée  plu- 
sieurs Mb  par  vos  commissions,  et  aue  Ton  vous 
eût  proposé  des  réductions  désirables  : 

lo  Sur  le  cadre  des  officiers  généraux; 

20  Sur  le  cadre  du  corps  d'état-major,  aux 
talents  duquel  je  me  plairais  à  rendre  hommage, 
si  son  chiffre  de  560  officiers,  évidemment  dis- 
prox>ortionné  dans  ses  ^ades,  n'était  institué 
pour  une  armée  d'au  moms  1  million  d'hommes; 
si  ce  corps  tout  de  privilèges,  n'était,  permettez- 
moi  de  vous  le  dire,  tout  aristocratique,  ainsi 
que  le  voulait  l'époque  de  sa  création,  6  mai 
1818,  et  ne  semblait  pas  destiné  à  alimenter  la 
haute  aristocratie  de  l'armée,  à  être  par  consé- 
quent en  butte  à  la  jalousie  et  à  l'inimitié  dé  la 
masse  de  cette  même  armée,  dont  il  a  tué  l'ému- 
lation et  l'enthousiasme,  ce  qui  le  rendra  tou- 
jours antipathique  aux  sympathies  de  la  nation  ; 

8**  Sur  le  cadre  du  corps  de  l'intendance  mili- 
taire, qui  est  beaucoup  trop  considérable  pour 
les  diverses  branches  de  son  serrice,  et  dans 
lequel  le  vœu  général  appelle  une  réforme. 

Si  à  ces  réductions  le  gouvernement  voulait 
ajouter  la  suppression  de  deux  grades  inutiles 
aujourd'hui  : 

D'abord  celui  de  lieutenant-colonel,  qui  n'a 
plus  l'à-propos  de  sa  création;  car  l'empereur 
Napoléon  le  créa  pour  un  service  extraordmaire, 
à  IN^poque  où  la  grande  armée,  occupant  divers 
points  de  l'Europe,  nécessitait  d'avoir  en  France 
des  dépôts  pour  l'alimenter.  Ce  fut  pour  com- 
mander ces  dépôts  formés  de  divers  corps,  ayant 
des  oomptabihtés  séparées,  et  pour  commander 


les  régiments  de  marche  qui  en  partaient  com- 
posés de  diverses  armes,  ayant  de  longues  dis- 
tances à  parcourir  et  souvent  à  combattis  dans 
leur  route,  que  l'empereur  créa  les  ços-majon, 
appelés  depuis  lieutenants-colonels.  Ce  grade  est 
donc  superflu  aujourd'hui. 

Ensuite,  le  grade  de  major,  assimilé  à  celui  de 
chef  de  batauion,  qu'on  a  exhumé  des  archiyes 
du  vieux  régime,  car  il  n'a  existé  ni  sous  la  Répu- 
blique, ni  sous  l'Empire,  et  nos  armées  ne& 
allaient  pas  moins  bien  alors.  En  1832,  on  ob- 
jecta à  mes  observations  que  ce  srade  ne  serait 
plus  le  prix  de  la  faveur,  et  que  désonnais  il  se- 
rait tout  dans  l'intérêt  des  officiers  infériem 
Eh  bien  !  Messieurs,  sur  47  majors  nommés  aa 
choix  de  1830  à  1837, 10  capitaines  n'appartien- 
nent pas  aux  ancittis  officiers.  Vous  compren- 
drez cependant  que  les  capitaines  d'habillement 
et  les  capitaines  trésoriers,  qui  exerçaient  depnii 
lon^mps,  devaient  mieux  s'entendre  en  comp- 
tabilité que  les  nouveaux  venus.  Ce  grade  n'est 
réellement  utile  qu'à  la  faveur. 

Si,  à  ces  réformes  devenues  nécessaires,  on 
ajoutait  cdlle  de  substituer  au  tarif  des  rations 
de  vivres  et  fourrages,  du  19  mars  182S,  révisé 
en  1827,  dont  la  profusion  a  lieu  d'étonner  an- 
jourd'hiii,  le  tarif  beaucoup  mieux  entendu 
du  30  Juin  1810,  qui  fut  établi  à  l'époque  on 
notre  France  était  dans  l'état  le  plus  brillant, 
l'armée,  et  surtout  le  Trésor,  s'en  tronyeraient 
beaucoup  mieux. 

Et  si,  au  moyen  de  ces  économies,  Ton  voni 
proposait  quelque  mesure  qui  fût  dans  l'intéiét 
de  la  masse  de  rarmée,  dont  on  néglige  trop  Pin 
dispensabilité  et  le  silence,  celle  par  exemple 
d'élargir  sa  base,  dont  les  propornons  Bont  a 
disparates  avec  son  énorme  sommité.  Car,  Mes- 
sieurs, la  Bestauration,  plus  conséquente  qne 
nous,  il  faut  l'avouer,  conserva  90  règimenli  de 
ligne  et  20  légers,  ce  qui  faisait  110  régiments. 
Aujourd'hui  nous  n'en  avons  en  tout  que  8S,  et 
ce  chiffre  n'a  aucune  coimexité  avec  les  cadm 
supérieurs.  Si  cette  mesure  s'exécutait,  je  conce- 
vrais une  telle  dépense  qui  serait  toute  dans  ks 
sympathies  de  la  nation,  puisqu'elle  serait  dans 
l'intérêt  de  l'officier  inférieur.  La  carrière  de  cet 
officier  est  tellement  bornée  aujourd'hni,  qne 
M.  le  ministre  de  la  guerre  nous  a  dit,  lé  22  nui^ 
dernier,  que  sur  1,666  retraites  données  en  183". 
1,620  l'avaient  été  sur  la  demande  des  retraite 
eux-mêmes.  Je  le  crois  bien.  Messieurs,  le  dégoôt 
et  la  désaffection  s'emparent  de  tous  les  grsds 
inférieurs  :  on  ne  sert  plus  que  pour  acquérir  k 
temps  nécessaire  à  la  pension. 

De  1830  à  1837,  on  a  nommé  334  chefs  de  ba 
taillon  ou  majors,  et  l'on  voit  figurer  encore  su 
V Annuaire  de  1838, 46  capitaines  irréprochabks. 
qui,  la  plupart,  commandaient  des  bataillons  i 
Brienne,  à  Champ-Aubert,  à  Vauchamp,  Moni 
mirail,  Montereau,  etc.  Sur  200  capitaines,  rm- 
placés  tous  les  ans,  40  tout  au  plus  sont  promn« 
au  grade  d'officier  supérieur  à  l'ancienneté  ou 
au  choix;  tous  les  autres  vont  grossir  le  bnd£« 
au  détriment  du  Trésor,  et  grossir  le  nombre  de 
mécontents,  au  détriment  de  Taffection  ponrle 
gouvernement. 

Loin  de  moi,  la  pensée  de  tourmenter  le  pou 
voir,  ce  n'est  pas  dans  mon  caractère;  mais  a 
vous  examiniez  attentivement  avec  moi  le  ck« 
sèment  des  officiers  généraux  dans  leurs  ^^ 
positions  d'activité,  de  non-activité  et  de  ré- 
serve, avec  les  trois  époques  auxquelles  ik  appar- 
tiennent, celles  de  l'Empire,  de  la  Restanrati(ni 
et  de  Juillet,  que  j'ai  ici  sous  les  yeux;  si  vom 


[Chambre  des  ttéputés.]  KÊGNB  DE  LOUIS-PHIUPPB.  [il  avril  ItôS.] 


743 


miniee  aussi  le  tableau  d*avancement,  de- 

3  1830»  des  GolonelB>  lieutenants-colonels, 
fa  de  bataillon  et  majora  de  toutes  les  année, 
18  ne  pourrîex  qu*ètre  induits  à  penser,  malgré 
18,  que  la  France  n'a  d^ armée  que  pour  faire  la 
:;une  militaire  de  tous  ces  hauts  grades,  et 
Igré  TOUS  encore,  que  cela  s'opère  au  détri- 
at  de  tous  les  grades  inférieurs,  que  les  ca- 
:6B  de  la  faveur  ne  vont  que  très  rarement 
rober  quand  ils  n'ont  que  leut  mérite  pour 
lui. 

roilà,  Messieun,  en  grande  partie,  le  fruit  de 
oi  d'avancement  de  1832,  qui  prête  tant  aux 
ep tiens,  et  çue  l'on  substitua  si  malheureu- 
lent  à  la  loi,  toute  nationale,  du  maréchal 
nt-Cyr! 

rusqu'ici.  Messieurs,  je  ne  vous  ai  parlé  que 
préjudice  que  ce' grand  nombre  d'officiers 
léraux  et  d'officiers  supérieun  porte  à  l'offi- 
r  inférieur,  dont  il  tue  l'émulation  et  brise  la 
rière;  ce  préjudice  est  plus  évident  encore  à 
^ard  du  sous-officier,  cette  âme  véritable  des 
ps,  ^ui  n'a  plus  d'avenir  aujourd'hui.  Je  ne 
ia  faire  intervenir  ici  le  détail  des  travaux 
dment    étonnants   auxquels   se  livrent,   au 
»ût  du  pa^s,  la  classe  des  sous-officiera,  dans 
moment  si  distinguée  dans  tous  les  corps  de 
rmée.  Mais  M.  le  ministre  de  la  guerre  peut 
is  dire  qu'il  a,  reçu  de  MM.  les  inspecteurs  gé- 
aux,  pour  1837,  l'énumération  la  plus  pom- 
ise  des  levées  à  vues  de  terrains,  des  plans  et 
moires  descriptif,  des  tracés  et  des  travaux 
tous  genres,  exécutés  par  les  sous-officiers  de 
rmée,  et  dont  auraient  lieu  de  s'honorer  les 
iciers  du  génie  les  plus  distingués. 
Tout  récemment  encore  vous  avez  pu  lire, 
Qs  le  Moniteur,  que  les  sous-officiera  du  37^  de 
ne,  à  Bordeaux,  ont  suivi  et  suivent  avec  le 
18  grand  2èle  des  coura  de  mathématiques  qui 
ir  profitent  beaucoup.  Et  cette  classe  si  utile, 
brillante,  reste  à  peu  près  abandonnée  à  son 
dnce  :  personne  ne  parle  pour  elle  et  ne  lui 
rte  intérêt. 

Je  ne  soulèverai  pas  la  moindre  discussion  sur 
1  abus  de  la  faveur,  je  me  contenterai  de  vous 
re  observer  que  les  remplacements  ne  sont 
antageux,  par  le  fait,  qu'aux  grades  élevés 
iilement. 
Ainsi,  il  y  a  pour  l'infanterie  et  la  cavalerie 

4  lieutenants  généraux,  destinés  à  être  rem- 
icés  par  184  maréchaux  de  camp;  et  pour 
nplacer  ces  184  maréchaux  de  camp,  il  y  a 
3  colonels,  dont  90  d'infanterie,  53  de  cava- 
ie  et  d'état-major. 

La  différence  que  vous  remarquerez  dans  l'ar- 
lerie  et  dans  le  génie  est  bien  autrement  nor- 
ale,  puisqu'il  y  a  13  maréchaux  de  camp  pour 
'  colonels  dans  jl'artillerie,  et  7  maréchaux  de 
tnps  pour  29  colonels  dans  le  génie;  et  cepen- 
tnt,  Messieura,  l'opinion  de  tous  les  connais- 
Tirs  appelle  encore  des  modifications  dans 
^tat-major  de  ces  deux  armes  spéciales. 
En  résumé.  Messieurs,  je  m'aostiens  de  dis- 
iter  l'article  des  maréchaux  de  France,  abon- 
mt  complètement  dans  tout  ce  que  vous  a  dit 
ce  sujet  l'honorable  M.  Sapey  dans  son  rap- 
Drt  sage  et  consciencieux.  Leur  nombre  vous 
araîtra  sans  doute  beaucoup  trop  élevé  pour 
otre  armée  en  temps  de  paix. 
Mais  le  projet  de  loi  qu'on  vous  propose  n'est, 
ans  le  fait,  qu'au  profit  des  hauts  fip'ades  seuls, 
H  détriment  de  la  masse  de  l'armée,  au  détri- 
ment du  Trésor;  et  votre  raison  ne  pourra  que 
e  refuser  à  sanctionner  un  cadre  d'offlciera  gé- 


néraux dont  la  moitié  n'aura  jamais  d'emploi. 

En  conséquence,  j'ai  l'honneur  de  vous  pro- 
poser de  le  réduire  à  6  maréchaux  de  France, 
chiffre  de  votre  commission. 

Â  60  lieutenants  généraux  et  à  120  maré- 
chaux de  camp,  répartis  dans  une  position 
unique,  celle  de  l'activité  : 

A  moins  qu'on  ne  consente  à  élargir  la  base 
de  l'armée,  aujourd'hui  trop  restreinte  et  trop 
disproportionnée  à  son  énorme  sommité. 

Je  propose,  en  outre,  de  porter  le  chiffre  des 
vacances  pour  les  rempacements,  à  5,  au  lieu 
de  3. 

M.  le  e^lenel  de  I«aoiiste.  Messieura,  la 
Chambre  sait  combien  je  suis  étranger  aux  habi- 
tudes de  la  tribune;  je  dois  réclamer  son  indul- 
fBuce.  Je  lui  demande  donc  quelques  instants 
'attention;  je  ne  la  fatiguerai  pas  plus  d'un 
quart  d'heure. 

Une  des  lois  les  plus  importantes  pour  l'ar- 
mée, celle  peut-être  dont  elle  doit  recevoir  les 
meilleura  ou  les  plus  fâcheux  effets,  est  sans  con- 
tredit cdle  qui  a  pour  objet  de  régler  d'une  ma- 
nière stable,  pour  le  temps  de  paix,  la  constitu- 
tion, tant  de  fois  modifiée  depuis  un  demi-sièole, 
du  cadre  de  l'état-major  général  de  l'armée  de 
terre. 

80  lieutenants  généraux,  160  maréchaux  de 
camp  en  activité,  et  la  loi  du  11  avril  1831  décla- 
rée applicable  À  l'état-major  général,  voilà  en 
deux  mots,  si  je  ne  me  trompe,  l'esprit  du  projet 
de  loi  présenté  par  M.  le  ministre  de  la  guerre. 

Cette  force  numérique  du  cadre  d'activité  y 
parait  établie  sur  des  bases  tout  à  fait  conve- 
nables, suffisante  pour  fournir  à  tous  les  besoins 
du  service,  limité  comme  le  veulent  la  raison  et 
l'économie. 

Mais  ces  considérations  n'ont  pas  dû  être 
seules  pesées  loraqu'il  s'est  agi  de  statuer  sur  le 
sort  des  officiera  ^néraux,  de  ceux  dont  la  posi* 
tion  élevée  atteste  tant  de  services  rendus  au 
pays,  et  dont  la  situation  exerce  une  influence 
si  immédiate  sur  l'esprit  et  sur  la  constitution 
même  de  l'armée. 

Jusqu'ici,  tantôt  pour  leur  assurer  des  garan- 
ties, il  avait  été  décidé,  par  ordonnance,  qu^uoun 
officier  général  ne  serait  admis  à  la  retraite  que 
sur  sa  propre  demande;  tantôt,  afin  de  conser- 
ver à  rarmée  la  penpective  de  quelque  faible 
avancement,  un  âge  avait  été  fixé  au  dâà  duquel 
le  passa^  de  l'activité  à  la  retraite  devenait 
obhgatoire;  tantôt,  dans  la  crainte  de  priver  le 
pays  de  l'expérience  de  ses  vieux  guerriera,  un 
cadre  de  vétérance  avait  été  institué  pour  rece- 
voir les  officiera  généraux  que  les  besoins  de  la 
guerre  auraient  pu  faire  rentrer  de  nouveau  dans 
l'activité  dont  Page  les  avait  fait  sortir. 

Toutes  ces  dispositions  diveraes  avaient  entre 
elles  un  point  de  commun  ;  toutes  s'accordaient 
à  protéger  les  intérêts  des  officiera  généraux,  et 
quelques-unes  avaient  aussi  admis  en  ligne  de 
compte  les  titres  du  reste  de  l'armée  à  la  solli- 
citude du  gouvernement. 

Il  est  difficile  de  ne  pas  remarauer  l'absence 
de  ces  deux  ordres  de  considérations,  comme 
étant  le  caractère  distinctif  du  projet  de  loi  en 
discussion. 

Ainsi  les  officiers  généraux  pourraient,  au  gré 
de  M.  le  ministre  de  la  guerre,  se  voir  à  lamais 
écartés  de  l'activité,  le  lendemain  même  de  leur 
nomination  à  ce  grade  élevé;  car  qui  peut  espé- 
rer, dans  les  circonstances  où  heureusement 
nous  nous  trouvons,  pendant  la  paix  à  peu  près 
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universelle,  d*y  parvenir  avant  d*avoir  atteint 
rftge  de  50  ans,  et  par  suite  accompli  trente  an- 
nées de  servicef 

Ainsi,  des  officiers  oui  ont  traversé  une  longue 
carrière  où  ils  ont  fait  preuve  d'honneur,  de 
vertu,  de  talents,  qui  auront  mérité  d*ôtre  dis- 
tingués entre  tant  de  concurrents  recomman- 
dables,  assez  pour  obtenir  enfin  cette  haute 
position  militaire,  n'auront  acquis  par  leurs  tra- 
vaux aucune  assurance  d'avenir  :  la  volonté  d*un 
ministre  peut  être  abusée;  des  vues  politiques, 
si  variables  de  leur  nature,  suffiront  pour  les 
dépouiller  soudainement,  irrévocablement,  à  un 
âge  où  la  France  doit  attendre  d'eux  encore  tant 
et  de  si  importants  services  d'une  récompense  si 
chèrement  achetée. 

n  est  vrai  que,  d'un  autre  côté,  la  confiance, 
la  bienveillance  du  ministre  pourra  aussi  conser- 
ver des  fonctions  actives,  ou  plutôt  le  titre  d'un 
emploi,  à  un  officier  général,  quels  que  soient  son 
ftge,  ses  forces  physiques,  ses  infirmités  recon- 
nues incurables,  quoique  privé  enfin  de  tout  ce 
qui  constitue  l'aptitude  au  commandement. 

n  est  impossiole  de  ne  pas  reconnaître  qu'il  y 
a,  dans  cet  immense  pouvoir  sur  les  chete  de 
l'armée,  Quelque  chose  de  bien  exorbitant,  lors 
même  qu  on  ne  l'envisagerait  que  sous  le  rap- 

Sort  de  l'arbitraire  éclairé  :  car  on  pourrait  sans 
oute  trouver,  dans  l'esprit  de  justice  de  M.  le 
ministre  de  la  guerre  actuel,  dans  son  sèle  pour 
les  intérêts  manifestes  de  l'armée  entière,  de 
puissants  motifs  pour  se  rassurer.  Mais  combien 
sa  religion  ne  peut-elle  pas  être  surprise  T  et  quels 
moyens  sérieux  sont  à  sa  disposition  pour  appré- 
cier l'état  réel  des  officiers  ^néraux,  afin  de 
traiter  diacun  suivant  la  réahté  de  sa  situation 
personnéllet 

.  Tandis  que  les  officiers  des  corps  sont  soumis 
journellement  à  un  contrôle  hiérarchique,  que 
les  colonels  sont  placés  sous  celui  des  maréchaux 
de  oamp,  ceux-ci  même  sous  celui  des  lieutenants 
«généraux,  de  qtd  le  ministre  peut-il  attendre  des 
renseignements  sur  ces  demiersf  Évidemment 
de  personne;  et  c'est  par  lui-même  qu'il  doit 
les  ]u^r. 

Mais  quels  sont  ses  moyens  pour  le  faire  avec 
justice  et  exactitude  t  Sera-ce  quelques  visites 
d'un  quart  d'heure  dans  ses  salons,  où  la  moitié 
des  généraux  de  l'armée  ne  paraît  probablement 
pas  chaque  année  t  Sera-ce  leur  correspondance, 
c'est-à-dire  le  plus  souvent  le  travail  d'un  chef 
d'état-major  Y  Et,  à  défaut  de  moyens  d'appré- 
ciation plus  sûrs,  n'est -il  pas  bien  à  redouter 
qu'un  ministre  ne  puisse  être  fréquemment, 
même  à  son  insu,  infiuencé  par  des  considéra- 
tions personnelles,  par  des  préventions  favo- 
rables ou  contraires,  par  des  mspirations  étran- 
gères, par  des  obsessions  contre  lesquelles  il  lui 
sera  impossible  de  lutter  toujours  avec  succès f 

N'est-iï  pas  à  craindre  surtout  que  les  mi- 
nistres oui  se  succéderont  au  porteieuille  de  la 
Saerre  n  apxK>rtent,  sur  le  terme  du  service  actif 
es  officiers  généraux,  des  systèmes  tout  divers, 
dont  les  avantages  et  la  supériorité  seront  tour 
à  tour  constatés,  ou  du  moins  proclamés  par  or- 
donnance royale,  et  d'où  résulterait  une  insta- 
bilité, et  par  suite  une  incertitude  continuelle. 
'^  N'y'a-t-il  pas,  pour  ceux  qui  y  sont  soumis, 
auélque  chose  de  pénible,  de  triste,  d'humiliant, 
aans  ce  pouvoir  discrétionnaire,  maître  à  tout 
instant  de  frapper,  de  tailler  à  merci  parmi  les 
plus  hauts  grades  de  l'armée  f 
.  Et  ne  serait-il  pas  bien  plus  équitable,  plus 
rationnel,^  plus  vrai,  plus  conforme  à  la  nature. 


qui  n'admet  dans  la  âiminution  âete» 
par  le  temps  que  de  bien  rares  tm^ 
poser  des  limites  d'ftge  égales  pour  tou 
même  grade,  et  assurant  à  ehacoa^a' 

Proportionnée  à  l'importance  dâ  «r»-. 
us  et  de  la  position  acquiset 
Comment  d'ailleurs  ne  pas  reeoioô 
parvenu  à  une  certaine  époque  de  Urki 
aucun  de  nous  à  oui  chaque  année  do^ù 
lève  plus  de  la  force  et  de  Ténergit  s  : 
saires  dans  le  dur  métier  des  arme».  \.: 
lui  apporte  d'expérience  utile;  csr  IVr-? 
n'est  profitable  qu'autant  qn'eDe  fe 
vitéf  Et  si  après  avoir  fourni  cm  te: 

Sleine  de  dangers,  de  fatigues,  de  Kiiri 
e  tant  de  genres  différente,  quelque» 
ont  échappé  à  la  loi  commime  qxd  fn^ 
mêmes  dont  la  vie  a  été  donoe  et  tnL\Zi 
a-t-il  là  une  cause  suffisante  de  it^^ 
conséquences  d'un  fait  si  général  et  «i 
festet 

n  serait  assurément  à  déplorer  qoe^àii 
circonstances  graves  et  extraordûuiis.1' 
demeurât  entièrement  privé  des  aerrk^ 
pourrait  attendre  encore  de  la  capaa-?  4i 
l'expérience  de  ces  hommes  eici^éosyÀ 
quelques-unes  de  ces  hautes  iBostiitiûL^ 
taires  dont  le  temps  aurait  respecté  la  r;: 
Mais  les  dispositions  du  projet  mtoL  fl 
commission  y  ont  pourvu,  puisque  m  i^àl 
autorise  le  ministre  à  emplojer,  en  t^nt 
guerre,  les  officiers  généraui  com^^  àài 
seconde  section  du  cadre  où  Tige  les  ssntj 
passer.  L'article  6,  qid  améliore  leur  pj^ 
sera  sans  doute  reçu  avec  faveur  ^  ^  y- 
avec  reconnaissance  par  l'armée,  qmi^^i'" 
gretter  de  voir  ses  chefe,  ceux  qui  ont  03;^' 
pour  sa  gloire  et  sa  renommée,  nuHosi^^^- 
ment  traités  en  France,  au  terme  de /^^ 
ri^e  militaire,  que  dans  phisLeurs  i:t:^  r  ' 
de  l'Europe. 

Je  comprends  qu'il  n'aurait  pas  se  ^,F 
téger  contre  l'arbitraire  la  position  te  ^^'T 
généraux,  et  qu'U  n'importe  pM  ffis^-ç»'' 
pouvoir  ne  soit  pas  désarmé  oontwf^^*^' 
l'application  des  oispositioiis  de  U  kà èf  >  ' - 
1834  (sur  l'état  des  officiers),  indiqoés?^ ; 
commission  et  par  l'amendement  de  ï  '-  - 
rai  Schramm,  me  parait  ponrvoiràtwt»^'' 
et  assurer  au  ministre  toute  l'autorité.  »^' 
liberté  d'action,  dont  le  bien  dnsem«K.  - 
une  loi  de  ne  pas  se  dessaisir.  ^ 

Quant  à  la  prérogative  royale,  q^  î*  *  'r 
de  voir  blessée,  et.  à  laquelle,  cert»,  le^o^^ 
moins  que  personne  qu'il  pût  êtreport*»*, 
légère  atteinte,  en  vérité  je  ne  saura»  «:^ 
aucune  inquiétude  à  ce  sujet  Le  po^^ -^^ 
souverain  sur  l'armée  n'est  a88TiiéiDeDt«^|^^ 
par  x)ersonne;  mais  dans  le  gouTerneiB»  j 
lequel  nous  vivons,  il  ne  s'exerce  PJ!^-/; 
dans  certaines  limites  :  ainsiUloiadm^ 
temps  qu'il  est  indispensable  de  pa^ . 
chaque  grade  avant  de  pouvoir  cb  oD»^  _ 
autre;  efie  a  fixé  l'âge  avant  leoud  un  ^ ^^ 
ne  saurait  être  admis  sous  les  ^^^Jl: 
quoi  donc  ne  règlerait-elle  pas  de  mm  «^^^ 
dans  les  temps  ordinaires,  ses  ^f-Xl 
cesser,  pour  faire  place  au  repos  dont  » 
donné  le  droit  et  le  besoin!  .  ^ 

Après  ces  hautes  considérationBBiittty^ 

de  loi  <jui  nous  occupe,  ne  nie  *^^  ^^•: 
rnia  de  jeter  aussi  un  coup  d'ceii  sur  s*  • 
avec  la  masse  de  Tarmeef  .  .^ 

Entre  les  deux  dangws  qm  ponn»®* 
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ibre  arbitre  absolu  laissé  au  ministre,  d'une 
Âon  prématurée,  ou  du  maintien  en  ser- 
es  officiers  généraux  prolongé  au  delà  de  ce 
>inporteraient  leurs  forces  et  de  ce  ^u'exi- 
tnt  les  besoins  du  service,  le  dermer  est 
TTaiaeiiiblablement  celui  qui  se  ferait  sen- 
plus  fréquemment  dans  Fapplication  :  des 
noes  particulières,  des  vues  d'économie, 
^ards  pour  de  hautes  positions,  justifient 
cette  prévision. 

is  alors  qu'on  ju^  de  l'effet  qu'exercerait 
'armée  la  constitution  d'un  état-major 
LU  en  réalité  à  peu  près  inamovible  !  Sous 
•ire  de  1*  ordonnance  qui  faisait  passer  à 
nraite  les  maréchaux  de  camp  à  62  ans  et 
3utenant8  généraux  à  65,  et  malgré  tout  le 
rement»  stute  naturelle  d'une  grande  révo- 
Q,  r  armée  en  est  cependant  venue  à  ce 
:,  que  l'âge  moyen  des  capitaines  qui  oom- 
ient  des  compagnies  ou  des  escadrons  y  est 
au-dessus  de  40  ans,  celui  des  officiers  su- 
urs  de  50;  et  remarquez  que  cette  moyenne 
^luB  élevée  encore  dans  les  armes  spéciales, 
esquelles  les  événements  politiques  ont  eu 
is  a'jnfluence,  et  où  plusieurs  années  encore 
it  nécessaires  pour  écouler  les  capitaines 
813. 

ossi,  vous  vous  rappellerez  peut-être  que 
e  maréchal  Maison  déclara  à  la  Chambre, 
835,  que,  peu  auparavant,  ayant  eu  à  faire 
ir  pour  l'Afrique  quelques  régiments  d'in- 
erie,  il  avait  dû  commencer  par  renouveler 
loitié  des  capitaines. 

ue  serait-ce  donc  si  tout  mouvement  venait 
«sert  Quelle  vigueur,  quelle  énergie,  quelle 
idité  de  mouvement  animerait  ime  armée 
ti  constituée  !  Et  quels  inconvénients  ne  prê- 
terait pas  la  nécessité  inévitable  qui  en  résul- 
dt,  à  la  veille  de  la  guerre,  d'un  renouvel- 
ant total  dans  tous  les  grades,  qid  amènerait 
à  devant  l'ennemi  officiers  et  soldats  tous 
>nnus  les  uns  aux  autres,  dépourvus  de  ce 
1  de  confraternité  et  de  confiance  réciproque 
fait  seul  l'ensemble  et  la  force  des  troupes 
16  les  circonstances  difficiles  de  la  guerre  f 
le  figure- t-on  d'ailleurs  une  armée  de  philo- 
»he8,  exempts  de  tout  déûr  d'avancement, 
)ourvue  par  conséquent  de  toute  émulation, 
ignés  à  toutes  les  souffrances,  et  accomplis - 
it  toujours  entièrement  des  devoirs  souvent 
pénibles  et  si  difficiles,  que  les  plus  nobles 
Bsions,  les  sentiments  les  plus  élevés,  l'amour 
la  patrie,  du  prince,  du  gouvernement,  l'hon- 
ur,  rambition  même,  il  faut  le  dire,  une  hono- 
t>le  ambition,  suffisent  à  peine  pour  en  expli- 
61  l'accomplissement  à  l'esprit  de  tout  homme 
ranger  au  métier  des  armes  Y  Non,  un  tel  pro- 
!^e  n'existe  point  :  aucune  contrée  dans  le 
inde  n'a  vu  ni  ne  verra  sans  doute  une  armée, 
ritablement  digne  de  ce  nom,  dans  laquelle 
ivancement  ne  soit  un  désir  et  un  besoin. 
Ne  fermons  donc  pas  toute  issue  à  ce  souti- 
ent louable  et  nécessaire  par  une  stagnation 
na  borne,  d'où  naîtrait  un  découragement 
>inplet,  un  dégoût  absolu  du  métier,  la  perte 
9  tout  esprit  militaire  dans  l'armée,  et  bleu- 
et dans  le  pays. 

Profitons  de  l'expérience,  conservons  soi- 
aeusement  les  savantes  et  glorieuses  traditions 
e  ceux  qui  les  premiers  ont  soutenu  les  grandes 
ittds  de  la  République  et  de  l'Empire;  mais  ne 
ous  défions  pas  de  la  génération  actuelle  au 
>omt  de  craindre  que  toute  la  science,  toute  la 


oanadté  militaire  ait  été  le  partage  exclusif  de 
celle  qui  nous  a  précédés. 

Les  hommes  ae  guerre  n'ont  jamais  manqué 
sur  la  terre  de  France  :  pourquoi  donc  l'avenir 
en  serait-il  déshérité  f 

J'ai  quelquefois  entendu  dire  que  l'armée 
voyait  avec  peine,  qu'elle  considérait  comme 
une  injustice,  ou  du  moins  comme  im  mauvais 
traitement,  comme  un  oubli  de  ses  vieux  ser- 
vices, la  mise  en  retraite,  ou  la  cessation  de 
service  de  ses  généraux.  Je  crois  devoir  protester 
formellement  contre  cette  assertion,  et  déclarer 
que  la  vérité  est  dans  l'assertion  toute  con- 
traire. 

L'armée  regrette  sans  doute  de  ne  plus  comp- 
ter dans  ses  rangs  chacun  des  chefs  illustres  que 
le  temps  en  écarte  successivement;  eUe  le  re- 
grette comme  un  père,  comme  un  maître,  sous 
la  direction  duquel  elle  s'est  formée;  mais  elle 
sait  que  ses  devoirs  sont  de  ceux  qui  sont  incom- 
patibies  avec  l'affaiblissement  naturel  des  forces 
humaines,  et  elle  ne  prétend  pas  à  une  inamovi- 
bilité qui  ferait  survivre  des  fonctions  actives  à 
la  j^ossibilité  de  les  remplir  dignement;  die  sait 
d'aïUeurs  qu'après  le  général  qu'elle  perd  elle  en 
conserve  heureusement  beaucoup  d'autres,  qui, 
pour  être  nés  quelques  années  plus  tard,  nen 
ont  guère  moins  de  savoir  et  d'expérience  ;  elle  ne 
doute  pas  qu'il  ne  s'en  forme  de  nouveaux, 
avant  que  ceux  qui  la  commandent  aujourd'hui 
n'aient  dû  la  quitter  tous;  l'âge  de  tous  ses  offi- 
ciers ne  lui  permet  pas  de  craindre  de  passer 
des  mains  de  ses  che&  actuels  à  des  généraux 
de  25  ans.  Et  permettez-moi  au  reste  de  vous 
faire  remarquer  à  ce  sujet  que  la  plupart  de  ceux 
que  l'armée  a  déjà  perdus,  et  de  ceux  qu'elle 
verra  disparaître  de  ses  raufl»,  l'ont  été  à  un 
âge  bien  rapproché  de  celui-là  :  cette  enceinte 
même  en  renferme  qui  avaient  atteint  plus  tôt 
ce  grade  élevé,  et,  certes,  ce  n'a  pas  été  pour  la 
France  l'époque  la  moins  glorieuse  de  ses  an- 
nales. 

Je  n'hésite  pas  à  déclarer  que  le  projet  de  loi 
proposé  par  le  gouvernement  a  été  reçu  dans 
l'armée  comme  la  menace  d'un  malheur,  et  que 
celui  de  la  commission  y  a  été  justement  accueilli 
avec  la  plus  grande  faveur,  comme  une  marque 
de  la  soUicitude,  de  la  justice  et  de  la  bienveQ- 
lance  de  la  Chambre. 

Il  me  paraît  en  effet  satisfaire  à  toutes  les  con- 
ditions de  force  pour  le  gouvernement,  d'é- 
quité pour  les  membres  de  1  état-major  ^néral, 
ainsi  qu'aux  intérêts  de  l'armée  et  aux  oesoins 
du  service,  et  je  vote  pour  le  projet  de  la  com- 
mission. 

M.  An^nis.  Messieurs,  ce  serait  une  histoire 
curieuse  que  l'histoire  des  variations  de  l'état - 
major  de  l'armée  depuis  quarante  ans.  Cette 
histoire  pourrait  être  divisée  en  huit  époques 
distinctes,  savoir  :  l'état-major  de  l'an  IX, 
l'état-malor  de  1808,  l'état-major  de  1813, 
l'état-maior  de  J814,  l'état-major  de  1818, 
l'état-major  de  1824,  l'état-maior  de  1830  et 
l'état-major  de  1835.  (HOarité,) 

Ce  n'est  pas  sans  motif  que  j'appelle  l'atten- 
tion de  la  Chambre  sur  ces  diverses  époques.  Si 
vous  preniez  le  soin  de  comparer,  dans  ces  di- 
vers temps,  le  nombre  des  officiers  généraux 
avec  l'effectif  de  l'armée,  vous  pourriez  établir 
une  juste  balance  entre  la  quantité  d'officiers 
généraux  qui  existaient  alors,  et  la  quantité  de 
troupes  qu'ils  étaient  chargée  de  conduire  à  la 
victoire. 
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En  Vân  IX,  à  une  époque  où  la  république 
avait  encore  huit  armées  en  campagne,  vous 
n'aviez  que  362  ofELciers  généraux. 

En  1808,  le  système  mifitaire  s'organisant  sur 
tous  les  points  et  menaçant  d'annexer  à  la 
France  des  pays  qui  jamais  n'auraient  dû  en 
faire  partie  dans  notre  intérêt  politique,  ce  même 
effecâf  ne  fut  augmenté  que  de  20  généraux. 

Enfin,  en  18ll,  dans  un  temps  od  la  patrie 
était  aux  prises  avec  l'Europe  tout  entière 
armée  contre  nous,  nous  n'avions  que  575  géné- 
raux. 

n  est  vrai  que  par  compensation,  après  les 
événements  de  1814,  à  une  époque  où  toutes  les 
puissances  semblaient  concourir  à  l'établisse- 
ment d'un  ordre  de  choses  nouveau,  ce  même 
effectif  fut  porté  à  675.  On  vit  alors  faire  inva- 
sion dans  le  cadre  d'état-major  tous  ces  hom- 
mes qui,  pendant  vingt  ans,  avaient  porté  les 
armes  contre  la  France,  et  qui,  de  sous-lieute- 
nants qu'ils  étalent  à  d'autres  époques,  furent 
tout  à  coup  improvisés  officiers  généraux.  C'est 
ce  qui  vous  explioue  pourquoi  la  somme  affectée 
aux  pensions  muitaires  s'élève  aujourd'hui  à 
une  somme  de  46  millions  1  /2. 

En  1818,  sous  le  ministère  du  maréchal  Gk)U- 
vion-Saint-Cyr,on  sentit  la  nécessité  de  rétrécir 
le  cadre  de  l'état-major  général,  et  il  fut  réduit 
à  300.  En  1829,  on  le  réduisit  à  300.  En  1830, 
après  la  Hévolution  de  Juillet,  la  France,  qui 
sentait  au'eUe  devait  prendre  une  grande  atti- 
tude mintaire,  et  se  préparer  à  repousser  led 
agrefidions  qui  pourraient  menacer  te  nouveau 
gouvernement  qu'elle  venait  de  se  donner,  porta 
Peffectif  à  400. 

Enfin,  en  1835,  ce  nombre  fut  réduit  à  240; 
c'eat  ce  nombre  aujourd'hui  qu'on  vous  propose 
de  régulariser  par  la  loi  qui  est  soumise  a  la  dis- 
cussion. 

Je  commence  par  déclarer  que,  pour  mon 
compte,  ]e  trouve  que  le  cadre  cTétat-major  est 
rentré  dans  de  justes  limites.  Ce  n'est  donc  pas 
sur  ce  point  que  j'entends  soumettre  à  la 
Chambré  dea  observations,  quoiqu'il  résulte  de 
ce  Calcul  auquel  je  me  suis  livré,  et  qu'avait  déjà 
présenté  votre  commission,  que  sur  les  80  lieu- 
tenants généraux  dans  l'état  ordinaire,  52  seu- 
lement seront  employés,  et  que  sur  le  cadre  de 
160  maréchaux  de  camp,  il  y  en  aura  tou- 
jours 24  en  disponibilité;  cette  diftérence  ne  me 
semble  nullement  exagérée.  Je  trouve  que  le 
projet  du  gouvernement,  rédigé  d'une  autre 
manière  par  votre  commission,  ne  présente  rien 
d'exagéré  dans  oes  divers  cadres.  Mais  j'appel- 
lerai votre  attention  sur  une  autre  disposition, 
c'est-à-dire  sur  la  seconde  section  de  l'article  1«'. 

n  y  est  dit  que  tous  les  lieutenants  généraux, 
âgés  de  plus  de  65  ans,  passeront  de  la  première 
section  a  la  seconde,  que  tous  les  maréchaux  de 
camp  âgés  de  63  ans  éprouveront  la  même  clas- 
sification. Messieurs,  s  il  en  est  ainsi,  le  nombre 
des  offideiB  généraux  qui  doivent  composer  cette 
seconde  division  de  l'article  l<^^  n'étant  pas  li- 
mité, il  en  résultera  que  tous  les  lieutenants  gé- 
néraux et  les  marécnaux  de  camp  qui  auront 
atteint  l'âge  prescrit  par  la  loi,  feront  invasion 
de  la  section  première  à  la  seconde;  et  alors  un 
jour  viendra  que  nous  aurons,  dans  cette  seconde 
catégorie,  un  nombre  très  considérable  d'offi- 
ciers généraux. .  Ce  n'est  que  sous  le  rapport 
financier  que^je*veux^flxer  votre  attention  sur 
ce  point. 

Antérieurement  à^une  ordonnance  du^mois 
de  novembre  1830,4e8^1ieutenantSjgénéraux^qui 


avaient  accompli  les  conditions  preseritee parla 
loi  pour  être  adnûs  à  la  retraite  touchaient  on 
trauement  de  6,000  francs;  les  maréchatix  de 
camç  touchaient  un  traitement  de  4,000  francs, 
tandis  qu'aujourd'hui,  avec  la  nouvelle  position 
qui  est  créée  en  leur  faveur,  et  dans  laquelle  ils 
pourront  rester,  puisque,  aux  termes  de  U  mfime 
loi,  ils  ne  passeront  à  la  retraite  aue  sur  lenr  de- 
mande, il  n'y  a  pas  de  doute  qu  ils  préféreront 
être  maintenus  dans  la  seconde  section  de  Tar- 
ticle  1*^',  plutôt  que  d'être  mis  à  la  retraite. 

Voici  la  différence  qui  existe  :  admis  à  la  re- 
traite, les  uns  touchent  un  traitement  de 
6,000  francs,  les  autres  un  traitement  de 
4,000  francs,  tandis  que,  d'après  les  évalnations 
du  projet  de  loi  qui  vous  est  soumis,  les  liente- 
nantrgénéraux  placés  dans  la  seconde  section, 
où  ils  auront  intérêt  à  rester,  touchent  9,000  fr., 
et  les  msuréohaux  de  camp  6,000  francs. 

Un  jour  viendra,  Messieurs,  où  ce  traitement 
de  la  seconde  section  vous  placera  dans  la  néces- 
sité de  grossir  d'un  chiffre  très  oonsidérable  la 
somme  qui  figure  au  budget  de  la  guerre  pou 
la  solde  aes  états-majors  généraux.  Je  demande 
à  la  Chambre  s'il  ne  serait  pas  nécessaire  d'éta- 
blir dans  la  loi  une  disposition  portant  qne  tontei 
les  fois  que  les  officiers  généraux  places  dans  U 
seconde  question  devront,  soit  par  suite  d'infir 
mités,  soit  quand  ils  auront  atteint  un  ftge  ploa 
avancé  devront  demander  leur  retraite,  ou  qu 
M.  le  ministre  de  la  guerre  conservera  la  facnité 
de  les  faire  passer  de  l'état  de  non*aotivité  à  l'étit 
de  retraite.  C'est  alors  seulement  que  voui  lou- 
lagerez  d'une  part  le  chifEre  affecté  au  traite- 
ment d'activité,  et  que,  d'un  autre  côté,  yoiu, 
ajouterez  à  la  somme  nécessaire  à  faire  face  aux 
pensions  militaires,  un  chifEre  beaucoup  moisi 
considérable  que  celui  qu'il  vous  faudra  donner 
pour  les  maintenir  dans  la  seconde  section. 

Messieurs,  personne  plus  que  moi  ne  profeew 
une  profonde  reconnaissance  pour  les  généraux 
qui  ont  bien  servi  leur  pays,  mais  je  oroia  qu 
t-out  doit  avoir  des  limites,  et  que  le  service  mi- 
litaire doit  être  rétribué  dans  la  même  propor- 
tion que  les  autres  services.  Si  aujourd'hui  Toai 
changez  la  position  des  officiers  g^éraux  qm 
ont  atteint,  les  uns  65  ans,  les  autres  63  ans,  ne 
viendra-t-on  pas  prochainement  vous  demander 
que  les  fonctionnaires  publics  d'un  ordre  ana 


pas  vous  demander  de  créer  pour  eux  un  état 
intermédiaire,  et  il  vous  sera  difficile  de  leur  re- 


fuser ce  qu'ils  viendront  solliciter  à  l'instar  de 
ce  que  vous  aurez  fait  pour  les  militaires! 

En  conséquence,  je  demande  que  la  loi,  8& 
maintenant  tes  catégories  qui  vous  sont  présen- 
tées et  surtout  le  chiffre  del'effectii,  tel  qu'il  est 
proposé  par  le  projet,  laisse  au  gouvemem^tle 
pouvoir  de  refouler  de  l'état  de  non-activité  yen 
rôtat  de  retraite,  les  officiers  généraux  qui  ne 
pourront  plus  rendre  de  servfcea.  C'est  alors, 
que  d'une  part  vous  ouvrirez  une  large  porte  à 
fémulation  et  à  des  services  récent;  et  ^ 
d'autre  part  vous  rémunérerez  d'une  manière 
convenable  les  services  rendus  depuis  longtemps 
à  la  patrie. 

M.  le  Préaldeat.  Il  n'y  a  plus  d'orateur» 
inscrits  sur  la  discusaion  générale. 

M.  le  général  Bernard,   minUtre  de  2fl 
guerre.  Je  demande  la  parole. 
Messieurs,  en.vous  soumettant* tin^^projet  « 
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or  la  fixation  du  cadre  de  l'état-major  fié- 
l  de  l'armée,  le  gouvernement  répondait  à 
^œn  de  la  Chamore,  exprimé  par  la  loi  de 
loes  du  21  ayrO  1832.  L'article  13  de  cette 
sortait  qu'en  temps  de  paix,  et  Jusqu'à  ce 
ne  loi  eut  statué  définitivement  sur  Toigani- 
m  du  cadie  d'état-major  fi;énéral  de  l'année 
dire,  aucun  des  grades  de  lieutenant  général 
a  maréchal  de  camp  ne  pouvait  être  conféré 
près  trois  extinctions  successives  dans  cha- 
de  ces  mêmes  grades.  Effectivement,  Mes- 
rs,  à  cette  épooue,  le  cadre  d'état-major  gé- 

I  de  Tarmée  s'élevait  à  367  lientenants  géné- 
:  et  maréchaux  de  camp.  Il  s'affissait  d^tté- 
r  ce  chiffre  autant  que  possible,  et  déjà  le 
reniement,  par  une  ordonnance  du  5  avril 
2,  revue  quelques  Jours  avant  la  loi,  avait 
osé  que  ce  cadre  serait  successivement  ré- 
.  La  oifilcxdté  d'admettre  à  la  retraite  tel  ou 
>fflcier  général,  avait  porté  le  gouvernement 
lopter  une  mesure  qui,  en  élle-même,  avait 
ains  avantages.  Elle  consistait  à  admettre  à 
3traite  les  lieutenants  généraux  ayant  65  ans, 
33  maréchaux  de  camp  ayant  62  ans  accom- 

* 

feesieurs»  au  moyen  de  l'ordonnance  du 
TTÛ  1832,  le  cadre  de  l'état-major  a  repris  ses 
tes,  oar  aujourd'hui  nous  n'avons  que 
lieutenants  généraux  et  129  maréchaux  de 
Lp,  c'est-à-dire  un  effectif  au-dessous  de  celui 
t  nous  éprouvons  le  besoin,  et  le  gouveme- 
it  ayant  ainsi  satisfait  à  ce  oue  la  léeislature 
It  demandé,  a  pensé  qu'il  fallait  aussi  rentrer 
3  le  droit  commun  et  revenant  aux  principes 
stants  de  notre  législation  militaire,  c^est 
intenir  la  condition  d'admettre  à  la  retraite 
t  officier  général  qui  aurait  trente  ans  de  ser- 
^s,  lorsûue  toutefois  sa  santé  et  ses  forces  phy- 
les  ne  lui  permettront  plus  de  continuer  de 
ir.  L'ordonnance  du  16  novembre  1837  a 
ic  remis  les  choses  dans  l'état  où  elles  étaient 
nt  celle  du  5  avril  1832. 
lessieurs,  d'après  la  première  de  ces  deux 
onnances,  nous  avions  replacé  les  officiers 
éraux  exactement  dans  les  conditions  de  la 
du  19  mai  1834,  et  de  celle  sur  les  pensions 

II  avril  1831.  Vous  savez  tous  qu'au jour- 
ui,  et  depuis  1830,  l'armée  a  en  quelque  sorte 
enu  toutes  ses  grandes  lois  constitutives.  Ces 
•  sont  au  nombre  de  4,  v  compris  la  loi  sur 
at  des  ofOciers;  mais  celle-ci,  Messieurs,  est 
)  loi  organique  qui  avait  été  prescrite  par 
ticle  69  de  la  Charte  constitutionnelle. 

^es  lois  du  11  avril  1831  sur  les  pensions, 
mars  1832  sur  le  recrutement,  et  14  avril  1832 

l'avancement  forment  à  présent  le  code  qui 
it  l'armée.  Le  projet  de  votre  commission, 
Bsieurs,  s'écarte  entièrement  des  prescrip- 
ûB  de  la  loi  du  19  mai  1834;  il  ne  déroge  pas 
»in<)  aux  prescriptions  de  la  loi  sur  les  pensions 

11  avril  1831,  car  il  place  les  offtciers  géné- 
IX  dans  une  situation  exceptionnelle.  La  loi 
'  les  pensions  du  11  avril  1831  dit  dans  son 
icle  1"  : 

(  Le  droit  à  la  pension  de  retraite  par  ancien- 
té  est  acquis  à  trente  ans  de  service  effectif.  » 
£t  dès  l'instant  qu'un  militaire  qui  se  trouve 
Qs  cette  condition  la  demande,  quel  que  soit 
i  grade,  le  gouvernement  ne  peut  la  lui  refu- 
';  niais,  par  une  juste  réciprocité,  le  gouver- 
nent a  également  le  droit  de  la  lui  donner. 

tf.  Odllen  Barrot.  Et  où  donc  aves-vous 
mvé  cette  tédprodtét 


M.  le  fénéral  Bersaré^  mMiiêtte  de  la 
auerre.  Ce  principe  a  été  certamement  le  même 
a  toutes  les  époques,  sous  la  République,  sous  le 
Consulat,  sous  PEmpire. 

Ainsi  les  officiers  de  tout  grade  de  l'armée  se 
trouvent  placés  dans  des  conditions  qui,  j'ose 
dire,  sont  plus  avantageuses  que  celles  imposées 
aux  fénctionnaires  de  l'ordre  civil  ;  car,  à  l'ex* 
ception  des  magistrats  de  l'ordre  judiciaire,  un 
fonctionnaire  civil  ne  peut  demander  sa  retraite, 
et  c'est  le  gouvernement  seul  qui  l'admet  à  faire 
valoir  ses  droits  à  cette  récompense. 

Telle  est  en  peu  de  mots  la  différence  entre  les 
fonctionnaires  de  l'ordre  dvil  et  les  ofAoiers  de 
l'armée  sous  le  rapport  des  pensions. 

Quant  aux  limites  d'âge,  elles  ont  entre  autres 
inconvénients  ceux  de  priver  d'un  service  actif 
tel  ou  tel  officier  général  parce  qu'il  les  aura 
atteintes,  et  en  outre  de  rappliquer  également  à 
tous  les  individus,  malgré  la  différence  de  leurs 
posirions. 

Des  hommes  âgés  peuvent  sans  doute  avoir 
perdu  de  leurs  forces  physiques,  mais  être  sus- 
ceptibles encore  par  leur  esqpérience,  par  leurs 
traditions,  d'être  employés  dans  des  missions 
qui  ne  sauraient  être  confiées  à  de  plus  Jeunes 
qu'eux. 

D'un  autre  côté,  bien  des  officiers  généraux 
au-dessous  de  ces  limites  pourraient  &ès  bien 
encore  se  trouver  dans  des  conditions  physiques, 
nécessaires,  et  avoir  cependant  leurs  facultés 
morales  altérées. 

Il  est  donc  impossible,  vous  le  reconnsitree. 
Messieurs,  d'assujettir  à  des  règles  fixes  tant  de 
positions  diverses. 

Je  dois  le  répéter.  Messieurs,  ni  les  principes 

fénéraux  qui  nous  régissent,  ni  la  loi  du  19  mai 
834,  n'ont  établi  de  différence  entre  les  divers 
stades  de  l'armée;  si  donc  vous  créez  des  privi- 
lèges pour  les  uns,  bientôt  il  vous  faudra  les 
étendit  aux  autres. 

Nous  ne  pouvons  que  vous  inviter  à  bien  peser 
toutes  ces  réflexions. 

Le  gouvernement  persiste  à  vouloir  rester 
dans  les  dispositions  de  la  loi  fondamentale  et 
organique,  dans  la  loi  du  19  mai  1834»  et  en  con- 
séquence il  croit  devoir  repousser  les  amende- 
ments de  votre  commission. 

M.  de  Labourdennave.  Messieurs,  Je  crois 
devoir  combattre,  et  Je  le  ferai  en  très  peu  de 
termes,  l'opinion  qui  vient  d'être  émise  par  M.  le 
ministre  de  la  guerre  sur  un  point  de  la  législa- 
tion militaire  concernant  les  retraites,  point  qui, 
à  la  vérité,  a  été  souvent  controversé;  mais  qui, 
dans  mon  opinion,  n'a  jamais  été  bien  compris. 

M.  le  ministre  de  la  ^erre,  en  rappelant  la  loi 
qui  accordait  aux  offtoiers  le  droit  de  demander 
leur  retraite,  après  un  certain  temps,  a  établi 
que  ce  droit  était  réciproque  et  quW  pouvait 
aonner  la  retraite  aux  officiers  quand  le  tem^ 
du  service  était  échu  comme  ils  avaient  le  droit 
de  le  demander  :  là  est  l'erreur. 

L'ancienne  législation,  comme  la  loi  de  18S1 
qui  règle  la  matière,  a  exprimé  en  termes  f^mn^ 
qu'à  tel  âge  l'of&cier  a  droit  à  la  retraite^  il 
acquiert  des  droits  suivant  telles  oonditionB;  ces 
droits  et  ces  avantages  augmentent  dans  téUes 
autres  conditions,  il  y  a  un  mxorimum  et  un  mi- 
nimam  selon  les  campagnes;  le  nombre  d'années 
de  service  en  sus  des  trente  ans  fixés  par  la  loi, 
et  le  nombre  d'années  passées  dans  le  grade  où 
se  trouve  l'ofader  au  moment  de  la  mise  «a 
retraite;  tout  cela  constitue  des  droits  mm« 


748 


rChambre  des  Députés.]  RÈGNE  DE  LOUIS-PHIUPPE.  [il  avril  1838.] 


veaux;  il  est  dono  évident  que  si  le  jour  où  Bon- 
nent  les  trente  années  vous  donnez  la  retraite, 
il  y  a  par  cela  même  lésion  pour  celui  oui  aurait 
pu  avoir,  selon  ces  diverses  conditions,  des  avan- 
tages nouveaux. 

Il  ^  a  d'ailleurs  une  autre  considération  qui, 
je  crois,  mérite  que  la  Chambre  y  attache  quel- 
que importance;  il  ne  faut  pas  oublier  que  le 
recrutement  est  forcé;  or,  quand  vous  avez  dit 
à  un  homme  :  Vous  avez  vingt  ans,  il  faut  entrer 
dans  r  armée,  vous  voulez  prendre  une  autre 
carrière,  plus  lucrative  sans  aoute;  mais  non,  la 
loi  veut  que  vous  soyez  soldat.  Eh  bien  !  vous 
entrerez  dans  l'armée  jusqu'à  ce  que  vous  ayez 
des  droits  à  la  retraite,  et  le  jour  où  le  pouvoir 
le  voudra,  U  aura  le  droit  de  vous  ôter  les  avan- 
tages que  vous  auriez  pu  acquérir  en  conservant 
votre  carrière. 

Non,  Messieurs,  la  raison,  la  justice,  l'intérêt 
du  Trésor,  dont  je  n'ai  encore  rien  dit,  mais  qui 
ressort  de  lui-même,  ne  veulent  pas  qu'il  en  soit 
ainsi;  car  il  est  certain  que  si  vous  donniez  arbi- 
trairement des  retraites,  et  à  mesure  des  trente 
ans  de  service,  vous  surchargeriez  le  Trésor 
d'obligations  nouvelles  indépendamment  du  sur- 
croît de  dépense  qui  résulterait  des  promotions 
auxquelles  donnerait  lieu  la  mise  en  retraite 
d'hommes  pouvant  encore  servir  et  qu'il  fau- 
drait remplacer  dans  l'armée  active. 

Après  cela,  dira-t-on  que  le  pouvoir  n'a  ja- 
mais le  droit  de  donner  des  refaites  après  les 
trente  ans  de  services  f 

Non;  ce  serait  pousser  l'argument  à  l'extrême 
et  à  l'absurde;  il  y  a  beaucoup  de  circonstances, 
et  par  exemple,  en  cas  de  licenciement,  en  cas 
de  diminution  des  cadres/  en  cas  de  suspension 
d'emplois,  où  il  est  certain  que  le  gouvernement 
est  forcé  de  faire  abandonner  la  carrière  à 
quelques  officiers;  mais  dans  la  position  ordi- 
naire, il  faut  des  règles. 

Qui  posera  ces  règles!  Là  est  la  question.  Ce 
droit  appartient  à  la  prérogative  royale.  La  loi 
seulement  doit  dire  :  «  Il  y  aura  des  r^les  »;  et 
des  ordonnances  royales  doivent  les  établir. 

Lorsque  le  pouvoir  prétend  qu'il  a  le  droit 
d'agir  sans  règles,  là  est  l'arbitraire;  lorsqu'il 
dit  :  «  J'ai  le  droit  de  poser  des  règles  »,  il  est  dans 
son  droit.  Or,  je  dis  qu'il  y  a  lacune  dans  la  loi 
de  1834,  parce  qu'elle  se  contente  de  renvoyer  à 
la  loi  de  1831,  et  la  loi  de  1831  ne  prescrit  rien, 
elle  fixe  seulement  les  cas  où  l'officier  est  auto- 
risé à  demander  sa  retraite. 

Messieurs,  j'entends  dire,  et  M.  le  ministre  de 
la  guerre  vient  de  répéter  tout  à  l'heure,  j'en- 
tends dire  de  tous  côtés  que  cela  s'est  toujours 
passé  ainsi. 

Mais  on  oublie  de  dire  ^ue  toujours  on  a  ré- 
clamé contre  ce  mode  d'agir.  Permettez-moi  de 
citer  ici  ce  que  disait  un  orateur  dont  la  voix 
avait  tant  d'éclat  à  cette  tribune,  le  général  Foy. 

Voici  ce  qu'il  disait;  je  vous  demande  la  per- 
mission de  vous  en  donner  lecture. 

C'était  en  1824,  à  l'occasion  d'une  discussion 
sur  les  pensions  militaires,  d'une  discussion 
semblable  à  ceUe  qui  a  eu  Heu  ici  il  y  a  quinze 
jours: 

<  n  faut  que  le  gouvernement  soit  bien  con- 
vaincu qu'il  ne  peut  y  avoir  ni  arbitraire  ni 
violence  dans  la  répartition  des  retraites  qui 
seront  données.  L'exécution  de  la  loi  ne  peut 
avoir  le  caractère  de  la  régularité  et  de  la  jus- 
tice qu'autant  qu'elle  sera  précédée  d'ordon- 
nances qui  détermineront,  pour  chaque  grade 
et  pour  chaque  classe  de  mihtaires,  l'âge  auquel 


ils  devront  recevoir  leur  retraite,  car  tout^le 
monde  comprend  qu'un  officier  général,  qu'un 
directeur  d'artiUerie  ou  du  génie,  qu'un  inten- 
dant militaire  peut,  d'après  la  nature  de  ses  fonc- 
tions, prolonger  sa  carrière  d'activité  beaucoup 
au  delà  de  ce  que  fera  im  capitaine  de  cavalerie 
ou  un  lieutenant  de  grenadiers.  > 

Et  avant  de  voter,  voici  comment  il  terminait  : 

«  Je  vote  pour  le  projet  de  loi,  mais  à  condition 
que  les  retraites  seront  distribuées  d'une  ma- 
nière équitable;  que  les  officiers  des  grades  éle- 
vés et  autres  ne  pourront  être  forcés  à  prendre 
leur  retraite,  à  moins  qu'ils  ne  soient  daîis  Tim- 
possibilité  absolue  de  servir;  que  la  mise  en  re- 
traite ne  pourra  plus  être  employée  comme  une 
Sunition  dans  un  métier  où  il  y  a  d^à  assez 
'arbitraire  nécessaire,  sans  en  introduire  de 
superflu.  » 

Voilà  ce  que  disait,  en  1824,  le  générai  Foy. 

On  s'élève  contre  les  limites  d'ftge.  Mais  M.  le 
ministre  de  la  guerre  a  tellement  senti  qu'il  était 
nécessaire  d'en  établir,  qu'il  en  a  établi  lui- 
même,  par  les  instructions  ministériellee  don- 
nées chaque  année  aux  inspecteurs  généraux. 
Mais  ce  n'est  pas  par  des  instructions  minis- 
térielles qu'on  doit  les  établir,  car  oea  instruc- 
tions n'ont  pas  le  caractère  officiel  des  ordon- 
nances. 

D'ailleurs,  il  faut  le  dire,  ces  limites  d'âge, 
telles  qu'on  les  a  fixées,  sont  plutôt  contraires 
à  l'intérêt  des  officiers  qu'elles  ne  lui  sont  favo- 
rables, parce  ^u'au  Ueu  d'être  seulement  res- 
trictives, il  arrive  qu'on  les  applique  arbitraire- 
ment à  tel  ou  tel  officier  qu'il  soit  en  état  de  ser- 
vir ou  non.  Là  est  l'abus,  car  vous  faites  perdre 
à  cet  officier  sa  carrière.  D'ailleurs  lee  limites 
d'âge  fixées  par  le  ministère  de  la  guerre  ne  tou- 
chent que  les  officiers  des  corps,  et  ne  peuvent 
pas  s'appliquer  aux  officiers  hors  des  cadres,  et 
ici  c'est  des  officiers  hors  des  cadres  que  nous 
nous  occupons. 

A  moins  qu'on  ne  veuille  traiter  lee  officiers 
d'état-major  d'une  manière  infiniment  plus  dé- 
favorable que  les  officiers  des  corns,  il  y  aurait 
lieu  de  fixer  des  limites  d'â^e.  U  serait  assez 
étrange  de  dire  que  les  officiers  des  corps  ne 
pourraient  être  mis  à  la  retraite  avant  cin- 
quante ou  soixante  ans,  tandis  que  ponr  le? 
officiers  généraux  on  pourrait  la  leur  donnr? 
à  45,  46,  47  ans. 

Je  sais  bien  qu'on  pourra  me  dire,  et  c'est  k 
seule  objection  que  Fou  puisse  faire  :  «  Voua 
établissez  qu'en  principe  les  limites  doivent 
être  posées  par  ordonnance,  pourquoi  donc,  dam 
la  loi  actuelle,  proposez- vous  de  r^er  ces  M- 
mites  d'âge  par  la  loi  !  » 

C'est  la  seule  objection  sérieuse,  je  vais  y  ré- 
pondre. 

n  est  bien  certain  que  puisque  la  loi  a  conquis 
un  droit  qu'en  principe  elle  n'aurait  paa  dû 
avoir,  puisqu'elle  a  acquis  en  1832  le  diroit  de 
fixer  le  cadre  de  l'armée  qui  auparavant  appar- 
tenait au  pouvoir  royal; 

Il  est  naturel  «qu'elle  fixe  aussi  tout  ce  que 
concerne  la  position  des  officiers  généraux  e» 
il  serait  étrange  oue  le  cadre  étant  fix6  par  U 
loi,  la  situation  des  officiers  généraux  fût  fixée 
uniquement  par  ordonnance. 

D  ailleurs,  je  crois  qu'il  est  dans  Tintérêt  d? 
tous  et  surtout  dans  rintérêt  du  pouvoir  qu'£ 
y  ait  des  limites  posées  pour  prévenir  l'arbi- 
traire. 

Si  l'arbitraire  est  fâcheux  pour  quelqu'un,  il 
l'est  surtout  pour  l'autorité;  j  en  appelle,  sûr  ce 


[Chambre  des  Députés.] 


RÈGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE. 


[11  a\TÎl  1838.] 


749 


;,  À  l'ezpérienoe»  et  cela  serait  vrai, 
PoooaBion  dont  il  s'aait. 


surtout 


.  le  ministre  de  la  guerre,  dans  son  exposé 
ixio'td&  et  dans  les  explications  qu'il  a  don- 

'tout  à  rheure,  a  invoqué  la  prérogative 
le. 

ti  bien  !  Messieurs,  la  prérogative  royale  est 
ûnexnent  fort  re6X)ectable,  mais  on  voudrait 
aizL  en  faire  ici  l'application,  elle  n'est  nul- 
)iit  intéressée  à  réclamer  un  droit  qui  ne  lui 
urtdent  pas,  et  à  agir  sans  limite  et  sans  règle. 

n'a  pas  conserve  le  droit  de  régler  le  csMore 

officiers  généraux,  pourquoi  voudrait-elle 
server  la  faculté  de  les  mettre  à  la  retraite  ! 
uel  avantage  j  trouverait-ellef  Loin  de  là, 
pourrait  se  trouver  enchaînée  par  cette  fa- 
e  ;  car  U  est  fort  possible  que  des  officiers  gé- 
LXLX  soient  mis  en  retraite  par  l'autorité  mi- 
érieUe,  et  que  le  pouvoir  royal,  remettant 
8  services,  ne  puisse  plus  les  faire  sortir  d'une 
ation  irrévocable.  Au  moins  si  on  les  avait 

dans  une  situation  temporaire,  ils  auraient 
être  rappelés. 

e  dis  que  le  pouvoir  n'a  nul  intérêt  à  réda- 
r  le  droit  de  donner  des  retraites,  à  placer 
igr6  eux  les  officiers  dans  une  situation  fà- 
use;  à  moins  que  l'on  ne  vemlle  dire  que  l'on 
sidère  la  retraite  comme  punition. 
^^ous  conviendrez  que  ces  deux  expressions 
récompense  et  de  punition  seraient  étonnées 
se  trouver  ensemble.  Ce  que  l'on  accorde  à 
e  de  récompense  ne  peut  être  infligé  comme 
lition.  M.  le  ministre  s'est  expliqué  sur  ce 
nt  d'xme  manière  très  positive;  il  a  dit  que  la 
raite  est  une  récompense,  ce  n'est  donc  pas 
nme  punition  qu'on  veut  l'infliger, 
f^évo^ez-vous  le  cas  où  un  officier  général 
anerait  des  moti£»  de  mécontentement  f 
is  dans  ce  cas,  le  pouvoir  n'est  pas  désarmé; 
r  a  dans  la  loi  de  1834  une  disposition  appH- 
)le  aux  officiers  ^néraux.  Cette  loi  a  expliqué 
faculté  qu'aurait  le  pouvoir  d'employer  vis- 
îs  des  officiers  généraux,  comme  vis-à-vis  des 
très  officiers  de  l'armée,  des  moyens  de  puni- 
n  pour  les  cas  où  les  officiers  généraux  com- 
)ttraient  des  fautes  qui  ne  seraient  pas  pas- 
ses des  conseils  de  guerre. 
Ainsi  le  pouvoir  est  suffisamment  armé,  et 
at  est  épuisé  en  ce  qui  concerne  le  droit  du 
mmandement. 

En  résumé,  on  peut  donc  dire  que  toutes  les 
jections  relatives  à  la  prérogative  royale  ne 
at  pas  même  spécieuses,  comme  l'avait  dit 
lonorable  rapporteur,  qu'il  est  dans  l'intérôt 
i  pouvoir  de  ne  pas  invoquer  hors  de  propos 
tte  prérogative,  que  c'est  lui  faire  perdre  de  la 
gnité,  du  respect  qu'elle  mérite  que  de  l'invo- 
ler  à  tout  propos  et  que  d'en  faire  une  fausse 
)plication. 

M.  le  général  Bug^eaad.  Messieurs,  j'avoue 
le  j'espérais  que  M.  le  ministre  de  la  guerre 
empresserait  ae  se  rallier  aux  intentions  bien- 
âllantes  pour  l'armée  qui  avaient  dicté  les 
mendements  que  la  commission  a  introduits 
ans  le  projet  de  loi  qui  vous  est  présenté.  J'ai 
u  avec  douleur  qu'il  ne  l'a  pas  fait  et  qu'il  est 
enu  repousser  ces  amendements.  Je  crois  de 
ion  devoir,  dans  l'intérôt  de  l'armée,  qui  d'est 
ue  celui  du  pays,  dans  l'intérêt  du  pouvoir  lui- 
lême,  de  venir  défendre  les  amendements  de 
\  commission.  M.  le  ministre  vous  a  dit  que  la 
ommission  s'était  écartée  des  principes  de  la 
oi^^de  1834;  ilfa  vu  là  une  atteinte  à  la  préroga- 


tive royale.  Je  suis  aussi  jaloux  que  M.  le  mi- 
nistre de  la  guerre  du  respect  qiron  doit  à  la 
prérogative  royale. 

Mais  à  la  rigueur,  la  loi  elle-même  qui  nous 
occupe  est  au  fond  une  atteinte  à  la  prérogative 
royale;  car  fixer  le  cadre  des  officiers  généraux 
est  une  atteinte  aux  droits  de  la  Couronne,  en 
maintenant  la  chose  rigoureusement. 

Que  fait  la  commission,  toujours  en  examinant 
la  chose  à  la  rigueur?  Elle  i)orte  une  légère  at- 
teinte de  plus  a  la  prérogative  royale;  car  elle 
a  voulu  donner  une  garantie  de  plus  aux  officiers 
généraux.  Mais  la  loi  de  1834  n'est,  elle  aussi, 
qu'une  atteinte  à  la  prérogative  royale;  car  eUe 
a  ré^lé  une  foule  de  cnoses  qui,  autrefois  étaient 
du  domaine  du  souverain;  elle  a  donné  aux  offi- 
ciers des  garanties  qu'ils  n'avaient  pas  aupara- 
vant. 

£t  que  faisons-nous  dans  toutes  nos  institu* 
tiens  depuis  la  révolution  de  Juillet  pour  le 
civil,  pour  le  militaire,  si  ce  n'est  de  donner  des 
garanties  de  plus  contre  l'arbitraire. 

^A  gauche  i  Très  bien  !  très  bien  ! 

M.  le  séoéral  Bngcaad.  Ainsi  cette  pré- 
tendue loteinte  à  la  prérogative  n'ajoute  rien 
ou  très  peu  de  chose  à  ce  qui  a  été  fait  jusqu'à 
présent. 
.  M.  le  ministre  de  la  guerre  vous  a  dii  que  l'of- 
ficier, après  trente  ans  de  service,  avait  acquis 
des  droits  à  la  retraite,  qu'il  devait  y  avoir  réci- 
procité ,et  <][ue  le  gouvernement  devait  avoir  les 
mêmes  droits  que  lui. 

Comme  vous  l'a  très  bien  dit  l'honorable 
M.  de  Labourdonnaye,  la  retraite  est  une  ré- 
compense et  non  pas  une  punition. 

Mais  il  y  a  plus,  l'officier  général  ne  peut  pas 
être  assimilé  dans  le  principe  de  la  retraite,  à 
tous  les  autres  officiers.  Le  grade  d'officier  géné- 
ral est  très  difficile  à  obtenir  en  temps  de  guerre, 
il  faut  tuer  8  à  10,000  hommes  pour  atteindre 
cette  position.  Quand  on  y  est,  on  doit  être  pour 
ainsi  dire  immuable. 

£t  cela  est  si  vrai  que,  dans  tous  les  pays  du 
monde,  excepté  en  France,  il  n'y  a  pas  de  re- 
traite pour  les  officiers  généraux. 

£h  bien  !  la  commission  rentre  dans  ce  prin- 
cipe; eUe  a  voulu  ^ue  le  srade  d'officier  général, 
si  difficile  à  obtenir,  grade  qui  est  l'objet  de  la 
juste  ambition  de  tous  les  militaires,  que  ce 
grade  d'officier  général  fût  seul  rendu  en  quel- 
que sorte  immuable.  Mais  le  gouvernement 
sera-t-il  désarmé  t  Non,  Messieurs,  il  ne  le  sera 
pas.  Le  gouvernement  conservera  des  moyens 
d'action,  et  je  veux  qu'ils  soient  très  forts,  su- 
l'armée;  car  je  ne  suis  pas  de  ceux  qui  veulent 
assimiler  les  mstitutions  de  l'armée  à  nos  instir 
tutions  civiles. 

L'armée  doit  avoir  une  constitution  à  part. 
Oui,  Messieurs,  dans  l'intérêt  du  pays,  il  faut  que 
l'armée  ait  une  constitution  à  part,  qui  n  ait 
pas  une  très  grande  analo^e  avec  nos  institu- 
tions civiles;  car  c'est  précisément  pour  que  le 
pays  jouisse  de  beaucoup  de  liberté,  que  la  dis- 
cipline de  l'armée  doit  être  plus  forte.  (Tris 
bien!) 

Je  le  répète,  le  gouvernement  n'est  pas  dé- 
sarmé, il  a  les  moyens  de  ne  cas  employer  un 
officier,  de  le  mettre  en  non-activité;  et  c  est  un 
grand  pouvoir,  car  on  l'arrête  ainsi  dans  sa  car- 
rière, oi  un  maréchal  de  camp  a  fait  des  choses 
pour  lesquelles  on  ne  peut  pas  le  traduire  de- 
vant un  conseil  de  guerre  ou  un  conseil  d'en- 
quête, mais  qui  cependant  sont  assez  graves 
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pour  attirer  la  méâanoe  du  gouyemement,  le 
l^uvernement  ne  Templcûe  pae,  il  briae  sa  car- 
nàre. 

Voilà  déjà  un  grand  moyen  d'action,  et  il  y  en 
a  d'autrea.  L'amendement  de  l'honorable  gé- 
néral Schramm»  qui,  je  Teepère,  sera  adopté, 
présente  encore  des  moyena  d'action  pour  le 
ffouvemement  aur  les  officiera  généraux;  car 
Famendement  lea  aoumet  aux  diapoaitiona  de  la 
loi  du  19  mai  1834,  en  ce  qui  touche  la  réforme. 
On  pourrait  encore,  et  pour  moi,  je  auia  dia- 
posé  à  le  {aire,  établir  quelques  garanties  de  plus 
a  celleB  que  le  gouvernement  a  déjà  sur  les  offi- 
ciera généraux. 

L'honorable  eénéral  Schramm  a  donné  là  une 
grande  preuve  d'impartialité;  il  a  voulu  que  les 
officiers  généraux  n^uasent  pas  de  privilèges  sur 
les  autres  officiers  de  Tarmée. 

Ainsi  le  gouvernement  a  encore  un  moyen 
d'action,  c'est  la  di^osition  qui  lui  confère  le 
droit  de  mettre  les  officiera  en  retraite  sur  la  pro- 
position d'un  conaeil  d'enquête. 

Par  tous  cea  motifs,  j*appuie  le  projet  de  la 
commission  que  je  trouve  bienvâllant  pour 
Vwmée  et  favorable  au  pouvoir  ;  car  c'est  lui  être 
favorable  que  de  le  mettre  daôyi  l'impossibilité 
defairedeParbitraire.  (ApprohaHon,) 

I 

M.  4«  iialvandy,  ministre  de  Vinetrudion 
pulUMis.  Messieurs,  j'éprouve  le  besoin  de  bien 
fixer  rattention  de  la  Chambre  sur  le  point  qui 
lui  est  soumis;  je  le  ferai  en  peu  de  mots. 

n  s'agit.  Messieurs,  de  chanff^  d'une  façon 

Îrave  la  Constitution  que  par  la  Toi  organique  de 
8S4,  conformément  aux  dispositions  bienveil- 
lantes de  la  Charte,  vous  avec  faite  à  l'armée. 
La  Charte  de  1830,  réalisant  tous  les  vo&tix  qu'un 
honorable  eénéral  rappelait  tout  à  l'heure,  vœux 
qui  oo(t  été  exprimés  a  cette  tribune  par  un  gé- 
néral illuBtre,  la  Charte  de  1880  avait  garanti 
à  Tarmée  des  droits  aue  la  loi  de  1834  a  réglés. 
C^est  ainsi  que  cette  loi  a  voulu  que  quiconque 
avait  eu  l'honneur  de  porter  l'épamette  dans  nos 
armées,  ne  pût  cesser,  à  moins  d'avoir  perdu 
cet  honneur  par  des  causes  que  je  n'ai  pas  besoin 
de  rappeler  ici,  ne  pût  cesser  de  conserver  son 
état,  m  aucun  des  avantages  de  cet  état,  dans 
quelque  cas  que  ce  fût.  C'était  là  une  concession 
que  n*avait  fait  aucun  des  gouvernements  qui 
nous  avait  précédés,  même  câui  qui  avait  fondé 
sa  puissance  et  sa  doire  sur  la  puissance  et  la 
l^ofre  militaire  de  la  France.  Cette  loi  établit 
qu'il  y  avait  pour  les  officiers  de  l'armée  trois 
positions,  l'activité,  la  disponibilité  et  la  re- 
traite. Je  préviens  la  Chambre  que  ce  dont  il 
s'agit  aujourd'hui,  c'est  d'abolir  pour  l'armée 
une  de  ces  situations,  la  retraite. 

M.  de  H ornay.  Je  demande  la  i»arola. 

11  4e  SaWaady,  miniêtre  de  Vinehuatian 
puUùpite-  Voilà  la  conséquence  nécessaire  et  for- 
cée des  voies  dans  lesquelles  on  pcopoae  à  la 
Chambre  d'entrer. 

En  effet,  en  stipulant  uniquement  pour  lea 
officiera  fféaéraax,  parce  qu'il  ne  a'i^t  oe  régler 
aujourd'hui  que  le  cadre  de  l'état-major  gén&al 
de  Farmée,  en  atipulaat  uniquement  pour  les 
officiera  généraux,  on  voua  demande  de  décider 
que  les  officiers  généraux  ne  pourront  jamais 
arriver  à  la  retraite  qu'après  iWoir  demandé; 
et  comme  ils  seraient  a  ce  moment  dans  une  si- 
tuaticm  meilleure  que  la  retraite  ne  pourrait 
l'être»  il  est  évident  que  jamaia  un  officier  général 
&e  devra  la  demander. 


La  conaéquence  directe,  néceBsaîre,de  oe  oui 
vous  est  proposé  aujourd'hui  est  donc  d'&bolii 
le  retraite  en  ce  qui  concerne  tous  lee  offlden 
généraux. 

M.  le  général  Jeeqaeeilael.  Je  demande 
la  parole. 

M.  de  Salvendj,  nUnMre  de  VinOnulm 
wkWque,  Maintenant,  puisqu'au  heu  d'intro 
duire  oette  disposition  oonune  une  dispoùtioD 
nouvelle  oonuae  une  disposition  qui  améUoiera 
la  condition  de  l'état-major  général,  et  qui 
pourrait  avoir  des  titres  à  la  bienveillanoa  de  h 
Chunbre  et  du  pouvoir,  on  a  voulu  établir  que 
ce  ne  serait  pas,  au  bout  du  compte,  une  inno- 
vation,  que  c'est  simplement  un  droit  exiBtint 
que  vous  reoonnaitries»  on  a  dû  arriver  à  oed. 
et  l'honorable  M.  de  Labourdonnaje  voue  la 
dit,  que  c'était  un  droit  pour  l'année;  de  telle 
sorte  que,  pour  être  logique,  il  faudrait  étao. 
dj«  cette  disposition  à  toute  l'armée,  et  aiu,ptf 
conséquent,  ce  n'est  pas  seulement  poiir  le  caàe 
de  l'état-major  génâral,  c'est  pour  l'armée  eo 
tiare  que  voua  abolires  la  retraite. 

M.  de  Eiabenrdenmaye.  Cest  une  emoi; 
je  n'ai  pas  dit  cela. 

M.  de  ttalYamdj,  minûtre  de  rtmlnidiM 
pulÀique.  Cela  est  évident,  à  moins  d'éaiie  dans 
la  loi  que  cette  diaposition,  par  des  coaiidén 
tiens  niarticulièrea,  ne  a'arauquera  qu'au  oi^ 
dres  de  l'état-major  général;  mais  du  monuot 
que  voua  l'introduirei  comme  un  pmoipe,U 
conaéquence  •  et  l'honorable  général  de  Laboar- 
donnave  l'a  tirée,  la  conséquence  eat  que  ee  prin 
cipe  xèfpt  toute  l'armée. 

Maintenant  on  me  dit  que  le  principe  ezistf 
pour  lea  marédiaux  de  France,  maia  c'est  lipié- 
da^ent  mon  objection. 

£n  effet,  le  principe  existe  pour  les  maiéchau 
de  iVanoe;  il  a  été  reconnu  que»  lorsqu'on  éUÎ! 
arrivé  à  oette  situation  éminente,  lorsque  de  tn 
vaux  en  travaux  on  était  parvenu  à  la  tète  de 
l'armée,  on  avait  acquis  une  situation  qui,  i» 
tant  un  grade,  devenait  une  dignité  qui  éttit 
inamovibfo»  qui  durait»  avec  tous  les  avanta^ 
dont  elle  se  compose,  autant  que  la  vie  de  10 
lustre  militaire  qui  en  est  revêtu;  mais  piéd?é 
ment  il  a  été  étabM  que  c'était  une  exceptioB. 
que  c'était  un  frvoûège,  et  j'emploie  oe  mot  m 
crainte  quand  il  s'agit  de  privil%e  ainsi  oonqià 
ainsi  m&ité. 

Mais  maintenant  ee  qu'on  demande»  c'eèt 
d'étendre  le  privilège  à  tous  lea  offlden  géoe- 
raux,  c'est  de  faire  descttidre  aux  cadies  (U 
l'état-major  général  tout  entier  le  privilège  qio, 
jusqu'à  eejjour,  avait  été  réservé  pour  les  ouié- 
chaux  de  France. 

M.  le  eelemel  Cvarrambe.  Je  demande  la 
parole. 

M.  de  Salwandy,  ministre  de  rUutndm^ 
pnbUqm.  £t  comme  on  ne  voulait  pas  leam- 
oer  lea  objections  qui  ne  devaient  pas  manf cet 
d'être  tirées  de  ce  que  la  Constitution  ors&niqM 
de  l'armée  avait  été  réglée  par  une  loi  aeveotf 
fondamentale  pour  elle;  comme  on  ne  voubit 
pas  rencontrer  cette  objection  que  la  O^^ 
était  appdée  à  stipuler  une  innovation  qd  so^ 
des  conséquences  graves»  et  pour  nos  intè^ 
militaires  et  pour  nos  intérêts  Unanden,  <n  * 
dû  vouloir  frapper  l'esprit  de  la  Chambre  di 
cette  p^ksée  qu:il  a'agisaait  d'oae  diapcsû* 
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epo3e  daoa  notre  organiafttioQ  même,  et  qui 
tm  droit  pour  toute  Tannée. 

c'est  alors  que  j'ai  cru  devoir  faire  ces  re- 
)ntatioiia  à  la  Chambre;  car  de  deux  choses 

:  ou  la  Chambre  établira  qu'elle  concède 
rivilège  aux  officiers  généraux»  ou  bien  elle 
lira  qu'elle  institue  un  droit  qui  doit  régir 
3  l'ariuée.  Si  le  droit  doit  régir  toute  Tar- 

voyex  quelles  conséquences  financières  en 
aient   pour  le  Trésor;  concevez- vous  que 

établiifiiez  qu'à  l'avenir  il  n'y  aura  plus  de 
ite  pour  les  braves  de  vos  armées  et  qu'il 
y  avoir  à  toujours  un  traitement  de  dispo- 
itét 

1  1830,  noua  luttions  pour  obtenir  dans  l'in- 
/  de  notre  année  une  grande  conquête; 
lit  la  poaaesaion  du  grade,  cette  déclaration 
le  grade  était  la  propriété  de  l'offider  qui 
lit  conquia.  Maintenant  on  veut  faire  un  pas 
»lua.  et  ce  sont  les  avantages  que,  par  la  loi 
1834»  yona  avess  attachés  a  la  disponibilité, 
>n  vous  demande  d'établir  pour  l'année  en- 
3.  S*il  n'y  avait  là  que  des  conséquences 
ncières,  le  pouvoir  dont  le  besoin  de  chaque 
*  eet  de  reconnaître  comme  il  le  fait  les  sér- 
ia rendus  par  l'armée,  le  pouvoir,  pourrait  se 
ser  entraîner  dans  une  semblable  voie;  mais 
ne  peut  pas  établir,  quelque  bienveÙlance 

Ton  puisse  professer  pour  l'armée,  que  ces 
ditions  qui  seraient  insûtuées  pour  la  position 

traitements  de  disponibilité,  seraient  éta- 
ts aussi  pour  la  possession  de  l'emploi.  Per- 
ne  n^a  cette  pensée;  il  faut  admettre  qu'il  y  a 
jour  donné  où.  le  retrait  d'emploi  peut  avoir 
L.  On  eat  obligé  de  reconnaître  qu'il  y  a  un 
ment  où  l'autorité  royale  peut  et  doit  inter- 
dr  dans  la  fixation  de  la  situation  de  l'offi- 


r. 


Maintenant  on  établit  des  circonatances  dans 
quelles  rofUcler  poixrra  paaser  du  traitement 
activité  à  ce  qu'on  vous  propose  d'tatroduire 


«,  la  situation  de  la  réserve.  Comment  veut-on 
e  les  officiera  arrivés  à  cette  situation  puissent 
Bser  à  la  retraitet  On  vient  de  déclarer  qu'il 
idrait  le  consentement  de  l'officier,  et  il  est 
ident  que  ce  consentement  n'existera  jamais, 
i  fixe,  pour  arriver  à  cette  situation  de  la  rjé- 
rve  ^ui  remplace  la  retraite,  qu'U  faudra  des 
nditiona  d'âge.  Messieurs,  c'est  là  un  point 
^  grave  et  qui  mérite  toute  l'attention  de  la 
lambre,  en  se  plaçant  au  point  de  vue  des  in- 
rêts  militaires  du  pays. 
Depuis  que  des  circonstances  impérieuses 
raient  obUgé  un  des  miniatrea  précédents  à 
troduire  cette  diaposition  pour  arriver  à  obte- 
j  un  dea  résultats  exigés  par  les  Chambres,  la 
iminution  des  charges  du  Trésor,  et  en  mtoie 
imps  pour  assurer  à  cette  armée  quelques  va- 
mces  dans  les  cadres  qui  permissent  de  récom- 
enser  tant  de  bons  services  ;  de^puis  au'une  né- 
assité  impérieuse  avait  obligé  d'iqtroauire  cette 
isposition  oui  voulait  qu'à  un  certain  jour  de 
^  carrière  l'ofQcier  général  cessât  nécessaire- 
leivt  de  servir  le  pays,  dea  réclamations  univer- 
elles  s'étaient  élevées;  on  avait  réclamé,  non 
>a9  contre  le  ministre  qui  avait  introduit  cette 
lispoaition,  mais  contre  Ua  néceaaité;  déplorable 
^e  la  loi  lui  avait  imposée.  Toujours  on  s'était 
it  que  c'était  mettre  en  jeu  le  sort  dea  o& 
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loterie  leur  carrière  que  de  décider  que  c'était 
le  jour  où  l'on  avait  62  ans  qu'on  caeaait  son  aer< 
vice,  et  à  66  ana  qu'on  ceaaait  de  pouvoir  com- 
mander une  armée.  H  eat  évident  oue  ne  voulant 
pas  laisser  au  pouvoir  la  reaponaanilité  de  jngor 
ai  un  offider  ffénéral  peut  conaacrer  aea  aervicee 
au  paya,  on  a^en  eat  remia  au  haaard.  En  effet, 
ne  aavons-noua  paa  qu'û  est  tel  officier  général 
de  65  ana  qui  pourrait  encore  aervir  son  paya? 
Noua  avona  dea  exemples  qui  l'attestent. 

N'avons-noua  pas  vu,  dans  cette  période  de 
trois  ana,  dea  populations  entiàrea  attriatéea  de 
voir  mettre  à  la  retraite  un  officier  général  qui 
aemblait  encore  dana  la  force  de  l'âge,  maia  naxoe 
qu'il  avait  atteint  oe  jour  où  cette  loi  fatale  lui 
disait  de  remettre  son  épée  dana  le  fourreaut 
C'est  une  disposition  contraire  à  notre  intérêt 
militaire;  car  li  faut  savoir  que  oette  fougue  de 
nos  jeunes  armées,  de  nos  armées  temporaires, 
que  cette  fougue  qui  fait  nos  victoires  a  besoin 
d'être  tempérée  par  l'autorité  de  l'expérience 
que  donne  l'âge. 

S'U  est  un  pays  qui  ait  besoin  de  voir  à  aa  tête, 
dana  dea  cas  exceptionnela,  rofflcier  tfm  a  con- 
aervé  la  force  nécessaire  pour  le  aervir  encore, 
c'est  le  pays  que  noua  tepentontons. 

Outre  ces  consîdérationa  générales  qui  sont 
prises  de  ce  tempérament  français  qu'on  accuse 
et  qu'a  faut  louer,  il  y  en  a  d'autres  qui  sont 
prises  de  notre  organisation  militaire  eUe*même. 

Vous  avez  dû  vouloir  que  le  soldat  ne.pût  être 
enlevé  à  aa  famiUe  que  pour  un  çetit  nombre 
d'annéea.  Dea  conaidârationa  finandères,  ou  plu- 
tôt des  considérations  militaires  font  paaser  le 
S  lus  grand  nombre  poaaiUe  de  citovena  aoua  les 
rapeaux  afin  de  leur  faire  apprendre  le  métier 
dé  aoldat,  pour  qu'un  iour,  si  la  patrie  les  ^1^- 
lait,  ils  pussent  reparaître  aoua  les  drajpeaux.  £it 
quand  voua  auriez  une  armée  jeune,  inexpéri- 
mentée, vous  vous  priveriez  de  généraux  blan- 
chis sous  le  harnais,  capables  de  la  conduire. 

Il  résultera  de  votre  loi  que  vous  seres  obligés 
de  vous  priver  de  très  bons  officiers  qui,  bien 
qu'ils  aient  atteint  l'âge  de  la  retraite,  ont  en- 
core la  force  nécessaire  pour  servir  leur  çaya; 
cette  loi  fatale  les  fera  rentrer  dana  la  vie  civile. 

Je  dis,  Maiaieura,  que  la  condition  d'âge  est 
contraire  à  toua  lea  intérêts  militaires  du  pays» 
et  que  vous  deves  la  reipousser.  C'est  dans  cette 
pensée  que  ne  voulant  nen  enlever  dea  garanties 


généraux  sous  l'empire  dea  règles  qni 

dirigent  aujourd'hui  toute  Tannée  depuis  la 
Charte  de  1830. 

D'après  la  loi  orcaniaue  de  1834,  tous  les  offi- 
ciera généraux  de  l^mee  aont  exposés  à  être  mis 
à  la  retraite  le  jour  où  leurs  chefs  jugent  (ju  us 
ne  peuvent  plus  bien  servir.  Cette  disposition 
étant  générale,  la  loi  de  retraite  étant  une  oon- 
dition  générale  pour  l'armée,  faut-il  l'abolir  pour 
l'armée  entière  et  la  remplacer  par  la  réaerve, 
ou  bien  faut-il,  par  privilège,  n'appliauer  cette 
dispoaition  qu'aux  officiers  généraux? 


ïxers  généraux  et  celui  de  l'armée  môme;  que 
^'était,  pardonnoz-moi  l'expreasion,  mettre  a  la 


faut 

mer  la  retraite  pour  ,  __, . 

la  supprimer  par  privilège  que  pour  le  cadre  de 
l'état-major  généralf  Ymk  U  vraie  question  ^ui 
vous  eat  posée.  C'est  donc  sur  la  loi  de  1834  qu'on 
vous  appelle  à  délibérer  à  nouveau;  ce  sont  ses 
dispositions  fondamentales  qu'on  veut  voua  faire 
changer;  il  fallait  que  la  Chambre  le^sût. 
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M.  4e  Lateardonnoye*  Je  demande  la 
parole  pour  leleyer  deux  erreim  qm  me  sont 
personnelles,  sans  préiadioe  de  plusienn  antres 
qne  j'ai  remarquées  dans  le  dlsoonis  de  M.  le 
ministre  de  rinstmotion  publique. 
M.  le  ministre  de  l'instruction  publique  a  cru 
ne  j'avais  dit  qu'il  était  bon  d'appliquer  à  toute 
armée  la  suppression  de  la  retraite  qu'il  était 
question  de  faire  prononcer  pour  les  officiera 
généraux.  J'ai  dit  précisément  le  contraire;  j'ai 
dit  que  la  loi  de  1834  présentait  une  lacune,  en 
ce  qu'elle  ne  prescrivait  pas  l'obligation  de 
rendre  des  ordonnances  pour  régler  les  condi- 
tions de  la  retraite;  et  c'est  à  cette  occasion  que 
j'ai  cité  les  paroles  du  général  Foy,  qui  établis- 
saient qu'il  fallait  que  la  retraite  fût  donnée  à 
des  conditions  fixées  par  l'ordonnance.  Je  crois 
que  oe  qu'a  dit  M.  le  ministre  de  l'instruction 
publique  est  contraire  à  ces  paroles. 

M.  de  Salvendy,  minietre  de  Vinttnêelion 
publicité.  Je  ferai  remarquer  à  l'orateur  que 
lorsque  le  ffénéral  Foy  demandait  que  des  ordon- 
nances refassent  la  position  des  officiers  de  l'ar- 
mée, il  demandait  moins  que  n'ont  fait  la  Charte 
de  1830  et  la  loi  organique  de  1834,  qui  a  réglé  le 
sort  des  officiers  de  tout  grade. 

Je  lui  ferai  remarquer  en  même  temps  que 
lorsqu'il  a  pensé  que  des  ordonnances  devaient 
intervenir  pour  r^ler  les  dispositions  de  la  loi 
de  1834  sur  les  retraites,  il  pensait  ^ue  la  loi 
de  1834  était  incomplète;  il  pensait  qu'elle 
n'avait  pas  voulu  que  l'autorité  royale  pût  met- 
tre à  la  retraite  un  officier  qui  remplit  les  condi- 
tions; par  conséquent  il  posait  un  principe  con- 
traire a  celui  que  j'ai  déclaré  recelé  dans  la  loi 
de  1834;  et  comme  cette  loi  oui  a  réglé  la  situa- 
tion des  officiers  de  l'armée,  aans  toutes  les  con- 
ditions, a  employé  pour  la  retraite  ces  seuls 
mots  :  «  La  retraite  est  la  position  de  l'officier 
rendu  à  la  vie  civile  et  admis  à  jouir  d'un  traite- 
ment de  retraite.  » 

Cette  loi  a  bien  su  que  lorsqu'elle  stipulait  sur 
les  trois  situations  par  un  seul  article,  elle  fai- 
sait autre  chose  que  consacrer  un  des  droits  do 
l'autorité  royale  et  qu'établir  que  ce  droit  ne 
pourrait  rencontrer  aucune  limite  ni  aucune  bar- 
rière; par  conséquent,  le  suis  dans  les  termes  et 
dans  1  esprit  de  la  loi  de  1834,  et  toutes  les  dis- 

Sositions  qu'on  présente  n'ont  d'autre  but  que 
'en  sortir. 

M.  de  Meraay.  Avant  d'entrer  dans  la  dis- 
cussion, j'ai  hâte  d'exprimer  à  la  Chambre  mon 
profond  étonnement,  et  j'espère  qu'elle  le  par- 
tagera, de  voir  venir  à  cette  tribune  M.  le  mi- 
nistre de  la  ffuerre  et  M.  le  ministre  de  l'ins- 
truction  publique  s'opposer  tous  deux  aux 
avantages  que  la  commission  propose  d'accorder 
à  des  intérots  qui  doivent  leur  être  sacrés.  Les 
rôles  sont  donc  aujourd'hui  .intervertis.  Rap- 
pelés-vous.  Messieurs,  que  naguère,  à  cette  même 
tribune,  c'était  le  ministère  qui  venait  défendre, 
disait-il,  les  intérêts  de  l'armée,  reprochant  à  la 
Chambre  sa  parcimonie,  les  voies  d'économie 
malentendue  aans  lesquelles  elle  voulait  entrer, 
et  le  peu  de  compte  qu'elle  faisait  de  tant  de 
dévouement  et  de  si  glorieux  services  rendus 
au  pays.  Aujourd'hui  c'est  la  commission,  or- 
gane de  cette  Chambre,  qui  vient  nlaider  en  fa- 
veur de  l'armée,  réclame  pour  elle  les  récom- 
penses qu'il  est  possible  de  lui  accorder,  et  qui 
trouve  ses  adversaires  sur  le  banc  des  ministrâ. 

Abordons  la  question  :  MM.  les  ministres  sont 
venus  yous  dire  qne  nous  voulions  abolir  la  re- 


traite pour  les  offiden  gtoéranx,  et  c«s:i; 
ainsi  un  privilège  en  leur  faveur. 

Je  ne  crois  jpas  qu'il  y  ait  rien  dam  k  p: 
de  la  commission  qui  soit  de  nature  à  r^\ 
une  semblable  supposition.  Assméoiat,  àï 
ministre  de  la  guerre  entend  que  la  loi  de  II  « 
1831  ait  rendu  la  retraite  obligatoiie  po:zt- 
officier  qui  a  trente  années  de  serrioes  aensp: 
il  a  raison  de  dire  que  nous  voolcms  rapprit:. 
retraite;  mais  il  nW  est  pas  ainâ  :  k  t^z-, 
sion  n'a  pas  pu  se  tromper  sur  les  int^str^- 
législateur,  qui,  en  voulant  que  le  droit  i^y. 
sion  de  refaite  fui  ooqude  à  trente  ans  (kmv^ 
de  $en>iee$  effectifê,  a  eu  évidemment  e  :-• 
d'assurer  aux  officiers  une  juste  lémoBn: 
des  services  rendus,  et  non  d'armer  mi?. 
ministre  de  la  guerre  du  dernier  mojes  ^*> 
pression. 

Le  projet  de  la  commission  laisse  la  ofi-' 
généraux  dans  le  droit  c-ommnn,  c'eit  âc 
qu'il  leur  rend  la  retraite  faenltatiTt  n  r^^ 
lorsqu'ils  auront  trente  ans  de  86rriee6,ik.4er: 
aptM,  comme  tous  les  autres  militaziee.  i  :. 
mander  leur  retraite. 

Mais  ce  que  nous  voulons  surtout  e  er  n? 
venir  un  arbitraire  que  l'on  tend  à  codsoîst: 
qui  a  été  constitué  en  effet  dans  le  projft  ér  L 
que  nous  discutons. 

Ce  qu'il  importe  aussi,  c'est  de  fan  reerr 
devant  la  Chambre  l'étrange  eontradicto:  '^ 
laquelle  est  tombé  M.  le  ministre  delire:- 
On  a  peine  à  s'expliquer  comment  le  mcL£** 
pu,  à  six  mois  de  distance,  présenter  dan  p^. 
jets  aussi  différents  l'un  de  l'autre,  et  sans  ly- 
soit  dans  son  dernier  exposé  des  motife.  vt  ie.- 
le  sein  même  de  la  commission,  chercfai  i  j^ 
tifler  cet  inexplicable  changement  H  ^*  >' 
d'ajouter  que  M.  le  ministre  de  U  pem  rx 
l'année  dernière,  sauf  les  limites  d'&ie.  m^r 
tement  de  l'avis  de  la  commission,  et  çpï  i<^ 
remerciait  des  amâiorations  intio^i%  |^* 
nous  dans  son  projet  de  loL  Je  peiieqsei£»>* 
mémoire  est  fidèle,  il  ne  me  déme&tini»^ 

Quant  au  projet  qui  nous  est  wm.  f  ^^ 
saurais  comment  le  quali^er  :  ^  i^'^  '  ^ 
dire,  qu'un  projet  informe,  un  comwiéfeCi^ 
ques  articles  se  bornant  à  établir  le  é&i  > 
maréchaux,  celui  des  lieutenaQtB*gà)énfli  <" 
maréchaux -de-camp. 

Sans  rien  préciser  sur  rorganisatioD  (t:^: 

tutive  de  ces  différentes  positions,  ee  projet  ^  '^'* 
autre  que  la  consécration  de  l'arbitiain.  e^ , 
ne  comprends  pas  qu'on  vienne  denusdfl  i  ^ 
Chambre  de  sanctionner  par  la  loi  oe  qvLOt  .^ 
terait  peut-être  à  faire  consacrer  par  ra^  f^''- 
nance. 

Je  persiste  à  soutenir  que  nons  somma  r(<i* 
dans  le  principe  de  la  loi  de  1831,  ei  laissa^  ^ 
officiers  généraux  la  faculté  de  prenait  les^^ 
traite  après  trente  ans  desemoe.L»c<»^* 
sion.  appréciant  à  leur  juste  valeur  les  p^f 
services  rendus  par  les  officiers  génénoi,  &y<^' 
que  ces  grades,  si  péniblement  et  si  ^^ 
ment  conquis,  fussent  entourés  de  tonte  Uc<i||- 
sidération  qui  leur  est  due,  et  de  tontee  Itfg>^ 
ties  accordées  au  reste  de  l'armée. 

Tous  les  officiers,  auels  qu'ils  soient  jusq^- 
grade  de  colonel  inmusivement,  ont  des  fs^ 
ties;  ce  n'est  pas  après  trente  ans  de  sef^* 
au'on  leur  inflige  la  retraite;  car.  je  le  rt^'; 
r  application  qu^en  pourrait  faire  le  goa^fc^ 
ment  ne  serait  souvent  qu'une  pnnitioo. 

Ce  n*est  pas  à  trente  ans  deserrioeqiui^^ 
lonels^    les   lieutenants -colonels»  1«  ^' 
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f  etc.,  sont  mis  à  la  retraite;  il  résulte  d*iiiie 
aruotion  doxmée  par  M.  le  ministre  de  la 
irre  lui-môme»  aux  inspecteurs  généraux,  et 
it  r  application  se  fait  tous  les  jours  dans  les 
eaux  du  ministère,  qu'un  colonel  ne  peut 
)  mia  à  la  retraite  avant  60  ans  d*ftge,  un 
itenaut-colonél  avant  58  ans,  un  chef  de 
aiUon  avant  55  ans,  et  un  capitaine,  lieute- 
it  ou  Bous-lieutenant  avant  53  ans,  à  moins 
ils  ne  soient  passibles  des  cas  prévus  par  les 
Lcles  e,  10, 11, 12et  13delaloidu  19mal  1834. 
je&  officiers  gîénérauz  ne  jouissent  pas  de  ces 
intages  ;  peu  de  jours  après  le  retrait  de  Tor- 
inance  du  5  avril  1832,  qui  fixait  des  limites 
ge,  vous  avez  vu  paraître  une  autre  ordon- 
ice  mettant  à  la  retraite  un  certain  nombre 
fficiers  généraux  qui  étaient  loin  d'avoir 
le  fixé  pour  la  mise  a  la  retraite  des  colon^. 
^en  trouvait  effectivement,  dans  le  nombre, 
i  n'avaient  pas  au  delà  de  47  à  48  ans. 
fe  demande  si,  abstraction  faite  du  grade,  il 
»  équité  à  traiter  les  lieutenants  généraux  plus 
lavorablement  que  les  colonels,  voire  même 
d  les  sous-lieutenants.  Non  !  Je  ne  crois  pas 
e  la  Chambre  reproche  à  la  commission  d'a- 
ir outrepassé  ses  pouvoirs  en  reconnaissant 
e  la  loi  du  11  avril  1831  devait  rester  appli- 
l>le  aux  offîders  généraux,  et  qu'il  fallait  don- 
r  à  leur  position  toute  la  stabilité  qu'elle  com- 
rte. 

C*est  par  ces  considérations  que  nous  avons 
idu  la  retraite  simplement  facultative  pour  les 
Iciers  généraux. 

Bfaintenant  le  ministre  vient  vous  dire  : 
lais  avec  vos  limites  d'âge,  non  seulement  vous 
Ttez  atteinte  à  la  prérogative  rovàle;  mais 
us  empêchez  encore  de  conserver  dans  l'acti- 
bé  les  officiers  dont  l'exp^ence  est  de  la  plus 
ute  utilité  xM>ur  le  gouvernement.  » 
Je  nie  ce  fait,  et  je  crois  que  si  l'on  eût  lu 
tentivement  le  projet  de  la  commission,  on 
rait  pu  reconnaître  la  prudence  dont  eUe  a 
nné  des  preuves  à  cet  égard.  EUe  a  compris 
l'il  7  avait  néceasité,  en  temps  de  paix,  où  l'on 
a  pas  les  mêmes  moyens  qu'en  temps  de  guerre 
entretenir  l'émulation;  il  y  avait,  dis- je,  né- 
ssité  de  ne  point  paralyser  l'avancement,  et 
>ur  arriver  à  ce  but,  de  forcer  les  officiers  gêné- 
ux  à  passer  de  la  position  d'activité  dans  le 
dre  de  réserve» 

La  commission  n'a  pas  voulu  priver  le  gou- 
^mement  du  dévouement  et  de  l'expérience 
«  vétérans  de  l'armée.  Elle  a  compris  que 
était  en  temps  de  guerre  surtout  qu'il  pouvait 
re  utOe  au  pays  de  recourir  à  leur  capacité  si 
>uvent  éprouvée,  soit  pour  le  commandement 
»  placer,  soit  pour  r  organisation  ou  la  de- 
nse intérieure,  soit  enfin  pour  toute  autre 
onction, importante.  En  temps  de  paix,  lors- 
d'il  ne  s'a^t  que  d'instruction,  de  manœuvres 
1  de  détails  ^de  service  réglementaire,  il  faut 
user  les  emplois  aux  jeunes  officiers;  alors  ils 
)  familiarisent  avec  le  commandement;  ils  se 
mt  connaître  et  apprécier  du  soldat,  et  de- 
iennent  plus  tard  en  état  d'appliquer  la  théo- 
e  à  la  pratique. 

Eh  bien  I  voilà  quelle  a  été  la  pensée  de  la 
omïnission;  et  il  est  assez  remarquable  que, 
ans  le  moment  où  l'on  vient  nous  accuser 
l'avoir  porté  atteinte  à  la  prérogative  royale, 
lous  nous  soyons  trouvés  d'accord  avec  une 
ommission  instituée  pour  le  même  objet  à  une 
poque  peu  éloi^ée,  quoique  bien  différente 
le  la  nôtre.  Le  fait  que  je  vais  citer  mérite  quél- 

2«  sénix.  T.  Gxvn. 


Sue  attention.  Je  prie  la  Chambre  de  vouloir 
ien  m'écouter. 

Ce  que  la  commission  a  rhonneur  de  vous 
présenter  aujourd'hui,  c'est  précisément  ce  que, 
sous  la  Bestauration,  en  1829,  le  général  Bour- 
mont  voulait  faire  adopter.  Après  avoir  arrêté 
nos  idées,  nous  avons  reconnu  qu'il  y  avait  simi- 
litude parfaite  entre  le  système  que  nous  sou- 
tenons et  celui  du  général  Bourmont.  11  y  a 
identité,  non  seidement  dans  le  principe,  mais 
dans  les  phrases,  et  même  dans  les.  mots;  et 
assurément.  Messieurs,  on  n'accusera  pas  la 
Bestauration  d'avoir  jamais  négligé  de  soutenir 
les  préro^tives  de  la  Couronne.  Non,  sans  doute  ! 
et  je  crois  ^ue  chacun  de  vous  est  fixé  à  cet 
^ard.  Eh  bien  !  le  dis  que,  quand  la  Bestaura- 
tion consentait  a  laisser  consacrer  le  principe 
que  nous  défendons,  non  seulement  pour  les 
officiers  généraux,  mais  même  pour  les  maré- 
chaux, vous  ne  deves  pas  crainœre  de  le  consa- 
crer aujourd'hui  (Bruit.) 

Je  demande  pardon  à  la  Chambre  si  j'ai 
abusé  de  ses  moments;  mais  cette  question  est 
tellement  grave  qu'on  ne  saurait  trop  l'appro- 
fondir. Je  termine  en  disant  que  la  commission, 
tout  en  voulant  maintenir  la  prérogative  royale, 
dont,  au  besoin,  elle  se  constituerait  le  défen- 
seur, a  voulu  aussi  entourer  les  officiers  géné- 
raux de  toute  la  considération  et  de  toutes  les 
faranties  auxquelles  ils  ont  droit  de  prétendre.  La 
"rance  est  le  seul  pays  de  l'Europe  où  la  posi- 
tion de  l'officier  ffénéral  ne  soit  pomt  immuable, 
et  cependant  nùQe  part  ailleurs  les  services  ren- 
dus par  les  officiers  généraux  n'ont  été  aussi 
éminents.  Ce  sont  eux  qui  ont  conduit  nos  ar- 
mées à  la  victoire,  et  conquis  les  lauriers  dont 
nous  sommes  justement  fiers. 

Eh.  bien  !  je  crois  ^ue  le  temps  est  venu  de 
faire  acte  de  justice.  Si  le  -projet  est  adopté,  nous 
rentrerons  dans  des  limites  raisonnables;  la 
Chambre  pourra  donc,  sans  sortir  des  voies  de 
stricte  économie  qu'elle  s'est  tracées,  rendre 
justice  à  ces  officiers,  et  leur  donner  une  posi- 
tion convenable  pour  eux  et  digne  du  pays.  Je 
ne  doute  pas  que  la  Chambre  ne  consente  à 
s'associer  a  cette  pensée  de  généreuse  équité. 

DISCUSSION  DES  ASTIGLBS. 

M.  le  Président.  Je  donne  lecture  de  l'ar- 
ticle 1*'  de  la  commission,  qui  est  ainsi  conçu  : 

Art.  1*'  (de  la  eommUHon). 

c  Le  nombre  des  maréchaux  de  France  est 
fixé  à  6  en  temps  de  paix,  et  pourra  être  porté 
à  12  en  temps  de  guerre. 

ff  Ce  grade  ne  sera  conféré  qu'aux  lieutenants 
généraux  qui  auront  commandé  en  chef  une 
armée,  ou  un  corps  d'armée  composé  de  plu- 
sieurs divisions  de  différentes  armes.  » 

M.  Bover  de  Peyrdeau  voudrait  substituer  à 
cet  article  et  même  à  toute  la  loi  l'amendement 
dont  je  vais  donner  lecture. 

Un  fn&mbre  :  C'est  inutile,  il  n'est  pas  ap- 
puyé! 

M*  Beyer  de  Peyreiean.  Je  le  retire. 

M.  le  Préaldeot.  Le  projet  du  gouverne- 
ment étant  différent  de  celui  de  la  commission, 
j'en  donne  lecture  : 
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«  Le  namlnrer  âm  marédiaiec  ë&  IhMmœ  mt 
fixé  à  12.  » 

M.  le  Jiéaéral  'BeriianlT  ministre  de  la 
guerre.  Meaâieiirs,  je  soumettrai  à  la  Chambre 
§Biel4][ua0  observationSy  d*  abord  sur  le  premier 
pwagraphe  de  l'article  1«^  c'est-à-dîre  sur  le 
nambre  dea  maxéc&axLx  de  France. 

La  Gommifisionr  dans  son  rapport,  fixe  à  6  en 
temps  de  paix  le  nombre  des  maréchatcr  de 
Franoey  et  a  12  en  tempe  de  guerre. 

Sumosons  qu'après  une  grande  merre  il  y 
ait  e^ctivement  12  maréchaux  de  France, 
o'est-à-dxre  12  de  nos  hautes  et  illustres  capa- 
ekés  qui  aient  acquiis  cette  dignité. 

M.   le  warëdhal  Claiiflci.  Je  demande  la 

parole  après  le  ministre. 

M.  le  ipésëral  Bevaard,  mimetre  de  la 
çawrre.  ïi  n'y  a  pas  de  doute  que  tons  les  ser- 
vices, tous  les  énûnents  serTices  n'auraient  pas 
été  récompensés;  â  s'ensuivrait  eue  ceux  qui 
n'auraient  point  pris  place  dans  le  cadre  des 
12  marédiaux  ne  pourraient  point  espérer  de 
voir  leurs  services  récompensés.  Nous  avons 
des  exemples  de  nos  lieutenants  généraux  qui 
n'ont  pu  aequérir  le  grade  de  maréchal  de 
France  pendant  la  guerre,  et  aux  immenses  ser- 
vices desquels  le  gouvernement  a  rendu  justice 
en  les  élevant  à  cette  dignité  une  fois  la  guerre 
finie.  Le  ca^e  devrait  rentrer  dans  le  nombre 
de  6  maréciMMx  de  France,  et  des  UevtenaAts 
généraux  q«i  se  seraient  hautement  distingués 
perdraient  atoss  tout  espoir  de  figurer  parmi 
id»  nMfféehaux  de  Franee. 

VeiM^  Messieui«y  la  seule  observation  que 
j'avais  à  soumettre  sur  œ  point.  (Au»  vowl 

M.  le  naréeiial  Clanael.  Je  donne  mon 
approbation  en  général  à  tous  les  articles  du 
projet  de  la  commission;  et  quant  au  premier 
article  sur  les  maréchaux  de  France,  f  approuve 
infiniment  leur  réduction  par  voie  drertmction 
m  nombre  de  six  en  temps  de  paix. 

Je  demande  à  la  Chamore  qu'elle  veuille  bien, 
en  cae  de  guerr.3,  ouvrir  une  plus  large  car- 
rière à  l'ambition  noble  des  généraux  qui  com- 
mandent les  armées.  Si  le  cadre  était  rempli 
pendant  la  paix,  il  n'y  aurait  plus  de  vacances 

Sendant  la  guerre,  et  il  y  aurait  mems  de  mottUb 
'émulation. 

Or,  les  généraux  ont  besoin  d'émulation,  car 
on  ne  fait  pas  la  guerre  pour  ne  rien  obtenir. 
Les  généraux  ne  peuvent  être  blâmés  d'avoir 
la  neble  ambition  d'arriver  au  premier  grade 
de  l'armée,  à  la  plus  éclatante  récompense  des 
services  rendus  à  la  patrie,  des  services  le?  x^us 
péniÛes,  les  plus  difficiles,  les  plus  dangereux, 
et  par  conséquent  lés  plus  dignes  de  récompense. 
J'ai  Fhonneur  d'être  maréchal  de  France  : 
j'aime  sans  doute  mes  collègues,  mais  je  désire 
^'on  laisse  pendant  la  paix  des  ]placee  vacantes 
pour  récompenser  les  serviees  qm'  seronx  rondos 
en  temps  de  guerre. 
J'appuie  les  articles  de  1»  oommîBsîen» 

K.  E«aeave-l<gplag«e,  ministre  dee  "fimOMes, 
Une  difficulté  de  rédaction  m'engage  à  deman- 
der la  division. 

M.  (le  Président.  Alors  j.e  meta  aux  voix 
le  premier  paragraphe. 

(Le  premier  paragraphe  de  Farlicle  !*■  tat 


«è0pté(  à  la  piesfae  imaaimitéu  —  IL  Vatoa* 

^t6»eo«iare.) 

Ml  te  fçésërar  BferAardf,  m&tUOre  de  Ih 
auerre.  J'ai  quelques-  observations  à  soumettre 
a  la  Chambre  au  sujet  du  second  paragraphe  de 
rartîcle  I^^  qui  est  ainsi  conçu  : 

c  Ce  grade  ne  sera  conféré  qu'aux  lieutenants 
généraux  qui  auront  commandé  en  chef  une 
armée  ou  un  corps  d'armée  composé  de  phsienrv 
divisi<ms  de  différentes  armes.  » 

D'abord  la  nomination  d'un  lieutemuit  gé- 
néral au  grade  de  maréchal  de  France,  MessieniB, 
est  entièrement  au  choix  de  la  Couroime;  ici 
donc  la  loi  lui  imposerait  une  condition  que 
'  l'ordonnance  seule  peut  régler.  Ensufte,  et  si 
l'amendement  pouvait  prévaloir,  sur  les  mots 
«  plusieurs  divisions  de  différentes  armes  >  je 
ferais  remarquer  qu'il  -pent  arriver  qu'une  ar- 
mée ne  soit  composée  que  d'infanterie.. 


Ut  ^éaérmi  âMMrvle.  Ce  n^eat  pm  une 
armée  t 

M.  le  ipénëral  BemardI,  ministre  de  la 
guerre.  Il  ne  faudjrait  pas  mettre  :  «  Divisions 
de  différentes  armes;  »  mais  dire  simplement  : 
«  Une  armée  et  un  corps  d'armée»  » 


M.   le  gémémskl    Pf  affaf.   On 
rédi^F  ainsi  :  «  Un  c&tpé  d'armée  eoxBGposé  ds 
plusieurs  divisions,  s  sans  plus.  (Appuyé!) 

M.  Sapey,  rapporteur.  M.  le  Président  vent-il 
mettre  aux  voix  la  rédaction  ainsi  modifiée  : 
«•  Un  corps  d'armée  composé  de-  pluaîeuza  divi- 
aiens^  » 

(Le  deuxième  pacagraphe  aànai  modifié  est 
adopté.) 

M.  Valevi  (de  sa  place)*  Avant  qua  la 
Chambre  vote  sur  l'article  entier»  je  demande 
à  faire  ime  observation,  ou  plutât  une  quastion. 
Si  je  me  sais  élevé  contre  les  amendementa  de 
la  eemmissioUy  c'est  qu'il  existait  dans  mon 
esprit  un  douté  q^ue  je  prie  MM.  de  la  commis- 
si<m  de  vouloir  bien  éclaircir.  Je  crois  que  mon 
observation  mérite  un  moment  d'attention.  Je 
tais  eette  supposition  : 

XouB  étions  en  paix  avant  la  bainilie  de  Wa- 
gsaoa.  La  bataille  de  Wagraa  se  Mvre;  Tempe- 
reur  ne  fait  sur  le  champ  de  bataille  ameiin  m»- 
réobal  de  France;  la  paix  est  signée  à  Vienne  r 
pouvei'Voua  flairo  un  maréohal  de  Fxvnoel 
(Bxdemuéiêeks  dinerses.)  Bépendea  4  oel^ 
^  jigvsBSnou.  ^ 

M.  VaCent  (à  la  tribune/.  U  j  a  dmm  ces 
mots  i  «  état  de  paix  et  état  de  guerre;  «  une 
question  sur  laquelle  je  prie  qu'on  veuille  bien 
éclairer  mon  opinion.  J'ai  posé  tout  à  Fheure 
ce  fait,  ou  tdutôt  cette  question  ;  c  Avant  la 
bataille  de  Wagram  nous  étions  en  paiz...  » 

M.  la  général  Thi*r4.  Nen  I  non  i  (A.^fUm- 

tkm.) 

M.  Maagntn.  Il  est  daur  qu'aTant  lu  guerre 
on  était  en  paix.  (On  rit.) 

M.  Wniant.  La  batailla  se  livres  SKipoléon 
ne  fait  anr  le  èhaoïp  de  bataille  ancwn  manéolial 
de  France^ 

Tdx  namhrmtses.  :  Mais  si,  MaedomM  f 

M.  VnianC  Maia»  MeQflîonWb  c'est  nne  nif^e- 
■ition  !  Peur  éviter  de  soulever  auowibe 
tibilzté»  je  ne  i^ppèUerai  aneun  nem  ps4 
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une  waaMW  moas  loi 
fttAftlle  te  lÊvre;  sur  le  éhmmg  de  bataille  la^ 
[16  fait  ancMi  mavédiil  de  Fianee;  la 
ûgnée  :  peut-il  réoOTapeniiwr  dae  aBryîeoBt 

oix  namhreusM  :  Certainement  t  (BruiL) 

L  Watoot.  Mais  mettes- va»  cUntc  d'aeeord 
&  Toua-mêmea^»  pfaiA  ea  gnarel  (Bauiama- 

e  demande  à  pcéeeBier  nie  daft-rièifie  hypo- 

ona  oonaidérea-Tevs  aujourd'hui  oofmme 
ït  en  état  de  goaiTer  parce  que  la  France  a 
oyé  quelqaes  troupes  «outre  let  Arabes  t 

^aix  diverses  :  Oui  f  oui  f  Non  !  non  f 

ft»  WmimmL  Si  Toma  n'êtes  pas  en  guerre, 
s  ne  pouvez  pas  âdre'  de  mairechaux.  (Bruits 
m.) 

if.  SapeT,  ra'Dportewr.  Nous  nouaoonsidérona 
a  me  en  état  ae  guerre  lorsque  nous  avons  la 
)rre  continentade.  (Vives  redamaUons.) 

If.  WaimU  (09^  samriani).  La  réponse  me 
rait   victoiieuBe,  et  je  descends  de  la  tri- 


se.  $Sapey.  II  est  évident  que  nos  troupes 
i  sont  en  Afrique  sont  éfi^alement  en  guerre» 
îsqu'eUes  reçoivent  la  solde  de  guerre.  (In- 
ruption.)  Voilà  ce  que  je  voulais  dire.  (N ou- 
ïe inierrupiUm.} 

Bf.  le  i^éaéral  Ja«|aaailaal.  Je  oroia  qu'un 
s  membres  de  la  commission  aurait  pu  se  dis- 
nser  de  répondre  à  Thonorable  M.  Vatout;  car 
Chambre,  d'un  mouvement  général,  lui  a  re- 
ndu. Nous  savons  tous  que  quand  un  offieier 
néral  gagnera  vue  bataille  avec  ses  divisions 
mposâs  d'inlanterie,  de  cavalerie,  d'artiQe- 
S  de  tout  ce  qui,  en  un  mot,  ooaatîtue  une 
mée,  noua  aavons  teus  qu'un  pareil  événement 
va  du  reteatiroemeat  en  France,  et  que  quand 
roi  aura  vu  les  rapports  d'une  grande  be- 
ats, bien  que  la  paix  soit  signée,  cependant 
pourra,  hait  au  quinae  jours  après,  nommer 
i  maréchal  de  France.  (Asseniimenk} 
Quant  à  la  seconde  question...  (Atix  voix! 
IX  voix!)  Qoant  à  la  seconde  question  de  l'ho- 
>rable  préopmant,  qui  vient  nous  demander 
rsque  nous  serons  en  paix,  je  lui  répondraique 
urtout  où  Ton  se  bat  on  est  en  guerre.  C^t 
nsi  qu'en  Afrique  le  général  Yalée  s*est  dis- 
Qgué,  et  il  a  été  nommé  maré<^al  :  il  n'est 
niionne  qtd  l'ait  trouvé  mauvais. 
£t  en  mer,  n'étions-nous  pas  en  paix  aveo 
Europe  t  et  cependant  nous  avoua  eu.  la  ba- 
ille de  Navarin,  qui  était  un'^and  fait  d'armes 
}ur  notre  marine,  et  à  l'occasion  duquel  on  au- 
ât  d4  faire  un  maréchal  de  Franca  (Très  bém, 
es  Uên!  Aux  voix^  €m»  9oixl} 

M.  le  Président.  Je  mets  l'ensemble  de 
vtiele  l*'  aux  voix,  qui  a  été  modifié  dans  son 
ftuxième  paragraphe. 

Art.  1"  (modifié). 

<  Le  nombre  des  maréchaux  de  i^anee  est  fixé 
6  en  temps  de  paix»  et  pourra  être  porté  à  12 

Il  tempe  de  guerre. 
«  Ce  grade  ne  sera  esnléré  qu'aux  Keutenants 

ihéraux  qui  auront  commandé  en  chef  ime 

taée  ee  un  ecrpe  d^ormée  composé  de  pluoieiirB 

pvisiMB.» 


(Li^avtiole  est  adopté  à  la  t^esque  uaammiték 
—  M.  Tateut  vête  oontre.  fOi^  rH,)' 

M.  le  Président.  Je  donne  lectuse  de  Far- 
tide  3,  qui  est  ainsi  eonçik  i 

Art»  2   (êe  k»  ^cMHaicnsn-^. 

a  Les  lieutenants  généraux  et  les  maréc^aex 
de  eamp  forment  un  cadre  qui  se  divise  en  deux 
eeetiena. 

«  Première  section,  qpà  comprend  Tactivité 
et  la  disponibaitéL 

«  Deuxième  seetioa,  la  réserves 

«  Le  première  asetioe  se  eempose  de  80  Keute- 
nants généraux  et  de  160  maréchaux  de  eaovpw 

«  La  deuxi^ne  section  comprend  tous  les  oA- 
cîers  généraux  qui  ne  feront  pas  partie  dé  la 
première  section,  et  de  ceux  dont  la  pensLoii  de 
retraite  n'aura  pas  été  liquidée  à  l'époque  de 
la  promulgation  de  la  présente  loL  a 


M.  le  i^éaérai  Bernard,  miniëtre'de'la 
œuerrs.  Le  gouvernement  ne  x>eut  accepter  cette 
deuxième  section,  puisqu'elle  n'est  pas  prévue 
dans  lee  dispositions  de  la  loi  da  19  mai  1894. 

IL  de  llemajr.  Je  demande  la  permionon 
de  répondre  un  mot  à  liC.  le  ministre  de  la  guerre,, 
et  de  lui  dire  que  dans  cette  occasion  comme 
dans  la  précédente,  il  se  trouve  de  nouveau 
en  désaccord  avec  lui-même;  car,,  dans  le  projet 
de  loi  de  Tannée  dernière,  il  réclamait  la  forma- 
tion de  deux  sections» 

M.  le  général  Bemen^  mimsfrs  de  ïm 
guerre.  Dans  le  projet  de  loi  qui  a  été  soumis  aux 
Chambres  rannée  dernière,  nons  n'avions  pas 
proposé  une  seconde  section  indéteie  pour  les 

officiers  généraux  qui  y  entraient.  Notre  proposi- 
tion se  bernait  à  40  lieutenants  généraux  et 
80  marédiaux  de  camp  :  alors  les  lieutenants 
céaéraux  de  la  première  section  passaient  dans 
la  seconde  ;  lorsque  le  nombre  des  lieutenants  gé^ 
néraux  de  la  seconde  section  était  de  40,  que  le 
nombve  des  maréchaux  de  camp  était  de  80, 
alors  on  passait  de  la  seconde  sectios  à  la  ré- 
serve. 

Nous  n'établissions  pas  de  eenditîeBs  d'ftge; 
noua  disions  :  Une  ordonnance  roj^ale  détermi- 
nera le  mode  d'après  lequel  aura  heu  le  passaoe 
des  officiers  gi&iéraux  de  la  première  section  à  la 
seconde.  C'est  une  dîflérence  immense,  une  dif- 
férence maténeUe,  tandis  qu'ici  dans  le  projet 
de  loi  de  la  commission,  on  fait  une  condition 
d'âge  pour  passer  de  la  première  à  la  deuxième 
secâon  ;  nous  voulions  que  les  conditicms  fussent 
déterminées  par  une  ordonnance  royale  et  non 
par  la  loL 

M.  An|^a.  Parce  que  le  cas  établi  dans  la 
seconde  partie  de  Farticle  en  discussioa  ne  se 
trouvait  pas  dans  la  loi  du  19  mai  1834,  ce  n'est 
pas  un  motif  pour  que  la  Chambre  ne  l' ac- 
cueille pas»  Nous  faisons  une  loi  nouvelle  ;  il  n'est 
pas  dit  que  dans  cette  loi  nouvelle  ne  seront 
reproduite  que  les  motifs  et  les  faits  qui  existent 
dsms  la  loi  de  1834.  La  commission  a  cru  néces- 
saire d'y  admettre  une  position  nouvelle;  et  si 
Ton  revient  au  projet  de  loi  tel  ou'il  a  été  pré- 
senté Tannée  dûmière,  il  en  résultera  un  grave 
inconvénient,  puisqu'on  avait  limité  dans  ce 
projet  le  nombre  des  officiers  généraux  qui  figu- 
raient dans  la  réserve.  ** 
Examines  le  princrjje  d'inégafité  que  vous 
établiriea  am  jenrdliui  si  vous  lostiez  le  nombre 
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djBB  officiers  généraux.  Il  en  résulterait  qne  le 
Tnremier  venu,  jusqu'au  ohifEre  établi  dans  le  pro- 
jet, Jouirait  de  Tavantage  de  la  position,  et  que 
ceux  qui  viendraient  après  se  trouveraient  dé- 
portés forcément  dans  le  cadre  de  retraite.  Puis- 
que vous  consacres  un  rang  intermédiaire  entre 
r  activité,  la  disponibilité  et  la  retraite,  tous  les 
officiers  qui  atiront  accompli  la  condition  seront 
placée  dans  cette  catégorie. 

Or,  pour  qu*ils  y  Souvent  place,  il  ne  faut 
pas  limiter  le  nombre,  il  faut  rester  dans  -les 
termes  de  la  commission.  C*est  alors  seulement 
que  vous  consacreres  le  principe  d*égalité,  qui 
se  trouverait  violé  pour  les  officiers  généorauz 
qui  ont  acquis  le  droit  d*6tre  placés  dans  la 
même  position.  (Aux  voix!  txux  voix!) 

M.  Sapej,  rapporteur.  M.  le  ministre  de  la 
guerre  a  panaitement  raison  lorsqu'il  vous  a  dit 
que  dans  le  projet  de  loi  de  Tan  dernier  ne  figu- 
rait pas  ce  second  article  de  la  commission,  ce 
deuxième  cadre  appelé  cadre  de  la  réserve; 
mais  lorsque  M.  le  ministre  a  paru  dans  le  sein 
de  la  commission  dont  j*avais  rhonneur  d*ètre 
inembre  à  cette  époque,  nous  lui  avons  soumis 
la  modification  que  la  commission  se  proposait 
d'apporter.  Voici  le  procès-verbal  tenu  par 
M.  Duchàtel,  qui  était  secrétaire  de  la  commis- 
sion. La  mémoire  de  M.  le  ministre  ici  n'a  pas 
été  fidèle.  «  Le  ministère,  consulté  sur  cette  mo- 
dification ainsi  que  sur  la  suppression  de  la  re- 
traite, a  dit  :  J'adopte  la  suppression. de  la  re- 
traite, regardant  en  outre  la  créatidSi  d'une 
seconde  section  comme  une  amélioration  à  la  loi, 
et  comme  un  service  important  rendu  à  l'armée 
et  surtout  à  l'état-major  gén^aL  »  Voici,  d'a- 
près ce  que  M.  le  ministre  nous  a  dit,  comment 
]e  m'exprimais  dans  le  rapport  de  l'année  der- 
nière : 

c  Le  ministre  de  la  guerre,  qui  s'est  rendu 
dans  le  sein  de  la  commission,  a  donné  son  adhé- 
sion complète  à  cette  disposition,  portant  qu'à 
l'avenir  nul  officier  générât  ne  serait  mis  à  la  re- 
traite que  sur  sa  demande.  Le  ministre  a  consi- 
déré comme  une  véritable  amélioration  la  for- 
mation de  la  deuxième  section,  jjui  n'est  pas 
autre  que  celle  que  nous  produisons  aujour- 
d'hui. 9  (Aux  voix!) 

M.  le  général  Bernaré,  miniitrê  de  la 
guerre.  Quant  à  la  concession  que  le  ministre  a 
pu  faire  à  l'époque  dont  il  s'agit,  elle  n'a  été  faite 
que  moyennant  que  les  conmtions  d'âge  ne  se- 
raient pas  établies,  et  que  les  conditions  pour 
passer  de  la  première  section  à  la  deuxième  se- 
raient déterminées  par  une  ordonnance  royale. 
Cette  concession  n  était  donc  que  condition- 
nelle. 

M.  de  Garranbe.  Je  demande  d'expli- 
quer à  la  Chambre  pourquoi  la  commission  a  dit 
eadré  de  la  réserve.  Cela  répondra  à  M.  le  ministre 
de  rinstruction  publiijue,  qui  a  dit  qu'il  ne  se 
trouve  pas  dans  les  diverses  catégories  de  la  loi 
sur  l'état  des  officiers.  On  a  voulu  faire  une  ex- 
ception en  faveur  des  officiers  généraux,  et  c'est 
pour  cela  qu'on  a  introduit  un  titre  qui  n'existe 
pas  pbur  les  autres  officiers,  et  qui  doit  rassurer 
pour  l'avenir  qu'on  ne  cherchera  à  introduire 
la  même  exception  pour  d'autres  officiers  que 
les  officiers  généraux.  (Aux  voix!  aux  voix!) 

.  M.  de  Salvandy,  ministre  de  l'instruction 
publique.  Je  demande  la  permission  de  faire  re- 
marquer qu'il  résulte  des  observations  très 
clîdres.et  très  loyales  de  l'honorable  préopinant»  I 


qne  le  ministre  de  rinstruction  publique  avait 
eu  raison  d'avertir  la  Chambre  qu'il  s'agissait 
d'introduire  dans  la  loi  une  disposition  à  la  fois 
nouvelle  et  exceptionnelle. 

Maintenant,  dans  cette  disposition  nouvelle 
en  même  temps  qu'exceptionnelle,  il  est  un  point 

âui  ne  peut  pas  exciter  de  très  vives  objections 
e  la  part  des  ministres  du  roi  :  c'est  celui  qui 
consiste  à  améliorer,  pour  la  tête  de  l'armée,  les 
conditions  dans  lesquelles  elle  se  trouvera  pla- 
cée. Le  point  qui  doit  entraîner  des  objections,  et 
qui  a  fait  monter  à  la  tribune  le  ministre  de  l'ins- 
truction publique  après  le  ministre  de  la  guerre, 
c'est  le  point  qui  sera  mis  en  discussion  dans  l'ar- 
ticle sur  lequà  la  Chambre  va  voter;  c'est  lors- 
qu'il s'agira  de  décider  en  vertu  de  quel  principe 
on  passera  du  cadre  de  l'activité  ou  de  la  dispo- 
nibilité à  celid  de  la  réserve. 

La  Chambre  remarquera  qne  le  cadre  nou- 
veau de  la  commission  n'est  pas  de  son  inven- 
tion, ni  de  l'invention  des  commissions  précé- 
dentes :  il  avait  d'abord  été  introduit  par  le 
mimstre  prédécesseur  du  ministre  de  la  guerre. 
C'est  la  Cbambre  même  qui  s'opposa  en  1835  à 
l'introduction  de  ce  cadre,  nommé  alors  cadre 
de  vétérance,  pensant  que  ce  cadre  était  con- 
traire à  la  loi  de  1834.  Ainsi  donc  ce  n'est  pas  à 
l'introduction  du  cadre  (en  tant  que  cadre  de 
réserve  ou  de  vétérance)  que  nous  faisons  une 
plus  formelle  objection;  nous  les  avons  faites  au 
principe  qui  place  l'autorité  entre  deux  inconvé- 
nients, pour  décider  la  question  de  savoir  quand 
on  entrera  dans  le  cadre  de  réserve  :  l'inconvé- 
nient de  se  fier  au  pouvoir,  que  vous  appellerei 
arbitraire,  et  l'inconvénient  plus  grave  à  nos 
veux,  celui  des  conditions  d'âge,  que  nous  appe- 
lons du  hasard.  Nous  prétendons  que  cet  incon- 
vénient que  vous  ne  pouvez  nier,  et  que  nous 
appelons  de  son  nom,  le  hasard,  est  sans  garantie 
et  sans  compensation. 

Nous  prétendons  que  l'inconvénient  que  vous 
appelés  arbitraire  a  une  compensation  et  un 
contrepoids  de  tous  les  moments;  c'est  la  res- 
ponsabilité. (Mouvement.)  C'est  ce  qui  fait  que 
nous  nous  sommes  opposés  à  l'article  sur  lequel 
on  va  voter. 

M.  Chégaray.  Je  voudrais  prier  la  commis- 
sion de  m'^aircir  sur  un  doute  :  je  voudrais  sa- 
voir, dans  mon  ignorance  de  la  matière,  si,  dans 
la  pensée  de  la  commission,  l'adoption  de  l'ar- 
ticie  2,  tel  qu'dle  l'a  rédigé,  n'imi>nque  pas  l'ar- 
ticle 3,  c'est-à-dire  de  la  disposition  qui  refuse 
au  gouvernement  le  droit  de  mettre  les  officiers 
généraux  à  la  retraite  malgré  eux. 

M.  de  Mornay.  Cest  complètement  indé- 
pendant. 

M.  le  Président.  L'article  de  la  commission 
remplace  totalement  l'article  2  du  gouverne- 
ment. 

Il  n'y  a  plus  aue  la  première  section  qui  est 
limitée,  la  seconde  ne  1  est  pas. 

(L'article  2  de  la  commission  est  mis  aux 
voix  et  adopté.) 

M.  le  Président.  Je  donne  lecture  de  Tar- 
tîde  3  de  la  commission,  qui  est  ainsi  conçu  : 

Art.  S  (de  la  commission), 

.  «  Les  lieutenants  généraux  à  l'ftge  de  65  ans 
accomplis,  et  les  maréchaux  de  camp  À  62»  ces- 
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(font  d^appartenir  à  la  première  seûtion»  pour 
iBser  dans  la  seconde. 

«  A  raveoir,  les  officiels  flénéraux  ne  seront 
imis  à  la  retraite,  à  titre  d'ancienneté  de  sér- 
iée, que  anr  lenr  demande.  > 
Viennent    ici     l'amendement     du    général 
shramni  et  célni  du  général  Subenrie. 

M.  le  général  Sabervle.  Je  retire  le  mien. 

M*  le  s^aéral  BeaaeaialBa.  Je  le  reprends. 

M.  Sapej,  Toppùrtewr.  L'amendement  de 
!.  le  ffénâraf  Schramm  ne  peut  s'appliquer  qu'à 
urticïe  10* 

M.  de  Meraay.  L'amendement  du  général 
ohramm  peut  venir  après  le  dernier  paragraphe 
e  l'article  3.  Il  est  destiné  à  compléter  cet  ar- 
de. 

M.  ITatent.  Je  demande  la  division. 

M.  le  I^rëeldeat.  La  division  n'empêche  pas 

1  lecture  de  l'ensemble. 

Voici  l'amendement  du  général  Schranun  : 
«  Néanmoins,  cette  faculté  n'est  point  réservée 
ceux  qui  se  seraient  rendus  passibles  des  dis- 
ositions  de  l'article  27  de  la  loi  du  19  mai  1834, 
i  à  ceux  qui,  pour  l'une  des  causes  énoncées  aux 
xtides  9, 10, 1 1, 12  et  13  de  la  même  loi,  seraient 
econnus,  par  un  conseil  d'enquête,  ne  pouvoir 
»lu8  servir  activement  ou  faire  partie  des  cadres 
le  l'armée.  » 

Ainsi,  il  y  a  trois  dispositions  :  la  première  sur 
^ftge  auquel  les  lieutenants  généraux  pourront 
tasser  d'une  section  dans  l'autre;  la  seconde,  le 
Iroit  de  n'être  admis  à  la  retraite  qu'autant 
[u'iLa  le  demandent;  la  troisième  modification 
[n'apporte  le  général  Schramm,  concerne  les  cas 
luxquels  il  renvoie  à  la  loi  de  1834. 

L'amendement  du  {[énéral  Subervie,  repris 
3ar  le  général  Bonnemams,  s'adapterait  au  para- 
^aphe  !•'. 

M.  le  général  Beanemalna.  n  le  rempla- 
cerait. 

M.  le  Préeldeat.  Voici  le  texte  de  cet 
amendement  : 

«  Les  officiers  généraux  ne  pourront  passer  du 
cadre  d'activité  dans  celui  de  la  réserve,  savoir  : 

«  Les  lieutenants  généraux  avant  l'ftge  de 
65  ans  accomplis; 

«  Les  maréchaux  de  camp  avant   l'ftge  de 

02  ans.  » 

(Le  reste,  comme  au  projet.) 

M.  le  Préaident.  Cet  amendement  doit 
venir  le  premier,  est-il  appuyét 

Quélqueê  voix  :  Oui  !  oui  t 

M.  le  général  Sehnelder.  La  Chambre  sait 
que  depuis  quatre  ans  j'ai  constamment,  de 
toutes  mes  forces,  combattu  la  limite  d'âge  pour 
les  services  des  officiers  ffénéraux.  Tout  en  re- 
connaissant la  nécessité  ou  M.  le  maréchal  Soult 
a  été  d'adopter  cette  mesure  le  5  avril  1832,  j'ai 
pu  voir  souvent  combien  cette  coupe  refilée  pou- 
vait avoir  d'inconvénients  pour  le  service;  mais 
cette  fois,  reconnaissant  de  l'attention  bienveil- 
lante, de  la  noble  sollicitude  de  la  commission 
pour  fixer  la  position  des  officiers  généraux, 
j'accepte  ce  principe  comme  une  garantie  en  leur 
faveur.  Toutefois,  je  ne  veux  pas  priver  le  gou- 
vernement des  ressources  qm  lui  sont  offertes 
par  l'amendement,  et  je  viens  l'appuyer  autant 
que  je  lo  puis. 


Cet  amendement  ne  contrarie  en  rien  les  inté- 
rêts ^ue  la  commission  a  voulu  protéger;  mais 
il  satisfait  aussi  à  d'autres  intérête,  ceux  du  ser- 
vice. 

Si  le  gouvernement,  usant  de  la  faculté  qu'il 
lui  donne,  maintient  dans  la  première  section 
des  sommités,  des  spécialités  dont  elle  croit  les 
lumières  et  l'expérience  utiles,  il  n'y  a  certes  que 
ces  avantages  a  laisser  au  gouvernement  cette 
ressource. 

Vous  vous  rappelés  sous  quelle  préoccupation 
a  été  demandée  la  loi  qui  nous  occupe  :  c'était 
par  la  crainte  que  le  gouvernement  ne  fît  des 
avancements  immodéros,  et  ne  créât  des  offi- 
ciers généraux  sans  besoin.  £h  bien  !  Messieurs, 
si  le  gouvernement  en  conserve  quelques-uns 
dans  le  cadre  d'activité,  il  est  évident  qu'il  en 
fera  moins  et  que  le  Trésor  bénéficiera  d'autant. 

M.  de  Mornay.  Je  ferai  observer  à  la 
Chambre,  à  propos  de  l'amendement  présenté 

Sar  M.  le  général  Bonnemains,  qui  faisait  partie 
e  la  minorité  de  la  commission,  qu'en  votant 
cet  amendement  la  Chambre  renverserait  com- 
plètement le  projet  de  la  commission,  auquel  elle 
semble  votdoir  aonner  son  assentiment,  si  j'en 
juge  par  l'adoption  des  deux  premiers  articles. 
L'amendement  de  M.  le  général  Bonnemains 
porte  que  les  officiers  ^néraux  ne  pourront  pas- 
ser du  cadre  de  l'activité  dans  celui  de  la  réserve, 
savoir  :  les  lieutenants  généraux  avant  l'âge 
de  66  ans  accomplis,  et  les  maréchaux  de  camp 
avant  l'âge  de  62  ans. 

Remarquez  bien  ici  a  ne  l'intention  de  la  com- 
mission toujours  a  été  oie  s'opposer  à  l'arbitraire 
et  au  bon  plaisir  du  ministère,  en  l'empêchant  de 
mettre  à  la  retraite  MM.  les  officiers  généraux 
par  l'application  rifi^oureuse  de  la  loi  du  11  avril 
1831.  Pour  attein&e  ce  but,  la  commission  a 
compris  qu'il  fallait  fixer  irrévocablement  la 
condition  de  passage  de  la  section  d'activité  à 
celle  de  réserve;  et,  pour  cela,  elle  a  été  conduite 
à  faire  l'estimation  approximative  de  l'âge  où, 
d'après  les  probabilitas,  les  officiers  généraux 
deviennent  moins  propres  au  service  actif. 

Elle  a  reconnu  que  l'appréciation  faite  lors  de 
l'ordonnance  du  5  avril  1832,  car  des  hommes 
spéciaux  et  surtout  par  un  ministre  qui  assuré- 
ment était  en  position  de  calculer  aussi  équita- 
blement  que  possible  la  durée  des  services  actifs 
que  peuvent  rendre  les  officiers  généraux,  devait 
être  prise  pour  base;  et  en  cela  Si  commission  ne 
pouvait  mieux  faire  que  d'adopter  les  mêmes  li- 
mites. 

L'expérience  a  prouvé  également  que  s'il  se 
trouve,  au  delà  des  limites  fixées,  des  officiers 
généraux  qui  seraient  encore  en  état,  par  la  na- 
ture de  leur  constitution,  de  rester  dans  le  cadre 
d'activité,  ces  exceptions  sont  tellement  rares, 
que  la  généralité  l'emporte. 

L'amendement  de  M.  le  général  Bonnemains, 
tendant  à  laisser  encore  accès  à  la  faveur  minis- 
térielle, porte  atteinte  aux  garanties  que  nous 
voulons  consacrer.  En  conséquence.  Je  le  re- 
pousse, en  demandant  à  la  Chambre  de  vouloir 
oien  maiiatenir  dans  son  intégrité  l'article  de  la 
commission, 

M.  le  cénëral  Bennemalne.  Mon  honorable 
collège  le  géntoJ  Schn^der  â  si  bien  démontré 
les  avanta^  de  l'amendement,  tant  pour  l'ar- 
mée que  pour  le  gouvernement  et  le  Trésor,  que 
je  regarde  comme  inutile  d'ajouter  de  nouveUes 
observations.  (Amsb  ffoix!  au»  voixl) 
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M.  ie  §^méraÀ  IKoipeAvé.  iieflâmm.  j'ai 
«hfirolié  longtempB  rintentioa  -de  rautoni  de 
l'amanâerneni»^ 

P{4iM0«r#  veto;  :  Il  Ta^retiré  ! 

TTn/iOnê  vow  :  Un  antre  Ta  repm  ! 


M.  le  «éMéral  Aa^BMid.  Enfin,  je  l'ai 
tnminé  dana  le  mot  poMYvmi<. 

Je  crois  que  ce  mot,  très  vaffue  d'aiUenza,  len- 
iBone  Tme  amère-penBée,  cdfe  de  faire  oonser- 
TOT  dans  les  sangs  de  Tajînée  «des  offieiens  fféné- 
ranx  qni  secaifiDt  pBgéA  avoir  aasea  de  talenito 
pour  ^e  r£tat  me  ^onlût  pas  ae  pnv«r  de  ieacs 


£h  biaa.  l  je  cnns  .que  ootte  piéoaitkm  est  test 
à  fait  Bupemne;  car  ces  officiers  xnflsent  4aHi  la 
seoonde  caesium  ou  le  cadse  -de  qpéserwi»ooMae 
on  Toudra  l'appeler;  et  là  le  gouvernement  peut 
fes  reprendre  toutes  les  lois  qu'il  en  a  liesoin. 

.    PfoiM0«rrt«w;J^  temps  de  goflcnaeiiknnd;. 

M.  le  péAéral  ttayemad.  £a  .teflaps  de 
gueEDel  mais  oe  n'^est  qa'«n  temps  de  gaerse 
qu'on  a  ré^ement  besoin -des  ^aMes<oapaeiîfeés; 
an  temps  de  paix  on  n'a  pas  besoin  de  graiMles 
^oapaoités,  pour  commander  des  divisions  tenîto- 
.rittles.  On  ms  garde  quand  oa  ks  a;  maison  «'«n 
a  pas  .autant  besoin  lorsqu'il  me  s'agît  q«e  de 
4sommander  des  divisions  tocritsnalas  que  1ers- 
qu'il  s'a^t  de  faire  la  guerre. 

Or,  quand  le  temps  de  guerre  arrive,  on  a  la 
seconde  section,  et  on  y  prend  les  capaciîiés  vrai- 
ment utiles,  pour  s'en  servir.  Ce  n'ast  qu'akm 
qu'elles  sont  vraiment  nécessaires. 

Ainsi,  je  ne  vois  pas  du  4x>ut  de  tXH>tif  pour 
adopter  cet  amendement. 

Puîsqtte  j'ai  eu  l'occasiMi  de  monter  à  la  tri- 
Jbune,  «u'il  me  soit  pemîs  de  jeter  >uA«om  d'œil 
sur  quelques  assertions  4e  M.  le  -ministre  de  l'ina- 
talion  publique. 

M.  le  rnsnistee  de  l'instruetion  publique  voia 
a  dit  que  c'était  créer  un  ^p»nd  iHivil^ge  pour  les 

généraux,  <|ue  de  les  soustraire  a  la  loi  comBuuie 
e  la  retraite. 

Je  orods.  Messieurs,  que^  quand  un  pnvil^ 
tourne  au  ^poftt  de  tous,  il  a  perdu  le  nom  de 
privilège.  (Trèê  kimU  tttèê  Umi!)  Et,  en  effet,  iei 
c'est  au  ABofit  de  tous  :  le  privilège  est  auaom- 
met  de  l^iôdi^e;  maïs  les  «ohelens  sont  ouviepts 
à  tout  le^monde.  Le  privilège  est  là  oonnne  le  prix 
des«AQrtsdBioiifl.pouT l'atteinte,  et  oes  effosts. 
Messieurs,  tournent  au  profit  de  tout  le  p^s. 

Mais  en  même  tempa,  on  a  cbasché  À  éviailler 
votre  sollicitude  btu  les  intérêts  finanoîess  du 
p^ja. 

MessicMis,  qu'on  se  rassure  :  «a  oe  peut  deve- 
nir offifliar  gâiéràl,  avec  netse  loi  aotaelle  aur 
l'avancement,  qu'à  46  ans  «nôron. 

On  n'est  mis  dans  ie  eadre  de  réserve,  ou  se- 
conde section,  qu^à  62  et  65  ans.  £b  bien,  je  crois 
que  c'est  à  peu  près  la  vie  commune,  la  vie 
movenne  desliommes.  La  mort  se  chaînera  toute 
seule  d'éclaircar  la  seoonde  seotion^^t  je  ne  crois 
pas  que  véritablement  il  y  ait  là  un  danger  pour 
vos  finances.  Il  j  aura  une  différence  «ntss  la 
solde  accordée  par  la  commission  et  la  solde  de 
jetraite^  anaia  elle  saaa  4ailniineaé  lé|^»,«et  vous 
Ae  iMu^ea  pas  crsÎAAre  da  Tssr  crossir  d'une 
■MBDttère  în&fiTiia  les  cadaes  dejàwfWL  Je  cm- 
dus  «n  nmaussant  l'aflMndemeot  soaoase  oam- 
alètement  inutilfi,  et  je  jaenUia ^l'amendeatent 
de  M.  le  ç^afaal  âchraosas. 


M.  de  mUwmméf^  minêgên  de  r#fuinietfM 
publique.  Je  remercie  l'honoiable  générd  qii 
deaesDd  de  la  tobune  de  n'y  «voir  apporté  Tcb- 
servatian  ifu'il  TÎesit  depaésenter  àUChambre, 
qu'au  moment  où  la  réponse  m'est  le  pïas  faeie. 

La  Chambre  d'abord  anra  vemarqué  que  le 
point  de  vue  fiiianwnr,  anr  leqniel  il  appefledaû 
ce  moment  son  Attention»  Avait  très  peu  piéoc- 
oupé  la  mienne,  et  que  de  toutes  les  parties  de 
la  toi  Bw  bunieUeaavsdÉBevtona,  l'étéUisseBient 
d'un  cadre  à  l'aide  duquel,  comme  je  l'ai  dit,  la 
tête  de  Tannée  verrait  sa  sttuation  rendue  mefl- 
leure,  était  précisément  celle  à  laquelle  nausiss- 
sions  le  moms  d'objections.  Celle  qui  a  sonleTé 
mon  disaentinMBt,  et  «ur  laquflila  j'inaiBte,  est 
précisément  oeUe  qui  intioclnt,  am.  éifi<iiiiauit 
de  notre  armée  at  dea  ofl&eseis  géméttnx  qu 
marchent  à  sa  tête,  des  dispositions  que  noia 
regardons  comme  contraires  à  tous  lesiotéfête 
muitaires  du  pays. 

Les  dispoifltiimB  ^œ  j'ai  le  plas  wiveMeuL  «om- 
battues  sont  précisémeat  oeHes  qmi  «vodaieBl 
qu'à  an  jaur  donné,  vous  fussBea  Mi^és  de  "bii' 
aer-eette  épéa  dont  vofus  avec  fait  un  si  bon  usage, 
et  que  le  pays  ne  puisse  plus  vous  demander  le 
seoouKS  de  votre  Jbcaa. 

PluHeun  voix  :  Leur  épée  n'est  pas  brifiée! 

M.  de  SÊÀwmmdf,  uùnietre  de  rimebmetm 
puWgm.  Je  aaû  èien  ee  au'on  me  sépond  :  c'est 
que  1  mtroduction  du  caore  de  résuve  dinûme 
les  inoonvénîents  de  cette  disposition  générale, 
puiaqtie  las  afficâerB  qu'elle  ooaoeme,  après  avek 
été  rendua  à  la  via  civile  en  temps  de  paix,  pmi- 
ront  être  rendus  à  la  vie  mititaeire  en  temps  de 
guerre. 

Eh  bien  1  aans  vouloir  entper  dans  les  détals 
de  cette  disposition,  je  dis  que  ai  la  CSiambTe 
l'eKamine  de  jirès,  efie  xeeonnaltra  ^u'eu  défi- 
mttve  elle  mamtsNxt  tms  les  inoonvénients^ 
avaient  été  signalés  dans  l'ordonnance  de  M .  k 
maréchal  Soult,  qu'elle  lésa  nnaitre  toutes  <^ 
objections  dont  l'armée  s'était  préoccupée  eong- 
tamment,  que  j'ai  vues  sans  cesse  reproduire 
danslesioaipmiaBiansdelaCfcaBilCTe-;  o^eotions 
que,  pour  mon  compte,  j'aurais  moiiiB  vxveaMsit 
abiwnéns  à  cette  taèime,  ai,  Mymgt  eu  pendant 
sept  «naéeajl'àoMienr  de  faiare  partie  de  toutes  les 
oouMBiissionB  de  ia  Ohambve  qn  ont  traité  la 
question  qui  nous  occupe,  je  n'avala  dans  toiirteB 
renaaatré  oanatamment  les  sentiments  dont  je 
m'honore  de  persister,  dans  ce  moment,  4  êtk 
l'organe.  (Aux  voixl  aux  voix!) 

JC.  le  j^énéral  Beoneoudiia  (^  ea  phee). 
Avant  de  vote^  il  faut  que  la  Chambre  sache 
bien  qu'en  adoptant  le  paragraphe  de  Parade 
de  la  commission,  ily  aura  avant  aopt  aas  les 
4/6*  au  moins  des  officiels  .généraux  oui 
auront  passé  du  cadre  d*a<ctivité  dans  le  cadie 
de  réserve,  et  «que  ce  sera  par  conséquent  une 
augmentation  de  dépenses  pour  le  Trésor. 
(Bruits  et  mouvemertte  divers,) 

Mon  devoir  de  député  m'oblige  à  faire  cette 
obsen^stion  à  ia  Chambre. 


JÊl,   4e    u^PéMveBt.  Xi  amendement    étant 
appuyé,  )e  TBÉB  le  mettre  aux  toîx. 


M.  le  générsl  ttabervie.  Je  demaaéeL.. 
(Aum-iHdx!  mÊmmaisB!)  J'éprenve  le  beaoin  d'ex- 
pliqucrdla<31iBiliniie  motil  qui  m'a  détenDÎné 
k  isrtiaer  aaon  aunendemett, 

n  «ast  btan  eantain  ^e  j'anr«is  «veiéhi  donner  de 
la  latitude  au  pouvoir,  pour  consarfcr  près  de 
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inîles  offiden  ^TteieniBiitfe^eiib  ami  iéfteré 
lui  être  ttéofiflsamB. 

{ZiM  «m  ;  H  les  «onserye  ! 

M.  le  ipéBéral  €»a1»erTf«.  MaSs  l6«»q[it*on 
m*a  fait  xemaïqner  tpie  j'aorrètaÎB  l'«vaaoe- 
xneiit^  je  n'ai  ^as  dû  léaister  à  une  paveitte  «on- 
Âdéranon.  J'aime  gne  tous  les  officiers  «rrî^ent 
comme  je  suis  arrivé. 

Voilà  la  raison  qni  m'a  dét^naLiné  à  Tetirer 
jnon  amendAmeat.  (T^^  bien!  très  bien!) 

(L'amendement,  mis  aux  «rax»  n'««Bt  pas 
adopté.) 

M.  le  PrëaldeiH*  Je  meta  aie  iroîs:  le 
paragraphe  1®'  de  la  commission  : 

€  I  l«f.  Les  iientenants  ^nôraux  à  Tâige  de 
65  ans  aoooimpUs,  et  les  maséchanx  <le  camp  à 
62  ans,  cesaesont  d'aji^taictenir  à  la  première  seo- 
ti<m,  pour  passer  ûmb  la  seconde.  » 

M.  Av|^8.  Je  demande  la  soppvessîon  de 
ces  mots  :  pour  pasêer  dans  la  seconde. 

Effectivement,  Messieurs,  quelles  sont  les  dis- 

ÊositionB  de  l'aitiolef  Elles  établisseet  que  les 
eutenants  généraux  à  65  ans,  et  les  maréchaux 
de  camp  à  62,  cesseront  d'appartenir  à  l'activité; 
mais  ce  n'est  pas  une  raison  pour  qu'ils  puissent 
être  mis  en  disponibâité  ou  en  réserve.  Ils  peu- 
vent avoir  besoin  de  la  retraite;  ys  ne  penveot 
être  .d'aucune  utilité. 

Voix  diverses  :  C'est  ime  autre  qiiestion  ! 

M.  èm^shAb.  Ces  tseis  mots  2»éfmgûnt  évi- 
demment le  deuxième  paragraphe  de  l'article. 
(Non!  non!)  U  n'y  a  pas  de  doute  qu'en  donnant 
aux  officias  généraux  qui  auront  l'âge  déter- 
nûié  la  faculté  ou,  pour  mieux  dire,  le  droit  de 
passer  dains  la  seec»de  catégorie,  alors  qu'ils  ne 
pourront  y  être  d'aucune  utilité,  il  vaut  mieux 
rester  dans  le  vague,  ou  pour  mieux  dire,  ne  pas 
esçnmcr  cette  néoeesité,  paroe  que,  alors,  selon 
la  position  dans  laquelle  ils  se  trouveront,  on  les 
mettra  à  la  retraite,  tandis  que  vous  retirez  au 
ministre  de  la  guerre  la  faculté  de  les  y  mettre  i 
dans  le  cas  même  où  ils  ne  pourront  être  placés  ; 
dans  aucune  autre  catégorie. 

M.    le    Préeldenl.     L^amendement    est-il 
appujéf  (Non!  non!) 
Je  n'ai  pas  à  le  mettes  aax  <?aix. 

(Le  premier  paragraphe  ée  TartÂde  3  de  la 
commission  est  adopiel) 

M.  le  PnéeMeai.  M  «denne  une  ODUvielle 
leeture  du  deuxième  pacagcaphe  : 

u  12.  Jl  l'avenir,  les  officiers  généraux  ne  se- 
ront adixûs  à  la  retraite,  à  titre  d*  ancienneté  de 
liervioe»  que  sur  leur  demande.  » 

Qudqnes  voix  :  Avec  l'amendement  du  général 
•Bekrama! 

^  M.  le  Président.  H  faudrait  yoterTamen- 
dament  Avant  le  paragraphe,  puisque  l'amende- 
ment est  la  condjaion  du  vote. 

V.  dn  Hefcntinfcongg.  J'ai  demandé  la 
-pwole  enr  l'artiele;  mais  ai  la  Chambre  veat 
enlwe  ^mâàt  marche  et  s'oooi^er  d'abord  de 
l'aneBdement...  (OnU  0mi) 

M.  le  Préaident.  L^artîdle  ne  peut  pasttre 
«épaié  de  FaaMndement  spd  doit  étn  w^ié  aupa- 
ravant» parce  que  beaucoup  de  tuonbasa  pen- 


dant ne  v-eulair  du  paragnmhe,  qu'autané  qu'il 
iSiara  modifié  pax  j'amenaement  du  général 
Schramm. 

Je  donne  une  nouvelle  lecture  de  cet  amen- 
abment  :  «  Nifianmona,  tfeMe  iSatulrt^.  m 

Un  membre  :  QuèUe  iactfttéî 

M.  iePréaidrMt.  Cette  de  m'étne  mis  à  la 
retraite  fa'aiatant  qm'tm  le  demande. 

f  Néanmoins,  «ette  facalté  n'est  {MÂnt  sésarviée 
à  ceux  qui  se  seraient  rendus  çassibks  dos  dis- 
positions de  l'article  27  de  la  loi  du  10  mai  1834, 
lÂ  àeeux  ^^  par  rune  4es  cauaeadnoncées  aux 
aortiëles  9,  10,  11,  12  et  13  de  la  mâme  iat,  se- 
ituenffc  reoonnvs,  |mr  un  conseil  «d'emyaêta,  m 
pouvoir  plus  ^emt  acëveneat  on  fane  paotie 
des  oadoes  de  farmée.  » 

M.  Mm^jp/fiopportêur,  M.  k  eénêral  8chramm 
ayant  communiqué  son  amendement  à  la  com- 
sniacbon,  elle  m  a  diaqgé  ide  déolarer  qu'dle 
i'adofftait  à  l'unanimité. 

M.  le  Préaident.  Je  vais  donner  connais- 
sance à  la  Chambre  de  la  série  des  articles  de  la 
loi  de  1834  auxquels  se  réfère  l'amendement, 
afin  qu'dle  en  comprenne  bien  la  poirtée. 

«  Art.  27.  Tout  affiler  eondamné  par  jv|;e- 
ment  à  un  empsisonnement  de  plus  de  six  mAÎs, 
eeraniHpendu  de  eon  enxploi  ou  mis  en  réfimrme, 
en  se  conformant  aux  dispositions  des  articles  6 
et  13  de  la  présente  loi. 

«  La  dnree  de  Temprfsssinement  ne  eomptera 
jamais  comme  temps  de  service  efFeotîl,  -même 
pour  la  xetraite. 

«Art.  9.  La  réforme  est  la  position  de  reffiflâer 
sans  emploi  qui,  n'étant  pins  suseeptilde  d'ôtee 
rappelé  a  l'activité,  n'a  pas  de  dsoite  aoqua  à 
la  pension  de  retraite. 

«  Art.  10.  La  véforme  peut  être  praLonoée:: 
«  1«  Poiff  in^rmâtés  ineurableB; 
«  2o  Par  mesure  de  diwwpline. 

«  Art  11.  La  réfonae  pour  iniinaités  incu- 
rables sera  prononcée  dans  les  formes  voulues 
par  la  lel  du  11  avril  Id81  aor  les  peiuiona  de 
l'armée  de  terre. 

c  Art.  12.  Un  officier  ne  peut  être  mis  en  ré- 
locme,  pour  cause  de  discipline,  que  pour  Tun 
des  motLis  ci-après  z 

«  Xnconduite  habituelle; 

c  Fautes  graves  dans  le  servioe  on  icontre  la 
discipline; 
r-^  «  Fautes  centre  l'èAnnevr; 

f  Prolongation  au  delà  de  tneîs  anadelnnoei* 
tion  de  non-activité,  sauf  les  reatxietiaBS  ^KOh- 
cées  en  l'article  suivant. 

a  Art.  13.  La  réforme  par  mesure  de  discipline 
des  officiers  en  activité  et  des  officiers  en  non- 
activité  sera  prononcée  par  décision  royaleu  sur 
le  rapport  du  ministre  de  la  guerre,  d'après  f  avis 
du  conseil  d'enquête,  dont  la  composition  et  les 
formes  seront  déterminées  par  un  rè^ement 
public. 

«  La  réforme  à  raison  de  la  prolongation  delà 

être 
'après 
1  non 
susceptible  d'être  rappelé  en  activité. 

M  Les  Avâa  4a  conseil  d'enauAte  ne  pofumont 
être  modifiés  qu'yen  iaveur  oes  officiers.  » 

AlnnL  le  bénéfice  du  paragraphe  de  la  4wm- 
mission  s'appliquerait  même  aux  officier«  qni 
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Bont  dans  la  catégorie  des  artideB  que  Je  Tiens 
de  lire,  et  ramendement  aurait  pour  objet  de 
leur  enlever  ce  bénéfice. 

M.  le  g^aéral  SchraBiHi.  Si  la  rédaction 
de  mon  amendement  cet  auffisamment  daire 
(Oiêi!  oui!), Je  me  dispenaerai  de  le  développer. 
fOMil  oui!)  fie  me  borne  à  dire  à  la  Chambre  que 
]e  le  crois  nécessaire  dans  l'intérêt  de  la  disci- 
pline et  dans  l'intérêt  du  pouvoir  lui-même. 
(Aux  voix!  aux  voix!) 

M.  Chégaray.  Il  me  semble  que  cet  amen- 
dement, étant  adopté  par  la  commission,  lui  de- 
vient propre,  et  doit,  par  conséquent,  faire  partie 
de  l'article  tel  qu'elle  l'a  amendé.  C'est  d&  lors 
un  des  divers  amendements  qui  lui  appartien- 
nent, et  qui  doivent  être  mis  aux  voix  dans  leur 
ordre.  Je  demande  que  l'on  vote  par  division. 

M.  die  Sehaneabavrg.  Je*  regrette  que  la 
direction  qu'on  a  donnée  à  cette  discussion  ne 
m'ait  pas  nermis  d'empêcher  la  lecture  à  cette 
tribune  de  la  nomenclature  des  fautes  qu'on  sup- 
pHose  à  l'avance  pouvoir  être  reprochées  aux  offi- 
ciers généraux.  Si  j'avais  cru  pouvoir  insister 
davantage,  j'aurais  dit  que  cet  amendement 
pêche  par  sa  oase  en  faisant  appliquer  à  des  lieu- 
tenants généraux  des  dispositions  qui  sont  faites 
toutes  pour  des  officiers  n'ayant  pas  trente  ans 
de  service... 

M.  le  général  Subervle.  Je  dois  faire 
observer... 

M.  de  Sehaaeabearg.  Permettes,  mon 
général,  l'autorité  de  votre  expérience  militaire 
est  asses  grande  pour  qu'il  me  soit  difficile  de  la 
combattre,  même  sans  que  vous  m'interrom- 
pies. 

M.  le  général  Snfcervie.  L'honorable  ora- 
teur a  peut-être  un  peu  trop  de  susceptibilité; 
je  ne  suis  pas  général  ici. 

M.  le  Président.  Il  n'y  a  ici  que  des  députés. 

M.  de  Sehaneabenrg.  Je  dis  donc  que  je 
ne  crois  pas  qu'il  existe  ni  qu'il  existera  dans 
l'avenir  des  officiers  généraux  ayant  moins  de 
trente  ans  de  service. 

Par  cette  seule  raison,  l'artide  ne  leur  serait 

Jas  applicable  à  moins  du  sous-amendement, 
e  réserve,  du  reste,  mon  droit  de  voter  contre 
'artide  lui-même. 

M.  le  général  Sehranini.  J'ai  dit  à  la 
Chambre  que,  s'il  restait  qudques  doutes  sur  la 
rédaction  de  mon  amen&ment,  j'étais  prêt  à 
l'expliquer. 

Je  propose  de  finir  mon  amendement  par  les 
mots  :  «  Qudle  que  soit  la  durée  de  leurs  servi- 
ces »  et  je  mets  ces  mots  à  dessein.  J'ai  bien  en- 
tendu que  les  offiders  généraux,  ayant  trente 
ans  de  service,  seraient  passibles  des  disposi- 
tions dont  il  s'a^t  tout  auyssi  bien  que  ceux  qui 
en  ont  moins.  Ainsi  le  conseil  d'enquête  sera  m- 
vesti  du  droit  de  dédarer  qu'un  officier  ne  peut 
pas  rester  en  activité  pour  telle  ou  telle  raison. . . 
(BruUa  divers.)  Je  crois  que  toutes  les  condi- 
tions sont  remplies  par  raddition  des  mots  : 
c  Quelle  que  soit  la  durée  de  leur  service,  n 

M.  le  Président.  Il  faudrait  rédiger  ainsi  : 

I  La  précédente  disposition  n'eif  fa$  a/ppU- 

oahU  à  ceux  qui  se  seraient  rendus  passibles..., 

etc.  B 


M.  Teste.  Dans  les  articles  de  la  loi  de  1834 
auxquels  se  réfère  l'amendement,  il  y  a  des  faits 
d'inoisdpline,  des  fautes  graves,  des  fautes  con- 
tre l'honneur,  et  ensuite,  si  j'ai  bien  saisi  la  lec- 
ture oui  vient  de  nous  être  faite,  il  y  aies  formes 
dans  lesqudles  ces  fautes  seront  constatées  pour 
amener  la  réforme.  Or,  je  crois  qu'il  n*eBt  pas 
exact  de  dire  :  «  n'est  pas  applicable  à  ceux  qui 
se  seraient  rendus  fosHhUê  des  disposiUafu  >.  Je 
crois  que  la  rédaction  est  incorrecte. 

M.  le  Président.  On  pouirait  dire  :  c  à 
ceux  qui  seraient  dans  les  cas  prévus  par  lea 
artides...  » 

IL  Teste.  Oui,  plutôt  I 

M.  le  général  Sehranini.  Cette  rédactîoit 
changerait  tout  à  fait  l'économie  de  mon  para- 
graphe. L'artide  27  de  la  loi  du  19  mai  1S34  a 
trait  à  des  condamnations  à  six  mois  d'empri- 
sonnement; û  fallait  l'énoncer  distinctement. 
Les  autres  sont  des  dispositions  disdplinaires  et 
devaient  être  dtés  ensemble.  Conformément  à 
une  observation  qu'on  a  faite  dans  la  commis- 
sion, lorsque  j'ai  présenté  mon  amendement,  on 
a  voulu  éviter  le  mot  condamnés,  et  c'est  pour 
cela  qu'on  a  introduit  le  mot  passibles.  Si  ce  mot 

Sent  choquer  qudques  esprits,  j'en  fais  le  aacri- 
ce,  et  l'on  dira  :  «  A  ceux  qui  auraient  été  con- 
damnés *;  mais  le  fait  est  que  ma  pensée  a  été 
que  celui  qui  avait  été  passible  d'un  emprison- 
nement ne  fût  pas  bénéficiaire  des  disiK>6ition$ 
de  l'artide  3. 

M.  le  Préaident.  Ainsi  l'amendement  reste 
définitivement  rédigé  ainsi  : 

a  La  précédente  oisposition  ne  sera  point  ap- 

Slicable  à  ceux  qui  se  seraient  rendus  passibles 
es  dispositions  de  l'article  27  de  la  loi  du  19  mai 
1834,  ni  à  ceux  qui,  pour  l'une  des  causes  énon- 
cées aux  artides  9,  10,  11,  12  et  13  de  la  même 
loi,  seraient  reconnus  par  un  conseil  d'enquête 
ne  pouvoir  plus  servir  activement  ou  faire  partie 
des  cadres  de  l'armée,  quelle  que  soit  d*aiiJleurs 
la  durée  de  leurs  services.  • 

(L*amendemenl9  ainsi  rédigé,  est  mis  aux  voix- 
et  adopté.) 

M.  le  Préaident.  Je  mets]]aux  voix  l'artide 
avec  l'amendement. 

M.  de  Sehanenbonrg.  Je  demande  la  pa* 
rôle  contre  le  paragraphe  2  de  l'artide. 

Plusieurs  voix  :  A  demain  ! 

M.  de  Selianenbenrc.  C'est  pour  faire  des 
observations  sur  l'impoirance  du  second  para»- 

fraphe  de  l'artide  3  que  je  parais  à  cette  tri- 
ime.  Void  ce  paragraphe  :  «  A  l'avenir,  les  offi- 
ders ffénéraux  ne  seront  admis  à  la  retraite,  à 
titre  a'andenneté  de  service,  que  sur  leur  de» 
mande.  » 
Je  dois  le  dire,  dans  les  premiers  moments  oti 

{*'ai  examiné  et  le  rapport  de  la  commission  et 
es  dispositions  qu'elle  vous  a  proposé  d'adopter,, 
j'ai  été  comme  tous  les  militaires,  et  par  le  sen- 
timent ^ui  m'attache  à  l'armée  dont  je  fais  par- 
tie depuis  trente  ans,  j'ai  été  heureux  de  tronver 
les  dispositions  les  plus  bienveillantes  pour  Far- 
inée, mspositions  qu'elle  n'a  pas  toujours  eu,  je 
dois  le  dire,  l'habitude  de  ârouver  dans  ccitte 
Chambre.  (Vives  marques  de  dénégation.) 


M.  Teste.  Le  moment  est  mal 
votre  observation. 


pour 
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f.  de  Seh«iieab#«rg.  Mesâenirfl»  l'idée  que 
HLens  d'exprimer,  sans  doute  plus  malheuieu- 
lent  que  je  ue  reepérais,  car  je  ne  suis  pas 
iaitement  le  maitre  de  peser  loi  mes  paroles, 
te  idée  a  été  exprimée  par  ceux  qm  m'ont 
•cédé  à  cette  trioune  (BruU),  et  personne 
urait  le  droit  de  me  supposer  d'autres  inten- 
as  qu'à  eux. 
kf  essieurs,  c'est  id  la  disposition  la  plus  grave 

projet  de  loi,  et  comme  militaire,  tout  en 
irant  que  les  offlders  sén^aux  qui  ont  fait 
ir  le  pays  tout  ce  qu'îL  était  possible  de  faire, 
uvent  une  amélioration  dans  leur  sort,  qu'on 
r  donne  une  position  digne  de  leurs  services, 
^uis  efErayé  ae  cette  disposition  qui  dit  naî- 
nent  (passes-moi  le  mot)  qu'aucun  officier 
kéral  ne  sera  mis  à  la  retraite  contre  son  gré, 

autrement  qu^à  la  suite  d'enquêtes,  de  con- 
nnationB,  dont  je  regrette  d  avoir  entendu 
:1er... 

^A  demain!  à  demain!  Aux  voix!  a/im  voix!) 

V(.  le  Président.  Il  faut   qu'on  reste  en 
bce  pour  que  je  puisse  mettre  aux  voix. 

tf.  de  Sehaiieabeiirg.  Je  prie  la  Chambre 
croire  que  je  ne  tiens  pas  a  occuper  la  tri- 
ae,  j'y  suis  appelé  par  le  devoir...  (Bruits  in- 
rttption.  A  demain!  à  demain!) 
Je  m'efforcerai  d'être  aussi  court  que  possible; 
>endant,  à  demain  si  vous  voulez,  je  suis  aux 
ires  de  la  Chambre  (Aux  voix!);  mais  elle  ne 
ut  aller  aux  voix  sans  discussion  sur  le  point 
[>ital  du  projet. 

J'ai  été  malgré  moi  frappé  de  deux  objections, 
Bt,  d'une  part,  qu'il  s  agit  de  faire  aux  offi- 
rs  généraux  une  position  identique  avec  celle 
Qt  jouissent  actuellement  les  maréchaux  de 
Euice.  Pour  ne  pas  abuser  des  moments  de  la 
ambre,  je  dirai  seulement  que  dans  ma  cons- 
ace  je  me  suis  demandé  si  cela  était  possible  et 
nmandé  par  des  motiJb  suffisants! 
D'un  autre  côté,  comme  député,  dépouillant 
i  qualité  de  militaire  et  combattant  mes  désirs 
mes  sympathies,  i'al  dû  me  demander  aussi 
quelles  charges  l'établissement  d'une  pareille 
àro^ative  pouvait  grever  les  contribuables, 
nt  ]e  dois  défendre  les  intérêts  tout  comme 
IX  de  l'armée. 

Eh  bien!  je  me  suis  dit  (et  je  serai  aussi 
art  que  possible)  :  il  s'agit  d'un  nombre  indé- 
i  de  lieutenants  généraux  que  vous  allez 
ittre  dans  cette  position,  et  yii  ne  prendront 
int  leur  retraite.  £t  ici  je  fais  des  vœux  pour 
>uver  des  expressions  plus  heureuses  que  tout 
'heure,  car  je  crains  encore  de  blesser,  malgré 
>i,  quelques  susceptibilités.  (Parlea!  parlez!) 
s  officiers  généraux  que  vous  mettrez  au- 
ird'hui  dans  cette  position,  sont  aux  3  /5^ 
leurs  appointements,  à  7,000  francs  et 
)00  francs. 

M.  le  général  Demarçay.  9»000  fr.  et 
)00  francs. 

tf.  de  Sehaveiiboarg.  Enfin,  fl  y  aura 
ajours  une  différence,  et  celle  qu'indique  l'ho- 
rable  général  est  plus  grande  que  oelle  que 
Jlais  indiquer  moi-même,  entre  ce  traitement 
la  retraite.  Il  faudra  donc  des  raisons  toutes 
Meulières,  qui  se  rencontreront  très  rarement, 
'V  ^'^0^  officier  général  se  prive  volontaire- 
dnt  d'un  pareil  avantage.  (Marquée  d^appro- 

Je  demande  dans  dix,  vingt,  trente  ans  de 


combien  vous  aurez  grevé  les  charges  des  oon- 
tribuables;  je  deman£  si  les  avantages  que  vous 
voulez  faire  aux  officiers  généraux,  en  leur  don- 
nant xme  position  qui  les  élève  non  -pBB  à  une 
position  meilleure  que  ceUe  dont  ils  ont  joui  jus- 

tu'à  présent,  mais  a  une  dignité  aiudo^e  à  odle 
es  maréchaux  de  France,  si  ces  considérations 
sont  de  telle  force  que  vous  deviez  arriver  à  un 
pareQ  résultats  Je  n'ai  pas  osé,  par  moi-même, 
résoudre  cette  question;   je  crois  cependant 

Qu'elle  mérite  toute  l'attenuon  de  la  Chambre. 
Oui!  oui!  A  demain!  à  demain!) 

(La  suite  de  la  discussion  sur  le  deuxième 
paragraphe  de  l'article  3  est  renvoyée  à  de- 
main.) 

IL  le  Préaldeat.  J'invite  MM.  les  rappor- 
teurs à  présenter  leur  travail  à  la  Chambre;  car 
après  la  discussion  sur  la  proposition  relative  à 
la  conversion  des  rentes,  il  n'y  aura  plus  rien  à 
l'ordre  du  jour. 

(La  séance  est  levée  à  5  heures  3  /4.  ) 

Ordre  du  jour  du  jeudi  12  ami  1838. 

A  1  heure,  séance  publique. 

Suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  portant 
fixation  du  cadre  de  l'état-major  général  de 
l'armée  de  terre. 

Discussion  du  projet  de  loi  sur  les  aliénés. 

M.  de  (rolbéry  a  été  nommé  président  et  M.  de 
Schauenbourg,  secrétaire  de  la  commission  char- 
gée d'examiner  le  projet  de  loi  sur  le  sd. 

La  commission  chargée  de  l'examen  du  pro- 
jet de  loi  sur  la  police  ^nérale  du  roulage  et  des 
voitures  publiques,  a  nommé  le  baron  Hàletz, 
préddent  et  M!.  Théodore  Ducos,  Becrétaire.| 


CHAMBKE  DES  DÉPUTÉS 


PBÉSIDBKCS  DE  M.  DUPIN. 

Séance  du  jeudi  12  avrU  1838. 

La  séance  est  ouverte  à  1  heure  1  /2. 
Le  procès-verbal  de  la  séance  du  meroreài 
11  avril  est  lu  et  adopté.! 

DEPOT  B'UWX  pétition. 

M.  Chegaray.  Messieurs,^  i'ai  l'honneur  de 
déposer  sur  le  bureau  de  la  Chambre  une  péti- 
tion du  commerce  de  Baronne,  contre  le  mode 
d'exécution  sur  la  frontière  des  Pyrénées  du 
traité  de  la  Quadruple  alliance.  Comme  cette 
pétition  est  d  une  nature  très  grave,  je  prends 
la  liberté  de  la  recommander  a  l'attention  du 
comité  des  pétitions.  (BruU.) 

M.  Havln.' Monsieur  le  Président, est-ce*qu'il 
est  dans  l'ordre  que  chaque  persoxme  puisse 
venir  ici  ainsi  déposer  sa  pétitionf 

M.  Chef  ara7.;.M..Martel  Falfait  il  y  a  deux 
jours. 

CONOÉ. 

M.  «eaiia  de  PréTebi,  sdUeiie  et  obtient 
un  oongé. 


782 


f&antfne  eu  DépiOto.]  atQ«  M  LmiB;PHlUPI>&         41$  mU  MS».\ 


M.  i«  IPpésUlMit.  L'ordre  da  jonr  sppeUe 

la  Mi4f0'd0 1«  dêUhénaiiio»  sur  les  artides  du  ^^wfet 

46  loi  réUsUf  é  la  fixation  d»  oaite  deVéUU-mafer 

génénd  49  Vannée  déterre.  (  8wHe.de  iadisemenon 

-ik^paraero/phe  2  de  VarUde  S.) 

La  C&ambra  se  rappelle  qa'ette  a  rn/ké  le  pce- 
mier  paragraphe  de  r  artioie  J,  ainsi  conçu  z 

c  .Les  lieiatenanto  gÔHécauz  à  Tâge  4e  65  ^ans 
aecoiDptifl,  et  les  maréchanx  de  camp  à  62^  oes- 
seront  d'appartenir  à  la  première  BeoUoii,  poitr 
passer  dans  la  seconde.  » 

Cette  secende  seeticti  «est  oelle  ^«i«fi^  définie 
par  te  dernier  paragn^e  ée  rwrtMle  1,  <fik  est 
aine  oonça  -: 

«  La  seconde  seetîon  ^^emprand  tous  les  offi- 
ciers généraux  qui  ne  feront  pas  partie  4e 'la  pre- 
mière sectioci,  et  de  œux  dont  la  pension  de  re- 
traite n*aura  pas  été  liquidée  à  r  époque  de  la 
promu^ation  de  la  présente  loi.  » 

Reste  à  yotw  sur  fe  paragra^e-t  de  Tartiole  3 
(projet  de  la  commission),  qui  est  relatif  aux 
droits  ou  à  la  f  aeidté  -de  demaaéer  la  letraite,  et 
<im  est  ainsi  conçu  : 

§  2  lie  Variide  a. 

«  A  ravenir,  les  officiers  généraux  ne  seront 
admis  à  la  retraite,  à  titre  d'andeoneté  de  ser- 
vice, que  sur  leur  demande.  » 

Poux  lifloiter  la  généralité  de  cette  disposition, 
M.  de  général  Schramm  propose  ua  amendement 
•qui  a  été  voté  dans  ces  termes  : 

«  La  précédente  dispoûtion  ne  sera  point 
applicable  à  ceux  qui  se  seraient  rendus  passibles 
des  dispositions  de  1*  article  27  de  la  loi  du  19  mai 
1834,  ni  à  ceux  qui,  pour  une  des  causes  énon- 
cées aux  «rticleB  9,  IQ,  II,  12^  13  de  la  même 
loi,  seraient  reconnus  par  un  conseil  d^enquète 
ne  pouvoir  plus  servir  activement  ou  faire  nartie 
des  cadres  4e  l*«r]Bfé(^  quètte  que  soit  d'auleurs 
la  durée  de  leurs  services.  » 

Il  y  a,  disais-je^  À  voter  maintenant  sur  le 

Saragrapbe  que  cette  disposition  a  pour  objet 
e  Imdtor;  et  Après  qu'il  aura  été  voté,  s'Û  est 
adopta  il  7  aura  à  voter  sur  l'ensemble  de  Var- 
licle  3. 

Quant  à  présent,  je  le  repète,  la  délibération 
est  ouverte  sur  le  paragraphe  2  de  l'article  3. 

La  parole  est  a  M.  de  fisitaiienbourg,  qui 
Favait  demandée  à  la  fin  de  la  dernière  séance. 

JC.  Awgwia  .Je  la  demande  auaei. 

HL  4e  Seliavenbaor^.  Messieurs,  je  tsSb 
Teprenftre  la  discussion  an  point  où  Hieure  axan- 
cée  de  la  séance  et  la  faligue  4e  la  Cham}>re 
m*  ont  obHgé  bier  à  la  laisser. 

Je  n'avais  pu  dire  j[ue  quelques  mots  qui 
avaient  trait  a  Pofbjection  qu'on  pourrafit  tirer 
«MBVtoe  VmonwatàaA  paopoate  ftsr  la  oonïniflfion, 
4ai  ehan»  -ppm  oette  uino;v»tîon<eDftxalBflratt  à 
l'égard  des  narthtfHmahiea. 

J'abandonnerai  immédiatement  cette  consi- 
dératioB,  pour  passer  à  celles  «qui,  4  mon  sens, 
s'opposent  à  l'innovation  proposée  par  la  com- 
mission. Je  n'ai  pas  besoû»  de  faire  remarquer  à 
la  Chambre  ^ue  c'est  dans  ce  petit  paragraphe 
4t^itipti$fim  hus^m  q«W*f«ntiftu  li)«t  J#  pniyet  ; 
c'est  dans  le  paragraphe  2  de  l'articlâ  ^  ^pL%m 


4s»w9)e  Tijnanctose  inaevirtip  -wok  boiw  ivait 
adaskdonaer  l'état  4e  «hoses  dans  ieaad  les 
années  kan^aiaes  ont  ^rébu  depuis  qu'eues  ezis- 
tovt,  po«r  -rnaser  À  vm  airive  tout  BouFeau. 

La  t&ambre  Bie  permettra  queljiuea  mots  en 
cépofiae  à  difiércmto  arguments  qui  ont  été  en- 
pioyés  kier  en  lavear  de  cette  propesition;  et 
pour  être  court,  je  ne  m'attacherai  qu'aux  plus 
«aidante,  je  dicai  presque  ies  plus  singyliecs;  -car, 
à  mes  yewac,  ils  ont  ce  earaetère. 

.Ainei,  deux  des  erate«un  911e  wus  avec  eatea- 
dus  yer  «nt  appuyé  la  nécessité  d'aeicepter  la 
propositaan  4e  la  «ommission  aur  ee  oii^^idÂer 
«vgoment.  Us  aoat  eoniTenus  que,  par  la  ôza- 
tsan  du  eadre  de  l'état-major  général  de  l'ar- 
mée, il  avait  été  porté  une  atteûate  notable  à  la 
présegative  xoyale,  jpeEsonne  ne  l'a  nié.  £t  ils 
eea  oait  tîvé  eette  auiguliàre  eaneéquenee»  qae 
c'est  préaÎBément  painae  que  cette  fircnAèse 
atteinte  avait  été  portée,  ^u'il  était  néoognaire 
d'en  porter  une  seconde  aujourd'hui,  en  réglant 
les  conditions  d'admnsion  et  de  préeenee  dans  le 
cadre  préeédemment  teé. 

Cet  ax|;ument»  à  noA  eens,  ee  xtéseot  -on  uae 
étrange  u^nséquence  et  peut  se  traduire  en 
quatre  mots  :  Nous  avons  mal  fait,  don«  ii  faut 
le  p&us  tôt  pos^ble  faire  plus  mal  encore.  Je  ne 
crois  pas  nécessaire  d'en  dire  davantage  sur  un 
pareil  argument. 

En  selondant  sur  ces  innovations,  gn^on  ne 
peut  se  dispenser  de  blâmer,  on  en  oonseiHe  une 
autre. 

On  vous  a  parlé  des  intérêts  de  Tannée;  et 
moi-même,  qui  7  suis  attaché  de  cosur,  j'ai  tu 
que  ces  intérêts  étaient  engagés;  mais  ajprès  un 
plus  mûr  examen,  je  me  suis  aperçu  que  3e  m'é- 
tais troiapé,  et  je  crois  devoir  ravxmer  avec 
toute  la  franchise  d'un  sc^dat. 

En  effet,  la  disposition  qu'on  toub  propose 
est  toute  dans  l'intérêt  des  généraux,  dîœs  Hn- 
térêt  de  leur  position  ;  mais  tes  généraux  ne  font 
pas  l'armée. 

Cette  disposition  n'est  pas  dans  Tintérêt  de 
l'armée  par  deux  raisons;  car  elle  ne  crée  pa» 
une  seule  chance  d'avancement  de  ^us^  die  n*T 
fait  absolument  rien.  Au  contraire,  si  c*.étast 
possible,  éQe  diminuerait  les  chances  qui  en- 
tent ;  car  quand  il  s'anra  de  conférer  une  -dignité 
inamovible,  .au  lieu  jd^un  ffrade,  de  domter  a  ^e 
im  traitement  plus  considérable,  on  7  Téflécâiira 
davantage,  et  le  pouvoir,  sll  est  sage  et  sou- 
cieux des  intérêts  du  ptays,  fera  moins  de  nomi- 
nations. 

Je  dédre  être  plus  beureux  gifiAgr  dam  k 
choix  dé  mes  expressions;  car  l'an  Textrême 
crainte  de  Uesser  des  susceptftmtéa  ^ne,  de 
toute  mon  ftme,  je  désire  ménager. 

On  a  invoqué,  en  faveur  du  nourean  ayBtème 
dans  lequel  on  veut  vous  entraîner,  les  grands 
services  rendus  par  les  of&ciers  flénéraxcx»  et  les 
devoirs  de  reconnaissance  qu'iu  imposent  an 
pays  :  seiaonne  ^[ihia  q*e  moi  n'appréeie,  per- 
sonne plus  que  moi  n'honore  ces  Berïifiea;  jsxsh 
où  veut-on  aller  avec  celât  On  veut  aller  à  faSre 
:aBs:  offidiers  «teÊraux  wie  peaLtfaa  i4ipti^^e  à 
<€éae4esaaaimha!iuc  de  BraAee;<e»  «evttenr  ms- 
lérer TtmaittDîté.  le  privâège  (je  aeaaîa  ai  le  «aat 
est  tfonvienafble)  4e  I'ifl«dBao]7â»i]îté  mk  «at  «ctita- 
4dkéa  au  flnarédMLlata  maïs  œ  prixiSkce  «le  dialt 
wjMwenrf;  4tre  inMreini  qu'an  jnerédialat ;  «'est 
UplBe!bau(^4ee4igPiléaskilîtaires,i>'e0t  lej^us 
liMvéehelrM  del^ainipeeiiieat  4^  r^n  .ptâsaajMr- 
venir;  après  cela  il  n'7  a  plus  rien  que  J*vaw- 
loaw»  MPt  Âl  est  4eeàfté  ^  rehanaeer  l^éciat  et 
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nzteflir  la  dàgnoM,  «o  irepnéMCrtaot  auprès 
e,  par  une  e^èoe  de  oeiifeeiitrart&on  pePBOH- 
le  fent  œ  ^m  'Faniée  Ji  ée  #mM;  mais 
dre  cette  immunité,  ce  serait  la  fauseer.  £lle 
6jà  reçia  une  extentton,  itoute  rextension 
b  elle  était  Busceptiblé,  c'est  ceSle  qni  eziafce 
avenr  des  généraux  en  ehef,  parce  gn^'on  a 
)é  que  pour  des  services  dîffârents,  et  très 
orentB  entre  eux,  qnoiqne  rendus  dans  le 
le  grade,  il  devait  y  avoir  des  drttérences 
3  lee  rémunérations. 

n  Tons  a  parlé  enoore.  Messieurs,  de  la  né- 
ité  qull  y  avait  d'offrir  des  sthnulants  à 
tbîtion,  parce  gne  c'était  le  moyen  de  faire 
)  de  grandes  dioses.  Ehl  Messieurs,  les 
ats  delà  BépubUqne  et  de  l'Empire  ont  fait 
^andes  cSioses;  tant  le  monde  les  «connaft, 
\  ne  sont  pas  encore  si  loin  de  nos  sonvemrs. 
bien!  lorsque  ces  |;rande8  cboses  ont  été 
38,  l^  retraite  menaçait  tant  le  monde;  on 
ait  pas  libre  alors  de  la  prendre  on  de  ne 
as  prendre;  on  la  donnait  alors  à  trente  ans 
iervices  «t  à  50  ans  d'ftge;  «Qe  frappaîft  iné- 
blement  le  militaire  assez  gravement  blessé 
un  champ  de  bataille  pour  ne  pouvoir  plus 
rainer  sur  un  antre, 
i  on  a  fait  beaueom  sans  compter  sur  d^an- 

rémunérations,  c^dst  qu'il  y  avait  autre 
ae  :  rhonneur  national,  l'amour  de  la  patrie 
ft  gloire;  c'était  bien  asses  peur  ^u'on  fît  de 
ides  obèses.  On  se  tromperait  «i  l'on  pen- 
que  BOUS  l'Empire  et  la  République  on  avaât 
vue  d'avtres  stimulaBts  d'amoition  que 
s:-là.  £t  si  en  avait  placé  ces  stimuiaMs 
s  la  lartune  et  lea  éneMunents,  ces  grandes 
aes  auraient  bien  pu  ne  pas  se  faire.  D'aJl- 
«  les  moyens  4e  i%oom;penae  ne  voœ  man- 
nt  pas  :  le  grade  4e  lievâenant  général,  celui 
naré<duil  de  <^amp  en  «st  déjà  «ne  assez  belle. 
sL  est  le  militaire  qui  n'a  pas,  à  l'ouverture 
ae  campagaie,  eareissé  l'espérance  d'obtenir 
çradef 

[ais  vons  aviea  enoQi«  des  décorations,  des 
les  dans  la  Liégion  4'hofinear,  cette  b^e  et 
ieuse  institution,  'qui  «est  aussi  des  récom- 
ses,  etq>al  seront  d^ftutantptas  pvéoieBses,  je 
I  le  dire  ici,  qu'on  s'en  montrera  plus  avave. 
)utre  ces  récompenses,  veas  ea,  avez  enoore 
ntrea?  eUes  me  vous  manquent  pas.  La  pai- 
n^est-élle  pas  aussi  «ne  belle  et  grande  ré- 
ipenae,  le  coosefl  d'État  vue  pdaoe  hono- 
le  pemr  les  vieilles  espénenoes  acquises  4ans 
hauts  grades  de  farméet 
lorsiine,  parte  «apseîtim  qvî'^  est  prepe- 
,  vons  aviez  sait  la  «positien  ébatte  pewr  tons, 
jrez-vouB  q«  vans  serez  4ans  w  vrai,  e'^st^à- 
)  dans  le  fostet  Supposez  deux  'OlRcÊîers  du 
ne  •gcada,  ayant  des'ssrvioes  de  différente  va- 
r  :  ooBBménfe  étaMiroz- vans  la  différence  de  ré- 
nérationt  Vous  traiterez  de  ttteie  et  à  tou- 
rs deux  «ffieîats  généranz  ayant,  l'un  beau- 
rp,  l'aiitre  jwa  w  eampagnes;  i^nsit,  Tan 
«tactinns  Sédbibj  l'autre  n'^n  ayant  pas-; 
mt^l'nn  des  Uassores,  l'autae  A'^en  ayant  pas. 
>n  ivans  a  dît  liier  que  la  ÏVaace  étiut  le  seul 
V  qsd  mit  les  généraux  À  lasetvaite. 
d^ada était,  oelamrait  jasMé. 
A  fkance«8i  laaeide  puissanee  qui  ait  donné 

garanties  à  l'état  des  officiers;  maos  quand 
veva  a  dît  «que  les  autvee  ^^insanees  «e  don* 
ont  pne  <de  MPtraite,  «m  «(^esit  tremné.  lia 
Bse  et  l'Autridieont  ionr  rt^tamâ,  ^pela  'yeut 
3  état  de  repos.  Ils  ont  aussi  leurs  ionelbMéf, 
i  MsuiidiBedetÉieB  de  remegciemenls.  fitnsa- 


vez-vouB  comm^it  Ils  soirt  -ëBstri^buésf  Sans  au* 
eune  règle,  par  le  bon  pHaisar,  qui  n'a  d'autre 
ttodératomr  que  l'intérêt  du  chef  de  Fétat,  dont 
fintérêty  au  veste,  eut  d'être  juste. 

M.  le  nënéral  Demaireay.  C'était  comme 
<eela  en  France  avant  la  Bévmrfion. 

M.  4e  Sehanenbonrg.  M.  le  général  X>e- 
marpay  me  ladt  remarquer  fpf^  en  était  ainsi 
«n  ïrance  avant  }a  Bévokitien.  Eh  bien*!  de  sa 
remarque,  je  m'ai  qu'une  chose  à  dire  :  c'est  que 
nouseommes  beaucoup  nueux  aujourd'hui  qira- 
vant  la  -Révolution;  car  nous  avons  of^^enu 
des  garanties  qm  rendent  la  poâtien  meBleure,  et 
en  voulant  la  faire  meilleure  encore,  on  la  rendra 
moins  bonne,  on  la  vendra  injuste. 

J'ai  oitéles  puissances  étrangères, -et  f  ajoute 
eu'il  n^y  achezened'exeeptionspour  le  ruhstaad 
(la  retraite)  qu^en  faveur  de  l'officier  général 
dont  on  a  donné  le  nom  à  l'un  des  régiments  de 
l'armée;  et  cette  faveur,  c'est  encore  &  bon  plai- 
•eir  qui  la  fait. 

Je  vwnB  de  panier,  Meaneurs,  du  bon  plaâ«r 
et  de  l'arbitraire,  et  je  sraÎB  à  même  d'en  parler 
avec  quelque  expérience  personnelle;  mais  il 
n'eet  pas  question  de  moi.  il  n'y  a  pas  un  mifi- 
taire  qui,  envisageant  toutes  les  conditions  de 
rétat  qu'il  a  embrassé,  et  mettant  la  main  sur  sa 
conscience,  ne  soit  obli^  de  convenir  qu'une 
'Certaine  somme  d'arbitraire  est  nébëssaire;  c'est 
xm  mal,fii  l'on  veut,  mais  an  mal  nécessaire; une 
fois  qu'on  est  parvenu  à  un  certain  grade,  il  est 
imposable  que  ce  soit  F  ancienneté  seule  qui 
décide  de  l'avancement.  Il  faut  donc  qu'il  y  ait 
une  somme  d'arbitraire,  et  contre  cet  arbitraire 
il  n'y  a  que  deux  garanties,  c'est  la  responsabi- 
lité du  pouvoir,  c'est  l'intérêt  immense  qu'a  le 
chef  euprême  de  FÉtat  k  maintenir  la  justice. 

On  vous  a  £t  encore.  Messieurs  :  Prenez 
garde  I  de  la  retraite,  qui  est  instituée  pour  être 
une  récompense,  on  peut  faire  une  pnâtion. 
Non.  Miessîeuj»,  49ai  n'en  fait  pas  laae  jamiAion; 
mais  un  moyen  honorable,  généreux,  d'airêter 
les  services  d'un  officier  général  qu'on  a  jugé  ne 
pouvoir  plus  en  rendre,  tout  en  récompensant 
ceux  qull  a  rendus  jusque-là.  Ce  moyen-9à. 
Messieurs,  vaut,  à  mon  sens,  beaucoup  nûeux 
que  les  enquêtes,  que  les  jugements,  que  tous  les 
articles  tires  des  lois  précédentes  qu'on  voudraort 
appliquer  aux  officiers  généraux,  et  qui  ne  peu- 
vent pas  leur  être  ap^cables,  parce  qu'on  n'est 
pas  arrivé  au  j^ade  d'officier  général,  sans  être 
■a  l'aÂni  dépareilles  supportions  faites  à  l'avance. 

J'ai  ^t  tout  à  rheure  qu'on  était  convenu 
d'une  atteinte  déjà  portée  à  la  prérogative 
-royale.  La  retraite  est  enoore  un  moyen  nono- 
rable  laissé  à  la  prérogative  royale  pour  se  dé- 
fendre, autant  que  possible,  des  conséquences  de 
l'attehite  qu'on  lui  a  portée. 

Ici,  Mes»eurs,  se  présente  une  question  de 
^mps,  que  j'aborderai  avec  la  même  franofaSse 
que  les  autres. 

Quel  est  le  mom«it,  Mesmeurs,  qu'on  dnMt 
pour  vous  Imposer  d'aggraver  les  atteintes  'Oue 
vous  avez  déjà  ]portées  a  la  prérogative  roywet 
-C'est  le  lendemain  d'ime  révolution,  <5'e^  le  le&- 
4emam  du  jour  où  le  pafys  a  prononcé  ^m 
grand  et  solennel  anrêt. 

Oet  'arrêt  «renoncé,  savez^ivons  ce  qtd  aippar- 
tient  au  mintairel  L'obéiseattee  et  le  «dévoue- 
tnent. 

Les  cofidUSens,  les  rêUeeuees  de  tout  céh^ 
rien  n^eet  permis,  rien  ne  peut  être  toléré.  l£b 
^en  !  %k  fetraéte»  en  pareil  «as,  c^st  encore  le 
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moyen  le  plt»  gétiéreux,  le  pins  noble,  le  pins 
loyal  pour  récompenser  les  aenrices  rendnA  pré- 
cédemment» et  ponr  éloigner  les  officiers  oui 
ne  donneraient  pas  au  gouvernement  toutes  les 
garanties  désûrables. 

M.  «le  Monmy.  Vous  faites  donc  de  la 
retraite  une  punition  t 

M.  de  Seliaoeiiboiurg.  Je  n'en  fais  i>as  une 
punition.  Je  tiens  à  répondre  à  cette  objection. 
J'ai  cité  tout  à  l'heure  cette  objection,  aans  les 
termes  mêmes  où  elle  a  été  faite  :  «  Messieurs, 
prenez  garde  de  ne  plus  faire  de  la  retraite  une 
récompense,  et  d'en  faire  au  contraire  une  pu- 
.  nition.  » 

Non,  Messieurs,  ce  n'est  pas  une  punition, 
c'est  un  moyen  noble,  généreux,  je  le  répète, 
pour  le  gouvernement  d'arrêter  les  services 
lorsqu'ils  ne  peuvent  plus  être  rendus,  et  de 
récompenser  les  services  rendus  jusque-là. 

Mais,  Messieurs,  en  établissant  le  privilège  de 
l'inamovibilité  pour  les  généraux,  vous  avez  ]^ris 
une  limite  arbitraire.  Pour  sortir  de  l'arbitraire, 
c'est  de  l'arbitraire  que  vous  avez  fait. 

Je  demanderai  à  la  Chambre,  à  tous  les  mili- 
taires, quelle  est  la  différence  de  mérite  entre 
un  vieux  colonel  couvert  de  blessures  reçues 
dans  un  grand  nombre  de  campagnes,  et  un 
officier  général  nommé  d'hier,  qui  n'a  pu  faire 
toutes  ces  campagnes,  parce  que  sa  carrière  a 
commencé  plus  tard,  et  parce  que,  il  faut  bien 
le  dire,  les  protections  et  ta  faveur  sont  venues  à 
son  aide.  Où  est  cette  différence  f  Et  cependant 
l'un  serait  condamné  à  la  retraite,  l'autre  serait 
inamovible. 

Eh  !  Messieurs,  vous  qui  ne  voulez  pas  d'ar- 
bitraire, comment  justifierez-vous  la  mesure 
présentée  auiourd'hui  à  l'égard  des  officiers  mis 
a  la  retraite  nier  f  Sont-ils  moins  méritants  que 
ceux  qui,  venant  après  eux,  n'y  seront  pas  mis 
demain  t     i^    ^^ 

M.  de  Mornaj.  n  y  a  chose  jugée  à  leur 
égard. 

M.  de  Sebaveabeorg.  La  chose  jugée  n'est 
pas  toujours  juste,  ni  surtout  équitable. 

Enfin,  Messieurs,  un  dernier  mot.  Je  vous 
prie  de  vouloir  bien  supposer  pour  un  moment 
avec  moi  que  la  disposition  qu  on  vous  propose 
ait  été  adoptée  le  1«'  août  1830. 

Je  prie  la  commission  de  répondre  à  Quelques 
questions  :  combien  avions-nous  alors  ae  géné- 
raux t  combien  auraient  pris  volontairement  leur 
retraite  f  combien  en  a-t-on  fait  depuis  f  com- 
bien en  aurions-nous  ^'aujourd'hui! 

Je  demande  encore  où  serait  le  grand  avan- 
tage pour  l'armée  f 

Dans  la  proposition  de  cette  disposition  si 
importante,  qu^a-t-on  eu  en  vuet  Bien  qu'on 
ne  l'ait  pas  dit  très  explicitement,  on  a  eu  en  vue 
de  parer  aux  conséouences  supposées  de  la  fai- 
blesse du  pouvoir.  Mais,  Messieurs,  lorsque  vous 
aurez  600  généraux  qui  auront  tous  des  préten- 
tions très  honorables,  des  prétentions  très  bien 
justifiées  à  des  emplois,  il  faudra  au  pouvoir  bien 
plus  de  force  pour  résister  à  toutes  ces  préten- 
tions, pour  choisir  entre  toutes  ces  prétentions, 
que  s'il  y  en  avait  en  moindre  nombre. 

Messieurs,  séduit  d'abord  par  les  avantages 
que  le  projet  me  semblait  omrir  à  l'armée,  j'y 
avais  donné  mon  assentiment;  la  réflexion  m'a 
fait  découvrir  les  observations  que  je  viens  de 
vous  soumettre.  J'étais  d'abord  assez  disposé 
à  Toter^en  faveur  de  cette  proposition.  Je  viens 


de  faire  e<»uiaitre  à  la  Chambre  les  obijeetlons 
assez  ffraves  auxquelles  éUe  donne  lieu;  j*ai  fût 
mon  aevoix,  la  Chambre  jugera.  (Très  bien!) 


^  M.  Sapey,  rapporteur.  Messieurs,  la  questioa 
oui  nous  occupe  a  été  lonçiement  et  marquait 
discutée  par  votre  commission.  Elle  a  dû.  prendre 
en  considération  le  vœu  émis  par  le  eouvenie- 
ment  et  par  les  deux  Chambres,  qu'il  était  dési- 
rable que  la  retraite  n'atteignit  pas  les  offidezs 
Sônéraux,  et  qu'ils  ne  fussent  pas  forcés  de 
échoir  d'une  position  qu'ils  croient  acquise  an 
prix  de  dangers  et  de  sacrifices  de  toute  espèce. 

Votre  commission  a  reconnu  qu'il  y  avait 
dommage  pour  le  pays  de  s'interdire  à  toujours, 
même  en  temps  ae  guerre,  les  services  d  hom- 
mes expérimentés,  et  qui  pouvaient  encore,  si  U 
guerre  advenait,  lui  rendre  de  très  ^ands  ser- 
vices. Eh  bien  !  qu'a  fait  votre  commission  TEDe 
n'a  fait  qu'insérer  dans  la  loi  des  dispositiom 
contenues  dans  des  ordonnances  royales  publiées 
à  diverses  époques. 

En  effet,  sous  la  Bestauration,  en  1829,  une 
ordonnance  a  été  préparée  par  le  conseil  supé- 
rieur de  la  guerre,  présidé  par  le  duc  d'Angoa- 
lême.  Cette  ordonnance  portait,  article  1^^  qpt 
nul  officier  général  ne  serait  admis  à  la  retraite 
que  sur  sa  demande. 

Une  autre  or<ionnance,  celle  du  15  novembre 
1830,  dit  positivement  que  l'officier  gifoéral  ne 
pourra  également  être  mis  à  la  retraite  que  sur 
sa  demande. 

Enfin,  l'article  9  de  l'ordonnance  du  15  jnil* 
let  1836  rappelle  la  même  disposition, 
r   Vous  le  voyez  donc.  Messieurs,  la  eonmûs- 
sion  n'a  fait  que  traduire  dans  la  loi  les  dispoa- 
tions  contenues  dans  des  ordonnances  royales. 

Qu'il  me  soit  permis  maintenant  de  répondre 

gquâques  mots  a  l'honorable  orateur  qui  m*s 
"écedé  à  la  tribune,  et  qui  a  prétendu  hier  que 
Chambre  ne  s'était  pas  toujours  montrée  fa- 
vorable à  l'armée.  C'est  une  erreur;  notre  hono- 
rable collègue  n'était  pas  dans  le  vraL  Faudrait- 
il,'pour  lui  démontrer  le  contraire,  citer  toutes  les 
lois^que  vous  avez  rendues  non  seulement  pour 
améhorer  la  position  financière  de  l'oflicier,  mais 
aussi  pour  lui  garantir  son  grade,  qui  lui  svait 
été  assuré  par  la  CharteT         ^  |f||i^ 

Eh  bien!  j^  le  demande  à  tout  homme  de 
bonne  foi  :  si  Louis  XVIIl  était  rentré  en  France 
après  les  événements  de  1793;  j'irai  plus  loin, 
s^  était  entré  en  l'an  VIII,  à  la  suite  oe  Souwa- 
row,  croyez-vous  qu'il  vous  aurait  ootroyé  la 
Charte  de  1814,  dans  laquelle  nous  avons  trouvé 
ces  bases  de  libertés  publiques  que  1a  Charte 
de  1830  a  consacrées  et  amehoréest 

C'est  donc  à  l'armée,  dans  laquée  a  passé  la 
nation  tout  entière,  à  qui  nous  sommes  rede- 
vables des  institutions  uoérales  dont  nous  som- 
mes en  possession.  | 

Quant  à  la  prérogative  royale,  cette  question 
est  délicate,  votre  commissi<m  ne  l'a  traitée 
<^u'avec  crainte,  avec  la  plus  grande  ciroonspee- 
tion.  Messieurs,  on  en  fait  id  une  fausse  s^pnca- 
tion  :  la  loi  oui  établit  des  règles  ne  détra&  pas 
le  droit  de  la  Couronne;  je  dis  au  contraire 
qu'elle  le  consacre,  le  constitue,  en  lui  ôtant  ka 
moyens  de  faire  de  l'arbitraire^  de  oonunettre 
des  erreurs. 

Quant  à  la  dépense,  on  s'est  plu  à  vous  dir« 
qu'il  y  aurait  un  surorott  de  charge  pour  le 
Trésor.  C'est  encore  une  eneur»  et  je  irais  k 
démontrer. 

Le  cadre  d'activité  doit  ètve  oomposé»  d'après 
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!^  )t  de  1<H,  de  240  offidefs  gteéranx;  SI  en 

t  auioiurd'hiii  on  pins  grand  nombre. 

''axes  dono  une  rédnotîon  sur  oe  cadre,  et 

-tt  yone  avec  anjourd'hni  91  lieutenants 
iz  sur  le  cadre  d'activité  :  il  ne  doit  en 

<  Ir  désormais  que  80.  Ces  11  lieutenants 

:  XX  à  15,000  francs  produiront  105,000  fr. 

.  )mie.  Lorsque  le  gouTemement  a  établi 

~  e  de  Tétéruce»  que  tous  avec  supprimé 
|u'il  était  hors  des  prévisions  de  la  loi,  il 
ious  leQ  calculs  de  mortalité.  Il  en  est  re- 
lue le  cadre  de  yétérance,  en  recueillant 
38  officiers  généraux  qui  sortiraient  du 

~  Tactivité,  ne  pourrait  pas  comporter  plus 
'  généraux. 

sien  !  je  porte  le  cadre  120  généraux  dans 
re  de  râerve;  voici  quelle  sera  la  diffé- 
:  un  lieutenant  général  a  droit,  d'après  la 
1831,  à  7,200  francs  de  pension;  le  maré- 
ecamp,  d'après  la  môme  loi,  a  droit  à 
francs.  Dans  le  cadre  que  nous  vous  pro 

'  )  de  créer,  nous  vous  demandons  de  leur 
r  les  3 /5«  de  la  solde  d'activité.  C'est- 
que  le  maréchal  de  camp  obtiendra 
francs,  au  lieu  de  4,800  francs.  Mais  il  faut 
luire  la  retenue  de  2  0/0  exercée  sur  les 
nents,  retenue  que  vous  ne  pouvez  pas 
ir  sur  les  pensions.  Le  lieutenant  général, 
»  la  loi  de  1831,  pouvait  obtenir  7,200  fr. 
lui  allouons,  comme  je  viens  de  le  dire, 
)6  le  projet  nouveau,  9,000  francs,  sur  les- 
il  faut  encore  déduire  les  120  francs  de 
le  qu'il  éprouverait  sur  sa  solde.  Comme 
lisais,  le  gouvernement  avait  calculé  qu'en 
Jlant  tous  les  officiers  généraux  du  cadre 
vite,  le  cadre  de  vétérance  ne  pouvait  con- 
que 40  lieutenants  généraux,  qui,  à 
francs  d'augmentation,  occasionneraient 
épense  de  64,800  francs.  80  maréchaux  de 
à  1,104  francs  d'augmentation  produiront 
0  francs  ;  en  tout  153, 120  francs, 
intenant,  voici  l'évaluation  de  la  dépense, 
e  monte,  d'après  les  calculs  que  je  viens 
blir,  à  153,120  francs.  Sur  les  maréchaux, 
obtiendrez  une  diminution  de  1 80,000  francs 
Butenants  »kiéraux,  qui  disparaîtront  du 
>  d'activité,  donneront  ime  diminution 
55,000  francs.  Vous  aures  donc  une  écono- 
le  29,880  francs. 

ûntenant,  si  vous  déduises  l'augmentation 
dépense  que  nous  proposons,  fl  en  résultera 

économie  pour  le  Ihrésor  de  29,880  francs, 

iura  lieu  à  une  époque  plus  ou  moins  rap- 

hée. 

.le  général  SeliraHiai.  Mais  enfin  quand 
ien£a-t-ont  ce  doit  être  dans  un  temps 
lé.  (BrwU.) 

'..  Sapey,  rappariêwr.  Le  cadre  de  réserve 
nous  vous  proposons  d'organiser  produira 
économie  bien  autrement  importante.  Si 
3  avez  la  guerre  (car  il  faut  la  prévoir),  eh 
1  !  vous  trouverez  dans  ce  cadre  des  offi<âers 
tonibles,  propres  à  être  appelés  à  servir,  soit 
B  l'intérieur,  soit  dans  rextèrieur.  Par  là  vous 
^rez  de  nouvelles  promotions  qui  augmen- 
ient  considérablement  les  charges  du  Trétaor. 
lesaieun,  laissons  aux  officiers  généraux  l'es- 
f  d'un  meiUeur  avenir,  et  surtout  ne  leur  en- 
>na  pas  celui  de  pouvoir,  en  temps  de  guerre, 
)  encore  utiles  à  leurpa3rs.  MM.  les  généraux 
prouvé  maintes  fois  que  s'ils  savaient  braver 
aort  sur  le  champ  de  oataille,  ils  ne  savaient 


pas  braver  la  retraite,  qui  brise  cette  épée  qui 
faisait  leur  orgueil  et  leur  titre  de  gl<Hre. 

Enfin,  nous  espérons  que  le  gouvernement, 
mieux  avisé,  adoptera  les  propositions  de  votre 
commission,  ainsi  que  l'avait  fait  la  Bestanra- 
tion,  ainsi  qu'il  en  a  pris  lui-même  l'initiative 
dans  les  ordonnances  que  je  vous  ai  citées  tout 
À  l'heure. 

M.  ITateat.  Je  demande  la  parole. 

M.  liiieave-lia»la|[rB«9  nUmiHre  deê  financée. 
Je  demanderai  a  l'honorable  rapporteur  la 
permission  de  présenter,  sous  un  autre  point  de 
vue  que  lui,  la  condition  financière  qm  se  rat- 
tache à  la  question. 

Je  prierai  d'abord  la  Chambre  de  remarquer 
que,  quel  que  soit  le  système  que  l'on  adopte 
sur  l'article  en  discussion,  l'économie  résultant 
de  la  réduction  du  nombre  de  maréchaux  est 
une  économie  acauise,  et  que,  par  conséquent, 
il  n'est  pas  juste  ae  la  faire  entrer  en  compensa- 
tion, et  de  la  compter  dans  le  calcul  que  l'on  fait 
des  conséquences  de  l'article  qui  est  maintenant 
soumis  à  la  Chambre.  (O'eêi  jutie  !)  Quel  que 
soit  le  vote  de  la  Chambre  sur  cet  article,  l'écono- 
mie est  acquise,  je  le  répète,  et  il  ne  faut  pas  l'op- 
poser aux  dépenses  qm  peuvent  résulter  de  l'ar- 
ticle que  nous  discutons. 

J'ajouterai  ensuite  q^ue  nous  ne  faisons  pas 
dans  ce  moment  une  loi  annuelle,  que  nous  fai- 
sons une  loi  permanente,  qu'ainsi  il  ne  s'agit  pas 
de  considérer  si  dans  le  moment  de  transition 
de  l'état  de  choses  actuel  à  celui  que  l'on  vous 
propose,  £1  j  aura  une  économie,  mais  si  dans 
l'avenir,  et  d'une  manière  constante,  il  y  aura 
économie  à  payer  9,000  francs,  pour  un  traite- 
ment de  réserve,  au  lieu  de  payer  6,000  francs 
ou  7,200  francs,  suivant  les  cas,  pour  une  solde 
de  retraite. 

£h  bien!  je  dis  qu'une  question  comme 
celle-là,  il  sufat  de  la  poser,  et  qu'il  n'est  pas 
besoin  de  la  discuter. 

J'ajouterai  même,  et  à  cet  égard  je  ne  me  pro« 
pose  pas  d'entrer  dans  de  grands  détails,  j'ajou- 
terai que  même  pour  l'état  de  transition,  mon 
collègue  M.  le  ministre  de  la  guerre  vient  de  me 
faire  connaître  que  si  la  décision  était  adoptée 
par  la  Chambre,  et  par  conséquent  s'il  fallait 
faire  passer  à  un  cadre  de  réserve,  mieux  rétri- 
bué, les  officiers  généraux  actuellement  en  non- 
activité,  il  en  résulterait  pour  lui  la  nécessité  de 
demander  immédiatement  un  supplément  de 
crédit  de  115,000  francs.  Mais  je  le  déclare  pour 
mon  compte,  quoique  ministre  des  finances,  la 

guestion  financière  est  asses  peu  importante, 
é  n'est  pas  en  effet  pour  quelques  mule  francs 
de  plus  ou  de  moins  à  donner  aux  officiers  géné- 
raux placés  dans  telle  ou  tcUe  position,  que  la 
Chambre  doit  se  décider  à  adopter  ou  à  rejeter 
un  système  qui  aurait  pour  effet,  dans  l'intérêt 
de  l'armée,  de  fixer  leur  position  d'une  manière 
utile  au  pays.  Ce  sont  d'autres  considérations 
sur  lesquelles  je  lui  demande  la  permission  d'ap- 
peler son  attention. 

Je  conçois  tout  ce  ou'il  y  a  de  pénible  pour 
de  vieux  serviteurs  de  l'État  d'être  obligés  ae  se 
condamner  au  repos;  mais  ce  sentiment  pénible 
n'est  pas  particulier  aux  officiers  sénéraux,  il 
existe  pour  tous  ceux  qui  ont  servi  le  pays  dans 
toutes  les  positions.  La  question  est  de  savoir  si 
le  pays  doit  rétribuer  comme  en  état  de  servir 
encore  des  hommes  qui  ne  sont  plus  en  état  de 
servir... 
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M  db  il«roaf .  Nom.  awM»  àwûODM  Ifr  eon* 
traiîre  Iiier. 

Je  resoBuais  cqpettdant  qu'à  y  ft  nne  diifé- 
TBitee  e&tre  les  ofociers  généraux  et  les  atitres 
BerrMeoTB  du  pajB;  je  reconnais  qne,  dans  Tétat 
de  peix,  l'armée  n'est  pa8>  si  je  ptoB  m'exprimer 
ainsi,  dans  son  état  normal,  car  l'armée  est  fiûte 

Eonr  la  guerre.  Je  lecennais  donc  aussi  om'il  ne 
iut  pas  faire  entrer  dans  ces  càTcuIs  les  besoins 
de  la  paix  aeuLi  loraqu!€Ma  a'Meuya  éa  Varmée; 
et  je  conçois  qu'on  ait  admis,  un.  îaterBiéd&aiie 
entre  Factfvité  et  la  retraite;  je  congoîa  tjpÊ^  la 
Oiambre  ait  considéré  q^ue  si  la  guerre  Tenait 
à  éclater,  les  besoins  seraient  pliia  grand»  que 
les  cadres  d'activité;  qii'il  ne  fallait  paa  trop 
tôt  (fistribuer  des  récompenses»  mais  qu  il  lalkat 
se  réserrer  pour  le  temps  où  ettes  swaiemt  m^- 
jitées,  et  qu'il  importait  de  conserver  en  d^ors 
des  cadres  d'activité  un  certain  nombse  d'olfi- 
cîers  pour  le  cas  de  guerre.  Je  conçoia  deac  le 
cadre  de  réserve  sous  ce  rapport.  Je  le  conçois 
encore  sous  un  autre  rapport:  c'est  de  ne  pas 
arrêter  l'avancement  en  temps  de  paix,  de  lui 
donner  de  la  marge,  et  de  vider  de  temps  en 
temps  les  cadres  d'activité.  Sous  ces  deux 
rapports,  j'en  ccmviena,  le  cadre  de  réserve  se 
justifie.  Mais  les  dispositiona  que  la  Chambre 
a  adoptées  satisfont  à  ces  deux   besoins;  élies 

§ermettent  de  conserver  aux  cadres  de  réserve 
es  officiers  généraux  dont  on  pourrait  em- 
ployer utilement  les  services  dans  des  cas 
donnés  si  la  guerre  venait  à  éclater,  et  en 
obligeant  à  mettre  aux  cadres  de  réserve  à  un 
&gfi  déterminé,  elles  impriment  aux  cadrea  d'ac- 
tivité un  mouvement  assez  rapide  pour  satis- 
faire aux  désirs  d'avancement  de  l'armée. 

Du  reste,  qu^e  que  soit  la  décision  de  la 
Chambre,  ces  besoins  seront  satisfaits;  ainsi,  ie 
le  r^te  encore»  après  cet  ordre  d'idées,  la  aeme 
question  est  celle-ci  :  Lorsqu'un  homme  est  par- 
venu à  un  état  tel  qu'après  des  services  longs  «k 
glorieux,  la  force  lui  manque  pour  en  rendre  de 
nouveaux,  le  pays  doît'il  continuer  à  le  rétri- 
buer à  l'éffal  de  ceux  qui  sont  en  état  de  le  servir, 
ou  bien  doit-il  lui  donner  la  récompense  qui  a 
été  établie  pour  ceux  dont  la  carrière  utile  est 
terminée,  la  retraite!  Récompense  qui  a  d'ail- 
leurs été  calculée  avec  une  générosité  conve- 
nable, car  les  lieutenants  généraux  peuvent 
avoir  7,600  francs  de  retraite,  tandis  que  le  fono- 
tiennaire  civil  de  l'ordre  le  phia  élevé  ne  peut 
jamais  avoir  que  6,000  franca. 

£h  bien  !  il  me  sembto  an'énoneer  une  pardUe 
qvestion,  o'est  également  ta  résoudre.  Mau,  dira- 
t^4Mà,  yamendenwnt  présenté  par  M.  le  général 
âekramm  remédie  aux  inconrénîents;;  il  donne 
au  gouvernement  les  moyens  de  laôre  sortir  des 
oadres  les  homme»  ^ ni  e#BGtivement  ne  peuvent 
y  rester.  Je  reconnais  que  l'amendement  de  M.  le 
général  Schramm  est  eleetivement  bon,  qu'il 
aa^nde  véiitablement  l' article.  Mais  je  me  de- 
mande si,  aouA  le  point  de  vne  pratique,  on  peut 
le  considérer  comme  remédiant  réellement  max 
inconvénients  que  jje  viena  de  8i|fnaler  tout  à 
l'heure.  Je  me  demande  s'il  est  htesx  permis  de 
compter  que  le  gouvememeni  uaera  de  la  faculté 
que  lui  donne  cet  amendement,  lera^ue  pour  en 
user  il  est  obligé  de  faire  usage  des  ioimes  né- 
n£hlea  qu'a  tracées  la  loi  de  1834,  auxquelles 
ramenoement  se  réfère.  Je  dis  que  dans  tous  les 
cas  le  gouvernement  ayant  à  eiuNsir,  à  l'égard 
d'un  officier  général,  entre  une  de  ces  foons» 


safevnettas  ^at  aeisBi  eooti»  lui  unneq^èee  é'ac* 
cnurtion  de  n'nvoiv  pas  montré  enTscs  le  wj» 
aases  de  désintéresseasieBtK  ou  de  W  lasnsr  éaim 
sa  position,  le  gonvemMnent*  se  tsanvem  ÉMcé, 
par  un  sentiment  de  cenvomnee  q^  tant  le 
monde  comprendra,  de  maintenir  ees 
dans  le  cadre.  Je  eieîs  dsne  qne  oei 
ment»  dont»  je  le  répète,  l'intention  « 
mais  dont  l'efiet  pratique  sesa  nul,  ne  lemédifr 
pas  aux  iaeonvéaients. 

Messieurs,  aveo  eet  amendement^  ▼—  serez 
encore  exposés  à  ee  que  j'osenn  appeler  ma  men- 
songe )égsà,  c'est-à-dire  à  maîntonir,  eonune 
étant  en  état  de  rendre  des  services,  des  hommes 
qui  ne  le  sont  plus.  Vous  serez  exposés  à  faire 
une  chose  qui  n'est  ni  juste  ni  eonvenabla  dans 
l'intérêt  de  l'armée. 

Je  reconnais  cependant  que  cet  amendement 
est  une  amélioration;  mais  le  paragraphe  de  la 
commission,  avec  cet  amendement,  suffizn-t-ill 
j^  ne  le  crois  pas.  Quant  à  moi»  je  crois  qn'H  ▼»- 
drait  mieux  laisser  au  gouvernement»  d'après 
les  règles  qui  sont  tracée^  la  facuké  de  déter- 
miner les  conditions  de  mise  à  la  retraite.  Loi 
eodever  cette  faculté  d'une  manière  absolue, 
même  avec  les  restrictions  de  M.  le  général 
Schramm,  ce  serait  établir  une  chose  onéreuse 
pour  nos  finances,  et  en  miême  temps  injuste^ 
en  faisant  pay«r  des  services  qu'on  ne  pemt  plus^ 
rendre.  J'ai  cru  àewoàx  exposer  ces  conaidéra- 
tions*  La  Chambre  jugerai 

M.  Avgttfn.  Messîeiin  je  viens  m'opposa  à 
l'adoption  du  paragraphe  i  de  rarti<de  3  du  pro- 
jet de  M  amendé  par  la  eonmrisBÎon. 

VoioB  nomhrêU8ê9  :  Vous  parles  dans  le  même 
sens  que  l'orateur  précédent.. 

M.  Anf^nis.  Permettes,  c'est  par  ëee  motîfe 
différents. 

PluHewrs  «ota  .-  Qiu'importe  ! 

(M.  AuquM  êegeend  de  la  tribwne.} 

M.  le  vlcensle  De,|an»w  Je  demande  à  lance 
une  simple  obeervatiea* 

L'article  en  délibération  soulève  déjib  plu- 
sieurs questions  graves.  Il  me  semhfca  qu'à  tort 
on  est  venu  y  mSer  une  question  financière. 

On  est  venu  calculer  tout  à  l'heure  les  ekarge» 
qu'imposerait  au  Trésor  l'établissemeat  de  cette 
nouvelle  position  de  réserve,  et  l'on  n  comparé 
la  somme  qui  serait  néeessaire  pour  payer  le^ 
officiers  généraux  s'ils  étaient  en  retraita.  Il  me 
semble  que  tout  ce  débat  financier  n'est  nulle- 
ment à  sa  place  dans  La  discussion  de  l'article  3: 
ce  n'est  fus  longue  vous  dissmiaràa  lfarti<^  6 
que  V01W  auras  a  etsamiiter  la  qnestînn  finaa- 
ciôre.  (DénégaHana.)  U  m'a  sembler  par  l'im- 
pression qu'ont  faite  sur  la  Chambre  lee  argu- 
ments présentés  par  M.  iegénéiai  SebanoBboerg 
et  par  M.  le  nûmstre  des  finances  qn'd  Hsxior- 
tait  de  ne  pas  laissw  des  coandémiienn  finaa- 
csèree  influencer  le  vote  de  cet  article,  et  ««mpi- 
quer  la  discussîon  de  tentes  les  gravée  qnestîens 
qin'fl  soofcève.  La  oréatien  de  cette  pesltâen  de 
réserva  a  tant  d'avantages  qne,  qnand  même 
il  n'y  aorait  auenn  supplément  de  solde,  quand 
même  il  y  aurait  un  faattcment  égal  penr  In  posi- 
tien  de  lései'Bu  et  pour  cette  de  retraite,  eOe  sé- 
rail mtomàM^^y^  la  pi»  grande  satis- 
faetisn  par  les  ÛentenaBla  jénénraz.  <)naBt  as 
fond  mâne  de  la  question,  ie  me  bomems  à  une 
très  courte  explication.  J^étsâs  font  à  ^aii  dis- 
pes&  à  partager  les  infuÉétnios  de   général 
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aenbousi^  exa  Faffaiblissêmenl  %««  l*ttr- 
3  poasrait  apportes  à  ïm  diiiiipiiiifi  milîtiiiiwf 
\a  fcHffoo  de  1  autonté  sur  Farmée.  Mais  $tà 
Murfaitement  rassnsé  d'abord  parlaMnuAa 
apportée  l*ameaad«meat  du  général 
a.mm.  Cet  amendement  m*a  rangé  parmi  ka 
sans  de  Farticle  3. 

le  ministre  des  finances  vient  dé  ftâre  tme 
ïtion,  non  contre  l'amendement,  mais 
re  la  quiétude  que  cet  amendement  devait 
jbi  aux  yenwuam  qui  d'aàord  a>'étaîent  pas 
is  d'adopter  rarticfe  3.  Il  a  dit  :  «  Cet  amen- 
ât permet  de  mettze  à  la  retraite  les  offi- 

généraur  qui  auraient  de»  iafirmités  re- 
nés incurables;  mais  Titppliea^tion  de  cette 
>sîtion  sera  iUnaoiM;.  naroâ  qucf^  lorsque  les 
«SB-  géaéraux  awont  oana  cette  pesitxm  de 
ve,  on  n'ira  paa  redranâies  leur  état  d'iikftr- 

pour  les  faire  passée  à  la  retraite.  » 

le  ff^ëmëral  Sebramoi.  Je  vous  demande 
on  ;  on  leur  donnera  un  ordre  de  service,  on 
ûnera  leur  position,  et  si  l'enquête  établit 
s  ne  peuvent  plus  servir,  on  les  admettra  à 
itraite. 


.  le  vffeointe  Defeim.  Le  ^néral  Schramm 
l'a  pas  compris.  Je  cherchais  à  prouver  l'effi- 
té  de  son  amendement. 

.  Tfvle».  n  est  adopté. 

.  le  vfteeoite  Deje»».  Maintenant  il^  y  a 
autre  conaidératioa  qui  me  paraît  devoir 
es»er  sur  les  conséquences  de  l'adoption  de 
ide  3;  c'est  que  les  dispositions  de  eet  ar- 
t  ont  été  en  vigueur  pendant  six  années»  que 
lonnance  de  M.  le  maréheal  Seult  du  15  avril 
l  a  réf^é  le  sort  de  MM.  les  oiSeiersgénérawz. 
»  ordennanee  d<Minait  aux  of  fieiers  i^^iéracLX 
wtage  de  n'ètore  pas  mis  à  la  retraite  avant 
1 6ô  ans,  et  par  contre  on  leur  ètaiit  la  faculté 
re  employés  après  cet  âge.  Je  ne  sache  pas 
cet  état  de  ehoses  ait  eu  des  ineonvénients; 
'ai  pas  entendu  dire  qae^  stalgré  la  difficulté 
circonstanees,  il  aeit  résulté  &ib  dispositions 
l'ordonnance  du  maréchsi  Soult  un  aflai- 
sement  de  la  discipline^  ni  une  diœiiiutien 
L'autorité  du  gouvernement.  Il  me  semble 
peur  l'avenir  le  létablissemeat  du  système 
a  rési  l'armée  pendant  plusieurs  années, 
rrait  Itie  adopté  sans  crainte  pour  la  diseit- 
e  avec  l'aosendement  du  général  Schramm. 

[.  âag^fs.  lUfessieurs,  je  viens  m'opposer  à 
option  du  deuxième  paragraphe  de  Farticle  3 
projet  que  nous  discutons  et  pour  des  consi- 
aitions  autres  qne  celles  qui  vous  ont  été  prê- 
tées à  cette  tnbune.  Je  ne  dirai  pas  comme 
re  rapporteur  <][ue  ce  paragraphe  2  ne  c^rche 
k  consacrer  législativement  les  intentions  qm 
ï  avaient  été  manijfestées  dans  d'autres  oir- 
stances. 

e  ne  parlerai  pas  de  Fordonnanoe  préparée 
M.  le  duc  d'Ângoulême,  qui,  dit-on,  mvait 
blir  Fétat  de  choses  qu'on  nous  propose  au- 
rd'hxri  d'adopter. 

'e  ne  dirai  pas  surtout,  tout  en  reeonnsmssant 
sernoes  émineats:  que  les  officiers  généranx 
«  toute  Farmée  ont  rendus  au  pays,  que  c'est 
38  officiers  généraux  que  nous  devtms»  Cens- 
itioQ  et  les  institutions  qui  nous  régissent.  Je' 
ferai  pas  cette  injure  à  la  nation.  Messieurs. 

Une  voiœ  au  ceairs  ;  £st«-oe  que  Farmée  &'est 
i  la  natiouf 
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M.  A«9«isi  Toua»  tant  que  nous  sommes^ 
nious  ayons  eombattu  pois  la  liberté  et  )es  pria- 
cifoa  qioi  doivent  en  consaerei  le  mtfÂntiea.  Les 
officiers  généraux  et  l'année  n'ont  lait  que  oon-^ 
courir. . . 

M.  le  gënëral  Suftenlig.  Nous  faisons  partie 
de  la  nation,  et  nous  n'insultons  personne. 

M.  Angais.  Je  réponds,  au  i apporteor,  M.  le 
général  mbervie. 

M.  te  général  flttbervie.  Tous  aves  mal 
interprété  ses  intentions. 

M,  Aagnls.  Je  vous  demande  pardon;  je  lea 
ai  parfaitement  comprises*. 

M.  Odileii  ttarsot.  Je  demande  la  parole. 

M.  Angola*  On  vous  a  dît  d'autre  part,  et 
l'oraiteur  où  descend  de  la  tribune  vous  l'a  ré^ 
pété,  que  fe  second  paragia^e  de  Farticle  3  ne 
cherchait  qu'à  consacrer  se  ^oi  existe  de- 
puis  1831. 

£h  bien  !  s'il  en  était  ainsi,  û  faudrait  exa> 
miner  la  partialité,  pardonnes-moi  cette  expres- 
sion, avee  laquelle  les  titres  des  officiers  géné- 
raux qui  ont  demandé  leur  retraite  ont  été 
examinés;  puisqu'il  y  en  aurait  quelques-uns  qui 
depuis  cette  époone  de  1831  auraient  été  nos  à 
la  retraite,  tandis  que  d'autires  auraient  été 
maintenus  dans  les  eadres^  ou  pour  mieux  dire, 
dans  la  eatégcme  de  non-aetivité.  Si  les  uns  ont 
été  relégués  ou  d^postés,  comme  je  le  disais  hier, 
dans  la  retraits,  et  que  d'autres  soient  restés 
dans  le  cadre  de  aon-aotivité»  il  est  évident  qu'on 
a  établi  entre  les  mérites  et  les  services  rendus 
par  chacun  d'eux  une  différence  que  la  loi. n'ad- 
met pas. 

£n  conséquence,  je  eondanme  cette  distinc- 
tion» et  c'est  pour  qu'à  l'avenir  elle  ne  puisse 
être  reproduite  que  je  repousse  de  toutes  mes 
forces  le  second  paragraphe  de  Farticle  3. 

M.  le  rapporteur  a  présenté  des  calculs  à  cette 
tribune;  permettez-moi  de  vous  en  présenter 
d' autres'  qui  sont  fondés  sur  des  faits;  Que  de- 
mande le  projet  de  loi  que  nous  discutonsf  II 
demande  que  les  cadres  des  officiers  généraux 
soient  réduits  à.  240,  dont  80  lieutenants  géné^ 
raux  et  160  maréchaux  de  camp.  £h  bien  t 
savea-vous  ce  qui  résulterait  de  FadoptioiL  du 
second  paragraphe  de  Farticle  2t  II  en  résulte- 
rait que  ce  caïue  d'état-major  qui,  d'après  les 
articles  déjà  votés»  ne  doit  être  composé  que-, 
de  240  ofÛciers  généraux,  se  trouverait  au  con- 
traire élevé  à  438.  fCPesi  vrail  c'eet  vrai!) 

Car  il  y  a  dans  Fétat  présent  des  choses,  et  en 
oonsultant  VAlnusnaeh  mUUaire,  77  lieutenants 
généraux  qui  sont  à  la  veille  de  passer  de  la  pre-, 
mière  section  à  la  seconde;  il  y  a  81  maréchaux 
de  camp  qui  se  trouvent  placés  dans  la  même 
catégorie,  c'est-à-dire  que  votre  cadre,  qui  ne 
devrait  être  que  de  240,  serait»  comme  je  1  ai  dit, 
de  468.  Par  Fadoption  de  cet  article,  vous  don- 
neriez un  démenti  formel  aux  articles  que  voua 
avez  déjà  votés,  c'est-à-dire  après  que  vous  avez 
réduit  le  cadre  dTétat-major  dans  des  limites  que 
îe  reconnais  exactes. 

Quant  à  l'augmentation  qui  résulterait  pour 
FÊtat,  qui  vous  a  été  présentée  par  M.  le  mi- 
nistre des  finances  et  par  M.  le  rapporteur,  ^e 
crois  que  M.  le  rapporteur  et  M.  le  ministre  des 
finances  se  sont  trompés  en  moins;  ce  n'est  pas 
une  somme  de  22  ou  23,000  francs  dont  a  parlé 
le  rmperteur  qui  lésolteraît  de  Fadoption  ae*eet 
t  article,  ni  une  somme  de  115>000  francs  d»Kt  a 
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pailé  M.  le  ministre  des  finances;  il  serait  ques- 
tion d'une  somme  de  563,000  francs,  et  j'anrai 
l'honnenr  de  présenter  à  la  Chambre,  lorsque 
nous  nons  occuperons  de  l'article  6,  un  amende- 
ment  qui,  s'il  est  adopté  pourra  prévenir  des  in- 
convénients, ou,  pour  mieux  dire,  une  aug- 
mentation de  fonds  que  vous  seriez  obUgés  de 
faire  figurer  au  budget,  laquelle  somme,  comme 
je  le  disais,  s'élève  à  563,000  francs. 

Ce  n'est  pas  la  seule  considération  qui  me  dé- 
termine dans  cette  circonstance  :  il  en  est  encore 
une  autre.  r' 

Le  second  paragraphe  est  tellement  conçu, 
que  je  prierai  M.  le  ministre  de  la  guerre  et  la 
commission  de  vouloir  bien  m'en  donner  l'expli- 
cation, car  je  le  trouve  si  singulièrement 
rédigé,  qu'il  doit  donner  lieu  à  diverses   inter- 

Srétotions.  En  effet,  comment  est-il  conçut 
»n  y  lit  :  «  A  l'avenir,  les  officiers  généraux  ne 
seront  admis  à  la  retraite  à  titre  d'ancienneté 
de  service  que  sur  leur  demande.  » 

Mais  il  y  a  donc  d'autres  officiers  généraux 
qui  pourront  être  mis  à  la  retraite  sans  qu'ils  en 
aient  formé  la  demande,  puisque  la  condition 
n'existe  que  pour  ceux  qm  la  demanderaient  à 
titre  d'ancienneté;  ils  sont  tous  placés  dans  la 
même  catégorie,  ils  ont  les  mêmes  droits  à  la 
retraite,  et  alors  XK)urquoi  établir  une  distinclâon 
que  je  ne  comprends  pasf  II  est  important  que 
M.  le  rapporteur  ou  M.  le  ministre  ae  la  guerre 
viennent  donner  une  explication  dont,  pour  ma 
part,  j'éprouve  le  plus  grand  besoin. 

n  est  une  autre  considération  plus  élevée, 
selon  moi,  que  celle  que  je  viens  de  présenter. 
J'ai  entendu  dire  que  si  l'on  repoussait  le  se- 
cond paragraphe  oe  l'article  3,  on  consacrait 
l'arbitraire.  Quoi  !  l'on  consacrerait  l'arbitraire, 
lorsque  des  lois  antérieures,  et  particulièrement 
celle  du  10  mai  1834,  ont  déterminé  les  cas  où 
les  officiers  généraux  doivent  être  mis  à  la  re- 
traite; il  est  une  autre  loi  du  4  avril  1835  qui  est 
venue  mettre,  selon  moi,  des  bornes  à  un  abus 
immense.  En  effet,  qu'est-ce  qui  avait  été 
consacré  jusqu'à  la  promulgation  de  l'ordon- 
nance du  11  avril  1831 1  Cest  que  beaucoup 
d'officiers  généraux,  mis  à  la  retraite  depuis 
1834,  sont  venus  se  faire  relever  de  la  retraite 
pour  y  rentrer  quelques  mois  plus  tard,  et  cela 
2>our  avoir  une  augmentation  de  retraite  de 
1,200  francs. 

Messieurs,  je  ne  trouve  pas  mauvais  qu'on  ait 
rétribué  d'une  manière  plus  généreuse  et  plus 
nationale  de  grands  services  rendus  au  pays; 
mais  je  dis  qu  en  tout  il  y  a  des  bornes,  et  qu'il 
«st  temps  de  s'arrêter.  n^ 

Si  je  prends  la  question  de  plus  haut,  je  dirai 
ue  le  deuxième  paragraphe  consacre  un  précé- 
ent  fâcheux,  c'est-à-dire  que,  s'il  y  avait  arbi- 
traire d'un  côté,  il  y  aurait  arbitraire  de  l'autre; 
ce  ne  serait  qu'im  déplacement  d'arbitraire.  En 
adoptant  cet  article,  vous  retireriez  au  pouvoir 
militaire,  représenté  par  le  ministre  de  la  ffuerre, 
le  droit  de  prononcer  là  où  il  serait  placé  dans  la 
nécessité  de  prendre  une  décision. 

Les  officiers  généraux  qui  se  trouveront  placés 
sous  la  protection  de  ce  deuxième  paragraphe 
de  l'article  3,  pourront,  à  toute  époque  et  dans 
toutes  les  circonstances,  se  refuser  à  accepter 
les  conditions  de  la  retraite,  sans  que  jamais  le 
ministre  de  la  guerre  puisse  lemr  en  imposer 
l'obligation. 

M.  le  général  Snbervie.  L'amendement  de 
M.  Schramm  pourvoit  à  ce  cas. 
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M.  Av^la.  Je  vais  vous  expliquer  tout  à 
l'heure  l'amendement  de  M.  Schramm.  Je  dis 
que  dans  un  pardi  état  de  choses,  la  hiérarchie 
militaire  est  complètement  rompue.  (Vive  in- 
t&rrwpiion.)  Je  conçois  que  les  personnes  inté- 
ressées ne  sont  pas  de  mon  opinion. 

M.  le  général  Snbervle  (avec  forée).  Mon- 
sieur Auguis,  j'ai  fait  preuve  de  déôntéresse- 
ment. 

M.  Aiigais.  Je  ne  fais  pas  d'application 
personnelle. 

M  le  général  Snber¥le.  Cest  l'intérêt 
général  qui  m'anime. 

M.  Angnie.  Je  répète  que  je  n'avais  fait 
aucune  application  qui  vous  fût  personnelle. 
Mais  puis<|ue  M.  le  général  Subervie  paraît  vou- 
loir s^pphquer  mon  observation,  je  aécAare  que 
~e  la  retire.  Je  dirai  que  les  opinions  que  j'émets 

cette  tribune  ont  été  émises  par  moi,  toutes 


doivent  être  placés  dans  la  même  cat^orie  que 
les  autres  grands  fonctionnaires  de  l'Ëtat. 

Vous  avez  une  loi  qui  dispose  que,  quelle  que 
soit  l'importance  des  services  rendus  au  pays, 
la  rémunération  ne  x>eut  pas  excéder  la  somme 
de  6,000  francs;  c'est  donc  pour  qu'on  rentre 
dans  les  restrictions  portées  au  budget  que  je 
fais  ces  observations.  Elles  ne  s'apptiquent  à 
personne  :  et  si  quelqu'un  dans  cette  Chambre  a 
pu  les  inteorpréter  ainsi,  îe  déclare  hautement 
et  positivement  que  telle  n  a  p<^t  été  ma  pensée. 
Je  suis  loin  surtout  de  les  appliquer  à  l'hono- 
rable général  qui  m'a  interrompu,  et  x>onr  le- 
quel j'ai  toujours  jirofessé  la  plus  haute  estime 
et  la  plus  profonde  considération.  Je  dis  donc, 
pour  en  venir  à  la  discussion  du  para^aphe  se- 
cond que  si  vous  l'adoptiez,  il  faudrait  retran- 
cher du  budget  tout  ce  qui  concerne  les  retraites 
des  officiers  généraux,  li.  le  ministre  de  l'instruc- 
tion pubUque  lui-même,  hier  à  la  tribune,  a  re- 
connu qu'a  l'avenir  il  ne  pourrait  plus  y  avoir 
de  mise  à  la  retraite  possible,  si  la  disposition 
était  acceptée.  En  effet.  Messieurs,  tous  tant 
que  nous  sommes,  si  nous  étios  placés  dans 
cette  catégorie,  nous  accepterions  néoeasaire- 
ment  la  position  la  plus  avantageuse  qui  nous 
serait  présentée,  c'est-à-dire  que  nons  touche- 
rions un  traitement  de  9,000  francs  au  lieu  de 
nous  voir  réduits  à  6,000  francs  de  retraite,  ainsi 
aue  le  prescrit  ime  loi  antérieure  à  ceUe  que  nous 
discutons. 

Messieurs,  il  faut  prendre  garde  d'établir  un 
désaccord  entre  vos  diverses  l^islations.  Il  en. 
est  une  antérieure  qui  a  détermmé  le  qnafUum 
de  la  retraite,  et  aujourd'hui  non  seulement  vous 
augmentez  le  cadre  de  l'état-major  d'une 
part,  puisque  les  officiers  généraux  qui  seront 
placés  dans  la  deuxième  section,  pourront,  en 
cas  de  besoin,  être  amenés  à  la  première,  c^est- 
à-dire  que  c'est  une  espèce  de  flux  et  de  reflux 
repassant  de  la  première  section  à  la  deuxième, 
de  la  deuxième  a  la  première.  (Mwrmwrea,) 

Une  voix  :  Ce  n'est  pas  la  loi. 

M.  Angola.  Il  s'agit  d'un  principe;  il  s'agit 
de  déclarer  que  le  cadre  d'état-major  de  l' armée 
sera  comp<^  de  240  officiers  généraux,  et 
qu'alors  pour  tous  ceux  qui  ne  feront  pas  partie 
de  ce  cadre,  il  faut  l'application  de  ut  loi  car 
autrement,  si  vous  adoptez  le  paragraphe  2  de 
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aasez-moi  rexpremon,  toub  fini* 

âréotyper  le  cadre  de  Tétat-major, 

•  ^      .6  qa*à  raTenir  persoime  ne  pomrait 

jntrer,  qu'alofs  que  la  deiudème  seotion 

jrrmA  plus  alimenter  le  déficit  de  la  pre- 

e. 

f  essieim,  je  le  répète,  personne  ne  prolease 

B  de  respect  que  moi  ponr  les  ^anda  aerviccB 

dus  par  Tarmée;  mais  je  crois  que  nons  ne 

rons  pas  perpétuer  ce  qui  malheureusement 

iUit    et   tombe  en   décrépitude.   (Murmu- 

) 

Si.  Sapey»  rapporteur.  M.  Augnis  vous  a 
mandé  où  nous  avions  pris  les  mots  «  à  titre 
indenneté  de  service  ».  Ces  mots  sont  extraits 
téralement  de  la  loi  d'avril  1831,  sur  les  pen- 
•ns  militaires. 

Quant  aux  reproches  qu'il  m'a  adressés  d'a- 
ir attribué  à  1  armée  les  institutions  libérales 
i6  nous  possédons,  je  réponds  :  M.  Auguis  a-t-il 
blié  que,  depuis  la  révolution  de  Juillet, 
ate  la  nation  a  passé  sous  les  drapeaux,  et 
Qt  pis  pour  lui  s^U  n'a  pas  eu  cet  honneur. 
iurmures,) 

Une  voix  :  Ce  sont  des  personnalités  ! 

M.  Aagnia*  Je  l'ai  eu  comme  vous,  cet 

inneur  1 

M.  Odilon  Barrit.  Je  verrais  avec  surprise, 

je  dirai  même  avec  douleur,  que  l'on  compli- 
lat  cette  question,  que  l'on  passionnât  cette 
Acufision  par  une  distinction  contraire  à  toute 
ison  et  à  toute  justice  entre  la  nation  et  Tar- 
ée. (Très  bien!  très  bien!) 

Pour  mon  compte  et  dans  ma  conviction  in- 
me,  et  sans  porter  un  jugement  sur  telle  ou 
lUe  époque  de  notre  histoire,  en  prenant  notre 
}oque  actuelle,  je  crois  qu'il  serait  contre  toute 
iison  de  distinguer  entre  l'armée  et  la  nation. 
ans  aucun  pays,  à  aucune  époque,  il  n'y  a  eu 
Qe  union  plus  intime  entre  l'une  et  1  autre. 
Très  bien!  très  bien!)  Nous  sommes  tous  de  cet 
vis  dans  cette  Chambre;  il  ne  peut  y  avoir  que 
es  malentendus,  il  n'y  a  pas  de  dissidence  sur 
5  point.  (Très  bien!) 

Nous  poursuivons,  Messieurs.  Je  demande 
ardon  à  la  Chambre  d'émettre  une  opinion  sur 
ne  matière  qui  n'a  pas  été  l'objet  spécial  de 
les  études,  nous  poursuivons  depuis  sept  années 
ï  solution  d'un  problème  très  di£Qicile» 

En  temps  de  ffuerre  ce  problème  n'existe  pas, 
)  vide  se  fait  dans  le  cadre  des  officiers  gêné- 
lux.  d'une  manière  beaucoup  trop  énergique.  Il 
'y  a  pas  à  y  pourvoir;  il  n'y  a  pas  à  le  faire,  ce 
ide;  on  n'a  pas  à  s'opposer  de  prévoir  l'arbi- 
raire. 

Mais  dans  l'état  de  paix  commence  la  diffi- 
olté.  Si  on  n'admettait  que  les  chances  ordinai- 
BB  de  mortalité,  û  ne  faut  pas  se  le  dissimuler, 
.  arriverait  que  les  officiers  généraux  mour- 
aient dans  leur  situation  d'ofSder  général,  et 
ue  les  grades  inférieurs  se  trouveraient,  par 
ela  même,  Êrappés  d'une  sorte  d'immobihté. 
)r,  même  dans  Fétat  de  paix,  une  armée  ne  peut 
lae  se  passer  d'un  certain  mouvement  ascen- 
ionnel  qui  rajeunit  les  grades  et  entretient  l'é- 
Qulation,  qui  est  la  vie  de  l'armée.  C'est  une 
lécessité  à  laquelle  il  faut  que  tout  le  monde 
ache  se  résigner. 

Comment  faire  ce  vide  nécessaire  en  dehors 
les  chances  ordmaires  de  la  mortalité  dans  le 
adre  des  officiers  généraux  f  Tous  les  ministres 
[ui  se  sont  succédé  depuis  1830  ont  été  préoccu- 
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pés  de  cette  pensée,  et  un  homme  auquel  on  ne 
refusera  ni  énergie  dans  le  caractère,  ni  réso- 
lution dans  la  volonté,  le  maréchal  Soult/s'est 
proposé  ce  problème.  Ferait-il  ce  vide  arUtrai- 
rementt  Prendrait-il  la  responsabilité  du  choix 
à  faire  entre  ceux  des  officiers  généraux  qu'il 
faudrait  enlever  à  l'activité,  pour  les  faire  entrer 


Non,  il  n'a  pas  voulu  prendre  cette  respon- 
sabilité, il  a  mieux  aimé  les  laisser  au  hasard 
qm  est  aveugle,  au  moins,  et  auqud  on  ne  peut 
nen  reprocher  que  d'être  aveugle. 

Alors  s'est  établie  cette  condition  de  l'âge  qui 
venait  frapper  fatalement  l'officier  général,  et 
qui  le  faisait  entrer  forcément,  sans  discerne- 
ment, sans  choix,  sans  jugement,  dans  le  cadre 
de  la  retraite,  brisait  son  epée,  et  lui  interdisait 
l'avenir  de  services  à  rendre  au  pays. 

£h  bien!  Messieurs,  un  sentiment  pénible 
était  la  conséquence  inévitable  d'une  pareille 
mesure,  et  le  malheureux  général  qui  sentait 
s'approcher  le  moment  où  il  allait  être  ainsi 
frappé,  et  par  anticipation,  était  en  quelque 
façon  démoraUsé;  il  était  frappé  d'un  profond 
découragement;  c'était  la  mort  à  jour  fixew 

On  a  voulu  remédier  à  cela,  et  l'on  a  créé  une 
situation  intermédiaire  enixe  l'activité  et  la  re- 
traite; on  l'a  appelée  de  divers  noms,  cadre  de 
vétérance,  cadre  de  non-activité,  cadre  de  ré- 
serve. Le  nom  ne  fait  rien  à  l'affaire;  mais  on  a 
senti  la  nécessité  de  créer  une  situation  inter- 
médiaire entre  l'activité  et  la  retraite,  qui  pût 
recueillir  tous  les  officiers  g^éraux,  et  les  dis- 

Sensât  de  cette  nécessité  cruelle  et  affligeante 
e  la  retraite,  qui  est  la  mort  pour  un  mili- 
taire. 

Ainsi  toute  la  Chambre  l'a  reconnu  et  nous 
l'avons  déjà  voté,  il  y  a  trois  situations  pour  les 
officiers  ^néraux  :  l'activité,  une  situation  in- 
termédiaire et  la  retraite. 

On  a  vainement  invoqué  contre  ces  trois  si- 
tuations le  principe  de  l'égalité;  on  a  vainement 
dit  que  l'on  créait  une  situation  intermédiaire 
pour  les  officiers  généraux  lorsqu*îl  n'en  existait 
pas  pour  les  autres  officiers.  Votre  justice,  votre 
raison,  votre  bon  sens,  ont  répondu  à  l'objection 
sacrée  en  quelque  sorte  de  l'é^^té,  que  l'offi- 
cier général  était  dans  une  situation  particu- 
lière; que  l'officier  qui  avait  conquis  le  nade 
d'officier  général  était  arrivé  au  terme  de  sa 
carrière;  que  par  la  nature  même  des  choses,  on 
n'exigeait  plus  de  lui  cette  activité  physique, 
cette  activité  de  corps  qu'on  a  droit  d'exiger 
des  autres  officiers  dont  1  activité  est  toute  phy- 
sique, en  quelque  sorte.  L'officier  général  a  non 
seulement  l'énergie,  mais  encore  l'expérience 
qui  donne  une  bonne  direction  aux  opérations 
militaires. 

n  y  a  dans  la  nature  des  choses  une  distinc- 
tion qui  est  tellement  forcée,  qu'elle  a  été  adop- 
tée dans  toute  l'Europe  :  c'est  cette  situation 
pour  l'officier  général,  qui  n'est  plus  l'activité 
directe  et  de  tous  les  instants,  mais  qui  est  en« 
core  une  sorte  d'activité  pour  l'Ëtat.  Vous  avez 
donc  fait  justice  de  cette  objection  de  l'égalité, 
vous  avez  donc  créé  les  trois  situations. 

Maintenant,  pour  le  faire  passer  de  la  situa- 
tion intermédiaire  à  la  situation  de  la  retraite, 
une  question  se  inrésente.  Qudle  sera  la  condi- 
tiont  Est-ce  le  bon  plaisirf  est-ce  l'arbitraire?  ou 
bien  sera-ce  le  fait  de  la  volonté  du  général? 
C'est  là  la  question;  et  aussi  a-t-elle   «oulevé 
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tcnii  d»  màjte  1»  gmtd»  ^«esttui  de  la  préKopt- 
tiv»  royale.  Le  parérogeiave  co^ride'  eit  énBant* 
méat  intéronoée,  et  je  n'exemme  pei»  quait  à 
pséietti»  lA^qtte«4iea  ÛBAiiciÀre;  car  o*flst  dans  va 
eatie  artkie  que  toiib  voieies  la  traiteiiieftt 
ttttribiié  à  eaite  âtiiaitioii  intamédbâre.  Yom 
vMidxee  Bane  dente  U  dÎBtmgiiar  de  la  flàfemtkn 
de  la  leteaîie;  maiB  il  «'agit,  dans  l'étet  aetad 
de  la  quaatîeii,  de  Baveir  oommeai  rmm  tees 
sortir  un  général  de  cette  âtEiialdoii  iafcerméitiaîre 
daeadre  d*acti^té,  pour  le  faîce  rentier  daoB  le 
eadre  de  la  retraite. 

Eh  YàuL  !  je  neenâna  paade  le  dire,  reism^a»- 
riez  résolu  qa^une  pavtie  du  proUème  si  ^fvaB 
décidieK  j[ae  Toffioier  peut  ôtre  renîs  en  retnite 
par  un  aunple  aete  de  la  volonté  nmrietérielie; 
voua  yeua  retnmveriea  dana  eetto  perplexité 
daaa  laquelle  le  masédiàl  Soult  était  liù^mèma, 
d'être  oolisé  de  faire  un  dioiz»  de  prendflelarea- 
ponaabilité  du  choix,  d*ètre  obligé  de  répondre  à 
chaque  înataat  de  la  préteenee  que  Toua  don- 
neciea  à  tel  sur  teL  La  prérogative  royale  !...  U 
y  a  été  denné  pleine  eatielaetton  de  deux  ma- 
nières; la  prérogative  royale  est  tout  entière 
dans  renploi  mnné,  dans  Taetivité  donnée; 
elle  est  tout  entière  dans  la  faeubté  de  retirar 
cette,  activité  et  cet  emploi.  (Trèt  kieni  très 
JrimU)  Voilà  oà  est  la  pcérogaÀive  royale;  elle 
cet  entière  dans  ses  rapporte  avec  les  services 
publics;  ce  n'est  pas  un  mystère  que  la  préro- 
gative; elle  s'apphque  par  l'utilité,  par  la  néoes- 
site. 

n  est  utile»  il  est néeesseire  quels  oh^  de- 
l'État  puisse  en  toute  occasion,  en  toute  cîroona- 
tance»  employer  ou  ne  pas  emj^ojer  un  ofiioiiee. 
•  Il  ne  faut  paa  que  la  prérogative  soit  gênée; 
illlaut  aue  jamais  un  ministre  n'ait  à  rendre 
compte  d'avoir  enlevé  un  emploi  actif. 

A  ce  xxrineipe  sont  Uéeala  discipline  de  l'armée 
et  la  tranquilhté  publique.  (Très  kîenl  très  hiênf) 
!Et  plus  vous  auiBea  limité  cette  prérogative  dans 
le  cercle  de  l'emploi,  lorsqu'il  n'y  a  plus  d'ac- 
tivité, lorsqu'il  n'y  a  {dus  de  oommandement 
d'armée,  lorsqu'il  n'y  &  plo^  de  mission  active, 
lorsque  vous  prenes  l'officier  général  daos  eetto 
Btuation  intermédiaire   que  voua  avea  créée 

5 OUI  dissimuler,  disons-le,  ce  que  la  retraite  a 
'affligeant,  de  désespérant  pour  l'avenir,  et 
qui,  dana  le  fond,  n'est  en  quef^ue  sorte  m'une 
réforme,  saof  l'absolu  de  l'avenir;  eh  bien  1  voua 
voulez  faire  encore  intervenir  la  paérogative 
royale  1  Et  qiral  est  donc  l'intérêt  d'utâiâ  pu- 
bhque  qui  peut  motiver  rexeroice  de  cette  pré- 
rogative! Il  n'y  a  pas  d'emploi  à  donner.  Vous 
aues  prendre  dans  ses  foyers  un  officier  général 
annuel  vous  n^aves  laissé  que  le  pouvoir  d'ôtn 
utile  un  jour  à  son  paya,  et  vcras  lui  dites  :  Je 
vais  te  faire  sortir  de  là,  je  vais  te  placer  dans 
la  retraite,  je  vais  bciaer  ton  éoée;  et  po«r- 
quoif  je  ne  veux  pas  te  le  dire.  (Très  Hem!) 
.  Eh  bienl  Messieurs,  la  préro^tive  royale 
exercée  dans  de  pareiUes  conditioas  et  sans 
motils,  aurait  tous  les  earactèies  d'un  acte  pu- 
rement personnel»  d'un  acte  de  rigueur.  La  pré- 
rogative royale  se  nuirait  en  cela  plutôt  qu'elle 
ne  se  servirait;  il  n'y  aurait  aucun  avantage  à 
rexercer  dana  une  pareille  sphère  et  dans  de 
tdles  conditioaa;  eUe  ae  eompromettraît.  (Très 
kietU  très  hi&nJ) 

Je  pense  dene  que  la  oommisaimi  qui  a  exnhi 
t'arlHtraiDre,  dans  ce  passage  de  la  situation  de 
non-activité  à  la  réforme,  a  heureusement  résolu 
leproUème.  EUe  n'a  rien  enlevé  à  ce  que  la  pré- 
rogative royale  a  d'utile  et  de  néoessaîre,  et  elle  I 


a  donné  plus  de  «éearité 
en  non-activiti,  peur  qui  nauB  protesona 
dana  eette  snomte  un  seotâment  de  bioBveQ- 
knee  et  de  noonnaissanea. 

To«»  ha  eftcaoi  qni,  aartout  d«is  un  état 
de  paix,  arrivent  au  grade  d'officiers  généraux, 
toas  ont  ias  omiâiliona  ds  la  retraita,  tonm  aont 
donc  eneeie  plaoés  dans  eette  aitualion  pgéoane 
qu'ila  ne  peuvent  pas  même  être  asaoréa  de  cette 
futuatiott  intemédiaire,  et  qu'on  peut  les  en 
fanre  sortir  à  veloacté.  Maïs  t/mk  le  grade  d'oA- 
cier  génial  qui  se  trouve  dans  une  position  qu'il 
faut  faire  cesser,  et  la  Chambre  peut  la  faire 
cesser  en  donnant  uhe  grande  satisfactioif  mo- 
rale à  tous  les  officiers  e&éraux  de  l'armée,  sans 
porteor  atteinte  pour  cela  &  la  prérogative  royale. 
(Mtwrques  nombrmtses  â^assetUimerU.) 

De  UmhiB  pafiB  j  Aux  voâxl  aux  voix! 

(Le  paragraphe  2  est  mis  aux  voix  et  adopté 
avec  l'amendement  de  M.  le  général  Schramm.) 

L'ensemble  de  Fartiole  3  est  ensuite  mis  aux 
voix  et  adopté  pour  la  teneur  suivante  : 

Art  3  (rédacUon  définitive). 

c  Les  MentaiBBtn  génémix,  à  l'âge  de  65  ans 
accomplis,  et  les  maréchaux  de  camp  à  M,  ces- 
seront d'appartenir  à  la  première  seofcinn  pour 
passer  dans  la  seconde. 

«  Â  l'avenir,  les  officiers  généraux  ne  seront 
admis  à  la  retraite,  à  titre  d'ancienneté  de  ser- 
vice, que  sur  leur  demande. 

«  La  précédente  disposition  ne  sera  point 
applicable  à  ceux  qui  se  seraient  rendus  pas- 
sibles des  dispositions  de  Farticle  27  de  la  loi 
du  19  mai  1^4,  ni  à  ceux  qui,  pour  Tune  des 
causes  énoncées  aux  articles  9,  10,  II,  12  et  13 
de  la  même  loi,  seraient  reconnus  par  un  conseil 
d'enquête  ne  pouvoir  plus  servir  activement  ou 
faire  partie  oes  cadres  de  l'armée,  ^u^e  que 
soit  d  ailleurs  la  durée  de  leurs  services.  » 

M.  le  PréaidLeBt.  Noua  passons  aux  arti<des 


'inajor 


Art  4. 

a  Lorsque  le  cadre  d'activité  de  i'étet 
général  de  l'année  eaoédera  les  hmites 
l'article  2,  fl  ne  pourra  être  fait  qu'ime 
tion  sur  troôa  vacances,  si  ce  n'est  peur 
éminents  mis  à  l'ordze  du  jour  de  l'i 
(Adopté.) 

Art.  dm 


En  teaaa  de  paix,  les  em^ms  dévelna  snx 
officiars  gnénmx  sont  exclasivement  eonléréB 
à  ceux  eompris  dans  la  première  section. 

«  £n  temps  de  guerre,  ibb  ctflcieia  généraux 
compris  dana  la  deuxième  motion  pourront  être 
Mnployés.  >  (Adopêé.) 

(La  discussion  est  interrompue.) 


PÉPOT  DU  UArponar  svm,  is  fbojst  i»  ux 

BEEJLTIF  AUX  PAQUSBOTS  BS  JJL  M±D1 


M.  ReysuDPâ,  fOMoriaur.  J*ai  1' 
présenter  à  la  Cbamore  le  n^yport  du  pvojet 
loi  relatif  anx  paquebots  de  m  Méditerranée., 
demande  la  pemuasion  de  le  dépooer,  (Omi! 


de 
de 
Je 
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'y  A  qu'v*  itÉl  atfioiè»  ki  liiÉiiiwimi  lie 
m  dbe  tièi  lonipiet  |»  éemaxàérn  qu*on  !• 
te  à  ]*ordxe  du  Jour  de  samedi.  (Ouii  oui!) 

\    Wmi%mi.  Baas  ûmmamÂm  ^*oii  Usa  le 

>ort,  je  crois  qu'il  serait  nécessaire  pour  tout 
Londe  qu'au  moins  M.  le  rapporteur  fit  cou- 
les conclusions  de  la  commission. 


L  Wmbm^»  nMorlMT.  Lee  eoiielttaimuEi  de 
MMttnuMKoa  tendent  à  l'adcfAioa  pw»  «1 
pie  du  projet  de  loi. 

L  l«  FrécléMii»  Le  tappiaet  aen»  liapziMié 
listribué  (1). 


DE  LA  DlSCûSSIOir  DU  PROJET  DE  LOI 
LSI.AXIF  AU  GADBE  DE  l'ÉIAT-MAJOE  GÉNÉRAL 
YE  X,*ABXÈX  tnt  TSRRS. 

If.  le  PréiiMettt.  Je  donne  leotnre  df^  Tar- 
ie 6  qui  est  ainsi  conçu  : 


I  Tje%  officiers  généraux  delà  seconde  section 
devront  les  3  cinquièmes  de  la  solde  de  leur 
Ehde  sans  les  accessoires.  » 
n  y  a  trois  amendements.  Celui  de  M.  Ful- 
vton  est  ainsi  ôonçu  \ 

ff  Jj&ê  oAciets  fénérattt  de  la  seconde  section 
oerroiit  la  moitié  de  la  solde  de  leur  grade  saus 
i  accessoires.  » 

M.  Auipiis  ^tQiff09é  d'ajouter  au  paragri^e 
)  la  oommissioii  : 

«  Sans  que  cette  solde  puisse  excéder  le  xnaxi- 

um  de  la  pension  de  retraite,  non  compris,  les 

M   extraor&iaires,   tels  que  la  peite   d*un 

icmbre,  de  la  vue,  etc.  » 

M.  Lemeroier  propose  aussi  un  amendement. 

M.  Eieetcrel«r«  U  est  trop  tard  maistenaDtt 
lon  aanendement  a^ait  pour  bai  de  lemplaeer 

dernier  paragraphe  d#  i*artiole  3;  puisqu'il  est 
^dé  que  les  iMOfteiets  généraux  ne  pourront  être 
is  à  la  retraite  que  sur  leur  demande*  Tàman- 
dmeat  que  je  proposais  n'a  plus  d'utiU^  et  je 
I  retire» 

M.  le  Préaldettl.  H  ne  me  reste  plus  que 
16  amendements  de  MIL  Augtds  et  Iiildiitan. 
M.  Fulebiron  a  la  parole.  (BruU.) 

M.  FnlehiroB.  Personne  au  monde  {le  bruit 
rniinue).  Messieurs,  la  matière  est  assez  im- 
ortante  pour  qu'on  veuille  bien  écouter  les  ora- 
surs.  (FcuUmI  paHêel) 

Messieurs»  pefsosme  plus  que  mot  n'honore  et 
m  Yénève  MM.  tes  effioMn  genénnix.  (BrwfwiUe 
Manié. }  Mesrteum,  p^souué  plus  que  moi... 
'Ifauveaux  rires.) 

Vùim  di99rU8  :  Fulm  donc  ! 

M.  le  PrëaffiMl.  J'ai  iaTité  l'orateur  ^  ne 

foint  parler  avant  que  le  silence  fût  rétabli* 

M.  Pvl«klr««.  M.  le  président  a  eu  la  bonté 
le  me  donner  ee  conseil.  (Le  iUence  se  rétaUH.) 
iessieurs,  et  je  répète  le  commencement  de  ma 
phrase,  personne  plus  que  moi  n'honore  et  ne 
Vénère  MM.  les  ofinoiers  géniaux*  Dans  ma  îea- 
pBsse  j'ai  admiié  leur  tâeot,  leur  courage»  Ufor 


Tôt.  ci-sMés  m  rapport,  p.  T75  :  ÂiMexe  è  le 
de  to  Chêmàre  ée$  Oéputéi  du  teaêi  iS  evHT 


dé^nettent  à  la  paMe;  et  c'est  paice  qw  ]è 
connais  ee  âé^ouement  que  je  suis  petsuaoé  dite 
rameadamentproposé  par  moi  ne  peut  les  eiraki* 
ser  en  tien,  flfeuifm»  ffiovMmail.  J 

Dejouis  qu'il  a  été  décidé  par  la  Chambre  titte 
MM.  les  omcîeM  généraux  ne  peuvent  être  mis  A 
la  retraite  oùe  sur  kmr  demande»  la  question  se 
résout  en  plus  ou  moins  de  traitement.  Je  ptd- 
pose  A  la  Chambi^  de  porter  simplement  le  bat- 
tement de  la  réeerre  à  la  moiâé,  au  lieu  des 
3  cinquièmes  qui  étaientjplacés  dans  Tameude- 
ment.  Je  conviens  que  Mm.  les  généraux  approu* 
v^vnt  une  lécère  réduction  sur  leur  traitement, 
et  MM.  les  heutenants  généraux,  d'après  mer 
cricttls,  en  défalquant  les  2  cinquièmes  de  ré 
forme,  n'auront  guère  que  2dO  francs  de  uhia 
que  la  retraite  définitive;  mais  il  leur  resteîa 
ravatttage  de  pouvuif  être  employé  à  tout  mo- 
ment, et  rhoimeur,  en  cas  de  péril,  de  veiBef 
encore  leur  sang  pour  la  patrie.  Je  suis  persuadé 
que  cet  avantage  est  ffrand  à  leurs  yeux.  Ils  au- 
ront toujours  l'espoir  d'être  utiles  à  leur  pays,  et 
comme  le   disait  tout   à  l'heure  l'honorable 
M.  Odilon  Barrot,  fls  n'éprouveront  pas  l'amer 
regret  de  se  voir  dans  l'impuissance  de  le  servir 
encore.  Je  ne  détaillerai  pas  toutes  les  raisons 
qui  m'ont  porté  à  proposer  cet  amendement;  je 
crois  qu'en  deux  mots  j*a2  dit  tout  ce  qu'on  peut 
dire  à  cet  égard.  D'un  côté,  le  Trésor  y  trouveni 
son  avantage;  de  l'autre,  MM.  les  officiers  géné- 
raux n'auront  qu'un  traitement  minime  à  la 
vérité,  mais  ils  conserveront  devant  eux  l'espé- 
rance d'avoir  l'honneur  de  rendre  encore  des  ser- 
vices au  pays,  si  ces  services  pouvaient  être 
utOes.  (Aux  v&iit!  onar  voiw!) 

M.  Asgaia.  Je  demaade  à  dire  un  seul  mot 
sur  ramendement  que  J  ai  eu  rhooneur  de  paté«> 
senter. 

M.  le  Préaldeat.  Laisse»  voter  sur  oehii  de 
M.  Fnlchlron.  (Bruit.) 

M.  Avfvia.  Le  vàm  est  dUtéwat, 

Le  mien  est  conçu  tout  entier  dans  l'observa- 
tion de  la  loi  de  ifmtnces,  qui  n'a  pas  été  ta(' 
portée,  et  qui  étabMt  dans  queHe  proportion  les 

frands  services  publics  devront  être  rémunérés. 
1  n'a,  en  aucime  façon,  pour  but  de  porter  at- 
teinte à  la  nouvelle  position  qui  vient  d'être^ 
créée  par  l'adoption  de  T article  précédent  en 
faveiff  de»  officiera  géaéranx  Cétatt  donc  seu- 
lement par  respect  pour  une  disposition  lépsla» 
tive  qui  existe  toujours*  Mais  puisqu'elle  a  été 
modifiée  par  l'adoption  de  l'artiole  me  non 
avons  vote*  je  suis  le  premier  à  reeonn  ware  qu'il 
y  a  Ueu  d'accorder  aux  officiers  généraux,  dans 
La  nouvelle  position  qui  vient  cTêtre  réglée,  la 
supplément  oe  traitement  qui  appartient  à  ocAte 
nouvelle  positi<m. 

C'était  seulemeut  pour  établir  la  différenoe  qiA 
^datait  entre  l'anmeune  législation  et  la  no»> 
velle  que  j'avais  présenté  cet  amendement.  D» 
reste,  je  n  attache  aucune  importance  àlaquea* 
tion  fiinancière. 

M.  le  Préetdeiit.  Ainsi  vous  retirez  votre 
amendement  t 

M.  Ao^ttis.  Oui,  M.  le  préddent. 

M.  le  Préaldeat.  Reste  l'amendement  de 
M.  FidcMrott.  (Aiuff  toix!  aux  tfoix!) 

M.  le  i^éitéral  Bagcmvd.  J'avoue  qu'il  m^est 
pénible  de  prendre  la  parole  sur  une  questiou 


pemUe  ae  prenure  la  paroie  sur  une  queeiaoïi 
1  financière.  J'espère  que  la  Chambre  me  fera 
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*honnenr  de  croire  que  je  ne  suis  pas  guidé  par 
un  intérêt  personnéL  Ma  retraite  m'occupe  fort 
pNBn;  du  moment  que  je  ne  pourrai  plus  être 
ntOe  à  mon  pays,  quand  Tâge  aura  slacé  mes 
forces,  ma  retraite  sera  ce  qu  elle  a  été  pendant 
les  quinze  années  de  la  Bestauration,  je  retour- 
nerai dans  mon  champ,  je  m'occuperai  de  cul- 
ture. 

J'ai  cru  devoir,  dans  cette  ciroonstancCy  un 
peu  déserter  les  intérêts  de  la  justice  et  de  mes 
camarades. 

£h  bien  !  est-il  convenable  de  placer  les  offi- 
ciers généraux  dans  une  situation  où  ils  peuvent 
être  à  tout  moment  appelés  à  servir  le  pays,  dans 
une  situation  inférieure  à  leur  retraite,  car  le 
traitement  de  réserve,  d'après  l'amendement  de 
M,  Fulohiron,  serait  inférieur  à  leur  retraite, 

Sour  la  plupart  des  officiers  généraux  qui  auront 
onze  ans  de  grade.  Je  crois  que  ce  n'est  pas 
payer  trop  cher  l'avantage  de  faire  rentrer  dans 
le  cadre  de  non-activité  Tes  officiers  qui  peuvent 
être  utiles  en  temps  de  guerre. 

M.  le  ministre  aes  finances  a  fait  voir  tout  à 
l'heure  combien  la  question  de  finances  était  peu 
de  chose,  car  il  a  abandonné  cette  considération. 
Oui,  l'intérêt  financier  est  peu  de  chose,  et,  je  le 
répète,  ce  n'est  pas  acheter  trop  cher  l'avantage 
de  pouvoir  prendre  dans  80  ou  100  officiers  gé- 
néraux ceux  qui  pourraient  être  encore  utiles  en 
temps  de  guerre. 

^  Messieurs,  les  nations  voisines  font  de  bien 
plus  grands  sacrifices  à  l'intérêt  public.  Four 
arriver  au  duc  de  Wellington  on  a  fait  40  à 
45  maréchaux.  Et  vous  ne  feriez  pas  le  sacrifice 
de  quelques  milliers  de  francs  pour  vous  réserver 
l'avantage  de  reprendre  des  hommes  comme  le 

finéral  Valée,  par  exemple,  qui  aurait  été  mis 
la  retraite  s'il  n'avait  pas  été  fait  maréchal  de 
France.  (Aux  voix!  cbux  voix!) 

M.  Fnlehlr^ii.  Je  n'ai  qu'un  mot  à  répondre; 
c'est  que  mon  amendement  ne  donne  pas  aux 
officiers  généraux  une  position  inférieure. 

M.  Mathlen  4e  La  Redorte.  Il  me  semble 

âu'il  faudrait  d'abord  mettre  aux  voix  l'amen- 
ement  de  la  commission, 

M.  le  Président.  Les  amendements  de  la 
commission  sont  une  proposition. 

M.  Mathieu  de  La  Rederte.  Permettez-moi 
de  vous  en  dire  la  raison  en  deux  mots.  Il  peut 
arriver  que  l'amendement  de  M.  Fulchiron  soit 
xejetépar  deux  moti&,  parce  que  les  uns  trouve- 
ront qu'il  accorde  trop  et  les  autres  trop  peu. 
S'il  est  rejeté,  il  peut  se  faire  que  l'amendement 
de  la  commission  soit  rejeté  aussi,  parce  que  si 
ceux  qui  rejettent  l'amendement  de  M.  Fulchi- 
ron pensaient  tous  qu'il  faut  donner  les  3  cin- 
quièmes du  traitement  d'activité,  il  n'y  aurait 
pas  d'objection;  mais  comme  il  y  a  des  per- 
sonnes, comme  M.  Auguis  par  exemple,  qui  trou- 
vent que  c'est  trop,  il  peut  se  faire  qu'après  avoir 
rejeté  F  amendement  de  M.  «Fulchiron,  on  rejette 
encore  l'amendement  de  la  commission. 

M.  le  Président.  Le  règlement  est  impératif. 
Les  amendements  sont  mis  aux  voix  avant  les 
articles  du  projet. 

M.  Angals.  J'ai  retiré  mon  amendement. 

M.  le  Président.  Mais  ce  n'est  pas  le  vôtre 
que  je  veux  mettre  aux  voix,  c'est  celui  de 
M.  Fulchiron. 


(ram&9id0inefa  de  M.  F^dMron  eâê  mit  amaf 
voix  ei  adopU,  —  fifenso^ûm  fnUmgée.) 

La  Chambre  adopte  également  l'artide  6  qui 
se  tnmve  modifié  ainsi  qu'il  suit  : 

Art.  6  (modifié). 

I  Les  officiera  généraux  de  la  deuxième  section, 
recevront  la  moitié  de  la  solde  de  leur  grade, 
sans  accessoires.  » 

M.  le  Préaldeat.  Je  donne  leetuxe  des  arti- 
tidea  suivants  : 

Art.  7. 

c  Les  officiera  ffénéraux  faisant  actuéDement 
partie  du  cadre  de  réserve  iostitué  par  l'ordon- 
nance royale  du  16  novembre  1830,  et  ceux  mis 
en  non-activité  par  l'ordonnance  du  28  août 
1836,  seront  placés,  suivant  leur  âge,  dans  la 

Î>remièie  ou  dums  la  seconde  section  créées  par 
'article  2  de  la  présente  loL  »  (Adopté.) 

Art.  8  (1). 


M.  le  Président.  Cet  article  ne  doit  pas 
être  mis  aux  voix;  l'amendement  de  M.  le  géné- 
ral Schramm,  voté  hier  par  la  Chambre  sur  l'ar* 
tide  3,  le  rend  inutile. 

If  M.  le  Préaident.  M.  le  colonel  de  Lespi- 
nasse  propose  un  article  additionnel  ainsi  conçu  ; 

Artide  additionnd  proposé  par  M.  le  eciontl 
de  Leepinaase  (2). 

^  «  n  est  entendu  que,  même  après  la  simature 
d'un  traité  de  paix,  un  général  en  chef  qui  se 
sera  illustré  pendant  la  guerre  qui  vient  de  fijiir 
et  qui  réunira  les  conoitions  voulues,  par  le 
paragraphe  2  de  l'artide  l«^  pourra  être  élevé 
a  la  dignité  de  maréchal  de  France. 

«  Tout  comme,  malgré  que  l'on  soit  dans  un 
état  de  paix  presque  général,  le  commandant 
en  chef  d'un  de  nos  corps  d'armée,  qui  aura 
glorifié  nos  armes  dans  quelque  partie  du  globe,, 
en  se  battant  pour  la  France,  pourra  être  élevé 
à  cette  dignité.  » 


(i)  Ni  le  Procès-verbal,  ni  le  Moniteur  ne  donnent  I» 
texte  de  cet  article.  —  Nous  reprenons  ce  texte  au 
rapport  de  M.  Sapev,  présenté  dans  la  séance  du  28. 
mars  1838,  et  nous  le  reproduisons  à-dessous  à  titr» 
de  renseignement  : 

«  Art.  8.  Les  dispositions  contenues  dans  les  arti- 
cles 9.  10,  il,  12  et  13  de  la  loi  du  19  mai  1834  sur 
l'état  des  officiers  sont  applicables  aux  officiers  généraux 
faisant  partie  de  l'état-major  général  de  l'armée.  » 

(2)  Le  texte  que  nous  donnons  est  celui  du  Procès-^ 
verbal.  Nous  insérons  ci-après,  à  titre  de  renseignement, 
le  texte  qui  figure  au  Moniteur  et  qui  diffère  de  celui 

du  Procès-verbal  :  ...  ... 

t  Après  la  signature  d'un  traité  de  paix,  un  général 
qui  se  sera  distingué  pendant  la  campagne,  et  qui 
réunira  les  conditions  voulues  par  le  paragraphe  2  de 
Part.  1*%  pourra  être  éleré  à  la  dignité  de  maréchal  d» 

France.  ,  ,        ,         ..     .  ^ 

a  Pourront  également  être  élevés  à  la  même  dignité 
les  généraux  en  chef  d'un  de  nos  corps  d'armée  se 
battant  dans  quelque  'partie  du  globe,  sans  que  pour 
cela  la  paix  eût  été  trouMée  en  France.  » 
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M.  le  e«l«Bel  die  liesjpiBeeee.  H  me  semble 
qu'hier  il  g'est  élevé  dee  doutes  sur  la  question 
posée  i>ar  M.  Vatout,  et  c'est  pour  les  dissiper 
que  j'ai  présenté  mon  amendement.  Je  ne  vois 
aucun  inconvénient  à  l'introduire  dans  la  loi. 

M.  le  PréeMeot.  L^amendement  est-il 
appuyét  (Non!  non!) 

M.  le  eelenel  ée  IjeepiBaeee.  H  est  tou- 
jours bien  constaté  que  ce  doute  s'était  élevé. 
J'ai  voulu  l'édaircir. 

M.  le  Président,  n  a  été  résolu. 

M.  le  eeleael  de  liespiDaeee.  La  Chambre 
n'a  pas  voté. 

M.  le  Président.  L'amendement  est-il 
appuyét  (Non!  n&nl)  Je  n'ai  pas  aie  mettre  aux 
voix. 

M.  le  Président.  Nous  passons  à  l'artiole  9 
devenu  le  8«  et  qui  est  ainsi  conçu  : 

Art.  9  (devenu  le  8«j. 

«  La  réduction  du  nombre  actuel  des  maré- 
chaux de  France  s'effectuera  par  voie  d'ex- 
linction.  > 

M.  Dnimenet.  Je  crois  devoir  faire  remar- 
quer à  la  Chambre  qu'il  v  a  une  omission  dans 
le  ^ojet  de  loi,  au  moins  aans  mon  opinion. 

vous  avez  décidé,  par  l'artide  3,  que  tous  les 
officiers  généraux  passeraient  au  cadre  de  ré- 
serve les  uns  à  65  ans,  les  autres  à  62;  et  cette 
disposition  a  été  adoptée,  ainsi  gu'on  l'a  dit 
hier,  pour  édaircir  le  cadre  d'activité  et  créer 
de  justes  chances  d'avancement  aux  jeunes  co- 
lonels de  l'armée. 

.  M.  le  i^néml  Bn|^«nd.  Et  pour  conserver 
à  l'Ëtat  des  serviteurs  utiles* 

M.  Dagnenet.  J'ai  voté  cette  disposition 
dans  l'espérance  que  quelques  exceptions  se- 
raient faites  à  cette  règle,  notamment  celle  que 
voici  : 

Il  y  a,  sinon  aux  yeux  de  la  loi,  du  moins  dans 
le  fait,  deux  classes  de  lieutenants  généraux,  les 
lieutenants  généraux  qui  ont  commandé  ime  di- 
vision active  ou  territoriale,  et  les  lieutenants 
généraux  qui  ont  commandé  en  chef  une  armée 
ou  un  corps  d'armée. 

Les  premiers  sont  sans  doute  des  hommes  d'un 
mérite  militaire  distingué,  puisqu'ik  sont  arri- 
vés au  grade  de  lieutenant  ^nlral.  Mais  enfin 
ils  ne  doivent  pas  être  assimilés  à  ceux  qui  ont 
commandé  des  armées  ou  des  corps  d'armée,  et 
qui  sont  d'un  mérite  éprouvé,  remarquables  par 
rédat  de  leurs  services,  leur  illustration  et  la 
supériorité  de  leurs  talents  militaires. 

La  question  est  de  savoir  si  les  généraux  ayant 
'commandé  en  chef  une  armée  sont  compris  dans 
la  règle  par  laquelle  tous  les  lieutenants  géné- 
raux passent,  à  65  ans,  du  cadre  d'activité  dans 
le  caore  de  réserve  :  voilà  la  question.  Je  pense 
qu'elle  doit  être  négativement  résolue. 

FUuieurê  wix  :  Lises  votre  amendement. 

M.  Dn^nenet.  Voici  mon  amendement. 

f  Les  lieutenants  généraux  ayant  commandé 
•en  chef  une  armée  ou  un  corps  d'armée  sont  ex- 
ceptés des  dispositions  du  premier  paragraphe 
de  l'article  3.  » 

Void  le  motif  de  cette  disposition  :  Par  l'ar- 
tiole 1*',  vous  avec  décidé  que  le  nombre  des 


maréchaux  serait  réduit  de  12  à  6;  en  même 
temps  vous  aves  pensé  que  désormais  ils  se- 
raient pris  exclusivement  parmi  les  lieutenants 
généraux  ayant  commandé  en  chef  une  armée 
ou  un  corps  d'armée.  11  résulte  de  cette  combinai- 
son f ue  vous  affaiblisses,  dans  la  proportion  de 
moitié,  les  chances  des  Généraux  commandant 
un  corps  d'armée  pour  devenir  maréchaux;  les 
lieutenants  généraux  ayant  commandé  une  sim- 

Ï>le  division  sont  désintéressés  dans  la  question; 
a  disposition  est  donc  spéciale  aux  comman- 
dants d'armée.  Eh  bien  !  vous  leur  devez  une 
compensation.  Il  est  évident  qu'en  l'absence  des 
disjiositions  de  la  loi  actuelle,  ils  avaient  des 
chances  de  devenir  maréchaux  de  France,  et  ces 
chances  n'existent  plus  aujourd'hui  avec  la 
réduction  déjà  votée. 

La  comimssion  aurait  dû  prendre  l'initiative 
de  la  disposition  que  je  propose. 

M.  de  Mernay.  Non  !  non  ! 

M.  Dagaenet.  Un  des  honorables  membres 
de  la  commission  dit  non,  je  pense  que  si;  car  la 
commission  et  son  projet  ne  font  ^ue  reproduire 
le  principe  de  rordonnance  du  mois  d'avril  1832» 
avec  cette  modification  que,  dans  le  système  de 
l'ordonnance,  les  généraux  passaient  à  65  ans 
à  la  retraite,  tandis  que,  dans  le  système  de  la 
loi,  ils  passaient  à  la  rés^ve. 

Eh  bien!  cette  ordonnance  a  toujours  été 
entendue  et  appliquée  avec  cette  réserve  que  les 
généraux  commandant  un  corps  d'armée  se- 
raient excej^tés  de  ces  {prescriptions.  Je  ne  vou- 
drais pas  faire  des  citations  personnelles  à  cette 
tribune,  je  me  bornerai  donc  à  un  seul  exemple, 
M.  le  lieutenant  général  d'Erlon. 

Le  maréchal  Soult  et  ses  successeurs  ont  tou- 
jours appliqué  l'ordonnance  avec  cette  excep- 
tion. 

J'espère  que  le  paragraphe  additionnel  que  je 
propose  sera  adopté;  je  le  crois  d'autant  mieux 
que  si  les  services  mihtaires  doivent  être  appré- 
ciés par  la  Chambre  en  toutes  les  circonstances, 
c'est  surtout  lorsqu'elle  fait  une  loi  ayant  pour 
objet  de  récompenser  ces  services. 

Je  suis  convamcu  que  les  honorables  généraux 
qui  font  partie  de  cette  assemblée,  loin  de  por- 
ter envie  À  cette  disposition,  s'empresseront  de 
l'accueillir  comme  un  hommage  rendu  aux  plus 
illustres  de  leurs  frères  d'armes.  Elle  ne  porte 
aucun  caractère  de  privilège,  car  elle  ne  fait  que 
consacrer,  par  les  catégories  de  la  loi,  une  oif- 
férence  préexistante  aans  la  supériorité  du 
mérite  et  l'éclat  des  services  rendus  au  pays. 

M.  le  Préaident.  Voici  l'amendement  de 
M.  Daguenet  : 

t  Les  lieutenants  généraux  ayant  commandé 
en  chef  une  armée  ou  un  corps  d'armée  com- 
posé de  plusieurs  divisions,  sont  exceptés  des  dis- 
positions du  premier  paragraphe  de  l'artide  3.  » 

L'amendement  est-u  appuyé! 

M.  le  général  Bn^eand.  J'appuie  l'amen- 
dement en  y  faisant  une  modification  : 

t  Ayant  commandé  À  2a  ^iMrré  un  corpa 

d'armée.  » 


M.  de  Salvnndy,  mimetre  de  Ti 
pnWjfiié.  Messieurs,  Tamendement  qui  vous  est 
proposé  se  rattache  à  tous  les  principes  de  la  loi, 
tels  que  la  commission  les  a  proposés  à  la  Cham- 
bre, et  tds  que  la  Chambre  les  a  votés;  et  c'est 
précisément  ce  qui  me  fait  monter  à  la  tribune 
pour  en  faire  sentir  l'importanee.     .  ^^ 
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I^M  U)iiB  de  cette  «alwe  «ost  Ms  êUBcOM  à 
f^irei  noua  VAvona  ^rou^é  iam  rum  loi  bm»* 
Û^ble,  Ift  loi  Biur  le»  cadres  d*éUii-Biajcr  féoénA. 
Q  f  a  trois  aiui,  goua  lo  miiùdtra  du  U  o^tolo^ 
qm  fut  {krteeotée  par  M.  le  auuréehal  fleidt.  et 
jiérît  dans  oatt«  Cbambre»  parée  que  le  gon veme- 
méat  crut  devoir  Tabandonnef»  attaadu  qna^  dès 
loi  pramien  articOee,  d^a  prio^aipea  oantrairee 
aqx  siens  ayaient  préYsln.  Il  est  rm  m*alen 
les  dispositiona  de  la  GhamlMpe  4tai^t  <ui|6ren- 
tes  de  ceUes  qui  ont  doiainé  cette  disupsaïan  sur 
plusiauni  points  considérablea. 

j<d«  TOUS  aYoa  reeoKora  la  n^eeasUé  de  maia- 
tenir  pour  TaTeoir»  en  le  restreûntAt  pour  le 
présent,  la  dignité  de  maréi^Md  m  Vtamœ,  Du 
raouent  que  tous  aves  posé  ee  j^îneipa»  Mes- 
sieurs, vous  deyries  hésiter  à  rejeitar  Vamando- 
mmt  de  M.  Dstfaenet,  qui  avait  desaandé  de 
oonserver  dans  la  loi  des  artidea  de  fordoR- 
nance  existante,  ^ue  vous  avez  fait  passer  vous- 
mêmes  dans  la  loi. 

Ainsi»  vous  avez  fait  paBS^  dans  la  loi  les 
tègies  pesées  par  rerdonnance  pour  arriver  à  la 
Aigaite  de  maréebal  de  France,  il  est  donc  consé- 
meat  qu'on  vienne  vous  demander  de  ne  pas 
âaeev  dans  les  eadres  de  réserve,  en  debors  de 
refleetif  aentel,  les  hommes  qui,  en  vertu  de  la 
M  mémo  que  tous  laites,  se  trpuveraieiit  sd- 
Mianblee  à  la  dignité  de  maréchid  d  France. 

Voyez,  Messieurs,  o^  vous  arriverieiB.  Pour 
piendfre  un  exemple  qui  a  été  cité  à  cette  tribune, 
el^  dont,  par  conséquent,  Jejpuis  m*emparer,  je 
p«ia  prononcer  un  nom  qui  a  été  prononce  k  cette 
Mbune,  et  qui  a  excité  sqr  les  bancs  de  la  Cbam- 
bve  une  approbation  unanime,  un  vétéran  de 
ses  armées,  a  qui  na^;nère  le  roi  a  donné  leb(lton 
de  maréchal  de  fVance,  ne  pourrait  le  recevoir, 
dans  aucune  situation,  sous  l'enijj^e  de  la  loi... 
f  J^anl  nen/^  il  n*aurait  pas  pu,  en  vertu  delà  kd 
oue  vous  vene«  de  voter,  le  ncgnmer  maréchal 
de  France,  le  kndemiiin  de  la  prise  de  Coxui- 
taatme.  (MtnnvemefUê  en  ê^na  âiven.)         k^- 

Messieurs,  quand  on  traite  de  semblables 
questions  devant  vous,  quand  on  les  traite  an 
nom  des  prineipes  que  vous  avez  cru  devoir  in- 
troduire dans  là  loC  et  quand  ces  principes  ne 
sent  pas  ceux  du  projet  primitf,  vous  devez 
eempvendre  les  sentiments  qxd  nous  aninienti> 
et  quand  nn  mimstre  du  roi  est  à  la  tribune^ 
vous  deves  hd  hàrt  la  grâce  de  l'entendre  lus- 
qn'aa  bou!t  avant  de  décider  qu'û  est  dioui.  f  eoc- 
revr. 

En  vertu  de  Tattièle  que  vous  venez  de  voter, 
le  flénérdi  Taiée  n'aurait  pas  pu  recevoir  du  roi 
le  oftten  de  maréchal  de  france  pour  prix  de  ses 
•erviees,  le  le«demaîa  de  la  mse  àb  Oonatan- 
tine.  Vous  avez  décidé  que  le  roi  ne  pearrttH; 
faire  des  macéehaux  de  i'raaaee  que  quand  le 

r>mbre  en  sera  réduit  à  12,  et  4|ne  nuuleiiaiit 
7  en  a  plua  de  12,  I^e  roi  n'auraît  pas  pn  donner 
%n  igénérak  Valée  eette  réeampense  de  ses  ser- 
vices, et  maintenant  le  géntod  Yàléa  se  trou- 
verait, an  milieu  de  son  armée,  au  milieu  de  son 
gouvernement,  sur  cette  terre  d'Afrique  ot,  il 
sert  si  bien  la  France,  saisi  par  cet  autre  x>rin- 
tt^  f  ue  vous  avez  introduit  dans  la  loi,  par  le 
pnncipe  contre  lequel  je  suis  venu  réclamer, 
eonune  nûniatre  du  rcî.  paiee^ia'fl  y  a  troia  an- 
nées, an  w^nok  de  votre  eommiaewii  unaainas^  j'ai 
protesté  jk  cette  mévne  tàbune  eontie  kamêiMs 
principes»  Anleurd'hui  le  «éftésal  Valéew  atteint 
pe»  c^  menées  pnneîp<^  serait  aUîgé  de  quMtat 
sc^n  cBsnvwmeiaent  et  son  «renée. 
Il  se  trouveaeit  deno  à  rheuEne  eu  je  pw!^  il 


sa  tMinversft  dépsKté^  traupaiM  des»  la  cAdre 
de  xéMf va;  et  mamtenant,  eamoMi  ka  QWkUnm 
mm  appartiLeonesit  aa  cadre  da  réserre  avt  eanaé, 
d'afra  le  principe  qmt  voua  avea  posé»  d'être 
disnoniblea  penraort  la  paix,  il  en  rénilto  q[aB 
M,  le  niaréchal  Yalée  n'aurait  ^ue  des  chancea 
bien  lointaines,  puisqu'il  fondrait  de  noaveaux 
combats,  des  services  nouveaux,  une  guerre  non- 
Totte  iKiur  la  RDanee,  ea  un  nM)ftr  des 
eea  éloignées,  pour  amver  à  cette 
bien  m&itée  nar  luL 

L'honorable  membre  qui.  est  monté  à  la  tri- 
bune a  donc  eu  raison  de  vous  demander  d*in- 
ttpàOÊÊt  dans  la  lot  les  disposUâen  teat  entiAree 
de  l'ordonnance  qui  avaient  voulu,  a^ec  zaâaeB, 
donner  des  garanties  que  le  b&ton  de  nsaréohal 
de  France  ne  fût  jamsis  pla^  que  dana  dea  mains 
dignes  de  le  porter. 

J'ai  fait  sentir  à  la  Chambre  la  nécessité,  dans 
naablafaie  kn,  d'en  Mem  eoerdonner  tontes 


J'ai  voulu  en  même  temps  rappeler  combien  ces 
lois  sont  di£&ciles  k  faire,  puisqu*à  quatre  années 
de  distance  la  Chambre  aura  voté  deux  lois  dans 
des  ciconstanees  différentes,  à  rencontre  des 
principes  i>osés  par  le  gouvernement,  et  qui  con- 
it  dea  principes  tout  difiàtenta. 


Pïmmn  nm^i  Ce  n'edt  pas  la  même  C3bam- 

M*  da  MwinT*  Je  répondrai  k  ce  que  viNii 
de  dire  M-  le  mimstre  de  rlnstructlon  publique* 
qu'il  n^a  pas  été  dans  la  pensée  de  la  commianoB 
O'empéc^  le  gouvernement  de  iécoiB|ieiiaer 
des  services  aussi  honorables,  ausaî  légitimes 
que  ceux  de  M.  le  maréchal  Talée.  Cest  une 
qneatssttda  benne  loi  Psonenna  ne  pent  dire  id 
qu'il  ait  été  dans  la  pensée  d'anensi  de  boob  de 
contester  au  gouvernement  cette  banoiable 
préroffative. 

Je  oirai  encore  un  mot  sti?  un  des  maréchaux. 
Je  ferai  remarquer  à  M.  le  ministre  de  Tinatruc- 
tion  publique  que,  d'après  la  loi  aotuel^ment 
existante»  on  ne  ponvait  fiure  en  aucun  cas  plus 
de  douze  maréchaux  de  France.  Si  Ton  voulait 
Ici  récriminer  (mais  r^xeeption  est  trop  hono- 
rable pour  qu'on  a'j  appesantisse)»  jà  dirai 
ou'aujourd^hui,  malgré  la  loi,  £1  y  en  a  treize. 
On  me  répondra»  je  le  sais*  qu  on  n'en  paie 
que  IS;  cependant  on  ne  peut  pas  nier  ou*S  y  a 
Ikniouraliiil  19  maréchaux  de  France.  M.  le  duc 
de^Qigtise  pent.d^m  iostant  k  l'autre, rentrer  en 
France;  et  comme  U  a  prêté  serment,  il  recevrait 
son  traitements  (Sumeurs  diverset^) 

jTc  dtral  seulement,  sur  ramendement  de 
M.  Daguenet,  que  les  lois  se  font  toujours  dans 
un  intérêt  général  et  non  pas  dans  un  intérêt 
privé.  Mais  les  intérêts  généraux  doivent  rem- 
porter. Or,  l'amendement  qui  vous  est  présenté, 
qu^que  honorables  qu'en  soient  les  motifis,a 
pour  Dut  de  satisfaire  h  des  intérêts  privés  :  or, 
je  m'oppcee  à  toutes  les  catécpries  que  l'on 
voudrait  admettre  dans  cette  Iol 

(L'amendement,  mis  anz  voix,  n*est  pas 
adopM.) 

M.  le  PMaMevt.  Je  reMe  0  rarMele  devenu 
lai*: 

«  La  réduction  du  nombre  aetael  dea  maré> 
ekauz  de  iVanee  a'eflastunea  pet  ▼oia  d'ex- 
tinction. M 
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la  mÎBMre  de  ki  gmmm  n  M.  de  HenneBl 
cnpto  paniii  les  macéekmix  de'  Etanoel 

Fl««i0fir9  «of«  :  Oui  !  oui  î 

JML  M^^rlelbu  Beneevoir  prèfcé  sennentf 

PttMiawrs  mrnnhrea  •'  O  Fa  prêté  ! 

M.  IP«fflelki.  J'eepère  ^^ae  M.  lembaÔÊtn  de 
g3i0Ere  me  xépoBdre  àoet  igecd. 

M.  le  Rrdsideat.  Je  ne  puia  vous  laîàser 
ettre  aux  voix  une  question  |>erBonndle;  o^est 
tme  question  toute  d*adminiBtcation,  qui  est 
i  dehoTs  des  attributions  de  la  Chambre.  (In- 
rrupHon,  —  Vwe$  réoUmoHonê  à  çamehej 

A,n  omvtrê  (antê  farm)^  Aux Twixi  aux  toîx î 


M.  Hengvln.  Cependant  Torateur  a  le  droit 
e  poser  la  question. 

M.    Pertalle.   Je   demande  la  pamie 


Vous  aves  xédoit  par  la  loi  le  nominre  des  ma- 
âehanx  de  Franoe  à  6.  Voua  dites,  dans  i'ar- 
Uaie  qui  est  en  dÎM»uion,  que  Textinetiott  sera 
a  Tè^e  de  la  réduction;  il  importe  de  savoir 
mninen  il  7  a  de  masédianxde  Franee. 

A  gawihe  :  Très  bien  ! 

M.  Pertalie.  n  importe  de  sarroîr  si  le  maté- 
shcddeMarmont  eompte  parmi  les  maréohanx 
le  Franee;  il  importe  de  sapeur  si  à  Tétranger 
I  est  eonsidéré  eomme  maréchal  de  Franee,  lors- 
TU*il  insulte  tons  les  ymn  la  réTolutôon  de 
Juillet. 

A  gauche  :  l^ès  bien!  tràa  bien l 

M.  le  général  Snhejrrle.  Il  estreeonnu  que 
Le  maréohal  de  Marmont  a  prêté  serment,  et  qu*il 
a  reçu  du  roi  Tantmaatien  de  xénder  à  Fétran- 
ger. 

M.  Per(alla«  Lorsque  le  nombre  des  maré- 
chaux de  France  sera  réduit  à  sept,  c'eat-À-dire 
lorsque  le  maréchal  de  Marmont  sera  encore  à 
rextérieur,  nommerea-voua  un  maréohal  de 
France  en  Francet  Je  demande  que  M.  le  mi- 
nistre de  la  guerre  réponde.  (AffikUùm.) 

A  gamehe  :  Qui  !  oui  !  c'est  cela  !  on  ne  répon- 
dra pas! 

Au  centre  :  Aux  voix  !  aux  yqôx  ! 

(L'article  9,  derenu  le  8*,  est  adopté.) 

M.  le  Président.  Je  donne  lecture  de  l'arti* 
ele  1 0»  deyena  le  9%  et  qui  est  «nai  conça  : 

Art.  10  fdeveiitf  le  9«.j 

<  Toutes  dispositiona  oontraires  à  la  présente 
loi  sont  et  demeurent  abrogées.  »  f  Adopté,) 
M.  Merder  insiste-t-il  pour  son  arttole  addi- 

lioîinelf 

• 

.  Sansdentcu 


M.  le 

M.  le  Préaident.  Toicî  cet  article  : 
«  Les  diapositiDna  de  la  pr^ente  loi  sont  appli- 
cables au  cojrps  de  rintendance  miTitaire.  » 
Eat-Sl  appuyéY  (Non!  wnH  Oui!  oui!) 

(M.  Mercier  mente  à  la  tribone;  M.  k  piéai- 
deut  ne  neni  obteair  le  attenee;  M.  Mercier  d«a- 
esDd  de  la  tribnne  et  déclare  vetirer  aen  avttde 

addittonnaL) 


PinaiflMi»  irfpMlliii  ?  lieue  le  leftanena» 

M.  AUard.  Messieurs,  je  n'ai  qu'un  mot  à 
cBre  pour  appuyer  l'amenoement  qui  tous  est 
présenté.  Le  corps  de  l'intendance  militaire  est 
exactement  assimilé,  pour  la  solde  et  pour  la 
position  à  celui  des  oAoters  de  Tannée.  Je 
ne  concevrais  pas  qu'on  fit  une  exception  pour 
ce  corps»  car  3  se  trouve  exactement  dans  la 
même  position  que  tous  les  autres. 

Ce  qui  vient  d'être  décidé  pour  les  offtden 
de  l'armée  doit  s'açphquer  également  à  ceux  de 
FinteDdance  militaire. 

M.  le  Prénldiesit,  Je  meta  aux  rmx  l'adâde 
addlÉloBDfll  de  ML  MereiflE. 

M.  M ereler.  Mais,  Monsieur  le  président, 
fl  fautait  au  moins  me  le  laisser  développer.. . 
(Non!  non!  Aux  voix!)  D'ailleurs  il  aurait  dû 
venir  entre  les  articles  9  et  10. 

de  M.  Men&ar,  mis  aux 


(L'nttole  additibonnei 
vcax,  n'est  paa  adopté.) 


On  psocède  an  •0rNltn  aacfst  aur  renoemèU  de 
In  M. 

Teici  le  résultat  du  scrutin  : 

Nombre  des  votants •.    296 

Majorité  absolue 149 

Pour 193 

Contre. ^, . .     103 

(La  Chambre  a  adopté.) 

(La  séanoeest  levée  àcinq  heures.) 

lOrdredu  four  du  nendred*  13  aorU  1838. 

A  midif  réunion  dana  lee  bureaux^ 

Examen  du  projet  de  loi  sur  l'amélioration  dé 
quelques  ports. 

A  une  neuref  eéanee  puUique, 

Discussion  du  projet  de  loi  sur  les  aliénés. 

Discussion  du  projet  de  loi  portant  ^^tp»^"^^ 
de  crédits  additiouuels  pour  d^eose  relative  au 
personnel  de  radminiatration  de  la  justice. 


ANN£X£j 

A  lui  SiAHCn  B£  la  CaSAXBKa  BS8  l>isVTÉA 

J>u  jsupi  13  A^mMS.  183& 

"RàXTO&T  (1)  fait  au  nom  de  la  eommieeion  (2) 
chargée  de  Vexamen  du  projet  de  loi  concernant 

le    'OtAKSPOBT    DES    COBHESFOKDANOSS    PAB 
usa    PAQUEBOTS    DE   LÀ    KÉDIT£BSA17£x,    Mr 

M.  Retnakd,  dépvsté  des  Bouches-du-Ehâne- 

Messieurs,  le  gouvernement  vous  demande 
^autorisation  de  déterminer  par  des  ordonnances 
spéciales  la  taxe  des  lettres  et  imprimés  de  toute 


(i)  N*  lia  doB  laïf raniam  de  la  €hamtafa  àm  dénotés 
ISeamtm  da  1338).  —  Vcgr.  anlMana,  p.  770,  £•  ool.,  le 
àépàt  de  ce  rapport. 

^3)  Cette  Commission  était  oomiKMée  de  MK.  Defou- 
ffdres,  Seraistre,  Rejnard,  Delespaul,  le  général  comte 
■ejnadier,  le  bsion  Fleot,  Denis,  de  Laoombe,  Paraa^ 
qse« 
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sorte,  transportés  par  ses  paquebots  à  Tapeur 
de  la  Méditerranée. 

La  commission  que  vous  avec  cliargée  d*exa- 
miner  ce  projet  Ta  trouvé  suffisamment  justifié. 

n  est  évident  que  les  combinaisons  d*un  tarif 
applicable  au  transport  de  la  correspondance 
hors  de  France,  bien  qu^il  importe  de  leur  don- 
ner le  plus  de  fixité  possible,  sont  cependant 
variables  de  leur  nature.  A  Tintérieur,  le  mono- 
pole de  l'Administration  exclut  toute  concur- 
rence, et,  lorsque  la  loi  a  fixé  le  prix  du  port  de 
manière  à  ce  qu'il  soit  profitable  au  Trésor,  sans 
être  onéreux  aux  citoyens,  aucun  intérêt  pres- 
saiit  ne  peut  inviter  à  le  chanser  immédiate- 
misnt.  Il  n'en  est  pas  ainsi  pour  la  transmission 
des  dépêches  par  mer  :  dans  le  parcours  hors  du 
territoire,  dans  le  transport  d'un  port  étranger 
à  un  autre,  l'Adumiistration  n'a  plus  de  mono- 
I>ole,  elle  se  trouve  en  face  de  la  oouble  concur- 
rence des  entreprises  du  commerce  et  des  ser- 
vices régalien  établis,  su/les  mêmes  lignes,  par 
d'autres  puissances.  Dès  lors,  il  est  aisé  de  pré- 
voir que,  dans  une  circonstance  donnée,  il  de- 
viendra nécessaire  de  modifier  les  tarifs,  sous 
peine  de  voir  les  dépêches  échapper  à  nos  paque- 
bots pour  prendïe  une  voie  pms  économique. 
Cette  nécessité,  d'ailleurs,  peut  résulter  égale- 
ment de  l'obligation  de  se  conformer  aux  con- 
ventions avec  les  offices  étrangers,  à  mesure  qu'il 
en  est  conclu  de  nouvelles. 

Dans  cette  dernière  prévision,  la  loi  du  14  flo- 
réal an  X,  avait  rés^é  au  gouvernement  la 
faculté  dont  il  vous  demande  aujourd'hui  le  ré- 
tablissement. L'article  4  de  ladite  loi  porte  que  : 
le  gouvernement  pourra  déterminer^  danê  la  forme 
établie  pour  les  réglementé  éTadmimeiraiion  pu- 
blique, les  taxes  de  départ  et  etUes  d'arrivée,  êelon 
les  etreonetaneeê  et  la  natv/re  dee  conventions. 

Cette  disposition,  encore  en  vigueur  pour  les 
services  étrangers  réglés  par  des  conventions 
postales,  n'est  pas  au  pouvoir  de  l'Administra- 
tion pour  le  service  des  paquebots  de  la  Médi- 
terranée que  régissent  les  lois  spéciales  du  4  juil- 
let 1829  et  du  2  juillet  1835. 
^  Par  la  première  de  ces  lois,  dont  l'objet  prin- 
cipal était  de  créer  des  moyens  exacts  et  régu- 
liers de  correspondance  entre  la  fSrance  et  divers 
Ëtats  d'Amérique,  il  fut  établi  une  taxe  parti- 
culière sur  les  lettres  transportées  par  mer.  Elle 
figurait  pour  la  première  fois  au  tarif  des  postes, 
attendu  que  la  transmission  des  dépêches  par 
cette  voie  avait  été  toujours  abandonnée  au  com- 
merce. En  entrant  dans  ce  système  nouveau,  on 
alla  jus<][u'à  prévoir  les  besoms  d'un  service  qui 
n'existait  pas  encore  et  qui  n'a  été  créé  que  six 
ans  après.  En  effet,  le  dernier  paragraphe  de 
l'article  !•'  de  la  loi  du  4  juillet  1829,  dispose 
que  : 

«  l^  Les  lettres  transportées  au  moyen  de  pa- 
quebots réguliers,  d'un  port  de  France  dans  les 
garages  de  la  Méditerranée,  payeront  une  taxe 
e  voie  de  mer  de  10  décimes;  2»  les  gazettes, 
brochures,  lettres  d'avis  ou  de  part,  imprimés 
français  ou  étrangers  payeront,  pour  la  voie  de 
.^ner,  soit  à  l'expédition,  soit  au  retour,  le  qua- 
druple de  la  taxe  qui  est  fixée  pour  ces  objets,  à 
raison  de  leur  transport  sur  le  territoire  fran- 
çais«  » 

La  loi  du  2  juillet  1885,  relative  au  crédit 
applicable  aux  frais  de  construction  et  de  pre- 
mier établissement  des  10  paquebots  à  vapeur 
du  Levant,  ne  s'occupa  du  tarif  que  pour  dou- 
bler la  taxe  de  voie  de  mer  pour  les  lettres 
simples  qui  parcourent  un  trajet  de  plus  de 


250  lieues  marines;  d*oà  il  suit  que  ces  lettres 
doivent  payer  20  dédîmes  pour  la  taxe  spéciale. 

Ainsi  une  lettre  ordinaire  ivrise  i  Smvme,  par 
exemple,  est  taxée  à  1  franc,  soit  qu'elle  aille  à 
Syra,  en  ne  parcourant  que  50  lieues  marines, 
soit  qu'elle  aille  à  Malte,  après  un  paroonn 
de  222  lieues  ;  portée  à  28  lieues  plus  loin,  c'est-à- 
dire  à  250  du  point  de  départ,  la  même  lettre 
devrait  encore  la  même  taxe;  mais  au  delà,  pour 
une  seule  lieue  de  plus,  elle  paie  2  francs,  comme 
celle  qui  parcourt  toute  la  distance  de  591  lieoes 
qui  sépare  Marsôlle  et  Constantinople. 

Les  journaux,  gazettes  et  ouvrages  périodi- 
ques, paient  20  centimes  par  feuille  pour  le  port 
territorial  et  le  port  de  voie  de  mer  réunis,  quelle 
que  soit  la  distance  parcourue.  Les  seuls  frais  de 
poste  d'un  journal  ressortent  donc  à  72  franci 
par  an,  ce  qui  équivaut  à  une  prohibition.  Aussi 
est-ce  un  des  pomts  du  tarif  contre  lequel  récla- 
ment le  plus  vivement  les  Français  qui  habi- 
tent les  Échelles. 

L'élévation  de  ce  tarif,  outre  qu'elle  a  excité 
les  plaintes  générales  du  commerce  dont  elle 
blessait  les  intérêts,  a  blessé  plus  fortement  en- 
core les  intérêts  de  l'Administration.  On  jugera 
combien  ces  maladroites  combinaisons  fiscaleB 
ont  compromis  le  succès  financier  de  l'entre- 
prise, en  apprenant  que,  pour  les  seules  relalioiu 
enixe  Constantinople  et  Sxùjme,  des  paquebots 
étrangers  ont  recueilli  régulièrement  de  7  à  800 
lettres  par  voyage,  dsms  le  même  temps'  où  les 
nôtres  en  recevaient  20  ou  25  au  plus.  Sur 
d'autres  points  encore  de  l'itinéraire,  une  oon- 
currence,  habile  dans  la  fixation  de  ses  tarife, 
nous  a  fait  éprouver  de  graves  préiudices.  Et 
cependant  la  nouvelle  voie  ouverte  a  la  France 
et  qui  la  met  en  communication  permanente  et 
sûre  avec  l'Italie,  la  Grèce,  la  Turquie  et 
l'Egypte,  aurait  dû  nous  assurer  la  presque  tota- 
lité des  correspondances  de  l'Europe  aveo  le 
Levant. 

Pour  aider  l'Administration  à  atteindre  ce 
but,  qu'elle  ne  doit  pas  perdre  de  vue,  votre 
Commission  propose  d^accueillir  la  demande  qui 
vous  est  soumise.  Dans  un  service  de  la  natnre 
de  celui-ci,  l'unique  moyen,  en  effet,  de  soutenir 
sans  trop  de  désavantaige,  la  rivalité  étrangère, 
c'est  de  pouvoir,  en  un  besoin  urgent,  mooifier 
ses  prix  suivant  les  lieux  et  les  ciroonstanoes. 
Nous  devons  dire,  d'ailleurs,  que  les  explications 
que  notre  honorable  collègue,  M.  le  directeur  de 
1  Administration  des  postes,  s'est  empressé  de 
nous  donner  ne  nous  laissent  aucun  doute  sur 
le  prudent  et  digne  usage  qui  sera  fait  de  cette 
faculté. 

Toutefois,  quélaues  membres  de  la  Commis» 
sion  auraient  voulu  imposer  au  gouvernement 
l'obliffation  de  présenter,  en  forme  de  projet  de 
loi,  à  la  sanction  des  Chambres,  soit  pendant  Is 
session,  soit  à  la  session  la  plus  prochaine,  les 
dispositions  exécutées  en  v^tu  d  ordonnances. 
Ces  dispositions,  a-t-on  dit,  pourraient,  en  cer- 
tains cas,  augmenter  la  taxe  des  lettres,  ce  ou 
équivaudbrait  À  la  création  d'un  nouvel  impôt 
Or,  aucun  impôt  ne  peut  être  établi  par  un  pou- 
voir autre  oue  la  puissance  législative,  laquelle 
ne  peut  se  aéléguer. 

Bans  se  refuser  à  l'évidence  de  cette  vérité,  U 
majorité  de  votre  Commission  fait  remarquer 
combien  n  s'agît,  dans  l'espèce,  d'un  mince  in- 
térêt, à  le  comparer  à  l'importance  des  intérêts 
mis  en  cause  par  la  législatu>n  sur  les  douanes  à 
laquelle  serait  empruaté  l'amendement  proposé. 
Eue  rappelle  que  la  faculté  de  déterminer,  psr 
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[inancee,  la  taxe  des  lettrée  n*eBt  pas  non- 
:  elle  existe  pour  certaina  services,  et  per- 
e  n*a  propose  d'abroger,  oomme  contraire 
loi  f  ondaineiitale,  la  disposition  de  la  loi 
4  floréal  an  X,  qni  consacre  cette  faculté. 
taxes  à  modifier  sont,  pour  la  plus  grande 
e,  payées  par  des  étrangers  et  hors  du 
urne;  rensemble  du  tarif,  d'ailleurs,  n'é- 
pe  pas  aux  votes  des  Chambres,  qui  sont 
Jéee  à  le  sanctionner  dans  la  loi  du  Dudget. 
5ls  sont  les  motifs  qui  ont  décidé  votre  Com- 
ion  èk  vous  proiK>ser  l'adoption  pure  et 
»le  du  xToiet  de  loi. 

Ile  borne,  a  ce  court  iaxposé,  son  rapport  sur 
meaure  urgente,  que  la  nécessité  commande, 
ni  aura  une  salutaire  influence  sur  les  re- 
96.  Slle  ajoutera  seulement  qu'elle  ne  sau- 
trop  inviter  l'Administration  à  satisfaire  au 
i  iterativement  exprimé  par  la  chambre  de 
meroe  de  Marseule,  et  à  compléter  le 
1  service  entre  la  France  et  le  Levant,  par 
kblisaement  d'une  communication  directe 
s  la  Syrie.  Nos  rdations  commerciales  avec 
e  province  ont  une  importance  et  une  acti- 
coneidérables.  Chaque  année  plus  de  30  na- 
s,  chargés  de  prodmts  de  l'industrie  natio- 
),  sont  expédiés  du  port  de  Marseille  pour 
Touth  et  Iiataquie,  d  où  leurs  riches  cargai- 


sons se  répandent  sur  Damas,  Alep,  Baffdad  et 
les  autres  marchés  de  la  Syrie.  Le  paquebot  qui 
desservirait  la  ligne  d'Alexandrie  à  Beyrouth, 
trouverait  de  nombreux  passagers  du  commerce, 
les  voyageurs  oui  vont  visiter  Jérusalem,  un 
transport  consiaérable  de  matières  d'or  et  d'ar- 
gent, et  l'immense  quantité  des  dépêches  que 
produisent  les  correspondances  de  la  France,  de 
l'Italie  et  de  l'Angleterre  avec  cette  riche  pro- 
vince. De  tds  avantages  ne  sont  nas  à  négliger; 
ils  auraient  pour  résmtat  probable  d'assurer  le 
recouvrement  des  dépenses  spéciales  à  la  nou- 
vdle  lime,  et  d'amâiorer  les  revenus  généraux 
de  la  régie.  C'est  donc  dans  son  propre  intérêt, 
autant  que  pour  celui  du  public,  que  nous  per- 
sistons, en  terminant,  à  conseiller  l'adoption  pro- 
chaine de  cette  amélioration. 

PBOJBT  DS  LOI» 

ArUde  unique.  Des  ordonnances  royales,  in- 
sérées au  BuUetin  dei  Uns,  détermineront  le  prix 
du  port  de  lettres,  journaux,  gazettes  et  impri- 
més de  toute  nature  qui  seront  transiK>rtés  par 
les  paquebots  français  du  Levant. 

a  Ijes  dispositions  des  lois  des  4  juillet  1829 
et  2  juillet  1836  sont  abrogées,  en  ce  qu'elles  ont 
de  contraire  à  la  présente  loi.  » 
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fixation  du  eadra  de  l'éiat-major  général  de  l'aN 
mée  de  terre.  Sont  entendus  :  MM.  de  Schaues- 
bourg,  Sapey,  rapporteur,  Lacave-Laplagne, 
ministre  des  finances,  vieomte  Dejean,  Aaïuis, 
Odilon-Barrot.  >-  Adoption  du  §  S  et  de  reo- 
semble  de  l'article  3. . .  '. ig 


Adoption  des  articles  4  et  5.,, r^ 

Dépôt  par  M.  Bernard,  d'un  rapport  sur  le 
projet  de  loi  relatif  aux  paquebQts  ae  la  llédi< 
terranée. » Ti 

Discussion  de  l'art.  6  du  projet  de  loi  relatif 
au  cadre  de  rétat-major  de  Tarmée  de  terre. 
Sont  entendus  :  MM.  Lemercier,  Fulcbiron,  Au- 
guis. général  Bugeaud,  Mathieu  de  La  Redorte.  - 
Adoption  de  l'article  6  (modifié) » . . . .  Ti 

Adoption  de  l'art.  7.  —  L'art.  8  n'est  pas  mis 
aux  voix. ....,.,,., TJ 

Rejet  d'un  article  additionnel  de  M.  le  colooel 
de  Lespinasse Ti 

Discussion  do  l'art.  9  (devenu  le  8*).  Sont  eo- 
tendus  :  MM.  Daguenet,  de  Salvandy,  ministre 
de  l'instruction  publique,  de  Mornay,  Portalis. 
—  Adoption  de  l'article Tll 

Adoption  de  l'art,  10  (devenu  le  9*).  —  Rejet 
d'un  article  additionnel  de  M*.  Mercier.  Scrutin 
affirmatif  sur  Tensemble  du  projet  de  loi "^ 


Annexe i 

Rapport  par  M,  Reynard  sur  le  préfet  de  loi 
eoncernani  le  transport  des  correapoadances  par 
les  paquebots  de  la  Méditerranée T\ 


FIN  DB  LA  tABLB  GHRONOLOOIQUB  DU  TOMB  CXVII   (2^  SÈBIB) 


AROHfVES  PARLEMENTAIRES 


DEUXlâMS  SâRIB 


•    ^m 


lble  alphabétique  et  analytique 


DU  TOME  CENT  DIX-SEPTIÈME 

(du     19     MARS      1838     AU     12     ATRIL     1838) 


ABntVUTIONS   BHPLOYÉES   DANS   OETTB   TABJ.E  : 
G.  P.  Gbambrt  des  Vêln,  —  G,  D,  Qimnbre  doa  DépaUs. 


AL  (Comte),  pair.  Fait  des  rapporta  sur  des  péti- 
ons (t.  CXVII,  p.  133  et  sntr.).  —  Parle  sur  les  Iri- 
nauz  de  commerce  (p.  882). 

QUE.  Voir  CrédiU  extraordinaérei  <m  suppkmen- 
ires,  —  Exercice  1838,  $  5. 

NÉS.  Dépôt  par  Viviei^  d'un  rapport  sur  le  projet 
loi  sur  le  régime  des  aliénés  et  sur  les  établisse* 
snts  consacrés  au  traitement  de  l'aliénation  men- 
le  (C.  D.,  27  mars  1838,  t.  CXVII,  p.  200);—  teite 
i  rapport  (ibid,  p.  ^15  et  suiv.). 

kRD,  député  des  Deux-Sèvres.  —  Fait  un  rapport 
r  le  projet  de  loi  relatif  &  l'oUTorture  d'un  crédit 
»ur  compléter  l'organisation  des  armes  spéciales 
ns  les  divisions  territoriales  de  Tintérieur  (t.  CXVII, 
195  et  suiv.);  —  le  défend  (p.  734  et  suit.),  (p.  137), 
.  730).  —  Parle  sur  le  projet  de  loi  portant  fixation 
1  cadre  de  ^éta^ma]or  général  de  l'armée  de  terre 
.  776). 

1ER  (Département  de  T).  Voir  Mp^sitions  UtcaUs 
ctraordinairet. 

ES  (Basses-)  (Département  des|.  Voir  Emprunt^  dOn- 
'rèi  local.  —  Impû8ition9  locales  extraordinaires. 

bon-Shée  (Comte  d\  p^,  Parle  si^  le  règlement 
CXVII,  p.  381  et  suiv.). 

mcGEic  (Général,  Comte  d'),  pair.  Parle  sur  uue 
étition  (t.  CXVII,  p.  135  et  suiv.)^  (p.140),  —  suiple 
rojet  de  loi  relatif  aux  circonscriptions  électorales  du 
èpartement  de  la  Marne  pour  rélection  des  meapbfes 
a  conseil  général  (p.  716  et  suiv.),  (p.  719  et  suiv.). 

ilhàu,  député  de  la  Haute-Oaronne*  Dépose  un 
apport  su»  1»  paajai  da  loi  ralalif  à  la  compétence 


des  juges  de  paix  ^t.  CXVII,  p.  690);  —  tMte  de  ion 
rapport  (p.  810  et  suiv.) . 

Angot,  huissier.  Fait  lioiiimaffQ  à  1^  Cliatmbrf  des  dé- 
putés d'un  ouvrage  iutitulo  :  Observatiom  9Ur  le 
projet  de  loi  relatif  amx  Jmtices  de  paix. 

AmL  ffOXiNAL.  Liste  des  dépotés  qui  a'ool  paa  répon- 
du h  Vvsi^  QomiaU  4a  10  mars  1838  (t«  ÔIVII, 
p.  19  et  suiv.). 

Arcout  (Copdta  d')»  pi|iir>  Parlfi  sur  aoe  pétition  «oaire 
la  loi  relati%e  aux  sucres  (t.  CXVII.  p.  297  al  suiv.)* 
—  sur  le  règlement  (p.  388  et  suiv.),  (p.  395  et  suiv.), 
--  (p.  399  et  »uiv,). 

Armand,  député  du  Pas-de-Calais.  Obtient  un  congé  (t. 
GXVit  p.  72S^).  ^ 

Ar«éb.  Voir  ^UsHmii^  généra 

Armes  spéciales.  Voir  Crédits  extraordinaires  ou 
supplémentaires,  Kx^rcica  1818,  §  6. 

Armib,  député  des  CdtaS'du-Nofd.  Fait  des  niPiUPtp 

sur  des  pétitions  (t.  CXVII,  p.  372et  auiv.),  (p.  374). 

ARnLLSRis.  Voir  Crédits  ax^oêrdioairei  ou  supplémen- 
taires. —  Exercice  1838,  §  5. 

AuGQis,  député  des  Deux-Sévras.  pi^rle  inr  des  BétilÂons 
(t.  CXVII,  p.  167),  (p.  168),  ~  sur  le  projet  df»  loi 
concernant  l'emprunt  grec  (p.  183  et  suiv.),  (p.  189 


(p.  605),  —  sur  une  pétition  relature  aux  iv9^ts  de 
navigation  (p.  665  et  suiv.),  —  sur  le  crédit  extraor- 
dinaire pour  les  armes  spéciales  (p.  690  et  suiv.j, 
—  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  fixation  du  cadre  ae 
Pétat-Miajor  général  da  Tannée  de  terre  j[p.  748  et 
'».),  (p.  788  c' 
r.),  (p.  171). 


.      „  ^  IV' 

suiv.),  |p.  788  et  suiv.),  (p.  787),  (p.  7819),  (p-  187  et 
iuiv.'    ^  ■■** 


AvMTROii  rDépartement  de  1*).  Voir   ÇtrcouHT^tiùns 
élêotoroMes* 


i 
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(p.  140  et  SUIT.).  —  Préseote  A  la  Chambre  des  pu 
le  projet  de  la  loi  adopté  par  la  Chambre  des  deps 
tés  relatif  à  d'ouTertare  d'an  crédit  àdditioanel  p« 
l'inscription  des  pensions  militaires  en  1838  (p.  384 
—  Parle  sur  le  crédit  extraordinaire  pour  les  ana 
spéciales  (p.  733  et  8aiT.)i  (P- 1^  ^^  suiv.),  (p.  *% 
(p.  739),  —  snr  le  projet  de  la  loi  portant  uxatiood 
cadre  de  Tétat-major  général  de  Tarmée  de  ten 
(p.  746  et  suiv.),  (p.  754),  (p.  755),  (p.  756). 

Bigot  ds  Morocubs  (Baron),  pair.  Parle  sur  unepétitk 
contre  la  loi  relative  aux  sucres  (t.  GXVIl,  p.  SSi  * 
SUIT.),  —  sur  le  règlement  (p.  477).  —  Fût  di 
rapports  sur  des  projets  de  loi  d'intérêt  local  (p.  3 
et  suir.). 


Bagublu  (Général  baron),  député  de  Saénerot-Loire.  Est 
admis  (t.  CXYII,  p.  1  et  suiy.)* 

Banqueroutes.  —  Voir  Failliies. 

Barada,  député  du  Gers.  Dépose  une  pétition  sur  le 
bureau  de  la  Chambre  des  députés  (t.  CXYII,  p.  i). 

Barantb  (Baron   de),  pair.   Parie   sur   le   règlement 
(t.  CXVII,  p.  464  et  suir.),  (p.  475). 

Barbet,   député  de  la  Seine-Inférieure.  Parle  sur  le 
irojet  de  loi  concernant  les  faillites  et  banqueroutes 
.  GXVII,  p.  351),  (p.  409),  (p.  410),  (p.  413),  (p.  418), 
p.  419),  (p.  481),  (p.  423),  (p.  508),  (p.  540). 


S 


Barrillon,  député  de  l'Oise.  Fait  des  rapports  sur  des 
pétitions  (t.  GXYU,  p.  157  et  saiv.),  (p.  160  et  suif.), 
(p.  172).  —  Parle  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux 
faillites  et  banqueroutes  (p.  419). 


Barrot.  Voir  Odil&n^Barrot. 


Barthe,  pair,  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice. 
Parie  sur  le  projet  de  loi  concernant  les  faillites 
(t.  CXVII,  p.  204  etsuiv.),  (p.  206),  (p.  212),  (p.  215), 
(p.  262),  (p.  274  et  suiv.),  (p.  303),  (p.  307),  (p.  315), 
—  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  sociétés  par  actions 
(p.  338),  —  sur  le  projet  de  loi  concernant  les  fail- 
lites (p.  343  et  suiv.),  (p.  347),  (p.  348),  (p.  349), 
S  p.  350),  (p.  351),  (p.  354).  —  sur  des  pétitions  (p.  362), 
p.  367),  —  sur  le  projet  aa  loi  concernant  les  faillites 
p.  410  ,  (p.  413),  (p.  414),  (p.  415),  (p.  417),  (p.  418), 
(p.  419),  (p/  480etsuiY.),  (p.  507),  (p.  508).  ^  sur  le 
projet  de  loi  relatif  aux  tribunaux  civils  de  première 
instonce  (p.  513),  (p.  514),  (p.  515),  (p.  516),  (p.  517), 
(p.  519),  (p,  521),  —  sur  le  projet  de  loi  concernant 
les  faillites  et  banqueroutes  (p.  540),  (p.  550^  (p.  551), 
(p.  853).  (p.  554),  (p.  556),  (p.  559),  —  sur  les  crédits 
extraorainaires  et  supplémentaires  pour  1837  (p.'  601 
et  suiv.),  (p.  603),  (p.  604). 

Barthélémy  (Marquis),  pair.  Parle  sur  les  tribunaux  de 
commerce  (t.  CXVII,  p.  582). 

Basbano  (Maret,  duc  de),  pair.  Plvle  sur  le  règlement 
(t.  CXVII,  p.  466  et  suit.). 

Bavreb,  député  de  l'Yonne.  Est  entendu,  en  qualité  de 
rapporteur,  dans  la  discussion  du  projet  de  loi  con- 
cernant les  lais  et  relais  de  la  mer  (t.  CXYU,  p.  7  et 

suiy.),  (p.  13). 

BATOzrifE  (Port  de).  Voir  PorU  mariHmei» 

BiCHARO,  député  du  Gard.  Parle  sur  le  projet  de  loi 

•   concernant  les  chutes  et  prises  d'eau  (t.  CXVII,  p.  110 

et  suiv.j,  (p.  124)  ;  —  sur  le  projet  de  loi  concernant 

les  faillites  et  banqueroutes  (p.  276  et  suiv.),  (p.  345). 

» 

Bblbbuf  (Marquis  de),  pair.  Parle  sur  le  projet  de 
loi  relatif  aux  tribunaux  civils  de  première  instance 
(t.  CXVII,  p.  517). 

Békat-Saiiit-Marst.  Fait  hommage  è  la  Chambre  des 
députés  des  deux  premières  UTraisons  du  second 
volume  de  la  Revue  Universelle  (t.  CXVII,  p.  194  et 
suiv.). 

BBRMARp  (Général,  baron),  pair,  ministre  de  la  guerre. 
Appuie  la  proposition  tendant  à  accorder  une  pension 
à  Utre  de  récompense  nationale  à  la  veuve  du  général 
Daumesnil  (t.  CXVII,  p.  126).  ^  Parle  sur  lé  crédit 
additionnel  pour  rioscription  de  pensions  militaires 
en  1S38  (p.  128),  —  sur  une  pétition  (p.  138  et  suiv.). 


BiLLAUDBL,  député  de  la  Gironde.  Parle  sur  le  projet  i 
loi  concernant  les  chutes  et  prises  d'eau  (t.  Wl 
>.  120  et  suiv.),  —  sur  une  pétition  relative  aux  dnu 
le  navigation  (p.  667). 


§; 


BiLLAULT,  député  de  la  Loire-Inférieure.  Parle  nr  ! 
projet  de  loi  concernant  les  faillites  et  banquerootî 
(t.  CXVII,  p.  300  et  suiv.),  (p.  421),  »  sur  une  petiti? 

(p.  645). 


Blanc  (Edmond),  député  de  la  Haute-Vienne.  Parie  ss 
les  crédits  extraordinaires  ou  supplémentaires  pci 
1837  (t.  CXYU,  p.  597),  (p.  598). 

BoNNBRAUiB  (Général,  yicomte),  député  de  la  Mi&àt 
Parle  sur  le  projet  de  loi  portant  fixation  da  cadre  « 
l'état-major  général  de  l'armée  de  terre  (t.  CXMi 
p.  757),  (p.  758). 

Bodches-du-Rhône  (Département  des).  Voir  Emprise 
if  intérêt  local, 

BouDBT,  député  de  la  Mayenne.  Parle  sur  le  projet  è 
loi  concernant  les  faillites  (h.  CXVII,  p.  205  et  soi» 

BouBT,  dépoté  de  Lot-et-Garonne.  Parle  sur  le  protêt  ^ 
loi  concernant  les  faillites  et  banqueroutes  (i.  Cm 
p.  312  et  suiv.). 

Boulât  (Joseph),  député  du  Var.  Parle  sur  le  pnrdi 
de  loi  concernant  les  faillites  et  banqueroutes  (t.  Ù)% 

p.  551). 

BouRDBAV,  pair.  Parle  sur  le  projet  de  loi  relatif  s? 
tribunaux  civils  de  première  instance  (t  CîV.; 
p.  516],  (p.  520).  —  Est  entendu,  en  qualité  de  n^ 
porteur,  dans  la  discussion  du  projet  de  loi  »r  â 
tribunaux  de  commerce  (p.  576  et  suiv.),  (p.  0 
(p.  581),  (p.  582),  (p.  583). 

BoDTALicifiBR,  profssseur  d'administration  pQbH|^ 
Fait  hommage  à  la  Chambre  des  députes,  h 
ouvrage  intitulé  :  De  la  fortune  publique  «s  Frvê, 
et  de  Mon  adminiitratian  (t.  CXVII,  p.  643}. 


BOTER  DB  Pbirelbau,  député  de  l'Eure 
projet  de  loi  relatif  à  la  fixation  du  cadre 
maf>r  de  Tannée  de  terre  (t  CXVII 
Buiv.). 


.  Parie  «fj 

adre  de  l'W 
I,    p.  Itfl 


Brigodb  (Baron  de),  pair.  Parle  sur  une  pétitiooui 
la  loi  sur  les  sucres  (t.  CXVII,  p.  334  et  saiT.t,H 
les  dépenses  secrètes  (p.  586  et  suiv.). 

Broglib  (Duc  de),  pair.  Parle  sur  les  dépenses 
(t.  CXYU,  p.  626  et  suiv.). 

bobgbt  général  deb  dépbifsbs  et  dbs  bbgettes 
l'exbrcicb  1839. 

S  !•'.  —  hépemet. 

!  2.  —  Heeettes. 

l  i*'.  —  Dépemet.  I^jet  de  loi  ayant  pov  4 


N. 
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modifier  la  chapitre  V  du  budget  de  la  marine  en 

8ui    concerne  le  régiment  d*infanterie  de  marine 
,  4  arril  1838,  t.  GXVII,  p.  524  et  suiT.) 

I  S.  -^  ReeeUês.  Sous^ommission  chargée  de  Tezar 

II  du  projet  relatif  aux  recettes  (C.  D.  19  man  1838, 
GXVII,  p.  16). 

ACb  (Géuéral),  député  de  la  Dordogne.  Parle  sur  le 
}jet  de  loi  portant  fixation  du  cadre  de  l'état- 
ijor  général  de  l'armée  de  terre  (t.  CXVII,  p.  414 

suiv.),  (p.  158),  (p.  771  et  siiiT.),  (p.  773). 

:adx  db  la  cHAMiRi  DBS  PAIRS.  —  Organisation  du 
ivril  1838  (t.  GXVH,  p.  583  et  suir.) 


\  (Ville  de).  Voir  Emprunts  tFiutérêt  lœaL 

SES  DB  RBTRAiTE.  Voir  CfédiU  extraordinairei  ou 
ppUmentaires,  —  Exercice  1838,  §  4. 

TApos  (Département  du).  Voir  Circofucripiiont 
ictorales.  •—  Impositioui  locales  extraordinaires. 

itix.  Voir  Chutes  et  prises  d^eau, 

TAL  (Département  du).  Voir  Impositions  locales 
traordinaires. 

.,  député  du   Bas-Rhin.     Parle    sur  une  pétition 
CXVII,  p.  186). 

>ENTiN,  député  de  la  Somme.    Obtient  un  eongé 
GXVII,  p.  194). 

lARTiif ,  député  de  la  Somme.  —  Parle  sur  le  projet 
loi  concernant  les  faillites  et  banqueroutes  (t.  GXVlI, 
416),  (p.  417),  (p.  4îé0),   (p.  423),.  (p.  542),  (p.  552), 
■  533),  fp.  554),   (p.  559),  —  sur  une  pétition  rela- 
re aux  droits  de  navigation  (p.  658  et  suir.). 

B,  député  do  la  Haute-Garonne.  Son  admission 
•t  ajournée  (t.  OXVII,  p.  125). 

tGiTEAO,  député  de  ta  Vendée.  Obtient  un  congé 
.  CXVII,  p.  356). 

MBRE  DBS  DÉPUTis.  1*  Dous  et  hommages  (19  mars 
(38,  t.    GXVII,  p.  1),  (23  mars,  p.   125),  (24  mars, 

148),  (27  mars,  p.  194),  (4  avril,  p.  523),  (7  aTril, 

643). 

2*  Observations  du  Président  au  sujet  de  Tétat 
ioéral  des  travaux  de  la  Chambre  des  députés  (G.  D* 
l  mars  1838,  t.  GXVII,  p.  85  et  suiv.). 

MBRC  DBS  DÉPUTÉS.  Voir  Règlement  de  la  Chambre 
»  députés. 

KBRE  DES  PAIRS.  Voir  Règlement  de  la  Chambre 
»  pairs. 

>8sslocp-Laubat  (Just,  marquis   de),    député  de  la 
eiue-Inférieure.  Fait  des  rapporte  sur  des  pétitions 
CXVII,  p.  148),  (p.  149),  (p.  150),  (p.  151). 

issbloup-Ladbat  (Prosper,  vicomte  de),  député  de  la 
lliarente-Infèrieure.  Parle  sur  le  projet  do  loi  concer- 
ant  lés  chutes  et  prises  d*eau  (t.  GXVII,  p.  116  et 
ttiv.),  (p.  118). 

SGARAT,  député  des  Basses-Pyrénéesi  Dépose  un  [rap- 
port sur  la  proposition  tendant  à  accorder  une  pen- 


sion à  la  veuve  du  général  Daumesnil  (t.  GXVII,  p.  S) . 
•^  Texte  de  son  rapport  (p.  16  et  suiv.).  ~  Parie  «ur 
le  projet  de  loi  concernant  les  chutes  et  prises  d*eau 
(p.  124),  »  sur  des  pétitions  (p.  153),  (p.  154), 
&,  175),  (p.  361),  —  sur  le  projet  de  loi  concernant  les 
faillites  et  banqueroutes  (p.  503),  (p.!534),  (p.  559),— 
sur  le  projet  de  loi  portant  fixation  du  cadre  de  l'état- 
major  général  de  Tarmée  de  terre  (p.  756),  (p.  760). 

Cher  {Département  du).  Voir  £fiiprRiil<  dHntérêt  local. 

Chbrbourg  (Port  de).  Voir  Ports  maritimes. 

Chutes  et  puises  d'bau  sur  les  flbuybs,  rivières  et 

CANAUX    DÉPBRDAlfT     DU    DOMAIKE    PUBUG.   DisCUSSion 

fénérale  du  projet  de  loi;  Fumeron  d'Ardeuil  (G.  D. 
1  mars  1838,  (t.  GXVII,  p.  102  et  suiv.).  — Bécbard, 
Lherbette,  Legrand  (JfaiicM,  e&mmiuaire  du  roi^  de 
Marmier,  de  Ghasseloup-Laîubat,  Dessauret,  riqiptfr- 
teury  Billaudel,  Legrand  {Uanchéf*  commissaire  du 
roi,  Béchard  (22  mars,  p.  110  et  suiv.).  »  Discussion 
des  articles. — Art.  l'^*.  Ghegaray,  Fumeron  d'Ardeuil, 
Legrand  {Manche),  commissaire  du  roi  {ilHd.  p.  124)  ; 

—  rejet  (ibid.)\  —  rejet  successif  de  tous  les  autres 
articles  du  projet  de  loi  {ibid.  et  p.  suiv.). 

GiBiEL,  député  de  TAveyron.  Parle  sur  le  projet  de  loi 
concernant  les  faillites  et  banqueroutes  (t.  GXVII, 
p.311),  (p.  549). 

GmcoNSCRiPTiOffs  ÉLECTORALES  pour  la  nomination  des 
membres  de  conseils  généraux.  Bapport  par  le  comte 
de  Germiny  sur  les  projets  de  loi  ayant  pour  objet 
de  modifier  le  tableau  des  circonscriptions  annexé  à 
la  loi  du  22  Juin  1836  en  ce  gui  concerne  les  départe- 
ments de  VAveyron.  du  Calvados,'  de  la  Corse,  des 
Côtes-dU'Nord,  de  la  Haute-Garonne,  de  la  Gironde, 
d* Me-et-Vilaine,  de  la  Manche,  de  la  Marne,  du  Pas- 
de-Calais,  des  Basses-Pyrénées,  de  la  Somme  et  de 
V Yonne  (G.  P.  28 mars  1838,  t.  GXVII,  p. 234 et  suiv.). 

—  Adoption  (10  avril,  p.  712  et  suiv.).  —  Scrutin 
affirmatif  sur  l'ensemble  {ibid.  p.  722). 

Glauzel  (Maréchal,  comte),  député  des  Ardennes.  Parle 
sur  le  projet  de  loi  portant  fixation  da  cadre  de  l'état- 
major  général  de  Tarmée  de  terre  (t.  GXVII,  p.  754). 

Gode  de  Gomiierce.  Voir  Faillites  et  banqueroutes. 

Conseils  D'ARRorrDissBMBifT.  Voir  Conseils  généraux. 

Conseils  généraux  bt  conseils  d'arrondissement. 
Présentation  &  la  Chambre  des  pairs  du  projet  de  loi 
adopté  par  la  Chambre  des  députés  relatif  aux  attri- 
butions des  conseils  généraux  et  des  conseils  d'arron- 
dissement (G.  P.  21  mars  1838,  t.  GXVII,  p.  70)  ;  — 
texte  du  projet  de  loi  (ibid.  p.  76  et  suiv.>.  -*  Commis- 
sion (24  mars,  p.  143);  —  rapport  par  le  baron  Mou- 

•  nier  (10  avril,  p.  704  et  suiv.). 

Conseils  généraux.  Voir  Circonscriptions  électorales. 

Contingent.    Commission    de    la  Chambre  des    pairs 

.  chargée  de  l'examen  du  projet  de  loi  relatif  à  un  appel 

;  de     80,000    hommes    sur    la    classe    1837   (G.    P. 

21  mars  1838,  t.  CXVII,  p.  70).  —  Bapport  par  le 

marquis  de  Laplace  (2  avru,  p.  381  et  suiv.). 

Conversion  de  la  rente  cinq  pour  cbnt.  Voir  Dette 
publique. 

Corse  (Département  de  la).  Voir  Circonscriptions  élec- 
torales, 

Cossm,  député  de  la  Loire-Inférieure.  Obtient  nn  congé 
(t.  CXVII,  p.  679). 

CéTB-D'OR  (Département  de  la).  Voir  Impositions  locales 
extraordinaires. 
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GoTSS*oii-rC<»t6  (Dépftrtéttetn  dM).  Voit  CircoM&rîpHoni 
ëUetoralêi.  ^  impoitlkm  MoUê  extramiinaifei. 

GoostH,  p«ir.  Pferle  sur  !•  rèf UmeQt  (t.  GXVili  p.  âd3 
et  ldW.)« 

GftÉDlTS  EXTRAORDIIf  AIRES  OU  SU PPLÉMERT AIRES. 

Exercice  1837. 

Créditi  $upplêmeniaitèt  ei  exÊrMféimiiret.  -^ 
Crédité  reportés  de  i8S6.  —  CrédiU  supplémentaires 
Mm  restes  à  pskyer  des  exercices  clés.  —  Crédits 
eairûôréinaires  spéeiawx  pour  créances  dss  exercices 

Çérimis  n9h  fmppés  de  déchéance.  —  R»PP<îiJ5S' 
btedore  Dacoi  (G.  D.  iO  mars  18S8,  t.  GXyII, 
t.  40),  (p.  41  6t  suit.)-  --*  DUomssion  :  Auguis, 
ittflve-Uiplafna,  minisire  des  financée,  Lacrotse 
(6  avril,  p.  MO  et  tuiv.)*  -^  IHscussion  des  articles. 
An.  l",  Jlerci«r  (d«  FOrn*),  8«ioV'M«rc,  Ginrdio, 
B«l»bécqtt«,  Aufuis,  Edmond  Blaoe,  Dagneii^t,  Edmond 
Blàne,  Attfuii,  Deslongfais,  Lacave-Laplagne,  ministre 
dès  finances,  Anguis,  galverte,  Barthe,  garde  des 
sceaux,  Salvorte,  Manfuin,  Laotoste,  Barthe,  garde 
des  sceaux,  Quinette,  Lacave-Laplagne,  ministre  des 
finances,  Auguis,  Lacave-Lapfagne,  ministre  des 
^»afu^,Tupinier,  Haudfuiti,  Tupinier,  Ducos,  Lacave- 
Laplftgne,  minisire  des  finances,  Qainetle,  Lacato- 
Laplagne,  ministre  des  finances,  Mauguin  (iM,  p.  586 
et  suW.);  —  adoption  (t^id., p.  608) .  —  Art. 2  :  adoption 
(IMtf.).  «^  Art.  8  :  adoption  (iMd,)\  —  adoption  (%Hd,^ 
tt.  aoi).  ^  Adoption  des  art.  4  à  0  (iMd.  et  p.  suiv.) 
brutin  afRrmatif  stir  l'ensemble  (<Md.  p.  610). 

Exercice  iB$S. 

I  i*^-^  iHifets  Ècrifices  du  ministère  delà  Justice. 

—  Personnel  de  ràdministration  centrale.  —  Conseil 
d'État.  ^  Tribunaux  de  première  instance,  ^  tndêm- 
ntté  aux  Héritiers  d^un  ancien  directeur  du  Bulletin 
des  arrêts  de  catàation.  —  Gommission  (G.  D., 
19  mars  1838,  t.  CXVll,  p.  16).  ^  Rapport  par  Parés 
(31  mars,  p.  368). 

I  a.  ^  Dépenses  secrètes.  —  Présentation  à  la 
Chambre  des  pairs  du  projet  de  loi  adopté  par  la 
Ghambre  des  députés  refalii  à  Touverture  d'un  crédit 
extraordinaire  pour  complément  des  dépenses  secrètes 
de  Tancien  1838  (G  .P.  il  mars  1838,  t.  GXVlI,  p.  10)  ; 

—  texte  du  projet  de  loi  (ibid.  p.  75  et  sui?.).  — 
Coidmisêioll  (ii  mûH,  p.  143).  ^  Rapport  par  le 
comte  Portalis  (2  avril,  p.  318  et  suiv.).—  Discussion  : 
Comte  de  Sesmaisons,  baron  de  Brigode,  comte  Des- 
foyi  (6  avril,  p.  884  et  suiv.):  ^  due  de  Broglie, 
comte  de  Montalivet,  minisire  de  Fintérîeur^  vicomte 
Dubottchage,  baron  Palet  [de  la  Lozère),  comte  de 
'Tascber,  comte  de  Hontalivet^  minisire  de  VinSérieur, 
Villemain,  comte  Mole,  préiiéentdueoneeU^  Yiliemain 
(1  avril,  p.  616  et  suiv.).  •— -  Adoption  des  deux  arti- 
cles du  protêt  de  loi  (ibid.  p.  643).  *-  Bemtin  affir- 
matif  sur  1  ensemble  (ibid.  ). 

|3.—  Pensions  militaires  à  liquider  en  1838.-- M- 

8  ai  par  le  général  Schneider  d'un|rapport  sur  le  projet 
e  loi  y  relatif  (G.D.  20  mars  1838,  t.  GXVII,  p.  19); 
^  telle  du  rapport  {ibid.  p.  41).  —  Discussion  : 
général  de  La  Bourdonhaye,  général  Bernard,  ministre 
dé  là  guerre,  général  Schneider,  rapporteur,  général 
Laidet,  de  SaiVandy,  ministre  de  Vinstruction  publi- 
que, général  de  La  Bourdonoaye  (23  mars,  p.  126  et 
éniv.),  ^  adoption  (ibid.  p.  131). 

Présentation  à  la  Ghambre  des  pairs  (G.P.  2  avril 
1838,  t.  GXVII,  p.  384).  —  Gommission  (6  ayril, 
p.  884)» 


I  4.  —  Subventions  aux  caisses  des  retraites  des 
ministères  des  affaires  étrangères^  de  la  guerre  et  des 
finances.  —  Indemnité  aux  fonctionnaires  et  emplogés 
des  établissements  monétaires  supprimés.  Présentation 
àla  Chambre  des  pairs  (G.  P.  21  mars  1838,  t. 
cXTlf ,  p.  10  et  suif.).  ^  Goiiiniiêiôn  (24  (nars,  p.  148) . 
-^  rapport  par  le  oomte  de  Saint-GHcq  (M  ttiarg^  p.  I 


242  et  euiv»)  «-  MHêcuuUm.  —  Adoption  àa  Vatt.  V 
(20  mars,  p.  279).  —  Art.  2  :  Vicomte  IHiboachage, 
Lacave-Laplaane»  ministre  des  financée,  vicomte 
Dubouchage  (tbid.  et  p.  suiv.);  —  adoption  iièid,  p. 
280).  ^  Adoption  des  art.  3,  4  et  5  [ibid.}.  -^  Scru- 
tin  afflrmatif  sur  l'ensemble  (ibid.). 

§  5.  —  Service  des  possessions  françaises  dans  U 
Nord  de  C Afrique.  —  Sur  la  proposition  d'Aaeuis, 
la  Ghambre  décide  que  la  Gommission  chargée  d  exa- 
miner ce  projet  de  loi  sera  composée  de  18  membre 
(G.  B.  21  mars  1838,  t.  GXVU,  p.  iOl  et  suiv.).  - 
Gommission  (23  mars,  p.  131). 

1 6.  —  Augmentation  dam  les  êivieiona  terrilerieU$ 
de  Vintérieur  de  l'effectif  des  armes  epédalea  (artU- 
lerie,  génie,  équipages,  remonte  extraordinaire  dé  U 
cavalerie.  Rapport  par  Allard  (G.  D.  27  mars  IS.% 
t.  GXVO,  p.  195  et  suiv.).  —  JHseussion  généreU  -. 
Espéronnier,  général  Demarçay,  de  Lacoste,  Augim. 
général  Dogiiereau,  Stourm,  comte  Mole,  préeident  et 
conseil,  Mauguin,  comte  de  Montalivet,  ministre  é 
f  intérieur^  Mathieu  de  La  Redorte,  Lacave-Laplagu, 
ministre  des  finances  (9  avril,  p.  679  et  suiv.;  ;  — 
général  Bernard,  ministre  de  la  guerra.  Deejobert. 

Sénéral  Bernard,  ministre  de  la  guerre,  comte  Jaubert^ 
[ippolyte  PassY,  Allard,  rapporteur  (10  avril,  p.  Ti3 
et  suiy.).  —  Discussion  des  articles.  —  Art.  1** 
Mathieu  de  La  Redorte,  Allard,  rapporteur^  généra 
Demarçay,  général  Snbervie,  général  Bemara,  mtatt- 
trs  de  ta  auerre,  général  Snbervie,  général  Deinarç«y, 
Mathieu  Je  La  Redorte,  Allard,  rapporteur  {ikU. 
p.  737  ei  suiv.);  — adoption  (ibib.  p.  740).  —  An  S: 
adoption  (ibid.).  -^  Senttin  affirmatif  sur  l'enseDibi) 
(ibid.). 

§  7.  —  Remplacement  des  étalons  des  poids  d 
mesures.  —  Projet  de  loi  (G.  D.  2  avril  1838,  U  CXVn. 
p.  400),  (p.  441  et  aoiv.).  —  Commission  (10  a^ril 
p.  14Ô). 

§  8.  —  Création  et  entretien  pendant  irais  m&it 
d^un  régimmU  d^infanterie  dé  marina.  —  OrdoiinaBa 
portant  retrait  du  projet  de  loi  (G<  D.  4  STril  1818, 
t.  GXYII,  p.  523).  —  Voir  Budget  de  1899. 

GaotiSAift,  dépttté  de  la  Meurtbe.  Fait  des  rapporu  sar 
des  pétitions  (t.  GXVn,  p.  164)»  (p.  165),  {p.  164, 
(p.  167),  (p.  168  et  suiv.). 

I 

CuBZAC.  Voir  Pont  de  Cubzae. 


Guirm-GaiDAiiqi,  député  des  ArdenOad.   Parlé  sur  It 

Îirojet  de  loi  concernant  les  faillites  et  banqneroata 
t.  GXVII,  p.  262),  (p.  305  et  suiv.).  (p.  J07>«  (p.  31d, 
p.  406),  (p.  411),  (p.  539),  (p.  557  et  sui^J. 


l 


Bàgusiiet,  député  des  Basses-Pirénées.  Parle  sur  k 
proiet  de  loi  concernant  les  lais  et  râlais  de  la  me* 
(t.  GXVn,fp.4  et  suiv.) ,  —  sur  les  crédits  extraordioairti 
et  ftupplémentaires  pour  1831  (p.  807  êl  âuiv.),  ^  sur  li 
projet  de  loi  portant  fixation  du  cadre  de  r6tat'inaj«r 
général  de  l'armée  de  terre  (p.  773). 


Dalhatis  (Soult.  duc  de),  maréchal,  pair.  Parle  sures 
projet  de  loi  d'intérêt  local  (t.  GX^  p.  279). 

DAtmBSiiiL,  Veuve  du  général.  Voir  Pemione  éxeepHes- 
nelles. 

DÊBKLLtntK,  député  de  la  Bordogne.  Parle  sur  le  prmt 
de  loi  relatif  aui  faillites  et  banqueroutes  (t.  Gx>il, 
p.  417). 

Decazes  (Vicomte),  député  du  Tem.  Parle  sur  Upmè 
de  loi  eottcernant  l^xploiutieo  des  minet  (t.  &yi 
pé  28  et  ittiv.). 


I 
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»E  DÉPUTÉS.  Gommunication  du  décès  du  géDéral 
è  [Orne),  (G.  D.  ±  ami  1838,  t.  GXVn,  p.  iOO), 
décès  do  Harlé  père  {Pa$^de<lalÊti$)  [i^id.  p.  401). 

ST   DE  QUARTDBViLLE,  pair.  Parle  sur  le  projet  de 

•  ilatîf  aux  tribunaux  civils  de  première  instance 
iVIl,  p.  515). 

DE  Stâplandb,  député  du  Nord.  Son  admission 
journée  (t.  GXVU,  p.  1). 

{  (Général,  comte),  pair.  Parle  sur  le  rtelement 
XVU,  p.  393). 

i  (Vicomte),  pair.  Parle  sur  le  projet  de  lot  por- 
fixation  au  cadre  de    Tétat-mafor  général  de 
née  de  terre  (t.  GXVII,  p.  T6d  et  suiv.). 

ECQUE,  député  du  Pas-de-Galais.  Parle   sur   les 
lits  extraordinaires  et  supplémentaires  pour  1837 

::xvu,  p.  591). 

PADL»  député  du  Nord.  Parle  sur  le  projet  de  loi 
cernant  Tes  faillites  et  banqueroutes  (t.  GXVII, 

wi),  (p.  boî). 

ssERT    (François),  député  du  Pas-de-Calais.  Est 
nis  (t.  GXVII,  p.  643). 

MÇAT  (Général^  baron),  député  de  la  Vienne.  Parle 

•  une  pétition  (t.  GXYII,  p.  646),  (p.  651),  —  sur  le 
sdit  extraordinaire  pour  les  armes  spéciales  (p.  681 

suiv.),  (p.  131),  (p.  138). 

KCFTE,  député  de  l'Aube.  Fait  des  rapports  sur  des 
titiona  (t.  GXVD,  p.  155  et  suiv.),  (p.  647  et  suiv.). 

ONTs,  député  de  la  Seine.  Parle  sur  le  projet  de  loi 

>ncemant  les  faillites  et  banqueroutes   (t.  GXVII, 

409),  (p.  413),  (p.  411),  (p.  414),  (p.  584),  (p.  531). 

15  (Alphonse),  député  du  Var.  Son  amendement  à  la 
roposition  concernant  les  lais  et  relais  de  la  mer 
.  GXVII,  p.  15),  —  le  développe  {ibid.). 

ENSE8  sBcaàTBS.  Voir  Créditi  extraordinaires  ou 
Hpplémentairest  Exercice  1888,  S  ^- 

pQTÉs.  La  Ghambre  écarte  la  question  préalable  sur 
me  pétition  demandant  une  loi  en  vertu  de  laquelle 
eut  député  qui  aurait  manqué  à  trois  séances  oonsé- 
:utive8,  sans  excuses  légitimes,  serait  eonsidéré  comme 
iêmlssionnaire  (G.  D.jâ  mars  1838,  t.  GXVII,  p.  153). 

:pi]t£s.  Voir  Décès  de  députés. 

:sAiNCTHOREivT,  député  de  la  Grease.  Obtient  no  congé 
(t.  CXVU,  p.  85). 

ssjOBEST,  député  de  la  Seine-Inférieure.  Parle  sur 
le  crédit  extraordinaire  pour  les  armes  spéciales 
{t.  GXVII,  p.  116). 

ESLOPrcRAis  (RocheniUé),  député  du  Galvados.  Parle 
sur  les  crèclits  extraordinaires  et  supplémentaires 
(t.  CXVII,  p.  599). 

IK9M0US8EAUX  DE  GiVRÉ  (Baron),  jléputé  d'Eure-et-Loir. 
Parle  sur  le  projet  de  loi  concernant  l'emprunt  greo 
(t.  GXVII,  p.  181  et  suiv. 

^tsaoYS  (Gomte),  pair.  Parle  sur  le  projet  de  loi  relatif 
aux  tribunaux  civils  de  première  instance  (l.  GXVII, 
p.  514),  (p.  515),  (p.  516),  -^  Sur  les  dépenses  secrètes 
(p.  888  et  iuiv.). 

)E8gAiGif«,  député  du  PuVda-Dôme.  Fait  un  rapport 
lur  une  pétition  (t.  GXVU,  p.  963). 


Dbssaoret,  député  du  Gantai.  Est  entendu,  en  qualité  de 
rapporteur,  dans  la  discussion  du  projet  de  loi  sur  les 
cbutes  et  prisss  d'eau  (t.  GXVII,  p.  118  et  suiv.);  ^ 
parle  sur  une  pétition  (p  .154). 

Bette  publique  bk  rsnti  5  0/0.  Rapport  par  Antoine 
Pass^  sur  la  proposition  de  Gouin  tendant  à  autoriser 
le  ministre  des  finances  &  la  rembourser  ou  &  la 
convertir  an  rentes  constituées  à  un  taux  inférieur 
(G.  D.  3  avril  1838,  t.  GXVII, p. 481  et  suiv.); --pro- 
position amendée  par  la  Gommission  {ibid,  p.  491 
et  suiv.). 

OiifocoDRT.  Fait  hommage  à  la  Ghambre  des  députés 
d'un  ouvrage  intitulé  :  Le  peuple  du  citoyen  Ldmen- 
nais  (t.  GXVII,  p.  115). 

DoGUEREAD  (Barou),  député  de  Loir-et-Gher.  Parle  sur 
le  crédit  extraordinaire  pour  les  armes  spéoiates 
(t.  GXVU,  p.  693  et  suiv.). 

Droits  »■  nàvioation.  Voir  NêHgùiion, 

Dubois,  député  de  la  Loire- Inférieure.  Dépose  un  rap- 
port sur  le  projet  de  loi  relatif  à  l'emprunt  grec 
(t.  GXVn,  p.  86).  —  texte  de  son  rapport  (p.  108  et 
suiv.),  ^  le  défend  (p.  190  et  suiv.).  —  Parle  sur 
des  pétitions  (p.  366),  (p.  615)»  (p.  646). 

DvBoucHAGB  (Vicomte),  pair.  Parie  sur  des  projets  de 
loi  dMntérèt  local  (t.  GXVII,  p.  141  et  suiv.),  (p.  ^9 
et  suiv.),  (p.  153  et  suiv.),  -^  sur  le  projet  de  loi 
ponant  ouverture  de  crédits  supplémentaires  pour 
subvention  aux  caisses  de  retraite  de  divers  minis- 
tères (p.  180),  -^  sur  lé  projet  de  loi  relatif  aux  tri- 
bunaux Civils  de  première  instance  (p.  511),-^  sur  les 
dépenses  secrètes  (p.  619  et  suiv.),  (p.  643). 

Ddcampe  nB  RosAMBL.  Voir  Rosamel. 


Ducos  (Théodore),  député  de  la  Gironde.  Dépose  un 
rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  crédiu  extraor- 
dinaires  ou  supplémentaires  pour  1637  (t.  GXVII, 
).  40).  —  Texte  de  son  rapport  (p.  41  et  suiv.),  ^  le 
léfend  (p.  605),  (p.  608). 


Si 


Ddpàure,  député  de  la  Gharente-Inférieure.  Parle  sur  le 

Î>roiet  de  loi  concernant  les  lais  et  relais  de  la  mer 
t.  GXVII.  p.  Il),  (p.  11),  (p.  13),  —  sur  le  proiét  de 
oi  concernant  les  faillites  et  banqueroutes  (p.  309  et 
suiv.),  (p.  345  et  suiv.). 

DcpiN,  député  de  la  Nièvre,  président  de  la  Ghambre 
des  députés.  Ses  observatious  au  sujet  de  l'état  géné- 
ral des  travaux  de  la  Ghambre  (t.  GXVU,  p.  85). 
— Parle  sur  le  projet  de  loi  concernant  l'exploitation 
des  mines  (p.  91),  (p.  "^^ 


Dvpin  (Baron  Charles),  pair.  Parie  sur  une  pétition 
contre  la  loi  relative  aux  sucres  (t.  GXVII,  p.  191  et 

suit.). 

Durand  ne  RohoraivtiK,  député  de  Loir-et-Cher.  Parle 
sur  le  projet  de  loi  relatif  aax  faillites  et  banque- 
routes (t.  GXVII,  p.  411),  a>*  903). 

Ddrakt  de  Màrbuil  (Baron),  pair.  Parie  sur  la  règlement 
(t.  GXVII,  p.  466). 


BAtr.  Voir  Chutes  et  prises  d'eau. 
Eau  salée.  Voir  Sel. 

ÉCHANGES.  Présentation  à  la  Ghambre  des  pairs  du  pro- 
jet dé  loi  adopté  par  la  Ghambre  des  députés  relatif 
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h  des  échangei  entre  VEUX  et  :  1*  les  sieurs  Marie  ; 
2*  la  ville  de  La  Fère  ;  3*  la  ville  de  Périguetix  ;  4* 
les  sieur  et  daiQe  Pooiarède  (G.  P.  Si  mars  1838,  t. 
GXVII,  p.  70)  ;  —  tpite  du  projet  de  loi  Ubid.  p.  8S 
et  suiT.).  —  Gomoiissioii  (24  mars,  p.  143)  ;  —  n\y- 
port  par  Méril^ou  (3  avril,  p»  460  et  suir.). 


Elections. 

Vérification  des  pouvoirs. 

Finistère.  Admission  de  Le  Gouriault  du  Quillio 
G.  D.  3  avril  1838,  t.  CXVII,  p.  501). 

Garonne  [Baute-].  Ajournement  de  l'admission  de 
Gaze  (G.  D.  S3  mars  1838,  t.  GXVII,  p.  125). 

Nord.  Ajournement  de  Tadmission  do  Dehau  de 
Suplande  (G.  D.  19  mars  1838,  t.  GXVH,  p.  1).  ~ 
Admiasiott  de  Dehau  de  Staplande  (26  mars,  p.  1T7). 

Pas-de-Calais.  Admission  de  François  Delessert  en 
remplacement  de  Pouyer  décédé  (G*  D.  7  avril  1838, 
t.  CXVn,  p.  643). 

Saâne-et'Loire.  Admission  du  général  Baehelu 
(G.  D.)  19  mars  1838,  t.  GXVII,  p.  1  et  suiv.). 

Empkuhtcrec.  Dépôt  par  Dubois  (de  la  Loire-Inférieure) 
d'un  rapport  sur  le  projet  de  loi  ayant  pour  objet 
d'auionaer  le  gouvernement  à  pourvoir,  à  compter 
du  l*'  mars  1838,  au  paiement  des  intérêts  et  à 
Tamortissement  de  la  portion  de  cet  emprunt  garanti 
par  le  Trésor  de  France.  (G.  D.  22  mars  1838,  t.  CXVII, 

6.  86j  ;  —  texte  du  rapport  {iM.  p.  105  et  suiv.).  — 
iscussion  générale  :  Salverte,  Desmousseaux,  de 
Givré,  Auffuis,  comte  Mole,  président  du  conseil; 
Mauguin,  Guisot,  Auguis,  Dubois  {de  la  Lùire-lnfé- 
rieure),  Glais-Bizoin,  comte  Mole,  président  du  con- 
seil, Mauguin  (26  mars,  p.  178  et  suivO.  —  Discus- 
sion des  articles.  —-  Article  premier  :  Fould,  Lacave- 
Laplagne,  ministre  des  finances  (ibid.<,  p.  193  ;  — 
adoption  {ibid.).  —  Art.  2  :  Saint-Maro-Girardin, 
Dubois  {de  la  Loire-Inférieure),  Saint-Marc-Girardin, 
Lacave-Laplagne,  ministre  des  finances^  [ibid.  et  p. 
suiv.)  ;  adophon  (ibid.  p.  194).  —  Art.  3  :  adoption 
{ibid.).  — *  scrutin  affirmatif  sur  Tensemble  (ibid.). 

Présentation  à  la  Ghambre  des  pairs  (G.  P.  2  avril 
1839,  t.  GXVII,  p.  377)  ;  — exposé  des  motifs  et  texte 
du  projet  de  loi  (ibid.).  -^  Gommission  (6  avril, 
p.  604). 

EVFRClfTB  d'intérêt  LOCAL. 

1 1*'.  -r-  Départements. 

{t.  —  Villes. 

§  1".  —  DépartemenU. 

Alpes  {Basses-)  {AehèvemefU  de  la  rouie  royale  de 
Montpellier  à  Digne).  Rapport  (G.  P.  24  mars  1838, 
t.  GXVII,  p.  144).  ~  Adoption  (28  mars,  p.  254). 

m 

Bouches-du-Rhône  {Routes  départementales).  Rap* 
port  (G.  P.  24  mars  1838,  t.  GXVU,  p.  145).  — 
Adoption  (28  mars,  p.  254). 

Cher  {EeoU  d'artUlerie).  Projet  de  loi  (G.  D. 
7  avril  1838,  t.  GXVII,  p. 


indre^t-Loire.  Voir  à  Tarticle  Impositions  locales 
extraordinaires. 

Nièvre.  Voir  à  l'article  Impositions  locales  extra- 
ordinaires. 

Tarn  {Routes  départementales).  Rapport  (G.  P. 
24  mars  1838,  t.  GXVII,  p.  145  et  suiv.).  ^  Adoption 
(K  mars,  p.  255). 

Vaueluu  {Route  royale  n*  iOO  et  routes  dépar- 
tementales).  Rapport  (G.  P.  24  mars  1838,  t.  CXVU, 
p.  144  et  suiv.).  ^  Adoption  (28  mars,  p.  255). 


I  2.  —  Villes. 

Caen  {Canal  maritime).  Projet  de  loi  (G.  D. 
7  avril  1838,  t.  GXVII,  p.  669). 

Orléans  {Agrandissement  delà  olaee  Sainte^Croix i 
Présentation  à  la  Ghambre  des  pairs.  (G.  P. 
30  mars  1838,  t.  GXVII,  p.  336).  —  Rapport  (7  avril 
p.  623  et  suiv.). 

Vannes  {Abattoir).  PrésenUtion  A  la  Ghambre  des 
piirs.  (G.  P.  30  mars  1838,  t.  GXVII,  p.  336).  — 
Rapport  (7  avril,  p.  623  et  suit.). 

Equipages  de  l'armée.  Voir  crédits  extraordinaires  ou 
supplémentaires.  -—  Exercice  1838,  §  6. 

EspBRorririER,  député  de  TAude.  Parle  sur  le  crédit  ex- 
traordinaire pour  les  armes  spéciales  (t.  GXVII,  p.  679 

et  suiv.). 

EsTANCiLiK,  député  de  la  Somme.  Parle  sur  des  péU- 
Uons  (t.  GXVII,  p.  160),  (p.  168),  (p.  646). 

Etalons  des  poids  bt  mesures.  Voir  Crédits  extraor- 
dinaires ou  supplémentaires.  —  Exercice  i838^  %  7. 

Etat-major  gAicéral  db  l'arméb  db  tbrrb.  Rapport  par 
Sapey  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  rorganitattoa  du 
cadre  de  l'état  m^jor  de  l'armée  de  terre  (G.  D.  28  mars 
1838,  t.  GXVII,  p.  256  et  suiv.).  —  Discnssiou  gé- 
nérale :  fioyer  de  Peyreleau,  de  Lacoste,  Auguis, 
Sénéral  Bernard,  ministre  de  la  auerre,  de  Labour- 
onnaye,  général  Bugeaud,  de  Salvandy,  ministre  de 
Pinstruction  publique^  de  Momay  (11  avril,  p.  740 
et  suiv.).  —  Discussion  des  articles.  —  Art  1*'  {de 
la  commission)  :  général  Bernard,  ministre  de  la 
guerrCy  maréchal  Clauzel,  Vatout,  général  Jaoqueminot 
{ibid.  p.  753  et  suiv.);  — adoption  {ibid.  p. 755U  — 
Art.  2  :  de  Momay,  général  Bernard,  ministre  de  la 
guerre,  Auguis.  Sapey,  rapporteur,  Général  Beroard, 
ministre  de  la  guerre,  de  GarrauBe,  de  Salvaiidy, 
ministre  de  Vinslruction  publique,  Ghegaray  {ibid.  et 
p.  suiv.);  —adoption  {ibid.  p.  756).  —  Art.  3  {delà 
commission)  :  général  Schneider,  de  Momay,  général 
Bugeaud,  de  Suvandj,  ministre  de  instruction  pu- 
blique, général  des  Bonnemains,  général  Suber\ie, 
Auguis,  général  Schramm,  Ghegaray,  de  Schauenbourg. 
Teste,  générai  Schramm,  de  Schauenbourg  {ibid.  et 
p. suiv.);  — de  Schauenbourg,  Sapey, rappert^r,  La* 
cave-Laplagno,  ministre  des  finances,\icomte  Dejean, 
Auguis,  Sapey,  rapporteur,  Odilon  Barrot  (12  avril, 
p.  762  et  suiv.);  —  adoption  {ibid.  p.  770).—  Adop- 
tion des  art.  4et5(<^itf.).— Art.6:  Fulchiroo.  Auguis, 
général  Bugeaud,  Mathieu  de  La  Redorte  {ibid.  p.  771 
et  suiv.)  ;  —  adoption  {ibid.  p.  772).  —  Adoption  de 
l'art.  7  {ibid.).  —  Rejet  de  l'art.  8  {ibid.).  —  Art.  9 
{devenu  art  8)  :  Daguenet,  de  Salvaudy,  ministre  de 
rinstruction  pubHqus,  de  Momay.  Portails  {ibid.  et 
p.  suiv.);  —  adoption  {ibid.  p.  775).  —  Art.  10  {de- 
venu art.  9)  :  adoption  {ibid.}.  —  .Scrutin  afftrmatif 
sur  l'ensemble  {ibid.). 

Etcregoten  (Gomte  Dibarrart  d),  député  des  Landes. 
Fait  des  rapports  sur  des  pétitions  (t.  GXVII,  p.  161), 
(p.  162),  (p.  163  et  suiv.). 


Faillites  ET  banqveroijtbs.  Discussion  du  projet  de  loi 
ayant  pour  objet  de  modifier  le  livre  III  et  les  arti- 
cles 69  et  635  du  Gode  de  commerce.  —  Art.  i^  du 
Code  de  commerce.  —  Paragraphe  1*'  :  adoption  (G. 
D.  27  mars  1838,  t.  GXVII,  p.  200)  ;  —  paragraphe  !!  : 
Pascalis,  Teste,  Salveton,  Parés,  Janrier,  Teste,  Bar- 
the,  garde  dei  sceaux.  Teste,  Boulet,  Quénault,  rap- 
porteur {ibid.  et  p.  suiv.);  —adoption  {ibid.  p.  206)  ; 
—  paragraphe  3  :  Bwrthe,  garde  des  sceaux^  de  Gol- 
béry,  Lavielle,  Quénanlt^  rapporteur.  Parée,  Gillon 
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ean-Landry),  Penil,  Thil,  Teste,  Guyet-DesfonUi- 
2S,  SalvetoD,  Teste,  Barthe,  garde  des  sceaux 
bid)  ;  ~  adoption  de  l'ensemble  de  l'article 
ibiU,).  —  Art.  438  du  code.de  commerce  :  adop- 
on  {ibid.)  —  Art.  439  du  code  de  commerce  :  adop- 
ou  [ibid.),  —  Art.  440  du  code  de  commerce  :  — 
ioptioo  [ibid.  p.  213).  —  Art.  4il  du  code  du  corn- 
lerce  :  de  Golbéry,  Quônault,  rapporteur.  Teste, 
nrthe,  aarde  des  sceaux,  Teste  (ibid.  et  p.  suiv.)  ;  — 
(nvoiàla  commission  (<Md.  p.  215);  —  le  rapporteur 
^clare  que  la  commission  repousse  tous  les  amende- 
ents  à  cet  article  (28  mars,  p.  261);  —  reprise  de 
i  discussion  :  Jac(fues  Lefebvre,  Quénault,  rappor- 
ur^  Teste,  Gunin-Gridaine,  Barthe,  garde  des 
:eaux,  Salveton,  de  Golbéry,  Galos,  Gaillard  de 
erbertin,  Stourm«  Teste,  Galos,  Barthe,  garde  des 
ieaux,  Béchard.  Janvier  {ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  de 
olbérv,  Billault  (29  mars,  p.  299  et  suiv.)  ;  —  adop- 
on  {ihid.  p.  303).  —  Adoption  sans  discussion  des 
*t.  44:2  et  443  du  code  de  commerce  {ibidj.  — 
rt.444  du  code  de  commerce  :  Wustemberr,  Quénault, 
ipporteur,  Wustemberg,  Gunin-Gridaine,  Lebeuf,  Sal- 
Jtoii,  Wustemberg,  Cunin*Gridaine,  Moynard,  Qu^ 
îult,  rapporteur,  Stourm,  Wustemberg,  Parés,  Du- 
lure,  Garnier-Pagés,  Fould,  Meynard,  Wustemberg, 
ibiel.  Teste  (ibid.  et  p.  suiv.);  —  adoption  (ibid.  p.  311). 

-  Art.  445  :  adoption  (ibid.).  —  Art.  446  :  adoption 
es  deux  premiers  paragraphes  [ibid.)  ;  paragraphe  3  : 
ares  (ibid.  p.  312)  ;  —  adoption  {ibid.)  ;  —  paragra- 
he  4  :  Bouet,  Stourm,  Meynard,  Moreau  (de  la  Heur- 
iff),  Barthe,  garde  des  sceaux^  Hébert,  Galos,  Cunin- 
rîdaine(tWrf.  et  p.  suiv.);;  —  adoption  (i^irf.  p.  716); 

-  paragraphe  4  :  Stourm,  Jobard,  Hébert,  Pascalis, 
uèoault,  rapporteur.  Teste  (iHd,  et  p.  suiv.);  — 
leques  Lefebvre,  Persil,  Teste,  Barthe,  garde  des 
reauxy  Béchard,  Dufauro,  Teste,'Moreau  (de  la  Meur- 
ie),  Persil,  Barthe,  garde  des  sceaux.  Janvier  Jac- 
ues  Lefebvre  (30  mars,  p.  338  et  suiv.)  ;  —  adop- 
on  (ibid.  p.  318}  ;  |—  adoption  de  l'ensemble  ae 
article  (ibid.).  —  Art.  44T  du  Code  de  commerce, 
oupii  de  Préfeln,  Quénault,  rapporteur.  Goupil  de 
réfeln,  Barthe,  garde  des  sceaux,  Quénault,  rappor^ 
mr.  Teste,  SeTaistre,  Barbet,  Martin  (de  Strasbourg), 
»uénauU,  rapporteur,  Barthe,  garde  des  sceaux 
Ibid.  p.  349  et  suiv,)  ;  —  adoption  (ibid.  p.  3'il).  — 
iTi.  448  du  Code  de  commerce  :  Gaillard  deKerbertin, 
evin-Mareau,  Quénault,  rapporteur,  Fould,  Teste, 
iarthe,  garde  des  sceaux,  Lévin-Moreaa,  Gaillard  de 
^orbertiii,  Martin  (de  Strasbourg),  Gaillard  de  Kerber- 
lu,  Quénault,  rapporteur  (ibid.  el  p.  suiv.)  ;  —  Lévin- 
[(»reau,  Lavielle,  Mayet-Génétry,  Josson,  Cunln-Gri- 
laine  (t  avril  p.  40  et  suiv.)  ;  —  renvoi  A  la  commis- 
ion  (t^id.  p.  406}.  — Art.  449  :  Quénault,  rapporteur, 
ibid)  ;  —  adoption  (ibid.).  —  Art.  450  :  Salverte, 
lunin-Gridaine,  Salveton,  Quénault,  rapporteur  [ibid. 
t  p.  suiv.);  —  adoption  (ibid.  p.  401).  —  Art  451  : 
osson,  Quénault,  rapporteur,  Josson  (ibid.).  — adop- 
ion  (ibid.).  —Adoption  des  art.  452,  453,  454  et  455 
ibid.  et  p.  suiv.).  —Art.  456:  Sevaistre,  Quénault, 
apporteur,  Sevaistre,  Barbet,  Demonts,  Barthe,  garde 
les  sceaux  (ibid.  p.  408  et  suir.);  —  adoption  (ibid. 
».  409).  —  Adoption  des  art.  457  à  461  (ibid.),  — 
^rt.  462  :  Barbet,  Quénault,  rapporteur,  Salveton, 
tarbet,  Harth&,gardedes  sc«a«j;,Cunin-Gridaine,  Billault, 
)uénault,  rapporteur,  Jacques  Lefebvre,  Démonts, 
Jarbet,  Parés  (ibid.  p.  410  et  suiv.);  —  adoption 
ibid,  p.  414).  —  Adoption  des  articles  463  à  466 
ibid.).  —  Art.  467  :  Jobard,  Quénault,  rapporteur, 
lobard,  Barthe,  garde  des  sceaux  (ibid.  et  p.  suiv.j; 

-  adoption  (ibid.  p.  414).  —  Adoption  de  l'article 
^68  (ibid.).  —  Art.  469  :  Galos,  Quénault,  rappor- 
teur, Barthe,  garde  des  sceaux,  Galos,  Mermilliod, 
Quénault,  rapporteur  (ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  adoption 
ibid.  p.  416).  —  Art.  470  : Caumartin  (ibid.)  ;  —adop- 
tion [ibid.  p.  417).  -  Art.  471  :  Durand,  Barthe, 
garde  des  sceaux,  Quénault,  rapporteur,  Durand,  Dâ- 
monu,  Debelleyme,  Caumartin,  Quénault,  rapporteur 
[ibid.  etp  suiv.);  —adoption  (ibid.  p.  418).  —Adop- 
tion des  art.  472  et  473  (ibid).  —  Art.  474  :  Barbet, 
Quénault,  rapporteur  (ibid.)',  —  adoption  (ibid.).  — 
Adoption  des  art.  475  à  480  [ibid.  et  p.  suiv.).  — 
Art.  481  :  Barbet,  Quénault,  rapporteur  (ibid.  p.  419)  ; 
adoption  (ibid.),  —  Art.  482  :  Quénault,  rapporteur, 
Uumartin,  Jobard,  Quénault,  rapporteur  (ibid.  et 
p.  suiv.);    —  adoption   (ibid.  p.  421).  —  Adoption 


des  art.  483  &  488  (ibid,).  —  Art.  489  :  Lebeaf, 
Salverte,  Galos,  QuéDault,  rapporteur  (ibid.  et 
p.  suiv.);  -~  adoption  (i^td.  p.  422).  —  Art.  490  : 
adoption  (ibid.).  —  Art.  491  :  barbet,  Quénault,  rap- 
porteur, Caumartin,  Quénault,  rapporteur.  Barri  lion 
(ibid.  p.  413);  —  adoption  Ubid.).  —  Art.  492  :  adop- 
tion (ibid.).  —  Art.  493  :  Caumartin,  Quénault,  rap- 
porteur. Démonts  {ibid.  et  p.  suiv.);  —  adoption 
{ibid.  p.  424).  —  Adoption  des  art.  494  à  SOI 
(ibid.).  —  Art.  802  :  Parés,  Quénault,  rapporteur 
{ibid.  p.  425  et  suiv.).  —  Compte  rendu  sur  les 
amendements  à  l'art.  448  renvoyé  à  la  Commis- 
sion (3  avril,  p.  479)  ;  —  discussion  :  Lavielle,  Le- 
vin-Moreau,  Barthe,  garde  des  sceaux.  Gaillard  de 
Kerbertin  (ibid.  p.  480  et  suiv.)  ;  —  Parés,  Quénault, 
rapporteur  (3  avril,  p.  498  et  suiv.);  -*  adoption 
(ibid.  p.  502)  ;  —  adoption  des  art.  503,  504  et  505 
(ibid.).  -^  Art.  506  :  Delespaut,  Teste,  Salveton, 
(ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  adoption  (ibid.  p.  502).  — 
Art.  507  :  Salverte  (ibid.);  —adoption  (ibid.).  — 
Adoption  des  art.  508  &  511  (ibid.).  —  Art.  512  : 
Delespaut,  Quénault,  rapporteur.  Teste,  Salveton, 
Durand  (de  Bomorantin),  Chegaray,  Martin  (du  Nord) , 
ministre  des  travaux  publics,  Stourm,  Teste,  Moreau 
(de  la  Meurthe),  Quénault,  rapporteur  (ibid.  et  p. 
suiv.)  'j  —  renvoi  à  la  commission  (ibid.  p.  504).  — 
Adoption  des  art.  513  à  517  (ibid.  et  p.  suivO.  •— 
Art.  518  :  Stourm,  Quénault,  rapporteur.  Teste, 
Barthe,  garde  des  sceaux,  Quénault,  rapporteur. 
Teste  (ibid.  p.  505  et  suiv.)  ;  —  adoption  du  premier 
paragraphe  (ibid.  p.  508)  ;  —  rejet  du  deuxième  para- 
graphe (ibid.).  —  Adoption  do  l'art.  519  (ibid.).  — 
Compte  rendu  sur  les  amendement»  à  l'art.  512  renvoyé 
à  la  commission  (4  avril,  p.  528  et  suiv.);  — adoption 
d'une  nouvelle  rédaction  de  l'art.  512  (ibid.  p.  527).  — 
Art.  520  :  Sévin-Mareau,  Quénault,  rapporteur,  Sévin- 
Mareau,  Quénault,  rapporteur,  Salveton,  Quénault, 
rapporteur,  Sévin-Mareau,  Mtiniiï(du  Nord),  ministre 
des  travaux  publics.  Janvier,  Salveton,  Quénault, 
rapporteur,  Stourm,  Sévin-Mareau,  Quénault,  rappor- 
teur. Gaillard  de  Kerbertin,  Teste,  Martin  (du Nord), 
ministre  des  travaux  publics,  Martin  (de  Strasbourg) , 
Quénault,  rapporteur  (ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  renvoi  à  la 
commission  (ibid.  p.  534).  —  Art.  521  :  Chegaray 
(ibid.)  ;  —  adoption  (ibid.) .  —  Renvoi  k  la  commission 
des  art.  522  à  526  {ibid.).  —  Art.  527  :  Démonts,  Qué- 
nault, rapporteur,  Sévin-Mareau,  Martin  (de  Stras- 
bourg), Caumartin  (ibid.  et  p.  suiv.);  —  adoption 
(ibid.  p.  536).  —  Art.  528  :  Démonts,  Quénault, 
rapporteur  [ibid.);  —  adoption  (ibid.).  —  Adoption 
des  art.  529  et  530  (ibid.  p.  537).  —  Art.  531  : 
Mermilliod,  Lebeuf,  Cunin-Gridaine  (ibid.  et  p.  suiv.)  ; 

—  adoption  libid.  p.  539).  —  Art.  532  :  Salverte, 
Salveton,  Quénault,  rapporteur,  Bartbe,  garde  des 
sceaux  (ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  adoption  (ildd.  p.  540). 

—  Art.  533  :  Stourm  (ibid.)  ;  —  adoption  {ibid.), 

—  Art.  534  :  Barbet,  Quénault,  rapporteur  {ibid.)  ; 
— adoption  (ibid.). — Art.  535  :  Josson  (ibid.  et  p.  sniv.); 

—  adoption  (ibid.  p.  541}.  —  Art.  536  :  Stourm,  de 
Golberg  (ibid.)  ;  —  adoption  (ibid.) .  —  Adoption  des 
art.  537  à  548  (ibid.  et  p.  suiv.).  —  Art.  549  :  Cau- 
martin, Moreau  (de  la  Meurthe),  Quénault,  rapporteur, 
(ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  adoption  (ibid.  p.  543.  — 
Adoption  des  art.  550  à  556  (ibid.).  — Compte  rendu 
sur  les  articles  renvoyés  à  la  commission  dans  la 
séance  du  4  avpl  (5  avril,  p.  544  el  suiv.).  — Adoption 
des  art.  520  à  523  (ibid.  p.  545).  —  Art.  524  :  Gaillard 
de  Kerbertin,  Parés,  Quénault,  rapporteur  (ibid.  et 
p.  suiv.);  —  adoption  (ibid.  p.  547). — Adoption  des 
art.  525  et  526  {ibid.).  —  Adoption  des  art.  557  à  573 
(ibid.  et  p.  suiv.).  —  Art.  574  :  Cibiel,  Cunin-Gri- 
daine, Cibiel,  Teste,  Jacques  Lefebvre,  Sévin-Mareau 
{ibid.  et  p.  suiv.);  —  adoption  (ibid.  p.  550).  — 
Art.  575  :  Gaillard  de^  Kerbertin,  Barthe,  garde  des 
sceaux  (ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  adoption  (ibid.  p.  551). 

—  Art.  576.  :  Boulay  (du  Var)  (ibid.)\  —  adoption 
(i^trf.).— Art.577  :  Quénault,  rapporteur  (ibid.p.  652)  ; 

—  adoption  (ibid.).  —  Adoption  des  art.  578  à  582 
(ibid.) .  —  Art.  583  :  Caumartin,  Quénault,  rapporteur, 
Barthe,  garde  des  sceaux,  Caumartin  [ibid.  et  p.  suiv.)  ; 

—  adoption  {ibid.  p.  553).  —  Art.  584  :  adoption 
{ibid.).  —  Art.  585  :  Salverte,  Barthe,  parde  des 
sceaux,  Caumartin,  Quénault,  rapporteur  (ibid.  et 
p.  suiv.)  ;  —  adoption  (ibid.  p.  554).  -r- Adoption  des 
art.  586  à  596  (ibid.  et  p.  suiv.).  —  Art.  597  :  Sévin- 
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Mftfeau,  Barth0,  garde  det  êciêux  (iHd.  p.  656  et 
suiv.);  —  Adoption  (iHd»  p.  666).  —  Adoption  des 
art.  696  à  603  {iàid.).—  Art.  604  :  MenniUiod,  Gunin- 
Gridaine,  Lebeuf«  Barthe,  gardi  det  iceanx  (ÎM.  et 
p.  suit.).-—  Adoption  {ibid.  p  569). -«  Adoption  des 
art.  605  à  609  (ibid.) .—  Art.  610  :  Gaumartin,  Chegaray, 
Qnénault,  rapporteur  [iàid.  et  p.  luiv.)  ;  ^  adoption 
{iàid.  p.  660).  --  Adoption  del  art.  611  4  614  (ittfd.). 
--  Adoption  de  Tart.  69  du  livre  I"  et  de  l'art.  635 
du  li?ré  lY  (t'Md.).  —  Scrutin  afflrmatif  sur  reneem- 
ble  (iHd,) .  —  Texte  coordonné  du  projet  de  loi  adopté 
par  la  Chambre  des  députée  (iHd,  et  p.  tuiv.). 

FfcRE  (ville  de  La)  (Aisne).  Voir  Echanges. 

Feotrier  (Baron),  pair.  Fait  des  rapports  sur  des  pro- 
jets do  loi  d'intérêt  local  (t.  GXVn,  p.  70). 

r 

FLKUTB8.  Voir  Chutei  et  prisei  d'eau. 

FoicDs  iicBKTs.  Voir  Crédite  extraordinaires  au  sup- 
plémentaires. Exercice  1836,  1 1. 

FouLD,  député  de  PAisne.  Parle  sur  le  projet  de  loi 
concernant  Temprunt  grec  (t.  CXVII,  p.  193),  —  sur  le 
projet  de  loi  concernant  les  faillites  et  banqueroutes 
(p.  310  et  suiv.),  (p.  354),  —  sur  deut  pétitions 
(p.  655). 

FoLCfiinoR,  député  du  Rhône.  Parle  sur  le  projet  de  loi 
concernant  Texploitation  des  mines  (t.  GXYII,  p«  89) 
sur  des  pétitions  (p.  150),  (p.  161),(i>.  166). —  Demande 
que  la  commission  chargée  d'examiner  le  projet  de  loi 
sur  les  sociétés  par  actions  accélère  le  dépôt  de  son 
rapport  pour  mettre  un  terme  &  l'agiotage  des  actions 
industrielles  à  la  Bourse  de  Paris  (p.337).>—  Parle  sur 
le  projet  de  loi  portant  fixation  du  cadre  de  l'état- 
major  général  de  l'armée  de  terre  (p»  711). 

FtmsRoif  d'Abdeuil,  député  de  l'Hérault.  Parle  sur  le 
projet  de  loi  concernant  les  chutes  et  prises  d'eau 
(t.  GVXn,  p.  102  et  suiv.),  (p.  124). 


Gaillard  Dfc  Kerbertik.  député  d'Ille-et-Vilaine.  Parle 
sur  le  projet  de  loi  concernant  les  faillites  et  banque- 
routes! t.  CXVII,  p.  266  et  suiv.  ,  (p.  362),  (p.  355), 
(p.  481),  (p.  632),  (p.  545  et  suiv.),  (p.  551). 

G4L08,  député  de  la  Gironde.  Parle  sur  le  projet  de  loi 
concernant  les  faillites  et  banqueroutes  (t.  GXVII^ 
p.  164  et  iuiv.),  (p.  315  et  suiv.},  (p.  416),  (p.  416), 
(p.  412)» 


6ara¥  (Anne- Fortunée -Léonie),  veuve  du  général 
Daumesnil.  Voir  Pensions  exceptionnelles, 

Gaenier-Pacês,  député  de  la  Sarthe.  Parie  sur  le  pro- 
jet de  lot  concernant  les  faillites  et  banqueroutes 
\  GXVn,  p.  310),  (p.  558). 


! 


Garnon,  député  de  la  Seine.  Fait  des  rapports  sur  des 
pétitions  (t.  CXVII,  p.  374). 

GARoififS  (Haute-)  (Département  de  la).  Voir  Circons- 
eripiiont  électorales. 

GAARAtBB  (Valleton  de],  député  dé  la  Dordogne.  Parle 
sur  le  projet  de  loi  portant  fixation  du  cadre  de 
l'éut-major  général  de  l'armée  de  terre  (t.  CXVII, 
p.  756).  * 

iffARtniM.  Voir  Voysin  de  Gartempe, 


Gabpabim  (Comte  de),  pair.  Fait  des  rapports  sur  des 
pétitions  [t.  CXVII,  p.  131  et  suiv.).  —  Parle  sur  le 
projet  de  loi  relatif  aux  tribunaux  civils  de  pi 
instance  (p.  515). 


première 


Gauthier  de  BchilLt,  député  de  la  Somme. —  Parle  lor 
des  pétitions  (t.  CXVII,  p.  158),  (p.  159;,  (p.  664). 

Gautier,  pair.  Parle  stlr  les  tribunaux  de  eommerte 
(t.  CXVII,  p.  581.) 

Génie.  Voir  Crédits  extraordinaires  ou  supplémentaira. 
—  Exercice  1838,  f  6. 

Gbntt  de  Busby.  Est  nommé  commissaire  du  roi  pour 
soutenir  la  discussion  du  projet  de  loi  relatif  à  it 
fixation  du  cadre  de  rétat-major  général  de  rarmee 
(t.  CXVII,  p.  195). 

GermiUY  (Comte  de),  pair.  Fait  un  rapport  surlesprojcu 
de  loi  relatifs  à  des  changements  de  circonscnptioc; 
électorales  pour  la  nomination  des  conseils  géoéraoi 
(t.  CXVII,  p.  234  et  suiv.). 

GiLLOfi  (Jean-Landry),  député  de  la  Meuse.  Parle  sur 
le  projet  de  loi  concernant  les  faillites  (t.  CXMl. 
p.  S08  et  suiv.). 

GiROD  (de  l'Ain),  pair.  Parle  sur  les  tribunaux  de  com- 
merce (t.  CXYU^  p.  577  et  suiv.). 

Gironde  (Département  de  la).  Voir  CireonicripUont  éUt- 
torales* 

GiROT  DE  Langlade  (Barou) .  député  du  Puy-de-Dôme. 
Parle  sur  une  pétition  relative  aux  droits  de  naviptiûs 
(t.  CXVII,  p.  656  et  suiv.). 

GivrA.  Voir  hesmousseaux  de  Givré» 

Glam-Buoie,  député  des  Gôtee^u-Nord.  Parle  sur  le 
projet  de  loi  concernant  l'empiUDt  grec  (t.  CX\1I, 
p.  191),  •—  sur  des  pétitions  (p.  8*71)4  (p.  646). 

GOLBÉRT  (DE),  député  du  Haut-Rhin.  Parle  sur  des  péti 
tions  (t.  CXVII,  p.  149),  (p.  150),  (p.  152),  (p.  166.- 
sur  le  projet  de  loi  concernant  les  faillites  (p.  SOo  h 
8Uiv.),^p.  213),  (p.  215),  (p.  262  et  suiv.),  (p.299« 
suiv.). — Fait  des  rapports  sur  des  pétitions  (p.  356 .  - 
Parle  sur  le   projet  de  loi  concemadt  les  faillites 

â).  541),  (p.  541),  (p.  556).  ^  Fait  des  rapports  se: 
es  pétitions  (p.  614  M  suiv.),  (p.  646). 

Goupil  de  Préfeln ,  député  de  TOme.  Parle  sur  le  pro- 
jet de  loi  concernant  les  lais  et  relais  de  U  ma 
(p.  12),  —  sur  le  projet  de  loi  concernaat  les  faillit» 
et  banqueroutes  (p.  349) .  —  Obtient  un  congé  (p.  161 . 

I 
Groucbt  (Maréehidi  mardis  de),  pair.  Parle  sur  n» 
pétition  contre  la  loi  sur  les  sucres  (t.  CXVII,  p.  S3S  | 
et  suiv.). 

GoizOT,  député  du  Calvados.  Parle  sur  le  projet  df  \i 
concernant  Temprunt  grec  (t.  CXVII,  p.  188  et  suiT . 


Gdtet-0E8FONTA11IBs,  député  de  la  Vendée.—  Parle  ;ar 
le        •  -  ^    .  .  •-     -    .       .  — -       -    — 

P 


le  projet  de  loi  concernant   les   faillites   (t.  CXYE 
».  211]. 


HalgaK  Vice^amiral),  pair.  Parle  sur  iinepétitioa  cootn 
la  loi  sur  les  sucres  (t.  CXVII,  p.  333  et  suir.). 

Hargoùrt  (Comte  fiugéne  d'),  pair.  Pai'le  sur  ie  réfie 
ment  (t.  CXVtl,  p.  388  et  suiv.),  (p.  476). 
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isPE  fComte),  Diir.  Eit  admitf  el  prête  ■crment 
.  CXVII,  p.  70)7 

JLû  pér«,  député  du  Pas*>do-GAlai8.  Son  décte  est 
anoncé  A  la  Chambre  des  dépatés  (t.  CXVII,  p.  401). 

'i!f ,  dépoté  de  la  MaDche.  Parle  iar  une  pétition 
.  ex  Vil,  p.  115). 

ERT,  député  de  l'Eure.  Parle  sur  le  projet  de  loi 
9latif  aux  faillites  et  banqueroutes  (t.  (TXYII,  p.  315), 
[>.  316). 

«NEQUiN,  député  du  Nord.  Parle  sur  des  pétitions 
t.  CXVII,  p.  364),  (p.  366),  (p.  3*73) . 


E-ET-ViLAMB  (Département  d').  Voir  Cireonscriptions 
lectoraUê. 

OSITIONS   LOCALES  EXTRAORDIlfAIRES. 

Allier  {Routes  départemêntaîes).  Rapport  (C.  P. 
1  mars  1838,  t.  CXVII,  p.  11).  — Adoption  [U  mars, 
}.  141). 

Ah)es  iBa$iei')'iRouUi  âépariementales].  Rapport 
C.  P.  21  mars  1838,  t.  CXVII,p.  71  et  suiY.),  —  Adop- 
;ion  (24  mars,  p.  142). 

Caen.  Voir  à  Tartiele  Emprunts  d'intérêt  local. 

Calvados  (Routes  départementales).  Rapport  (C.  P. 
Kl  mars  1838,  t.  CXVII.  p.  72).  —  Adoption  (24  mars, 
p.  142). 

Cantal  {RouUs  départementales).  Rapport  (C.  P. 
il  mars  1838,  I.  CXVII,  p.  72).  — Adoption  (24  mars, 

Cher.  Voir  à  l'artiole  ËmprUnis  d'intétét  heùL 

Câte-à^Or  {Route  rouale  n*  77  Mt).  Rapport  (C.  P. 
21  mars  1838,  t.  CXVIJ»  paye  73).  —  Adoption  (24  mws, 
p.  142). 

Côtes-dU'Nordt  arrondissement  de  Loudéac.  Rap- 
port (G.  P.21  mars  1838,  t.  CXVII,  p.  72  et  suiv.).  — 
Adoption  (24  mars,  p.  142). 

hidre-et-Loire  (Département  d').  —  Voir  Impositions 
locales  extraordinaires. 

Indre-etr Loire  {Routes  départementales).  Rapport 
(C.  P.,  24  mars  1838,  t.  CXVtl,  p.  146).  —  Adoption 
28  mars,  p.  254). 

Jura  [Construction  de  la  cour  dPasHséSy  des  Mi- 
sons et  de  la  gendarmerie  à  Lons-le-Saulnier).  Pré- 
■enution  à  la  Chambre  des  pftirs  (G.  P.,  7  avril  1898, 
t.  CXVII,  p.  625). 

Nièvre  {Routes  départementales).  Rapport  (C.  P. 
21  mars  IS.'IS,  t.  CXVII,  p.  73).  —  Adoption 
(!24  mars,  p.  142). 

Oise  {Routes  départementales).  Rapport  (C.  P. 
21  mars  1838,  t.  CxVII,  p.  73  et  suiv.).  —  Adoption 
(24  tnars,  p.  141). 

Seine-et-Marne  {Routes  départementales).  Rapport 
(G.  P.  21  mars  1838,  t.  CXVU,  p.  74).  -^  Adoption 
(24  mars,  p.  143). 

Seine^t-Oise  {R&utei  dépattemêntalês).  Rapport 
(G.  P.  21  mars  1838,  t.  CXVII,  p.  74).  —  Adoption 
(24  mars,  p.  143). 

fam.  Voir  Emprunts  d^intérét  IooêL 


Tam-et-Oaronne  (Routes  départementales).  Rapport 
(C.  P.  21  mars  1838,  t.  CXVII,  p.  74).  ^  Adoption 
(24  mars,  p.  143). 

Vaueluse,  Voir  k  l'article  Emprunts  ^intérêt  local. 

Vienne  {Routes  départementates).  Rapport  (G.  P. 
21  mars  1793,  t.  CXVII,  p.  14  et  suiv.).  —  Adoption 
(24  mars,  p.  143), 

Vosges  {Routes  départementales).  Rapport  (C.  P. 
21  mars  1838,  t.  CXVII,  p.  75).  —  Adoption  (24  mars, 
p.  143). 

iMrRiEÉs.  —  Voir  Taxe  des  lettres  et  imprimes. 


jACQUEkmoT  (Général),  député  de  la  Seine.  Parle  sur  l6 
projet  de  loi  portant  fixation  du  cadre  de  Tétat-major 
général  de  l'armée  de  terre  (t.  CXVII  p.  755). 

Janvier,  député  de  Tarn-et-Garonne.  Parle  sur  le  pro- 
jet de  loi  concernant  les  faillites  (t.  CXVU,  p.  203  et 
suiv.),  (p.  277  et  soiv.),  (p.  348),  (p.  530)* 

Jaubeet  (Comte),  député  du  Cher.  Parle  sur  le  projet 
de  loi  conoeroant  1  exploitation  des  mines  (t.  CXVII, 
p.  25  et  suiv.),  (p.  34),  (p.  35),  —  sur  des  péti- 
tions relatives  au  droit  de  navigation  (p.  655).  (p. 
657),  (p.  660  et  suiv.),  (p.  664),  —  sur  le  crédit 
extraolrdinaire  pour  les  armes  spéoialeé  (p.  727  et 
suiv.).  -*  Ses  oDservations  au  sujet  de  son  rappel  à 
la  question  par  le  Président  (p.  728  et  suiv.)  (p.  730). 

Jobard,  député  de  la  Haute-Saône.  Fait  des  rapports 
sur  des  pétitions  (t.  CXVlI,  p.  153),  (p.  154  et  suiv). 
—  Parle  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  AtiUites  et 
banaueroutes  (p.  316),  —  sur  une  pétition  (p.  362),— 
sur  le  projet  de  loi  concernant  les  faillites  et  ban- 
queroutes (p.  414),  (p.  415),  (p.  420). 

JosâOïc,  député  du  Nord.  Parle  sur  le  proiet  de  loi 
concernant  les  faillites  et  banqueroutes  (t.  CXVII, 
p.  303),  (p.  405),  (p.  401),  (p.  540  et  suiv.). 

Jura  (Département  du).  Voir  impositions  locales  extra- 
ordinaires» 

JtmTiasB  DR  PAIX.  Dépôt  par  Amilhau  d'un  rapport  sur 
la  compétedce  des  justices  de  paix  (G.  D.  6  avril  1838, 
t.  CXVII,  p.  590);  —  texte  de  oe  rapport  (iM.  p. 
•10  et  suiv.). 


Kerbertin.  Voir  Gaillard  de  Kerbertin. 


La  BoURDOivifÀTB  (Général,  marquis  de),  député  du 
Morblban.  Parle  sur  les  crédits  additionnels  pour 
riûseription  de  pensions  militaires  en  1838  (t.  CXVII, 
p.  126  et  suiv.),  (p.  128),  (p.  129  et  suiv.).  -*  ICst 
rappelé  à  Tordre  (p.  130). —  Se  réserve  de  faire  dos 
observations  en  temps  et  lieu  au  sujet  de  son  rappel 
à  Tordre  (p.  147  et  suiv.).  —  Parle  sur  une  pétition 
(b.  171).  »  Est  entendu  au  sujet  de  son  rappel  à 
Tordre  (p.  178).  —  Parle  sur  le  projet  de  loi  relatif 
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&  la  fixation  du  cadre   de  VéUt-major  général   de 
l'armée  de  terre  (p.  147  et  «uiv.),  (p.  752). 

Lacaye-Laplagne»  député  du  Gors,  ministre  des  ûnan- 

*  ces.  Parle  sur  le  projet  de  loi  concernant  les  lais  et 

relais  de  la  mer  (t.  CXVII,  p.  6  et  saiv.),  (p.  11).  — 

Présente  &  la  Chambre  des  pairs  :  1"  un  projet  de  loi 


subventions  aux  fonds  de  retraite  de  difTérents  minis- 
tères {ibid,  et  p.  suiv.).  —  Parle  sur  le  projet  de  loi 
concernant  l'emprunt  grec  (p.  193^,  (p.  194),  —  sur 
le  projet  de  loi  portant  ouverture  de  crédits  supplé- 
mentaires pour  subvention  aux  caisses  de  retraite 
de  divers  ministères  (p.  280),  —  sur  une  pétition 
contre  la  loi  relative  aux  sucres  (p.  289  et  suiv.).  — 
Présente  à  la  Chambre  des  députés  un  projet  de  loi 
sur  Texploitation  des  mines  de  sel  (p.  400).  —  Parle 
sur  les  crédits  extraordinaires  et  supplémentaires 
pour  1837  (p.  593  et  suiv.),  (p.59Q,  (p.  599),  (p.  600), 
(p.  604),  (p.  605),  (p.  606),  Qp.  608),  (i|.  609),  —  sur 
une  pétition  relative  aux  droits  de  navigation  (p.  659 
et  suiv.),  (p.  663),  (p.  664).  —  Présente  à  la  Cham- 
bre des  députés  un  projet  de  loi  tendant  à  accorder 
une  pension  à  la  comtesse  de  Lipona,  ancienne  reine 
de  Naples  (p.  668) .  —  Parle  sur  le  crédit  extraor- 
dinaire ponr  les  armes  spéciales  (p.  703),  —  sur  le 
projet  de  loi  portant  fixation  du  cadre  de  l'état- 
major  général  de  Tarméo  de  terre  (p.  765  et  suiv.j. 

Lacombe  (de),  député  du  Tarn.  Parle  sur  le  proiet  de 
loi  concernant  Texploitation  des  mines  (t.  CxVII, 
p.  100). 

Lacrossb,  député  du  Finistère.  Parle  sur  des  pétitions 
(t.  CXVII,  p.  150  et  suiv.),  (p.  162),  —  sur  les  crédits 
extraordinaires  et  supplémentaires  pour  1837  (p.  594 
et  suiv.),  (p.  596),  (p.  603  et  suiv.),  (p.  605). 

Lacoste  (Baron  de),  député  de  la  Meurthe.  Parle  sur 
le  crédit  extraordinaire  pour  les  armes  spéciales 
(t.  CXVII,  p.  687  et  suiv.),  —  sur  le  projet  de  loi 
relatif  à  la  fixation  du  cadre  de  l'état^major  général 
de  Tarmée  de  terre  (p.  743  et  suiv.). 

Lais  et  bêlais  de  la  uer.  Discussion  de  la  proposition 
de  Luneau  concernant  leur  mode  de  concession.  — 
Suite  de  la  discussion  de  l'article  l*'  :  Lavielle, 
Daguenet,  Lacave-Laplagne,  minUtre  des  finances^ 
Baumes,  rapporteur  (G.  D.  19  mars  1838,  t.  CXVII, 
p.  3  et  suiv.);  —  adoption  {ilHd.  p.  8).  —  Art.  2 
(de  la  commisiian)  :  Luneau  {iHa.  et  p.  suiv.); 
—  adoption  {ilnd.  p.  9) .  —  Art.  3  (de  ia  e<mmii9ion)  : 
adoption  (ibid).  —  Art.  4  [de  la  proposition)  :  Luneau 
iibid.  et  p.  suiv.);  —  rejet  (ibid.  p.  10).  —  Art.  4 
(de  la  commission)  .-adoption  (ibid.).  —  Art.  ^  de  la 
commission^  :  Lavielle,  Lacave-Laplafoe,  ministre  des 
finances,  Dufaure,  Goupil  de  Préfeln.Dufaure,  Baumes, 
rapporteur,  Lavielle,  Luneau,  Lavielle,  Vivien,  Luneau, 
Baumes,  rapporteur^  Lavielle,  Dufaure,  Luneau, 
Legrana  (Manche)  (ibid.  et  p.  suiv.);  —  adoption 
(ibid,  (p.  15)  ;  —  amendement  à  l'art.  5  proposé  par 
Alphonse  henis  (ibid.)  ;  — développement  (wid.);  — 
rejet  (ibid.).  —  Scrutin  affirmalif  sur  l'ensemble  (ibid. 
p.  16.) 


Langlade.  Voir  Girot  de  Langlade, 

Lanteb,  député  de  la  Loire.  Parle  sur  le  projet  de 
concernant  l'exploitation  des  mines  (t.  fiXVlI,  p. 
et  suiv.),  (p.  87);  —  sur  une  pétition  (p.  150). 
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Laplace  (Marquis  dej,  pair.  Fait  des  rapports  sur  des 
pétitions  (t.  CXVII,  p.  135),  (p.  139etsuiy.),  (p.  141). 
—  Fait  un  rapport  sur  le  contingent  à  prendre  sur  la 
classe  1837  (p.  381  et  suiv.). 


Laplagne-Babris,    pair.    Parle   sur   le   projet   de  lo^ 
relatif   aux    tribunaux   civils  de  première   instance 
[t.  CXVII,  p.  522);  -*  sur  les  tribunaux  de  commerce 
I.  583). 


La  Redortb.  Voir  Matthieu  de  La  Redorte. 

Lavielle,  député  des  Basses-Pyrénées.  Parle  sur  le 
projet  de  loi  concernant  les  lais  et  relais  do  U  mer 
(t.  CXVII,  p.  3  et  suiv.),  (p.  10  et  suiv.j,  {p.  13);  — 
sur  le  projet  de  loi  concernant  l'exploitation  des  mines 
(p.  99),  (p.  100)  ;  —  snr  le  projet  de  loi  concemant  les 
faillites  (p.  207)  ;  —  sur  une  pétition  jp.  371)  ;  —  sur 
le  projet  de  loi  concernant  les  faillites  (p.  403), 
(p.  480). 

La  Villegontibr  (Comte  de),  pair.  Fait  des  rapports 
sur  des  pétitions  (t.  CXVII,  p.  28  et  suiv.). 

Lebrof,  député  de  Seine-et-Hame.  Parle  snr  le  projet 
de  loi  concernant  les  faillites  et  banqueroutes 
(t.  CXVII.  p.  306),  (p.  308),  (p.  422),  (p.  538), 
(p.  542),  (p.  .558). 

Le  CoimiAULT  du  Qdillio,  député  du  Finistère.  Est 
admis  (t.  CXVU,  p.  501). 


Lefebyre  (Jacques),  député  de  la  Seine.  Parle  sur  le 
proiet  de  loi  concernant  les  faillites  et  banqueroutes 
(t.  CXVU,  p.  261),  (p.  338  et  suiv.),  (p.  348),  (p.  Ait 
et  suiv.),  (p.  550) 


Legraud,  député  de  la  Manche.  Parle  sur  la  proposition 
concernant  les  lais  et  relais  de  la  mer  (t.  CXVII, 
p.  14).  —  Est  entendu,  en  qualité  de  commissaire  du 
roi,  dans  ia  discussion  du  projet  de  loi  concernant 
les  chutes  et  prises  d'eau  ',p.  114.  et  suir.)t  (P-  ^^^* 
(p.  117).  (p.  122  et  suiv.),  (p.  124).  —  Parie  sur  des 
projeU  de  loi  d'intérêt  local  (p.  249). 

Lbsergeant  de  HoivifSCOVE,  député  du  Pas-de-Calais. 
Fait  des  rapports  sur  des  pétitions  (t.  CXVII,  p.  370 

et  suiv.). 

Littres.  Voir  Taxe  des  lettres. 

LiPOifA  (Comtesse  de).  Voir  Pension. 

Locqvet,  d^nté  de  la  Seine.  Fait  des  rapports  sur  des 
pôdtionMt.  CXVII,  p.  173),  (p.  176). 

Lukeau,  député  de  la  Vendée.  Parle  sur  le  projet  de  Icà 
concernant  les   lais  et  relais  de  la  mer  (t.  CXVII, 

p.  9  et  suiv.),  (p.  13j. 


t 


Main  (Sieur).  Voir  Échanges. 

Manche  (Département  de  la).  Voir  Circùnscriptians 
électorales, 

Mangin  d'Oins,  député  d'Ille-et-Vilaine.  Fait  on  rapport 
sur  une  élection  (t.  CXVII,  p.  643). 

Marcarel,  conseiller  d'Etat.  Fait  hommage  à  la  Chambre 
des  députés  d'un  ouvrage  intitulé:  De  la  fortuné 
publique  en  France  et  de  son  administration  (t.  CXVIL 
p.  643). 

Marcohbb  (De),  député  de  Maine-et-Loire.  Fait  des 
rapports  sur  aes  pétitions  (t.  CXVD,  p.  369  et  suiv.). 

Maret.  Voir  Bassano. 

Mareuil.  Voir  Durant  de  MareuU. 

Marmier  (Marquis  de),  député  de  la.Haate-SaÔne.  Parle 
sur  le  projet  de  loi  concernant  les  chutes  et  prises 
d'eau  (t.  CXVII,  p.  116). 
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E  (Département  de  la).  Voir  Cireonscriptionê  éUù- 
aies. 

IN,  dépulé  du  Nord,  ministre  des  travaux  publics. 
rie  sur  le  prolet  de  loi  concernant  l'exploitation 
\  mines  (t.  GXVlI,  p.  32  et  suiv.),  (p.  35),  (p.  92 
lui V.) ,  (p..  97),  (p.  100),  (p.  101),  —  sur  des  projets  de 

d'intérêt  local  (p.  251  et  suiv.).-  —  Présente  à  la 
ambré  des  pairs  le  projet  de  loi  sur  l'exploitation 
s  mines  adoptépar  la  Chambre  des  députés  (p.  323). 

Parle  sur  une  pétition  contre  la  loi  sur  les  sucres 

330  et  suiv.).  —  Présente  à  la  Chambre  des  pairs 
s  projets  de  loi  d'intérêt  local  (p.  336).  —  Présente 
a  Chambre  des  députés  :  1*  un  projet  de  loi  sur  la 
lice  du  roulage  (p.  400);  2*  un  projet  de  loi  relatif 
un  crédit  extraordinaire  pour  le  remplacement  des 
lions  des  poids  et  mesures  (p.  400).  —  Parle  sur  le 
ojei  de  loi  concernant  les  faillites  et  banqueroutes 
.  529  et  suiv.),  (p.  533),  —  sur  des  pétitions  (p.649), 
.    666).    —  Présente  à  la  Chambre  des  députés  : 

deux  projets  de  loi  d'intérêt  local  (p.  669)  ;  2*  un 
'ojet  de  foi  relatif  à  Tamélioration  des  ports  de 
!ierbour|[,  lie  Rayonne  et  de  Toulon  [ibid).  —  Parle 
iT  les  circonscriptions  électorales  du  département 
)  la  Marne  pour  réleclion  des  membres  du  Conseil 
înéral  (p.  720). 

iTiif,  député  du  Ras-Rhin.  Parle  sur  une  pétition 
.  GXVII,  p.  167),  —  sur  un  projet  de  loi  concernant 
)S  faillites  et  banoueroutes  (p.  351),  (p.  355),  (p.  533), 
>.  336). 

rniBU  DE  LÀ  Rbdobtb  (Comte),  député  de  l'Aude, 
arle  sur  le  crédit  extraordinaire  pour  les  armes- spé- 
iales  (t.  GXVII,  p.  701  et  suiv.),  (p.  737),  (p.  739),— 
ur  le  projet  de  loi  portant  fixation  du  cadre  de 
ctat-major  général  de  l'armée  de  terre  (p.  772). 

QGuiif ,  député  de  la  Côted'Or.  Parle  sur  le  projet  de 
ei  concernant  l'emprunt  grec  (t.  GXVII,  p.  187  et 
Qîv.),  (p.  192  et  SUIV.),  —sur  les  crédits  extraordi- 
laires  et  supplémentaires  pour  1837  (p.  602),  (p.  603), 
p.  607),  (p.  608),  —sur  le  crédit  extraordinaire  pour 
es  armes  spéciales  (p.  687  et  suiv.). 

TET-GsifÉTRT,  député  du  Cher.  Parle  sur  le  proiet  de 
.oi  concernant  les  faillites  et  banqueroutes  (t.  CXVII, 
p.  403  et  suiv.). 

nuiEUKAT,  député  de  l'Allier.  Fait  des  rapports  sur 
des  pétitions  (t.  CXVII,  p.  170),  (p.  171  et  suiv.), 
(p.  358  et  suiv.),  (p..643  et  suiv.). 

ERQER  (Raron) ,  député  de  l'Orne.  Parle  sur  une  péti- 
tion (t.  CXVli,  p.  166),  (p.  168),  —  sur  les  crédits 
extraordinaires  et  supplémentaires  pour  1837  (p.  596), 
(p.  597),  —  sur  le  projet  de  loi  portant  fixation  du 
cadre  de  l'état- major  général  de  l'armée  de  terre 
Ip.  775). 

ÉRiLHOu,  pair.  Fait  un  rapport  sur  le  projet  de  loi 
relatif  aux  tribunaux  de  première  instance  (t.  CXVII, 

{).  226  et  suiv.).  —  Fait  un  rapport  sur  le  projet  de 
ci  relatif  à  quatre  échanges  de  proprîélés  appartenant 
à  l'Etat  (p.  460  et  suiv.).  —  Fait  aes  rapports  sur  des 
pétitions  (p.  509  et  suiv).  —  Défend  son  rapport  sur 
le  projet  de  loi  relatif  aux  tribunaux  civils  de  première 
instance  (p.  513),  (p.  515),  (p.  517),  (p.  518r,  —  sur 
les  tribunaux  de  commerce  (p.  581),  (p.  582). 

Ierun,  dépulé  de  l'Aveyron.  Fait  des  rapports  sur  des 
élections  (t.  CXVII,  p.  1  et  suiv.). 

(euiilliod,  député  de  la  Seine-Inférieure.  Parle  sur 
le  projet  de  loi  concernant  l'exploitation  des  mines 
(t.  GXVII,  j^.  89),  (p.  95  et  suiv.),  (p.  98),  fp.  99),  — 
sur  une  pétition  (p.  372),  —  sur  le  projetée  loi  concer- 
nant les  faillites  et  banqueroutes  fp.  416),  (p.  537), 
(p.  538),  (p.  557). 

Hbssàgsries.  Voir  Police  du  roulage  et  des  message- 
ries. 


Metnàrd,  député  de  Vaucluse.  Parle  sur  le  projet  de  loi 
concernant  les  faillites  et  banqueroutes  (t.  CXVII, 
p.  307),  (p.  311),  (p.  314). 

MiCHBL  {de  Bourges),  député  des  Deux-Sèvres.  Parle  sur 
le  projet  de  loi  concernant  l'exploitation  des  mines 
(t.  CXVII,  p.  35  et  suiv.),  (p.  89  et  suiv.). 

Mines.  Discussion  générale  du  projet  de  loi  sur  l'assè- 
chement et  rexploitation  des  mines  :  Lanyer,  comte 
Jaubert,  Decazes,  Martin  (du  Nordj  i^jninistre  des  iror 
vaux  publics,  comte  Jaubert,  Martin  (du  Nord),  mi- 
nistre des  travaux  publics,  Michel  (de  Bourges),  San* 
zet,  rapporteur  (C.  D.,  20  mars  1838,  t.  CXVII,  p.  20 
et  suiv.).  —  Discussion  des  articles.  —  Art.  1"  : 
Talabot,  Lanyer,  Talabot  (21  mars,  p.  86  et  suiv.)  ;  — 
adoption  (ibid.  p.  88).  —  Adoption  sans  discussion 
des  art.  2,  3  et  4  (ibid.).  —  Art.  5  :  Mermilliod, 
Fulchiron,  Mermilliod,  Vivien  (ibid.  et  p.  suiv.);  — 
adoption  (ibid.  p.  89).  —  Art.  ^  (de  la  commission)  : 
Michel  (de  Bouraes),  Martin  (du  Nord),  ministre  des 
travaux  publics,  Mermilliod  (ibid,  et  p.  suiv.);—  adop- 
tion des  paragraphes  1  et  2  (ibid.  p.  97)  ;  —  para- 
graphe 3  :  Dupin,  Mermilliod  (ibid,  et  p.  suiv.);  — 
adoption  (ibid.  p.  99);  —  paragraphe  4  :  adoption 
(ibid.)  ;  —  paragraphe  5:  Mermilliod  (ibid.); —  adop* 
tion  (ibid.)  ;  —  paragraphe  6  :  Lavielle,  Lacombe,  Martin 
{du  Nord),  ministre  des  travaux  publics,  Lacombe 
(ibid  et  p.  suiv.)  ;  —  adoption  (ibid.  p.  100)  ;  —  para- 

Sraphe  7  :  adootion  (t^t(/.);— adoption  de  l'ensemble 
e  rarticIeO  (wid.).  —  Adoption  sans  discussion  des 
art.  7  à  10  (ibid.  p.  101).  —  Scrutin  affirmatif  sur 
l'ensemble  (ihid.). 

Présentation  à  la  Chambre  des  pairs  (C.  P.  30  mars 
1838,  t.  CXVII,  p.  323)  ;  —  exposé  des  motifs  et  texte 
du  projet  de  loi  (ibid.  et  p.  suiv.).  —  Commission 
(2  avril,  p.  384). 

MiifES  DE  SEL.  Voir  Sel. 

MoLÉ  (Comte),  pair,  ministre  des  affaires  étrangères, 
président  du  conseil.  Parle  sur  le  projet  de  loi  concer- 
nant l'emprunt  grec  (t.  CXVII,  p.  186  et  suiv.),  — 
sur  les  dépenses  secrètes  (p.  64  et  suiv.),  —  sur  le 
crédit  extraordinaire  pour  les  armes  spéciales  (p.  696 
et  suiv.). 

MoNNEGOvE.  Voir  Le  Ser géant  de  Monnecove, 

Montàlembbrt  (Comte  de),  pair.  Parle  sur  une  pétition 
contre  la  loi  sur  les  sucres  (t.  CXVII,  p.  332),  —  sur 
les  circonscriptions  électorales  du  département  de  la 
Marne  pour  1  élection  des  membres  du  conseil  général 
(p.  72(1). 

MoNTALiVET  (Comte),  pair,  ministre  de  l'intérieur.  Pré- 
sente à  la  Chambre  des  pairs  :  1*  un  projet  de  loi 
relatif  à  l'ouverture  d'un  crédit  extraordinaire  pour 
complément  des  dépenses  secrètes  de  l'exercice  1838 
(t.  CXVII,  p.  70);  —  2*  un  projet  de  loi  sur  les 
attributions  des  conseils  généraux  et  des  conseils 
d'arrondissement  (ibid.).  —  Parle  sur  des  pétitions 
(p.  149),  (p.  174),  (p.  176).  —  Présente  à  la  Chambre 
des  pairs  le  projet  de  loi  relatif  &  l'emprunt  grec 
adopté  par  la  Chambre  des  députés  (p.  377).  —  Pré- 
sente h  la  Chambre  des  nairs  un  proiet  de  loi  d'in- 
térêt local  adopté  parla  Chambre  des  députés  (p.  625). 
.-  Parle  sur  les  dépenses  secrètes  (p.  627  et  suiv.), 
(p.  637  et  suiv.),  —  sur  les  crédits  extraordinaires  pour 
les  armes  spéciales  (p.  699  et  suiv.). 

MoREAC,  député  de  la  Meurthe.  Parle  sur  une  pétition 
(t.  CXVII,  p.  187),  —  sur  le  projet  de  loi  concernant 
les  faillites  et  banqueroutes  (p.  314etsttiT.),  (p.  347), 
(p.  504),  (p.  542). 

MoRNAT  (Marquis  Jules  de),  député  de  l'Oise.  Parle  sur 
le  projet  de  loi  portant  fixation  du  cadre  de  l'état- 
major  général  de   l'armée  de  terre  (t.  CXVII,  pr  752 

et  suiv.),  (p.  753),  (p.  757),  (p.  774). 

MoROGOEs.  Voir  Bigot  de  Morogues, 
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MouNisi  (BaiK>D),pur.  Parle  tor  le  règlement  (t,  CXVU, 

ÏK  471  et  suiv,),  —  Fut  un  rapport  sur  le  projet  de 
oi  relatif  aux  attributione  des  conseils  généraux  et 
des  conseils  d'arrondissement  (p.  704  et  suiv.). 

MuTSAU,  député  de  la  Côte-d'Or.  Fait  des  rapports  sur 
des  pétitions  (t.  CXVIIi  p.  lïMS). 


NÀF0i4oif  I''.  Pétition  demandant  que  ses  cendres  et 
celles  de  son  fils  soient  déposées  sous  la  base  de  la 
colonne  Vendôme  (Voir  tome  CXVII,  p.  359). 

'Nàtioation  .  Rapport  sur  des  pétitions  demandant  la  dimi- 
nution des  droits  de  navigation  sur  les  canaux  de  la 
Somme,  de  Briare  et  du  Loing  (G.  D.,  1  avril  1838, 
t.  GXVII,  p.  65i  et  suiv.);  —  discussion  {iHd.  p.  655 
et  suiv.);  —  renvoi  au  ministre  des  finances  et  au 
ministre  des  travaux  publics  [ibid,  p.  668). 


NitVRE  (Département  de 
extraordinaires. 


Voir  hnposUi<m$  loct^es 


O 


Odilon-Baiirot,  député  de  PAisne.  Annonce  le  dépât 
prochain  du  rapport  de  la  commission  chargée  d'exa- 
miner le  projet  de  loi  sur  les  sociétés  par  actions 
(t.  GXVII,  p.  337).  —  Parle  sur  le  projet  de  loi  por- 
tant fixation  du  cadre  de  Tétat-major  général  de 
Tarmée  de  terre  (p.  769  et  suiv.). 

ÛFFiciEafl  D'ADJiiifisTRÀTio.v  UB  l'aruée  dc  tkrbb.  Com- 
mission chargée  d'examiner  le  projet  de  loi  a3fant 
pour  objet  l'application  à  des  officiers,  des  dispositions 
des  lois  du  11  avril  1831  sur  les  pensions  de  Tannée 

,  et  du  19  mai  1834  sqr  l'état  des  officiers  (G.  B. 
23  mars  1838,  t.  CXVII^  p.  131). 

0ms.  Voir  Mangin  (l'Oins. 

Oise  (Département  de  V),  Voir  Impositions  locales 
extraordinaires, 

Orléans  (Ville  d*),  Voir  Emprunts  4>  intérêt  UmU 


Pairs.  Admission  du  comte  Harispe  (G.  P.,  21  mars  1838, 
t.  GXVII,  p.  70). 

Panthéon.  Rapport  sur  une  pétition  demandant  mj'il 
soit  rendu  au  eulte  catholique  (G.  D.  SI  mars  1838, 
t.  GXVII  p.  363  et  suiv.)  ;  —  discussion  (ibid,  p.  564 
et  suiv.)  ;  —  ordre  du  jour  (tWd.  p.  368). 

Parés,  député  des  Pyrénées-Orientales.  Parle  sur  le 
projet  de  loi  concernant  les  faillites  (t.  GXVn,  p.  203], 
(p.  207  et  suiv.),  (p.  309).  —  Fait  un  rapport  sur  le 
projet  de  loi  concernant  les  crédits  adaitionnels  au 
ministère  de  la  justice  pour  1838  (p.  368).  -—  Parle 
sur  le  projet  de  loi  concernant  les  faillites  (p.  413), 
(p.  425),  (p.  426),  (p.  498  et  suiv.),  (p.  546). 

Pas-de-Galais  (Département  du).  Voir  Circonscriptions 
électorales. 


PascauSv  député  do  Var.  Parle  sur  le  projet  de  loi 

relatif  aux  faillites  (t.  GXVII,  p.  200  et  suiv.),  (P-  316 
et  suiv.),  (p.  348). 

Passv  (Antoine),  député  de  rBure.  Fait  on  rapport  sur 
la  proposition  de  Oouin  relative  à  la  conversion  de  la 
rente  6  O/o  (t.  GXVII,  p.  481  et  suiv.). 

Passt  (Hippolyte),  député  de  l'Eure.  Parle  sur  le  crédit 
extraordmaire  pour  les  armes  spéciales  (t.  OXYU, 
p.  731  et  suiv.). 

PEmELEAU.  Voir  Boyer  de  PeUreleau. 

Pelbt  (de  la  Losère)  (Baron),  pair.  Fail  des  rapports  sur 
des  pétitions  (t.  GXVII,  p,  134) .  —  Parle  sur  la  projet 
de  loi  relatif  aux  tribunaux  civils  de  première  instance 
(p.  520  et  suiv.),  ^  sur  les  tribunaux  de  comoieree 
(p.  577),  (p.  583);  -*  sur  les  dépenses  secrètes  (p.  633 
et  suiv.), 

PENSION  de  la  comtesse  de  Lipona,  ancienne  reine  de 
Naples.  Exposé  des  motifs  et  texte  du  projet  de  loi 
présenté  par  le  ministre  des  finances  (G.  D.  1  avril  1S38, 
t.  GXVII,  p.  668  et  suiv.).  —  Gommission  (10  avril, 
p.  740). 

PBNSIONS  BXCBniONNELLBS  A  TITRB  DB  lÉCOMFBNSB  NATIO- 
NALE. Dépôt  par  Ghegarev  d'un  rapport  sur  la  propo- 
sition  de  MM.  Vatry  et  Marcillac,  tendant  à  accorder 
une  pension  à  la  veuve  du  général  Daumesnil  (G.D.  19 
mars  1838.,  I.  GXVII,  p.  2)  ;  ^  texte  du  ruport(sMtf., 
p.  16  et  sniv.).  —  Après  des  déclarations  da  Bsiaistre 
de  la  guerre,  la  Ghainbre  adopte  la  proposition  sans 
discussion  (23  mars,  p.  126). 

Présentation  à  la  Chambre  des  pairs  (G.  P. 
28  mars  1838,  t.  GXVII,  p.  226).  —  La  Gbambre  des 
pairs  décide  qu'elle  passera  à  la  discossioa  de  la 
proposition  sans  nommer  de  commission  (29  mars, 
p.  279).  —  Déclaration  du  ministre  de  la  gnerre 
[itid.  p.  280  et  suiv.).  -^  Adoption  (ikid.  p.  281). 

Pensions  hlitaires.  Voir  Crédits  exiraoréinairet  ou 
supplémentaires.  —  Exercice  1838,  §  3. 

Pérignon  (Baron  Paul),  député  de  la  Marne.  Fait  des 
rapports  sur  des  pétitions  (t.  GXVII,  p.  151  et  suiv.), 
(p.  169  et  suiv.),  (p.  359  et  suiv.),  (p.  362). 

Périgueux  (Ville  de).  Voir  Échange^. 

P^siL,  député  du  Gers.  Parle  sur  le  projet  de  loi  con- 
cernant  les  faillites  (t.  GXVA,  p,  209  et  suiv.),  (p.  340 
et  suiv.).  (p.  347),  (p.  350), 

PÉTITIOIfS  AURESSÉES    a    LA  CHlMttBE   nB«     AftPCT^.    ~ 

Rapport  par  Just  de  Chasseloup-Laubat  (u.  D. 
24  mars  1838,  t.  XVGII,  p.  148  et  suiv.),  (p.  150  et 
suiv.),  ^^  par  Pérignon  (t^.  p.  151  et  suiv^,  — par 
Jobard  (ilHd.  p.  153(,  [p.  154).  —  par  Ifuteâu  (iM. 
p.  155),  —  par  Demeuive  (ipid,  et  p.  suiv.),  —  par 
Barrillon  [ibtd^  p.  157  et  suiv.).  —  par  le  comte  d'tt- 
chegoyen  {ibid.  p,  161  et  suiv.),  (p.  163  et  suiv.),  — 
par  Groissant  (ibid.  p.  164),  (p.  165),  (p.  1(86),  (p,  167), 
(p.  168  et  suiv.,)  —  par  Meilheurat  [ioid^  p.  1^),  — 

Ear  Locquet  (iWd,  p.  173),  (p.  176),  —  par  de  Gol- 
éry  (31  mars,  p.  355),  —  par  Barrillon  [\ibid.  p,  357 
et  suiv.), —  par  Meilheurat  (iWd,  p.  358),  —  par  Pé- 
rignon [ibid.  p.  359  et  suiv.^,  (p.  362),  —  par  Dessai- 
gne  {ibid.  p.  363  et  suiv.),  —  par  Roger  {du  JLe^rel) 
{ibid.  p.  368j,  — par  Marcombe  {ibid.  869),^  par  Leser- 
geant  de  Monnecove  {ibid.  p.  370  et  suiv.)  —  par 
Armes  {ibi^.  p.  372  et  suiv.),  «^  par  Gamon  (iM- 
p.  374),  —par Meilheurat  (7  ami,  p.  643  tlsaiv.),  — 
par  de  Golbéry  (ibid.  p.  [044  et  tuivO»  '^  par  De- 
meufve  (ibid.  p.  647  et  suiv.),  -r-  par  Teaniare  {jibid. 
p.  652  et  suiv.). 

Pétitions  adressées  a  la  Gbambre  des  Pairs.  —  Rap- 
ports par  de  Gasparin  (û.  P.  24  mars  1088,  t.  GXVl), 
p.  131  et  suiv.),  —  par  le  comte  Abrial  (ibid.  p.  12^,  — 
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201),   (p.  )13  al  suÎY.), 

30â),   p.  3U),  (p.  319 

350),  (p.  351),  (p.  353 

,406),  (p.  407),  (p,408), 

4*5),  (p.  416),  (p.  417), 

4«l),  (p.4«),Tp.4î3), 

500  et  suîv.),  (p.  502} , 

«07,,  (p.  526),  (p.  527), 

533),  (p.  535),  (p.  686), 

, .  ,.         ..  ..         , _..  544  et  suiv.) . (p.  546;, 

548),  (p.  55i),  (p.  553),  (p.  554),  (p.  560). 

QuiLUO.  —  Voir  le  Couriault  du  Quillio. 

QuufETTS,  déçuté  de  THérault.  Parle  sur  les  crédits 
extraordinaires  et  supplémentaires  pour  1837  (t.CXYII, 
p.  604),  (p.  608). 


ir  le  baron  Pelet  {de  la  Lozère)  (iM.  p.  134),  — 
ir  le  marquis  de  Laplace  {ibid,  p.  135),  (p.  141),  — 
ir  le  comte  de  La  Villegontier  (29  mars,  p.  281  et 
liv.),  —  par  Mérilhoq  (4  avril,  p.  509  et  suiv.). 

3T.  député  de  la  Gôte-d*Or.  Parle  sur  une  pétition 
.  CXVlI,  p.  155), 

ATOBT,  député  d'Indre-et-Loire.  Parle  sur  une  pé- 
tion  (t.  GXVII,  p.  149),  (p.  150).  —  Est  rappefé  k 
>rdre  (p.  728),  —  Parle  sur  l'incident  amené  par  le 
ippel  de  M.  Jaubert  à  la  question  dans  la  diseustion 
ir  le  crédit  extraordinaire  pour  les  armes  spéciales 
>.  729). 

Ds  ET  MEstmijs.  —  Voir  CrédiU  extr^ordinniret  ou 
4ppiémentaires,  —  Exercice  S^38f  §  7, 

ssoN,  pair.  Parle  sur  le  règlement  (t.  GXVH,  p.  477) 
).  478). 

iCB  OU  roclàge  et  des  MESSAGBiuES.  Présentation  à 
t  Chambre  des  députés  par  le  ministre  des  Travaux 
ublics  d'un  projet  de  loi  y  relatif  (G.  D.  2  avril 
838,  t.  GXVII,  p.  400)  ;  —  exposé  des  motifs  et 
»xte  du  projet  de  loi  [iHd,  p.  433  et  sui?.).  -—  CoiH' 
lission  (10  avril,  p.  740). 

[ABÉDB  (Sieur  et  dame).  Voir  Échanges, 

(T  DE  Gdbzag.  Gommission  chargée  de  l'exameQ  du 
rejet  de  loi  ayant  pour  objet  de  rapporter  la  dispo- 
ition  de  la  loi  du  2  Juin  1884  qui  fixe  l'élévation 
a  tablier  de  ce  pont  (G.  D.  24  mars  1888,  t.  GXVII, 

».  177). 

«(TÉconLÀNT  (Gomte  de),  pair.  Parle  sur  le  règlement 
t.  GXVII,  p.  470). 

RT  DES  LETTRES.  Volr  TùXe, 

iTALis,  député  de  Seine-et-Marne.  Parie  sur  le  projet 
(e  loi  portant  fixation  du  cadre  de  l'état-m^jor  gêné- 
al  de  l'armée  do  terre  (t.  GXVII,  p.  775). 

RTALis  (Comte),  pair.  Fait  un  rapport  sur  le  projet 
le  loi  relatif  è  l'ouverture  d'un  crédit  extraordinaire 
)ûur  complément  des  dépenses  secrètes  de  l'année 
1838  (t.  GXVII,  p.  378  et  suiv.) , 

RTS  HARiTiMEs.  Exposé  des  motlfs  et  texto  do  projet 
le  loi  présenté  à  la  Chambre  des  députés  par  le  mi- 
listre  des  travaux  publics  ayant  pour  objet  d'ouvrir, 
>ur  le  fonds  extraordinaire  des  travaux  publics,  des 
;rédits  applicables  :  1*  h  rachëyement  de  la  partie 
)uest  de  ravant-port  du  commerce  à  Cherbourg  ;  2*  à 
Tamélioration  des  ports  do  Saint'GeorgeS'dU'Douhei^ 
ie  la  Perroiine  et  de  Ribcron  (Gharente-Iiiférieure)  ; 
)*  à  Tamélioratioa  de  la  Barre  de  Bajfonne  et  à  l'a- 
chat d'un  bateau  à  vapeur  pour  le  remorquage  ;  4*  à 
l'établissement  d'un  nouveau  bassin  au  port  de  corn- 
uiorce  de  Toulon  (G.  D.  1  avril  1838,  t.  GXVII, 
p.  669),  (p.  670  et  suiv.). 

JSFELN.  Voir  Goupil  de  Prefeln, 

ABLiv  (Duc  de),  pair.  Parle  sur  des  projets  de  loi 
r intérêt  local  (t.  GXVn,  p.  253). 

iTS  d'bau  salée.  Voir  Sel. 

RÉiNiBs  (Basses-)  (Département  des).  Voir  Cireoni- 
criptiong  électorales. 


201  et  suiv.),  (p,  206),  (p. 
.  261),  (p«  304  e{  suiv.),  (p. 

suiv,),  (p.  348),  (n.  349),  (p. 

suiv.),  (p.  355),  ij.  405),  (p. 
,  411),  (p.  413),  (p.  414,  jp, 
.418),  (p.  419),  jp.  420);  (p. 
.  424),  fo.  425)  (p.  426),  (p. 
.  503),  (p.  504),  (p.  506),  (p. 
.528),(p.  629),  (p.  5Sl),(:p. 

539),  Tp.  540),  (p.  543),  (p 


JARTDBviLL'E.  Voir  DefoTesi  de  Quartdeville. 

(^AULT,  député  de  la  Manche.  Est  entendu,  en  qua- 
lité de  rapporteur,  dans  la  discussion  du  projet  de  loi 
concemaot  les  faillites  et  banqueroutes  (t.  GXVII)» 


Rappels  a  l'ordre.  Général  de  La  Bourdoonaye  (G.  D. 
23  mars  1838,  t.  GXVII,  p.  130)  ;  — Piscatory  (10  avril, 
p.  728). 

Redortb.  Voir  Mathieu  de  La  Redort^. 

Réglbbint  de  la  Gbambrb  DBS  D&pUTis.  Dépét  par 
Vivien  d'un  rapport  sur  la  proposition  de  Lavabit 
relative  &  la  réforme  du  règlement  (C.  D.  2  avril 
1838,  t.  GXVII,  p.  401)  ;  ^  texte  du  rapport  {UHd. 
p.  443  et  suiv.). 

Règlbbbkt  de  la  Ghaubbe  des  Pairs.  Rapport  par  le 

comte  Roy  sur  la  proposition  tendant  à  reviser  les 
articles  14, 15  et  16  (C.  P.  28  mars  1838,  t.  GXVII, 
p.  244  et  suiv.).  —  Discussion  :  comte  d'Harcourt, 
comte  Villiers  de  Terrage,  comte  d'Alton-Shée,  comte 
d'Argout,  comte  Dejean,  Cousin,  comte  Koyyrapporteur^ 
comte  d'Argout,  comte  de  Turgot,  Villemain,  comte 
d'Argout  (2  avril,  p.  385  et  suiv.);  —  baron  deBa- 
raute,  baron  de  Mareuil,  duc  de  Bassano,  comte  de 
Pontécoulant,  baron  Meunier,  Villemain,  baron  de 
Barente,  comte  Rov,  rapporteur,  (3  avril,  p.  464  et 
suiv.) .  —  Discussion  des  articles.  —  Art.  14  (non- 
veau):  baron  doMorogues  (ibid.p.  477),  -^adoption 
(ibid.).  —Art.  15  {nouveau)  :  Poisson,  comte  Koy, 
rapporteur,  comte  de  Tascher,  Villemain  {ibid.  et  p. 
SUIV. ),~* adoption (iMif. p.  478).  —  Art.  16  {nouveau); 
adoption  (ibtd.).  —  Scrutin  afflrmatif  sur  l'ensemble 
(ibid.  p.  470. 

Reine  de  Naples.  Voir  Pension. 

Remoste  extraordinaire  de  la  cAYALERif:.  —  Voir  Cré- 
dits extraordinaires  ou  supplémentaires,  —  Exer- 
cice i838,  §  6. 

Rente  cinq  pour  cent  (Conversion  de  la).  Voir  Dette 
publique, 

Retnard,  député  des  Bouches-du-Rhône,  Dépose  un 
rapport  Goocernant  la  taxe  des  lettres  et  impriiiiés 
transportés  par  les  paquebots  de  la  Iféditarraiiée 
(t.  CXVII,  p.  770)  ;  —  texte  de  son  rapport  (p.  775 
et  suiv.)« 

Rivières.  Voir  Chutes  eê  prises  d'eau» 

Rocbercllé-Deslongrais.  Voir  Deslongrais. 

Roger  (Baron),  député  du  Loiret.  Parle  sur  une  pétition 
(t.  CXVII,  p.  173).  —  Fait  des  rapports  sur  des 
pétitions  (p.  368). 

RosAXEL  (Ducampe  de),  député  du  Var,  ministre  de  1» 
mar^e.  Présente  k  la  Chambre  des  députés  :  1*  une 
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ordoDMDCê  portant  retrait  du  projet  de  loi  portant 
damande  d*ua  crédit  extraordinaire,  sur  Texercice 
1838,  poar  la  création  d'un  régiment  d'infanterie  de 
marine  (p.  523)  ;  —  S*  un  projet  de  loi  portant  modi- 
fication du  chapitre  V  du  budget  de  la  marine  pour 
1839  (p.  SU). 


RoQLAGB.  Voir  Police  du  roulage. 

Bot  (Comte),  pair.  Fait  un  rapport  sur  la  proposition 
relative  au  règlement  intérieur  de  la  Chambre  des 
pairs  (art.  14,  15  et  16)  (t.  CXVII,  p.  2U  et  suiv.); 
~  le  défend  (p.  395),  (p.  4*75  et  suit.),  (p.  478).  — 
Parle  sur  les  circonscriptions  électorales  du  dépar- 
tement de  la  Marne  pour  l'élection  des  membres  du 
conseil  fénéral  (p.  719). 

* 

BuMiLLT.  Voir  Gauthier  de  Rumilly. 
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SAiKT-CaicQ  (Comte  de),  pair.  Fait  un  rapport  sur  le 
projet  de  loi  relatif  à  l'ouyerture,  sur  l'exercice  1838, 
de  crédits  soppléœenlaires  pour  subvention  aux 
caisses  de  retraite  de  différents  miuistéres  (t.  CXVII, 

{u  S4S  et  suiv.) .  —  Parle  sur  une  pétition  contre  la 
oi  sur  les  sucres  (p.  332  et  suiv.). 

SAi!fT-MAB«-GnuRDm,  député  de  la  Haute- Vienne.  Parle 
sur  une  pétition  (t.  CXVII,  p.  153),  —  sur  le  projet 
de  loi  concernant  l'emprunt  grec  (p.  194),  —  sur  les 
crédits  extraordinaires  et  supplémentaires  pour  1837 

(p.  696),  (p.  597). 

Salines  dk  l'Est.  Voir  Sel, 

Saltandt  (db),  député  d'Eure-et-Loir,  miuistre  de  l'ins- 
truction publi(^ue.  Parle  sur  le  crédit  addiiionnel 
pour  l'inscription  de  pensions  militaires  en  1838 
(t.  CXVII,  p.  129),  —  sur  une  pétition  (p.  372),  — 
sur  le  projet  de  loi  portant  fixation  du  cadre  de 
l'état  major  général  de  l'armée  de  terre  (p.  780  et 
suiv.),  (p.  752),  (r.  756),  (p.  758),   (p.  773  et  suiv.). 

Saltbrtb  (Eusèbe),  député  de  la  Seine.  Parle  sur  des 
pétitioos(t.  CXVII,  jp.  153),  (p.  174),  (p.  175),  —  sur 
les  travaux  delà  Chambre  (p.  177).  —  Demande  que 
la  Commission  chargée  d'examiner  le  projet  de  loi  sur 
les  sociétés  par  actions  accélère  le  dépôt  de  son  rapport 
pour  mettre  un  terme  à  l'agiotage  des  actions  indus- 
trielles à  la  Bourse  dé  Paris  (p.  177).  —  Parle  sur  le 
projet  de  loi  coocernaot  l'emprunt  grec  (p.  178  et 
suiv.),  —  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  faillites  et 
banqueroutes  (p.  406),  (p.  539),  (p.  553  et  suiv),  — 
sur  les  crédits  extraordinaires  et  supplémentaires 
pour  1837  (p.  600  et  suiv.),  (p.  602). 

Saltroii,  député  de  la  Haute-Loire.  Parle  sur  le  pro- 
jet de  loi  concernant  les  faillites  (t.  CXVII,  p.  202 
et  suiv.),  (p. 211  et  suiv.),  (p.  262),  (p.  306  et  suiv.), 
(p.  406).  (p.  410),  (p.  420),  (p.  502),  (p.  503),  (p.  528), 
(p.  531),  (p.  539). 

Safet,  député  de  l'Isère.  Fait  un  rapport  sur  le  projet 
de  loi  relatif  a  l'organisation  du  cadre  de  l'ètat-ma- 
jor  de  l'armée  de  terre  (t.  CXVII,  p.  256  etsuiv.),— 
le  défend  (p.  755),  (p.  756),  (p.  764  et  suiv.). 

Sauzbt,  député  du  Rhône.  Est  entendu,  en  qualité  de 
rapporteur,  dans  la  discussion  du  projet  de  loi  con- 
cernant l'assèchement  et  l'exptoitation  des  mines 
(t.  CXVII,  p.  37  et  suiv.) . 

Schatonbocrg  (De),  député  du  Bas-Rhin.  Parle  sur  le 
projet  de  loi  portant  fixation  du  cadre  de  l'état  mar- 


jor  général  de  l'armée  de  terre  (t.  CXTII,  p.  :% 
suiv.),  (p.  762  et  suiv.). 

Schneider  (Général),  député  de  la  Moselle,  h^»  r 
rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  pœike  zi 
taires  (t.  CXVII,  p.  19).  —  Texte  de  sos  r^" 
(p.  41),  —le  défend  (p.  128  et  suiv.).  — Pirieè 
projet  de  loi  portant  fixation  du  crédit  de  i  4ui  i^ 
jor  général  de  l'armée  de  terre  (p.  TSTtu 

ScBOifSH  (Baron  de),  pair.  Parie  sur  le  projetât  :  -> 
latif  aux  tribunaux  civils  de  première  aszz 
(t.  CXVII,  p.  521). 

ScHBAini  (Général),  député  du  Bas-Rhin.  Parie  =v  • 
crédit  extraorainaire  pour  les  armes  s^i- 
(t.  CXVII,  p.  731)  ;  —  sur  le  projet  de  loi  ^t  . 
fixation  du  cadre  ae  l'état-major  général  6t  Fl'ï.t 
de  terre  (p.  760). 

Siinb-bt-IIabne  (Département  de).  Voir  /«ptfûvsx  > 
caiei  emiraordimairet. 

SEiifB-ET-Oisi  (Département  de).  Swtlmpwtàevàoù 
extraordinaires. 

Sel.  Présentation  à  la  Chambre  des  dépotés  aa:  'i  : 
nistre  des  finances  d'un  projet  de  loi  sorrei:  r-r 
tion  des  mines  de  sel,  sources  et  puits  d'eas  si"  ' 
sur  la  résiliation  du  bail  des  salines  de  l'Est  i.  ' 
2  avril  1838,  t.  CXVII,  p.  400)  ;  —  expok  df$  a.i 
et  texte  du  projet  de  loi  {iMd.  p.  427  et  soir- 
Commission  (10  avril,  p.  74<Q. 

Seshaisons  (Comte  de),  pair.  Parle  sur  les  Hfn^ 
secrètes  (t.  CXVII,  p.  884  et  suiv.). 

Setaistrb,  député  de  la  Seine-Infénears.  Fait  vt  rs- 
port  sur  une  élection  (t.  CXVII,  p.  â5i.  -  hr 
sur  le  projet  de  loi  concernant  les  faillites  et  t» 
querouies  (p.  351),  (p  .408),  (p.  409). 


Sévin-Mareao,  député  du  Loiret.  Parie  sur  la  pro9<> 
loi  relatif  aux    faillites    et   banqueroutes  (t.  O'^' 
p.  352  et  suiv.),  (p«    355),  (p.  40  et  suiv.;.  (p.  t<. 
(p.  627),  (p.  528),  (p.  829),  (p.  832),  \p,  53S  dit- 
(p.  538),  (p.  550),  (p.  555  et  suiv.). 

SiMÉoiv  (Comte),  pair.  Fait  des  rapports  sur  dsi  p^,f' 
de  loi  d'intérêt  local  (t.  CXVII,  p.  lU  et  so»  - 
les  défend  (p.  280  et  suir.). 

SiMHER  (Général,  baroa),  député  do  Poj-iifr-D:^ 
Obtient  un  congé  (t.  CXVII,  p.  74Q}. 

Sociétés  par  actions.  Sa! verte  exprime  It  ToafJ»' 
Commission  accélère  la  présentetion  de  tos  n^ 
pour  mettre  un  terme  à  l'agiotage  des  actiocs  it^ 
trietles  à  la  Bourse  de  Paris  (C.  D.  â6  man  Iv^ 
t.  CXVII,  p.  177).  —  Observations  ds  E  f^^ 
sur  le  même  objet  (30  mars,  p.  337}  ;  —  loot  t*^ 
dus  :  MM.  Odilon  Barrot,  Barthe,  gar^  éas:»^ 
Teste  {ibid.  et  p.  suiv.). 

Somme  (Département  de  la).  Voir  Ciruascripti^ '"^ 
ioraiet. 

SocBÉs  (J.-M.),  ancien  capiteine.  Fait  hooaa^  ^^ 
Chambre  des  députés  d'un  ouvrage  iatiuiié:  ^^ 
tution  française  telle  que  la  rédamenl  labetfài  « 
l'époque  actuelle  (t.  CXVII,  p.  1). 

SouLT.  Voir  DaUnatie. 

Sources  d'eau  salée.  Voir  Sel. 

Sparre  (Ck>mte  de),  pair.  Parle  sur  un  projet  de  -^ 
d'intérêt  local  (t.  CXVII,  p.  «18  et  suit.). 

Staplaivdb.  Voir  Dehau  de  SlapUmde. 
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■,  député  de  TAube.  Parle  sur  le  projet  de  loi 
cernant  les  faillites  et  banqueroutes  (t.  GXVll, 
167  et  suiT.),  (p.  308  et  suiv.),  (p.  313  et  suiv.), 
316),  (p.  804),  (p.  805  et  suiv.),  (p.  832),  (p.  540), 
541;,  —  snr  le  crédit  extraordinaire  pour  les 
les  spéciales  (p.  694  et  suiy). 


VIE  (Général,  baron),  député  du  Gers.  Parle  sur 
crédit  extraordinaire  pour  les  armes  spéciales 
^\Vn,p.  737),  (p.  738), —sur  le  projet  de  loi  por- 
;  fixation  du  cadre  de  l'état-major  général  de 
mee  de  terre  (p.  788). 

s.  Rapport  sur  une  pétition  des  habitants  de 
deaux  contre  la  loi  du  18  juillet  1837  relative  aux 
res  (C.  P.  27 mars  1838,  t.  GXVII.  p. 281  etsuiv.); 
discussion,  baron  de  Morogues,  Lacave-Laplagne, 
listre  de»  finances,  baron  Charles  Dupin,  comte 
rgont  (i^d.  p.  282  et  suiv.)  ;  —  Tripier,  Martin 
Nard)^  ministre  des  travaux  publics^  comte  de 
italemtJKBrt,  comte  de  Saint-Gricq,  amiral  Halgan, 
on  de  Brigode,  baron  Tbénard,  maréchal  de 
luchy  (30  mars,  p.  328  et  saiv.)  ;  —  ordre  du  jour 
d.  p.  336). 


BOT,  député  de  la  Haute-Vienne.  Parle  sur  le 
>iet  de  loi  concernant  l'exploitation  des  mines 
GXVII,  p.  86),  (p.  87  et  suiv.),  (p.  98). 

(Département  du).  Voir  Emprunts  ^intérêt  local, 

-ET-GARO!fifE  (Département  de).  Voir  hnposUions 
aies  extraordinaires, 

HER  (Gomto  de),  pair.  Parle  sur  le  règlement 
ex  Vil,  p.  478),  —  sur  les  dépenses  secrètes 
636  et  suiv.). 

des  lettres  et  imprimés  transportés  par  les  pa- 
ebots  français  de  la  Méditerranée.  Dépôt  par  Rey- 
rd  d'un  rapport  sur  te  projet  de  loi  y  relatif  (G.D. 

avril  1838,  t.  GXVII,  p.  770)  ;  —  texte  de  ce  rap- 
rt  (iHd.  p.  778  et  suiv.). 

jkGB.  Voir  YiUiersde  ferrage  (Comte), 


1ÈRE,  député  de  la  Gharente.  Parle  sur  une  péti- 
n(t.  GXVII,  p.  183).  -   "       " 
litions  (p.  662  et  suiv.). 


Q  (t.  GXVII,  p.  183).  —  Fait  des  rapporte  sur  des 
2  et 


s,  député  du  Gard.  Parle  sur  le  projet  de  loi  con- 
roant  l'exploitation  des  mines  (t.  GXVII,  p.  100),  — 
r  des  pétitions  (p.  182),  (p.  168),  —  sur  le  projet 

loi  concernant  les  faillites  (p.  202),  (p.  204), 
.205),  (p.  21l],  (p.  212),  (p.  214),  (p.  218),  (p.  261 
suiv.),  (p.  269  etsuiv.),  (p.  320  et  suiv.),  —  sur  le 
ojet  de  loi  relatif  aux  sociétés  par  actions  (p.  338), 

sur  le  projet  de  loi  concernant  les  faillites  (p.  342  ei 
iv.)  (p.  346  et  suiv.),  (p.  380),  (p.  354),  (p.  502), 
.  503),  (p.  504),  (p.  506),  ]p.  508),  (p.  533),  (p.549j, 
.  552),  —  sur  le  projet  de  loi  portant  nxation  du 
dre  de  Tétat  maior  générai  de  l'armée  de  terre 
.  160). 

ffÀRD  (Baron),  pair.  Parle  sur  une  pétition  contre  la 
i  sur  les  sucres  (t.  GXVII,  p.  338;. 

^«  député  du  Galvados.  Parle  sur  le  projet  de  loi  con- 
maot  les  faillites  (t.  GXVII,  p.  210  et  suiv.). 

u>iT  (Port  de).  Voir  PorU  maritimes. 

ïBRT,  député  des  Deux-Sèvres.  Obtient  un  congé 
•  GXVII,  p.  104). 

2*  siBIB.  I.  OXVIL 


Tribunaux  civils  de  première  instance.  Rapport  par 
Merilhou  sur  le  projet  de  loi  y  relatif  (G.  D.  28  mars 
1838,  t.  GXVII,  p.  226  et  suiv.).  —  Dicussion  géné- 
rale :  vicomte  Villiers  de  Terrage,  Barihe,  garde  des 
sceaux  (4  avril,  p.  811  et  suiv.).  —  IHscussion  des 
articles.  —  Art.  1"  :  adoption  [iàid.  813).  —  Art.  2  : 
Barthe,  garJe  des  sceaux  {iMd.),  —  adoption  {ibid.). 

—  Adoption  des  art.  3  et  4  {ibid.).  —  Art.  8  :  comte 
Desroys,  Barthe,  garde  des  sceaux,  de  Gaspariii, 
Barthe,  garde  des  sceaux,  Deforest  de  Quartdeville, 
rapporteur,  comte  Desroys,  Barthe,  garde  des 
sceaux,  Bourdoau,  comte  Desroys  (t^itf.  etp. suiv.).; 

—  adoption  (ibid.  p.  817).  —  Adoption  de  l'art.  6 
(ibid.).  —  Art.  7  :  de  Belbeuf,  Barthe,  aarde  de^ 
sceaux,  Voysin  de  Gartempe,  vicomte  Duboucha|[»*, 
Merilhou,  rapporteur  (ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  adoption 
(ibid.  p.  818].  —  Adoption  des  art.  8  et  9  (ibid).  — - 
Art  10  :  Merilhou,  rapporteur,  Barthe,  garde  des 
sceaux,  Villemain,  Girod  (de  FAin),  Bourdeau,  baron 
Pelet  (de  la  Lozère),  de  Schonen,  Barthe,  garde  des 
sceaux,  Villemain,  Laplaffne-Barris  (ibid.el^.  suiv.)  ; 

—  adoption  (ibid.  p.  ot£.  —  Adoption  des  art.  11 
à  13  (ibid.  p.  823).  —  Scrutin  affirmatif  sur  l'en- 
semble (ibid.). 

Tribunaux  de  commerce.  Rapport  sur  Tarticle  1**^  du 
projet  de  loi  relatif  aux  tribunaux  de  commerce,  qui 
avait  été  renvoyé  à  la  commission  (G.  P.  6  avril  1838, 
t.  GXVII,  p.  876  et  suiv.)  ;  —  aiscussion  :  baron 
Pelet  (de  la  Lozère),  Girod  (de  F  Ain)  (ibid.  p.  877  et 
suiv.);  —  adoption  (ibid.  p.  878).  —  Adoption  des 
art.  2  à  7  (itfia.  et  p.  suiv.).  —  Observations  de  Pas- 
calis  (ibid.  et  p.  suiv.).  —  Adoption  des  art.  8  à  13 
(ibid.  p.  880  et  sniv.)  —  Art.  12  proposé  par  le  |[ou- 
vemement  :  Bourdeau,  rapporteur,  Merilhou,  Gautier, 
Merilhou,  marquis  Barthélémy,  Merilhou  (ibid.  p.  581 
et  suiv.);  —  rejet  (ibid.  p.  582).  —  Adoption  de 
l'art.  14  (ibid.).  —  Art.  18  :  BourJeau,  rapporteur 
(ibid.)  ;  —  adoption  (ibid.).  —  Adoption  des  art.  16, 
17  et  18  (ibid.  p.  883).  —  Scrutin  affirmatif  sur  l'en- 
semble (ibid.). 

Tripier,  pair.  Parlo  sur  une  pétition  contre  la  loi  sur 
les  sucres  (t.  GXVII,  p.  326  et  suiv.). 

TupiNiER  (Baron),  député  de  la  Gharente-Inférieure. 
Parle  sur  les  crédite  extraordinaires  et  supplémen- 
taires pour  1837  (t.  GXVII,  p.  606),  {p.  607  et  suiv.). 

TuRGoT  (Gomte  de),  pair.  Parle  sur  le  règlement 
(t.  GXVII,  p.  3%  etsuiv.). 


Valazé  (Général,  baron),  député  de  l'Orne.  Son  décès 
est  annoncé  à  la  Ghambre  des  députés  (t.  GXVII, 
p.  400/. 

Valleton  DE  Garraurb.  Voir  Garraube. 


Vatout,  député  de  la  Gdte-d'Or.  Parle  sur  les  crédits 

SI 

p- 


supplémentaires  et  extraordinaires  pour  1837  (t.  GXVII, 


Vaucluse  (Département  de).  Voir  Emprunts  d^iutérêt 
local. 

Vannes  (Ville  de).  Voir  Emprunts  dUnttfrét  local. 

Vatout,  député  de  la  Gôte-d'Or.  Parle  sur  le  projet  de 
loi  portant  fixation  du  cadre  de  l'état  major  général 
de  rarmée  de  terre  (t.  GXVII,  p.  784  et  suiv.). 

Vienne  (Département  de  \a,).  Voir  Impositions  locales  ex- 
traordinaires, 

Villemain,  pair.  Parle  sur  le  règlement  (t.  GXVII,  p.  397 
et  suiv.)  ip.  473  et  suiv.  (p.  478),  —  sur  le  projet  de- 
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loi  relatif  aux  tribunaax  cîtUs  de  première  instance 
(p.  519  et  ftuiv.),  (p.  51S),  —  sur  les  d^ntet  secrètes 
(639  et  sniT.),  (p.  6it). 

YauKiis  DB  Tbriagb  (Comte),  pair.  Parle  sur  le  rèfle- 
ment  (t.  GXVU,  p.  386  et  suit.),  —  sur  le  projet 
de  loi  relatif  aux  tribunaux  ciTils  de  première  ins- 
tance (p.  511  et  suiy.). 

ViTiBif^  député  de  l'Aisne.  Parle  sur  le  proiet  de  loi 
concernant  les  lais  et  relais  de  la  mer  (t.  CXVII, 
p.  13),  —  sur  le  projet  de  loi  concernant  Texploita- 
tion  des  mines  (p.  89).  —  Dépose  un  rapport  sur  la 
proposition  de  Larabit  relative  a  la  réforme  du  rèj^le- 
ment  (p.  401)  ;  —texte  de  son  rapport  (p.  443  et  suit.). 

VcaGia  (Département  des).  Voir  impo$Uion$  hcaies 
emtrûordinairu. 

VoTSiif  M  GaBTBim  (Baron),  pair.  Parle  sur  le  projet 
de  loi  relatif  aux  tnbunaux  civils  de  première  instance 
(l.  CXVII,  p.  517). 


VuiTBT,*  député   de  l'Yonne.   Parie  sv 
(t.  CXVII,  p.  165),  (p.  167;. 


WuBTBMBBaG,  député  de  la  Gironde.  Parie  sr  z 
tion  (t.  CXVII,  p.  168),  —  sur  le  pro)«t  4t  \ 
cernant  les  faillites  el  banqueroates  p.  "^û  ^. 
(p.  306),  (p.  307),  (p.  309),  (p.  310:,  ip.  311 


f  I 


YoNifi  (Département  de  I*}.  Voir 
têralet. 
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EN    VENTE  A  LA  MÊME   LIBRAIRIE 


ARCHIVES    PARLEMENTAIRES 
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Recaeil  complet  des  débats  législatifs  et  politiques  des  Chambres  françaises 

IMPRIII*  PAR  OR  DM  DO  iknit  KT  DE  LA  CHAiniRR  DRfl  HtfmÈSL 


«H^MMt^^'iW^tH^^^^^Xt^^^MM^W^MI» 


I^s  hommes  d'État,  les  magistrats,  les  administrateurs,  comme  les  jurisconsultes, 
savent,  par  expérience,  combien  la  recherche  des  documents  législatifs  et  politiques  est 
souvent  difficile,  quelle  perte  de  temps  elle  entraine,  quelle  quantité  de  volumes  il  faut 
compulser  avant  de  mettre  la  main  sur  la  pièce  dont  on  a  besoin.  On  doit  se  rappeler,  en 
effût,  que  ces  pièces,  précieuses  à  tant  de  titres,  sont  disséminées  dans  une  foule  de 
recueils,  ou  rares,  ou  d'un  format  incommode, tels  que  le  Moniteur  universel^  les  procès- 
verbaux  des  Assemblées  délibérantes,  etc.,  qui  sont  forcément  exclus  des  bii^nothèques 
particulières  et  qui  se  trouvent  raremeat<0Mllplets  daiis  les  bibliothèques  publiques. 

On  s*étaU«ffféoccupé  plusieurs  fois  de  remédieràun  pareil  état  de  choses;  il  avaitété 
'"Question,  à  diverses  reprises,  de  grouper  en  un  seul  corps  d*ouvrage  les  documents 
parlementaires  qui  font  la  gloire  de  la  tribune  française;  mais  Tindustrie  privée  ne 
s*était  point  aentie  assez  forte  pour  oser  faire,  à  ses  risques  et  périls,  une  entreprise 
de  cette  importance,  et  le  gouvernement  avait  reculé  lui-même  devant  une  oeuvre  qui 
réclame  beaucoup  de  soins,  ainsi  qu'une  mise  de  fonds  considérable. 

Notre  Librairie  s^est  engagée  à  éditer,  avec  le  concours  du  Sén«t  et  de  la  Chambre  des 
Députés,  sous  le  titre  à* Archives  parlementaires ^  toute  ta  période  de  1787  à  1860.  Ce 
recueil  ne  formera  qu^un  seul  et  unique  ouvrage,  ainsi  divisé  ri'*  série,  1787âl799:  — 
2«  série,  1800  à  1860. 

Les  soixante-douze  premiers  volurooj  do  la  l'*  série,  comprenant  les  Cahiers  des 
Etats  généraux,  les  débats  de  TAss^mblée  constituante,  ceux  de  PAsaemblée 
législative  et  les  débats  de  la  Convention  nationale  jusqu'au  2^  août  1793,  soni 
en  vente. 

Le  71*  volume  forme  une  Table  partielle  de  îa  Convention  jusqu  au  10  août  Î793, 

La  2*  série  est  également  en  cours  de  publication.  Les  parties  qui  s'étendent  de  1800  à 
1837  (Consulat,  Empire,  Restauration,  Gouvernement  de  Juillet)  ont  déjà  paru.  —  Les 
tomes  1  à  CXVII  sont  en  vente.  Le  Tome  CXVIII*  est  sous  presse. 

Ce  grand  corps  d'ouvrage,  véritable  monument  national,^  contient  autant  de  tables 
particulières  que  de  volumes,  lesquelles,  à  la  fin  de  chaque  régime,  sont  coordonnées 
et  fondues  dans  une  Table  générale^  qui  permet  d'embrasser  d'un  coup  d'œil  rapide 
tout  ce  qui  a  été  dit  et  résolu  dans  les  Assemblées  successives. 


Les  Archives  parlementaires  sont  imprimées  dans  le  format  grand  in-8",  â  deux 
colonnes.  Prix  du  volume  :  20  francs. 
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